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RÈGNE    DE   LOUIS   XVI 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE   DE  M.  D* ANDRÉ. 

Séance  du  jeudi  12  mal  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  h  neuf  heures  du  mntin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  (M  lecture  des  procès- 
verbaux  des  séances  d'avant-hier  soir  et  d*hier 
au  matin,  qui  sont  adoptés. 

M.  Bonehe  demande  que  PAssemblée  charge 
Bon  comité  militaire  de  v^^rifter  s'il  est  dû  à  la 

Sarde  de  la    prévôté  de  l'hôtel   quelque  habit 
'uniforme,  et  «le  le  leur  faire  délivrer  sur-le- 
cbamp,  en  cas  qu'il  en  soit  dû. 
(Cette  motion  est  décrétée.) 

M.  le  PrësIdeDt  fait  part  à  l'Assemblée 
d'une  lettre  de  M.  Navier,  juue  du  tribunal  de 
cassation,  qui,  à  une  Rommede  2,846  1.  3s.  3  d. 
qu'il  a  fait  passer  le  27  mai  dernier,  au  nom  des 
gardes  nationales  de  diverses  communes  du  dé- 
partement de  la  Gôle-d'Or,  destinée  à  secourir 
les  veuves  et  orphelins  des  gardes  nationales  qui 
ont  peMu  la  vie  à  l'affaire  de  Nancy,  en  joint 
une  de  572  I.  4  p.  9d.  que  plusieurs  autres  com- 
munes du  département  déposent  sur  l'auiel  delà 
patrie,  pour  être  employée  au  môme  usage. 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  de  la 
marine  sur  la  correspondance  des  grades  du  ser- 
vice de  mer  avec  celui  de  terre. 

M.  de  Slllery,  au  nom  du  comité  de  la  ma- 
rine (2).  Mepsirurs,  l'Assemblée  natio«»ale  a  dé- 
crété qu'il  n'y  aurait  plus,  'lans  le  s -rvice  d»»  t«Trp, 
que  6  maréchaux  »ie  France.  Gc  grade  devien- 
dra le  prix  d»'8  services  uiiliiair«s  :  il  fau<)ra 
dorénavant  l'avoir  niéritt^  pour  l'obleiïir,  et  tous 
1(8  citoyens  ont  un  dnât  éuo}  à  ce  grade  é  li- 
nent,  auquel  vous  venez  de  re^idrc  tout  sou  éclat, 

(l)Cetta  séance  est  ineomplèie  aa  Mimiteur. 
(t)  Ga  docameol  est  incomplet  aa  Monitêurm 

1"  Sérib.  t.  XXVI. 


en  ne  le  rendant  plus  le  prix  de  la  faveur,  mais 
celui  des  services. 

Vous  n'apprendrez  pas  sans  élonnement  que 
jamais  le  litre  de  maréchal  de  France  n'avait 
été  accordé  à  aucun  officier  de  la  marine,  avant 
Jean  d'Estrées,  qui  fut  élevé  à  ce  grade  sur  la  fin 
du  règle  de  Louis  XIV.  Nos  braves  marins,  éloi- 
gnés (les  intrigues  de  la  cour,  ne  savaii^nt  que 
combattre;  et  on  les  traitait  avec  indiftérence. 

Vous  parler  d'une  injustice,  c'est  être  certain 
qu'elle  va  être  réparée.  Votre  comité  de  la  ma- 
rine a  pensé  que  les  enfants  de  la  môme  patrie 
avaient  un  droit  égal  aux  récompenses  de  la  na- 
tion, et  que  les  mômes  honneurs  devaient  être 
accordés  aux  ofticiers  de  la  n)arine,qui,  par  leurs 
services,  en  seraient  susceptibles. 

Le  décret  que  nous  avons  l'honneur  de  vous 
présenter  est. relatif  à  la  correspondance  des 

grades  du  service  de  mer  avec  celui  de  terre, 
eus  avons  cru  que  c'était  une  mesure  juste,  de 
vous  proposer  de  décréter  que  le  titie  de  maré- 
chal de  France  et  celui  d'amiral  fussent  égaux, 
et  que  les  citoyens  qui  en  seraient  honorés  pris- 
sent le  rang  entre  eux,  en  date  de  leurs  com- 
missions. 

A  l'égard  des  autres  grades,  ils  suivent  un  pa- 
rallélisme si  exact,  qu'il  est  inutile  de  vous  dé- 
velopper les  articles  du  décret  que  nous  allons 
avoir  l'honneur  de  vous  proposer  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  do  son 
comité  de  la  marine  relativement  à  la  co  rcs- 
pondance  qui  doit  exister  entre  les  grades  du 
service  de  mer  et  de  celui  de  terre,  décrète  : 

Art.  1«'. 

«  Les  officiers  de  la  marine  jouiront  dos  mômes 
honneurs  et  prérogatives  que  les  oflici  rs  de 
l'urmée  do  terre,  dont  les  grades  seront  corres- 
pondants, ainsi  qu'il  sera  expliqué  dans  les  arti- 
cles suivants. 

ArL  2. 

V  Le  grade  d'imiral  correspondra  à  celui  do 
maréchal  de  France. 

Art.  3. 

«  Le  grade  de  vice*amiral  correspondra  à  celui 
de  lieutenant  général* 
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Art.  4. 

«  Le  grade  de  contre-amiral  correspondra  à 
celui  de  maréchal  de  camp. 

Art.  5. 

«  Le  grade  de  capitaine  de  vaisseau  corres- 
pondra a  celui  de  colonel. 

Art.  6. 

«  Les  200  premiers  lieutenants  de  vaisseau 
auront  le  grade  de  lieutenant-colonel,  et  corres- 
pondront avec  ceux  de  terre. 

Art.  7. 

«  Les  autres  lieutenants  auront  le  grade  de 
capitaine;  et  néanmoins,  ceux  qui  ont  maintenant 
le  grade  ou  le  rang  de  major  prendront  rang 
immédiatement  après  les  lieutenants-colonels,  et 
avant  tous  les  capitaines. 

Art.  8. 

«  Les  enseignes,  entretenus  et  non  entretenus, 
auront  le  grade  et  le  rang  de  lieutenants.  » 
(Ce  décret  est  adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  de  la 
marine  sur  le  traitement  du  corps  de  la  marine, 

M.  de  Slllery,  au  nom  du  comité  de  la  ma- 
rine (1).  Messieurs,  vous  avez  décrété  que  nui 
officier  ne  pourra,  dorénavant,  recevoir  des  ap- 
pointements et  des  traitements  particuliers.  Cette 
sage  disposition  empêchera  les  abus  sans  nombre 
qui  existaient,  et  Ton  ne  verra  plus  se  cumuler 
sur  la  même  tête  des  appointements,  des  pensions, 
des  gouvernements  et  des  gratifications  aiinuelies, 

En  réformant  ces  abus,  vous  avez  voulu  que 
les  officiers  employés  au  service  de  la  natio  ) 
obtinssent  des  appointements  proportionnés  à 
leurs  grades  et  à  leurs  services.  Les  officiers  de 
la  marine,  pour  la  plupart,  nés  sans  fortune, 
n'arrivent  aux  grades  d'officiers  généraux  qu'a- 
prés  une  longue  et  pénible  carrière.  Votre  comité, 
dans  les  appointements  qu'il  va  vous  proposer  de 
décréter,  a  calculé  la  suppres^^ion  des  traitements 
et  des  gr&ccs  dont  la  plupart  jouissaient;  et, 
quoiqu'il  puisse  vous  paraître  que  quelaues  trai- 
tements sont  augmentés,  cependant,  en  les  com- 
parant avec  ceux  dont  ils  jouissent  maintenant, 
il  n'en  existe  point  qui  n'éprouve  quelques  réduc- 
tions; mais  elles  nous  ont  paru  nécessaires. 
L'Etat  doit  une  subsistance  et  une  aisance  honnête 
aux  citoyens  qui  ont  consacré  leur  vie  à  sa  dé- 
fense; mais  il-nedoit  maintenant  accorder  aucun 
superflu. 

Votre  comité  vous  propose  d'accorder  aux  ofti- 
ciers  généraux  leurs  traitements,  en  totalité,  pen- 
dant toute  Tannée,  et  de  les  dédommager,  lors- 
que le  bien  du  service  exigera  qu'ils  se  déplacent 
pour  servir  dans  les  différents  arsenaux. 

A  l'égard  des  autres  officiers,  votre  comité  a 
pensé  que  vous  deviez  faire  une  distinction  entre 
les  officiers  en  activité  et  ceux  qui  ne  le  seraient 
pas;  et  nous  avons  cru  devoir  vous  proposer  de 
n'accorder  que  la  moitié  de  la  paye  à  ceux  qui 
ne  seraient  point  en  activité.  Par  une  conséquence 
de  ce  principe,  ceux  qui  ne  seront  pas  employés 
pourront  ne  pas  résider  dans  les  ports. 

Les  capitaines  et  les  lieutenants  seroiit  les  seuls 
sujets  à  cette  règle,  et  le  petit  nombre  d*enseignes 

(1]  Le  Moniteur  ne  publie  ni  ce  rapport  ni  le  projet 
de  aéeret  qui  loi  fait  suite.     * 


entretenus  que  vous  avez  décrété,  devant  être 
presque  toujours  employé,  ceux-ci  ne  pourront 
s'absenter  des  ports,  dans  aucun  cas,  sans  avoir 
obtenu  des  congés  qui  ne  seront  jamais  accordés 
que  pour  des  raisons  indispensables.  Ils  jouiront 
donc,  toute  l'année,  des  appointements  que  vous 
allez  fixer. 

D'après  ces  principes,  votre  comité  vous  pro- 
pose le  projet  de  décret  suivant  : 

<  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  de  la  marine,  relatif  à  la  solde  des  offi- 
ciers de  mer,  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  l<'^Lle  traitement  des  officiers  généraux 
sera,  savoir  : 

«  Pour  les 3  amiraux,  à  30,000  li- 
vres chacun,  ci 90,000  liv. 

«  Pour  les  9  vice-amiraux,  à 

15,000  livres 135,000 

«  Pour  les  18  contre-amiraux,  à 

9,0001ivres 162,000 

^  Art.  2.  Ces  traitements  seront  payés  annuelle- 
ment et  en  entier.  Les  ofiiciers  généraux  rece- 
vront, en  outre,  l'indemnité  de  leurs  courses  et 
frais  de  voyage. 

«  Art.  3.  Les  traitements  des  capitaines  et  lieu- 
tenants leur  seront  payés  en  entier  pour  leur 
temps  de  service  à  la  mer  ou  dans  les  arsenaux  ; 
mais  pour  moitié  seulement,  lorsqu'ils  ne  seront 
pas  de  service  :  et  alors  ils  ne  seront  pas  tenus  à 
résider  dans  les  départements. 

«  A  l'égard  des  enseignes  entretenus,  ils  seront 
toujours  en  activité  de  service  :  en  conséquence, 
ils  jouiront,  en  tout  temps,  des  appointements  qui 
vont  leur  être  attribués. 
.    «  Le  traitement  entier  sera,  savoir  : 
«  Pour  les  60  premiers  capitaines       6,000  liv. 

«  Pour  les  60  suivants 4 ,800 

«  Pour  les  60  autres 3,600 

«  Pour  les  200  premiers  lieute- 
nants         3 ,000 

«  Pour  les  300  suivants 2,400 

«  Pour  les  300  autres 2,100 

«  Art.  4.  Le  traitement  des  200  enseignes  en- 
tretenus leur  sera  payé  ea  entier  ;  il  sera,  pour 
chacun,  de  1,200  livres. 

«  Art.  5.  Les  enseignes  non  entretenus,  qui 
seront  employés  au  service  de  l'Etat,  jouiront, 
pendant  le  temps  de  leurs  services,  des  appoin- 
tements attachés  aux  grades  d'enseignes. 

«  Art.  6.  Les  aspirants  entretenus  auront  pour 
traitement,  savoir  : 
«  Ceux  qui  seront    à  leur  troisième   année 

d'entretien  par  mois 45  liv. 

«  Ceux  qui  seront  à  la  seconde 

année  d'entretien 30 

«  Ceux  qui  seront  à  la  première 

année  d*entretien 30 

«  Art.  7.  Le  traitement  des  maîtres  entretenus 
leur  sera  payé  en  entier,  et  ils  auront  de  plus  un 
supplément  par  mois  de  service  à  la  mer. 
>  Le  traitement  annuel  sera,  savoir  : 
«  Pour  les  15  premiers  maîtres  de  manœuvre, 

de 900  liv. 

«  Pour  les  25  suivants,  de 780 

«  Pour  les  15  autres,  de 660 

<(  Pour  les  20  premiers  maîtres 

cauonniers 900 

«  Pour  les  20  suivants 780 

«  Pour  les  20  autres 660 

0  Pour  les  18  premiers  maîtres 

charpentiers • 720 

«  Pour  les  18  autres 660 

«  Pour  les  18  premiers  midtres 
calfats.; 720. 
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«  Poar  les  18  antres 660  liv. 

«  Pour  les  9  premiers   maîtres 
voiliers 720 

«  Pour  les  9  autres 660 

«  Art.  8.  Tous  les  maîtres  entretenus  auront 
30  livres  par  mois  de  service  à  la  mer,  pour  sup- 
plément ae  solde. 

«  Ce  supplément  sera  augmenté  pour  chacun 
d'eux,  en  raison  du  temps  de  leur  navigation,  en 
cette  qualité,  sur  les  vaisseaux  de  TËtat;  sa- 
voir, après  1  an,  de  6  livres  ;  —  après  2  ans, 
de  12  livres;  —  et  ainsi  6  livres  chaque  année, 

i'usqu'à  ce  que  leur  supplément  s'élève  en  entier 
L  60  livres. 

c  Art.  9.  Les  traitements  et  soldes  de  tous  les 
marins  ne  pourront  être  saisis  par  leurs  créan- 
ciers que  jusqu'à  concurrence  de  moitié  de  ce  qui 

sera  du. 

«  Art.  10.  Les  traitements  de  table  et  subsis- 
tance ne  pourront  être  saièis  que  par  ceux  qui  y 
auront  fourni.  » 

Plusieurs  membres  demandent  l'impression 
de  ce  rapport  et  de  ce  projet  de  décret  et  l'ajour- 
nement de  la  discussion  jusqu'après  cette  impres- 
sion. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  de  la 
marine  sur  les  sommes  nécessaires  à  la  continua- 
tion des  travaux  du  port  de  Cherbourg. 

M.  de  Cart,  au  nom  du  comité  de  la  marine. 
Messieurs,  vers  la  fin  du  muis  de  janvier  der- 
nier, le  ministre  de  la  marine  vous  a  présenté 
une  demande  de  fonds  dt  800,000  livres  pour  la 
continuation  des  ir.ivaux  de  Cherbourg-,  vous 
renvoyâtes  ce  mémoire  à  votre  comité  de  marine 
avec  ordre  de  prendre  connaissan.  e  de  l'état  d(^ 
ces  travaux.  Votre  comité  m'a  ordonné  de  faire 
sur  cet  objet  des  rerherches  étendues;  ce  travail 
est  long  et  difQcile;  il  exige  la  réunion  de  plu- 
sieurs personnes,  qui  m'ont  fourni  des  mémoires; 
il  n'est  pas  encore  terminé.  Cependant  il  est  im- 
portant qu'on  vienne  au  secours  des  ouvriers, 
dont  les  salaires,  et,  par  conséquent,  les  travaux 
sont  suspendus. 
Votre  comité  vous  propose  le  décret  suivant  : 
«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  sera  mis, 
sans  délai,  à  la  disposition  du  ministre  de  la  ma- 
rine, une  somme  ne  150,000  livres  à  compte  des 
fonds  demandés  pour  le  s»rvicedu  port  de  Cher- 
bourg pendant  l'année  1791  ; 

«  Décrète  que,  sans  s'arrètt  r  aux  réclamations 
faites  par  l'entrepreneur  actuel  de  Cherbourg,  les 
nouvelles  adiudicat  ons  pour  le  rechargement  et 
i'entietien  (les  digues  seront  faites  au  rabais, 
sauf  audit  entrepreneur  à  se  pourvoir  par-devant 
qui  il  appartiendra  pour  les  indemnités  qu'il  ré- 
clame, s'il  y  a  lieu.  » 

M.  LaDjoinals.  Ces  travaux  sont  dénoncés 
depuis  longtemps  à  toute  l'Europe  comme  un 
moyen  de  déprédation.  11  y  a  cinq  mois  qu'en 
accurdant,  sur  la  proposition  de  votre  comité, 
un  secours  provisoire,  vous  lui  ordonnâtes  de 
vous  rendre,  sous  un  mois,  le  compie  de  Tétat 
de  ces  travaux;  et  depuis  cinq  mois,  il  ne  Ta  pas 
faill  il  sollicite  cependant  un  nouveau  secuursl 
Je  demaniie  d'où  vient  cette  étrange  conduite? 
L'Assemblée  ne  peut  que  rejeter,  par  la  question 
préalable,  le  projet  qui  lui  est  présenté. 

■•  Harllaeaw.  J'appuie  la  question  préalable. 


Il  est  encore  incertain  si  ces  travaux  doivent  être 
continués.  Us  vous  sont  dénoncés  par  des  ma- 
rins instruits,  qui  regardent  cette  entreprise 
comme  d'une  exécution  impraticable. 

M.  de  lia  Roehefoneanld-EiiaDconrt.  Ces 

travaux,considérés  sous  le  seul  rapport  d'un  ate- 
lier de  charité,  sont  inCniment  nécessaires  dans 
ce  moment  pour  faire  subsister  les  pauvres  de 
Normandie,  et  notamment  ceux  du  district  de 
Cherbourg. 

M.  de  €arC,  rapporteur.  Depuis  deux  mois,  je 
suis  occupé  à  rassembler  les  pièces  qui  sont  né- 
cessaires pour  faire  ce  rapport  général  sur  les 
travaux  du  port  de-  Cherbourg.  Ce  que  je  sais, 
c'est  que  la  rade  a  d^jà  coûté  31  millions,  et  que  le 
ministre  de  la  marine  ne  demande  que  800,000  li- 
vres. J'ajoute  que  plusieurs  officiers  de  marine, 
qui  ont  fait  l'inspection  des  travaux,  la  croient 
infiniment  sûre.  Je  pense  qu'il  sera  nécessaire 
d'envoyer  une  commission  pour  constater  les 
faits.  Mais  une  mesure  indispensable,  c'est  de 
continuer  provisoirement  les  travaux,  afin  que 
ces  ouvriers,  qui,  l'année  dernière,  se  sont  livrés 
à  une  insurrection  diingereuse,  ne  soient  pas  su- 
bitement privés  de  leurs  salaires. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer 
sur  le  projet  de  décret  du  comité.) 

M.  Arthur  Dillon.  Je  demande  par  amende- 
ment que  le  roi  soit  prié  d'envoyer  à  Cherbourg 
une  commission  composée  d'ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées,  de  membres  de  l'Académie  des 
sciences,  et  de  marins,  pour  examiner  les  travaux 
de  ce  port  et  rendre  compte  à  l'Assemblée  natio- 
nale de  leur  nécessite  et  de  leur  utilité. 

M.  de  Ciirt,  rapporteur.  Attendez  pour  cela 
que  vous  puis?iez  leur  donner  des  instructions; 
instructions  dont  vous  trouverez  les  bases  dans 
les  pièces  qui  seront  mises  sous  vos  yeux,  et 
dont  vous  ordonnerez  sans  doute  l'impression.  Je 
prenais  l'engagement  de  faire  mon  rapport  avant 
la  lin  du  mois  (1).  Je  demande  donc  qu'on  aille 
aux  voix  sur  le  projet  de  décret. 

(L'Assemblée  renvuie  l'amendement  de  M.  Ar- 
thur Dillon  au  comité  de  la  marine.) 

Un  membre  demande  que  l'on  remette  au  mi- 
nistre de  la  marine,  et  sous  sa  responsabilité, 
les  bOO,000  livres  qu'il  dt  mande,  vu  que  celte 
somme  doit  suffire  i-our  l'achèvement  des  tra- 
vanx  dont  il  est  question. 

(L'As?emblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  cet  amendement.) 

M.   le  Président  met  ensuite  aux  voix  le 
projet  de  décret  du  .omitê. 
(Ce  décret  est  adopté.) 

Un  de  MM,  les  secrétaires  fait  I»'  lure  d'une 
lettre  de  M,  Raymond,  Vun  des  cinq  commissaires 
des  citoyens  de  couleur. 

Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

c  Assistant  hier  à  la  séance  de  l'Assemblée  na- 
tionale, où  les  droits  des  hommes  de  conleur  fu- 
rent discuté:',  je  m'aperçus  avec  peine  qu'on 
égarait  perpétuellement  l'Assemblée  sur  les  loca- 

(1)  Yoy.  ci-aprô8  ce  document  aaz  annexes  de  la 
séance* 
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lités  des  lies.  Par  exemple,  un  membre  a  avancé 
qu'il  n'y  avait  que  cinq  à  six  mille  hommes  de 
couleur  dans  les  colonies,  tandis  que  si  TAseem- 
blée  veut  se  faire  donner  des  renseignements  au 
bureau  des  colonies,  elle  y  verra  que  Saint-Do- 
mingue seulement  fournit  une  population  de 
30,000  personnes  de  couleur,  et  que  cette  popu- 
lation est  au  moins  égale  à  C(*lle  des  blancs,  si 
elle  ne  la  surpasse.  Je  suis  en  état  de  donner 
sur  ce  fait-là  et  sur  d'autres  des  renseignements 
authentiques  qui  rassureront  TAssembiée:  et  je 
la  supplie  encore  une  fois,  au  nom  de  mes  frères, 
qu'elle  veuille  bien  décréter  que  nous  serons 
personnellement  entendus  à  la  narre. 
«  J'ai  l'honneur  d'être,  avec  respect,  etc.. 

«  Signé  :  RAYMOND. 

«  Pour  les  cinq  commissaires  des  citoyens  de 
couleur.  » 

M,  le  secrétaire  fait  ensuite  lecture  d'une  adresse 
de  la  société  des  amis  de  la  Constitution^  séant  à 
UzèSf  relative  au  même  objet. 

M.  le  Président.  Les  ouvriers  de  la  nouvelle 
église  de  Sainte-Geneviève  annoncent  à  l'Àssem- 
blée  gu*il8  feront  célébrer,  samedi  prochain 
14  mai,  dans  la  nef  d*entrée  de  cette  basilique, 
un  service  en  mémoire  d'Honoré  Rlquetti-Mira- 
beau,  et  qu'ils  ont  fait  placer  sur  le  fronton  Tins- 
cription  qu'elle  a  décrétée. 

M.  Eiebran.  Messieurs,  je  demande  que  le 
comité  d'imposition  présente  au  plus  tôt  à  TAs- 
semblée  le  projet  de  suppression  de  la  caisse  de 
Poissy;  car  il  nous  en  a  coûté  hier  20,000  livres 
d'escompte. 

M.  Danehy,  au  nom  du  comité  d'imposition. 
Âpres  demain  le  projet  pourra  être  présenté. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  des  comités  de  Constitution^  de 
la  marine^  d'agriculture  et  de  commerce,  et  des 
colonies,  rémiis^  sur  l' initiât ii^e  à  accorder  au:v 
assemblées  coloniales  dans  la  formation  des  lois  qui 
doivent  régir  les  colonies  et  sur  Vétat  civil  des 
gens  de  couleur  (1). 

H.  Eianjalnais  (2).  Ce  qui  peut  surtout  par- 
raitre  étonnant  dans  cette  Assemblée,  c'est  qu  une 

Suestion  dicidée  d'avance  par  les  principes,  fon- 
ée  sur  la  jui^tice,  sur  l'autorité  de  vos  décrets 
antérieurs  et  sur  les  intérêts  d'une  sage  politique, 
éprouve  autant  de  difficulté  et  que  vous  n'nyez 
pas  déjà  décrété  que  les  gens  de  couleur  seront 
admis  à  l'exercice  de  tous  les  droits  politiques. 
Permettez-moi,  Messieurs,  comme  on  a  cherché 
à  vous  en  imposer  par  des  autorités,  par  des 
frayeurs,  permettez-moi  de  relever  deux  faits 
remarquables,  après  quoi  j'examinerai  les  auto- 
rités qui  peuvent  déterminer  cette  décision.  On 
vous  a  parlé  au  nom  de  quatre  comités  réunis 
P|ermi  lesquels  se  trouve  le  comité  de  Constitu- 
tion, à  qui  nous  devons  la  rédaction  des  plus 
sages  décrets  que  nous  ayons  rendus.  Ehl  bien. 
Messieurs,  il  faut  que  vous  sachiez  que  le  co- 
mité de  Constitution  n'a  aucune  purt  à  ce  travail, 
sinon  qu'il  a  envoyé  à  cette  Asseinhlée,  dite  de 
quatre  comités,  un  seul  commissaire,  M.  Déiiicu- 
nier,  et  les  membres  du  comité  de  Constitution 

(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  t.  XXV,  séance  du 
11  mai  1791,  p.  73«. 

(2)  Ce  discours  est  très  iocomplet  au  Moniteur 


n'ont  pas  pris  la  défense  de  ce  travail.  M.  Démeu- 
nier n'a  donc  certainement  pu  concourir  au  pro- 
jet de  décret,  que  par  son  vœu  individuel,  puis- 
que le  comité  qui  l'envoyait  ne  s'était  pas 
occupé  de  cette  matière.  Il  est  encore  faux  que 
les  35  membres  dont  on  vous  a  parlé  hier  y 
aient  concouru;  car  dans  les  dernières  séances 
de  cette  Assemblée  de  comités  il  ne  se  trouvait 
qu'environ  12  membres  ayant  voix  déiibérative. 

M.  de  Cnrt.  Ce  que  vous  dites  n*est  pas  exact  ; 
il  y  avait  au  moins  40  membres;  les  4  comités 
étaient  réunis  en  grande  partie,  lorsque  l'article 
constitutionnel  a  été  rédigé,  on  l'adopta  à  l'una- 
nimité, excepté  un  seul.  C'est  moi,  Messieurs, 
qui  avais  été  chargé  de  vous  faire  ce  rapport;  un 
accident  qui  m'arriva  m'empêcha  de  vous  le  faire; 
et  j'atteste  à  TAssemblée  que  le  lieu  du  comité  des 
colonies  était  plein  des  autres  membres  du  co- 
mité lorsque  l'article  constitutionnel  aétéconvenu 
et  lorsque  le  mode  pris  pour  convoquer  le  comité 
colonial  à  Saint-Martin  a  été  arrêté.  Ces  faits  sont 
exacts,  et  j'en  atteste  l'honneur. 

M.  EiaDjalnais.  Eh  bieni  sur  l'bonneur  je 
démens  le  fait.  Il  résulte  Bculement  de  tout  cela 
qu'il  y  a  des  nuages...  (Murmures.) 

M.  Gomberl.  Il  ne  faut  pas  d'esprit  de  parti 
comme  cela,  laissez  parler  1  opinant. 

M.  Arthur  DilloD.  Comment  laisser  parler 
l'opinant? 

M.  deCort.  Tous  les  membres,  au  nombre  de 
30,  sont  gens  d'honnenr;  ils  attestent  le  fait  et 
j'imprimerai  leurs  noms. 

M.  I^anjuinais.  Il  faut  maintenant  poser  la 
question  :  malgré  l'adnsse  qu*on  a  mise  dans 
cette  discussion,  vous  ne  pouvez  vous  dissimuler 
que  la  question  doit  être  abordée  de  fait,  qu'il 
ne  s'agit  pas  seulement  d'un  avant-faire  droit, 
mais  que  ce  qu'on  veut  vous  faire  décider,  comme 
une  mesure  provisoire  qui  ne  préjuge  rien,  tend 
à  priver  irrévocablement  une  portion  de  popula- 
tion libre  dans  nos  colonies,  qui-  est  tantôt  de 
la  moitié,  et  à  enlever  formellement  à  ces  hommes 
les  droits  de  citoyen  actif.  Ou  bien  le  congrès 
qui  va  être  étal)li  décidera  en  Taveur  de  la  jus- 
tice et  de  la  liberté,  ou  il  décidera  contre  la 
vérité  des  princifics. 

Dans  le  premier  cas,  s'il  propose  de  rendre 
justice  aux  citovens  de  couleur,  on  dit  que  ce 
sera  un  moyen  de  plus  de  resserrer  les  liaisons 
entre  les  colons  de  couleur  et  les  colons  blancs. 
S'il  en  est  ainsi,  j'observe  qu'il  n'y  a  dans  cette 
hypothèse  nul  inconvénient  à  déclarer,  dès  à 
pfûsent,  ce  que  vous  attendez  de  la  justice  et  de 
la  lumière  des  colons  blancs. 

Mais  c'est  sur  l'autre  partie  de  l'alternative 
qu'il  faut  s'arrêter.  Si  le  congrès  déclare  qu'il  ne 
peut  admettre  les  citoyens  de  couleur  à  l'exercice 
des  droits  |.olitiquei«,  et  étant  donné  qu'aujour- 
d'hui on  vous  dit  sans  ce^se  de  ne  pas  pronon- 
cer, vous  allez  donner  le  si^znal  du  carnage,  tout 
est  perdu.  Eh  bienl  Mcss^ieurs,  lorsque  ce  congrès 
aura  parlé,  lorsqu'il  aura  prononcé  la  séparation 
éternelle  des  citoyens  de  couleur  et  tics  colons 
blancs,  je  demande  ce  que  vous  pourrez  faire. 
Avec  quelles  armes  puurrtz-vous  combattre?  Si 
l'on  parvient  en  ce  moment  ù  vous  inspirer  de 
vaines  terreurs,  que  n'obtiendra-t-on  pas  lorsque 
ks  prétentioDs  des  coionB  aeioot  appuyées-  de 
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tonte  l'inflaence  d'un  tel  congrès?  Dépositaire 
des  pouYoirs  de  tontes  vos  colonies,  n'acquerra- 
t-ii  pas  assez  de  force  peut-être  pour  résister  a 
l'autorité  nationale? 

La  pétition  est  un  droit  individuel;  les  colons 
de  tons  les  parties  vous  ont  fait  parvenir  leur 
vœu;  ainsi,  il  ne  s'agit  plus  que  de  prononcer. 
Pour  vous  déterminer  sur  le  sort  des  nommes  de 
couleur,  vous  avez  3  sources  de  décisions;  les 
principes  et  les  lois  anciennes,  vos  décrets,  les 
règles  de  la  prudence. 

Les  principes,  personne  n'a  osé  les  contester; 
on  convient  qu'en  principe  tous  les  propriétaires 
contribuables  doivertt  jouir  des  mêmes  droits  ; 
or  les  citoyens  de  couleur  sont  libres,  ils  sont 
propriétaires  et  contribuables  :  ils  doivent  donc 
jouir  des  droits  de  citoyens  actifs.  Je  pourrais 
m'arrêter  à  ce  raisonnement  ;  mais  des  considé- 
rations bien  plus  fortes  sont  tirées  des  faits,  des 
lois  existantes.  L'état  des  gens  de  couleur  a  été 
réglé  par  l'édit  de  1685,  qui  porte  que  les  citoyens 
de  couleur  ou  mul(litres,et  les  nègres  affranchis, 
jouiront  de  tous  les  avantages  des  citoyens  fran- 
çais ;  voilà  une  disposition  précise ,  et  gui  n'a  pas 
été  abrogée;  cette  loi  n'a  cessé  d'être  reclamée,  et 
souvent  avec  succès,  par  les  citoyens  de  couleur. 
Les  ordonnances  des  gouverneurs,  des  décisions 
ministérielles,  souvent  même  des  arrêts  du  Con- 
seil y  ont  dérogé  ;  mais  sont-cc  là  des  autorités 
capables  d'abroger  une  loi  solennelle  portée  par 
Louis  XIV,  fruit  de  l'expérience,  et  qui  est  actuel- 
lement encore  en  vigueur  dans  une  grande  partie 
des  colonies?  Dans  les  Indes  Orientales  la  dis- 
tinction entre  les  blancs  et  les  hommes  de  cou- 
leur libres  est  ignorée.  Aussi  ne  vous  propose-t-on 
pas  d'envoyer  des  députés  de  cette  partie  de  vos 
colonies  au  congrès. 

Un  autre  principe  que  vous  devez  considérer, 
c'est  qu'il  s'agit  ici  d'une  convention  sociale  ;  il 
s'agit  d'établir  les  bases  de  l'organisation  des 
colonies.  Or,  je  demande  quelle  doit  être  la  pre- 
mière question  que  doivent  se  faire  des  législa- 
teurs provisoires;  car  les  Américains  des  colonies 
veulent  bien  nous  donner  ce  titre,  des  législa- 
teurs provisoires  chargés  de  convoquer  un  peuple 
pour  connaître  son  vœu  et  de  proposer  une  cons- 
titution des  colonies.  Us  doivent  se  demander  ce 
que  sont  les  colonies,  ce  que  sont  les  colons, 
quels  sont  les  citoyens  qui  peuvent  concourir  à 
1  expression  de  ce  vœu.  Or,  ici  vous  voyez  des 
hommes  de  couleur  ;  les  uns  et  les  autres  sont 
propriétaires,  sont  contribuables;  la  différence 
n'est  fondée  que  sur  leur  couleur,  elle  doit  donc 
disparaître  aux  yeux  du  législateur  provisoire,  et 
il  est  indispensable  d'appeler  à  la  convention  pré- 
paratoire tous  les  citoyens  qui  jouissent  de  ces 
droits  polititiues  dont  on  pouvait  jouir  sous  le 
desiiotisme;  car  ils  avaient  alors  la  liberté,  la 
propriété,  mais  ils  contribuaient;  s'il  fallait  une 
distinction,  vous  devriez  appeler  plutôt  la  classe 
la  plus  utile,  la  plus  industrieuse,  je  veux  dire 
celle  des  hommes  do  couleur. 

Je  passe  à  la  secouiie  source  des  moyens  dé- 
cisifs, ce  sont  vos  décrets  ;  ici,  Messieurs,  je  suis 
bien  ét»>inié  de  voir  prononcer  sérieusement  une 
lin  de  non-recevoir.  Vous  avez,  dit-on,  rendu  un 
décret  ijui  ne  pi-rmet  pas  d'admettre  une  portion 
de  la  population  libre  des  colonies  aux  droits 
de  citoyt^ns  actifs.  S'il  était  possible  de  dire  que 
vos  deux  précédents  décrets  se  combattent, 
qu'ils  sont  airectement  contraires  l'un  à  l'autre, 
s'il  y  avait  de  l'opposition  entre  les  deux  décrets 
dont  il  s'agit,  il  faudrait  écarter  l'un  comme  Tau- 
tre;  et  alors  vous  vous  trouveriez  pleinement 


libres  de  décider  suivant  le  vœu  de  la  Justice,  de 
la  loi  qui  existait  avant  que  la  question  qui  se 
présente  se  fût  élevée;  mais  on  ne  peut  point 
douter  que,  le  28  mars,  vous  reconnûtes,  à  l'ex- 
ception  d'un  seul  membre,  dont  les  opinions 
exagérées  n'ont  jamais  fait  fortune  dans  cette 
Assemblée;  vous  reconnûtes  que  les  gens  de 
couleur  étaient  suffisamment  designés,  et  ce  fut 
pour  cela  qu'on  imposa  silence  à  ceux  qui  de- 
rt  andaient  qu'ils  y  fussent  désignés  plus  expres- 
sément. Voilà  un^fait  attesté  par  tous  ceux  qui 
recueillent  vos  discours  dans  cette  Assemblée.  11 
est  donc  vrai  que  la  justice,  la  raison,  la  loi  et 
vos  décrets  sont  en  faveur  des  citoyens  de  cou- 
leur. 

Gomment  pouvait-il  exister,  à  Saint-Domingue 
ou  dans  telle  autre  partie  des  colonies,  des  rai- 
sons de  politique  que  l'antiquité  n'a  pas  recon- 
nues, des  raisons  de  politique  que  ne  connaissent 
pas  des  colonies  semblables?  Il  est  assez  difficile 
de  répondre  à  cette  question;  car  il  est  notoire,  en 
fait,  que  la  distinction,  que  l'odieux  préjugé  ré- 
pandu sur  les  gens  de  couleur  n'a  pas  40  années. 
Il  est  certain  que  la  raison  politique  ne  peut  pas 
être  bien  forte,  bien  déterminante  puisque  le  pré- 
jugé est  si  nouveau,  puisqu'il  est  encore  inconnu 
dans  plusieurs  colonies. 

Mais,  dit-on,  il  faut  une  classe  intermédiaire 
entre  les  citoyens  libres  et  les  esclaves,  il  faut 
bien  prendre  garde  que  l'esclave  ne  soit  trop  rap- 
proché de  son  maître.  Il  pourrait  y  avoir  effecti- 
vement des  raisons  politiques  à  présenter  ainsi  la 
question  en  général;  mais  est-il  donc  possible  de 
rapprocher  les  esclaves  de  leurs  m  ittres,  plus  que 
ne  l'ont  fait  la  nature,  la  raison,  la  loi?  Mais  les 
colons  blancs  et  les  gens  de  couleur  ne  sont-ils 
donc  pas  enfants  de  la  même  mère?  Ne  sont-ils 
donc  pas  vos  frères,  vos  neveux,  vos  cousins? 
{Applaudissements.)  Vous  avez  peur  de  les  rappro- 
cher de  vous  ;  vous  sollicitez  des  lois  qui  les  éloi- 
gnent de  vous,  et  vous  ne  voudriez  pas  leur  lais- 
ser partasfer  vos  droits  parce  qu'ils  n'ont  pas  le 
teint  aussi  blanc  que  vous  ?  Je  pourrais  dire  à 
plusieurs  de  ceux  qui  élèvent  ces  prétentions  ri- 
dicules :  M  Regardez-vous  dans  un  miroir,  et  pro- 
noncez... » 

L'édit  de  1685  qui  accorde  aux  gens  de  couleur 
la  liberté  civile,  cet  édit  publié  dans  les  colonies 
excita-t-il  la  moindre  réclamation?  Les  gens  de 
couleur  ne  soit-ils  pas  des  citoyens  comme  les 
colons  blancs?  Personne  n'en  doute.  Eh  bien,  il 
en  sera  de  même  de  votre  décision,  elle  sera  re- 
çue avec  l'effusion  de  la  reconnaissance  des  co- 
lons de  couleur  et  avec  l'admiration  des  colons 
blancs  qui  ont  des  lumières  et  de  l'éducation.  Ne 
perdez  pas  de  vue  cette  idée  ;  c'est  M.  Barnave 
qui  vous  l'a  donnée. 

Mais  quels  sont  ceux  surtout  qui  voudraient 
priver  les  citoyens  de  couleur  de  leurs  droits? 
Qui  sont  ceux  dont  on  craint  l'esprit  de  révolte 
contre  la  loi  que  nous  sollicitons  en  ce  moment? 
Ce  sont  ceux  qu'on  appelait  les  petits  blancs. 
Quoi!  Ce  sont  ces  hommes  qui  ne  sont  pas  ci- 
toyens actifs  suivant  votre  Constitution,  qui  ne 
sont  pas  propriétaires  qui  ne  payent  pas  la  con- 
tribution, ce  sont  ceux-là  qui  disputeront  à  des 
hommes  de  couleur  de  même  race,  d'une  race 
plus  généreuse  que  la  Icur^  qui  leur  disputeront 
leurs  droits  politiques,  leur  droit  de  cité?  Cette 
idée  est  trop  éloignée  de  la  sagesse,  de  la  saine 
politique,  pour  que  vous  puissiez  jamais  l'ad- 
mettre. 

Considérons  que  les  raisons  politiques  que  l'on 
vient  de  vous  donner  sont  véritablement  nulles. 
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On  convient  qu*à  la  Martinique,  qu'à  la  Gaade- 
loupe,  le  vœu  général  serait  que  les  gens  de  cou- 
leur fussent  admis  aux  droits  de  citoyens  actifs. 
L'enthousiasme  avec  lequel  on  reçoit  vos  suges 
décrets  fera  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  abo- 
lir le  préjugé  sans  effusion  de  sang,  sans  troubles. 
Les  Romains  avaient  des  esclaves,  et  en  plus  grand 
nombre  que  ceux  de  Saint-Domingue,  car  ils  les 
comptaient  par  10,000.  Ils  avaient  fait  d'abord 
trois  classes  d'hommes  libres  ;  mais  bientôt  il  n*y 
eut  plus  aucune  espèce  de  différence  entre  les 
affranchis  el  les  ingénus.  Dans  les  nouveaux  Eiats 
de  l'Amérique,  on  ne  connaît  d*anlre  distinction 
d'hommes  que  celle  d'engagé  et  de  citoyen  actif. 
Un  engagé  est  ce  qu'on  appelle  ch"z  nous  un 
esclave,  terme  que  le  saint  amour  de  la  liberté  ne 
permet  pas  aux  ÂmériCiiins  de  prononcer.  On  ne 
connaît  pas  de  classe  intermédiaire.  Et  pourtant 
quelle  terre  ressemble  plus  à  celle  de  Saint-Do- 
minfzue  que  les  Etats  de  l'Amérique  septentrio- 
nale. Youlez-vous  vous  rapprocher  encore  plus  de 
Saint-Domingue?  Consultez  ce  qui  se  passe  dans 
les  colonies  espagnoles.  Là,  vous  ne  trouverez 
point  cette  distinction  établie,  mais  vous  y  trou- 
verez que  non  seulement  les  gens  de  couleur  exer- 
cent tous  les  droits  politiques,  mais  de  plus  que 
les  nègres  libres  peuvent  exercer  des  fonctions 
publiques.  Il  y  a  des  chapitres  noirs,  car  les  cha- 
pitres ont  passé  d'Espagne  dans  les  colonies,  et 
vous  verrez  des  nègres  réciter  l'office,  Taumusse 
au  bras. 

Mais  je  soutiens  que  la  politique  la  plus  pres- 
sante, la  plus  ju^te  et  la  plus  bumaine,i>rovoque 
une  décision  en  faveur  des  hommes  de  couleur. 
Les  citoyens  compostant  le  tiers,  la  moitié  de  la 
population  de  la  idupart  des  colonies.  Allez-vous 
)ar  une  injustice  établir  la  guerre  entre  ces  deux 
sortions  d'hommes?  Lorsque  vous  élevez  les  co- 
ons  blancs  au  rang  suprême  d'être  membres  de 
a  souveraineté,  rabaisserez-vous  les  autres  au 
point  de  n*être  que  les  esclaves  politiques  des 
colons  blancs?  Lorsqu'on  est  obligé  d'avouer  que 
les  colons  de  couleur  ont  reçu  les  mêmes  avan- 
tages que  les  blancs  par  le  croisement  des  races, 
par  les  effets  heureux  de  la  nature,  qui  nous 
enseigne  assez  par  là  à  mépriser  les  préjugés; 
lorsque,  par  le  croisement  des  races,  ils  parti- 
cipent, et  de  la  force  des  Américains  et  de  l'es- 
prit et  de  rintelligenre  qui  distinguent  les  Euro- 
péens; lorsqu'ils  ont  la  vigueur,  l'agilité,  Tindus- 
trie,  et  toutes  les  qualités  requises  pour  être 
citoyens  actifs,  les  priverez-vous  de  ces  droits 
qui  leur  sont  accordés  par  la  nature,  la  loi  et 
Pusage  des  f)ays  circonvoisins?  Craignez  une 
explosion  terrible  si  vous  prononcez  contre  eux 
une  exclusion  éternelle  en  rendant  leurs  tyrans 
leurs  juges. 

Je  conclus  à  ce  que  la  question  préalable  soit 
appliquée  au  projet  de  décret  du  comité  et  que 
Tartlrle  proposé  par  H.  Tévêque  de  Blois  soii 
adopté. 

M.  GoopU-PrëfelD  (1).  Les  géomètres  sont 
souvent  forcés  de  descendre  de  leurs  sublimes 
spéculations  pour  adapter  leur  théorie  à  l'exécu- 
tion, et  (le  modifier  leurs  calculs  suivant  lu  na- 
ture des  objets  auxquels  ils  les  appliquent. 
Rousseau  lui-même,  ce  sublime  pen^eur,  auquel 
vous  avez  décerné  une  statue,  après  avoir  posé 
les  principes  du  contrat  social,  les  modiha  et 
consulta  la  nature  des  choses  pour  en  faire  l'ap- 
plication au  gouvernement  de  la  Pologne.  Je  vais 

(1)  Ce  discours  est  très  incomplet  aa  Moniteur, 


donc  VOUS  présenter  des  considérations  dignes  de 
vous  toucher;  je  vais  exposer  l'état  des  colonies 
avant  la  Révolution,  et  ce  qui  a  suivi  Tavéoement 
de  la  Révolution. 

La  population  de  Saint-Domingue  consiste  dans 
une  immense  population  d'esclaves,  et  par  con- 
séquent d'hommes  politiquement  nuls,  en  une 
population  blanche,  et  enfm  en  une  population 
de  gens  de  couleur  et  de  n<-gres  affranchis.  La 
classe  blanche  se  subdivise  elle-même  en  deux 
classes,  celle  des  blancs  propriétaires  ou  officiers 
publics,  et  celle  des  petits  blancs  qui,  n'étant  ni 
propriétaires  ni  officiers  publics,  sont  employés 
a  servir  les  autres  blancs.  Les  gens  de  couleur 
ont  obtenu  une  liberté  aussi  entière  que  les 
blancs,  par  l'edit  de  1()85;  entre  les  blancs,  il  n'y 
avait  aucune  distinction  que  la  différence  natu- 
relle df's  moyens  et  des  facultés;  le  clergé  et  la 
noblesse  n'y  étaient  pas  connus,  en  sorte  que 
tous  les  blancs,  et  notamment  les  propriétaires, 
étalent  égaux  en  droits. 

Les  gens  de  couleur,  dont  quelques-uns  ont  de 
l'aisance,  ont  été  réduits  par  les  olancs  dans  un 
état  d'oppression  infiniment  injuste  et  malheu- 
reux; on  les  excluait  de  tout  emploi  public,  en 
sorte  que  les  blancs  qui  occupaient  en  France  le 
dernier  rang,  ^e  croyaient  à  Saint-Domingue 
beaucoup  au-dessus  des  propriétaires  hommes 
de  couleur,  et  un  de  ces  derniers  n'aurait  pas 
été  admis  à  la  table  d'un  blanc,  fils  de  son  cor- 
donnier, eu  France.  Voilà  le  motif  des  haines  ré- 
ciproques; car  l'oppression  produit  nécessaire- 
ment la  haine  envers  Toppresseur,  haine  d'au- 
tant plus  forte  que  celui-ci  exerce  l'injustice 
avec  plus  d'insolence. 

Une  circonstance  a  fait  sortir  de  cet  état  de 
choses,  qui  par  sa  nature  même  y  prêtait  beau- 
coup, un  germe  de  discorde  et  de  fureur  qui  a 
occasionné  Tef fusion  de  tant  de  sang  dans  ces 
malheureuses  contrées,  et  partlculièrementà  Saint- 
Domingue.  Je  suis  obligé  de  vous  parier  un  peu 
ouvertement  d'un  mvstère  d'iniquité.  Il  s*est 
trouvé  à  Paris  des  colons  blancs,  qui,  quoique 
ayant  des  habitations  de  12  ou  1,500,000  livres, 
étant  sans  mœurs,  sans  conduite,  accablés  de 
dettes,  ne  virent  plus,  comme  S«^rvius  et  Gatilina, 
de  ressources  que  dans  les  troubles.  Genx-là  ont 
inspiré  des  dépêches  qui  ont  porté  à  Saint-Do- 
mingue le  trouble,  la  désolation  et  le  carnage. 
Ils  ont  alarmé  les  colons  sur  la  conservation  de 
leurs  propriétés.  Les  cens  de  couleur  ont  pensé 
alors  a  se  relever  de  1  état  d'avilissement  où  ils 
étaient  tombés;  si  nous  perdons  la  propriété  de 
nos  esclaves,  ont-ils  dit,  il  faut  au  moins  que 
nous  tâchions  de  recouvrer  nos  droits  politiques. 
La  fermentation  fut  d'antant  plus  vive  que  les 
b'ancs  ont  pensé  que  Fi  on  égalait  à  eux  les  gens 
de  couleur,  ce  ne  SiTait  qu'un  prélude  pour  en 
venir  à  la  grande,  à  l'impraticable  opération  de 
l'affranchissement  des  nègres. 

Tel  est  IVtat  des  choses.  Venons  à  l'état  de  la 
question,  et  tài  honjs  de  la  préciser  de  manière 
qu*on  ne  parvienne  plus  à  vous  faire  illusion. 

On  vient  de  vous  dire  :  11  s'asit  de  pronon- 
cer une  éternelle  séi>aration  entre  une  classe 
d'hummes  propriétains  et  le  surplus  de  la  colo- 
nie. Ce  n'est  pas  là  la  question.  On  vous  la  pré- 
sente de  bonne  foi;  on  ne  veut  pas,  on  ne  cherche 
pas  à  vous  tromper,  mais  on  se  trompe  étrange- 
ment soi-même.  Il  ne  s*auit  uniquement  que  de 
gavoir  8*il  convient  que  vous  prononciez  dès  à 
présent  si  les  gens  de  couleur  auront  l'ext-rcice 
des  droits  de  liberté  politique,  des  droits  de  ci- 
toyens actifs,  ou  bien  si  vous  ajournerez  cette 
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citoyens  jouissaient  avant  la  Révolution.  La  Révo- 
lution a  rendu  les  droits  politiques  à  tous  le^ 
ciioyens  :  les  hommes  deî  coul»^ur  étant  à  cette 
époque  égaux  en  droits  aux  hommes  blancs,  il 
s'ensu  t  qu'ils  ont  dû  recevoir  les  mômes  droits 
et  que  la  Révolution  les  a  élevés,  par  la  nature 
même  des  choses,  au  môme  rang  que  les  hommes 
blancs,  c'est-à-dire  aux  droits  politiques. 

Vos  décrets  précédents  li^s  leur  ont-i!s  ôtés? 
Non  ;  car  vous  vous  rappelez  très  bien  que  vous 
en  avez  rendu  un  qui  donne  la  qualité  de  citoyen 
actif  à  toute  personne  propriéiaire  dans  les  co- 
lonies et  payant  une  contribution  de  3  jour- 
nées de  travail  ;  et  comme  la  couleur  n'y  fait 
rien,  tous  les  gens  de  couleur  qui  payent  trois 
journées  de  travail  S'»nt  compris  dans  ce  décret 
et  y  sont  reconnus  citoyens  actifs. 

Vous  remarquerez  encore  que,  depuis,  aucun 
décret  n'a  dérogé  à  celui-là  ;  que  ce  considérant 
du  décret  du  12  octobre  dont  on  a  voulu  s'armer 
dans  cette  discussion,  ne  dit  rien  de  ce  qu'on 
prétend  lui  faire  dire  :  loin  d'être  favorable  aux 
prétentions  qu'on  élève,  il  les  exclut.  Il  porte  nue 
vous  avez  l'intention  de  ne  rien  innover  à  l'etit 
des  personnes  ?an8  l'initiative  des  colonies^  c'est- 
à-dire,  sans  doute,  des  citoyens  des  colonies; 
donc,  les  gens  de  couleur  étant  citoyens  des  colo- 
nies, et  ayant  par  les  lois  anciennes  non  abro- 
gées par  vos  décrets  sur  les  qualités  de  citoyen 
actif,  les  mômes  droits  que  les  colons  blancs, 
doivent  partager  celte  initiative. 

Vos  décrets  p  stérieurs  n'ont  donc  point  dérogé 
aux  premiers. 

Voyons  maintenant  quelles  sont  les  raisons  qui 
peuvent  vous  forcer  à  violer  à  la  fois  et  les  lois  et 
vos  décrets,  et  les  principes  de  la  justice  et  de 
l'humanité.  Vous  perdrez  voscoloniea,  vousdit-on, 
si  vous  ne  dépouillez  les  citoyens  libres  de  cou- 
leur de  leurs  droits. 

Plusieurs  membres  :  Ce  n'est  pas  cela! 

M.  Robespierre.  Si  ce  ne  sont  pas  les  expres- 
sions, c'est  au  moins  le  sens.  Et  pourquoi  pcr- 
drez-vous  vos  colonies?  C'est  parce  qu'une  partie 
des  citoyens,  ceux  que  Ton  appelle  les  blancs, 
veulent  exclusivement  jouir  des  droits  de  cité. 
El  ce  sont  eux-mêmes  qui  osent  vous  dire,  par 
l'orizanc  de  leurs  députés  :  Si  vous  ne  nous  attri- 
buez exclusivement  les  droits  politiques,  nous  se- 
FOU:*  mécontents;  votre  décret  portera  le  mécon- 
tentement et  le  trouble  dans  les  colonies;  il  peut 
avoir  des  suites  funestes;  craignez  les  suites  de 
ce  mécontentement.  Voici  donc  un  parti  factieux 
qui  vous  menace  d'mcendier  vos  colonies,  de  dis- 
soudre les  liens  qui  les  unissent  à  la  métropole, 
si  vous  ne  confirmez  ses  prétentions  1 

Je  demande  d'abord  à  l'Assemblée  nationales'il 
est  bieti  de  la  dignité  des  législateurs  de  faire 
des  transactions  de  cette  espèce  avec  l'intérêt, 
l'avarice,  Torgueil  d'une  cliFse  do  citoyens.  {On 
applaudit.)  Je  demande  s'il  est  bien  politique  de 
se  déterminer  par  Ks  menaces  d'un  parti  pour 
trafiquer  des  droits  des  liumnie.':,  de  la  justice 
et  de  rhumanitél 

Ensuite,  Messieurs,  il  me  semble  que  cette  ob- 
jection menaçante  est  bien  faible,  et  ne  pour- 
rait-on pas  la  rétorquer  contre  ceux-là  mènes  qui 
la  font?  Si  les  blancs  vous  font  cette  ubiecion 
d'un  côté,  les  bommes  de  couleur  de  leur  côté  ne 
peuvent-lis  pas  vous  en  faire  une  semblable  et 
vous  dire  :  Si  vous  nuus  dépouiU  z  de  nos  drorts, 
nous  serons  mécontents,  et  nous  ne  mettrons  pas 
moins  de  courage  à  défendre  les  droits  sacrés  et 


imprescriptibles  que  nous  tenons  de  Ift  nature, 
que  nos  adversaires  ne  mettent  d^obstioaiion  à 
vouloir  nous  en  dépouiller.  Or.  je  crois  que  la 
juste  indignation  des  hommes  libres,  que  le  cou- 
rage avec  lequel  ils  défendront  leur  lioerté,  n'est 
ni  moins  puisëant,  ni  moins  redoutable  que  le 
ressentiment  de  l'orgueil  de  ceux  qui  n'ont  point 
obtenu  les  injuste^  avantages  auxquels  ils  aspi- 
raient. (Applaudissements.) 

Ainsi,  sous  ce  premier  rapport,  de  l'un  et  de 
l'autre  côté,  les  da  gers  sont  égaux,  et  j'ajou- 
terai une  observation  que  nous  devons  à  M.  Bar- 
nave;  c'est  que,  suivant  lui,  les  hommes  les  plus 
riches  des  colonies,  les  blancs  les  plus  distingués, 
font  des  vœux  pour  la  cause  des  gens  de  cou- 
leur, d'où  il  résultenécessairement  qu'il  y  a  moins 
de  danger  à  prononcer  en  faveur  de  ces  der- 
niers. 

Mais  suivons  dans  leurs  détails  les  objections 
de  ce  parti  des  blancs.  Sur  quoi  se  fondent-ils 
pour  vouloir  dépouiller  leurs  concitoyens  de  leurs 
droits?  Quel  est  le  motif  de  cett»-  extrême  ré- 
pugnance à  partager  avec  leurs  frères  l'exercice 
de  leurs  droits  politiques?  C'est  que,  disent-ils, 
A  vous  donnez  la  qualité  de  citoyens  actifs  aux 
hommes  libres  de  couleur,  vous  diminuez  le  res- 
pect des  esclaves  pour  leurs  maîtres,  ce  qui  est 
d'autant  plus  dangereux  qu'ils  ne  peuvent  les 
conduire  que  par  la  terreur.  Objection  absurde. 
Les  droits  qu'exerçaient  auparavant  les  hommes 
de  couleur  ont-ils  eu  de  Tinfluence  sur  Tobéis- 
sance  des  noirs  ?  Ont-ils  diminué  l'empire  de  la 
force  qu'exercent  les  maîtres  sur  leurs  esclaves? 
Mais  raisonnons  dans  vos  propres  principes. 

Aux  raisons  victorieuses  qui  ont  été  données 
contre  cette  objection,  j'ajoute  que  la  conserva- 
tion des  droits  politiques  que  vous  prononcez  en 
faveur  des  gens  de  couleur  propriétaires  ne  ferait 
que  fortifier  la  puissance  des  maîtres  sur  les 
esclaves.  Lorsque  vous  aurez  donné  à  tous  les 
citoyens  de  couleur  propriétaires  et  maîtres  le 
môme  intérêt,  si  vons  n'en  faites  qu'un  seul  parti 
ayant  le  môme  intérêt  à  maintenir  les  noirs  dans 
la  subordination,  il  est  évideiit  que  la  subordi- 
nation sera  cimentée  d'une  manière  encore  plus 
ferme  dans  les  colonies.  Si,  au  contraire,  vous 
privez  les  hommes  de  couleur  de  leurs  droits, 
vous  faites  une  scission  entre  eux  et  les  blancs, 
vous  rapprochez  naturellement  tous  les  hommes 
de  couleur,  qui  n'auront  pas  les  mômes  droits,  ni 
les  mêmes  intérêis  à  défendre  que  les  blancs  ; 
vous  les  rapprochez,  dis-je,  de  la  classe  des  nè- 
gres ;  et  alors  s'il  y  avait  quelque  insurrection  à 
craindre  de  la  part  des  esclaves  contre  les  maî- 
tres, il  est  évident  qu'elle  serait  bien  plus  redou- 
table, étant  soutenue  par  les  bommes  libres  de 
couleur  qui  n'auraient  pas  le  môme  intérêt  à  la 
réprimer,  parce  que  leur  cause  serait  presque 
commune. 

Vous  voyez  donc.  Messieurs,  à  quoi  se  réduisent 
toutes  ces  arguties  prodiguées  par  une  partie 
des  colons  blancs  pour  obtenir  le  droit  de  do- 
miner dans  les  colonies.  Vous  voyez  que  ces  pré- 
tennons  sont  évidemment  contraires  non  seule- 
ment à  i*i[itérêt  général  des  colonies,  mais  en- 
core à  l'intérêt  bien  entendu  de  la  classe  des 
blancs.  Vous  voyez  que  c'est  dans  leur  système 
sur  1-quel  est  établi  le  renversement  de  la  paix 
publique  et  la  destruction  des  colonies. 

Examinons  maintenant  comment  on  cherche  à 
éluder  la  question  età  vous  séduire  par  l'illusion 
de  vaines  promesses;  et  voyous  s'il  est  vrai  que 
l'article  du  comité  ne  tend  pas  à  dépouiller  les 
gens  de  couleur.  Que  vous  a-t-oa  dit?  On  vous  a 
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dit  que  ce  ne  serait  qu'une  ej^pèce  d'ajournement, 
que  ce  serait  un  mode  différent,  mais  beaucoup 
plus  certain,  plus  sage,  que  vous  adopteriez  pour 
ast^urer  aux  hommes  libres  de  couleur  la  justice 
qui  leur  e>t  due.  Et  quel  est-il  ce  prétendu  moyen 
si  facile,  si  favorable,  pour  en  venir  paisiblement 
à  ce  que  la  nature  et  la  raison  réclament? 

Il  consiste  à  nommer  un  congrès  qui  pronon- 
cera sur  le  Port  des  hommes  de  couleur  et  sans 
l'avis  duquel  vous  ne  pourrez  rien  décider.  {Mur- 
mures  et  interruptions.) 

M.  Tabbé  Grégoire.  11  semble  quMIy  aitune 
conjuration  pour  empocher  les  défenseurs  de  la 
cause  de  la  justice  et  de  Thumanité  d*être  enten- 
dus. 

M.Démeanler.Nous  demandons  qu'on  entende 
M.  Robespierre. 


M.  Robespierre.  Et  de  qui  ce  congrès  serait- 
il  composé?  De  colons  blancs,  et  ce  seront  les 
blancs  qui  demanderont  que  les  hommes  de 
couleur  ne  jouissent  point  de  ces  droits.  Alors, 
Messieurs,  ce  serait  renvoyer  les  hommes  de 
couleur  à  leurs  adversaires  pour  obtenir  les  droits 
qu'ils  réclament  et  qu'ils  prétendent  qu'on  ne 
}eul  pas  leur  ôler.  Certes,  Messieurs,  si,  lorsque 
a  question  s'éleva  pour  la  première  fois  en 
France  de  savoirs!  ce  qu'on  appelait  le  tiers  état 
devait  avoir  une  représentation  égale  à  celle  des 
deux  autres  ordres,  ce  n'aurait  pas  été  une  mé- 
thode maladroite  d'ussembler  dans  une  des  villes 
de  France  un  congrès  composé,  moitié  d'ecclésias- 
tiques et  moitié  de  nobles,  pour  proposer  au 
gouvernement  leur  avis  sur  cette  question.  (Ap- 
plaudissements,) 

Que  Ton  me  montre  une  véritable  difrérence 
entre  ce  cas  et  le  décret  que  vous  propose  le 
comité  colonial  et  je  cunsens  à  adopter  ce  décret. 
Mais  si  la  comparaison  est  exacte,  si  le  cas  est 
parfaitement  le  même,  je  dema  ide  que  l'on  ne 
compromette  pas  les  intérêts  les  ()lus  chers  de 
l'humanité,  les  droits  les  plus  sacrés  d'une  por- 
tion intéressante  de  nos  concitoyen?,  à  une  classe 
d'hommes  qui  ne  parie  devant  vous  que  pour 
obtenir  le  droit  de  dominer  sur  eux  et  de  les 
opprimer  impunément. 

Ce  n'est  pas  que  le  comité  colonial  n'ait  cherché 
à  vous  rassurer  conire  cette  injustice  trop  révol- 
tante, et  M.  Ëarnave  vous  a  dit  que  les  gens  de 
couleur  ne  couraient  aucun  risque  à  ce  que  cette 
mesure  fût  adoptée.  Mais,  Messieur:«,  remarquez 
combien  cette  objection  est  contradictoire  avec 
les  raisons  alléguées  par  leurs  ad  versaires  ;  ils  vous 
font  presque  envisager  comme  une  chose  cer- 
taine que  la  proposition  des  bla  <cs  ^era  favorable 
aux  g<ns  de  couleur;  et  ce  sont  les  mém"S hom- 
mes qui,  pour  vous  épouvanter,  vous  ont  dit  que 
si  vous  prononciez  en  faveur  des  gens  de  cou- 
leur, vous  mécontenteriez  tellement  les  blancs 
que  vous  j^'tienez  uo  tel  désordre  dans  nos  colo- 
nies que  c'en  était  fait  de  nos  colonies  et  de 
notre  commerce.  (Applaudhsements.) 

Non,  Messietirs,  lorsqu'on  est  ^'uid(^,  je  ne  dis 
pas  seulement  par  la  justice,  mais  par  la  saine 
politi(]ue,  on  ne  déraisonne  pas  d'une  manière 
aussi  contradictoire  ;  lorsqu'on  a  qnelq'ie  respect 
pour  le  Corps  législatif,  on  ne  croit  pas  le  séduire 
par  dt'S  menaces  ou  par  des  raisons  aussi  ridi- 
cules {Appîjaudissementt.) 

G'«'8i  après  avoir  prodigué  toutes  ces  Fophismes 
coQira  >icU)irts8,q)i'on  a  jeté  en  avant  un  uil  dont 
▼OUI  aves  dû  remarquer  riocobéreaca  avec  le 


discours  qui  Pa  précédé.  Ne  pouvant  tous  subju- 
guer par  ries  raisons,  on  vous  inspire  de  vaines 
terreurs.  C'est  M.  Barnave  qui  a  fait  ce  singulier 
épisode  que  vous  avez  entendu  sur  les  armements 
de  rAnglet'-rre.  Eh  bien,  j'adopte  les  alarmes  que 
vous  »vez  conçues;  je  suppose  au  gouvernement 
anglais  les  intentions  les  plus  hostiles;  je  n'exa- 
mine pas  si  le.^  tentatives  qu'il  pourrait  faire  ne 
dépendent  pas  entièrement  de  la  paix  ou  de  la 
puerre  qui  va  être  décidée  entre  l'Angleterre,  la 
Prusse  et  la  Russie.  Si  les  Anglais  cherchaient  à 
profiler  des  troubles  de  nos  colonies,  de  quel  côté 
croyez-vous  qu'ils  trouveraient  la  plus  ferme  ré- 
sistance ?  De  la  part  d'une  panie  des  colons  blancs 
indisposés  de  ce  que  vous  auriez  rejeté  leurs  pré- 
tentions^ ou  de  la  part  des  hommes  de  couleur, 
accoutumés  à  supporter  le  poids  des  travaux  et 
de  la  fatigue,  accoutumés  à  défendre  vos  colo- 
nies contre  les  invasions? 

Même,  tous  les  inconvénients  dont  je  parle 
étant  égaux,  il  est  impossible  que  vous  ne  soyez 
pas  convaincus  que  le  projet  du  coujité,  s'il  était 
adopté,  ôterait  a  l'Assemblée  son  caractère  de 
justice  et  de  popularité  {Murmures  à  droite.)  ei  lui 
ferait  perdre  son  titre  d*  protectrice  des  droits  de 
l'humanité,  qui  est  la  première  base  de  sa  puis- 
sance. 

Et  je  demande  à  présent  si  la  saine  politique,  la 
seule  qui  convienne  à  l'Assemblée  nationale,  n'est 
pointd'accord  avec  la  justice  et  la  raison  pour  assu- 
rer les  droits  que  nous  réclamons  en  faveur  des 
hommes  libres  de  couleur.  (Applaudissements,) 

M.  llorean  de  Salnt-lMéry  (1).  J'avoue  que 
j'éprouverais  les  plus  grandes  terreurs  sur  le  sort 
des  colonies  si  je  voyas  l'Assemblée  douter  de 
l'initiative  qu'eUe  leur  a  donnée  sur  l'état  des 
personnes. 

Plusieurs  membres  :  Ce  n'est  pas  la  question  I 

M.  lloreaa  de  Saint-llcry.  11  est  évident 
que  l'Assemblée  n'a  pas  entendu  comprendre  les 
colonies  dans  la  Constitution  qu'elle  a  décrétée. 
J'en  trouve  la  preuve  dans  le  décret  du  8  mars; 
c'est  dans  cet  esprit  que  vi»u8  avez  ordonné  l'éta- 
blissement des  assemb  ées  coloniales. 

De  nouveaux  troubles  ont  depuis  sollicité  d'au- 
tres mesures,  et  vous  avez  décrété.  Messieurs, 
qu'il  serait  envoyé  des  instructions  pour  hâter 
la  constitution  coloniale,  et  c'est  alors  que,  par  les 
instructions  du  28  mars,  vous  avez  donné  une 
nouvelle  force  à  cette  disposition. 

Les  députés  des  colonies  ont  été  fort  éloignés 
de  s'opposer  à  cette  nouvelle  mesure,  quoique 
Ton  pût  dire  que  cela  tendait  à  affaiblir  l'ini- 
tiaiive  qui  leur  était  donnée.  Il  a  été  question  de 
travailler  à  la  rédaction  de  ces  mômes  instruc- 
tions ;  et  c'est  alors  que  les  doutes  se  sont  élevés; 
c'est  alors  que  les  députés  coloniaux  ont  regardé 
comme  un  devoir  sacré  pour  eux  de  réclamer 
le  con-idéraut  du  12  octobre,  et  de  dem  mdér  qu'il 
fit  partie  de  ce  que  vous  avez  à  décréter  pour 
les  colonies.  Ce  décret  atteste  que  l'intention  de 
rAssem<ilée  était  qu'il  ne  fût  rien  innové  sur 
l'état  des  pert^onnes  sans  le  vœu  des  colonies. 
Vous  n'avez  cessé  depuis  de  rendre  hommage  à 
c;  principe,  que  l'initiative  leur  appartenait; 
vous  avez  senti  que,  dans  l'impossibilité  où  vous 
étiez  de  connaître  leurs  véritables  intérêts,  il 
fallait  avoir  leur  avis. 


(i)  Go  discourt  est  très  incomplet  au  M^niUwr, 
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Voilà  comme  a  été  engendré  le  projet  de  décret 
qu*on  vous  présente  maintenant. 

Un  motif  de  politique  se  joint  à  vos  promesses 
pour  maintenir  Finitiative  :  il  n'y  a  point  de  gou- 
vernement aux  colonies  au  moment  actuel.  La 
raison  en  est  simple  :  les  mouvements  de  la  Ré- 
volution y  ont  brisé  les  différents  ressorts  de 
l'ancien  gouvernement  :  il  n'y  reste  rien  que  la 
confiance  que  vous  avez  donnée  aux  assemblées 
coloniales,  et  les  rapports  que  vous  avez  établis 
entre  elles  et  le  représentant  de  la  personne  du 
roi.  Or,  si  par  un  décret  vous  veniez  à  détruire 
cette  initiative,  vous  détruiriez  par  le  fait  même 
ses  assemblées  coloniales  qui  désormais  n'au- 
raient plus  de  caractère;  je  demande  dans  quelle 
anarchie  affreuse  vous  plongeriez  les  colonies. 

Mais,  a-t-on  dit,  cette  initiative  ne  peut  leur  être 
accordée  sur  l'admission  des  gens  de  couleur. 
A  cela,  je  réponds  qu'elle  a  été  accordée  par  tous 
les  décrets  antérieurs,  sans  aucune  restriction  ; 
je  dis,  en  second  lieu,  que  si  elle  était  envahie  sur 
un  seul  point,  il  serait  impossible  de  faire  penser 
aux  colons  qu'elle  ne  le  sera  pas  successivement 
sur  tous  les  autres.  Ils  seraient  tous  effrayés,  car 
il  leur  serait  facile,  et  de  penser,  et  de  croire  que 
vous  iriez  bien  plus  facilement  du  premier  pas 
au  second,  puisque  vous  ne  seriez  plus  arrêtés 
par  la  considération  de  vos  précédents  décrets. 
Il  y  aurait,  en  outre,  un  très  grand  danger  à  dé- 
truire cette  initiative  en  ce  moment  où,  dans  la 
plus  grande  des  colonies,  les  hommes  de  couleur, 
au  moins  quelques-uns  d'entre  eux,  ont  été  dans 
un  état  d'insurrection  ;  car  si  Ton  pouvait  sup- 
poser que  ces  insurrections  ont  eu  une  influence 
quelconque  sur  la  détermination  que  vous  pren- 
driez, on  en  conclurait  nécessairement  que  les 
Insurrections  sont  la  mesure  des  droits. 

On  dit  que  laisser  l'initiative  aux  assemblées 
coloniales,  c'est  donner  le  droit  à  la  noblesse  de 
délibérer  sur  ce  qui  regarae  le  tiers  état.  On  se 
trompe  évidemment  ;  il  y  &vait  aussi  des  privilé- 
giés, des  nobles  et  des  prêtres  dans  la  colonie  ; 
et  relativement  à  cela,  vos  principes  y  ont  été 
adoptés. 

J'entends  beaucoup  parler  des  droits  naturels 
par  ceux  qui  veulent  la  parfaite  assimilation  des 
nommes  de  couleur  avec  les  blancs.  Je  demande 
dans  quel  chapitre  du  livre  de  la  nature  on  a 
trouvé  qu'il  pût  être  question  de  citoyens  actifs. 
(Murmures,) 

Plusieurs  membres:  Partout,  partout I 

H.  IMoreaa  de  SalDt-lléry.  Je  dis  que  la 

qualité  de  citoyen  actif  n'est  visiblement  que  le 
résultat  d'une  convention  purement  sociale,  et 
j'en  trouve  la  preuve  dans  la  Constitution  môme 
décrétée  pour  l'intérieur  du  royaume;  car»  comme* 
l'a  observé  un  des  préopinants,  il  existe  parmi 
nous  des  citoyens  inactifs. 

Un  membre  :  Ce  sont  les  mendiants. 

M.  Moreau  de  SaiDt-llëry.  Vous  avez  donc 
reconnu  qu'il  existait  des  circonstances  assez 
Impérieuses  pour  arrêter  quelques  instants  la 
jouissance  des  citoyens,  et  j'en  trouve  encore  un 
exemple  dans  ce  qiii  concerne  les  juifs  d'Alsace. 

Je  soutiens  que  le  titre  de  citoyen  actif  est 
résulté  de  la  Constitution  que  vous  avez  faite 
pour  le  royaume  :  Or,  vous  avez  toujours  déclaré, 
et  notamment  par  votre  décret  du  8  mars,  que 
TOUS  o'aviei  pas  entendu  comprendre  les  colo- 
nies dans  la  Constitatioa  décrétée  pour  l'intérieur 


du  royaume.  Je  demande  comment  11  serait  pos- 
sible que  vous  voulussiez  qu'il  y  ait  pour  un 
objet  quelconque  assujettissement  des  colonies 
à  votre  Constitution,  lorsque  vous  avez  dit  qu'elle 
n'était  pas  faite  pour  elles,  et  que  vous  attendiez 
notre  vœu  pour  savoir  si  elle  nous  était  appli- 
cable, ou  s'il  fallait,  sur  notre  vœu,  nous  en 
donner  une  particulière. 

On  objecte  continuellement  qu'il  ne  s'agit  pas 
d'accorder  aux  hommes  de  couleur  des  droits 
politiques,  mais  de  les  maintenir  dans  l'exercice 
d(^  ces  droits.  Il  est  temps.  Messieurs,  de  mettre 
fin  à  une  pareille  erreur  qui  pouvait  égarer  l'As- 
semblée. Lors  de  l'établissement  des  colonies,  il 
n'y  existait  que  des  blancs.  Peu  à  peu,  il  y  est 
venu  des  esclaves  :  peu  après  on  a  vu  naître 
une  troisième  classe,  c'était  celle  des  affranchis; 
et  j'observerai  à  cet  égard  que  cette  classe  n'a 
r^as  été  produite  par  le  vœu  national  ;  elle  est 
tout  entière  de  la  création  des  colons.  Les 
hommes  de  couleur  recevaient  la  manumission 
de  leurs  maîtres  seuls.  Les  choses  ont  existé 
en  cet  étal,  jusqu'à  l'époque  de  1682  et  de  1683, 
que  les  colonies  des  lies  du  Vent  se  sont  occu- 
pées de  faire  préparer  la  loi  connue  depuis  sous 
le  titre  du  Code  noir» 

11  a  été  envoyé  des  mémoires  à  cet  effet,  et  la 
loi  de  1685  est  la  première  où  le  roi,  alors  légis- 
lateur, ait  parlé  d'affranchissement.  'Ces  mé- 
moires ont  été  envoyés  par  les  conseillers  et 
administrateurs  des  colonies  :  oui,  je  soutiens 
que  dans  ces  mémoires  qui  ont  servi  à  la  rédac- 
tion de  l'édit  de  1685,  il  n'a  jamais  été  entendu 
que  les  affranchis  jouiraient  des  droits  politi- 
ques. Je  tiens  en  original,  Messieurs,  les  deux 
mémoires  qui  furent  envoyés.  L'un  est  de  1682, 
et  ne  dit  pas  un  mot  de  ce  qui  peut  concerner 
les  affranchis.  Celui  de  1683  a  servi  de  modèle 
à  l'édit  de  1685,  on  en  a  cependant  rejeté  le 
dernier  article  qui  vous  montrera  dans  quel 
esprit  ces  mémoires  étaient  conçus,  et  quels 
étaient  alors  Topinion  et  le  préjugé  des  colons  : 
il  est  dit  que  les  nègres  affranchis  qui  seront 
surpris  volant  des  volailles  seront  privés  de 
leur  liberté,  et  adjugés  à  l'hôpital  du  lieu  où  le 
vol  aura  été  fait. 

Voilà  ce  que  pensaient,  le  13  iuillet  1683,  ceux 
qui  les  premiers  parlaient  d'affranchis  et  par- 
laient de  leur  donner,  non  pas  un  état  politique, 
mais  un  état  civil.  C'est  d'après  ce  mémoire  que 
l'édit  de  1685  a  été  rédigé.  Cet  édit  de  1685  dit, 
dans  un  des  articles,  que  la  liberté  accordée  aux 
affranchis  devra  proauire  en  eux  les  mêmes  effets 
que  la  liberté  naturelle  ;  et  cependant,  dans  un 
article  antérieur,  l'édit  porte  que  les  affranchis 
seront  tenus  de  conserver  le  respect  pour  leurs 
anciens  maîtres.  En  1705,  un  autre  édit  porte 
que  tout  affranchi  qui  aura  recelé  un  esclave, 
sera  lui-même  vendu  comme  e^^ciave.  Or,  je  |de- 
mande  si  l'on  peut  assimiler,  d'après  cela,  un 
affranchi  à  un  blanc.  (Murmures.) 

Voici  encore  un  fait  plus  concluant  :  Il  existait 
à  Saint-D  imin(i:ue  depuis  l'époque  de  1613,  jus- 
qu'à celle  de  la  Révolution,  une  assemblée  poli- 
tique. Bile  avait  pour  objet  de  régler,  tous  les 
cinq  ans,  l'assiette  de  l'imposition.  Eh  bien, 
celte  assemblée  était  toute  composée  do  blancs; 
et  jamais  on  n'a  entendu  dire  aux  hommes  de 
couleur  qu'ils  dussent  y  être  appelés.  Dans  les 
lies  sous  le  Vent,  c'était  la  même  chose.  (5fur- 
mures.) 

Mais,  dira-t-on,  vous  érigez-vous  en  apologiste 
de  ces  diverses  dispositions?  Croyez-vous  que  la 
condition  il  laquelle  on  avait  réduit  les  hommee 
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de  couleur  était  celle  dans  laquelle  il  convenait 
quMls  fussent?  Je  réponds  avec  beaucoup  de 
vérité  :  non.  Je  n'ai  eu  d'autre  intention  que  de 
relever  un  fait  inexact,  que  d'établir  qu'on  veut 
leur  donner  ce  qu'ils  n'avaient  pas. 

Je  m'abuse  étrangement,  ou  il  ressort  de  tout 
ce  que  j*ai  dit  que  jamais  le  sort  d<s  hommes  de 
couleur  n'a  été  si  avantageux  qu'il  l'est  actuelle- 
ment. Je  dis  qu'il  ne  l'a  jamais  été  autant;  car 
parmi  les  lois  qui  les  gênaient,  il  en  était  plu- 
sieurs qui  ont  déjà  été  révoquées,  et  notamment 
dans  la  colonie  que  je  représente  :  Je  dis  qu'en  gé- 
néral les  dispositions  des  colons  leur  sont  très  fa- 
vorables; j'observe  qu'à  Saint-Domingue  il  est  arri- 
vé un  lait  qui  ne  laissera  aucun  doute.  Vous  savez 
tous  ce  qui  est  arrivé  à  IVpoque  du  mois  de  juin 
de  Tannée  dernière.  Les  hommes  de  couleur  ca- 
lomniés ont  éprouvé  des  actes  de  cruauté  révol- 
taoïe;  plusieurs  d'entre  eux  ont  perdu  la  vie:  un 

glus  grand  nomhre  encore  attendait  la  mort. 
u'est-il  arrivé?  Que  le  reste  de  la  colonie  s'est 
armé  pour  les  aller  délivrer,  pour  les  arracher  des 
prisons  et  de  i'échafaudqui  les  attendait.  Depuis, 
ceux  à  qui  on  avait  enlevé  ces  malheureuses  vic- 
times ont  cru  qu'il  était  de  leur  intérêt  de  s'éle- 
ver contre  ceux  qui  en  avaient  été  les  libéra- 
teurs; ils  ont  corrompu  des  soldats,  et  vous 
avez  vu  comment  la  guerre  civile  a  existé  pen- 
dant 6  mois  dans  cette  malheureuse  partie;  mais 
remarquez»  je  vous  prie,  que  les  hommes  de  cou- 
leur ont  pris  le  parti  des  planteurs,  des  véritables 
colons;  ils  ont  senti  que  ceux-là  étaient  leurs 

Srotecteurs,  que  ceux-là  avaient  pour  eux 
es  dispositions  tellement  favorables  qu'ils  les 
avaient  manifestées  au  point  de  compromettre 
leurs  propriétés  et  leur  vie  pour  les  déie  idre.  Je 
demande  si  l'on  peut,  sans  injure  pour  ceux  que 
je  représente,  les  calomnier  et  penser  qu'ils  n*ont 
pas  des  dispositions  favorables  pour  les  hommes 
de  couleur.  Au  surplus,  sMi  restait  encore  quelque 
doute  à  cet  égard  ;  si,  contre  mon  attente  et  contre 
mon  désir,  ce  vœu  n'était  pas  conforme  à  ce  que 
la  justice  permettrait  en  la  combinant  avec  une 
politique  nécessaire,  je  «lis  que  les  choses  seront 
encore  entières,  puisque  l'Assemblée  nationale 
aura  à  statuer  définitivement. 

Cette  dernière  observation  répond  aux  inquié- 
tudes relatives  à  la  composition  du  comité  du 
congrès  que  l'on  propose  d'établir  à  Saint-Martin. 

L  Angleterre  possédait  des  colonies  immenses, 
ces  colonies  voulaient  avoir  l'initiative.  Le  Parle- 
ment anglais  la  leur  refusa,  on  leur  proposa  e.;- 
Buîte  des  représentants;  cette  mesure  était  tar- 
dive: elle  ne  les  rassurait  pas  sur  les  localités, 
et  vous  avez  vu  quels  maux  en  ont  été  la  suite. 

A  quoi  se  réduisent  donc  les  difficultés?  A  sa- 
voir si  l'Assemblée  peut  manquera  l'engagement 
qu'elle  a  pris  de  laisser  l'initiative  aux  colonies. 

On  vous  dit:  l'intérêt  politique  commande  de 
favoriser  les  hommes  de  couleur,  car  leur  nom- 
bre est  supérieur  à  celui  des  blancs;  je  dis,  Mes- 
sie irs,  que  cela  est  faux.  Dans  la  colonie  de 
Saint-Domingue,  il  y  a  plus  de  2,000  hommes  de 
différence  eutre  les  hommes  de  couleur  et  les 
blancs. 

M.  PétIoD  de  ¥illeneave.  Gela  n'est  pas 
exact.  Je  parle  d*après  les  calculs  de  MM.  Ducnil- 
leau  et  de  La  Luzerne;  je  vuus  prie  de  me  dire  si 
ces  calculs  sont  inexacts  ? 

M.  M^reau  de  Saint-Mëry.  Je  suis  occupé 
depuis  16  ans  à  faire  l'bistuite  des  colonies,  et 
j'en  recueille  avec  beaucoup  d'exactitude  les  ma- 


tériaux. Le  dernier  recensement,  offre  24,262  ci- 
toyens pour  la  population  des  hommes  de  couleur. 
Celle  des  blancs  est  infiniment  supérieure,  et  j'ob- 
serve à  M.  Pétion  que  dans  les  colonies  il  y  a  des 
blancs  non  recensés,  tandis  qu'il  y  a  infiniment 
peu  d'hommes  de  ouleur  qui  ne  le  soient  pas  ;  car 
on  a  intérêt  à  connaître  exactement  leur  nombre, 
puisqu'on  les  a  chargés  d'un  service  pénible, 
tandis  qu*il  y  a  beaucoup  de  blancs  privilégiés, 
exempts  de  service,  à  cause  des  fonctions  publi- 
ques. 

Ce  qu'on  vous  propose  aujourd'hui  est  un  dé- 
cret d  ajournement  pendant  lequel  vous  attendrez 
l'émission  du  vœu  colonial.  Or,  je  demande  si 
vous  n'avez  pas  plus  à  redouter  lorsque  vous  pre- 
nez l'initiative  que  vous  avez  déléguée,  quequand 
vous  dites  aux  colonies  :  remplissez  cette  initia- 
tive, et  je  statuerai  en  définitive,  parce  que  le  dé- 
tiniiif  m'appartient  souverainement. 

Craignez  un  système  de  beau  idéal  ;  ne  nous 
réduisez  pas  à  la  triste  situation  d'aller  dire  à 
ceux  qui  nous  ont  envoyés  :  il  n'a  pas  été  ques- 
tion de  vous  ;  et  si  on  en  a  parié,  ce  n'a  été  que 
pour  calomnier  vos  intentions  :  vous  n'avez  plus 
de  conseils  à  i)rendre  que  de  votre  désespoir. 

On  vous  a  dit  hier  que  vous  étiez  des  créateurs  ; 
mais  le  créateur  allie  la  saiiesse  à  la  toute-puis- 
sance. On  vous  a  dit  que  vous  aviez  la  force,  et 
je  crois  que  c'est  le  dernier  moyen  à  employer  ; 
et  pourquoi  employer  la  force  lorsque  vous  pour- 
riez n'avoir  besoin  que  de  la  persuasion  ?  Par 
quelle  étrange  fatalité,  par  quel  système  incon- 
cevable, à  Tépoque  du  dix-huitième  siècle,  une 
assemblée  de  législateurs,  ayant  à  choisir  entre 
Tune  et  l'auire,  préférerait-elle  l'exercice  de  la 
puissance  à  un  langage  conforme  à  son  cœur  et 
conforme  à  la  raison? 

Considérez,  Messieurs,  que  les  autres  puissan- 
ces qui  possèdent  des  colonies,  y  ont  aussi  des 
hommes  de  couleur,  et  que,  dans  aucune,  les 
hommes  de  couleur  n'ont  des  droits  politiques  : 
considérez  que  si,  par  des  mesures  de  force,  vous 
vous  croyez  obligés  de  réduire  les  colonies,  il 
n'y  aurait  rien  de  bien  étrange  qu'elles  trouvas- 
sent un  appui  dans  les  autres  qui  craindraient  la 
contagion  de  l'exemple.  Kappelez-vous  l'époque 
trop  célèbre  de  1770;  protégez-nous,  mais  d'une 
manière  qui  convienne  à  des  législateurs  et  à  des 
hommes  raisonnables. 

Je  finis  par  cette  réflexion  :  Faites  cesser  nos 
alarmes,  cela  intéresse  notre  commerce  et  l'état 
général  des  affaires. 

Je  demande  l'adoption  du  projet  du  comité. 
(Applaudissements,) 

Plusieurs  membres.  Aux  voix!  aux  voixl 

M.  Dëmeonler.  Je  demande  la  parole  pour 
une  motion  d*ordre. 

M.  Eianjalnals.  Je  demande  la  parole  pour  un 
fait. 

Plusieurs  membres.  Non  I  non  I 

M.  de  Rostaing.  Je  demande  que  la  discussion 
soit  fermée. 

M.  Taaat  de  lia  Beuverie.  Un  fait  peut  in- 
fluer sur  l'opinion;  ainsi  il  faut  entendre  M.  Lan- 
juinais. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  M.  Lanjui- 
nais  ne  sera  pas  entendu.) 
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Plusieurs  membres.  Il  faut  fermer  la  discussion. 


^  M.  Reg;nand  (de  SainUJean-cPAngély.)  Puis- 
qu'on Insiste  à  vouloir  fermer  la  discussion,  je 
demande  à  prouver  qu'il  est  impossible  qu'elle  le 
soit  en  ce  moment. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix!  aux  voixl 

M.  Regnand  (de  Saint- Jean-d^Angély.)  J'ob- 
serve qu'on  n'a  pas  encore  établi  un  point  très 
important,  un  point  essentiel,  c'est  que  le  véri- 
table intérêt  politique  bien  envisagé  est  de  reje- 
ter le  projet  du  comité.  (Applaudissements  à 
gauche  et  dans  les  tribunes,)  Entre  autres  diffé- 
rentes raisons  qui  vous  ont  été  présentées,  je  ne 
vous  en  rappellerai  qu'une  :  on  a  posé  en  fait,  et 
Ips  états  de  la  marine  le  prouvent,  qu'il  y  a 
19,000  citoyens  de  couleur  dans  l'Ile  de  Saint- 
Domingue  et  24,000  blancs. 

M.  de  lia  Gallssannlère.  40,000  blancs, 
Monsieur  I 

M.  Rœderer.  Sur  les  40,000  blancs,  il  y  en  a 
20,000  qui  seraient  noirs  en  France. 

M.  Regnand  (de  Saint-Jean-d^Angély.)  On  vous 
a  bien  dit  que  les  individus  blancs  se  révolte- 
raient, qu'ils  seraient  réduits  au  désespoir  si  vous 
rejetiez  le  projet  du  comité  ;  mais  on  ne  vous  a 
pas  dit,  et  on  doit  vous  dire,  et  on  doit  vous 
faire  sentir,  que  les  19,000  individus  de  couleur 
seraient  aussi  réduits  au  désespoir  si  on  l'adopte. 
(Applaudissements.)  Mais  on  ne  vous  a  pas  dit  que 
roppre?sion  double  la  force  des  opprimés.  (Ap- 
plaudissements .)  Mais  on  ne  vous  a  pas  dit  que  si 
vous  êtes,  par  des  circonstances  fatales,  réduits 
à  cette  nécessité  de  mécontenter  Pun  ou  l'autre 
parti,  il  vous  faut  vous  garder  de  donner  à  nos 
voisins,  qui  attendent  peut-être,  et  je  le  sais,  un 
moment  favorable,  un  avantage  quelconque.  De 
là,  je  conclus  que  si  vous  êtes  réduits  à  prendre 
un  larti,  il  faut  que  celui  qui  amènera  à  des  di- 
visions  soit  fondé  sur  l'équité.  (Vifs  applaudis* 
semants») 

Je  demande  que  la  discussion  continue  et  qu'on 
donne  la  parole  à  un  colon  qui  est  à  la  tribune. 

M.  de  RostaiDg.  Je  demande  la  parole  pour 
soutenir  ma  motion  de  fermer  la  discussion. 

'  M.  Bëgoaen.  On  ne  vous  a  pas  dit  de  refuser 
aux  gens  de  couleur  les  droits  politiques,  mais  on 
vous  a  demandé  d'attendre  le  vœu  des  colons. 

M.  de  RostalDg.  Messieurs,  je  n'ai  pas  été 
frappé  des  rait^uns  politiques  du  préopinant  et 
l'exagération  de  ses  observations  n'a  fait  que  con- 
firmer de  plus  en  plus  chez  moi  l'idée  qu'il  est 
nécessaire  de  fermer  la  ditcussion. 

M.  le  PrësIdeDt.  Je  vais  consulter  l'Assem- 
blée pour  savoir  si  elle  entend  fermer  la  discus- 
sion. 

(^Une  première  épreuve  a  lieu;  elle  est  décla- 
rée douteuse.) 

M.  l'abbë  Maary.  Je  consens  que  la  délibé- 
ration soil  fermée. 

M.  le  Président.  A  Tordre,  Monsieur  I  Vous  ne 

fouves  pas  arrêter  la  délibération.  Je  renouvelle 
epreate. 


(L'Assemblée  décide  que  la  discussion  est  fer- 
mée.) 

M.  le  Président.  La  quei;tion  préalable  a  été 
invoquée  sur  le  premier  article  du  comité;  je 
crois  qu*elle  doit  être  mise  la  première  aux  voix. 

M.  de  Traey.  Non  I  non  I  Ma  proposition  doit 
être  jugée  auparavant.  J'ai  demandé  la  question 
préalable,  non  pas  seulement  sur  le  premier  ar- 
ticle des  comités,  mais  sur  tout  rensemble  du  pro- 
jet, parce  qu'il  attaque  les  principes  fondamen- 
taux de  la  Constitution.  C'est  à  quoi  je  conclus 
de  nouveau  en  demandant  en  sus  le  renvoi  aux 
comités,  afin  qu'ils  nous  présentent  un  nouveau 
projet. 

M.  Démennler.  Avant  de  mettre  aux  voix  la 
question  préalable,  il  me  paraît  nécessaire  d'in- 
diquer le  changement  important  fait  dans  la  ré- 
daction du  décret. 

Le  dissentiment  d'opinions  qui  règne  dans 
l'Assemblée  n'est  qu'apparent;  car  il  ne  peut  pas 
y  en  avoir  d'autre  parmi  les  hommes  qui  ont  les 
mêmes  principes  de  justice  et  d'humanité  et  qui 
veulent  arriver  au  même  but.  N'existe-t-il  pas 
un  moyen  de  rapprocher  les  esprits?  Il  me  semble 
qu'il  en  est  un  très  sage.  Les  uns  veulent  nous 
conduire  au  but  à  travers  des  précipices,  et  on 
ne  peut  se  le  dissimuler,  à  travers  les  dangers 
les  plus  imminents  que  puisse  courir  rinterêt 
national;  les  autres  veulent  arriver  à  ce  même 
but  en  faisant  route  avec  la  sagesse  et  la  circons- 
pection qu'exige  une  pareille  affaire.  (Murmures 
et  applaudissements.) 

Pour  être  d'accord,  ce  me  semble,  il  suffît  de 
déclarer  que  personne,  du  moins  je  ne  le  pré* 
sume  pas.  ne  veut  compromettre  les  droits  des 
hommes  ae  couleur;  qu'il  faut  au  contraire  les 
assurer  qu'il  n'est  pas  question  de  leur  con- 
tester les  droits  dont  ils  jouissent  —  et  on  a  eu 
tort  de  vous  dire  qu'il  ne  s'agissait  que  de  cela. 
11  s'agit  de  leur  donner  ce  qu'ils  n'ont  pas.  Pour 
cela  que  faut-il?  Expliquer  nettement  la  question, 
la  dire  plus  nettement  encore  dans  le  projet  de 
dé'rel. 

Si  j'examine  le  projet  de  décret,  j'y  trouve  deux 
dispositions  fondamentales  :  la  première,  que  le 
Corps  législatif  ne  statuera  sur  l'état  des  personnes 
dans  les  colonies  au'après  la  demande  formelle, 
précise,  des  assemblées  coloniales;  la  seconde, 
que  les  assemblées  coloniales  seront  tenues,  par 
leurs  commissaires,  d'émettre  leur  vœu. 

Sans  doute,  Messieurs,  si,  comme  on  l'a  dit 
sans  cesse  dans  la  discussion,  le  Corps  législatif 
était  obligé  de  statuer  conformément  au  vœu  qui 
vous  serait  émis,  soit  par  les  assemblées  colo- 
niales, poitpar  le  comité  de  Suint-Martin,  qui  vous 
est  proposé  sans  doute,  vous  compromettriez  les 
droits  des  hommes  de  couleur;  sans  doute  ni  la 
justice,  ni  l'humanité,  ni  des  raisons  politique  s 
ne  pourraient  vous  déterminer  à  adopter  un  pareil 
parti.  Mai?,  Messieurs,  il  faut  déclarer  nettement 
dans  le  décret  même  que,  quel  que  soit  le  vœu  de 
l'assemblée  coloniale  ou  du  comité  de  Saint- 
Martin,  le  Corps  législatif  statuera  détlnitivement 
sur  l'état  des  hommes  de  couleur. 

Un  fait  qu'on  ignore  peut-être,  c'est  que  l'as- 
semblée de  Saint-Marc,  qu'il  a  fallu  dissoudre, 
dont  il  a  fallu  annuler  les  actes,  et  dont  les 
hommes  de  couleur  ne  devaient  pas  attendre 
toute  la  justice  qui  leur  était  due,  au  moment 
même  ou  elle  a  été  disperséOi  au  momeot  où 
elle  a  pria  la  résolution  de  revenir  en  Fntooo, 
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s'occupait  d^adoucir  le  sort,  oade  fixer  Tétat  des 
bommes  de  couleur.  (Murmures). 

Un  membre  :  Ge  n'est  pas  cela  dont  il  s'agit. 

M.  Dëmeanier.  D'accord.  Aussi  proposé-je 
qu*ii  soit  consigné  dans  le  décret  que^  quelle 

Sue  soit  Topinion  des  assemblées  coloniales  et 
u  congrès  de  Suint-Martin,  le  Corps  législatif 
statuera  définitivement  sur  les  hommes  de  cou- 
leur. C'est  la  matière  d'un  amendement  sur  le- 
quel les  comités  sont  d'accord.  (Murmures  et  ap^ 
plaudissemenis). 

M.  Tabbé  Grégoire.  On  nous  fait  sans  cesse 
cet  argument  pour  nous  jeter  dans  Terreur.  Les 
colons  vous  disent  qu'en  organisant  le  régime 
intérieur  des  colonies,  ils  auront  grande  atten- 
tion de  veiller  au  sort  des  gen«  de  couleur,  de 
leur  accorder  leurs  droits.  Là-dessus,  je  leur 
propose  ce  dilemme  :  vous  les  leur  accorderez, 
ou  Yous  ne  les  leur  accorderez  pas.  Si  votre  in- 
tention est  de  ne  les  leur  pas  accorder,  vous 
voulez  donc  perpétuer  l'oppression  ;  si  vous  vou- 
lez les  leur  accorder,  accordez-les-leur  aujour- 
d'hui. (Applaudissements). 

M.  Dupont.  On  veut  faire  revenir  TAssemblée 
nationale  sur  les  décrets  rendus  pour  rinitia- 
tive. 

M.  l'abbé  Grégoire.  M.  Démeunier  prétend 
qu'il  y  a  deux  roules  pour  arriver  au  même  but, 
rune  qui  entraînerait  des  dangers,  Tautre  qui 
serait  une  voie  douce  et  calme.  On  lui  a  répon- 
du, et  c'est  M.  Robespierre  qui  lui  a  fait  voir  que 
le  danger  était  égal  de  part  et  d'autre.  Dans 
cette  alternative  fâcheuse,  suivons  donc  la  ri^gle 
éternelle.  (Murmures  et  applaudissements,)  J'in- 
siste sur  la  question  préalable» 

MM.  Monneron  et  Barnave  paraissent  à  la 
tribune.  (Aux  voix  !  aux  voix  l  ) 

M.  Barnave.  C'est  sur  la  question  préalable 

3ue  je  demande  la  parole.  (Murmures,)  Je  deman- 
e  à  être  entendu.  (Aux  voix!  aux  voixl) 

M.  de  Saint-Martin.  Si  on  entend  M.  Bar- 
nave, je  demande  que  M.  Monneron,  qui  a  des 
intérêts  dans  les  colonies,  soil  entendu. 

M.  le  Président.  M.  Barnave  demande  la  pa- 
role; les  uns  demandent  à  aller  aux  voix,  les 
autres  la  question  préalable.  Je  vais  mettre  aux 
¥oix  si  on  entendra  M.  Barnave. 

M.  Pétion  de  Villeneuve.  Oui,  mais  à  con- 
dition qu'il  se  renfermera  dans  la  question. 

Plusieurs  membres  :  Et  M.  Monneron  ? 

M.  Eianjalnals.  Et  à  condition  qu'on  répon- 
dra à  M.  Barnave  ;  cela  no  sera  pas  difficile. 

M.  Begnand  (de  Saint  -  Jean- d'AngéUj),  Je 
m'élève  contre  la  proposition  d'entendre  M.  Bar- 
nave. (Aux  voix  !  aux  voix! ) 

(L' Assemblée,  consultée,  décide  que  MM.  Bar- 
nave et  Monneron  seront  entendus.) 

M.  HonneroB.  La  discussion  e^t  fermée  ;  je 
n'ai  point  le  droit  de  parler  sur  le  fond.  Mais* 
lorsqu'on  •  dlscatera  le   projet  de^  décret  des 


comités  réunis,  j'ai  un  amendement  à  proposer. 

M.  Barnave.  L'amendement  que  veut  pro- 
poser M.  Monneron  est  pleinement  dans  le  sens 
des  comités  :  l'Assemblée  ne  s'occupera  actuelle- 
ment que  de  la  constitution  des  coloni*  s  de 
l'Amérique  ;  quant  aux  colonies  au  delà  du  cap 
de  Bonne-Bspérance,  où  il  est  parfaitement  vrai 
qu'une  multitude  de  choses  sont  différentes,  il 
pourra  être  pris  d'autres  résolutions.  Si,  comme 
il  me  l'a  dit,  c'est  l'amendement  qu'il  veut  pro- 
poser, je  déclare  d'avance  que,  selon  moi  au 
moins,  il  est  dans  l'intention  du  comité.  (Mur- 
mures.) 

La  chaleur  que  l'on  a  mise  à  la  discussion 
(Murmures  et  interruptions,)... 

Plusieurs  membres  :  Ge  n'est  pas  la  question  I 

M.  Barnave.  Monsieur  le  Président,  je  vc^us 
prie  de  donner  du  silence  à  l'Assemblée  pour 
pouvoir  lui  communiquer  ce  que  j'ai  à  lui  dire, 
il  m'est  impossible  de  parler  si  je  n'obtiens  pas 
un  moment  d'attention;  franchement  la  cho^e 
dont  il  s'agit,  franchement  le  zèle  qui  m'anime 
est  assez  pur,  doit  être  assez  peu.  douteux  pour 
tous  les  membres  de  cette  Assemblée,  pour  qu'ils 
veulent  bien  un  moment  suspendre  des  préven- 
tions contraires  et  écouter  enfin  le  langage  de  la 
vérité  et  des  faits. 

M.  Pétion  de  Willencnve.  Si,  sous  prétexte 
de  poser  la  question,  M.  Burnave  entre  dans  la 
discussion  du  fond,  je  demande  à  répondre. 

Plusieurs  membres  :  Que  l'on  rouvre  la  discus- 
sion 1 

M.  Féraad.  Je  demande  que  toutes  les  parties 
intéressées  qui  entourent  la  tribune  la  quittent. 

M.  de  Cart.  Tout  le  monde  sait  bien  que 
quand  M.  Barnave  parle,  il  n'a  pas  besoin  d'être 
soufllé.  (Murmures  prolongés.) 

iM.  Barnave.  J'ai  demandé  la  parole  contre 
la  question  préalable  invoquée  contre  le  projet  de 
décret  des  comités.  M.  l'évêque  de  Blois  (1)  a 
parlé  avant  moi  pour,  la  question  préalable;  je 
parle  et  je  parierai  très  brièvement  contre  la 
question  préalable.  (Murmures,) 

M.  Pétion  de  Willenenve.  Sur  quoi  la  dis- 
cussion est-elle  fermée,  oui  ou  uoa^  (Bruit.) 

M.  le  Président.  Monsieur  Pétion,  je  vous 
rappelle  à  l'ordre. 

M.  Pétion  de  ¥illeneave  insiste  à  nouveau 
pour  parler. 

Plusieurs  membres  à  droite  :  A  l'abbaye  I  à  l'ab- 
baye! 

M.  Barnave.  Je  disais.  Messieurs,  qu'à  la  cha- 
■  leur  avec  laquelle  on  discute  ici  la  question,  on 
j  croirait  que  c'est  au  moins  la  cause  des  principes 
contre  celle  de  rintt;rét  national.  Eh  bien  !  Mes- 
sieurs, ce  n'est  pas  même  la  cause  des  principes; 
car  ceux  qui  se  refusent  à  une  mesure  de  pru- 
dence que  j'ose  dire  nécessaire,  indispensable 
dans  les  circonstances,  altèrent  eux-mêmes  les 

(1)  M.  l'abbô  Gréfoinp. 
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principes  de  la  manière  la  plus  importante.  Sui- 
vant eux,  on  ne  peut,  sans  les  blesser,  laisser 
suspendre  pendant  quelque  temps  avec  la  certi- 
tude de  résoudre  conformément  à  la  rai.^on, 
l'exercice  des  droits  politiques  de  quelques 
hommes;  mais  on  peut  bien  laisser  suspendre 
sans  terme  la  liberté  civile,  individuelle,  de 
600,000  personnes.  {Murmures  prolongés,) 

(Quelques  minutes  se  passent  dans  une  vive 
agitation.) 

M.  Barnave.  Nos  adversaires  reconnaissent 
que  Tintérét  national  et  la  raison  d'Biat  ne  per- 
mettent pas  que  600,000  hommes  en  état  d'escla- 
vage dans  nos  colonies  reçoivent  leur  liberté  ;  et 
cependant,  ils  disent... 

Plusieurs  membres  au  centre  et  à  gauche  :  Ce 
n'est  pas  la  question!  A  Tordre! 

M.  Baroave.  Je  suis  dans  la  question  ;  ie  le 
prouverai  en  peu  de  mots  et  je  soutiens  qu*il  n'y 
a  contre  nous  aucun  intérêt  réel  et  qu'il  y  a  pour 
nous  l'accomplissement  des  promesses  et  des  vo- 
lontés nationales.  {Murmures.)  Si  l'on  ne  veut  pas 
m'entendre.  je  vais  me  retirer.  {U  quitte  la  tri- 
bune.) {Applaudissements,) 

Plusieurs  membres  :  Parlez!  parlez! 

M.  EianJiiiDals.  Je  demande  la  parole. 

M.  BarDave  remonte  à  la  tribune.  Je  vous 
prie  de  mettre  aux  voix.  Monsieur  le  Président, 
si  l'Assemblée  veut  m  entendre;  si  elle  veut 
m'entendre,  je  sois  à  ses  ordres. 


J.  Tnaut  de  Eia  Bouverie.  MM.  les  secré- 
taires ont  écrit  le  décret;  je  demande  que  leurs 
registres  soient  lus.  On  nous  entraîne  à  déchirer 
le  premier  feuillet  de  notre  Constitution;  le 
peuple  déchirera  Tautre. 

M.  PétioD  de  Willenenve.  Je  veux  bien  en- 
tendre, à  condition  qu*on  pourra  répondre. 

(Quelques  minutes  se  passent  dans  une  vive 
agitation.) 

M.  Barnave.  Je  répète..* 

M.  Delavigne.  Posez  donc  la  question,  Mon- 
sieur le  Président! 

M.  le  Président.  Elle  est  posée. 

M.  PéCian  de  ¥illeneave.  Posez-la  tout 
haut! 

M.  le  Président.  Je  vais  interroger  l'Assem- 
blée... 

M.  Barnave.  Uu  moment!  Je  déclare  que  je 
suis  dans  la  question  dans  ma  manière  de  voir. 
(Murmures,) 

M.  l'abbé  Maary  {s'adressant  à  la  gauche). 
Vos  querelles  vont  metire  le  peuple  de  notre 
côté;  car  il  ne  sait  plus  qui  choisir  parmi  vous. 

M.  Pétlan  de  VUleneave  continue  à  inter- 
rompre et  à  demander  la  parole. 

M.  Vraneala  de  Beanhamala.  42  heures 
d'arrMi  eeiuement  pour  M.  Pitton» 


M.  Barnave.  Je  demande  à  exposer  mon  opi- 
nion. Ce  n'est  pas  pour  moi  que  je  la  demancte; 
c'est  pour  l'intérêt  général  et  la  vérité.  Si  Ton 
ne  veut  pas  m'entendre,  si  Ton  veut  m'inter- 
rompre,  je  suis  prêt  à  quitter  la  tribune.  (Mur* 
mures,) 

H.  d'AnbergeoB  de  Marinais.  Je  réclame 
la  parole  pour  M.  Barnave. 

M.  Bœderer.  Si  M.  Barnave  demande  que  la 
discussion  soit  rouverte  seulement  pour  lui,  cela 
n'est  pas  juste;  il  faut  qu*elle  le  soit  pour  tout 
le  monde.  {Qui!  oui!  —  Non!  non  !) 

H.  Emmery.  On  demande  que  la  discussion 
soit  rouverte  de  nouveau  sur  le  fond» 

M.  Bœderer.  Si  M.  Bmmery  demande  que  la 
discussion  soit  rouverte  pour  tout  le  monde, 
j'appuie  sa  motion,  et  c'est  celle-là  que  Ton  doit 
mettre  aux  voix. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  la  discus- 
sion n'est  pas  ouverte  de  nouveau  sur  le  fond  de 
la  question.) 

M.  Tabbé  Maary.  Quand  la  discussion  est 
fermée,  il  ne  faut  pas  permettre  que  l'on  parle 
sur  le  fond  ;  sans  cela,  on  rentrera  nécessaire- 
ment dans  la  question  du  fond. 

M.  Barnave  (1).  Je  dis  que  toute  manière  de 
poser  la  question,  autre  que  celle  qui  vous  est 
présentée  par  le  comité,  c'est-à-dire  que  celle 
qui  consiste  à  accomplir  ce  qui  a  été  promis  par 
rAssentbIée  nationale  relativement  à  Tiniiiative 
des  assemblées  coloniales  déjà  existantes  avant 
votre  décret  du  8  mars  et.  par  conséquent,  à 
étendre  les  droits  d'activité  à  ceux  qui  n'en  jouis- 
suient  pas  encore;  je  dis  que  toute  autre  manière 
de  poser  la  question  est  une  inconséquence  de 
ce  qui  a  été  déjà  prononcé  et  un  ^rand  mal  na- 
tional, parce  que  c'est  une  marche  destructive 
de  toute  confiance  de  la  part  des  colonies  en 
nous,  parce  que  c'est  un  moyen  imprudent  d'ar- 
river à  un  résultat  qui  peut  être  juste  et  raison- 
nable, mais  auquel  on  peut  également  atteindre 
par  la  marcbe  prudente  et  sa^e  qui  vous  est  pro- 
posée et  qui  a  au  moins  le  mérite  d'être  essen- 
tiellement conforme  à  ce  qui  a  déjà  été  annoncé 
et  promis  par  vous. 

Je  dis  que  l'on  ne  connaît  pas  les  faits  lorsque 
Ton  allègue  q  le,  par  l'article  4  du  décret  du 
28  mars,  on  a  décidé  ce  que  l'ou  met  en  doute 
en  ce  moment;  qu'alors  on  a  dit  formellement 
qu'on  envoyait  un  mode  de  convocation  provi- 
soire pour  former  des  asseublées  coloniales 
dans  le  cas  où  il  n'y  en  aurait  pas  de  formées, 
ou  bien  dans  le  cas  où  celles  qui  existaient, 
n'auraient  pas  le  vœu  des  ciioyens  ;  que  par  le 
même  décret  du  28  mars,  il  fut  dit  que  les  as- 
semblées coloniales,  votant  sur  la  Constitution, 
proposeraient  tout  ce  qui  est  relatif  aux  citoyens 
actiia.  Donc  l'on  n'avait  jugé  aucune  question; 
on  avait  moins  jugé  encore  relativement  aux 
hommes  de  couleur,  puisqu'on  n'avait  fait  que 
prendre  le  texte  de  la  forme  de  convocation  qui 
avait  été  employé  à  la  Martinique,  où  de  fait  les 
hommes  de  couleur  n'avaient  pas  le  droit  de  ci- 
toyen actif,  et  n'avaient  aucun  exercice  des  fonc- 
tions politiques. 

Il  est  donc  vrai  qu'à  cet  égard  les  choses  sont 

(i)  Geua  opÊmoa  «si  tris  iacomplèto  m  MomUê^r. 
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dans  leur  entier;  que  si  elles  y  sont  et  qu'on  ait 
promis  l'initiative,  on  ne  peut  pas  la  retirer;  qu'il 
y  a  à  cela  manque  de  foi;  et  que  tout  manque 
de  fol  envers  les  colonies  est  la  destruction  des 
liens  qui  les  unissent  à  nous  et  qu'aucun  autre 
lien  ne  peut  remplacer  la  confiance  ;  qu'il  est  ab- 
surde, lorsqu'on  consent  pour  des  raisons  d'Etat, 
pour  des  raisons  d'utilité  publique,  à  laisser 
dOO,000  hommes  dans  Tesclavage,  de  ne  vouloir 
pas  suspendre  pendant  quelque  temps  par  une 
marche  prudente  et  conforme  aux  promesses  de 
l'Assemblée  nationale  Texercice  des  droits  poli- 
tiques pour  un  petit  nombre  d'hommes  qui  ne 
seront  que  momentanément  privés. 

Je  dis  que  la  proposition  contraire  porte  sur 
une  ignorance  profonde  des  faits;  qu'il  est  faux 
par  l'expérience  et  par  l'état  des  choses  qu'une 
suspension  relativement  aux  hommes  de  couleur 
puisse  avoir  aucune  espèce  de  dang;er;  qu'il  est 
réel  au  contraire,  profondément  vrai,  qu  un  pro- 
noncé actuel  contre  rinitiative  promise  aux  colo- 
nies aura  des  dangers  immenses^  dis  dangers 
dont  les  résultats  seraient  des  désastres;  qu'il  est 
absolument  faux  que  ce  soit  par  la  balance  de 
force  entre  les  hommes  de  couleur  et  les  blancs 
qu'il  ait  existé  des  troubles  dans  les  colonies,  puis- 
qu'il est  constant  que  les  troubles  qui  ont  existé 
n'ont  eu  lieu  qu'entre  les  blancs;  que  le  seul 
mouvement  des  hommes  de  couleur,  la  seule 
guerre  entre  les  blancs  et  eux  est  le  triste  évé- 
nement qui  a  amené  la  fin  tragique  du  malheu- 
reux Auger:  que  vous  n'avez  point  vu  dans  cet 
événement-là,  dans  cet  événement  funeste,  mais 
dont  les  suites  n'ont  pu  être  continuées,  puisque 
tous  les  muiùlres  ont  été  désarmés  depuis,  que 
vous  n'avez  point  vu  dans  ce  malheureux  évé- 
nement la  balance  de  force  qu'on  suppose;  que 
cette  balance  est  absolument  fausse;  que  mon 


les  raisons  politiques,  que  toutes  les  raisons  de 
prudence- sont  de  notre  côté;  que  c'est  un  misé- 
rable caprice,  indigne  de  l'Assemblée  nationale, 
Î[ue  de  s'exposer  à  perdre  des  possessions  qui 
ont  la  prospérité  française.  {Vtfs  applaudisse- 
ments,) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voixl  aux  voixl 

M.  Delavlgne.  Je  demande  qu'il  soit  une  fois 
bien  constant  que  quand  deux  décrets  ont  décidé 
que  la  discussion  est  fermée,  sous  prétexte  de 
poser  la  question,  on  ne  revienne  pas  la  rouvrir; 
c'est  ce  qu'a  fait  M.  Barnave. 

M.  EiaveDue.  Il  y  a  deux  manières  de  poser 
la  question  préalable;  je  demande  qu'elle  soit 
posée  sur  tout  le  projet,  sauf  le  renvoi  de  celui- 
ci  au  comité.  (Mouvement.) 

m 

M.  l'abbé  Sieyès.  Je  demande  la  parole  pour 
poser  la  question  et  je  prie  M.  Barnave  de  vou- 
loir bien  nous  donner  un  éclaircissement  sur  un 
point  qui  nous  parait  le  véritable  point  de  la 
question.  L'Assemblée  a  accordé  l'initiative  aux 
colonies  sur  la  coDstIlution  à  faire  pour  les  co- 
lonies et  même  sur  l'état. des  personnes;  elle  a 
donné  cette  initiative  à  des  hommes  quelconques. 
Il  s'agit  de  savoir  à  qui  nous  prétendons  que 
l'ioitiaiive  a  été  accordée;  or,  je  crois  que  c'est  à 
tous  les  hommes  libres  et  non  à  one  simple  por- 
tion des  hommes  libres.  {Applauditsêments.) 

Potaqae  l'Assemblée  natio^Ale  accorde  l'ioilia- 


tive  aux  colonies,  il  faut  savoir  quelles  per- 
sonnes elle  veut  consulter;  elle  veut  consulter, 
disons-nous,  les  hommes  libres.  Qui  sont  les 
hommes  libres?  L'Assemblée  ne  nous  a  pas 
laissé  la  peine  de  chercher  cette  explication; 
elle-même  Ta  donnée  dans  l'article  4  de  son  dé- 
cret du  28  mars  :  «  Toutes  personnes  âgées  de 
25  ans  accomplis,  domiciliées,  propriétaires  et 
contribuables,  seront  admises  aux  assemblées 
paroissiales.  »  {Applaudissements,) 

Je  dis  qu'on  peut  diviser  en  3  classes  les 
lersonnes  qui  habitent  les  colonies  :  les  grands 
)lancs,  les  petits  blancs  et  les  hommes  de  cou- 
eur  libres;  or,  tous  sont  également  compris  dans 
ce  décret  et  l'Assemblée  nationale  n'a  exclu  de 
la  liberté  et  des  droits  politiques  aucune  de  ces 
trois  catégories.  Si  on  m'objecte  qu'il  y  a  une 
différence  entre  eux,  en  ce  que  les  uns  exercent 
les  droits  de  citoyens  actifs  et  les  autres  ne 
l'exercent  pas,  je  réponds  à  cela  qu'il  est  faux 

3u'avant  la  Révolution  personne  exerçât  les  droits 
e  citoyen  actif.  (Applaudissements,)  Aucune 
classe  n'exerçait  alors  de  droits  politiques  ;  le 
droit  politique  est  un  droit  dans  lequel  nous 
sommes  tous  rentrés. 

Il  s'agit  donc  de  déterminer  quelles  sont  les 
personnes  que  vous  avez  en  vue;  ainsi  je  demande 
qu'avant  tout  l'Assemblée  nationale  décide  quelles 
sont  les  personnes  à  qui  elle  accorde  l'initia- 
tive. 


M.  BarDave.  Je  suis  interpellé;  je  vais  répon- 
dre très  nettement,  et  je  déclare  tout  d'abord  ici 
que  les  événements  qui  pourront  avoir  lieu  justi- 
fieront mon  opinion.  (Murmures,)  J'avais  déjà 
prévu  le  fait  sur  leiiueljesuis  interpellé  et  si  ce 
que  je  dis  ne  parait  pas  clair,  TAssemblée  pourra 
se  faire  lire  ses  propres  décrets. 

L'Assemblée  nationale  a  décidé,  par  son  décret 
du  8  mars  1790,  décret  qui  a  sauvé  les  colonies, 
décret  dont  le  retrait  les  anéantirait,  l'Assemblée 
nationale  a  décrété  le  8  mars  que  chaque  colonie 
émettrait  son  vœu  sur  la  Constitution  et  la  légis- 
lation qui  lui  était  propre;  que  dans  les  colonies 
où  il  existait  des  assemblées  coloniales  élues  par 
les  citoyens,  elles  étaient  admises  et  déclarées 
capables  d'émettre  ce  vœu;  que  dans  les  colonies 
où  il  n'existait  pas  d'assemblées  coloniales  for- 
mées, il  en  serait  convoqué  pour  émettre  le  même 
vœu,  suivant  le  mode  de  convocation  qui  serait 
adressé  incessamment. 

Le  28  mars,  l'Assemblée  nationale  établit  le 
mode  de  convocation  provisoire,  destiné  à  faire 
des  assemblées  coloniales  dans  les  colonies  où  il 
n'en  existerait  pas  pour  énoncer  le  vœu  colonial. 

Or,  il  existait  des  assemblées  coloniales,  for- 
mées, élues,  avouées  par  les  citoyens,  dans  tou- 
tes les  colonies,,  de  sorte  que  la  convocation  pro- 
visoire du  28  mars  a  été  entièrement  sans  effet. 

Quand  nous  fîmes  cette  convocation  provisoire, 
nous  dîmes  en  même  temps  dans  les  instructions 
que  les  assemblées  coloniales  soit  existantes, 
avant  notre  décret,  soit  convoquées  en  vertu  de 
notre  décret,  exprimeraient  leur  vœu  sur  la  Cons- 
titution, sur  les  qualités  de  citoyens  actifs  et  d'é- 
ligibilité. Ainaiil  est  bleu  véritablement  légal  que 
les  assemblées  coloniales  existant  actuellement 
émettent  leur  vœu  sur  ce  point;  cela  était  déjà 
décrété;  elles  étaient  autorisées  légalement  à 
émettre  le  vœu  colonial  sur  toute  la  Constitution, 
et  notamment  sur  les  qualités  de  citoyens  actifs. 
Et  quand  il  serait  vrai  q^ue  dans  le  mode  decoa- 
vocation  provisoire  destiné  k,  établir  des  assem- 
blées coloniales  là  où  il  n'en  existait  pas»  l«s|;eQa 
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libres  de  couleur  eussent  pu  ôtre  admis  aux  as- 
semblées, il  n'en  serait  pas  moins  vrai  que  les  as- 
semblées coloniales  existantes  ayant  été  décla- 
rées valables  et  légales  pur  vous,  ayant  été  autori- 
sées par  vous  à  émettre  le  vœu  sur  la  Constitution, 
sur  la  qualité  de  citoyen  actif,  en  sont  également 
capables  aujourd'hui  ;  que  leur  retirer  ce  droit,  ce 
serait  rétracter  un  décret  rendu,  ce  serait  revenir 
sur  une  disposition  dé|à  formeliement  décrétée. 
{Murmures  et  applaudissements.) 

J'ai  déjà  dit  à  ('Assemblée  gue  sachant  dés  lors 
tous  les  inconvénients  de  pr(^juger  la  question  sur 
les  gens  de  couleur,  et  sachant  que,  de  fait,  elle 
ne  se  trouverait  pas  préjugée  dans  les  instruc- 
tions, vous  prîtes  le  mode  de  convocation  adopté 
pour  la  Martinique,  mode  duquel  il  ne  pouvait  ré- 
sulter aucun  préjugé  ;  mais  toujours  est-il  constant 
que  les  assemblées  coloniales  existantes  ont  été 
reconnues  capables  par  vous  d'émettre  le  vœu 
de  la  colonie  sur  la  Constitution,  et  ces  mômes 
assemblées  coloniales  ont  été  depuis  reconnues 
légales  par  vos  décrets.  {Murmures  et  applaudis- 
sements,) 

Je  demande  si,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  ré- 
mission d'un  vœu,  vœu  sur  lequel  le  Corps  législa- 
tif prononcera  comme  il  lui  paraîtra  convenable, 
il  peut  y  avoir  à  balancer  entre  le  maintien  de  vos 
précédents  décrets  et  une  marche  absolument  sub- 
versive, qui  consisterait  à  faire  de  nouvelles  con- 
vocations, qui  consisterait  à  préjuger  la  question 
que  l'on  veut  renvoyer  à  juger,  qui  consisterait 
a  faire  détruire  toute  espèce  de  confiance,  qui 
consisterait  à  faire  croire  à  vos  colonies  que  vos 
décrets  ne  sont  que  des  jeux,  qui  consisterait  en- 
fin à  mettre  bien  véritablement  les  armes  à  la 
main  au  parti  que  vous  exciteriez  alors,  au  lieu 
de  réunir  tous  les  partis  par  la  marche  qui  vous 
est  pro|)Osée. 

11  est  impossible.  Messieurs,  il  serait  coupable 
de  séparer  Pintérét  national  de  la  question  qui 
s'agite. 

M.  I*abbë  Maary  monte  à  la  tribune. 

M.  l'abbé  Grégoire.  Je  demande  la  parole 
pour  un  fait.  {Aux  voix  !  aux  voix  I) 

M.  Maloaet  et  plusieurs  membres  à  droite  ré- 
clament contre  la  demande  de  M.  l'abbé  Gré- 
goire. {Bruit.) 

M.  Arthar  Dlllon.  M.  Pabbé  a  parié  six  fois 
{Aux  voix  I)  ;  je  suis  député  des  colonies  et  je  n'ai 
pas  encore  pu  obtenir  la  parole.  {Aux  voix!  aux 
voix!) 

M.  le  Président.  Je  n'ai  pas  de  moyen  pour 
empêcher  que  Ton  fasse  du  bruit. 

M.  Tabbé  Grégoire.  Messieurs,  voici  le  fait. 
{Murmures  et  interruptions,).,. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  I 

M.  Arthur  Dlllon.  Mais,  Monsieur  le  Préa- 
dent,  je  vous  al  demandé  la  parole* 

M.  Tabbé  Grégoire.  Messieurs,  c'est  simple- 
ment un  fait  que  je  veux  rétablir.  {Murmures  à 
droite  :  Aux  voix!  aux  voix!)...;  un  fait  l'ssen- 
yel  et  indubitable  {ÎNouveaux  murmures  à  droite), .. 
Ce  fait  est  important,  il  est  nécessaire  de  le  rap- 
p^  à  rA88emblée.  (Murmures  :  Aux  voix  I  aux 


MM.  Arthur  Dlllon  et  Maloaet  s'élèvent 
contre  l'opinant. 

M.  Tabbé  Grégoire.  Il  n'est  question  que  d'un 
fait  relatif  à  ce  qu*a  dit  M.  Barnave.  Le  28  mars, 
quand  les  instructions  furent  présentées,  c'est 
moi.  Messieurs,  qui  ai  demandé  que,  dans  l'ar- 
ticle 4,  les  gens  de  couleur  fussent  expressé- 
ment compris,  nominativement  exprimés.  Bt 
pourquoi  le  demandai-je?  C'e^t  que  je  savais 
i  ou  tes  les  vexations,  toutes  les  injustices  qu'ils 
allaient  éprouver;  c'est  que  je  savais  très  bien 
que,  constamment  opprimés  dans  ce  pays-là,  on 
cherchait  encore  à  leur  ravir  les  droits  de  ci- 
toyens actifs.  On  me  répondit  à  cela  que  ma  de- 
mande était  inutile,  puisque,  les  termes  étant 
généraux,  ils  comprenaient  les  gens  de  couleur 
comme  les  autres.  Ce  fut  M.  fiarnave  lui-même 
qui  me  lit  cette  réponse.  {Applaudissements.) 

M.  de  Ija  Gallssonnlère.  Le  procès-verbal 
porte  que  l'on  passa  à  Tordre  du  jour  ;  la  dis- 
cussion même  ne  fut  pas  ouverte  :  aussi  le  fait 
avancé  par  M.  Grégoire  est  faux. 

M.  Barnave  parait  à  la  tribune.  {Aux  voix  ! 
atÂX  voix  !) 

M.  le  Président.  Les  observations  et  les  in- 
terpellations qui  ont  été  faites  n'ont  point  chan^îé 
la  manière  de  poser  la  question;  on  a  demandé 
deux  sortes  de  questions  préalables,  l'une  sur 
le  premier  article,  l'autre  sur  la  totalité  du 
projet  de  décret.  Celle-ci  doit  être  mise  la  pre- 
mière aux  voix,  puisqu'elle  embrasse  plus  d  ob- 
jets. Je  mets  aux  voix.  {Murmures),.. 

M.  Dnpont.  Nous  avons  perdu  deux  jours, 
parce  que  l'Assemblée  n'a  pas  voulu  expliquer 
si  elle  entendait  comprendre  les  gens  de  cou- 
leur. {Aux  voix  !) 

La  seule  question  est  de  savoir  si  les  gens  de 
couleur  sont  compris  dans  Tinitiatlve.  Si  vous 
voulez  les  comprendre,  vous  direz  oui;  si  vous 
ne  voulez  pas  les  comprendre,  vous  direz  non. 
{Aux  voix  !  aux  voix  !) 

La  loi  est  faite,  si  vous  avez  voulu  les  com- 
prendre; sinon,  il  faut  faire  la  loi. 

Âiûsi  je  demande  que  la  question  soit  posée  en 
ces  termes  :  L'Assemolée  nationale,  par  son  dé- 
cret du  12  octobre,  a-t-elle  entendu  comprendre 
les  gens  de  couleur,  oui  ou  non  ?  Voilà  la  seule 
manière  de  la  poser.  {Applaudissements.) 

M.  IValrae.  Monsieur  Dupont,  vous  avez  déjà 
failli  perdre  le  commerce  par  le  traité  de  com- 
merce avec  l'Angleterre,  par  votre  oppopiJion 
aux  assignats  ;  vous  vouiez  l'achever  dans  la 
question  des  colonies. 

Plusieurs  membres  :  Ce  n'est  pas  là  la  question. 

M.  Tronehet.  Je  vais  répondre  très  sommai- 
rement :  1*  à  l'objection  faite  par  M.  Grégoire  ; 
2^  à  la  proposition  que  vient  de  faire  M.  Dupont. 

A  l'ob.ervation  faite  par  M.  Grégoire,  je  ré- 
ponds que  le  fait  ne  résout  pas  l'observation 
qu'on  vient  de  faire.  Bn  effet.  Messieurs,  je 
ravoucrai,  il  y  a  deux  jours  que  jVtais  et  >nnô 
qu*'  jamais  on  n'eût  abordé  le  point  de  la  diffi- 
culté. Je  n'étais  malheureusement  pas  inscrit 
sur  la  liste  ;  même  tous  mes  voL^inii  peuvent 
attester  que  je  leur  ai  dit  que  le  véritable  point 
do  la  question  étai^  ainâ  que  M»  Bsroave  vient 
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àe  le  répAtfr,  que,  d'après  ym  ddct«ti  dei  8  et 
28  mars,  H  j  avait  deux  choses  k  dittlngner  : 
les  aesemblËes  qui  énient  déjà  Torméta  el  celles 
qui  iiourraieûl  le  former  de  nouteau. 

Pour  les  assembiéen  qui  éiaieal  déjà  Torméee, 
T008  les  tiTei  cxpressâmeut  cunhrmées,  et  cVst 
à  elles  que  voas  avez  déFéré  l'ubligatioa  on  la 
commlîSioD  de  vous  ëmeitrB  tear  vœu  sur  leur 
constitution. 

Pour  ct-llfB  qni  n'esisUient  pas,  vous  avez  dit 
qu'elles  seraient  formées  et  convoquées  snivaut 
UD  mode  déterminé,  mode  que  vous  avez  lixé 
dans  vos  iostrai'liouB  ;  et  c'est  à  files  seulfs 
que  s'appliquent  les  instructions  du  28  mars  et 
par  conséquent  l'article  4  de  ces  instructions. 

11  ert  ëvirieat  qi>e  les  assemblées  qui  existeat 
ont  un  droit  nue  tous  leur  avez  tninsmis  irré- 
vocabl'ment  ;  si  cela  est  vrai,  la  diFHcullé  n'est 

{4S  résolue.  Par  la  citation  de  M.  l'Ëvèqua  de 
lois,  il  ne  résulte  pas  du  fait  ciié  que  voua 
pulsâiei  aujourd'hui  rendre  un  décret  dont  la 
conséquence  serait  qu'il  faudrait  anéantir  les 
assemblées  existantes,  ce  qui  est  impossUile...; 

M.  l'abM  Sle^ètt.  Je  demande  la  parole. 

H.  TrvBchet car  si  l'on  demandait  au- 

iourd'bui,  eu  vertu  de  la  déclaration  que  propose 
M.  Gréïïoire,  et  qui  est  vraie  pour  les  assemblées 
k  former,  si  l'on  demandait  aujourd'liui  à  re- 
venir et  à  réformer  une  assemblée  ancienne, 
tous  ceux  qui  sont  dans  celle  asssembiée  et  les 
élei:teurB  vous  dira  eut  :  c'est  une  chuee:  inr«n- 
Cfvable.  car  vous  avei  conllrmé  ces  assemblées- 
là  e',  agtJDurd'huî,  vous  voulez  le'  anéantir. 

Quant  &  la  projiositiun  de  U.  Dupont,  j'f  ré- 
ponds en  «Il  mot.  Il  <Bt  impossible  de  po-er  la 
question  comme  il  le  proiwse  ;  cur,  n  on  la  po- 
sait ainsi,  il  faudrait  répondre  tout  à  la  fois  oui 
et  non  ;  utti,  pour  les  a^^semblées  formées  ;  ùon, 
pour  les  aiisemblées  à  former,  (ifurmum  et  ap- 
plauditiements.) 


M.  l'abbé  Sley^i.  Vous  ne  pouvez,  Messieurs, 
ferner  la  disciMsiafi  sur  rAssemliléaf  aalionaie 
elle-même;  cenVstpas  pour  moi,  c'est  pour  elle 
que  Je  demande  la  parole.  (Aux  vtix!) 

H.  Barnave  a  promis  de  répondre  à  mes  ota«P- 
Tatioiis;i'it  n'a  pas  tenu  sa  parole  es  ce  momeni, 
ill'a  tenue  d'avance.  Voici  ce  qu'il  disait  le  28  mars 
et  i^nr  qooi  l'As-emblâe  nationale  a  rt-ndu  sob 
décret  :  •>  Pour  connaître  le  vœa  des  colonies,  il 
est  indispensable  (fne  l'on  furii>«  (tes  assemblées 
coloniales,  soit  dans  eelltiS  où  il  n'en  existe  pas 
encore,  mit  dans  celles  oft  les  assemblée»  eiis- 
tautfs  ne  sentent  pas  autorisées  par  la  conUance 
des  citoyens'. 

rargomenie  de  Ift  et  to  ileinafide  st  les  assem- 
bléfs  déjà  exlsiantes  étaient  aDlorisées  par  la 
conllance  des  citoyens  lorsqu'une  irès  g;rande 

!|uaniilé  de  litoft^ns  n'ont  pas  étë  appelés  à  les 
□rmi^r.  {Mvrv%um  et  applaudUsemenli.) 
J'ajoule  que,  dans  les  assemblées  existantes,  il 
faut  dlsiliipier  trois  chosi«  :  il  fïut  coitsiilérer 
les  [«rsonnes  qui  y  ont  été  appelée»,  et  qui  'y 
Mnl  trooTées  ;  les  blaactfqul  ne  s'y  WDI  pus 
tnnvé»  ;  et  les  Inwmes  (te  couln»,  «MfeilMMi 
IHnt,  ayiot  1«B  néioW  dralts-  mi  !•>  bMM 
qui  o,'^  oal  ptt  «16  tfvééA 
l'*8taiB.  T.  XXU 


ie  demanda  si,  en  fermant  la  porte  &  tons  reux 
qui,  de  Tait,  ne  s'y  sont  pas  tronvés,  vous  exelaei 
également  et   les  blancs  qui  n'y  ont  pas  élë,  et 

lus  hommes  de  couleur  qui  avaient  tous  autant 
de  droit  d'y  être.  (Appla'ùdUsementi.]  Ceux  uni 
ne  se  sont  pdS  trouvés  aux  assemblées  n'ont-Rs 
donc,  plus  le  droit  de  concourir  à  rémission  du 
vœu  des  colonies  ? 

Ma  proposition  revient  dans  toute  Sa  force;  il 
faut  que  nous  sacbions  que  les  sont  les  per- 
so[)nea  que  nous  consultons,  à  qui  l'Assemblée 
donne  le  droit  d'émeiire  le  vœu  sur  l'initiative 
des  leis  à  faire  t-t  sur  l'état  des  persosues. 

te  vous  observe  encore  que  la  doctrine  que 
j'avance  dans  ce  moment  est  non  seulement  celle 
de  l'Assemblée,  mais  aussi  celle  des  comjiés.  Le 
comité  (le  vérificalion  a  décidé  que  les  bommes 
du  couleur  libres  avulent  le  droit  d'âLre  députés 
à  l'A'Semblt^e  nationale  et  vous  n'avea  point  in- 
firmé celle  décision.  (ilfurmiirM.) 


M.  r«bbé  Slejrtw.  C'est  au  moins  l'otrinion  Su 
comité  de  vériflcution  ;  c'est  celle  de  l'ABsemblée 
nationale  qui   n'a  pas  iullrmé  cette  uécisloQ. 

(Nouveaux  murmurei.) 

Je  demande  si,  en  principe  gêDérSI,  lesbommrs 
de  couleur  ne  peuvent  pas  être  députés  à  l'Asseitt' 
blée  naiionale.  S'Hs  ont  le  droit  d'Être  députés  à 
l'Assemblée  nationale,  à  pins  forte  raison  ont-îla 
celui  d'éire  députés  aux  assemtilées  coloniales. 

An  reste,  je  ne  veux  pas  compromeitre  moa 
premier  raisonnement  par  le  Seeoud  et  je  rentre 
dans  le  principe. 

le  crois  que  l'Assemblée  n'a  rien  de  m*euiâ 
faire  que  de  décrétur  en  ce  mumeni  la  question 
pp'alable  sur  tout  le  projet  des  comités.  (.4;ipiau' 
ditiements.) 

Flutievrt  membra  :  Aux  voix  I  aux  70tt  I 

M.  In  Président  met  aux  voix  la  quec^ion 
pré;>lable  sur  la  totalité  du  projet  de  décret  de» 
comités,^  sauf  le  renvoi  à  ces  mômes  comités 
pour  qu  ils  présentent  un  nouvean  projet. 

(Une  pfemiére  épreuve  ésl  douteuse.) 

U.  I«  PréaMeal.  Je  renouvelle  l'épreuve. 
(Uue  seconds  épreuve  a  lieu.) 

M.  le  Préaldeat.  Sur' sept  personnes  qui  com- 
posent avec  moi  le  bureau,  quatre  pensent  qUll 
y  a  du  doute.  Je  vais  faire  l'appef  nominal. 

(Il  est  proirédé  à  l'appel  nominal.) 

L'Assemblée  décrète  par  378  voix  contre  276 

3u'il  î  a  lieu  à  délibérer  sur  le  projet  de  décret 
es  comitéa. 

H.  le  Présideaf  atimynce  l'ordre  du  jour  Ae 
demain  et  lève  la  sésoce  à  cinq  beuree. 


PBlBiinÉftB  ARREKS 

A  lA  SÈmùt  Bi  L'iastuaitE  naYionals 
DU  U  XAi  1T9I. 

Nota.  —  PoBtériearpment  au  décret,  rendu  le 
12  mai  1791,  U<  d»  Gurt  présanu  au  nom  du 
comité  de  la  marine  un  rapport  concernant  les 
(WMi»  Al  fort  é$  (tkiriitirg.  Ot  tw^foii  tut 
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imprimé  et  distribué,  mais  comme  il  ne  fat  dans 
la  suite  Tobjet  d*aacune  discussion,  nous  l'insé- 
rons ci-dessous. 

Rapport  fait  au  nom  du  comité  de  la  marine  par 
M.  de  Cnrt,  député  de  la  Guadeloupe^  sur  L'éta- 
blissement de  marine  ordonné  par  le  roi  à 
Cherbourg.  —  (Imprimé  par  ordre  de  i'Assem- 
biée  nationale.) 

Messieurs, 

Un  grand  intérêt  politigne  se  présente  aujour- 
d'hui à  votre  décision,  vous  devez  prononcer 
sur  rétablissement  militaire  commencé  à  Cher- 
bourg vers  la  fin  de  1783.  Les  travaux  de  la  rade 
touchent  à  leur  terme,  et  i'upinion  publique  est 
encore  inct-rtaine  sur  les  avantages  que  TEtat 
doit  en  attendre. 

C'est  pour  fixer  cette  opinion  que  votre  comité 
m'a  churgé  de  faire  toutes  les  recherches  qui 

Sourraient  conduire  à  la  conviction.  Secondé 
ans  ce  travail  par  le  ministre  de  la  marine,  les 
dêpôtâ  de  son  département  m*ont  été  ouverts;  les 
oinciers  militaires  et  d'administration  employés 
à  Cherbourg  ont  exécuté  avec  beaucoup  ae  zèle 
Tordre  de  me  fournir  les  renseignements  qu'ils 
pouvaient  avoir;  et  c'est,  pour  ainsi  dire,  par  le 
choc  des  opinions  et  les  leçons  de  rexperience, 
que  votre  comité  s'est  confirmé  dans  les  principes 
que  je  vous  proiiose  de  consacrer. 

Vous  n'attendez  pas  sans  doute,  Mes^^ieurd,  que 
je  rappelle  ici  toutes  les  questions  qu'il  m'a  fallu 
approiondir  pour  détruire  les  doutes  qui  s'éle- 
vaient à  mesure  que  je  m'instruisais  davantage. 
J'ai  toujours  pense  que  les  détails  et  les  discus- 
sions qu'ils  entraînent  dans  vos  comités  ne  doi- 
veiit  vous  parvenir  qu'autant  qu'ils  peuvent  influer 
sur  vos  décidions,  u'esi  donc  par  les  grands  truits 
qu'il  convient  de  vous  convaincre;  et  ce  qui  doit 
inspirer  une  grande  confiance  aux  hommes  char- 
gés de. rapports  impoitant-',.c*est  le  taci  des  vé- 
rités, c'esi  le  sentiment  prompt  drs  convenances 
qui  dominent  dans  celle  Aséetublée,  toutes  les  fois 
qu'elle  n'esl  poini  agitée  par  des  factions,  et  qui, 
par  une  espèce  de  commotion  électrique,  portent 
au  même  instant  dans  tous  les  esprits  la  même 
impression,  et  ne  font  qu'une  volonté  générale 
de  toutes  les  volontés  particulières. 

Encouragé  par  cette  observation,  j'ai  dû  ré- 
duire à  quelques  points  principaux  mon  rapport 
sur  la  raae  de  Cherbourg. 

Je  chercherai  d'abord  dans  l'histoire  de  la  ma- 
rine française  les  faits  qui  ont  conduit,  après 
une  longue  expérience,  A  la  ferme  résolution 
d'avoir  dans  la  Manche  un  établissement  de 
marine. 

J'exposerai  ensuite  les  raisons  qui  ont  fait 
donner  la  préférence  à  la  situation  de  Cherbourg. 

Fixant  alors  votre  attention  sur  les  diTférents 
projets  piésentés  au  ministère,  je  vous  dirai 
comment  il  se  décida  pour  celui  des  caisses  co- 
niques. 

Kntin,  après  avoir  suivi  l'exécution  de  ce  projet, 
et  L'S  événemems  qui  ramonèrent  au  plan  d'une 
digue  en  pierres  perdues,  je  tdicherai  de  prouver 
la  nécessité  d'achever  un  établissement  commandé 
par  la  poliiiqne,  et  qui,  maigre  quelques  imper- 
fections, hononra  toujours  les  hommes  de  génie 
qui  ont  Oi^é  l'tntrtprendre,  et  sera  une  époque 
glorieuse  du  règne  de  Louis  XVi. 

PRBmÈBB  PARTIE* 
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lents  de  Tonrville  ne  purent  empêcher,  apprirent 
à:  Louis  XIV,  qu'en  perfectionnant  la  défense  de 
ses  frontières  de  terre,  il  avait  trop  négligé  ses 
frontières  de  mer.  Ce  prince  qui  savait  s'instruire 
par  l'expérience,  ne  tarda  pas  à  reconnaître  que 
l'Angleterre  avait  dû  sa  supériorité  aux  établis- 
sements militaires  qu'elle  possédait  dans  la 
Manche.  Il  voulut  s^assurer  les  mêmes  avantages, 
et  le  maréchal  de  Yauban  fut  chargé,  par  ses  or- 
dres, de  visiter  les  côtes  de  Normandie,  de  mettre 
à  l'abri  d'entreprises  hostiles  tous  les  lieux  favo- 
rables au  débarquement,  et  de  donner  ses  projets 
sur  les  travaux  qu'il  jugerait  nécessaires. 

Ce  grand  homme,  dont  le  génie  embrassait  tous 
les  intérêts  politiques,  ne  vit  pas  seulement  les 
avantages  des  postes  de  guerre.  Après  avoir  or- 
donné des  batteries  à  la  Hougue,  une  tour  qui 
subsiste  encore,  un  hôpital  d'une  vaste  étemlue, 
en  forme  de  lazaret,  il  parcourut  les  côtes  de 
Cherbourg.  Son  inspection  fit  conn:iltre  au  gou- 
vernement que  la  rade  de  cette  ville  offrait  des 
moyens  d'attaque,  de  défen-^e  et  de  protection, 
capables  d'infiuer  sur  les  guerres  maritimes,  et 
sur  nos  rapports  commerciaux  avec  les  puis- 
sances du  Nord.  Ce  qui  est  certain,  et  ce  qui 
paraît  confirmer  cette  opinion,  c'est  que  le  ma- 
réchal de  Vanban  désigna  le  pré  du  roi  pour  y 
creuser  des  bas.^ins,  et  qu'il  nomma  Cherbourg 
Vauberge  de  la  Manche, 

La  France  commençait  alors  à  gémir  sous  le 
poids  des  impôts.  Louis  XIV,  affaibli  par  40  ans 
de  victoires,  a\ait  à  soutenir  la  guerre  ruineuse, 
mais  légitime  de  la  succ<'Èsion  d'Espagne.  11  remit 
à  des  t(  mfis  (dus  heureux  le  projet  de  Vauban  ; 
projet  dont  rexécution  eût  pu  sauver  à  l'Etat  les 
malheurs  des  guerres  maritimes  soutenues  par 
Louis  XV,  et  assurer  aux  forces  navales,  déve- 
loppées par  son  successeur,  les  moyens  de  ré  luire 
l'Angleterre  au  de^^ré  de  puissance  que  comporte 
celte  nation  et  qui  convient  à  la  balance  poli âque 
de  l'Europe. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  règne  de  Louis  XIV  s'acheva 
sans  qu'il  fût  possible  de  commencer  une  entre- 
prise aussi  utile.  La  conspiration  dirigée  par  le 
cardinal  Albéroni  sous  la  minorité  de  Louis  XV, 
la  guerre  qui  en  fut  la  suite  et  les  effets  désas- 
treux du  système  de  Law,  éloignèrent  encore 
toute  idée  d'avoir  dans  la  Manche  un  établissement 
de  marine. 

11  appartenait  sans  donte  au  ministère  écono- 
mique du  cardinal  de  Fleury  d'exécuter  ce  que 
les  malheurs  des  temps  n^avaient  pas  permis 
d'entreprendre  :  mais  ce  ministre  qui  laissa 
tranquillement  la  France  réparer  ses  pertes,  et 
s'enrichir  au  milieu  de  la  paix  par  un  commerce 
immense,  ne  pensait  pas  qu'elle  eût  besoin  de 
marine  pour  jouer  un  ^rand  rôle  dans  le  système 
politique  des  nations.  Cette  opinion,  funeste  dans 
un  homme  qui  tenait  les  rênes  du  gouvernement, 
fut  cause  qu'il  laissa  déoérir  nos  vaisseaux  dans 
les  ports  ;  et  lorsqu'en  1738  des  hommes  habiles 
voulurent  en  revenir  au  projet  de  Vauban,  le 
cardinal,  fidèle  à  son  système,  n'approuva  que 
Ls  travaux  du  port  marchind,  pour  assurer  une 
relâche  à  des  convois  escortés  par  de  moyennes 
frégates. 

Près  de  20  ans  s'écoulèrent  encore,  et  les 
Anglais,  toujours  maîtres  de  la  Manche,  se  per- 
mettaient de  visiter  jusque  sur  nos  côtes  les  bAti- 
ments  qui  la  traverdaient.  Le  maréchal  de  Belle- 
Isie,  devenu  ministre  parce  qu'il  passait  alors 

Êour  l'homme  le  plus  capable  de  conduire  on 
tat.  voulut  détruire  cette  espèce  de  despotisme 
mantime.  Il  se  rendit  en  KoranAdiei  accompagiié 
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dô  plusieurs  officiers  de  la  marine  et  du  génie.  ' 
Ge  voyage,  entrepris  au  milieu  d*une  guerre 
funeste,  ue  produisit  d'autre  effet  que  de  réveiller 
l'attention  de  la  Grande-Bretagne  sur  nos  vues 
d^étabiissements.  Cette  naiion,  gouvernée  alors 
par  un  homme  qui  né  laissait  échapper  aucune 
ocrasion  de  nous  humilier  et  de  nous  affaiblir, 
lit  attaquer  Cherbourg.  L'armée  anglaise  débarqua 
sans  obstacles,  et,  dans  l'espace  de  10  jours,  dé- 
truisit les  quais,  les  jetées,  après  avoir  incendié 
plus  de  40  bâtiments  de  différentes  grandeurs. 
C'est  ainsi  que  le  port  marchand  de  Cherbourg 
perdit  en  un  instant,  faute  de  précautions,  les 
fruits  de  20  ans  de  travaux  et  d'industrie. 

On  se  rappelle  assez  l'état  déjtlorable  où  se 
trouva  la  France  à  l'époque  de  la  paix  de  1763, 
pour  ne  pas  s*étonner  de  l'inertie  du  gouverne- 
ment jusqu'à  l'époque  de  la  guerre  pour  l'indé- 
pendance de  rÀmérique  et  pour  la  liberté  des 
mers.  Les  plaies  faites  aux  finances  de  l'Etat  sous 
les  deux  derniers  règnes  commençaient  à  se 
cicatriser,  lorsqu'il  fallut  soutenir  à  main  armée 
notre  alliance  avec  les  Eials-Uois.  Le  roi  qui, 
venait  de  créer  une  marine,  sentit  plus  que  jamais 
rinconvénient  de  manquer  d'un  port  de  retraite 
qui  permit  en  tout  temps  de  paraître  dans  la 
Manche,  et  servit  d'asile  aux  convois  expédiés 
des  mers  d'Allemagne  et  de  la  Baltique  pour 
approvisionner  nos  flottes,  et  apporter  dans  nos 
arsenaux  les  échanges  du  Nord.  11  était irop  tard 
pour  s'occuper  de  ce  grand  projet.  Aussi  l'armée 
combinée  de  France  et  d'Espagne,  forte  de 
69  vaisseaux,  qui  aurait  pu  finir  la  guerre  en  1779, 
ne  lit  qu'une  croi>ière  inutile.  Affaiblie  par  les 
maladies,  obligée  de  rentrer  dans  le  port,  elle 
n'emporta  d'autre  avan'age  que  celui  d'avoir 
retenu  en  Europe  la  plus  grande  partie  des  forces 
de  l'Angleterre,  et  facilité,  par  cette  diversion,  les 
opérations  de  la  partie  de  nos  vaisseaux  qui 
agissaient  en  Afrique,  en  Asie  et  en  Amérique. 

Cet  événement  proauisit  la  ferme  résolution  de 
s'établir  dans  la  Manche.  Phsieurs  ministres  se 
disputèrent  l'honneur  d*y  concourir.  Celui  de  la 
guerre  s'empressa  de  faire  protéger  par  des  forts 
l'entrée  de  la  rade  de  Cherbourg,  pendant  que 
celui  de  la  marine  faisait  reconualtre  les  côtes  de- 
puis ûunkerque  jusqu'à  Grauville,  et  mûrissait  en 
silence  le  dessein  de  mettre  à  jamais  nos  convois 
ei  nos  escadres  à  l'abri  des  vents  et  des  insultes 
de  l'ennemi. 

Ëufin  l'Angleterre  demanda  la  paix  et  l'obtint. 
Déjà  les  vues  du  gouvernement  étaient  ûxées,  et 
Cherbourg  avait  la  préférence  sur  la  Hougue. 
C'est  ici  que  commence  l'engagement  que  j'ai 
pris  de  vous  présenter  les  motifs  de  cette  impor- 
tante décision. 

DEUXIÈME  PARTIE. 

Depuis  le  voyage  de  Vauban  sur  les  côtes  de 
la  Normandie,  jusqu'en  1778,  tous  les  projets  pré- 
sentés au  ministère  tendaient  à  construire  un 
grand  établissement  de  marine.  Les  uns  croyaient 
Cherbourg  plus  propre  à  celte  destination  :  d'au- 
tres donnaient  la  préférence  à  la  Hougue.  Cette 
différence  d'opinions  était  une  preuve  de  l'insuf- 
fisance de  nos  lumières  en  intérêts  maritimes.  La 
France  portait  alors  tous  ses  moyens  vers  ses 
forces  de  terre;  Pcsprit  public,  ainsi  dirigé  par  le 
système  du  gouvernement,  perfectionnait  ce  genre 
dattaque  et  do  défense  lorsqu'on  se  doutait  à 

rine  des  ressources  qui  pouvaient  nous  conduire 
diBpoter  à  rAogleterre  la  supteioiité  qu'elle  af- 
fdctau  sur  toutoi  les  mers. 


Le  règne  de  Louis  XVI  ayant  ramené  aux  vrais 
principes  politiques,  les  idées  se  fixèrent  de  nou  veau 
sur  les  forces  navales.  Des  hommes  degénie  en  com- 
binèrent l'ensemble  et  les  rapports.  L'aitivité  natio- 
nale présidaaux  constructions,  et  bientôt  laFrance 
vit  sortir,  de  ses  ports,  des  escadres  qui  obtinrent 
ou  disputèrent  toujours  la  victoire  à  celles  de 
^'Angleterre,  fortes  de  leur  nombre  et  du  souve- 
nir d'un  siècle  de  succès;  et  qui,  lors  même 
qu'elles  éprouvèrent  un  échec,  parurent  encore 
assez  redoutables  pour  décider  cette  nation  à  de- 
mander la  paix.  Ainsi  le  développement  de  nos 
forces  navales  rendit  à  1  Europe  laiiberté  des  mers, 
assura  à  l'Amérique  sou  indépendance,  instruisit 
les  hommes  de  l'art  sur  les  combinaisons  des 
campagnes,  et  démontra  plus  que  jamais  la  néces- 
sité d'assurer  des  points  de  retraite  à  une  esca- 
dre battue  par  les  vents  ou  par  l'ennemi,  même 
à  une  eSi  adre  victorieuse. 

Dès  qu'on  se  place  au  centre  des  intérêts  poli- 
tiques, il  est  difficile  de  ne  pas  découvrir  tôt  ou 
tard  les  opérations  qui  leur  conviennent.  Avant 
la  guerre  pour  l'indépendance,  les  opinions  étaient 
partaG[ées  entre  la  Hougue  et  Cherbourg.  A  mesure 
que  i  expérience  étendit  les  observations,  on  sen- 
ti i  davantage  qu'avant  de  préférer  un  local  il 
fallait  déterminer  l'espèce  u'établissement  qu'il 
étaii  nécessaire  de  former  ;  seule  manière  de  ne 
pas  sacritier  de  grandes  dépenses  pour  4e  petits 
résultats. 

On  reconnut  d'abord  que  la  marine  française 
n'avait  pas  besoin  d'un  nouveau  pori  d'armement, 
encore  moins  d'un  grand  départ*  ment  dans  la 
Manche.  Brest,  Rocbefurt  et  Lurientsufli.^entdans 
l'Océan  aux  armements  projetés  pendant  la  guerre 
et  à  la  girde  des  vaisseaux  pendant  la  paix. D'ail- 
leurs, s'il  est  inutile  de  multiplier  les  grands 
dépôts  des  forces  navales,  il  est  plus  dangereux 
encore  d'en  placer  un  dans  le  voisinage  des  na- 
tions ennemies.  D(3  quelque  défense  qu'on  puisse 
Tenvironner,  sa  situation  provoque  sans  cesse  des 
entreprisses  hostiles  ;  et  l'on  sait  trop  qiue  les  me* 
sures  de  la  pruuence  et  les  efforts  du  courage 
ne  garantissent  pas  toujours  des  effets  du  hasard 
ou  des  attentats  de  la  trahison. 

Ce  qui  manquait  à  nos  es  -adres,  une  fois  sor- 
ties des  ports,  c'était  un  lieu  de  station  dans 
le  canal,  un  asile  voisin  du  théâtre  de  leurs  ex- 
péditions les  plus  importantes,  où  elles  pussent 
se  retirer  malgré  la  présence  d'une  armée  supé- 
rieure, et  sans  jamais  y  être  retenues  ou  fati- 
guées par  les  vents  ;  c'était  enfin  un  établisse- 
ment q^ui  contint  tout  ce  qui  est  nécessaire  aux 
réparations  d'une  escadre  désemparée. 

D'après  ces  principes,  il  était  difficile  de  ne 
pas  se  décider  pour  une  rade  sûre  et  fermée  à 
l'impétuosité  de  la  mer  et  des  vents  du  large, 
avant  de  s'occuper  d'aucun  ouvrage  relatif  à  la 
con::truction  d'un  bassin  :  car  un  port  de  guerre 
ne  peut  exister,  s'il  n'est  précède  d'une  bonne 
rade.  Par  cette  marche  sage  et  politique,  le  gou- 
vernement s'assurait  à  jamais  un  établissement, 
et  se  réservait  les  moyens  de  l'agrandir  et  de  le 
perfectionner  selon  les  temps  et  les  circonstan- 
ces. Il  n'était  pas  à  craindre  qu'une  guerre  mal- 
heureuse en  forçât  la  démolition.  On  peut  bien 
exiger  dans  un  traité  qu'un  poit,  un  bassin,  dt  s 
fortifications  soient  comblés  ou  détruits;  mais 
les  ouvrages  sous  l'eau  ne  sont  point  soumis  à 
la  loi  du  plus  fort  :  le  temps  même  les  consoli- 
de, lorsau'ils  ne  contrarient  pas  les  lois  immua- 
bles de  la  nature. 

Le  projet  d'une  rade  étant  ainsi  adopté,  il  a'ar 
gusait  do  cboi0ir  le  local  le  plus  Havorable*  La 
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rivière  de  Pontrieux,  par  la  profondeur  de  son 
lit  hur  uo  liOg  espace,  offrait  dts  avaniages; 
muiB  sa  siluaiion  irop  rapprochée  de  Textrémité 
oicideiitale  de  la  Munche,  près  de  laquelle  oq 
trouve  le  port  de  Brest,  faisait  débirer  un  autre 
local  plus  près  du  centre  et  mieux  placé  pour 
olfrir  un  ubri  aux  escadres  venant  de  Touesi,  et 
à  celles  que  li  s  vents  de  Test  poi  rraieni  ramener. 
D*auires  positions,  telles  qu'Ambleteuse  ou 
Boulogne,  trop  voisines  du  Pas-de-Calais,  pré- 
sentaient les  mêmes  inconvénients.  C'était  donc 
au  centre  de  la  Manche  qu'il  lallait  chercher  un 

Î)osie  qui  pût  commaniier  tout  le  canal,  inspecter 
es  côtes  de  l'Angleterre,  surveiller  les  mouve- 
ments de  ses  forces  navales,  et  inquiéter  les 
convois  qui  sorieat  de  ses  porta  ou  veulent  y 
renti  er. 

La  Ugufsue  et  Cherbourg  partagèrent  alors  les 
opinions.  Le  choix  longtemps  discuté  fut  long- 
temps mceriain.  Ëuhn,  on  compara  leurs  avan- 
tages respeciitV,  et  les  doutes  dispaiurent.  C'est 
par  un  semblable  rappiochement  que  je  dois 
justifier  la  décision  qui  en  lut  la  conséquence. 

La  rade  de  Cherbourg,  située  au  milieu  de  la 
Manche,  eu  commande  égaleiuent  les  différents 
points,  et  se  trouve  le  posie  le  plus  avancé  vers 
les  côtes  de  l'Angleterre.  Le  fonds  y  est  généra- 
lement d*argile  et  de  terre  glaise  couverte  de 
sable  fin.  Les  vaisseaux  mouillés  près  de  la  côte 
ont  plu^ieurs  débarque. i>enis  faciles.  La  moitié 
des  vtnts  de  la  boussole  secoUiie  leur  arrivée  et 
leur  départ;  et  dès  qu'on  a  doublé  liie  Pelée 
d'un  côié,  ou  la  pointe  de  Qaerqueville  de  1  au- 
tre, la  manœuvre  des  vaisseaux  et  des  armées 
n'est  gênée  par  aucun  écueil.  On  peut  dès  lors 
pasiSer  a  l'ordie  de  bataille,  de  marche,  ou  de 
convoi,  en  présence  même  d'uue  escadre  enne- 
mie. ,     . 

ISi  la  rade  de  la  Hougue  réunit  quelques-uns 
de  ces  avantages,  elle  a  aussi  de  grands  incun- 
véDtents  dont  ci  lie  de  Cherbourg  e.^t  exempte. 
Tra\eraéc  par  les  touranis  terribles  du  raz  de 
Bailleur,  tt  des  vays  d'isigny,  les  vaiss.  aux  ae 
peuvent  éviter  dtbout  au  veut,  koriés  de  mouil- 
lei  à  plus  d*une  lieue  et  demie  de  letre,  ils  sont 
suboiiionués  à  l'heure  des  marées  pour  le  déliait 
et  le  reiour  de  leurs  chaloupes.  La  mer  du  Nord 
leur  occasionne  des  roulis  et  des  lai.gagcs  al- 
Ireux.  Souvent  la  force  des  courants  ou  oelie  des 
marées,  qui  ne  varient  jamais,  s'opposent  à  toute 
communication  avte  la  ttrre;  et  da  .s  les  autres 
circonstances,  le  débarquement  est  ausM  long 
que  pénible.  Enfln  1^  gitemtut  des  côtes  du 
Cotentm  ne  laisse  que  le  quart  des  vents  de  la 
boussole  pour  leutrée,  la  sortie  et  te  mouvement 
des  flottes. 

il  laut  (  onvenir  que  la  rade  de  la  Hougue  a 
beaucoup  plus  d'étendue;  mais  elle  est  resser- 
rée par  des  écueiis.  On  ne  peut  mouiller  qu'à 
uut  certaine  distance  des  pointes  de  Gavaodal 
et  du  Banc-du-Bec;  ce  qui  gêne  l'ordre  et  l'eo- 
sembie  si  né  e^^air(  s  à  une  armée  pour  exécu- 
ter ses  mouvements  avec  préci-ion. 

A  Clierbour^j,  le  louds  e?t  plus  rigulier.  le  mouil- 
lage niivux  proiégé  par  le  feu  ues  batifrits, 
moins  coupe  par  les  bancs  et  les  pointes  de 
terrt'S;  pius  propre  burtout,  parct;qu*il  y  a  moins 
dvT  couiaiis,  à  une  armie  qui  s'tmbo^se  lar 
ordre  de  division  pour  défendre  elle-même  Peu- 
ti*âfi  de  la  ra  le 

A  des  avantages  d'une  aussi  grande  iffipop* 
tance,  Cherbourg  réunissait  eneoce  celui  a*ttn 
moindre  espace  à  ferHtier;  3,W0  toiees  seule- 
ment séparent  Plie  Pelée  de  là  pointe  de  Qoei^  , 


gueville,  et  cependant  on  trouve  dans  cette 
étendue  une  superficie  de  mouillage  de  1,300,000 
toises.  Les  proportions  de  la  Hougue  sont  bien 
difléreotes.  Avec  un  développement  dn  8,000  toi- 
ses, la  rade  n'en  contient  que  1,500,000  de  su- 
perllcie  qui  soient  propres  au  mouillage.  Enfin, 
une  considération  de  la  plus  haute  importance 
ajoute  une  force  décisive  aux  raisons  de  détail 

2ui  militent  en  faveur  de  Cherbourg.  Les  vents 
e  nord-esi,  qui  mettent  en  mer  tous  les  con- 
vois de  l'Aiigleierre  depuis  les  Dunes  jusqu'à 
l'extrémité  de  Corowal,  s'opposent,  pour  peu 
qu'ils  soient  forcés,  à  la  sortie  des  escadres  qui 
seraient  stationnées  à  la  Hougue;  au  li-u  qu'avec 
les  mêmes  vents,  les  vaisseaux  mouillés  à  Cher- 
bourg, sonant  par  la  pas^e  de  l'Ouest,  se  trou* 
Vent  en  position  de  suivre  et  de  joindre  les  ar- 
mées anglai.^es  dont  la  marche  est  nécessairement 
retardée  par  les  convois  qu'elles  escortent. 

Le  résultat  de  cette  comparaison,  qu'il  serait 
possible  de  pous.-'er  plus  loin  avec  le  même  suc- 
cès, asbura  la  prétén-mte  à  Cherbourg.  M.  le  ma- 
récnal  de  Castnes  avait  alois  le  défiartemeut  de 
la  marine.  Ce  ministre,  jaloux  d'exécuter  sous 
Louis  XVI  une  entreprise  dont  Louis  XIV  avait 
conçu  l'idée  et  reconnu  le  besoin,  obtint  faci- 
lement Tapprobaiion  du  roi.  Différents  projets 
furent  discutés  au  conseil.  Voyons,  Messieurs 
comment  le  choix  s'arrêta  sur  celui  des  caisses 
coniques. 

TROISIÈME  PARTIE. 

Le  gouvernement  avait  envoyé,  en  1780,  une 
commission  pour  examiner  les  côtes  de  Norman- 
die. M.  Lambert  de  Paimpol,  qui  en  était  mem- 
bre, présenta  à  son  retour  un  plan  pour  fermer 
la  rade  de  Cherbourg  aux  vents  du  large  et  aux 
brù.ots  qu'une  escadre  ennemie  pourrait  y  lan- 
cer. 

M.  de  la  Bretonnière,  officier  de  la  marine,  at- 
taqua avec  succès  le  p  an  de  M.  LamUt-rt.  Il  fit 
vuir  que  la  ratie  ne  geriii  point  défendue,  que  la 
jetée  qui  devuit  i-artir  du  f  ri  du  Uommet,  et  se 
prolonger  u'environ  1,000  toises  ua^s  la  direc- 
tion du  nord-est,  ne  mettrait  qu'une  partie  delà 
rade  à  l'abri  des  vents  du  nord-ouest;  qu'une 
plus  grande  partie  resterait  exposée  aux  vents 
du  nord,  et  que  la  totalité  serait  battue  par  les 
vents  du  nord-est. 

Examinant  ensuite  la  direction  de  la  jetée, 
M.  de  la  fiietonniôre  démontrait  que  les  vaisseaux 
seraient  enfermés  par  la  mer  et  les  vents  du  nord- 
est.  11  prouvait  enfin  que  cette  rade  recevant  la 
forme  d\ine  ^ll»pse,  »u  fond  de  laquelle  ces 
m'mes  vents  viendraient  se  briser^  il  en  résulte- 
rait un  mouvement  de  ressac  ou  de  réaciion  vers 
le  centre,  qui  rendrait  la  mer  très  houleuse,  et  fa- 
tiguerait extrêmement  les  vaisseaux  au  mouillage. 

Pour  éviter  ces  inconvénients,  M.  de  la  Breton- 
mère,  revenant  au  projet  qu'il  avait  présenté 
en  1778,  insistait  avec  uoe  nouvelle  force  sur  la 
nécessité  de  jelvr  un  rempart  à  pierres  perdues 
sur  un  fonds  de  40  ou  50  pieds,  il  voulait  fermer 
l'espace  compris  entre  la  pointe  de  Querquevllle 
et  rite  R  lée,  par  le  moyen  de  trois  jet^s  sons 
l'eau,  et  ménager  cepeimant  quatre  passages  de 
4  à  5(X)  toi8«»a  u«  largeur,  pour  assurer  davaotage 
les  mouvements  des  escadres. 

Les  moyens  qu'il  présenta  pour  la  construction 
ayant  paru  incertains,  le  ministre  de  la  marine 
consulta  le  directeur  des  fonifiealioos  de  Nor- 
aiaudieb  Bans  rejeter  eotièresBeM  Fidée  dee  éiguM 
en  pierres  perdues,  cet  oBcieMBârqua  dei  diimf 
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êvir  le  snccès  de  cette  entreprise.  Il  craignait  qtie 
des  pierres  sans  liaison  ne  fassent  facilement 
déplâtrées  par  les  grcs  temps  du  large,  et  Irans- 
porires  sans  ces^e  vers  Tint^rieur  de  la  rade.  Il 
proposa  en  conséquence  d'établir  un  cordon  de 
grandes  caisses  de  charpente,  remplies  de  maçon- 
nerie, pour  retenir  les  pierres  qui  formeraient  le 
rempart. 

En  modifiant  ainsi  le  projet  de  M.  de  la  Breton- 
nière,  le  directeur  des  foriifications  de  Normandie 
ne  présenta  rien  de  positif  sur  TévaluatioD  des 
caisses  de  charpente,  et  sur  les  moyens  de  trou- 
ver un  loeal  propre  à  les  construire  à  Tabri  du 
gros  temps  et  à  portée  d'être  mises  à  flot,  pour 
être  conduites  à  leur  destination.  Ainsi  ce  projet, 
et  l'examen  officiel  qui  en  fut  la  suite,  ne  pro- 
duisirent d'autre  effet,  que  de  persuader  généra- 
lement de  l'insuffisance  des  pierres  perdues  et 
des  moyens  de  solidité  que  l'on  proposait  d'y 
ajouter. 

Au  milieu  de  ces  incertitudes,  M.  de  Gessart, 
inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  ima- 
gina, vers  la  lin  de  1781,  un  plan  absolument 
nouveau  nour  la  confection  des  moles  qu'on  dé- 
sirait à  Cherbourg.  Ce  projet,  q  li  consistait  à 
couvrir  à  une  li^ue  au  large  cette  rade  impor- 
tante, sur  une  longueur  d'environ  2,000  toi-e^, 
avec  des  caisses  coniques  placées  base  à  hase, 
présentai»  en  grand  l'idée  d'une  claire  voie  formée 
par  des  cônes  tronqués.  Une  chaîne  de  fer  devait, 
en  temps  de  guerre,  fermer  l'intervalle  de  72  pieds 
qui  se  trouvait  à  la  partie  supérieure.  Cent  vais- 
seaux de  guerre  auraient  pu  mouiller  dans  la  rade 
dont  les  dtux  passes  situées  aux  extrémités  eus- 
sent été  défendues  par  des  forteresses  redou- 
tables. 

Par  cette  disposition,  la  marée  montante,  ou  la 
mer  po'issée  du  large  par  la  tempête,  auraient 
toujours  été  divisées  par  la  partie  supérieure  des 
cônes  élevés  de  28  pieds  au-dessus  de  son  plus 
bas  niveau.  Ainsi  la  mer  du  large  ne  pouvant 
arriver  dans  l'intérieur  de  la  rade  qu'après  que 
sa  force  aurait  été  décomposée  par  les  cônes  sur 
une  étendue  de  2,000  toises,  ce  système  de  digues 
devait    nécessairement  y  procurer    du    calme. 

La  profondeur  de  la  rade  étant  de  56,  60  et 
70  pi«'ds  au-jle^?ou8  de  la  pleine  mer  d^s  vives 
eaux,  M.  de  Cer^sart  donnait  à  ses  cônes  72  pieds 
de  hauteur,  et  les  tenait  dans  le  rapport  de  ces 
profondeurs  par  des  dimensions  proportionnelles 
aux  sondes,  prises  à  des  distances  invariables. 

L'expérience  ayant  démontré  que  la  poussée 
latérale  des  pierres  élevées  en  forme  conique  sur 
un  ang'e  de  60 degrés  à  la  base,  ne  produit  qu'un 
effirt  de  6  livres  de  pression  par  pied  carré 
contre  la  charpi^nte  de  rapothème,  il  avait  déter- 
miné en  conséquence  les  dimensions  des  cônes 
sur  t44  pl^ds  de  diamètre  à  la  base,  65  ou 
72  pieds  de  hauteur  perpendiculaire,  réduisant  le 
diamètre  supérieur  à  60;  de  manière  que  la 
Bunerflcie  de  la  base  du  cône  se  trouvait  de 
450  toises  carrées,  et  celle  de  la  plateforme  su- 
périeure de  78  toises. 

La  mas-e  entière  du  cône,  remolie  préala- 
blement de  pierres  perdues,  devait  produire 
2,400  toises  cubes,  en  y  comprenant  le  las^^ement 
inévitable  sur  le  fond  de  la  mer.  La  pesanteur 
du  bois,  du  fer  et  du  les*  élevait  conséquemment 
cete  ma^i^e  au  poids  de  96  millions  de  livres. 

Ainsi,  quand  môme  la  totalité  du  cône  eût  été 
couverte  d'eau,  le  volume  du  iluide  déplacé  étatit 
égal  à  celui  de  la  masse  du  cône,  mais  n'ayant 
qu'un  poids  de  36  millions,  il  restait  au  cône 
une  force  excédante  de  60  millions  pour  résiaier 


aDx  efforts  de  la  mer  dans  les  plus  grandes  tem- 
pêtes. Sa  configuration  même  augmentait  cette 
force.  Rien  en  effet  n'est  f)lus  nrop'-e  à  la  lé^om- 
position  de  la  lame,  que  la  forme  circulaire  et 
melinée  de  l'obstacle  qui  lui  était  opnosé. 

Les  proeédé-ïde  Texérution  étaient  parfaitement 
calculés.  La  charpente  des  cônes,  bâtie  «nr  la 
plage,  devait  ensuite  être  soulevée  et  mise  à  flot 
par  la  mer  montante,  au  moy  n  d'un  rordon  de 
grosses  tonnes  vides  fixées  tout  auto  ir  de  la  base, 
et  tout  ce  système  de  corps  flottants  devait  être 
remorqué  jusqu'au  lieu  de  sa  destination.  Alors 
on  détachait  successivement  les  tonnes  qui  fai- 
saient flotter  la  caisse,  et  l'immersion  ainsi 
ménagée  sur  le  fonds  qu'elle  d  vait  occuper, 
n'éprouvait  aucune  secousse.  Au-sitôt  des  bâ- 
timents chargés  de  pierres  versaient  dans  le  cône 
le  volume  nécessaire  pour  l'appuyer,  car  il  ne 
fallait  pas  perdre  uu  moment  pour  lui  assurer  la 
stabilité  calculée  contre  les  gros  temps.  90  tuas- 
ses de  cette  espèce  placées  base  à  base,  et  ran- 
gées dans  une  direction  déterminée,  devaient 
former  les  môl»»s  de  la  rade  de  Cherbourg. 

Quoiane  la  dépense  de  l'envelop'^e  de  chaque 
cône  prêt  à  11  'tter  dût  s'élever  à  plus  de  200,000  li- 
vres, la  masse  d  s  digues  était  tellement  dimi- 
nuée par  c<'tte  invention,  gn'elle  promettait  une 
grande  économie.  Le  ministère,  séduit  par  tant 
d'avantages,  ordonna  les  fonds  nécessaires  pour 
une  épreuve  en  grand  de  la  construction  et  (le  la 
navigation  d'une  caisse  conique.  On  la  fit  au 
Havre,  le  8  novembre  1782.  La  caisse  fut  faci- 
lement remorquée  à  300  toises  du  rivaee,  ramenée 
et  échouée  avec  le  même  succès,  au  lieu  où  elle 
avait  été  construite. 

Ainsi  l'invention  des  cônes,  les  procédés  de  leur 
flottage  et  d^  leur  immersion,  la  possibilité  d'ob- 
tenir plus  promptement  une  rade  fermée  dans  la 
Manch'S  les  combinaisons  môme  de  l'économie 
firent  donner  la  préférence  au  projet  de  M.  de 
Gessart.  En  vain  on  voulut  v  opposer  celui  des 
bateaux-caisses;  l'examen  sérieux  qui  en  fut  fait 
ne  laissa  plus  de  doute  sur  le  choix  des  moyeis; 
on  ordonna  en  conséquence  qu'il  serait  fait  une 
seconde  épreuve  à  Cherbourg,  et  toutes  les  oré- 
cautions  furent  prises  pour  monter  une  adminis- 
tration qui  poussât  vigoureusement  les  travaux. 
Il  est  temps  d^examiner  ce  qui  en  fut  la  suite,  et 
quel  est  l'état  actuel  d'une  rade  sur  la  bonté  de 
laquelle  il  existe  encore  tant  d'opinions  diffé- 
rentes, 

QUATRIÈME  PARTIE. 

Le  succès  de  Tépreuve  faite  au  Havre  avait  ins- 
piré une  telle  vénération  pour  les  caisses  coni- 
ques, que  les  hommes  les  plus  enclins  à  en 
attaquer  le  projet  furent  forcés  de  garder  le 
silence.  Ils  attendirent  les  événements.  La  pre- 
mière épreuve  faite  à  Cherbourg?  leur  fournit 
bientôt  les  moyens  de  se  faire  entendre. 

La  caisse  construite  et  énrouvée  au  Havre  en 
1782  avait  ét^'»  démontée  et  transportf^e  vers  la 
fin  de  juin  1783  au  lieu  de  sa  destination.  Dès  le 
ISsepti^mbre  suivant,  elle  se  trouva  reconstruite 
et  prête  à  navisruer.  Une  tempête  qui  dura  trois 
jours, brisa  les  tonnes,  rompit  les  amarres,  **i  mit 
hors  de  service  tout  le  Rré<>ment.  Ainsi  rien  de 
ce  qui  était  nécessaire  au  flottage  n'échappa  à  la 
violence  des  vents  et  à  la  fureur  des  flots.  Cet 
accident  funes'e  ayant  décidé  à  laisfter  le  cône 
sur  son  chantier  pendant  l'hiver,  on  remit  sa 
navigation  et  son  immeraion  au  printemps  de 
l'année  1784. 


22 


[Assemblét  nationalo.]         ARCHIVES  PARLBMBNTAIRES.         (12  mai  179l.| 


Dans  cet  intervalle,  les  partisans  des  autres  mé- 
thodes de  construction  renouvelèrent  leurs  pro- 
positions. M.  de  Gessart  s^attacha  à  les  combattre 
ei  à  prouver  la  nécessité  de  ne  pas  abandonner 
les  cônes.  Ses  raisons  parurent  victorieUFes,  et 
Tordre  du  roi  fut  donné  pour  construire  quatre 
nouvelles  caisses  et  compléter  le  premier  essai 
qui  avait  été  ordonné. 

Celle  qui  avait  été  terminée  et  sur  le  point 
d'être  placée  Tannée  précédente  fut  enfin  heu- 
reusement conduite  le  6  juin  1784,  et  coulée  à 
environ  600  toises  de  Tile  Pelée  pour  former  Tex- 
trémité  des  digues  du  côté  de  TËst.  Elle  aurait 
dû  Tétre  à  300  toises  plus  au  large.  On  attribue 
cette  faute  à  la  direction  des  feux  du  fort  que  le 
département  de  la  guerre  avait  fait  construire  sur 
Tile  Pelée,  et  dont  il  fallait  ménager  la  protec- 
tion pour  l'entrée  de  la  rade.  Mais,  quelque  rai- 
son qu'on  puisse  alléguer,  on  regrettera  toujours 
la  perte  du  plus  grand  espace  que  Ton  pouvait 
se  procurer,  et  qui  eût  fait  de  Cherbourg  un  des 
nius  beaux  postes  militaires  des  marines  de 
l'Europe. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  fallut  pour  les  immersions 
subséquentes  suivre  la  nouvelle  direction,  à  la- 
quelle la  pusition  de  la  première  caisse  assuj^^t- 
tissait  la  ligne  des  cônes.  Une  seconde  caisse 
ayant  été  remorquée  la  nuit  du  7  juillet,  fut 
coulée  base  à  hase  dans  Touest  de  la  première, 
suivant  le  projet  d'après  lequel  tous  les  cônes  de- 
vaient se  suivre  et  se  toucher  immédiatement. 

Vous  vous  rappelez.  Messieurs,  que,  pour  as- 
surer leur  solidité,  il  fallait  les  remplir  de  pierres. 
Un  gros  temps,  qui  survint  le  18  août,  surprit  le 
second  cône  avant  qu*on  lui  eût  donné  cette  force 
de  résistance.  Sa  charpente  fut  entièrement  hnsée 
par  la  mer  jusqu'au  niveau  des  basses  marres  ; 
c'est-à-dire,  jusqu'à  la  paitie  qui  se  trouvait 
soutenue  dans  son  intérieur.  Celte  expériencL^ 
foriiQée  par  celle  du  premier  cône  qui  dut  su 
stabiliié  à  sa  p-rfection,  inspira  um^  grande  con- 
tian«'e  pour  l'avenir,  et  fil  presser  les  préparatifs 
de  Tannée  suivante. 

Mais,  pendant  qu'on  cherchait  à  profiler  de 
Thiver  pour  multiplier  les  moyens  d'accélérer 
les  travaux,  un  nouveau  système  préparait  des 
changements  considérables  au  projet  de  M.  de 
Cessari.  On  faisait  <  ntendre  que  la  pierre  répan- 
due au  pied  du  cône  brisé  |)ar  la  tempête,  empè- 
rherdit  dVn  couler  un  troisième,  à  tuucher  Kd 
base,  et  qu*il  resterait  entre  celui-ci  et  le  pre- 
mier une  ouverture  qui  ne  serait  susceptible 
d'aucune  espèce  de  défense. 

Un  moiif  plus  réel  fut  présenté.  L'opération  du 
flottage  et  de  Timmersion  ne  pouvant  être  entre- 
prisse avec  sûreté  que  pendant  les  grandes  marées 
qui  ont  lieu  deux  fois  par  mois,  eu  mai,  juin  et 
juillet,  on  démontra  que,  si  Ton  persistait  à  for- 
mer la  digue  des  cônes  base  à  ba>e,  la  clôture  de 
la  rade  de  Cherbourg  exigerait  18  ans  de  travail. 
Getie  considération  décida  à  espacer  les  caisses 
coniques,  et  à  remplir  les  intervalles  par  des 
digues  en  pieries  perdues  élevées  de  quelques 
pieds  seulement  au-dessus  dis  plus  basses  mers; 
et  comme  on  ne  doutait  point  alors  que  ces 
caisses  ne  contribuassent  à  la  solidité  de  Touvrage, 
en  raison  de  leur  nombre  et  de  leur  rapproche- 
ment, on  fixa  leur  distance  à  30  toises. 

Telle  fut  Torigine  du  système  mixte  qui  dé- 
truisit sensiblement  celui  des  cônes,  par  Téloi- 
gnement  progressif  auquel  ils  furent  graduelle- 
ment portés.  Les  acddeata  multipliés  qu'ils 
éprouvèrent  à  mesure  qu'on  les  espaçait  davau- 
tage,  donnèrent  une  grande  faveur  aux  partiflans 


des  digues.  Ceux  du  système  des  caisses  auront 
cependant  toujours  à  opposer  qu'on  ignore  si  les 
cônt^s  placés  base  à  base,  et  se  prêtant  un  mutuel 
appui,  n'eussent  pas  formé  un  rempart  capable 
de  résister  aux  attaques  de  la  mer,  snrtout,  si, 
comme  le  proposait  M.  de  Cessart,  on  eût  pu 
établir,  dans  leur  pariie  émergée,  une  maçonnerie 
solide  de  eranit  et  de  pozzolano  qui,  en  soute- 
nant et  défendant  leur  charpente,  en  eût  pro- 
longé la  durée. 

Quoi  qu'il  en  soit,  au  lieu  de  90  cônes  qui 
devaient  fermer  la  rade  de  Cherbourg,  18  seule- 
ment, espacés  depuis  25  jusqu'à  286  toises,  furent 
échoués  à  dilTérentes  époques.  Ceux  que  la  mer 
n'avait  point  brisés,  furent  recépés  en  1789.  Un 
seul,  le  plus  à  Test  de  Tile  Pelée  et  couronné 
en  maçonnerie,  sert  encore  à  indiquer  aux  bâti- 
ments l'extrémité  des  digues  et  le  commence- 
ment de  la  passe.  C'est  celui  qui  fut  coulé  le 
23  juin  1786  en  présence  du  roi  qui  s'applaudis- 
sait de  pouvoir  forcer  la  nature,  pour  rendre  à 
la  navigation  française  la  supériorité  qu'elle  de- 
vait avoir  dans  la  Manche. 

À  mesure  que  le  nouveau  système  triomphait 
de  l'ancien,  les  travaux  se  suivaient  avec  une 
activité  toujours  croissante.  Le  versement  des 
pierres  fut  tel,  qu'à  la  fin  de  1790,  les  digues 
conduites  jusqu'à  leur  extrémité  du  côte  de 
Touest,  terminèrent  la  construction  d'un  môle 
près  de  2,000  toises  de  longueur  sur  30  à  32  pieds 
de  hauteur.  360,000  toises  cubes  de  pierres  à 
42  livres  la  toise  avaient  été  employées  à  cette 
entreprise,  qui  d'ailleurs  a  coûté  jusqu'à  ce  mo- 
ment une  somme  de  31,215,635  l-vres,  et  qui 
exige  encore  une  somme  de  879,684  livres  pour 
niveler  le  sommet  des  digues  à  une  môme  hau- 
teur, c'est-à-ilire  un  peu  au-dessus  du  niveau 
iïe^  basses  mers  ordinaires. 

Vous  n'atiendez  pas,  Messieurs,  que,  détour- 
nant votre  attention  du  grand  objet  qui  vous 
occupe,  j'examine  scrupuleusement  l'emploi  de 
ces  fonds  année  par  année.  Ce  qu'il  importe  de 
vous  dire,  c'est  qu'il  ne  paraît  pas  qu'il  y  ait  eu 
aucune  espèce  de  dilapidation.  Ceux  qui  préten- 
dent qu'on  aurait  dû  dépenser  beaucoup  moins 
ne  veulent  pas  vuir  que  Tentreprise  d'une  rade 
fermée  en  pleine  mer  était  absolument  neuve, 
qu'il  était  impossible  de  calculer  avec  précision 
la  valeur  d*un  travail  sous  l'eau,  subordonné 
d'ailleurs  à  la  fureur  d'un  éiément  dont  la  force 
destructive  n'est  jamais  bien  connue  que  par 
l'expérience.  Vous  devez  remarquer  au^si  qu'il 
a  fallu  tout  créer  à  Cherbourfi,  que  la  population 
de  cette  ville  était  bien  aii-dessous  de  ses  besoin:*, 
qu'il  n'y  avait  sur  les  bords  de  la  mer  aucun  des 
établissements  qu'exigeaient  les  constructions 
projetées,  qu'il  a  fallu  former  une  espèce  d'arse- 
nal, construire  des  cales  et  des  chantiers,  élever 
des  magasins  pour  la  marine  et  des  casernes 
pour  les  troupes;  qu'<nûn,  pour  se  défendre  du 
mode  toujours  ruineux  de  conduire  ces  sortes 
de  travaux  par  économie,  on  a  élé  forcé  de  cher- 
cher une  compagnie  puissante  pour  l'ouverture 
des  carrières,  la  confection  des  cbemlns  et  le 
transport  des  pierres. 

L'adjudication  de  cette  fourniture  avait  été  faite 
à  45  livres  la  toise  cube  versée  en  rade.  M.  le 
maréchal  de  Castries  la  réduisit  d'autorité  à  42  li- 
vres. Ce  prix  parait  aujourd'hui  excessif,  et 
permet  de  penser  que  les  entrepreneurs  ont  fait 
une  grande  fortmiu;  mais  quelq^ie  prévention 
qu'on  veuille  donner  coiitre  de  tels  avantages, 
il  Berait  injuste  de  8*élever  contre  des  bénéticea 
achetés  par  de  grands  risques  et  l'avance  do 
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capitaDX  coosidérables.  Il  n'est  aucun  de  vons 

9ui  ne  senle  combien  il  a  fallu  de  moyens  et 
'industrie  pour  ouïrir  lea  carrières  qui  ont 
fermé  la  rade  de  Cherbourg.  SI  l'on  objectoit 
que  la  loise  cube  de  pierre  ne  coûte  que  25  ii- 
ïref  depuis  l'esécution  du  décrel  que  vuna  aTcz 
rendu,  le  12  mai  dernier,  sur  ma  proposition, 
TOUS  VOUS  rappelleries  que  les  entrepreneurs  ac- 
luets  n'ont  d'autres  frais  à  faire  que  l'extraction 
et  le  transport  de  la  pierre. 

Mais  ce  n'est  pas  de  ces  détails  qu'il  convient 
de  voua  occuper.  Qu'importe  en  effet  qu'on  ait 
dépense  plus  de  31  millions  ft  Cherbouri!,  si  le 
but  polituine  de  cette  entrepri^-e  Be  trouve  rem- 
pli, si  l'Etat  est  assuré  d'avoir  un  poste  dans 
la  Manche? 

Pour  que  la  rade  de  Cherbourg  procure  les 
avantages  qu'on  s  le  droit  d'en  attendre,  il  faut 
pouvoir  compter  : 

1°  Sur  la  solidité  des  digues  qui  la  ferment; 

2°  Sur  sa  capacité: 

3*  Sur  la  tranquillité  des  b&Iiments; 

4°  Sur  la  sùrc-lé  contre  l'ennemi. 

Si  l'on  veut  apprécier  la  solidité  des  digues,  il 
faut  rechercber  quel  peut  être  sur  cet  amns  de 
pierres  l'effet  de  l'actiou  continue  des  vagues 

Sendant  une  longue  suite  d'anuéps;  si  cet  effet 
oit  avoir  un  terme;  dans  quel  état  eiitin  se 
trouvi-nl  les  digues,  lursque  la  mer  n'a  plus  d'ac- 
tion sur  la  forme  qu'elles  ont  prise. 

L'a>;ltation  de^  eaux  n'étant  jamais  asseï  forte 
sur  le  Tond  de  la  rade  pour  v  roultr  des  pierres 
d'une  certaine  grosseur,  il  résulte  que  la  mer  ne 
peut  effacer  eniiëremeut  les  digues;  quu  leurs 
matériaux,  soumis  dans  la  ligure  extérieure  de 
leur  musse  à  des  changements  successifs,  ne  peu- 
vent cependant  être  divisés,  et  farinent  toujours 
UD  amas  continu;  que  ces  amas  peuvent  bien 
s'abaisser  en  élargissant  leur  base,  mais  que  cette 
base  ne  se  déplace  jam<iia  ;  qu'enfin  l'agilalioa  de 
l'eau  diminuant  par  degré  de  la  surface  au  fond, 
il  y  a  nécessairement  entre  ces  deux  termes  un 
point  au-dessus  duquel  les  pierres  peuvent  bien 
élre  transportées,  mais  où  la  force  des  lames  est 
incapable  de  produire  ce  mouvement,  de  manière 
que  le  sommet  des  digues  une  foi^  abaissé  jus- 
qu'à ce  point,  leur  masse  et  leur  figure  devien- 
nent invariables. 

Ainsi,  plus  la  forme  primitive  des  dignes  dif- 
fère de  celle  que  la  mer  doit  leur  donner,  plus 
elle  doit  éprouver  de  changement  avant  de  par- 
venir à  l'i^tat  de  stabilité  qui  lui  est  nécessaire. 

Les  grands  effets  de  la  nature  viennent  à  l'ap- 
pui de  ces  réflexions.  Les  cOtes  sont  communé- 
ment formées  de  matériaux  mobiles,  de  pierres, 
de  graviers,  de  sables,  que  la  mer  a  transportés 
et  auxquels  elle  a  donne  ellc'-ménne  un  arran»;e- 
ment  stable.  Les  matériaux  les  plus  pesants,  teN 
que  les  pierres  et  les  galets,  se  sont  fixés  sur  les 
pentes  les  plus  rapides.  Les  c&tes  qui  en  sont  for- 
mées ont  une  çenlede  10  à  12  pieds  de  longueur 
Îiar  pied  d'inclinaison.  Lea  graviers  ne  peuvent  se 
ixer  qu'avec  une  pente  plus  douce.  EnHu  les  pla- 
ges de  sable  présentent  partout  des  talus  innni- 
ment  plus  doux,  et  dont  la  pente  est  souvent 
moiuilie  que  la  centième  partie  de  la  longueur. 
Ainsi,  l'inclinaison  des  cétes  est  d'autant  moins 
rapide,  que  leurs  matériaux  sont  plus  mobil>s. 
Ainsi  chaque  espèce  de  matière  affecte,  dans  son 
état  d'équilibre  arec  la  mer,  an  degré  de  pente 
qui  lui  est  propre. 

Lei  banc«  «lua  Teau  étant  sonmii  aux  mêmes 
lois*  Il  est  fdcile  d'eo  faire  l'appllcatloa  aux  di- 
goH  de  GbNbourg.  An  momeat  de  la  baate  mer, 


elles  Bout  une  cdte  factice  opposée  aux  flots,  pla- 
cée en  avant  de  la  cdte  naturelle.  Sont-elles  cou- 
vertes par  la  mer,  elles  ont  la  même  stabilité  que 
les  bancs  formés  par  la  nature.  Hais,  dans  l'un  et 
l'autre  cas,  il  faut  qu'elles  aient  acquis  l'incli- 
naison convenable  aux  matériaux  dont  elles  sont 
composées. 

C'est  ce  qui  est  arrivé.  Leur  lalos  extérieur 
avait  été  arbitrairement  r^glé  h  un  pied  de  pente 
sur  trois  d"  langueur.  La  mer,  en  rénarant  cette 
erreur,  a  fixé  ce-  proportions  à  un  pied  sur  hait 
k  dix,  ce  qui  assnre  aux  digues  de  Cherbourg  la 
solidité  des  ouvrages  de  la  nature. 

le  dois  maintenant  lever  lea  doutes  répandus 
en  1789  sur  ta  capacité  de  l'e^^pace  qu'elfes  ren- 
ferment. Le  gouvememeni,  alarmé  sur  la  pro- 
fondeur de  la  rade  et  la  superficie  propre  au 
mouillage,  nomma  deux  commissions  pour  véri- 
fier séparément  ces  objets,  de  manière  qu'elles 
pussent  contrôler  réciproquement  le  résultat  de 
leurs  travaux. 

Cette  double  opération  eut  lieu  vers  la  fin  de 
la  même  année.  Les  résultats  furent  semblables 
quant  à  la  profondeur  de  la  rade.  Lea  différentes 
parties  oti  les  vaipseaun  peuvent  mouiller  ont 
depuis  25  jusqu'à  43  pieds  d'eau  an-dessoua  de 
la  plus  basse  mer. 

Les  deux  commissions  ne  furent  pas  également 
d'accord  sur  la  qualité  des  fonds;  mais  à  quel- 
qu^'S  différences  près,  qu'il  faudra  cependant  vé- 
rifier d'une  manière  inconiestable,  la  capacité  de 
laradedoitcunleuirau  moins  quarante  vaisseaux 
de  lieup,  espacés  entre  eux  comme  le  furent  en 
1779,  dans  la  rade  de  Brest,  les  vaisseaux  de 
l'armée  combinée  de  Praure  et  d'Bsnagne. 

Telle  est  l'opinion  la  plus  généralemeul  r<'cue 
sur  la  capacité  de  la  rade  de  Cherbourg,  opinion 
fondée  sur  des  épreuves  légalement  ordonnées,  et 
contradic  toi  rement  exécutées.  11  est  temps  de 
Sxer  celle  qu'on  doit  avoir  de  la  tranquillité  in- 
térieure de  cette  rade. 

Un  mouillage  est  Eùret  commode,  quand  les 
lames  du  large  sont  sensiblement  brisées,  quand 
la  navijiation  par  les  chaloupes  est  presi^ue  tou- 
jours praticable.  Or,  les  digues  de  Gherbonre 
produisent  ces  effets.  Dans  les  gros  temps,  el 
lorsque  la  mer  est  haute,  on  apergoil  sur  toute 
leur  longueur  le  brisement  des  vagues;  preuves 
certaines  qu'elle  dépende  contre  ces  obstacles 
une  partie  de  son  action,  qui  réagit  jusqu'à  la 
surface,  et  dont  l'intérieur  de  la  rade  se  trouve 
conséquemmenl  garanti.  Cet  effet  augmente  rapi- 
dement à  mesure  que  la  mer  descend,  et  lors- 
qu'elle est  tout  à  fait  basse,  lesommet  des  digues 
qui  se  trouve  plua  élevé  de  quelques  pieds, 
opère  dans  la  rade  une  tranquillité  absolue.  Ainsi 
l'aiiitatim  périodique  qui  succède  à  cette  tran- 
quillité n'est  que  momentanée,  et  n'a  lieu  que 
pendant  la  marée  haute.  Quand  même  la  tenue 
des  bâtiments  en  aurait  souffert,  ce  qui  n'est 
point  encore  arrivé,  il  reste  toujours  un  inter- 
valle de  quelques  heures  pour  rafraîchir  les  câ- 
bles, et  regagner  le  terrain  par  la  chasse  d'une 
aucre.  Ces  obi^ervationa  reçoivent  une  nouvelle 
force  de  l'expérience  faite  sur  les  vaisseaux  le 
Brillant  et  U  Triton,  mouillés  à  GfaerbourK  de- 
puis 2  ans.  Les  plus  forts  coups  de  vents  d'hiver 
n'ont  pu  leur  faire  éprouver  la  moindre  avarie; 
et  vous  savei  aue  les  travaux  n'avaient  point 
alors  la  solidité  qu'ils  ont  acquise  depnisces 
époques.  Hais  al  la  rade  n'a  rien  à  craindre  de  la 
Tmiflnce  dei  vents  et  des  courants,  U  fam  aussi 
qu'elle  Mit  fc  l'abri  d'eatrepriwe-liOBtileB,  et  je 
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dois  TOUS  dire  quels  sont  Les  moyaos  qui  ôtablis- 
seot  la  sûreté  mititaire. 

Dans  1<'8  plus  hautes  mers,  les  digues  de  Cher- 
bourg n'étant  couvertesque.de  18  pieds  d*eau,  il 
€Si  impossible  qu'aucun  vaisseau  deguerre  puisse 
les  franchir;  une  armée  ennemie  ne  peut  donc 
péaétrer  que  par  l'espace  laissé  aux  extrémités, 
et  alors  elle  se  trouve  sous  le  fim  ou  du  fort 
Rovai  ou  du  fort  de  Querquevilie.  Le  premier  est 
d^ja  dans  un  état  respectable  de  défeuse  que  le 
second  acquerra  bientôt. 

Les  brûlots  pourraient  à  la  vérité  franchir  les 
digues  dans  les  hautes  marées  ;  mais  ces  bàti- 
iQfnts  qu'il  faut  toujours  abandonner  à  eux-mê- 
mes, aussitôt  qu'ils  sont  enOarpmés,  n'obéis.^ent 
guère  qu'aux  courants.  Ainsi  ceux  qui  régnent 
dans  la  Manche,  ayant  une  direction  parallèle  aux 
digues,  empoitei aient  dans  cette  môme  direction 
les  brûlots  dt^siinés  à  incendier  sop  intérieur. 

Mais  rien  n'assure  encore  le  moullla^^e  de 
Cbérbou'g  contre  le  fiu  des  ga'iotes  à  bombe.^, 
ou  d'une  armée  supérieure,  qui,  pour  attaquer 
DOS  vaisseaux,  se  placeraient  en  dehors  des  di- 

fues,  t  égaes  distances  des  forts  situés  aux 
eux  extrémités. 

Pour  remi^dier  à  cet  inconvénient,  les  uns  pro- 
posent d'élever  une  partie  des  digues,  d'autres 
veulent  en  élever  la  totalité  au-dessus  des  pli  s 
hautes  mers,  et  trouvent  dans  ce  projet  le  doubl'; 
avantage  de  défendre  la  rade,  et  d*y  procurer  en 
tout  temps  un  calme  absolu.  Tous  s'accordent  à 
placer  de  distance  en  distance  des  ffux  croisf^s, 
et  en  attendant  proposent  d'y  Fuppléer  par  des 
bombardes  et  des  batteries  flottantes.  Entin, 
Messieurs,  il  n'y  a  qu'une  opinion  pour  s'occuper, 
&  l'ouverture  de  la  campagne  prochaine,  d'un 
établissement  qui  assure  à  des  vaissennx  désem- 
parés les  moyens  de  recevoir  L  s  premières  répa- 
rations nécessaires  pour  être  en  état  de  regagner 
firest.  C'est  cet  établissement  que  j'avaif)  en  vue 
lorsque  jVus  i'hotmeur  de  vous  (TOpo^er,  le 
12  II  ars  dernier,  d'atfecter  Tabbaye  de  Notre- 
Dame-du-Vœu  et  ses  dépendances  au  service  du 
départefiieni  de  la  marine. 

j  ai  parcouru,  Messieurs,  avec  quelque  étendue 
les  principaux  laits  qui  ont  rapport  à  l'établisse- 
ment de  Cherbourg.  Si  j'ai  pu  saisir  la  vérité 
que  je  m'étais  propo-ée  pour  but,  vous  con- 
viendrez sans  peine  que  Tidée  de  cet  établisse- 
ment maritime  était  grande  et  politique,  qu'il  a 
fallu  une  coiL^-tance  raie  pour  persévérer  dans 
l'exécution  d'un  projet  qui  a  éprouvé  toutes  sor- 
tes d'oppositions  et  d'obstacles  ;  qu'enfin  le  suc- 
cès de  celte  étonnante  entreprise,  auquel  vos 
ennemis  même  ne  voûtaient  pas  croir*,  assure 
une  re('onnais>ance  éternelle  aux  hommes  d'Etat 
qui  ont  su  Torcer  la  nature  et  l'opinion  publique. 

Vous  avez  donc  une  ra  ie  à  Cherbourg,  déjà 
protégée  à  Test  par  le  fort  Royal,  à  l'ouest  par  le 
fort  de  Qijerquuville,  au  sud  par  le  fort  d'Artois; 
1,900  to>ses  de  digues,  élevées  au-de^^us  des 
basses  mers,  procurent  la  tranquillité  du  mouil- 
lage, et  renferment  un  espaœ  où  quarante  vais- 
seaux et  un  grand  nombre  de  frégates  ou  bâti- 
ments de  transport  sont  assurés  de  trouver  un 
asile. 

Hais  ces  avantages,  les  plus  difflciles  à  obtenir. 
De  suf lisent  pas.  Il  faut  perfectionner  tous  les 
ouvrages,  et  ajouter  ceux  qui  manquent  au  com- 

Slément  u^unétablissemeot  maritime.  11  convient 
oiic  de  faire  examiner  sur  les  lieux  tout  ce  qui 
reste  à  eotreprtndre,  et  de  confier  cette  mission 
importante  aax  bomnes  les  plus  sûre  et  loe  plus 
jxpérinaBlài, 


Alors  vous  assurez  à  jamais  aux  armées,  aux 
convois,  au  commerce  de  France,  un  a-ile  contre 
les  fureurs  de  la  mer,  et  la  supériorité  possible 
de  forces  ennemies.  Vous  balancez,  par  la  posi- 
tion seule  de  Cherbourg,  tous  les  av.mtages  que 
procure  à  l'Angleterre  une  côie  abordable  en 
tous  les  temps  et  couverte  de  rades  et  de  ports 
aussi  vastes  que  commodes;  maîtres  de  surveil- 
ler ses  plans  de  campagne,  et  de  contrarier  à 
votre  gré  ses  opérations,  vous  l'obligez  à  ne  pa- 
raître dans  la  Manche  qu'avec  des  escadres  nom- 
breuses. Enfin  vous  la  menacez  sans  cesse,  par 
le  voisinage  des  forces  françaises,  du  genre  d  at- 
taque qu'elle  redoute  le  plus,  celui  de  porter  ra- 
pidement la  guerre  jusque  dans  ses  foyers. 

Des  raisons,  sur  lesquelles  il  est  permis  de  s'ar- 
rêter avec  plus  de  complaisance,  vous  invitent 
encore  à  perfectionner  les  travaux  de  cet  établis- 
sement. Jut^qu'à  présent  votre  commerce  avec  le 
Nçrd  a  été  presque  nul.  J'ai  vu,  pendant  la  guerre 
dernière,  le  Sund  et  la  Baltique  couverts  de  bâ- 
timents anglais,  lorsque  Je  cherchais  en  vain  le 
pavillon  de  ma  patrie.  J'ai  vu  ces  mêmes  bâti- 
ments, après  avoir  choisi  dans  les  chantiers  les 
objets  qui  devaient  assortir  leurs  cargaisons,  va- 
guer tranquillement  sans  escorte,  et  regagner 
leurs  ports,  comme  si  les  t<'mps  heureux  de  la 
paix  eussent  assuré  leur  retour.  D'où  venait 
une  supériorité  si  décidée  ?  Les  Anglais  avaient 
des  ports  dans  la  Manche,  et  la  Franee  ne  pré- 
sentait dans  les  mêmes  parages  que  des  écueils 
et  des  dangers. 

C'est  pour  mettre  un  terme  à  une  inéiialilé 
aursi  désastreuse  que  votre  comité,  approuvant 
les  travaux  entrepris  à  Cherbourg,  vous  propose 
le  décret  suivant  : 

Projet  de  décret. 

0  L'Assemblée  nationale,  ouT  son  comité  de 
marine,  décrète  : 

«  i"*  Qu'il  sera  fait  un  fonds  extraordinaire  de 
631,284  livres  pour  compléer  la  somme  de 
881.284  livres  demandée  par  le  ministre  de  la 
marine,  pour  exécuterle  recnargemuntgénéral  des 
digue  de  Cherbourg; 

«  2®  Qu'il  sera  fait  un  examen  de  la  rade  de 
Cherbourg  pour  constater  les  avantages  qu'on 
peut  eu  retirer  dans  son  état  actuel,  et  reconnaî- 
tre ceux  qu'on  doit  attendre  du  complément  de 
cet  établissement  ; 

«  S*"  En  conséquence,  il  sera  dressé  des  projets 
de  toutes  les  constructions  nouvelles  qui  seront 
jugc^es  utiles  pour  la  perfection  des  digues,  bs 
moyens  de  défense,  ei  les  établissements  iiéce.<)sai- 
res  aux  réparations,  radoubs  et  ravitaillements 
desescadret),  et  aux  secours  à  donner  aux  mala- 
des et  blessés  ; 

«  4<'  Décrète  que  son  Président  se  retirera  par 
devers  le  roi,  pour  supplier  Sa  Majesté  de  nom- 
mer des  commusaires  a  cet  effet,  et  d'y  envoyer 
en  même  temps  une  frégate  qui  ser^  spéciale- 
ment chargée  de  vérifier  les  fonds  de  toutes  les 
parties  delà  rade,  en  mouillant  successivement 
dans  tous  les  points.  • 


(Assemblée  nataoBale^]        A11GBIVE8  PARUQIBMTAiRES.        Us  mai  1791.1 
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DEUXIÈME  ANNEXE 

À    LÀ  SÉANCE     DE   L*ASSB1IBLÉB    XiÀXlQMALB 
DU  JEUDI  12  HAI  1791. 

Liste  des  députés  (1)  qui  ont  voté  pour  VAiv- 

gleterre  contre  la  France^  dans  la  question  de 
savoir  si  V Assemblée  nationale' sacrifierait  ses 
colonies  :  oui  ou  non,  le  12  mai  1791. 

Pour  sacrifier  les  colonies  : 

MH.  Abbé  Grégoire. 

PÉTiON  de  Villeneuve. 

Dbstutt  de  Tract. 

Robespierre. 

Gaultier-Buuzat. 

De  Lafatettb. 

Louis  Monneron^  député  de  l'Inde. 

Lanjuinais. 

Abbé  Sietès. 

LiLIAZ  DE  CrOZE. 

Girod  de  Ghéyrt. 

GiROD  DE  TOIRT. 
POPULUS. 

Prez  de  Crassier, 
aubry-du-bochbt. 

BeRTHOMIER  de  la  VlLLBTTl. 
GOTARD. 

Laurent. 
Le  Brun. 
Boisst-d*Anglas. 
Chouvet,  curé. 
De  France. 
De  Saint-Martin. 
Mangin. 
Vadier. 

AUBERT,  curé. 

Baillot. 

Martin  d'Auch. 

Ramel-Nogaret. 

Perrin  de  Roziéres. 

Bouche. 

Bouvier. 

Gastellanet. 

Durand-Maillane. 

Peloux. 

De  Cussy. 

HOLLIEN. 

De  Wimpfen. 
Hébrard. 

JOUBERT,  curé. 

Marchais, 
pougeard  du  llubert. 

Ratier  de  MONTOmON. 

Ghastenet  de  Puységur. 

Ghavoix. 

Delort  de  Puymalie  . 

golonna  de  rocca. 

Peretti  dëlla  Rocca. 

Salicetti  . 

Bbnoist. 

Merceret. 

VOLFIUS. 

Baudouin  db  Maison-Bl^^iche. 
Delaunay. 
De  Neuville. 
Palasne  de  Champbaux. 


(i)  Noas  empruntons  ee  docament  à  un  recueil  de 

wfi  im  (BUmkémf  naêimaUj.  Noœ  FabUotia  oe  j^ 
— ie«t,  amigrt  la  tonae  afmaifi^  4  cmuh  4»  U  Jieli 


MM.  Paulhiag  de  la  Sauvetat. 
Burnequbtz. 
Guilloz  curé. 
La  Poule. 

Delacourd'Ambézieux. 
Richard. 

Buschey-Desnoes. 
Buzot. 

LiNDET. 

Bordeaux. 

Glaye. 

Périer. 

BiLLETTE. 

Abbé  ExPiLLY. 

Le  Gbndrb. 

Le  Goazre  de  Kervélégan. 

Leguen  de  Kérangal. 

Lelay-Grantugen. 

MOYOT. 

Prudhomue  db  Kérauoqn. 

Tréhot  de  Glermont. 

Dom,  Verguet. 

Ghaubon  de  Latour. 

Rabaud-Saint-Etienne  . 

Voulland. 

De  Lartigue. 

Perez. 

Roger. 

de  la  Terrade. 

La  Glavbrie  de  la  Ghapell^. 

Pélanqub-Béhault. 

Perez  (Emmanuel). 

De  Luze-l'Étang. 

de  Séze. 

Dumas-Gonthier. 

Lafargue. 

Lavenue. 

Jac. 

Fermond  de  Ghapelières. 

Gérard  (père), 

Glezen. 

Lancelot. 

Lebreton. 

Lemoine  (Vaine), 

Varin. 

Auclerc-desGottbs. 

Baucheton. 

POYA  DR  L'HERBAY. 
GUÉPIN. 

Nioghe. 

PisoN  du  Galand  fils» 

Babey. 

Grenot. 

De  Mailly  de  Ghateau-Renaud. 

Basquiat  de  Mugriet. 

Larreyre. 

Mauriet  de  Flory. 

DlNOGHEAU. 

Druillon. 
Branche. 

RiCHOND. 

Francheteau  db  la  Glaubtiére. 

Latyl. 

maupassant. 

Bazin. 

Delahaye-Delaunay. 

De  Rancourt  de  Villiers. 

Salomon  de  la  Saugerie. 

Boutaric 

Poncet  d*Elpegh. 

boussion. 

Brostaret. 

François. 

KSNAIIP» 
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MM.  Termes. 
Bizàrd. 

Brevet  de  Beaujour. 
De  la  Reyeiuère  de  Lépeaux. 
Leclerg. 
Le  Maignan. 
Pilastre. 
Rangeard. 
Riche. 
Ango. 

Besnard-Duchesnr  . 
Le  Sagher  de  la  Pallière. 
Vieillard. 
Brouillet. 

De  Brulart  de  Genlis  de  Sillkrt. 
Labeste. 
Moutier. 
Prieur. 
Pruche. 
Vieillard  (fils). 

GOMBERT. 

Guyardin. 
Laloy. 

Monnel>  curé. 
Allard. 
Prugnon  (fils). 
Régnier. 

VlARD. 

Bazoghe. 
Marquis. 
Ulry. 

BOULLÉ. 
CORENTIN  LE  FlOG. 

Goroller  du  Moustoir. 
lugas  de  bourgerel. 
Perret  de  Trégadoret. 
tuaut  de  la  bouverie. 
Anthoine. 

DUMAINE. 

duquesnoy. 

Emmery. 

Genot,  curé. 

roedbrer. 

Verdet. 

Marandat  d'Oliveau. 

PiGARD  DE  LA  POINTE. 

Robert. 

Besse,  curé» 

Bouchette. 

Chombart 

Delattre  de  Batzabrt. 

LiNSELLB. 

Mortier. 

Nigodémb. 

Pbrdry. 

Pilât. 

D'ailly. 

Dauchy. 

Delagour. 

Langlier. 

De  Meurinne  d'Ewatine. 

HiLLON  DE  MOMTHBRLAN. 

oudaille. 

Poulain  de  Beauchëne. 

BÉVIÈRE. 

Gamus. 
Leglerg. 

POIGNOT. 

Vignon. 

Brassart. 

Latteux. 

Payen. 

Pbtit, 

BiQomu 


MM.  Vaillant. 
Andrieu. 
Dont  Gerle. 

HUGUET. 

Vimal-Flouvat. 

Barrérb  de  Vieuzag. 

Dupont. 

Graffan. 

Roc  A. 

Meyer. 

Pfliéger. 

Gouderg. 

Durand. 

GOUDARD. 

Jamier. 

MiLLANOIS. 

PÉRISSE-DULUC. 

RlGHARD. 

Trouillet. 

GOURDAN. 

Rousselet. 

Frigaud. 

La  Coste,  curé. 

Merle. 

OuDOT,  curé. 

Sangy. 

Abbé  DE  T ALLE YR AND. 

Chenon  de  Beaumont. 

Livré. 

Ménard  de  la  Groyb. 

Afforty. 

BUFFY . 

Chevalier  (Etienne) . 

Guillaume. 

Haudugoeur. 

De  Boislandry  . 

Lenoir  de  la  Roche. 

Mathieu  de  Montmorency. 

Papin. 

Bourdon. 

Bordier. 

Davost. 

DUPORT. 

De  No  ailles. 
Rousselet. 
Tellibr. 
Agier. 
Briault. 
Jallbt,  curé. 
Féraud. 
Gardiol,  curé. 
Lombard  de  Taradeau  . 
MouGiNS  DE  Roquefort,  curé. 
.  MouGîNS  DE  Roquefort. 

SlEYÈS  DE  LA  BBAUME. 

Ballard,  curé. 

BiROTEAU  DE  BURENDIÉRES. 
BOURON . 

Gallot. 

BlON. 

Greuzë  de  Latoughe. 
Dumoustier  de  la  Fond. 

DUTROU  de  BoRNIER. 

Lestbrp. 

Chantaire. 

Gherrier. 

PETIT-M  ENGIN. 

Gillet  de  la  Jagqueminiëre. 

Jeanneî. 

Marie  de  la  Forge. 

Hi^areuêement  que  378  patriotes  ont  eoipèclié 
Teffet  du  oomplo^  et  fait  proionger  la  déUbt-ra- 
tioii  au  teDdemaio. 


'  •  I . .< 
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TROISIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  JEUDI  12  MAI  1791  • 


Opinion  de  H.Chabert  de  la  Charrière,  dé- 
puté de  la  Guadeloupe  à  V Assemblée  nationale, 
sur  le  projet  de  décret  présenté,  au  nom  des  co- 
mités de  Constitution^  de  la  marine^  d^agricul- 
ture  et  de  commerce  et  des  colonies,  à  la  séance 
du  7  mai  179L  sur  les  colonies  (1). 

Messieurs, 

Les  colonies  regardent  depuis  longtemps  comme 
décrété  le  premier  article  du  projet  qui  vous  est 
présenté  par  vos  4  comités,  puisque  vous 
leur  en  avez  donné  la  promesse  dans  le  préam- 
bule de  votre  décret  du  12  octobre  dernier.  Cette 
promesse,  qu'elle  soit  la  conséquence  ou  non  du 
décret  du  8  mars,  est  exprimée  de  la  manière  la 
plus  formelle,  et  les  colonies  se  reposent  sur  la  foi 
nationale. 

Vous  êtes  instruits  des  diverses  causes  qui  ont 
fait,  depuis  la  Révolution,  le  malheur  de  plusieurs 
colonies.  Il  est  temps  de  vous  faire  connaître 
rintluence  que  vos  décrets  ont  eue  sur  la  tran- 
quillité dont  la  Guadeloupe  a  paru  jouir,  et  ce 
soin  n'est  point  étranger  à  Tobjet  de  la  discus- 
sion. 

Cette  colonie,  la  plus  considérable  des  lies  du 
Vent,  la  seule  qui  Hoit  susceptible  d*une  grande 
augmentation  dt^  culture,  avait  été  menacée  plu- 
sieurs fois  de  devenir  un  objet  d*échange  par  des 
traités  contraires  aux  droiis  des  peuples.  Elle  fut 
la  première,  après  laRévolution,  qui  donna  à  son 
assemblera  coloniale  une  organisation  propre  à 
s'occuper  de  la  proposition  de  sa  constitution,  et 
le  premier  ariicle  de  ses  pétitions  exprima  le 
désir  qu*ellp  avait  de  ne  jamais  cesser  de  faire 
partie  de  TËmpire  français. 

Bientôt  ce  travail  fut  troublé  par  la  nouvelle 
du  système  qui  tendait  à  détruire  les  propriétés 
coloniales;  bientôt  la  Guadeloupe  en  ret^sentit  les 
effets  précurseurs.  Des  propagateurs  perfides  de 
ce  svstéme  furent  arrêtés  dans  plusieurs  quartiers; 
et  Ton  fut  assez  heureux  pour  découvrir  une 
conspiration  dont  il  n'y  avait  pas  eu  d'exemple 
parmi  les  esclaves  depuis  les  premiers  temps  qui 
suivirent  la  fondation  de  la  colonie.  Elle  devait 
opérer  la  destruction  de  tous  les  colons  :  une  pro- 
cédure le  constate. 

On  ne  pouvait  prévoir  quelle  serait  la  suite  de 
ces  circonstances  alarmantes^  lorsque  la  nouvelle 
de  votre  décret  du  8  mars  arriva  à  la  Guadeloupe. 
On  b'empressa  de  le  publie^  sans  en  attendre 
renvoi  offlciel.  Il  éloignait  le>  mesures  du  déses- 
poir; et,  en  consacrant  ruuion  des  colouies  à  la 
métropole,  il  paraissait  détruire  pour  toujours  le 
projet  des  rivaux  delà  Frauce,  chef-d'œuvre  de 
la  politique  mo  terne,  trop  longtemps  secondé  par 
le  délire  d'une  fausse  philosophie. 

Les  instructions  du  28  murs,  qui  accompa- 
gnaient le  décret,  n'occasionnèrent  alors  aucuns 
débats.  L'Assemblée  nationale  avait  déclaré,  par 
le  décret  du  8,  qu'elle  n*avait  pas  entendu  com- 
prendre les  colonies  dans  la  Constitution  décrétf^e 
pour  la  France,  et  elle  leur  accordait  Tinitiative 

(1)  Cette  opinion  n*a  pu  être  prononcée  dans  la 
séance  des  11  et  li  mai,  la  discassioo  snr  la  loulité 
du  projet  ayant  été  fermée  aTaol  la  rang  obtana  ponr 
U  paroia.  [êf^te  d$  M.  CHabert  4$  UChmrièn.) 


sur  celle  qui  pouvait  leur  convenir.  Il  ne  vint  à 
ridée  de  personne,  ce  qui  aurait  paru  une  con- 
tradiction, qu'elle  eût  entendu  appliquer  la  dis- 
position de  rarticle  4  des  instructions  aux  hom- 
mes de  couleur  libres,  qui  ne  jouissaient  ni  du 
droit  de  voter  dans  les  assemblées  de  paroisses, 
ni  de  la  plénitude  des  droits  civils;  cestà-dire 
que  personne  n'imagina  que  l'Assemblée  natio- 
nale, en  laissant  aux  colonies  le  droit  de  propo- 
ser leur  constitution,  eût  commencé  par  eu  dé- 
truire entièrement  une  des  bases  essentielles. 

Heureusement  les  écrits  qui  ont  jeté  des  doutes 
sur  cet  article,  et  par  lesquels  on  a  voulu  faire 
considérer  comme  provisoire  le  décret  du  8  mar^; 
tieureusemeut  ces  écrits,  qui  ont  causé  tant  de 
maux  ailleurs,  ne  sont  parvenus  que  très  tard  à 
la  Guadeloupe;  mais,  lorsqu'ils  y  arrivèrent,  ils 
firent  naître  de  nouvelles  alarmes,  d'autant  plus 
dangereuses,  qu'elles  servirent  à  diviser  les  es- 
prits sur  les  principes  de  vos  décrets.  Celui  du 
12  octobre  fut  reçu  assez  à  temps  pour  arrêter  les 
progrès  du  désordre;  et,  dans  cette  colonie 
comme  dans  toutes  les  autres,  11  a  été  le  signal 
du  ralliement  et  de  la  soumission  aux  principes 
qui  établissent  la  souveraineté  nationale. 

Depuis  ce  temps,  l'ordre  et  le  calme  ont  régné 
à  la  Guadeloupe  dans  tous  les  ateliers,  au  moyen 
des  cautions  qui  ont  été  prises  à  feutrée  de  la 
colonie;  et  les  derniers  lettres  s'accordent  à 
dire  qu'il  ne  reste  plus  aux  nègres  qu'un  senti- 
ment d'indignation  contre  ceux  qui  les  provoquent 
et  qui  nuisent  à  leur  bonheur,  en  troublant  les 
rapports  moraux  que  Thabitude,  les  soins  et  la 
reconnaissance  entretiennent  entre  eux  et  leurs 
maîtres. 

C'est  lorsqu'on  reçoit  de  la  Guadeloupe  ces  nou- 
velles heureuses;  c*est  lorsqu'on  apprend  l'arrivée 
de  l'escadre  à  la  Martinique,  et  que  la  remise  des 
fort  s  permet  d'espérer  le  retour  de  la  paix  dans 
cette  colonie,  longtemps  dévastée  par  les  horreurs 
de  la  guerre  civile;  c'est  lorsqu'à  Saint-Domingue 
une  nouvelle  assemblée  coloniale  se  forme  pour 
saisir  les  moyens  qui  doivent  résulter,  pour  le 
rétablissement  de  l'ordre,  de  la  soumls?ion  de 
tous  au  décret  du  12  octobre^  et  de  la  confiance 
qu'il  inspire;  c'est  dans  ces  circonstances  qu'on 
nous  propose  de  revenir  sur  nos  décrets  et  sur 
notre  promesse  ! 

Votre  décret  du  8  mars  est  nul,  et  les  pro- 
priétés coloniales  ne  sont  plus  garanties,  si  vous 
ne  décrétez  l'article  constitutionnel  que  vous  avez 
promis  le  12  octobre  dernier.  Cet  article  n'atten- 
dait que  son  lieu  pour  être  placé  ;  et  vos  comités 
vous  indiquent  ce  lieu  et  le  moment  que  voua 
avez  marqué  vous-mêmes  :  celui  de  forganisa- 
tion  des  colonies,  pour  laquelle  ils  sont  assem- 
blés par  vos  ordres  ;  et  cependant  j'ai  entendu 
proposer  et  appuyer  la  question  préalable  contre 
cet  article. 

Que  ceux  qui  n'approuvent  pas  l'initiative  que 
vous  avez  promise  apprennent  cette  vérité,  que 
les  Colonies  à  sucre,  destinées  par  leur  nature  à 
être  dépendantes,  ne  peuvent  appartenir  qu'aux 
nations  qui  protégeront  leurs  moyens  actuels  de 
culture.  Qu'ils  cessent  de  lutter,  pour  le  malheur 
de  tous,  qui  est  sans  doute  loin  de  leur  pensée, 
contre  la  nécessité  des  choses,  qui  condamne  à 
n'exister  que  par  cette  condition,  ces  riches  éta- 
blissements dont  toutes  les  puissances  maritimes 
envient  la  possession. 

Je  ne  m'arrête  pas  à  combattre  l'iniustice  et  le 
danger  d'un  système  déjà  rejeté  par  l'Assemblée 
nationale,  et  qu'elle  proscrira  sans  doute  aujour- 
dliai  d^nne  manière  encore  ploa  forqieUe  ;  je  mç. 
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bftte  de  dii^oater  ce  q^ui  a  rapport  à  l'article  2  du 

Ï projet  de  déiret,  qui  concerne  particulièrement 
es  hommes  de  couleur  librcR. 

On  a  prétendu  que  TAssemblée  nationale  n'a- 
vait pas  entendu  comprendre  h  s  hommes  dérou- 
leur libres  dans  ces  ex()ression8  :  L'état  des  per- 
sonnes ;  mais  pourquoi  ces  expressions  générales, 
s'il  ne  s*agi8sail  que  de  désigner  les  esclaves?  Ne 
se  rappeUe-t-on  pas  que  les  alarmes  qu'elle  a 
Yonlu  calmer  provenaient  des  doutes  répandus 
et  sur  le  décret  du  8  mars  et  sur  les  instruc- 
tions? Que  Ton  con^^ulte  Tadresse  de  la  province 
du  Dord  de  Saint-ûomin^'ue,  à  laquelle  se  rap- 
porte le  préambule  du  décret  du  12  octobre;  ou 
plutôt  j'en  appelle  aux  écrits  mêmes  qui  ont  été 

Snbliés  contre  ce  décret,  et  notammeiit  à  la  lettre 
e  M.  l'abbé  Grégoire  aux  Philanthropes  (1). 

On  a  dit  aussi  que  l'exercice  de  tous  les  droits, 
qu'on  réclame  en  faveur  des  hommes  de  couleur 
libres,  leur  appartenait  déjà  par  les  lois,  et  l'on 
cite  seulement  une  disposition  de  l'édit  de  1685, 
contrarié  par  d'autres  dispositions  de  la  même 
loi,  faite  dans  un  t^mps  où  il  existait  à  peine 
aux  colonies  une  population  d'hommes  de  cou- 
leur libres,  qu'on  pût  cumpter.  Ge  sont  toutes  les 
lois  postérieures  qu'il  faut  considérer;  et  ces  lois 
se  rapportent  à  celles  des  colonies  anglaises  et 
espagnoles. 

11  suffit,  pour  bien  connaître  quel  était,  d'après 
les  lois  françaises,  l'état  des  hommes  de  couleur 
libres,  de  consulter  le  mémoire  du  roi,  enregis- 
tré dans  les  conseils  supérieurs.  11  fait  aperce- 
voir les  raisons  politiques  de  ces  lois,  et  quelles 
étaient  les  vues  du  gouvernement  à  cet  égard. 
On  y  voit  aussi  qu'il  entendait  donner  aux  colo- 
nies, sur  cet  objet,  une  initiative  que  vous  ne 
ferez  que  confirmer. 

J'ai  dit  que  les  lois  françaises,  concernant  les 
hommes  de  couleur  libres,  se  rapportent  à  celles 
des  colonies  ang[laises  et  espagnoles;  je  dois 
ajouter  que  les  lois  anglaises  sont  plus  défavu- 
ratdes,  puisqu'elles  mettent  des  bornes  pour  eux 
à  la  faculté  d'acqu<^rir,  et  qu'elles  obligent  ceux 
qui  sont  suos  moyens  à  se  choisir  un  maître  qui 
réponde  de  leur  conduite.  Les  lois  espagnoles, 
que  je  n'ose  citer,  que  parce  qu'on  s'est  prévalu 
Banales  connaître,  ne  contiennent  pas  seulement 
cette  dernière  disposition;  elles  la  font  encore 
servir  à  la  sûreté  du  payement  des  tuxcs  (2)  qui 
sont  imposées  sur  les  hommes  de  couleur  libres. 

Il  est  temps  d'éloigner  votre  attention  de  ces 
lois  odieuses,  et  de  la  rendre  favorable  en  la 
portant  vers  les  États-Unis  de  l'AmériMue,  con- 
trées où  vous  vous  glorifiez  d'avoir  pris  les  élé- 
ments de  la  liberté.  Vous  serez  moins  étonnés 
des  lois  de  nos  colonies,  en  consulunt  la  cons- 
titution de  la  Caroline  méridionale  et  de  la  Géor- 
gie, provinces  cultivées  par  des  esclaves. 

L'article  13  de  la  ronslituiion  de  la  Caroline 
exclut  tout  autre  que  l'homme  blanc,  de  la  capa- 
cité de  donner  son  suffrage  et  d'élire  les  repré- 
sentants de  sa  paroisse. 

L'article  9  de  la  constitution  de  la  Géorgie 
n'admet  que  les  habitants  blancs  à  voter  dans 
toutes  les  élections. 

Je  ne  prétends  tirer  de  ces  exemples  que  cette 
conclusion  :  qu'il  ne  faut  pas  condamner  sans 
exaniOn,  dans  nos  colonies,  des  choses  qu'on 
voit  établies  dans  des  pays  libres,  dont  la  cuns- 


titution  récente  a  snpprimé  la  noblesse  et  les 
autres  distinctions  politiques.  Le  navigateur  n'en- 
treprend pas  de  traverser  les  mers  sans  boussol<'  ; 
et  le  If^gislateur,  qui  croit  pouvo  r  chan^^er  les 
lois  d'un  autre  hémisphère,  doit  étudier  les  rai- 
sons locales,  dont  l'é'oignement  permet  difficile- 
ment de  concevoir  tons  les  rapports,  et  qui  sont 
liées  à  des  choses  dont  il  faut  nécessairement 
souffrir  et  protéger  l'existence.  C'est  là  qu'il 
doit  avoir  devant  les  yeux  ces  paroles  de  l'abbé 
Riiynal,  qui  y  trouvent  toute  leur  application,  et 
qui  ne  seront  pas  suspect'S  :  «  Une  grande  inno- 
«  vation  est  souvent  un  grand  danger,  et  les 
(^  droits  primitifs  de  l'espèce  humaine  n^^  peuvent 
«  pas  être  toujours  les  feulements  de  l'adminis- 
•  tration.  »  (flisU  philos,  et  polit.,  t.  1*',  p.  8.) 

Dans  tous  les  temps,  la  plupart  des  contrées 
offrent  des  constitutions  libres,  où  les  droits  de 
la  cité  sont  plus  ou  moins  inégalement  partai^és. 


nations  en  Amérique,  la  clause  intermédiaire  des 
hommes  de  coul«*ur  libres.  Les  seuls  Africains  y 
peuvent  être  soumis  à  l'escLivage.  De  là  celte  opi- 
nion dans  l»qnelle  vit  le  nègre  indigène,  que  sa 
couleur  est  voute  à  la  servitude;  opinion  qui  ne 
peut  être  entretenue  que  par  une  grande  di  tance 
entre  lui  et  l'homme  blanc,  et  qui  nécessite  une 
distinction  rigoureusement  observée,  même  après 
la  liberté,  A  Spurle,  10,000  citoyens,  ou  plutôt 
10,000  soldats  exercés  dans  ses  murs  comme  dans 
un  camp,  pouvaient  à  peine  contenir  100,000  es- 
claves sous  les  lois  rigoureuses  de  l'élotie.  Les 
habitants  des  colonies  a  sucre,  dans  une  propor- 
tion encore  plus  faible  de  leur  nombi-e  à  celui 
de  leurs  esclaves,  vivent  avec  sécurité,  épars 
dans  les  campagnes,  au  milieu  des  nègres,  con- 
tenus par  la  seule  force  du  préjuu;é;  et  ce  préjugé 
permet  d'allier  à  la  servitude  le  régime  le  ilus 
doux  et  les  actes  de  la  bienfaisance.  Le  préjugé 
périt,  et  le  prestige  puissent  qui  soutient  la  cons- 
titution coloniale  est  détruit,  si  l'esclave  voit  son 
semblable  appelé  par  la  loi  à  exercer  sur  les 
blancs  la  supériorité  politique. 

On  vous  propose  cependant  de  décréter  dès  à 
présent,  en  laveur  des  hommes  de  conteur  libres, 
l'exercice  des  droits  politiiues,  et  de  soumettre  à 
des  principes  absolus  la  correction  d'un  ordre  du 
choses  dont  vos  comités  ont  pensé  que  les  hommes 
les  plus  éclairés  des  colonies  avaient  besoin  de 
plusieurs  semaines  pour  concilier  tous  les  rap- 
ports. Préférerez-vous  des  opinions  présomp- 
tueuses qui  condamnent  tous  les  membres  de 
cette  assemblée  qui  ont  vu  les  colonies  au  pro- 
jet des  comités  qui  tend  à  disposer  les  esprits  à 
des  amendements  possibles,  et  à  vous  procurer 
à  vous-mêmes  des  notion^  sur  des  points  que  la 
loi  ne  doit  pas  frapper  sans  les  apercevoir? 

Dire  que  les  colons  ne  proposeront  rien  de  fa- 
vorable aux  hommes  de  couleur  libres,  c*est  au- 
toriser les  premiers  à  se  persuader  aussi  que  TAk- 
seniblée  nationale  statuera  en  laveur  de  ceux-ci 


(i)  Le  iS  octobre  1190  doit  étro  une  époque  à  jamais 
fànâm,  elA. 

W  Loi  ni|  titte  Y  du  livre  VU  da  iteueil  des  lois 
90«r  lef  fadas  «pacioiei« 


dent  le  droit  par  le  faii?  Aussi  leHdépu'ês  des  co- 
lonies s'éiaient-ils  bornés  à  demander  à  vos  comi- 


tés la  disposition  du  premier  article,  qui  n'est  que 
le  principe  constitutionnel  annoncé  par  le  décret 
du  12  octobre.  S'ils  cèdent  aujourd'hui  à  d'antres 
▼nés,  c'est  par  la  seule  conOance  dans  la  sagesse 
da  rAssemblée  nationale. 
L'avantage  conservé  aux  colons  est  de  ponTOlr 
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s'attacher,  par  des  propositions  favorables,  les 
liommes  de  couleur  libres  :  ce  qu'ils  auront  pro» 
posé  comrnaa  lera  mieux  à  Topinioa,  qa*une  loi 
obtenue  sans  leur  initiative,  et  dont  IVxécutioQ 
ne  peut  être  calculée  sur  un  système  de  force. 
Celte  considération  doit  suffire  aux  amis  de  Tordre 
et  du  repos  des  colonies,  à  ceux  qui  croient  que 
le  bien  niôrne  doit  â*opérer  sans  violence,  quand 
rien  n'oblige  d'agir  autrement, 

Loin  de  vOiS,  loin  des  législateurs  français,, 
cette  politique  affreuse  qui  a  osé  vous  proposer 
comme  un  motif  de  décréter  Immédiatement 
l'exercice  des  droits  politiques  en  faveur  des 
hommes  de  couleur  libres^  celui  de  les  attacher  à 
la  Fiance,  en  les  opposant  aux  colons  blancs; 
étrange  et  dénaturé  systèmes  qui  prétend,  par  la 
division  et  le  désordre  intérieurs,  rendre  difficile 
la  conquête  des  colonies!  Les  hommes  de  cou- 
leur lib  es  applaudiront  eux-mêmes  dans  les  co- 
lonies à  une  mesure  Inattendue  qui  les  conduit  à 
obtenir  sans  danger  ce  qu'il  e.<^t  juste  qu'ils  espè- 
rent. S'il  en  était  autrement,  ce  danger  souffrirait 
contre  eux  de  toute  part,  même  de  celle  dus 
esclaves,  qui  souffrent  déjà  dilficilement  dans 
leurs  mains  l'exercice  de  la  puissance  hérile,  et 
qui  auraient  à  leur  imputer  la  cessation  des  af- 
franchissements. 

Je  puis  vous  faire  connaître  les  dispositions 
particulières  de  la  colonie  que  je  représente.  Elle 
désirait  modifier  elle-même  les  lois  qui  concer- 
nent les  hommes  de  couleur  libres,  ou  en  faire 
de  nouvelles.  Ce  sont  les  instructions  qu'elle  avait 
données  à  ses  députés  avant  le  décret  du  8  mars. 
Elle  se  repose  auiourd*hui  sur  le  décret  du  12  oc- 
tobre. En  attendant  le  eucrès  de  ses  pétitions, 
son  assembh^e  coloniale  a  supprimé  la  capitula- 
tion de  25  livres  établie  par  les  ordonnances  sur 
les  hommes  et  femmes  de  couleur  libres,  et  elle 
a  réparti  sur  les  facultés  des  colons  la  valeur  de 
cette  taxe. 

Si  je  suis  entré  dans  cette  discussion,  ce  n'est 
pas  que  j'ai  pu  douter  de  l'exécution  de  votre 
promesse,  en  même  temps  que  j'ai  voulu  vous 
prouver  l'injustice  des  conseils  contraires. 

Ceux  qui  usent  vous  proposer  d'oublier  votre 
promesse,  en  rejetant  Tarticle  l'''  du  projet  des 
comités,  offensent  la  dignité  et  la  loyauté  de  cette 
Assemblée.  Ceux  qui  prétendent  excepter  les 
hommes  de  couleur  libres,  et  rejeter  en  même 
temps  rarticle  2  du  projet,  vous  conseillent  dans 
la  forme  un  acte  de  puissance  plutôt  qu*un  acte 
de  justice. 

Je  dois  parler  avec  cette  Yérité  que  comman- 
dent mon  devoir  envers  mes  commettants  et 
l'intérêt  de  TÉtat.  LeA  uns  et  les  autres  veulent 
substituer  aux  alarnoes  c^i  ont  troublé  les  colo- 
nies les  craintes  d'une  subversion  prochaine  et 
inévitable,  ils  veulent  altérer  les  liens  naturels 
qui  unissent  les  colons  à  la  métropole;  liens  que 
les  colons  chérissent,  qu'ils  ont  défendus  au  prix 
de  leur  sang  et  de  leur  fortune,  et  qui  soat  les 
seuls  sur  lesquels  ia  justice  vous  permette  de 
compter. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE    M.  D'àNDRÉ. 

Séance  du  vendredi  13  mai  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  &  neuf  heures  du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès* 
verbal  de  la  séance  d'hier,  qui  est  adopté. 

M.  le  Président  donne  lecture  d^une  lettre 
du  ministre  de  l'intérieur  ainsi  conçue  : 

c  Monsieur  le  Président, 

«  Le  roi  m'a  chargé  de  faire  connaître  à  l'As- 
semblée nationale  que,  en  exécution  de  l'article  i*' 
de  la  loi  du  10  avril,  portant  établissement  d'une 
commission  chargée  de  surveiller  la  fabrication 
des  monnaies.  Sa  Majesté  a  nommé  commissaires 
MM.  Boutin,  Fardés,  Oorigny,  de  Sacy,  Tillet, 
Magimel,  Rochon  et  Sollgnac. 

«  Je  suis,  etc. 

«  Signé  :  DelessART  » 

M.  le  Président.  Je  dois  donner  connaissance 
à  l'Assemblée  d'une  lettre  qui  vient  de  m'être 
écrite  par  le  maire  de  Versailles.  Les  parents 
d'une  honnête  femme,  qui  a  mis  au  monde  3ga^ 
cons  à  la  lois,  ont  apporté  ces  enfants  à  l'Assem- 
blée nationale. 

«  Voulez- vous  (voici  ce  que  m'écrit  le  maire) 
voulez-vous  lui  présenter  ce  phénomène?  11  ne 
peut  qu'êire  agréable  aux  pères  de  la  Constitu- 
tion qui  va  assurer  le  bonheur  de  ces  enfants.  » 

Leur  père  s'appelle  Pierre  André  Anquetil, 
porteur  de  chaise  à  Versailles  ;  et,  comme  il  n'est 
pas  fortuné,  si  l'Assemblée  l'agrée,  je  renverrai 
la  lettre  avec  l'extrait  de  baptême  au  comité  de 
secours.  {Assentiment.) 

M.  Boaelie.  Il  faut  encourager  la  population. 
(Le  renvoi  au  comité  de  secours  est  décrété.) 

M.  Dnrand,  au  nom  du  comité  ecclésiastique, 
présente  un  projet  de  décret  relatif  à  la  chapelle 
d£  Font'Sanise  dans  le  canton  de  la  Ciûlai  (Bou- 
ehes^U'Rhône). 

Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L  Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  san 
comité  ecclésiastique,  et  d  après  l'arrêté  du  direo- 
toire  du  département  des  fiouches-du-Rhône, 
qui  a  pris  l'avis  du  directoire  du  district  de  Mar- 
seille, sur  une  délibération  du  con^eil  général 
de  la  commune  de  la  Giotat  et  du  gré  de  tous 
les  paroissiens,  le  tout  fait  de  concert  avec  l'évè- 
que  du  département,  décrète  que  l'église  ou  cha- 
pelle matérielle  de  Pont-Sanise  dans  le  territoire 
et  canton  de  la  Giotat,  sera  conservée  avec  le 
loj^ement  presbytéral  accessoire  pour  former 
désormais  un  oratoire  où  le  curé  de  la  Giotat 
enverra,  les  jours  de  fêtes  et  dimanhes,  un 
vicaire  pour  y  dire  Ifi  messe  et  faire  au  peuple 
les  instructions  nécessaires,  ainsi  qu'il  est  porté 
par  l'article  18  du  Utre  F  de  la  consiitutipa  civile 
du  clergé.  » 

(Ge  décret  est  adoptée) 

M.  LianJutnaUi,  au  nom  du  eomiU  eecléiUuH- 
que,  propose  un  projet  de  décret  relatif  à  la  cir^ 

<1>G«II»  steapv  Mt  iaoenplèt*  m  mmliwm 
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eomcriplion  det  paroitseï  àet  villet  de  Clermonl, 

Jouel'm,  QaimperU  et  Tulle. 
Ce  projet  de  décret  est  ainsi  codcu  : 
'  L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  qui  lui 

a  éié  fait  par  son  comité  ecclésiuslique  : 

■  1°  De  l'arrête  pris  le  4  de  ce  mois  par  le  di- 
rec'oire  du  déparlemeot  du  Puy-de-Ddme,  sur 
h  délibération  du  directoire  du  dislrict  et  du 
(nnseil  général  de  la  commune  de  Clermont, 
concernant  la  circoascripiion  des  paroisses  de 
cetle  ville,  et  de  l'avis  de  l'éfëque  ae  ce  dépar- 
tement; 

u  2-  De  l'arrêté  pis  le  9  avril  dernier  par  le 
directoire  du  di^parlement  du  Morbihan,  sur  les 
délibérations  du  directoire  du  district  et  de  la 
municipalité  de  Josgi'lin,  concernant  la  circons- 
cripiion  di'S  paroiages  de  celte  ville,  et  de  l'avis 
douné  le  9  mal  par  Charles  Le  Massé,  évéque  de 
ce  département  ; 

«  3"  De  l'arrêté  pris  le  20  avril  deraier  par  le 
directoire  du  département  du  Finiiilère,  sur  la 
délibéiation  du  directoire  du  dislrict  Ue  Quiin- 
perlé,  du  26  mars  précédent,  concernant  la  cir- 
conscription des  pqroisBes  de  ce  didlrict,  et  de 
l'avia donné  par  l'évéque  de  ce  département; 

<  4°  De  l'arrêté  du  directoire  du  département 
de  la  Corrèi",  dj  27  avril  dt^rnler,  sur  la  délibé- 
ralion  du  directoire  du  dislrict  de  Tulle,  du 
10  mars  nrécédeni,  concernant  la  circonecripiinn 
des  paroiseesde  a-tte  ville,  et  de  l'avis  donné  le 
2  avril  par  Jean-JoSi^pb  Brival,  évéque  de  ce  dé- 
panemeni,  décrite  : 

Arl.  1", 

Département  du  Puy-de-Dôme,  ville  de  Clermont. 

^  Il  y  aura  pour  la  ville  de  Clermont  5  parois- 
Fes,  savoir  :  la  parois-e  cathédrale  et  celles  du 
Port,  de  Saint-Gpne«t,  de  Saiiii-Alljreet  de  Saint- 
Robert.  Elles  aeronl  circonscrites  amfî  qu'il  est 
expliqué  par  l'arrêté  susdaié  du  directoire  du 
département  du  Pny-de-Dûme.  Les  autres  pa- 
roisses de  la  ville  du  Clermont  sont  supprimées. 

Art.  2. 
Département  du  Morbihan,  ville  de  Joitelin. 

■  Les  4  paroisses  de  la  ville  de  Jo^selin  sont 
réduites  <t  une  seule,  qui  sera  desservie  suus  le 
nom  et  dans  l'éRlise  de  Notre-Dame-do-Rooxier, 
«t  comprendra  tout  l'aDcien  territoire  de  ces 
4  paroUaes. 

Art.  3. 

Département  du  Flnittère,  dittriet  de  Quimperlé. 

•I  U  y  aura,  pour  la  ville  de  Quimperlé  rt  les 
campaénes  circoavoiBines,  2  paroieseg.  relie  de 
Saiiit>Gtjlombaa  et  celle  de  Sainl-Uichcl  ;  elles 
seront  circonBcntfS  ainsi  qu'il  est  expliqué  dans 
l'arrêté  susddté  du  directoire  du  départcmeat  du 
Finistère. 

Art.  4. 

•  Les  églises  de  Redené  et  de  Tremeven  sont 
conserréed  comiiie  succursales  de  la  paroisse  de 
Salnt-Goiombau  ;  ei  celles  de  Bellac  et  de  Baye  le 
seront  aui'si  comme  succursales  de  la  paroisse 
de  Saiiit-Michi:l;  lesdites  succursales  conserve- 
ront cbacune  son  ancien  territoire. 

Art.  5. 

•  l£Ê  uira  puoiiMi  du  diiUlct  ds  Qoim- 


perlé  seront  réduites  aux  douM  suivantes,  sa- 
voir; les  paroisses  de  Clohar,  de  Hoêl.iu,  de  Riec, 
deMiZOn,  de  Melven,  de  Navez,  de  Saint-Thurien, 
de  Rannalec,  de  Korncvel,  de  Scaer,  de  Guerrien 
et  d'Arzanno;  le^idilis  églises  seront  circonscri- 
tes, ainsi  qu'il  est  expliqué  en  l'arrêté  soBdaté 
du  directoire  dudëpartemeul. 
Art.  6. 
*  Les  éfiiises  de  Pout-Aven  et  de  Guiligomar 
seront  con:<ervëes  comme  succursales  ;  la  pre- 
mière, de  NiiOQ,  la  seconde,  d'Arzanno;  elles 
conserveront  chacune  son  ancien  territoire. 


Département  de  la  Corrèze,  vUle  de  Tulle. 

'  La  paroisse  cathédrale,  gui  sera  desservie 
diins  l'église  de  Saint-Martin,  sera  la  seule  pa- 
roisse pour  la  ville  de  Tulle  et  pour  sa  banlitue. 
Art.  8. 

«  L'église  des  Péni tenta-Blancs,  celle  de  la  Vi- 
sitation et  la  chapelle  d'Alverge  seront  conser- 
vées comme  oraioiresde  ladite  paroi-se;  l'évéqne 
de  Tulle  enverra,  les  dimanches  et  fêle?,  un  de 
ses  vitaires  célébrer  la  messe  dans  chacun  de 
ces  oratoires,  et  y  faire  les  instructions  spiri- 
tuelles, sans  pouvoir  y  exercer  les  fonctions  eu- 
rialpB.  ' 

(Ce  décret estadoplé.) 

M.  ficwln,  au  nom  du  eomiti  de  Conilitittion, 

propose  un  projet  de  décret  relatif  à  la  nomin.i- 
tion  du  quatrième  juge  du  tribunal  de  dittriet  de 
Thouari. 

Ce  (jfojet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

■  L'Asuemblée  njtional-,  après  avoir  eutenJu 
le  ripportdu  comité  de  Co'istiintion, 

«  Déclare  nulles  et  comme  non  avenues  la  dé- 
cisiun  du  directoire  du  département  des  Deux- 
Sèvres,  ensemble  l'éieciion  du  sieur  Monnler  a  la 
place  du  quatrième  juge  du  tribunal  de  district 
établi  en  la  ville  de  Thouars. 

<i  En  conséquence,  décrète  qu'en  exécution  de 
la  toi  du  6  novembre  17W,le3  électeurs  de  ce  di!>- 
trict  seront  tenus,  sur  la  convocation  du  procu- 
reur syndic,  de  se  rassembler  à  l'effet  de  pro- 
céder  au  remplacem>'nt  du  sieur  Monnier,  et  à 
la  nomination  du  quatrième  juge  de  ce  tribunal. 
dans  la  forme  déterminée  par  la  loi  de  l'orsa- 
nisiitioQ  judiciaire.  * 

(Ce  décret  eat  adopté.) 

H.  Gossln.  au  nom  du  comité  de  Contlitulion, 
propose  un  projet  de  décret  relatif  à  fadministni- 
tion  de  la  justice  de  paix  d'Ernetal  et  portant  éla- 
hlitiement  de  juget  de  paix  et  tribunaux  de  com- 
merce. 

Ce  projet  de  décret  est  ain^i  con^u  : 

•  L'Assemblée  nalionale,  aprèi  avoir  enlendu 
le  rapport  du  comilé  de  Constitution,  décrète  ce 
qui  suit  : 

-  L'admini^traUon  de  la  justice  de  paix,  dans  ta 
apctior  et  canton  de  la  ville  de  Rouen,  Béant  b. 
d'Ernetal,  aura  lieu  uoiformi^ment.  et  sans  dis- 
tinction, pour  son  arrondissement,  comme  pour 
les  huit  autres  scciions. 

I.  Les  villes  de  Perpignan  et  de  Bassia  auront 
chacune  deux  juges  de  paix. 

«  Il  sera  établi  des  tribunaux  de  commerce 
dans  les  villes  de  Pau,  Bavonne,  Limoux,  Castel- 
naudiry,  Goutances  et  Belvei.  ■ 

(Ce  décret  est  adopté-j 
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M.  Dupont  (de  Nemours)^  au  nom  du  comité  des 
contributions  publiques.  MesâieurSy  parmi  les 
abus  qui  existent  daas  rétablissement  coqdu 
BOUS  le  nom  de  caisse  de  Sceaux  et  de  Poissy, 
en  voici  qui  méritent  d'être  remarqués. 

Gomme  où  avait  représeolé  au  Trésor  oationai 
qu'il  était  du  plus  grand  danger  que  les  berba^ers 
ne  trouvassent  pas  d'argent  à  la  caisse,  le  Tré- 
sor national  en  acbète  et  le  prêle  à  la  caisse  de 
Poissy  qui  le  donne  aux  beroagers,  lesquels,  en 
grande  partie  le  revendent  à  la  caisse  de  Poissy 
qui  le  revend  au  Trésor  national,  lequel  le  reprêie 
a  la  caif^se  de  Poissy  qui  le  redonne  aux  berba- 
gers  qui  le  revendent  à  la  caisse  qui  le  redonne 
au  Trésor.  (Rires.) 

La  ville  de  Pans  a  senti  les  inconvénients  de 
cet  ordre  de  choses;  la  commune  s'est  assemblée 
et  a  délibéré  que  l'Assemblée  nationale  serait 
suppliée  de  supprimer  rétablissement,  mais  en 
même  temps  d'autoriser  la  soumission  de  quel- 
ques compagnies  qui  pourront  faire  le  service  à 
bien  meilleur  cumple. 

Nous  avons  pensé  qu'on  pouvait  condescen- 
dre pour  le  moment  aux  inquiétudes  de  la  com- 
mune et  ne  prononcer  la  suppression  qQ*à  par- 
tir du  1*'  juin. 

fin  conséquence,  voici  le  projet  de  décret  que 
je  suis  chargé  de  vous  présenter  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  l'établisse- 
ment connu  sous  te  nom  de  caisse  de  Sceaux  et 
de  Poissy  sera  supprimé  à  compter  du  1^'  iuin 
prochain.  Le  bail  qui  avait  été  passé  aux  admi- 
nistrateurs de  celle  cais^ie,  au  prolit  du  Trésor 
national,  sera  résilié  à  compter  du  même  jour.  » 

M.  Camas.  Les  marchands  de  bœufs,  les  her- 
bagers,  lorsqu'ils  viennent  à  Sceaux  ou  à  Poissy, 
disent  qu'ils  remmèneront  leurs  bœufs  si  on  leur 
donne  des  assignats;  et,  à  cause  de  cela,  on  leur 
donne  de  l'argent.  11  semble  qu'il  vaudrait  mieux 
leur  dire  franchement  :  Il  n'y  a  point  d'argent, 
vendez  vos  bœufs  ce  que  vous  voudrez  ou  ven- 
dez les  moyennant  des  assignais;  mais  ne  ran- 
çonnez pas  le  Trésor  public  eu  obligeant  d'ache- 
ter pour  2  millions  d'argent  que  vous  lui  re- 
vendez ensuite. 

L'établissement  de  la  caisse  de  Poissy  n'est 

Ïtas  le  seul  pour  lequel  on  ait  cette  complaisance. 
1  y  a  des  ateliers  de  charité  oh  l'un  donne 
de  l'argent  à  nombre  de  personnes  ;  ce  dernier 
objet  monte  à  600,000  livres  de  numéraire. 
Sans  doute,  il  ne  faut  pas  rompre  quant  à  pré- 
sent les  ateliers  de  charité  ;  mais  il  faut  obliger 
le  département  de  Paris  à  s'occuper  très  sérieu- 
ment  de  cet  objet  pour  faire  cesser  ces  ateliers' le 
plus  tôt  possible. 

J'adopte  le  projet  de  décret  présenté  par  le 
préopinant;  je  crois  seulement  qu'il  serait  néces- 
Baire  de  mettre  le  15  au  lieu  du  1**  juin  ;  et  je 
demande  que  l'Assemblée  fasse  les  défenses  ex- 

{iresées  au  directeur  du  Trésor  public  d'acheter  de 
'argent  pour  aucun  établissement,  si  ce  n'e^t  pour 
les  militaires  seulement. 

M.  Dupont  (de  Nemours)^  rapporteur.  J'adopte 
l'amendement  du  15  juin. 

M.  d'Jdllj.  Le  département  de  Paris  a  cru  re- 
médier aux  inconvénients  du  dernier  objet  de  la 
proposition  de  M.  Camus  en  mettant  les  ouvriers 
des  ateÛers  de  charité  à  la  lâche  ;  et  les  dépenses 
Bont  si  augmentées  qu'actuellement  ce  qui  coûtait 
600,000  livres  en  coûte  800,000  livres.  Arrêtez  ces 

tnfiax  daofl  ce  mojxm^t  voua  occaaioBnerea  des 


mouvements.  Le  département  connaît  les  inten- 
tions de  l'Assemblée  nationale  et  il  s'y  conforme. 

M.Martineaa.Il  faudrait  charger  le  comité  des 
nuances,  de  concert  avec  le  département  de  Paris, 
de  nous  présenter  l'époque  fixe  où  les  ateliers  de 
charité  de  Paris  cesseront  d'être  en  activité. 

M.  Camas.  Lss  observations  que  j'ai  présen- 
tées n'ont  pas  pour  objet  d'arrêter  les  payements 
des  ateliers  de  cbarité,  mais  seulement  de  ren- 
voyer au  comité  des  finances  pour  qu'il  nous  donne 
l'état  des  payements  pour  lesquels  on  achète  de 
l'argent.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

(La  proposition  de  M.  Camus  e&t  renvoyée  au 
comité  des  hnances.) 

M.  Dnpont  (de  Nemours),  Voici,  avec  l'amende- 
meut  de  M.  Camus,  la  rédaction  du  décret  que  je 
vous  propose  : 

«  L  Assemblée  nationale  décrète  que  l'établisse- 
ment connu  sous  le  nom  de  caisse  de  Sceaux  et 
de  Poissy  sera  supprimé  à  compter  du  15  juin  pro- 
chain. Le  bail  qui  avait  éié  passé  aux  administra- 
teurs de  cette  caisse,  au  profit  du  Trésor  national, 
sera  résilié  à  compter  du  même  jour.  »  (Adopté.) 

M.  Canma.  J'ai  vu  avecétonnement  que  les  im- 
positions ne  rentraient  pas  et  je  crois  qu'il  serait 
temps  que  le  comité  des  contributions  publiques 
nous  présentât  son  travail  sur  la  reparution. 

Je  demande  de  deux  choses  l'une  :  ou  que  le 
comité  d'imposition  nous  dise  franchement  si, 
d'ici  à  buit  ou  dix  jours,  il  peut  mettre  le  décret 
en  état  d'être  publié  dans  les  départements,  ou 
que,  plutôt,  il  nous  présente  une  mesure  provi- 
soire, un  moyen  de  faire  payer  sur  les  anciens  rô- 
les, car  les  nouveaux  ne  seront  peut-être  pas  faits 
avant  le  mois  d'octobre.  Si  les  choses  restent  en 
effet  dans  l'état  où  elles  sont,  nous  consommerons 
tous  nos  a  signais  et  nous  n'en  aurons  plus  pour 
nos  remboursements. 

Je  voudrais  donc  qu'on  autorisât  les  receveurs 
du  département  de  Paris  et  des  provinces  à  rece- 
voir des  personnes  qui  iraient  porter  des  sommes 
pour  leurs  impositions;  en  leur  donnant  des  quit- 
tances à  valoir  sur  les  imposiiious  qui  seront  éta- 
blies. 

En  conséquence,  je  demande  que  lundi  prochain 
le  comité  des  impositions  nous  présente  ses  vuei 
et  soit  chargé  de  trouver  un  inôyen  quelconque 
pour  que  nous  ayons  des  impositions  au  premier 
jour. 

M.  Danehy.  Je  ne  crois  pas  qu'il  faille  faire 
payer  des  acomptes  sur  les  nouvelles  imposi- 
tions, avant  que  les  rôles  soient  prêts;  mais  il 
faudrait  faire  payer  les  arrérages  des  anciennes, 
car  il  y  a  en  ce  moment  pour  plus  de  100  milliODS 
de  rôles  non  acquittés. 

M.  Martlneaa.  Il  y  a  des  communautés  qui, 
depuis  3  et  4  ans,  n'ont  pas  payé,  et  qui  ne  veu- 
lent pas  payer.  Donnez-nous  des  moyens  d'exé- 
cution de  la  loi  que  vous  proposez,  voilà  où  je 
vous  attends. 

« 

M.  Defermon.  Lorsque  vous  àurt'z  décrété  lès 
base.s  de  la  répartition  et  le  rôle  matrice,  il  n'y 
aura  plus  àfaire,  pour  les  rôles  particuliers,  (jju'un 
calcul  infiniment  court.  Nous  vous  présedt'erons 
inc  ssammeot  notre  rapport;  je  crois  même  pou- 
voir prendre  rengagement,  au  nom  du  comité 
des  impositions,  del^  préje^ter  dansjies,3.pce- 
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nàfftÈ  jours  fle  b  semsifte  joroebftf ne  :  et  ropé« 
ration  défioUive  sera  aussitôt  terminée  que  i'o- 
pératioD  provisoire  que  Ton  propose. 

(L* Assemblée,  cpasuliée,  renvoie  robserration 
de  M.  Gumus  au  comité  d'imposition.) 

M.  le  Frésideiit  annonce  à  l'Assemblée  qu'il  a 
présenté  différents  décrets  à  la  sanction  du  roi. 

H.  Redott,  au  nom  du  eûmité  central  de  liqui^ 
dation^  fait  un  rapport  et  propose  un  prqfet  de 
décret  relatif  à  la  liquidation  de  différentes  sommes 
faisant  partie  deV arriéré  des  départements  de  la 
maison  du  roi,  de  la  guen*e  et  des  finances. 
Ce  pro]et  de  décret  est  ainsi  conçu  : 
«  L  Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  8<m 
comité  Central  de  liquidation,  qui  a  renducompte 
des  TériHcattODS  faites  parle  directeur  général  de 
la  liquidatton,décrétequ*en conformité  de  ses  pré* 
cédeiits  décrets  sur  le  remboursement  de  la  dette 
de  l'Etat,  il  sera  payé,  pour  les  csmses  qui  vont 
être  déterminées,  aux  personnes  qui  seront  pa- 
reiUemeQt  dénommées,  les  sommes  subranles , 
savoir: 

\^  Arriéré  du  département  de  la  maison  du  roi. 

ArL  !•'. 

A Rebours  de  to  Brie,  pour  remèoArieoMnt 

des  fournitures  et  présentation  des  palmée  le  dl«> 
manche  des  Rameaux  de  Tannée  1789,  la  samaie 
i*'  600  livres,  déductron  faite  eu  payement  de  sa 
contribution  patriotique,  fennant  le  ONMit^nt 
d*noe  ordonnance  à  lui  délivrée  le  9  avril  1789, 
d 600K    s.   d. 

Art.   2. 

A  fienolt  de  Carisye,  seeré* 
taire  des  conHoandemenis  et 
du  cabinet  de  Madame  Hlisa- 
betb  et  de  Mesdames,]a  somme 
de2>S001ivres,  déduction  faite 
du  payement  du  premier  tiers 
de  sa  contribution  patriotique 

Sour  son  entretêneraeni  p^n^* 
ant  l'année  entière  1789; 
suivant  leR  ordonnances  à  lui 
délivrée»  les  30  Juin  et  3  dé- 
cembre 1789»  ci 


2,500     »     » 


irt3« 

AJean-François-AntoineetRo- 
bert-François-Antoine  de  Bau- 
terne,  frères^mrte-ar  quebuses 
du  roi,  la  somme  de  3,639  li-^ 
vres,  toufetf  déductions  faites, 
tant  pour  suppiéramH  de  trai- 
tement pendant  l^moée  1781^ 
que  pour  la  garde  du  maptt-» 
sm  des  poudres  et  du  cabinet 
des  armes  du  roi. et  aussileor 
récompense  pendwit  la  mène 
année  t789,  suivant  les  ef«- 
donnances  en  date  des  3  et 
31  décembre  1789  et  17  juin 
1790,  ci 

Art.  4. 

A.....  Pctet,  marchand  clit- 
pelier  à  Versailles,  pour  le 
payement  de  la  fouraftore  par 
nifrile  aux  pages  dis  la  ebaii»» 
ire  te  lU  pendant  raoïiia 


3,630 


•  B 


1789,  la  somme  de  1^32  li- 
vre.4,  suivant  l'ordonnance  à 
lui  délivrée  le  6  avril  1790, 
ci 

Art.  5. 

A Bro,  raccommodeuae 

de  dentelle,  pour  le  payement 
de  ses  ouvrages  relatifs  an 
service  de  la  diambre  de  Ha«> 
dame  Blisubetb  pendant  Tan- 
née 1789,  la  somme  de 
I  t,126  livres,  suivant  l'or- 
donnance à  elle  délivrée  le 
18  août  1790,  ci 

Art.  6. 

A...  Ifoucbet,  rédacteur  do 
Glossaire  die  Pancit^nne  langue 
française,  la  tomme  de  2,000  li- 
vres, pour  ses  dépenses  à  eau* 
se  do  la  continuation  du  Glos- 
saire français  pendant  Tan- 
née 1789,  suivant  Tordonnao- 
ce  à  lui  délivrée  le  31  décem- 
bre dite  année,  ci.. 

Art:  7. 

Aux  comédiena  italiena, 
pour  indemnité  de  la  dépente 
de  la  garde  militaire  établie 
à  leur  bpectsete,  et  de  la  dé- 

f>ense  des  pompes  pendant 
es  années  1788  et  1789,  la 
sonmie  dp  8,250  livre^^,  suivait 
iM  ordonnancea  à  eux  déli- 
vrées res  1»  avril  1788  et  27 
juillet  1790,  ci 

Art  8. 

A...  Despries,  secrétaire  de 
la  surintendance  de  la  mai- 
son de  la  reine,  pour  s^g 
nourriture,  entretien  et  lojrd- 
ment  pendant  Tannée  1789, 
déduction  fàile  du  premier 
tiers  de  at  centrlbatloo  pa- 
triotique, la  somme  de  3,o00 
livres,  survant  Tordoirnanoe  à 
loi  délivrée  le  l*'  Janvier  de 
ladite  année  t789,  ei 

Art.9w 

Aux  admînistrateufs  dee 
missions  étrangères,  pour  leur 
subsistance,  celle  des  évéqne» 
missionnaires  aux  Irfdee,  et 
des  Hflea  étaMiee  pour  Tins-* 
tructlen  de  la  jeuneeee,  peah 
dant  les  années  1786,  1787, 
1788  et  1789,  toute»  déduc- 
tions faites,  la  somme  de 
57,310  livres,  suivant  les  or- 
duun&nees  à  eux  délivrées  les* 
1"  janvier  1786,  1*' janvier 
1787, 15  décembre  17â8  et  1«' 
janvier  1789,  ci 

Art  10. 

A...  Sevin  de  La  Penave, 
gonvernear  des  oteeeux  de  p^ 
cbe,  pooreee  gegeeetapgom* 
tesiealg  pieateat  rauée  nSIL 


i*     t.  .  d. 


1,232 


1,126 


»      • 


2^ 
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8,250 
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la  somme  de  900  livres,  sui- 
vant Tordonnance  à  lui  déli- 
vrée le  3  décembre  de  ladite 
année,  ci 

Art.  11. 

A...  de  Vargemont,  com- 
mandant à  Dieppe,  pour  ses 
appointements  pendant  Tan- 
née 1789,  toutes  déductions 
faites,  la  somme;de  3,550  livres, 
suivant  Tordonnance  à  lui  dé- 
livrée le  31  décembre  1787, 
ci , 

Art.  12. 

Aux  sœurs  de  l'instruction 
de  Gasteljaloux ,  pour  leur 
subsistance  pendant  -  Tannée 
1789,  la  somme  de  500  livres, 
suivant  l'ordonnance  à  elles 
délivrée  le  31  décembre  de  la 
môme  année,  ci 

Art.  13. 

Aux  sœurs  de  Tinstruction 
chrétienne  à  Tonneins,  pour 
leur  subsistance  pendant  Tan- 
née 1789,  la  somme  de  410  li- 
vres, suivant  Tordonnance  à 
elles  délivrée  le  31  décembre 
de  la  même  année,  ci 

Art.  14. 

Aux  sœurs  de  Tinstruction 
de  Gensac,  pour  les  mômes 
causes,  la  somme  de  350  li- 
vre, suivant  Turdonnance  à 
elles  délivrée  le  môme  jour 
31  décembre  1789,  ci 

Art.  15. 

Aux  sœurs  de  Tinstruction 
charitable  de  Bordeaux,  pour 
les  mômes  causes,  la  somme 
de  900  livres,  suivant  Tordon- 
nance à  elles  délivrée  le  môme 
jour  31  décembre  1789,  ci.  •  • 

Art.  16. 

Aux  sœurs  de  Tinstruction 
chrétienne  de  Glaisac,  pour 
les  mômea  causes,  la  somme 
de  435  livres,  suivant  Tordon- 
nance à  elles  délivrée  le  31  dé- 
cembre 1789,  ci 

Art.  17. 

Aux  nouvelles  catholiques 
de  Montauban,  pour  les  mômes 
causes,  la  somme  de  1,000  li- 
vres, suivant  Tordonnance  à 
elles  délivrée  le  5 janvierl791, 
ci 

Art.  18. 

Aux  maltresses  d'école  de 
Saint-Anthonin,  pour  les  mô- 
mes causes,  la  somme  de 
150  livres,  suivant  Tordon- 
nance à  elles  délivrée  le 
5  janvier  1791|  ci. .,.,...,.  • 
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Art.  19. 

A...  Dutilloy,  major  de  la 
prévôté  de  Thôiel  du  roi,  pour 
supplément  de  solde  aux  bri- 
gadiers et  gardes  de  la  com- 
pagnie préposée  à  la  sûreté 
des  spectacles  à  Versailles  et 
suite  de  la  cour,  depuis  le 
28  octobre  jusques  et  compris 
le  10  décembre  1789,  la 
somme  de  602  livres,  suivant 
Tordonnance  à  lui  délivrée  le 
10  décembre  1789,  ci 

Art.  20. 

A...  Goldonî,  maître  de 
langue  italienne  de  Mesdames 
tantes  du  roi,  pour  ce  qui  lui 
reste  dû  de  ses  appointements 

?en(lant  les  derniers  mois  de 
789,  la  somme  de  900  livres, 
suivant  Tordonnance  du  3  dé- 
cembre 1789,  ci 

Art.  21. 

A. . .  Goldoni, neveu,  maître 
(le  langue  italienne  de  Madame 
Elisabeth,  pour  son  traitement 
pendant  Tannée  1789,  la 
somme  de  1,200  livres^  sui- 
vant Tordonnance  à  lui  déli- 
vrée le  3  décembre  de  ladite 
année,  ci 

Art.  22. 

A...  de  la  Vallière,  pour 
l'indemniser,  pendant  le  quar- 
tier d'octobre  1789,  de  la  non- 
jouissance  de  sa  maison,  dite 
le  petit  hôtel  de  la  Vallière, 
occupée  par  les  personnes  de 
la  suite  de  la  cour,  la  somme 
de  750  livres,  suivant  Tor- 
donnance à  lui  délivrée  le 
7  mars  1790,  ci 

Art.  23. 

A. . .  Simon,  maître  de  cla- 
vecin des  enfants  de  France, 
pour  ses  gages  et  ses  extraor- 
dinaires pendant  Tannée  1789, 
déduction  faite  du  dixième,  la 
somme  de  1,350  livres,  suivant 
Tordonnance  à  lui  délivrée  le 
3  décembre  1789,  ci 

Art.  24. 

A...  Jean-Baptiste  fiian- 
chy,  médecin  de  la  charité  de 
Saint-Gerinain-en-Laye,  pour 
ses  dépenses  et  voyages  rela- 
tivement auxsoinsquil  prend 
des  malades,  tant  des  nôpi- 
taux,  que  de  la  capitainerie 
diidit  heu,  et  ce  pour  Tannée 
1789,  la  somme  de  1,900  li- 
vres, suivant  l'ordonnance  à 
lui  délivrée  le  31  décembre 
dite  année,  ci i 

Art.  25. 

A.  • .  Martigny  de  Murel,  la- 
vandier  du  linge  de  corps  du 


602 


n    n 


900 


»    n 


1,200 


»   « 


750 


»   i> 


1,350 


W      M 


1,900 


■      M 


8 


34 


[Assemblée  nationale.]        ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [13  mai  1791.] 


roi,  pour  rindemniser  de  la 
modicité  du  produit  de  sa 
charge,  et  pour  le  payemeot 
de  ses  fournitures,  ta  somme 
de  490  livres,  montant  de 
deux  ordonnances  à  lui  déli- 
vrées ]e  31  de  ladite  année 
1789,  ci 

Art.  26. 

A  Marie -Anne -Marguerite 
fiibéron,  tant  pour  compléter 
les  pièces  d'anatomie  artifi- 
cielle qui  composent  son  ca- 
binet, que  pour  lui  tenir 
lieu  de  traitement,  sans  rete- 
nue, à  raison  du  travail  et  des 
soins  qu'exigent,  soit  la  garde 
et  Faugmentation  de  ladite 
collection,  soit  les  démonstra- 
tions qu'elle  est  cliarg[ée  d'en 
faire  à  la  famille  royale,  et  ce 

Îiour  les  6  derniers  mqifi  1789^ 
a  somme  de  1,500  livres, 
suivant  Tordonnance  à  elle 
délivrée  le  3  décembre  de 
ladite  année,  ci* 

Art.  27. 

A...  Cousin,  autorisé  par 
justice  à  poursuivre  les  re- 
couvrements de  la  succession 
de  M.  fiéarn  et  au  nom  des 
héritiers  de  M.  fiéarn,  pre- 
mier écuyer  de  M™»  Vic- 
toire, pour  ce  qui  lui  revient, 
à  cause  du  supplément  déli- 
vré et  entretenements  dont 
jouissait  feu  M.  fiéarn,  et 
ce  à  compter  du  !•'  jan- 
vier 1788,  jour  de  son  décès, 
la  somme  de  8,575  livres,  sui- 
vant l'ordonnance  expédiée  le 
26  décembre  1789,  ci 

Art.  28. 

A  Anne-Gatherine-AdéInTde 
Hardy  de  La  firousse,  musi- 
cienne de  la  reine,  la  somme 
de  1,800  livres,  pour  ses  ap- 
pointemerits  pendant  Tannée 
1789,  déduction  faite  du 
dixième,  suivant  l'ordonnance 
du  31  décembre  1789,  ci.... 

Art.  28.  ' 

A. . .  Garaffe,  pour  être  dé- 
livré à  dix  des  violons  de  la 
chambre  du  roi,  pour  étrennes 
et  bonnes  fétej,  dont  ils 
étaient  ci-devant  payés,  sans 
T'etenue,  sur  le  fonds  de  la 
petite  écurie,  pendant  l'an- 
née 1789,  la  somme  de  536  li- 
vres, portées  en  deux  or- 
donnances expédiées  les  1*' 
janvier  et  31  décembre  1789, 
ci 

Art.  30.  '  ' 

A...  d'Aumont  de  Pienne, 
premier  gentilhomme  de' la 
chambre  au  rolenaurfiTinoe, 
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pour  lui  tenir  lieu  de  traite- 
ment pendant  Tannée  1789, 
la  somme  de  10,000  livres, 
suivant  l'ordonnance .  expé- 
diée le  31  décembre  de  ladite 
année,  ci 

Art.  31. 

A  la  supérieure  de  la  maison 
de  Sainte-Pélagie  à  Paris, 
pour  la  fourniture  de  la  de- 
moiselle firière-de-firionville, 
détenue,  par  ordre  du  roi, 
dans  ladite  maison  nend^nt 
les  années  1786, 1787, 1788,  èi  ' 
1789,  la  somme  de  1,600  li- 
vres, suivantquatreordonnan- 
ces  expédiées  les  21  avril  1789 
et  27  janvier  1791,  ci • 

Art.  32. 

Aux  nouvelles  catholiques 
de  Paris,  pour  ce  gui  leur 
reste  dû  pour  leur  subsis- 
tance et  loyer  d'une  maison 
contiguë  à  leur  couvent,  pen- 
dant les  années  1788  et  1789, 
la  somme  de  14,400  livres, 
suivant  deux  ordonnances 
expédiées  les  15  décembre 
1788etl«' janvier  1789,  ci.. 

Art.  33.    .. 

A...  Grenet,  receveur  de 
la  capitainerie  de  Fontaine- 
bleau, pour  remboursement 
des  avances  par  lui  faites 
pour  le  service  du  roi  en  la- 
dite capitainerie  pendant  1788 
et  1789,  la  somme  de  2,120  K 
12  s.  4  d.,  suivant  une  or- 
donnance expédiée  le  15  no- 
vembre 1790,  ci 

Art.  34. 

A. . .  Ghapelier,commissalre 
de  police  &  SaintGermain-en- 
Laye,  pour  supplément  d'ap- 
pointements pendant  l'année 
1789,  la  somme  de  360  livres, 
dixième  déduit,  suivant  Por- 
donnance  expédiée  le  31  dé- 
cembre 1789,  ci 

Art.  35. 

A. . .  Delaporte  du  Theil,  ad- 
jointau  sieur  firéquigny,  pour 
son  travail  à  l'édition  et  col- 
lection des  chartes  pendant 
les  six  derniers  mois  1789,  la 
somme  de  750  livres,  suivant 
Tordonnance  expédiée  le  3  dé- 
cembre 1789,  ci 

Art.  36. 

A.  • .  Alliot  de  Mussey»  tré- 
sorier de  la  maison  de  Mesda- 
mes tantes,  pour  ses  appoin- 
tements pendant  les  années 
1788  et  1789,  la  somme  de 
16,000  livres,  suivant  deux 
ordonnances  expédiées  le 
31  décembre  de  chacune  def 
aimées  1788  et  1789,  cl..«w 
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Art.  37. 

A...  Thierry,  l'un  des  com- 
missaires du  bureau  général 
de  la  dépense  de  la  maison  du 
roi,  pour  ses  honoraires  en 
ladite  qualité  pendant  les 
neuf  derniers  mois  1789,  la 
somme  de  18,750  livres,  sui- 
vant l'ordonnance  eiipédiée  le 
17  janvier  1791,  ci 

Art.  38. 

A. . .  Desclaux,  garçon  de  la 
chambre  de  la  reine  en  survi- 
vance pour  son  traitement, 
sans  retenue,  pendant  les  six 
derniers  mois  1789,  la  somme 
de  1,500  livres,  suivant  l'or- 
donoance  expédiée  le  3  décem- 
bre 1789,  ci 

Art.  39. 

A...  Richard,  jardinier  à 
Trianon,  pour  ses  gages  pen- 
dant les  six  derniers  mois 
1789,  la  somme  de  1,000  li- 
vres, suivantrordonnaiice  du 
3  décembre  de  ladite  année, 
ci 

Art.  40. 

A  Pirmin  Coquet,  tant  en  son 
nom  que  comme  héritier  de 
son  frère,  la  somme  de  1,799 1. 
19s.,  dixième  déduit,  pour  son 
supplémeutd'aopointementsà 
commencerdul*"ianvierl788, 
jusques  et  compris  le  26  fé- 
vrier 1789;  et  depuis  le  27  fé- 
vrier 1789,  jusqu'à  la  fin  de 
ladite  année,  suivant  deux 
ordonnances  des  5  et  31  dé- 
cembre 1789,  ci 

Art.  41. 

A.. .  Vassal, apotbicaire  du 
roi,  pour  indemnités,  récom- 
penses et  service  extraordi- 
naire pendantles  années  1787, 
1788  et  1789,  la  somme  de 
14,645  1.  8  s.  4  d.,  toutes 
déductions  faites,  suivant 
douze  ordonnances  expédiées 
le  29  octobre  1789,  ci 

Art.  42. 

A . . .  Vauvillierp,  profes- 
seur en  langue  grecque  et 
syndic  du  collège  royal,  pour 
être  employée  àTentretien des 
machines  et  frais  d'expérien- 
ces des  écoles  de  physique, 
d'anatomie  et  de  chimie  pen- 
dant l'année  1780,  la  somme 
de  2,000  livres,  suivant  Tor- 
don fiance  expédiée  le  15  fé- 
vrier 1790,  ci 

Art.  43. 

A —  Arnoult,  compositeur 
et  conducteurdes  macninesde 
thé&trefl  pour  les  spectacles  de 
la  couTt  pour  ses  appoiAte- 
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ments  pendant  1787,  1788  et 
1789,  la  somme  de  6,100  li- 
vres, toutes  déductions  fai- 
tes, suivant  l'ordonnance  du 
13  décembre  de  chacune  des- 
dites années,  ci 

Art.  44. 

A...  Chiquelier,  facteur 
des  clavecins  de  la  reint*,  pour 
ses  appointements  et  nourri- 
tures pendantles  années  1787, 
1788  et  1789,  la  somme  de 
4,050  livres,  suivant  les  ordon- 
nances des  31  décembre  1787 
et  3  décembre  1788  et  1789, 
toutes  déductions  faites,  ci.. 

Art.  45. 

A . . .  Pascal,  facteur  de  cla- 
vecins de  Madame  Elisabeth 
et  Mesdames  tantes  du  roi, 
pour  appointements  et  nour- 
ritures pendant  l'année  1789, 
dixième  déduit,  la  somme  de 
900  livres,  suivant  deux  or- 
donnances des  3  et  31  décem- 
bre 1789,  ci 

Art.  46. 

A...  Berrurier,  marchand 
quincailler,  pour  fournitures 
par  lui  faites  pour  l'hôtel  des 
gardes  de  la  porte  à  Versailles, 
de  1784  à  1786,  la  somme  de 
1,281 1.  2  s.,  suivant  l'ordon- 
nance du  17  juin  1790>  ci... 

Art.  47. 

A...  de  la  Chapelle,  l'un 
des  commissaires  du  bureau 
général  des  dépenses  de  la 
maison  du  roi,  pour  ses  hono- 
raires en  ladite  qualité  pen- 
dant le  quartier  d'octobre 
1789,  la  somme  de  6,250  li- 
vres, suivant  l'ordonnance  du 
9  janvier  1791,  ci 

Art.  48. 

A...  Bastin,  garde-perche 
du  vol  pour  corneille,  pour 
récompenses  pendant  1708  et 
1789,  la  somme  de  900  livres, 
dixième  déduit,  suivant  l'or- 
donnance du  3  avril  1790,  et 
un  éiat  de  récompense  du 
31  décembre  1789,  ci 
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A...  Dauvers,  dentiste  de 
Mesdames  tantes  du  roi,  tant 
en  considération  de  ses  ser* 
vices,  que  pour  l'indemniser 
de  ses  dépenses  et  voyages 
pendant  1788  et  1789,  la 
somme  de  7,500  livres,  sui- 
vant deux  ordonnances  des 
31  décembre  1788  et  1789.  d. 
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1.      8.     d. 


Chapelains 
et  clers  de  la  chapelle  du  roi. 

Art.  50. 

Aux  chapelains  et  clercs  de 
la  chapelle  et  oratoire  du  roi, 
pour  récompenses  de  leurs 
services  extraordinaires,  et 
dans  Tordre  ci^aprôs  établi  : 

A  Tabbé  du  Pugets  et  à 
Tabbé  Faure,  Tun  la  somme 
de  349  1.  5  s./ et  l'autre  de 
724  livres,  montant,  toutes 
déduclions  faites,  de  quatre 
ordonnances  expédiées  les 
19  août  1789  et  avril  1790, 
en  total,  1,073  1.  5  s.,  ci. . .  •         1,073     5 

Art  51. 

A  Tabbé  Gourtalon,  chape- 
lain, et  à  Tabbé  de  La  Haye, 
clerc  de  chapelle,  l'un  la 
somme  de  216  livres,  et  l'au- 
tre celle  de  724  livres,  mon- 
tant, toutes  dé>JuctioD8  faites, 
de  quatre  ordonnances  expé- 
diées les  19  août  1789  et 
9  avril  1790,  en  total,  940  li- 
vres ci 


Art.  52. 

A  l'abbé  Gledat,  chapelain, 
et  l'abbé  Baudot,  clerc  de  la 
chapelle,  Tun  la  sommede  432 
livres  et  l'autre  celle  de  724 
livres,  montant,  toutes  déduc- 
tions faites,  de  quatre  ordon- 
nances expédiées  les  19  août 
1789  et  9  avril  1790,  ensemble 
celle. totale  de  1,156  livres,  ci. 

Art.  53. 

A  l'abbé  Lebrasseur,  chape- 
lain, et  l'abbé  Lehéricy,  run 
lasomme  de  432  livres, l'autre 
celle  de  724  livres,  montant, 
toutes  déductions  faites,  de 
quatre  ordonnances  expédiées 
les  19  août  1789et  9avr]i  1790, 
ensemble  celle  totale  de 
1,156  livres,  ci 

Art.  54. 

ATabbéde  Beaudiment,cha- 
)elain,  et  le  sieur  abbéGef- 
'ard,  clerc  de  chapelle,  l'un 
la  somme  de  324  livres,  l'autre 
celle  de  543  livres,  montant, 
toutes  déductions  faites,  de 
trois  ordonnances  expédiées 
les  19  août  1789  et  9  avril  1790, 
ensemble  celle  totale  de 
867  livres,  ci 

Art.  55. 

Au  sieur  abbé  filanchemin, 
chapelain,  et  l'abbé  Royer, 
clerc  de  chapelle,run  lasomme 
de  432  livres,  Tautre  celle 
de  724  livres,  montant,  toutes 
déductions  faites,  de  quatre 
ordonnances  expédiées  les 
19  août  1789  et  9  avril  1790, 
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ensemble    celle    totale    de 
1,156  livres,  ci 

Art.  56. 

A  l'abbé  Pouret,  chapelain, 
et  de  Yazeilles,  clerc  ne  cha- 
pelle,run  la  somme  de 432  li- 
vres, l'autre  celle  de  724  livres, 
montant,  déductions  faites, 
de  quatre  ordonnances  ex- 
pédiées les  19  août  1789, 
9  avril  et  9  août  1790,  ensem- 
ble celle  totale  de  1,156  li- 
vres, ci 

Art.  57. 

A  l'abbé  Grelet,  chapelain, 
et  l'abbé Bessière,  clerc  decha- 
pelie,  l'un  la  sommede  324  li- 
vres, l'autre  celle  de  543  li- 
vres, montant,  toutes  déduc- 
tions faites,  de  trois  ordonnan- 
ces ezpédiéesles  19août  1789et 

9  avril  1790,  ensemble  celle 
totale  de  867  livres,  ci 

Art.  58. 

A  l'abbé  d'Avaux,  institu- 
teur des  enfants  de  France, 
pour  sa  subsistance  et  en- 
tretènements  pendant  Tan- 
née 1789,  déduction  faite  du 
payement  de  sa  contribution 
patriotique,  de  la  somme  de 
1,500  livres,  suivant  l'ordon- 
nance expédiée  le  31  décem- 
bre 1789,  ci 

Art.  59. 

A  l'abbé  Daran,  aumônier 
de  la  vénerie  du  roi,  pour  ses 
nourritures  pendant  l'année 
1789,  la  sommede  800 livres, 
suivant  l'ordonnance  expédiée 
le  31  décembre  1789,  ci 

Art.  60. 

A  •  •  •  Brongnart ,  apothi- 
caire du  roi,  pour  récompense 
de  son  service  extraordinaire 
et  fournitures  pendant  les  an- 
nées 1788  et  1789,  toutes  dé- 
duclions faites,  la  somme  de 
9,502 1.  10  s.,  suivant  dix  or- 
donnances expédiées  le  29  oc- 
tobre 1789,  Cl 

Art.  61. 

A  Alexandre  Parfond,  au 
nom  et  comme  fondé  de  pro- 
curation du  sieur  Robert,  l'un 
des  apothicaires  du  roi,  pour 
récompense  de  son  service 
extraordinaire  près  de  Ma- 
dame Elisabeth,  et  fournitu- 
res pendant  les  années  1788 
et  1789,  la  somme  de  9,502  1. 

10  s.,  toutes  déductions  faites, 
suivant  huit  ordonnances  ex- 
pédiées le  29  octobre  11B9,  ci . 

Art  62. 
k....  d'Abiaci  l'un  dei 
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ôcuyers  du  roi,  commandant 
au  manège  de  la  grande  écu- 
rie de  Sa  Majesté,  la  somme 
de  10,000  livres,  restant  de 
celle  de  30,000  livres,  mon- 
tant d'une  ordonnance  expé- 
diée le  3  février  1787,  à  la- 
3uelle  le  roi  a  réglé  la  finance 
ont  il  s'est  chargé  pour  Tof- 
fice  d*écuyer  ordinaire  en  la 
grande  écurie,  dont  ledit  sieur 
d'Abzac  avait  été  pourvu, ci. . 

Ecurie, 

Art.  63. 

A  différents  palefreniers  et 
autres  personnes  attachées  à 
récurie  du  roi,  et  dans  Tordre 
qui  va  suivre,  et  d'après  Tétat 
général  de  l'arriéré  de  ladite 
écurie,  certifié  véritable  le 
3  mai  1790,  par  M.  de  La 
Source,  commissaire  général 
de  la  maison  du  roi,  et  visé 
par  M.  Guignard,  alors  mi- 
nistre du  déparlement,  et  aussi 
suivant  un  autre  état  particu- 
lier, aussi  certifié  véritable 
{larM.  deLaSource,etce  pour 
eurs  traitements  et  subsis- 
tances des  neuf  derniers  mois 
de  l'année  1789,  ainsi  qu'il 
suit  : 

A  •  •  •  Godefroy,  élève,  la 
somme  de  481  1.  5  s.,  ci 

Art.  64. 

A  •  • .  Robinet,  palefrenier, 
la  soomie  de  343  f.  5  s., ci. . . 

Art.  65. 

A  .  • .  Puteau,  postillon  de 
chaise,  la  somme  de  426 1. 5  s., 
ci 

Art.  66. 

A  «.••  Richard,  postillon 
d'attelage,  la  somme  de  550  li- 
vres, ci , 

Art.  67. 

A  . . . .  Désirer,  cocher,  la 
somme  de  750  livres,  ci 

Art.  68. 

A  . .  • .  Chapelle,  piqueur 
aux  attelages,  la  somme  de 
962  1.  10  s.,  ci 

Art.  69. 

A...  Randoulet,  piqueur 
aux  attelages,  la  Fomme  de 
9621.  10  s.,  ci 

Art.  70. 

A. . .  GérarJ,  garçon  garde- 
meuble,  la  somme  de  487  1. 
10  s.,  ci 

Art.  71. 

A...  Laine,  garçon  garde- 
meuble,  la  somme  de  487  !• 
10  b.,  ci 
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Art.  72. 

A. .  •  Lebœuf,  garçon  garde- 
meuble,  la  somme  de  900  li- 
vres, ci 

Art.  73. 

A...  Pilleteau,  garde-meu- 
ble, lasomme  de487 1. 10  s., ci. 

Art.  74, 

A . . .  Fauvel  cadut,  garçon 
de  sellerie,  lasomme  de  550  li- 
vres, ci 

Art.  75. 

A...  Bourguignon,  garçon 
de  sellerie,  la  somme  de  550  li- 
vres, ci 

Art.  76. 

A...  Potin,  postillon  d'atte- 
lage,.la  somme  de  550  livres,  ci. 

Art.  77. 

A. . .  Aubin,  palefrenier,  la 
somme  de  152  1.  lOs.,  ci.... 

Art.  78. 

A. . .  Deshayes,  porteur  sur- 
numéraire, la  somme  de  412 1. 
10  s.,  ci 

Art.  79. 

A...  Beaufils,  piqueur  aux 
attelages,  la  somme  de  962  1. 
10  s.,  ci 

Art.  80. 

A...  Desbeuf,  délivreur,  la 
somme  de  750  livres,  ci 

Art.  81. 

A. . .  Julien,  cocher,  la  som- 
me de  750  livres,  ci 

Art.  82. 

A...  Blanchard,  cocher,  la 
somme  de  750  livres,  ci 

Art.  83. 

A...  Garnier,  cocher,  la 
somme  de  750  livres,  ci 

Art.  84. 

A. . .  Toulin,  cocher, la  som- 
me de  750  livres,  ci 

Art.  85. 

A. . .  Lorcet  cadet,  cocher, 
somme  de  750  livres,  ci 

Art.  86. 

A....  Metivef,  cocher,  la 
somme  de  750  livres,  ci 

Art.  87. 

A. . .  Badin,  porteur  surnu- 
méraire^ia  sommede4121ivres 
10  s.,  Cl 

Art.  88. 

A...  Gbapuy,  porteur  or- 
dinaire, lasomme  de  675   li- 
487    10     »      vres,  ci 
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Art.  89. 
A  Rolland 

Art.  9f). 
Au  sieur  Seuget 

Art.  91. 
Au  sicur  Vaillant 

Art.  92. 
Au  sieur  Legros 

Art.  93.  .  . 
Au  sieur  Leberne 

Art.  94. 
Au  sieur  Bariouchy 

Art.  95* 
Au  sieur  Champagne 

Art.  96, 
Au  sieur  Lemoine 

Art.  97, 
Au  sieur  Cheval Nj- 

Art.  98. 
Au  sieur  Gauthier 

Art.  99.  • 
Au  sieur  Dauguîlcourt 

Art.  100. 

Au  sieur  Regnaiid,  dit  Ri-, 
vière 

Art.  101. 
Au  sieur  Marcscojt.ralné. . . 

Art.  102. 
Au  sieur  Marescot  cadet. . . 

Art.  103. 
Au  sieur  Lespérance 

Art.  104. 
Au  sieur  Rivière 

Art.  105. 
A  la  veuve  d^Archarabauh. 

Art.  106. 
Au  sieur  Favé 

Art.  107. 
Au  sicur  Barbet 

Art.  108. 
Au  sieur  Aacel 

Art.  109. 
Au  sieur  Langloi^ 

Art.  1 10. 
Au  sieur  Lenoux 

Art.  m. 
Au  sieur  Lanoix 

Art.  112. 
Au  fileor  Billard 
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Art.  113. 
Au  sieur  Legrand  Talné. . . 

Art.  114. 
Au  sieur  Chedoux 

Art.  115. 
Au  sicur  Largillières. ..... 

Art.  116. 
Au  sieur  Dumont 

Art.  117. 
Au  sieur  Coulbeau  Talné.. 

Art.  118. 
Au  sieur  Coulbeau  cadet.. 

Art.  119. 
Au  sieur  Coulbeau 

Art.  120. 
Au  sieur  Coulbeau 

Art.  121. 
An  sieur  Eurieux 

Art.  122. 
Au  sieur  Larosée 

Art.  123. 
Au  sieur  Langevin 

Art.  124. 
Au  sieur  Lampe:.:: 

Art.  125. 
Au  sieur  Foiret 

Art.  126. 
Au  sieur  Buffet 

Art.  127. 
Au  sieur  Lorrin. . • .'. . ..... 

Art.  128. 
Au  sieur  Sorcl 

Art.  129.-  •   • 
Au  sieur  Lecointre 

Art.  130. 
Au  sieur  Badin 

Art.  131. 
Au  sieur  Sortelle 

Art.  132. 
Au  sieur  Fauvel 

Art.  133. 
Au  sieur  Bloquct: 

Art.  m. 
Au  sieur  Gervals  Talné — 

Art.  135. 
Au  sieur  Gervais  cadet — 

Art.  136. 
Au  fiieur  SauBrefas 
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Art.  137. 
Aa  sieur  Brice 

Art.  138: 
Aa  sieur  Gordier 

Art.  139. 
•  Au  sieur  Bauclier 

Art.  140. 
Au  sieur  Didelet 

Art.  141. 
Au  sieur  Rondeau 

Art.  142. 
Au  sieur  Riboue 

Art.  143. 
Au  sieur  Petit 

Art.  144. 
Au  sieur  Thomassin 

Art.  145. 
Au  sieur  Rondeau,  postiiloo, 

Art.  146. 
Au  sieur  Aubert. 

Art.  147. 
Au  sieur  Serouge 

Art.  148. 
Au  sieur  Werbist 

Art.  149. 

A  la  demoiselle  Anne  Le- 
btOQd 

Art.  150. 

A  la  demoiselle   Suzanue, 
fille  lieblond 

An.  151. 
Au  sieur  Champion  Taloé. 

Art.  152. 
Au  sieur  Champion  cadet. 

Art.  153. 
Au  sieur  Binon 

Art.  154. 
Au  sieur  Lambert 

Art.  155. 
Au  sieur  Dubois 

Art.  156. 
Au  sieur  Langlois 

Art.  157. 
Au  sieur  Golmart 

Art.  158. 
Au  sieur  Legros 

Art.  159. 
Au  sieur  Bassement 

Art  160. 
Aasletflfitel 
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Art.  161. 
Au  sieur  Vacquery 

Art.  162. 
Au  sieur  Lacauve 

Art.  163. 
Au  sieur  Boutot 

Art.  164. 
Au  sieur  Petit-Frauçois. .  . 

Art.  165. 
Au  sieur  Peigné 

Art.  166. 

A  la  dame  veuve  du  sieur 
Walebled 

Art.  167. 
A  la  dame  veuve  S.  Léger. 

Art.  168. 
Au  sieur  Toquard 

Art.  169. 
Au  sieur  Jourdain 

Art.  170. 
Au  sieur  Maignan 

Art.  171. 
Au  sieur  Pélossieux. 

Art.  172. 
Au  sieur  Didelet  cadet 

Art.  173. 
Au  sieur  Landrin 

Art.  174. 
Au  sieur  Macheray 

Art.  175. 
Au  sieur  Nadoux 

Art.  176. 
Au  sieur  Blois 

Art.  177. 
Au  sieur  Desrues  cadet. . . . 

Art.  178. 
Au  sieur  Louis  père 

Art.  179. 
Au  sieur  Brunot 

Art.  180. 
Au  sieur  Louis  Tainé 

Art.  181. 
Au  sieur  Psénoo 

Art.  182. 
Au  sieur  Dauplet 

Art.  183. 
Au  sieur  Grenet./ 

Art.  184. 
Aa  sieur  Caffin ,  portier. . . 
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Art.  185. 
Au  sieur  Caffln,  palefrenier.  576     5      » 

Art.  186. 
Au  sieur  Vacquelin 426     5     » 

Art.  187. 
Au  sieur  Dourdan 962    10     » 

Art.  188. 
Au  sieur  Denier 429     5 

Art.  189. 
Au  sieur  Charnier 426     5     » 

Total 104  J04     3     9 


2**  Améré  du  département  de  la  guerre. 

Art.  190- 

A...  Paulinier,  entrepreneur  de  i*hôoilal  mili- 
taire de  Saint-Jean-d'Angély,  la  somme  de  51 ,6951. 
6  s.  5  d.,  savoir  : 

l"»  La  somme  de  50,427 1.  19  s.  1  d.,  sur  laquelle 
il  sera  déduit  celle  de  1,283  1.  16  s.  5  d.,  laquelle 
a  été  ajoutée  à  la  créance  pour  couvrir  l'entre- 
preneur de  4  deniers  pour  livre; 

2*  Les  intérêts  de  45,029  10  s.  6  d.,  à  compter 
du  15  avril  1790,  jusqu'à  Tépoque  flxée  par  le  dé- 
cret du  6  mars  1/91  ; 

Z"*  La  somme  de  1,205  I.  7  s.  4  d.,  montant  de 
deux  ordonnances  des  8  et  15  décembre  1790,  à 
la  charge  de  la  déduction  de  4  deniers  pour  livre. 

Toutes  lesdites  sommes  faisant  celle  susdite 
de51,695  1.  6  s.  5d.  cl 51,695     6     5 

A  regard  de  la  somme  de 
5.714 1.  5  s.  8  d.,  accordée  au 
sieur  Paulinier  par  arrêt  du 
conseil  du  10  avril  1791,  TAs- 
semblée  nationale  déclare  que 
Tarrét  dont  il  s'agit  doit  être 
déclaré  comme  non-avenu, 
sauf  au  sieur  Paulinier  à  se 
faire  liquider  par  le  directeur 
général  de  liquidation  sur  les 
pièces  et  litres  qui  pourraient 
justifier  son  indemnité,  indé- 
pendamment de  Tarrêt  du 
conseil. 

An.  191. 

Au  sieur  Mérie,  entrepre- 
neur de  la  fourniture  de  bois 
et  lumières  aux  troupes  de  la 
ci-devant  province  de  Rous- 
sillon,  tant  pour  fournitures 
de  bois  et  lumières,  par  lui 
faites  pendant  Tannée  1789, 
que  pour  founitures  et  répa- 
rations d*erfets  et  ustensiles 
des  différents  corps  de  garde 
de  la  citadelle  de  Perpignan, 
la  somme  de  26,522  livres 
12  8.  2  d.,  suivant  les  ordon- 
nances du  ci-devant  commis- 


saire départi,  justifiées  par 
rétat  général  de  Tarriéré,  ci. 

Art.  192. 
Au  sieur  Aiémar,  andea 


26,522    12     2 


entrepreneur  des  hôpitaux 
militaires  du  Lan$;uedoc  et 
du  Roussillon,  la  somme  de 
48,978  l.  9.  s.  7  d.,  savoir  : 

1®  Pour  le  montant  de  Tor- 
donnance  expédiée  à  son  pro« 
lit  le  24  août  1790,  la  somme 
de  46,562  I.  19  s.  7  d.,  sur  la- 
quelle il  sera  fait  déduction 
de  celle  de  723  1.  6  s.  2  d., 
pour  les  4  deniers  pour  li- 
vre, laquelle  somme  a  été 
ajoutée  à  la  créance  du  sieur 
Azémar  ; 

2*»  Les  intérêts  du  principal 
de  43,398 1. 10  s.  2  d.,  à  comp- 
ter du  15  avril  1790  jusqu'à 
l'époque  fixée  par  le  décret 
du  6  mars; 

3<>Lasommede2,415l.l0  8. 
montant  de  l'ordonnance  déli- 
vrée au  sieur  Azémar  le  1*' juin 
1790,  à  la  charge  de  la  rete- 
nue de  4  deniers  pour  livre 
sur  ladite  somme  de  2,415  I. 
10  s. 

Revenant  toutes  lesdites 
sommes  à  celle  susdite  de 
48,978  L  9.  s.  7  d.,  ci 

L'Assemblée  nationale  se  ré- 
servant de  se  faire  remettre 
l'état  de  remploi  des  objets  ' 
cédés  au  roi  par  M.  Azémar, 
et  des  fonds  faits  au  départe- 
ment de  la  guerre  pour  le 
rembourser. 

3°    Arriéré    du  département 
des  finances. 

Art.  193. 

Aux  sieurs  Devouges,  la 
somme  de  558.334  livres,  pour 
supplément  d  indemnité,  tant 
en  princi[)al  qu'intérêts,  jus- 
qu'au 1"  juillet  1790,  à  eux 
accordée  par  arrêt  contradic- 
toire du  conseil,  du  15  juin 
1790,  tant  pour  les  pertes  par- 
ticulières qu'ils  ont  éprouvées 
par  les  différentes  résiliations 
de  leurs  baux  des  messageries 
de  Paris,  de  Lyon,  et  des 
coches  d'eau,  que  pour  celles 
qu'ils  ont  faites  sur  Phôtel  de 
la  Vieuville  à  Paris,  et  sur 
les  différentes  maisons  ache- 
tées en  province  pour  le  ser- 
vice desdites  niessaarries, 
moyennant  1>  quel  supplément 
d'inderanit(^,  l'Assemblée  na- 
tionale décrète  que  les  sieurs 
Devouges  ni  aucun  de  ses  co- 
intéressés  ne  pourront  être 
reçus  à  prétendre  aucune  au- 
tre indemnité  ou  supplément 
d'indemnité,  soit  en  commun, 
soit  individuellement,  pour 
raison  des  baux,  régie  et  ex- 
ploitation desdites  message- 
ries, suite  ou  résiliation  d'icel- 
lesy  ci 
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Art.  i94. 
Aa  sieur  Troachet,  pour 
traitement  et  gratilication  en 
qualité  d'inspecteur  surau- 
mérairc  du  domaiue  de  la  cou- 
ronne, la  somme  de  3,000  li- 
vres Buivaitt  la  décision  du 
minislre  de  l'intérieur,  du  27 
avril  1791, ci, 3,000      "      • 

4"  Oiarget  et  of/icet. 
BHBVBTS  DE  RETENUE, 

Art.  195. 

Au  dieur  Daru,  Ib  somme 
de  70,000  livres  pour  le  mon- 
taut  d'un  brevet  de  retenue 
accordé  par  le  roi  audit  sieur 
Daru,  sur  la  charge  de  com- 
missaire des  gmrres  dont  il 
étati  pourvu,  de  laquelle 
somme  les  intèr&ts  à  b  0/0 
courront  do  15  avril  1791, ci.        70,000      ■      " 

A  la  charge  par  tous  les 
dénommés  auxdits  étala  ci- 
dessus  de  se  conlormer  aux 
lois  de  l'Etat  pour  l'obten- 
tion des  reconnaisEances  de 
liquidation  et  mandats  sur  la 
caisse    de    l'esiraordinaire. 

Total 985,127     9    10 

Rapport 104,704      3     9 

Totalgéuéral 1,089,831    13     7 

(Ce  décret  est  adopté). 

L'ordre  du  jour  ctt  la  suite  de  la  dUcttstion  du 
projet  de  décret  îles  comités  de  ConsHtiilion,  de  la 
marine,  d^agrkuUure  et  de  commerce  et  des  colo- 
niei  réunis,  sur  Ciniliatlfe  à  accorder  aux  assem- 
blées coloniales  dans  la  formation  des  lois  qui 
doivent  régir  tes  colonies  et  sur  l'état  civil  des 
gens  de couUiur  {i). 

H.   Péllon  d«  Villeneave.  Hessieura,  par 

un  décret  rt;<idu  hier,  vous  avez  décidé  qu'il  y 
avait  lieu  à  délibérer  sur  le  projet  de  vos  (|uatre 
comités.  Avant  de  donner  mon  opinion  sur  ce 

Iirojet,  je  vais  voua  donner  lecture  de  deux 
etirei;  a^sez  importuniea. 

On  a  lu  à  celte  tribune,  et  on  a  répandu  avec 
profusion  dans  le  public,une  prétendue  délibéra- 
tion du  commerce,  qui  a  pu  influer  sur  la  dër.i- 
sion  de  l'Assembléei  il  est  juste  que  l'Assemblée 
entende  aussi  la  lecture  de  documents  qui  y  ré- 
pondent. Voici  ces  deux  lettres  {Murmures)... 

M.  l'abbé  de  Pradl.  Ce  n'est  pas  là  la  ques- 


H.  l'abbé  de  Bëlbésy  de  MézlireH.  Mon- 
sieur lu  Préîiilrnt,  ce  nest  pas  là  l'ordre  de  la 
délibération  ;  la  discussion  est  Termëe  sur  le  fond. 

H.  le  Plaident.  Je  prie  l'oiiinaiit  de  se  ren- 
fermer dans  la  question. 

(1)  Voj.  d-dMtu,  tiêM»  do  11  bmI  1*?»,  p.  (. 


M.  Vmhhé  de  Pradt.  M.  Pétion  n'est  pas 
même  rei^evable  &  parler  sur  le  fond,-  le  règle- 
ment l'exclut  de  la  tribune,  car  il  a  déjà  pari4 
deux  ou  trois  fois. 

M.  de  Traej.  Il  n'est  paa  vrai  que  la  délibéra- 
tion soit  fprmee  eur  les  articles  du  comité  et  je 
m'inscris  en  faux  contre  cette  assertion.  On  a 
décrété  hier  qu'il  y  avait  lieu  à  deiit)^r,  il  faut 
donc  délibérer. 

M.  le  Présldeat.  J'observe  que  si  ta  délibé- 
ration s'ouvre  d'une  manière  aussi  tumultueuse, 
je  ne  sais  paa  comment  elle  finira  ;  en  tout  cas, 
il  m'est  impossible  ao  milieu  du  bruit  do  vous 

répondre. 

C'est  à  moi  à  maintenir  l'ordre  de  la  délibéra- 
tion et,  si  je  me  trompe,  on  me  réformera. 

Ainsi  je  dois  dire  qu'il  a  été  décrété  qu'on  dé- 
libérerait sur  los  articles  du  comité;  c'est  donc 
dans  la  discussion  de  ces  articlt^s  que  les  opinants 
doivent  se  renfermer.  Si  à  présent  on  prétend  que 
la  dicusston  eit  fermée  sur  le  fond  {Non!  non  !), 
je  consulterai  l'Assemblëe. 

M.  l'abbé  de  Ppadt.  Il  n'y  a  pas  besoin  de 
discussion  ultérieure.  11  s'agit  de  savoir  si  l'As- 
semblée a  Terme  la  discussion  sur  le  fond  {Non  ! 
non!)...  Il  y  a  une  manière  bien  simpite  de  ter- 
miner tous  ces  cris  et  de  trancher  la  question, 
c'est  de  consulter  le  procès-verbal  :  vous  y  verrez 
que  la  diecussion  est  fermée. 

11  s'agit  d'un  fait;  ce  fait  une  fois  constaté, 
personne  ne  niera  que  la  discussion  a  été  fermée 
sur  le  fond.  {Bruit.) 

U.  Maloaet.  11  est  temp^  de  savoir  ce  que 
TOUS  voulez  faire;  nous  ne  nous  opposons  &  rien; 
si  vous  voulez  que  la  discussion  recommence  sur 
le  fond,  cette  discussion  une  fois  recommencée, 
chacun  parlera  librement;  si  vous  aimez  mieux, 
comme  cela  me  parait  plus  naturel,  que  l'on  dis- 
cute le  décret  article  par  article,  hé  bien  I  chacun 
aura  la  lilierté  de  développer  ses  observations 
sur  chaque  article  et  les  défenseurs  de  l'un  et 
l'autre  système  pourront  être  entendus.  {Oui! 
oui!) 

H.  l'abbé  de  Béthésy  de  Héiliree.  C'est 
A  dire  qu'on  nous  remet  au  point  où  nous  étions 

lundi. 

(L'Assemblée  décide  que  la  discussion  est  fer- 
mée sur  le  fond  et  qu  elle  examinera  le  projet 

article  par  artii:le.) 

M.  PétloB  de  Tlllenenve  (1).  Je  vais  me 
renfermer  dans  le  premier  article  du  projet  de 
décret  de  vos  comités.  11  porte  «  qu'aucune  loi 
sur  l'état  des  personnes  ne  pourra  être  fuite  par 
le  Corps  législaiif,  pour  les  colonies,  que  sur  la 
demande  précise  et  formelle  des  assemblées  co- 
Ioniali:s.  " 

Vous  avez  entendu  hier  à  la  tribune  les  indue- 
tions  que  l'on  a  voulu  tirer  de  cet  article,  et  vous 
verrez  ce  que  l'on  pourra  conclure  de  ces  induc- 
tions. 

On  a  annoncé  que  vous  aviez  accordé  l'initia- 
tive à  vos  colonies  sur  leur  constitution;  mats 
il  esthien  essentiel  d'expliquer  ce  que  l'on  entend 
par  initiative.  El  effet,  Uessteurs,  vous  avez  de- 
mandé à  nos  colonies  qu'elles  vous  fissent  pai^ 
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venir  lears  plans  sur  la  constitation  quMl  con- 
tient de  leur  donner.  On  a  prétendu  que  vous 
aviez  voulu  leur  accorder  l'initiative  générale- 
ment sur  le  régime  intérieur.  Ce  point  doit  être 
éclairci;  c'est  de  là  véritablement  que  la  conser- 
vation de  vos  colonies,  que  l'intérêt  de  votre 
commerce  dépendent;  et  il  est  bien  important  de 
ne  pas  laisser  passer  cette  initiative  sans  savoir 
où  elle  vous  mènera. 

Il  y  a  des  initiatives  de  différents  genres.  Ici 
vous  avez  demandé  l'initiative,  non  pas  pour 
prononcer  conformément  aux  vœux  qui  vous  se- 
raient présentés,  mais  pour  prendre  en  considé- 
ration l'initiative  qui  vous  est  présentée.  Mais 
entend-on  que  cette  initiative  soit  nécessaire  dans 
tous  les  cas  qui  concerneront  le  régime  intérieur 
et  que  le  Corps  législatif  ne  puisse  rien  pronon- 
cer à  Tavenir  que  sur  cette  initiative? 

On  voudrait,  Messieurs,  emporter  cette  ques- 
tion sur-le-cbamp  sans  aucun  examen;  elle  est 
cependant  si  importante  que  cette  initiative  sur 
le  régime  intérieur  peut  mettre  votre  commerce 
dans  la  dépendance  la  plus  absolue  des|  colonies. 

11  est  possible,  sans  doute,  que  vos  colonies 
aient  une  initiative,  mais  il  est  possible  en  même 
temps  que  vous  n'ayez  pas  besoin  de  cette  initia- 
tive pour  prononcer.  Il  est  possible  encore  que 
vous  puissez  provoquer  vos  colonies  à  émettre 
un  vœu;  mais  il  est  possible  aussi  que  vous  ne 
vouliez  pas  les  justifier.  Il  est  donc  très  essen- 
tiel de  s'entendre  sur  ce  mot  initiative;  il  est 
de  plus  très  nécessaire  de  s'entendre  sur  ce  qu'on 
appelle  le  régime  intérieur. 

Un  des  préopinants  disait  hier  à  l'Assemblée  : 
Expliquons  d'une  manière  positive  que  le  Corps 
législatif  pourra  statuer  ce  qu'il  croira  convenable 
et  qu'il  pourra  statuer,  quelle  que  soit  l'initiative 
des  colonies.  Mais,  Messieurs,  cet  opinant  qui, 
selon  lui,  devait  réunir  toutes  les  opinions;  pen- 
sait-il donc  qu'il  pût  être  dans  l'intention  de 
l'Assemblée  que  le  Corps  léi^isiatif  ne  pourrait 
pas  prononcer  ce  qu'il  jugerait  juste,  convenable 
sur  l'initiative  des  colonies?  Mais  s'il  en  était 
ainsi,  Messieurs,  ce  ne  serait  plus  une  initiative. 
Les  colonies  nous  dicteraient  alors  une  loi  absolue 
de  laquelle  vous  ne  pourriez  pas  vous  écarter  ; 
mais  je  ne  crois  pas  que  personne,  dans  cette 
Assemblée,  ait  voulu  gêner  à  ce  point  l'opération 
du  Corps  législatif. 

Ainsi,  M(*ssieur9,  il  faut,  avant  tout,  passer 
d'une  manière  générale  sur  l'initiative  qui  vous 
est  présentée;  il  faut  que  vos  comités  s'expliquent 
clairement  sur  l'étendue  qu'ils  entendent  donner 
à  cotte  initiative. 

Maintenant,  Messieurs,  l'article  pour  l'initiative 
marque  l'état  des  personm  s.  Il  s'agit  de  savoir  si 
sous  le  mot  d'état  des  personnes  on  comprend 
les  hommes  de  couleur.  L'article  dit  en  général  : 
«  aucune  loi  sur  l'état  des  personu'S  »  ;  mais  l'ar- 
ticle ne  dit  nas  sur  quelles  personnes  :  et  ce  sera 
toujours  là  le  point  de  la  difficulté,  tant  que  l'As- 
semblée ne  se  sera  pas  expliquée  d'une  manière 
précise.  H  faut  donc,  à  cet  égard,  vous  reporter 
a  ce  que  vous  avez  fait  précédemment;  et  alors 
je  maintiens  que  l'article  ne  peut  pas  frapper  sur 
les  hommes  de  couleur. 

En  effet.  Messieurs,  on  a  évité  de  répondre  à  un 
fait  précis  et  consolant.  Rappelez-vous,  Mes- 
sieurs, ce  qui  8*est  passé  lors  de  l'instruction  du 
%  mars.  Vous  avez  parlé  positivement  de  toutes 
les  personnes  propriétaires  et  contribuables,  et 
sous  le  mot  de  personnes,  vous  avez  compris  net- 
tement les  hommes  de  couleur,  parce  que  les 
hommes  libres  de  couleur  sout  des  persouoes. 
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Mais  vous  les  avez  compris  encore  par  la  discus- 
sion qui  a  eu  lieu  à  cet  éjgard,  et  on  a  fait  à  ce 
sujet,  à  M.  le  rapporteur,  l'interpellation  à  laquelle 
il  n'a  pas  répondu  et  à  laquelle  je  prierais  qu'on 
répondit  aujourd'hui  non  par  des  divagations, 
mais  d'une  manière  nette,  précise  et  positive. 

M,  Haloaet.  Je  vais  y  répondre  par  le  procés- 
verbal.  {Interruptiom.) 

Plusieurs  membres  :  Entendez^le. 

M.  Maloiiet.  Il  est  temps  que  vous  vouliez  bien 
l'entendre. 

Pour  établir  les  faits,  je  dis  qu'il  n'y  a  qu'à 
consulter  le  procès- verbal.  M.  l'abbé  Grégoire  a 
exposé  hier  à  l'Assemblée  que  c'était  lui  qui,  dans 
la  séance  du  28  mars  1790,  avait  demandé  si  les 
gens  de  couleur  n'étaient  pas  compris  dans  le 
mot  :  des  personnes^  de  l'article  4  et  que  le  rap- 
porteur lui-même  lui  avait  répondu  qu'ils  y  étaient 
compris.  Nous  avons  fait  venir  le  procès-verbal 
{Murmures.);...  il  a  été  lu  par  MM.  les  secrétaires 
et  par  moi  :  il  porte  qu'un  membre  ayant  de- 
mandf^  que  les  gens  de  couleur  fussent  compris 
dans  l'article,  un  autre  membre  a  observé  que, 
cette  question  ne  devait  pas  être  traitée  et  que 
sur  ce,  l'Assemblée  a  passé  à  l'ordre  du  jour. 

M.  l'abbé  Grégoire.  Monsieur  le  Président, 
je  demande  la  parole. 

M.  de  Cari  Je  demande  que  l'on  apporte  le 
procès-verbal  à  l'Assemblée. 

M.  de  Traey.  Le  procès-verbal  ne  dit  que 
cela?  J'en  demande  le  rapport;  je  demande  aussi 
qu'on  aille  chercher  le  procès-verbal  du  jour  où 
la  relue  des  instructions,  que  vous  aviez  décrétées 
sauf  rédaction,  a  été  faite  à  l'Assemblée.  D'après 
ce  changement  dont  le  rapporteur,  M.  Barnave,  a 
été  chargé,  je  serais  charmé  qu'on  le  rapporte, 
car  je  crois  qu'il  n'existe  pas. 

M.  Maloaet.  Qu'est-ce  que  cela  veut  dire  ? 

M.  Eiavle.  Il  existe,  puisque  je  l'ai  lu  hier. 

M.  de  Traejr.  Je  n'en  suis  pas  absolument 
sûr;  mais  je  parie  cent  contre  un  qu'il  n'existe 
pas,  et  s'il  existe,  qu'on  le  rapporte.  Cela  peut 
fort  bien  ne  pas  exclure  la  demande  de  H.  Ma- 
louet;  mais  je  demande  que  l'Assemblée  satisfasse 
à  la  mienne. 

M.  Maloaet.  Je  n'entends  pas  comment, 
lorsque,  sur  une  interpellation  relative  à  un  fait 
cité  hier  dans  l'Assemblée,  on  propose  un  procès- 
verbal  existant,  on  vient  vous  en  demander  un 
âue  l'on  dit  ne  pas  exister.  Que  signiGe  cette  dif- 
culté-là?  {Applaudissements.) 

M.  le  Président.  On  a  envoyé  chercher  le 
procès-verbal. 

M.  Fabbé  Grégoire.  Je  vais  répéter  le  fait 
dont  il  est  actuellement  question  et  j'invoque  ici 
le  témoignage  de  beaucoup  de  mes  collègues  qui 
s'en  souviennent. 

A  la  séance  du  28  mars  1790,  i'ai  demandé  que 
les  hommes  de  couleur  fussent  désignés  nomina- 
tivement dans  Tarticle  4  des  instructions  décré- 
tées pour  les  colooies.  Là-dessus  une  fouie  de 
membres,  les  députés  des  colonies  eox-mèmes  et 
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parlicoIièremeDt  M.  Barnave  qui  est  là,  s'empres- 
sèrent de  me  dire  gu*il3  y  étaient  compris,  que 
le  mot  pei'sonnes  était  général. 

M.Taant  de  Eia  Bonverle.  Je  me  le  rappelle. 

M.  le  Président.  Je  Pal  toujours  cru. 

M.  l'abbé  Grégoire.  J'invoque  ici  la  bonne 
foi.  Je  vous  demande,  Messieurs^  qu'on  présente 
le  procès-verbal.  Voici  d'ailleurs  une  réflexion 
incontestable;  que  Ton  prenne  pour  juge  qui 
l'on  voudra,  qu'on  lui  demande  ce  que  signifient 
ces  mots  :  personnes  libres  et  propriétaires  ;  je  lui 
demande  sils  ne  s'appliquent  pas  aux  hommes 
de  couleur  libres  et  propriétaires.  {Applaudis- 
sements,) 

M.  Barnave.  Messieurs,  je  ne  veux  point 
entrer  dans  le  fond  de  la  question  ;  j'ai  déjà  éta- 
bli à  plusieurs  repri^^es  qu^eile  n'était  nullement 
dans  le  point  où  on  voulait  la  placer,  puisque  le 
mode  des  convocations  provisoires  que  l'on  avait 
envoyé  n'a  eu  aucune  exécution,  attendu  la  vali- 
dité accordée  par  TÂssemblée   nationale   aux 

assemblées  coloniales  existantes.  (Murmures) 

On  donne  assez  d'avantage  à  ceux  qui  m'attaquent 
pour  qu'on  veuille  m'accorder  assez  de  silence 
pour  pouvoir  me  faire  entendre. 

Je  disais  donc  que  le  point  de  la  question 
n'était  pas  lu,  puisque  l'Assemblée  nationale  avait 
déclaré  valider  au  moyen  de  l'aveu  des  citoyens 
*  les  assemblées  coloniales  existantes,  lesquelles 
ont  été  confirmées  par  les  assemblées  paroissiales 
dans  les  colonies  et  enfin  parce  que  le  mode  de 
convocations  provisoires  que  l'on  avait  envoyé, 
et  qui  s'est  prouvé  sans  exécution,  n'empêchait 
pas  que  vos  mêmes  instructions  autorisaient  les 
assemblées  coloniales  à  présenter  leurs  vœux  sur 
le  mode  définitif,  c'est-à-dire  sur  les  qualités  de 
citoyen  actif  et  d'éligibilité. 

Quant  au  fait  que  rappelle  M.  l'évéque  de  Blois, 
il  n'ignore  pas  que  dans  le  comité  colonial  où  je 
crois  qu'il  est  plusieurs  fois  venu  dans  ce  temps- 
là,  ou  au  moins  sont  venues  des  personnes  de  sa 
connaissance,  et  notamment  cellesqui  défendaient 
ici  les  intérêts  des  hommes  de  couleur  ;  il 
n'ignore  pas,  dis-je,  que  nous  avons  constamment 
répondu  a  tous  ceux  qui  nous  consultaient,  que 
les  termes  jgénéraux  de  l'article  4  ne  présentaient 
aucun  préjugé  contre  les  hommes  de  couleur, 
mais  que  nous  ne  croyions  pas  devoir  les  dési- 
gner nominativement;  et  en  même  temps  nous 
nous  sommes  constamment  refusés  à  ajouter  à  Tar- 


nerenfermeévidomment  aucune  exclusion;  mais, 
si  vous  voulez  en  demander  davantage,  vous 
porterez  le  trouble  dans  les  colonies. 

Un  membre:  Gela  veut  dire  que  les  hommes  de 
couleur  sont  compris  dans  l'article.  (Marques 
(V  assentiment.) 

M.  Barnave.  Voilà  ce  que  j'ai  dit  formellement 
à  M.  l'évéque  de  Blois.  Quant  au  surplus,  M.  de 
Tracy  vient  de  demander  qu'on  rapportât  le 
procès- verbal  de  la  relue  des  articles  qui  avaient 
été  modifiés,  et  voici  le  fait  :  on  n'a  rien  demandé 
à  cet  égard  ;  on  n'a  pas  réclamé  une  nouvelle 
relue.  11  n'y  a  eu,  j'en  atteste  tous  les  membres 
de  l'Assemblée,  il  n'y  a  eu  aucune  modification 
aux  instructions,  que  dans  les  deux  derniers  ar- 


ticles, qui  n'ont  aucune  espèce  de  rapport  aux 
gens  de  couleur.  Nous  ferons  lire,  si  l'on  veut, 
tous  les  journaux  du  temps,  tous  les  procès- 
verbaux  possibles;  j'affirme  qu'il  n'y  a  eu  dans 
les  deux  instructions  qu'un  changement,  non  pas 
de  sens,  mais  de  rédaction. 

Il  était  dit  dans  les  deux  derniers  articles  sur  les 
bases  du  pouvoir  législatif  et  du  pouvoir  exécutif 
dans  les  colonies,  que  lesassemblées  coloniales,  en 
organisantlepouvoirlégislatif,seraientobligéesde 
s'astreindre  à  telles  bases,  et  ensuite  qu'en  organi- 
sant le  pouvoir  exécutif  dans  les  colonies,  elles  se- 
raient obligées  de  s'astreindre  à  telles  autres  bases 
énoncées  dans  l'article.  M.  l'abbé  Maury,  dans  un 
discours  sur  les  instructions,  démontra  et  fit 
admettre  dans  l'Assemblée  que  ces  mots  :  »  En 
organisant  le  pouvoir  législatif;...  en  organisant 

le  pouvoir  exécutif t  semblaient  donner  un 

pouvoir  aux  colonies  de  faire  leur  constitution, 
tandis  que  nous  n'entendions  ne  leur  faire  émet- 
tre qu'un  vœu.  Nous  reconnûmes  nous-mêmes 
que  notre  intention  n'avait  été  autre  que  celle 
qu'on  nous  présentait,  et  en  conséquence  les 
articles  furent  amendés  ici  même  dans  l'Assem- 
blée sur-le-champ,  et  au  lieu  des  mots  :  «  en 
organisant  le  pouvoir  législatif;...  en  organisant 
le  pouvoir  exécutif...  »,  on  mit  :  «  eo  examinant 
les  formes  suivant  lesquelles  le  pouvoir  léj^islatif 
doit  être  établi  ;...  en  examinant  les  formes  sui- 
vant lesquelles  le  pouvoir  exécutif  doit  être 
établi » 

Voilà  quelles  ont  été  les  modifications,  non  pas 
de  sens,  mais  de  simple  rédaction  qui  ont  été  fai- 
tes dans  l'Assemblée.  L'Assemblée  n'a  point  or- 
donné à  son  comité  de  lui  rapporter  les  instruc- 
tions :  les  amendements  ont  été  faits  là.  Si  les 
instructions  ont  été  lues  après,  c'est  avec  le  pro- 
cès-verbal de  la  séance,  comme  sont  lus  ici  tous 
les  décrets  possibles.  Du  moment  que  les  amende- 
ments ont  passé,  les  deux  amendements  ont  été 
adoptés.  Si  l'ori  veut  faire  relire  tous  les  journaux 
du  temp^s  on  trouvera  qu'ils  ont  été  dans  la  let- 
tre, dans  l'esprit  même  de  ces  instructions  et  on 
ne  trouvera  nulle  part  que  le  comité  ait  été  tenu 
de  faire  une  nouvelle  lecture,  à  moins  qu'elle 
n'ait  été  faite  avec  le  procès- ver  bal  de  l'Assemblée. 

Tels  sont  les  faits,  et  j'affirme  aussi  qu'il  n'a 
été  ni  proposé  à  l'Assemblée,  ni  admis  dans  l'As- 
semblée aucune  espèce  d'amendement  et  de  mo- 
dification sur  l'article  4,  dans  lequel  on  dit  que  les 
intérêts  dos  gens  de  couleur  se  trouvent  compris. 

M.  de  Traey.  Je  n'affirme  rien,  parce  que  je 
n'ai  point  la  mémoire  aussi  certaine  que  M.  Bar- 
nave ;  mais  il  est  très  aisé  de  se  faire  rapporter 
les  procùs-verbaux  de  ce  temps-là.  On  y  verra 
différentes  ob.^ervations  ou  modifications  consi- 
gnées dans  les  procès-verbaux  qui  sont  imprimés. 

M.  Eiavie,  secrétaire.  Voici,  Messieurs,  le  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  28  mars  : 

«  Un  membre  a  demandé  que  l'Assemblée  décré- 
tût,  le  plus  promptement  possible,  le  projet  de 
l'instruction,  pourêtre  envoyée  incessammentaux 
colonies. 

«  Un  autre  membre  a  fait  sur  l'article  4  une 
proposition  relative  aux  gens  de  couleur. 

«  Plusieurs  ont  demandé  que  la  discussion  n'eût 
pas  lieu  sur  cette  firoposition,  mais  qu'elle  conti- 
nuât sur  l'instruction  et  les  amendements  pro- 
posés jusqu'alors.  « 


M.  liaBjainais.  Messieurs,  je  ne  dis  qu'un  mot 
sur  cette  rédaction.  D'abord,  il  résulte  évidemment 
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que  M.  l'évéqae  de  Blois  n*a  rien  avaDcé  que  de 
très  conforme  au  fait,  parce  qu'il  n'est  point  dit 
que  Ton  a  rejeté  par  l'ordre  du  jour  la  question 
proposée;  mais  simplement  qu'on  n'a  pas  déli- 
Déré,  parce  que  ces  paroles  claires  et  évidentes 
ont  paru  n'avoir  pas  besoin  d'être  commentées. 

On  vous  dit  qu'on  avait  mis  ces  paroles-là  pour 
qu'il  n'y  eût  aucun  préjugé.  Je  dis,  Messieurs,  que 
c'est  là  une  étrange  duplicité  que  de  vous  dire 
que  ces  mots:  «  les  personnes  libres,  contribua- 
bles, àgéesde  25ans,  domiciliées,  propriétaires,  • 
renferment  évidemment  les  gens  de  couleur,  et 
que  c'est  ne  rien  préjuger,  tandis  qu'il  est  évident 


vantable  des  préjugés  contre  les  gens  de  cou- 
leur. 

On  vous  dit  que  vous  ne  voulez  rien  préjuger, 
et  aujourd'hui  l'on  veut  que  vous  préjugiez,  de  la 
manière  la  plus  effrayante,  le  sort  de  ces  malheu- 
reux ;  je  dis  effrayante,  car  je  liens  de  M.  Bar- 
nave  que,  quel  que  soit  l'événement,  le  congrès  ne 
sera  pas  d'avis  d'accorder  aux  gens  de  couleur 
l'exercice  des  droits  politiques,  i  moins  que  ce 
ne  soit  avec  des  moaitications  qui  comprennent 
parmi  les  esclaves  politiques  les  affranchis  et  les 
enfants  d'affranchis:  je  dis  que  voilà  ce  que  je 
tiens  de  lui-même.  Ainsi  donc  n'ayez  nulle  con- 
fiance dans  le  congrès.  Rappelez-vôus,  Messieurs, 
ce  que  vous  avez  décidé,  et  tenez-vous  y  formel- 
lement, si  vous  ne  voulez  pas  voir  une  séparation 
générale  entre  ces  deux  classes  de  citoyens. 

•  M.  Regnaad  (de  Saint-Jean-d'Angély),  Il  est 
Important  de  rappeler  à  l'Assemblée  les  faits  dans 
toute  leur  exactitude.  On  dit  que  l'Assemblée  a 
délibéré  sur  la  motion  de  M.  rabbé  Grégoire  en 
faveur  des  gens  de  couleur  et  que  cette  motion  a 
été  rejetée.  J  in  voque  la  mémoire  de  ceux  qui  étaient 
présents,  celle  môme  de  M.  Barnave,  pour  attester 
qu'au  contraire  l'article  du  procès-verbal  qu'on 
vient  de  lire  est  relatif  à  une  motion  de  M.  Go- 
cherel,  contraire  aux  gens  de  couleur. 

11  est  de  fait  que  M.  Gorherel,  dont  l'Assemblée 
connaît  ou  peut  se  rappeler  la  tranquillité,  s'éleva 
contre  l'article  4.  Il  demanda  qu'on  prononçât  sur- 
le-champ  la  rejection  des  gens  de  couleur  ;  et  alors 
on  ne  voulut  pas  délibérer  sur  cette  injuste  pro- 
position, qui  contrariait  les  termes  précis  du  dé- 
cret. On  demanda  l'ordre  du  jour,  ou  qu'il  n'y 
eût  pas  lieu  à  délibérer,  et  c'est  sur  cette  motion 
contriiirc  aux  gens  de  couleur,  contraire  à  l'ar- 
ticle 4  du  décret,  que  l'Assemblée  décréta  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  à  délibérer. 

rajoute  que  M.  Tronchcta  posé  hier  la  vérita- 
ble question  que  vous  avez  à  a(>cider.  M.  Tronchet 
a  dit  que  vous  aviez  ordonné,  à  l'époque  du  dé- 
cret dont  il  est  question,  que  les  assemblées  colo- 
niales existantes  V(jus  donneraient  leur  vœu,  si 
elles  étaient  confirmées  par  le  vœu  des  paroisses  ; 
il  vous  a  dit  que  vous  aviez  fixé  un  mode  de  con- 
vocation des  assemblées  coloniales  qui,  ou  ne 
seraient  pas  assemblées,  ou  ne  seraient  pas  con- 
firmées par  les  paroisses. 

Il  s'agit  donc  de  savoir  si  les  formes  prescrites 
par  les  délibérations  des  paroisses,  soit  pour  con- 
server les  assemblée?,  soit  pour  former  celles  qui 
ne  seraient  ni  confirmées  ni  convoquées  à  l'épo- 
que de  l'arrivée  du  décret;  il  s'agit,  dis-je,  de 
savoir  si  ces  formes  ont  été  suivies,  si  les  indivi- 
dus auxquels  vous  avez  accordé  le  droit  de  voter, 
ont  volé  en  effet  dans  les  nouvelles  assemblées 
primaires,  et  si,  dans  le  cas  où  ils  n'auraient  pas 


voté,  vous  voulez,  par  ce  défaut  de  forme,  anéan- 
tir les  assemblées  dans  lesquelles  ils  n^ont  pu 
émettre  leur  vœu  ;  ou  si,  voulant  éviter  des  dif- 
ficultés, vous  ne  feriez  pas  mieux  de  dire,  d'un 
.  côté,  que  pour  éviter  les  troubles,  vous  confirmez 
les  assemblées  existantes,  et  que  d'un  autre  côté, 
pour  qu'il  n'v  ait  pas  de  doute  sur  vos  intentions, 
vous  expliquiez  d^une  manière  précise  l'article  4 
de  vos  instructions,  et  que  vous  déclariez  que  la 
confirmation  de  ces  assemblées  ne  porte  pas  pré- 
judice aux  gens  de  couleur.  {Applaudusements,) 
Si  vous  vous  écartez  de  ce  mode  de  discussion, 
si  vous  rentrez  dans  celle  qui  a  eu  lieu,  ces  deux 
jours  derniers,  si  vous  vous  ne  réduisez  pas  à  ce 
point,très  certainement  vous  n'obtiendrez  pas  une 
décision  précise  et  juste.  En  vous  réduisantàcela, 
vous  aurez  le  vœu  de  toute  l'Assemblée  ;  et  je  puis 
dire  qu'en  conciliant  ainsi  le  double  intérêt  des 
colonies  par  la  confirmation  de  leurs  droits  aux 
gens  (le  conleur,vous  tranquilliserez  tout  le  monde, 
et  vous  éviterez  tous  les  inconvénients. 

M.  de  Reynaad.  Vous  avez  décrété  l'article  4, 
et  par  ce  mot  considéranty  vous  déclarez  que  les 
gens  de  couleur  n'y  sont  pas  c.ompri8.(tfurmur^5.) 
vous  avez  dit  dans  le  considérant,  qui  est  la  loi 
constitutionnelle  dans  l'organisation  des  colonies, 

?[u*aucunes  lois  sur  l'état  des  personnes  ne  seront 
aites  que  sur  les  demandes  formelles  et  précises 
de  l'assemblée  coloniale.  Il  est  prudent  de  valider 
ces  dispositions  sur  la  colonie  cle  Saint-Domingue. 
D'après  cet  exposé,  il  est  évident  que  vous  n'avez 
pas  entendu  prononcer  sur  l'état  des  personnes. 

M.  le  Président.  Vous  voyez,  Messieurs,  que 
l'ordre  de  la  discussion  s'est  successivement  écar- 
té. M.  Pétion  a  fait  une  interpellation  sous  prétexte 
de  répondre  :  chacun  a  allégué  des  faits,  des  rai- 
sons dans  son  sens,  dans  son  opinion.  Je  dois 
donc  remettre  la  discussion  dans  sa  marche  na- 
turelle. La  discussion  est  sur  l'article  premier  du 
projet  du  comité.  Là-dessus  on  demande  la  lecture 
de  deux  procès-verbaux.  On  en  a  déjà  lu  un, 
l'autre  va  vous  être  lu. 

Je  demande  que  l'Assemblée  me  donne  les 
moyens  pour  faire  continuer  une  discussion  qui 
ne  finirait  jamais  avec  ces  interpellations  parti- 
culières. 

M.  de  TraeT.  Je  vais  lire  le  procès-verbal  de 
la  séance  du  28  mars,  sans  nulle  espèce  de  ré- 
flexion; car  ie  crois  que,  pour  lo  fait  que  j'ai 
avancé,  il  parle  beaucoup  mieux  que  je  ne  pour- 
rais faire.  Le  voici  : 

«  Un  membre  a  demandé  que  l'Assemblée  dé- 
crétât, ie  plus  promptcment  possible,  le  projet 
de  l'instruction,  pour  être  envoyé  incessamment 
aux  colonies. 

M  Un  autre  membre  a  fait  sur  l'article  4  une 
propoï^ition  relative  aux  gens  de  couleur. 


proposés  jusqu'alors. 

«  Cette  motion  mi-e  aux  voix  a  été  décrétée. 

«  Un  membre  a  fuit  la  motion  que  l'instruction 
ne  fût  jointe  au  décret  que  comme  conseil,  et  que 
le  décret  fût  la  loi  dout  rAssemblcc  ordonnât 
l'envoi  dans  les  colonies. 

«  Un  autre  a  demandé  qu'il  fût  adressé  au  con- 
seil du  Gap,  pour  y  être  enregistré.  » 

11  y  avait  eu  auparavant  différentes  objections. 

V  Un  membre  du  comité  colonial  a  répondu 
aux  différentea  objections  qui  avaient  été  propo- 


[Assemblée  nationale.)         ARCUIYËS  PARLEMENTAIRES.         [13  mai  1791.] 


45 


sées,  notamment  à  celles  relatives  au  domicile 
des  colons,  aux  difficultés  prétendues  que  pré- 
sentaient plusieurs  articles  du  projet  d  instruc- 
tion sur  la  manière  dont  on  devait  entendre  les 
mots  Pouvoirs  législatif  et  exécutif.  Il  a  dit  à  cet 
égard  que,  si  on  considérait  Tensemble  du  projet, 
on  ne  pouvait  pas  être  induit  en  erreur  sur  le 
sens  dans  lequel  étaient  employés  les  termes 
pouvoirs  législatif  et  exécutif;  que  ce  sens  ne  tom- 
bait évidemment  que  sur  Texamen  à  faire  parles 
colons  des  formes  sous  lesquelles  les  pouvoirs  lé- 
gislatif et  exécutif  devaient  s'exercer  dans  les 
colonies.  Cependant  il  a  proposé  que,  pour  éloi- 
gner toute  idée  contraire,  il  mt  autorisé  par  l'As- 
semblée à  proposer  quelques  légers  changements 
qui  rempliraient  ce  but,  et  dont  il  serait  fait  lec- 
ture à  la  séance  du  lendemain.  L'Assemblée  Ta 
approuvé. 

«  Le  projet  d^instruction  allant  être  mis  aux 
voix,  un  membre  a  proposé  que  le  décret  de 
TAfisemblée  sur  cet  objet  fût  envoyé  aux  assem- 
blées provinciales,  qui  en  donneraient  aux  habi- 
tants une  connaissance  légale  en  le  faisant  pro- 
clamer et  afficher,  etc.  • .  » 

A  la  fin,  il  est  dîit  : 

«  Le  projet  d'instruction  a  été  ensuite  mis  aux 
▼oix;  et  TAssèmblée  Ta  déeréié,  sauf  les  correc- 
tifs que  présenterait  le  membre  rapporteur  du 
comité  colonial  à  rentrée  de  la  séance  du  lende- 
main. » 

Et  à  rentrée  de  la  séance  du  lendemain,  ni 
dans  aucune  autre  séance,  il  n'en  est  question. 
{Applaudissements .) 

M.  Barnave.  Le  procès-verbal  qui  vient  d'être 
lu,  renferme  lui-même  les  faits  que  je  viens  d'é- 
noncer. Je  ne  sais  pas  si  le  lendemain  matin  on 
a  lu  avec  le  procès-verbal  le  changement  de  ré- 
daction qui  avait  été  fait  ici  ;  mais  le  fait  est  que 
ces  changements  de  rédaction  furent  proposés 
sur-le-champ,  et  qu'ils  existent  dans  les  articles 
d'instruction,  conformément  à  ce  qui  vient  d'être 
énoncé  dans  le  procès-verbal.  Il  existe,  dans  les 
articles  de  l'instruction  que  j'offre  de  rapporter, 
ces  mots  :  «  En  examinant  la  forme  suivant  la- 
quelle le  pouvoir  législatif  doit  être  exercé,  en 
examinant  la  forme  suivant  laquelle  le  pouvoir 
exécutif  doit  être  exercé.  » 

Il  est  donc  vrai,  il  est  donc  réel  que  l'intention 
de  TAssemblée,  formellement  exprimée  dans  le 
procès-verbal  que  l'on  vient  de  lire,  a  été  égale- 
ment exécutée,  et  on  n'a  pas  fait  mention  dans 
le  procès-verbal  du  lendemain  de  la  relue  de  ces 
modiflcations  qui  ne  consistaient  qu'en  deux 
mots,  et  qui  avaient  été  faites  à  la  tribune.  Il  est 
bien  étrange  que,  lorsque  les  articles  portent  eux- 
mêmes  les  modifications,  et  que,  quand  lajusiili- 
cation  résulte  du  fait,  du  texte  existant  de  la  loi, 
conforme  à  î'inteotion  de  l'Assemblée,  énoncée 
dans  le  procès-verbal,  on  vienne  faire  aujourd'hui 
un  reproche  qui  tomberait  plutôt  sur  le  secrétaire 
de  l'Assemblée  que  sur  le  rapporteur  du  comité, 
et  qui  présente  dans  le  décret  môme  la  preuve  de 
son  obéisi^ance  à  la  volonté  de  l'Assemblée.  (Ap~ 
plaudissements), 

M.  Pétion  de  ¥illeneave.  Je  reprends  la 
discussion  où  je  l'avais  laissée 

M.  Roaaaillon.  On  distribue  à  l'entrée  de  la 
salle  une  lettre  écrite  par  M.  Baux,  négociant, 
député  du  commerce  de  Bordeaux.  J'ai  été  frappe 
des  idées  coatenues  daoB  cette  lettre,  et  j'ai  con- 
sulté les  députés  du  commerce  pour  savoir  si  ce 


qu'il  y  avançait  était  vrai.  Voici  ce  qu'ils  m'ont 
répondu  :  Les  députés  extraordinaires  du  com- 
merce ont,  il  est  vrai,  a<;ité  dans  leur  assemblée 
la  question  qui  nous  occupe  actuellement  ;  et,  à 
l'exception  de  M.  Baux,  tous  ont  été  d'avis  d'ad- 
mettre le  projet  du  comité  ;  leurs  registres  sont 
chargés  de  signatures  {Murmures) 

M.  le  Président.  Messieurs  les  députés  des 
colonies,  à  l'ordre! 

M.  Roassillon...  Ceux  mêmes  qui  sont  absents 
en  ce  moment  avaient  signé  avant  de  partir.  J'ai 
cru  devoir  vous  faire  part  de  ces  observations,  de 
peur  que  cette  lettre  de  M.  Baux  ne  fit  sur  vous 
la  même  impression  qu'elle  avait  faite  sur  moi  au 
premier  aspect. 

M.  de  €art.  Je  demande  que  la  déclaration 
authentique  faite  par  un  négociant  de  Bordeaux 
soit  inscrite  dans  le  procès-verbaL 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  discussion 
soit  reprise. 

M.  Pétion  de  Villeneuve.  Je  reprends  la 
discussion  au  point  où  je  l'avais  laissée;  nous  en 
étions  sur  un  point  de  fait,  qui,  d'après  les  expli* 
cations  qui  ont  été  données,  ne  me  parait  encore 
que  beaucoup  plus  constant,  c'est  que  l'As^semblée, 
lors  de  l'insiruction  du  28  mars,  a  entendu  déci* 
der  que,  sous  le  mot  de  toutes  personnes,  elle  y 
comprenait  les  hommes  libres  de  couleur.  {Mur^ 
mures,) 

On  cherche  inutilement  à  nous  écarter  du  point 
précis  de  la  question  par  des  interruptions  ;  mais 
c'est  à  la  trioune  qu  il  faut  répondre  à  un  fait 
aussi  formel.  Mais,  Messieurs,  dans  le  cas  môme 
où  vous  n'auriez  pas  décidé  ce  point  de  fait,  il 
resterait  toujours  a  résoudre  une  question  que  le 
fameux  considérant  lui-même  laisserait  dans  son 
intégrité.  L'Assemblée  a  annoncé  qu'elle  ne  sta- 
tuerait rien  sur  l'état  des  personnes  que  d'après 
le  vœu  des  colonies,  il  reste  toujours  a  savoir  sur 
l'état  de  quelles  personnes  les  colonies  doivent 
vous  présenter  leurs  vœux. 

En  effet,  de  quelles  personnes  avez- vous  voulu 
parler  dans  votre  considérant?  Voilà  ce  qu'il  faut 
décider,  et  je  dis  qu'il  est  impossible  que  l'Assem- 
blée nationale  ne  prononce  pas  en  faveur  des 
hommes  libres  de  couleur.  11  raut  s'en  tenir  aux 
décrets  et  l'on  n'y  trouvera  que  des  expressions 
générales  et  favorables  à  tous  ceux  qui  sont  ci- 
toyens; et  puisqu'ils  ne  contiennent  pas  d'excep- 
tions manifestement  exprimées,  il  ne  faut  donc 
pas  en  torturer  le  texte  pour  faire  injure  aux 
législateurs  et  pour  ravir  les  droits  des  citoyens. 
Le  titre  de  citoyeu  actif  appartient  aux  proprié- 
taires et  aux  contribuables  :  les  hommes  de  cou- 
leur sont  propriétaires  et  contribuables;  ils  sup- 
portent toutes  les  charges  des  citoyens  actifs  et 
a  ce  titre  ils  doivent  en  recueillir  tous  les  béné- 
fices; leur  droit  est  fondé  sur  leurs  titres  et  leurs 
contributions. 

Mais,  nous  dit-on,  et  c'està  ce  point  que  se  ré- 
duisent tous  les  raisonnements,  il  y  a  dans  les 
colonies  un  préjugé  qu'il  faut  se  garder  de  heur- 
ter trop  promptement.  Je  dis  à  ceux  qui  tiennent 
ce  lan^'age  que  nous  avions  aussi  des  préjugés 
à  vaincre  cnez  nous  et  que,  si  nous  avions 
craint  de  les  attaquer  de  frout,  nous  n'aurions 
pas  encore  aujourd'hui  de  Ck)n8titution.  ÇApplaur 
dissements.)Et(\neï  est  donc  ce  préjugé  si  respec- 
table de  nos  colonies  ?  G'^t  assurément  de  tous  le 
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plus  insensé,  c*est  celui  qui  s'attache  àla  couleur 
des  personnes. 

On  vous  dit  :  il  ne  s*agit  que  d'un  délai  ;  nous 
ne  contestons  pas  aux  gens  de  couleur  libres  leur 
droit, nous  en  différons  l'exercice;  nous  sommes 
d'accord  sur  les  principe  s,  il  n'est  question  que 
de  leur  application.  —  Bh  bien,  on  pariait  aussi 
de  liberté  autrefois,  les  despotes  ne  contestaient 
pas  les  principes,  mais,  quand  il  s'agissait  de  les 
appliquer,  ils  tenaient  ielan{2age  qu'on  vous  tient 
aujourd'hui.  (Applaudissements.)  Kien  n'est  si  fa- 
cile que  de  reconnaître  les  principes  quand  on 
ne  veut  pas  les  appliquer. 

Ceux  qui  vous  proposent  Tajournement  jus- 
qu'après l'émission  du  vœu  d'un  congrès  de  co- 
lons blancs  ont  la  certitude  que  les  droits  des 
hommes  libres  de  couleur  seront  sacrifiés.  Oui, 
Messieurs,  ils  le  seront  pui.^que  les  juges  seront 
les  oppresseurs  des  partis,  puisque  ce  sont  eux 
qui  ont  tous  les  préjugés  que  vous  voulez  dé- 
truire {Applaudissements.) 

M.  Cioapll-Préfelii.  J'ai  l'honneur  de  vous 
représenter  que  la  discussion  est  fermée.  {Non! 
non  !  non  !) 

M.  Pétlon  de  Wllleneove.  Ce  congrès  de 
blancs  se  déterminera^  oui  ou  non,  en  faveur  de 
vos  principes.  Dans  le  premier  cas,  pourquoi 
l'Assemblée  nationale  ne  voudrait-elle  pas  avoir 
la  gloire  d'être  la  première  à  consacrer  ces  prin- 
cipes ?  Dans  le  second  cas,  vous  mettez  le  feu 
dans  1(8  colonies  dont  vous  combattez  le  vœu. 

Vous  êtes  ici  dans  une  position  infiniment  dé- 
favorable; et  remarquezque  nos  adversaires  eux- 
mêmes  déclarent  que  les  colons  propriétaires, 
c'est-à-dire  ceux  qui  ontle  plus  d'influence  dans 
les  colonies,  ne  sont  pas  éloignés  d'accorder  aux 
hommes  libres  de  couleur  les  droits  qui  leur  ap- 
partiennent ;  eh  bien,  si  ces  colons  blancs  pro- 
priétaires ne  sont  pas  éloignés,  quels  sont  donc 
enfin  ces  troubles  dont  on  nous  menace  ?  Quels 
sont  ces  dangers  qu'on  nous  fait  craindre  ?  Ils 
seront  infiniment  plus  dangereux  de  l'autre  côté, 
puisque  vous  avez  la  certitude  d'indispot^er,  en 
adoptant  le  système  contraire,  une  classe  d'hom- 
mes au  moins  égale  à  celle  des  blancs. 

On  se  plaît,  en  effet,  à  diminuer  à  vos  yeux  le 
nombre  des  gens  de  couleur.  Les  éta'sde  popula- 
tion de  M.  Duchillau  portent  le  nomt)re  des  f^ens 
de  couleur  libres  à  27,000,  c'est-à-dire  2,000  de 

S  lus  que  les  blancs.  Placez-vous  donc  entre  ces 
eux  systèmes, etalorsvous  verrez  que  le  trouble 
qu'occasionnerait  l'un  ou  l'autre  de  vos  décrets 
n'est  rien  en  raison  de  l'injustice  qu'il  y  aurait 
à  dépouiller  de  leurs  droits  les  hommes  libres 
de  couleur,  car  dans  cette  grande  affaire  comme 
dans  presque  toutes  les  autres,  en  suivant  les 
principes  de  la  justice,  vous  allez  droit  à  votre 
but,  vous  occasionnez  beaucoup  moins  de  trou- 
bles, de  divisions,  qu'en  vous  montrant  injustes 
et  inhumains  envers  des  citoyens  libres  comme 
vous,  propriétaires  comme  vous,  payant  des  droits 
comme  vous. 

On  a  apporté  hier  dans  cette  tribune  un  argu- 
ment qui  ne  peut  que  soulever  la  plus  profonde 
indignation;  on  vous  a  dit  pour  vous  prouver 
qu'il  y  aurait  moins  de  danger  à  mécontenter  les 
gens  de  couleur,  et  on  nous  a  glissé  ce  fait  d'une 
manière  fort  adroite,  on  vous  a  dit  que  les 
homoies  do  couleur  sont  désarmés,  c'est-à-dire 
qm,  parce  que  ces  hommes  de  couleur  sont  dé- 
saitnéB,  vous  pourries  impunément  les  égorger  ! 
(ÀppUMUuêmênU.)  Noo,  MeMieors,  qaand.oien 


même  les  hommes  libres  de  couleur  seraient  fai- 
bles, ce  serait  une  raison  de  plus  pour  que  vous 
leur  servissiez  d'appui.  {Applaudissements,)  Et  ce 
n'est  pas  à  vous  à  qui  il  appartient  d'user  de  la 
force  pour  opprimer  les  droits,  quand  vous  avez 
conquis  les  vôtres. 

La  question  doit  se  réduire  maintenant  à  celle 
qui  vous  a  été  proposée  dans  cette  tribune,  dans 
des  termes  très  simples,  par  M.  Tronchet.  En  effet, 
Messieurs,  dans  le  moment  actuel,  je  l'avouerai, 
si  les  assemblées  coloniales  sont  formées,  vous 
ne  pourriez  pas  sans  danger  détruire  l'organisa- 
tion de  ces  assemblées.  C'est  là  que  vous  devez 
user  de  prudence  ;  vous  devriez  donc  dans  cette 
opinion,  si  les  assemblées  sont  formées,  conser- 
ver leur  Composition  telle  qu'elle  existe. 

Mais,  Messieurs,  cela  ne  vousenj^age  nullement 
à  violer  les  droits  des  hommes  libres  de  couleur, 
cela  ne  vous  engage  nullement  à  décider  que  par 
la  suite  ils  n'auront  pas  cesdroits  :  et  encore  une 
fois,  que  l'on  ne  vienne  pas  nousdire  que  ce  n'est 
qu'un  délai,  car  ce  n'est  pas  un  délai  que  de  re- 
mettre une  décision  dans  les  mains  de  ses  adver- 
saires ;  ainsi  ne  nous  laissons  pas  aveugler  par 
un  prétendu  ajournement.  Conservons  les  assem- 
blées coloniales  telles  qu'elles  sont  aujourd'hui  ; 
mais  alors  posons  ainsi  la  question  :  les  hommes 
de  couleur  libres  seront-ils  citoyens  actifs,  oui  ou 
non  ?  et  mettre  ainsi  la  question  aux  voix  sans 
rien  changer  aux  assemblées  déjà  formées. 

M.Barrëre  de%leasae  (i).  11  semble  qu'une 
malheureuse  fatalité  est  attachée  aux  questions 
coloniales;  il  semble  que  nous  n'osions  les  envi- 
sager de  sangfroid  ni  les  discutersans  succès.  Ce- 
pendant, avec  des  principes  de  justice  etde  pru- 
dence, il  est  plus  facile  de  s'entendre  qu'on  ne 
pense. 

J'énonce  d'abord  hautement  mon  opinion  que 
les  hommes  de  couleur  nés  libre?!,  et  qui  sont  pro- 
priétaires et  contribuables,  doivent  être  admis  à 
exercer  les  droits  politiques  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 4  de  l'instruction  du  28  mars.  Ces  droits 
sont  dans  leur  titre  d'hommes  libres  et  de  pro- 
priétaires. Ces  droits  sunt  dans  lu  décret  qui  dit 
toutes  personnes.  Ces  droits  sont  dans  l'intention 
que  vous  avez  franchement  témoignée,  lorsque 
plusieurs  membres  réclamèrent  une  énonciative 
claire  pour  les  hommes  de  couleur  ;  énonciative 
que  le  rapporteur  et  TAssemblée  trouvèrent  inu* 
tile. 

On  oppose  l'initiative  promise  aux  colonies; 
mais  l'initiative  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  des 
droits  à  concéder,  non  pour  des  droits  établis 
par  la  loi.  Comment  aller  mettre  en  question  ce 
que  vousavez  résolu  YComment  livrer  à  des  co- 
lons blancs  le  sort  des  hommes  libres  comme  eux, 
etcontre  lesquels  leurs  préjug<?s  s'élèvent  si  fort  ? 
Comment  aller  demander  au  congrès  de  Salut- 
Martin,  qu'on  vous  propose,  d'expliquer  le  sens 
d'un  de  vos  décrets?  C'est  à  vous  de  prononcer. 

Ici  je  reconnais  plusieurs  vices  essentiels  dans 
le  plan  du  comité;  il  met  en  question  des  droilfl 
reconnus  ;  il  les  soumet  à  l'initiative  d'hommes 
qui  n'ont  pas  plus  de  droit  que  les  hommes  de 
couleur;  il  renvoie  à  une  législature  le  soin  de 
décider  sur  unobjetqui  ne  peut  appartenir  qu'au 
corps  constituant,  l'état  des  personnes.  Eutin  il 
violeou  expose  à  violer  les  droits  des  hommes, 
et  ce  danger  ne  peut  pas  être  couru  par  le  lé- 
gislateur. 

(1)  Le  discours  de  M.  Barrera  ne  se  trouve  pai  ao 
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Oq  nous  parle  des  dangers  de  compromeitre 
rexiâtencH  aes  assemblées  coloniales  actuelles. 
Mais  qu'on  les  confirma  par  amour  pour  la  tran- 
quillité des  colonies.  G- est  là  qu'il  nous  est  per- 
mis d'écouter  la  voix  de  la  politique  ;  mais,  quand 
il  s'agit  des  droits  des  hommes  libres,  la  seule 
politique  est  d'être  juste. 

On  vous  menace  de  scission  avec  les  colonies, 
mais  il  n'y  a  de  trouble  que  quand  il  y  a  injus- 
tice ou  oppression.  Si  donc  vous  êtes  justes,  si 
vous  ne  favorisez  pas  l'oppression  des  hommes 
de  couleur,  vous  n'aurez  pas  des  troubles  inté- 
rieurs, et  vos  colonies  seront  à  vous,  parce  que 
leur  intérêt  est  d'être  françaises. 

Ou  vous  demande  un  ajournement  des  droits 
des  hommes  de  couleur  jusqu'à  ce  que  les  colo- 
Dies  aient  émis  leur  vœu  ;  mais  en  reconnais- 
sant aujourd'hui  leurs  droits  évidents,  en  con- 
firmant en  même  temps  les  assemblées  exis- 
tantes, vous  ajournez  par  le  fait  l'exercice  des 
droits  politiques  des  hommes  de  couleur.  Vous 
les  attachez  a  la  paix  et  à  l'ordre  public  par  Tas- 
surance  de  leurs  droits  et  par  l'espérance  de 
leur  exercice.  Vous  n'avilissez  pas  des  hommes 
libres  au  point  de  faire  dépendre  leur  sort  de 
quelques  autres  hommes  qui  les  accablent  de 
leurs  préjugés. 

Je  vais  proposer  un  projet  de  décret  qui  lend 
à  concilier  tous  les  vœux  {Mouvement);...  le 
voici  : 

«  L'Assemblée  nationale,  confirmant  toutes  les 
assemblées  coloniales  actuellement  existantes, 
et  reconnaissant  que  les  hommes  de  couleur  et 
nègres  libres,  propriétaires  et  contribuables, 
doivent  jouir  des  droits  de  citoyen  actif; 

«  Décrête  qu'ils  en  jouiront  dans  toutes  les 
assemblée  primaires  et  coloniales  qui  seront  for- 
mées à  Favenir; 

«  Décrète  aussi,  comme  article  constitutionnel, 
que  l'initiative  appartiendra  aux  assemblées  co- 
loniales sur  tous  les  autres  objets  ainsi  qu'il  a  éié 
déterminé  parles  décrets  précédents,  sansentendre 
en  rien  préjudicier  à  la  souveraineté  nationale. 
(Applaudissements.) 

Je  prends.  Messieurs,  pour  appuyer  ce  projet 
de  décret,  des  principes  dans  les  termes  mêmes 
du  rapport  du  comité  des  colonies  du  8  mars  : 

«  Lajusticeet  la  confiance,  disaitM.Barnavedaos 

ce  rapport  nous  ont  paru,  la  seule  politique 
qui  peut  convenir  aux  colonies  et  à  vous  ;  la 
justice  est  désormais  le  garant  de  tous  les  trai- 
tés, le  fondement  de  toutes  les  puissances.  Rien, 
Messieurs,  n'a  pu  faire  douter  de  l'attachement 
des  colonies  à  la  métropole,  mais  rien  n*est  plus 
propre  à  l'affermir  que  la  marche  que  nous  vous 
proposons.  Si  la  franchise  et  la  bonne  foi  con- 
viennent dans  toutes  les  transactions  à  la  ma- 
jesté d'un  peuple  libre  ;  si,  dédaisnant  les  res- 
sources d'un  art  qui  n'appartientqu  à  la  faiblesse, 
vous  voulez  suivre  désormais  la  marche  qu'indi- 
que votre  loyauté  et  qui  sic  d  à  votre  puissance, 
TOUS  ne  balancerez  point  à  Tadopter  avec  des  frè- 
res, des  concitoyens,  des  Français  comme  vous.  » 
La  justice  est  de  reconnaître  aux  hommes  de 
couleur  libn^s  l'exercice  de  leurdroit,  laconfiance 
est  d'accorder  l'initiative  aux  assemblées  colo- 
niales. Voilà  vos  promesses  et  voilà  votre  devoir. 
{Applaudissements.) 

M.  Moreaa-diUlInt-Mëry.  Messieurs,  les 
circonstances  qui  ont  accompagné  la  discussion 
du  projet  de  décret  relatif  aux  colonies  et  no- 
tamment dans  la  journée  d'hier  ont  porté  les  dé- 
putés coloniaux  à  s'assembler.  Vivemeot  affligés 


de  la  nature  des  débats  que  ce  projet  de  décret  a 
excités,  nous  avons  tous  été  convaincus  que, 
dans  rimmense  éloignement  où  les  colonies  se 
trouvent  de  l'Assemblée  nationale,  il  est  impos-^ 
sible  que  les  détails  de  cette  discussion  et  surtout 
la  part  que  nous  y  avons  eue  ne  produisent  pas 
la  plus  alarmante  sensation.  (Murmures.)  Nous 
avons  tous  été  persuadés  qu'il  n'existait  pas  un 
seul  colon  qui  ne  fit  naturellement  la  comparai- 
son des  opinions  actuelles  et  de  celles  qui  ont 
produit  tous  les  décrets  rendus  jusqu'à  ce  mo- 
ment sur  les  colonies  par  l'Assemblée  nationale 
et  qui  n'éprouvât  aussitôt  que  la  confiance  salu- 
taire qu'ils  avaient  Inspirée  s'affaiblit. 

11  n'est  permis  à  aucun  de  nous  de  calculer  les 
effets  que  ces  idées  peuvent  produire,  et  si  nous 
en  avions  cru  les  députés  extraordinaires  de  la 
partie  nord  de  Saint-Domingue,  qui  s'étaient  réu- 
nis à  nous,  de  cette  partie  qui  a  constamment 
maintenu  Texécution  de  vos  décrets,  il  n'est  rien 
de  sinistre  que  nous  n'eussions  pu  concevoir. 
Dans  cette  situation  douloureuse,  nous  avons  una- 
nimement reconnu  que  l'amour  de  la  patrie  nous 
imposait  un  devoir  pénible  mais  nécessaire  ;  et 
nous  venons  le  remplir  en  ce  moment. 

C'est  de  vous  répeter,  Messieurs,  que  rinlérêt 
national  est  essentiellement  lié  au  repos  et  à  la 
tranquillité  des  colonies,  puisqu'elles  sont  une 
des  sources  principales  de  nos  richesses  publi- 
ques, et  qu'elles  sont  le  plus  grand  aliment  de  la 
marine  et  du  commerce,  sans  lesquels  la  France 
ne  pourrait  subsister.  (Murmures  prolongés.)  C'est 
de  faire  remarquer  l'impérieuse  nécessité  de  pro- 
téger et  de  garantir  ouvertement  désormais  l'exis- 
tence des  colons,  parce  que  la  crainte  de  perdre 
à  chaque  Instant  sa  fortune  et  sa  vie  ne  peut 
être  la  perspective  continuelle  d'hommes,  dont 
rattachement  et  l'industrie  ont  été  si  utiles  à  ce 
royaume,  et  auxquels  l'avenir  ne  présenterait 
plus  que  des  tableaux  ensanglantés.  (Murmures 
sourds).  C'est  de  nous  dire  que  le  soin  de  notre 
propre  conservation,  de  celle  de  nos  femmes,  de 
nos  enfants,  exige  que  vous  prouvions  à  nos  com- 
mettants, d'une  manière  authentique,  que  nous 
n'avons  pas  vu  sans  frémir  les  périls  qui  les  me- 
nacent :  c'est  enfin  de  vous  déclarer  que,  dans 
l'état  où  les  choses  se  trouvent  placées,  il  ne 
reste  plus  au'un  unique  moyen  que  nous  avons 
saisi  avec  d  autant  plus  d'espoir  de  succès  qu'il 
doit  tout  concilier,  qu'Usera  utile (Murmures.) 

M.  Eiebols  Desgoays.  Je  ne  suis  point  de 
l'avis  de  MM.  les  colones,  mais  je  demande  qu'on 
les  entendre. 

M.  Horean-Salnt-Hëry.  Le  moyen  sans 
lequel  nous  ne  pouvons  plus  rien  vous  promettre 
de  la  part  de  ceux  que  nous  représentons, 
c'est  de  déclarer  solennellement  que  ceux 
qui  oseraient  encore  tenter  d'inspirer  aux  co- 
lons la  crainte  de  perdre  leurs  esclaves,  qui  es- 
péreraient peut-être  par  là  de  tenter  leur  fidélité, 
seraient  coupables,  et  calomnieraient  l'Assemblée 
nationale  ;  c'est  d'ajouter  à  cet  acte  conservateur 
des  colonies  la  mesure  qui  tendà  faire  délibérer 
en  commun,  pour  émettre  leur  vœu  sur  l'état 
politique  des  hommes  de  couleur,  attendu  que 
toutes  les  colonies  ont  un  égal  intérêt  à  cette 
réunion, etqu'llseraitpeut-étredangereux  qu'elles 
crussent  que  leur  séparation,  quand  il  s'agit 
du  salut  de  tous,  ne  fût  l'effet  que  d'an 
calcul  qui  marche  vers  des  résultats  ultérieurs. 
Pour  remplir  ce  double  but^  nous  venons  vous 
demander  l'adoption  de  la  rédaction  faite  du 
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projet  de  décret  de  vos  quatre  comités,  dans  le- 
quel nous  sentons  que  désormais  la  moindre 
équivoque  et  la  muiadre  ambiguité  seraient  fu- 
nestes, et  je  vais  le  présenter  en  ces  termes  : 

«  Art.  1®'.  L'Assemblée  nationale  décrète, 
comme  article  constitutionnel,  qu'aucune  loi  sur 
Tétat  des  esclaves  dans  les  colonies  de  l'Améri- 
que ne  pourra  être  faite  par  le  Corps  législatif 
que  sur  la  demande  formelle  et  spontanée  deleurs 
assemblées  coloniales.  (Murmures  et  quelques 
applaudissements,) 

Les  articles  suivants  ne  sont  autres  que  ceux 
du  comité  : 

«  Art  3.  Chacune  des  assemblées  coloniales 
d'Amérique  nommera  des  commissaires  pris  dans 
son  sein,  savoir  :  celle  de  Saint-Domingue,  12; 
celle  de  la  Martinique,  ô  ;  celle  de  la  Guade- 
loupe et  dépendances,  6;  celle  de  Sainte-Lu- 
cie, 2;  celledeTubago,2,  et  celle  de  Gayenne,  2. 

«  Art.4.  Ces  commissaires,  choisis  au  scrutin  et 
à  la  majorité  absolue  des  voix,  auront  la  mission 
unique  de  s'expliquer  au  nom  des  colonies  sur 
ce  qui  est  relatif  aux  hommes  de  couleur  et  ntV 

?:res  libres,  sans  pouvoir  étendre  leur  délibéra- 
ion  à  aucun  autre  objet,  à  peine  de  nullité,  pour 
tout  ce  qui  sera  étranger  à  i'ojet  spécial  de 
leur  mission. 

«  Art.  5.  Les  commissaires  seront  tenus  de  se 
rendre  dans  la  partie  française  dellle  Saint-Mar- 
tin, à  Teffetd'y  ouvrir  leur  séance  à  l'époque  du 
premier  du  mois  de  décembre  prochain,  à  moins 
qu'ils  ne  s*y  trouvent  tous  réunis  auparavant; 
auquel  cas  ils  pourront  procéder  sans  attendre 
ladite  époque. 

«  Art.  6.  11  sera  loisible  aux  assemblées  colo- 
niales de  fournir  des  mémoires  à  leurs  commis- 
saires respectifs,  mais  seulement  à  titre  d'ins- 
tructions et  non  pas  de  mandats  impératifs. 

«  Art.  7.  Le  comité  s'occupera,  à  la  première 
séance,  de  son  organisation  particulière,  et  du 
choix  de  son  président  et  de  son  secrétaire. 

«  Art.  8.  Toute  délibération  sera  prise  à  la 
majorité  des  voix;  mais  il  ne  pourra  y  avoir  de 
déhbération  s'il  ne  se  trouve  au  moins  19  mem- 
bres présents. 

«  Art.  9.  Le  comité  sera  tenu  de  terminer  son 
travail  dans  l'espace  de  40  jours  au  plus  tard,  à 
compter  de  sa  première  séance. 

«  Art.  10.  La  minute  du  procès- verbal  des 
séances  du  comité  demeurera  entre  les  mains  de 
l'ofticier  commandant  la  partie  française  de  l'Ile 
Saint-Martin,  pour  servir  en  cas  d^événement  ; 
mais  il  en  sera  adressé  directement  par  le  co- 
mité, des  exi)édition8  à  l'Assemblée  nationale, 
afin  qu'il  soit  statué  pur  elle  sur  ce  qui  aura  été 
proposé  par  le  comité,  sans  qu'aucun  article 
puisse  être  exécuté  provisoirement  dans  aucune 
colonie. 

«  Art.  11.  Il  en  sera  pareillement  adressé  des 
expéditions  au  roi,  et  il  en  sera  délivré  une  & 
chaque  commission. 

«  Art.  12.  Les  commissaires  de  chaque  colonie 
déposeront  aux  archives  de  leur  assemblée  colo- 
niale respective,  l'expédition  qui  leur  aura  été 
délivrée. 

«  Art.  13.  Aussitôt  après  ce  dépôt,  les  assem- 
blées coloniales  seront  tenues  d'adresser  à  TAs- 
sembK'e  nationale  et  au  roi  des  exp:''diiions  de 
l'acte  qui  contiendra  la  preuve  du  dépôt.  » ... 

J'ajoute  enfin,  comme  dernier  article,  la  dispo- 
Bition  suivante  : 

•  «  Art.  14.  L'état  politique  des  hommes  de  cou- 
leur et  nègres  libres  ayant  été  réglé  détlnitive- 
ment  parle  Corps  lâgisiaUf  sur  la  proposition  du 


congrès  assemblé  dans  Tile  de  Saint-Martin,  il  ne 
pourra  y  être  fait  de  nouveaux  changements,  si 
ce  n'est  sur  la  demande  formelle  et  spontanée 
des  assemblées  coloniales.  »  {Murmures  prolon- 
gés.) 

M.  BoochoUe  (1).  On  a  réclamé  avec  justice 
en  faveur  des  gens  de  couleur  ces  fameux  droits 
de  l'homme  dont  la  rédaction,  après  avoir  servi 
à  notre  globe,  deviendra  tôt  ou  tard  le  code  des 
nations.  On  vous  a  prouvé  qu'il  n'était  pas  possi- 
ble de  dépouiller  par  une  loi  les  citoyens  de  tous 
les  droits  que  leur  état  leur  donne.  Le  rapporteur 
a  parfaitement  établi,  non  la  justice  du  premier 
article  des  4  comités,  mais  l'adres^îe  avec  laquelle 
ces  comités  ont  éludé  la  question  de  Tétat  actuel 
des  gens  de  couleur  libres,  nègres  et  mulâtres 
libres. 

Examinons  les  droits  que  votre  Constitution 
donne  à  tous  les  citoyens  de  l'Empire  : 

Libres  comme  les  blancs,  les  nègres  et  les  mu- 
lâtres libres  de  nos  colonies  ont  incontestable- 
ment en  principe  le  droit  de  jouir  de  toute  leur 
liberté. 

Citoyens  comme  les  blancs,  les  nègres  et  les 
mulâtres  libres  ont  droit  à  la  protection  des  lois. 
Le  fer  vengeur  du  crime  doit  frapper  sur  leurs 
têtes  coupables  ou  protéger  leur  vie  innocente,  de 
même  qu  il  doit  en  frapper  le  blanc  oppresseur  ou 
le  défendre  s'il  est  attaqué. 

Enfin  propriétaires  comme  les  blancs,  les  nè- 

fres  et  les  mulâtres  libres  sont  comme  tous  les 
rançais,  rois  de  leurs  propriétés  ;  non  seule- 
ment on  ne  jieut  pas  les  en  priver  eu  totalité, 
mais  la  contribution  ne  peut  leur  en  enlever  la 
moindre  partie  i^i  la  volonté  générale,  de  laquelle 
la  volonté  individuelle  fait  partie,  n'a  consenti 
l'impôt  et  n'a  tixé  le  mode  de  répartition. 

11  i.aralt  bien  inconcevable  que  vos  comités 
aient  éludé  toutes  ces  questions,  lorsqu'ils  sen- 
taient que  ne  pas  les  décider,  c'était,  dans  le  sens 
des  colons  blancs,  ôter  aux  nègres  et  aux  mu- 
lâtres libres  l'exercice  des  droits  d'homme  libre^ 
de  citoyen  et  de  propriétaire.  Or,  je  demande 
quel  serait  l'homme  vivant  sous  l'empire  de  la 
France,  qui  ne  regarderait  pas  comme  une  insulte 
grave,  comme  une  ironie  offensante,  l'assurance 
qu'on  lui  donnerait  qu'il  est  libre«  en  lui  décla- 
rant qu'on  ne  sourfrira  pas  qu'il  use  de  cette  li- 
berté I 

Un  honorable  membre,  M.  Malouet,  prétendait 
l'autre  jour  à  cette  tribune  qu'on  n'ôtaii  rien  aux 
nègres  et  aux  mulâtres  libres,  puisqu'on  ne  leur 
avait  accordé,  d'après  les  lois  de  Louis  XIV  et  de 
Louis  XY,  que  la  liberté  civile  et  nullement  la 
liberté  pohtique  ;  et  s'il  ne  concluait  pas,  il  nous 
en  laissait  au  moins  naturellement  conclure  que 
la  liberté  politique  ne  leur  était  pas  due. 

M.  Malooet.  Je  n*ai  pas  dit  cela.  J'ai  dit,  et 
je  pense  que  les  droits  politiques,  dans  un  pays, 
ne  peuvent  être  déterminés  que  d'après  les  prin- 
cipes de  la  Constitutiou  de  ce  pays.  Or,  comme 
vous  avez  reconnu  que  votre  Constitution  n'était 
pas  applicable  dans  tous  ses  détails  aux  colo- 
nies, que  vous  avez  demandé  aux  colonies  elles- 
mêmes  de  s'expliquer  sur  leur  constitution,  j'ai 
dit  que  c'était  aux  colonies  elles-mômes  à  s'ex- 
pliquer sur  leur  constitution. 

M.  Boneh^tte.  Qu'on  nous  dise  donc  aussi  si 

(i)  Le  Moniteur  ne  doiuM  qu'une  trèi  courte  analyie 
de  eeiu  opinioii. 
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quelqu'un  a  retrouvé  dans  ces  mêmes  lois  de 
Louis  XIV  et  de  Louis  XV  une  disposition  qui 
ait  donné  à  vos  pères  et  à  vous  le  moindre  droit 
de  réclamer  cette  liberté  politique  que  vous  avez 
reconquise,  et  qui  ait  borné  votre  liberté  à  des 
réclamations  purement  civiles  amalgamées  avec 
la  servitude  la  plus  complète.  Si  un  pareil  argu- 
ment est  bon  pour  river  les  fers  des  gens  de 
couleur,  qu'on  me  dise  comment  lorsqu'on  vous 
en  a  fait  un  semblable,  au  moment  où  la  France 
allait  se  dérouiller,  il  n'a  servi  qu'à  doubler  les 
forces  des  Français  d'Europe  pour  rompre  leurs 
chatnes,et  comment  nous  pourrions  croire  que  des 
Français  libres  dans  un  autre  hémisphère  n'aient 
pas  un  cœur  tel  que  le  nôtre,  quoique  l'enve- 
loppe qui  le  couvre  soit  d'une  enveloppe  un  peu 
plus  rembrunie. 

Mais  les  circonstances,  nous  a-t-on  dit,  ne  nous 
permettent  pas  de  nous  expliquer  franchement 
sur  cette  question  ;  l'Assemblée  nationale  a  pris 
des  engagements  avec  la  colonie.  Eh  bien,  ré- 
pondrai-je,  examinons  ces  circonstances,  pour 
savoir  si  elles  sont  telles  qu'elles  nous  forcent  à 
n'être  pas  justes  envers  les  citoyens  de  couleur; 
examinons  les  engagements  que  nous  avons  pris 
avec  les  colonies,  pour  qu'on  ne  puisse  pas  nous 
faire  le  reproche,  ou  d  en  avoir  pris  de  témé- 
raires, ou  de  ne  les  avoir  pas  remplis. 

Nous  avons  promis  de  maintenir  la  propriété 
des  Américains,  et  dans  le  nombre  de  leurs  pro- 
priétés se  trouvent  être  leurs  esclaves  ;  mais 
avons-nous  promis  aux  colons  blancs  d'aug- 
menter les  propriétés  des  colons  noirs  ou  mulâ- 
tres libres,  et  de  faire  de  ceux-ci,  sinon  des  es- 
claves, au  moins  des  ilotes  travaillant  pour  le 
gouvernement,  qui  les  opprimerait,  versant  leur 
sang  pour  une  patrie  qui  ne  serait  pas  la  leur, 
payant  des  contributions  qu'ils  n'auraient  pas 
consenties,  et  supportant,  au  profit  des  blancs, 
toutes  les  charges  de  la  liberté  sans  jouir  de  ses 
avantages?  N'unt-ils  pas  combattu  avec  les  Fran- 
çais contre  l'Angleterre?  Le  sang  qu'ils  ont  mêlé 
a  celui  des  blancs  n'était-il  pas  du  sang? 

Les  Anglais,  dit-on,  ont  fait  des  pertes,  ils 
cherchent  peut-être  à  les  réparer,  et  il  peut  se 
faire  qu'ils  regarderont  nos  colonies  comme  un 
dédommagement  que  leur  offre  notre  mésintel- 
ligence... Ah!  s'il  arrivait  que  cette  crainte, 
uu  fond  très  chimérique,  pût  faire  refuser  aux 
gens  libres  de  couleur  ce  qui  leur  est  dû  à  tant 
de  titres,  je  dirais  qu'il  est  possible  de  voir  s'é- 
lever sur  le  même  rivage  deux  colonnes:  l'une 
attesterait  aue  des  nègres  et  mulâtres  libres, 
sujets  d'un  ae  nos  rois,  ont  servi  tout  à  la  fois  et 
à  la  gloire  de  ce  prince  et  à  la  conservation 
des  colonies;  sur  l'autre  seraient  écrits  ces  mots  : 
«  Des  nègres  et  mulâtres,  appelés  libres,  se  sont 
retirés,  parce  qu'ils  n'avaient  aucun  intérêt  à  dé- 
fendre une  liberté  qui  ne  leur  appartenait  pas.  » 

Qu'est-ce  que  l'état  des  personnes  dans  les  co- 
lonies? C'est  sans  doute  l'état  de  liberté  ou  d'es- 
clavage. Eu  Américiue,  comme  en  Turquie,  on 
n'en  connaît  pas  d  autres.  Nous  nous  sommes 
donc  interdits  de  prononcer  sur  l'état  des  per- 
sonnes non  libres,  sans  l'initiative  des  colonies; 
mais  ce  considérant,  fruit  de  la  sagesse  de  l'As- 
semblée j  ce  considérant  a-t-il  préjugé  que  les 
colons  libres,  exilés  par  la  force,  la  violence  ou 
le  préjugé,  ue  seraient  nullement  entendus,  nulle- 
ment représentés  ?  Et  au  moment  où  la  noblesse 
d'une  puissance  du  Nord  veut  bien  appeler  une 
portion  d'hommes,  qu'elle  regarde  comme  des 
affranchis»  &  délibérer  avec  elle  sur  leurs  intérêts 
communs,   serait-il  possible,   Messieurs,   que 

l-»  Siiiiifi.  T.  XXVI. 


l'Assemblée  adoptât  le  premier  article  du  décret 
qui  lui  est  présenté,  article  insii^nitiant,  par  le- 
quel, sous  prétexte  de  ne  pas  préjuger  la  ques- 
tion en  faveur  des  gens  de  couleur,  on  la  jugerait 
inévitablement  contre  eux? 

Je  me  réserve  de  demander  que  des  commis- 
saires choisis  par  les  nègres  libres  et  hommes  de 
couleur  s'assemblent  aussi  à  Saint-Martin,  sépa- 
rément des  blancs  si  on  ne  veut  pas  choquer 
leurs  préjugés,  pour  former  un  cahier  de  de- 
mandes communes. 

M.  Dopont  (de  Nemours)  (1).  Tous  les  raison- 
nements des  orateurs  portent  sur  l'initiative  que 
vous  avez  accordée  aux  colonies  en  ce  qui  con- 
cerne l'état  des  personnes.  Personne  ne  conteste, 
Messieurs,  aue  vous  avez,  par  un  préambule  et 
par  un  article,  promis  et  donné  aux  colonies  l'ini- 
tiative sur  les  décrets  que  vous  auriez  à  rendre 
quanta  l'état  des  personnes.  Mais  cette  initiative^ 
il  est  sensible  que  vous  avez  voulu  la  donner 
pour  les  lois  à  faire  et  non  pas  pour  les  lois 
faites. 

Or,  Messieurs,  quant  à  Tétat  des  personnes,  ce 
n'est  pas  une  question  très  compliquée.  Les  per- 
sonnes, surtout  depuis  votre  Constitution,  sont 
libres,  ou  ne  le  sont  pas.  Les  hommes  de  couleur 
libres,  contribuables  et  propriétaires,  jouissent 
de  tous  les  droits  dont  jouissaient  les  blancs  con- 
tribuables et  propriétaires  ;  avant  votre  Consti- 
tution, ils  en  jouissaient  par  Tédit  de  1685.  Les 
atteintes  portées  à  cet  édit  par  des  ordonnances 
de  gouverneur,  par  des  règlements  du  conseil 
supérieur,  ne  sont  pas  des  lois,  et  n'ont  pas  pu 
détruire  des  droits  établis  par  les  lois,  dans  les 
formes  alors  légales. 

On  vous  a  dit,  pour  montrer  l'inégalité  de  ces 
hommes  libres^  qu'ils  étaient  soumis  à  des  peines 
quand  ils  avaient  commis  des  délits.  Tout  homme, 
dans  tout  pays,  est  soumis  à  des  peines,  quand 
il  commet  un  délit.  On  vous  a  dit  qu'ils  étaient 
obligés  par  les  lois  de  respecter  les  blancs.  Cela 
est  très  naturel,  car  ils  sont  les  enfants  des 
blancs;  et  par  nos  lois,  nos  enfants  sont  obligés 
de  nous  respecter,  quoiqu'ils  aient  avec  nous  un 
droit  politique.  (Applaudissements.) 

Qu'oppose-t-on  au  droit  que  vous  avez  d'expli- 
quer le  sens  de  vos  décrets  sur  l'état  des  per- 
sonnes? On  oppose  les  répugnances  d'une  puérile 
vanité,  le  dé.sir  de  conserver  dans  les  colonies 
un  de^ré  de  noblesse  de  plus.  Car  jusqu'à  pré- 
sent les  colons  ont  été  si  loin  de  vos  principes, 
qu'ils  ont  encore  7  ordres  ne  noblesse  comme 
les  7  chœurs  d'anges  et  d'archanges,  lis  ont 
les  nobles  blancs  qui,  chez  eux,  n'ont  pas  quitté 
leurs  titres  dont  quelques-uns  vous  feraient  rire 
en  Europe;  ils  ont  les  grands  blancs  proprié- 
taires. Ils  ont  les  petits  blancs. 

Or,  vous  savez  que  ce  ne  sont  pas  ceux  qui  ont 
3  pieds  4  pouces,  mais  que  c'est  un  ramas 
de  gens  sans  patrie,  sans  lois,  sans  mœurs, 
livrés  aux  plus  honteuses  débauches  et  aux  mé- 
tiers les  plus  vils.  C'est  cette  petite  classe  de 
petits  blancs  qui,  dans  l'Amérique,  est  beaucoup 
plus  fiëre  de  sa  noblesse  blanche  que  ne  le  sont 
les  véritables  colons,  les  plus,  riches  proprié- 
taires; de  môme  qu'en  France  les  fils  de  secré- 
taires du  roi  étaient  de  beaucoup  plus  rudes 
sei^îneurs  que  les  Montmorency.  (Rires  et  applau- 
dissements.) 

Au-dessous  de  ceux-là  se  trouvent  les  quarte- 

(1)  Le  discours  de  M.  Dupont  (de  Nemours)  ne  se 
trouve  pat  au  Moniteur. 
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ronB,  les  mëlie,  iea  mulfttres,  les  nègres  libres  et 
endn  les  nègres  esclaves  qui  sont  le  véritable 
peuple  du  pays,  puisque  c'est  lui  qui  cultive  la 
terre,  et  exerce  ses  bras.  C'est  bitn  aeseï  que 
cette  profonde  plaie,  faite  par  l'esclavage  à  l'nu- 
manité,  ne  puisse  eire  guérie  que  par  degrés.  Dg 
Booins,  n'est-ce  pas  aux  fondateurs  de  la  liberté 
tanmaiue  qu'il  convient  d'ajouter  à  cette  inéga- 
lité, eu  instituant  de  nouvelles  classes  de  no- 
blesse, lorsqu'ils  ont  détruit  celles  qui  existaieul 
dans  leur  pays- 

On  vous  menace  du  ressentiment  de  ces  nobles 
d'outre  mer.  iltiret.)  On  vous  dit  que  leur  cour- 
roui  les  rendra  traîtres  à  la  patrie,  et  les  fera 
renoncer  à  faire  partie  de  l'Empire  français,  De- 

Fuis  que  nous  vivoas  ensemble,  nous  avons  tous 
expérience  qu'on  ne  doit  opposer  aux  menaces 
que  le  mépris  et  l'intention  énergiquement  pro- 
noncée de  repousser  l'attaque  et  de  pnoir  les 
menaceure.  Alors  ils  sont  bieatAt  intimidés.  (Ap- 
plavdisiemenU.) 

Mais,  UesEieurs,  ou  calomnie  dans  celte  tri- 
bune les  babltants  de  vos  colonies.  Croyez  que 
leurs  liaisons  avec  la  mère  patrie  tiennent  à  leurs 
intérêts,  à  leur  bonnenr,  a  leur  culture,  à  leur 
commerce  ei  à  leurs  serments,  et  non  à  une  pué- 
rile vanité.  Ceux-ci  se  consoleront  comme  se  sont 
consolés  tous   les  nobles  français  qui  avaient 

auelque  sens  et  quelque  &.me  {AvplaudUtementt.)  ; 
s  ont  vu  qu'ils  n'avaient  au  lond  rien  perdu  de 
réel  ;  ils  ont  vu  que  leurs  enfants  avaient  beau- 
coupgagné  parla  nécessitéd'acquérirdumérite; 
ils  ont  vu  que  l'humanité  entière  y  gagnait. 

C'est  quand  les  arbres  sont  presses  dans  une 
forât,  que  ceux  qui  ont  de  la  vigueur  filent  haut. 
Il  n'y  a  que  reux  qni  ont  un  vice  intérieur,  qui 
périssent;  mais  quel  l&rbe  oserait  avouer  qu'il  a 
un  vice  intérieur!  Ne  craignons  pas,  Messieurs, 
la  séparation  de  nos  colonies.  Si  elle  devait  avoir 
lieu,  si  vous  vous  trouvies  dans  la  nécessité  pres- 
sante de  sacrifier  ou  la  justice  ou  l'humanité,  je 
TOUS  dirais  que  votre  puissance  unique  tient  à 
l'équité;  que, fi  vous  abandonniez  cette  base, 
alors  vous  exfioseriez  le  salut  de  tant  de  travaux 
fameux  que  vons  avez  faits  pour  l'humanité;  et 
qu'ainsi  votre  intérêt,  celui  de  l'Burope,  celui  du 
monde  exigerait  que  vous  n'hésitassiez  pas  daes 
le  Eacrilice  d'une  colonie  plutôt  que  d'un  prin- 
cipe. {Murmure»  et  applaudUtemenCs.) 

Hé,  Ue^sieurs,  quand  on  veut  combattre  un 
ennemi,  il  fautie  regarderentre  les  deux  yeux  ;  il 
faut  eavoir  ce  que  c'est  que  cette  menace  de  la 
séparation  des  colonies;  il  faut  vous  tirer  d'un 
sophisme  dans  lequel  les  négociants  et  les  colons 
blancs  vous  enveloppent  aujourd'hui. 

Rappelez-vous  que,  lorsque  les  députés  des  co- 
lonies sont  arrivés,  ils  vous  ont  demandé,  avec 
les  mëoies  menaces  qu'où  vou^  fait  aujourd'hui, 
de  laisser  leurs  parts  ouverts  aux  vaisseaux  de 
tontes  les  nalionsiei  vous  y  avez  consenti  moitié 
par  condescendance,  moitié  par  philosophie.  C'est 
dans  cet  étut qu'ils  subsistent  de  fait  depuis  que 
ces  députés  siègent  dans  cette  Assemblée. 

HM.  Bégoacn  et  de  Cloa;  d'Any .  C'est 
absolument  faux  I 

H.  Dap«Bt  {de  A'#mourt).  N'imaginez  pas  que 
TOB  colonies  se  donneront  &  l'Angleterre,  car 

firemiérement  leur  patriutiame  repousserait  cette 
dèe;  et  si  elle  a  pu  être  i>rononcée  dans  l'As- 
■emiilée  nationale,  j'en  suis  honteux  pour  ceux 
qui  tn  ont  ouvert  l'avis.  Ellea  ne  se  donneront 
point  à  r&Dgle.trre,  puce  i)ne  œ  a'eit  point  leur 


intérêt,  que  l'Angleterre  les  réglementerait  plus 
durement  que  vous;  et  que  ce  n'est  pas  pour 
être  réglementées  qu'elles  veulent  avoir  une 
existence  commerciale  et  politique. 

Je  dis  donc,  Messieurs,  que  s'il  était  possible 
que  ces  colons  voulussent  se  séparer  de  vous,  ce 
ne  serait  pas  pour  se  donner  a  l'Angleterre,  ce 
serait  pour  former  eux-mêmes  un  Etat  indépen- 
dant. Je  dis  qu'ils  y  trouveraient  peu  d'avantage!), 
attendu  que  la  nécessilë  de  se  protéger  eux- 
mêmes  leur  coûterait  plus  cher  que  la  protection 
que  vous  leur  donnez.  Mais  supposez  qu'ils  fis- 
sent celte  folie  et  qu'ils  voulussent  doubler  leurs 
impositions  pour  se  protéger  enx-méme!<,  pour 
avoir  le!>  honneurs  d'une  Republique  :  qa'arrive- 
rait-il,  Uessieureî  Ils  ne  boiraient  pas  de  vin 
d'Angleterre;  ils  ne  mangeraient  pas  d'huiles 
d'Angleterre.  Ils  ne  consommeraient  point  de  sa- 
vons d'Angleterre;  ils  n'emploieraient  point 
d'étoETes  desoie  d'Angleterre,  attendu  que  l'on  fait 
en  France  des  étoffes  de  soie  biert  meilleurea;  ils 
consommeraient  peu  de  draps  d'Angleterre,  at- 
tendu que  le  drap  n'est  pas  à  leur  usage  :  ils  con- 
sommeraient dans  les  premiers  moments  quel- 
ques toiles  de  Sil&tie  en  concurrence  avec  les 
vûlres;  et  pourquoi.  Messieurs,  les  toiles  de  Si- 
lésie  auraient-elles  de  l'avantage  sur  les  vôtres? 
C'est  parce  que  votre  commerce  était  très  gêné; 
c'est  parce  qu'on  n'avait  pas  assez  d'instruction 
et  de  hbertè  chez  vous  pour  savoir  que  vous 
pouviez  très  bien  soutenir  la  concurrence  avec 
la  Silésie. 

Il  sera  ce  qu'il  pourra  être  des  assemblées  co- 
loniales qui  existent;  ce  dont  il  s'atiil  est  qu'il 
l'avenir  il  ne  se  forme  aucune  assemblée  politi- 
que, aucune  assemblée  coloniale,  aucune  assem- 
ijlée  de  paroisse,  aucune  assemblée  primaire  oil 
ceux  qui  jouiraient  en  France  des  droits  de  ci- 
toyea  actif  ne  jouissent  pas  de  ces  droits  dans 
les  colonies. 

El  remarquez.  Messieurs,  combien  il  serait  bon- 
(eux  que  vous  établissiez  une  hornu  sévère,  dans 
vos  colonies,  à  la  jouissance  des  droits  de  ci- 
toyen actif,  tandis  que  votre  sagesse  en  Europe 
les  a  étendus  jusqu'aux  hommes  qui  peuvent 
gagner  10  écus  par  an  dans  les  campî^ues  et 
20  écus  dans  les  grandes  villes. 

M.  de  fiOB7  d'Aray.  Vous  avec  excepté  les 
juifs  d'Alsace.  (Munnaret.) 

M.  DopoBt  {de  Nemours).  Les  juifs  d'Alsace 
seront  citoyens  actifs  comme  les  autres  {Applau- 
diiietnenli.)  et -voaa  ae  consentirez  pas  que  des 
contribuables  propriétaires  soient  exclus  des 
droits  de  citoyens  actifs,  parce  cela  choquerait  la 
vanité  de  leurs  frères,  de  leurs  pères,  de  leurs 
cousins  germains. 

Je  conclus,  Messieurs,  que,  sans  nousembarras- 
Ber  de  ce  qui  a  pu  être  fait  de  mal,  uous  rx>[isul- 
tions  nous-mêmes,  dans  notre  propre  conscience, 
qu'elle  a  été  notre  volonté; que  nous  nous  expli- 
quions nous-mêmes,  et  sans  aller  demander  à 
un  congrès  de  Saint-Murtin,  ce  que  veut  dire  l'ar- 
ticle décrété  par  nous,  que  tout  homme  libre, 
propriétaire  contribuable,  et  uous  n'avons  poini 
parlé  de  gens  de  couleur,  sera  admis  aux  assem- 
blées primaires. 

Jedemande.parconséqnent,  que  vous  vous  expli- 
quiez et  douniei  la  priorité  au  projet  de  décret  de 
H.  Ëarrére,  qui  connaît  le  mal  passé,  y  met  uns 
borne  et  aimonca  le  bien  futur.  {Aj^laudlut- 
mtnti.) 
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M.  l'abbé  Manry  (1).  Messieurs,  j'ai  Bonveot 
regretté,  je  i'avout!,  durant  le  cours  de  cette  din- 
cuasioEi.gue  l'Assemblée  naliouale,  occupée  d'une 
matière  iafimmeot  délicate  et  qui  devient  bien 

filua  difficile  encore  par  les  circooslances,  ne  se 
bt  pas  coDforjnëe  aujourd'liui  k  un  exemple  de 
tiaute  sagesse,  qu'elle  aurait  trouvé  dans  sa  propre 
histoire.  Nul  de  vuub.  Messieurs,  ne  peut  avoir 
oublié  que,  l'aonée  demiëre,  plusieurs  de  nos 
collègues,  animés  sans  doute  par  des  molira  1res 
respectables,  voulurent  traduire  à  cette  tribune 
la  grande  et  terrible  question  de  l'esclavage  légal 
dea  nègres  qui  cultivent  nos  colonies.  (Murmures.) 

Un  membre  :  On  n'a  pas  parla  de  cela. 


tipliés,  nous  maniieatërent  aussilAt  leur  terreur. 
Toute  la  nalioo,  aitentive  à  un  si  grand  intérêt, 
se  disposait  à  entendre  discuter  un  problème 
qui  allait  mettre  aux  prises  la  morale  avec  la 
politique,  et  les  réclumations  du  patriotisme  avec 
les  droite  de  la  liberté.  Les  orateurs  étaient  prêts 
à  affronter  tous  les  dangers  dont  cette  question 
était  environnée;  ils  avaient  déjà  obtenu  qu'elle 
fût  placée  à  l'ordre  du  jour.  La  lice  était  ouverte. 
Les  combaitants  avaient  oublié  la  nation  et  ne 
voyaient  plus,  dans  la  ruine  de  votre  marine  et 
de  votre  commerce,  que  la  conquête  de  leur  propre 
gloire.  Uais,  an  moment  où  la  discussion  allait 
s'ouvrir,  votre  sagesse  leur  imposa  silence,  en 
décrétant  tout  à  coup,  avec  l'ace  la  mat  ion  la  plus 
unanime,  celle  loi  nécessaire  que  l'éloquence 
contestait  vainement  à  la  raison. 

Cette  mesure  de  prudence  fut  applaudie  dans 
tout  le  royaume  et,  j'ose  ajouter,  dans  l'Europe 
entière.  Il  aurait  été  digne  de  vous  de  l'adopter 
dans  cette  circonstunce.  Les  déhats  actuels  vous 
ramèni-ront,  lût  ou  lard,  vers  cette  même  ques- 
tion que  vous  aviez  voulu  sagement  étouffer  dès 
son  origine.  La  discussion  qui  voua  occupe  dans 
ce  moment  n'est  d'ailleurs  ni  moinsembarrassante, 
ni  moins  diflicile.  Aux  efforts  que  i'ou  fait  pour 
l'obscurcir  ou  pour  la  rendre  problématique,  vous 
pouvez  juger  aisément  que  le  talentdes  orateurs 
s'accommode  iuQniment  mieux  de  la  hardiesse 

3u<^  de  la  sa;;eBse  des  opinions.  Les  grands  efTets 
e  l'éloquence  appartiennent,  en  effet,  nécessaire- 
ment aux  hommes  passionnes,  qui  s'emparentici 
de  la  cause  apparente  de  l'humanilé  et  ne  nous 
luifsenl  que  les  humbles  et  froids  principes  de 
ta  sagesse  et  du  bon  sens.  Toutes  les  fois  que  de 
si  grands  intËrêts  sont  agités  soleonellement 
dans  une  assemblée  nombreuse,  où  tous  les  audi- 
teurs jugent  avec  leur  cœur,  bien  plus  qu'avec 
leur  raison.  Cl?  n'est  plus  la  vérité  quei'on  cherche, 
c'est  la  vicioire.  On  ne  défend  avec  avantage  une 
opinion  exacte,  muis  rigoureuse,  que  lête  à  lËte 
avec  son  ami.  {ApplaudiisemenU  à  gauche.)  Dès 
que  les  interlocateurs,  et  surtout  dès  que  les 
témoins  se  mnltipiient.  des  sophistes  adroils 
cherchent  à  entraîner  les  spectateurs  p:ir  des 
mouvemenla  oratoires  ou  à  énlouir  la  multitude 
par  des  raisonnements  métaphysiques  qu'elle 
admire  d'autant  plus  qu'elle  ne  les  comprend 
pas.  {Aj^laudittemenli  et  murmurei .) 

(Une  partie  des  tribunes  applaudit;  une  autre 
partie  murmure.) 


A  gauche  :  Al'ordrel  à  rordrel 


M.  le  PrësIdeMi.  Ce  n'est  pas  de  ce  moment 
seulement  que  je  m'aperçois  que  les  tribunes 
s'écartent  du  respect  qu'elibs  doivent  à  l'Assem- 
blée i  je  leur  demande  doue 

Un  membre  à  gauche  :  Ce  Bont  des  colons  pla- 
cés dans  la  tribune  en  face  de  vous  qui  applau- 
dissent! {Appiaudûiementi  dam  une  tribune.) 

M. de  La  Gall8«*niiiire.  Ce  sont  des  hommes 
libres  qui  applaudissent! 

M.  le  Président.  Je  le  rëpëtei  quelles  que 
soient  les  opinions,  quelles  que  soient  les  per- 
sonnée,  les  tribunes  doivent  se  renfermer  dans 
le  silence  le  plus  absolu.  Plusieurs  rëglemenls 
leur  défendent  les  marques  d'approbation  ou  d'im- 
probation 

Un  membre  à  droite  :  Ainsi  qu'à  l'ABsembléel 

M.  le  Président.  Depuis  troisjours,  j'ai  ref.u 
dea  réclamations  respectives  |iour  faire  cesser  lea 
applaudiasements  auivant  l'une  ou  l'autre  opi- 
nion. Je  dois  conserver  la  plus  parfaite  impar- 
tialité; en  coaséquenie,  je  défends  aux  tribunes, 
au  nom  de  l'AsBemblee,  d'approuver  ou  d'im- 
prouver  rien  de  ce  qui  sera  dit  dans  cette  enceinte. 


M.  l'abbé  Manry.  On  se  propose  souvent, 
disais-je,  d'éblouir  dea  assemblées  nombreuses 
par  des  raisonnements  mëtLiphysiques  ou  de  les 
entraîner  par  dea  mouvements  oraloirea.  La  foule 
des  auditeurs  ne  sait  hientâl  plus  quel  parti 
prendre;  elle  adopte  successivement  l'universalité 
dea  principes  contradictoires  de  tous  les  orateurs 
qu'elle  entend;  et  l'expérience  atteste  tous  les 
jours  quei'on  compromet  la  meilleure  cause,  en 
la  discutant,  au  lieu  de  la  décider,  avant  de  l'a- 
voir pour  ainsi  dire  confroniée  avec  tous  les  so- 
phismes  de  l'esprit  de  parti,   d'une  abstraite 

Ehiloiophie,  et  surtout  d'une  hypocrite  sensi- 
ilitë. 

Pour  moi,  Hessieurs.j'ai  écouté  avec  beaucoup 
d'attention,  et  sans  aucune  espèce  d'intérêt  per- 
sonnel, tous  les  orateurs  qui  ont  parlé  pour  et 
contre  le  projet  de  décret;  et  je  me  permettrai 
de  leur  faire  d'abord  un  reproche,  que  les  deux 
partis  me  semblent  mériier  également.  Lls  uns 
se  sont  cachés  pour  attaquer,  les  autres  se  sont 
cachés  pour  se  défendre.  Vous  avez  dû  remarquer, 
comme  moi,  que  les  préopinants  s'étaient  mis, 
de  part  et  d'autre,  dans  un  très  grand  embarras, 
pnrce  qu'ils  semblaient  s'être  tacitement  promis 
de  ne  pas  noua  dire  tout  ce  qu'ils  iieneaient.  11 
n'aurait  fallu,  pour  réunir  tous  les  bons  esprits, 

Sue  s'imposer  la  loi  de  s'expliquer  avec  franchise. 
0  ne  l'a  point  fait;  et  j'en  sais  bien  la  raison. 
Ou  se  gardait  mutuellement  le  secrel;  on  voulait 
se  dissimuler  le  terme  caché  où  l'on  se  proposait 
d'aboutir.  Je  vais  dune  lever  le  voile  qui  couvre 
tous  ces  petils  mystères  de  l'esprit  de  parti;  je 
vais  dire  tout  ce  que  l'on  a  voulu  déguiser  à 
l'Asaemblée;  entin  je  vais  traiter  cette  questiou, 

3ue  l'on  n'a  discutée  Jusqu'à  présent  uue  pour  la 
éplacer,  en  cherchant  le  point  de  aécision  où 
l'on  savait  très  bien  qu'il  n'était  pas;  je  vais, 
dls-je,  la  traiter  avec  toute  la  franchise  ue  Tim- 
parliÂlité  et  avec  tons  lea  mtoagaments  de  la- 
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plUB  inaltérable  modération.  (Xurtnuret  et  rires 
à  gauclw.) 

Oa  nouB  parle  ici  de  circonslaoceB  particu- 
lières qu'on  De  développe  point;  et  on  a  ^ratid 
Boia  de  nous  étaler  de  beaux  ayalëmi'e,  <l'ou  l'on 
Bemble  exclure  toutes  les  conEéquences  rela- 
tives Il  la  liberlé  des  noirs.  {Hon  !  non .')  Les 
partisans  des  bommes  de  couleur  veulent  ainsi 
nous  acheminer  insensiblement  vers  cette  grande 
patenle  nationale  qu'ils  tiennent  suspendue  sur 
tous  les  ateliers  des  nùgres  pour  proclamer  bien- 
tôt dans  le  nouveau  monde  le  règne  de  la  liberté 
qu'ils  aspirent  à  propager  sur  toute  l'étendue  de 
rÛmpire  français.  C'est  raffranchissemcnt  des 
esclaves  qui  leur  inspire  cet  intérêt  t-i  vébêment 
qu'ilB  prennent  aux  mulAtres.  Les  orateurs  op- 
posés a  cette  opinion  ont  imité,  à  leur  tour,  la 
marcbe  tortueuse  de  leurs  adversaires;  ils  ont 
craint  d'aborder  de  front  la  question  de  l'escla- 
vage; ils  ont  voulu  la  faire  iiréjuger  implicitement 
en  leur  Taveur,  non  par  un  Jt-cret  formel,  mais 
pardespréiimbule»>,pardeB  inductions  éloignées, 
par  des  conséquences  indirecies,  pur  des  déci- 
Eione  préparatoires;  et  en  repoussant  les  bommes 
de  couleur  de  l'exercice  des  droits  politiques, 
ils  ont  cru  que  celte  esbérëdalion  préalable  se- 
rait un  obstacle  de  plus,  qui  vouj  empêcherait 
d'atteindre  les  esclaves  pour  briser  leurs  fers. 
C'est  ai[isi  qu'en  tergiverrant,  en  ne  sollicitant 
qu'une  loi  provisoire,  eu  dissimulant  ses  moyens 
et  ses  vues,  de  peur  d'affronter  le  danger,  oh  se 
met  dans  un  poste  périlleux,  oïl  l'on  devient 
très  facile  à  vaincre. 

Laissons  là  les  nègres  et  ne  confondons  pas 
deux  causes  absolument  disparaies.  Je  n'ignore 
pas  que,  pour  rendre  les  colons  odieux,  on  nous 
les  représente  sans  cesse  les  chaînes  à  la  main, 
et  environnés  d'une  multitude  d'esclaves  qu'ils 
goovernent  avec  un  sceptre  de  fer.  Toutes  ces 
déclamations  doivent  disparaître  devant  le  prin- 
cipe lumineux  de  mon  éloquent  ami,  M.  d'Epré- 
mesnil  :  Cett  la  toi  qui  fait  let  etdaves,  et  ce 
tant  let  leuls  colont  Jrançai»  qui  affranchiiscnl 
ûi  nègres  dant  nos  colonies.  11  ne  faut  doue  plus 
voir  ici,  dans  les  hommes  de  couleur,  que  des 
aflrancbis  qui  doivent  la  liberté  à  ces  mêmes 
colons  qu'on  nous  dénonce  comme  leurs  enne- 
mis et  coDime  leurs  tyrans. 

En  Bimplitiant  ainsi  la  question  que  nous  trai- 
tons, il  me  semble  que,  sans  mettre  à  l'écart  les 
droits  de  l'bumanitè,  qu'il  laut  toujours  respec- 
iLT,  nous  pouvons  placer  avec  confiance  la  jus- 
tice, le  patriotisme  et  la  politique  entre  nous 
et  les  partisans  des  hommes  de  couleur. 

Posons  d'abord  pour  priiicîpe  fondamental, 
dans  cette  délibération,  que  dans  tous  les  gou- 
vernements anciens  ou  modernes,  sugeiuent  ur- 
Ïaniaés,  la  lui  a  distingué  les  esclaves,  les  al- 
ranchi?,  les  hommes  libres  et  les  citoyens.  Tous 
ces  intervalles  politiques  sont  furlemenl  marqui's 
(laus  la  législation,  et  nous  trouvons  partout 
des  classes  intermédiaires  entre  l'esdavage  et  ie 
dro)tdecité.  Je  soutiens  donc  que  le  droit  de 
cité  n'est  pas  une  conséquence  nécessaire  de  la 
liberfé  et  que  les  bommes  de  couleur  de  nos 
colonies  ne  doivent  l'obtenir  qu'il  des  conditions 
dignes  d'être  mlïremeut  et  profondéuient  discu- 
tées par  l'ÀBsemblée  nationale. 

Les  hommes  de  couleur  sont  libres  et  pro- 
priétaires dans  nos  colonies,  grftco  &  la  géné- 
rosité de  nos  concitoyens  colons,  auxquels  ils 
dolnat,  depuis  deux  ou  trois  génénitionB,  leur 
liberté  et  lean  propriétéi.  Ui  nous  demtndeat 


aujourd'hui  une  loi  qui  les  admette  à  l'exercice 
des  droits  politiques,  c'est-à-dire  au  rang  de 
citoyen  actif,  l'n  les  appelant  nux  assemblées 
primaires,  électorales  ou  coloniales,  aux  places 
municipales,  eux  fonclions  judiciaires  et  enGo 
aux  grades  militaires  dans  le  commandement 
des  troupes  de  nos  colonies. 

Voilà  le  véritable  état  de  la  question  ;  voilà  le 
point  isolé  de  droit  public  que  nous  devons 
examiner  dans  cette  tribune. 

J'observerai  d'abord  que  les  nègres  libres  sont 
beaucoup  plus  intéressants,  à  mes  yeux,  que  les 
mul&tres,  ou  bommes  libres  de  couleur.  L'n 
oëgie  libre  est  un  homme  qui  a  mérité  person- 
nellement par  sa  bonne  conduite,  par  son  tra- 
vail, par  les  services  qu'il  a  rendus  à  son  maître, 
d'obtenir  de  sa  reconnaissance  l'inappréciable 
bienfait  de  l'arfrancbissemeot.  Les  bommes  de 
couleur,  au  contraire,  sont  tous.ou  presque  tous, 
les  fruits  honteux  du  libertinage  de  leurs  maî- 
tres; et  je  demande  que,  en  délibérant  ici  sur  leurs 
prétentions,  nous  les  réduisions  du  moins  à  la 
classe  très  peu  nombreuse  des  mulâtres  qui  peu- 
vent prouver  légalement  leur  aifranchissement 
et  qui  sont  nés  en  légitime  mariage  d'un  père  et 
d'uiiL'  mère  libre.  Il  serait  trop  absurde,  en  effet, 
de  donner  aujourd'hui,  pour  rivaux  et  peut-être 
pour  supérieurs  &  nos  colons,  des  hommes  de 
couleur  qui  ne  jouissent  que  d'un  affranchisse- 
ment tacite,  sans  en  avoir  obtenu  aucune  recoo- 
naiesance  légale,  dans  un  pays  oii,  eu  vertu  de 
vos  propres  lois,  l'esclavage  est  le  droit  relative- 
méat  aux  homme  noirs,  et  où  la  liberté  doit  être 
regardée  comme  l'exception.  Il  serait  trop  ab- 
surde que  doB  nègres  marrons  qui  ont  déserté  de 
l'une  de  vos  colonies,  pour  se  transplanter  dans 
une  autre  et  qui  n'v  jouissent  de  la  liberté  que 
parce  qu'il  ne  se  présente  aucun  maître  pour  les 
réclamer,  fussent  assimilés  politiquement  aux 
Français  établis  dans  nos  possessions  améri- 
caini's.  Il  serait  trop  absurde, enfin,  que  des  lé- 
gislateurj^,  convaincus  de  la  nécessité  de  respec- 
ter li'S  mœurs  publiques,  accordassent  la  plus 
immorale  protection  au  concubinage,  déib  mal- 
heureusement si  commun  aux  Antilles. 

Après  avoir  posé  tous  ces  principes  prélimi- 
U'iires  et  fondamentaux,  j'avance  avec  (.'ontiance, 
dans  cette  tribune,  qu'il  est  indécent  d'y  remettre 
en  question  ce  que  vous  avez  dëjàdécrëté  le  8  mars 
et  le  1*2  octobre  derniers.  Vous  avez  déclaré  que 
votre  Constitution  était  inapplicable  à  vos  colo- 
nies ;  que  vous  leur  accordiez  1  initiative  en  malii^re 
de  législation  et  que  vous  ne  staïueriei  jamais 
rlL'u  sur  l'état  des  personnes  dans  les  colonies 
que  sur  lu  vœu  préalable  et  furmtl  des  assem- 
blées cnlouiules.  Ces  assemblées  coloniales  exis- 
tent. Elles  ïoiit  légalement  constiiuées^  elles 
sont  reconnues  par  veux,  comme  de  véritables 

e.orps  représentatifs Or    Mes^ieurd,  j'adjure 

l'iioiineur  du  cette  Assemblée.  Uuand  on  a  fait 
une  promesse,  quand  cette  promesse  est  écrite, 

2uand  elle  est  consignée  daas  une  loi;  que 
is-je?  quand  elle  e^t  devenue  une  loi,  on  ne  la 
discute  plus,  on  ne  l'interprète  plus, on  ne  l'élode 
plus,  on  l'exécute. 

C'est  celte  exécution  littérale  de  vos  promesses 
que  réclament  aujourd'hui  nos  quatre  comités 
réunis.  Vous  devez  donc  adopter,  sans  bésiter. 
le  projet  de  décrel  qu'ils  vous  présentent;  vous 
devet  le  perfectionner  par  quelques  articles  addi- 
tiounets,  alln  de  ne  pas  rendre  vaine  et  Illusoire 
la  volonlé  ferme,  que  vona  avei  manifestée,  d'ip- 
peler  sncceulvemeut,  mais  ivec  prodem»,  loni 
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les  Français  aux  droits  que  lenr  assure  la  Cons- 
titution. En  interrogeant  ici  les  droits  dePhomme, 
qui  ne  sont  pas  des  lois  positives,  mais  de  sim- 
pies  principes  de  législation,  dont  on  ne  devrait 
lamais  parler  en  France  que  dans  celte  Assem- 
blée, il  faut  placer  Finlérét  national  entre  vous 
et  les  gens  de  couleur  qu'on  recommande  à 
votre  humanité.  Les  principes  abstraits  ne  peuvent 
avoir  ici  une  application,  et  encore  moins  une 
rigueur  absolue.  Nous  ne  sommes  pas  des  juris- 
consultes, nous  ne  soutenons  pas  une  thèse;  nous 
n'argumentons  pas  dans  une  école;  enfin  nous  ne 
plaidons  pas  sur  un  point  de  droit.  Nous  discutons 
un  grand  irilérôt  national  !  Notre  premier  soin  doit 
donc  ètr<e  de  poser  le  principe  sacré,  le  principe 
conservateur  de  toute  société,  que,  dans  les  goii- 
vernements  les  plus  libres  de  la  terre,  le  droit  de 
liberté  est  absolument  séparé  du  droit  de  cité. 
Le  droit  de  liberté  est  une  émanation  du  droit 
naturel;  le  droit  de  cité  est  au  contraire  une 
simple  délégation  du  corps  social. 

Voilà,  Messieurs,  Taxiome  incontestable  qui 
doit  vous  dicter  aujourd'hui  votre  décision.  Au 
lieu  de  nous  envelopper  ici  des  nuages  d*une 
obscure  métaphysique,  sortons  à  présent  de  cette 
enceinte.  Allons  parcourir  les  gouvernements  les 
plus  libres  de  l'univers;  et  voyons,  à  la  clarté  du 
fanal  que  je  viens  d*allumer  devant  vou$i,  si  le 
principe  de  droit,  public  que  j*invoque  avec  tant 
d'assurance,  a  reçu  son  application  chez  les  diffé- 
rents peuples  qui  nous  ont  donné  de  si  utiles  le- 
çons, et  de  si  grands  exemples  dans  la  carrière  de 
fa  liberté  où  ils  nous  ont  précédés  avec  autant 
de  sagesse  que  de  gloire. 

Qu'a-t-on  fait  d'abord  en  Angleterre,  où  Ton  a 
des  colonies  et  où  Ton  respecte  aussi,  je  crois, 
Its  droits  des  hommes?  Les  colonies  anglaises, 
auVentou  sous  le  Vent,  Saint-Christophe,  Antigue, 
la  Jamaïque,  n'ont  pas  même  été  citées  dans  cette 
délibération.  Connalt-on,  dans  les  lies  du  peuple 
le  plus  solidement  libre  de  l'Europe,  des  hommes 
de  couleur  appelés  à  l'exercice  des  droits  poli- 
tiques, au  privilège  de  citoyen  actif?  Je  dis  au 
privilège,  car  c'est  un  privilège  et  non  pas  un 
droit.  Non,  Messieurs,  il  n'^  en  existe  aucun. Tout 
les  hommes  de  couleur  qui  vivent  sous  la  domi- 
nation de  la  Grande-Bretagne  sont  pleinement 
exclus  des  prérogatives  que  l'on  réclame  ici  en 
leur  faveur.  Ces  hommes  de  couleur  des  colonies 
anglaises,  satisfaits  de  leur  hberté  et  bornés  à 
leur  industiie,  assurés  de  la  |)rotection  com- 
mune de  la  loi,  assurés  surtout  qu'on  ne  les  sou- 
mettra jamais  à  aucune  loi  qui  n  ait  été  di^crétée 
pour  l'universalité  des  colons,  n'aspirent  à  aucune 
autorité  civile,  vivent  heureux  dans  leur  sage  ob- 
scurité et  enrichissent  paisiblement  leur  patrie 
en  s'enrichissant  eux-mêmes. 

Quel  est  l'usage  que  l'on  a  suivi  chez  une  autre 
nation  plus  neuve,  qui,  en  sortant  de  son  long 
assoupissement  politique,  semble  avoir  donné  au 
genre  humain  l'éveil  de  la  liberté?  Dans  l'Amé- 
rique septentrionale,  et  surtout  dans  la  Caroline 
et  dans  la  Virginie,  on  compte  un  très  grand  nom- 
bre de  cultivateurs  propriétairei^,  qui  sont  aussi 
des  homnies  libres  de  couleur.  Les  droits  de  l'hu- 
manité viennent  d'être  examinés  avec  la  plus 
scrupuleuse  rigueur  dans  ces  Etats  de  l'Amérique 
où  les  peuples  ëe  sont  partagé  toutes  les  dé- 
pouilles de  la  tyrannie. 

Eh  bien,  dans  ces  heureuses  contrées  où  tous 
les  préjugés  sont  tombés  à  la  fois,  les  hommes  de 
couienr  ont-ils  été  admis  au  rang  de  citoyen 
actif,  par  cet  mêineB  Américains  qui  venaient  de 


conquérir  si  glorieusement  leur  indépendance? 
Non,  Messieurs  (A  gauche  :  Si!  sil)..,  non,  je  le 
répète  encore,  non  aucun  de  ces  hommes  de  cou- 
leur n'a  été  appelé  à  cette  grande  prérogative 
nationale.  On  ne  connaît  ni  dans  le  congrès,  ni 
dans  les  assemblées  particulières  des  Etats-Unis, 
ni  dans  les  assemblées  électorales,  ni  dans  les 
assemblées  primaires,  ni  dans  les  corps  représen- 
tatifs, ni  dans  les  municipalités,  ni.  à  l'armée,  ni 
dans  les  tribunaux,  la  nouvelle  prétention  qu'on 
élève  parmi  nous  en  faveur  des  hommes  de  cou- 
leur qui  sont  nés  dans  nos  colonies;  et  c'est 
dans  la  République  la  plus  récente  et  la  mieux 
organisée  de  l'univers  que  les  mulâtres  se  sont 
crus  libres,  se  sont  crus  oième  citoyens,  sans 
être  encore  admis  au  partage  des  droits  politi- 
ques que  la  société  a  le  droit  de  modifier, quand, 
ne  céaant  pas  à  un  enthousiasme  oratoire,  elle 
voit  les  hommes  tels  qu'ils  sont  et  non  pas  tels 
qu'ils  devraient  être,  car  ils  n'existent  ainsi  nulle 
part;  enfin,  quand,  sans  opprimer  personne, elle 
ne  veut  pas  livrer  un  Etat  à  une  domination 
étrangère. 

Si,  après  avoir  observé  l'Amérique,  vous  voulez 
revenir  en  Europe,  informez-vous  d'abord  de  ce 
qui  se  passe  en  Angleterre.  Tous  les  étrangers 
naturalisés  Anglais,  ou  nés  en  Angleterre  de  pa- 
rents étrangers,  jouissent-ils,  dans  celte  lie  fortu- 
née, de  Texercice  des  droits  politiques?  Non,  sans 
doute.  Le  fils  d'un  homme  naturalisé  n'en  a  pas 
même  la  plénitude;  ce  n'est  que  son  petit-fils  que 
la  loi  regarde  comme  entièrement  Incorporé  à  la 
nation  et  qu'elle  investit  sans  réserve  de  toutes 
les  prérogatives  des  citoyens  anglais.  Blackstone 
a  parfaitement  traité  cette  question  de  droit  pu- 
blic, au  commencement  du  second  volume  de 
son  commentaire  sur  les  lois  anglaises.  Un  regni- 
cole  naturalisé  par  des  lettres  patentes  du  roi 
d'Angleterre  ne  peut  jamais  être  membre  du  con- 
seil privé,  ni  d'aucune  des  2  chambres  du  Parle- 
ment, ni  remplir  aucun  oflice  de  confiance  civil  ou 
militaire,  ni  même  recevoiraucun  don  de  la  Cou- 
ronne. Lorsque  la  naturalisaticn  se  fait  pur  un 
acte  du  Parlement,  l'acte  n'y  est  jamais  admis 
sans  que  ces  exclusions  y  soient  littéralement 
inférées. 

Les  adversaires  de  mon  opinion  oseront-ils 
dénoncer  ces  restrictions  et  ces  réserves  de  la 
législation  anglaise  comme  des  attentats  contre 
les  droits  de  Thomme?  Ou  reconnaîtront-ils,  enfin, 
que  le  droit  de  liberté  est  évidemment  séparé  du 
droit  de  cité?  Si,  pour  achever  de  les  convaincre 
de  cette  vérité  qu'ils  ont  tant  obscurcie,  ou  plu- 
têt  qu'ils  ont  tant  méconnue  depuis  plusieurs 
jours,  il  faut  les  accabler  encore  par  d'autres  vé- 
rités de  fait  qui  échappent  à  toutes  leurs  subtiles 
arguties^  il  sera  facile  de  leur  citer  un  exemple, 
encore  plus  frappant,  des  sages  précautions  que 
Ton  doit  prendre  pour  graduer  cette  adoption 
sociale  qu'un  peuple  sage  ne  doit  jamais  prodi- 
guer légèrement  à  des  étrangers.  On  reçoit  à  Ge- 
nève tous  les  émigrants  qui  veulent  s'y  établir; 
ils  y  sont  tous  sous  la  protection  de  la  loi  et  on 
les  appelle  simplement  des  habitants;  leurs  en- 
fants, nés  à  Genève,  s'appellent  des  natifs  et  n'ap- 
partiennent p;iR  encore  à  la  classe  des  bourgeois. 
Ce  ne  sont  que  les  enfants  de  ces  natifs  qui,  de- 
venus citoyens,  à  la  troisième  génération,  ont  le 
droit  d'entrer  dans  le  grand  conseil  commun  de 
la  République. 

Voilà,  Messieurs,  des  exemples  respectables, 
voilà  des  maximes  de  gouvernement  qui  ont  été 
adoptées  par  des  peuples  que  l'on  n'accusera  sans 
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doats  ni  d'être  des  esclaves,  ni  d'être  des  bar- 
bares. VollMarquelH  degrés  ils  ont  élevé,  au  rang 
deacitoyeDS  actifs,  les  étraoRers  qui  onl  voulu 
s'associer  à  leur  pouveroeraent.  Lu  premier  mo- 
ment de  ragrégatirin  d'un  individu  à  un  corps 
politique  n'a  jamais  acquis  à  personne  le  droit  de 
de  cité  danii  aucun  des  pays  que  nous  venons 
de  parcourir. 

Appliquons  mainteranl  r«a  prJDcîpesàlaqnes- 
tiou  (lu  moment.  Si  nous  nous  transportons  par 
lapensf^e  dans  nos  colonie*  des  Antilles,  avec  la 
même  impartialité,  la  même  modération  d'esprit, 
le  même  désir  (l'ai=BQrer  le  bonheur  rie  nos  acra- 
blables,  nous  y  irouveronsdes  Français  blanc?,  des 
nègres  libres,  de  nouveaux  affranchis  qu'on  ap- 
pePe  mulîllrea,  ou  hommes  de  couleur,  et  enfin  des 
esclaves.  Déjà,  Me^iSienrs,  avant  de  chercher  à 
concilier,  dans  nutre  décret,  les  intérêts  des  co- 
lons, les  înlèreis  des  hommes  de  couleur,  les  in- 
térêts de  la  métropole,  en  leur  rendant  justice  îl 
louB,  vous  comprenez  qu'il  ne  faut  jamais  perdre 
de  vue  deux  puissantes  coasidérallons  qui  doivent 

Préparer  la  décision  de  l'Assemblée  nationale, 
'abord  c'est  de  nos  colonies  américaines  que 
nous  sommes  occupés.  Ne  portons  pas  là  nos  prin- 
cipes constitutionnels;  ils  sont  iuapplicab'es  & 
l'organisation,  k  la  iiojiulation  et  aux  prohibi- 
tions inévitables  d'un  pays  où  la  terre,  condam- 
jiée,  par  l'intérêt  national,  à  des  proJurlions  par- 
ticulières qui  font  en  quelque  sorte  de  nos  colo- 
nies une  vaste  manufacture,  semble  frappée 
ellË-méme  d'esclava{;e.  Le  régime  colonial  sera 
donc  toujours  essentiillement  différent  du  gou- 
vernement de  la  métropole. 

Nos  colons,  assujettis  h  de  légères  impositions, 
qui  sufitsent  &  peine  aui  dépenses  locales,  ne 
liayeni  aucun  autre  tribut  direct  àla  France  que  le 
droit  du  domaine  d'oci;ident,  c'est-à-dire  une  con- 
Iribution  der>  0/0,  sur  le  prix  du  sucn',  du  café, 
ducoton,  du  Ciicao.etc.qu'ilsapportenten  France. 
NousnousruinerionsnouB-mômes,  si  nous  les  sou- 
mettions à  des  impdls  plus  considérables;  leurs 
marchandises,  que  nous  vendons  &  toute  l'Europe, 
ne  pourraient  plus  soutenir  la  concurrence  avec 
les  Tentes  des  autres  puissances  commerçantes, 
lorsque  nous  en  auriuus  augmenté  imprudem- 
ment le  pris  par  no^  impositions  décales.  Le 
grand  impi^t  national  que  nous  percevons  de  nos 
colonies  consiste  dans  le  double  privilège  exclu- 
sif, que  nous  nous  sommes  réservé,  de  les  appro- 
vi.^ionner  par  nutre  commerce  et  d'attner  toutes 
leurs  productions  dans  nos  ports.  Celte  exporta- 
lion  de  nos  denrées  et  aXln  importation  du 
produit  du  leurs  cultures  valent  aunuellement 
plus  de  250  millions  au  royaume. 

Si  nous  pouvions  douter  dr>  l'impossibilité  d'an- 
pllquer.'i  ces  n'-gioni  lointaines  noire  nouvelle 
Constitution  fran^aiR',  nous  trouverions,  dans  la 
seule  différence  des  climats,  des  raisons  suftlsan- 
tes  pour  nous  prémunir  contre  CK  enthousiasme 
d'humanité  que  l'on  veut  nous  présenter  ici 
comme  le  conseil  de  la  raison.  Nous  alloua  exa- 
miner, devons-nous nousdjri!  à  nous-mêmes,  les 
pri'leniions  et  les  droits  politiques  des  habitants 
d'un  pays  cultivé  par  des  esclaves!  Knmmeot, 
après  avoir  autorisé  à  regret  cette  violation  de 
tnua  nos  principe)  constitutionnels  pour  con- 
server à  la  t'ranci' le  rani;  politique  dont  elle  jouit 
parmi  les  puissances  de  l'Ëurui'e  ;  comment, 
après  avoir  fermé  les  yeux,  dunscetteAssemblée, 
sur  UD  si  lirand  outrage  fait  à  l'Iiumanité,  com- 
ment oserions-nous,  avec  quelque  pudeur,  noua 
montrer  scrupuleux  dtna  la  disiKnestion  de  nos 


noDveanx  droits   politiques,  de  ces  droits  de 

citoyen  actif  qui,  en  dernière  analyse,  ne  peuvent 
flatter  que  l'orgueil? 

Quoi  1  ce  serait  dans  celte  même  contrée,  où 
nous  avons  toléré  l'esclavage,  que,  par  la  plus 
prompte  inconséquence,  nous  assiDUlerions  in- 
distinctement l'existence  politique  de  nos  an- 
ciens concitoyens  français  el  de  ces  nouveaux 
hommes  de  couleur?  et  quels  sont  donc  ces 
hommes  de  couleur  pour  lesquels  on  nous  de- 
mande cette  émancipation?  Ce  sont  les  descen- 
dants des  maîtres  et  des  esclaves,  qui,  par  un 
mélange  coupable,  ont  eogeudré  cette  race  in- 
tfrméaiairet'ntre  les  blaocs  et  les  noirs.  Ils  doivent 
tous  leur  liberté  à  ceamèmeshommesbiancsqui 
les  ont  généreusement  affranchis,  et  auxquels  on 
nous  propose,  avec  toute  la  philosophie  des  l)gu- 
rea  de  rhétorique,  de  les  égaler  dans  l'admints- 
tration  de  nos  colonies.  Il  me  semble  que  le  dé- 
cret national  qui  établirait  aujourd'hui  celte  éga- 
lité politique  entre  les  hommes  de  couleur  et 
leurs  ancien'4  mallres  serait  du  plus  grand  dan- 
ger pour  les  blancs.  Vous  me  demandez  quel  est 
ce  danger?  Hélas  I  il  est  bien  facile  de  le  décou- 
vrir quand  un  le  cherche  sans  prévention  et 
avef.  le  courage  si  rate  de  la  bonne  foi.  Le  dan- 
ger d'établir  sur  le  même  niveau  politique  les 
hommf's  de  couleur  et  les  hommes  blancs  vient 
d'abord  de  ce  que  la  plupart  de  ces  affranchis 
ont  encore  leurs  parents,  leurs  onclea,  leura 
neveux,  leurs  frères,  et  peut-être  leurs  pères, 
dans  les  ateliers  de  l'esclavage.  Une  famille  ea- 
tière  n'est  jamais  affranchie  a  la  fois.  (Murmi^ 

toi) Vos  murmures  m'avertissent.  Messieurs, 

que  vous  n'apercevez  pas  encore  la  consé- 
quence de  mon  raisonnement.  Eh  I  II  s'agit  bien 
ici  de  vanité  I  Certes,  je  sais,  comme  voua,  qu'un 
homme  n'a  pas  besoin  de  faire  des  preuvei  pour 
être  citoyen,  quand  il  paye  des  impâis.  Mais  ma 
philosophie,  à  moi,  est  la  philosophie  de  la  lé- 
ffislùtion,  et  la  vAire,  souffres  qu'on  vous  le 
dise,  n'est  que  l'exaltation  d'une  théorie  que 
des  hommes  d'Etat  doivent  relé;;uer  dans  les 
livres  comme  un  merveilleux  iiléal  qu'il  est  im- 
possible d'appliquer  aux  gourerncmeuts. 

Je  reprends  donc,  et  je  développe  nn  raisonne- 
ment qu'on  a  mal  deviné,  nu  raisonnement  que 
mes  improbateurs  ont  cru  réfuter  victorieuse- 
ment en  répondant  à  leur  propre  pensée  et  non 
pas  à  la  mieune. 

J'observe  d'abord  â  l'Assemblée  qu'il  est  fort 
inutile  de  faire,  dans  celte  tribune,  de  pathé- 
tiques déclamations  en  faveur  de  l'humaailé. 
Toutes  les  fois,  en  effet,  qu'il  n'existe  manifes- 
tement, ni  aucon  projet,  ni  aucune  plainte  d'op- 
pression, à  quoi  tondent  une  si  perltde  popula-. 
riié  ou  plutôt  de  si  misérables  calomnies,  ai  ce 
n'est  à  tromper  les  tribunes,  en  leur  dénonçant 
les  colons  comme  autant  de  tyrans,  parre  qu'ils 
ne  veulent  pas  dépendre  des'hummes  de  cou- 
leur? Xon,  personne  ne  veut  ici  opprimer  lea 
mulâtres.  Si  quelqu'un  en  a  formé  le  dessein,  je 
déchire,  sans  craindre  d'èlrc  démenti,  que  je 
n'en  SUIS  pas  le  romplice.  J't-xamine  loyalement, 
s'il  ne  serait  paa  infiniment  dangereux  d'appeler 
tous  les  mul&tres  à  l'exercice  di>  ces  droits  poli- 
tiques', qui  Uniraient  par  mettre  nos  colonies 
entre  leurs  mains.  Un  a  beaucoup  discuté,  dans 
celte  Assemblée,  sur  le  nombre  respectif  des 
blancs  et  des  hommes  de  couleur;  et  lea  parti- 
sans de  mon  opinion  se  sont  livrés  maladroite- 
ment k  des  calcula,  pour  conlealer  le  fait,  la 
lieu  de  s'en  prévaloir,  pour  mieux  accibler  leurs 
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adversaires.  Je  choisis  donc,  Messieurs,  l'hypo- 
thèse la  moins  favorable,  en  apparence,  a  la 
cause  que  je  défends.  Je  suppose  que  les  hooimes 
de  couleur  sont  supérieurs  en  nombre  aux  hom- 
mes blancs  dans  nos  colonies ,  et  en  prenant  acte 
de  cet  avpu  indiscret,  dont  on  a  ose  se  faire  un 
moyen,  jYn  conclus  que  si  ces  hommes  de  cou- 
leur attachent  un  grand  prix  au  désir  de  domi- 
ner; que  si  la  fantaisie  du  pouvoir  militaire, 
municipal,  judiciaire,  administratif,  est  devenu 
le  luxe  de  leur  amour  pour  la  liberté;  j'en  con- 
clus, dis-je,  invinciblement,  que  ces  hommes  de 
couleur,  qui  domineront  par  le  nombre  dans 
toutes  les  assemblées  électives,  dès  que  vous  les 
aurez  reconnus  citoyens  actifs,  seront  incessam- 
ment les  maîtres  de  vos  colonies,  et  qu'ils  auront 
bientôt  tous  les  blancs  à  leur  merci.  Je  vais  plus 
loin  ;  car  je  no  voudrais  laisser,  dans  cette  cause, 
aucun  nuage  dans  vos  esprits,  aucun  argument 
sans  réplique.  Je  suppose  donc  que  les  mulâtres 
ne  soient  pas  d^abord  les  plus  nombreux  dans 
les  assemblées  coloniales.  Il  n'est  aucun  des  in- 
dividus de  cette  caste  mélangée,  qui,  en  sa  qua- 
lité de  propriétaire,  n'ait  la  faculté  d'affranchir 
son  parent  esclave.  Il  se  formera  donc  bientôt 
une  coalition  de  domination  entre  les  hommes  de 
couleur;  et  à  moins  qu'ils  ne  soient  indiffé- 
rents à  ce  titre  de  citoyen  actif,  et  qu'ils   n'y 


couleur  formeront  la  pluralité  dans  toutes  les 
assemblées  primaires,  électorales  et  coloniales. 
Jusqu'à  présent  ils  n'ont  su  qu'obéir:  ils  devien- 
dront des  tyrans;  et  vous  n'aurez  que  déplacé  le 
despotisme,  en  cherchant  à  l'anéantir. 

Les  blancs  ne  peuvent  jamais  se  recruter  ainsi, 
en  nombre  suftisant,  pour  balancer  l'inévitable 
multiplication  des  hommes  de  couleur.  Ceux- 
ci  deviendront  les  rois  de  nos  colonies  le  jour 
qu'ils  entreront,  comme  les  blancs,  dans  les  as- 
semblées coloniales;  et  dès  que  vous  en  aurez 
fait  des  citoyens  actifs,  ils  chasseront,  quand  ils 
le  voudront,  tous  nos  concitoyens  français.  Je 
ne  crois  pas  que  cette  conséquence  puisse  être 
douteuse  pour  aucun  esprit  raisonnable.  Je  de- 
mande maintenant  aux  représentants  de  la  na- 
tion, s'il  est  sage,  s'il  est  patriotique  d'exposer 
les  Français  et  la  France  à  de  si  grands  malheurs. 
11  est  beau,  sans  doute,  de  se  montrer  humain 
et  généreux;  mais  malheur,  malheur  au  peuple 
qui  se  livre  à  l'enthousiasme  en  décrétant  les 
lois;  qui,  dans  l'assemblée  de  ses  législateurs, 
dédaigne  les  conseils  vénérables  de  lu  raison  et 
no  sait  applaudir  qu'à  des  coups  de  théâtre! 

Tous  les  hommes  de  couleur  ont  été  des  es- 
claves, qui  sont  devenus  des  affranchis,  quand 
leurs  maîtres  leur  ont  légué  la  liberté.  Mais  un 
affranchi  n'est  pas  encore  assez  amalgamé  à  la 
nouvelle  nation  dont  il  devient  membre,  pour 
avoir  le  droit  d'influer  sur  le  gouvernement  et 
de  participer  à  la  puissance  publique.  Ce  droit 
ne  lui  appartient  pas  surtout,  lorsque  sa  tribu 
l'attache  a  une  classe  d'hommes  intiniment  nom- 
breuse, à  une  classe  rivale,  à  une  classe  qui 
n'a  fait  que  changer  de  maîtres  en  passant  dans 
nos  colonies,  à  une  classe  enfin  qu'il  ne  faut 
pas  opprimer,  sans  doute,  mais  gui  ne  doit 
cependant  pas  être  favorisée,  au  préjudice  de  ces 
mêmes  hommes  blancS;  dont  elle  était  d'abord, 
par  ¥08  lois,  la  propriété.  Ce  serait  manifeste- 
ment une  souveraine  imprudence  que  d'aller,  en 
ce  senro,  au  delà  dos  devoirs  de  protection  ;  et 
▼oiTà,  Messieurs,  le  véritable  nœud  de  la  difii- 


culte  qu'on  n'a  pas  encore  osé  aborder  dans  cette 
tribune. 

On  nous  a  menacés  plusieurs  fois,  durant  le 
cours  de  celte  discussion,  j'ignore  si  c'est  avec 
fondement,  de  la  scission  prochaine  de  nos  colo- 
nies. 

On  nous  a  dit  que  les  colons,  épouvantés  de 
se  voir  bientôt  sous  la  dépendance  des  hommes 
de  couleur,  iraient  solliciter  une  domination 
étrangère,  et  que  l'Angleterre,  qui  influe  peut- 
être  plus  qu'on  ne  pense  sur  cette  délibération, 
était  prête  à  leur  ouvrir  les  bras.  J'aime  à  espé- 
rer que  la  France  n'éprouvera  jamais  un  si  grand 
malheur,  un  malheur  qui  la  ferait  descen^lre  au 
rang  des  puissances  du  second  ordre.  Oui,  Mes- 
sieurs les  novateurs,  si  vous  per  liez  annuelle- 
ment plus  de  200  millions  que  vous  tirez  de  vos 
colonies  ;  si  vous  étiez  obligés  de  chercher  d'autres 
ressources  pour  compenser  vos  traités  désastreux 
de  commerce,  pour  payer,  chaque  année,  prés 
de  80  millions  de  rentes  viagères  que  vous  devez 
aux  étrangers,  en  vertu  de  vos  emprunts;  si  vos 
négociants  du  Havre,  de  Nantes,  de  Bordeaux,  de 
Marseille,  écrasés  tout  à  coup  par  la  perte  de 
plus  de  400  millions  que  vos  colons  doivent  au 
commerce  français,  se  voyaient  ainsi  condamnés 
eux-mêmes  à  une  banqueroute  universelle;  si 
vous  n'aviez  plus  le  commerce  exclusif  de  vos 
colonies  pour  alimenter  vos  manufactures,  pour 
conserver  votre  marine,  pour  entretenir  l'activité 
de  votre  agriculture,  pour  acquitter  vos  échanges, 
pour  subvenir  à  vos  besoins  de  luxe,  pour  tenir 
à  votre  avantage  la  balance  de  votre  commerce 
avec  l'Europe  et  l'Asie,  je  le  dis  hautement,  je  le 
dis  à  vos  économistes,  déjà  convaincus  de  tant 
d'autres  hérésies  politiques,  le  royaume  serait 
perdu  sans  retour  1  {Murmures  et  applaudisse- 
ments)...  Oui,  Messieurs,  le  royaume  serait  iné- 
vitablement perdu;  vous  auriez  opéré  vous-mêmes 
la  scission  de  vos  colonies,  non  par  la  faute  des 
blancs  avides  à  se  rallier  à  une  autre  nation  moins 
scrupuleuse,  et  plus  sagement  prolectrice  de  leurs 
droits;  mais,  j'ose  le  dire,  par  la  seule  faute  de 
la  loi  indiscrète  q'ue  l'on  vous  propose  de  décré- 
ter. Si  vous  appeliez  en  effet  soudainement  tous 
les  hommes  de  couleur  aux  privilèges  de  citoyen 
actif  ;  si  vous  les  précipitiez,  brusquement  et  sans 
gradation,  dans  l'exercice  d'un  pouvoir  si  nou- 
veau pour  eux,  vous  forceriez  tous  les  blancs  à 
s'expatrier.  Le  séjour  de  vos  colonies  leur  devien- 
drait intolérable  dès  qu'ils  se  verraient  sous  le 
joug  de  leurs  anciens  esclaves.  Pour  se  garantir 
de  cet  empire  combiné  et  toujours  croissant,  qui 
ne  laisserait  plus  à  l'imagination  elle-mémeaucun 
intermédiaire  entre  les  Blancs  et  les  esclaves,  les 
blancs  seraient  obligés  de  vendre  leurs  planta- 
tions, si  toutefois  on  daignait  encore  les  acheter. 
Pour  mieux  les  expulser,  on  les  vexerait,  on  les 
humilierait  sans  cesse;  et  les  hommes  de  couleur, 
victimes  à  leur  tour  de  leur  aveugle  ambition,  ne 
conserveraient  pas  longtemps  leurs  propriétés 
contreces  mêmes  amis  des  noirs  qui  nous  deman- 
dent aujourd'hui  leur  émancipation  politique 
comme  le  prélude  de  l'affranchissement  général 
des  esclaves. 

Je  ne  sais  pourquoi.  Messieurs,  on  s'attache  à 
susciter  tant  de  défaveur  dans  cette  Assemblée 
aux  hommes  blancs,  que  l'on  veut  réduire  eux- 
mêmes  en  servitude,  pour  le  plusgrand  honneur 
de  l'humanité  1  Ces  blancs  que  Ton  clierche  à 
vous  rendre  odieux,  sont  cependant  les  véritables, 
les  seuls  lien<^  qui  unissent  nos  colonies  à  la  mé- 
tropole. Le  jour  où  vos  Me^  ne  seront  plus  habi- 
tées et  administrées  par  des  blancs,  la  France 
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n'aura  plus  de  colonies;  elles  ne  seront  plus  peu- 
plées que  d'une  classe  de  nègres  et  de  mulâtres 
qui  ne  Pont  pas,  quoi  qu'on  en  dise,  de  véritables 
Français  puisqu'ils  n'ont  pas  même  tu  la  France. 
Ces  insulaireii,  dont  l'Afrique  est  la  véritable  pa- 
trie, mourront  peut-être  de  faim  dans  le  pays  le 
plus  fertile  de  l'univers,  en  se  livrant  à  l'incurie, 
a  rim prévoyance,  à  l'impéritie  et  à  l'incurable 
paresse  de  leur  caractère;  mais  soit  que  les  ha- 
bitants de  ces  heureuses  contrées  périssent  de 
misère,  soit  qu'une  puissance  voisine  vienne  s'en 
emparer,  il  est  évident,  pour  tout  homme  qui 
sait  calculer  Tavenir,  qu'il  ne  faut  étudier  le  sort 
des  colonies,  ni  dans  les  menaces,  ni  dans  les 
prédictions  sinistres  de  nos  colons  ;  il  faut  le 
voira  l'avance  dans  notre  délibération  présente, 
parce  que  leur  conservation  ou  leur  perte  éter- 
nelle sera  la  conséquence  nécessaire  du  décret 
que  vous  allez  rendre  aujourd'hui. 

Que  les  hommes  de  coubur  deviennent  donc 
citoyens  actifs  dans  nos  colonies,  après  un  certain 
temps,  après  un  nombre  déterminé  de  jgénéra- 
tiens;  qu'ils  obtiennent  ce  privilège  national,  à 
de  sages  conditions,  avec  des  limitations  et  des 
réserves  fondées  sur  leur  légitimité  originelle, 
sur  l'état  de  leur  père  et  de  bîur  mère,  sur  les 
contributions  auxtiUelKs  ils  seront  soumis,  sur 
la  proportion  de  leur  population,  afin  que  leur 
influence  ne  puisse  jamais  dominer  dans  les  as- 
semblées coloniales,  je  le  conçois,  je  l'approuve, 
je  le  désire,  et  personne  ne  sera  tenté  de  s'y  op- 
poser. 

Mais,  Messieurs,  que  cotte  émancipation  polir 
liqui^  soit  le  bienrait  soudain  d'une  loi  nouvelle 
et  illimitée;  que  des  bommes  qui  ont  à  peine 
brisé  les  fers  de  l'esclavage  soient  revêtus  indis- 
tinctement, le  même  jour,  de  toute  la  puissance 
politique  du  droit  de  cité,  sur  leurs  concitoyens, 
8ur  leurs  anciens  maîtres,  sur  des  hommes  dont 
ils  sont  les  rivaux,  sur  50,000  Français  qu'ils 
pourraient  à  cha<iue  instant  exterminer,  en  se 
mettant  h  la  tête  d'une  armée  de  600,000  nègres 
leurs  véritables  concitoyens,  j'ose  le  dire  :  ce  n'est 
point  là  une  mesure  que  des  législateurs  français 
puissent  jamais  adopter.  (ApplaudmemenU.) 

Non,  non,  vous  ne  livrerez  pas  ainsi  vos  frères 
colons  au  jong  de  leurs  esclaves.  Ou  vous  trom- 
pait :  je  le  vois  dans  va',  moment,  quand  on  abu- 
sait de  votre  humanité  pour  aveugler  votre  pa- 
triotisme. 11  n'y  a  nlus  ici  qu'une  seule  opinion. 
Aussi,  malgré  tous  les  orages  que  celte  discussion 
a  paru  exciter  depuis  plusieurs  jours  dans  cette 
Assemblée,  j'ai  toujours  cru  à  l'antique  sentiment 
qui  s'é'  happe  dans  cet  instant  du  fond  de  tous 
les  cœurs;  et  je  ni'applauiis,  au  milieu  des 
transports  de  votre  sensibilité,  de  n'avoir  jamais 
désespéré  du  salut  de  la  France! 

Imaginez,  Messieurs,  que  la  nation  française 
met  dans  ce  moment  une  balance  entre  vos 
mains.  Dans  l'un  des  bas.-ins,je  vois  50,000  blancs: 
et  dafis  l'autre  j'aperçois  700,000  noirs  ou  hommes 
de  couleur.  Si  vous  ne  vous  hdtez  de  mettre  du 
côlé  des  bliJiu's  les  prérogatives  de  la  puissan^-e 
politique,  il  n'y  a  plus  d'équilibre.  Mos  conci- 
toyens américains  sont  sacritiés.  Le  mode  o'op- 
pi'e^sion  ne  sera  plus  le  même  dans  nos  colonies; 
mais  les  oppressî'urs  n'y  deviemlront  que  plus 
terribles,  lorsque  la  loi  se  sera  déilarée  complice 
du  plus  fort.  Hh!  quels  reproches  pourriez  vous 
craindre,  lorsque,  vous  souvenant  que  la  législa- 
tion d'un  gran  I  Empire  vous  est  confiée,  vous 
dires  aux  colons,  vous  direz  à  Tunivers  :  je  n'ap- 
pelle pas  indistinctement  tous  les  hommes  de 
couleur  au  rang  des  citoyeus,  parmi  lesquels  lu 


peuple  élira  ses  juges;  mais  je  leur  assure  à  tous 
dans  les  tribunaux  une  é^ale  justice  :  je  leur 
assure  à  tous  la  seule  égalité  qui  ne  soit  point 
une  chimère,  l'égalité  devant  la  loi.  Je  ne  les 
appelle  pas  tousaucommandementmilitaire;  mais 
je  leur  assure  à  tous  la  protection  de  la  force 
publique;  la  puissance  armée  veillera  sans  cesse 
à  leurs  côtés  :  elle  sera  toujours  prèle  à  les  dé- 
fendre, s'il  existe  des  factieux  assez  hardis  pour 
troubler  le  repos  d*un  mulâtre,  uniquement  parce 
que  la  nature  aura  mis  quelques  couches  de  cou- 
leur de  plus  sur  son  front.  Je  ne  les  admets  pas 
tous  dans  les  corps  municipaux  ;  mais  je  n'ai  ins- 
titué des  municipalités  légales,  qu'en  leur  impo- 
sant l'obligation  sacrée  de  protéger  tous  les  habi- 
tants de  la  cité;  et  les  premiers  magistrats  du 
peuple,  auxquels  la  loi  vient  d'attribuer  cette 
autorité  domestique  et  tutélaire,  seraient  bientôt 
déposés,  s'ils  pouvaient  oublier  que  la  nation 
abhorre  toutes  les  tyrannies,  et  qu'elle  doit  d'au- 
tant plus  de  secours  aux  hommes  de  couleur, 
qu'elle  leur  a  délégué  moins  de  droits.  Ce  titre 
honorable  de  citoyen  actif  est  nouveau  dans  la 
France  elle-même,  et  n'appartient  pas  à  tous  les 
Français.  Pourquoi  ne  serait-il  pas  restreint  plus 
sévèrement  encore  dans  les  colonies  que  dans  la 
métropole? 

A  ces  conditions,  n'en  doutez  pas.  Messieurs, 
votre  dette  envers  les  hommes  de  couleur  sera  suf- 
fisamment acquittée.  Permettez-moi,  sans  heurter 
ici  aucune  prévention  particulière,  sans  éveiller 
des  souvenirs  qui  troubleraient  l'heureuse  harmo- 
nie deprlncipes  et  de  sentiment  que  jecroisvoir ré- 
gner dans  ce  moment  autour  de  moi,permettez-moi, 
dis-je,de  vousdemander  par  quelle  incroyableim- 
prudenceonaoséas>imiler,dans  cette  tribune,  les 
colonies  au  royaume,  en  vous  rappelant  que  la 
France  venait  d'opérer  une  révolution  dans  son 
gouvernement,  et  qu'il  fallait  en  étendre  l'in- 
liuence  jusquaux  Antilles?  Une  révolution  I 
Hélas!  est-ce  donc  aussi  une  révolution  que  Ton 
veut  commencer  dans  vos  colonies?  Une  révo- 
lution! mais  une  révolution  dans  vos  colonies 
en  serait  l'indépendance,  c'est-à-dire  Tanéantis- 
sement.  Unt^  révolution  y  serait  un  changement 
de  domination;  elle  ferait  rentrer  tous  les  es- 
claves dans  la  jouissance  de  leur  liberté,  tous  les 
hommes  de  couleur  dans  l'exercice  inouï,  mais 
peu  durable,  de  leurs  droits  politiques;  et  tous 
les  blancs,  proscrits  par  cette  insurrection  inévi- 
table, dépouillés  de  leurs  propriétés,  esclaves  de 
leurs  esclaves,  n'auraient  plus  à  opter  qu'entre 
l'émigration,  la  servitude  et  la  rnort. 

Telles  sont  les  conséquences  inévitables  de  tous 
ces  principes  philosophiques  que  l'on  étale  ici 
avec  une  si  fastueuse  humanité.  11  en  résulte. 
Messieurs, que  vos  colonies  n'avaient  pas  le  droit 
de  voter  dans  cette  Assemblée,  et  que  vous  n'au- 
riez jamais  dû  admettre  leurs  députés  parmi  les 
représentants  du  continent  français.  Les  impru- 
dents colons  ne  savaient  pas  que  le  despotisme 
ministériel  était  anéanti,  pour  eux  comme  pour 
nous,  et  qu*ils  compromettaient  la  nation,  autant 
qu'ils  se  compromettaient  eux-mêmes,  en  venant 
siéger  dans  ce  sanctuaire. 

Quelle  influence  pouvaient-ils  réclamer  en  effet 
sur  notre  Constitution,  qui  est  inapplicable  à 
leur  régime  ;  sur  la  fixation  de  nos  impôts,  aux- 
quels ils  ne  sont  pas  assujettis  ;  sur  notre  légis- 
lation enfln,  qui  leur  est  étrangère,  tandis  qu'ils 
voulaient  décréter,  très  justement,  sans  nous, 
leur  Gode  particulier,  et  le  faire  consacrer  ensuite 
par  la  double  sanction  de  PAsseinblée  nationale 
et  du  roi  ?  J'exciterais  dUnuliles  regrtts,  si  je 
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Yoalaiâ  développer  ea  détail  tant  de  coDtradictioos 
et  tant  d'inconséquences;  mais  je  rappellerai 
aujourd'hui  à  cette  Assemblée,  que  je  ne  fus  point 
écouté  à  Versailles,  lorsaue  je  voulus  m'opposer, 
de  tout  mon  pouvoir,  à  Tadmission  des  députés 
de  nos  colonies.  La  distinction  des  trois  ordres 
était  encore  alors  légalement  reconnue.  On  ne  me 
répondit  rien  de  raisonnable.  Mais  on  voulait 
récompenser  le  zèle  de  ces  insulaires  qui  avaient 
acquis  une  si  grande  faveur,  en  accourant  pour 
s'unir  au  mémorable  serment  du  Jeu  de  paume  ; 
et  Ton  reçut  avec  acclamation,  dans  le  temple  des 
trois  ordres  du  royaume,  les  mandataires  réels 
ou  supposés  de  ces  mômes  colonies,  où  le  clergé 
était  composé  de  quelques  religieux  sans  pro- 
priété ;  ou  la  noblesse  était  formée  de  tous  les 
riches  planteurs  qui  vivaient  en  France;  et  où 
la  principale  masse  du  tiers  état  consistait  en 
6  ou  700,000  esclaves. 

Aucun  de  ces  imprudents  députés  ne  se  propo- 
sait, sans  doute,  aopérer  une  révolution  dans 
nos  colonies.  On  peut  faire  une  révolution  dans 
un  grand  Ëtat,  quand  on  met  la  raison  et  la  jus- 
tice à  la  place  des  abus.  Mais  ici,  Messieurs,  si 
vous  tentiez  un  pareil  bouleversement,  vous  sub- 
stitueriez à  vos  concitoyens  qui  connaissent  vos 
lois,  qui  les  ont  étudiées,  qui  ne  se  sont  jamais 
séparés  de  la  métropole,  qui  ne  vont  dans  vos 
colonies  que  pour  les  cultiver  et  s'enrichir,  qui 
soupirent  vers  le  moment  où  ils  pourront  revenir 
en  France,  gui  font  élever  parmi  nous  leurs  en- 
fants, et  qui  ne  croient  point  émigrer,  en  allant 
travailler  à  la  prospérité  de  votre  commerce,  à 
une  si  grande  distance  ;  vous  leur  subtitueriez 
des  indigènes  étrangers  à  la  nation,  des  hommes 
qui  ne  vous  sont  unis  par  aucun  nœud,  ni  par 
1  habitude  du  climat,  ni  par  les  liens  du  sang,  ni 
par  les  relations  du  patriotisme  ;  des  hommes 
enfin  que  Téblouissement  de  ce  nouveau  privilège 
rendrait  trop  dangereux,  pour  que  vous  deviez 
leur  accorder  prématurément  une  loi,  peut-être 
iuste  en  elle-même,  mais  très  impolitique  dans 
les  circonstances  actuelles. 

Préparons-nous  donc.  Messieurs,  à  appeler 
dans  la  suite,  avec  de  sages  précautions,  les 
hommes  de  couleur  à  l'exercice  des  droits  poli- 
tiques, d'après  le  vœu  des  assemblées  primaires 
qui  sont  provisoirement  et  légalement  organi- 
sées dans  nos  colonies.  Connaissons  d*abord  jus- 
qu'où s'étendront  à  leur  égard  l'humanité,  la 
générosité  et  la  prudence  de  nos  colons  blancs; 
sachons  dans  quelle  mesure  et  dans  quelle  pro- 
portion ils  veulent  établir  leur  égalité  politique 
avec  les  mulâtres.  J'ose  vous  répondre,  Messieurs, 
qu'ils  céderont  tout  ce  qu'ils  pourront  accorder 
sans  compromettre  la  nation.  Lu  temps  est  venu 
où  toutes  les  classes  drs  citoyens  doivent  faire 
des  sarriflces.  Eh  bien,  voscolons  en  feront  aussi. 
Pourquoi  désespc^^reriez-vous  si  légèrement  de 
leur  patriotisme?  Pourquoi  les  mettriez-vous 
dans  la  dépendance  d'une  caste  nombreuse  qui 
forme  l'avant-garde  d'une  armée  plus  nombreuse 
encore  et  plus  formidable,  et  qui  pourrait  les 
dominer,  les  asservir,  les  égorger  à  son  gré? 
Les  colons  ne  décideront  rien»  en  usant  de  Tini- 
liative  que  vous  leur  avez  promise  ;  ils  prépare- 
ront la  loi  en  éclairant  les  législateurs.  Mais 
nous,  Messieurs,  qui  délibérons  dans  un  si  grand 
éloignement,  nous  qui  n'avons  encore  posé  au- 
cune des  bases  de  l'activité  politique  des  co- 
lons, n*alloD8  pas  faire  les  parts  sans  avoir  en- 
tendu toutes  les  classes  intéressées  à  les  rendre 
au  molna  égales  et  souvenons-nous  que  la  loi 
doit  être  ici  la  compensatioa  de  la  force  et  du 


nombre.  Un  décret  précipité  peut  faire  ruisseler 
le  sang  dans  nos  colonies  et  il  est  peut-être  de 
l'intérêt  des  hommes  de  couleur  eux-mêmes  de 
ne  point  obtenir  cette  loi  illimitée,  cette  assimi- 
lation absolue  avec  les  blancs,  qu'un  fanatisme 
philosophique  sollicite  aujourd'hui  en  leur  fa- 
veur. 

D'ailleurs,  est-ce  dans  un  moment  d'insur- 
rection qu'il  convient  d'établir  un  nouvel  ordre 
de  choses  ?  Est-ce  au  niiiieu  des  débris  d'un 
gouvernement  désorganisé  qu'il  faut  augmenter 
encore  la  discorde  et  l'anarchie,  en  déterminant 
l'exercice  du  droit  de  cité? 

Ces  hommes  do  couleur,  à  peine  mûrs  pour  la 
liberté,  sont-ils  suffisamment  préparés  à  se  voir, 
tout  à  coup,  investis  de  la  puissance  publique  ? 
Rst-ce  bien  au  moment  où  vous  venez  de  voir 
un  général  français,  auquel  l'Assemblée  natio- 
nale avait  voté  des  remerciements,  pour  avoir 
conservé  les  colonies  à  la  France,  lâchement 
massacré  par  ses  propres  soldats  ?  Est-ce  dans 
un  moment  où  vos  décrets  retiennent  à  Paris 
une  assemblée  coloniale  tout  entière?  Est-ce 
dans  un  moment,  où  le  commandant  de  vos 
forces  maritimes  vient  de  mourir  de  douleur  eu 
Amérique,  au  milieu  de  l'insurrection  générale 
dont  il  était  environné  dans  sa  propre  escadre? 
Est-ce  au  moment  où  le  gouverneur  général  s'est 
vu  obligé  de  prendre  la  fuite,  pour  épargner  à 
ces  malheureux  insulaires  un  grand  crime  de 
plus?  Est-ce  dans  un  moment  ou  un  lieutenant- 
colonel  du  régiment  de  Normandie,  dévoré  de 
chagrins,  a  lui-même  perdu  la  raison,  au  milieu 
de  cet  esprit  de  vertige  universel,  dont  il  ne 
pouvait  arrêter  les  progrès?  Est-ce  au  moment 
où  un  autre  commandant  militaire,  désespérant 
de  se  faire  obéir,  s'est  donné  la  mort?  Est-ce  dans 
un  moment  où  les  officiers  du  régiment  colonial 
du  Port-au-Prince  ont  tous  été  obligés  d'aban- 
donner leurs  drapeaux,  ne  pouvant  puis  contenir 
cette  soldatesque  indomptée,  qui  ne  parlait  que 
de  pillages,  de  massacres  et  d'mcendies?  Est-ce 
dans  un  pareil  moment  qu'il  faut  décréter  Une 
loi  si  importante,  faire  de  nouveaux  mécontents, 
se  décider  en  faveur  d'un  parti,  devenir  nous- 
mêmes  des  hommes  de  parti,  dans  un  autre 
hémisphère,  mettre  en  mouvement,  et  peut-être 
en  état  de  guerre,  celte  autre  puissance  incalcu- 
lable de  l'opinion,  livrer  nos  concitoyens  à  toutes 
les  espérances  téméraires,  à  tous  les  effrayants 
excès  d'une  imagination  trompée,  appeler  tous 
les  affranchis  au  rang  de  citoyen  actif,  leur 
persuader  peut-être,  que  citte  révolution  est 
pour  eux  un  droit  de  représailles,  le  droit  ter- 
rible de  se  venger  de  leurs  anciens  maîtres,  aux- 
quels ils  conservent  de  si  vieux  et  de  si  profonds 
ressentiments?  Non,  Messieurs,  ce  n'est  point 
dans  de  pareilles  circonstances,  qu'une  assem- 
blée législative  doit  prendre  sa  dernière  déter- 
mination. Que  fautril  donc  faire?  Adopter  le  pro- 
jet de  vos  quatre  comité;*,  suspendre  votre  dé- 
cret définitif,  réiierver  l'initiative  de  la  loi  aux 
assemblées  coloniales,  et  attendre  leur  vœu  pour 
stipuler  tous  If  s  intérêts  combinés  de  l'humanité, 
de  la  liberté,  des  colonies  et  de  la  France.  Ce 
qu'il  faut  faire?  Ah!  il  faut,  au  lieu  de  com- 
mencer par  où  nous  devons  finir,  en  décré- 
tant une  loi  irrévocable,  il  faut  assurer  protec- 
tion aux  colons,  mais  protection  à  tous,  à  ceux 
qui  sont  vos  frères  et  vos  concitoyens,  à  ceux 
qui  sont  les  moins  nombreux,  à  ceux  qui  sont 
les  plus  faibles,  à  ceux  dont  vous  allez  mterro- 
poger  le  patriotisme  dans  leurs  assemblées  colo- 
niales, et  qui  répondront,  n'en  doutes  pas,  ils 
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8ont  Français  I  qui  répondront,  dis-je,  à  cet 
hODorable  témoignage  de  confiance,  à  ce  grand 
acte  de  justice  nationale,  que  je  ne  veux  pas 
appeler  an  bienfait,  en  vous  indiquant,  avec  un 
désintéressement  sage,  de  nouveaux  moyens  de 
prospérité  pour  les  colonies  et  pour  la  nation. 
{Vifs  applaudissements  dans  toutes  les  parties  de 
la  salle). 

Plusieurs  membres  de  la  partie  droite  s'élan- 
cent au-devant  de  M.  Tabbé  Maury,  lorsqu'il  des- 
cend de  la  tribune  et  l'embrassent. 

M.  Hartlneaa.  Je  demande  l'impression  du 
discours  de  M.  l'abbé  Maury. 

(Cette  impression  est  décrétée  à  la  presque 
unanimité.) 

M.  Eioois  Monneron.  L'article  1<"  du  projet 
du  comité  consiste  à  décréter,  commearticle  cons- 
titutionnel, qu'aucune  loi  sur  l'étal  des  person- 
nes ne  pourra  être  faite,  par  le  Corps  législatif 
pour  les  colonies,  que  sur  la  demande  précise  et 
formelle  des  assemblées  coloniales.  J'adopterais 
cet  article  s'il  ne  présentait  pas  un  sens  vague. 
Mes  commettant?,  qui  sont  des  colons,  n'ont  jamais 
été  assez  insensés  pour  se  réserver  comme  juges 
et  parties,  de  prononcer  sur  ce  qui  est  décidé  de 
fait  par  la  nature,  et  que  Tbonneur  de  TAssem- 
blée  nationale  est  intéressé  à  maintenir.  Vous 
devez  coimaitre  mes  commettants  et  leurs  vœux. 
Je  vous  demande  cette  justice  pour  eux;  ce  sont 
des  colons  :  je  serai  ixhi  court.  Permettez-moi  de 
vous  retracer  brièvement  les  sentiments  des  co- 
lons que  je  représente.  Ils  m'ont  dit  :  proférez 
polenoellenient  rentière  adhésion  de  cette  colo- 
nie à  la  nouvelle  Constitution;  dites  qu'elle  a  juré 
de  périr  plutôt  qued^abandonner  les  principes  de 
la  régénération  de  l'Empire.  Renouvelez  ce  ser- 
ment en  notre  nom.  Exprimez  notre  gratitude, 
et  comme  Français  et  comme  colons;  dites  à  la 
mère  patrie  que  l'espace  immense  qui  nous  sé- 
pare ne  fait  qu'ajouter  à  notre  vive  affection  pour 
elle,  que  nous  n'aurons  jamais  d'autres  intérêts 

aue  ceux  qui  nous  lient  à  une  mère  si  tendre, 
[es  commettants  sont  des  Français  que  Tes- 
liOir  d'un  meilleur  sort  a  transportés  à  4,000  lieues 
de  leur  patrie;  ils  sont  nlacés  à  la  même  distance 
de  l'équateur  que  l'Ile  de  Saint-Domingue;  lisent 
S0,000  <sclave.^;  leurs  voisins,  les  habitants  de 
rtle  de  Bourbon,  qui  ne  sont  pas  encore  repré- 
sentés, en  possèdent  au  delà  de  70,000.  L'Ile  de 
France  est  peupléi*  d'affranchis,  de  mul&tres  et 
surtout  par  un  très  ^rand  nombre  de  gens  de 
couleur  doot  les  uns  ne  purtèrent  jamais  de 
chaînes,  et  les  autres  comptent  des  ancêtres  li- 
bres au  delà  d*un  siècle.  Ce  peuple  cultive  de 
rindigo,  il  fabrique  du  sucre,  il  récolte  du  coton 
et  du  café;  en  un  mot  cette  colonie  présente  une 
similitude  parfaite  avec  celles  de  l'Amérique 
française. 

Il  semble  que  mes  commettants  avaient  prévu 
la  discussion  qui  vous  occupe  dans  ce  moment, 
lorsqu'ils  m'ont  recommandé  de  soutenir  les  in- 
térêts des  bommes  de  couleur  nés  libres.  Us  ont 
rendu  justice  à  leur  zèle  et  à  leur  bonne  conduite 
en  tout  point  depuis  la  Révolution.  L'assemblée 
coloniale  les  a  délivrés  de  la  tyrannie  qui  pesait 
sur  eux  ;  mais  elle  ne  s'est  pas  crue  suffisamment 
autorisée  pour  statuer  définitivement  sur  l'état 
civil  de  cette  classe  de  citoyens.  Il  lui  a  paru  que 
la  solution  de  celte  difficulté  tenait  à  des  consi- 
dérations majeures  dépondantes  du  parti  qui  se- 
rait {tris  pour  nos  autres  colonies»  et  que  rAssem- 


blée  nationale  pouvait  seule  décider.  Cette  classe 
d'hommes  s'est  soumise  avec  résignation  à  at- 
tendre le  prononcé  de  la  métropole,  et  s'est  même 
abstenue  du  droit  de  voter  piour  l'élection  des 
corps  municipaux.  Je  suis  chargé  expressément  de 
mettre  sous  vos  yeux  les  preuves  de  leur  modé- 
ration, de  faire  valoir  tous  les  motifs  qui  peuvent 
intéresser  pour  eux  et  de  vous  supplier  de  leur 
part  de  statuer  sur  leur  sort  de  la  manière  la  plus 
favorable. 

Après  une  déclaration  aussi  solennelle^  me  se- 
rait-il permis  de  garder  le  silence  sur  le  projet  de 
décret  qui  vous  est  présenté  par  la  réunion  de 
4  comités,  et  dont  le  résultat  est  une  contradiction 
solennelle  avec  vos  principes  les  plus  bienfai- 
sants et  conséquemment  un  renversement  de 
votre  Constitution.  En  effet,  le  projet  vous  invite 
en  quelque  sorte  à  frapper  de  mort  civile  une 
classe  nombreuse  de  citoyens;  il  tend  à  créer  un 
tribunal,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  de  29  juges 
qui  sont  en  même  temps  parties  pour  prononcer 
nécessairement  que  100  mille  citoyens  très  libres 
n'auront  d'autre  part  dans  la  communauté  que 
d*en  acc^uitter  les  charges.  {Applaudisseinents.)t^ï 
s'il  fallait  prendre  une  résolution  contraire,  c'est- 
à-dire  suivant  les  principes  de  l'éternelle  justice; 
à  quoi  servirait  ce  tribunal,  si  ce  n'est  à  vous 
dire  que  vous  avez  décrété  tout  ce  qui  convient 
à  la  dignité  de  l'homme.  Dans  le  premier  cas,  ce 
tribunal  est  dangereux,  il  est  IncooslitutionneL 
Dans  le  second,  il  est  inutile. 

Par  quelle  fatalité  veut-on  que  la  France  libre 
fasse  seule  une  exception  sur  les  gens  de  coul^'ur, 
tandis  que  les  Anglais,  les  Espagnols  et  les  Por- 
tugais, qui  possèdent  des  colonies  bien  plus  éten- 
dues et  plus  peuplées  que  les  nôtres,  n'ont  jamais 
eu  l'id^  de  priver  cette  classe  d'hommes  des 
droits  de  citoyens  actifs.  (Murmures.)  En  1775,  un 
mulâtre  était  maire  au  Sénégal,  lorsqu'il  appar- 
tenait aux  Anglais.  Chez  les  Portugais,  des  évê- 
qucs  et  des  prêtres  nègres  y  célèbrent  la  messe 
avec  les  prêtres  européens  ;  les  blancs  et  les  noirs 
y  remplissent  les  fonctions  d'ofllciers  municipaux 
et  autres,  sans  autre  distinction  que  leurs  vertus. 
{Applaudissements ;  murmures.)  A-t-on  jamais  ooT 
dire  qu'il  en  ait  résulté  d(>s  maux  tels  que  les 
députés  de  nos  colonies  veulent  nous  les  dépein- 
dre? Nous  n'aurons  plus  de  colonies,  crie-t-on 
sans  cesse,  si  vous  y  promulguez  les  droits  de 
l'homme.  Ebl  l'exemple  de  nos  voisins  ne  suffit- 
il  pas  pour  détruire  cette  vaine  terreur?  Quoi  I 
les  gens  de  couleur  sont-ils  sans  connaissance 
des  obligations  que  leur  impose  la  société  ?N*ont- 
ils  pas  tout  à  gagner  à  être  bons  citoyens  et  à 
soutenir  vos  droits,  qui  seront  les  leurs?  S'ils 
vous  ont  montré  un  siècle  et  demi  de  patience  et 
de  soumission,  voyez  ce  qu'ils  deviendront,  une 
fois  parvenus  à  cette  égalité  que  la  nature  com- 
mande Impérieusement,  et  qu'elle  leur  accordera 
malgré  toutes  les  clameurs  des  ennemis  de  la 
liberté. 

Mais  qu*il  me  soit  permis  d'offrir  à  l'Assemblée 
nationale  un  grand  exemple  de  justice,  digne  du 
créateur,  comme  vous  Ta  dit  M.  de  Tracy.  Rap- 
pelez-vous ces  conquérants  du  nouveau  monde 
qui  ont  fait  disparaître  des  millions  d'individus, 
vrais  propriétaires  du  terrain,  dont  on  veut  que 
vous  mutiliez  l'image  dans  la  personne  des  gens 
de  couleur  qui  habitent  le  même  climat  :  n'en 
doutons  point,  il  existe  encore  parmi  eux  de  vrais 
descendants  des  premiers  habitants  des  Antilles» 
et  vos  5  comités  viennent  ▼eus  proposer  de  per- 
pétuer les  crimes  qui  ont  fait  aisparaltre  toute 
une  généralion  de  ces  llesl 
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H.  de  La  fialUMnal&re.  Il  n'en  existe  pas 
un  seul  à  SiiiDt-Doiiiiague. 

91.  MenneroB.  On  me  reproche  qne  ce  qne  je 
Tiens  de  dire  n'est  pas  exact.  J'ai  dit  que  tout  le 
Baog  de  cette  génération  avait  diiparu  de  ces  Iles; 
mais  j'ai  ajouté  que  le  sang  de  celte  génération 
circDlait  encore  dans  les  veines  de  ces  gens  de 
couleur  libres.  (Murmure»  à  droite.) 


TOUS  répandri'E  sur  ces  colonies  les  fruits  pré- 
cieux de  la  liberté  que  le  peuple  français  vient 
de  conquérir,  tous  imiterez  ces  rois  d'Espagne 
qui,  pour  contenir  le  génie  dévastateur  des  gou- 
verneurs des  Indes  ocdilcntales,  firent  une 
loi  ((ui  assure  aux  indigènes  de  l'Amérique  les 
droits  de  citoyens,  et  prononce  que  leur  liberté 
ne  pourra  jamais  être  attaquée  ;  et  pour  leur 
assurer  ces  droits  incontestables,  par  toute  autru 
pjBsion  que  l'uvarice  et  la  cupidité,  ces  ruis  ont 
établi  la  plus  belle  charge  de  l'humanité,  celle 
de  protecteurs  des  Indiens.  L'orgueil  aveugle  les 
hommes  jusqu'au  point  de  méconnaître  leur  in- 
térêt et  leur  propre  sûreté. 

En  effet,  il  serait  facile  da  fixer  l'époque  où  les 
gens  de  couleur  seront  aaseï  nombreux  pour  dire 
aux  Européens,  et  c'est  le  cas  le  plus  favorable: 
■  Eetirez-vous  dans  votre  patrie,  si  tous  persis- 
tes h  nous  contester  les  droits  de  l'homme:  vous 
êtes  des  passagers  sur  notre  sol,  de  véritables 
pèlerins  dont  les  générations  préseutent  depuis 
Dombre  d'années  le  même  résultat,  tandis  que 
nous  multiplions  daos  ce  climat  suivantles com- 
mandements du  créateur,  daos  un  climat  que  la 
providence  a  créé  pour  nous,  et  dans  une  telle 
progression  qu'il  vous  amènera  nécessairement 
dans  notre  dépendance;  si  vous  voulez  soutenir 
un  privilège  qui  contraste  avec  les  règles  les  plus 
saines  de  ta  morale  et  de  l'éternelle  jnstice-  • 

Il  est  encore  temps  de  prévenir  ces  malheurs 
et  l'Assemblée  nationale  ne  voudra  pas  scanda- 
liser l'univers  par  l'admission  d'un  projet  qui,  s'il 
ébit  possible  de  l'exécuter,  riverait  à  jamais  les 
fers  de  100  mille  citoyens  nés  libres  et  devant 
jouir  de  tous  les  btenfaita  de  la  société.  Ainsi  l'in- 
térêt général,  surtout  celui  des  colons,  me  fait  coo- 
clure  à  supplier  l'Assemblée  nationale  de  pro- 
noncer la  question  préalable  sur  le  projet  de  dé- 
rrsl  présenté  pur  les  5  comités  réunis,  à  adopter 
celui  de  M.  Barrère,  avec  cet  amendement  :  ■  sans 
rien  préjuger  sur  1  état  des  affraochis.  ■ 

(L'Assemblés  décrite  l'impression  du  discours 
de  M.  Houneron.) 

{de  Saint- Jean-d^AngHy)  paraît 


(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

H.    Madler  de  Menljaii.    Je  demande  la 
parole. 

H.  le  Président.  Monsieur,  je  ne  vous  l'ac- 
corde pas.   . 

M.    Hadler  de  HMiJaa.  Sh   blenl  jo  la 
prends. 

-  K-  k.jhréiMMt.  Je  vous  rappelle  &  l'ordre. 


H.  le  Prësldeat.  Je  réclame  l'autorité  de 
l'Assemblée  pour  imposer  silence  &  U.  Madier  de 
Moatjau. 

Plwieurs  memhret  demandent  la  priorité,  les 
ODS  pour  le  projet  du  comité,  les  autres  pour  ce- 
lui de  U-  Barrère. 

M.  BégeneB.  Je  demande  la  priorité  pour  la 
rédaction  de  H.  Uoreau  de  Salnt^Uéry.  Dans  la 
position  où  vous  vous  âtes  mis,  jedéclareque... 

{HurmuTei  prolongéi.) 

U.  le  Présldeol.  Nous  sommes  arrivés  au 
terme  de  la  délibération.  Les  murmures  ne  ser- 
viraient qu'à  noua  faire  perdre  un  temps  consî- 
riérable.  On  va  lire  les  projets  de  décret  daus 
l'ordre  oil  ils  ont  été  présentés.  C'est  dans  cet 
ordre  que  je  mettrai  la  priorité  aux  voix. 

H.  Madier  de  HeByaa.  L'appel  nominala 
eu  lieii  hier.suT  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu 
et  délibérer  sur  le  projet  des  comités  :  le  résul- 
tat a  été  afiirmatif.  C'est  donc  sur  le  projet  que 
la  délibération  doit  s'établir. 

Un  de  MM.  Ut  secrétairet  bit  lecture  des  dif- 
férents projets  de  décret  proposés. 

M.  Roederer.  J'en  ai  un  à  présenter  :  <■  Les 
hommes  de  couleur  libres,  nés  de  père  et  mère 
libres,  et  réunissant  les  conditions  nécessaires 
pour  obtenir  la  qualité  de  citoyen  actif,  jouiront 
de  tous  les  droits  attachés  à  cette  qualité.  • 

H.  Regnand  (da  Saint-Jean-irAngily).  Je  de-; 
mande  aussi  à  lire  une  rédaction  :  (  L'Assemblée 
nationale  conUrme  les  assemblées  colonialua 
actuellement  existanteti;  elle  déclare  que  les 
hommes  libres  de  couleur  et  nègres  libres,  pro- 
priétaires et  contribuables,  ont  le  droit  de  jouir 
des  droits  de  citoyens  actifs  lorsqu'ils  rempliront 
les  conditions  prescrites  ou  à  prescrire  pour  en 
régler  l'exercice  {Murmuret...)  dans  les  diffé- 
rentes parties  de  l'Empire  >. 

Voix  divene*  :  Le  projet  de  H.  Barrère  I  —  La 
projet  de  M.  Rœdererl  —  Le  projet  du  comité! 

M.  le  Président.  La  priorité  ne  me  paraît 
plus  réclamée  en  ce  moment  que  pour  le  projet 
du  comité,  et  d'un  autre  câté  pour  celui  de 
M.  Barrère. 

A  gttuche:îion]  nonl  pour  M.  Rœdererl 

H.  l'abbé  Grégoire.  J'ai  donné  une  rédac- 
tion et  je  réclame  pour  elle.  (Murmure».) 

M.  Horeaa  de  Salnl-Méry.  Le  projet  des 
comités  ne  peut  plus  remplir  le  vceu  des  colonies, 
parce  qu'il  faut  qu'on  s'expliqua  clairement  sur 
les  esclaves.  Je  demande  la  priorité  pour  mes 
articles;  ils  ne  sont  que  des  amendements  à  ceux 
Ju  comité. 


Plvsieart  membret  : 
jet  en  ameadement. 


Vous  présenterei  votre  pro- 


SalDl-Hérr-  En  ce  cas, 
j'appaie  la  priorité  pour  le  projet  du  coinité. 
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M.  de  C^zalës.  La  délibération  de  la  priorité 
doit  d'abord  porter  sur  le  projet  du  comité. 

(L'Assembice,  consultée,  accorde  la  priorité  au 
projet  des  comités). 

Plusieurs  membres  :  GVst  la  même  majorité 
qu'hier  1 

M.  le  Président.  L'article  1"  du  projet  des 
comités  est  ainsi  conçu  : 

a  L'Assembiée  nationale  décrète,  comme  ar- 
ticle constitutionnel,  qu'aucune  loi  sur  Tétat  des 
personnes  ne  pourra  être  faite  par  le  Corps  lé- 
gislatif pour  les  colonies  que  sur  la  demande 
précise  et  formelle  des  assemblées  coloniales.  » 

M.  Mjmemm.  Je  demande  qu'après  ces  mots  : 
«  sur  i*état  des  personnes  »,  on  ajoute  ceux-ci  : 
«  non  libres  » .  {La  question  préalable  /) 

M.  lianjolnals.  Je  demande  qu*on  dise  :  «  sur 
l'état  des  esclaves  ».  {Murmures.) 

M.  Rewbell.  Il  faut  dire  :  «  sur  l'état  des 
personnes  non  libres,  autres  que  celles  qui  sont 
nées  de  père  et  mère  libres.  • 

M.  Moreaa  de  Salnt-Mëry.  Vous  savez  , 
Messieurs,  quels  effets  ont  produit,  et  dans  cette 
Assemblée  et  dans  les  colonies,  les  doutes  élevés 
sur  la  rédaction  de  l'article  4  des  instructions  du 
28  mars;  le  moment  est  venu  où  il  est  indispen- 
sable de  s'expliquer  clairement,  d'une  manière 
qui  ne  permette  plus  de  doute?.  Il  ne  faut  donc 
plus  parler  de  personnes  non  libres;  que  Ton  dise 
tout  simplement  des  esclaves  :  c'est  le  mot  tech- 
nique. (Murmures.) 

En  proposant  ce  changement  de  rédaction,  je 
n'ai  pas  la  faiblesse  d'abdiquer  ce  qui  e^t  relatif 
aux  hommes  de  couleur  ;  je  demande  également 
l'initiative  sur  eux. 

Voici  donc  mon  amendement  : 

V  L'Assemblée  nationale  décrète,  comme  article 
constitutionnel,  qu'aucune  loi  sur  l'état  des  es- 
claves dans  les  colonies  de  l'Amérique  ne  pourra 
être  faite  par  le  Corps  législatif  quesur  la  demande 
formelle  et  spontanée  de  leurs  assemblées  colo- 
niales. » 

M.  Robespierre  (1).  J'ai  une  simple  observa- 
tion k  faire  sur  l'amendement.  Le  plus  grand  in- 
térêt, iMessieurs,  dans  cette  discussion^  est  de 
rendre  un  décret  qui  n'attaque  pas  d'une  manière 
trop  révoltante  et  les  principes  et  l'honneur  de 
l'Assemblée.  (Murmures  et  applaudissements.)  Dès 
le  moment  où,  dans  un  de  vos  décrets,  vous  aurez 
prononcé  le  moi  esclaves,  vous  aurez  prononcé  et 
votre  propre  déshonneur  (Murmures  et  applaudis» 
sements)„.ei  le  renversement  de  votre  Constitu- 
tion. {Oui!  oui!) 

Je  me  plains,  an  nom  de  l'Assemblée  elle-même, 
de  ce  QUP;  non  content  d'obtenir  d'elle  tout  ce 

Su'on  désire,  on  veut  encore  la  forcer  à  l'accorder 
*unM  manière  déshonorante  pour  elle  et  aui  dé- 
mente tous  ses  principes.  {Murmures  et  applaudis^ 
sements.)  Si  je  pouvais  soupçonner  que,  parmi  les 
adversaires  des  hommes  de  couleur,  il  se  trouvât 
quelque  ennemi  secret  delà  liberté  et  de  la  Cons- 
titution, je  crois  qu'il  n'a  voulu  servir  que  sa 
haine,  lorsqu'on  a  voulu  vous  forcer  à  lever  vous- 
mêmes  le  voile  sacré  et  terrible  que  la  pudeur 

(1)  La  discours  de  H.  Robespierre  est  incomplet  au 
MMiUwr, 


même  dn  législateur  a  été  forcée  de  jeter  et 
qu'elle  doit  respecter  {Murmures  et  applaudisse^- 
ments);  ...  je  croirais  que  l'on  a  cherché  à  se 
ménager  un  moyen  d'attaquer  toujours  avec  suc- 
cès vos  décrets  pour  affaiblir  vos  principes,  afin 
qu'on  puisse  vous  dire  un  jour,  quand  il  s'agira 
de  riniérêt  direct  de  la  métropole  :  Vous  nous 
alléguez  sans  cesse  la  déclaration  des  droits  de 
l'homme,  les  principes  de  la  liberté;  et  vous  y 
avez  si  peu  cru,  vous-mêmes,  que  vous  avez  dé- 
crété coûstitutionnellement  l'esclavage.  {Murmu^ 
res,) 

M.  Eioeas.  Je  demande  si  les  colons  doivent 
délibérer;  II  est  étonnant  qu'on  les  laisse  inter- 
rompre un  orateur  qui  exprime  des  sentiments 
qui  doivent  être  dans  le  cœur  de  tous  les  ci- 
toyens. 

M.  Robespierre.  G*est  un  grand  intérêt  que 
la  conservation  de  vos  colonies;  mais  cet  intérêt 
même  est  relatif  à  votre  Constitution;  et  l'intérêt 
suprême  de  la  nation  et  des  colonies  elles-mêmes 
est  que  vous  conserviez  votre  liberté  et  que  vous 
ne  renversiez  paf^  de  vos  propres  mains  les  bases 
de  cette  liberté.  Eh  I  périssent  vos  colonies,  si  vous 
tes  conservez  à  ce  prix.  {Murmures  et  applaudis^ 
sements). .,0\x\^  s'il  fallait  ou  perdre  vos  colonies, 
ou  leur  sacrifîer  votre  bonheur,  votregloire,  votre 
liberté,  je  le  répète  :  périssent  vos  colonies!  {Ap^ 
plaudissements)  Si  les  colons  veulent  par  les 
menaces  nous  forcer  à  décréter  ce  qui  convient 
le  plus  à  leurs  intérêts  {Murmures  et  applaudis- 
sements.) y...  îe  déclare,  au  nom  de  l'Assemnlée,  an 
nom  de  ceux  des  membres  de  cette  Assemblée 

2ui  ne  veulent  pas  renverser  la  Constitution;  je 
éclare,  au  nom  de  la  nation  entière  qui  veut 
être  libre,  que  nous  ne  sacrifierons  pas  aux  dé- 
putés des  colonies  qui  n'ont  pas  défendu  leurs 
commettants,  comme  M.  Monneron  ;  je  déclare* 
dis-je,  que  nous  ne  leur  sacrifierons  m  la  nation, 
ni  les  colonies,  ni  l'humanité  entière. 

De  tout  ceci  je  conclus  que  le  plus  grand 
malheur  que  l'Assemblée  pui>8e  attirer  non  pas 
sur  les  citoyens  de  couleur,  non  pas  sur  les  colo- 
nies, mais  sur  l'Empire  français  tout  entier,  c'est 
d'adopter  ce  funeste  amendement  proposé  par 
M.  Moreau  de  Saint-Méry.  Tout  autre  projet,  quel 
qu*il  soit,  vaut  mieux  que  celui-là.  Mais  comme  il 
est  impossible  de  l'adopter  sans  adopter  les  in- 
convénients extrêmes  que  je  viens  de  présenter, 
ie  demande  que  l'Assemblée  déclare  que  les 
nommes  libres  de  couleur  ont  le  droit  de  jouir 
des  droits  de  citoyens  actifs.  Je  demande  de  plus 
la  question  préalable  sur  l'article  du  comité. 

M.  le  Président.  Cette  demande  de  la  qurs- 
tion  préalable  détruit  ou  du  moins  suspend  les 
amendements.  Je  vais  consulter  l'Assemblée  sur 
cette  nouvelle  proposition. 

Plusieurs  membres:  L'Assemblée  a  décrété  hier 
qu'il  y  avait  lieu  à  délibérer. 

M.  Rœderer.  On  avait  distingué  hier  deux 
sortes  de  questions  préalables,  eelle  sur  la  totalité 
du  projet  de  décret,  et  celle  sur  le  premier  arti- 
cle du  projet  :  cVst  sur  la  première  qu'on  a  sta- 
tué ;  la  seconde  reste  encore  entière. 

H.  Rewbell.  La  question  préalable  ne  peut 
pas  être  mise  aux  voix,  si  on  ne  vide  pas  les 
amendements.  En  efft* t,  il  s'agit  uniquement  de 
ilnitiative  sur  l'état  des  perdonaes.  Si  vous  tn* 
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tendez  parler  des  nègres,  des  affranchis,  et  des 
hommes  nés  de  pères  et  de  mères  libres,  je  serai 
contre  la  question  préalable;  si  au  contraire  vous 
exceptez  les  personnes  nées  de  pères  et  de  mères 
libres,  je  serai  pour  la  question  préalable.  En  ne 
vous  expliquant  pas,  je  ne  puis  avoir  un  avis. 

M.  de  €aialè9.  L'usage  constant  de  TAssem- 
blée  est  de  mettre  aux  voix  la  question  préalable, 
avant  de  statuer  sur  les  amendements  :  cet  usage 
est  fondé  sur  les  règles  du  sens  commun.  11  faut 
savoir  si  on  adoptera  Tarticie,  avant  de  savoir  si 
cet  article  subira  des  amendements. 

M.  Horeau  de  JSaint-lIëry.  Il  ne  s'agit  pas 
de  se  battre  sur  les  mots  ;  persuadé  que  les  cho- 
ses sont  bien  entendues,  qu'elles  le  sont  comme 
je  les  entends  moi-même,  je  retire  Tamendement 
du  mot  esclaves, 

(L'Assemblée  consultée  décide  qu'il  y  a  lieu  à 
délibérer  sur  Tarticle  premier  du  comité.) 

M.  Poalraln. L'article  du  comité  renferme  dans 
sa  disposition  deux  sortes  de  personnes  absolu- 
ment différentes  et  sur  lesquelles  il  est  nécessaire 
de  prendre  uae  détermination  différente.  Au  lieu 
de  l'article  du  comité,  je  demande  à  substituer 
ces  deux-ci  : 

»  L'Assemblée  nationale  décrète,  comme  article 
constitutionnel  : 

»  l""  Qu'aucune  loi  sur  l'état  des  personnes  non 
libres  et  sur  l'état  des  affranchis  ne  pourra  être 
faite,  par  le  Corps  législatif  pour  les  colonies,  que 
sur  la  demande  précise  et  spontanée  des  assem- 
blées coloniales; 

«  2^  Qu'aucune  loi  sur  l'état  des  personnes  li- 
bres de  couleur  ne  pourra  être  faite,  par  le  Corps 
législatif  pour  les  colonies,  que  sur  l'avis  des  as- 
semblées coloniales.  » 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  I 

M.  de  Caialëfl.  Mettez  la  question  préalable 
sur  les  deux  articles  à  la  fois. 

Plusieurs  membres  :  La  division  I 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  sur 
la  division!  (Bruit.) 

m.  de  Traey.  Je  demande  la  parole  sur  la 
question  préalable. 

M.  Démennier.  Je  demande  à  parler,  mais  ce 
n'est  pas  sur  le  fond. 

MM.  Prieur  et  Liegrand  demandent  la  pa- 
role. 

M.  de  Traey.  Je  demande  à  l'Assemblée  de 
m'entendre  un  moment  sur  cette  question  (lion! 
non!),,.  Eh  bienl  qu'on  aille  aux  voixl 

M.  de  lleiitesqiiloii.  C'est  le  projet  du  comité 
en  d'autres  termes. 

M.  Dcmeiinier.  Monsieur  de  Tracy,  je  vous 
interpelle. 

M.  de  Traey.  J'ai  cru,  Messieurs,  qu'il  n'était 
plus  nécessaire  de  parler  pour  appuyer  la  ques- 
tion préalable  sur  la  nouvelle  rédaction  qui  vient 
de  YOQS  êtes  présentée.  Le  comité  iàit  fondre  tous 
ses  antret  ûtidefl  dans  cette  rédaction  (Owl 
ouil). 
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M.  Démemiler.  Mais  le  comité  demande  à 
attaquer  cette  même  rédaction. 

M.  de  Traey.  Je  n'accuse  personne;  je  dis  les 
faits.  J'explique  la  nouvelle  rédaction  qu'on  lui 
propose  sur  un  article  et  qui  coutient  beaucoup 
plus  que  Particle  du  comité. 

Un  membre  :  Ce  n'est  pas  cela;  c'est  un  piège* 

M.  de  Traey.  Ce  n'est  pas  la  question  préala- 
ble qui  est  un. piège;  c'est  cette  nouvelle  rédac- 
tion. 

C'est  sur  l'article  premier  du  comité  qu'il  £aut 
délibérer  (A  V ordre  du  jour  t),..  Une  preuve  que  je 
respecte  l'ordre  de  la  délibération,  c'est  que  je  dif- 
fère de  proposer  mon  amendement  jusqu'à  ce 
qu'on  délibère  sur  cet  article^  que  les  amende- 
ments aient  été  purgés,  et  qu'on  soit  débarrassé 
de  cette  rédaction  de  traverse. 

M.  Barnave.  Il  n'est  pas  d'autre  moyen  de 
poser  nettement  la  question,  que  d'exprimer  fran- 
chement ce  qu'on  demande.  Quelle  que  soit  la 
résolution  que  l'Assemblée  ddopte,  il  est  au  moins 
dans  l'esprit  de  chacun  qu'il  ne  subsiste  plus 
d'équivoque  et  que  la  manière  de  marcher  dans 
la  délibération  ne  puisse  entraîner  aucun  de  nous 
à  voter  contre  sa  volonté. 

Or,  voici  quelle  a  été  la  proposition  des  comi- 
tés et  je  déclare  tout  d'abord  qu'aucun  des  mem- 
bres de  ces  comités  n'a  eu  connaissance  de  la 
nouvelle  rédaction  qui  vient  d'être  proposée. 

M.  Démeimier.  C'est  une  calomnie  de  H.  de 
Tracy. 

M 

monsieur 

que  le  membre  qui  a  parié  ainsi  soit  rappelé  à 
1  ordre. 

H.  de  Eiafayelle.  J'appuie  la  motion. 

M.  Barnave.  Le  comité  distingue  dans  ce  qui 
vous  occupe  deux  choses  séparées.  L'une  est 
relative  à  l'état  des  personnes  non  libres,  et  sur 
cet  objet  le  comité  a  entendu  proposer  qu'au» 
cune  loi  sur  l'état  des  personnes  non  libres  ne 
pût  être  faite  pour  les  colonies,  si  ce  n'est  sur 
la  demande  formelle  et  spontanée  des  assemblées 
coloniales. 

Le  second  objet  est  relatif  à  l'état  des  hommes 
de  couleur  et  nègres  libres.  Les  comités  deman- 
dent qu'il  n'y  soit  rien  statué  jusqu'à  ce  que  le 
Corps  législatif  ait  reçu  l'opinion  provoqut^e  des 
colonies;  opinion  qui  serait  exprimée  par  les 
commissaires  réunis  à  Saint-Martin.  Le  Corps 
législatif  statuerait  sur  la  proposition  de  ce  co- 
mité, et  ensuite  il  ne  pourrait  être  fait  aucun 
changement  à  l'état  politique  des  hommes  de 
couleur  et  nègres  libres,  si  ce  n'est  sur  une  nou- 
velle proposition  des  assemblées  coloniales, 
laquelle  nouvelle  proposition  ne  pourrait  être  que 
spontanée. 

C'est  ainsi  que  les  comités  l'ont  entendu:  il  ne 
s'agit  pas  en  ce  moment  de  poser  cette  dernière 
question.  On  courrait  le  danger  de  préjuger  un 
objet  par  un  autre,  et  xl'entraîner  quelqu'un  à 
opiner  contre  sa  volonté.  La  première  disposition 
se  trouve  dans  l'article  premier,  en  le  modifiant 
conformément  à  ce  qui  a  été  deoïandé.  J'adopte 
l'addition  des  mots  personne  non  libres  et  le 
remplacement  du  mot  précise  par  le  mot  spon^ 
tanéâ. 


[.  de  Traey.  Monsieur  le  Président,  rappelez 
osieur  à  l'ordre  (Murmures),...  J'insiste  pour 
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La  seconde  disposition  se  tronvera  dans  l'ar- 
ticle 14  du  comité,  amendé  par  M.  Moreaa  de 
Saint-Méry.  Àa  reste,  si  l'on  veut  que  nous  nous 
entendions^  si  l'on  ne  veut  égarer  aucune  pensée, 
aucune  volonté,  il  faut  mettre  simultanément  les 
deux  articles  aux  voix.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

Je  demande  au  nom  des  comités,  ou  du  moins 
au  mien,  que  ces  deux  articles  soient  mis  ensem- 
ble et  simultanément  aux  voix.    • 

H,  Bai^t.  De  quoi  8*agit-il  entre  nous?... 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  est  fermée. 
(L*Assemblée.  consultée,  décide  que  M.  fiuzot  ne 
sera  pas  entendu.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  rédac- 
tion de  M.  Poutrain. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  cette 
rédaction.) 

H.  le  Président.  La  question  préalable  a  été 
proposée  sur  l'amendement  qui  consiste  à  ajouter 
a  Tarticie  1^,  après  ces  mots  :  «  sur  l'état  des 
personnes  »,  ceux-ci  :  «  non  libres  »• 

(L'Assemblée  décrète,  au  milieu  des  applaudis- 
sements, qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  cet  amen- 
dement et  adopte  ensuite  cet  amendement.) 

Voix  diverses  :  Aux  voix  la  motion  de  M.  Bar- 
navel  —  L'ordre  du  jourl  —  La  division  I 

IL  Alexandre  de  liameth.  Je  demande  la 
parole  pour  combattre  la  proposition  de  l'ordre 
du  jour  et  pour  prouver  que  l'Assemblée  doit 
dire  clairement  et  nettement  ce  qu'elle  yt^nt. 

On  a  discuté  pendant  trois  jours  la  question  de 
Bavoir  si  l'Assemblée  accorderait,  dès  à  présent, 
les  droits  de  citoyens  actifs  aux  hommes  de  cou- 
leur ou  si  elle  attendrait  sur  cet  objet  la  propo- 
sition provoquée  des  colonies.  Le  premier  ar- 
ticle est  relatif  à  une  autre  question,  à  celle  des 
bommes  non  libres.  On  veut  faire  adopter  celui- 
ci  et  rejeter  l'autre. 

Ce  n'est  pas  là  la  question;  il  faut  que  l'on 
dise  clairement  ce  que  l'on  veut.  Les  quatre  co- 
mités ont  proposé,  nous  avons  soutenu  qu'il  était 
impolitique  et  dangereux  de  prononcer,  qu'il 
fallait  que  le  comité  de  Saint-Martin  eût  hnitia- 
tive.  Nous  avons  pensé  qu'à  la  mesure  de  faire 
prononcer  le  Corps  législatif,  après  la  proposi- 
tion du  comité  de  Saint-Martin,  était  attaché 
l'intérêt  national  (Murmures  à  droite;  applaudis-» 
sements  à  gauche,)....  Je  ne  retarderai  pas  la  dé- 
libération, mais  au  moins  faut-il  qu'elle  soit 
franche  et  claire.  Si  on  veut  que  le  comité  de 
Saint-Martin  n'ait  pas  l'initiative,  qu'on  le  dise. 
Je  ne  combats  point  la  division.  Certainement,  il 
faut  que  chacun  puisse  opiner  sur  une  question 
•impie  et  non  complexe. 
.  Je  demande  donc  que,  après  ayoir  délibéré  sur 
la  première  question,  on  délibère  immédiatement 
sur  la  seconde  qui  se  trouve  dans  l'article  14. 

M.  le  Président.  Voici,  avec  les  amende- 
ments, la  rédaction  de  l'article  l*'  du  comité  : 

Art.  1". 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  comme  article 
constitutionnel,  qu'aucune  loi  sur  Tétat  des  per- 
sonnes non  libres  ne  pourra  être  faite  par  le 
Corps  législatif,  pour  les  colonies,  que  sur  la  de- 
mande formelle  et  spontanée  des  asseniblêes  co- 
loniales. >  {Adopté.) 


que  le  Corps  législatif  prononcera  sur  la  proposi- 
tion d'un  comité  formé  de  commissaires  de  toutes 
les  assemblées  coloniales  actuellement  existan- 
tes : 

«  Quant  à  l'état  politique  des  bommes  de  cou- 
leur et  nègres  libres,  il  y  sera  statué  par  le  Corps 
législatif  sur  la  proposition  d'un  comité  composé 
de  membres  de  toutes  les  assemblées  coloniales 
d'Amérique,  actuellement  formées  ;  et  quand  le 
Corps  législatif  aura  prononcé,  ainsi  qu'il  lui  pa- 
raîtra convenable,  aucun  nouveau  changement  à 
l'état  des  hommes  de  couleur  et  nègres  libres  ne 
pourra  être  décrété  par  les  législatures,  si  ce 
n'est  sur  la  demande  formelle  et  spontanée  des 
assemblées  coloniales.  ^  {Murmures  et  applaudis- 
sements.) 

Voix  diverses  :  Aux  voix  I  aux  voix  I  —  La 
question  préalable  1  —  L'ajournement  I 

M.  Rœderer.  Je  demande  à  faire  une  obser- 
vation. {A  droite:  Non  1  non  1  aux  voix  !)....  Je 
demande  l'ajournement  à  demain.  {Applaudisse- 
ments, ) 

(Après  deux  épreuves,  l'ajournement  est  re- 
poussé.) 

M.  le  Président.  On  a  demandé  la  question 
préalable  sur  la  rédaction  de  M.  Barnave  pour 
l'article  14. 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  discus- 
sion ne  soit  pas  ouverte  sur  cette  rédaction. 

M.  le  Président.  Je  consulte  l'Assemblée. 
(La  première  partie  de  l'épreuve  a  lieu.) 

M.  de  Traey.  Je  demande  la  parole  sur  la 
manière  de  poser  la  question. 

Plusieurs  membres  :  La  question  est  mal  posée! 

M.  le  Président.  La  délibération  est  com- 
mencée ;  vous  ne  pouvez  avoir  la  parole. 

M.  de  Traey.  Je  demande  à  parler  contre  vous. 

M.  le  Président.  M.  Barnave  a  fait  une  pro- 
position sur  laquelle  on  a  demanda  de  ne  pas 
ouvrir  la  discussion  ;  je  n'ai  pu  mettre  aux  voix 
que  ce  qu'on  m'a  demandé.  {Bruit  prolongé.) 

M.  de  Traey.  J*ai  dit 

A  droite  :  A  Tordre  1  A  l'Abbaye  I 

M.  lineas.  Il  faut  lever  la  séance. 

M.  Delavicne.  L'Assemblée  nationale  {A  Vor- 
dre!à  l'ordre!)...  vient  de  rejeter  l'ajournement, 
il  en  résulte  qu'il  faut  délibérer.  Mais  il  n*en  est 

Îias  moins  évident  qu'en  décidant  l'article  14 
'Assemblée  se  voit  forcée  de  préjuger  des  objets 
qui  devraient  être  antérieurement  décrétés.  La 
proposition  de  M.  Barnave  consiste  à  faire  déci- 
der que  l'Assemblée  ne  statura  sur  l'état  des 
personnes  libres  que  sur  la  proposition  du  con- 
grès de  Saint-Martin.  Mais  y  aora-t-il  un  con- 
grès? On  pourrait  être  d'avis  qu'il  n'y  en  eût 
pas.  {On  applaudit.)  On  pourrait  penser  qu'il 
serait  préférable  de  laisser  chaque  colonie  joiai- 
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fester  indiyiduellemeal  son  vœu.  M.  Barnave  n'a 
sûrement  pas  [Intention  de  faire  décréter  sans 
connaissance  de  cause. 

Je  demande  donc  qu'on  suive  Tordre  des  arti- 
cles et  qu'on  lise  l'article  2.  {Applaudissements,) 

Plusieurs  membres  :  Monsieur  le  Président, 
levez  la  séance.  (Bruit  prolongé.) 

M.  le  Prësidettl.  Je  lèverai  la  séance  si  le 
bruit  continue. 

M.  Billet.  Je  dis,  Monsieur  le  Président,  que 
les  observations 

• 

Un  grand  nombre  de  membres  se  lèvent  et  de- 
mandent que  la  séance  soit  levée.  (Bruit  pro- 
longé.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  si  la 
séance  sera  levée. 
(L'épreuve  a  lieu.) 

La  grande  majorité  des  membres  du  côté  gau^' 
che  quittent  leurs  places. 

A  droite  :  La  séance  n'est  pas  levée  I  L'épreuve 
est  douteuse  !  (Bmit.) 

A  gauche  :  La  séance  est  levée  1  Prononcez  le 
décret,  Monsieur  le  Président  ! 

A  droite  :  Nonl  non!  elle  n'est  pas  levée! 

M.  le  Président  se  couvre  et  quitte  le  fau- 
teuil. (Il  est  six  heures.) 

M.  Feneault-Eiardlmalie.  C'est  une  abomi- 
nation; vous  vous  jouez  des  intérêts  que  la  na- 
tion vous  a  confiés.  La  séance  n'est  pas  levée; 
restez,  Messieurs,  restez  I 

A  droite  :  La  séance  n'est  pas  levée  !  Le  décret 
n'est  pas  prononcé  ;  il  faut  que  M.  le  Présiuent 
revienne  1 

A  gauche  :  M.  le  Président  a  prononcé  le  décret. 
C'est  le  bruit  que  vous  avez  fait  qui  vous  a  empê- 
ché d'entendre  I  (Bruit.) 

A  Vextrême  droite  :  En  place  1  en  place  1  nom- 
mons un  président  et  continuons  la  séance  I 

Les  membres  du  côté  gauche  restent  au  milieu 
de  la  salle. 

M.  Eiiieafl.  Allez,  Messieurs,  la  séance  est  le- 
vée. 

A  l'extrême  droite  :  En  place  1  en  place!  un  ex- 
président 1 

Plusieurs  membres  du  côté  droit  sortent  de  la 
salleet  sont  bientôt  suivis  du  reste  de  l'Assemblée. 
(Il  est  six  heures  dix  minutes.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE    M.   D'ANDRÉ. 

Séance  du  samedi  14  mai  1791,  au  matin  (!)• 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  E<avle,  secrétaire^  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  d'hier. 

Plusieurs  membres  font  des  réclamations  et  ob- 
servent que  le  mot  «  spontanée  »  n'a  pas  été  in- 
sété  dans  farticle  décrété  hier  sur  l'initiative  des 
lois  relativement  à  l'état  des  personnes  non  libres 
dans  les  colonies.  (Bruit.) 

(La  discussion  de  cette  question  est  renvoyée 
à  deux  heures.) 

M.  lia  vie,  «^^r^/aire,  fait  lecture  d'une  adresse 
du  commerce  de  Bordeaux,  relative  aux  colo- 
nies. 

(Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  colonial. 

M.  le  Président  annonce  le  retour  de  M.  Au- 
bry,  évêque  du  département  de  la  Meuse. 

il  communique  ensuite  à  l'Assemblée  une  lettre 
de  M.  Arnould,  sous-directeur  de  la  balance  du 
commerce,  qui  offre  à  l'Assemblée  divers  ouvrages 
imprimés  de  sa  composition. 

(L'Assemblée  en  agrée  l'hommage  et  en  ordonne 
le  dépôt  dans  ses  archives.) 

M.  Ijebrnn,  au  nom  du  comité  des  finances. 
Messieurs,  il  ne  manque  plus  pour  compléter  l'or- 
ganisation du  ministère  que  de  statuer  déQniti- 
vement  sur  le  traitement  des  ministres.  Yons  ayez 
char^^  votre  comité  des  finances  d'instruire  l'As- 
semblée si  les  brevets  de  retenue  étaient  pris  en 
dedans  ou  en  dehors  du  traitement  des  ministres  ; 
j'observerai  à  ce  sujet  que  le  ministre  de  la  jus- 
tice et  celui  des  finances  n'étaient  point  soumis 
aux  brevets  de  retenue,  et  que  pour  ceux  des  au- 
tres ministres,  la  quotité  n  était  pas  la  môme. 

Vous  n'avez  pas  entendu,  Messieurs,  mettre  de 
de  la  disproportion  dans  le  sort  que  vous  voulez 
faire  aux  mmislres  du  roi  ;  en  conséquence,  pré- 
sumant votre  intention,  nous  vous  proposons 
du  décréter  déflnitivement  que  le  traitement  des 
ministres  sera  de  100,000  livres  pour  chacun 
d'eux,  à  l'exception  de  celui  du  ministre  des  af- 
faires étrangères  qui  sera  de  150.000  livres. 

Voici,  d'ailleurs,  notre  projet  de  décret  : 

«  Sur  le  rapport  du  comité  des  finances,  qui  a 
fourni  au  nom  de  ce  comité  les  éclaircissements 
désirés  sur  les  intérêts  des  brevets  de  retenue  des 
ministres,  l'Assemblée  décrète  que  leur  traite- 
ment demeurera  définitivement  nxé  aux  sommes 
provisoirement  déterminées.» 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Prnçnon,  au  nom  du  comité  d^emplace^ 
menty  propose  un  projet  de  décret  autorisant  le 
directoire  du  district  de  Bourmont  (Haute-Marne) 
à  faire  faire  les  réparations  nécessaires  i  la  partie 
de  l'hôtel  commun  de  la  ville^  destinée  à  son  étor 
blissement. 
Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 
«  L^ssemblée  nationale,  ou!  le  rapport  de  son 
comité  d'emplacement»  autorise  le  directoire  du 

(1)  Cetie  séance  est  incomplète  au  U^fMeur» 
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district  de  Boormont,  département  de  la  Haute- 
Marne,  à  faire  faire,  aux  frais  des  administrés, 
les  réparations  et  arrangements  intérieurs  à  la 

{partie  de  l'hôtel  commun  de  la  ville,  destinée  à 
eur  établissement. 

«  Décrète  à  cet  efret  qu'il  sera  procédé  à  l'ad- 
judication au  rabais  desdites  réparations  et  ar- 
rangements intérieurs,  sur  le  devis  estimatif  qui 
en  a  été  drei^sé  par  le  sieur  Gauthier,  le  20  sep- 
tembre dernier,  n 
(Ge  décret  est  adopté.) 

M.  Praçnon^  rapporteur^  propose  un  projet 
de  décret  autorisant  les  corps  administratifs  du 
département  et  du  district  de  Nancv  à  continuer 
de  tenir  leur  séance  dans  r hôtel  ae  la  ci-devant 
intendance  \  il  s'exprime  ainsi  : 

Le  directoire  du  département  de  la  Meurthe 
demande  à  être  autorisé  à  fixer  son  établisse- 
ment ainsi  que  celui  du  district  dans  la  ci-devant 
intendance  de  Nancy. 

Cet  édifice  a  été  donné  à  la  ville  par  le  roi 
Stanislas,  ainsi  que  le  gouvernement,  a  la  charge 
expresse  de  loger,  dans  ces  deux  b&timents^  le 
commandant  et  ^intendant,  ou  de  les  employer  à 
tout  autre  usage  public.  C'était  un  don  condi- 
tionoel,  et  non  pur  et  simple;  et  la  condition  est 
inséparable  du  don.  Le  commandant  de  la  pro- 
vince logeait  d'abord  dans  le  b&iiment  actuel  dit 
de  l'Intendance,  occupé  par  les  nouvelles  admi- 
nistrations ;  mais  trouvant  celui  de  l'intendance 
plus  vaste  et  plus  somptueux,  il  le  préféra  et  8*y 
établit.  De  son  côté,  l'intendance  fut  transférée 
où  elle  était  au  moment  de  la  suppression. 

C'est  cet  édifice  et  ses  accessoires,  affectés  à 
on  usage  public,  et  par  le  fait,  au  logement  de 
l'intendant,  que  la  ville  réclame,  et  elle  prétend 
qu'il  lui  sera  payé  un  loyer  par  les  administrés. 

Il  parait  clair,  au  premier  aperçu,  que  si  ce 
bâtiment  lui  appartient  d'une  manière  incommu- 
table,  il  ne  lui  appartient  pas  au  moins  purement 
et  simplement  :  elle  ne  peut  iouir  que  conformé- 
ment à  son  titre,  c'est-à-dire  avec  la  charge 
dont  il  l'a  grevé,  et  il  ne  lui  est  pas  permis  de 
séparer  la  condition  du  don.  Lé  roi  Stanislas  le 
lui  a  fait  pour  loger  son  administrateur;  aujour- 
d'hui une  administration  civique  est  subiogée  à 
une  administration  fiscale:  n>ais  cette  subroga- 
tion n'affranchit  pas  la  ville  delà  condition  que 
lui  a  imposée  le  donateur;  si  elle  est  propriétaire, 
elle  est  propriétaire  grevée,  et  son  titre  est  indi- 
visible. 

11  n'existerait  qu'un  cas  dans  lequel  elle  pour- 
rait être  momentanément  affranchie  de  cette  ser- 
vitude ;  ce  serait  celui  de  l'exercice  de  l'alternat 
décrété  par  l'Assemblée  nationale,  en  faveur  de 
la  ville  de  LunéviUe,  si  l'Assemblée  ne  se  porte 
pas  à  supprimer  les  alternats;  alors  la  ville  pour- 
rait, pendant  les  deux  années,  jouir  de  cet  édi- 
fice, parce  qu'il  n'y  aurait  pas  d'administrateurs 
présents.  Ainsi,  en  raisonnant  de  la  manière  la 
moins  sévère,  le  provisoire  appartiendrait  au 
département,  sauf  un  examen  ultérieur  et  plus 
approfondi  de  la  question. 

Mais  il  est  une  autre  question  et  qui  vous  sera 
incessamment  soumise  par  votre  comité  des 
domaines;  il  s'agit  de  savoir  si  les  dons  faits  par 
les  princes  aux  villes,  ne  doivent  pas  subir  la 
même  revision  que  ceux  qui  ont  été  faits  aux 
particuliera,  surtout  lorsque  ces  donations  sont 
récente8.Si,  d'après  le  rapport  qui  vous  sera  fait, 
TOUS  décidei  que  l'édifice  dont  il  s'agit  est 
natiooai,  les  directoires  de  département  et  de 
district.en  payeront  le  loyer  à  la  nation,  du  jour 


où  ils  auront  commencé  à  l'habiter.  Si,  au  con- 
traire la  donation  faite  à  la  ville  est  confirmée; 
alors  on  examinera  définitivement  si  le  départe- 
ment et  le  district  lui  doivent  ou  ne  lui  doivent 
pas  un  loyer  ;  il  s'agit  donc  de  rendre  un  décret 
qui  ne  compromette  ni  le  droit  national  ni  les 
prétentions  de  la  ville. 

11  serait  difficile,  au  reste,  de  se  pénétrer  de  plus 
de  respect  pour  les  finances  des  administrés,  que 
ne  le  font  les  deux  directoires,  car  ils  ne  deman- 
dent que  700  et  quelques  livres  pour  leur  arran- 
gement intérieur.  Cet  exemple  sera  malheureu- 
sement au  rang  de  ceux  qui  obtiennent  en 
général  plus  d'éloges  que  d'imitateurs.  Voici  le 
projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de 
son  comité  d'emplarement,  autorise  les  corps 
administratifs  du  département  et  du  district  de 
Nancy  à  continuer  à  tenir  leurs  séances  dans 
rhôtel  de  la  ci-devant  intendance  et  ses  dépen- 
dances, grevés  d'un  usage  public  par  le  titre 
de  donation  de  ces  bâtiments  en  faveur  de  la  ci- 
devant  province  de  Lorraine,  et  affectés  au  loge- 
ment de  l'administration  de  la  même  ci -devant 
province  à  l'époque  de  la  suppression  de  son 
intendance;  autorise  également  iesdits  corps  ad- 
ministratifs à  faire  faire,  aux  frais  des  admi- 
nistrés, toutes  les  réparations  et  arrangements 
intérieurs  portés  aux  plans  et  devis  qui  sont  joints 
à  la  minute  du  présent  décret, à  charge,  par  les- 
ditesadministratioosdedéparlementetde  district» 
de  l'entretien  des  bâtiments  par  elle  occupés, 
chacune  en  ce  qui  la  concerne.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Prnçnon,  rapporteur^  propose  un  projet 
de  décret  relatif  à  V établissement  des  bureaux 
de  perception  et  magasins  de  la  régie  des  droits 
de  traites  à  Sarreguemines. 

Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de 
son  comité  d'emplacement,  décrète  que  la  portion 
de  la  maison  et  jardin  des  capucins  de  Sarregue- 
mines,  désignt^e  au  plan  dressé  par  le  sieur 
Bouchon,  architecte,  lequel  demeurera  joint  à  la 
minute  du  présent  décret,  servira  à  l'établissement 
des  bureaux  de  perception  et  magasins  de  la  répie 
des  droits  de  traites,  à  la  charge,  de  la  part 
du  régisseur  ou  percepteur,  de  payer  annuelle- 
ment à  la  caisse  du  district  la  somme  de  1,211  1. 
8  s.  10  d.  fixée  par  le  procès-verbal  d'estimation 
du  même  sieur  Bouchon,  expert,  en  date  du  6  avril 
dernier. 

«  Autorise  le  directoire  du  district  à  faire  pro- 
céder à  l'adjudication  au  rabais  des  réparations 
et  arrangements  intérieurs  nécessaires  à  rétablis- 
sement de  ladite  douane,  sur  le  devis  estimatif 
fiorié  au  procès-verbal  susdaté;  le  montant  de 
aquelle  adjudication  sera  payé  par  le  receveur 
du  district  après  la  réception  desdits  ouvrages. 

«  Décrète,  en  outns  que  le  surplus  de  ladite 
maison,  jardin  et  dépendances,  non  compris  dans 
ledit  emplacement  de  la  douane,  sera  loué 
ou  vendu,  et  le  prix  du  loyer  ou  de  la  vente 
versé  dans  la  caisse  du  district.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

Un  membre^  député  du  département  du  Nord, 
demande  que  le  comité  d'emplacement  soit  tenu 
de  présenter  incessamment  ses  vues  à  l'Â^^seni- 
blée  pour  le  placement  du  corps  administratif 
de  ce  département. 

(Cette  demande  est  renvoyée  au  comité  d'em- 
placement.) 
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M.  Gossln,  au  nom  du  comité  de  Constitution , 
pro  use  un  projet  de  décret  tendant  à  trans- 
porter à  Bayonne  L'assemblée  électorale  qui  devait 
se  tenir  à  Ùstaritz  pour  'procéder  au  remplacement 
des  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics  qui  ont 
refusé  de  prêter  le  serment  prescrit  par  la  loi. 
Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 
«  L^AsseiiibUe  nalionale,  ouï  le  rapport  de  son 
ofnité  de  Gunslitution  sur  l'arrêté  du  directnire 
du  disirici  d'Ustariiz,  décrèie  que  rassemblée 
des  électeur.'  sera  convoquée  à  Bayonne  pour 
pr  x'.élir  au  remplaciMuent  des  curés  et  de  tous 
c»  ux  des  fonctionnaires  publics  qui  n*ont  pas 
prêté  le  s  rnxnt  [prescrit  par  le  décret  du  27  no- 
vembre dernier.  » 

M.  Darnandat.  Avant  d'adopter  de  confiance, 
comme  lant  d'autres,  le  projet  de  décret  qui  vous 
est  proposé  par  l*  rapporteur  di  comité  de  Cous- 
lituiion,  il  est  delà  ^ag'Sse  de  rAssenib'ée  de 
|)<  ser  les  motifs  qui  paraissent  nécessiter  un 
changement  aussi  considérable  et  qui  pourrait 
avoir  les  suites  bs  plus  funestes.  S'il  est  indis- 
pensable de  chan<!er  Tordre  prescrit  par  l'Assem- 
blée nalionale  dans  quelques  dislrr:ts,  il  faut 
(pie  ces  chan^'emenis  soient  commandés  par  les 
rirc(mstances  les  plus  impérieuses. 

Jusqu'à  ce  jour,  j'ai  toujours  opiné  en  faveur 
(le  Bayoni:e  pour  les  établissements  qui  pouvaient 
lui  convenir;  mais,  au  moins, il  me  semble  qu'a- 
vant de  contrarier  Tordre  déjà  établi  et  pour  ne 
pas  s'exposer  ù  aigrir L's  esprits,  il  serait  naturel 
et  jus'e  d'inviter  Tes  députés  du  tiéparlemenl  à 
se  réunir  avec  M.  le  rapporteur  pour  examiner 
l'affaire. 

Je  demande  donc  le  renvoi  de  la  délibéraiioa  à 
lundi  ou  tout  au  moins  à  demain. 

M.  €b08sIii,  rapporteur.  Je  prie  l'Assemblée  de 
ne  pas  d  nner  suite  à  la  demande  de  renvoi  qui 
lui  est  faite  et  j'observe  que  plusieurs  députés  du 
département,  entre  autres  n.  Garât,  ont  donné 
leur  assentiment  au  projet. 

M.  Darnandat.  Quelques  suffrages  pris  in- 
dividuellement ne  peuvent  pas  suffire  lorsau'il 
s*agit  d'aller  contre  des  décrets  qui  fixent  le  lieu 
des  assemblées. 

(L'Assemblée,  consultée,  ajourne  à  demain  le 
projet  de  décret.) 

M.  le  Président  fait  donner  lecture,  par  un 
de  MM.  les  secrétaires,  d'une  lettre  de  m.  Ray- 
mondy  un  des  cinq  commissaires  des  personnes  de 
couleur. 

Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 
«  Monsieur  le  Président, 

«  Au  nom  de  la  justice,  de  Thumanité  et  de  l'in- 
térêt même  de  la  France  et  des  colonies^  nous 
vous  conjurons  de  vouloir  bien  nous  entendre 
avant  de  porter  une  décision  sur  le  sort  de  nos 
malheureux  frères. 

«  Vous  n'avez  jusqu'à  présent  d'idées  sur  les  lo- 
calités que  d'après  l'exposé  des  colons  blancs;  il 
ne  nous  sera  pas  difficile  de  prouver  les  inexac- 
titudes qu'ils  ont  avancées.  Serions-nous  jugés 
sans  être  entendus?  Nous  ne  pouvons  le  croire. 

«  Nous  sommes  prêts  à  paraître  devant  l'As- 
semblée; nous  sommes  aux  portes  de  cette  salle 
et  nous  attendons  que  les  députés  de  cette  As- 
semblée veuillent  bien  nous  les  faire  ouvrir. 
(Applaudissements  dans  les  tribunes,) 

«  Nous  sommes,  avec  resjtect,  etc. 

«  Signé  :  Ratmono. 
«  Pour  les  cinq  commissaires  de  couleur.  > 

1-  SteiB.  T.  XXVl. 


Plusieurs  membres  :  Faites-les  entrer  I  {Mur- 
mures.) 

M.  Pétlon  de  l^llleneuve.  Depuis  plusieurs 
jours,  les  citoyens  de  couleur  demandent  à  être 
admis  à  la  barre  pour  répondre  à  des  faits  ha- 
sardés à  cette  tribune.  Je  demande  qu'ils  soient 
entendus  avant  que  la  discussion  soit  terminée, 
et  je  penee  que  les  motifs  de  ma  demande  seront 
sans  doute  aperçus  par  toute  l'Assemblée. 

M.  Martinean.  Je  demande  qu'on  passe  à 
Tordre  du  jour.  La  lettre  qui  vient  de  vous  être 
lue  n'est  pas  une  pétition  des  gens  de  couleur 
domiciliés  dans  nos  colonies;  c'est  une  lettre 
de  quelques  particuliers  qui  sont  à  Paris,  et 
j'oserai  dire  que  c'est  une  lettre  qui  leur  a  été 
dictée  par  une  certaine  société.  (Murmures,) 

M.  Pétion  de  l^llleneuve  proteste  contre 
cette  assertion. 

M.  Martinean.  Il  est  contre  les  principes  de 
l'Assemblée  d'entendre  à  la  barre,  dans  une 
affaire  publique,  de  simples  particuliers... 

Plusieurs  membres  :  Vous  avez  bien  entendu 
les  commerçants  1 

M.  Martinean.  Il  y  a  d'ailleurs  un  décret  qui 
a  rejeté  la  demande  qu'on  vous  fait  en  ce  mo- 
ment et,  d'un  autre  côté,  les  hommes  de  cou- 
leur ont  eu  leurs  défenseurs  dans  cette  enceinte. 
Je  demande  donc  Tordre  du  jour. 

M.  Boneiie.  J'invoque  en  faveur  de  la  dépu- 
tation  vos  décrets  sur  les  pétitions  et  les  droits 
de  Thomme. 
I  La  question  du  moment  est  d'une  importance 
telle  qu'elle  ne  vous  permet  pas  de  négliger 
une  seule  occasion  de  vous  instruire.  Le  dis- 
cours que  vous  allez  entendre  à  la  barre  n'in- 
fluera pas  sur  Topinion  de  l'Assemblée;  elle  est 
fiite.  Mais  vous  aurez  rempli  un  grand  devoir, 
celui  d'entendre  avant  de  jugrr.  (Murmures  et 
interruptions.)  On  me  dit  quUl  ne  s'agit  pas  de 
juger.  Mais,  vous  déciderez  que  vous  ne  jugerez 
pas;  et  c'e>t  là  un  grand  jugement.  Une  péti- 
tion vous  est  faite  sur  un  grand  sujet,  sur  le 
sort  d'un  grand  nombre  de  citoyens.  Que  vous 
prononciez  ou  que  vous  ne  prononciez  pas,  il 
faut  que  vous  appreniez  à  la  France,  il  faut  que 
l'Burope  sache  que,  dans  cette  affaire,  vous 
n'avez  rejeté  aucun  moyen  d'instruction  ;  cette 
instruction  est  pour  vous  un  devoir. 

Je  demande  que  les  pétitionnaires  soient  en- 
tendus à  midi. 

M.  Malonet.  Ma  réponse  au  préopinant  sera 
simple  :  il  ne  s'agit  pas  en  ce  moment  de  savoir 
ce  que  vous  prononcerez  sur  la  condition  des 
gens  de  couleur,  mais  bien  de  savoir  si  vous 
prononcerez  avant  d'avoir  entendu  les  proposi- 
tions des  colonies. 

Des  particuliers  demandent  à  être  entendus  à 
la  barre;  je  maintiens  que  vous  ne  pouvez  les 
entendre  avant  de  connaître  le  vœu  des  colo- 
nies ;  car  c'est  aux  colonies  seules  qu'appartient 
l'initiative  sur  les  lois  relilives  à  Tétat  des  per- 
sonnes. Vous  leur  avez  acf*ordé  déjà  cette  ini- 
tiative comme  Tunique  sauvegarde  qui  puisse 
les  rassurer  sur  toute  innovation  dangereuse  au 
système  colonial.  Je  demande,  d'ailleurs,  si  vous 
devez  entendre  des  hommes  dont  vous  ne  con- 
naissez môme  pas  les  pouvoirs. 
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M.  Refi^naad  {de  Saint-Jean-d' Angély).  Je  ne 
gais  comment  il  esi  possible  que  la  raison  d'aucun 
homme  t=e  refuse  à  sentir  que  reji  ter  la  demande 
qui  vous  est  laite,  cV&i  décider  le  sort  des 
hommes  de  couleur,  c'est  subordonner  les  motifs 
d'iniérôt  général  qu'ils  peuvent  vous  présenter 
à  rintérêt  particulier  et  à  Tamour-propre  d*un 
parti.  Je  ne  sais  comment  une  Assemblée  qui  a 
accordé,  il  y  a  deux  jours,  le  droit  de  pétition  à 
tous  les  citoyens,  en  refuserait  Texercice  à  tous 
ceux  qui  viennent  en  ce  moment  réclamer  les 
droits  politiques  les  plus  préi'ieux. 

Quand  la  question  eerait  telle  que  M.  Mulouet 
le  prétend,  ce  dont  je  ne  conviens  pas,  il  ne 
s'ensuivrait  pas  que  les  pétitionnaires,  au  nom 
des  gens  de.  couleur,  ne  doivent  pas  être  en- 
tendus. Bn  effet,  ils  auraient  à  vous  demander 
de  les  juger,  de  leur  donner  les  droits  de  citoyens 
actifs  dans  ce. moment,  sans  attendre  Tinitiative 
de  ceux  que  des  intérêts  mal  entendus  et  un  vain 
orgueil  ont  rendus  injustes  vis-à-vis  d*eux. 

Ils  ont  droit  d'être  entendus,  car  ils  n*ont  pas 
de  représentants  dans  cette  Assemblée,  quoiqu'ils 
y  aient  des  défenseurs  {Applaudissements. )\  ils 
n'ont  pu  émettre  un  vœu  dans  les  assemolées 
primaires;  personne  n'est  chargé  de  leurs  inté- 
rêts^ et  leurs  adversaires  ont  des  députés  qui 
siègent  parmi  vous. 

llsontdr()itd'êtieentendu8,car,jelerépète,vous 
avi'K  décrété  il  y  a  trois  jours  que  vous  recevriez 
des  pétitions  et  sur  quel  objet  plus  im  j>ortant  pou- 
veE-vouseii  admettre  que  celui  auquel  tient  l'état 
social,  l'existence  politique  d'une  classe  nom 
breuse  de  citoyens  trop  longtemps  opprimés. 

Vous  devez  surtout  les  entendre,  car  vous  pou- 
vez décider  contre  eux,  et  il  ne  faut  pas  qu'ils 
puissent  vous  reprocher  de  l'avoir  fait  faute  de 
iumière  et  parce  que  vous  les  auriez  repoussés; 
il  ne  faut  pas  que  vous  refouliez  dans  leur  âme 
les  plaintes  qu'ils  veulent  exhaItT  devant  vous  ; 
il  faut,  s'ils  n'obtiennent  pas  l'objet  de  leur  vœu, 
qu'ils  emportent  au  moins  la  consolation  d'avoir 
fait  connaître  eux-mêmes  tous  leurs  moyens,  et 
qu'ils  {)ui8Fent  se  dire,  s'ils  ne  sont  pas  accueillis, 
que  du  moins  ils  n'ont  pas  été  repoussés. 

Je  demande  donc  que  vous  admettiez  à  midi  ou 
à  présent(Tot/t  desuite!).,.  eh  bien,  tout  de  suit«î 
les  pétitionnaires  qui  demandent  à  être  admis. 

Plusieurs  membres  :  Fermez  la  discussion. 
(L'Assemblé''  ferme  la  discussion.) 

M.  deRoAtaing.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  la  proposition  d'admeitre  les  pétition- 
naire- (Murmures,)...  Plus  ce  quartier-là  (il  désigne 
lu  gauche)  affectera  un  air  de  victoire,  pius  j'y 
mettrai  U'obsiiiialion.  [Murmures.) 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'il  y  a  lieu 
à  déiil)éfer  et  décrète  que  M.  Raymond  et  ses  col- 
lègues seront  admis  à  la  burre.) 

Plusieurs  membres  à  droite  réclament  et  de- 
mandent qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour.  {Bruit 

prolongé.) 

M.  de  MonUMiler.  En  attendant  que  la  dé- 
potatioD  vienne,  je  demande  à  faire  part  d'une 
adresse  ([ui  m'a  été  envoyée. 


M.  le  Prësldeiit.  On  ne  lit  pas  d'adres.«e  h 
l'Assemblée  qu'elle  n'ait  été  communiquée  au 
Président. 


II.  de  Meatlesler.  Cette  adresse  m'a  été  en- 
voyée pour  en  faire  |»art  moi-même  à  l'Assemblée. 


M.  le  Président.  Fort  bien  !  remettez-la  au 
bureau  et  on  l'examinera. 

M.  de  Monllosler.  Je  vais  dire  à  l'Assemblée 
ce  dont  il  est  question. 

Plusieurs  membres  .No::  !  non  î 

M.  de  Montlosler.  Mais  j'en  réponds  I  (Bruit.) 
(Il  descend  de  la  tribune.) 

Les  commissaires  des  hommes  de  couleur  sont 
introduits  à  la  barre, 

M.  Kaymond,  orateur  de  la  députation  (1). 
Messieurs^  nous  réclamons  l'indulgence  de  l'As- 
seniblée;  nous  la  prions  de  nous  entendre  favo- 
rablement sur  des  faits  qui  ne  nous  paraissent 
pas  assez  connus  pour  décider  du  sort  des  ci> 
loyens  de  couleur. 

L'état  de  la  population  des  hommes  libres  à 
Saint-Domingue,  île  prmcipaledes  colonies  fran- 
çaises, n'est  pas  connu.  On  a  dit  à  la  tribune  que 
la  po,  ulation  des  hommes  de  couleur,  dans  toutes 
les  colonies,  ne  s'élevait  pas  à  6,(X)0  hommes, 
lorsque  la  population  noire  de  Saint-Domingue 
seule  s'élève  de  27  à  28,000.  Ce  que  j'ai  l'honneur 
d'avancer  ici  dans  l'Assemblée  est  un  fait  qui  se 
peut  vérilier  dans  l'instant.  Les  bureaux  de  la 
marine  fourniront  un  état  de  recensement  des^ 
deux  classes  des  habitants  de  Saint-Domingue. 
Or,  dans  ces  recensements,  on  y  retrouvera  que 
la  population  des  hommes  de  couleur  s'élève  au 
moins  de  27  à  28,000,  encore  y  a-t-il  même  une 
observation  à  faire  ici  relativement  à  cela.  C'est 
que  dans  l'état  de  population,  fourni  au  bureau 
de  la  marine,  il  n'est  pas  possible  d'atteindre  en 
général  la  population.  Vous  allez.  Messieurs,  l'en- 
tendre lorsque  j'aurai  eu  l'honneur  de  vous  l'ex- 
pliquer. 

On  ne  connaît  la  population  d'une  colonie  que 
d'ap:ùs  tous  les  recensements  particuliers  que 
fournissent  tous  Icspropriétaires.  Il  n'ya  pas  encore 
bien  longtemps  que  tous  les  propri(^iaires  indis- 
tinctement fournissaient  ces  déclarations,  sans 
être  obligés  de  désigner  la  qualitéde  leur  couleur. 
Depuis  environ  8  ans,  un  ordre  du  gnuvernement 
obligea  tous  les  habitants  de  couleur  à  mettre  sur 
leurs  déclarations  leur  qualité  de  couleur,  (Ju'esl- 
il  arrivé?  C'est  que  beaucoup  de  personnes  de 
couleur,  ayant  de  la  fortune,  étant  l/ien  venus  des 
blancs  répugnaient  à  avoir  cette  qualité,  qui, 
dans  ce  pays,  est  l'insulte  la  plus  grave  qu  on 
pui>se  faire. 

11  en  résulte  donc  que,  beaucoup  ayant  cette 
qualité,  le  gouvernement  n'a  pas  pu  h  s  com- 
prendre dans  le  nombre,  et  ne  les  a  comptés  que 
comme  des  blancs.  Uneautre considération (*n<  oie, 
Ml  scieurs,  c'est  que,  dans  les  (  olonies,  beaucoup 
d'Européens  ont  épousé  des  femmes  de  couleur. 
Lorsqu'ils  donnent  ce  recensement,  ils  ne  disent 
point  quelle  est  leur  couleur,  parce  qu'ils  sont 
censés  blancs.  Cependant  les  habitants  ont  des 
enfunts  de  couleur,  puisque  leur  mère  est  de 
couleur.  Ces  enfants  n'rtant  point  désignés  par 
la  couleur,  c'est  encore  une  diminution  à  faire 
sur  le  tibieau  que  l'on  vous  a  présenté.  Quant 
aux  propriétés  des  hommes  de  couleur,  on  a  cher- 
elle  a  vous  montrer  que  cett»»  classe  ne  possédait 
rien  ou  presque  rien  ;  elle  ne  possède  pas,  Mes- 
sieurs, les  grandes  richesses  des  colons  blancs. 
UélasI  Cela  n'est  pas  étunnaqt;  mais  il  est  une 

(1)  Ce  di8C9iirs  est  (rès  incomplpl  au  Moniteur, 
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certitude  :  celte  classe,  sans  exagérer,  a  en  sa 
possession  au  moins  le  tiers  des  terres,  et  le  quart 
des  esclaves.  Au  reslo,  Messieurs,  ce  sont  des  faits 

3ui  p'uvenis'eclaircir  en  recourant  aux  bureaux 
e  la  marine. 

Présentement,  Messieurs,  je  crois  nécessaire  de 
vous  laiie  voir  l'utilité  de  cette  classe  dans  les 
(  olunies,dans  l'intérieur  et  dans  Textérieur.  Dans 
i'intérieur,  c'est  la  classe  la  plus  forte  pour  éviter 
la  n  bel  lion  des  esclaves  contre  les  blancs.  Lors- 
que les  i\<clav«'S  fuient,  qui  va  les  chercher?  Qui 
les  ramène?  Qui  s'expose  à  les  con»battre?  Les 
hommes  de  couleur.  Comment  les  bltU^s  pour- 
raient-ils seuls  ram  ne  leurs  esclaves?  Un  blanc 
est  sur  son  habitation,  il  y  est  occupé  de  ses  ira- 
vaux;  si  quelque  nègre  lui  échappe,  il  faut  donc 
qu'il  quitie  ses  travaux  pour  cojrir  après  les 
nègres  qui  lui  ont  échappé  ;  mais  si,  en  courant 
après  ceux  qui  lui  échappant,  ceux  qui  restent 
s^nvont,  quel  sera  rembarras  de  ce  propriétaire 
blanc? 

Vous  jujïez.  Messieurs,  que,  d'après  celte  ob>er- 
valion,  voilà  sans  doute  un  service  bien  grand 
rendu  par  ces  hommes  de  couleur.  Les  maré- 
chaussées qui  font  la  sûreté  de  la  colonie  ne  sont 
absolument  composées  que  d'hommes  de  couleur, 

excepté  l'exempt  qui  est  à  la  tôle.  Il  y  a  presque 
dans  toutes  les  paroisses  des  colonies  un  certain 
nombre  de  ces  nommes  qui  font  un  service  con- 
tinuel. Ce  service  de  maréchaussée  consistée 
courir  sur  les  grands  chemins  et  sur  les  mon- 
taLines,  pour  y  découvrir  les  esclaves  qui  se  sont 
échaipés.  il  y  a  encore  une  autre  force  intérieure, 
et  c'est  la  force  des  milices  des  hommes  de  cou- 
leur. 

Ce  que  je  vais  avoir  Thonneur  de  vous  diie. 
Messieurs,  vous  paraîtra  incroyable,  peut-être, 
d'après  l'idée  qu'on  vous  a  donnée  di*  la  faiblesse 
de  cette  classe.  Il  v  a  60  paroiss»'8  ou  environ 
dans  la  colonie  de  Saint-Domingue;  il  n'y  a  pas 
une  de  ces  paroisses  qui  n'ait  uiiC  compagnie  de 
ces  hommes  de  couleur  au  moins  de  160,  de  200, 
de  300  hommes.  Il  est  tel  quartier,  comme  celui 
de  Léoffane,  du  petit  Goave,  de  Jacquemart,  où 
il  y  en  a  3  ou  400.  Ces  troupes  sont  d^une  grande 
utilité,  et  conservent  les  colonies. 

J'ose  le  dire,  Messieurs,  elles  conservent  les 
colonies,  parce  qu'en  temps  de  guerre,  elles  font 
le  service  le  plus  pénible,  tel  que  celui  de  gardes- 
côies.  Dans  les  dernières  guerres,  on  a  trouvé 
celte  classe  si  forte,  si  en  état  par  ell«-même, 
non  seulement  comme  gardes-cô'es,  mais  comme 
soldats  dans  une  guerre  eu  nous  semblions  de- 
voir frémir  de  Tîippareil  qu'étalaient  les  ennemis, 
on  les  crut  si  forts,  au'on  (  n  laissa  une  |)artie 
dans  les  colonies  des  lies  du  Vent. 

Les  conquêtes  que  M.  de  Bouille  a  faites  dans 
les  colonies  ont  été  faites  en  partie,  sous  ses 
ordres,  par  des  homn  es  de  couleur. 

Lorsque  les  dt  ux  escadres  ei?pagnoIe  et  fran- 
çaise mouillèrent  au  Cap  pour  i'expéditiou  de 
Savannah,  les  commandants  demandèrent  un 
renfort  de  600  hommes  à  Saint-Domingue;  ces 
600homfflesfurenlofferts,etdan8ce6  600  hommes, 
il  y  avait  500  hommes  decouh  ur,  qui  quittèrent 
le  soi  brûlant  de  la  zone  torride,  f)our  faire  un 
service  a^^surémeot  i  énible  pour  eux  sous  la 
zone  glaciale.  Les  hommes  qui  ont  commandé 
ces  troupes,  peuvent  vous  attester.  Messieurs,  s'ils 
ont  eu  a  s'en  plamdre  ou  à  s'en  luut  r. 

Voilà,  M^essieurs,  deux  {>oin(8  sur  lesquels  nous 
avons  cru  que  l'Assemblée  nationale  ii*était  pas 
BQffl8aii^m,ent  éclairée.  Présentement  il  estnéces- 
sairie  de  Téclairer  sur  les  craintea  qu'on  loi  do^ae^ 


ou  du  moins  sur  ce  qui  s'«  st  passé  dans  la  colo- 
nie relativement  à  nous.  11  est  nécessaire  que  je 
vous  fasse  un  détail  de  l'état  oii  était  la  coio.ne, 
avant  les  premières  nouvelles  de  la  Révolution  : 
pour  cela  je  me  vois  obligé  de  remonter  un  peu 

n:iUt. 

J"  réclame  encore,  Messieurs,  votre  indulgence. 

En  1782,  lorsque  MM.  deBellecoinbe  et  Bongars 
vinrent  pour  gouverner  la  colonie,  il  se  répan- 
du un  hruit  que  ces  deux  administrateurs  y 
venaient  pour  rendre  aux  hommes  de  couleur 
libres  les  droits  qu'on  leur  avait  arrachés.  Ceci 
est  un  fait  qui  peut  être  attesté  par  M.  de  Castries. 

Apprenant  cette  nouvelle  à  Saint-Domingue,  je 
m'adressai  à  M.  de  Saint-Villemetz,  commandant 
à  Saint-Lnuis;  je  lui.demandai  si  cette  nouvelle, 
qui  devait  porter  la  joie  dans  nos  cœurs,  était 
vraie.  M.  de  Saint- Villeinetz  me  dit:  «  Je  ne  vous 
dirai  pas  à  quel  degré  on  se  propose  de  porter 
une  partie  de  cette  classe  au  rang  des  blancs; 
mais  ie  vous  certifie  qu'il  y  a  un  ordre  du  roi.  » 
J'eus  rhonneur  de  m'adresser  à  M.  de  Bellecombe, 
et  alors  je  lui  demandai  la  permission  de  lui  pré- 
senter un  mémoire  relativement  à  l'état  actuel 
des  personnes  «le  couleur  dans  les  colonies.  Par 
une  réponse  que  me  fit  M.  de  Bellecombe,  il  m'au- 
torisa et  m'eiicouragea  même  à  lui  adresser  le 
mémoire,  et,  pour  réponse,  me  ditqu'il  en  rendrait 
compte  au  ministre. 

A  cet  in-tant.  Messieurs,  je  fus  sollicité  par  mes 
frères  d'Amérique  de  passer  en  France  pour  sol- 
liciter en  leur  laveur;  ie  me  détermine  a  y  venir, 
j'y  rencontre  M.  de  Belleeombe  qui  m'accueille; 
je  lui  demande  si  effectivement  il  avait  été  por- 
teur de  pareils  ordres  du  ministre.  M.  de  Belle- 
combe me  dit  :  N*in,  je  n'ai  point  été  porteur 
d'ordres  du  ministre;  mais  j'ai  été  chargé  par  le 
ministre  (je  vous  prie.  Messieurs,  de  vouloir  bien 
vous  rappeler  ceci)  de  consulter  le  vœu  des  habi- 
tants à  ce  sujet;  je  lui  demandai  quel  était  le 
vœu  des  habitants.  M.  de  Bellecombe  me  répondit, 
en  présence  de  M.  de  Castries,  que  le  vœu  de 
la  plus  saine  {lartie  (tels  sont  ses  propres  mots) 
des  colons,  était  qu'on  accordât  aux  personnes 
de  couleur  j  ées  libres,  à  cette  époque-là,  les 
droits  de  citoyei,  à  l'égal  de  ceux  des  blancs. 

Ce  fait  est  d'autant  plus  certain.  Messieurs,  que 
lorsque  j'eus  Thonnenr  de  me  présenter  au  comité 
des  colonies,  j'ol  serval  aux  membres  de  ce  comité 
qu'il  était  bien  étonnant  que  sous  ie  despotisme, 
j'avais  réclamé,  au  nom  de  tous  mes  frères  d'A- 
mérique, des  droits  que  toutî  la  colonie  semblait 
ne  pas  devoir  nous  refuser,  et  qu'aujourd'hui 
(ù  nous  passions  avec  tous  les  Français  à  Tétat 
de  régénération  des  nouveaux  Français,  il  était 
étonnant  qu'on  nous  refusât  des  droits  qi<i  parais- 
saient déjà  nous  être  donnés  par  ropiniou  pu- 
blique. 

J  ai  eu  l'honneur  de  vous  dire,  Messieurs,  que 
la  population  des  hommes  de  couleur  est  de  27 
à  28,000  âmes  ;  la  populatiou  des  blancs  s'élève 
également  à  ce  nombre,  et  peut-être  au-.lessus, 
je  la  mets  à  30,000,  comme  elle  eA  au  bureau 
de  la  marine;  mais,  Messieurs,  il  est  nécessaire 
de  distinguer  dans  celte  classe  libre  celle  qui  est 
attachée  au  sol  d'avec  cidle  qui  n'esl  attachée  à 
rien,  gu^à  nuire  aux  colons  blancs,  et  s'il  en  est 
ici  qui  m'écoutent,  ils  diiont  gue  ee  qu'on  appelle 
les  petits  hlaucs,  Foni  infiniment  plus  nuisibles 
aux  colons  planteurs  que  les  personnes  de  cou- 
leur. 

Je  suis  ici  en  face  de  plusieurs,  et  en  face  de 
TAssemblée  respectable  à  laquelle  je  ne  me  per- 
mettrai pas  d'en  imposer.  Ces  petits  blancs  «ont 


68 


lAssemblée  nationale.]         ARCUIYES    PARLEMENTAIRES.         114  mai  1791.J 


si  dangereux,  que  les  colons,  ici  présent:^,  peuvent 
dire  qu'en  temps  de  ^u<Tre,  ils  les  craignent  au- 
tant que  les  eniieniis.  Une  partie  de  ces  blanc  s, 
sans  possession,  habitent  sur  le  rivage  et  s'oc- 
cupent de  la  pêche,  leur  unique  étal;  une  mair- 
yaise  cabane,  un  cunut,  des  filets,  voilà  toute 
leur  propriété.  En  temps  de  gueire,  qu'arrive  t- 
11?  cest  que  lorsque  les  corsaires  arrivent,  non 
pas  pour  attaquer  à  force  ouverte  la  colonie, 
mais  pour  faire  des  pillages  sur  les  coloniei, 
ces  petits  blancs,  du  plus  loin  qu'ils  les  aper- 
çoivent, entrent  dans  leurs  canots,  et,  sous  pré- 
texte d  aller  pécher,  s'abouchent  avec  eux  et 
leur  disent  :  Venez  ce  soir  à  telle  habitation,  et  à 
tel  signal  on  vous  fera  faire  un  enlèvement. 

Voyez  d'après  cela  combien  peu  ci  tle  classe 
intéresse  la  colonie.  Le  préjugé  lui  facilite  les 
moyens^  non  sculcmeiit  de  nous  nuire  dans  lios 
personnes,  mais  d'envahir  nos  biens;  car  celui 
qui  a  la  possibilité  d'offenser,  d'attaquer  impu- 
nément un  homme  est  bientôt  maître  de  ses  bi«  ns. 
11  n'a  qu'à  lui  dire  ceci  :  «  je  t'attaquerai  partout 
où  je  te  rencontrerai  ;  j'irai  même  jusqu'à  te 
frapper.  Eh  bien,  Fi  lu  oses  montrer  même  un 
signe  (le  mécontentement,  je  te  ferai  condamner 
en  justice.  » 

Messieurs,  ce  que  j'avance  est  écrit  dans  un  au- 
teur, non  pas  de  ceux  qui  ont  éorit  pour  le  mo- 
ment :  c'est  M.  Hiiianl  d'Auberteuil,  peut-être 
connu  de  quelques-uns  des  membres  de.  l'Assem- 
blée. Et  on  verra  que  les  mulâtres,  les  quarterons, 
les  tiereerons  aiment  tous  en  général  les  blaiu  s. 
Ils  ne  se  permettent  de  haïr  que  ceux  qui  leur 
ont  fait  beaucoup  de  mal.  Vous  voyez  dans  cela, 
Messieurs,  d'abord  notreattachement  bien  reco.inu 
pour  les  blancs.  Les  p'tits  blancs  étaient  nos  en- 
nemis lorsque  M.  de  Bellecombc  est  venu  gou- 
verner  la  rolonie.  Cet  homme  juste  a  été  révolté 
des  procédés  qu'on  avait  pour  une  classe  dont  il 
avait  reconnu  lui-même  Tutiliié.  Qu'a-t-il  fait? 
A  force  de  plaintes  qui  ont  été  portées  par  les 
personnes  de  couleur,  il  a  donné  ordre  à  toiisl  s 
commandants  pourle  roi,  à  tous  les  commandants 
de  milice,  d'avoir  à  punir  sévèrement  de  la  prison 
les  blancs  qui  se  seraient  permis  d'insulter  im- 
punément un  homme  de  couleur. 

L'ordre  dugouverr  eur.  Messieurs,  a  suffi  pour 
arrêter  un  in?tiint, et  pendant  son  gouvernement, 
toutes  les  vexatio  s  que  les  hommes  de  couleur 
éprouvaient.  Mais  combien  ne  nous  a-t-^>n  pas 
faitiayer  depuis  le  temps  où  l'on  n'a  pas  pu  se  ven- 
ger? M.  du  Cnilleau,M.  de  LaLuzeineàont  venus 
ensuite.llsoiit,eoquelque  façon,  contenu  les  petits 
blancs,  jiarce  qu'ils  avaient  été  maintenus  par 
le  règne  de  M.  de  Bellecoinbe,  et  précédemment 
par  celui  de  M.  de  Bongars.  Voilà,  Nfessi'urs,  quel 
était  l'état  des  hommes  de  couleur  vis-à-vis  de 
ces  petits  blancs.  Gela  nie  mène.  Messieurs,  à  vous 
faire  connaître  comir  ent  et  pourquoi  cette  classe 
d'hommes  de  couleur  a  éié  m  cruellement  mal- 
traitée depuis  la  Revoit. tion. 

A  l'époque  de  la  Révolution  en  France,  au  12 
août,  je  navals  pas  eu  encore  l'honneur  de  me 
présenter  à  rAssemb:ée  nationale  pour  lui  faire 
des  réclaniations;  je  n'étais  pas  même  à  Versailles, 
j'étais  en  province  au  12  août.  La  crainiequ'eurent 
les  colons,  que  la  Révolution  d'ici  n'intluàt  sur 
Saint-Domingue,  fît  qu'ils  écrivirent  une  lettre 
dans  ce  pays.  Ils  disaient  :  «  Prenez  garde  de  ré- 
veiller le  chat  qui  dort.  »  Ces  messieurs  écrivaient 
encore  à  Sainl-Dumingue  qu'il  y  avait  une  S'Ociété 
qui  voul.nt  faire  soulever  les  esclaves,  qu'il  fal- 
lait se  méfier  desgensdecoaleurquiarriveraieoi 
de  France. 


Pourquoi  s'en  méfier,  Messieurs?  Ceux  qui  ont 
du  bien  ne  sont-ils  pas  intéres>és  à  le  conserver? 
El  .>'il  y  eût  eu  un  seul  homme  de  couleur  per- 
vers qui  eût  conçu  des  idées  aussi  si:  is  res,  les 
hommis  de  couleur  qui  sont  à  Saint-Oomin^zue 
n'eus8«'nt-ils  pas  été  les  premiers  à  les  emiiécher? 
N'ont-ils  pas  leurs  possessions  à  couMTVer? 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  dire.  Messieurs,  qu'ils 
possètieni  un  quart  des  esclaves,  un  tiers  des 
terres.  Or,  s'ils  ont  des  possession-,  ils  -ont  in- 
téressés à  les  conserver  (  t  à  maintenir  les  es- 
claves qu'ils  ont.  Gett't  lettre  arrive,  donne  des 
inquiétudes,  mais  ce  n'est  pas  là  le  mot,  elh^ 
donne  de  feintes  inquiéiu  Jes  aux  petits  blancs 
qui  avaient  intérêt  ue  poursuivre  cette  classe, 
et  surtout  dais  un  moment  où  ils  n'avaient  qu  à 
gagner  et  nen  à  perdre.  Il  résulte  de  ce  qui  est 
arrivé  que  déjà,  à  une  époque  des  assemblées 
primaires,  les  hommes  de  couleur  y  avait  nt  été 
uj)pelés.  Je  puis  vous  certifier  le  fait  et  vous  le 
prouver,  pare  qu'un  de  nos  frètes  a  été  nomme 
élerteur  pour  ;i8>ister  au  comité  des  Cayes. 

A  cette  époque,  les  assemblées  prima  re^  se 
forment  au  Pt  tit-Goave.  5  personnes  de  cou'eur 
descendent  pour  présenter  une  pétition  au  co- 
mité, et  dema  ider  à  être  ddinises  à  délibérer.  Le 
sénéchal  du  lieu,  M.  Ferrand  de  Routière,  touché 
du  sort  de  ces  personnes,  veut  bien  leur  rédiger 
une  adresse;  cette  adresse  est  portée  par  ces 
5  personne^  sans  arme-.  Je  vous  prie.  Messieurs, 
de  lemarquiT  ceci  :  On  l'apprend  dans  le  bourg; 
les  petits  blancs,  qwi  avaient  e.i  connaissance  de 
la  lettre,  crièrent  tout  de  suite  :  les  gens  de  cou- 
leur se  revoit  ntl  On  tombe  sur  ces  malheureux, 
on  les  saisit,  on  leur  demande  qui  a  rédigé 
l'adress.  ;  ils  répondent  que  c'était  M.  lesénéchaL 
Aussitôt  le  sénéchal  est  pris  et  a  la  tête  tran- 
chée. 

Je  vous  demande.  Messieurs,  d*aptè3  des  faits 
comme  ceux-là,  quel  est  celui  de  tous  les  blancs 
qui  sont  à  Saint-Domingue,  même  de  ceux  qui 
sentent  la  nécessité  que  ces  hommes  de  cou- 
leur soient  protégés,  quel  est  celui  qui  aurait 
pris  la  défens(;  de  ces  infortunés  centre  les 
petits  blancs?  Dés  ce  moment,  les  petits  blancs 
se  lépandent  dans  tous  les  quartiers,  vont 
à  15  lieues  de  dislance  du  Pctil-Goave,  se  jettent 
sur  ceux  qu'ils  regardent  comme  leurs  ennemis, 
et  partout  alors,  le  bruit  grossissant  que  les 
personnes  de  couleur  qu'on  attendait  de  France 
sont  arrivées,  qu'elles  s'ass  mbieot  dans  les  bois, 
tous  les  blancs  prennent  l'alarme,  et  on  poursuit, 
comme  des  bétes  féroces,  les  hommes  de  couleur. 

On  vous  a  sans  doute  alors  parlé  do  la  funeste 
aventure  du  malheureux  Labadie,  homme  res- 
pectable de  65  ans  passés,  habitant  riche,  pos- 
S(  sseurde  i50esclave8.  Les  petits  blancs,  écha.iffés 
de  l'idée  qu'il  y  avait  une  révolte,  se  mettent  au 
nombre  de  25  personnes,  et  vont  courir  les  habi- 
tations des  hommes  de  couleur,  chez  lesquels  ils 
savaient  le  trouver  :  ils  vont  a'abord  chez  mon 
frère  qu'ils  ne  ti cuvèrent  pas  alors.  (Murmures.) 

M.  Gaultlcr-Blanial.il  faut  faire  sortir 
ceux  qui  interrompent,  ce  sont  des  planteurs. 

M.  de  Cart.  Ge  que  vous  dit  Monsi  ur  vous 
prouve  qne  les  planteurs  soai  toujours  venus  à 
leur  secours. 

M.  Raymond,  orateur  de  la  députation, 
L'Assemblée  est  étonnée,  Messieurs,  que,  depuis 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  me  présenter  à  elle, 
je  n'ai  pas  pu  lui  montrer  des  pouvoirs  que  je 
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n'ai  pu  me  procur.T.  Comment  les  avoir  en  effet? 
Moi-môme  j'ai  été  privé  du  secours  que  l'on  m'en- 
voie de  chez  moi  :  contraint  enfin,  Mossieur?,  dn 
vendre  mon  habitation  à  perte,  parce  que  l'on 
me  menaçait  de  la  saii^ir. 

Je  viens  de  vous  prouver  l'intérêt  des  petits 
blancs  contre  nous;  présentem^^nt,  Messieurs,  je 
crois  devoir  vous  prouver  qu'il  n'y  avait  aucun 
danger,  d'après  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
dire,  d'accorder  aux  nommes  de  couleur  les 
droits  qu'ils  ont  déjà  par  l'édit  de  1666. 

Il  n'y  aura  aucun  danger  de  la  part  de^  colons 
dits  grands  blancs,  par  e  que  les  blancs  plan- 
teurs sont  intressés  à  avoir  une  classe  forte,  une 
classe  qui  est  attachée  au  sol  et  qui  ait  un  intérêt 
comme  elle,  celui  de  posséder  de^  esclavps,  afin 
de  \e<  contenir.  Je  dis  donc  que,  de  ce  côté-!à.  on 
ne  doit  rien  avoir  à  craindre. 

Serait-ce  la  classe  des  petits  blancs,  Mes>i(»ur8? 
Oes  hommes  sans  possession,  qui  ne  tiennent  au 
sul  d'aucune  manière,  peuvent-ils  avoir  la  préfé- 
rence sur  (les  hommes  nés  sur  C(*  sol,  sur  de^ 
hoinmes  libres,  sur  des  hommes  propriétaires, 
sur  des  hommes  contribuaiiles,  enfin  ?ur  des 
hommes  utiles?  Je  crois  <iu'il  est  impossible  que 
l'Assemblée  nat'onule  pree.ne  le  changt»  à  cet 
égard. 

On  a  paru  vous  faire  craindre  les  ei^claves;  on 
a  dit  :  «  Si  vous  admettez  les  hommes  de  cou- 
leur aux  droits  de  citoyens  actifs,  les  esclaves 
voudront  secouer  le  joug.  ••  Pourquoi  cette  crain- 
te? Si  c'est  esprit  d'imitation,  le  premier  esclave 
affranchi  eût  ouvert  la  porte  à  tous  les  autre?. 
(Applaudissements,)  Eh  1  Messieurs,  quelle  idée  un 
esclave  peut-il  se  former  de  la  dignité  de  citoyen 
actif.  J'ose  vous  assurer,  Messieurs,  que  tous 
ceux  qui  connaissent  cotte  classe  malheureuse 
d'hommes  diront  que  c'est  pour  elle  l'idée  la 
plus  métaphysique. 

Comment  les  esclaves  ne  se  sont-ils  pas  révoltés 
lorsqu'ils  ont  vu  leurs  comf)agnons  d'infortunes, 
non  seulement  devenus  affranchis,  mais  qu'ils 
les  oRt  vus  eux-mêmes  acheter  des  esclaves  et 
posséder  des  terres?  Comment  ne  se  soiit-ils  pas 
révoltés^  lorsque,  depuis  longtemps,  ils  ont  vu  des 
citoyeus  de  couleur  ayant  des  esclaves,  jouissant 
même  d'une  certaine  considération  étant  officiers 
dans  les  milices?  Pourquoi  ne  se  sont-ils  pas  ré- 
voltés et  n'ont-ils  pas  voulu  être  citoyens  actifjî? 
Cette  conséquence  qu'on  a  voulu  vous  faire  tirer. 
Messieurs,  des  droiti^  que  vous  pourriez  accorder 
aux  hommes  de  couleur,  est  sous  ce  rapport  trèri 
peu  fondée.  Les  nôgre:^  se  révolteraient-ils  par 
force?  Ou  bien  supposera-t-on  que  les  gens  «le 
couleur,  lorsqu'ils  auraient  acquis  les  droits  de 
citoyens  actifs,  se  lieraient  avec  les  nègres  pour 
se  sauver? 

Quoi,  Messieurs,  nous  demandons  avec  instance 
un  droit  qui  nous  élève,  et  nous  pourrions  nous 
exposer  à  le  perdre  avec  nos  fortunes  et  nos  vies? 
Croit-on  que,  si  les  lersounes  de  couleur  pou- 
vaient concevoir  l'idée  affreuse  de  fiiire  égorger 
Il  s  blancs,  elle  serait  exécutée?  Les  nègres  n'oni- 
iis  pas  autant  à  se  plaindre  d'eux  que  des  blancs? 
Pen?e-t-on  ^ue  nous  resterions  s'iis  étaient  égor- 
gés? Non,  Messieurs,  sous  le  rapport  des  craintes 
qu'on  veut  vous  donner  de  l'envahissement  des 
colonies,  vous  accorderez  aux  personnes  de  cou- 
leur le  droit  de  citoyen  actif. 

Je  conçois  facilement  que,  si  la  France  perdait 
ses  colonies,  la  perte  en  serait  irréparable.  Mais 
je  conçois  difficilement  comment  les  Anglais  pro- 
tlteront  de  ce  moment  pour  envahir  les  colonies. 
Je  oe  Tois  ([ae  deux  manières  :  ou  un  pa'-ti  mé- 


content s<?  donnera  aux  Anglais,  ou  les  Anglais 
viendront  à  force  ouverte.  Mais  si  les  Anglais 
avaient  à  venir  à  forre  ouverte,  je  vous  laisse  à 
penser,  Messieurs,  s'ils  auraient  négligé  l'occa- 
sion qui  vient  de  se  présenter  dans  le  désordre 
où  sont  les  colonies.  Sera-ce  un(î  cla^^se  mécon- 
tente? Peut-on  supposer  que  les  colons  manquent 
de  patriotisme  au  point  d'en  venir  à  un  excès 
comme  celui-là?  Non  Messieurs,  je  leur  rends 
plus  de  justice,  ils  vous  ont  donné  des  preuves 
de  leurs  dispositions;  serait-ce  dans  ce  moment 
où  les  deux  classes  seront  fortifiées  et  qu'elles 
présenteront  à  l'ennemi  un  front  plus  redoutable, 
je  demande,  Messieurs,  si  ce  serait  le  moment 
que  les  Anglais  choisiraient  pour  attaquer  les 
colonies? 

Je  crois.  Messieurs,  avoir  eu  l'honneur  de  vous 
prouver  que  la  clas?e  des  gens  de  couleur  est  in- 
finiment plus  considérable  qu'on  ne  vous  l'a  dit 
et  qu'elle  y  ei^t  infiniment  plus  utile  qu'on  ne 
vous  l'a  avancé  qu'il  est  de  l'intérêt  même 
des  colons  d'accorder  le  droit  de  citoyen  aux 
hommes  de  couleur  pour  cela  seul  qu'en  leur 
donnant  pins  de  droits,  plus  de  douceur.'S,  ils  se 
les  attacheront  davantage;  que,  quand  même  les 
nègres  voudraient  se  révolter,  ils  ne  le  pourront 
pas,  parce  que  les  personnes  de  couleur,  intéres- 
sées à  les  maintenir  dans  l'esclavage,  se  réuni- 
raient avec  les  blancs  qui  ne  feraient  alors  qu'une 
mê'ne  classe. 

Je  vous  ai  également  prouvé  combien  il  était 
absurde  decraindro  les  Anglais.  Quoi  I  nous  crain- 
drions les  Anglais  avec  une  coalition  comme 
celle-là?  La  guerre  dernière,  où  cette  puissance 
avait  couvert  de  ses  vaisseaux  la  mer  de  l'Amé- 
ri<iuft,  nos  colonies  n'ont  pas  été  menacées.  Nous 
avons  attaqué  leurs  propriétés,  comme  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  le  dire,  et  c'est  îivec  des  trou- 
pe.-^  d'hommes  de  couleur,  jointes  aux  troupes  de 
ligne  de  France  qu'on  est  parvenu  à  en  conqué- 
rir une  partie. 

Je  demande  d'après  cela  à  l'Assemblée  qu'elle 
veuille  bien  statuer  sur  le  sort  des  hommes  libres 
propriétaires,  et  persuadé  qu'elle  trouvera  dans 
eux  des  enfants  qui  n'oublieront  jamais  ce  ser- 
vice et  l'état  où  elle  les  aura  portés.  {Applaudis- 
sements). 

M.  Heartanlt-Ijamervllle.  Je  demande  que 
l'on  donne  à  ces  Messieurs  les  honneurs  de  la 
séance. 

M.  Prienr.  Cela  ne  se  peut  pas  ;  on  va  déli- 
bérer. 
(La  députation  se  retire). 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  du  comité  des  colonies^  de  Consti- 
tution^ de  marine  et  d'agriculture  et  de  commerce 
sur  ^initiative  à  accorder  aux  assemblées  coloniales 
dans  la  formation  des  lois  qui  doivent  régir  les 
colonies  et  sur  Vétat  civil  des  gens  de  couleur  (1). 


M 


av( 


Mi.  l'abbé  Orë^oire.  Hier,  Messieurs,  vous 
'Z  décrété  que  Tmitiative  serait  accordée  aux 
colons  sur  l'état  des  personnes  libres  ;  aujour- 
d'hui vous  avez  à  prononcer  sur  l'état  des  per- 
sonnes libres  et  sur  le  congrès  cju'un  propose 
d'établir  à  Saint-MaNin. 

Quant  à  ce  congrès,  je  le  crois  parfaitement 
inutile;  et  voici  mes  raisons:  Par  un  de  vos  décrets 
an térieur.<<,  vous  avez  ordonnéqu'il  y  aurait  dans 

(1)  Yoy.  d-dessas  séance  du  13  mai  1*91,    page  41. 
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chaque  lie  une  assemblée  coloniale  qui  tous  ex- 
primerait le  vœu  de  ses  codimeltants;  et  aujour- 
d'hui, je  ne  sais  par  quelle  étrange  versatilité 
on  voudrait  vous  proposer  de  réunir  ces  assem- 
blées coloniales  et  d'en  former  un  congrès  géné- 
rai. 

Ou  ce  congrès  prononcera  en  faveur  des  gens 
de  couleur,  ou  il  prononcera  en  leur  défaveur. 
S'il  prononce  en  leur  favtur,  pourquoi  vous  op- 
posa r  avec  tant  d*acharnementà  leur  rendre  tout 
de  suite  l'exerciccdeleurs  droits?  S'il  est  douteux 
qu'il  soit  disposé  à  leur  accorder  justice,  jede- 
nia[ide  s'il  convie  t  que  TAssemldée  nationale 
appesantisse  constamment  lejong  sur  cette  clas^^e 
opprimée.  Observez  donc,  Messieurs,  que  c'est  ici 
la  lutte  constante  de  la  justice  contre  la  vanité, 
de  la  cupidité  qui  voudrait  se  jouer  de  la  liberté 
des  hommes.  Les  gens  de  couleur  peuvent  déjà 
augurer  ce  qu'ils  ont  à  attendre  par  ce  qui  s'est 
passé  antérieurement. 

Toutes  les  fois  qu'il  a  été  question  de  se  plain- 
dre de  l'oppression  ministérielle,  on  a  vu  les  blancs 
pérorer  avec  chaleur  et  avec  vérité;  mais  vous 
ont-ils  jamais  dit  un  mot  sur  la  manière  dont  eux- 
mêmes  traitaient  les  mulâtres  dans  les  coUmies? 
N'est-il  pas  évid'Mit  qu(i  c'est  la  lutte  constante 
de  la  jusiice  contre  l'orgueil,  contre  la  eu  pi  iité 
qui  veulent  constamment  se  joutr  d''  l'existence 
et  de  la  pn)pri''té  de  ces  hommes?  N'est-il  ()as 
évident,  Messieurs,  que  ce  serait  constamment 
les  laisser  entre  les  uiains  de  leurs  ennemis?  Je 
ne  crains  pas  de  le  dire  :  ce  serait,  en  quelque 
façon,  une  tache  à  la  Constitution,  qu'après  avoir 
rendu  la  liberté  aux  Français,  les  régénérateurs 
de  la  France  fussent;  en  quelque  façon,  les  op- 
presseurs de  leurs  frères  d'Amérique. 

Un  des  préopinants,  c'estjecroisM.  Moreaude 
Sainl-Mery,  a  fait  une  objection  tirée  de  ce  qu'en 
France  nous  avons  des  citoyens  qui  ne  jouissent 
pas  des  droits  de  citoyens  actifs.  11  y  a  beaucoup 
de  disparité  :  en  France,  l'état  de  citoyen  actif  a 
une  inégalité  pécuniaire  que  chacun  peut  espérer 
de  franchir,  au  li(*u  que  dans  les  colonies  cette 
inégalité  résulte  de  la  différence  de  couleur  qui 
est  insurmontable:  en  France,  l'égalité  prononcée 
n'est  pas  visible, eMe  n'est  pas  gravée  sur  le  front; 
elle  ne  crée  pas  l'insolence  d  un  côté  et  l'humi- 
liation d'un  autre,  au  lieu  que  dans  les  colonies 
cette  inégalité  est  gravée  sur  le  front  de  l'homme 
même;  et  l'homme  ne  peut  échapper  à  l'humilia- 
tion. 

On  a  invoqué  la  politique.  Je  pourrais  voua  dire. 
Messieurs,  que  jamais  on  ne  peut  être  vraiment 
politique  que  par  la  justice;  que  la  justice,  pour 
les  empires  comme  pour  les  individus,  est  vérita- 
blement un  point  fixe;  et  que  la  stabilité  des  Etats 
ne  résultera  jamais  que  du  parfait  accord  des  prin- 
cipes du  gouvernement  avec  ceux  de  la  justice. 
( Applaudissements,)  Je  consens  en  ce  moment  à 
faire  abstraction  de  ces  principes,  et  à  ne  faire 
parler  ici  que  le  langage  d'une  politique  calquée 
sur  les  passions  humaines. 

Croyez-vous  que  vous  êtes  les  seuls  pour  qui 
la  liberté  ait  véritablement  un  prix?  Pensez-vous 
que  les  gens  de  couleur,  en  Amérique,  voyant 
constamment  arborer  l'étendard  de  la  liberté,  le 
sentiment  de  leurs  droits  imprescriptibles  ne 
s'éveillera  pas  dans  leur  Oime? 

Je  regarde  comme  incontestable  que,  si  l'orgueil 
voulait  abjurer  ses  prétentions,  la  classe  des  ci- 
toyens devenue  plus  nombreuse  rendrait,  par  cela 
même,  celle  des  tsclaves  moins  formidables  ;  que 
les  saDg-fflélé,  les  gens  de  couleur  et  les  blancs, 
étant  rapprochés  par  les  mêmes  intérêts,  par  les 


mêmes  avantag'-s,  la  masse  de  leurs  forces  com- 
binées assurerait  plus  efficacement  la  tranquillité 
des  colonies. 

C'est  un  principe  que  l'on  vous  a  développé 
tout  à  l'heure  à  la  birre;  et  c'est  une  raison  que 
jeregarde  comme  irrésoluble. Ne  serait-il  pas  bien 
étrange  que,  parmi  les  gens  de  couleur,  ceux  qui 
ont  les  droits  de  citoyens  actifs  en  France  retonr- 
nasf^ent  ensuite  en  Amérique  pour  rentrer  dans 
cette  classe  opprimée,  avilie,  tandis  qu'au  milieu 
de  vous  ils  ont  Thonnenr  d'être  élevés  au  rang 
de  citoyens  français?  Ne  serait-il  pas  bien  étrange 
qu'après  avoir  joui  parmi  vous  des  droits  que  la 
liberté  leur  assure,  allant  dans  leur  propre  pays, 
ils  en  fussent  dépouillés? 

Qu«l  parti  voulez-vous  donc  prendre  à  leur 
é°rard  ?  Vous  tiendrez  la  r^romesse  que  vous  leur 
avez  faite  quand,  la  première  fois,  ils  parureiit  à 
la  barre.  Il  leur  fut  dit  (][ii'aucune  partie  d'entre 
eux  ne  réclamerait  en  vain  ses  droits.  Vous  rem- 
plirez l'espoir  nue  leur  donne  votre  décret  d'hier; 
car,  en  lesdéiachantdes  personnes  non  libres,  vous 
vous  êtes  réservé  de  statuer  à  part  sur  leur  S'  rt. 

HiC,  après  des  interpellatlms,  M.  Barnave  vous 
a  avoué  qu'il  n'avait  jamais  entendu  exclure  les 
gens  de  couleur,  par  l'article  4  des  instructions; 
ils  y  sont  donc  compris  évidemment,  il  est  de  la 
dignité  du  Corps  législatif  de  prononcer  avec 
clarté  et  de  faire  exécuter  avec  fermeté,  puis(|ue 
de  mauvaises  interprétations  leur  en  ont  enlevé 
les  avantages.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  le  pro.et  de  votre  comité,  ainsi  que  sur  les 
autres  articles,  et  je  propose  d'y  substituer  celui- 
ci  : 

«  L'Assemblée  nationale  déclare  que  les  gens 
«  de  couleur  et  nù;ires  liiires,  étant  compris 
«  dans  l'article  des  instructions,  du  28 mars  1/90, 
«  sur  les  colonies,  sont  citoy-ns  actifs  quand  ils 
«  réunissent  d'ailleurs  les  qualités  requises  par 
«  les  lois.  L'Assenibiée  nationale  charge  ses  com- 
«  niissaires,  envoyés  dans  les  colonies,  d'em- 
«  ployer  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir 
u  pour  leur  assurer  la  jouissance  de  ces  droits.  > 
{Applaudissements,  ) 

M.  Moreaa  de  ISalnl-Méry.  Je  distingue 
dans  le  projet  d'artii  le  actuellement  soumis  à 
l'examen  de  l'Assemblée  deux  parties  très  dis- 
tinctes :  Tune  de  ces  parties  est  l'initiative  rela- 
tivement à  l'état  politique  des  gens  de  Ctmleur; 
l'autre  ()artie  est  relative  à  la  manière  d'exercer 
cette  initiative. 

Je  dis,  sur  la  première,  que  cette  initiative  ap- 
partient aux  colonies,  comme  je  l'ai  établi  l'au- 
tre jourd'aprÙH  vos  propres  «lécreis.  L'Assemblée  a 
dit,  le  8  mars,  elle  a  répété  [dnsieurs  fois  de- 
puis que  la  Constitution  qu'elle  décrétait  pour  la 
France  ne  nous  concernait  pas,  qu'elle  attendrait 
le  vœu  des  assemblées  coloniales.  Or,  il  vous 
serait  impossible  de  conserver  la  confiance  des 
colo  is  si  vous  b'Ur  ôtez  cet  e  initiative  sur  un 
point  quelconque  de  la  constitution  coloniale; 
et  il  faut  convenir  que  le  point  dont  il  s  agit  est 
des  plus  importants.  L'état  des  hommes  libres 
de  couleur  était  nul  quant  aux  droits  politiques, 
quand  vou<  nous  avez  accordé  ceile  initiative  sur 
l'état  des  personnes,  initiative  qu'il  s'agit  de  dé- 
créter aujourd'hui  constitutionnellement.  Rien 
de  nouveau  ne  peut  donc  être  statué  à  leur  égard 
sans  notre  vœu  ;  et  il  importe  que  Ton  soit  bien 
convaincu  que  les  promesses  de  l'Assemblée  na- 
tionale sont  invariables. 

Vous  venez  d'entendre  à  la  barre,  Messieurs, 
an  des  hommes  de  coaleor  invoquer  les  recen- 


[Assemblée  nationale.]        AKCHIVES    PARLEMENT AiKES^        [li  mai  1791.] 


71 


sements  de  la  population  de  Saint-Domingue  qui 
sont  aux  bureaux  de  la  marine  J'ai  ici  efitre  les 
mains,  en  original,  le  dernier  de  ceux  qui  y  sont 
parvenus;  on  a  bien  voulu  me  le  conlitT,  ce  ro- 
c<'nscment  est  pour  Tannée  1788  ;  il  n'en  a  pas 
été  envoyé  d'antre  deoui-J.  Il  porte  pour  la  po- 
pulation "blanche  27,717  personnes  recensées,  cl 
pour  la  population  des  gens  de  couleur  21,808. 

A  gauche:  Combien  de  petits  blancs? 


M.  Horeau  de  Saint-Méry.  Si  celui  qui  m'a 
fait  cette  question  a  une  curiosité  très  intéressée 
à  approfondir  ce  fait,  je  Tinvite  à  Taller  répéier 
à  Saint-Domingue. 

M.  Taaat  de  Eia  Bonverie.  Il  est  reconnu 
qu'il  y  a  dans  les  colonies  deux  espèces  de  blancs; 
et  je  ne  crois  pas  très  honnête  de  renvoyer  à  la 
colonie  pour  en  savoir  le  nombre.  {Applaudisse- 
menu,) 

M.  Merean  de  Sainl-Méry.  Je  ne  sais  pus 
d'ubord  ce  qu'on  entend  par  petits  blancs.(.Vwr7/iî*- 
res.) 

J'observe  que  les  blancs  qui  sont  compris  dans 
le  recensement  de  Saint-Doiningue  sont  des 
b!aDcs  contribuables;  sMl  y  en  a  d  autn  s,  il  faut 
les  ajouter  à  mon  premier  résultat. 

Voici,  Messieurs,  une  autre  pièce  :  c'est  un  état 
imprimé  à  Saint-Domingue  en  1790  et  qui  con- 
tient lô  résultat  du  recensement  de  la  colonie 
pour  Tannée  1789.  J*y  trouve  :  blancs,  30,826; 
gens  de  couleur,  24,845.  Ajoutez  à  ce  nombre  de 
àO,000  tous  ceux  qui,  quoique  n'appartenant 
pas  au  sol,  font  une  résidence  habituelle  dans  la 
colonie,  tels  que  b  s  deux  réciments  coloniaux 
de  1,400  hommes  chacun,  ex  vous  voyez  que, 
lorsque  j'ai  avancé  qu'il  y  avait  disproportion 
dans  les  deux  classes,  j'ai  dit  une  chose  très 
constante. 

Je  demande  maintenant,  Messieurs,  sur  quels 
motifs  plausibles  Ton  s*appuierait  pour  ôter  aux 
colonies  Tinitiative  en  ce  qui  coiicerne  hs  gens 
de  couleur.  Voiis  venez  d'entendre  f;«ire  àla  harre 
C(*t  aveu  précieux  ^ue  la  saine  partie  des  habi- 
tants de  ct'tte  colonie  avait  pensé,  à  une  é()oque 
bien  différente  de  celle  actuelh»,  qu'il  convenait 
d'apporter  des  changements  à  Tetat  et  à  la  situa- 
tion des  hommes  de  couleur.  Je  dis,  Messieurs, 
que  Ces  dispositions  n'ont^  pas  changé  et  n'ont 
pu  qu'augmenter  et  que,  d'aprè:?  cet  aveu,  ce 
si-rait  faire  une  injure  gratuite  aux  colons  que 
de  supposer  qu'ils  sont  incapables  de  sentir  cux- 
mômes  ce  qu'il  est  raisonnable  de  faire  en  fa- 
veur des  hommes  libres  de  couleur.  N*a-t-on  pas 
vu,  dans  la  colonie  que  je  représente,  des  plan- 
teurs trouver  révoltant  que  l'on  eiit  accusé  les 
hommes  de  couleur  d'une  conspiration  et  faire 
ave<:  eux  cause  commune  pour  sauver  leurs 
propriétés?  Je  demande  si,  d'après  de  pareils 
exemples^  11  peut  entrer  dans  la  tète  d'une  per- 
sonne raisonnable  de  nous  déclarer  incapables  de 
tout  sentiment  de  justice ,  de  sagesse.  (Mur- 
murez.).,, 

M.  G^mberl.  Les  départeinents  ne  sont  pas 
co  istituants  ;  pourquoi  les  colonies  le  seraient- 
elles?  M.  Moreau  nous  parle  ici  comme  s'il  par- 
lait à  ses  esclaves. 

H.  Moreau  de  Salnt-Alërjr.  Le  parti  d'at- 
teodre  rioitiative  que  vous  avec  donnée  ne  peut 
Bodftrir  aucun  ioConvénieht;  c'est,  comme  je  rai 


déjà  (lit,  une  suspension  de  quelques  mois;  il  est 
inutile  que  je  m'y  arrête  davantage. 

Je  passe  à  ce  que  j'appelle  la  seconde  partie  du 
décret. 

M.  GaaItler-lliaiiaEal.  Je  demande  la  per- 
mission (l'interrompre  l'opinion  pour  rétablir  nn 
fait.  M.  Mo.eau  a  dit  que,  dans  l'état  qu'il  tenait 
en  main,  on  n'avait  compris  dans  le  nombre  des 
blancs  que  les  blancs  contribuable?.  Je  dis  que  cet 
état  que  y  viens  d'examiner  ompr  nd  ceriainî- 
men  l  tous  les  blancs;  ihst  si  détaillé  qu'il  com- 
preml  jusqu'au  nonibn-des  animaux (*t  lu'il  dis- 
tingue môme  les  villages.  Ainsi,  Messieurs,  cela 
prouve  bien  que  tous  les  blancs,  petits  et  proprié- 
taires, y  sont  compris. 

M.  Bé^ouen.  J'observe  à  M.  Gaultier-Biauzal 
qu'il  en  est  de  même  dans  l'état  des  gens  de  cou- 
leur. 

M.  Moreau  de  Sainl-lléry.  Cet  état  com- 
preïid  à  la  vérité  2,000  ou  2,500  domestiques!, 
parce  qu'ils  possèdent  eux-mêmes  quelque  chose. 

Je  viens  maintenant  à  la  seconde  partie  démon 
argumentation,  et  je  réponds  à  quehiues  objec- 
tions qui  ont  été  faites  sur  le  comité  colonial 
q'.'on  vous  propose  de  faire  établir  à  Saint-Mar- 
tin. Sans  douti»,  il  serait  possible  de  laisser  cha- 
cune des  colonies  maîtresse  de  donner  soîi  vœu 
particulier;  mais  il  y  a  là  un  inconvénient  :  on 
a  craint  que,  si  on  laissait  chaque  assemblé.*  co- 
loniale pariiculière  exprimer  son  vœu,  eetie  di- 
vers lé  d'opinions  nVmbarra-sàt  beaoc)no  le 
Corps  législatif  ei  ne  lui  rendît  très  difficile  do 
distinguer  le  véritable  vœu  de  la  majorité.  C'est 
ce  qui  a  fait  désirer  un  vœu  eommu  ',  à  l'abri  de 
Tinfluence  de  cette  portion  des  blancs  qu'on  re- 
garde comme  n*étant  pas  favorable  aux  gens  de 
coulenr.  Le  seul  moyen  d'arriver  à  ce  résultaf, 
c'est  de  faire  un  comité  de  commissaires  pris 
dans  chaque  assemblée  et  ces  assemblées  com- 
posées de  la  saine  p  «nie  des  planteurs  qui  savent 
distinguer  ce  que  la  nécessite  exige  d'avec  ce  que 
dicte  rorgi:eil. 

Je  n'iiînore  pas  qu'on  a  cherché  à  inspirer  des 
craintes  imaginaires  sur  ce  rassemblement  comme 
devant  stipuler  contre  les  intérêts  de  la  b'rance, 
contre  l'attachement  et  la  lldélitédes  colons.  Que 
peut-on  craindre  d'un  pareil  comité  composé  de 
29  personnes  seulement  choisies  dans  les  assem- 
blées coloniales  existantes  et  qui  n'auront  d'autre 
mandat,  d'autres  pouvoirs  que  vos  décrets?  Sans 
m'arrêter  à  combattre  ce  bruit  ridicule,  je  déclare 
que  mes  collègues  et  moi  nous  répondons  ici 
formellement  de  la  fidélité  de  nos  co  nmettants, 
des  actes  qu'ils  stipuleront  dans  l'Ile  de  Saint- 
Martin,  et  je  ne  doute  pas  que  les  autres  députés 
coloniaux  ne  soient  prêts  à  souscrir  le  même 
engagement  et  à  professer  les  mômes  sentiments. 

M.  de  Iteynaad.  Nous  |)renons  le  même  en- 
gagement. 

M.  l'abbë  Alanry.  Ce  qne  dit  là  M.  de  Rey- 
naud  ressemble  parfaitement  à  Cf*  que  disait 
Franklin  à  la  barre  du  parlement  d'Angleterre; 
vous  savez  ce  qui  est  arrivé  depuis. 

M.  Dupont.  C^était  bien  une  autre  circons- 
tance. 

M.  Hareau  de  Saint-Mérjr.  Depuis  que 
nous  appartenons  à  la  France,  nous  n*avons  cebsé 
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de  répandre  notre  8ans  poar  elle.  Quant  à  la  dis- 
position du  comité  de  Saint-Martin,  nous  ne  pou- 
vons que  l'appuyer  de  notre  vœu,  que  faire  voir 
qu'elle  est  favorable  aux  gens  de  couleur.  C'est 
a  rÀssemblée  à  décider  si  ce  mode  d*exercer  l'i- 
nitiative est  le  plus  convenable. 

M.  Lionis  Monneron  (1).  Les  mouvements 
d'éloquence  et  de  sensibilité  de  M.  Tabbé  Maury... 

M.  Morean  de  Saint-Méry.  Je  demande  la 
permission  d'interru[npre  l'opinant  pour  une  opi- 
nion de  fuit.  Messieurs  les  députés  des  lies  de 
France  et  de  Bourbon  vous  ont  demandé  de  sta- 
tuer dès  ce  moment  sur  l'état  politique  des 
hommes  de  couleur  :  pour  vous  le  demander, 
ils  se  sont  appuyés  sur  un  vœu  émis  par  la  colo- 
nie. Je  demande  qu'on  nous  accorde  la  même 
grâce. 

M.  Eionls  Monneron.  Les  mouvements  d'élo- 
quence et  de  sensibilité  de  M.  l'abbé  Maury  ont 
fait  hier  une  profonde  impression  sur  les  cœurs 
de  l'Assemblée  en  rejetant  le  projet  de  vos  comi- 
tés. Il  a  représenté  les  colons  blancs  dans  le  plus 
grand  danger,  perdant  immédiatement  leur  in- 
uence  dans  la  législation  et  dans  Tudministra- 
tion  des  colonies,  parce  que  le^  homme:^  libres 
de  couleur,  ennemis  naturels,  selon  lui,  des  co- 
lons blancs,  donneront  la  liberté  à  tous  leurs 
esclaves,  achèteront  celh*  de  leurs  parents  et  do 
leurs  amis  pour  les  rendre  habiles  à  devenir 
citoyens  aclirs.  Par  cette  mesure  ils  attireront  à 
eux  toute  l'autorité;  les  Européens  seront  égor- 
gés, les  colonies  seront  livrées  au  pillage;  les 
cultures  cesseront  et,  avec  elles,  nos  manufac- 
tures, notre  commerce,  notre  navigation.  Voilà 
bien  des  malheurs  qui  nous  sont  annoncés.  Je 
les  crois  réels;  mais  c'est  en  refusant  et  non 
pas  en  accordant  aux  hommes  libres  de  couleur 
ce  qu'i's  ont  droit  d'attendre  de  votre  justice. 

Il  suffit  de  représenter  nos  colonies  telles 
qu'elles  sont  pour  ren verrier  cet  échafaudage  d(i 
M.  l'abbé  Maury,  et  j'interpelle  à  cet  égard  les 
membres  de  cette  assemblée  qui  représentent  nos 
colonies  ou  qui  y  ont  des  propriétés.  Pensent- 
ils  avec  lui  que  les  hommes  libres  de  couleur 
soient  les  ennemis  naturels  des  colons  blancs? 
Pensent-ils  même  que  les  esclaves  sont  dans  cette 
disposition  à  leur  é^ard?  Et  si  cela  est,  quels 
sont  les  moyens  qu'ils  emploient  pour  prévenir 
les  attentats?  La  crainte,  me  dira-t-on,  et  les 
satellites  qui  l'accompagnent,  les  fers  et  le  fouet; 
mais  qui  est-ce  qui  tient  dans  ses  mains  ces 
moyens  de  sûreté?  Sont-ce  1,2,  3  Européens  sur 
ces  habitations  de  5  à  600  noirs,  plus  ou  moins 
éloignés  des  lieux  où  sont  établies  les  forces  qui 
peuvent  maintenir  la  police?  Non,  Messieurs,  ce 
sont  ces  mêmes  noirs  libn-s  ou  esclaves. 

Jetons  les  yeux  sur  Saint-Domingue.  Nous 
voyons  une  lie  dans  laquelle  la  France  a  des  pos- 
sei^sionsqui  comprennent  un  circnit  deSOO  lieues. 
5  ou  6  endroits  principaux,  tous  situés  au  bord 
de  la  mer,  tels  que  le  ciip,  le  môle  Saint-Nicolas, 
Saint-Marc,  le  Port-au-Prmce,  les  Gayes,  forment 
les  pointes  de  défense  de  cette  tle,  od  t^e  trouvmt 
réunis  les  troupes  et  les  Européens  qui  compren- 
nent la  grande  masse  de  la  population  blanche 
de  cette  colonie.  Les  habitations  sont  ensuite 
éparses  sur  cette  surface  qui  a  30  à  35  lieues  de 
largeur;  32  paroisses,  à  une  très  grande  distance, 
puisque  quelques-unes  sont  éloi^Miées  de 20  lieues, 

(1)  Le  Moniteur  ne  fait  ^e  mentioiuittr  celte  opinion. 


renTerment  les  habitations  qui  sont  la  richesse 
de  celte  superbe  colonie.  3,500  à  4.000  colons 
blancs  ou  économes  en  inspectent  les  travaux 
qui  sont  surveillés,  dirigés  i)ar  des  homme-^ 
libres  de  couleur  ou  edciavcs  commis  sous  le 
nom  de  commandeurs  et  exploités  par  500,000  es- 
claves. 

Ainsi  si  les  hommes  libres  de  coule-ir  étaient 
susceptibles  des  sentiments  de  haine  que  M.  l'abbé 
Maury  leur  impute,  rien  ne  pourrait  soustraire 
les  c  >lons  blancs  à  leur  vengeance^  et  leur  des- 
truction totale  serait  aussitôt  exécutée  q  e  pro- 
noncée; ainsi  si  ces  dispositions  n'existi  nt  point, 
i!  e«t  impossible  que  vous  les  provoquiez  par  un 
ac'e  de  justice,  et  si  ces  hommes,  ainsi  que  les 
esclaves,  Sont  guidés  par  simples  notions  d^équité 
qui  les  portent  à  respecter  la  propriété  d'auirui, 
que  ne  devez-vous  point  attendre  d'eux  lorsque 
vos  bienfaits  viendront  resserrer  les  liens  qui  les 
rattachent  aux  colons  blancs? 

Ce  ne  sont  point  ici.  Messieurs,  des  hypo- 
thèses que  je  viens  vous  présenter,  ce  sont  'les 
faits.  J'ai  vu  des  habitations  sur  l  squelles  il  y 
avait  800  noirs  esclaves,  diri^jées  par  une  seule 
famille,  ayant  sous  ?es  ordres  un  seul  économe 
européen.  J'ai  vu  des  habiiutions  de  50  à  60  noirs, 
dirigées  par  des  esclaves,  qui  rendaient  à  leurs 
maîtres  des  comptes  très  fidèles. 

Il  résulte  de  cet  exposé  qu'il  ne  peut  y  avoir 
aucun  inconvénient  pour  la  sûreté  de  vos  colo- 
nies d'accorder  aux  nommes  libres  de  coulenr, 
propriétaires  et  contribuables,  nés  de  pères  et 
mères  libres,  le  droit  de  citoyen  actif,  sans  lais- 
ser au  congrès  de  Saint-Martin  l'initiative  (ju*on 
vous  propose;  car  vous  ne  pouvez  pas  nbando»»- 
ner  ce  droit,  sinon  en  supposant  que,  s'il  ém  t- 
tait  un  autre  vœu,  il  s'élèverait  dans  l'Assemblée 
nationale  de  nouvellts  discussions  qui  prolonge- 
raient ou  reproduiraient  k'3  troubles  affreux  qui 
déchirent  nos  colonies. 

Si  vous  pensez,  Messieurs,  que  vous  ne  devez 
avoir  aucun  égard  à  la  réclamation  de-^  hommes 
libr<  s  de  coulenr,  tout  porte  à  croire  que  vous 
allez  faire  naître  un  levain  de  jalousie  qui  fer- 
mentera quelques  années,  et  dont  l'explosion 
terrible  entraînera  inévitablement  la  p'rte  des 
colonies  et  celle  des  colons  blancs.  {ÀpplaudU" 
tements,) 

Plusieurs  membres  :  km  voixl  aux  voix!  Fer- 
mez la  discussion  ! 

M.  Malonel.  Messieurs,  les  mêmes  observa- 
tions m'amènent  nécesi^airement  aux  mêmes  ré- 
ponses. Personne,  Mer'sieurs,  ne  conteste  dans 
l'Assemblée  celte  vérité;  c'est  «lue  TAssemblée  a 
dit  aux  colonies  :  «  Proposez-nous  uu  pian  de 
Constitution  qui  vous  soit  propre.  » 

Un  membre  ;  Ce  n'est  pas  çal 

M.  Malonel.  L'impatience  d'arriver  à  un  ré- 
sultat nous  en  éloigne.  Très  certainement  c'est 
cette  impatience  qui  fait  confondre  deux  ques- 
tions très  nistinctes  :  Tiniiiaiive  accord(^  aux 
coionies  et  la  délibéiation  de  TAsse  nblée  natio- 
nale qui  doit  suivre  cett<*  initiative  et,  n*  an- 
moins,  en  est  indépendiinte.  C'est  parce  qu'oit 
arrête  toujours  l'opiuant  dans  l'exposé  qui  ii  èn(^ 
à  une  conséquence  que  ces  deux  questions  sont 
sans  cesse  confondues. 

Vous  avez  entendu  à  la  barre  un  homme  de 
couleur.  Ce  citoyen  vous  a  dit  que  les  noirs  n'é- 
taient opprimée  que  par  les  petits  blaocs.  Sod 


[Assemblée  nationale.)        ARCHIVES  PAELEMENTAIRES.         [14  mai  1791.] 


73 


discours  suflit  pour  vous  prouver  que  les  gens 
de  couleur  ne  sont  pa<  les  ennemis  des  blancs. 
Je  80ulit*ns  que  cette  partie  des  préjugés  natio- 
naux doit  être  aiaintenue  pour  établir  une  dif- 
férence entre  les  patrons  et  les  affranchis.  11  est 
dans  les  intérêts  sociaux  que  les  obligés  soient, 
je  ne  dis  pas  dans  une  dépendance  de  servitude 
vis-à-vis  de  leurs  supérieurs,  mais  dans  un  état 
de  déférence  r(!^elle.  Je  dis  que  les  colons  ne  peu- 
vent pas  vous  paraître  exagérés,  lorsqu'ils  cher- 
chent à  noainre'iir  non  pas  un  préjugé  fondé  sur 
la  vanité,  ncais  lorsqu'ils  cherchent  à  mainteiiir 
une  portion  de  préju^'és  qui  tient  au  bon  ordre 
et  aux  bonnes  mœurs  co\o\\mks.{Rires ironiques.) 
Qui  nous  assure  que  tous  les  homm<  s  de  co  i- 
leur  ont  eu  d  s  affranchissements  dans  les  formes 
légales?  Je  n'attaque  pas  leur  possession,  elle 
est  leur  titre  très  légitime.  Il  faudrait  faire  un 
recensement  de  ceux  qui  ont  des  titres  de  li- 
berté. 

M.  VMké  Crrégoire.  C'est  la  plus  belle  théo- 
rie de  la  servitude. 

M.  Hal^iiet.  Non,  Messieurs,  ce  n'est  pas  la 
servitude  que  je  prêche,  car  si  elle  devait  s'éta- 
blir dans  le  moment,  j'en  serais  le  pins  ardent 
ennemi;  mais  il  faut  examiner  avec  Tœil  de  la 
raison  ce  qui  existe  et  quels  sont  les  motifs  de 
la  ré^istance  des  colons  blancs. 

Ce  que  les  gens  de  couleur  ont  le  plus  à  redou- 
ter, c'est  l'influence  des  hommes  non  propriétaires*. 
Il  est  certain  que  ces  hommes  sans  considération, 
sans  influence,  sans  pro;)riétés,  mettent  une 
grande  différence  entre  les  gens  de  couleur  et 
eix.  Mais  cette  partie  des  préjugés  n'est  point  à 
respecter.  Celle  qui  tient  à  des  institutions  poli- 
tiqu'  s,  celle  qui  lient  aux  principes  de  droit  na- 
turel, ie  n'imagine  pasquon  puisse  l'attaquer. 

Or,  Messieurs,  cette  partie  aes  mœurs  colo- 
niales doit  nécessair  ment  se  concilier  avec  leurs 
insliiutioos  poii'iques.  Mais  il  y  a  une  raison 
hlen  plus  décisive  pour  que  vous  attendiez  \e^ 
renseignements  qui  vous  seront  donnés  par  les 
assemblées  coloniales  sur  des  modifications  né- 
cessaires, sur  l'exercice  des  droits  politiques. 
Vous  avez  déjà  décrété  hier  que  vous  ne  pronon- 
ceriez  8u<  l'état  des  hommes  non  libres  que  d'après 
la  proposition  formelle  e^  spontanée  des  a^Si.'in- 
blées  Coloniales;  ainsi  vous  avez  reconnu  l'exis- 
tence des  hommes  non  libres  dans  les  colonies. 
{Murmures  prolongés.) 

Votre  impatience  annonce  de  deux  choses 
l'une  ,  ou  que  l'Assemblée  est  suffisamment 
instruite  {Ouiî oui!  Murmures!) 

M.  M^nçlns  de  Roquefort.  Il  y  a  trois  jours 
que  nous  discutons  Ci  tie  affaire;  fermez  la  dis- 
cussion. {Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  l'abbé  Maary.  Je  demande  la  parole  pour 
an  fait.  {Aux  voix!  aux  voia.  !)  C'est  un  fait  de  la 
plus  haute  importance  qui  intéresse  essentielle- 
ment la  conservation  de  vos  colonies. 

M.  le  Président.  Si  j'interromps  l'ordre  de 
la  parole  pour  vous,  à  qui  pourrai-je  la  refuser 
ensuite? 

M.  rabbé  Maary.  Il  s'ag't  d'an  fait  d'ordre 
très  essentiel  q  l'il  et«t  de  la  sagtsse  et  de  la 
prudence  de  rÂssemblée  nationale  de  yérifii-r 
sur-le-champ. 

li  le  réiiand,  daoi  le  commerce  et  dans  la  ban- 


que de  Paris,  que  les  négociants  de  Londres,  in- 
quiets des  prands  armements  qui  se  font  en 
Angleterre,  se  sont  adressés  {Murmures  à  Vex- 
trême  gauche,)..,  à  M.  Pilt,  premier  ministre, 
pour  savoir  de  lui  s'ils  pouvaient  faire  avec 
sûreté  leurs  expéditions  ordinaires  dans  la  mer 
du  Nord,  danr^  la  Baltique  et  dans  le  golfe  de 
Finlande.  M.  Pitt  a  répondu  au  ford-maire  et 
aux  syndics  du  commerce  qu'ils  pouvaient  con- 
tinuer leurs  armements  et  leurs  expéditions  dans 
le:^  mers  du  Nord.  L'armement  qui  se  fait  à  Lon- 
dres est  d'autant  plus  digne  d'être  pris  en  consi- 
dération dans  cette  Assemblée,  qu'on  a  eu  recours 
à  un  moyen  extraordinaire;  quW  s'est  emparé 
des  dividendes  non  réclamés  à  la  banque  de 
Londres;  et  vous  savez,  Messieurs,  qu'on  n'y  en- 
ploie  un  pareil  moyen  que  dans  les  dernières 
extrémités. 

M.  Pitt  ordonne  dans  ce  moment  la  plus  grande 
rapidité  pour  la  presse  des  matelots;  il  fait  pour 
la  troisième  foii^,  dans  son  mitiistère,  un  arme- 
ment très  dispendieux.  La  nation  anglaise  en  est 
très  inquiète,  il  perd  journellement  de  sa  majo- 
rité dans  le  Parlement.  Or,  Messieurs,  que  le 
est  la  conséquence  naturelle  de  cet  armement? 
C'est  que  si  rarm-ment  de  l'Angleterre  n'est  point 
destiné  pour  la  mer  du  Nord,  il  a  une  autre  des- 
tination. {Rires  et  murmures.) 

Il  est  notoire.  Messieurs,  que  l'Angleterre  n'est 
menacée  dans  ce  moment  d*aucun  danger;  que 
les  hommes  d'État,  qui  sont  si  éconotues  des 
fonds  public*^,  ne  les  dépensent  pas  sans  avoir 
des  desseins  hostiles.  Bn  c^nséquencts  je  de- 
mande que  l'Assemblée  eivoie,  dans  cet  instant 
même,  deux  membres  de  ?on  comité  diploma- 
tique au  ministre  des  affaires  étrangères  p  lar 
savoir  de  lui  si  le  fait  que  je  viens  d'avancer  est 
vrai.  {Murmures  à  V extrême  gauche.) 

M.  de  Eia  Roehefoneaaid.  Cet  pour  ré- 
pondre au  fait  qui  vient  de  vous  être  énoncé 
que  je  demande  la  parole,  ainsi  que  pour  exa- 
miner les  conséquences  qu'on  peut  en  tirer. 
J'ignore  la  vérité  de  co  fait.  {Applaudissements 
ironiques  à  droite)... 

Un  membre  :  Que  voulez-vous  donc  dire? 

M.  Rœderer.  Monsieur  le  Président,  je  de- 
mande que  vous  mettiez  à  l'ordre  ces  insoleni>. 

M.  le  Président.  Avant  de  parler  sur  ce  fait, 
le  comité  uiplouiatique  demande  à  s'expliquer  ; 
M.  de  Menou,  qui  en  est  membre,  va  donner  des 
éclaircissements  à  l'Assemblée. 

M.  de  Meiien,  au  nom  du  comité  diplomatique. 
J'ai  l'honneur  de  rendre  compte  à  rAî»semid«'e 
que  le  ministre  des  afraires  étrangères  a  envoyé 
il  y  a  deux  jours  au  comité  diplomatique  la  copie 
d'une  lettre  officielle  qui  lui  a  été  écrite  par 
M.  de  La  Luzerne,  aml»a8saieu'  de  Frafice  en 
Angleterre;  cett»^  lettre  porte,  en  effet,  que  les 
négociants  anglais  se  sont  adressés  à  M.  Pitt 
pour  savoir  s'ils  pouvaient  continuer  leurs  négo- 
ciations et  leurs  spéculations  dans  les  mers  du 
Nord.  Le  ministre  a  répondu  officiellement  qu'ils 
poavaienl  en  toute  sûreié  contnmer  la  naviga- 
tion dans  les  mers  du  Nord  et  no  ammeut  dans  la 
Baltique. 

M.  de  La  Luzerne  ajoute  en  même  temps  que 
la  prei^se  et  les  armements  continuent  avec  la 
plus  grande  activité. 

Si  rAssemblée  désirait  avoir  la  lettre {Mon! 

non!  —  Mouvement  prolongé.) 
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M.  de  lja  Rochefoueanid.  M.  Tabbé  Maury 
a  voulu  sans  doute  influer  sur  votre  délibération 
en  annonçant  le  fait  dont  il  est  aclueliemeot 
question.  Je  m'engage  à  prouver  que  ce  fait, 
quelq  e  important  qu'il  soit,  ne  doit  avoir 
d'autre  inQuencesur  votre  délibération  que  celle 
de  voiis  foire  accélérer  la  discussion  et  de  la 
terminer  le  plus  promptement  pos-sibie  à  Tavan- 
tuge  (Je  la  justice.  (Applaudissements.) 

Voix  nombreuses  :  La  discussion  fermée  I 

M.  le  Président.  On  demande  que  la  discus- 
sion soit  fermée. 

M.  Malovet.  Permettez-moi  de  conclure, 
Monsieur  le  Président.  Je  conclus,  comme  M.  de 
La  Rochefoucauld,  qu'il  faut  décider  cette  affaire 
à  l'avantage  de  la  justice.  Or,  je  place  la  justice 
dans  le  principe  que  les  hommes  de  couleur, 
commt^  tous  les  autn^s  citoyens,  doivent  être 
préservés  de  toute  oppression;  je  place  la  justice 
a  convenir  qu'ils  ne  doivent  pas  être  privés  in- 
définiment des  droits  dt>  citoyens  actifs.  Mais  la 
justice  n'e-t  pas,  ne  fnt  jamais  d'accorder  l'exer- 
cice des  droits  i)olitiques  indéfini  lent,  indistinc- 
tement à  tous  les  hommes.  (Murmures.) 

Si  la  justice  consistait  dans  Tég  ilité  politiqu  ' 
pour  tous  les  hommes  sans  dir^tinction,  il  n'y 
aurait  plus  de  gouvernement  dans  ce  moment  ; 
et  certes  vous  ne  pouvez  pas  décréter  ce  nouveau 
principe.  Vous  diriez  nue  votre  Constitution  est 
la  plus  juste  et  cependant  vous  en  avez  décrété 
une  autre  pour  les  colonies. 

Mes>ieurs,  si  la  maxime  que  j'ai  entendu  hier 
professer  dans  cette  Assemblée  était  véritable- 
ment l'esprit  de  l'Assemblée,  —  mais  certes  je 
ne  le  crois  i  as  —  s'il  était  vrai  qu'il  fût  éjial, 
qu'il  fût  convenable  môme  de  sacrilier  les  co- 
lonies à  un  principe,  je  demanderais  que  la  dis- 
cussion fût  fermée  et  j'écouterais,  dans  un  si- 
lence mê  é  d'efrroi,  le  décret  que  vous  allez 
rendre.  (Murmures,) 

M.  Hlouglns  de Koqaeforl.  Tout  ce  que  dit 
M.  Mulouet  a  été  dit;  aussi  je  demande  que  la 
discussion  soit  Termée.  11  est  inconcevable  qu'on 
discute  pendant  cinq  jours  pour  savoir  si  des 
hommes  libres  doivent  devenir  esclaves. 

M.  Malouel.  Je  demande  que  la  délibération 
porte  uniquement  sur  cette  première  proposi- 
tion :  l'Assemblôtî  nationale  prononeera-t-elle  im- 
médiatement sur  le  sort  des  gens  de  couleur  ou 
prononcera-l-elie  sur  la  proposition  des  assem- 
blées coloniales? 

(L'Assemblée,  consultée,  ferme  la  discussio:i.) 

M.  Barnave.  Je  demande  la  parole  (Non  !  non!) 
...  Je  demande  la  parole  au  nom  du  comité  colo- 
nial. (Non!  non!)... 

M.  Lavenne.  Rien  ne  nous  prouve  gde  M.  Bar- 
nave parle  an  nom  du  comité,  pufsqtie  c'est 
M.  Delattre  qui  est  le  rapporteur. 

M.  Defermon.  Si  on  entend  M.  Barnave,  je 
demande  à  lui  répondre,  atten<lu  qu'il  est  le  seul 
du  comité  qui  n'ait  pas  été  de  l'avis  du  projet 
de  décret. 

Un  membre  :  M.  Barnave  a  déjà  parlé  6  ou 
7  fuis  sur  laquesiîun. 

(L'Assemblée  décide  aue  Uà  Barnavt  n«  fera 
pag  entendu  et  passe  à  l'ordre  du  jour.) 


M.  le  Président.  Voici  l'article  14  du  projet 
de  décret  des  comités  sur  lequel  l'Assemblée  a 
maintenant  à  délibérer  : 

«  Quant  à  l'état  politique  des  hommes  de  cou- 
leur et  nègres  libres,  il  y  sera  statué  par  le  Corps 
législatif,  sur  la  proposition  d'un  comité  com- 
posé de  membres  de  toutes  les  assemblées  colo- 
niales d'Amérique  actuellement  formées  ;  et 
quand  le  Corps  législatif  aura  prononcé  ainsi  qu'il 
lui  paraîtra  convenable,  aucun  nouveau  change- 
ment à  l'état  des  hommes  de  couleur  et  nègres 
libres  ne  pourra  être  décrété  par  les  législatures, 
si  ce  n'est  sur  la  demande  formelle  et  spontanée 
di  s  assemblées  coloniales.  » 

Les  comités  ont  euK-mômes  retiré  de  la  ré- 
daction primitive  ce  qui  avait  rapport  au  comité 
de  Saint-Martin. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  I 

M.  Barnave.  La  question  est  mal  posée.  Dans 
la  nouvelle  rédaction  que  nous  avons  proposée 
hier  •  t  dont  M.  le  Président  vient  de  donner  lec- 
ture, nous  avons  supprimé  les  mots  «  Comité  de 
Saint-Martin  *,  et  par  conséquent  la  désignation 
du  lien  où  le  comité  devait  se  réunir  ;  mais  nous 
y  avons  conservé  le  principe  de  la  réunion  d'un 
comité  des  assemblées  coloniales.  (Interruption.) 

Je  demande  à  dire  un  seul  fait  pour  qu'en 
i>u*'un  cas,  si  les  événemerits  (Murmures  et  in- 
terruptions) . . .  J'observe  que,  soit  que  les  colo- 
nies émettent  le  vœu  par  leurs  assemblées  colo- 
niales, soit  qu'elles  l'émettent  par  un  comité,  il 
est  évident  (|ue  l'initiative  leur  est  conservée.  Mais 
je  mets  en  fait  (Murmures.)...  que  si  les  colonies 
émettent  leur  vœu  séparément  par  le  moyen  des 
assemblées  coloniales,  elles  étnettront  un  vœu 
très  défavorable  aux  hommes  de  couleur,  parce 


rerait  (Murmures  prolongés.)..  • 


M.  Eie  Telller.  C'est  rentrer  dans  la  discus- 
sion ;  je  demande  qu'on  ne  se  joue  pas  à  chaque 
instant  des  décrets  qui  ferment  la  discussion. 

M.  Barnave  quitte  la  tribune. 

Voix  diverses  :  La  question  préalable  1  La  divi'- 
sion  !  Aux  voix  !  aux  voix! 

M.  Merlin.  Je  demande  la  division  de  l'article; 
il  est  évident  qu'il  renlcrme  trois  dispositions 
absolument  distinctes.  Je  propose  donc  qu'on 
délibère  d'abord  sur  la  première  partie  et  que 
la  question  soit  ainsi  posée: 

«  Quant  à  l'état  dos  ho  nmes  de  couleur  libres 
et  nègres  libres,  il  y  sera  statué  par  le  Corps  lé- 
gislatif, après  avoir  pris  l'avisdes  colonies^  ainsi 
qu'il  sera  réglé  ci-après.  » 

11  est  im()ossit)le  de  ne  pas  adopter  la  division  ; 
car  moi,  par  exemple,  je  suis  d'avis  de  la  partie 
de  l'article  qui  accoide  l'initiative  aux  colonies 
et  je  rejette  les  autres.  Si  on  n'adopte  pas  la  divi- 
sio'i,  je  ne  puis  délibérer. 

(L'Assemblée  décrète  la  division  à  la  presque 
unanimité). 

M.  le  l^^flldenl.  Je  donne  une  nouvelle  lec- 
ture de  la  partie  de  Turticle  sur  laquelle  l'As- 
semblée est  appelée  à  délibérer  : 

t  Quant  à  Tetat  des  hommes  dç  couleur  libres 
et  nègres  librest  il  Y  ^^  statué  par  le  Corps  M- 
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gi^latif  aiirèaaioîr  prie  l'avis  des  colonies,  aiasi 
qu'il  sera  r(-^\é  ci-aprés  ». 

M.  Rœderer.  iv  ilcmande  la  quesiioii  préala- 
ble sur  celle  pre;nière  partie. 

M.  le  l>r^fiident.  Je  mets  aujt  VOix  la  question 
préitl;ible  sur  la  premli^r';  purtie  del'uHicle  14. 
(D  ux  épreuves  successives soot  déclaréesdou- 

teuses.) 

M.  I«  ■*résldeat.  Il  va  èlre  procédé  ù  l'uppel 
nnminal.  Geiiî:  i|ul  pensput  qu'il  y  a  lieu  à  dé- 
libi^rer  sur  la  partie  île  l'arlide  attaquée  par  la 
quesiioii  préalable,  répondront  oui.  Gi-ux  qui  pen- 
sent, au  contraire,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer, 
diront  non. 

M.  Foneau II- l'A rdl malle.  Je  demande  que 
l'apppl  nominal  porte  sur  l'article  entier,  et  non 
sur  une  partie.  Il  sernbli'  qu'on  veuille  sans  cesse 
aHonuT  nos  travaux;  c'est  opprimer  les  opinions; 
Nous  ne  V'  uloi^s  pas  être  opprimés  ici  entre  deux 
ari.-'Iot.-raties. 

M,  llureanx  de  Pusy.  Je  demande  à  parler 

sur  celle  molioa .  (Non  '.  non  !  ily  atin  décret  1) 

M.  Laeas.  Plusieurs  meriibres  qui  comptent 
sur  le  voie  de  la  première  partie  de  l'articie  sont 
sortis. 

l'iutimrt  membres  demandent  que  l'appel  no- 
minal porte  sur  le  fond  de  la  question.  {Vives 
réclamatiotu.) 

(Ces  diverses  propositions  n'ont  pas  de  suiie.) 

Plusieurs  membres  demandent  que  l'Assemblée 
se  sép.ire  dès  qae  le  résultat  de  rappel  nominal 
sera  connu. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

Il  est  procé  lé  à  l'appel  nominal  (1)  qui  donne 
le  résultat  saiv&nt  : 

A.  la  majorité  de  488  voix  contre  354,  l'Assem- 
blée prononce  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  la 
première  partie  de  I  article  14. 


ASSEMBLÉS  MATIOMALB. 

PRËS[DENCB   DB    H.    TREILHAHD,   EX-PHÉSIDENT. 

Séance  du  samedi  14  mat  1791,  au  sotr(2). 
La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  l'extrait 
des  adri-so'S  suiviinies  : 

Adresse  des  représentants  de  la  commune  de 
Touloase,  par  laqueili'  ils  célèbrent  le  patriotisme 
di'  !UM.  Duuzicrli  ut  Delma!=,  cnmmandanis  'le  la 

Paide  naiiiinale  de  celte  ville,  et  Ils  supplient 
Assemblée  de  les  préjeuter  au  roi  pour  les  em- 


(I)  P 


.  iId  Faucigay,  qu'oi 


a  lie  eomle^  l'est  \evi  en  (Jiu|il 
■  Je  m'apûclla  JV.  le  comte  de  Faaeifny.  ■  On  a  fiii 
la  motion  d'ciivovpr  N.  le  romle  &  l'Abbaje;  oiali  elle 
n'a  pss  Mo  guivie.  Dans  an  »pp«l  pfirMsat,  H.  de 
FanciiDjr  Bvaii  [ait  la  -même  rAclUMaoïi. 
(SJ  Cette  ïéance  eu  incomplète  aa  Mamitnr. 


plois  d'officiers   supérieurs   de   la  gendarmerie 
nationale. 

Adresse  de  164  ciloyens'soldats  vétérans  de  la 
garde  nationale  de  Saint-Hippolyle,  département 
du  Gard,  qui  offrent  à  1  Assemblée  naiinnale 
l'hommage  de  leur  entier  dévouement  à  la  chose 
publique. 

Adresse  des  préposés  de  la  régie  générale  de  la 
direction  de  Marseille,  qui  expriment  une  sou- 
mission ri.'spectueuse  au  décret  qui  prononce  leur 
suppression ,  et  supplient  instamment  l'Assemblée 
(te  s'iniérepsiT  i  leur  sort. 

Adresse  de  M.  Faibones  de  la  TuelUère,  consul 
de  France  aux  îles  de  Madère  et  Porto-Santo,  qui 
envuie  à  l'Assemblée  nationale  son  serment  civi- 
que et  celui  île  son  vice-consul. 

Adresse  da  directoire  du  département  de  la 
Yendée,  qui  annonce  que,  sur  la  ((émission  de 
M.  Si'rvanl,  élu  évèque  de  ce  déparli^ment,  les 
électeurs  ont  nommé  eu  remplacemeut  H.  Rodri- 
^m;  curé  de  i'ouRèri's. 

Adresse  de  l'atsemltlée  électorale  du  département 
de  Lot-et-Garonne,  qui  annonce  qu'flle  vient 
d'élever  à  l'épisconat  Ai.  Constant,  premier  vicaire 
métropolitain  de  Bordeaux. 

Adresse  des  administrateurs  composant  le  direc- 
toire du  déparlement  da  Calvados,  iiui  Funt  hom- 
mage a  l'Assi-mbléede  l'ailrepse  qu'ils  ontenvojrée 
au  ruî,  pour  lui  exprimer  leur  vive  reconnais- 
sance an  sujet  de  l'iiislrnction  qu'il  a  fait  parve- 
nir à  tuus  ses  ambas^^adeurs  dans  les  cours  étrau- 
gèies. 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  Ut  Constitution 
du  district,  séant  aux  jacobins  de  Dinan,  dépar- 
lement des  Cûles-du~Nord  ;  e[\>-  supplie  l'Ass^-ni- 
ulée  de  décrét'T  la  rééliijibilitê  de  ses  membres 
pour  la  prochaine  léiiÎÀlature. 

Adresse  des  officiers  et  volontaires  de  la  garde 
nationale  de  Ckâteau-Ckinon,  qui  i  Xiriment  leur 
i^urpri  eet  leur  afiliclion  au  siijetde  l'accusai  in 
faite  contre  eux  dans  le  sein  de  l'Assemblée  ;  ils 
protestent  que  la  paix  a  toujours  régné  dans  leurs 
murs,  et  qu  eux  seuls,  au  milieu  des  troubles  qui 
régnaient  dans  les  lieux  ci rcon voisins,  ont  main- 
tenu, parmi  les  habitants  de  CtiAtoitu-ChiDon,  la 
plus  parfaite  tranquillité. 

Adresse  de  M.  Brun,  cilogen  de  Paris,  qui  fait 
lioinniage  k  l'Asi^eiiiblée  de  l'invention  d'une  car- 
louehe  et  d'un  boulet  creux  dont  l'usage  donne- 
riit  à  notre  marine  un  grand  avanlage  en  leit^ps 
de  guerre.  Il  demande  que  \-8  cumiies  miliiain'S 
et  de  marine  soient  chargés  île  mettre  son  expus<; 
sons  le.-  yeux  de  l'Assemblée. 

(G' tte  adresse  est  renvoyée  aux  comités  mili- 
[uire  et  lie  marine  réunis.) 

Adresse  de  quelques  jeunet  gens  £Aiitun  sur  la 
facullé  de  tesier. 

Adresse  de  M.  Ilaiiy,  auteur  des  moyens  d'éduca- 
tion des  aveugles-nés,  iians  laquelle  il  deniun  le 
(les  serours  puur  sesél(''Vis. 

(Celle  adresse  esi  renvoyée  au  comité  de  m  n- 
d  ici  té.) 

Adresse  des  sœurs  de  la  Charité  de  Parit,  qui 
1  r  eut  l'Assemblée  de  >ioniicr  auxadminiatraiions 
de  dépurtemi  nt  des  instruclioiis  sur  lu  manière 
dont  elles  iiuiveni  se  cuiiduire  pour  empêcher  la 
di.-persiun  des  suiurs. 

Un  membre,  à  l'occasiun  de  cette  adresse,  pro- 
pose 11-  ddirei  suivant  : 

•  L'Assembléi;  imtîonale  renvoi'  au  pouvo  r 
exécutif  la  pétition  il>'S  liiles  de  tu  Chanté  du 
Saint-Lazare,  pour  que,  cunrormémeiit  aux  lois 
exiatantei,  il  donne  des  ordres  pour  que  les  Bllei 
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de  cet  institut  ne  Boient  point  troublées  dans 
l'exercice  de  leura  fonclioriB,  et  qu'elles  soient 
gpL'cialemeut  protégées  dans  les  soins  qu'elles 
rendent  avec  tant  de  lèle  auxpaurreBmaliidcB.  ■ 
(Ce  dérret  est  adopté.) 

U.  I«  Président  donne  lecture  d'une  lettre 
des  juges  du  tribunal  liant  à  Saveme,  par  laquelle 
iU  annoncent  l'envoi  y  Joint  de  la  procédure  par 
eox  faite  contre  le  cure  de  BetlenhofTen  et  deman- 
dent des  ordres  ultérieurs. 

Un  membre  demande  le  renvoi  de  la  procédure 
à  l'examen  des  comités  des  rapports  et  des 
rechercties  pour  en  rendre  compte  a  TAssemblf  e. 

(Ce  renvoi  est  décrété.) 

Un  membre  dti  comité  de  véri^calwn  propose 
d'acrordiT  à  lU.  Bonnegeng,  député  de  la  Gha- 
rente-InrérieDie,  un  congé  d'un  mois. 

(Ce  coDgO  est  accordé.) 

Un  membre,  dé|)Uté  du  département  du  Tarn, 
représente  que  ilepuii;  longtemps  l'Assemblée  n 
renvoyé  aux  comités  de  jndicature  et  d'agricul- 
ture une  motion  tendant  &  ubienir  une  Toi  qui 
ne  co'itraignttplus  Ifshabitiints  de  lacampa^ine 
et  les  artisans  dans  le^  ville-,  à  recevoir  des 
séquestration  s  :  après  avoir  présenté  à  l'appui 
de  sa  motion  des  délibérations  du  directoire  du 
dépurtement,  de  la  commune  de  Lavaur  «t  de 
celle  de  Castetearrazin ,  il  demande  le  renvoi 
aux  mêmes  cornues. 

Un  membre  observe  que  le  comité  des  contrî- 
bntions  est  sur  lu  point  de  soumettre  k  l'Assem- 
blée un  travail  mir  les  liynothé'iU'  s,  iiont  nn  dfS 
principaux  résultats  sera  la  suppression  des  sai- 
sies ret-lles  :  ei  coiieéqueiice,  il  propose  de  ren- 
Tover  les  pièces  et  la  motion  aux  comités  des 
contnbuiioDs  et  de  Guiigiiiutloo. 

(Cette  proposition  est  adoptée,  ei  il  est  enjoint 
aux  l'omiiéa  de  rendre  compte  incessamment  de 
leur  travail.) 

M.  4e  Breçlle  a»  nom  du  comili  militaire, 
propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationaîe,  après  avoir  entendu 
son  comité  militaire,  décrète  : 

Art.  i". 

■  Coorormémenl  aux  <iîsposiiions  du  décret  du 
21  décembre  1790,  li  division  de  la  gendarmerie 
nationiile,  qui  portait  cl-dev;mt  le  nom  de  ma- 
récbaussée  du  Clermontois,  si-ra  payé'',  à  compter 
du  1"  janvier  1791,  p;ir  le  Trésor  public,  sur  le 
même  pied  que  les  bripa  tes  de  pendarmerie  na- 
tionale du  déi>ariemenl  de  la  Meuse. 

Art,  2. 

■  Le  fieur  Beau^eoiD,  commandant  la  divlsioi) 
de  la  Kenlarmene  ratio  nie  ci-devant  connue 
soua  le  nom  de  maréchaussée  du  Clernioniuic,  u 
droit  d'être  incori'oré,  uve^le^railede  lieutenant, 
lors  de  la  nou^ellie  ors  nisation  de  ce  corps;  t-t 
les  appointements  de  lieutenant  lui  seront  puvés 
t  compter  du  1"  janvier  1791.  >• 

Un  membre  propose,  paramendement  au  second 
article,  de  substituer  aux  mots  a  droit,  ceux-ci  : 
ett  lusceplibte. 

(L'Asseiublée  rejette  cet  amendement  par  la 
qneatiOB  préalable  et  adopte  le  projet  de  décret 
du  comtu  de  Tirifieaiioa.) 


M.  deBeafflera.  Avant  de  passer  au  rapport 

sur  les  art?,  je  demande  à  l'AsserabléM  la  per- 
mission de  prêter  mon  orgnoe  à  u<i  sour<t-muet, 
M.  Deseine.  qui  est  à  la  barre  et  qui  fait  hom- 
mage à  l'Assemblée  d'un  busieen  plâtre  de  Mira- 
beau. J'ai  l'honneur  de  demander  qu'il  en  soit 
fait  mention  honorable  dans  le  prucës-verbal. 

(L'Assemblée  décrète  cette  motion  et  accorde  A 
H-  Deseine  les  honneurs  de  la  séance.) 

M.  de  BonRIers,  au  nom  da  comité  d'agrical- 
tvre  et  de  commerce,  propo'^e  une  nouvelle  rêrlac- 
tron  de  l'artiile  10  du  décret  du  30  déceii:bre  1790 
Ooi  du  7  j<>nvier  1791),  relatif  aux  imcouragu- 
ments  et  aux  privtlènes  à  accorder  aux  inventeurs 
de  machines  et  de  découvertes  industiiellus  (1). 

Cette  nouvelle  rédaction  est  ainsi  conçue  : 
Art.  iO. 

•  L'inventeur  sera  tenu,  pour  obtenir  lesdiles 
patentes,  de  s'adresser  au  directoire  de  son  dé- 
partement, qui  en  requerra  l'expédition.  La  patente 
envoyée  à  ce  directoire  y  sera  enregistrée:  et  il 
en  sera  en  mêmetempsdonnéavi:i,  par  le  minis- 
tre de  l'intérieur,  au  directoire  des  autres  départe- 
menta.  ■  (Adopté.) 

M.  de  Boalflers,  rapporteur,  cxpo?e  ensuit" 
qu'il  resiG  dans  le.^  aiticles  12  et  13  de  ce  décret 
quelques  termes  relatifs  aux  saisies  et  conflsca- 
tions  préalables,  proscrites  par  l'AfSemblée  ;  il  pro- 
pose, en  C-inséquence,  de  rayer  : 

De  l'article  12,  ces  mots  :  •  En  donnant  bonne 
et  tuffitante  caution,  requérir  la  taitie  d^s  objett 
contrefaits  ■; 

Et  de  l'article  13,  ces  mots  :  «  d'aprit  laquelle 
la  saisie  aurait  eu  lieu.  > 

(Ces  modilicatioossont  décrétées.) 

Bu  conséquence,  les  articles  12  et  13  sont  ré- 
tablis comme  suit  : 

An.  12. 

•  Le  propriétaire  d'une  patente  jouira  priva- 
tivement  de  l'exercice  et  desfruiis  aes  découver- 
ie?;  invention:!  ou  perfectiuns  pour  lesquelles 
ladite  patente  aura  été  obtenue;  en  con- 
séquence, il  pourra  Iraduin'  les  contrefacteurs 
devant  les  tribunaux.  Lorsque  les  cnntrefac- 
teurs  seront  convaincus,  ils  seront  condam- 
nés, eu  suâ  de  la  contiscation,  k  payer  à  l'in- 
venteur des  dummages-iniéréiB  |)ro[)ortloii- 
nés  à  l'importance  de  la  conireraçon,  et,  en  ou- 
tre, à  verser  dans  la  cais^^e  des  pauvres  ilu 
district  une  amende  lixée  au  quart  du  uiontant 
desdils  dommages  intéiëts,  sans  toutefois  que  la- 
dite amende  puisse  excéder  la  somme  du  3,000  li- 
vres, et  au  double,  en  cas  de  récidive. 

Art.  13. 
■  Dana  le  cas  où  la  dénonciation  pour  contre- 
façon setrouverait  dénuée  d  ■preuve:', l'invent-'ur 
fera  condamné,  envers  sa  partie  adverse,  à  di's 
dommages  et  intérêts,  proportionnés  au  trouble 
et  au  préjudice  qii'>  lie  aura  pu  en  épiouver,el,  en 
outre,  àvernerdanalacaissedes  pauvres  du  distru-l 
nue  amende  lixée  au  quaitdu  montant  desdils 
dommages  et  iniérêis,  sans,  toutefois,  que  ja  liie 
amende  puisse  excéder  la  somme  de3,()00  livrs, 
et  au  double,  en  cas  de  récidive.  > 
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M.  Dalll]',  maire  deParit,  au  nom  de  la  dépu- 
tation,  donne  lecture  <j  '  la  peiiiiiin  suivante 
pollicitaot  uue  loi  qui  ordonne  qu'à  l'avenir  let 
déclarations  de  naissance,  de  mariage  et  de  mort 
soient  reçues  par  des  of/ieiers  ciuils  : 
■  Uessieui'B, 

•  Les  corpi)  qui  ont  administré  à  Pari«  depuis 
les  électeurs  de  t7H9  jusqu'à  la  municipalité  ac- 
tui'lle  oot  toujours  les  premiers  ri'connu  vos  dé- 
crets et  donné  le  premier  exemple  de  la  soumis- 
sion à  la  loi.  Bn  nous  présenta^it  devant  vous 
aujourd'hui  pour  vous  oftrir  un  vœu,  mms  n'ou- 
blions pas  que  vous  avez  iutinlit  le  droit  de  pé~ 
tition  aux  corps  administratifs.  Au^si  ce  vœu 
que  nous  tous  apportons  est  individuel,  il  est  rv- 
vêtu  de  nos  signatures  privées;  et  quoique  le 
décret  de  celle  interdiction  ne  soit  pas  encore 
eanclionné,  nous  r.ouB  empressons  de  l'exécuter-, 
nous  révérons  ta  pensée  des  législaiems,  la  vo- 
lonté générale  de  lu  nation,  sans  Bltendie  qu'elle 
soit  revêtue  des  formes  constitutionnelles.  Nou= 
avons  découvert,  comme  officiera  municipjus  et 
comme  magistrats,  un  alius  que  nous  venons 
vous  faire  connaître  ;  nous  vous  demanduna, 
comme  simples  ciloyeas,  une  loi  pour  en  préve- 
nir le  danger. 

•  Messieurs, 
X  Le  corps  municipal  vient  d'être  informé,  par 
un  rapport  de  police  tie  la  section  de  l<i  Fontaine 
de  Greoelle,quedes  citoyens  catholiques  faisaient 
ondoyer  ou  bapiisec  secrëtecneni  leura  eoranls 
dans  des  mai:'Oas  particulières  et  sans  les  pré- 
senter à  r^^lise  paroissiale  pour  y  faire  recon- 
naltr*!  et  constater  le  fait  de  leur  naissance  daoa 
les  formes  prescrite?  par  la  loi. 

*  Loin  du  corps  muniiipal  toute  pensée,  toute 
meure  d'intolérance,  flous  savons  que  la  liberté 
de.-i opinions religieus  s,  cousacréepar l'article  10 
de  la  déclurjtio'i  des  droits,  forme  une  pariie  es- 
seoiielle  Ue  la  liberté  individuelle,  ei  un  des  élé- 
ments de  la  Gonstitu'ioa  du  royaume.  Noua  sa- 
vons que  la  munirestation  de  ces  opinions,  même 
pur  un  culte  piiblic,e8t  autorisée  par  le  luéme  ar- 
ticle de  la  déclaration  des  dmiis  ;  et  jamais  nous 
n'oubliiTons  cette  v'Tité  fondamentale  des  socié- 
léa  d'tiommea  libres  et  éclairé-'. 

■  Le  corfiB  municipal  n'entend  donc  point  por- 
ter des  regards  curieux  et  iniligcrcts  sur  les  ai:tes 
religieux  qui  peuvent  se  Taire  dans  l'intérieur  des 
maisons,  même  des  édifices  affectés  à  des  cultes 
quelcij[iques.  Qui'  l'ordre  public  ne  soit  troul)lé 
ni  l'ardes  actiou.i,  ni  par  des  discours,  et  sa  sur- 
veillance n'a  plus  d'objets.  ■  La  liberté  consiste 
à  pouvoir  faire  tout  ce  qui  ne  unit  pas  k  autrui, 
et  l'exercise  des  droits  naturels  de  l'homme  n'a 
de  biirn<'8  que  celles  qui  assurent  aux  autres 
membres  de  la  société  la  iouieaance  de  ces 
mêmes  droits.  ■  {Déclaration  des  droits,  art.  4.) 

(  Mais,  s'il  importe,  aouB  tous  les  rapports,  à 
la  oiitioii  de  connaître  le  nombre  des  naissances  ; 
s'il  importe  auximlividus  de  n'être  pas  dépouillés, 
en  naissant,  iie  leuri  droits  de  la  famille  et  de 
cité;  cumbii-n  ii'est-il  pas  nécessaire  et  pressant 
de  réprimer  l'alms  que  nuus  vous  dénonfonal 

■  Nous  devo'is,  Messieurs,  vous  présenter  les 
bases  et  leerésultaladeladiacussionqui  a  eu  lieu 
dans  le  corps  municipal  sur  cet  imporiant  objet. 

(  Lorsque  le  de.^potisme  portait  le  délire  jua- 
qu'ii  transformer  en  vérité  légale  la  liction  la 
plus  contraire  aux  faits,  et  qu'au  milieu  des  lu- 
thériens et  des  calvinistes,  il  fallait  reconnaître, 
sur  la  parole  de  Louis  XiV,  qu'il  n'y  avait  en 
France  que  dei  catboliquea,  il  était  tout  sim|ile 


qu'on  ne  trouvât  nul  inconvénient  k  réunir  dans 
li^s  ministres  du  culte  catholique  des  fonctions 
civiles  publi.iued  aux  fonctions  rellGieuâea  ;  alurs 
les  prêtres  avaient  presque  seuls  le  pouvoir  de 
l'enseit;aeirent  ;  alors  ils  avaient  la  plus  forte 
influence  sur  U  distribution  des  aumânes  fon- 
dées ;  alyrs  ils  avaient  exclusivement  le  droit  de 
coostaler  p^r  des  acti-s  :  la  naissance,  le^  mariages 
et  la  mort  des  ciloyeos. 

•  Uais  cet  ancien  ordre  de  cboses,  partiruliëre- 
ment  i|uant  aux  actes,  ou  plutôt  ce  désor^lre 
dont  tous  les  buos  eafirits  sollicitaient  depuis 
longtemps  la  réformatioo,  a  été  irrévocablement 
condamné  par  ta  toi  qui  permet  la  |<os-iession  et 
lu  -"'"'"ri-itation  do    toutes  tes  opinions  reli- 


II  nous  a  paru.  Messieurs,  que  pour  rem- 
placer avec  sagesse  la  plus  vicieuse  dej  institu- 
tiocis,  il  fallait  soi^ineusement  .ii-tinguer  ce  qui 
aiipartient  à  la  religion  catholique,  ce  qui  doit 
apparie  lir  à. tontes  les  religions,  d'avec  ce  qui 
aiipanient  e^fênti'  llement  aux  lois  civiles. 
_  '  La  lui  civile  est  sans  pouvoir  sur  les  C'ms- 
ciencea  et  sur  les  opinions  religieuees,  qu'elle  n'a 
pa-4  même  le  droit  d'interroger;  elle  ne  consi- 
dère les  hommes  que  comme  membres  de  l'Etat; 
elle  ne  régie  que  Ivurs  devoirs  ei  leurs  droits  c' 


•  La  religion,  au  conlraire,  ne  considère  les 
hommes  que  sous  leurs  rapports  avec  la  divi- 
nité :  elle  est  ta  croyance,  la  pensée,  le  senti- 
meol  intime  de  chaq<  e  individu  sur  des  objets 
purement  métapliysiques  et  surnaturels. 

»  La  religion  elles  lois  civiles,  ayant  des  ob- 
jets si  différeiiia,  ne  peuvent  donc  lainais  se 
rencontrer,  se  contrarier,  ou  se  confindre;  et 
un  dts  bienfaits  de  la  Constitution  est  d'avoir 
reconnu  l'espace  immense  qui  les  sépare.  Le 
temps  achèvera  ce  que  les  circonstances  n'ont 
pas  permis  de  faire. 

-  Fondés  sur  cea  immuables  vérités,  nous  de- 
mandons qu'une  loi  distingue  et  divise  deux 
fonctions  réunies  jusqu'à  prèjent  dan-i  les  prêtres 
catholiques,  l't  désormais  inconciliables. 

•  C'est  (e  prêtre  caiholique  qui  fait,  à  la  fois, 
et  la  cérémonie  religieuse  du  baptême  et  l'acte 
qui  constate  lu  naissance  du  citoyen.  Deux  pou- 
voirs, très  différents  dans  leur  nature  et  dans 
leurs  effeis,  sont  donc  réunis  en  lui.  Le  pre/nier, 
il  le  tient  uniquement  de  la  religion  et  du  ca- 
raclère  qu'elle  lui  imprime;  en  vertu  de  ce  pou- 
voir, il  fait  un  chrétien.  Le  seconJ,  il  le  lient  de 
lu  loi  civile  seule  qui  l'a  créé  offieier  public  civil 

Pour  constater  ta  naissance  et  la  légitimité  de 
enfant,  pour  lui  assurer  les  <lroits  de  famille  et 
de  cité;  en  vertu  i;e  ce  pouvoir,  il  atteste  l'exis- 
tence d'un  nouveau  citoyen. 

•  Mais,  si  la  loi  civile  ne  connaît  plus  que  des 
citoyens,  sans  s'occuper  de  leur  croyance  reli- 
gieuse; s'il  est  de  tous  les  intérêls  réunis  qu'au- 
cune naissance  ne  aoit  dissimulée;  si  l'on  ne 
peut  pas  plus  contraindre  un  prêtre  catholique  â 
constater  la  naissance  d'un  enfant  que  ses  pa- 
rents n'ont  pas  voulu  présenter  au  bupLém(^, 
qu'on  De  peut  forcer  des  juifs  ou  des  musulmans 
à  faire  baptiser  Icura  enfants;  s'il  est  démontré 
qu'un  acte  purement  civil  ne  doit  être  fait  que 
par  des  ofliciers  civils;  que  la  forme  de  ces  actes 
doit  être  la  même  cour  loue  les  cituyena,  qu'elle 
doit  fitro  (elle  qu'aucun  d'eux  ne  puisse  avoir  de 
répugnance  à  I  observer,  alors  on  ne  mettra  plus 
en  question,  si  un  semblable  mélaage  de  fonc- 
tiou  hélérogènes,  dans  lea  prêtres  caihoiiques, 
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pt^ut  OU  ne  peut  pas  Burvivre  à  la  reconnaiasauce 
des  vrais  piincip<-fl. 

•  Les  tnëiiies  rédeitioDs  s'appliquent  auxaites 
(le  mariage  cl  de  sépulturf.  La  cf-rémonie  rcM- 
gti'U?e  du  œariugi',  celie  des  ob-ëqucs  appar- 
tic^nnent  uux  prêtres  ilu  culte  dan!^  lequL<l  vit  ou 
a  vécu  celui  qui  Be  marie,  ou  qui  est  ij}ort;  in:ii3 
le  pouvoir  d'attestFT,  par  un  acte,  qoe  deiiX 
memhres  di'  la  fociéié  ont  uni  leur  sort,  que 
i.iirs  enfanta  arroui  légitimes',  it  qu'ils  doivi-nt 
joUT  d  s  droits  de  faniille  ;  le  pouvoir  d'utteater 
qu'iin  ciioycn  '  bi  mort,  que  ses  \mn-i  sont  à  la 
dii'posiiioti  de  nef  tiénfeif,  que  i'es  emplnts  xont 
vacanW,  i^u'il  doit  être  rave  du  tablca'i  des 
cliat^es  iiublique!>;  ce  pouvoir,  qui  (■maac  de  la 
loi  civile  seul'',  <]ui  n'a  rien  île  commun  avec  les 
rclig  ons,  m:  ituit  ëtrr  reinis  qu'&  un  officier  civil. 

<  Ainsi  noua  laissons  à  la  religion  catliolique 
tout  ce  qui  lui  i^pitai tient;  tmus  accordons  aux 
autres  rc  if^una  ce  dont  on  pourrait  l<a  priver 
sans  inju-iicpj  et  nous  renifttons  dann  I  ordre 
civil  ce  que  jamais  ou  aurait  dû  en  distraire; 
nou^  conC'liona  lar  la  raison  et  h  veiitt.^  tous  les 
droiiB  et  ians  les  intérêts. 

■  DariB  ce  niuvel  onlre  le  nère  ciitholique, 
après  avoir  fait  couitater,  par  roffli'ier  civil,  la 
niiiasaiice  de  son  enhnt,  le  présentera  au  bap- 
tême, et  tous  ses  devoirs  aerotit  remplis.  Les  uou- 
catholiquea  sftrunt  suumis  à  la  même  règle  et 
BuvroiileuBuiie  l'impulsion  de  leur  croyance  re- 
ligieuse. 

<■  Les  mariiiges  n'offriront  pas  plus  de  diftl- 
cultéa  :  l'uftltier  civil  conutalci'a  le  consentement 
mutuel,  l'uiiga^'ement  resjieclif;  et,  anfêa  la  si- 
gnature  du  liailé,  le  inariuge  sera  fait  aux  yi-ux 
di'  la  loi  civile;  alors  les  catholii|ues  iront  faire 
bëntr  et  consacrer  leur  union  selon  les  formes 
de  IVglise  romaine,  et  les  non~catlto1  iques  se 
conforuieroni  au  culle  de  la  religiuu  qu'ils  pro- 
fessent; [naia  tout  ce  tit.i  pourra  suivre  l'uite 
civil  sera  étranger  et  demeurera  inconnu  ù  la 
loi  civile;  chacun  se  jugera  lui-même  à  cet  égarl 
selon  s.i  cun-cience. 

•  Rntin,  qiiaui  aux  ohst'ques,  les  derniers  de- 
voirs teionl  rendus  aelou  le  rite  de  la  relif-'ion 
dans  laquel II' auravocucelui qui  ii'e^tiilus, et  l'acte 
civil  se  bornera  à  i-oiisiater  le  fait  de  sa  mort. 

■  Nous  avons  peiiBé,  Messivurti,  qu'il  êmii  de 
notre  devoir,  cucnme  ofiicieis  municipaux,  <h- 
vuus  faire  connaUn'  un  alius  grave  qui  vient,  il 
(■Bt  vfiii,  (le  80  manifi-ater,  mai-  qui  p^ui  s'ac- 
cruilre.etdunt  leaeffets  seraient  fuue^le^ à  l'ordre 
social. 

'  Nous  aviins  pensé  qu'il  nous  l'iait  permis, 
comme  citoyens,  de  voa<  présmler  nu  aierçu 
des  niuy-ns  i|ui  iiouti  ont  puru  les  pluA  propres 
k  réprimer  l'abus  que  nous  vous  •  énoncions 
comme  magistrats  du  peuple,  et  de  solii'iici'  de 
voire  BUK"^'"'  11"^  '"i  9"*  ordonne  qu^à  l'aivnir 
les  dhlaratiunt  de  nauiaiice,  de  mariage  et  de 
miirl  soient  reçue*  par  des  officiers  civils  ilaiis 
une  forme  conciliable  avec  louto.o  les  opinions 
religieuses,  >  {ApptaadistemenU  répétés.) 

}\.  le  l'réaUaDt  répond  : 

•  Messieurs 

■  Il  n'e^it  peut-être  pas  d'nbus  plus  grave  que 
celai  qui>  vous  veuei  de  dénoncer  â  l'AsEemldée 

t  Un  tière  qui  n<^^'ligc  de  coiislalcr  la  '  aisi^;inc/t 
de  son  (ils,  dans  le^  (ormes  prei'crite^  par  la  loi, 
lui  ferme,  pour  ainsi  dire,  le  livre  de  la  i:i\fi  et 
le  voue  &  u<ie  espèce  île  mo^l  civile;  mais  |e 
Gorpa  législatif  do^t  prendre  Bg(is  fa.  prolactioji 


les  enfants  que  la  naiure  donne  à  la  pairie,  et 
leur  as'urer,  au  moment  de  leur  naissance,  des 
droits  que  eulle  autorité  ne  peut  leur  ravir. 

«  Les  cérémonies  religieuses  sont  un  acte  de  la 
conscience  imiividoelle.  Nulle  a  <toriié  fiumaine 
n'a  le  >iroit  de  pétiétrer  dans  la  sainteté  de  cet 
asile.  Tout  homme  peut  consacrer  ses  enfants  à 
l'Bire  suprême  dans  |a  forme  et  par  les  mains 
qu'il  juge  lui  être  plus  agréables.  Sa  relisloii  est 
ta  prufiriêié;  cette  propriété  est  inalieabic; 
l'autori'é  civile  n'a  rien  à  prescrire  &  cet  égard  ; 
elle  ne  peut  exiger  qu'uue  ehose  :  c'ei^t  qm- 
l'ordre  public  ne  t^uit  point  troublé.  Tels  sont  les 
prinuipes  lousacréa  par  l'As^emldée  nationale; 
elle  ne  s'en  écartera  jamais. 

«  Hais  l'acte ijui  constate  que  deux  citoyenîi.''e 
sont  unis  par  le^  lien^dti  mariage,  qu'><n  citoyen 
vient  de  oattre  ou  que  la  société  >ieiit  de  tor- 
dre un  de  ses  meuibres,  est  un  acte  purement 
civil.  C'eni  au  Gorp-%  lëgistalif  qu'il  appartient  d'en 
régler  les  formes. 

•  Uéj'ât  lidèle  de  toulcs  les  pensera  utiles  an  pu- 
blie, l'Assemblée  nationale  prendra  en  considéra- 
tion les  objets  sur  lesquels  vous  venez  de  lixer 
S' a  regards;  déjà  ses  cumités  lui  ont  soumis  un 
projet  de  loi  sur  cette  important!^  matière;  votre 
demande  en  accélérera  s^ins  iloute  la  discussion. 

'  L'Assemblée  nationale  vous  accorde  l'iion- 
neur  de  la  séance.  • 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
et  de  la  i>éiitiun  de  la  nninieipalilë  de  Paris,  aind 
que  de  la  réponse  du  Pré.-ident.) 

M.  LiaBjuloaU.  La  loi  qui  vous  est  deman- 
dée va  désormais  devenir  très  nécessaire,  par  auile 
da  lasui'prcBsiuii  dea  justices  sergneunalea  non 
remplacées  à  cet  égarn.  Il  v  a  plu^  de  i>ix  mois 
que  le  comité  ecclé>iuBti:|uê,  de  concert  avic  le 
comité  de  Coiiftiiuiion,  a  préparé  cette  lui;  il 
en  a  même  orlonné  l'impression,  sur  la  dcmaii'lc 
particulière  de  iiluaicurs  membr  s  de  l'Assemldée 
qui  lui  ont  f;iit  leurs  observations,  ce  qui  l'a 
ui)gai;c&  en  ordonmr  une  d<-uxième  éditionavec 
les  eorrections  convenables,  it  il  n'attend  plus 
que  vos  ordres  pour  vous  le  soumettre. 

M.  Gonbert.  La  lui,  dont  on  vonspréseote  l'ob- 
jet, p'Ut  être  fort  bonne;  mais  j'observe  à  l'As- 
Beiubléc  que  nous  ne  aoiniues  pas  assez  inùis ;  ei 
nos  mœurs,  à  cet  éfjard,  ne  sont  pad  formées. 
U'ailleura  noua  avons  des  choses  encore  plus  in- 
tére.'SanlG:!  6  faire;  il  faut  laiss-  r  cela  à  nos  suc- 
cesseurs, et  quand  nous  serons  parvenus  à  un 
jiluB  liaui  degré  de  m-iturilé,  on  pourra  délibérer 
am-  un  nbjet  autai  délicat. 

Je  iicmande  donc  que  celle  pétition,  ainsi  que 
le  projet  dt'B  comités,  eoient  renvoyés  à  la  pro- 
chaine législature. 

M.  ConpII-Pr^feln.  Le  préopinant  pitut  bien 
n'être  pas  assez  mûr. 

U.  LaaJniaaU.  Je  demanda  alors  qu'au~siiAI 
la  convocation  île  la  nouvelle  lêgiilulure  eu  pro- 
jet de  lot  Eflil  discuté. 

M.  DeIftvIgBc.  I|  n'y  a  rien  de  plus  a^e  que 
ce  qui  voua  cat  proposé,  rien  de  plus  instant  que 
der-méderaux  inwnvénienia journaliers uon' la 
vitijlauee  des  afflciers  mi)oici|4jj«  vient  de  voue 
faire  la  dcuonciatiou. 

Je  demaurie  di>nc  que,  puti^que  (e  projet  du  co- 
mité eat  fjit,  qu'il  e^i  imprime,  i|  soit  iiicesBam- 
mem  mis  k  l'oraru  4u  Jf'V- 

^.  ^la»j-f^gb,M.  St  içù  je  iemujfi  I» 
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M.  Chabrttud.  Il   me  semblu  que   rien  n'est 

plufl  pressant  que  cela;  l'A^sembléi'  ne  peut  pua 
prononier  sur  li'S  muriagea  à  contrarier  el  les 
enCanlB  à  faire.  Il  faut  doue  que  l'Assembléi:  na- 
lioaale  dunue  des  moytfiis  pour  lëgllim''r  ut  les 
marJagL'B  et  le^  naiesunces. 

Je  demande  qu'fi  la  s'éauce  An  niar>li  suir  on 
s'occupe  (le  cette  mutière  et  que,  si  l'un  ue  Teul 
pas  preudre  une  meEure  défialtive,  on  preiiiie  au 
moins  un  moyen  provisoire. 

(L'ABâi^mblée,  consultée,  ilécrète  que  le  rapport 
des  comités  ecclésiastique  et  de  Cunstitution  sur 
le  mariage  it  sur  les  actes  el  registres  qui  doi- 
vent coiiBtab.'r  l'état  civil  di'S  perRunues  sera  mis 
à  l'ordre  de  mardi  prochain,  au  soir). 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  dûeitssion  du 
projet  de  règlement  potir  l'exécution  de  la  loi  tur 
ta  propriété  des  auteurt  de  nouuellei  découverte* 
el  inventions  en  tout  genre  d'indtatrie  (1). 

M.  de  Doafflera,  nu  nom  dv  comité  d'agrieitl- 
lure  el  de  commerce.  Messieurs,  vous  avei  le 
7  avril  dernier  reiivoïé  à  votre  comité  d'agricul- 
ture et  de  commerce,  pour  être  modifias  par  lui, 
les  articles  10  et  1 1  du  titre  11  du  prujit  de  règle- 
ment pour  reséi'uiion  de  la  loi  sur  la  propriété 
des  auteurs  du  nouvelles  di'couvertes  et  inven- 
tions en  tout  genre  d'iaduBtrie  (2).  Voici  la  nou- 
velle rédaction  que  nous  vous  proposons  pour  ces 
deux  articles  : 

An.  10. 

•  Lorsque  le  propriétaire  d'un  brevet  sera 
troublé  dans  l'exercice  de  con  droit  privatif,  il 
se  pourvoira  dans  les  formes  prescrites  pour  les 
autres  procéoureB  clviles.devant  le  juge  de  paix, 
pour  faire  condamner  le  conirefuclear  aux 
peines  prononcées  par  la  loi.  •  (Adopté.) 

Arl.  11. 

•  Le  juge  de  paix  entendra  les  parties  et  leurs 
témoins,  ordonnera  les  vérilicationB  qui  pour- 
ront être  nécessaires  ;  et  le  jugement  qu'il  pro- 
noncera sera  exécuté  provisuiremenl  nonobs- 
Unt  l'iippel.  >  {Adopté.) 

M.  BoHiners,  rapporteur.  Nous  passons.  Mes- 
sieurs, au  titre  111  de  ce  projet;  nous  vous 
propo-ons  d'en  remplacer  la  totalité  pur  la  di  - 
position  suivante  : 

■  L'Axsemblée  natiouale  renvoie  au  ministre 
de  riniérieur  les  mesures  â  prendre  puui'  l'exé- 
cution du  réglumeat  sur  la  loi  des  brevels  d'in- 
ven'ion,  et  le  charge  de  présenter  inceâsammeni 
à  l'Assemblée  les  diapositioiis  qu'il  jugera  néces- 
saires pour  assurer  cette  partie  du  service  pu- 
blic. >  (Adopté.) 

M.  B«afners,  rappaTteur.  Voici  maintenant 
trois  luodëles:  l'un,  de  procès-verbal  de  dépdt 
pour  un  brevet  d'invention  ;  l'autre,  de  brevet 
d'invention  ;  un  autre  «nhn,  d'enreitistrement 
d'un  transport  de  brevet  d'inventionT  Noua  les 
soumetlons  à  votre  approbation  : 
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Aujourd'hui  jour  du  mois  de  179  , 
à  heures  du  mutin  (ou  du  soir)  le  sieur  N.  a 
(du  les  sieurs  NN.  ont)  dé|iosi!  entre  nos  mains 
le  pri'scnt  paquet  srellé  de  son  {ou  leur)  cachet, 
qu'il  nous  a  {ou  ont)  dit  renfermer  tuut'S  les 
piôi^es  descriptives  {ici  l'énoncé  fidèle  de  l'objet), 
pour  leqU"!  Objet  il  se  propose  (ou  ils  se  propo- 
seiit)  d'obtenir  un  brevet  d'invention  de  5  (lUou 
15)  années,  ainsi  iiu'ti  est  purté  dans  la  requête 
aussi  contenue  dans  ledit  paquet.  No  is  a  (ou  nnt} 
déclaré  ledit  sieur  N  (ou  lesdits  sieurs  NN.)  qu'il 
est  (ou  qu'ils  sont)  inventeur  {ou  inveitteurs) 
perfectionneur  (ou  perlectionneurs)  importateur 
(ou  importateur-)  dmlit  objet,  il  nous  a  (ou  ont) 
remis  le  montant  de  la  moitié  et  sa  (ou  leur) 
soumission  pour  paver  dans  mois  l'autrunioitié 
du  droit  de  brevet  d  invention,  lixédans  1"  règle- 
ment du  sur  la  loi  du  7  janvier  1791,  en 
iiou^  priant  de  faire  parvenir,  dan:)  le  plus  court 
délai,  ce  paquet  au  directoire  des  brevets  d'in- 
vention ;  ce  que  nous  avons  promis.  Desquels 
dôpflt  el  rénuisiiiou  ledit  sieur  N.  nojs  a  (ou  les* 
dits  sieurs  NN. nous  ont)  demandé  acie,  que  nous 
lui  (ou  leur)  avons  accordé;  et  après  l'appositina 
du  sceau  de  notre  département,  l'uvons  (ou  les 
avons)  invité  ne  signer  .wec  nous  ;  el  a  (ou  ont) 
sigm''.  Fait  au  secrelariat  du  directoire  du  ilépar- 
tement  de  le  179 
(Signé)  NNN. 

NM1. 
Modèle  de  brevet  d'invention, 

Louis,  par  la  eràce  de  Dieu  et  par  la  loi  cons- 
titutionnelle de  l'Btat,  roi  des  Français  : 

A  tous  présents  el  avenir  ;  salut  : 

N.  citoyen  de  (ou  NN.  citoyens  d  )  nous 

ayant  fait  exposer  qu'il  délire  (ou  qu'ils  dési- 
rentl  jouir  des  droiis  de  propriété  assurés  par 
la  loi  du  7  janvier  1791,  aux  auteurs  des  décou- 
vertes et  inventions  en  tout  genre  d'industrie,  et 
en  conséquence  obtenir  un  brevet  d'invention 
qui  il  urera  l'espace  de  (ici  l'on  énoncera  en  toutes 
lettres  si  i?'eït  pour  5,  pour  ÏO  ou  pour  Ib  années) 
pour  fabriçiuer.  vendre  et  débiter  da^is  lout  le 
royaume  (ici  Ion  transcrira  l'énoncé  de  l'objet 
tel  qu'il  a  été  fourni  par  le  demandeur)  dont  il 
a  [ou  ils  ont  déclaré  ëlre  l'inventeur  (les  inven- 
teurs) le  perfeetionneur  (le»  perfcctienneur.'J 
l'importateur  (les  importateurs),  ainsi  qu'ii  ré- 
sulte du  procès-verbal  dressé  lors  du  dêpdi  fait 
au  secrétariat  du  directoire  du  département  de 
en  date  du  179    .  Vu  la 

requête  de  S  (ou  NiV),  ensemble  le  méinoire  ex- 
plicatif (ou  descriptif).  (Les  pUtns,  coupes  el  des- 
sins, s'il  y  en  a)  adressés  par  l'exposant  (ou  les 
expusauls)  au  directoire  des  breiets d'invention, 
duquel  mémoire  (ou  ^lefiquels  mémoires  et  des- 
sins) ^'ensuivent  la  teneur  et  la  copie. 

(Ici seront  fidètetnent  Iranscrils  lesdiis nu'moircs 
et  copiei,  les  plans  et  destins,  comme  cela  se  pra- 
tique liant  les  patentes  angUtises.) 

*  Holu  arooe,  confbrmdoieal  4  la  siudite  loi 
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du  7  jaiiTier  1791,  conféré,  m  par  cea  préacnies, 
signées  dv  notre  main,  conférons  au  sie'.ir  N-  (ou 
abx  sieurB  NN-)  un  brevet  iCiituentiem  pour  fabri- 
quer, venilFt!  et  débiter  dans  tout  le  royauint', 
pemlani  le  temps  l't  esp;ict;  de  5  (10  ou  15)  aii- 
Déea  entières  et  contwcuiivw,  à  compli  r  de  la 
daie  lies  piéEenteB(ici  l'on  doit  répéter  l'énoncé 
tU  l'objet  breiieté)  exécuté  par  les  moyens  coui^i- 
unéi  (fans  la  dtscription  ci-desîus,  et  sur  leqi^el 
ser.i  apt>l>C|uë  un  timbre  ou  cartel,  avrc  les  mois 
brevet  d'invention,  et  L;  nom  de  l'auteur  (ou  de** 
iiUtems),  pour  par  lui  (ou  eux)  et  ses  (ou  et  leurs) 
ayants  cause,  juuirdudit  brevet  liuQs  luuie  l'éLen- 
duo  du  royaume,  [lOur  le  (emiis  purlé  ci-dcBsue  ; 
le  ti>ut  tn  conForinité  des  dispo.-iLiona  de  la  loi 
du  7  janvier  1791. 

■  PaisoDs  très  expresses  inhibitions  et  dêfenEeit 
à  toutes  personnes  d'imiter  ou  contrefaire  Ifs 


NNO  la  jouissunce  île  sud  {oud' leur)  brevet,  qu'il 
soit  fait  sur  icelui  une  proctarnation  en  notre 
nom, face  que  nul  n'en  ifinore. 

■  SlanduDs  et  ordonnons  à  tous  les  tribunaux, 
c<irps  administratifs  et  municipalités,  de  faire 
jouir  el  user  pleinement  et  paisiblement  des  droits 
coiiléiés  par  ces  préseniea,  le  sieur  N.  (ou  les 
sieurs  NN.)  et  .-es  {ou  et  leurs)  ayants  ciuse; 
cesitant  et  faisant  cesser  tous  Iroubles  et  emjié- 
cliemeiits  co<.traliej  :  leur  mandons  aussi  f\M'b.  la 
première  réquisition  du  lircveié  (ou  des  breie- 
tés),  les  présentes  ils  fasso.  t  transcrire  sur  leurs 
registres,  lire,  publier  et  arilcher  dans  leurs  res- 
sorts et  départements  respectif-, et  exécuter  pen- 
dant leur  durée,  comme  loi  du  royaume.  Bn  foi 
de  quoi  nous  avons  sij^né  et  fait  contresigner 
cesiliies  iircsrntes,  auxiuelles  nous  avoua  lait 
apposer  le  sceau  de  l'Ëlai.  k  le  jour 

du  mois  de  l'an  de  grdce  mlE  sept  cent 

(juatre-vingt  ,  et  d ■■  nuire  règne  le 

(Sijn^;  LOUIS,  et  plus  bas  ni;  Lessart.) 

M"  111. 


N-  LÉPABTEMENT   DE... 

■  Aujourd'hui         jour  du  mois  de  179, 

le  aieur  N.  (ov  les  ficurs  NN.)  s'est  piésuiilé  (ou 
su  BOiil  prés  otés)  en  notre  secrêinriat,  pour  rc- 
'luérir  l'enr  gisircment  de  la  cei'sioii  <(u'ils  ont 


(ou  qui  L-ur  u  été)  faite  au  sieur  N.  (ou  i 
Nif.)  par  le  sieur  N.  fou  ke  sieurs  NN.)  par  ucits 
devant  M'  N-,  notaire  à  de  la 


totalité  {ou  punie)  du  brevet  d'invention  accordé 
le  pour  l'espace  de  5  (10  ou  lô)  ans  &  raison 

(énoncer  ici  l'objet  du  brevet);  lequel  entegistre- 
ment  nous  lui  (ou  leur)  avons  accordé;  et  il  nous 
a  éié   i'<ayé  la  somme  du  pour  les 

dioils  fixes  dans  le  tarif  annexé  an  règlement 
du  sur  la  loi  ilu  7  janvier  1791,  "t  a  ledit 

sieur  {ou  ont  ledUits  sieurs)  »isnë  a'ec  nou^. 
Fait  &  le  179  . 

{Signé  :  NNN.) 

(L'Assemblée  approuve  la  teneur  de  ces  mo- 
dèles.) 

H.  BMifflera.  rapporteur.  Il  nous  reste,  Ues- 
sieura,  i  voua  proposer  le  tarif  ilee  droits  à  payer 


au  directoire  d'invention  et  au  secrétariat  du 
département;  le  voici  : 

Tarif  dei  droiti  àpayer  au  directoire  d'invmtion. 

Taxe  d'un  brevet  pour  5  ans ZOO  liv. 

Taxe  ,ruii  brevet  pour  10  ans 800 

Taxe  d'un  brevet  pour  Idans \,!M) 

Droit  tt'expéiiiion  des  brevets bO 

CertiMcaïue  perfectionnement,  chan- 
gement et  addition 34 

Droit  de  proioofialion  d'un  brevet..  600 
Enregistrement  du  décret  de  prolon- 
gation   \l 

Enregistrement  d'une  cession  de  bre- 

vei,  en  totalité  ou  en  partie 18 

Pour  la  recherche  et  la  communi- 
cation d'une  description 12 

Tarif  det  droiti  à  payer  au  secrétariat 
du  département. 

Poorleprocès-vurbal  de  remiscd'une 
descriiition  ou  de  quelque  l'erfecliuii- 
iii;mi'Dt,  changement  et  addition,  et 
des  pièces  relatives,  tous  frai^  com- 
pii8 12  liv. 

Pour  l'enregistrement  d'une  ces.<ion 
de  brevet  en  lutalité  ou  un  parlie,  tous 
frais  compris 12 

PO:.r  la  eommunicalioii  du  cata- 
lugue  des  inventions  et  droits  de  re- 
cherche          3 

(Ces  tarifs  sont  décrétés.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  coinili' de 
judicature  sur  le  rembounemeni  dei  officxcrt  des 
ci-devant  justices  seignevrialei, 

M.  Joayc-iIcc-Racfaeu,  au  nom  du  comité 
de  judicature  (I).  Me^^aieura,  votre  comité  de 
judicature,  après  uvoir  lixé  votr'  atteutinn  sur 
le  reinliuiii'.-enh'nt  des  juges  ruyaux,  tmppri- 
més  par  vos  décrets  dea  4  août  1789  et  jours 
suiTimts,  vous  propose  aujourd  hui  de  prendre 
en  considération  le  sort  des  ofliciers  seigneu- 
riaux pourvue  ï  titre  onéreux.  11  est  temps  d'ar- 
rêter vus  regar.ls  sur  cette  classe  de  citoyens, 
d'autant  plus  intéruhaanie,  qu'il  n'en  est  point 
que  la  Hévolution  ait  frappée  plua  directement, 
et  qu'en  général  elle  est  peu  favorisée  de  la  for- 
lune. 

Noua  iivona  réJuit  au  nombre  de  3  les  ques- 
tims  qui  les  cmcerneni,  et  que  nous  avons 
l'honneur  de  vuus  soumeitre. 

Premièrement,  les  offices  seigneuriaux  seront- 
ils  renib'turgésf 

Deuxièmement,  dans  le  cas  du  remboursement, 
par  qui  doivent-ils  l'être? 

Troisièmement  entin,  quel  doit  être  le  mode 
de  leur  remboursemeiitî 

Votre  comité  avait  pensé  d'abord  qu'il  ne  pou- 
vait pas  s'élever  un  doute  sur  la  première  ques- 
tion; mais  l'application  fausse  que  quelques  per- 
l'Onnes  ont  fane  à  l'espèce  présente  du  texte  de 
l'article  i  des  décrets  des  4  août  1789  <t  jours 
suivants,  nous  oblige  d'entrer  à  cet  égard  dan? 
quelques  détails. 

Cet  article  est  rongu  en  ces  termes  :  Toul^f  let 
JHittces  seigneuTialei  sont  supprimées  sans  aucune 
indemnité. 

(1)  Ce  rapport  n'oM  pu  iMéré  au  Menitetur. 
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Ces  ilernières  expressions,  sans  aucune  indem- 
nité, ont  été  interprétées  suivant  les  divers  inté- 
rêts de  ceux  qui  les  ont  commentées. 

Les  uns  ont  prétendu  que,  par  la  suppression 
gratuite  des  justices  seigneuriales,  les  ofdciers 
de  ces  justices  étaient,  ainsi  que  les  ci-devant 
seigneurs,  déchus  du  droit  de  répéter  aucune 
indc^muité,  et  que  c'était  le  cas  d'appliquer  contre 
eux  cette  maxime  connue  :  La  chose  périt  à  son 
maître. 

Los  autres,  au  contraire,  ont  soutenu  que  les 
dispositions  de  cet  article  ne  concernaient  que 
les  ci-devant  seigneurs,  et  que  le  remboursement 
des  offices  seigneuriaux  ne  pouvait  être  refusé 
aux  titulaires  qui  en  étaient  pourvus  à  prix  d*ar- 
g.nt. 

Votre  comité  a  cru,  Mesï«ieurs,  qu'on  ne  pou- 
vait pas  confondre  ici  le  droit  de  justice  en  lui- 
même  avec  le  simple  exercice  de  ce  droit. 

Il  a  pensé  que  la  suppression  des  justices  ayant 
privé  les  officiers  seigneuriaux  de  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  il  était  juste  que  les  sommes 
qu'ils  avaient  payées  aux  ci-devant  seigneurs, 
pour  exercer  Ccs  mêmis  fonctions,  leur  fussent 
restituées. 

En  effet,  TÂssemblée  nationale,  en  supprimant 
un  droit  abusif,  n'a  pas  entendu  porter  atteinte 
aux  différents  contrats  que  la  longue  tolérance, 
de  ce  droit  a  légitimés;  car  si  l'extinction  des 
ju>lices  seigneuriales  entraînait  avec  elle  la  nul- 
lité des  contrats  auxquels  Texercice  de  ce  droit 
a  pu  donner  lieu,  il  en  résulterait  que  tous  les 
actes,  gui  en  ont  été  la  suite  nécessaire,  seraient 
anéantis;  qu'aucun  des  jugements  émanés  de 
ces  tribunaux  ne  pourrait  légalement  recevoir 
Fon  exécution,  et  qu'ainsi  les  intérêts  de  tous 
les  citoyens  seraient  étrangement  compromis. 

Mais  rabolition  du  régime  féodal  n'a  rien  de 
commun  avec  les  conventions  des  personnes  pri- 
vées; le  régime  est  détruit,  et  ces  conventions 
subsistent  dans  toute  leur  force;  le  droit  de  jus- 
tice est  supprimé,  mais  la  suppression  de  ce 
droit  est  étrangère  au  prix  intrinsèque  des  offices 
seigneuriaux;  et  la  stipulation  respective  désin- 
térêts pécuniaires  entre  les  ci-devant  seigneurs 
et  leurs  officiers  n'en  doit  pas  être  moins  res- 
pectée. 

11  est  donc  évident  que  l'article  4  du  décret  ci- 
dessus  cité  n'exclut  pas  les  officiers  seigneuriaux 
de  rindemuité  qu'ils  réclament,  il  n'est  applicable 
qu'aux  droits  des  ci-devant  seigneurs. 

Ce  droit  a  été  aboli  sans  indemnité,  parce  que 
les  seigneurs  ne  l'avaient  point  acquis^  parce 
qu'ils  Tavaient  créé,  pour  ainsi  dire,  de  leurs 
propres  mains;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  de  la 
finance  fournie  par  les  officiers  seigneuriaux;  ils 
ont  acheté  des  seigneurs  l'exercice  d'un  droit 
quelconque;  ils  ont  payé  la  jouissance  d'une  fa- 
culté qui  n'exi>te  plus, et  ils  doivent  être  inlem- 
nisés,  du  moment  où  il  leur  devient  impossible 
d'exercer  cette  faculté. 

C'est  donc  seulement  la  suppression  du  droit 
de  justice  seigneuriale  sans  indemnité,  que  la 
loi  a  prononce,  c'est-à-dire  qu'elle  a  décidé  que 
la  suppression  des  justices  ne  pouvait  donmT 
lieu  à  aucune  répétition  légitime  contre  la  nation, 
de  la  part  des  ci-devant  seigneurs,  et  non  pas 
que  le.^  officiers  supprimés  dussent  perdre  la  va- 
leur des  finances  qu  ils  n'avaient  déboursées  que 
sous  la  condition  de  jouir. 

D'un  autre  côté,  Messieurs,  ces  officiers  ont 
acquis  leurs  offices  et  en  ont  exercé  les  fonc- 
tions avec  la  confiance  attachée  à  une  longue 
possession.  Batratnés  par  un  ancieu  usage,  ils 
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ont  traité,  sinon  légalement,  du  moins  sur  l'as- 
surance de  la  foi  publique.  Pourquoi  cette  espèce 
depropriété  vous  paraîtrait-elleaujourd'hui  moins 
respectable  que  celle  des  officiers  royaux  dont 
vous  avez  assuré  le  remboursement?  Dira-l-on 
que  nos  rois  aient  eu  le  droit  exclusif  de  rendre 
commerciale  cetto  portion  si  essentielle  de  leur 
ancienne  autorité,  ladmlpiutration  de  la  justice? 
Dira-t-on  qu'en  déléguant  ce  beau  privilège,  ils 
aient  pu,  sans  outrager  les  principes  et  rnels  de 
la  morale,  le  soumettre  à  une  vénalité  honteuse, 
et  si  peu  compatible  avec  la  dignité  de  son 
objet  ? 

Si  donc  cet  abus  révoltant  n'a  pu  soutenir  vos 
premiers  regards;  si  le  vil  trallc  des  offices 
royaux  a  été  réprouvé  par  vous;  si  cependant 
l'Assemblée  nationale  n'a  pas  cru,  sans  violer  Us 
lois  de  l'équité,  pouvoir  porter  atteinte  à  la  pro- 
priété dos  officiers  royaux;  si  elle  l'a  jugée  légi- 
time, quoique  le  principe  en  fût  vicieux  ;  j'ose 
dire,  Messieurs,  qu'elle  a  d avance  prononcé  sur 
la  destinée  des  officiers  seigneuriaux  pourvus  à 
titre  onéreux. 

Les  mêmes  raisons  militent  pour  les  uns  ainsi 
que  pour  les  autres;  ils  sont  également  acqué- 
reurs de  bonne  foi.  Les  fonctions  judiciaires  ne 
devaient  pas  sans  doute  devenir  un  objet  de 
commerce  ;  mais  punirez-vous  aujourd'hui^  de  la 
faiblesse  ou  des  fautes  du  gouvernement,  de.s 
citoyens  confiants  qui  en  ont  été  les  premières 
victimes?  Les  ferez-vous  gémir  seuls  des  bienfaits 
de  la  Constitution  ? 

Vous  avez  dû  sans  doute.  Messieurs,  proscrire 
les  institutions  que  vous  avez  jugées  nui^ibles 
ou  dangereuses  pour  la  liberté;  mais  une  grande 
nation  ne  peut  se  féliciter  de  rentière  destruc- 
tion des  abus,  qu'au  moment  où  elle  a  rassuré, 
par  une  juste  indemnité,  tous  les  individus  dont 
la  propritfté  se  trouve  comproniise  par  la  sup- 
pression indispensable  d'un  état  qu'ils  avaient 
acquis  à  prix  a*argent. 

Il  n'est  pas  néce^^sairede  vous  représenter  quo 
la  plupart  de  ceux  qui  sollicitent  en  cet  instant 
votre  justice  sont  des  pères  de  famille,  peut- 
être  débiteurs  du  prix  efitier  de  leurs  offices  ; 
qu'ils  se  trouvent  dépourvus  tout  à  coup  de  leurs 
moyens  industriels  et  de  tontes  les  ressources 
nécessaires  à  leur  subsistance.  Il  me  suffira  de 
vousfaireobserverquel'instantestarrivédediriger 
leurs  travaux  vers  l'intérêt  public;  et  vous  ne 
pouvez  atteindre  à  ce  but  désirable,  qu'en  faisant 
rentrer  dans  leurs  mains  celte  portion  de  leur 
médiocre  patrimoine,  qui,  au  mépris  des  ordon- 
nances du  royaume,  a  passé  dans  celles  des  ci- 
devant  seigneurs. 

En  effet,  toutes  les  ordonnances  font  les  dé- 
fenses les  plus  sévères  et  les  plus  solennelles 
aux  seigneurs  justiciers,  tant  ecclésiastiques  que 
séculiers^  de  vendre  directement  ou  indirectement 
les  offices  de  leurs  justices. 

Celles  de  1356,  1493,  1560,  et  notamment  celle 
de  1579,  sont  (trécises  à  cet  égard.  Les  articles  100 
et  101  de  celle  dernière  prononcent,  il  est  vrai, 
contre  les  officiers  acquéreurs,  la  perte  du  droit 
de  présentations  et  nominations  qu  ils  ont  acquis 
auxdits  offices,  et  contre  les  seigneurs,  la  perte 
du  droit  de  provisions,  s'ils  ont  reçu  de  l'argent 
ou  chose  équipolente,  pour  délivrer  lesdiles  pro- 
visions et  laire  le^dites  nominations. 

Mais  quoique  cette  loi  établisse  des  peines, 
tant  contre  les  acquéreurs  que  contre  les  ven- 
deurs, il  est  aisé  cependant  de  distinguer  quelle 
est  la  nature  de  ces  peines  à  l'égard  des  uns  et 
des  autres,  et  l'on  ne  peut  pas  en  conclure  contre 
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les  officiers  des  seigneurs,  que  la  perte  du  droit 
de  présentations  et  de  nominations  entraîne  celle 
des  sommes  qu'ils  auraient  délivrées  pour  obtenir 
des  provisions.  Cette  disposition  les  rend  seule- 
ment inhabiles  à  exercer  les  offices  acquis  et  les 
déclare  déchus  de  la  faculté  de  s'y  faire  recevoir  ; 
car,  si  elle  s'étendait  jusqu'à  la  perte  de  la  finance 
qu'ils  auraient  délivrée,  il  s'ensuivrait  que  les 
seigneurs  qui  auraient  nçu  cette  finance  en  pro- 
fiteraient eux-mêmes  :  ce  qui  serait  directement 
contraire  à  l'esprit  de  cette  loi,  puisqu'elle  pro- 
nonce contre  les  seigneurs  la  perte  du  droit  de 
provisions,  conséquemment  la  privation  du  droit 
de  justice,  dans  le  cas  où  ils  auraient  reçu  de 
V argent  ou  chose  équipolente  pour  délivrer  lesdites 
provisions.  Il  s'ensuit  évidemment  que,  d'un  côté, 
j'Ai'semblée  nationale  a  remis  cette  ordonnance  en 
vigueur,  relativement  aux  seigneurs  qui  avaient 
vendu  ces  offices,  lorsqu'elle  a  supprimé  entre 
leurs  mains  le  droit  de  justice  sans  indemnité,  et 
que,  d'un  autre  côté,  les  a-quéreurs  de  ces  oflices 
se  trouvent  aujourd'hui  dans  la  même  situation 
où  ils  eu^sent  été  alors,  si  Ton  eût  fait  à  leur  égard 
l'application  delà  même  ordonnance;  car,  par  ta 
teneur  de  l'article  4  des  décrets  des  4  août  1789 
(t  jours  suivants,  les  primicrs  ont  perdu  le  droit 
de  leurs  justices,  et  les  seconds  l'exercice  de 
leurs  fonctions.  La  conformité  de  cet  article  avec 
les  anciennes  lois  du  royaume  leur  ôte  jusqu'au 
droit  de  s'en  plaindre;  mais  le  remboursement 
des  offices  seigneuriaux  est  un  point  d'équité 
naturelle  dont  il  est  d'autant  moins  possible  de 
douter  que  ces  anciennes  lois  elles-mêmes  n'y 
sont  pas  opposées. 

Il  est  donc  certain,  par  tous  ces  motifs,  que  le 
droit  de  justice  qui,  dans  les  mains  des  personnes 
privées,  n'est  qu'une  véritable  usurpation,  a  dû 
être  supprimé  sans  aucune  indemnité  relative- 
ment an  ci-ib'vant  seigneurs  qui  s'en  étaient 
rendus  propriétaires;  mais  il  e^t  juste  aussi  que 
les  oificuTs  seigneuriaux,  qui  ont  été  trompés  sur 
la  légitimité  de  cette  propriété,  ne  soient  pas  les 
victimes  d'une  erreur  que  l'ignorance  des  temps 
a  pu  rendre  exe  sable  :  ils  ont  acheté  leurs  ollices 
comme  une  propriété  qu'ils  croyaient  légitime  et 
dont  la  jouissance  était  tolérée  depuis  plu^ieu^s 
siècles:  forcé<  d'abandonner  des  fonctions  (jue 
vous  avez  jugées  incompatibles  avec  les  lois  d  un 
gouvernemenilibre,les  ulsaciificequ'ilspuis.-ent 
maintenant  offrir  à  ia  nation  est  celui  de  leur  in- 
dustrie dont  l'action  est  surpeiidue  par  vos  dé- 
crets; mais  ils  ont  droit  d'espérer  ne  votre  justice 
que  le  remboursement  des  sommes  que  les  ci- 
devant  seigneurs  ont  exigées  d'eux  pour  le  prix 
de  leurs  oflices  ne  leur  &era  pas  refusé. 

Deuxième  question.  La  seconde  question  con- 
siste à  savoir  par  qui  le  remboursement  des  of- 
fices seigneuriaux  doit  être  effectué. 

Pour  résoudre  celte  difficulté,  il  suffit  d'établir 
des  principes  fort  simples. 

lo  Lorsqu'il  s'agit  d'une  restitution,  quelles 
sont  les  premières  per.-onnes  sur  qui  Ton  doi\e 
d*abord  arrêter  ses  regaids?  Ce  sont  incoutesta- 
blemi  nt  les  détenteurs  des  choses  réclamées,  ce 
sont  ceux  entre  les  mains  desquels  est  demeuré 
le  gage  de  la  restitution. 

Cela  posé,  à  qui  peuvent  s'adresser  dans  ce 
moment  les  répétitions  des  acquéreurs  d'offices 
seigneuriaux,  si  ce  n'e.<>t  aux  ci-de\ant  seigneurs, 
qui  les  leur  ont  concédés  à  titre  onéreux?  Ces 
derniers  ne  sont-ils  pas  les  seuls  garants  des 
veoteB  qu'ils  leur  en  ont  faites? 

2<»  Toutes  ces  institutions  tirent  leur  origiQe  de 
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résidait  cette  puissance  à  réparer  au  moins  une 
partie  des  torts  qu'elle  a  causés? 

Je  sais  qu'il  ne  s'agit  point  ici  de  dédomma- 
ger le  peuple  français  des  malheurs  dont  il  a 
souffert  par  l'organisation  vicieuse  des  justices 
seigneuriales;  mais  les  jpossesseurs  de  ces  jus- 
tices peuvent-ils  avec  raison  se  refuser  à  rendre 
des  sommes  qu'ils  ont  perçues  pour  raison  de 
l'investiture  d'un  droit  usurpé?  Peuvent-ils  légi- 
timement se  soustraire  à  la  restitution  qu'ils 
doivent  à  leurs  acquéreurs,  lorsque  ceux-ci  se 
trouvent  privés  de  la  propriété  de  la  chose  ven- 
due? 

Nous  avons  démontré  plus  haut  que  les  or- 
donnances et  même  les  anciens  Etats  généraux 
leur  ont  successivement  et  constamment  interdit 
la  faculté  de  vendre  des  offices;  pourquoi  donc, 
au  mépris  de  ces  sages  règlements,  se  sont-ils 
permis  un  trafic  aussi  répréhen;:ible,  et  j'ajou- 
terai même  aussi  indigne  de  leur  grandeur  pas- 
sée? Pourquoi  votre  comité  n'invoquerait-il  pas 
aujourd'hui,  contre  un  tel  abus  de  pouvoir,  la 
rigueur  des  lois  qu'ils  n'ont  pas  craint  de  trans- 
gresser? 

Nous  devons  le  répéter  ici;  si  les  seigneurs 
n'étaient  pas  tenus  de  la  restitution,  il  s  ensui- 
vrait qu'ils  profiteraient  des  sommes  qu'ils  au- 
raient illégalement  perçues,  et  qu'ils  seraient  ré- 
compensés d'une  contravention  manifeste  à  ia 
loi. 

Eh!  qu'ils  ne  disent  pas  que  leur  malheur  est 
assez  grand  d'avoir  à  supporter  la  perte  du  droit 
de  leur  justice  sans  indemnitél  nous  leur  deman- 
derions d'abord  qui  leur  avait  donné  ce  droit,  qui 
les  avait  autorisés  à  le  déléguer  à  prix  d'argent? 
Nous  leur  demanderions  encore  s'ils  se  croyaient 
placés  au-dessus  des  lois  du  royaume,  ou  sUls 
pouvaient  les  ignorer  lorsqu'ils  participaient  eux- 
mêmes  alors  à  leur  promulgation  avec  une  in- 
fluence si  disproportionnée? 

Diront-ils  qu^ils  ont  pu  vendre  l^itimement 
cette  partie  do  Tautoriié  souveraine?  Nous  leur 
opposerons  les  ordonnances  mêmes,  sur  lesquel- 
les ils  ont  fondé  leurs  droits.  Prétendront-ils  que 
la  longue  jouissance  d'un  usage  toléré  a  pu 
tromper  leur  bonne  foi?  Nous  plaindrons  leur 
erreur  sans  doute;  mais  nous  leur  observerons 
que  cette  jouissance  elle-même  n'était  qu'un  abus 
qu'ils  avalent  établi  d'abord  sur  les  ruines  du 
gouvernement,  maintenu  depuis  par  la  force,  et 
sub.^itué  enfin  aux  lois  générales  du  royaume; 
et  nous  ne  pourrons  nous  dispenser  de  les  rendre 
garants  des  effets  de  ce  même  abus,  lorsque 
l'existence  d'une  classe  intéressante  de  citoyens 
se  trouve  ainsi  compromise  par  les  calculs  de 
leur  intérêt  et  de  leur  ambition. 

lis  ne  nous  paraissent  pas  plus  fondés  à  objec- 
ter qu'une  force  majeure  ayant  détruit  le  contrat, 
ils  ne  peuvent  plus  garantir  l'effet  de  leur  con- 
vention vis-à-vis  de  leurs  officiers,  et  que.  par  ce 
motif,  ils  ne  sont  redevables  en  vers  eux  d  aucune 
indemnité;  car  il  n'est  pas  question  ici  de  dom- 
mages et  lutétêts,  mais  bien  de  la  restitution  du 
prix  convenu  dans  un  traité.  Or,  si  cette  force 
majeuie,  dont  ils  voudraient  argumenter  en  leur 
faveur,  n'avait  point  existé,  ils  seraient  tenus, 
dans  ce  cas,  non  seulement  de  la  restitution, 
mais  encore  des  dommages  et  intérêts  provenant 
de  l'inexécution  de  la  convention,  parce  qu'alors 
cette  inexécution  aurait  procédé  de  leur  fait  ; 
mais,  dans  la  circonstance  présente^  cet  acte  sou- 
verain, qui  les  met  hors  d^état  de  satisfaire  aux 
concQtionB  de  leur  traité,  ne  peut  pas  les  dispen- 
ser de  la  restitution  du  prix  principal  qu'ils  ont 
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reçu;  ils  les  soustrait  seulement  à  l'indemnité 
qui  résulterait  de  la  non-jouissanco,  si  cette  non- 
jouissanco  eût  été  causée  par  leur  propre  fait. 

Il  est  donc  de  toute  équité  que  les  possesseurs 
desjustices  seigneuriales  remboursent  les  sommes 
qu'Us  ont  reçues  pour  raison  dos  offices  vendus 
par  eux  à  quelque  titre  que  ce  soit. 

Mais  il  s'élève  une  question  relativement  à  la 
qualité  de  ceux  sur  qui  les  propriétaires  d^offices 
ont  des  répétitions  a  former.  Voici  en  quoi  elle 
consiste  : 

Les  ci-devant  seigneurs  ne  peuvent  nier  qu'ils 
sont  personnellement  tenus  de  rembourser  les 
gommes  qu'eux  ou  leurs  auteurs  ont  directement 
perçues  sur  la  vente  des  offices;  mais  ils  croient 
être  fondés  à  refuser  ce  môme  remboursement, 
dans  le  cas  où  ce  seraient  leurs  j)rédéce3seurs 
dans  lesdites  seigneuries  qui  auraient  aliéné  les 
onices,  et  qui  auraient  touché  le  prix  de  celle 
aliénation. 

Votre  comité  pense  à  cet  égard,  Messieurs,  que 
ce  sont  les  possesseurs  actuels  des  justices  sei- 
gneuriales qui  en  doivent   le  remboursement; 
11  a  considéré  que  la  seule  condition»  Tunique 
prix  des  avantages  immenses  que  la  féodalité  pro- 
curait aux  seigiieursi,  était  l'obligation  essentielle 
d'administrer  la  justice  à  leurs  vassaux;  que  de 
celte  première  obligation  il  en  résultait  une  autre 
qui  en  était  la  conséquence  inévitable,  celle  de 
maintenir  leurs  justices  en  activité,  c'est-à-dire 
d'entretenir  des  officiers  à  leurs  risques,  périls 
et  fortunes  ;  que  ce  devoir,  auquel  ils  ont  été  sou- 
mis en  tous  les  temps,  dont  ils  n*ont  jamais  mé- 
connu la  nécessité,  n'a  pas  cessé  d*étre  le  même 
à  leur  égard,  soit  qu'il  leur  ait  été  profitabh*,  soit 
qu'il  leur  ait  été  onéreux  ;  que  cette  charge  lé- 
gère, cette  faible  compensation  de  tant  de  ricnesses 
et  d'honneurs,  n'était  pas  attachée  à  la  personne 
du  seigneur,  mais  au  fief  môme,  au  domaine 
seigneurial;  que  les  mutations  et  les  ventes  suc- 
cessives des  domaines  seigneuriaux  n'en  ont  pu 
affranchir  les  nouveaux  acquéreurs;  qu'au  con- 
traire, ces  acquéreurs  se  sont  nécessairement 
soumis,  ou  expressément  ou  tacitement,  à  ac- 
quitter les  charges  qui,  par  leur  nature,  étaient 
inséparables  des  seigneuries,  telles  que  l'entre- 
tien et  les  frais  des  justices  qui  y  étaient  établies, 
et  qui  faisaient  partie  de  leurs  acquisitions. 

Nous  croyons  donc  que  les  possesseurs  des 
justices  seigneuriales,  à  l'époque  de  vos  décrets 
des  4  août  1789  et  jours  suivants,  ne  peuvent 
exercer  aucuns  recours  contre  leurs  prédéces- 
seurs, pour  raison  des  remboursements  qu'ils  sont 
tenus  (le  faire  aux  officiers  de  leurs  ju&tices. 

H  est  inutile  à  votre  comité  de  vous  présenter 
à  l'appui  de  son  opinion  des  considérations  ac- 
cidentelles, telles  que  la  jouissance  annuelle  des 
droits  de  casualité,  de  provisions  et  de  mutations, 

Qu'ils  percevaient  sur  leurs  officiers,  à  l'exemple 
e  leurs  prédécesseurs;  et  quoique  la  cumulation 
répétée  de  ces  droits  ait  procuré  d'avance  à  la 
majeure  parlie  des  seigneurs  une  indemnité  au 
moins  écale  au  montant  de  la  liquidation  des  of- 
fices de  leurs  justices,  nous  nous  renfermerons 
dans  la  question  de  droit,  et  nous  pensons  que 
vous  avez  déjà  manifeâté  vos  principes  à  cet 
égard,  lorsqu'en  supprimant  sans  indemnité  la 
servitude  personnelle  entre  les  mains  des  sei- 
gneurs actuels,  vous  leur  avez  interdit  toute  ac- 
tion de  reœurs  contre  leurs  prédécessears;  vous 
avez  assimilé  le  droit  de  justice  seigneurialo  à 
celui  de  servitude  personnelle,  puisque  vous  avez 
également  sapprimé  l'un  et  1  autre  sans  indem- 
nité; vous  aves  toujours  persisté  dtiifl  la  sévérité 


de  ces  maximes,  et  vous  avez  surtout  manifesté 
votre  répugnance  pour  les  demandes  en  garan- 
tie de  cette  espère,  lorsque  la  justice  ne  les 
commandait  pas  indispensablement;  il  ne  faut, 
pour  le  démontrer,  que  rappeler  votre  décret 
par  lequel  vous  n'accordez  point  de  recours  à 
l'héritier  dans  le  partage  duquel  il  n'est  tombé 
que  des  droits  féodaux  réduits  ou  supprimés 
sans  indemnité,  tandis  que  son  cohéritier  con- 
serve en  entier  les  domaines  qui  lui  étaient 
échus  et  qui  n'ont  éprouvé  dans  leur  valeur 
intrinsèque  aucune  diminution  par  vos  décrets; 
vous  ne  pourriez  donc  pas  aujourd'hui,  sans 
contredire  vos  propres  maximes,  accorder  aux 
seigneurs  actuels  le  droit  de  recourir  contre 
leurs  prédécesseurs,  lorsque  vous  avez  cons- 
tamment interdit  celte  faculté  dans  des  circons- 
tances semblables.  Vous  avez  jugé  dans  votre 
sagesse  que  le  fiambeau  de  la  discorde^  allumé 
de  toutes  parts  par  des  prétentions  litigieuses, 
était  une  calamité  publique,  et  que  quelques 
intérêts  particuliers  ne  pouvaient  être  maintenus 
aux  dépens  de  la  iranquillité  générale  et  de  la 
sécurité  des  familles. 

Maintenant  que  nous  avons  démontré  que  les 
officiers  des  seigneurs  doivent  être  remboursés 
parles  propriétaires  actuels  des  justices  seigneu- 
riales, il  ne  reste  plus  à  votre  comité  qu'à  vous 
proposer  ses  vues  sur  les  bases  et  le  mode  de 
leur  rembouri^ement. 

Troisième  question,  La  variété  infinie  des  trai- 
tés passés  entre  les  seigneurs  et  leurs  officiers 
ne  nous  a  pas  permis  de  vous  présenter  un  ta- 
bleau complet  de  toutes  ces  conventions  parti- 
culières; nous  nous  ferons  un  devoir,  pour  ne 
point  abuser  de  vos  moments,  de  ne  fixer  votre 
attention  que  sur  les  classes  générales  auxquelles 
les  espèces  particulières  pourront  se  rapporter 
avec  facilité. 

Quelques  seigneurs  étaient  dans  l'usage  de  dé- 
livrer des  provisions  aux  officiers  de  leurs  jus- 
tices, en  vertu  de  commissions  limitées,  soit  à  la 
vie  du  titulaire,  soit  à  la  vie  du  seigneur,  d'au- 
tres pour  quelques  années  seulement. 

Quelques-uns  avaient  aliéné  à  perpétuité  et 
vendu  a  titre  héréditaire  les  offices  de  leurs  jus- 
tices; d'autres  enfin,  ayant  pris  par  engagement, 
ou  reçu  en  pur  don,  des  domaines  de  la  Cou- 
ronne, y  avaient  conservé  les  droits  régaliens 
qui  y  étaient  établis  ;  il  en  était  de  môme  dans 
les  domaines  échangés;  partout  mêmes  abus, 
même  mépris  des  lois,  même  prostitution  de  la 
justice  ;  lesuus  recevaient  une  somme  quelconque 
par  forme  de  droit  de  mutation  ou  de  centième 
denier,  ou  par  forme  d'avance  pure  et  simple; 
les  autres  anticipant  sur  leur  jouissance  future, 
et  non  contents  d'avoir  reçu  le  prix  d'un  office 
des  mains  de  l'acquéreur,  qu'ils  avaient  inslitué, 
vendaient  jusqu'à  la  survivance  de  ce  même 
office,  quoique  le  temps  de  l'exercice  du  titulaire 
ne  fût  pas  encore  expiré. 

Quelles  que  soient  la  nature  et  l'espèce  de  ces 
différents  traités,  votre  comité  est  d'avis  que  les 
possesseurs  actuels  des  justices  seigneuriales 
rembourrent  les  sommes  qu'ils  ont  reçues  pour 
raison  des  offices,  à  quelque  titre  qu'ils  les  aient 
vendus. 

Cependant  il  nous  a  semblé  que  les  intérêts 
des  ci-devant  seigneurs  seraient  blessés  si  les 
titulaires  des  offices  pourvus  à  vie,  par  bail  ou 
par  commissions  limitées  avaient  presque  entiè- 
rement consommé  le  temps  convenu  ou  présumé 
Ide  leur  jouissance. 
Il  oe  nous  paraîtrait  pas  juste  qa*an  juge  dont 
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la  commission  était  bornée  à  Tespace  de  neuf  f 
années,  fût  restitué  de  la  somme  entière  qu'il 
auraii  déboursée,  lorsqu*il  aurait  joui  de  Toidce 
pendant  sept  ou  huit  aunéeâ  révolues. 

11  en  serait  de  môme  de  Toffici  t  pourvu  pour 
le  temps  de  sa  vie  ou  pour  le  temps  de  la  vie  du 
seigneur,  s'il  a  exercé  ses  fonctions  pendant  une 
longue  suite  d'années  ;  et  comme  il  était  impos- 
sible d'évaluer  eu  ce  cas  la  quotité  du  rembour- 
sement qui  lui  serait  dû,  votre  comité  a  (leusé 
que  le  calcul  de  l'article  4  du  décret  que  vous  avez 
rendu  le  2  mars  dernier,  concernant  la  suppi  es- 
sion  des  maîtrises  et  jurandes  pouvait  s'appli- 
quer au  cas  parlicul.er  qu'il  aThonneur  de  vous 
piésentcr;  puisque  lu,  comme  ici,  il  ne  s'agit 
que  d'arbitrer  l'indemnité  due  pour  une  jouis- 
sance viagère  ;  en  conséquence,  il  vous  propose 
d'accorder  aux  titulaires  pourvus  à  vie  ou  à 
temps  limité  un  remboursement  proportionné  à 
la  durée  de  cette  jouissance  passée  ou  pnsumée 
de  leurs  fonctions,  sous  la  déduction  d'un  tren- 
tième du  prix  principal  par  chaque  année  dVxer- 
cice,  sans  que  cette  déduction  puisse  cependant 
s  éteudre  au  delà  des  deux  tiers  de  la  valeur 
de  Toftice,  et  avec  faculté  aux  titulaires,  qui  ont 
20  années  de  ministère  et  au-dessus,  de  répéter, 
sur  les  ci-devant  seigneur^i,  le  tiers  des  sommes 
qu'ils  ont  versées  eutri^  leurs  mains. 

Quant  aux  justices  seigneuriales  dont  les  ofdces 
ont  été  aliénés  à  perpétuité  par  les  ci-devani  sei- 
gneurs, avec  la  faculté  de  les  concéder  par  ventes 
successives,  elles  sont,  par  leur  important  e,  ne 
nature  à  tixer  plus  particulièrement  votre  atten- 
tion. 

Gomme  les  oftices  royaux,  les  offîc'S  de  ces 
jusiices  étaient  transmis  à  titre  d'hérédité,  ils 
entraient  dans  les  partages  des  successions  ;  ils 
étaient  liquidés  ou  vendus  comme  les  autres  im- 
meubles; les  nouveaux  acquéreurs  recevaient 
des  provisions  sur  la  présentation  du  propriétaire 
de  la  linance,  et  les  ci-devant  seigneurs,  leurs 
auteurs,  predece^seurr,  ou  ayants  caus*,  dats  le 
trésor  desquels  la  preuiièie  linance  avait  été  ori- 
ginairement Versée,  s'étaient  réservé,  à  chaque  no- 
mination des  titulaires,  un  droit  de  mutation  fixé 
arbitrairement  ou  d'après  la  vaKur  de  cette  pt c- 
Uiière  linance;  quelques-uns  même,  à  rexemj)le 
de  nos  rois,  avaient  exigé,  dans  retendue  de  leurs 
domaines,  des  simula 'les  de  parties  casuelles, 
par  le  moyen  deMjUelles  ils  percevaient  un  an- 
nuel, et  prolltaieiit  d'un  dmnle  ou  triple  droit, 
uu  même  ne  la  conliscalion  entière  des  oiliôeb  à 
faute  de  payement  de  cette  annuité. 

Votre  cumiié  peuse.  Messieurs,  que  les  ci-de- 
vant seigneurs  uoivent  restituer  en  entier  la  pre- 
mière linance  des  ofiices  vendus  à  titre  héreai- 
taure. 

11  lui  a  semblé  qu'il  serait  injuste,  impratica- 
ble et  inutile  tout  â  la  lois  u'accorder  un  recours 
aux  propriétaires  de  ces  oftices  contre  leurs  ven- 
deurs; injuste,  parce  que  ceux-ci  ont  veudu  de 
bonne  foi  comme  ils  avaient  acquis;  impratica- 
ble, parce  qu'il  faudrait,  en  remontant  tous  les 
degrés  de  mutation  jusqu'au  premier  vendeur, 
porter  le  trouble  et  la  désolation  nansdes  familles 
disiierdees,  et  peut-être  inconnueb;  et  mutile, 
parce  qu'en  dernière  analyse  l'acquéreur  ou 
Ses  ayants  cause  auraunt  toujjurs  à  repeter,  sur 
le  Seigneur  qui  est  le  vendeur  originaire,  le  prix 
de  la  pi  emière  finance  reçue. 

D*un  côté,  il  est  évident  que  les ofGciers  sei- 

{;oeunaux  qui  ont  été  toumiB  à  l'évaluation  de 
eurs  oflices,  soit  en  coaf  jriuité  des  dispositiouB 
de  redit  de  1771,  ou  par  la  teneur  de  quelques 


arrêts  du  conseil  rendus  sur  Ja  requête  de  plu- 
sieurs ci-d^^vant  seigneurs,  soit  par  une  conven- 
tion particulière  arrêtée  de  gré  à  gré  entre  les- 
dits  seigneurs  et  leurs  officiers;  il  est  évident, 
dis-je,  qu'ils  doivent  être  rangés  dans  la  classe 
des  officiers  royaux,  dont  il  est  parlé  dans  lea 
premiers  articles  du  titre  1«'  du  décret  des  2  et 
0  septembre  dernier,  et  remboursés  sur  le  pied 
de  leur  évaluation. 

Les  mêmes  raisons  gui  vousontdécidésàprendre 
une  base  de  liquidation  pour  les  officiers  royaux 
vous  sollicitent  à  adopter  la  même  mesure  pour 
les  officiers  seigneuriaux,  et  nous  nous  référons  à 
cet  égard  aux  motifs  qui  ont  déterminé  le  décret 
que  nous  avons  l'honneur  de  vous  rappeler. 

D'un  autre  côté,  il  est  delà  plus  étroite  justice 
qu'à  défaut  de  l'évaluation  que  nous  établissons 
ici  comme  première  ba^e  de  liquidation,  le  sei- 
gneur ne  rembourse  que  la  finance  primitive, 
c'e^t-à-dire  la  somme  qui  a  été  orij^inairement 
versée  dans  son  trésor,  celle  qu'il  a  touchée, 
lorsqu'il  a  vendu  l'office. 

Il  ne  nous  paraît  pas  moins  juste  que  l'acqué- 
reur de  l'office,  qui  n'aurait  été  soumis  à  aucune 
fixation  ni  évaluation,  ne  puisse  exiger  que  le 
montant  de  cette  première  huauce  ;  parcj  que  le 
ci-devant  seignciir  ne  peut  être  tenu  de  faire  rai- 
son d'une  augmentaiioa  successive  dont  il  n*a 
point  profit  j,  ei  que  cet  accrois?'ement  de  valeur 
est  un  prix  d'affectation  résultant  de  considéra- 
tions qui  lui  sont  étrangères. 

D'ailleurs,  le  dernier  acquéreur  de  l'office  ne 
serait  pas  fondé  à  se  plaindre  de  ce  que  le  prix 
de  son  acquisitiou  excéderait  la  première  finance, 
puisque  ce  surtaux  procède  de  son  propre  fait  et 
dérive  d'un  acte  purement  volontaire  auquel  le 
ci-ilevaut  seigneur  n'a  poiut  participé,  l'acquéreur 
en  doit  donc  supporter  la  perte  comme  il  en  rece- 
vrait le  profit  dans  le  cas  où  le  montant  de  la 
()remière  finance  surpasseiait  celui  de  son  aci^ui- 
sition. 

Mais,  comme  dans  l'espèce  des  officiers  hérédi- 
taires il  en  est  dont  le  titre,  qui  constate  le  prix 
dt;  la  première  finanie,  est  demeuré  au  pjuvoir 
{\e^  ci-devant  Fcigueurs,  soit  que,  pendant  le  laps 
de  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  l'aliéuation,  les 
successeurs  du  |>remier  acquéreur  n'aient  pas 
regu  le  titre  original,  soit  nu'eu  passant  successi- 
\einent  dans  des  diiférenies  familles,  les  expédi- 
tions en  ait-nt  été  p^rdats,  le  comité  croit  qu'il 
serait  anusif  de  laisser  aux  ci-devant  sei;;neurs 
la  faculté  d'en  dérober  la  coniaissance  aux  autres 
parties  intéressées;  c'est  par  cette  raison  qu'il 
vous  proposera  dt  fixer  le  rembourf^ement  des  of- 
fices seigneuriaux  héréditaires,  d'abord  sur  le 
pied  d'évaluation,  si  elle  a  été  faite  de  gré  à  gré 
dans  les  parties  casuelles  du  seigneur;  à  défaut 
d'évaluation,  sur  le  pied  de  la  première  finance; 
et  à  défaut  de  ces  deux  premières  bases,  sur  le 
prix  du  dernier  contrat  authentique  d'acquisition 
si  le  titre  de  la  premièie  linance  n'e^t  pas  re- 
présenté. 

Cotte  disposition  a  d'autant  moins  d'inconvé- 
nients, que  les  chartriers  des  ci-devant  seigneurs 
ont  toujours  été  conservés  avec  soin  et  qu'ils 
sont  devenus,  en  quelque  sorti*,  des  dépôts  pu- 
blias où  repose  une  paitie  des  titres  de  propriété 
de  leux  qu'ils  nommaient  leurs  vassaux. 

dette  mesure,  qui  ne  pcut  être  considérée  que 
comme  communicatoire,  est  cependant  indispen- 
sable pour  la  conservation  des  intérêts  des  pro- 
priétaires d'offices;  car,  si  elle  était  oégllgee,  il 
en  pourrait  résulter  que  la  perte  ou  la  suppres- 
sion da  titre  originaire  le  mettrait  hors  d'état  de 
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répéter  le  remboursement  auquel  ils  ont  droit  de 
prétendre-. 

U'uilleurs,  en  Eupposant  la  même  lionne  foi  tic 
la  part  ilu  seigneur  et  de  l'officier,  qui  déclare- 
raient être  l'un  ut  l'autre  tians  rimpoaiijbililé  du 
repri^eenter  le  titre  du  la  p^emt^^e  linance; 
comme  ïolro  intention  ne  peut  pas  être  que, 
don»  cocas,  l'oflicier  ne  fût  (lOint  ri'mbour»é; 
que  (elui-ci  serait  d'ailIcurH  en  possession  d'un 
titre  qui  lui  donnerait  ua  droit  réel  &  un  reni- 
boursemeiit,  puisqu'il  serait  purteur  d'un  con- 
trut  authentique  d'dCiuisition, nousavon!!  pensé 
qu'à  défaut  du  vëritubte  tilre  qui  eût  servi  de 
base  à  la  liquidation  de  cet  oflicier,  le  aei^ne'ir 
doit  faire  ie  rembumsemenl  conformément  :ii> 
seul  titre  auihemique  et  «onnu  qui  pnif^se  cons- 
tater la  valeur  de  l'ufllce,  en  aiflrmant  néanmoin!>, 
Siar  l'oflicier, qu'il  n'a  pas  le  liiiede  ra  premifire 
inance.  Cette  mesure  nous  parult  d'autnni  plui< 
convenable,  nue  le  seigneur  s'usi  vuloutairirtient 
exposé,  par  la  venti;  illégale  qu'il  a  fuiie  de-t 
oitiizBs  de  sa  jusiice,  à  la  progression  de  valeur 
qu'ils  ont  nc'iuisu  dan^  le  commerce  ;  et  c'e-t  nar 
ce  luolifqutj  le  coiuiié  vuus  nrupu^e  de  déféier 
le  serment  à  l'ollicier,  de  préférence  au  ci-devant 
seigneur. 

Et  au  moyeu  de  ce  que  la  plupart  des  ci-de- 
vant seigneurs  ont  exi^>é  illégalement,  des  tiiu- 
laires  ucti>els,  dilfêreuts  druiis  de  réci'plion,  lurs 
de  leur  installation,  et  que  d'ailleurs,  pour  dé- 
guiser la  venLe  qu'ils  faisaiei't  d  s  ufilces,  la 
plupart  étaientdans  l'usagu  de  rejeter  une  pnrtie 
ou  la  telalité  du  prix  =ur  le  montaiil  des  frais 
de  réce|)liun,  voire  comité  est  d'avis  que  ItB  litu- 
laires  d'aujourd'lmi  supprimés  soient  rembour- 
sés de  lous  les  droiis  de  muiaiion  qu'ils  auraient 
précédemment  payés  aux  seigneurs,  ù  leurs  pré- 
déce^feurâou  ayaolsciuae,  tuus  quelque  dénotni- 
natiou  et  du  quelque  maniëi-e  que  ces  droits 
aient  été  perçus  pour  raison  de  leur  installation 
dans  lesiiits  oliices. 

Votre  comité  a  rhonncur  de  vous  proposer 
d'étrudre  celle  disposiliun  à  toutes  les  classes 
d'officiers  seigneuriaux,  desquels  les  seigneurs 
ont  exigé  des  frais  de  mutation,  et  d'eu  urdon- 
uer  lu  rumboursemeiil  dans  la  même  forme  que 
celui  dos  cupilaux  des  oflicus  à  vie  ou  à  lemps 
limité,  dont  il  vient  de  vous  eniretenir. 

A  regard  des  Justices  seigneuriales  dépendau> 
tesdes  iiiuuB  du  ci-duvaiil  clergé,  devenus  do- 
maines naitunaux,  vous  iruuveres  sans  doute 
juste  que  la  nation  suit  uliart^éu  du  rembourse- 
ment des  oflices  qui  y  éiaieut  attachés,  parce 
que  la  nation,  rentraul  dans  ia  propriété  de  ces 
domaines,  doit  en  acquitter  toutes  les  charges: 
vous  jugei'iz  sans  doute  ausM  qu'il  convient 
d'assiiiiiier,  quacC  à.  leur  lemboursement ,  le:> 
olticiers  de  ces  JLStices  ans  olliciers  royaux  dé- 
signés dans  l'article  U  du  décret  des  2  et 
0  septembre  dernier,  avec  cette   moJilicaiion, 

Sue  s'ils  n'ont  (luiut  fait  d'évaluation,  et  que  leur 
uau>:e  primiiive  ne  suit  pas  connue,  ils  soient 
liqui.iés  sur  le  pied  du  dernier  contrai  autbeu- 
lique  ue  leur  aoquisiiiou,  mais  dans  le  cas  seu- 
lement oii  ils  aeiaicLt  héréditaires  :  car  s'ils  soûl 
viagers,  ou  donnés  eu  cumiiiissiuns  limitées, 
nous  pensons  aue  la  nation  doit  les  rembourser 
suivant  les  lëgles  que  noua  venons  d'indiquer 
jiour  la  liquidation  de  ces  espèces  d'omces 
seigneuriaux. 

U  reste  encore  à  votre  comité  A  vous  entrete- 
nir des  ofliciers  des  justices  qui  se  trouvent 
dans  l'étendue  des  domaines  engagés  ou  échan- 
gés. 


11  est  arrivé  que  quelques  juRticea  aulrefois 
royales  poni  entrées,  par  engagement,  dans  les 
mains  des  ci-devant  «seigneurs. 

Il  nous  a  paru  convenable  que,  dans  le  cas  où 
il  ferait  justifié  que  la  première  finance  des  offi- 
ces qui  en  dépendent  aurait  été  originairement 
versée  dans  le  Trésor  roval,  Is  nation  soit  char- 
gée de  leur  liquidation  ;'  mais  que  si,  durant  le 
cours  dudit  engagement,  lesdits  seigneurs 
l'avaient  re;ue,  la  nation  ne  devait  pas  être  tenue 
de  ce  rembour;-ement,  et  qu'il  devait,-  au  con- 
traire, tomber  entièrement  à  la  charge  des  ci- 
devant  seigneurs  engasisfe". 

En  effet,  cette  proposition  n'a  besoin  que  d'être 
énoncée,  puis  tous  les  principes  en  fait  de  do- 
maines cninmandeiit  la  restiiuiion  de  la  pre- 
mière finance  et  conséquemmeiit  l'obligation,  r'e 
la  |>art  de  ceux  qui  l'ont  remplie,  d'en  faire  le 
remboursement  à  l'instant  delà  spoliation. 

Mais  dans  l'espéee  des  échanges,  nous  distin- 
guons l'eus  cas;  le  premier,  est  celui  où  l'échange 
esi  consommé  ;  et  alors  le  fetfîneiir  doit  être  lenu 
du  rembonrpement,  parce  qu'il  en  a  été  chargé 
p^rsoti  contrat;  le  second  est  celui  de  l'échange 
non  consommé,  et  nous  vous  prepoFons  à  cet 
égard  les  mêmes  bases  de  liquidation  que  pour 
l'engagement;  en  conséqiic'ice.  si  le  gouverne- 
ment il  rtçu  la  première  linance,  c'est  lui  qui 
devra  le  reuibonreement  ;  si,  au  coniraire,  c'est 
lu  Feiencur  qui  l'ait  perçue,  le  seigneur  la  resti- 
tuera dans  les  formes  ci-dessus  établies. 

Il  existe  encore  une  autre  espèce  do  justice 
il-ns  Its  domaines  étrangers,  et  même  dans  les 
domaines  patrimoniaux  d'un  aasez  grand  nombre 
d'^.  Beigneu's;  ces  jnetices  sont  mixtes;  ia  juri- 
diction des  cas  ordinaires  appartenait  aux  cf- 
devant  seigneur?,  qui  délivraient  à  leurs  ofli- 
ciers des  provisions  pour  on  connaître  ;  et  celle 
des  cas  royaux  était  exercée  dans  le  même  res- 
sort, ou  par  les  mêmes  officiers,  ou  par  d'autres 
à  qui  le  roi  donnait  des  provisions  sur  la  présen- 
tation desdits  seigneurs. 

Do'là,  il  ré-ullait  que  les  mêmes  officiers  pou- 
vaient être  pourvus  par  commission  ou  à  vie, 
seulement  par  le  seigneur,  et  par  le  roi  ù  titie 
héréditaire  et  vice  vfrsil;  il  s  ensuivait  encore 
que  le  seignuur  louchait  les  droits  provenant  de 
l'institution  de  ses  juges  pour  les  cas  ordinaires, 
et  quoloroi,  dueoncflté,  recevait  aussi  des  droits 
relativement  aux  officiers  qui  connaissaient  des 
cas  royaux.  Bu  aipliquant  cette  distiuciion  anx 
principes  que  nous  avons  posé?,  noua  vous  pro- 
so'is,  McÈsicurs,  de  décréter  que  les  ci-devant 
seigneurs  soient  tenus  de  reaiiluer  le  prix  des 
offices  instiiuéà  pour  les  cas  ordinaires,  suivant 
Ie<"  bases  que  nousavon,^  posées  précédemment, 
s'ils  en  ont  perçu  le  montant,  et  que  la  n;ition 
aoit  chargée  de  fa  liquidation  relative  aux  pro- 
visious  données  pur  le  roi  pour  la  connaissance 
di'3  cas  royaux. 

Votre  comité,  Messieurs,  croirait  que  son  ou- 
viiige  serait  incomplet,  s'il  ne  vous  présentait  pas 
sed  vues  relativement  aux  offices  mmistériels  dé- 
pcndaut  des  justices  seigueuriales. 

11  ne  voit  aucun»  difticuUé  à  ce  que  les  ci- 
devaiit  seigneurs  remboursent,  à  ceux  qui  ont  été 
évalué:<,  le  montant  do  leur  évaluation,  ou  i  dé- 
faut d'évaluMtioQ,  leur  première  linance  connue, 
parcenue,  s'ils  ont  évalué,  leur  évaluation  a  àû' 
fixer  leur  sort  et  représente  la  teneur  du  cong 
trat  primitif;  si,  au  contraire,  Ue  n'ont  p"^ 
évalué,  la  première  flaance  est  entre  eux  et 
nignenr  tin  titre  commun  (|ui  n'a  rien  perdu 
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sa  force,  et  qui  doit  subsister  dans  toate  son  in- 
tégrité. 

Mais,  à  défaut  de  ces  deux  bases,  si  Ton  est 
obligé  de  recourir  au  contrat  d'acquisition,  le 
comité  a  pensé  que  les  procureurs  no  pourraient 
réclamer  que  le  tiers  du  montant  de  leur  con- 
trat, et  il  se  fonde  à  cet  égard  sur  les  mêmes 
raisons  qui  Tont  déterminé  à  vous  proposer,  pour 
les  officiers  ministériels  royaux,  les  règles  de 
proportion  établies  dans  le  décret  du  22  dé- 
cembre 1790,  à  raison  de  la  clienlèle  et  du  recou- 
vrement. 

Il  a  pensé  que  TAssemblée  nationale  n'étant 
que  le  juge  immédiat,  en  cette  partie  dos  droits 
des  seigneurs  et  de  leurs  orficiers.  elle  ne  pou- 
vait pas  statuer  sur  une  indemnité  qui  résultait 
plutôt  d'une  juste  libéralité,  que  d*un  principe 
rigoureux;  il  n'a  pas  cru  quMlfûtde  la  justice  des 
représentants  de  la  nation  de  forcer  les  seigneurs 
à  raire  raison  aux  procureurs  de  leurs  justices, 
du  prix  de  la  clientèle  et  du  recouvrement,  parce 
que  le  prix  n'a  point  été  ver^é  entre  leurs  mains, 
et  qu'il  n'est  que  le  résultat  de  l'industrie  par- 
ticulière de  quelques  individus  qui  en  ont  seuls 
profilé. 

Ainsi,  nous  vous  proposerons  de  décréter  que 
les  ci-devant  seigneurs  seront  tenus  de  rembour- 
ser les  procureurs  de  leurs  justices  sur  le  pied 
de  leur  évaluation,  si  elle  existe  en  leurs  parties 
casuelles,  sinon  sur  le  prix  de  leur  première 
finance  connue;  et  dans  le  cas  où  ce  dernier 
titre  ne  serait  pas  représenté,  sur  le  tiers  du  prix 
du  contrat  authentique  de  leur  acquisition,  en 
affirmant  par  ces  derniers  qu'ils  n'ont  pas  le  titre 
de  leur  première  finance.  Nous  vous  proposerons 
également  de  statuer  à  l'égard  de  tous  les  autres 
ouiciers  ministériels  de  leurs  justices;  qu'à  dé- 
faut (i'évuluiilion  et  de  titres  de  première  ri nance, 
ils  seront  aussi  remboursés  par  les  ci-devant 
seigneurs,  des  5  sixièmes  du  prix  de  leur 
contrat  d'acquisition  dans  les  formes  ci-dessus 
établies  :  pourquoi  votre  comité  a  l'honneur  de 
vous  soumetre  le  projet  de  décret  suivant  : 

PROJET  DE  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  ayant  déjà  pourvu  au 
remboursement  des  oftice;)  royaux  supprimés  par 
les  décrets  des  4  août  1789  et  jours  suivants, 
convaincue  qu'il  est  également  de  la  justice  de 
prendre  en  considération  le  sort  des  officiers  des 
juridictions  seigneuriales  aussi  supprimées,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

«  Art.  1".  Tous  les  officiers  des  justices  seigneu- 
riles,  pourvus  à  titre  onéreux,  et  dont  l'exercice 
aura  cessé  par  l'installation  des  nouveaux  tribu- 
naux, seront  remboursés,  par  les  propiétaires 
actuels  des  ci-devant  seigneuries,  aes  sommes 
qu'ils  justifieront  avoir  vergées  entre  les  mains 
desdits  seigneurs  ou  en  celles  de  leurs  auteurs, 
prédécesseurs  ou  ayants  cause,  les  formes  qui 
seront  déterminées  ci-après. 

«  Art.  2.  Les  titulaires  actuels  des  offices 
seigneuriaux  vendus  à  titre  d'hérédité  et  aliénés 
à  perpétuité,  ou  ceux  qui  sont  à  leurs  droits, 
seront  remboursés  sur  le  pied  de  l'évaluation 
qu'ils  auront  faite  dans  les  parties  casuelles  des 
ci-devant  seigneurs;  et  à  défaut  d'évaluation  sur 
le  pied  de  leur  finance  primitive  ;  et,  dans  le  cas 
où  la  finance  primitive  ne  serait  pas  connue,  ils 
seront  remboursés  du  montant  du  dernier  con- 
trat authentique  de  leur  acquisitioD,  en  affirmant 
par  eux  qu'ils  n'ont  pas  le  titre  de  leur  finance 
primlUvei 


«  Art.  3.  A  l'égard  de  ceux  pourvus  à  leur  vie 
ou  à  la  vie  du  seigneur,  il  leur  sera  fait  déduction 
d'un  trentième  par  année  de  jouissance;  cette 
déduction  néanmoins  ne  pourra  s'étendre  au  delà 
des  deux  tiers  du  prix  total,  et  ceux  qui  jouissent 
depuis  vint^t  ans  et  plus,  recevront  le  tiers  des 
sommes  qu'ils  auront  versées  entre  les  mains  des 
ci-devant  seigneurs,  pour  acquérir  lesdits  offices. 

<  La  même  proportion  sera  gardée  par  rapport 
aux  officiers  sei^^neuriaux  pourvus  par  baux  ou 
par  commissions  limitées  à  un  nombre  déter- 
miné d'années. 

«  Les   acquéreurs  de  survivances  d'offices, 

3ui  n'étaient  pas  pourvus  à  Tépoque  des  décrets 
es  4  août  1789  et  jours  suivants,  seront  restitués 
des  sommes  entières  qu'ils  justifieront  avoir 
payées  pour  acqu('Tir  lesdites  survivances. 

«  Art.  4.  Les  officiers  des  justices  seigneuriales, 
dépendant  des  biens  du  ci-devant  clergé  de- 
venus domaines  nationaux,  seront  remboursés 
par  la  nation  des  sommes  qu'ils  justifieront  avoir 
payées  aux  ci-devant  seigneurs  ecclésiastiques, 
desquels  ils  tenaient  leurs  provisions,  savoir  :  les 


dite  perpétuelle  ou  leurs  ayants  cause,  dans  les 
formes  prescrites  par  le  second  article  du  pré- 
sent décret. 

«  Art.  5.  A  l'égard  des  justices  dépendant 
des  ci-devant  domaines  de  la  couronne  tenus  à 
titre  d'engagement,  les  offices  qui  les  composent 
seront  remboursés  par  la  nation,  suivant  leur 
nature,  et  conformément  aux  règles  établies 
dans  les  articles  précédents,  si  le  prix  en  a  été 
versé  originairement  ;iu  Trésor  ro\al;  et  ils  le 
seront  par  les  ci-devant  seigneurs,  A,  depuis 
ré|)oque  de  l'en^sigeinent,  ils  en  ont  reçu  le  mon- 
tant, eux,  leurs  auteurs  ou  leurs  prédécesseurs. 

<  Art.  6.  Seront  également  tenus  les  ci-devant 
seigneurs  échiingistes  de  rembourser  les  offices 
de  justices  dépendant  des  domaines  échangés, 
dont  ils  se  trouvent  en  possession,  si  l'échange 
est  actuellement  consommé;  mais  si  l'échange 
n'est  pas  consommé,  ce  remboursement  sera  fait 
par  la  nation,  à  moins  que  lesdits  seigneurs, 
leurs  auteurs  prédécesseurs  ou  ayants  cause 
n'aient  vendu  lesdits  offices  et  n'en  aient  reçu 
le  prix,  auquel  cas  ils  les  rembourseront  suivant 
les  règles  prescrites  ci-dessus. 

«  Art.  7.  Les  officiers  institués  à  tiire  onéreux 
par  provisions  du  roi,  pour  connaître  des  cas 
royaux,  et  par  provisions  des  seigneurs  pour 
connaître  des  cas  ordinaires,  seront  remboursés, 
les  premiers  par  la  nation,  d'après  le  mode  déter- 
miné par  le  décret  des  2  et  6  septembre  dernier; 
les  seconds,  par  les  ci-devant  seigneurs,  suivant 
Tespèce  de  leurs  offices,  et  d'après  les  bases  in- 
diquées dans  les  articles  précédents. 

«  Art.  8.  Les  procureurs  et  huissiers  seigneu- 
riaux pourvus  à  titre  onéreux  seront  remboursés 
par  les  ci-devant  seigneurs,  sur  le  pied  de  leur 
évaluation  à  l'égard  de  ceux  qui  y  étalent  assu- 
jettis. 

«  Et  à  l'égard  de  ceux  qui  n'y  étaient  pas  su- 
jets, ils  seront  remboursés  de  la  finance  pri- 
mitive si  elle  est  connue,  et  à  défaut  d'icelie, 
sur  le  pied  du  tiers  seulement  de  leur  contrat 
d'acquisition"  pour  les  procureurs,  et  des  cinq 
sixièmes  pour  tous  les  autres,  en  affirmant  par 
eux  qu'ils  n'ont  pas  le  titre  de  leur  finance  primi- 
tive. 

«  Art.  9.  Tous  les  officiers  mentionnés  au  pré- 
sent décret  seront  remboorséa  des  droits  par  eux 
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payés  aux  ci-devant  seigneurs  en  cas  de  muta- 
tion, sous  quelque  dénomination  qu'ils  soient,  et 
ce,  en  raison  du  temps  de  leur  jouissance,  et  sui- 
vant la  proportion  établie  dans  Tarlicle  3  ci- 
dessus; 

«  Art.  10.  Les  intérêts  de  leurs  offices  courront 
du  jour  de  Tinstallâtion  des  nouveaux  tribunaux 
dans  Tarrondissement  desquels  les  ci-devant  jus- 
tices seij.'neuriales  étaient  situées,  et  ils  leur  se- 
ront payés  à  raison  de  5  0/0  du  capital,  par  ceux 
qui  seront  tenus  de  rembourser  le  prix  principal 
desdits  offices  aux  termes  du  présent  décret.  » 

M.  Goapil-Préfeln.  Il  est  impossible  d*obli- 
ger  les  personnes  nui  ont  acquis  des  ci-devant 
seigneuries  depuis  â  ou  4  ans  de  rembourser  des 
ofGces  acquis  aepuis  60  ou  100  ans. 

(Cette  motion  n*a  pas  de  suite.) 

L'Assemblée  décrète  1  impression  du  rapport  et 
du  projet  de  décret  présentés  par  M.  Jouye-des- 
Kocnes. 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  dix  heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE    M.  D'ANDRÉ. 

Séance  du  dimanche  15  mai  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  onze  heures  du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  d*hier  au  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  d'hier  au  soir. 
(Ces  procès-verbaux  sont  adoptés.) 

M.  deFoIleville.  Dans  le  procès-verbal  d'avant- 
hier,  qui  concerne  Tétat  des  hommes  non  libres 
dans  les  colonies,  il  était  dit  qu'aucun  change- 
ment ne  serait  fait  que  sur  la  demande  formelle 
et  spontanée  des  assemblées  coloniales.  Plusieurs 
membres  ont  prétendu  que  ces  dernières  expres- 
sions, et  surtout  le  mot  spontanée,  ne  se  trouvaient 
pas  dans  le  décret  ;  d'autres,  au  contraire,  et  mui 
]e  suis  de  cet  avis,  ont  pensé  que  la  spontanéité 
de  cette  initiative  était  la  disposition  fondamen- 
tale du  décret.  C'est  l'article  sur  lequel  les  colons 
sont  le  plus  chatouilleux. 
.  L'As? emblée,  hier,  avait  ajourné  à  deux  heures 
le  rétabhssement  ou  plutôt  la  conservation  du 
mot  spontanée;  mais  la  chaleur  de  la  délibération 
a  empêché  de  reprendre  cet  ajournement.  Ce- 
pendant cette  expression  est  très  essentielle;  elle 
seule  se  rallie  parfaitement  aux  intentions  que 
vous  avez  annoncées  dans  votre  décret  du  8  mars. 

D'après  cela,  je  demande  que  cette  réclamation, 

2ui  n'a  pu  être  décidée  hier,  soit  remise  aujour- 
'hui  à  l'ordre  de  deux  heures.  {Marques  d'assen- 
timent.) 

M.  Camus.  J'ai  l'honneur  d'annoncer  à  TAs- 
s'embléé,  au  nom  du  comité  institué  pour  sur- 
veiller la  fabrication  des  assignats,  que  vendredi 
Erochain  il  en  sera  brûlé  pour  la  somme  de  1 1  mil- 
ons.  (Applaudissements^ 

'  (1)  Celto  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


M.  Frëteaa,  ci-devant  de  Saint- Jast.  au  nom 

du  comité  diplomatique.  Messieurs,  j'ai  Thonneur 
d'observer  à  l'Assemblée  qu'on  n'a  pas  fait  men- 
tion dans  le  procès-verbal  d'hier  d'une  lettre  de 
l'ambassadeur  d'Angleterre  au  ministre  des  af- 
faires étrangères.  Mais,  comme  les  journaux  que 
j'ai  lus  aujourd'hui  rendent  un  compte  très 
inexact  de  cette  lettre  et  de  ce  qui  s'est  passé 
hier,  je  pense  qu'une  autre  fois  il  faudra  prendre 
garde  à  ce  qu'on  dira  sur  les  lettres  des  mi- 
nistres. Il  est  bon  qu'on  sache  que  ce  qui  a  été 
dit  à  cet  égard  n'est  pas  exact  et  que  la  lettre  de 
l'ambassadeur  n'est  pas  au  comité  diplomatique. 
Je  ne  disconviens  pas  que  les  armements  d'An- 
gleterre ne  soient  considérables;  qu'il  n'y  ait  une 
presse  très  animée;  gu'on  ne  fasse  môme  des  pré- 
paratifs extraordinaires;  mais  il  ne  faudrait  pas 
qu'un  pareil  fait  frappât  les  oreilles  de  l'Assem- 
blée, sans  que  la  totalité  de  la  lettre  de  l'ambas- 
sadeur fût  en  même  temps  présentée  dans  l'As- 
semblée. 

M.  de  Saiot-llartio.  Je  demande.  Messieurs, 
que  la  lettre  de  M.  de  La  Luzerne  soit  communi- 
quée et  lue  à  l'Assemblée  nationale.  Voici  ce  qui 
me  fait  demander  cela  :  hier,  j'eus  occasion  de 
voir  un  négociant  anglais;  il  fut  question  du  fait 
énoncé  par  M.  Maury  et  conlirmé  par  M.  de  Me- 
nou.  Il  me  dit  qu'il  était  à  Londres  lorsque  M.  Pitt 
fit  la  réponse  dont  on  a  rendu  compte  hier;  que 
cette  réponse  était  en  effet  telle  qu'on  l'avait 
présentée;  mais  qu'on  avait  oublié  une  chose 
essentielle  :  c'est  que  M.  Pitt  avait  répondu  aux 
négociants  qu'ils  pouvaient  continuer  leurs  expé- 
diiions.dans  le  Nord  comme  à  l'ordinaire,  pourvu 
que  les  retours  se  fissent  avant  le  mois  d'octobre. 
{Murmures.) 

11  m'ajouta  d'ailleurs  que  personne,  en  Angle- 
terre, ne  pensait  que  ces  armements  fussent  diri- 
gés contre  la  France  :  je  suis  bien  loin  de  le 
penser. 

M.  le  Président.  On  va  lire  la  lettre. 

M.  Martineau.  Je  demande  que  l'on  fasse 
mention  dans  le  procès-verbal  de  la  lettre  signa- 
lée par  xM.  Fréteau. 

M.  Frétean.  Puisque  l'on  a  parlé  dans  l'As- 
semblée de  cette  dépêche,  je  demande  à  ajouter 
un  mot  qui  est  essentiel,  pour  gu'on  ne  puisse 
pas  répandre  de  fausses  imputations  dans  le  pu- 
blic. 

Il  n'est  pas  dit  dans  la  lettre  de  l'ambassadeur 
que  M.  Pitt  ait  prescrit  une  époque  pour  les  re- 
tours. Ayant  été  informé  jeudi  dernier  de  cette 
lettre  de  l'atabassadeur  de  France,  je  crus  devoir 
aller  moi-même  chez  M.  de  Montmorin  et  lui  de- 
mander comment  il  était  possible  que  des  dé- 
pôches  aussi  essentielles,  dont  les  papiers  publics 
faisaient  mention,  n'eussent  pas  été  par  lui  ou 
envoyées  ou  communiquées  au  comité  diploma- 
tique. M.  de  Montmorin  me  dit  qu'en  effet  il  avait 
regu  cette  lettre;  il  ajouta  qu'elle  ne  pouvait  ins- 
pirer aucune  inquiétude  quelconque  et  il  m'en 
laissa  prendre  communication.  Elle  est  datée  du 
6  mai. 

Voici  l'extrait  que  j'en  ai  fait  ce  matin  au  co- 
mité diplomatique  et  que  je  vous  prie  de  me  per- 
mettre de  vous  lire  : 

«  Une  démarche  que  le  commerce  de  Londres 
a  faite  hier  près  de  M.  Pitt  et  la  réponse  de  ce 
ministre  semblent  faire  espérer  un  arrangement 
pour  les  affaires  dv  Nord: 'Les  négociants  qni 
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font  le  commerce  avec  la  Russie  avaient  consulté 
M.  Pitt  pour  savoir  si,  dans  l'état  où  étaient  les 
affaires,  ils  pouvaient  sans  aucun  risque  envoyer 
leurs  navires  de  commerce  dans  la  Baltique;  il 
leur  avait  été  répondu  que  Tétat  des  choses  était 
si  précaire,  que  le  gouvernement  ne  pouvait  leur 
donner  aucune  assurance.  M.  Pitt  vient  de  leur 
écrire  que  jusqu'au  mois  de  juin  prochain,  ils 
pouvaient  avec  sûreté  envoyer  dans  la  Ballique, 
et  qu'à  cette  époque  il  pourrait  probablement 
leur  donner  à  cet  égard  une  réponse  positive. 

«  Cependant  on  continue  toujours  à  presser, 
et  les  travaux  dans  les  ports  vont  toujours  leur 
train.  On  vient  aussi  de  prendre  des  mesures 
nonr  augmenter  le  nombre  des  recrues  que  l'on 
fait  chaque  année.  Assurément  il  est  difficile 
d'accorder  tous  ces  arrançemenls  intérieurs  avec 
les  apparences  de  conciliation.  Je  me  persuade 
cependant  que  la  mesure  qu'on  vient  de  prendre 
pour  Taiigmentalion  des  recrues  tient  aux  af- 
faires des  Indes  orientales;  et  Ton  croit  que  peut- 
être  en  délinitive  ou  sera  obligé  de  faire  passer  un 
plus  grand  nombre  de  troupes  dans  cette  partie 
du  mon'ie.  » 

Cette  réflexion,  qui  est  fort  développée  dans  Ir 
lettre,  et  plusieurs  autres,  établissent  que  Topi- 
nion  personnelle  de  l'ambassadeur  nVst  point 
que  le^  Anglais  aient  des  vues  hostiles  sur  les 
colonies  françaises. 

Voilà  le  résultat  de  la  lettre  :  corn  me  j^ai  trouvé 
le  fait  altéré  dans  les  joirnaux,  j'ai  cru  néces- 
saire de  le  développer  exactement  à  TAssemblée, 
afin  Qu'il  ne  se  répande  pas  là-dessus  d'erreurs 
dans  le  public. 

M.  Ràuet».  Peu  nous  importe  contre  qai  ces 
armements  sont  dirigés  ;  mais  il  est  bon  de  faire 
remarquer  qu'on  ne  vous  en  a  donné  hier  qu'une 
idée  inexacte  et  adroitemtent  infidèle.  Il  est  évi- 
dent que  l'annonce  qu*en  fit  M.  l'abbé  Maurv  eut 
pour  objet  d'iniimider  les  personnes  dont  1  opi- 
nion n'était  pas  faite.  {Murmures.) 

Je  n'ai  qu'une  observation  essentielle  à  faire; 
cî'est  qu'il  est  aisé  de  sentir  que  si  l'Angleterre 
envoyait  une  escadre,  elle  arriverait  à  peu  prés 
nu  temps  de  l'iiivirna^e  et  que.  calculs  faits, 
tous  les  vai.^seaux  seraient  dans  le  cas  de  périr. 

Je  demande  qu'oti  passe  à  l'ordre  du  jour  et 
qu'on  ne  rende  pas  de  décret  de  circonstance. 

(L'Assemblée  décrète  l'ordre  du  jour.) 

Un  membre  du  comité  (V aliénation  propose  un 
projet  de  décret  portant  vente  de  domaines  natio^ 
naux  à  diverses  municipalités. 

Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui 
lui  a  été  fait,  par  son  comité  de  l'aliénation  des 
domaines  nationaux,  des  soumissions  faites  sui- 
vant les  formt>8  prescrites,  déclare  vendre  les 
biens  nationaux  dont  l'état  est  annexé  aux  procès- 
verbaux  respectifs  des  évaluations  ou  esiifuations 
desdits  biens,  aux  charges,  clauses  et  conditions 
portées  par  le  décret  du  14  mai  1790,  et  pour  les 
sommes  ci-après,  payables  de  la  manière  déter- 
minée par  le  même  décret,  savoir  : 

Département  de  VOise. 


A  la  municipalité  de 
Vaudelicourt'.  pour...     12,975  L     »  s. 
A  celle  de  Seuils...   162,163  10 


»d. 


Département  des  HauteS' Pyrénées. 

A  la  municipalité  de 
Marseillan 51 ,229  L    14  s.    6  d. 

Département  de  la  Haute-Marne, 

A  la  municipalité  de 
Saint-Dizier 100,859  1.      6  s.    8  d. 

Département  du  Puy-de-Dôme. 

A  la  municipalité  de 

Saint-Maurice 6,380  1.     6  s.    8  d . 

A  celle  deLemptv...  18,029 

A  celle  de  Sovchalles,  19,842         2         » 

AcelledePéf'hadoire,  32,700 

AcelledpCourpierre.  25,621         8         » 

Acelle  d'Artonne...  24,824       13         6 

Aiamé'iiè 2,366       11         9 

A  celle  de  Cellule...  63,972       16 

A  celle  de  Riom 6,189 

A  celle  d'Alagaat. . .  16,070         » 

Département  de  VAveyron. 

A  la  municipalité  de 
Bars 3,819  1.     4  s.    »  d. 

Département  du  Lot, 

A  la  municipalit'^  de 
Moissac 116,403  L    19  s.    »  .1. 

Département  de  V Aisne. 

A  la  municipalité  de 

Braisne 133,562  1.     2  s.    6  d. 

A  celle  de  Corbeny . .      71 ,  720 

Département  de  la  Somme. 

A  la  municipalité 
d'Ormiécouri-lés-Mont- 
Uoyal 43,932  L    10  s.    2  d. 

Département  de  la  Seine-Inférieure. 

A  la  municipalité  de 
Dieppe 62,875  1.     »  s.    »  d. 

Département  d^IUe-et- Vilaine. 

A  la  municipalité  de 

l^ougères 611,079  1.    13  s.    4  d. 

AcelledeVandel...       3,300 

Département  du  Loiret. 

A  la  municipalité  de 

Beaugency. .  * 52,547  1.    19  s.    8  d. 

Alamème 119,584       19        8 

Département  du  Tarn, 

A  la  municipalité  de 
Gaillac 213,355  1.     9  8.    •  d. 

Département  de  VBérault. 

A  II  municipalité  de 
FloieoBac 84,334  1.    13  8«   4  d. 
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Département  de  la  Haute-Garonne. 

A  la  manicipalité  de 
Gactelsarrasin 12,500  1.      1  s.    »  d. 

«  Le  tout  ainsi  qu'il  est  plus  au  long  détaillé 
'ians  les  décrets  de  vente  et  étals  d  estimation 
respectifs  aiuiexés  à  Ja  minute  du  procès- verbal 
de  ce  jour.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  le  Prësideot  fait  donner  lecture  par  un 
de  MM.  les  secrétaires  d'une  nouvelle  lettre  des 
commissaires  des  citoyens  de  couleur,  ainsi  cou- 
gue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Après  être  restés  Jusqu'à  ce  jour,  sons  Top- 
prossiondes  colon^^  blancs,  nousosionsespérerque 
nous  ne  réclamerions  pa»  en  vain  auprès  de  TÂs- 
semblée  nationale  des  droits  qu'elle  a  déclaré 
appartenir  à  tous  les  hommes. 

«  Si  nos  justes  réclamations,  si  les  malheurs, 
si  les  calomnies  quo  nous  avons  éprouvés  jusqu'à 
ce  jour,  sous  la  législation  des  colons  blancs,  si 
enfin  les  vérités  que  nous  avons  eu  Thonneur  de 
présenter  hier  à  la  barre  de  l'Assemblée  ne  peu- 
vent l'emporter  sur  les  prétentions  injustes  des 
colons  blancs,  celles  de  vouloir  être  sans  notre 
participation  nos  législateurs,  nous  supplions 
TAssemblée  de  ne  pas  achever  de  nous  dépouiller 
lu  peu  de  liberté  qui  nous  reste,  celle  de  pou- 
voir abandonner  un  sol  arrosé  du  sang  de  nos 
frères  (Murmures  au  centre  et  à  droite  ;  applau- 
dissements à  gauche.),.,  et  de  nous  permettre  de 
iuir  le  couteau  tranchant  des  lois  qulls  vont  pré- 
parer contre  nous. 

«  Si  l'Asi-emblée  se  décide  à  porter  une  loi  qui 
fasse  dépendre  notre  sort  de  vingt-neuf  blancs, 
nos  ennemis  décidés,  nous  demandons  d'ajouter 
iiar  amendement  au  décret  qui  serait  rendu  dans 
:ette  hypothèse,  que  les  hommes  libres  de  coul«'ur 
.lourront  éuiigrer  avec  leur  fortune,  sans  qu'ils 
missent  être  inquiétés  ni  empêchés  par  les  blancs 
Mur^nures  et  applaudissements,) 

•  Voilà,  Monsieur  le  Président,  le  dernier  re- 
ranchement  qui  nous  restera  pour  échapper  à  la 
vengeance  de.s  coloris  blancs  dont  nous  sommes 
nenacés,  pour  n'avoir  cessé  de  réclamer  auprès 
(e  rAss-mblée  des  droits  qu'elle  avait  déclaré 
ippnrtenir  à  tous  les  hommes.  (Applaudissements 
-.1  gauche  et  dans  les  tribunes.) 

•  Nous  sommes^  avec  respect,  etc., 

f  Signé  :  Raymond.  » 

M.  Lavie.  Je  vous  prie,  M.  le  Président,  de 
rappeler  sévèrement  les  tribunes  à  Tordre. 

M.  Liaeas.  Je  demande  l'impression  de  la 
lettre  et  le  renvoi  à  demain  de  la  suite  de  la 
discussinn  du  piolet  sur  les  colonies,  afin  que 
les  opinions  aient  le  temps  de  s'éclairer. 

M.  de  Castioe.  Une  semblable  lettre  n*est 
faite  que  pour  porter  le  trouble  dans  l'Assemblée. 
[A  gauche  :  ^onl  non!) 

M.  Cfoapil-Préfeln.  Je  demande  la  question 
préa'able  sur  TiuipresBion. 

PluHeun  membres  :  L'ordre  du  jour! 

A  aamehê  :  L'impression  1  L'ajournement! 
(L  Assemblée  rqette  la  demande  d'impression 
de  la  lettre  dA  commlasaires  des  citoyens  de 


couleur  et  décrète  qo^elle  pa?se  à  l'ordre  du 
jour.) 

L'ordre  du  jonr  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  des  comités  des  colonies,  de  Cons* 
titution,  de  ^narine  et  d'agriculture  et  de  com- 
tnerce,  sur  Vinitiative  à  accorder  aux  assemblées 
coloniales  dans  la  formation  des  lois  qui  doivent 
régir  les  colonies  et  sur  Vétat  civil  des  gens  de 
couleur  (1). 


M.  Rewbell  (2).  L'amendement  qun  je  veux 
proposer  tend  à  augmenter  l'initiative  libre,  préa- 
lable et  spontanée  des  colons  blancs,  à  les  rendre 
entièrement  maîtres  de  la  délibération  prochaine, 
à  leur  assurer  une  prépondérance  certaine  dans 
toutes  les  délibérations  futures,  et  cependant  à 
empôoher  toute  délibération  dans  les  t'es  sur  l'état 
des  gens  de  conleur  libres.  Permettez-moi  de 
développer  cet  amendement;  je  ne  serai  pas  long. 

Qu'avez-vous  fait,  Me^si'  urs,  en  dérrêtant  le 
premier  article  du  projet?  Vous  avez  rassuré  pour 
toujours  1rs  colons  blmcssur  leur  propriété; 
vous  les  avez  dispensés  de  délibérer  sur  l'état 
des  personnes  non  lib-es  :  car  iJ  est  évident  que, 
dés  qu'ils  ne  pourront  jamais  être  forcés  d'émettre 
un  vœu  sur  l'état  de  ces  [iorsonnes.  ils  ne  déli- 
béreront jamais  sur  leur  état.  Il  faut  achever 
votre  ouvrage,  et  dispenser  aussi  à  jamais  les 
colons  blancs  de  délibérer  sur  l'état  des  gens  de 
coul  ur  libres,  car  s'il  y  a  une  fois  une  délibéra- 
don  dans  tes  lies  sur  une  matière  aussi  délicate, 
il  vous  deviendra  impossible  d'arrêter  la  fermen- 
tation qu'une  délibération  pareille  y  excitera  né- 
cessairement, et  je  croirai  dés  lors  les  lies  per- 
dues pour  nous.  (A  droite  :  Allons  doncl) 

Rappelez-vous  ce  qui  f st  arrivé  en  France.  On 
a  donné  une  espèce  d'initiative  aux  nobles  sur  le 
droit  politique  du  tiers  état.  Dès  lors,  le  tiers 
état  s'est  réveillé;  dès  lors,  il  a  triomphé  des 
deux  antres  ordres  :  et  il  est  évidetit  que  si  le 
tiers  état  n'avait  pas  été  égal  en  courage  et  en 
génie  avec  les  deux  autres  ordres,  s'il  ne  leur 
avait  pas  été  supérieur  en  nombre,  s'il  ne  les 
avait  pas  anéantis  par  la  toute-puissance  du  poids 
de  sa  supériorité  numérique,  vous  auriez  eu  en 
France  la  guerre  civile  la  plus  cruetl*^.  Craignez 
donc  de  réveiller  les  gens  de  «ou leur  libres  dans 
les  lies;  craignez  d'exagérer  leurs  espérances;  re- 
doutez de  trop  exister  les  craintes  et  la  haine  des 
blancs;  et,  par  conséquent,  empêchez  toute  dé- 
libération dans  les  lies  sur  l'état  des  personnes. 

Je  le  répète.  Messieurs,  achevez  votre  ouvrage. 
Vous  le  pouvez  et  vous  le  devez  ;  et  c'est  ici  le 
moment  de  dire  qu'on  ne  s'est  pas  encore  entendu 
en  parlant  sans  cesse  de  liberté  politique.  En 
France,  vous  avez  assuré  à  tout  le  monde  la  liberté 
civile  et  politique.  Je  dis  politique,  car  en  décré- 
tant des  conditions  pour  être  citoj'eo  actif,  vous 
n'avez  exclus  personne  de  l'habilité  à  devenir 
citoyen  actif.  Vous  n'avez  fait  que  suspendre 
l'exercice  des  droits  politiques  du  citoyen  non 
actif,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  les  qualités  requises 
par  la  loi  pour  cet  exercice. 

Vous  avez  fait  pins  pour  les  lies  :  vous  y  avez 
même  suspendu  l'exercice  de  la  liberté  civile 
pour  une  classe  d'hommes.  Pourquoi  ne  pourriez- 
vous  donc  pas  y  modifier  ou  plutôt  y  graduer 
l'exercice  des  droits  politiques  pour  une  autre 
classe  d'hommes  ?  Dés  que  vous  en  avez  le  pou- 
voir, von«  en  avez  le  devoir  ;  je  le  répète,  sous 
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peiae  de  perdre  les  colonies.  Si  vous  voulez  les 
conserver,  augmentez  vos  bienfaits  envers  les 
colons  blancs:  augmentez  Tinitiative  libre, spon- 
tanée et  préalable  que  vous  leur  avez  déjà  don- 
née. Ils  craignent  d'être  effacés  et  opprimés  à 
leur  tour  par  les  colons  de  couleur.  Eh  bienl 
assurez  à  ces  blancs  une  prépondérance  éter- 
nelle; mais  point  de  délibération  nécessaire, 
mais  point  de  congrès  pour  délibérer  sur  l'état 
des  gens  libres  de  couleur.  Dites,  Messieurs,  dès 
à  présent,  que  vous  ne  délibérerez  pas  sur  Tétat 
des  gens  de  couleur  gui  ne  sont  pas  nés  de  père 
et  mère  libres,  sans  le  vœu  préalable,  libre  et 
spontané  des  colonies;  et  il  est  évident  qu'il  n'y 
aura  jamais  ni  dans  la  métropole,  ni  dans  les  Iles 
aucune  délibération  sur  l'état  des  personnes  qui 
ne  sont  pas  nées  de  père  et  mère  libres.  Faiti-s 
plus:  ajoutez  que  les  assemblées  coloniales  ac- 
tuelles subsisteront.  Mais  aussi,  en  revanche,  as- 
sures dès  à  présent  aux  gens  de  couleur  nés  de 
Î)ère  et  mère  libres,  leurs  droits  politiques  et 
eur  admission  dans  les  assemblées  paroissiales 
et  coloniales  futures. 

Cette  classe  de  colons  de  couleur,  rassurée  sur 
son  sort  par  cette  disposition,  vous  bénira;  les 
autres  colons  de  couleur,  non  admis  encore,  mais 
assurés  que  leurs  enfants  deviendront  habiles  à 
exercer  les  droits  politiques,  resteront  tranquilles 
et  joindront  sans  doute  leurs  bénédictions  à  celles 
de  leurs  frères;  et  si  les  colons  blancs  qui,  au 
moyen  de  cet  amendement  et  des  dispositions 
que  je  propose,  resteront  les  maîtres  absolus  de 
la  délibération  prochaine,  et  conserveront  éter- 
nellement leur  prépondérance  en  talents,  en  gé- 
nie, et  en  nombre  dans  les  délibérations  futures; 
si,  dis-je,ils  persistent  à  rejeter  ce  tempérament, 
méfiez-vous  d'eux  ;  ils  veulent  entretenir  la  fer- 
mentation dans  les  lies;  ils  veulent  exciter  des 
troubles;  ils  veulent  être  injustes;  ils  méditent 
leur  indépendance;  elle  est  peut-être  déjà  résio- 
Ine;  ils  sont  peut-être  déjà  pénétrés  de  Tesprit 
de  ces  85  qu'ils  ont  eu  Tair  de  persécuter  dans 
l'origine. 

Ainsi,  au  nom  de  la  patrie,  au  nom  de  l'huma- 
nité, au  nom  du  salut  commun  de  la  France  et 
des  lies,  j'invite  tous  les  bons  citoyens  de  cette 
Assemblée  qui  abjurent  tout  parti  et  qui  détestent 
tout  esprit  de  faction,  à  se  réunir  à  ma  voix  pour 
faire  décréter  dès  à  présent,  en  principe,  que  le 
Corps  législatif  ne  délibérera  pareillement  jamais 
sur  l'état  des  gens  de  couleur  qui  ne  seraient  pas 
nés  de  père  et  mère  libres,  sans  le  vœu  préa- 
lable libre  et  spontané  des  colonies;  que  les  as- 
semblées coloniales  actuelles  subsisteront;  mais 
que  les  gens  de  couleur,  nés  de  père  et  mère 
libres,  seront  admis  dans  toutes  les  assemblées 

Îiaroissiales  et  coloniales  futures,  s'ils  ont  d'ail- 
eurs  les  qualités  requises  (On  applaudit.) 

Et  faites  attention  qu'en  décrétant  ce  principe, 
toute  discussion  sur  le  projet  de  décret  est 
terminée;  tous  les  autres  articles  deviennent 
pour  ainsi  dire  inutiles. 
Voici  mon  amendement  : 
«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  Corps 
législatif  ne  délibérera  jamais  sur  l'état  politique 
des  gens  de  couleur  qui  ne  seraient  pas  nés  de 
père  et  de  mère  libres,  sans  le  vœu  préalable,  li- 
bre et  spontané  des  colonies;  que  les  assemblées 
coloniales  actuellement  existautes  subsisteront  ; 
mais  que  les  geos  de  couleur  nés  de  père  et  de 
mère  libres  seront  admis  dans  toutes  les  as- 
semblées paroissiaieB  et  colonialea  futures,  s'ils* 
ont«d*aillearB  les  qualités  requises.  ■  {Applaudi9' 
taments.) 


M.  Gombert,  Messieurs,  j'avais  demandé  la 
parole  pour  faire  le  même  amendement  que  le 
préopinant;  cependant,  j'observerai  à  l'As.-^em- 
blée  que  cet  amendement  n'est  pas  du  tout  dans 
les  principes  décrétés  pour  la  naiion  française. 
Si  toutefois  il  peut  concilier  tous  les  esprit?, 
s'il  peut  ramener  tous  les  bons  citoyens,  m  pre- 
nant un  parti  mitoyen  qui  pourra  procurer  la 
paix  et  la  concorde  dans  les  colonies,  j'appuie  de 
tout  mon  pouvoir,  comme  bon  ciioyea  et  comme 
cultivateur,  l'amendement  proposé  par  M.  Uew- 
beli  ;  et  je  crois  que  ce  n'est  pas  nuire  aux  colo- 
nies que  d'admettre  un  projet  qui,  sans  rien 
ôter  aux  affranchis,  donnerait  des  droits  légi- 
times aux  hommes  de  couleur  qui  sont  véritables 
citoyens.  (Applaudiêsements.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  1  aux  voix  I 

MM.  Malonet  et  lloreaa  de  Saint-Mëry. 

Non  I  non  1 

M.  Regoand  (de  Saint-Jean-d' Angêly),  Mes- 
sieurs, depuis  plusieurs  jours,  l'Assemblée  a 
donné  à  la  discussion  qui  nous  occupe  toute  la 
latitude  nécessaire  pour  que  tous  les  bons  esprits 
aient  pu  fixer  leur  opinion.  Il  est  temps  que 
nous  terminions  enfin  la  discussion,  que  nous 
cessions  des  débats  sur  des  intérêts  extérieurs 
et  que  nous  passions  aux  objets  de  la  Constitu- 
tion intérieure  de  la  France.  {JAurmures  et  ap- 
plaudissements,) 

M.  Lavle.  En  s'adressant  au  centre  ,  vous 
voulez  enlever  le  décret;  vous  n*y  parviendrez 
pas. 

M.  Gombert.  A  cause  que  M.  Lavie  a  une 
triste  habitation,  il  fait  grand  bruit;  cela  fait 
bien  voir  que  c'est  l'intérêt  qui  le  guide. 

M.  Regoand  (de  Saint- Jean-d' Angély).  Assez 
longtemps,  une  lutte  d'opinions  s'est  établie; 
assez  longtemps,  tons  les  intérêts,  toutes  les 
passions  peut-être  se  sont  agités,  se  sont  heurtés 
dans  l'Assemblée  (A  droite  :  C'est  l'amour-pru- 
pre  I)...  Il  est  temps  enfin  que  tous  les  amis  du 
la  liberté ,  tous  les  bons  citoyens  viennent  à 
bout,  s'il  est  possible ,  de  trouver  un  terme 
moyen  qui  puisse  rallier  tous  les  amis  de  la 
France,  de  la  liberté  et  de  la  Constitution  (A  gau- 
che: Et  de  l'humanité!)...  et  qui  conserve  au 
moins  la  portion  des  droits  des  hommes  de  cou- 
leur libres  que  la  justice  et  Thumanité  peuvent, 
de  l'aveu  de  tous,  arracher  sans  danger  aux  vues 
politiques  dont  on  vous  a  effrayés. 

Je  crois  que,  puisque  vous  êtes  malheureuse- 
ment forcés,  par  une  lutte  que  nous  avons  tous 
aperçue,  de  composer  avec  un  principe  qu'en 
mon  particulier  je  désirerais  qu'il  fût  possible 
de  consacrer  dans  toute  son  étendue,  puisqu'il 
faut  composer  absolument,  je  crois,  dis-je,  que 
la  situation  actuelle  de  l'Assemblée  doitTen^a^^er 
d'adopter  la  proposition  qui  vient  de  lui  être 
faite.  C'est  dans  cet  esprit  que  j'appuie  le  projet 
de  décret  ou  l'amendement  de  M.  Uewbell  :  et 
qu'il  me  soit  permis  de  vous  rappeler  des  luits 
qui  doivent  vous  décider  à  l'adopter. 

Toute  l'Assemblée  est  ténioin  que  lorsque  le 
premier  article  du  décret  a  été  proposé,  lorsque 
vous  avez  donné  aux  colons  l'initiative  absolue 
sur  l'état  des  hommes'  uou  libres,  il  n'avait  pas 
encore  été  question  de  Cet  objet.  Un  sentiment 
bleu  fiicile  k  saisir  vous  animait  quand  vous  avea 
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adopté  cet  article.  Lorsque,  le  cœur  serré  de 
douleur  peut-être,  {C'est  vrai  !)  vous  vous  êtes 
levés  pour  consacrer  le  droit  que  vous  avez 
donné  aux  colons,  vous  avez  voulu  céder  cette 
portion  des  droits  de  l'humanité  pour  en  con- 
server au  moins  un  autre  ;  vous  avez  voulu  une 
composition  avec  les  passions,  avec  Tinlérêt  ou 
l'amour-propre  qui,  autant  que  la  politique, 
attaquaient  le  principe  que  vous  vouliez  dé- 
fendre. Vous  avez  cru  enfin  que  les  colons  tran- 
quilles sur  leur  propriété,  sur  le  sort  des  hommes 
non  libres,  céderaient,  ainsi  que  leurs  défen- 
seurs, sur  l'article  qui  intéressait  les  hommes 
libres. 

Et  cependant,  Messieurs,  qu'est-il  arrivé? 
C'est  que  le  premier  article  que  vous  regardiez 
comme  une  portion  cédée  dans  Fespérance  qu*on 
en  céderait  une  autre,  qui  était  parfaitement 
juste,  n'a  fait  que  fortifier  les  espérances  et 
anéantir  ce  que  vous  aviez  espéré.  Après  avoir 
gagné  le  premier  article  qu'on  n'avait  pas  de- 
mandé, on  veut  encore  conquérir  ce  que  vous 
avez  voulu  sauver.  £h  bien  1  je  le  dis  avec  dou- 
leur, pour  l'intérêt  même  que  vous  défendez, 
cédez,  s'il  le  faut  encore,  une  portion  de  ce 
qu'on  voudrait  enlever  en  entier  pour  avoir  au 
moins  une  partie  de  ce  que  réclament  Thumanité 
et  la  justice.  {Vifs  applaudUsements.) 

J'invoque  ici  le  témoignage  des  colons  eux- 
mêmes  ,  Hnvoque  celui  des  plus  ardents  parti- 
sans de  leur  opinion  ;  et  j'atteste  que  le  parti 
que  propose  M.  Rewbeli  ne  peut  avoir  aucun 
de  ces  grands  Inconvénients  qu'on  vous  a  fait 
valoir  avec  tant  d'emphase.  Bile  ne  compromet 
pas  les  vues  de  cette  politique  dont  les  clameurs 
veulent  étouffer  le  cri  de  l'humanité  et  de  la 
justice* 

J'atteste  l'Assemblée  que,  si  on  rejette  cette 
mesure,  les  passions^  Vintérêt  personnel,  un 
misérable  orgueil  peuvent  seuls  diriger  les  op- 
posants ;  et  de  tels  mobiles  ne  gouverneront  pas 
l'Assemblée.  {ApplaudissemenU^ 

J'atteste  enfin  que  tous  ceux  qui  s'opposeront 
à  la  proposition  qui  vous  a  été  faite  et  que  je 
crois  devoir  appuyer  de  tout  mon  pouvoir,  que 
ceux-là,  dis-je,  seront  responsables  des  événe- 
ments qui  pourront  suivre.  {ApplaudUsements  à 
gauche,)  Ils  ont  assez  provoqué  la  responsabilité 
sur  nos  têtes;  ils  ont  assez  dit  qu'ils  nous  an- 
nonçaient les  maux  qui  pourraient  suivre  d'une 
détermination  plus  étendue.  Eh  bien  !  j'atteste 

3ue  cette  responsabilité,  dont  on  vous  a  fait  tant 
e  bruit,  doit  retomber  sur  la  tête  de  ceux  qui 
nous  ont  menacés;  je  leur  dis  à  mon  tour,  et 
avec  plus  de  raison,  qu'ils  seront  comptables  de 
tous  les  crimes  et  ae  tous  les  malneurs  qui 
pourront  résulter  de  cette  opposition,  s  ils 
s'obstinent  à  repousser  un  parti  qui  coûtera 
sans  doute  à  prendre  à  beaucoup  de  ceux  qui 
m'entendent,  mais  qui  semble  leur  être  com- 
mandé par  l'humanité  même  qui  les  anime  et 
par  la  justice  qui  les  conduit. 
Je  demande  donc  qu'on  ferme  la  discussion  et 
u'on  aille  aux  voix  sur  la  proposition  de 
Rcwbell.  {Vifs  applaudissements  à  gauche.) 

Un  grand  nombre  de  membres  à  gauche  se  lé- 
vent  et  demandent  à  aller  aux  voix. 

M.  Baraa¥e.  Je  demande  la  parole. 

M,  ËM^mm.  Toub  devei  exécuter  les  ordres  de 
rAssembléei  Moniieor  le  Prteident;  on  Ikit  la 
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motion  d'aller  aux  voix  :  mette^la  à  la  délibé- 
ration. 

M.  Barnave  insiste  pour  avoir  la  parole. 

Un  grand  nombre  de  membres  à  gauche  se  lé- 
vent  et  demandent  à  aller  aux  voix. 

M.  iMorean  de  Salnt-Méry.  Je  demande  la 
parole.  (Aux  voix!  aux  voix!  —  Bruit.) 

M.  le  Président.  Je  ne  mettrai  pas  aux  voix 
que  vous  ne  fassiez  silence. 

M.  Barnave.  Monsieur  le  Président,  je  de- 
mande la  parole.  {Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Lavle.  On  veut  escobarder  le  décret. 
(Le  silence  se  rétablit.) 

M.  Barnave.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  On  fait  la  motiou  de  fermer 
la  discussion;  d'un  autre  côté,  plusieurs  per- 
sonnes demandent  à  parler  contre  la  proposition 
de  fermer  la  discussion. 

A  gauche  :  Non  I  non  1  vous  devez  fermer  la 
discussion  ;  consultez  l'Assemblée  I 

M.  Barnave  parait  à  la  tribune.  {Non!  non  ! 
Aus  voix!) 

M.  le  Président.  Plusieurs  personnes  de- 
mandent à  parler  sur  la  motion  de  fermer  la 
discussion  ;  je  n'ai  d'autre  devoir  que  de  donner 
la  parole.  U  gauche  :  Non  pas,  Monsieur  le  Pré- 
sident, aux  voix  \) 

Voix  diverses  à  gauche  :  Si  vous  n'avez  pas  le 
courage  de  consulter  l'Assemblée,  quittez  le  fau- 
teuil. —  Consultez  l'Assemblée,  Monsieur  le  Pré- 
sident,  elle  seule  doit  faire  la  loi. 

MM.  Barnave  et  lloreau  de  Salnt-Héry 

insistent  pour  avoir  la  parole. 

MM.  de  Foiieviile,  Malooet  et  l'abbé 
Maury  demandent  que  M.  Barnave  soit  entendu. 

M.  le  Président.  Je  vais  consulter  l'Assem- 
blée pour  savoir  si  la  diâcussion  est  fermée  sur 
l'amendement  de  M.  Rewbeli.  (i  gauche:  Oui! 
oui  1  —A  droite:  Non  !  non  1) 

Je  ne  peux  rien  mettre  aux  voix  dans  le  tu- 
multe que  l'on  fait. . .  Messieurs,  la  question  con- 
siste à  savoir  si  l'on  accordera  la  parole  à  quel- 
qu'un. 

A  gauche  :  Non,  Monsieur,  non  ;  il  s'agit  de 
fermer  la  discussion. 

M.  le  Président.  Que  ceux  qui  sont  d'avis 
d'accorder  la  parole  à  quelqu'un  se  lèvent. 
(L'épreuve  a  lieu.) 

A  gauche  :  Vous  êtes  injuste.  Monsieur  le  Pré- 
sident ;  on  vous  a  demandé,  à  une  très  grande 
majorité,  de  fermer  la  discussion. 

A  droite:  La  contre-partie,  Hopsieurle  Prési- 
dent! 
(La  contre-partie  a  lieu.)    . 

PImieun  membres  ;  Il  y  a  doate;  l'appel  no^ 
miiial! 


93 


lAiMmblée  DaUonale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [15  mai  1791.] 


M.  le  Président.  Qn  demande  que  dans  le 
doute  un  opinaut  soit  entendu  contre  la  question 
préalable;  ensuite  on  mettra  aux  voix  si  Ton 
fermera  la  discussion. 

M.  de  Traey.  Si  on  en  entend  un,  il  faudra 
en  entendre  deux.  {Non  !  non  !  auaun!) 

M.  BolMy-d^Anslas.  Monsieur  le  Président, 
l'appel  nominal  sur  le  fond. 

M.  le  Président.  Monsieur  Barnave,  parlez  ! 

M.  Rœderer.  Monsieur  le  Président,  je  de- 
mande que  vous  prononciez  do  deux  choses  Tune: 
ou  le  décret,  ou  que  vous  avez  du  doute. 

M.  le  Président.  Sur  la  motion  de  M.  Rœ- 
derer,  je  prouonce  hautement  que  j^ai  du  doute, 
de  même  que  dans  les  deux  précédents  appels 
nominaux  :  voilà  une  prononciation. 

A  gauche  :  Recommencez  Tépreuve  1 

M.  Foneanlt-Eiardlmalie.  Lorsqu'il  y  a  du 
doute ,  l'Assemblée  est  dans  Tusage  de  conti- 
nuer la  discussion. 

M.  Rewbell.  Je  vous  supplie  d'écouter  M.  Bar- 
nave.  Gerteh,  la  cause  que  nous  défendons  se- 
rait bien  peu  favorable  si  elle  ne  triomphait  pas 
des  arguties  de  nos  adversaires.  Si  ses  raisons 
Font  mauvaises,  il  fuut  les  rejeter,  mais  si  elles 
sont  bonnes,  il  ne  faut  pas  redouter  d'entendre 
l'apôtre  au  despotisme  des  colons  blancs  {Mon- 
trant M,  Bamave,)  :  le  voilà  1  Donnez-lui  la  pa- 
role, {Applaudissements  à  gauche.) 

M.  Barnave.  Monsieur  le  Président,  veuillez 
dire  à  TAssi^mblée  si  elle  veut  m'eutendre  en  si- 
lence. {A  gauche  ;  Non  !  non  !) 

M.  Delavigne.  Je  demande  que  M.  Bainave 
sou  rappelé  à  Tordre. 

M.  le  Président.  Pourquoi  gà? 

M.  Delavigne,  Pour  la  manière  dont  il  parle; 
si  jVn  disais  autant,  ou  me  mettrait  dehors. 

M.  le  Président.  Monsieur  Barnave,  vous  avez 
la  parole. 

M.  Barnave.  Je  ne  parlerai  que  si  Ton  veut 
s'engager  à  ne  pas  m'inlerrompre.  {A  gauche:  Pas 
de  Condition,  Monsieur,  pas  de  conditiou  I) 

M.  le  Président.  M.  Barnave, ^ur  la réclama- 
tiou  deM.  Ui/wbell,avait  obtenu  la  parple; comme 
il  s'est  élevé  du  tumulte  lorsqu'il  allait  parler,  je 
vais  mettre  aux  voix  bi  on  veut  l'entendre.  (A 
droite:  Oui!  oui  1  —  i4  gauche:  Non  1  noul) 

Un  membre  à  aauche:  Je  propose,  pour  amen- 
lemeut,  que  si  M.  Barnave  est  entendu,  on  rou- 
vre la  discussiou  pour  en  entendre  d'autres. 

M.  Regnand  (de  Saint-Jean-^ Angély),  Vous  ne 
pouvez  |>as  rouvrir  la  discussion  pour  entendre 
un  seul  individu. 

M.  le  Président.  Il  me  parait  que  plusieurs 
membres  de  l'ABsembiée  ne  sont  pas  parfaite- 
ment au  fidt  de  l'état  dans  lequel  est  la  question. 


Ils  sont  arrivés  après  que  la  discussion  a  été  en- 
gagée. M.  Rewbell  a  proposé  un  amendement. 
Après  la  proposition  de  M.  Rewbell,  on  a 
proposé  que  la  discussion  fût  fermée  sur  cet 
amendement;  M.  Barnave  avait  la  parole  con- 
tre la  proposition  de  fermer  la  discussion.  J'ai 
mis  aux  voix  ;  l'épreuve  m'a  paru  douteuse. 
J'allais  faire  l'appel  nominal,  lorsqu'on  m'a 
représenté  que  l'usage  constant  de  TÂssemblée 
était  dans  le  doute  de  donner  la  parole.  J'avais 
donnéla parole  à  M.  Barnave,  on  Ta  interrompu. 
M.  Rewbell  a  demandé  lui-même  qu'il  fût  en- 
tendu au  moment  où  M.  Barnave  a  commencé, 
il  a  été  de  nouveau  interrompu.  Je  dois  donc  con- 
sulter l'Assemblée  pour  savoir  s'il  parlera  ou  s'il 
ne  parlera  pas.  {Applaudissements  à  droite*) 

{U  Assemblée  décide  que  M.  Barnave  sera  en- 
tendu.) 

M.  Barnave  (1).  Si  la  question  qui  nous  oc- 
cupe, au  lieu  d'être  UDC  question  d'intérêt  public, 
était  une  question  d'intérêt  personnel,  il  y  a 
longtemps  que  j'aurais  cessé  d'insister  pour  la 
parole.  {A  gauche  :  Allons!  allons  I  au  fait  !  — 
Adroite:  A  l'abbaye  les  interrupteurs!) 

Si  la  question  qui  nous  occupe,  au  lieu  d'être  une 
question  importante  d'intérêt  national,  devait  être 
uue  question  personnelle,  je  n'aurais  pas  insisté 
pour  conserver  la  parole,  ou  plutôt  je  ne  l'aurais 
jamais  demundée,  car  je  n'ignore  pas  les  propos 
qui  se  réjpandent  duns  la  salle  soit  par  passion 
personnelle,  soit  par  l'ignorance  profonde  qu'on  a 
(lu  véritable  état  de  la  question.  Je  méprise  trop 
ces  injures  pour  daigner  m'en  occuper.  (Afu?*wur^« 
prolongés  à  V extrême  gauche,) 

Unmembre  à  gauche:  Il  insulte  les  cultivateurs, 
nous  n'avons  pas  besoin  de  leçons! 

M.  de  Clapier.  Obi  le  brave  homme  1 

M.  Barnave.  Ou  nous  accuse  de  consommer 
inutilement  le  temps  de  l'Assemblée  et  de  faire 
(le  cette  question  une  querelle  d'amour-propre. 
Il  est  cependant  vrai  que  le  comité  n'a  pas  en- 
core varié  sur  la  prouosition  qu'd  a  faite  à  Vk^- 
semblée;  que  lorsqu'il  a  fait  sa  proposition,  il  a 
dû  la  croire  éminemment  nécessaire  ;  que,  la 
croyant  prolondément  nécessaire,  il  n'a  pas  dû 
l'abandonner,  et  que  ce  n'est  point  de  nous,  c'et>t 
de  nos  adversaires  que  sont  venues  les  tergiver- 
sations, lei  propositions  mixtes,  les  variations 
perpétuelles,  et  l'inconséquence  poussée  jusqu'à 
siicrifler,à  la  conservation  des  colonies,  la  liberté 
civile  que  chacun  tient  du  seul  droit  de  lii  nature, 
et  à  ne  i)as  vouloir  suspendre  pour  le  même  but, 
susuendre  pendant  quelques  mois  l'exercice  des 
droits  politiques  dont  l'intéiêt  social  doit  seul 
déterminer  l'étendue.  {Murmures  à  gauche  ;  ap- 
plaudissements à  droite,) 

Aujourd'hui  même,  l'amendement  de  M.  Rewbell 
qu'où  vous  propose  est  directement  contraire  au 
•leinier  uécret  que  vous  avec  rendu  hier.  Vous 
avez  rendu  un  décret  par  appel  nominal  suivant 
lequel  il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  la  motion  de 
M.  Merlin,  tendant  à  donner  aux  colonies  la  pro- 
position de  l'état  politique  des  hommes  de  cou- 
leur et  nègres  libres.  On  propose  aujourd'hui  de 
prononcer  sur  l'état  politique  des  hommes  de 
couleur  et  nègres  libres.  Donc  on  marche  contre 
le  décret  rendu  hier.  {Murmures  prolongés  à  gau-^ 
che.) 


(i)  La  discourt  de  M.  Barnave  n'a  pas  fiU  iaséré. 
MêmUgÊurm 
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Il  est  donc  vrai  que  ce  sont  uod  adversâLîres  et 
noD  pas  nous  qui  éludent  le  véritable  point  de 
la  délibération,  ut  qui  la  prolongent  aussi  indéii- 
niment.  Je  ne  (n*arréte  point  8ur  ce  point.  J'at- 
taque directement  Tamendement  proposé  et  j'éta- 
blis son  inadmissibilité  par  la  situation  des 
opinions  de  l'Assemblée  sur  l'état  de  la  question, 
et  par  ce  qui  a  été  aniérieurement  résolu  par  elle. 

Il  est  enfin  arrivé  le  moment  où  ceux  qui,  plus 
tard  que  nous,  oût  voulu  adniettre  les  raisons  de 
nécessité  qui  militent  dans  les  colonies  non  seu- 
lement pour  le  maintien  du  régime  colonial,  con- 
sacré par  votre  premier  décret,  mais  pour  l'éta- 
blissement d'un  moyeu  d'exécution  nécessaire  à 
ce  même  régime,  consistant  dans  un  intermé- 
diaire entre  i'tiomme  qui  jouit  de  tous  les  droits 
de  citoyen,  et  celui  qui  ne  jouit  pas  même  du 
droit  de  la  libené. 

11  esi  aujourd'hui  reconnu  dans  cette  Assemblée 
que,  dès  Tinstant  qu'on  croit  la  conservation 
des  colonies  assez  importante  pour  avoir  adopté 
le  premier  article  arréié,  puis.^u'on  a  voulu  le  but, 
on  doit  vouloir  le  moyen.  Cet  inUispens  ible  moyen 
est  une  zone  intermédiaire  plus  ou  moins  éten- 
due, plus  ou  moins  épaisse,  si  je  puis  m'expnmer 
ainsi,  mais  une  ligne  intermédiaire,  une  distance 
placée  par  l'opinion  et  paipable  pour  les  sens 
entre  le  citoyen  et  l'homme  non  libre,  puisque 
Fameodement  qui  vous  a  été  proposé  tend  lui- 
même  à  adopter  une  mesure  de  cette  sorte  et 
qu'il  a  été  appuyé  par  la  partie  de  l'Assemblée, 
qui  sVst  le  plus  fortement  opposée  au  projet  du 
comité. 

S'il  est  vrai  qu^une  discussion  prolongée  vous 
a  prouvé  à  tous  ce  qui,  avant  cette  discussion, 
était  si  loin  de  vos  idées,  vous  pouviez  bien 
croire  que  nous,  qui  avons  acquis  les  notions  les 
plus  approfondies  et  qui  avons  déjà  eu  raison 
contre  vous  dans  une  des  questions,  nous  pou- 
vons aussi  avoir  raison  dans  1  autre,  quand  nous 
vous  disons  que  ce  n'est  pas  actuellement,  que 
c'est  sur  la  proposition  des  assemblées  coloniales 
que  ce  terme  doit  être  déterminé.  Déjà  vous  nous 
avez  cédé  sur  Je  fond  :  croyez  donc  que  nous 
devons  avoir  raison  sur  la  marche  qui  doit  y 
conduire. 

Voici  ce  que  je  pose  en  fait,  et  quand  je  n^au- 
rais  pas  pour  preuve  tous  les  laits  qui  se  sont 
passes  dans  les  colonies,  et  doit  ceux  qui  en  ont 
étudié  les  affaires,  qui  en  ont  travaillé  les  intérêts, 
ont  essentieilemeni  connaissance,  je  pourrais 
même  m'appuyer  sur  ce  qui  a  éié  dit  hier  à  la 
barre  par  les  cummissaires  des  hommes  ne  cou- 
leur :  j'affirme,  dis-je,  que  si,  malgré  Tiniiiative 
9ue  TAssemblée  nationale  a  promise  sur  cet  ob- 
jet, elle  rend  un  décret  qui  biatue  conformément 
à  l'amenilement  qui  lui  e^t  proposé,  elle  ne  peut 
en  attendre  aucun  effet  salutaire  ;  que  le  décret 
tournera  dans  les  colonies  contre  les  hommes  de 
couleur,  même  de  la  part  des  blancs,  qui  sont 
les  plus  disposés  à  proposer  des  me&ures  d'une 
même  nature.  {Murmures  à  gauclie.) 

Je  pose  en  fait  qu'on  a  liré  des  conclusions 
très  fausses  d'une  phiase  que  j'ai  moi-même  pro- 
nouage.  J'ai  du,  et  j'ai  dit  avec  raisou,  que  parmi 
les  blancs  des  coloni>;s,  les  blancs  propriétaires 
et  éclairés  étaient  favorables  aux  hommes  de 
couleur  :  et  qu'en  général,  la  classe  uu'on  ap- 
pelle improprement  les  petits  blancs,  leur  était 
contraire.  J'ai  dit  une  chose  vraie,  si  les  hommes 
blancs  propriétaires  obtiennent  l'initiative  qui 
leur  a  été  accordte.  Mais  c'est  faire  rentrer  dans 
leur  ftme  les  Bentimeuis  favorables  aoi  hommes 
de  coQlear,  que  de  la  leur  retirer  :  c'est  perdre» 


par  une  marche  inconséquente  et  hâtive,  tous  les 
fruits  du  système  qui  doit  nous  conduire,  par 
l'union  des  classes  d'hommes  libres,  à  la  tran- 

Suillité,  à  la  conservation  des  colonies.  {Applau- 
Usements») 

Je  dis  que  si  l'Assemblée  nationale,  malgré  ces 
considérations,  rend  aujourd'hui  un  décret  con- 
forme à  l'amendement  qui  lui  est  proposé,  il  est 
extrêmement  à  craindre  que  le  décret  ne  soit  pas 
même  exécuté;  que  dans  six  mois,  même  avant 
ce  terme,  les  gouverneurs  des  colonies  vous  an- 
noncent que  dans  la  situation  où  elles  sont,  que 
dans  la  fermentation  que  voire  décret  aura  pro- 
duite, ils  n'auront  pas  même  osé  en  ordonner  la 
promulgation.  (Murmures  à  gauctie,) 

Je  vous  rends  compte  des  taiis  qui  me  sont 
entièrement  connus,  et  que  la  plupart  ae  vous 
ignorent  absolument.  11  est  constant  que  les 
cnoses  se  passeront  ainsi  ;  que  la  plus  grande 
inilnence  des  gouverneurs  dans  les  colonies  ne 
pourra  peui-êire  pas  même  s'éten^ire  jusqu'à 
prévenir  les  maux,   les  désastres  particuliers 

3 n'occasionnera  contre  les  hommes  de  couleur, 
e  la  part  d'une  partie  de  la  classe  des  blancs, 
ce  décret  précipite,  inconsiléré, inattendu,  man- 
quant au  décret  précédent,  qui  ne  trouvant  au- 
cun esprit  disposé,  qui,  trouvant  toutes  les  classes 
de  blancs  réunies  contre  lui,  à  raison  de  la  forme 
dans  laquelle  il  aura  été  rendu,  deviendra  tr«)p 
Certainement  un  arrêt  de  défaveur  contre  la 
classe  des  hommes  de  couleur  et  peut-être  plus 
malheureusement  encore  un  arrêt  de  proscrip- 
tion contre  quelques-uns  d'entre  eux.  C'est  ainsi 
que  l'avenir  le  prouvera. 

Un  des  opinants,  qui  le  seul  peut-être  a  traité 
la  question  dans  sou  véritable  sens,  et  non  pas 
suivant  les  circonstances,  mais  suivant  les  prin- 
cipes politiques  qui  doivent  la  déterminer,  un 
des  opinants,  qui  a  produit  le  pins  d'impression 
sur  vous,  a  commis  cette  seule  erreur  :  il  a  pensé 
que  le  décret  que  vous  enverriez  dans  les  colo- 
nies, en  faveur  de^  hommes  de  couleur,  devien- 
drait par  son  exécution,  la  perte  dé  la  race  des 
blancs. 

Mais  je  change  le  fait  en  ceci,  et  je  vous  dis 
contre  mon  vœu  qu'il  ne  sera  pas  exécuté.  Je 
vous  dis  que  dans  la  situation  actuelle  des  cho- 
ses, ces  mêmes  blancs,,  dont  il  ferait  amener 
successivement  la  soumission,ont  assez  de  moyens 
dans  les  mains,  pour  le  repousser  avec  uri  avan- 
tage certain,  ei  que  l'insistance  de  vos  gouver- 
neurs ne  feront  <)u'assurer  la  perte  et  la  subver- 
sion des  îles.  {A  gauche  :  ce  serait  l'abomination 
de  la  désolation.) 

Si  le  pouvoir  exécutif  avait  actuellement  dans 
la  colonie  l'énergie  qu'il  avait  avant  la  Révo- 
lution, si  tontes  les  puissances  n'étaient  pas 
actuellement  par  le  mouvement  spontané  de 
celte  révolutiou  entre  les  mains  d'hommes  élus 
par  les  citoyens,  c'est-à-dire  par  les  blancs» 
il  Ferait  peut-être  rigoureusement  possible  que 
votre  décret  lût  exécuté  contre  les  volontés, 
contre  la  confiance,  contre  ;la  prospérité  future 
des  colonies;  si  je  parle'  de  ces  choses,  je 
h  s  connais  et  presaue  personne,  dans  l'Assem- 
blée, n'a  les  données  nécessaires  pour  en  ju- 
ger sainement  :  Oui,  je  l'aflirme,  votre  décret 
quand  la  force  suffirait  pour  le  faire  exécuter, 
votre  décret  ruinerait  la  confiance  entre  les 
colonies  et  vous  :  et  la  confiance  est  le  seul 
lieu  durable  qui  puisse  vous  les  conserver. 

Votre  décret  révolterait,  irriterait  davantage 
encore  les  jalousies  et  les  haines  qui  peuvent 
exister  entre  les  deux  classes  que  vous  auriei 


M 
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Tonlu  asBimiler.  Vous  anéanlieset  par  cette  mar- 
clte-lb  le  lien  esaentiel,  la  base  fondamentale  du 
réKime  colooial,  qui  est  l'esprit  de  reconnais- 
sance, de  la  part  d'une  classe  enverB  l'autre.  Ce 
lien  TOUS  l'élablissez  et  vour  le  cimentez  par  la 
marche  qui  tous  est  proposée. 

Lorsque  les  bommes  de  couleur  jouiront  de 
leur  élat  politique,  sur  la  proposition  dea  assem- 
blëes  coloniales,  les  dlTisions  cesseront,  parce 

S[u'il  se  sera  fail  entre  eux  un  échange  de  bien- 
ails  et  d'affectiOD.  Les  divieions  cesseront,  parce 
que  les  uns  auront  obtenu  de  tous  l'exécution 
de  TOH  promesses,  et  que  les  aulres  auiont  trourë 
dans  leur  justice  l'accompliBsement  de  ce  que 
leur  prescrivait  la  saine  politique. 

Tel  sera  le  résultat  si  vous  suivez  la  marche 
que  nous  vous  prescrivons.  Mais  celui  du  projet 

Îu'on  vous  propose  serait  totalement  opposé, 
lans  l'aJoption  de  ce  décret,  méfiance  entre  les 
colonies  et  vous,  irritation  des  haines  entre  les 
colons  blancs  et  les  hommes  de  couleur,  résis- 
tance directe  &  la  loi,  atteinte  à  votre  dignité,  et 
peut-être,  si  les  étrangers  viennent  y  prendre 

Çart,  des  suites  des  événements  plus  graves 
1  gauche  :  En  voilà  assez!) 
Si,  conformément  à  ce  qu'on  attend  de  vous, 
parce  que  vous  l'avez  promis,  vous  laissez  aux 
essemblées  coloniales  l'initiative  sur  cet  objet, 
vous  la  ferez  accomplir  de  d<'ux  manières,  ou 
par  les  assemblées  coloniales  séparément,  ou  par 
une  râunion  de  commissaires  peu  nombreuse  de 
toutes  ces  assemblées  coioni.iles.  Si  la  proposi- 
tion estfaite  par  les  as^ecnbléej  colonialeB  séparé- 
ment, il  s'Établira  entre -elles  un  esprit  de  crainte 
et  de  niétiame.  Elles  craindiont  que  vous  n'ayez 
séparé  leur  vœu  que  dans  l'intention  de  le 
pousser  plus  loio  que  l'intérêt  politique,  que  la 
praticable  justice. 

Il  s'ensuit  qu'aucune  d'elles  ne  voudra  essuyer 
le  reproche  d  avoir  fait  une  proposition  qui  pa- 
rait entraîner  les  autres  au  deia  de  leurs  propres 
propositions.  Aucune  d'elles  ne  voudra  avoir 
auprès  de  ces  petits  blancs,  race  actuellement  re- 
doutable par  l'État  d'anarchie  qui  y  rÉgne,  ne 
voudra,  di:!-jc.  avoir,  auprès  de  cette  classe,  la 
défaveur  résultant  d'avoir  fait  une  proposition 
plus  favorable,  plus  avantageuse  pour  les  hom- 
mes de  couleur,  que  les  autres  aesemblées  colo- 
niales. Les  assemblées  coloniales,  opinant  sé- 
tiarËment  sur  cette  question,  opineront  dans 
es  villes  des  colonies,  au  milieu  de  cette 
même  classe  ennemie  des  hommes  de  couleur, 
assaillie  de  toutes  parti  par  les  préjugés  colo- 
niaux et  qui  ne  laisseront  pas  subsister  le 
degré  de  faveur  ou  plutôt  le  degré  de  sage  poli- 
tique, l'esprit  de  justice  qui  doit  délerminer  leur 
vœu.  Si,  au  contraire  vous  adoptez  le  comité  que 
nous  vous  proposons,  toutes  ces  raisons  dispa- 
raisfieut;  ce  comité  1res  peu  nombreux  sera  mû 
directement  par  les  saines  idées...  {Ce  n'eit  peu 
là  la  quetlion!) 

H.  le  Président,  llonsieur  Barnave,  rentrez 
dans  la  question. 

H.  B«rii»e.  J'y  reviens  j  je  m'en  tiens  donc 
à  rejeter  l'amendement;  et  je  me  réserve,  dans 
le  cas  ofi  il  sera  rejeté,  de  proposer  ensuite,  sur 
la  motion  de  N.  Merlin,  deux  autres  amende- 
ments tendant  &  la  rapprocher,  ou  à  la  rendre 
«bâolument  semblable  &  la  proposition  du  comité; 
la  seule  parmi  toutes  celles  qui  ont  été  faites. 
âontjeguanlisBe  te  Bace^.{Murm»ret  à  gauche.) 

Bq  Goniéquenee,  dans  le  nomeat  actuel,  je  me 


borne  &  vous  dire  que  l'amendement  de  M.  ReT- 
bell,  quel|iue  soit  en  lui-même  le  reproche  dd 
l'approbation  dont  le  fond  de  son  opinion  pent 
être  FU9Ceplible,  rst  destructif  de  l'initiative  de 
[a  proposition  accordée  aux  assemblées  colonia- 
les :  or,  celte  initiative  est  la  base  du  système 
3ue  nous  vous  avons  proposé,  et  le  seul  gafie 
u  succès  de  notre  opération;  que  si  vonaprenei 
un  autre  parti,  le  moindre  des  inconvénients 
sera  de  voir  votre  décret  sans  exécution,  et  peat^ 
Être  avec  trop  de  vraisemblance,  le  commerce, 
les  manufactures  et  la  propriété  nationale,  vic- 
times de  votre  marche  inconséquente,  aveugle  et 
précipitée.  (Murmura.)  Je  demande  donc  laques- 
lion  préalable  sur  cet  amendement,  et  qu'on  aille 
aux  voix  sur  la  proposition  de  H.  Merlin.  (Vur- 
mares  à  gauche  ;  applaudissements  à  droite.) 

M.  RobesplerFe.  Je  ne  crois  pas  avoir  besoÎD 
de  répondre  a  la  première  observation  da  préo- 
pinant, par  laquelle  il  a  voulu  écarter  la  discos- 
sion,  en  prétendant  que  votre  décret  d'hier  avait 
préjugé  la  question  actuelle,  puisqu'il  est  évi- 
dent que  déclarer  qu'il  y  a  lieu  k  délibérer  sur 
une  motion,  ce  n'est  point  adopter  la  motion 
elle-même,  à  plus  forte  raison  rejeter  les  amen- 
dements qui  pourraient  y  être  proposés. 

M.  Daroave  a  voulu  trouver  un  autre  pr6> 
jugé,  et  il  a  mêlé  à  ce  préjugé  l'idée  d'un  repro- 
che. Il  a  prétendu  qu'ayant  déjà  consenti  à  one 
modification  de  la  liberté,  ou  l'iuidt  ayant  déjï 
consacré  en  quelque  sorte  l'esclavage  dans  un 
article  que  vous  avez  décrété,  voua  ne  deviet  pas 
être  si  difficiles  sur  le  reste,  et  que  vous  dcviti 
continuer  de  suivre  la  route  qui  vous  était  tracée 
par  les  défenseurs  des  cotons  blancs. 

Et  moi  je  dis  et  je  crois  que  personne  n'a  ici 
le  droit  de  nous  faire  un  tel  reproche  ;  et  certes 
si,  dans  l'un  de  vos  décrets,  vous  avez  prononcé 
le  mot  d'hommes  non  libres,  tous  ne  I  avez  pas 
fait  librement,  et  il  est  aisé  de  connaître  ceux 

3ui  nous  ont  réduits  à  celte  cruelle  extrémité, 
ous  n'avons  que  trop  acquis  le  droit  d'exiger  le 
prix  d'un  si  grand  sacriOce,  et  j'atteste  à  l'As- 
semblée que  quand  nous  nous  y  sommes  résolue, 
ou  plulâl  quand  vous  vous  y  êtes  résolus,  car  ce 
ne  lut  jamais  mon  opinion,  vous  avez  compté  sur 
ce  prix,  et  que  vous  n'avez  consenti  à  cet  acte 
extrême  de  complaisance,  pour  ceux  qui  domi- 
naient alors  notre  délibération,  qu'à  condition 
qu'il  vous  serait  permis,  au  moins,  de  suivreles 
principes  de  la  justice  et  de  l'humanité  envers 
des  hommes  que  vous  n'aviez  pas  trouvés  dé- 
pouillés de  la  liberté,  mais  que  tous  avez  trouTés 
libres  et  que  vous  dcTez  conserver  libres.  (Ap- 
plaudissementi  à  gauche.)  Aussi  l'objection  du 
préopinant  tourne  en  entier  contre  lui-même. 

Le  préopinant  n'apasélé  plus  heureux,  i  mon 
avis,  lorsqu'il  a  cherché  un  autre  préjugé  de  la 
question  actuelle  dans  vos  décrets  précédents; 
car,  Messieurs,  il  est  un  de  vos  décrets  qui  ac- 
corde, de  la  maniËre  la  plus  formelle  et  la  plus 
firécise,  les  droite  de  citoyens  actils  aux  hommes 
ibres  de  couleur. 

Certes,  s'il  est  un  moment  oH  l'on  puisse  in- 
voquer le  principe  si  souvent  réclamé,  qu'on  ne 
peut  revenir  sur  vos  propres  décrets,  c'est,  sans 
contredit,  celui  où  il  est  question  d'un  décret 
qui  consacre  les  droits  les  plus  sacrés  de  l'hu- 
manitéi  qui  conserve  à  des  hommes  des  droits 
précieux  et  imprescriptibles  qui  leur  apparte- 
naient avant  ce  décret.  Or,  ce  décret-lft  existe,  il 
est  le  titre  inltttaquable  des  hommes  libres  de 
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coDleur  ;  c'est  celui  par  le<iuel  tous  assures  In- 
dîstincteinent  les  droits  de  citoyen  actif  à  toutes 
les  personnes  indistinctitment  dans  les  colonies, 
avec  la  seule  condition  qu'elles  seront  proprié- 
taiies  et  contribuables.  Or,  si  le  mol  foule  per- 
ionne  est  le  terme  le  plus  général  quel'oa  puisse 
employer;  s'il  renCerme  à  plus  forte  raison  tous 
les  citoyens  libres  avant  le  décret,  il  est  évident 
qu'il  s'applique  aux  hommes  de  couleur  comme 
aux  hommes  blancs;  et  par  conséquent  il  est 
impossible,  à  la  vue  d'un  pareil  décret,  d'élever 
encore  aucune  objection  contre  les  hommes  li- 
bres de  couleur,  à  moins  qu'on  ne  vous  propose 
formellement  et  directement  de  révoquer  votre 
décret. 

UaiB,  dit-on,  votre  décret  ne  Fera  point  exé- 
cuté, et  par  conséquent  vous  perdrez  vos  colo- 
nies. Quoi  I  si  vous  prononces  en  faveur  des 
hommes  libres  de  couleur,  votre  décret  sera 
méprisé  par  les  hommes  blancs  I  Ht  cependant 
on  vous  assure  que  le  vœu  des  blancs  était  d'ac- 
corder les  droits  de  citoyen  actif  aux  colons  de 
couleur.  M.  Barnave  lui-môme  vous  a  dit  mille  fois 
que  les  colons  blancs  étaient  attachés  à  la  mère 
patrie,  qu'ils  sont  pleins  d'tin  respect  sincère 
pour  tes  décrets  de  l'Assemblée  nationale.  11  vous 
a  lui-même  présenté  les  hommages  respectueux, 
les  protestations  de  fidélité  de  cette  assemblée 
coloniale,  contre  laijuelle  il  avait  provoqué  vos 
décrets;  il  vous  a  dit  que  tous  les  colons  étaient 
réunis  dans  les  mêmes  senlimecits  de  Tidélilé  à 
la  mère  patrie,  aux  représentants  de  la  nation 
française  ;  et  aujourd'hui  M.  Barnave  suppose  que 
la  répugnance  qu'éprouvent  les  blancs  pour 
accorder  les  droits  de  citoyen  actif  aux  hommes 
de  couleur  est  si  forte,  si  impérieuse,  qu'elle  les 
déterminerait  à  fouler  aux  pieds  vos  propres  dé- 
crets. 

Et  comment  après  cela,  Messieurs,  pouvez-vous 
penser  que  le  vœu  qui  vous  sera  adressé  parles 
colons  serait  de  réclamer  eux-mêmes  les  droits 
de  citoyen  actif  en  faveur  des  citoyens  libres  de 
couleur  î  11  est  impossible  de  concilier  ces  con- 
tradictions, et  de  ne  pas  apercevoir  que  le  projet 
qui  vous  est  proposé  tenu  à  dépouiller  déliniti- 
vement  les  hommes  de  coultur  de  leurs  droits, 
et  à  vous  rassurer  par  de  faux  prétextes  sur  l'in- 
juBtice  atroce  qu'où  vous  propose. 

l'ajoute  qu'il  n't;st  pas  permis  aux  membresde 
l'Aâsemblée  nationale  qui  se  chargent  de  cette 
pétition  de  dire  :  <•  Si  vous  ne  nous  accordez  pas 
ce  que  nous  vous  demandons,  nous  nous  révol- 
tons. >  Je  dis  que  la  plus  grande  des  faiblesses, 
la  plus  haute  imprudence  des  représentants  de 
la  nation  serait  du  céder  à  de  pareilles  menaces; 
ce  serait  renverser  de  vos  propres  mains  les  bases 
de  votre  autorité.  (Applauditsementi  à  l'extrême 
gauche.) 

Qu'il  me  soit  permis,  Uessieurs,  de  rapprocher 
encore  cette  objection  de  celle  qui  vous  a  été 
faite  par  un  autre  orateur  qui,  au  jugement  de 
M.  Barnave,  est  celui  qui  a  fait  la  plus  vive  im- 
pressiOD  sur  l'Assemblée  ;  si,  entre  tes  deux  ora- 
teurs qui  ont  défendu  le  plus  vivement  la  cause 
des  colons  blancs,  il  y  avait  une  contradiction 
manifeste  sur  le  moyeu  qui  a  servi  de  base  à 
leur  opinion,  tien  résulterait  sans  doute  que  leur 
opinion  ne  doit  pas  iospirer  une  grande  con- 
Hance. 

Or,  taudis  que  d'un  calé  U.  Barnave  vous  a  dit 
que  les  cotons  les  plus  forts  refuseraient  d'exé- 
cnter  votre  décret,  de  l'autre  vous  savez  très  bien 
que  H.  l'abbé  Uaury  voua  disait  :  t  Si  tous  accor- 
dei  iei  droiia  de  citoyen  actif  aux  bommes  libres 


de  conlenr,  les  hommes  libres  de  couleur,  étant 

plus  forts,  s'empareront  de  la  domination,  feront 
révolter  les  nègres  et  égorgeront  les  blancs. 
{ApnlMtduiementt  à  gauche.) 

Il  est  donc  impossible  de  sacrifier  à  de  pareilles 
terreurs,  à  de  pareils  sophismes,  les  droits  les 
plus  sacrés  de  l'humanité,  et  les  principes  les 
plus  précieux  de  notre  Constitution.  Aussi  suis-ie 
loin  d'appuyer  sous  ce  rapport  l'amendement  de 
M.  Bewbell.  Au  contraire,  je  sens  que  je  ne  puis 
point  adopter  cet  amendement.  Je  sens  que  je  suis 
ici  pour  défendre  les  droits  des  hommes  libres 
de  couleur  en  Amérique,  dans  toute  leur  étendue  ; 
qu'il  ne  m'est  pas  permis,  que  je  ne  puis  pas,  sans 
m'exposer  à  un  remords  cruel,  sacrilier  une 
partie  de  ces  hommes-là  à  une  autre  portion  de 
ces  mêmes  hommes. 

Or,  je  reconnais  les  mêmes  droits  à  tous  les 
hommes  libres,  de  quelque  père  qu'ils  soient  nés, 
et  je  conclus  qu'il  faut  admettre  le  principe  dans 
son  entier.  Je  crois  que  chaque  membre  de  cette 
ÂEBemijlËe  s'aperçoit  qu'il  en  a  déjà  trop  fait  en 
consacrant  conslitutionneBement  1  esclavage  sur 
les  colonies. 

M.  l'abbé  M»nrr.  Je  demande  la  parole. 

Plutieurt  membres  demandent  que  la  dlecofl- 
sion  soit  fermée. 
(L'Assemblée,  consultée,  ferme  la  disijussion.) 

M.  Eisvie,  secrétaire,  donne  lecture  de  la  ré- 
daction proj'Osée  sous  forme  d'amendement  par 
M.  Rewbell  el  ainsi  conçue  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  Corps 
législatif  ne  délibérera  jamais  sur  l'état  politique 
dea  gens  de  couleur  qui  ne  seraient  pas  nés  de 
père  et  mère  libres,  sans  le  vœu  préalable,  libre 
elspootané  des  colonies;  que  les  assemblées colo- 
niajes  actuellement  existantes  subsisteront  ;  mais 
que  les  gens  de  couleur  nés  de  père  et  mère  libres 
seront  admis  dans  toutes  les  assemblées  parois- 
siales et  coloniales  futures,  s'ils  ont  d'ailleurs  lea 
qualités  requises.  > 

A  droite  :  La  question  préalable  I 

A  gauche  :  Aux  voix  I  aux  voix  I 
(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  y  a  liea  à 
délibérer  sur  l'amendement  de  M.  Revbell.) 

U.  R«b«8pierre.  Je  demande,  par  sous-amen- 
dément,  quon  retranche  de  la  rédaclion  de 
M.  Be-wbell  la  disposition  qui  porto  que  le  Corps 
législatif  ne  délibérera  jamais  sur  l'état  politique 
des  gens  de  couleur  qui  ne  seraient  pas  nés  de 
père  et  mère  libres,  sans  le  vœu  préalable,  libre 
et  spontané  des  colonies. 

Il  faut  que  tous  les  bommes  libres  de  couleur 
jcuissent  ue  tous  les  droits  qui  leur  appartiennent. 
[Murmures.  ) 

Voix  dieerset  :  La  question  préalablcl  --  L'ordre 
du  jour  I 

Plutieuri  membres  ;  L'amendement  n'est  pat 

appuyé  ! 

Au  centre  :  Si  !  si  I 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  da  jour  sur  le  SODS- 
amL'ntlement  de  H.  Robespierre.) 

M.  Vahhé  M»iiry  (1).  Les  précautions  (pie  doit 
(1)  L«  diiemiri  ù»  M.  l'ftbbi  lUvy  n'atl  p>i  u 
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prendre  le  légidlaleur  pour  assurer  la  justice  et 
les  bonnes  mœurs  m'engagent  à  vous  proposer, 
par  sous-amendoment,  deux  dispositions.  Je  de- 
mande que  l'Asseuibiée  nationale  ne  se  contente 
pas  d'indiquer  dans  son  décret  les  gens  de  cou- 
leur nés  de  (ère  et  mère  libres  ;  mais  que,  pour 
jjrouver  le  grand  respect  dont  elle  est  pénétrée 
pour  toutes  les  grandes  idées  morales  sur  lesquel- 
les le  bonheur  de  la  société  est  fondé,  elle  ajoute  : 
nés  de  père  et  mère  libres  en  légitime  mariage 
(A  gauche  :  La  question  préalable  I)... 

Je  demande,  Messieurs,  deux  conditions  et  je 
vais  en  établir  les  principes  :  La  première  condi- 
tion, c'est  que  les  gens  de  couleur  soient  ni^s  de 
légitime  mariage;  la  deuxième,  c'estqu'ils  soient 
tenus  de  prouver  l'état  de  liberté  de  leurs  père 
et  mère. 

M.  Rœderer.  Ah  !  mon  Dieu  I  quelle  horreur  1 

M.  Prieor.  Est-ce  qu'on  n*est  pas  toujours  né 
libre  ? 

M.  liuead.  La  liberté  est  de  droit  commun  ;  c'est 
Tesclavage  qui  doit  être  prouvé.  (fî?*m7.) 

M.  Tabbë  Maury.  Je  vais  développer  les  mo- 
tifs de  mes  deux  propositions,  et  je  vous  prie  de 
vouloir  bien  les  écouler  avec  d*autant  plus  d'im- 
partialité que,  dans  ce  moment,  vous  venez  dv 
décréter  ce  qui  était  en  questiou,  c'est-à-dire  que 
par  le  fuit  vous  eulevez  aux  colonies  l'iniiiaiive 
sur  l'état  de^  pei  sonnes.  {Murmures  à  gauche,) 

Parconséi|uent,  Meàsieurf,ileside  votre  sagesse 
{Murmures  a  gauche  :  Votre  amendement  /),..  il 
est  de  votre  iuslice  de  faire  dans  ce  moment  {Aux 
voix  ramendement  de  M.  Hewbell!).,.iïe  laire  dans 
ce  moment  pour  vos  colons  blancs  ce  que  vos 
assembléescolouialeselLs-jièmes  auraient  fait,  si 
elles  avaient  calculé  rintérèl  de  Thumaniié  com- 
biné avec  leur  sùrcié  peréonoelle. 

Or,  Messieurs,  ne  soyez  pas dupi^s  de  toutes  les 
calomnies  qu^ou  a  prodiguées  dt  part  et  d'autre 
d.ins  cette  discu8.4on.  P  rgonne,  et  moi  en  parti- 
culier je  déclare  hautement  mon  opmion, 
personne  n'ar  voulu  pnver  indéfinimeni  les 
hommes  de  couleur  de  Texercice  des  droits  poli- 
tiques; on  voiis  a  demandé  seulement  de  les  leur 
accorder  avec  précaution,  de  les  y  amener  avec 
tranquillité,  de  les  leur  accorder  graduellement. 
On  vous  a  proposé  1 1  je  paile  à  des  représentants 
de  la  nation  ;  je  ne  parle  pas  à  des  hotumes  de 
parti  (//  désigne  la  gauche,)  qu*on  ne  persuaderait 

jamais {Murmures  :   Votre  amendement  !)  Ou 

vous  a  proposé,  dis-je,  que  les  colons  blancs  vous 
indiquaiisent  les  précautions  à  prendre. 

Puisque  vous  voulez  rendre  un  décret,  vous 
devez  le  rendre  sage,  car  vous  ne  voulez  pas  im- 
moler tous  vos  colons  blancs.  Mon  piemier  sous  ■ 
amendement  est  donc  que  Texercice  ues  droits 
politiques  ne  pourra  être  accordé  aux  hommes 
de  couleur  que  lorsqu'ils  seront  nés  de  légitime 
mariage,  et  voici  mes  motifs  : 

11  y  a,  Messieurs,  dans  vos  colonies,  des  hommes 
affranchis  de  deux  espèces;  il  y  a  des  hommes 
nègres  libres;  il  y  a  des  hommes  de  couleur  qui 
Boui  à  la  deuxième  et  peut-être  à  la  troisième 
génération  de  leur  affranchissement.  Mais,  Mes- 
sieurs, ce  que  l'on  ne  vous  a  nas  dit,  et  ce 
qui  est  pourtant  vrai,  c'est  que  les  nègres  li- 
bres sont  inliniment  plus  intéressants  que  ce 
qu'on  appelle  ici  les  hommes  de  couleur  ;  car  un 
nèsre  libre  est  un  homme  qut  a  mérité  persou- 
aolement  par  sa  conduite  d'obtenir  son  aflran- 


chissement,  tandis  qu'au  contraire  {Votre  amen- 
dément!),.,  l'homme  de  couleur  n'a  rien  fait  pour 
méiiter  la  liberté  et  qu'il  ne  doit  le  plus  souvent 
son  existence  qu'à  la  plus  honieuae  prostitution. 

Des  législateurs,  qui  scntiiont  la  nécessité  de 
protéger  les  mœurs  publiques,  n'assijiileroot  ja- 
mais un  bâtard  à  un  enfant  légitime  ;  et  c'est  ce- 
pendant Ce  qui  résulterait  de  votre  décret. 

J'ai  donc  raison  de  demander,  par  premier 
sous-amendement,  que,  pour  être  admis  à  l'exer- 
cice des  droits  politiques,  les  homm  s  de  cou- 
leur, auxquels  vous  voulez  boumeitie  ks  colons 
blancr,  leurs  anciens  maîtres,  soient  t(;nu8  de 
prouver  qu'ils  sont  nés  de  légitime  mariage. 

Je  demande,  en  second  sous-aaiendement,  que, 
pour  être  admis  à  Texercice  des  droits  politi- 
ques, quant  aux  colonies,  tous  les  hommes  de 
couleur  soient  tenus  de  prouver  Tétat  de  liberté 
de  leurs  père  et  mère. 

Prenez  gurde,  Me-sieurs,  que  nous  sommes  en 
France  et  nue  nos  principes  constitutionnels  sont 
inapplicables  aux  colonies.  Je  dis  que  la  plupart 
de  ces  enfants  n'ont  jamais  été  légalement  affran- 
chis; je  ne  demande  pas  qu'on  leur  donne  des 
firs,  mais  je  uemande  qu'on  puisse  leur  dire,  au 
moment  où  ils  demanderont  à  prendre  place 
parmi  les  administrateurs  de  leur  pays,  de  ce 
p;iys  qui  n'est  pas  la  France,  qui  n'est  pas  même 
une  province  du  royaume  de  France,  car  les  co- 
lonies ont  un  mode  d'existence  particulier  {A 
gauche:  Nous  savons  celai),...  je  demande  qu'on 
puisse  leur  dire  :  Vous  êtes  dans  un  pays  où  Tes- 
clavage,  pour  les  hommes  de  couleur,  est  le  droit 
et  où  la  liberté  est  Texcention.  {Murmures,) 

Voulez-vous  participer  (Murmures,),,,  Messieurs, 
je  vous  prie  de  ne  pas  me  rendre  responsable  de 
vos  lois  ;  ce  n'est  pas  moi  qui  les  ai  faites...  Je 
demande,  si  le  titre  de  citoyen,  le  titre  le  plus 
beau  que  nous  connaissions  dans  l'ordre  social, 
est  quelque  chose  à  vos  yeux,  je  demande,  dis-je, 
qu'on  ait  le  droit  de  dire  à  un  homme  qui  porte 

eiicoresur  son  front  Tempreinte  de  l'esclavage 

{Murmures,  —  C^est  une  horreur  !  —  La  discussion 
est  fermée!]...  Vous  voulez  être  citoyen  ;eh  bien! 
nous  Sommes  prêts  à  vous  accorder  ce  droit; 
mais  li  faut  que  vous  nous  prouviez  que  la  loi 
vous  a  reconnu  libre.  {Murmures  et  mterrup' 
tions.) 

Je  ne  fais  pas  cet  amendement  à  la  légère;  je 
le  fais  parce  que  vos  colonies  sont  remplies  d'une 
foule  de  malheureux  qui,  n<^8d'un  blanc  et  d'une 
négresse,  ont  regu  facilement  la  liberté;  mais 
qui,  abandonnés  ensuite  par  leur  père,  sont  de- 
venus des  aventuriers.  {Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Cvoupll-Prëfeln.  Messieurs,  en  deman- 
dant la  question  préalable  sur  les  deux  sous- 
amendemenis  qui  viennent  de  vous  être  pro- 
posés, je  propose  un  autre  sous-amendement  qui 
consiste  eu  ceci  :  «  Les  gens  de  couleur  libres, 
nés  de  père  et  mèie  libres  et  non  affranchis.» 
{Murmures.) 

M.  Rœderer.  Je  detnande  la  question  préa- 
lable sur  tous  les  sous-amendements. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a 
pas  heu  à  délibérer  sur  les  sous-amerdements.) 

M.  Bégouen.  Vous  répondrez  des  colonies, 
Messieurs. 

A  droite  :  C'est  indigne  I 

M.  de  Wlriea.  Je  proteste  formellemeat  contra 
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un  décret  qui  assassine  nos  frères  des  colonies 
et  je  le  déclare  ea  face  du  peuple.  (A  Vordre  !  à 
V  ordre!) 

M.  I^avle.  Touiez-Yons  donc  faire  égorger 
nos  frères? 

M.  Malooet.  Si  on  ne  va  pas  à  l'appel  nomi- 
nal, nous  nous  retirerons  ;  c'est  uoe  infamie. 

(Le  côté  droit  se  lève  et  réclame  à  grands  cris 
l'appel  nominal.)  {Bruit.) 

M.  de  Cvooy  d'Arsy.  Monsieur  le  Président, 
ces  amendements  sont  ia  question  véritable;  dans 
cetle  question»  la  responsabilité  est  immense,  il 
importe  donc  de  connaître  ceui  auxquels  la 
France  pourra  reprocher  incessamment  la  perte 
de  ses  colonies.  £n  conséquence,  je  réclame,  au 
nom  de  celle  que  je  représente^  et  j'ose  dire  au 
nom  de  toutes,  rappel  nominal,  (il  droite  :  Oui  I 
oui!  ) 

M.  le  Président.  Lorsque  ces  deux  jours-ci 
j*ai  t  u  du  doute  sur  les  épreuves,  je  n'ai  |ias  pro- 
noncé ;...  (A  droite  :  L^appei  nominal  1) 

Voix  diverses  à  droite  :  Du  doute,  Monsieur  le 
Président,  à  une  majorité  de  150  voix  1  C'est  af- 
freux. —  U  ne  sufOt  pas  que  vous  n'ayez  pas  de 
doute,  il  faut  que  nous-mêmes  nous  n'en  ayons 
aucun. 

M.  le  Président.  Voulez-vous  bien  me  lais- 
ser parier?...  Lorsque  j'ai  eu  du  doute  ces  jours 
derniers,  je  n^ai  même  pas  prononcé  ;  j'ai  or- 
donne sur-le-ibamp  l'appel  nominal,  mais  au- 
jourd'hui, le  bureau  et  moi  L'ayant  pas  eu  de 
doute,  j'ai  dû  prononcer  et  je  l'ai  fait. 

M.  Foneaiilt-Eiardlmalle.  Avez-vous  eu  hier 
égard  à  ma  réclamation?...  La  délibération  était 
la  même  que  celle-ci...  Répondez! 

M.  de  liaehèie.  Monsieur  le  Présidenti  vous 
ne  devez  pas  avoir  une  conduite  d'hier  et  une 
conduite  d  aujourd'hui. 

Au  centre  :  La  conduite  est  égale  et  uniforme. 

M.  le  Président.  On  oppose  ma  conduite 
d'hier  à  celle  d'aujouid'hui.  {A  droite  :  Oui! 
oui  1)... 

M.  l'abbé  Grégoire.  On  se  trompe  très  fort. 

M.  de  Gony  d'Arsy.  Mettez  aux  voix  l'ap- 
pel nominal;  je  le  réclame. 

M.  le  Président.  Hier,  le  bureau  et  moi  étions 
unanimement  certains  qu'il  y  avait  du  doute; 
aujourd'hui  il  L'y  a  aucune  inceriiiude  pour 
nous,  la  majorité  est  bien  acquise  pour  la  ques- 
tion préalable*  (Murmures  à  aroiteJ) 

M.  Foueanlt-Liardlnialle.  Ges  messieurs  fe- 
ront silence  bi  vuus  répondez  à  ma  question. 

M.  le  Président.  Quoique  MM.  les  secrétaires 
et  moi  soyons  tous  d'accord  aujourdhui,  en 
présence  ut  s  réclamations  qui  s'élèvent,  le  vais 
mettre  aux  voix  s'il  y  a  du  doute  daus  rAssem- 
blée.  {4  droite  :  Mou  1  Lon  I) 


(L'Assemblée,  consultée,  déclare  à  une  grande 
majorité  qu'il  n'y  pas  de  doute.) 

M.  Foneanlt-Eiardlmalle.  Je  demande  que 
tout  ce  débat  soit  inséré  daus  le  procès-veroal, 
afin  qu'il  soit  constaté  que  nous  avons  constam- 
ment fait  nos  efforts  pour  sauver  les  coloniesy 
âue  nous  n'avons  rien  obtenu  et  que  c'est  vous, 
ionsieur  le  Président,  qui  les  perdez  aujour- 
d'hui, (il  droite  :  Oui  1  oui  I) 

M.  le  Président.  Les  sous-amendements 
ayant  été  rejeiés  par  la  question  préalable,  je 
mets  aux  voix  l'amendement  principal  de  M.  Rew- 
bell;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  Corps 
législatif  ne  délibérera  jamais  sur  l'état  politique 
des  gens  de  couleur  qui  ne  seraient  pas  nés  de 
père  et  mère  libres,  sans  le  vœu  préalable,  libre 
et  spontané  des  colonies  ;  que  les  assemblées 
coloniales  actuellement  exisiaiites  subsisteront; 
mais  que  les  gens  de  couleur,  nés  de  père  et  de 
mère  fibres,  seront  admis  daus  toutes  les  assem- 
blées paroissiales  et  coloniales  futures,  s'ils  ont 
d'ailleurs  les  qualités  requises.  > 

(L'épreuve  a  lieu  ;  le  côté  droit  crie  :  Point  de 
voix!  Le  côté  gauche  et  les  tribunes  applaudis- 
sent.) 

M.  le  Président  prononce  :  L'Assemblée  na- 
tionale a  décrété  l'article  de  M.  Rewbell. 

M.  d'Auber^eon  de  Marinais*  Non,  Mon- 
sieur le  Président,  l'Assemblée  nationale  n'a  pas 
décrété,  et  nous  réclamons  l'appel  nominal.  {A 
droite  :  Oui  1  oui  1  nous  le  réclamons  tous.) 

M.  le  Président.  On  réclame  l'appel  nomi- 
nal. {Murmures  à  gauche.) 

A  gauche  :  Il  n'y  a  pas  de  doute  I 

A  droite  :  Le  doute  existe  tel  qu'hier  !  L'appel 
nominal  I 

M.  le  Président.  Je  vais  consulter  l'Assem- 
blée pour  savoir  s'il  y  a  du  doute  et  s'il  faut 
procéder  à  l'appel  nominal. 

(L'Assemblée,  cunsuiiée,  décide  à  une  erande 
majorité  qu'il  n'y  a  duS  de  doute  et  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  procéder  a  l'appel  nominal.)  {Applau^ 
dissements  prolongés  à  gauche  et  dans  les  tribu- 
nés.) 

M.  le  Président  annonce  l'ordre  du  jour  de 
demain  et  lève  ia  séance  à  trois  heures  et  demie. 


M.  Harti—aM,  Il  n*j  a  pu  de  doute, 
l**  StUB.  T.  XXVL 
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M.  le  iH^ésident  annonce  que  M.  Lameri,  di- 
recteur de  la  régie  générale  de  Marseille,  Atit 
hommage  à  TAssemblée  d'un  ouvrage  intitulé  : 
«  Influence  des  contributions  ». 

Un  de  MM.  let  secrétaires  fait  lecture  des  adres- 
ses  suivantes  : 

Pétition  des  premiers  clercs  des  ci-devant  avocats 
aux  conseils.  Us  demandent  que  le  décret  du 
20  mars  dernier,  concernant  i'éiabtissement  des 
avoués,  et  qui  admet  à  cette  fonction  les  premiers 
clercs  des  procureurs  qui  auront  achcTé  cinq  an- 
nées de  cléricature,  soit  déclaré  commun  avec 
eux. 

(Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  de  Cons- 
titution). 

Adresse  du  sieur  Billiet^  ancien  employé  aux  en- 
trées de  Paris,  Il  forme  une  réclamation  contre 
les  fermiers  généraux. 

(Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  des 
finances.) 

Adresse  des  juifs  de  Paris,  Ils  exposent  qu'ils  se 
sont  toujours  conduits  comme  de  bons  citoyeQ!>, 
qu'ils  ont  monté  la  garde,  qu'ils  ont  fait  des  dons 
patriotiqiies  selon  leurs  facultés;  ils  demandent 
d'être  déclarés  citoyens  actifs. 

(Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  de  Cons- 
titution.) 

M.  Pragnon,  au  nom  du  comité  d'emplace^ 
ment,  propose  deux  projets  de  décret  : 

Le  premier,  relatif  à  l*  emplacement  du  directoire 
du  département  de  Seine-et-Oise,  est  ainsi  conçu  : 

c  L  Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d*em placement,  autorise  le  directoire  du 
déparlement  de  Seine-et-Oise  à  se  placer  à  Thôtel 
du  Grand- Veneur,  sis  à  Versailles,  dont  la  jouis- 
sance lui  a  été  accordée  par  le  roi,  pour  y  tenir 
les  séances  du  conseil  général  et  du  directoire  et 
y  établir  ses  bureaux. 

«  L'autorise  rareillement  à  faire  faire  les  répa- 
rations et  arrangements  intérieurs  n(!^cessaires 
awdit  bôtel  du  Grand-Veneur  et  à  faire  procé^ier 
à  radjudicatiun  au  rabais  desdits  ouvrages,  sur  le 
devis  estimatif  qui  en  sera  préalublement  dressé, 
et  dont  le  montant  sera  supporté  par  les  admi- 
nistrés. » 

[Ce  décret  est  adopté.) 

•e  second,  relatif  a  Vemphcement  du  directoire 
du  département  de  la  Meuse  et  du  tribunal  du  dis- 
trict  de  Bar-le-Duc^  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rai)port  de  son 
comité  d'emplacement,  autorise  le  directoire  du 
département  de  la  Meuse  à  acquérir,  aux  frais 
des  administrés  du  département  et  du  district, 
dans  la  proportion  déterminée  entre  les  adminis- 
trateurs et  dans  les  formi^s  prescrites  par  les 
décrets  de  rÂssemblée  nationale  pour  la  vente 
des  biens  nationaux,  l'aile  de  bâtiment  de  l'an- 
cien château  de  Bar-le-l)uc,  ci-devant  occupé 
par  la  cbambre  des  comptas,  par  le  bureau  de  ré- 
partition du  vingtième,  par  le  sieur  de  Vassart, 
ci-devant  maître  des  compies.  et  parlegrefli-r 
de  ladite  chambre,  ain^i  que  toutes  les  dépen- 
dances et  objets  attenai>ts  à  cette  partie  de  bîiti- 
ment,  comme  le  tout  est  fl^'uré  aux  plans  levés 
le  8  aviil  dernier  <t  di  signé  dans  Tavisdu  direc- 
rectuire  du  département,  lesquels  plans  et  devis 
seront  joints  à  la  minute  du  pré^^eut  décret,  pour 
y  placer  le  corps  administratif  di}  déiiartement 
Mît  tribunal  du  district; 

•^  L'autorise  pareillement  à  faire  faire  les  répa- 
rations, constructions  et  autres  arrangemeais  io- 
érieurs,  à  rt^jiMUcatton  au  nbais  deiqneto  il 
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sera  procédé  en  la  manière  accoutumée,  sar  le 
devis  estimatif  qoi  en  a  été  dressé  par  le  sieur 
Hardy,  inspecteur  des  ponts  et  chauseéss,  le 
24  mars  dernier  et  jours  suivants;  le  montant  de 
laijuelle  adjudication  sera  supporté  par  lesdits 
administrés,  en  proportion  de  ce  que  chaque  éta* 
blissement  occupera  dans  les  lieux  ci-df'ssus  dési- 
gnés et  suivant  ce  qui  sera  réglé  -entre  les  admi- 
nistrateurs du  iiépartement  et  du  district. 

«  Autorise  également  le  directoire  du  district 
de  Bar  à  louer,  aux  frais  des  Administrés  et  à 
(lire  d'experts,  la  maison  des  Âugustios,  située 
en  la  ville  basse  de  fiar^  avec  la  petite  cour,  pour 
se  placer  dans  ledit  éditice,  pour  être,  le  prix  du 
loyer,  versé  dans  la  caisse  du  district; 

«  Excepte  de  la  présente  permission  de  louer, 
le  grand  jardin  desdits  Augustins,  la  cour  et  petite 
remise  situées  vis-à-vis,  séparées  du  jardin  par 
le  canal,  pour  être,  ces  objets  exceptés,  vendus 
ou  loués,  et  le  prix  de  la  vente  ou  du  loyer  versé 
dans  la  caisse  du  district.  « 

(Ce  décret  est  adopté). 

Un  membre  du  comité  de  véfnficaiion  propose 
d'accorder  à  M.  Grangier,  député  du  département 
du  Cher,  un  congé  de  huit  jours. 

(Ce  congé  «st  accordé). 

M.  Oefermeii,  aunomducomité  des  contriim- 
îions  publiques^  de  concert  avec  ceux  des  domai- 
nes^ des  finances^  d'agriculture  et  de  commerce  et 
ecclésiastique^  îail  un  rapport  sur  l'organisation  de 
la  régie  des  droits  d'enregistrement^  Hmbre,  hypo- 
thèque et  autres  réunis  et  s'expiime  ainsi  : 

Messieurs  (1 1,  vousavez  cherché  tous  les  moyens 
de  simplifier  la  législation  des  droits  d'enregis- 
trement et  leur  perception  ;  et,  par  les  mesures 
que  vous  avez  prises,  vous  avez  lixé  en  leur  fa- 
veur l'opinion  publique. 

Nous  devons  vous  l'attester,  Messieurs,  les  com- 
missaires choisis  pour  l'établissement  de  ces 
droits  dans  tuut  le  royaume  ont  été  parfaitement 
secondés  par  le  patriotisme  des  corps  adminis- 
tratifs; tous  les  bons  citoyens,  trop  éclairés  pour 
ne  pas  chérir  et  défendre  les  branches  du  re- 
venu public,  comme  la  Constitution  même,  qui 
ne  peut  subsister  sans  elles,  ont  aidé  à  lever  les 
obstacles  qui  pouvaient  se  présenter,  et  ont  ()orté 
môme  l'attention  jusqu'à  nous  dénoncer  les  abus 
qui  auraient  pu  nuire  à  la  chose;  tous  ont  reconnu 
que  de  tous  les  impôts  indirects,  celui-là  est  le 
moins  mauvais,  qui  comme  l'enregistrement  pèse 
peu  sur  le  pauvre  et  a  de  plus  un  objet  d'unlité 
publique,  en  assurant  la  date  et  l'existence  des 
actes. 

Aujourd'hui,  Messieurs,  l'exécution  de  vos  dé- 
crets est  assurée  ;  mais  il  vous  reste  à  régler  dé- 
finitivement Torganisation  de  l'administration  de 
cette  partie  des  revenus  public-^;  à  déterminer  les 
fonctions  de  ses  agents,  les  mudes  d'admission 
et  d'avancemcm,  les  traitenientsde  chacun  d'eux 
et  la  dépense  générale,  et  enfin  les  règles  de  dis- 
cipline auxquelles  ils  seront  assujettis. 

Votre  comité  des  contributions  s'est  occupé  de 
ces  objets,  de  concert  avec  le  comité  di»s  domai- 
nes, d'agriculture  et  commerce,  des  finances, 
d'aliénation  et  ecclé^-iastique.  11  a  entendu  les 
observations  des  commissaires  administrateurs  ; 
il  en  a  reçu  tont(*8  les  instrurtions  qui  pouvaient 
aider  aon  travail;  il  a  cherché  à  concilier  ce  que 
prescrit  réeonooDiie  et  ce  qu'exigetit  de  bons  ser- 

a  ■  • 
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vices,  etc.  Je  vais  yons  développer  les  dispositiODS 
qu'il  vous  prot)08e  de  (iécréler. 
Votre  intention,  Messieurs,  est  de  ne  conserver 

aue  les  places  nécessairc'S  ou  utiles,  et  le  moyen 
e  juger  de  la  nécessité  et  de  Inutilité  de  celle 
que  nous  vous  proposons,  et  de  voir,  en  même 
temps,  quelles  seront  les  fonctions  atiacbées  à 
ctiaque  place. 

Vous  n'aviez  d'abord  confié  .aux  commissaires 
de  Tenregistrement  que  les  droits  incorporels; 
vous  vous  êtes  déterminés  depuis  à  les  cliar^er 
de  la  réfi;ie  des  cens,  rentes,  iods  et  ventes,  et 
autres  droits  des  doujaioes  nationaux. 

Vos  comités  réunis  onX  pensé  que  les  mêmes 
motifs  d'uniformité,  d'économie  et  de  régularité 
d'exercice,  qui  ont  déterminé  cette  met^ure,  exi- 
gent qu'on  réumsse  à  la  même  régie  tous  les  do- 
maines nationaux,  jusqu'à  ce  que  l'aliénation  en 
soit  consommée.  Il  ne  doit  y  avoir  d'adminis- 
tration particulière  que  pour  les  forêts  nationales, 
objet  sur  lequel  vous  serez  dans  le  cas  de  déli- 
bérer incesijauiment.  La  réunion  que  je  vous  pro- 
pose nVxi^era  pas  un  plus  grand  uoiubrje  d  em- 
ployés et  n'augmentera  pas  la  proportion  de  dé- 
penses; vos  comités  ecclé  iasiique  et  d'aliénation 
Bout  convaincus  qu'elle  produira  les  plus  heu- 
reux eiïets,  et  il  n'y  aura  pas  à  craindre  d'abus 
de  la  part  des  commissaires  administrateurs  et 
de  leurs  prépoi'és.  Tout  ce  qui  concernera  les 
domaines  corporels  s.fi  tera  sous  l'inspection  et  la 
surveillance  des  corps  administratifs. 

Nous  vous  proposons,  eu  égard  au  travail  que 
pourront  exiger  les  différents  objets  conliés  aux 
commissaires  régisseurtt,  d'en  porter  le  nombre 
à  douze.  11  n  a  été  que  de  neuf  jusqu'ici  quoique 
ce  soii  au  moment  u'un  établissement  nouveau 
que  le  travail  est  plus  difficile  et  plus  multiplie 
La  réunion  des  domaines  nationaux  augmentera 
un  peu  le  tiavail,  mais  la  machine  est  montée; 
ei  ce  travail  ne  c>era  t>aB  com[3arable  à  celui  au- 
quel les  9  comuiissaires  ont  suHi-  Nous  avons 
donc  cru  qu'on  n'en  devait  pas  avoir  plus  de  12. 
Lt  s  auminisirateurs  doivent  être  sous  les  ordros 
et  la  surveillance  ou  pouvoir  exécutif,  de  même 
qu'ils  doivent  avoir  tous  les  autres  préposés 
sous  leurs  ordres  et  leur  surveillance. 

Les  directeurs  sent  les  premiers  préposés  sous 
les  oidres  des  administiateurs;  les  inâpecteqrs, 
les  vénlicateurs,  les  r<  C(>veurs  de  chaque  bureau, 
les  garues-niagasins,  les  receveurs  du  timbreex- 
traoruinuire,  les  tiuibreurs  ei  leurs  tourne-feuille, 
forment  l'ensemble  Ue  tous  les  subordonnés.  Le 
pouvoir  exécutif  est  le  centre  qui  imprime  le 
mouvement  à  tcute  la  machiire,  et  les  extrémi- 
tés reviennent  aboutir  au  même  centre. 

S'iigii-il  de  la  perception?  le  receveur  de  bu- 
reau la  faii  ;  elle  est  veriliee  par  le  vérilicaieur  ; 
elle  est  arrêtée  par  l'inspecteur  qui  s'en  charge  et 
la  remet  à  la  caisse  publique;  et  le  compte  de 
celui-ci  est  arrêté  et  vérifié  par  le  diiecteur  qui, 
à  son  tour,  est  véritié  par  les  administrateurs  qui 
re  deiit  au  pouvoir  executif  le  compte  définiiil. 
L'i  mèmt'  série  d'opérations  se  lenouvrllc  pour 
le  timbre.  Un  receveur  enregistre  la  quantité  et 
les  espèces  de  papiers  présentés  pour  êirc  tim- 
brés ;  il  reçoit  le  uroii  et,  avec  son  certificat,  le 
citoyen  se  presi-nte  au  garde- inagasiu  qui  enre- 
gistte  le  ceitilicat  et  laii  ensuite  apposer  l'em- 
preinte pur  le  timbreur  et  tourm-feuiile. 

Les  registres  et  recettes  du  receveur  du  timbre 
£Out^oumis  à  la  vériflcatioD,&rin6pection  comme 
ceux  des  receveu;*^  de  bureaux;  et  pour  ne  né- 
gliger aucune  des  précautions  propres  à  empè- 
cber  que  le  produit  dea  droits  soit  détourné,  le 


receveur  du  timbre  et  le  garde-magasin  travail- 
leront sous  les  yeux  et  dane  ies  bureaux  de  la 
direction  :  ainsi  parviennent  des  extrémités,  au 
centre  commun,  toutes  les  opérations  de  la  per- 
ception. 

S'agit-il  au  contraire  d'une  loi  relative  à  l'ad- 
ministration? Le  pouvoir  exécutif  la  remet  aux 
administrateurs;  ceux-ci  l'adressent  aux  direc- 
teurs, qui  à  leur  tour  la  transmettent  aux  autres 
préposés,  et  elle  parvient  du  centre  jusqu'aux 
extrémités. 

Cette  hiérarchie  est  nécessaire  pour  le  maintien 
de  l'ensemble;  mais  admettrez-vous  autant  die 
directions  qu'il  y  a  de  départements? 

Il  n'y  avait  dans  l'ancien  état  que  34  directions 
des  contrôles,  plusieurs  provinctsétaientexemptes 
de  ces  droits,  et  il  y  avait  d'ailleurs  32  directeurs 
particuliers  des  domaines  et  bois.  Les  nouvelles 
directions  réunissant  tous  les  droits,  et  l'admi- 
nistration des  dotnaines  corporels  exigeant  aussi 
des  relations  fréquentes  entre  les  directeurs  et 
les  administrateurs  de  département,  nous  avons 
pensé  qu'il  était  plus  convenable  de  former  une 
direction  par  département  que  de  réunir  plusieurs 
départements  sous  un  même  directeur. 

Une  autre  considération  qui  nous  a  déterminés 
à  adopter  ce  [larti,  c'est  airil  n'y  aurait  pas  eu 
une  grande  diminution  dedépentreà  réduire  le 
nombre  des  directeurs  ;  il  aurait  bien  fallu  auK- 
menti  r  leur  traitement  en  raison  de  la  plus  grande 
importance  de  leurs  directions;  il  est  plus  con- 
forme à  vos  principes  de  partager  des  fonctions 
importantes  et  des  traitements  considérables, 
que  de  les  réunir  sur  un  petit  nombre  de  têtes. 
Rnfin  le  service  sera  plus  surveillé  et  mieux 
fait  avec  un  directeur  par  département,  et  ce 
motif  seul  serait  déterminant. 

Nous  vous  proposons  deux  inspecteurs  et  deux 
vérificateurs  par  direction,  mais  en  laissant  aux 
administrateurs  la  liberté  de  faire  passer  partie 
de  ces  inspecteurs  et  vériticateursdaos  les  direc- 
tions où  il  sera  le  plus  utile  de  les  employer. 
Cette  mesure  est  nécessaire,  sans  quoi,  tous  lets 
départemeuts  n'étant  pas  de  la  mâme  importance, 
j1  y  en  a  où  les  inspecteurs  auraient  peu  de 
chose  à  faire,  lorsque  dans  d'autres  ils  seraient 
Kurchurgés. 

Les  inspecteurs  remplacent  les  commis  connus 
sous  le  nom  de  contrôleurs  ambulants;  leur 
nombre  et  celui  des  vérificateurs  ne  vous  parat- 
tra  pas  trop  considérable,  quoiqu'il  le  soit  plus 
que  dans  1  ancien  état.  Les  droits  sont  aujour- 
d'hui bien  plus  intéressants  qu'ils  ne  l'étaient, 
et  l'activité  de  ces  employés  doit  être  plus  ^Tande 
d'après  votre  loi,  qui«  i  our  no  pas  laisser  les  ci- 
toyens exposés  trop  longtemps  à  des  recherches, 
abrège  les  délais  anciens  des  prescriptions  sur 
les  droits  an iérés. 

Les  gar  les-magasins  et  receveurs  du  timbre 
doivent  naturellement  être  placés  auprès  de 
chaque  directeur  avec  les  iimbreurs  et  tourne- 
feuille.  Plusieurs  déparlements  renferment,  outre 
les  villes  ((e  chef-lieu,  des  villes  de  commerce, 
autant  et  quelquefois  plus  considérables,  et  les 
commissaires  administrateurs  nous  avaient  pro- 
posé de  fixer  les  directeurs  dans  les  villes  les 
plus  commerçantes  le  chaque  département.  Nous 
avions  d'abord  adopté  ces  vues;  mais  envisa- 
geant toutes  les  discussions  qu'entraînerait  l'exa- 
men de  l'importance  des  villes  o^  la  direction 
devrait  être  fîxée,  cofisidéraut  qu'il  convenait 
que  chaque  directeur  fût  à  pprtée  du  corps  ad- 
oipistratif,  doqs  avons  cru  devoir  vous  proposer 
de  4xer  les  dixectious  ao  cbel-lieD  de  dbaqoe 
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déparlement,  eanf  à  établir,  dans  les  villefl  où  Je 
besoiQ  du  seryice  l'exigera,  d'autres  timbrears 
et  tourne-reullle. 

Les  adminislratenrs  doivent  avoir,  pour  Itî 
aider  dans  leurs  travaux,  iea  bureaux  de  corres- 
pondance; ces  bureaux  sont  cbargés  de  l'examen 
de  tout  ce  que  les  directeurs  et  les  autres  em- 
ployés adressent  à  l'admiDislralion.aiDBi  quede'^ 
mémoires  de  plaintes  ou  réclamations  ces  ci- 
toyens. 

Ces  travaux  intéressants  exigent  des  hommes 
expérimentés  et  laborieux,  et  cette  conBidératioii 
nous  a  déterminés  à  vous  proposer  de  formir 
ces  bureaux  de  la  manière  la  plus  propre  à  y 
appeler  de  bons  employée. 

Hais  nous  avons  pensé  en  même  temps  que  le 
nombre  des  bureaux  devait  être  borne  à  celui 
des  administrateurs;  excepté  le  bureau  qui  sera 
chargé  de  la  suite  des  dépenses  de  la  comptabi- 
lité, qui  doit  Être  commun  entre  eux,  chaque 
administrateur  doit  avoir  une  surveillance  active 
et  journalière  sur  les  travaux  qui  lui  seront 
coD&éB  :  c'est  dés  lors  assez  d'avoir  un  bureau  à 
diriger. 

Nous  aurions  désiré,  Messieurs,  pouvoir  vous 
présenter  le  tableau  de  tous  tes  nureaux  parti- 
culiers de  recette  des  districts,  et  la  lixalion  de 
leurs  arrondi3::ementB;  mais  ce  travail,  prescrii 
aux  commissaires  par  vos  précédents  décrtts, 
doit  être  fait  sur  l'avis  des  districts  et  départe- 
ments, ce  qui  a  entraîné  des  lenteurs  et  einpé- 
cbé  de  tiuir  le  tabiuau. 

Il  u'en  résulte  au  surplus  aucun  inconvénient, 
les  anciens  arrondissements  subsistent  jusqu'au 
momeut  oA  les  nouveaux  seront  arrêtés;  et 
comme  tous  les  receveurs  particuliers  sont  ï 
remise  Eur  leur  recette,  ia  dépense  n'est  pag 
augmentée. 

Je  viens  de  vous  présenter  les  vues  des  deux 
premiers  titres  du  projet  qui  vnus  est  soumis  : 
Jes  divers  employés,  les  fonctions  de  chaque  em- 
ploi y  sont  uéterminés,  et  ils  le  sont  d'après  la 
seule  considération  de  l'utilité  dis  fonctions  et 
de  ia  nécessite  d'établir  des  préposés  pour  les 
remplir. 

Le  titre  suivant  présente,  Messieurs,  le  mode 
d'admission  et  d'avsncemeut  dans  les  divere 
emplois. 

Pour  y  être  admis,  il  faut  avoir  au  moine 
18  ans,  et  ce  n'ett  encore  qu'en  qualité  de  sur- 
numéraire qu'on  est  admis  à  cet  âge.  Il  faut 
21  ans  accomplis  pour  être  préposé  li  un  bureau 
de  la  demiëie  clatse:  el  |Our  parvenir  successi' 
Tementaux  uivers  emplois,  nous  vous  propot^ons 
de  lixer  ties  temps  dépreuvea  qui  soient  assez 
loDgs  pour  qu'on  puisse  s'arsurer  que  la  bonne 
couuuiie  est  réunie  aui  talents,  et  soient  en 
même  temps  asfez  courts  pour  qu'on  ne  doive 
pas  craïudre  que  les  bummes  il  latent  soient 
rebutés  par  la  nécessité  de  passer  dans  cbaque 
grade  la  temps  prêtent. 

Nous  avons  cherché  les  précautions  propres  à 
porter  tes  employés  à  dédaigner  les  moyens  d'in- 
trigue et  de  Uveur  l'OUr  n'en  connaître  d'autres 
de  par>enir  aue  le  travail  et  les  talents,  et  nous 
avons  cru  qu  ils  devuient  tous  avoir  pour  pers- 
pective et  pour  but  de  leur  ambiiion  les  premières 
places. 

Nous  Fommes  en  effet  de  plus  en  plus  convalo- 
CUB  que  ks  chefs  d'une  adminiairsfaon  difficile  et 
l&borietue  doivent  réunir  aux  (alenis  une  grande 
expérience  ;  et  en  tous  propoiut  d'en  laber  le 
cbnx  ta  roi,  nom  tous  deminAnu  de  détzéier 


que  ces  choix  ne  pourront  être  fails  que  parmi 
les  direcieura  ayant  5  ans  d'exercice. 

Les  autres  choix  sont  également  limités  par 
les  mesures  propres  à  en  assurer  la  bonté.  Les 
directeurs  peuvent  être  choisis  par  le  roi,  mais 
entres  sujets  présentés  par  les  administrateurs 
ail  ministre  des  contributions  publiques:  et  qui 
réunissent  le  temps  de  service  prescrit  dans 
l'emploi  inférieur. 

Les  autres  préposés  inférieurs  sont  an  choix 
des  administrateurs,  mais  également  à  la  con- 
dition de  ne  pouvoir  Hier  leur  choix  qu'entre 
les  sujets  qui  ont  le  temps  de  service  prescrit 
dans  le  grade  intérieur. 

Nous  aurions  désiré  pouvoir  déterminer  par 
des  règles  précises  les  préférences  à  accorder  à 
l'ancienneté  et  aux  talents.  Ueux  moyens  se  pré- 
sentaient :  donner  une  partie  des  places  à  I  an- 
cienneté et  laisser  le  surplus  au  choix,  ou  bien 
laisser  tout  au  choix  eu  Axant  des  temps  d'é- 
preuves, et  prescrivant  d'accorder  la  piélérence 
aux  anciens  services,  lorsqu'il  y  a  égalité  do 
talents.  Muus  avons  ado)ité  ce  dernier  parti,  il 
nous  a  paru  le  plus  propi e  à  etciter  l'émulation; 
et  dans  une  partie  qui  demande  des  hommes 
instruits,  nous  avons  pensé  qu'il  y  aurait  trop  d'in- 
convénients k  accorder  à  l'ancienneté  de  services 
des  places  qui  pourraient  être  au-dessus  des 
forces  du  prépose  qui  ne  réunirait  pas  de  grands 
talents  et  de  long»  services. 

iiolln,  Messieurs,  les  règles  que  nous  vous  pro* 


a  fallu  choisir  pour  préposés,  dans  quelques  pro- 
vinces, des  hommes  du  pays,  et  qui  en  connais- 
sent Le  langage  et  les  mœurs.  Voua  avci  aussi 
décrété  une  exception  en  faveur  des  commis  des 
anciennes  fermes  et  régies;  et  nous  vous  propo- 
sonsdemuinienircetteexception  pendant  cinq  ans, 
en  ordonnant  l'exécution  du  surplus,  b  compter 
du  1"  juillet  prochain. 

Les  traitements  des  divers  préposés,  el  tous 
les  (rais  accessoires,  ne  doivent  pas,  d'après  nos 
aperçus,  s'élever  au-dessus  de  7  0/0  ;  lorsque, 
dans  l'ancien  état,  iU  s'élevaient  à  plus  de  15  0/0, 
quoique  le  nombre  des  préposés  fût  beaucoup 
moindre. 

Deux  considérations  nous  ont  déterminés  dans 
les  moiles  de  traitement  que  nous  avons  adoptés. 
11  faut  que  des  services  utiles  soient  bonnêiemenl 
payés  ;  mais  il  ne  faut  pas  que  les  préposés  de 
hnance  lormenl  un  contraste  frappant  avec  tous 
les  autresfonctionDainspoblics,  et  que  le  peuple, 
en  voyant  des  préposés  enrichis,  regrette  le  fruit 
de  ses  sueur>$  et  1  iiiipât  qu'il  paye- 
Nous  espérons  que  vous  trouverez  sage  la  mo- 
dération avec  laquelle  tes  traitements  sont  fixés; 
et  nous  ne  aout^ns  pas  aussi  que  tous  les  pré- 
posés, jaluux  de  l'esiiu^e  de  leurs  concitoyen», 
continueront  leurs  fonctions  avec  le  même  zèle. 
Hous  avons,  au  surplus,  en  li^iaiit  ta  remise  de 
chaque  receveur  sur  sa  recette  particulière  et  celle 
lits  autres  empluyéâ  sur  le  pruUuit  général,  pré- 
senté à  chacun  lu  jucie  recumpense  de  son  séle 
t!t  deëes  servîtes. 

Nuus  avons  borné  la  remise  du  receveur  parti- 
culier &  ta  recette,  parce  que  cet  employé  n'a 
point  à  porter  ses  vues  et  ses  opérations  au  delà 
:1e  Eon  territoire  :  nous  avons,  an  contraire,  porté 
11  remise  deeautresemplojésBor  le  total  despro- 
doiu,  parce  que  ces  employé*  doivent  sans  cecee 
envisager  l'ensemble  des  intéréU  de  U  régie,  et 
inlvre  leurs  travaux,  nna  se  croire  renfennés 
dua  lei  Umltei  d'nn  snrcta  on  a'mie  dlrscUcio. 
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Noad  ajoutons  à  ces  considérations,  qm  s'il 
était  possible  d'avoir  des  inquiétudes  sur  la  régu- 
larité des  comptes,  et  sur  la  promptitude  avec 
laquelle  ils  devront  être  rendus  par  les  comuiis- 
saires  administrateurs,  un  des  meilleurs  moyens 
d'en  assurer  l'exactitude  est  d'intéresser  un  grand 
nombre  des  employés  au  résultat  de  ces  comptes. 

Au  surplus,  Messieurs,  il  est  indispensable  de 
fixer,  à  tous  leux  qui  ne  doivent  toucher  leur 
remise  que  sur  le  total  des  produits,  un  traite- 
ment fixe  annuel,  en  forme  d'avance  sur  leur 
remise;  et  comme  cette  nécessité  ne  s'applique 
pas  aux  receveurs  particuliers  qui  pourront, 
chaque  fois  qu'ils  comnteront  retenir  sur  leur 
recette  la  portion  qui  leur  est  attribuée,  nous 
ne  vous  proposons  de  traitement  fixe  que  pour 
les  premiers. 

Nous  n'avons  pas  cru  qu'il  dût  y  avoir  de  dif- 
férence de  traitement  entre  les  administrateurs 
appelés  à  partager  les  mêmes  fonctions,  à  habi- 
ter la  même  ville,  et  dans  la  nécessité  de  faire  à 
peu  près  les  mêmes  dépenses. 

Mais  nous  avons  pensé  que  les  employés  placés 
dans  les  grandes  villes  seraient  obligés  à  de  plus 
grandes  dépenses  que  ceux  qui  seraient  fixés 
dans  de  petites  villes;  il  nous  a  paru  juste  d'a- 
méliorer un  peu  le  sort  des  premiers  ;  tel  est  le 
motif  de  partage  que  présente  le  tableau  annexé 
au  décret.  La  répartition  des  traitements  et 
remises  des  directeurs^  et  autres  employés  à 
remise  sur  le  produit  général,  est  faite  de  façon 
à  régler,  dans  une  juste  proportion  avoc  les  besoins, 
les  traitements  des  employés  des  grandes  villes. 

Cette  mesure,  d'une  justice  rigoureuse^  doit 
même  produire  un  autre  effet  avantageux;  elle 
encouragera  les  employés  intelligents  à  deman- 
der les  places  les  plus  laborieuses.  Le  résultat 
de  la  répartition  présente  pour  minimum  du  trai- 
tement fixe  des  airecteurs,  4,600  livres;  de  celui 
de*^  inspecteurs  2,400  livres;  des  vérificateurs 
200  livres,  etc. 

Nous  vous  avons  parlé  de  modération  dans  les 
traitements^  et  vous  auriez  peine  à  reconnaître 
cette  vérité,  en  comparant  notre  proposition  à 
l'ancien  état  où  il  n*y  avait  que  7  directeurs 
qui  eussent  un  traitement  fixe  plus  fort,  où  plu- 
sieurs n'avaientpas  seulement  3,000  livres,  et  où 
la  plupart  n'avaient  pas  4,000  livres,  ancien  état 
où  tous  les  inspecteurs  n'avaient  que  1,900  livres, 
et  les  vérificateurs  1,000  livres  ;  encore  les  ins- 

recteurs  avaient-ils,  en  1781,  été  portés  de 
,600  à  1,900  livres^  de  sorte  que,  dans  la  vérité, 
les  traitements  fixes  que  nous  vous  proposons 
sont  plus  considérables  que  les  anciens. 

Mais  il  faut  ajouter,  Messieurs,  que  les  remises, 
telles  que  nous  les  proposons,  seront  bien  diffé- 
rentes de  ce  qu'elles  étaient;  que  la  plupart  des 
directions,  en  y  comprenant  les  remises  ordinaires, 
donnaient  aux  directeurs  de  12  à  20,000  livres, 
sans  compter  l'agiotage  des  fonds  ;  que  les  remi- 
ses des  inspecteurs  et  vérificateurs  s'élevaient 
dans  une  proportion  relative  ;  et  que,  dans  la 
nouvelle  répartition,  les  directions  de  la  nouvelle 
classe  ne  s'élèveront  pas  même  à  12,000  livres, 
sur  le  produit  présumé  de  60  millions. 

Aussi  est-il  un  autre  point  de  vue  sous  lequel 
on  reconnaît  aisément  la  modération  avec  laquelle 
nous  vous  proposons  de  fixer  les  traitements. 

Les  anciens  administrateurs,  dans  un  tableau 
du  6  juillet  1790,  finissaient  par  observer  qu'il 
serait  très  difficile  de  rendre  les  nouveaux  états 
de  firais  de  régie  plus  économiques  que  ceux  qui 
subsistaient.  Cependant  le  résultai  clés  6  années 
de  dépenses  de  1783  à  1789  est  par  année  com- 


mune de  614,211  l.  9  s.  7  d.  sur  un  produit  com- 
mun de  40,973,000  1.  6  s.  10  d.,  et  nous  vous 
propoçtons  de  fixer  les  mémef^  dépens  s  à 
4,200,000livre?surunpro(iuitde60,000,000llvres. 

Nous  devons  au  zèle  des  nouveaux  administra- 
teurs, de  nous  avoir  aidés  à  trouver  les  moy^^ns 
économiques  qui  paraissaient  si  difficiles  à  leurs 
prédéct'sseurs,  et  nous  devons  vous  ajouter  que 
cette  économie  ne  portera  point  sur  les  employés 
dos  grades  inférieurs,  dont  au  contraire  le  sort 
sera  amélioré. 

Il  est  cependant  incontestable  que  le  nombre 
des  employés  et  les  liaisons  de  correspondance 
dans  tout  le  royaume  augmenteront  non  seule- 
ment les  anciens  frais  de  traitements,  mais  encore 
les  autres  dépenses  de  régie,  de  sorte  que  la  dimi- 
nution que  nous  vous  proposons  est  encore  plus 
considérable  qu'elle  ne  le  paraît  au  premier  coup 
d'œil. 

Au  surplus,  cette  partie  des  revenus  publics 
sera  désormais,  comme  toutes  les  autres,  soumise 
à  l'examen  des  législatures  qui,  en  voyant  les 
comptes,  sauront  rectifier  les  erreurs  que  nous 
aurions  pu  commettre. 

Le  dernier  titre  ne  renferme  que  des  disposi- 
tions de  discipline,  et  les  vues  en  sont  si  faciles 
à  saisir  qu'il  est  inutile  d'en  donner  le  dévelop- 
pement ;  mais  qu'il  me  soit  permis  de  finir, 
Messieurs,  par  une  observation  sur  la  comparaison 
qu'on  peut  faire  de  la  régie  de  l'enregistrement 
avec  celle  des  douanes,  et  même  avec  toutes  les 
régies  connues  d'impôts  indirects. 

La  régie  des  douanes  exigera,  d'après  ce  que 
vous  avez  décrété,  une  dépense  de  plus  de 
8  millions  sur  26  millions  de  produits  présumés, 
c'est-à-dire  qu'elle  coûtera  plus  de  30  0/0. 

Il  est  vrai  que  la  nature  particulière  des  doua- 
nes semble  forcer  les  dépenses  de  sa  régie  ;  mais 
celle  des  aides,  telle  qu'elle  existait  autrefois, 
entraînait  une  aéoense  de  18  à  20  0/0,  la  ferme 
générale  coûtait  de  12  à  15  0/0,  les  régies  parti- 
culières des  autres  droits  coûtaient  aussi  de 
10  à  20  0/0  ;  de  sorte  que  les  dépenses  que  nous 
vous  proposons  pour  la  ré^ie  de  l'enregistrement 
sont  au  moins  de  moitié  et  plus  au-dessous  de 
celles  des  anciennes  régies. 

J'ajouterai  encore.  Messieurs,  qu'en  Angleterre 
les  régies  d'impôts  indirects  coûtent  au  moins 
20  0/0,  que  dans  les  autres  parties  de  l'Europe 
elles  coûtent  15  à  18  0/0  ;  la  régie  de  l'enregis- 
trement présente  donc  l'exemple  de  la  plus  grande 
économie  dans  les  frais  de  régie,  et  cependant 
elle  réunit  tout  ce  qui  peut  assurer  un  bon  ser- 
vice et  l'existence  honnête  des  employés. 

Ainsi  tout  semble  se  réunir  en  faveur  du  plan 
que  nous  vous  proposons,  et  si  l'Assemblée  doit 
croire  que  les  droits  confiés  à  la  régie  augmen- 
teront, elle  peut  espérer  que, loin  d'augmenter  la 
Ïtroportion  de  la  dépense,  ce  sera  un  moyen  de 
a  diminuer. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

TITRE  !•'. 

De  V organisation  de  la  régie  des  droits  d^enre- 
gistrement  et  autres  réunis* 

«  Art.  1«'.  La  régie  des  droits  d'enregistrement, 
timbre,  hypothèques  et  des  domaines  nationaux, 
corporels  et  incorporels,  sera  confiée  à  une  seule 
administration,  aux  conditions  suivantes  : 

«  Art,  2.  Le  nombre  des  administrateurs  sera 
de  douze  ;  lis  seront  tenus  de  résider  à  Pans»  et 
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de  tenir  des  asseoBhléeef  pour  Texpédition  des 
afratres  de  la  régie.  Ils  tiendroni  registre  de  leurs 
délibérations  qui  seroût  signées  des  membres 
présents. 

«  Art.  3.  Les  administrateurs  seront,  sous  la 
surveillance  et  les  ordres  du  pouvoir  exécutif  ; 
tous  les  employés,  nécessaires  à  la  perc-ption  et 
régie  des  droits,  siéront  sous  les  ordres  des  admi- 
nistrateurs. 

«  Art.  4.  Il  sera  établi  une  direction  dans 
chaque  département,  suivant  Tétat  annexé  au 
présent.  Toutes  h  s  anciennes  directions  des  droits 
de  contrôle  et  des  domaines  corporels  sont  sup- 
primées. 

«  Art.  5.  Il  y  aura  par  chaque  direction»  et 
BOUS  la  surveillance  et  les  ordres  du  directeur, 
Bn  inspecteur  et  un  vérilicateur  ;  et  en  outre, 
pareil  nombre  d'inspecteurs  et  vérificateurs  oui 
seront  envoyés  par  les  administrateurs  dans  les 
directions  où  ils  le  jugeront  utile. 

«  Art.  6.  11  sera  établi,  dans  chaque  direction, 
un  garde-magasin  du  timbre,  un  timbreur  et  un 
tourne-feuille,  et  de  plus,  dans  les  villes  où  le 
besoin  du  service  l'exigera,  d'autres  receveurs 
du  timbre  extraordinaire,  timbreurs  et  tourne- 
feuille. 

c  Art.  7.  Les  bureaux  de  correspondance 
seront  en  nombre  égal  à  celui  des  administra- 
teurs, et  il  sera  de  plus  formé  un  bureau  pour  la 
suite  des  recettes,  dépenses  et  de  la  comptabilité 
générale. 

«  Art.  8.  Chaque  bureau  de  correspondance, 
près  la  régie  centrale,  sera  composé  d'un  direc- 
teur, un  premier  commis,  un  vériGcaleur  de^ 
comptes,  un  commis  principal  et  quatre  commis 
expéditionnaires. 

«i  Art.  9.  Il  y  aura,  dans  tous  les  départe- 
ments et  districts,  et  dans  les  cantons  où  le  besoin 
du  service  Texigera,  des  receveurs  particuliers. 

«  Art.  10.  Chaque  receveur  particulier  sera 
tenu  de  fournir  un  cautionnement  en  immeubles 
de  la  valeur  du  quart  du  raofitant  présumé  de  sa 
recette,  sans  que  les  cautionnements  de  ces  rece- 
veurs puisseni  excéder  40,000  livres. 

«  L(S  vérificateurs  fourniront  un  cautionne- 
ment de  10,000  livres; 

«  Les  insp(>cteurs,  de  40,000  livres; 

«  Les  directeurs^  de  20,000  livres; 

«  Les  administrateurs,  de  60,000  livres; 

tf  Les  gardes-magasins,  de  0,000  livres. 

«  Ceux  qui  ont  précédemment  fourni  des  cau- 
tionnements en  espèces,  en  seront  remboursés 
après  qu'ils  auront  fourni  les  caulonnements  en 
immeuDles  fixé^  pour  leurs  emplois,  sans  pou- 
voir exiger  d'intérêt  de  leurs  fonds  do  caution- 
nement a  compter  du  t*'  juillet  prochain. 

TITRE  11. 

Des  fonctions  des  divers  employés  de  Vadmi" 

nislration. 

«  Art.  11.  Les  receveurs  particuliers  seront  as- 
sidus à  leurs  bureaux  quatre  heures  le  matin  et 
quatre  heures  Taprôs-midi,  et  les  heures  des 
séances  seront  affichées  à  la  porte  du  bureau  ;  ils 
feront  sur  leurs  registres  qu'ils  arrétront  jour 
par  jour,  Tenregistrement  de  tous  les  actes  sujets 
a  la  formalité,  à  mesure  qu'ils  leur  si-ront  pré- 
Bcntés,  la  perception  et  recette  de  tous  les  droits 
établie  par  les  décrets  de  l'Arisembiée  nationale, 
soit  pour  enregistrement,  hypothèque,  timbre  ou 
autres  droits  qui  poui^ont  y  être  réiuniSi  ainsi 


que  la  régie  et  perception  des  revenus  des  domai- 
nes cor|)orels  et  incorporels  dans  l'étendue  de 
leur  arrondi>sement;  ils  feront  les  vériRcations 
autorisées  i  ar  l'article  4  du  décret  du  5  décem- 
bre 1790,  et  rapporteront  les  procès-verbaux  des 
contravention>;  ils  seront  tenus  d'enregistrer  sur- 
le-champ  toutes  les  recettes  par  eux  faiteo,  et  d'en 
compter  aux  époques  ordinaires  à  la  déduction  de 
leurs  remises. 

v  Art.  12.  Les  vérificateurs  feront  tontes  les  vé- 
rifications et  recherches  qui  tendront  à  la  conser- 
vation des  droits  confiés  à  Tadministraiion,  ou  qui 
pourront  y  être  réunis  ;  à  cet  effet,  ils  se  trans- 
porteront dans  les  bureaux  ou  dépôts  publics,  sur 
les  ordres  qui  leur  seront  donnés  par  les  direc- 
teurs ou  par  les  administrateurs;  relèveront  les 
perceptions  vicieuses;  soit  pour  réclamer,  dans 
les  délais,  le  moins  perçu,  ou  rendre  ce  qui  aura 
été  indûment  exigé;  so  feront  représenter  les 
comptereaux  arrêtés  par  les  inspecteurs,  et  les 
conféreront  avec  les  registres,  pour  s'assurer  de 
l'exactitude  des  uus  et  des  autn-s;  prendront  des 
extraits  des  actes  civils  ou  judiciaires^  pour  s'as- 
surer, en  les  confrontant  avec  les  enregistrements, 
de  la  fidélité  des  receveurs  ;  relèveront  les  succes- 
sions directes  et  collatérales,  auquel  effet  tous 
dépositaires  ne  pourront  refuser  de  leur  commu- 
niquer les  registres,  minutes  et  les  extraits  de 
sépultures,  et  ils  pourront  prendre  communica- 
tion au  secrétariat  du  district  des  rôles,  matrices 
des  contributions  directes,  en  conformité  de  Tar- 
licle  20  du  décret  du  5  décembre  dernier  ;  et  ils 
suivront  le  recouvrement  de  tous  les  droits  exi- 
gibles, soit  qu'ils  dépendent  de  l'enregistrement 
ou  des  domaines  corporels  et  incorporels. 

«  Art.  13.  Les  inspecteurs  ferunt  des  tournées, 
dont  le  nombre  et  la  durée  seront  déterminés  par 
les  administrateur.^,  pour  arrêter  le  montant  des 
receltes  sur  chaque  registre;  formeront  les  comp- 
tereaux^ dont  un  double  restera  au  receveur,  el 
l'autre  sera  remis  au  directeur  avec  !câ  piùces  de 
dépense  ;  ils  tiendront  des  journaux  de  recette  et 
de  dépense  pour  Tordre  de  la  comptabilité,  cotés 
€t  paraphés  par  un  juge  du  tribunal  du  district 
du  chef-lieu  du  département;  vérifieront  la  con- 
duite des  receveurs,  à  l'égard  de  la  comptabilité, 
et  leur  exactitude  dans  toutes  leurs  fonctions; 
feront  les  visites  autorisées  chez  les  notaires, 
greffiers  et  huissiers  ;  feront  faire  les  poursuites 
nécessaires  pour  le  recouvrement  des  droiis  exi- 
gibles; défendront  dans  les  tribunaux  de  district 
sur  les  instances  enga$;ées  d'après  les  ordres  du 
directeur;  veilleront  à  l'instruction  des  receveurs; 
rendront  compte  au  directeur  de  ceux  qui  seront 
en  débet,  les  cocïtraindront  sur-le-champ,  par  les 
voies  de  droit,  et  provisoirement  leur  fermeront 
la  n)ain. 

u  Art.  14.  Les  directeurs,  dans  l'étendue  de 
chaque  déparletnent,  donneront  à  tous  les  em- 
ployés les  ordres  et  instructions  que  Tiitérét  de 
la  régie  exigera;  veilleront  et  feront  veiller  à  ce 
que  la  perception  soit  fa<te  en  conformité  des  lois; 
à  ce  que  les  employés  soient  assidus  à  leirs  fonc- 
tions et  s'en  acquittent,  à  re  que  les  notaires, 
greffiers,  huissiers  contrevenants  aux  lois,  soient 
poursuivis  et  condamnés  aux  peines  par  eux  en- 
courues; ils  femnt  faire  par  les  insp»'Cteurs,  ou, 
en  cas  de  maladie  ou  de  vacance  d  emplois,  par 
les  vérificateurs,  les  tournées  de  recouvrement 
et  autres;  cloront  et  arrêteront  les  comptes  des 
inspecteurs  ;  n'alloueront  que  les  dépenses  auto- 
risées et  appuyées  des  pièces  en  bonne  forme; 
décerneront  des  contraintes  et  feront  toutes  ponr- 
floites  contre  les  préposés  en  débet  ;  instruiront 
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et  défendront  sur  les  instances  qui  soront  enga- 
gées devant  les  tribunaux  de  dittiric  ;  rendront 
compte  auK  commissaires  administrateurs  des 
transgressions  aux  ordres  généraux  et  particuliers 
de  régie;  se  feront  fournir  par  les  receveurs  les 
états  du  produit  de  ebaque  mois,  et  empêcheront 

aue  les  fonJs  restent  dans  leu'S  caisses  au  delà 
u  temps  ftrescrit;  feront  fournir  et  renouvel  r 
au  besoin  fes  cautionnements  et  en  constateront 
la  solidité.  Ils  enverront  à  l'administration,  avant 
le  1*'  mai  de  chaqoe  année,  leur  compte  général 
des  produits  et  oeiui  d«6  dépenses  d'impressions 
et  registres  de  l'année  précédente,  auquel  disjoin- 
dront toutes  les  pièces  de  recette  et  de  dépense, 
â  peine  dt*  perte,  pour  chaque  mois  de  retard,  d'un 
sixième  sur  leurs  remises. 

«  Art.  15.  Le  garde-magasio  recevra  des  four- 
nisseurs les  papiers  blancs  destinés  pour  le 
timbre. 

«  il  examinera  ces  fournitures,  les  comparera 
aux  échantillons  des  marchés,  mettra  au  rebut 
celles  qui  n'auront  pas  les  qualités  prescrites,  ce 
sera  sur  son  cerliHcat  que  le  fournisseur  sera  payé 
du  prix  de  ses  livraisons. 

c  II  expédiera  aux  différents  distributeurs  les 
envois  de  ces  papiers  timbrés  qui  lui  seront  de- 
mandés. 11  tiendra  registre  de  ces  différentes  re- 
cettes et  dépenses  en  papiers  blancs  et  timbrés. 

«  Les  timbres  seront  déposés  chez  ledirectenr  ; 
le  garde-magasin  les  prendra  pour  le  service  du 
timbre,  qui  ne  pourra  être  fait  qu'en  sa  présence, 
et  les  remettra,  après  ebaque  vacation»  au  lieu  de 
leur  dépôt. 

«  Il  surveillera  le  travail  et  Texactitude  des 
timbreurs. 

«  Tons  les  papiers  à  timbrer  à  l'extraordinaire 
seront  préseniés  au  i<eceveur  du  timbre  extraor- 
dinaire, qui  liquidera,  d'après  le  tarif,  le  droit  de 
timbre  et  expédiera  un  permis  de  timbrer^  por- 
tant mention  du  nom  de  la  partie,  de  Tesoèce  des 
papiers  à  timbrer  et  de  la  quotité  des  droits  re- 
çus. 

«  Ce  bulletin  sera  porté  au  garde-magasin  qui 
Penrcgistrera  de  même  et  fera  apposer  le  timbre. 

«  Art.  16.  Les  timbreurs  apposeront  les  timbres 
des  différentes  es()èccs  sur  les  papiers  destinés 
à  la  débite  ordinaire  et  sur  ceux  qui  seront  pré- 
sentés par  le  public  au  timbre  extraordinaire. 

«  Le  tinibreur  sera  subordonné  au  garde-ma- 
gasin et  sous  son  inspection  immédiate. 

tf  Chaque  tourne-feuille  aidera  assidûment  le 
timbreur  dans  ses  fonctions  et  sera  également 
sous  l'inspection  du  garde-magasin. 

«  Art.  17.  Les  commissaires  administrateurs 
exerceront  une  surveillance  active  sur  tous  les 
préposés  de  la  régie;  dirigeront  leurs  mouve- 
ments; nommeront  à  tons  les  emplois  en  se  con- 
formant aux  règles  prescrites;  ordonneront  les 
changements  d*employés  d'un  département  à  un 
autre;  ou  d'un  bureau  à  un  autre;  feront  descen- 
cendre  à  un  grade  inférieur  ceux  qui  ne  se  trou- 
veront pas  avoir  les  talents  nécessaires  pour  exer- 
cer les  emplois  à  eux  confiés;  destitueront  les 
employés  qui  se  seront  écartés  de  leurs  devoirs, 
ou  n'anroni  pas  rempli  avec  fidélité  et  exactitude 
leurs  obligations  ;  feront  poursuivre  le^  compta- 
bles reliquataires  par  les  voies  de  droit;  ordon- 
neront les  payements  des  achats  faits  pour  le 
compte  de  Fa  ré^ie  :  fourniront  par  chaque  quar- 
tier un  bordereau  des  recettes  et  dépenses;  véri- 
fieront, cloront  et  arrêteront  les  comptes  de  cha- 
que directeur  et  rendront  chaque  année,  dans  le 
mois  de  novembre  au  plus  tard,  leur  compte 
*général  des  produits  et  dépenses  de  rannée  pré- 


cédente, auquel  eompte  ils  joindront  toutes  les 
pièces  d'î  recette  et  dépen-e,àpeinede  perle,  par 
cliaque  mois  de  retard  d'un  sixième  sur  leur  re- 
mi^^e.  Ces  comptes  et  lesdiis  bordereaux  de  quar- 
tier seront  remis  au  pouvoir  exécutif,  et  des 
doubles  déposée  aux  archives  nationales. 

TITRE  m. 

De  radmission  aux  emplois  et  des  règles  d^avance- 

inent, 

«  Art.  18.  Nul  ne  pourra  parvenir  aux  emplois 
de  la  régie  des  droits  d'enregistrement  et  autres 
réunis  sans  avoir  été  surnuméraire  ;  et  pour 
obtenu  une  commission  de  surnuméraire,  il  ^u- 
dra  avoir,  au  moins  18  ans  accomplis.  Les  sur- 
numéraires seront  placés  dans  les  bureaux  que 
leur  indiqueront  les  administrateurs* 

«  Art.  19.  Les  bureaux  de  600  livres  et  au- 
dessous,  qui  vii'ndront  à  vaquer,  seront  donnés 
aux  surnui^éraires,  pourvu  qu'ils  aient  21  ans 
accomplis. 

«  Art.  20.  Tous  les  bureaux  au-dessus  de 
600  livres,  jusqu'à  1,500  livres,  ne  pourront  être 
donnés  qu'aux  receveurs  des  bureaux  kiférieurs. 

«  Art.  21.  Nul  ne  pourra  être  nommé  vérifica- 
teur qu'il  n'ait  exercé  les  fonctions  de  receveur 
dans  les  bureaux  de  l'enregistrement,  au  moins 
k  année-:,  dont  une  dans  un  bureau  de  chef-lieu 
de  district. 

«  Art.  22.  Les  bureaux  de  1,500  livres  et  au- 
dessus  ne  pourront  être  donnés  qu'à  des  receveurs 
de  la  classe  immédiatement  précédente,  à  des 
vérificateurs,  à  des  inspecteurs  ou  aux  premiers 
commis  de  la  correspondance. 

«  Art.  23.  Nul  ne  pourra  être  nommé  inspecteur 
qu'il  n'ait  été  vérificateur  au  moins  3  ans. 

«  Art.  24.  Les  directions,  à  une  part  seulement, 
ne  pourront  être  données  qu'aux  inspecteurs  ou 
aux  sous-directeurs  delà  correspondance,  ayant 
au  moins  5  années  d'exercice  en  ces  qualités. 

«  Art.  25.  Les  autres  directions  ne  pourront 
être  données  qu'aux  directeurs  de  la  classe  pré- 
cédente, ou  aux  directeurs  de  la  correspondance, 
ayant  aussi  au  moins  4  ans  d'exercice  dans  ces 
qualités. 

c  Art.  26.  Les  places  d'expéditionnaires,  qui 
viendront  à  vaquer  dans  les  bureaux  (Je  corres- 
pondance, seront  données  aux  surnuméraires. 

«  Art.  27.  Celles  des  commis  principaux  seront 
données  aux  expéditionnaires,  ou  à  des  receveurs 
des  bureaux  de  la  classe  de  600  livres  et  au- 
dessus. 

«  Art.  28.  Celles  des  vérificateurs  des  comptes 
seront  données  ou  à  des  vérificateurs  ou  à  des 
receveurs  des  bureaux,  au-dessus  de  1,500  li- 
vres. 

«  Art.  29.  Celles  des  premiers  commis  seront 
données  à(ie<  vérificateurs  ou  inspecteurs. 

«  Art.  30.  Gelh  s  de  sous-directenrs,  à  des  pre- 
miers commis,  ou  à  des  inspecteurs,  ayant  au 
moins 3  ans  d'exercice  en  ces  qualités;  et  celles 
de  diiecteurs.  aux  sous-directeurs,  ou  à  des  di- 
recteurs des  oireiaions  de  département. 

u  Art.  31.  Les  régisseurs  seront  choisis  et  nom- 
més par  le  roi,  entre  tous  les  directeurs  de  dé- 
partement ou  de  corres,iondance,  ayant  au  moins 
0  années  d'exercice  en  ces  qualités. 

«  Art.  32.  Les  directeurs  seront  choisis  et  nom- 
més par  le  ministre  des  contributions  publiques, 
entre  3  sujets  qui  lui  seront  présentés  par  les 
régisseurs,  et  qui  réuniront  les  conditions  pre»* 
entes. 
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«  Tons  les  antres  préposés  seront  nommés  par 
la  régie. 

«  Art.  33.  Les  places  de  receveor  et  garde- 
magasin  dn  timbre  ne  pourront  être  données  qii*à 
d'anciens  receveurs  de  bureaux  de  600  livres  et 
an-dessus,  ou  à  des  vérificateurs. 

«  Pourront  également  y  être  nommés  les  pre- 
miers commis  de  direction,  après  10  ans  d'exer- 
cice dans  cette  qualité. 

«  Art.  34.  Celles  de  timbreur,  tourne-feuille 
et  compteur  seront  données  de  préférence  à 
d'anciens  gardes  des  fermes  ou  régies,  ou  à  des 
invalides  de  l'armée. 

«  Art  35.  Les  directeurs  rendront  compte,  cha- 
que trimestre,  de  l'assiduité  et  des  talents  et  des 
services  de  chacun  des  préposés  de  la  régie,  qui 
leur  sera  subordonné  ;  et  les  régisseurs  rendront 
égdement  compte  au  ministre  de  l'assiduité  et 
des  talents  et  services  de  chaque  directeur  :  il  en 
sera  tenu  registre,  tant  à  1  administration  que 
dans  le  bureau  du  ministre. 

c  Art.  36.  L'ancienneté  des  services  sera  un 
titre  de  préférence  pour  les  places  vacantes ,  mais 
seulement  pour  ceux  dont  il  aura  toujours  été 
rendu  les  comptes  les  plus  avantageux. 

«  Art.  37.  Les  administrateurs  seront  tenus  de 
se  conformer  aux  dispositions  précédentes;  il  ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  être  disposé  des  places  à 
titre  de  survivance,  adjonction  ou  autrement. 

«  Art.  38.  L'exécution  des  dispositions  du  pré- 
sent décret  n'aura  lieu  qu'à  compter  du  1''  août 
prochain  ;  et  en  seront  exceptée,  pour  le  mode 
d'admission,  pendant  5  ans,  les  commis  et  em- 
ployés des  régies  supprimées. 

TITRE  lY. 
Traitements  des  employés, 

«  Art.  39.  lies  traitements  de  tous  les  employés 
de  la  régie  sont  fixés  comme  il  suit  : 

«  A  chacun  des  receveurs  particuliers  une  re- 
mise sur  le  montant  de  sa  recette,  savoir  :  dans 
les  bureaux  dont  la  recette  annuelle  s'élève  à 
400,000  livres  et  au-dessus  de  1  et  1/2  0/0. 

«  1  et  3/4  0/0  dans  les  bureaux  dont  la  recette 
est  de  300  à  400,000  livres. 

«  2  0/0  dans  les  bureaux  dont  la  recette  est  de 
200  à  300,000  livres. 

«  2  et  1/40/0  dans  les  bureaux  dont  la  recette 
est  de  150  à  200,0001ivre8. 

«  2  et  1/2  0/0  dans  les  bureaux  dont  la  recette 
est  de  150  à  200,000  livres. 

«  2  et  1/2  0/0  où  eUe  est  de  100  à  150,000  li- 
vres. 

«  2  et  3/4  0/0  où  elle  est  de  75  à  100,000  li- 
vres. 

«  3  0/0  dans  ceux  où  elle  est  de  50  à  75,000  li- 
vres. 

«  3  et  1/4  0/0  dans  ceux  où  elle  est  de  30  à 
50,000  livres. 

«  3  et  1/2  0/0  dans  ceux  où  elle  est  de  20  à 
30,000  livres. 

«  4  0/0  dans  ceux  où  elle  est  de  10  à  20,000  li- 
vres. 

«  5  0/0  dans  ceux  au-dessous  de  10,000  livres. 

•  Art.  40.  Pour  tous  les  autres  employés,  les 
traitements  seront  réglés  à  une  quotité  de  remise 
sur  la  totlilité  du  produit  de  tous  les  droits  régis; 
mais  il  leur  sera  payé  une  somme  fixe,  en  4  ter- 
mes égaux,  sans  que  cette  somme  puisse  essuyer 
de  diminauon,  et  ait  cliarge  seotemeot  de  la  faire 
«ntrer  dans  le  compte  de  remise  so?  les  produits. 


«  Art.  41.  La  remise,  pour  les  12  administra- 
teurs, sera  de  2/5  0/0,  et  leur  traitement  fixe  an- 
nuel de  12,000  livres,  payables  par  quartier, 
lesquelles  12,000  livres  feront  partie  de  leur  re- 
mise. 

«  Art.  42.  La  remise  des  83  directeurs  est  fixée 
à  1 0/0  divisé,  en  96  parts,  entre  les  83  directeurs. 

c  Art.  43.  La  remise  des  inspecteurs  est  ttxée 
à  9/100/0;  celle  des  vérificateurs  à  1/2  0/0;  celle 
des  gardes-magasins  à  1/5  0/0;  cellK  des  rece- 
,veurs  du  timbre  extraordinaire  à  1/6  0/0. 

Art.  43.  Le  traitement  fixe  des  directeurs,  ins- 
pecteurs, gar  ies-magasins  et  receveurs  du  tim- 
bre extraordinaire,  leur  sera  payé  suivant  le  ta- 
bleau annexé  au  présent,  et  leur  remise  dans  la 
même  prooortion. 

«  Art.  45.  Le  traitement  des  timbreurs,  tourne- 
feuille  et  compteurs  sera  payé  suivant  le  même 
tableau  annexé  an  présent;  il  sera  alloué  pour 
cette  dépense  un  6  0/0,  etPexcédent  du  traitement 
fixe  sera  distribué  en  gratifications  proportion- 
nées à  rimportance  des  directions  et  aux  bons 
services  des  employés. 

«  Art.  46.  La  remise  des  employés,  dans  les 
bureaux  de  correspondance  à  Paris,  est  fixée  à 
13/24  0/0;  leur  traitement  fixe  leur  sera  payé 
suivant  le  tableau  annexé  au  présent,  et  leur 
remise  dans  la  même  proportion. 

«  Art.  47.  Pour  tous  frais  de  registres,  d'im- 
pression, de  ports  de  lettres  et  de  ballots  de  for- 
mule, de  garçons  de  bureaux,  fournitures  de 
lumières,  bois  de  chauffage  et  autres  menues 
dépenses  des  admini-^trateurs  et  de  leurs  bureaux 
à  Paris,  et  Tentretien  de  Thôtel,  il  sera  alloué 
11/24  0/0;  Texcédent  de  dépense,  s'il  y  en  a, 
sera  pris  sur  la  remise  totale  des  adminiii^tra- 
teur^  et  de  leurs  bureaux;  et  le  bénéfice  de  la 
diminution  de  dépense  sera  ajouté  à  leur  re- 
mise. 

«  Art.  48.  Les  remises  et  traitements,  mention- 
nés aux  articles  précédents,  commenceront  à 
courir  du  1**  février  dernier  pour  les  employés 
existants. 

«  A  Téffard  des  employés  qui  auront  été  ou 
seront  mis  en  place  postérieurement  à  ladite 
époque,  leurs  appointements  ne  commenceront 
à  courir  que  du  jour  de  leur  installation  dans 
leurs  emplois  et  cesseront  le  jour  qu'ils  ne  se- 
ront plus  en  place. 

«  Art.  49.  Si  des  fournitures  extraordinaires, 
ou  d'autres  événements  imprévus,  nécessitaient 
une  augmentation  dans  la  dépense  ci-dessus 
fixée,  le  pouvoir  exécutif  pourra  provisoirement 
l'autoriser,  sur  la  demande  des  administrateurs, 
jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme  de  100,000  li- 
vres ;  et,  sur  cette  autorisation,  les;commissaires 
de  la  trésorerie  pourvoiront  à  son  acquittement. 

TITRE  V. 
Dispositions  de  discipline  générale. 

c  Art.  50.  Les  produits  de  la  régie  ne  seront 
comptés  pour  la  fixation  des  remises  générales, 
qu'après  déduction  du  prix  marchand  des  pa- 
piers de  la  formule,  ainsi  que  des  remises  rete- 
nues par  les  receveurs  particuliers,  ports  de 
lettres,  dépenses  d'impression  et  autres  frais  de 
régie. 

«  Art.  51.  U  ne  pourra  être  accordé,  par  les 
préposés  à  l'admioistration  et  autres  auvents  du 
pouvoir  exécutif,  aucune  remise  de  droits  ni  mo- 
aératioo,  à  peine  d'en  compter  peraounellemeaL 
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«  Art.  52.  Ne  pourront  pareillement  aucuns 
corps  administratifs,  ni  triDunnux,  accorder  de 
remises  ou  modérations  des  droits  ou  perceptions 
indirectes,  à  peine  de  nullité  des  jugements. 

«  Art.  53.  Les  administrateurs,  directeurs  et 
autres  employés  qui  participeront  à  une  remise 
sur  la  totalité  des  produits,  ne  pourront  retenir 
aucunes  sommes  efitre  leurs  mains  pour  raison 
des  remises  qui  pourront  leur  revenir,  sauf  à 
recevoir  leur  remise,  d'après  les  comptes  et  re- 
cettes de  chaque  année  ;  et  lorsque  les  états  de 
répartition  seront  expédiés,  ce  qui  se  fera  par 
la  fixation  générale,  a[)rès  Tarrété  des  comptes 
de  tous  les  directeurs,  il  pourra  néanmoins  être 
payé  un  acompte  de  la  moitié  des  remises,  en 
sus  du  traitement  Gxe,  d'après  les  bordereaux 
certifiés  des  recettes  et  dépenses  de  tous  les  di- 
recteur?. 

«  Art.  54.  En  cas  de  vacance  d'emplois  ou 
d'absence  d^employés,  leurs  remises  accroîtront 
à  la  masse  générale  des  remises  des  employés 
supérieurs  qui  auront  rempli  les  fonctions  de  la 
place  vacante,  ou  tourneront  au  profit  du  sur- 
numéraire qui  les  aura  faites. 

«  Art.  55.  Aucun  emoioyé  ne  pourra  s^absenter 
sans  un  congé  par  écrit  des  administrateurs  ;  et 
il  n'en  sera  expédié  que  sous  la  condition 
expresse  que  les  employés  perdront  leurs  traite- 
ments  et  remises  au  prorata  du  temps  qu'ils 
n'auront  pas  fait  leur  service. 


aux 

de  répartition 

ment. 

«  Art.  57.  Les  ambulants  et  vérificateurs  qui 
auront  constaté  par  des  procès-verbaux  :  1*  des 
droits  non  tirés,  bors  ligne,  par  les  receveurs 
particuliers;  2<*  des  erreurs  de  calcul  au  préju- 
dice de  la  régie  ;  3®  des  droits  laissés  en  souf- 
france ;  4®  enfin  des  omissions  de  recette  dans 
les  comptereaux  arrêtés  entre  les  ambulants  et 
les  receveurs  particuliers,  jouiront  de  la  remise 
à  laquelle  eussent  eu  droit  lesdits  receveurs, 
lesquels  en  seront  privés. 

c  Art.  58.  Au  moyen  des  remises  accordées 
ci-dessus  aux  préposés  de  l'administration,  il 
ne  sera  alloué  aucune  dépense  ()0ur  loyers  de 
maisons,  bureaux,  magasins,  frais  de  commis, 
papier,  lumière  et^autres  quelconques,  ni  aucun 
frais  de  poursuite,  signification  de  contraintes 
ni  autres  frais,  pour  la  répétition  desquels  les 
préposés  n'auront  de  recours  que  contre  les  re- 
devables. 

«  Art.  59.  Dans  le  cas  de  changement  d'em- 
plois, destitution  ou  mort  des  préposés,  qui  au- 
ront commencé  les  poursuites,  il  leur  sera  tenu 
compte,  ou  à  leurs  héritiers,  du  montant  des 
frais  de  poursuites  qui  auront  été  avancés  sur 
des  droits  bons  à  recouvrir  ;  et  le  rembourse- 
ment en  sera  fait  par  le  successeur  à  l'emploi, 
sur  le  pied  de  la  liquidation  qui  aura  lieu  à 
l'amiabre  d'après  l'inventaire  double  desdites 
poursuites  ;  et  s'il  survient  quelques  contesta- 
tions à  ce  sujet,  suivant  la  taxe  qui  en  sera  faite 
par  le  premier  juge  de  district. 

«  Art  60.  L'administration  sera  obligée  de 
timbrer  ses  paquets  d'un  timbre  particulier,  et 
les  frais  de  transport  des  papiers,  des  ports  de 


admiolstratilB,  à  faute  de  qooi  toute  demsuAde 
inr  cet  objet  aem  rayée. 


«Art.  61.  Les  marchés  pour  les  approvi- 
sionnements de  papiers  destinée  à  être  timbrés 
seront  passés  au  rabais,  après  affich('S  et  publi- 
cations, et  en  présence  du  directoire  du  départe- 
ment. 11  sera  déposé  au  secrétariat  du  départe- 
ment des  échantillons  des  papiers  que  l'adjudi- 
cataire se  sera  obligé  à  fournir  de  bonne  qualité, 
et  un  double  du  traité  pour  y  avoir  recours  au 
besoin.  Le  prix  des  papiers  sera  alloué  suivant 
le^  quittances  des  fournisseurs  en  conformité 
des  marchés  et  sur  les  reconnaissances  de  récep- 
tion du  garde-magasin,  vérification  faite  des 
quantités  et  qualités  énoncées  dans  les  lettres  de 
voiture. 

«  Art.  62.  Les  traités  pour  fournitures  de  pa- 
piers, registres,  sommiers,  tables  alphabétiques, 
états,  comptereaux  et  autres  impressions  néces- 
saires pour  la  régie,  seront  faits  de  la  même  ma- 
nière, et  le  prix  alloué  au  fur  et  à  mesure  des 
livraisons  faites  par  les  fournisseurs  en  confor- 
mité des  marchés. 

«  Et  pour  connattre  en  tout  temps  la  consom- 
mation et  les  restaux  en  nature  desdits  regis- 
tres, sommiers,  etc.,  les  directeurs  tiendront  un 
registre  en  recette  de  tous  ceux  gui  leur  seront 
fournis,  et  {en  dépense,  jour  par  jour,  de  la  dis- 
tribution qui  en  sera  faite,  pour  en  rendre 
compte  à  la  fin  de  chaque  année;  au  soutien 
duquel  ils  rapporteront  les  reconnaissances  des 
fournitures  et  envois  qu'ils  auront  faits.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret  et  passe  à  la  discussion 
article  par  article.) 

M.  Defermon,  rapporteur,  soumet  à  la  déli- 
bération les  divers  articles  du  projet  de  décret, 
dont  il  donne  lecture  : 

TITRE  !•'. 

De  VorganUation  de  la  régie  des  droits  d^enregis- 
trement  et  autres  réunis. 

Art.  !•'. 

t  La  régie  des  droits  d'enregistrement,  timbre, 
hypothèques  et  des  domaines  nationaux,  corpo- 
rels et  incorporels,  sera  confiée  aune  seule  admi- 
nistration, aux  conditions  suivantes.  »  {Adopté.) 

Art.  2. 

«  Le  nombre  des  administrateurs  sera  de  douze  ; 
ils  seront  tenus  de  résider  à  Paris,  et  de  tenir 
des  assemblées  pour  l'expédition  des  affaires  de 
la  régie.  Ils  tiendront  registre  de  leurs  délibéra- 
tions, qui  seront  signées  des  membres  présents.  » 
{Adopté.) 

Art.  3. 

«  Les  administrateurs  seront  sous  la  surveil- 
lance et  les  ordres  du  pouvoir  exécutif;  tous  les 
employés  nécessaires  à  la  perception  et  régie  des 
droits  serontsous  les  ordres  des  administrateurs.  » 
(Adopté.) 

Art.  4. 

«  11  sera  établi  une  direction  dans  chaque  dé- 

1)artement,  suivant  l'état  annexé  au  présent.  Toutes 
es  anciennes  directions  des  droits  de  contrôle  et 
des  domaines  corporels  sont  supprimées.  » 
{Adopté.) 

Art  5. 
«  Il  y  aura,  par  chaque  directioa  et  sous  la 
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surveillance  et  les  ordres  du  directeur,  un  inspec- 
teur et  un  vérificateur,  et  en  outre,  pareil  nombre 
d'inspecteurs  et  vérificateurs  qui  seront  envoyés 

Î»ar  les  admini^^traieurs  dans  les  directions  où  ils 
eiuperont  utile.  *  (Adopté.) 

L*arii('le  6,  après  Tadoiition  do  divers  amende- 
ments, est  soumis  à  la  délibération  dans  les  termes 
suivants  : 

Art.  6. 

«  Il  sera  établi,  dans  chaque  direction,  un  garde- 
magasin,  c(»ntrôleur  du  timbre,  un  receveur  du 
timbre  extraordinaire,  un  timbreur  et  un  tourne- 
feuille,  et  de  plus,  dans  les  villes  où  le  besoin 
du  service  l'exigera,  d'autres  receveurs  du  timbre 
extraordinaire,  timbreurs  et  tourne-feuille.  » 
(Adopté.) 

Alt.  7. 

«  Les  bureaux  de  correspondance  seront  en 
nombre  égal  à  celui  des  administrateurs;  et  il 
sera  de  plus  formé  un  bureau  pour  la  suite  des 
recettes,  dépenses,  et  de  la  comptabilité  géné- 
rale. •  (Adopté.) 

L'article»,  après  l'adoption  d'un  amendement, 
est  soumis  à  la  délibération  dans  les  termes  sui- 
vants : 

Art.  8. 

0  Chaque  bureau  de  correspondance,  près  la 
régie  centrale,  sera  composé  d'un  direct'ur,  d'an 
Bous-direeieur,  d'un  premier  commis,  d'un  véri- 
ficateur des  comptes,  d'un  commis  principal,  et 
de  quatre  commis  expéditionnaires.  »  (Adopté.) 

Art.  9. 

«  Il  y  aura,  dans  tous  les  départements  et  dis- 
tricts, et  dans  les  cantons  où  le  beso.n  du  service 
l'exigera,  des  receveurs  particuliers.  »  (Adopté.) 

L'article  10,  après  Tadoption  d'un  amendement, 
est  soumis  à  la  délibération  dans  les  termes  sui- 
vants : 

Art.  10. 

«  Chaque  receveur  particulier  sera  tenu  de 
fournif  un  cautionnement  en  immeubles  de  la 
valeurdu  quart  du  montant  présumé  de  sa  recette, 
sans  que  les  cautionnements  de  ces  receveurs 
puissent  excéder  40,000  livres. 

«  Les  vérificateurs  fourniront  un  cautionne- 
ment de  10,000  livres; 

«  Les  inspecteurs,  de  40,000  livres  ; 

«  Les  directeurs,  de  20,000  livr»*s; 

«  Les  administrateurs,  de  60,000  livres  ; 

«  Les  gardes- magusins  et  les  n  ceveurs  du 
timbre  extraordinaire,  de  60,000  livres;  sauf  les 
directions  des  première  et  seconde  classes,  où  ils 
seront  du  double. 

«  Ceux  qui  ont  précédemment  fourni  des  cau- 
tionnemeais  en  espèces  en  seront  remboursés 
après  qu'ils  auront  fourni  les  cautionnements  en 
immeubles  fixés  pour  leurs  emplois,  sans  pouvoir 
exiger  d'Intérêt  &'.  leurs  fonds  de  cautionnement, 
à  compter  du  l*' juillet  prochain.  »  (Adopté.) 

IITRK  IL 
Dei  féncHam  du  ditfers  emploi  de  VadminUtra- 

Art.  11. 

«  Les  receTeors  {Àrticuliers  seront  assidos  à 
leanbureaux  41ieare8  lematia  et4  heures  Paprèa- 


midi,  et  les  heures  de  séances  seront  affichées  à 
la  porte  du  bureau;  \\<  fer4>nt  suri  urs  registres, 
qu'ils  arrêteront  jour  par  jour,  remegistrement 
de  tous  les  acies  sujeti^  à  la  forma  it',  à  mesure 
qu'ils  leurseront  prést^ntés,  lapen-rption  et  rece  te 
de  tous  les  droits  établis  par  les  décrets  de  l'As- 
semblée nationale,  soit  pour  Tenregi^tremeot, 
hy»K)ihùque,  timbre  ou  autres  droits  qui  pourront 
y  être  réunis,  ainsi  qu^  la  ré^ie  et  perception  des 
revenus  d(^s  domaines  corporels  et  incorpon-ls 
dans  retendue  de  l  ur  arrondissement;  ils  leroot 
les  vérifications  autorisées  par  l'article  4  du  décret 
du5  décembre  1790,  etrapporteront^des  procès-ver- 
baux des  contravt^ntions  ;  ils  seront  tenus  d'en- 
registrer sur-le-champ  toutes  les  recettes  par 
euxfaites,  etd'en  compter  aux  époquesordinaires, 
à  la  déduction  de  leurs  remises.  «  (Adofté.) 

Art.  12. 

«  Les  vérificateurs  feront  toutes  les  vérifications 
et  recherches  qui  tendront  à  la  conservation  des 
droits  confiés  à  l'administration,  ou  qui  p  >urront 
y  être  réunis;  à  cet  effet,  ils  se  transporteront 
dans  les  bureaux  ou  dépôts  publics,  sur  les 
ordres  qui  leurseront  donné?  parle  directeur  ou 
par  les  administrateurs;  relèveront  les  percep- 
tions vicieuses,  soit  pour  réclamer,  dans  les 
délais,  le  moins  perçu,  on  rendre  ce  qui  aura  été 
indûment  exi^é;  se  feront  représenter  les  comp- 
tei  eaux  arrêtés  par  les  inspecteurs,  et  les  confé- 
reront avec  les  registres,  pour  s'assurer  de  l'exac- 
titude des  uns  et  des  autres;  prendront  des 
extraits  des  actes  civils  ou  judiciaires  pour  s'as- 
surer, en  les  confrontant  avec  les  enregistrements, 
de  la  fidélité  des  receveurs;  relèveront  bs  suc- 
cession^ directes  et  collatérales,  aa'inel  effet  tous 
dépositaires  ne  pourront  refuser  de  leur  c-ommu- 
niquer  les  registres,  minutes  et  le»  extraits  de 
sépultures,  et  ils  pourront  prendre  communica- 
tion au  secrétariat  du  district,  des  rôles,  matrices 
des  contributions  directes,  en  conformité  de  l'ar- 
ticle 20  du  décret  du  5  décembre  dernier  ;  et  ils 
suivront  le  recouvrement  de  tous  les  droits  exi- 
gibles, soit  qu'ils  dépendent  de  l'enregistrement 
ou  des  domaines  corporels  ou  incorporels.  » 
(Adopté.) 

L'article  13,  après  radoption  d'un  amendement, 
est  soumis  à  la  délibération  dans  les  termes  sui- 
vants : 

Art.  13. 

«  Les  inspecteurs  feront  des  tournées,  dont  le 
nombre  et  la  durée  seront  détirminés  par  les 
administrateurs,  pour  arrêter  le  montant  des  re- 
celtes sur  chaque  registre  ;  formeront  lus  compte- 
reaux,  dont  un  double  restera  au  receveur,  et 
l'autre  sera  remis  au  directeur  avec  les  pièces  de 
dépense;  ils  tiendront  des  Journaux  de  recette  et 
de  dépense  pour  l'ordre  do  ta  comptabilité,  cotés 
et  paraphés  par  un  juge  du  tribunal  du  district 
du  chef-lien  du  département;  vérifieront  la  con- 
duite des  receveurs  à  l'égard  de  la  comptabilité, 
et  leur  exactitude  dans  toutes  leurs  fonctions; 
verseront  à  la  caisse  du  district,  à  la  fin  de 
chaque  semaine,  les  produits  des  bureaux  dont 
la  recette  annuelle  excédera  100,000  livres,  et  au 
moins  à  la  fin  de  chaque  mois  les  produits  des 
bureaux  de  recettes  inférieures;  feront  les  visites 
autorisées  ches  les  notaires,  greifiers  et  huissiers; 
feront  faire  les  poursuites  nécessaires  pour  le 
recouvrement  des  droits  exigibles;  défendront, 
dans  les  tribunaux  de  district,  sur  les  instances 
engagées  diaprés  les  ordres  du  directeor;  veille- 
ront à  rinsimctioa  des  receveonii  rendront 
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compte  au  directeur  de  ceux  qui  seront  en  débet, 
es  contraindront  sur-le-champ  par  les  voies  de 
iroit,  et  provisoirement  leur  fermeront  la  main.  » 
[Adopté.) 

Art.  14. 

«  Les  directeurs,  dans  retendue  de  chaque 
département,  donneront  à  tous  les  employéâ  les 
)rdres  et  instructions  que  l'intérêt  de  la  régie 
exigera;  veilleront  et  feront  veillera  ce  que  la 
[)erceptioii  soit  faite  en  conformité  des  lois;  à  ce 
|ue  les  employés  soient  assidus  à  leurs  fonctions 
3t  s'en  acquittent;  à  ce  que  les  notaires,  gref- 
Âers,  huissiers  contrevenant  aux  lois^  soient 
poursuivis  et  condamnés  aux  peines  par  eux  en- 
courues; ils  feront  faire,  par  les  inspecteurs,  ou, 
en  cas  de  maladie  ou  de  vacance  d'emplois,  par 
les  vérificateurs,  les  tournées  de  recouvrement  et 
Eiutres;  cloront  et  ai  rêteront  le=«  comptes  des  ins- 
pecteurs ;  n'alloueront  que  les  dépenses  autorisées 
H  appuyées  de  pièces  en  bonne  forme  ;  décerne- 
ront des  contraintes  et  feronttoutesles  poursuites 
[ïontre  les  préjposés  en  débet;  instruiront  et  dé- 
fendront sur  les  instances  qui  seront  engagées 
levant  les  tribunaux  de  district;  rendront  compte 
lux  commissaires-administrateurs  des  transgres- 
sions aux  ordres  généraux  et  particuliers  de 
régie;  se  feront  fournir  parles  receveurs  les  états 
de  produit  de  chaque  mois,  et  empêcheront  q\e 
les  fonds  restent  dans  leurs  caisses  au  delà  du 
temps  prescrit;  feront  fournir  et  renouveler  au 
[)esoin  les  cautionnements,  et  en  constateront  la 
solidité.  Ils  enverront  à  l'administration,  avant  le 
[•'  mai  de  chaque  année,  leur  dompte  général 
les  produits  et  celui  des  dépenses  d'impressions 
H  registres  de  Tannée  précédente,  auxquels  ils 
oindront  toutes  les  pièces  de  recette  et  de  dé- 
)ende,  à  peine  de  perte,  pour  chaque  mois  de 
etard,  d'un  sixième  sur  leurs  remises.  »  (Adopté,) 

L'article  15,  après  l'adoption  d'un  amendement, 
!st  mis  aux  voix  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  15. 

«  Le  garde-magasin  recevra  des  fournisseurs 
es  papiers  blancs  destinés  i)onr  le  timbre. 

«  Il  examinera  ces  fournitures,  les  comparera 
lUx  échantillons  des  marchés,  mettra  au  rebut 
^lles  qui  n'auront  pas  les  qualités  prescrites  ;  ce 
lera  sur  son  certificat  que  le  fournisseur  sera 
)ayé  du  prix  de  s.'S  livraisons. 

«  Il  expédiera  aux  dilTTcnts  distributeurs  les 
mvois  de  ces  papiers  timbrés  qui  lui  seront  de- 
nandés.  Il  tiendra  registre  de  ces  différentes  re- 
dites et  dépenses  en  papiers  blancs  et  timbrés. 

«  Les  timbres  seront  déposés  dans  le  magasin 
la  timbre,  dans  un  coffre  à  trois  clefs,  dont  une 
is  mains  du  directeur,  une  es  mains  du  receveur 
lu  timbre,  l'autre  es  mains  du  garde-magasin 
ibex  le  directeur;  le  garde-magasin  prendra  les 
imbres  pour  le  service  du  timbre,  qui  ne  pourra 
^tre  fait  qu'en  sa  présence,  et  les  remettra,  après 
haque  vacation,  au  lieu  de  leur  dépôt. 

«  Il  surveillera  le  travail  et  l'exactitude  des 
imbreurs. 

«  Tous  les  papif-rs  à  timbrer  à  l'extraordinaire 
eront  présentés  au  receveur  du  timbre  extraor- 
lioaire,  qui  liquidera,  d'après  le  tarif,  le  droit  de 
imbre,  cl  expédiera  un  permis  de  timbrer  por- 
ant  mention  du  nom  de  la  partie,  de  Tespèce  des 
mpiers  à  timbrer,  et  de  la  quotité  des  droits 
'ectu. 

«  Ce  bulletin  sera  porté  au  garde-magâsio,  qui 
'enregistrera  de  même,  etfera  apposer  le  timbre.  » 


Art.  16. 


c  Les  timbreurs  apposeront  les  timbres  des 
différentes  espèces  sur  les  papiers  destinés  à  la 
débite  ordinaire,  et  sur  ceux  qui  seront  présentés 
par  le  public  au  timbre  extraordinaire. 

«  Le  timbreur  sera  subordonné  au  garde-ma- 
gasin et  sous  son  inspection  immédiate. 

«  Chaque  tourne-feuille  aidera  assidûment  le 
timbreur  dans  ses  fonctions,  et  sera  également 
sous  l'inspection  du  garde-magasin.  »  {Adopté.) 

M.  Defermon,  rapporteur ,  donne  lecture  de 
l'article  17. 

M.  Camns.  Je  propose,  par  amendement  à  cet 
article,  de  mettre  après  ces  mots  :  «  nommeront 
à  tous  les  emplois,  en  se  conformant  aux  règles 
prescrites  »,  ceux-ci  :  «  et  notamment  au  décret 
du  8  mars  sur  la  nomination  des  employés  ». 

M.  DcfermiMi,  rapporteur.  Il  y  a  un  titre  qui 
répond  à  votre  observation  et  d'ailleurs  le  décret 
porte  :  c  Les  administrateurs  nommeront...  » 

M.  Camas.  Vous  leur  laisseriez  la  faculté  de 
favoriser  des  protégés,  et  je  maintiens  qu'il  ne 
fautjaraais  de  protégés.  (Applaudissements).  Je  de- 
mande qu'il  soit  dit  que  ceux  qui  nomment 
soient  tenus  de  nommer  aux  termes  du  décret 
du  8  mars. 

M.  Christin.  II  y  avait  des  gens  dans  les  an- 
ciennes administrations  qui  n'avaient  d'autres 
talents  que  celui  de  fouiller  dans  les  malles  des 
voyageurs,  et  qui  ne  seraient  pas  en  état  de  tra- 
vailler dans  les  nouvelles  administrations.  Je  pro- 
pose pour  amendement  h  la  motion  de  M.  Camus  : 
«  s'ils  en  sont  jugés  capables  ». 

M.Regnaad  (de  Saînt-Jean-d' Angêly).  Si  M.  Ca- 
mus entend,  par  sa  proposition,  donner  un  effet 
rétroactif  au  décret,  je  m'y  oppose  autant  qu'il 
est  en  moi;  car  je  crois  que  ce  serait  occasionner 


et  que  j*ai  soutenue  devant  les  administrateurs 
avec  beaucoup  de  chaleur,  avec  énergie. 

M.  Camus.  Je  ne  demande  pas  qu'il  y  ait  d'effet 
rétroactif  au  delà  de  la  loi;  je  demande  que  tous 
ceux  qui  n'étaient  pas  en  possession  de  leurs 
places  avant  le  8  mars  soient  nommés  ou  rempla- 
cés par  les  personnes  des  anciennes  administra- 
lions.  Mon  amendement  est  donc  que,  conformé- 
ment au  décret  du  8  mars,  ceux  qui,  n'ayant  été 
mis  en  possession  de  leur  emploi  aue  iiostérieu- 
rement  à  ce  décret,  n'auraient  pas  les  conditions 
requises  par  ce  décret  seront  remplacés  par  les 
anciens  employés. 

M.  Bouche.  Ma  motion  du  8  mars  ne  fut  point 
rejetée,  elle  f  it  seulement  renvoyée  ;  alors  je  de- 
mandai que  la  loi  eût  un  effet  rétroactif,  et  cer- 
tainement ce  que  je  demandais  était  juste;  qu'est- 
il  arrivé  depuis  ce  temps«là?  c'est  que,  dans  la  plus 
grande  partie  du  royaume,  on  a  placé  des  proté- 
gés des  bas  protégés  ;  dans  le  département,  on 
voit  tous  intrus  dans  la  partie  du  timbre  et  de 
Tenregistrement  parmi  lesquels  se  trouvent  des 
jeuues  gens  sortis  du  collège»  des  avocats  qui  sont 
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tichfiB  de  ne  plna  trouver  aujourd'hui  l'occasion 
de  faire  des  consultations.  (Air».)  Messieurs,  je 
dirai  tout  parce  que  je  sais  (rës  naTf.  {!Vovveaux 
rires.)  Dana  re  d-'^arleraeiit  o'i  trouve  ï  frèn-S 
d'un  niinoi^ble  membre  de  celte  Assemblt'e,  et 
voilà  à  quoi  les  membres  de  celte  À3=i-mblée  em- 

Siloient  Te  faible  crédit  qu'ils  peuvent  avoir  à 
aire  plnrer  leurs  parents.  (Applaudmemetit$  )&i 
TOUS  ne  tenez  pas  la  main  à  l  exécution  de  vuire 
décret  du  mnis  de  inars,  vom  allez  tous  trouver 
charjzi^H  de  20  ou  30,000  pensinniiaîres,  vous  se- 
rez oliligés  de  donner  dea  secours,  de  fournir  ilu 
pain  k  ceux  qui  se  prËBenlerontavecdPs  preuves 
de  travail,  avec  des  preuves  d'exnérience;  eh 
bieni  Messieurs,  ces  gens-là  sont  repousses  par 
dfs  hommes  qui  se  donni'nt  des  airs  de  pro- 
tecteurs. Ce  sont  pourtant  des  pères  de  Timlile, 
ce  sont  des  hommes  dans  l'esprit  de  la  Révolu- 
tion qui  ne  demandent  qu'à  travailler,  et  qui 
sont  ici  autour  de  nouK  à  mourir  île  faim. 

Je  ne  rappellerai  pas  la  motion  que  je  fls  au 
mois  de  décembre,  m>iis  je  demande  qu'avec  toute 
lasëvérité  possible,  l'effet  de  la  loi  que  vous  allei 
prononcer  porte  jusqu'au  8  du  mois  de  mars,  et 
que  tous  ceux  qui,  ayant  été  étrangers  à  la  chose 
à  cette  époque-là,  auront  été  placés  soient  à  l'ins- 
tant desiiiués  et  remplacée  par  des  gens  capables. 
{Applaudittemenls.)  (Aux  voix!  aux  voix!) 

U.  Defemsii,  rapportevr.  Comme  je  ne  veux 
pas  plus  que  les  préopioaots  que  l'intrigue  et  la 

Protection  aient  leur  effet,  j'adopte  le  surplus  de 
amendement. 

Voici  en  conséquence  comment  je  rédige  l'ar- 
ticle: 

Art.  17. 

•  Les  commissaires  administrateurs  exerce- 
ront une  surveil  lance  active  sur  tous  les  préposés 
de  la  rësie;  dirigeront  leurs  mouvements;  nom- 
meront a  tous  les  emplois, eu  se  conformantaux 
règles  prescrites,  notamment  en  conformité  du 
décret  du  8  mars,  les  commis  des  fermes,  régies 
et  administrations  supprimées;  et  dans  le  cas  oil 
quelqu(.'s-uDS  des  employés  déjà  nommés  san.s 
réunir  les  Qualités  ci-dessus,  ne  l'auraient  pas 
été  avant  leoil  jour  8  mars,  ils  seront  rempla- 
cés de  suite  oar  des  sujets  ayant  les  conditions 
requises  par  le  décret  du  8  mars;  ordonneront 
les  cbungements  d'employés  duo  département  à 
DU  autre,  ou  d'un  bureau  à  un  autre;  feront  des- 
cendre à  un  grade  intérieur  ceux  qui  ne  se  trou- 
veraient pas  avoir  les  talents  nécessaires  pour 
exercer  les  emplois  à  eux  confiés;  destitueront 
les  employés  qui  se  seront  écartés  de  leurs  de- 
voirs, ou  n'auront  pas  rempli  avec  fidélité  et 
exactitude  leurs  obligations,  feront  poursuivre 
les  comptables  reliquataires  par  les  voies  de 
droit;  ordonneront  les  payements  des  achats  faits 
pour  le  compte  de  la  régie;  fourniront,  par  cba- 
que  quartier,  un  bordereau  df  s  recettes  et  dépen- 
ses; Térifieroot, cloront  et  arrêteront  leur  compte 
général  des  produits  et  dépenses  de  l'année  pré- 
cédente, auquel  compte  ils  joindront  toutes  ies 
pièces  de  rucettea  et  de  dépeases.  à  peine  de  perte, 

Ïiar  cbaq^ue  mois  de  retard,  d'un  sixième  sur 
eur  remise.  Ces  comptes  et  susdits  bordereaux 
de  quartier  seront  remis  au  pouvoir  exécutif,  et 
des  donbles  dépoAéa  aux  archives  nationales.  ■ 
(AdopU.) 

ri^fpoTUur.  Nons  pusoni  miiii- 


Utnlli. 


H.  Regnand  (iê  Saint- Jean-d'Anaély).  le  de- 
mande la  permission  de  faire  une  OD'<i-rviition  à 
l'Assemblée  sur  les  divers  articles  qui  vieanent 
d'éire  déi-rétés. 

Vous  avii'i  décrété  jusqu'ici  9  administrateurs; 
ces  9  adminii^tiaieurs  otit  fait  tout  ce  qu'il  y  av;iit 
à  faire,  c'est-à-dire  l'établissement  de  ces  deux 
parues  d'impôts  dans  tout  le  royiiumn,  c'est-à- 
dire  dans  de''  pays  où  le  travail  était  absolument 
nouveau;  c'est-a-dire  que,  depuis  ie  mom>'nt  de 
leur  adminislntion,  ils  oui  eu  4  fois  à  faire  ce 
qu'ils  auront  à  faire  à  l'avenir;  et  cepen  lant  le 
pouvoir  exécutif  n'en  avait  nommé  que  9,  ce  qui 
prouvait  que  le  nombre  de  10  était  au  moins  suf- 
fisant, le  TOUS  avoue  gue  ce  n'est  pas  sans  quel- 
que étonnement  que  je  vois  ce  rapport  fait  au 
commencement  de  la  séance,  et  que  par  re  rap- 
port on  nous  demande  à  augmenter  les  adminis- 
trateurs de  3. 

M.  Hartlnean,  J'intnrromps  l'opinant,  et  je 
demande  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Resnand  {de  Saint-d'Angély).  Je  demande, 
pour  l'infêrêt  du  peuple,  qu'on  ne  paye  point  des 
hommes  inutiles.  {Applaudistementt.) 

H.  Marlineaa.  A  l'ordre  da  jour!  à  l'ordre 
du  jour  1 

M.  Recaaad  {de  Saint-Jean-d'Anqêly).  Puis- 
qu'on réclame  l'ordre  du  jour,  et  qu  on  ne  veut 
pas  entendre  mes  réclamations  je  demande  à  faire 
une  observation  sur  le  règlement.  Je  réclame 
l'exécution  du  rèfîlement,  qui  porte  qu'on  ne  dé- 
libérera pas  à  moins  de  200.  IMurmuret.) 

U.  de  Dieuaie.  Je  demande  que  tous  ceux 
qui  ne  se  trouveront  pas  au  commeucement  de 
la  si^ance  soient  privés  de  leurs  appointements. 

{L'ordre  dujouriVordre  du  jour!) 

H.  Reanand  {de  Sainl-Jean-d'Angély).  Je  veux 
dire  à  l'Assemblée  quelles  sont  les  intiigues  qui 
ont  préparé  cela,  et,  si  un  décret  me  ferme  la 
bouche,  je  me  tairai. 

Messieurs,  je  répète  que,  si  le  projet  de  décret 
qu'on  vous  propose  avait  été  à  Tordre  du  jour, 
i  aurais  été  très  exact  à  me  trouver  au  commen- 
cement de  la  séance,  parce  que  j'avais  des  ré- 
flexions à  présenter  à  1  Assemblée;  je  répète  que 
rétablissement  s'est  fait  avec  9  administrateurs; 
qu'on  a  cru  que  ces  9  places  suffisaient,  puisqu'un 
n'en  a  pas  nommé  d'aulres;  mais  qu  est-il  ar- 
rivé? Ce  que  vous  disait  H.  Bouche,  c'est  que  dos 
gims  qui  n'ont  pas  de  places,  qui  veulent  en  avoir, 
qui  veulent  être  payés  aux  dépens  du  peuple, 
soit  que  le  peuple  ait  besoin  ou  non  de  leurs  ser- 
vices, sollicitent  pour  avoir  des  places  :  c'est  que 
tout  le  monde  sait  que  des  hommes,  quej'indique- 
rai,  s'il  est  besoin,  sh  sont  agités  pour  faire  créer 
des  places,  aÛn  de  les  avoir.  Par  exemple,  les 
commis  des  anciens  bureaux  de  M.  Oesrorges,  sous 
prétexte  de  la  réunion  dts  domaines  incorporels, 
sous  prétexte  de  talents  vrais  ou  faux ,  je  ne 
l'examine  point,  se  sont  remués  pour  être  pla- 
cés... Quel  danger  y  a-tilî  Le  voici.C'est  que  ces 
gens  viendront  dans  une  administration  bien 
établie,  lélée,  bien  d'accord,  semer  le  trouble,  la 
division  peut-être,  et  empêcher  la  perception  de 
t'impAt;  c'est  que  toutes  les  économies  sont  no 
devoir  ucré  ponr  voue.  C'est  ce  senUment-tà  qui 
m'a  tait  prendre  le  puU  de  réclamer  ai  fortement 
U  parole  ;  et  je  repaie  qoe,  comme  le  dteret  n'i- 
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tait  pas  à  Tordre  da  jour,  comme  les  membres 
qui  avaient  envie  de  parler  n'étaient  pas  présedtsi; 
comme  j'aurais  pu  réclamer  demain  sur  le  pro- 
cès-verbai  si  j'avais  eu  des  doutes,  j'ai  mieux 
aimé  réclamer  aujourd'hui.  Je  vous  fais  juge  de 
cet  objet;  ma  conscience  est  acquittée,  vous  ferez 
ensuite  ce  que  vous  voudrez.  (ÀppluMissements.) 

H.  Mariineaa.  Si  vous  étiez  venu  assez  tôt, 
vous  auriez  su  les  motifs  qui  nous  ont  déter- 
miné. 

H.  Parent.  La  réunion  des  différents  objets  à 
celte  régie  a  nécessité  un  nombre  d'administra- 
teurs au-dessus  de  celui  d'abord  fixé. 

M.  Merlin.  Je  ne  sais  si  les  prétendants  aux 
trois  nouvelles  places,  dont  vous  avez  décrété  ce 
matin  la  création,  se  sont  agités  autour  de  plu- 
sieurs membres  de  cette  Assemblée  pour  les  en- 
gager en  faveur  d'une  augmentation  de  places  ; 
mais  ce  que  je  sais,  c'tsi  que  les  9  adminis- 
trateurs actuels  se  sont  prodigieusement  agités 
pour  s'opposer  à  cette  augmentation.  Et  cela  parce 
qu'il  est  de  leur  très  grand  intérêt  que  celte  aug- 
mentation n'ait  pas  lieu,  parce  qu  alors  les  re- 
mises se  partageront. 

H.  Re^^nand  {de  Saint-cTAngély)*  Bb  bien,  il 
faut  diminuer  les  roiuises. 

M.  Merlin.  Sans  contredit^  Messieurs,  nous 
devons  être  économes  des  deniers  publics  ;  mais 
gardons-nous  surtout  d'une  économie  qui  nous 
coûterait  2  ou  3  millions,  peut-être;  car  il  est 
évident  que  9  administrateurs  ne  pourront  pas 
embrasser  l'immensité  d'opérations  que  leur  of- 
frent et  les  droits  d'enregistrement,  et  les  droits 
de  timbre,  et  les  droits  d'bypotbèques,  et  les  do- 
maines nationaux  dont  le  tout  forme  une  ma- 
chine si  compliquée,  que  véritablement  elle  ef- 
fraye l'imagination.  La  régie  des  domaines  na- 
tionaux, celte  régie  qui  ne  rapportera  pas  2  mil- 
lions, vous  y  avez  consacré  8  places  d'adminis- 
trateurs, et  vous  en  refuseriez  12  aune  régie, 
dont  l'objet  est  plus  que  décuple  de  celle-là  I  Je 
demande  donc,  Messieurs,  qu'eu  maintenant  votre 
décret  de  ce  matin  vous  passiez  sur-ie-cbamp  à 
l'ordre  du  Jour. 

(L'Assemblée  décrète  qu'elle  passe  à  Tordre  du 
jour.) 

L'ordre  du  jour  est  la  discussion  du  projet  de 
décret  du  comité  de  Constitution  sur  l*organisa^ 
tion  du  Corps  législatifs  ses  fonctions  et  ses  rap- 
ports avec  le  roi. 

M.  Thonrei,  au  nom  du  comité  de  Constitua 
tion  (1).  Dans  le  rapport  que  je  vais  vous  faire, 
je  ne  me  livrerai  point  aux  développements  aux- 
quels pourraient  donner  lieu  les  articles  que 
vous  présente  votre  comité  de  Constitution  (2). 

J'avais  commencé  la  composition  de  ce  rapport^ 
lorsque,  frappé  de  l'étendue  qu'il  acquérait,  j'ai 
remarqué  qu  il  deviendiait  impossible  d'éviter  le 
double  inconvénient,  de  traiter,  sans  fruit  peut- 
être,  plusieurs  quebtious  qui  pourraient  bien  ne 
pas  être  soulevées ,  ou  qui  se  termineraient  par 
un  simple  éclaircissement,  et  d'en  négliger  quel- 

^  Ce  rapport  est  incomplet  an  Uordtewr. 

m  Yoy.  ci-«pr6s,  aux  annexes  de  la  séance,  les  ar- 
tieiet  nropofée  par  le  comité  de  GonttilatkNi  sur  l'or- 
f anisatàM  dn  Corps  Itfglilatif ,  p.  m. 


ques  autres  auxquelles  quelques  membres  pour 
ront  attacher  plus  d'importance  que  moi. 

J'ai  reconnu  aussi  que  les  objets  contenus  dans 
les  articles  tiennent  à  des  notions  devenues  fa- 
milières à  cette  Assemblée,  et  dérivent  des  nrin- 
ci{)es  fondamentaux  dont  elle  est  depuis  long- 
temps pénétrée,  de  manière  qu'il  m'a  paru  aussi 
inutile  que  peu  séant  de  lui  rappeler  ici  positi- 
vement tout  ce  qu'elle  fait  pour  ne  manquer 
d'aucun  des  éléments  nécessaires  à  la  discus- 
sion. Je  me  réserve  seulement,  en  suivant  les 
progrès  de  la  délibération,  de  développer  quel- 
ques-unes des  questions  qui  paraîtront  le  méri- 
ter spécialement. 

Mon  objet  est  de  vous  donner,  sur  l'ensemble 
de  notre  travail  et  sur  les  parties  dont  il  est  com- 

Sosé  des  aperçus  généraux  que  je  crois  propres 
fixer  Tordre  et  à  accélérer,  par  là,  la  marche 
de  la  discussion.  Nous  avons  éprouvé  souvent 
combien  il  est  entravant,  et  en  général  peu  utile, 
d'ouvrir  sur  un  projet  composé  de  nombreux  ar- 
ticles, une  discussion  plutôt  vague  que  générale, 
I  our  laquelle  on  réunit  d'abord,  dans  un  même 
décret,  toutes  les  objections,  toutes  les  modiHca- 
tiens  qui  s'appliquent  à  des  parties  très  diffé- 
rentes du  projet.  11  résulte  de  là  plus  d'embarras 
ou  de  facilités,  plus  d'incertitudes  ou  de  lu- 
mières; et  comme  il  est  impossible  de  décréter 
en  cet  état,  il  faut  en  revenir  à  démêler  et  à 
classer  toutes  ces  objections,  dont  aucune  cepen- 
dant n'eût  manqué  d^être  amenée  à  son  tour  dans 
l'ordre  du  projet;  car  le  travail  du  comité  est 
composé  de  99  articles,  dont  25,  à  la  vérité,  sont 
formés  par  des  décrets  déjà  rendus;  mais  il  y  en 
a  encore  74  à  décréter. 

Ces  74  articles  renferment  des  objets  très  dif- 
férents, dont  on  peut  former  des  divisions  dis- 
tinctes. Chaque  division  peut  établir  une  discus- 
sion particulière,  parce  qu'elle  se  rapporte  à  des 
vœux  et  à  des  considérations  qui  lui  sont  pro- 
pres. Ce  sont  ces  divisions  que  je  veux  vous  in- 
diquer. 

Par  les  décrets  constitutionnels,  rendus  en  sep- 
tembre 1789,  vous  avez  décrété  que  le  pouvoir 
législaiif  résiderait  dans  l'Assemblée  nationale 
permanente,  et  qu'elle  ne  serait  composée  oue 
d'une  Chambre  renouvelable  tous  les  2  ans.  Nr 
votre  décret  du  22  décembre  de  la  même  année, 
vous  avez  établi  les  principes  de  la  représenta- 
tion, le  mode  des  élections,  les  conditions  d'éligi- 
bilité, et  le  nombre  de  députés  dont  chaque  législa- 
ture sera  composée.  Pour  compléter  ces  premières 
bases,  il  reste  à  résoudre  deux  questions.  La  pre- 
mière est  celle  de  savoir  si  les  membres  de  cette 
Assemblée  seront  éiigibles  à  la  prochaine  légis- 
lature. 

Un  arand  nombre  de  membres  de  toutes  les  far^ 
lies  de  la  salle  :  Non  1  non  1  non  1  (Applaudisse» 
ments  et  mouvement  prolongés.) 

M.  Taaai  de  la  BoDverie.  Il  serait  bien  ho- 
norable pour  l'Assemblée  de  décréter  cet  article 
par  acclamation. 

M.  Boardon  {du  pays  de  Caux).  Tout  ce  que 
l'on  décrète  par  acclamation  n'est  jamais  hono- 
rable. 

M.  Th«iiret,  rapporteur.  J'observe  à  l'Assem'^ 
blée  qu'il  est  impossible  d'ouvrir  la  discussion 
sur  les  99  articles  da  projet  de  décret  que  je  tous 
propose,  sans  lui  exposer  les  élémenla  des  ma^ 
tières  qui  sont  i  agiter.  U  est  impossible  qa'elio 
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D'enlende  paB  avec  quelque  calme  le  développa- 

ni>  nt  des  (ilijets  qu'i'lle  a  à  décréter.  Bcilin  il  esi 
imioEBible  qu'un  tes  crait!  cuisine  préjugés  ou 
prédécréié^  sur  la  simple  indication.  Il  taut  les 
preoilre  en  coDsidërutloo  ;  Je  reiinaiis  dune  muQ 
rap|ior(. 

La  siconde  quedion  eat  de  savoir  p  il  y  a  quel- 
quea  fonctions  [lubllques  dont  l'exercice  (luicfle 
escluri'  de  l'éli^iibilité  à  la  Rgi^laiure,  car  ces 
deux  queî'lioiiB,  qui  ne  8oi>t  pa^  décrétées,  fe- 
ront l'L'bjet  de  nos  artirle»  <i  et  7,  qui  suDi  les 
2  premiers  nouveaux  articles  qui  se  trouvent 
dans  le  iro:*'!  <ie  décn-t.  Dans  lis  ti  iinicles  sui- 
vanis,  de8ù  12,  nous  nous  sutiiines  occupes  d'as- 
surer le  renuuvelieuienl  bleonnl  des  lé^ialiiirres, 
et  de  les  rendre  emièremeni  indépendunliB  du 
pouvoir  exëciittt'.U  faut  pour  cela  que  lu  preuiiére 
réunion  de  chaque  nouveau  Cor[ia  légii-laiif  ait 
lieu  de  |ilein  iiruit.  à  aue  ép^  que  fixe,  et  que  le^ 
BSEeuiblceB  primaires  soient  de  même  cunvu- 
quées  à  une  éjioqBe  lixe,  qu'elles  le  soieut  par 
des  procureurs  symiicB  des  direituireg  ei,  à  leur 
dèlaul,  par  les  procureurs  néiénu^  svndicB  des 
déparlemenls,  ou  bien  encore  par  les  uin  cioires 
de  dépiirleuiciit,  et  que  dmis  les  départements 
oïl  ce  service  uurait  inaDqeé  le  Curps  léffislalif  y 
pourvoie  dinclemeiit,  eu  nouimant  des  cummis- 

II  est  bien  eniendu  que  ce  sont  les  doutés, 
réunis  pour  former  la  nouvelle  législature,  qui 
rendront  le  dirret  nécessaire  ù  ce  dernier  eus; 
car  nous  n'avons  ni  pu,  i  i  dit  supposer  celui  i.-ù 
il  n'y  aurait  eu  aucune  asi:eniblét'  primaire  tenue 
dans  tout  leroyuume,  et  oùil  n'yauiaiteu  aucun 
dépuié  nommé,  car  il  eut  trop  clair  que  le  jour 
où  cela  arriverait,  vous  n'auiiii;  plus  de  Cons- 
titution. 

Le:'  a  articleE  Buliïéquente,  de  14  à  22,  bodI  ron- 
Eacnii»  à  laciiiier  le  latainibletijent  des  lepiéBcu- 
tanls,  leur  Itrniaiiou  <'n  curps  délibérant,  leur 
étut  d'aciivilé  sans  aucune  inierventicn  du  pou- 
voir exécutif,  rii.diraiioii  d'un  lieu  cetiain  de 
réuiiiin  o(i  les  d<  putes,  arrivant  de  tout  le 
royaume,  pui^tenl  te  pri-eeiiler;  la  dËsi^'nalim 
d'un  jour  ei  d'une  heurellxis  pour  leur  lusrem- 
blemeiit,  et  la  litte  de  letirB  i  oins  lurmëe  aux 
archives,  sur  renvoi  qui  y  seia  luit  des  iTOCèB- 
verbaux  d'él<  clii<n.  Celte  li>ie  servira  a  fane 
l'appel,  à  reeoiinuiirt'  les  mimtres  présents,  et  à 
tenir  noie  des  abeenls. 

KuuB  avons  pt-nfé  que,  si  au  premiir  appel,  il 
D*y  avait  pai^  "HiO  meuilires  but  i4b,  nout  la  léiiis- 
laiure  Eera  composée,  il  était  dillkilu  de  relu.-er 
un  premier  délai  de  liuilainu  pour  attendre  une 
léuniun  [Jus  non  breuïe.  Muie  nous  ne  faisons 
pas  de  doute  que  ei,  aiiré»  le  iiemier  délai  ex- 
piré, il  n'y  aviiii  pus  encore  ST^membns  pré- 
eeDls,  c'csi-à-dire  la  nioiiié,  plut^  un,  du  nombre 
total,  l'ASBcmblét.-  doit  cependanl  être  auiuri^ée  à 
BC  cnnsiiluer  proi ihoirenient,  k lellel  de  vérilier 
les  pouvoirs  ae>  niombres  prifcnis  et  de  rendre 
un  décnt  loireilil  cotide  les absiniB. 

Ce  dtuit  de  coen  iiion  ett  eeseutiel.  Jl  (luit  avoir 
en  lui-niénu'  le  prii  ctpe  de  vie  ei  de  mouvement 
qui  lui  est  nécessaire  piur  l'oifiaiiii-er.  Ce  a  si- 
conloime  d'uiiliurs  à  la  maxime  sur  luquelle  re- 
ijoBe  lu  stabilité  ue  la  Cunstitu^ion,  savoir  :  que 
l'acceptation  d'une  fonction  publique  cmpoite 
l'ubligatloii  de  la  remplir,  et  jiar  eonséqueni  la 
uéce^aité  de  w  rendre  et  ne  réaider  aa  lieu  de  son 
exercice. 

CVat  su  nomhrs  de  373  membres  que  nous 
pemuisqw  la  Canslitulion  dÊfiaitivedel'AsBeo)- 
.plée  doit  vioit  lieu,  npia  avec  celte  excepiMw 


néceB^aire  que,  si  après  un  délii  suffisant, 
373  membres  n'étaient  pas  encore  arrives,  la 
GoNStilutiOD  provisoire  faite  au-dessous  de  ce 
nombre,  uoit  devenir  dënnitive.  Cette  seconde 
disporiiiun  est  indisipenaable  pour  mettre  l'ac- 
tivité des  legislatuieij  à  l'abri  de  tous  les  évône- 
menU.  iille  e=t  conforme  au^ai  à  cet  autre  prin- 
cipe :  que  le:>  absents,  sut'fisainment  aitenduB  et 
cuniumacéB,  sont  legalemtnt  représentés  par  les 
meiiibies  pré»ents. 

Dana  les  8  articles  suivanlB,  de  22  à  30,  nous 
avons  renfermé  toui  ce  qui  doit  compléter  î'or- 
•;anl^atlOll  intérieure  do  Cor|>s  législatif,  pour 
établir  leur  activiié.  C'est  la  que  se  tiouve  la  vé- 
rilication  des  pouvoira,  objet  qui  nous  a  paru 
mériter  quelque  ailentiun.  Cetie  vérilication  doit 
toujours  preiéder  la  Constitution  déHnitive. 
L'unique  moyen  de  ne  pas  employer  à  cette  for- 
malité on  temps  trup  long,  rfclumé  pour  des 
soins  irapoitaniB,  est  d'y  procéder  par  le  mode 
sin  pie  et  e.\pêdlli[  dont  noua  avons  usé,  et  c'est 
Ci4ui  que  noua  vous  proposons  pour  toutes  lea 
législatures. 

Pour  le  serment  que  tout  député  doit  prêter, 
ce  B<  ru  celui  de  la  nation  elle-même  qui,  n'ayant 
pus  d'autre  organe  pour  s'exprimer  collective- 
ment que  celui  oe  ses  représentants,  renouvellera 
^nlennillement  par  leur  bouclie,  sun  vœu  :  Itère 
libre  ou  mourir.  Ainsi  se  perpétuera  d'âge  en  ûge 
ie  touvenir  ue  Celle  époque  à  jamais  mémorable, 
rexpiesriun  du  menu-  vœu  qui,  prononcé  an  mi- 
liiu  d<s  dangers  qui  eutourait-i.t  la  liberté,  fit 
|Fàhr  les  conseillers  uu  de^-potisme  et  déconcerta 
leurs  projets. 

L'autre  serment  contiendra  l'engagemint  indi- 
viduel de  ctia>iue  représentant  envers  la  natiitu, 
&a  ce  qui  toocbe  le  nombre  et  la  numimition  des 
officiers,  nous  avons  adopié  le  prdjet  de  réduire 
lea  t^ecreiains  à  4  membres  de  l'At-seniblee,  et 
leur  ajouUiDt  2  grefllera  j  ris  hors  l'Astemblée, 
nommes  puur  la  duri-e  eniiëre  de  chaque  légis- 
lature, et  pouviml  être  continués  pour  1rs  l  n'ia- 
laioruB  fluivaiiies.  L'im-tiiuiion  de  ces  (;relliiT(>, 
soumis  à  la  aurveiliuuce  et  a  l'inspection  d<B  se- 
crétaires attacliés  coulinuellcniciit  au  détail  du 
K'crelaiiut,  ibargis  de  l'iirrungement  et  ne  la 
conservation  diB  papierr,  ii]tére»sé.s  soua  laga- 
runiie  u'uii  étal  lioi  orable,  à  bien  remplir  ces 
lunctions,  a  paru  mces^aire  à  tous  ceux  d'entre 
nous  qui,  ayant  été  funés  de  reconnultie  l'im- 
ptTleciion  de  noire  réginie  actuel,  n'ont  pu  s'em- 
péiber  d'eu  désirer  la  rélorme. 

Le  Curp.«  légiBlutil  ain»  organisé,  nous  avoua 
proclamé   dans  li  s  Itt  articles,  de  3U  il  48,  la 


ses  sêuutea,  (le  les  C'iiiiuutr  ou  de  s'ajourner; 
les  cas  oiï  il  est  oMi^ié  de  a'ajouiuer  et  ceux  où 
Bull  rasseuiblemenl  ))eut  et  don  même  quel^^nelois 
être  provoqué  |tar  le  roi,  noua  y  avons  joint  l'ex- 
plication dëuiillée  des  droits  duut  le  Curi'B  légis- 
luiil  doit  jouir  pour  le  muiutitn  de  sa  police-  lu- 
téiiiuie.di'  sa  tùiete  et  du  respect  qui  lu.  est  dû. 
Kuus  pioput^oiiB  (l'étublir  constiluiiunnelleuieut 
la  puliliiilé  permuueuie  de  sea  aeui.cea  sous  une 
Benlenioniticitiou  que  nous  avons  cru  siiud  dan- 
ger, et  dD«l  le  Curi'B  le^islalil  n'userait  qu'après 
en  avoir  nconuu  la  nêce^-silé,  i;t  qui  ne  s'appli- 
querait qu'à  quelques  circonstances  rares  et  uia 
extraordinaires  qui  lui  parultruieDi  exiger  qu'il 
se  lorm&t,  comme  le  pailemeot  d'Atigleteire.  en 
comité.  HouB  avone  enfin  poB6  les  niulea  de  l'iif 
Tiolabilité  de  i^bacqn  des  n|ir^niaDU,  tetlM 
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qu'ellefl  ont  été  déjà  proposées  et  même  consa- 
crées par  les  décrets  de  i^Assefflblt^f^  nationale. 

Les  18  articles  subséquents  de  48  à  66  propo- 
sent (e  mode  suivant  lequel  le  Corps  législatif 
sera  tenu  de  délibérer  ou  de  former  ses  décrets. 
S  il  s'élève  sur  celte  partie  de  notre  travail  quel- 
ques dissensions  graves,  nous  les  livrerons  à  tous 
les  débats  qu'un  objet  aussi  important  peut 
exiger  ;  ie  dirai  aujourd'hui  que  nous  devons  tous 
nous  rallier  enfin  pour  assurer  la  sagesse  et  la 
maturité  des  actes  législatifs.  Il  y  a  une  distance 
immense  entre  la  position  où  s*est  trouvé  le  corps 
constituant  que  nous  formons,  et  la  manière  dont 
il  a  opéré  pour  le  salut  de  la  France,  et  la  posi- 
tion où  se  trouveront  les  législateurs  qui  nous 
succéderont.  La  constitution  d'une  Chambre 
nnique  est  un  des  grands  traits  co'tre  la  critique, 
qui  la  poursuivra  longtemps,  et  contre  le  danger 
'de  la  voir  se  discréditer  dans  l'opinion  publique. 
Il  faut  pour  cela  prémunir  la  nation  contre  les 
législatures,  et  les  législatures  elles-mêmes  contre 
les  dangers  de  leur  propre  précipitation.  A  ce 
grand  intérêt  politique  fe  joint  celui  d'assurer 
non  seulement  à  la  France  une  bonne  législation 
mais  encore  aux  bjimos  lois  la  cnnfinnco  publique 
par  la  sage  lenteur  de  leurs  délibérations. 

Nous  serons  to!^?  d'accord  sur  les  vérités  pri- 
mitives, et  cotn'por.t  alors  ne  ie  serions-nous  pas 
bientôt  sur  le""  rrioyens  les  plus  propres  à  nous 
conduire  à  ce  but?  Les  18  articles  de  66  à  84  réu- 
•nissent  toutes  les  disfiositions  ultérieures  aux 
décrets  qui  sont  nécessaires  pour  lui  donner  le 
caractère  de  loi  et  l'elfet  exécutoire,  tel  qu«'  la 
sanction,  la  promulgation^  l'envoi  dans  les  dépar- 
tements, la  transcription  et  la  publication.  Cette 
section  de  notre  travail  est  presque  entièrement 
composée  de  décrets  déjà  rendus;  nous  y  avons 
ajouté  quelques  articles  qui  nous  ont  paru  indis- 
pensables. 

Les  9  articles  qui  suivent,  de  84  à  93,  établis- 
sent les  pouvoirs  du  Corps  législatif  en  matière 
d'administration  et  de  finances.  Ils  contiennent, 
relativement  à  la  liste  civile,  des  dispositions  qui 
n'ont  pas  encore  été  décrétées.  Enfin,  Messieurs, 
les  7  derniers  articles  conceri^ent  les  rapports  du 
Corps  législatif  avec  le  roi,  revêtu  d'un  des  grands 
pouvoirs  de  la  nation.  Le  roi  doit,  pour  l'intérêt 
public,  avoir  des  rap))orts  constants  de  concert 
et  d'harmonie  avec  le  Corps  législatif.  La  Cons- 
titution doit  les  établir  et  les  signaler  à  l'opinion 
publique. 

Cest  dans  cet  esprit  qu*il  est  désirabln  qu'à 
Pouverlureou  à  ta  fin  de  chaque  session  du  Corps 
législatif  la  nation  puisse  voir  ses  représentants 
électifs,  son  représentant  héréditaire,  réunis  so- 
lennellement dans  l'enceinte  consacrée  aux  mé- 
ditations et  aux  actes  qui  préparent  su  prospérité. 

L'intérêt  public  exige  aussi,  malgré  lu  liberté 
dont  la  législature  doit  jouir  pour  régler  la  durée 
de  ses  séatices,  que  le  roi  puisse  en  demander  la 
continuation  et  que  la  législature  soit  tenue  de 
délibérer  sur  cette  proposition  dont  le  roi  lui  ex- 
posera le  motif. 

Voilà,  Messieurs,  dans  l'ensemble  de  notre 
projet,  9  divisions  bien  marquées  par  la  diffé- 
rence des  objets  qu'elle  traite.  Je  les  rappellerai 
exactement  dans  la  suite  de  la  délibération. 
Ainsi,  «n  resserrant  sur  chacune  les  objections, 
les  amendements  ou  les  additions  que  chacun  de 
TOOfl  peut  désirer,  toutes  viendront,  mais  avec 
6Bdre,  sans  leur  fune  rieo  perdre  de  leur  eftlca- 
tMf  ««M  «eus  faire  perdre  beraoeop  de  temps. 

Je  Tii0|  HesBieurs,  avoir  l'honneor  de  proposer 


à  votre  délibération  le-^  2  articles  G  et  7  réunis 
et  qui  sont  ainsi  conçus  : 

«  ktu  6.  Aucun  état,  profession  on  fonction 
publique,  n'exclut  de  l'éligibilité  à  la  législature, 
les  citoyens  qui  réunissent  les  conditions  pres- 
crites par  la  Constitution.  » 

«  Art.  7.  Les  membres  de  la  précédente  légis- 
lature pourront  être  réélus.  » 

Je  vais  maintenant,  sur  ces  articles,  vous  expo- 
ser les  motifs  du  comité. 

M.  Rebespterre.  Je  demande  la  parole  pour 
une  motion  (Tordre. 

M.  Thouret,  rapporteur.  Si  quelqu'un  s'élève 
contre  la  proposition  que  j'ai  faite,  c'est  vérita- 
blement là  le  m(.*ment  de  1  entendre. 

M.  Robespierre.  Il  m'a  paru  que  la  question 
qui  devait  être  agitée  la  première  dans  l'Assem- 
blée était  déterminée  par  la  nature  nôme  de  la 
délibération.  Il  me  semble  convenable  et  utile 
sous  tous  les  rap))orts  qu'avant  de  fixer  définiti- 
vement les  fonction!^,  les  pouvoirs  de  la  législa- 
ture, le  mode  d'élection  qui  devait  y  conduire, 
il  m'a  paru,  dis-je,  très  convenable  et  liés  utile 
que  le  législateur  lui-même  se  désintéressât  dans 
celte  grande  question.  Il  m'a  paru  qu'il  était 
beaucoup  plus  intéressant  que  nous  délibéras- 
sions sur  le  Corps  législatif  comme  des  citoyens 
qui  devraient  bientôt  rentrer  dans  la  classe  com- 
mune, plutôt  que  de  délibérer  comme  des  légis- 
lateurs «jui  pourraient  continuer  d'être  membres 
du  corps  qu  ils  allaient  organiser. 

Rn  conséquence,  je  lais  lu  motion  dans  ces 
termes  précis  :  (in'avant  de  discuter  aucune  des 
quesiiotis  proposées,  l'Assemblée  décrète  que  les 
membres  de  l'Assemblée  actuelle  ne  pourront 
être  membres  de  la  prochaine  législature.  {Vifs 
applatuiissemen  ts,) 

{\^n  très  grand  nombre  de  momb-es  des  di- 
verses parties  de  l'Assemblée  se  lèvent  et  deman- 
dent à  grands  cris  à  aller  aux  voix.) 

M.  Ijeçrand.  Monsieur  le  Président,  je  de- 
mande la  parole. 

M.  C»arat  l'aîné.  Je  ne  puis  qu*applaudir  à  la 
ronosition  honorable  que  viem  de  vous  faire 
M.  Hobespierre,  mais  cette  propo»ition  n'est  pas 
posée  dans  les  termes  où  elle  doit  l'être. 

On  vous  présente  la  question  de  notre  rééli^i- 
bilité  possible,  comme  une  question  encore  in- 
décise, et  vous  l'avez  déjà  consiitutionnellement 
décrétée.  (Non!  non!)  Lorsque  dans  nos  séances 
à  Versailles^,  après  avoir  décrète,  le  9  septem- 
bre 178U,  que  l'Assemblée  nationale  serait  per- 
manente, le  10  qu'elle  ne  serait  composée  que 
d'une  Chambre,  le  12  que  chaque  législature  ne 
semit  que  de  deux  ans,  nous  eûmes  encore  à 
délibérer,  le  13 et  le  14  du  même  mois,  de  quelle 
manière  se  recomposerait  chaque  législature. 
Sur  cette  dernière  question,  comme  sur  les  trois 
autres,  les  avis  furent  à  peu  prés  honorablem  nt 
unanimes. 

Une  première  proposition  fut  fait'  par  l'un  des 
honorables  membres  de  cette  Assemblée,  ce  fut 
celle  de  ne  renouveler  chaque  législature  qu'à 
concurrence  de  deux  tiers  de  ses  membres,  et 
d'y  faire  rester,  par  la  voie  du  sort  ou  aut(x.*ment, 
He  tiers  des  membres  de  la  législature  précé- 
dente. Cette  BOtioD,  quelque  «ppuyée  de  tontes 
4ee  raîKHis  qui  pouvaient  motiver  ropinion  de 
M.  Tabbé  SieyèB,  fiit  rejetée. 
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K  celte  propoBltioD  en  succéda  une  autre  :  ce 
tut  celle  de  laisser  aux  asî^emblËeB  électordles 
la  liberté  de  porter  aux  législatures  suiTantes 
quelques  membros  de  la  pi^cédeate,  si  elles  le 
jugeaient  à  propos.  Nous  éliona  alors  tous  au- 
dessus  de  toute  vue  ambitieuse...  {Mwmures.) 

(La  très  grande  majorité  de  J'ABSt-mblée  ee  lèïe 
à  lieux  reprises  difTérentes  et  demande  à  grands 
cris  à  aller  aux  voix  sur  la  propoailion  de  U.  Ro- 
bespierre.) 

Un  membre  :  Je  demande  l'appel  aomioal  ;  on 
connaîtra  aÎDsi  ceux  qui  veulent  être  rêëlUB. 

U.  Thaoret,  rapporteur.  Je  supplie  l'Assem- 
blée de  vouloir  bien  écouter  cette  obeervatioa  : 
qu'elle  commence  la  discuBBion  d'une  très  ito- 
porlante  partie  de  notre  travail  et  qui!  est  né- 
cesBaire  de  bien  établir  l'ëiat  et  les  moyens  de  la 
quesiion,  afin  que  l'Assemblée  sache  positivement 
ce  qu'elle  veui  adopter. 

H.  PétUn  de  TilleneuTe.  Il  ne  s'agit  pas 
de  savoir  si  les  membres  d'une  législature  pour- 
ront ëlre  réélus  à  ta  suivante.  Celte  que^iion  est 
décidée  ;  mais  il  s'aeit  de  savoir  à  Ivs  membres 
de  l'ÂsBemblée  aclutlie,  ei  les  membres  du  corpB 
constituant  (.4  droite  :  Pas  de  distioction.).... 

Bourront  être  iiuminëB  à  la  procbaine  légl^laiure. 
ne  s'agit  maiute[iant  que  d'une  quesiiou  d'or- 
dre; mais  il  faut  que  t  Assemblée  délibère  sur 
un  poinl  fixe  et  constant;  et  comme  dans  cette 
Assemblée  je  suis  qu'il  y  a  beaucoup  de  membres 
qui  pensent  que  les  membres  qui  composent  l'As- 
serablée  oattouale  aciuelle,  ne  pourront  ëire  rêi- 
Iub;  maie  que. d'un  autre  lâté,  beaucoup  d'autres 
pensent  que  les  membres  a'une  législature  pour- 
ront ëlre  nommés  &  une  autre  législature  )  il  ne 
faut  pas  cDurondre  ces  deux  aueslious.  (Jlfurmu- 
res  ;  applaitdissemenli  à  gauche  et  dans  tes  (ri- 
bunes.) 

Voici  la  motion  dans  les  termes  les  plus  eim- 
ples,  et  qui  mettra  l'AsBemblée  &  portée  de  juger 
encoiiuuisfance  de  cause;  ■LesmembreBUel'A^- 
semblée  actuelle  ne  pourront  être  réélus  i.  la 
légiBlalure  procbaine  ■  •  (Aux  voix  !  aux  voix  ') 

U.  BoaltevilloDnneti.  Monsieur  le  Prési- 
dent, on  ne  se  joue  pus  ainsi  de  la  liberté  d'uue 
grande  nation,  tenez  boa. 

H.  Thmret,  rapporteur  (1).  Monsieur  le  Pré- 
sident, je  demande  la  jiarule.  (Jfurtnurei  prolon- 
gés.) 11  est  intiniment  essenliei  que  l'Assemtdée 
lie  décrète  dans  cttte  matière  qu'avec  cette  ma- 
turité qui  lui  a  tant  <le  fuis  lail  bunneur.  CVst 
ici  un  objet  constitutionnel  bous  deux  laces,  et 
Toici  la  série  des  idcts  qu'elle  ne  ueul  pas  per- 
dre dL'  vue.  Nous  lui  présentons  l'or^aniBation 
deB  Corps  (égiBlatifB  futurs,  earaniie  permanente 
de  la  libiTlé  de  la  nation.  Nous  lui  avons  nro- 

iiosë  CL'tle  question  qui  concerne  lea  Corps  legis- 
ïtifs  fututs  :  •  Les  membrei  d'une  UgUlatttre 
vourronl-tli  être  rééliu  '!  •  Nous  atous  i»;pen(lant 
bien  présumé  ijue  cttle  question  ne  pouvait  pas 
éire  accompagnée  de  celie-ci  :  •  Le*  membres  du 
corps  conslUuant  actuel  pourronl-iis  être  nommés 
à  la  première  législature  1  •  Uais  doub  avons  pensé 
que  cette  question  ne  se  discuterait  pas  seule- 
ment pour  leB  légisIatoreB  futures. 

On  élève  la  question  de  la  rdéligibilité  dea  mem- 
brea  de  l'Assemblée  actuelle  pour  li  procbaine 
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législature; nous  avons  réoni  sur  ces  deux  points 
notre  travail,  et  comme  sur  ces  matières  unaot 
à  la  Constitution,  vous  avez  désiré  que  tes  maté- 
riaux fussent  préparés  par  une  méditation  pré- 
cédente laite  dans  voa  comités,  nous  nous  y  som- 
mes livrés. 

Nous  n'avons  pas  divisé  la  question  que  noua 
nous  soiiimeB  proposé  de  vous  présenter;  mais  si 
l'Assemblée  viut  décréter,  sur  ces  points,  d'une 
manière  véritablement  digne  d'elle,  d'une  ma- 
nière qui  assure  ta  couGance  au  décret  qu'elle  va 
rendre,  je  la  supplie  d'entendre  la  dûcussion. 
S'il  ne  s'agissait  que  de  nos  idées  personnelles, 
pariiculiëres  et  individuelles,  je  n'aurais  pas  la 
présomption  de  les  opposer  au  mouvement  qu'elle 
vient  de  manirester.  Cependant  l'Assemblée  ne 
lardera  pas  à  sentir  que  ce  n'est  pas  ainsi  qu'elle 
doit  porter  un  décret  surunequestion  qui  divise 
les  oiiioions,  qui  divine  de  (rèa  bons  esprits, 
(ffort  /  non  /). 

H.  Darget.  Bst-ce  que  vous  voulez  noue  don- 
ner une  cour  pléniëreî 

H.  Prlenr,  s'adressant  à  la  droite.  Ne  gÉktez 

pas  celte  cause-là. 

H.  Th«nret,  rapporteur.  Je  prie  l'Assemblée 
de  faire  aitention  que  je  ne  m'oppose  pas  du  tout 
à  la  motion  de  M.  Hobespierre,  en  tant  qu'elle 
tend  k  faire  décréter  prë^liiblement,  et  dés  au- 
jourd'hui, la  question  qu'il  propose;  au  con- 
traiie,ie  lui  donne  adhésion  sur  ce  point,  et  cela 
ne  dérange  en  aucune  manière  l'ordre  du  travail 
que  je  m'ëUiis  proposé  ;  car  je  gavais  piirfaite* 
uieiit  bien  qu'il  fallait  que  cette  question  tût 
entendue  et  qu'elle  fût  décrétée.  Je  ne  me  dou- 
taiB  toutefois  pas  de  la  motion  incidente  que  l'on 
vient  de  faire  ;  je  ne  m'oppose  point  à  ce  qu'on 
la  décrète  ;  mais  je  m'oppose,  autant  ou'il  est  en 
mon  faible  pouvoir,  à  ce  que  rAssemblée  docrëte 
sans  .avoir  entendu  le  comité  de  Constitution. 
Je  m'oppose  à  ce  que  l'Assemblée  rende  le  décret, 
sans  que  plusieurs  faits  soientéclaircis,  sana  que 
l'erreur  impardonnable  de  M.  Garai  soit  unëantic, 
et  par  quoi '^  par  la  lecture  du  procès-verbal  tout 
Eimptement.  {Hires.)  Je  m'oppose  à  ce  que  les 
raisons  qui  n'ont  pas  été  suffisamment  éclaircica 
jusqu'à  présent  ne  le  soient  pas  avant  que  le 
décret  BOit  rendu.  Je  dtmande  de  mettre  à  la  dis- 
cusdion  les  deux  premiers  articles,  dont  l'uu  con- 
cerne ta  rééligibilité  des  membres  d'une  légiii- 
laiure  à  l'autre;  et  le  second  la  quesiiou  de 
savoir  si  les  membres  de  l'Assemblée  actuelle 
nourront  être  réélu*  à  la  prochaine  Asdemblëe 
législative;  et  j'insiste  pour  que  l'AnBemblée 
veuille  entendre  son  comité. 

H.  Rewbell.  Moi,  je  crois  très  positivemint 
que  l'on  ne  doit  point  faire  la  distinction  dt» 
membres  actuels  d'avec  les  membres  des  légis- 
laiures  suivantes. 

H.  Thtturet,  rapporlettr.  Ce  que  vient  de  dire 
le  préopinuut  montre  de  plus  en  plus  la  néces- 
eite  a'édaiier  et  d'assurer  toutes  les  idées  sur 
t'enseuible  de  ta  matiëie  que  nous  allons  agiter. 
l'Astemblée  ne  peut  pas  refuser,  je  ptinse,  de 
vouloir  bien  entendre  le  travail  sur  le  plan  qui 
nous  a  paru  le  meilleur.  (Oui!  oui!  Parle*!  par- 
lez!) 

Je  traiterai  d'abord  ce  qui  concerne  les  lêgia- 
latoreB  luUires  et  ensuite,  par  axception,  ce  qui 
coacerne  l'Asseoiblte  ftctoêUe.  {MoivemttU  ifiM* 
kntU».} 
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Hessienrs,  les  membre»  d^une  législature  ponr- 
ront-ils  être  réélus  membres  de  la  législature 
suivante?  Celle  questiou  iuté^es^e  essentielle- 
meut  les  principes  constitutionnels  ;  et  la  déci- 
sion qu'elfe  va  recevoir  aujourd'hui,  aura,  par  la 
perpétuité  de  ses  eflt  ts,  une  influence  à  jamais 
favorable  ou  nuisible  au  succès  du  gouvernement. 
Sous  ces  deux  rapports,  elle  mérite  d'être  soi- 
goeusement  discutée,  et  décidée  avec  la  plus  ri- 
goureuse impartialité. 

Le  devoir  du  législateur  est  de  rester  attaché  à 
Texactitude  des  principes,  et  de  tendre  inflexi- 
blement à  tout  ce  qui  doit  faire,  d'unn  manière 
durabb*,  le  plus  grand  bien  public.  L'erreur  la 
plus  funest  '  au  législateur  est  celle  i\\i\  tend  à 
corrompre  la  nctituJe  de  son jngement,  en  sib- 
siituant  de  faux  aperçus  de  bien  public,  tirés 
des  circonstances  momentanées  dans  lesquelles  il 
peut  se  trouver  placé,  aux  considérations  plus 
réelles  qui  appartiennent  à  Tétat  naturel  et  ordi- 
naire des  choses  et  des  hommes.  L'imiiarlialitn 
du  législateur  consiste  donc  à  se  prémunir  forte- 
menl  contre  crs  raisons  factices  et  du  moment. 
qui  sont  autant  ennemies  de  la  raison  éternelle, 
que  les  convenances  accidentelles  le  sont  en  gé- 
néral du  bien  fondami^ntaU  constant,  et  perma- 
nent. Je  fais  cette  observation,  parce  que  dansLi 
position  où  TÂssemblée  nationale  se  trouve,  au 
milieu  des  inquiétudes  de  roi)inion,  du  choc  des 
intérêts  et  des  sysiènies,  des  préventions  et  des 
affections  qui  en  sont  le  produit,  la  vérité  n'a 
pas  ici  d'autre  adversaire  que  Terreurque  je  viens 
d'indiquer;  et  si  quelques  taches  se  remar(iueni 
dans  l'ensemble  immortel  de  ses  décrets,  c'est  à 
cette  seule  cause  qu'il  faudra  les  imputer.  J'ajou- 
terai que  plus  on  se  livrerait  à  des  impressions 
étrangères  aux  véritables  éléments  de  la  question 
que  nous  allons  agiter,  plus  elle  se  trouverait 
susceptible  de  changer  facilement  d'aspect.  Ciette 
versatilité  qui  n'est  pas,  etqui  ne  peut  pas  être 
dans  les  principes,  annonce  la  nécessité  de  s'y 
rallier  ici;  puisque,  pour  peu  qu'on  s'en  écarte, 
l'erreur  est  tellement  près  de  la  vérité,  que  la 
bon  De  foi,  marchant  sans  guide,  court  le  plus 
grand  risque  de  s'y  méprendre. 

Je  dois  examiner  d'ubord  contre  M.  Garât  si  la 

Suestionest  encore  entière;  car  si  elle  était  déjà 
écidée  par  un  de  vos  décrets  antérieurs,  tout 
serait  consommé. 

Le  décret  constitutionnel  du  14  septembre  1789 
porte  :  •  que  le  renouvellement  des  me. libres  de 
chaque  législature  sera  fait  en  totalité.  »  Quel- 
ques personnes  ont  cru  voir  dans  ce  décret  la 
preuve  que  l'Assemblée  a  po.-itivement  déiidé 
qu'aucun  membre  d'une  législature  ne  pouvait 
être  réélu  dans  la  législature  suivante  ;  mais  cette 
Induction  cesse  d'être  dangereuse  lorsqu'elle  est 
déférée  à  la  même  Assentbiée  qui  a  rendu  !e  dé- 
cret du  14  septembre  1780,  et  qui  ne  peut  ni  se 
tromper  ni  être  trompée  sur  ce  qu'elle  a  véri- 
tablement décrété. 

Le  procès-verbal  constate  que  la  question  déci- 
dée par  ce  décret  du  14  septembre  fut  proposée 
le  Iz;  et  (lie  le  fut  en  ces  termes  :  Le  renouvel- 
lement des  élections  des  députés  serait-il  fait  par 
partie  ou  en  totalité  à  chaque  législature  f  Cha- 
cun de  nous  doit  se  r.ippeler  que  l'objet  de  cette 
question  ne  fut  point  de  faire  décider  si  les  mem- 
bres pourraient  être  réélus,  ou  non,  mais  si 
tous  les  deux  ans  la  législature  serait  réélue  en 
entier,  ou  seulement  en  partie.  Il  y  avait  une 
opinion  pour  qu'elle  le  fût  par  moitié,  comme  la 
Constitution  l'a  établi  depuis  pour  les  municipa- 
lilèi  et  pour  les  asBemblées  administratiTes;  et 
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c'est  pour  cela  que  la  question  fut  posée  sur  le 
renouvellement  des  élections,  et  non  suif  celui 
des  individus. 

A  la  séance  du  14  septembre,  où  la  discussion 
fut  continuée,  la  que.Hlon,  dont  l'état  n'avait  pas 
changé,  se  trouve  rappelée  au  procè?-verbal,  en 
ces  termes  :  Le  renouvellement  des  membres  de 
chaque  législature  se  fera-tilen  tout  ou  en  partiel 
Cette  légère  inexactitude  dans  la  rédaction  est  la 
source  de  celle  qui  se  trouve  dans  le  décret  rendu 
à  la  même  séance;  elle  procède  de  la  variation 
inévitable  du  style  des  procès-verbaux,  lorsque 
le  rédacteur  est  changt'^i  tons  les  jnurs. 

Ce  qu'il  est  important  d'*  tublir  ici,  c'est  que  le 
cbunge  nent  fait  le  14  septcmbie  dans  les  termes 
de  la  question  proposée  le  12,  n'en  a  produit  au- 
cun dans  Tobjet  de  la  dis*  ussion,  ni  dans  celui 
du  décret  qui  n'a  réellement  établi  que  le  re- 
nouvellement des  élections,  sans  interdire  la  fa- 
culté de  rééliri!  les  membres:  et  c'est  ce  qui  est 
parlaitement  démontré  par  le  procès-verbal  du 
lendemain  25  septembre.  On  y  ht  ce  qui  suit  : 

«  Un  de  MM.  les  secrétaires  a  fait  lecture  des 
procès-verbaux  des  deux  séances  du  lundi  14.  — 
il  y  en  avait  eu  une  le  soir.  —  11  a  été  fait  quel- 
ques observations  sur  la  rédar.tion  :  Tune  portuit 
sur  une  erreur  relative  à  l'ordre  du  jour,  et 
l'autre  —  je  supplie  Monsieur  Garât  de  l'entendre 
—  et  l'autre  sur  le  renouvellement  des  législa- 
tures, énoncé,  prétendait-on,  de  manière  à  faire 
préjuger  la  question  de  savoir  si  les  mêmes 
membres  pourraient  être  réélus.  La  première 
erreur  a  été  corrigée,  et  il  a  été  reconnu  par 
l'Asi'emblée  que  rien  n'était  préjugé  relativement 
à  la  seconde.  »  {Mouvement.) 

Puisque  la  question  est  encore  à  résoudre, 
cherchons  les  bases  de  la  décision  qu'elle  doit 
recevoir. 

La  première  se  présente  dans  le  principe  im- 
périeux de  la  liberté  des  élections;  et  ce  principe 
est  si  imposant,  qu'il  exclut  toute  autre  considé- 
ration, SI  le  danger  évident  de  la  chose  publique 
(iVttrmwr^s.)  n'oblige  pas  d'en  limiier  ici  l'appli- 
cation. Le  fondement  du  gouvernement  represen- 
tatif  est  le  droit  d'élire.  Ce  droit  est  esseiiiiclle- 
ment  le  droit  du  peuple.  11  doit  être  d'autant  plus 
respecté,  qu'il  est  le  seul  que  le  peuple  exercti 
par  lui-même,  que  son  exercice  est  l'exercice  de 
ta  souveraineté  immédiate,  et  que  c'est  de  lui 
que  toutes  les  autorités  déléguées  tirent  leur 
existence  légitime. 

Qu'y  a-t-il  de  précieux  pour  le  peuple  dans  le 
droit  d'élection,  si  ce  n'est  la  liberté  du  choix  qui 
lui  permet  de  suivre  les  inspirations  de  sa  con- 
fiance, et  la  satisfaction  qu'il  éprouve  en  se 
voyant  maître  de  déléguer  ses  pouvoirs  à  tous 
ceux  qu'il  juge  les  plus  capables  de  faire  son  bon- 
heur? C'est  en  cela,  d'ailleurs,  que  consiste  le 
principal  nerf  et  la  plus  solide  garantie  de  l'au- 
torité dans  les  gouvernements  représentatifs.  Le 
peuple  y  devient  d'autant  plus  tranquille,  qu'il  a 
plus  de  motifs  d'être  conliant;  et  il  devient  d'au- 
tant plus  conliant,  qu'il  a  été  i  lus  libre  de  choi- 
sir pour  ses  représentants  les  hommes  dont  il  a 
rei  onou  et  surtout  éprouvé  la  capacité  et  le  ci- 
visme. Les  lois  alors  obtiennent  un  grand  res- 
pect, h!s  pouvoirs  publics  une  facile  obéissance; 
et  Cette  heureuse  disposition  du  peuple  fait  une 
grande  partie  de  son  b-  nheur,  eu  même  temps, 
qu'elle  seconde  et  accrédite  l'activité  du  gouver- 
nement. 

Ainsi  le^pectons  le  droit  du  peuple  dans  la 
liberté  de»  élections,  parce  que  ce  princijie,  sur 
lequel  la  Gonstituliou  tout  entière  repose,  est 
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celui  dont  il  ne  peut  jamais  être  permis  de  s*é- 
carter  :  mais,  quand  ce  principe  ne  serait  pas 
aussi  souverainement  impérieux  que  nous  l'avons 
toujours  reconnu,  si  nous  voulons  concilier  à  la 
Constitution  la  confiance  et  rattachement  sans 
lesquels  elle  ne  peut  pas  prospérer,  respectons 
encore  le  droit  du  peuple  dans  la  liberté  des 
élections. 

Ici  se  présente  cette  objection  qui  a  déjà  été 
faite  plusieurs  fois  dans  d*autres  occasiouH,  et 
qui  pnisieurs  fois  aussi  a  été  avantageusement 
repoussée  :  «  Sans  doute,  dira-t-on,  aucun  pou- 
voir constitué  ne  pourrait  limiter  Texercice  du 
droit  d'élection;  mais  cette  autoriié  appartient  au 
corps  constituant,  qui  a  pu  et  qui  peut  encore 
déterminer  des  conditions  d'éligibilité.  >  Je  ré- 
ponds que  ce  n'est  pas  l'autorité  du  corps  consti- 
tuant qui  peut  être  problématique  en  cette  ma- 
tière, mais  que,  comme  il  n*en  est  investi  que  par 
délégation,  pour  en  user  au  nom  et  à  Tavautage 
du  peuple,  il  ne  peut  Texercer  qu'avec  une  ex- 
trême circonspection  toutes  les  fois  qu'il  s'agit 
de  restreindre  les  droits  essentiels  du  peuple. 
Cette  même  objection  fut  faite  lorsqu'on  éleva 
l'opinion  de  déléguer  au  Corps  législatif  Téloction 
ou  régent.  Le  pouvoir  constituant,  répondis-je, 
a  bien  l'autorité  nécessaire  ;  mais,  lorsqu'il  dis- 
pose momentanément  de  cette  autorité  que  le 
peuple  lui  a  confiée,  doit-il  raisonnablement,  et 
pourrait-il  équitablement  l'exercer  contre  le  droit 
du  peuple?  On  présentait  des  inconvénients  dans 
le  parti  de  laisser  l'élection  au  peuple  :  je  mon- 
trai qu'ils  n'étaient  pas  assez  graves  pour  autori- 
ser la  violation  du  principe,  et  qu  il  y  aurait 
aussi  des  inconvénients  à  s'en  écarter  :  l'Assem- 
blée resta  lidèle  au  principe. 

Cette  position  est  précisément  la  même  qui  se 
renouvelle  aujourd'hui.  La  Constitution  pourrait, 
de  fait,  accumuler  les  restrictions  contre  la 
liberté  d'élire  :  elle  le  peut  par  la  contrainte  du 
droit  positif  qu'elle  établirait,  et  auquel  il  fau- 
drait se  soumettre  tant  qu'il  subsisterait.  Mais  il 
ne  faut  pas  se  dissimuler  que  tout  ce  que  la  Cons- 
titution aura  fait,  et  qu'elle  n'aurait  pas  dû  faire; 
ne  subsista  ra  pas  longtemps.  Or,  elle  ne  doit  ni 
ne  peut  légitimement  mettre  des  restiictions  à  la 
liberté  d'élire,  qu'autant  qu't  lies  sont  nécessitées 
par  un  intérêt  du  peuple,  supérieur  à  celui  de  la 
pleine  jouissance  de  son  droit  d'élection  libre  : 
c'est  à  ce  dernier  point  d'examen  que  la  question 
va  se  trouver  réduite. 

J'observe  cependant  que  déjà  la  liberté  de 
l'électiou  est  infiniment  restreinte,  non  pas  seu- 
lement par  les  conditions  d'éligibilité  prescrite.-, 
mais  par  ce  décret  qui  oblige  chaque  départe- 
ment de  n'élire  qu'entre  ks  citoyens  éligibles  du 
dép.irtement. 

J'observe  ensuite  que  plus  il  v  a  derestrictio.is 
déjà  établies,  plus  il  devient  dinieile  d'en  ajouter 
de  nouvelles;  car,  àfo.ce  ue  multiplier  les  déro- 
gations au  principe,  et  les  atteintes  à  la  souve- 
rainetii  nationale,  le  principe  se  trouvera  plus 
souvent  violé  que  suivi;  et  le  droit  le  plus  inal- 
térable du  peupie  finira  par  être  grièvement  al- 
téré. 

J'observe  enfin,  en  rentrant  dans  l'état  précis 
de  la  question  actuelle,  q  «'elle  se  présente  nans 
1  s  termes  les  plus  délavorables  au  système  de 
l'exclusion  :  car  qui  propose-i-on  d'exclure?  Dts 
citoyens  consiitutionneliemeut  eligibles,  qui  ont 
déjà  bieu  mérité  de  la  chose  publique  eu  accep- 
tant la  mission  qui  leur  a  été  coudée,  qui  ont  plei- 
nement justifié  cette  cooflance  qui  les  avait  ap- 
pelés, et  dont  le  peuplei  exerfiaai  sou  pouvoir 


souverain,  désire  et  réclame  encore  le  service, 
parce  qu'il  a  fait  une  heureuse  épreuve  de  leurs 
talents  et  de  leur  loyauté.  En  principe,  qu'elle 
autorité  pourrait  ici  enchaîner  la  puissance  su- 
prême de  la  nation  agissant  par  elle-même  et 
pour  son  bien?  En  raison,  quel  pourrait  être  le 
motif  de  celte  interdiction,  lorsque  la  nation  fait 
évidemment  ce  qu'elle  peut  faire  de  iiiieux;  lors- 
que son  choix  utile  et  éclairé  est  déterminé  par  le 
motifdeconviction  le  plus  infaillible,  l'expérience; 
lorsqu'enfin  elle  obéit  au  sentiment  du  patriotisme, 
et  au  zèle  de  la  prospérité  publique  que  toutes  nos 
lois  doivent  tendre  à  développer?Uuoi  1  Messieurs, 
le  plus  çrand  danger  des  élections  est  l'erreur  sur 
les  qualités  des  sujets  qu'on  élit;  la  perfection 
du  régime  électif  serait  que  tous  les  choix  pus- 
sent porter  sur  des  hommes  sûrs  et  éprouvés  :  et 
lorsque  la  nation,  trouvant  ce  motif  de  sécurité, 
aura  la  volonté  d'en  profiler,  la  Constitution  pour- 
rait lui  dire  :  «  Ce  que  vous  voulez  et  pourriez 
faire  pour  votre  bien  n'est  pas  permis  ;  ces  bons 
citoyens  éligibles  il  y  a  deux  ans,  que  vous  avez 
si  heureusement  élus,  ei  qui  pourraient  l'être 
plus  utilement  encore,  ne  sont  pas  éligibles  en 
ce  moment,  par  la  seule  raison  qu'ils  vous  ont 
déjà  bien  servi.  Vous  n'êtes  pas  libres  de  don- 
ner votre  confiance  de  nouveau  à  ceux-là  mêmes 
à  qui  vous  aviez  eu  tant  de  raison  de  vous  fier 
d'abord.  » 

Messieurs,  si  ce  point  de  vue  de  la  question  ne 
peut  pas  être  changé,  vos  suffrages  doivent  être 
bientôt  réunis  :  eh  bien  1  il  ne  changera  pas;  car, 
qu'y  pourraii-on  opposer?  Est-ce  cet  inconvé- 
nient, que  la  faculté  de  réélire  les  bons  repré- 
sentants, serait  aussi  la  faculté  de  rééfire  ceux 
qui  n  auront  pas  su  se  concilier  une  opinion  aussi 
avantageuse?  Cette  objection,  qui  n'a  pas  d'autre 
fondement  que  la  supposition  que  le  peuple  est 
incapable  de  bien  élire,  ne  devrait  plus  paraître 
dans  nos  discussions  :  car,  si  elle  avait  quelque 
valeur,  elle  attaquerait  la  Constitution  tout  en- 
tière, en  établissant  que  le  gouveruemeut  lepré- 
seutatif,  fondé  sur  les  élections  populaires,  est 
essentiellement  vicieux.  11  est  impossible  que  la 
nation  veuille  faire  sou  mai;  et  si  quelquefois 
elle  lait  des  mauvaises  élections,  soyons  sûrs 
qu'elle  se  sera  trompée.  C'est  donc  contre  la  réé- 
leciiou  que  ce  sophisme  devient  encore  plus  fu- 
tile, puisqu'alors,  chacun  ayant  fait  ses  preuves, 
la  nation  aura  touies  les  lumières  aont  elle  a 
besoin  pour  faire  les  bons  choix  et  se  garantir 
des  mauvais. 

Le  régime  électif  éianl  adopté,  il  n'y  a  plus 
de  raisonnements  concluants,  que  ceux  qui  ont 
pour  base  la  confiance  dans  la  bonté  de  ses 
eflcts;  et  il  n'y  a  plus  de  propositions  admissi- 
bles que  celles  qui  tendent  à  concilier  au  plus 
haut  degré  la  liberté  des  choix  avec  leur  sûreté. 
Or,  c'est  ce  que  lempUt  émiuemment  la  doctrine 
de  la  réélection.  Le  système  de  gêner  les  suf- 
frages, en  supposant  l'incapacité  des  électeurs, 
tendrait  au  contraire  à  énerver  et  à  défigurer  la 
Constitution. 

Les  inuuiétudes  que  quelques  personnes  m'ont 
manifestées  sur  le  danger  de  la  réélection  sont 
toutes  hurs  du  principe,  et  ne  m'ont  paru  venir 
que  des  impressions  uiverses  que  chacune  d'elles 
a  reçues  ue  la  position  de  cette  A>semblée,  et 
nés  opinions  qui  y  sont  professéi's.  Mon  devoir 
est  de  m'exphquer  sur  cda  avec  la  plus  grande 
franchise,  parce  qu*il  serait  afireux  que  des 
préventiyns  conçues  sur  aue  situation  acciden- 
teileet  temporaire,  d'après  le  préjugé  de  l'homme, 
et  mm  d'après  la  sagesse  impasiiUe  du  législar 
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teur,  conservassent  gnelque  influence  dans  cette 
importante  délibération. 

I^'Àssemblée  est  notoirement  divis^^e  en  deux 
sections  principales  très  marquées  :  la  majorité 
et  la  minorité;  dans  la  majorité  môme,  il  y  a 
bien  quelques  sujets  de  dissentiment  plus  ap- 
parents que  réels,  non  sur  le  fond  de  la  Oonstitn- 
tion  que  cette  majoritéa  faite  jusqu'ici,  et  qu'elle 
finira  de  concert,  mais  sur  quelques  consé- 
quences des  bases  posées.  Tous  les  partis  sont 
d'accord  qu'un  mauvais  député,  très  dangereux 
à  réélire,  serait  le  malhonnête  homme  qui  au- 
rait commis  des  prévarications  et  des  bas  esse ' 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  :  mais  ce  n'est 
pas  de  celui-là  qu'il  peut  être  question.  La  crainte 
qu'un  tel  homme,  s'il  existait,  flétri  dans  l'As- 
semblée, hors  de  l'Assemblée,  et  couvert  de  l'op- 
probre public,  ne  fût  réélu,  ne  peut  pas  faire 
le  plus  petit  argument  contre  le  principe  de  la 
réélection. 

Je  crois  bien  qu'un  grand  nombre  des  membres 
de  la  minorité  pen?e  qu'il  ne  serait  pas  bon  que 
ceux  qui  ont  concouru  le  idus  efticacement  aux 
succès  de  la  majorité  fussent  réélus  :  il  neut  en 
être  de  même  dans  la  majorité  à  l'égard  de  ceux 
des  membres  de  la  minorité  (|ui  ont  montré  le 
plus  d'obstination  ou  de  talents  dans  lenr  résis- 
tance. Il  serait  possible,  enfin,  quoi(iue  j'aime  à 
penser  le  contraire,  que  l'effet  de  quelques  dis- 
sentiments dans  la  majorité  eût  été  jusqu'à  éta- 
blir, en^re  quelques-uns  des  membres,  la  crainte 
réciproque  ae  la  réélection.  Je  dis  que  si  ce  n'est 
plus  qu^à  raison  de  cette  diversité  des  opinions 
politiques,  que  tel  membre  qui  pense  d'une  ma- 
nière, parait  redoutable  à  celui  qui  professe  l'o- 
pinion contraire,  cette  crainte,  que  chacun  peut 
avoir  de  trouver  ainsi  dans  la  prochaine  légis- 
lature ceux  dont  il  désapprouve  les  principes, 
devient  contre  la  doctrine  de  la  réélection  une 
objection  misérable. 

Elle  ne  peut  pas  soutenir  l'épreuve  des  prin- 
cipes; car  qu'importent  à  la  nation  ces  jugements 
individuels  que  chacun  porte  ici  sur  ses  collè- 
gues, S'ir  leurs  opinions,  sur  leur  conduite?  Le 
droit  du  peuple  est  par-dessus  tout  cela;  c'est  à 
lui  qu'il  appartient  do  juger  souverainement  ses 
repr(^sentanls,  de  leur  distribuer  son  estime  ou 
son  improbation,  et  de  marquer  entre  tous  ceux 
qui  ont  exposé  au  grand  jour  leurs  principes  et 
leurs  procédés,  quels  sont  ceux  dont  il  juge  les 
services  passés  dignes  de  la  continuation  de  na 
confiance. 

Si  c'est  pour  empêcher  l'affermissement  des 
opinions  soutenues  par  tel  on  tel  député,  qu'on 
combat  la  réélection,  c'est  sous  ce  point  de  vue 
surtout  qui>  la  combinaison  est  fausse  et  impuis- 
sante. La  démonstration  que  je  vais  en  donner 
doit  faire  renoncer  entièrement  à  cette  spécula- 
tion, incapable  d*atteindre  son  but.  Nul  ne  pourra 
être  élu  que  par  le  déparlement  où  il  est  citoyen 
actif.  Ou  ce  département  improuvera  les  prin- 
cipes soutenus  par  son  député  dans  la  précédente 
législature,  ou  il  les  adoptera.  S'il  les  improuve, 
certainement  il  ne  réélira  pas  ce  dé(»uté;  s'il  les 
adopte  au  contraire,  qu'aura-t-on  gagné  en  inter- 
disant la  réélection?  Le  département  n'enverra 
que  des  députés  voués  aux  mêmrs  principes;  il 
choisira  ceux  qui  auront  montré  plus  o'ùpreté  à 
les  défi  ndre,  et  plus  de  talents  propres  à  les 
faire  réussir.  11  faut  reconnaître  ces  deux  vérités  ; 
Tune,  qu'aucun  sysiè  ne  politique  ne  peut  s'ac- 
créditer sans  l'adhésion  nationale,  et  lor^-qu'il 
n'est  que  l'opinion  particulière  d'un  député  ou 
d*ua  petit  nombre  de  députés  ;  l'autre»  qu'aucun 


principe  ne  pourra  plus  périr  en  France,  lorsqu'il 
sera  adopté  par  la  nation.  Il  faut  donc  itôbar- 
rasser  la  question  de  la  rée'ection  de  ces  •  cces- 
soires  étrangers  an  principe,  vi.  ieux  par  les  im- 
pressions qu'ils  produisent,  caducs  et  infructueux 
en  résultat;  puisque,  soit  que  la  réélection  soit 
permise  ou  non,  toutes  les  députaiion.'i  seront 
faites  par  l'influence  de  l'opinion  dominante  en 
ch<ique  dép  irtement. 

On  a  voulu  me  faire  craindre  l'effet  de  ces 
fausses  vues  et  de  ces  petits  moyens  que  je  viens 
do  combattre  :  je  déclare  que  je  n'en  ai  pris  au- 
cune inquiétude.  Ils  ne  peuvent  ég  irer  longtemps 
qu'un  très  petit  nombre  d'individus  :  ils  pour- 
raient tout  au  plus  produire  une  première  hési- 
tation dans  une  assemblée  novice.  Mais  celle-ci, 
si  glorieusement  exercée  à  démêler,  à  saisir  la 
vérité,  au  milieu  de  tous  les  prestiges  dont  les 
intérêts  et  les  passions  l'environnent,  a  trop 
prouvé  la  justesse  de  son  tact,  et  l'inaltérable 
pureté  de  ses  intentions,  pour  que  ma  confiance 
ait  pu  être  ébranlée. 

La  quesMoi,  ain«i  rendue  à  ses  vrais  éléments, 
retrouve  sa  simplicité  naturelle.  Le  principe  que 
nous  devons  le  plus  respecter  commande  la  li- 
berté de  la  réélection  ;  il  faut  donc  que  ses 
adversaires  prouvent  que  cette  application  du 
principe  produirait  l'imminent  péril  de  la  chose 
publique. 

Les  raisonnements  faits  jusqu'à  présent  pour 
état)lir  le  danger  de  la  réélection  doivent  être 
divisés  en  deux  classes  ;  car  les  uns  s'appliquent 
à  tous  les  renouvellements  des  législatures  ordi- 
naires, et  les  autres  n'ont  pour  objet  que  le  pas- 
sage de  l'Assemblée  actuelle  à  la  prochaine  légis- 
lature. 

A  l'égard  des  législatures  ordinaires,  toutes  les 
objections  se  rapportent  à  une  seu'e,  qu'il  suffit 
d'examiner  :  toutes  lesautres  en  dérivent.  On  dit 
avec  raison  que,  silalégislatureétait  perpétuelle,  la 
liberté  publique  serait  dans  le  plus  gran<l  dan- 
ger, parce  qu'un  corps  permanent  de  rOirésen- 
tants  inamovibles  flnirait  bieniôt  par  l'opprimer. 
A  l'abri  de  cette  première  proposition  évidente, 
on  s'avance  jusqu'à  dire  que,  si  les  députés  peu- 
vent être  réelu^,  ils  seront  perpétuels,  par  l'ef- 
fet inévitable  de  la  possession  et  de  l'habitude. 
On  s'autorise  nar  là  à  appliquer  à  la  faculté  de 
réélire  toute  la  force  des  arguments  qui  repous- 
seraient la  perpétuité  des  législatures. 

Ainsi,  la  simple  réélection  facultative  tous  les 
2  ans  est  préseiitée  comme  l'é  luivalent  réel  d'une 
perpétuité  constitutionnelle  !  Quoi  I  tous  les  deux 
ans  une  législature  finira  I  tous  les  deux  ans  la 
masse  entière  des  citoyens  actifs  sera  mis  »  en 
activité  par  assemblées  primaires  1  tous  les  2  ans 
des  électf'urs  renouvelés  procéderont  à  une  nou- 
velle nomination  de  représentants  1  et  vous 
croyez  possible  que  tous  les  mêmes  députés  soient 
réélus  si  constamment,  si  uniforme  i:ent  dans  les 
83  départements,  que  non  seulement  une  nou- 
velle législature  se  trouvera  composée  des  inê- 
mes  individus  que  la  précédente,  mais  que  plu- 
sieurs le  seront  ainsi  successivement,  de  ma- 
nière que  la  permanence  de  fait  sera  substituée 
nu  renouvellement  prescrit  par  la  Constitution  ! 
L'exagération  de  cette  nypothôse,  dont  la 
réalisation  est  moralem«*nt  impossible,  ne  permet 
pas  de  la  fiiire  entrer  dans  les  motifs  d*une  déli- 
bération raisonnable;  elle  fournirait  une  excuse 
trop  futile  pour  justifier  la  violation  du  principe 
fondamental  du  régime  électif. 

Il  n'y  a  ici  qu'une  seule  chose  vraie  :  c'est  que 
quelques  membres  de  la  législature  précédente 
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pourront  être  qaelqucrois  réélus  dans  la  sui- 
vante. 

Lorsque  cela  arrivera,  l'Etat  sera-t-il  perdu? 
Le  peuple  aura  joui  de  son  droit,  usé  de  sa  sou- 
veraineté conàtitutionnelle  ;  il  sera  satisfait  d'a- 
voir pu  placer  sa  confiance  à  son  gré,  et  remplir 
le  vœu  de  sa  reconnaissance. 

L'utilité  publique  est  aussi  dans  cette  liberté 
du  peuple  ;  car,  en  général,  la  réélection  n'ho- 
nortra  (lue  les  bons  députés,  fiieniôt  il  ne  res- 
tera plus  de  traces  des  secousses  que  la  Révolu- 
tion a  nécessitées  :  les  électeurs  sotit  pris  et  se- 
ront toujours  pris  dans  la  classe  des  citoyens  qui 
ont  liesom  de  Tordre  et  de  la  paix  ;  les  députés 
qui  désireraient  d'être  réélus  se  recommande- 
raient mal,  s'ils  nattaient  les  excès  populaires; 
enfin,  le  mérite  ne  {lourra  se  signaler  dans  les 
législatures  que  par  la  probité,  le  talent  et  ks 
connaissances  acquises  en  législation  et  en 
finances.  Tout  autre  aliment  ne  manq:  era-t-il 
pas  désormais  à  ra^nbition?  Les  grands  mouve- 
ments qui  accompagnent  le  travail  d'une  Consti- 
tution à  faire  c«rsseut  naturellement  lorsqu'elle 
est  établie. 

Voyons  ensuite  quel  peut  être  dans  la  pratique 
le  résultat  de  la  réélection.  Tant  qu'il  y  aura  une 
gra'ide  éjiulation  civique,  tant  que  les  départe- 
ments abonderont  en  sujets  qui,  après  s'être 
livrés  aux  méditations  politiques,  brûleront  de 
s'asseoir  au  rang  des  législateurs,  il  n*y  aura 
point,  ou  il  y  aura  très  peu  de  réélections."  D'une 
part,  beaucoup  des  milleurs  députés,  satislaits 
d'avoir  rempli  leur  tâche,  se  verront  avec  plaisir 
rendus  au  soin  de  leurs  propres  affaires,  s'ils 
doivent  être  remplacés  par  des  successeurs  aussi 
dignes,  ou  plus  diurnes  qu'eux  de  traiter  les 
affaires  publiqu  s.  D'autre  paît,  ceux  qui  dési- 
reraient a'être  continués  dans  les  législatures 
ne  seronl-ils  pas  croisé^  par  le  dés  r  non  moins 
actif  de  tous  les  candidats  qui  ambiti  >nneront 
d'y  être  portés  à  leur  tour?  Chacun  aurasis  par- 
tisans (la  s  son  département  ;  à  mérite  égal, 
relui  qui  aura  été  déjà  député,  aura  par  cela 
même  un  désavantage  dans  la  balance  des  con- 
sidérations ;  on  trouvera  juste  que  lous  ceux  qui 
méritent  d'être  disii  igues  et  employés  le  soient 
à  leur  tour;  et  n'est-il  pas  dans  le  caractère  du 
peuple  d'aimer  à  renouveler  ses  choix,  et  à  dis- 
tribuer autant  qu'il  le  peut  les  marques  de  sa 
faveur? 

M'iis  dan.ï  le  cas  contraire,  si  dans  ers  temps 
éloignés  sans  doute,etpardes  circonstances  mal- 
heureuses, ce  feu  sacré  du  patriotisme  venait  à 
s'amortir  ;  si  les  citoyens,  peu  dignes  alors  de 
ce  beau  titre,  montraient  pour  Tcxerciee  de  leurs 
droits  politii{ues  cette  même  insouciance  qui  a  si 
longtemps  dégradé  la  France  ;  si  dans  quelques 
départements,  du  moins,  trop  peu  dénommes 
avaient  le  mérite  ou  la  volonté  de  venir  remplir 
les  fonctions  de  député,  la  réélection  ne  serait- 
elle  pas  alors  Tunique  moyen  du  salut  public? 
Faudrait-il  que  des  députations  restassent  incom- 
plètes ou  infructueuses,  parce  qu'il  serait  inter- 
dit de  les  compléter  ou  de  les  vivifier  par  la 
réélection  de  quelques-uns  des  membres  de  la 
prect'dente  Igisliiure?  Le^  corps  polititiuc-^  ont, 
comme  les  iunividus,  leur  temps  d'affaiblisse- 
ment et  de  maladi<'  qu'il  faut  prévoir  eu  les 
organisant.  Ne  p:ivons  pas  le  Corps  législatif 
d*uD  principe  vital  nécessaire  pour  le  soutenir 
dans  ses  moments  de  défaillance,  jusqu'à  ce 
qu'il  pût  atteindre  Tépoque  d'une  crise  heureuse 
qui  lui  rendit  sa  vigaeur. 
On  craint  les  inirifuei^  la  earruption  auxquelles 


la  faculté  de  la  réélection  donnerait  ouverture 
on  cite  Vexemple  de  V  Angleterre  ;  on  assure  que, 
si  le  peuple  avait  le  droit  de  réélire,   il  faudrait 
donner  au  roi  par  compensation  celui  de  dissou- 
dre la  législature. 

L'objection  banale  des  intrigues  et  de  la  cor- 
ruption, cette  déclamation  vulgaire  qui  frappe 
éjg:aleQ[ient  sur  toutes  les  parties  du  régime  élec- 
tif, n'a  \)dLS  plus  de  force  contre  la  réélectioa  qrue 
contre  les  élections  premièr^'s.  L'intérêt  et  les 
moyens  sont  les  mêmes  dans  les  deux  cas.  11  n'y 
a  aucune  bonne  raison  p(»ur  prodamer  incapable 
de  réélire  avantageusement  le  même  peuple  à 
qui  on  a  confié  le  droit  d'électio'i  devenu  la  nase 
de  son  gouvernement  ;  et  roux  qui  n'ont  pas 
craint  la  corruption,  (ia:i8  Tun  de  ces  cas,  de- 
viennent injustes,  ou  inconsé  ^uents,  s'ils  allè- 
guent cette  crainte  dans  l'au're. 

Que  fait  ici  l'exemple  de  l'Angleterre?  Ce  peu- 
ple a  laissé  gangrener  sa  Constitution  par  des 
causes  locales,  qui  ne  l'ont  pas  empêché  d'être 
assez  grand  pour  consacrer  la  plénitude  du  p'in- 
clpe.  Le  vice  dont  il  a  toléié  les  prosrès  n'est 
pas  d'ailleurs  l'effet  nécessaire  du  principe;  il 


tenir  un  député,  de  ga^mer  une  seule  ville,  un 
simple  bourg;  il  faudrait  parmi  nous  avoir  ac- 
quis la  ma*-se  entiè  e  d'un  département  ;  et  com- 
bien de  départements  ne  faudrait-il  pas  acquérir 
pour  s'assurer  un  nombre  de  voix  c^ipable  d'in- 
lluer  sensiblement  dans  une  législature  de 
745  membres  réunis  en  une  seule  Chambre? 

Enfin,  n  les  abus  de  la  réélection  étaient 
réels,  il  nVst  pas  exact  de  dire  que  le  droit  de 
dissoudre  la  législature  en  deviendrait,  comme 
en  Angleterre,  la  cotiipensation  nécessaire.  H 
n'y  a  rien  de  commun  au  contraire  entre  la 
réélection  admise  par  les  Anglais  et  le  droit 
(|u'ils  ont  accordé  au  roi  de  dissoudre  le  parle- 
ment. L'un  est  si  peu  le  remèie  et  la  com^'ent^a- 
tion  de  l'autre,  q  le  la  niUion  anglaise  a,  par  sa 
Constitution,  et  qu'elle  a  plusieurs  fois  exercé 
le  droit  de  réélire  les  membres  d'un  parlement 
di-'-ous. 

Mais,  au  lieu  de  ces  suiels  d'alarmes  chiméri- 
(lues,  n'y  en  a-t-il  pas  de  plus  réels  dans  la  dé- 
fense de  réélire?  Ne  serait-ce  pas  un  inconvé- 
nit'nt  grave  que  celui  de  priver  chaque  législa- 
ture (tu  grand  avantage  qu'il  y  aura  toujours 
|)our  Tunilé  des  vues,  pour  la  concordance  des 
plans  léizislatifs,  pour  la  même  direction  de  l'es- 
l»rii  publif,  pour  l'accéléra lioi  des  mesures  ad- 
ministratives, à  ce  qu'un  nouveau  Corps  législa- 
tif ait  dans  son  sein  quelques-uns  des  membres 
qui  se  Feront  distingués  dans  le  précédent?  Si 
l'on  dit  que  la  nation  fournira  toujours  un  grand 
nombre  de  successeurs  égaux  en  lumières  et  en 
patriotisme  à  ceux  qui  les  auront  précédés,  est- 
ce  là  une  raison  pour  ne  pas  prévoir  ces  époques 
de  relâchement  et  de  langueur  dont  j'ai  déjà 
parlé,  et  que  tous  les  peuples  connus  ont  éprou- 
vés? Disons  plus  :  à  mérite  égal,  est-ce  que  l'ex- 
périenc*  n'ajoute  pas  toujours  une^'rande  valeur 
aux  facultés  naturelles  pour  fa<'il  ter  le  travail, 
lever  les  doutes,  a-surer  les  idées  et  coordon- 
ner les  détails  successifs  qui,  se  renouvelant 
sans  cesse,  et  s-^  diversifiant  à  l'infini,  doivent 
cependant  aboutir  toujours  à  un  but  commun  ? 

Un  autre  inconvénient  plus  grave  est  encore 
attaché  à  l'interdiction  de  réélire.  Gomme  elle  ne 

Eiat  pas  être  motivée  en  principe  sur  l'inquié- 
de  que  la  nation  ne  veuille  continuer  un  mau- 
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vais  député,  il  lui  reste  pour  unique  fondement 
la  crainte  qu'un  député  vertueux  pendant  l:i  pre- 
mière légiflalure  ne  d»'VÎnt,  s'il  était  continué, 
un  malhonuéte  homme  dans  la  eeco'ide.  Mais 
n'y  a-t-ii  pas  de  Vimmoralité  à  frapp -r  ainsi  la 
vertu  d*un  soupçon  injuste,  à  décourager  et  à 
flétrir  le  palriolicime  par  un  exclusion  imméritée? 
N*y  aurait-il  pas  danin  cette  exclusion-là  môme 
une  haute  impoiitique?  Que  nous  reste-t-il  à  faire 
pour  la  Constitution,  si  ce  n'est  de  la  mettre  sous 
la  sauvegarde  de  l'esprit  public?  Allumons  donc 
vivement  ce  feu  sacré  ;  que  sa  chaleur  anime 
toute  la  nation;  et  pénétrons-en  surtout  ces 
hommes  privilégiés  par  la  nature,  dont  les  talents 
s'élèvent  au-dessus  de  la  hauteur  commune;  ils 
feront  le  succès  et  la  gloire  de  nos  législatures; 
mais,  pour  devenir  tout  ce  qu'ils  peuvent  être, 
ils  ont  [)rei^qaH  toujours  besoin  d'un  grau-l  objet 
d'émulation.  Nous  avons  h-ureusement  délnilt 
tous  ceux(|ui  ne  tenaient  qu'aux  moyens  dn  for- 
tune, aux  illusions  de  la  vanité,  aux  sn^culations 
de  l'ambition.  La  députaiion  aux  législatuies 
est  le  prix  d'honneur  offert  aux  bons  citoyens; 
mais,  il  faut  encore  qu'une  récompense  extraor- 
dinaire excite  au  milieu  des  grands  talents  l'ému- 
lation (le  la  supériorité,  et  provoque,  au  sein 
du  patriotisme,  le  noble  enthousiasme  de  l'hé- 
roïsnie  civique;  cette  récompense  prééminente 
U'^  peut  plus  se  trouver  que  dans  la  gloire  d'être 
réélu.  C'est  là  le  véritable  titre  d'anoblissement 
patriotique,  que  désormais  les  citoyens  les  plus 
précieux  ambitionneront,  dont  les  familles  s'ho- 
noreront, et  que  les  pères  montreront  à  leurs 
enfanis  pour  enflammer  leurs  jeunes  cœurs  de 
l'amour  de  la  patrie,  et  du  désir  de  su  distinguer 
aussi  en  la  servant. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  la  réélection,  possible 
après  l'expiration  d'une  iéjiisliiture  intermé'liaire, 


cillerait  difiicilement  avec  les  coivenances  do- 
mestiques du  plus  grand  nombre  des  citoyens; 
en  éloignant  répoque  de  la  réélection,  il  en 
ref'.drait  la  chance  plusincertaineet  plusdifdcile; 
de  là  le  découragement,  et  la  réélection  perdrait 
une  de  ses  princip.iles  utilités  pour  la  chose  pu- 
bli(iue,  en  perdant  tout  son  mérite  comme  moyen 
d'émulation. 

Il  reste  à  examiner  si  les  membres  de  l'Assem- 
blée actuelle  pourront  être  réélus  pour  la  pro- 
chaine législature. 

On  allègue  par  rapport  à  eux  cette  raison  de 
différence  qu'il  ont  exercé  le  pouvoir  constituant. 
Cette  consiilération  rapprochée  du  principe  s'an- 
nule complètement,  car  il  en  est  du  pouvoir 
constituant  comme  de  tous  les  autres  :  çiuand 
son  exercice  est  fini,  ceux  à  qui  il  avait  été 
conlié  rentrent  dans  la  classe  des  citoyens  ordi- 
naires; et  rien  ne  peut  empêcher  la  nation,  pro- 
cédant à  des  élections  nouvdles,  de  leur  con- 
férer par  un  titre  nouveau  les  fonctions  dont  elle 
les  juge  dignes. 

On  ajoute  que  ceux  qui  font  les  lois  ne  doivent 
pas  les  faire  pour  eux-mêmes^  et  qu^ainsi  les  mem- 
bres du  corps  constituant  qui  vont  organiser  la 
législature  ne  doivent  pas  y  être  admis.  Si  ce  rai- 
soduement  était  bon,  sa  conséquence  directe 
serait  d'exclure  aussi  les  membres  de  l'Assemblée 
actuelle  de  toute  participation  aux  autres  pou- 
voirs qu'elle  a  constitués.  Aucun  de  nous  n'aurait 
donc  pu  être  élu,  soit  aux  municipalités,  soit 
aux  corps  admluintratifs,  soit  aux  tribunaux  de 
district,  soit  au  tribunal  de  casiation.  Cependant 


la  confiance  nationale  a  appelé  un  grand  nombre 
dVntre  nous  à  ces  différentes  fonctions;  et  jus- 
qu'ici il  n'était  venu  «  n  pensée  à  personne  de 
nou^  taxer  d'avoir  organisé  ces  pouvoirs  pour 
nous-mêmes.  (Murmures.)  C'est  qu'en  eff»  t  ceux 
qui  constituent  un  régime  électif  ne  font  rien 
pour  eux,  quoiqu'ils  pui?sent  être  élu?,  parce 
qu'ils  ne  peuvent  pas  disposer  de  l'élection  ; 
mais  ils  font  tout  pour  la  nation,  à  qui  le  droit 
d'élire  appartient,  et  à  qui  il  doit  toujours  être 
conservé  libre.  Il  n'y  a  aucune  différence,  à  cet 
égard,  entre  la  législature  et  tous  les  autres  pou- 
voirs constitués, 

Le  système  de  la  nécessité  d'une  acceptation 
expresse  de  la  Constitution  fournit  cette  autre 
objection,  que,  la  Constitution  ne  pouvant  être  ra- 
tifiée que  par  une  Assemblée  nouvelle^  désintéres^ 
sée  et  impartiale^  il  serait  absurde  que  ceux  qui 
Vont  faite  pussent  encore  Vaccepter  au  nom  du 
peuple. 

Je  réponds  que  si  l'examen  du  système  de  V ac- 
ceptation expresse  ne  peut  pas  recevoir  ici  tous 
st  s  développements,  au  moins  est-il  heureuse- 
ment devenu  sans  application  à  la  position  du 
royaume:  distinguons  ces  deux  cas  très  diffé- 
rents. Quand  le  peuple  n'établit  une  convention 
que  pour  lui  proposer  une  Constitution;  quand 
cette  Constitution,  restée  dans  les  termes  d'un 
simple  écrit,  n'a  que  la  valeur  d'un  projet  ;  quand, 
par  l'état  de  l'opiiiion  nationale,  rexécutiun  de 
cette  Constitut'on  ne  pourrait  être  tentée,  ou  s'ef- 
fectuer qu'à  l'appui  d'une  ratification  antécé- 
dente, c'est  alors  qu'il  tst  nécessaire  que  la  na- 
tion assemblée  donne  son  acceptation  expres-e. 
Ici,  les  actes  du  pouvoir  constituant  que  nous 
exerçons  n'ont  été  soumis  à  la  nécessité  d'au- 
cune forme  d'acceptation  expresse  solennelle:  ils 
n'eu  étaient  pas  moins  subordonnés  sans  doute, 
par  la  force  des  choses,  à  l'adhésion  nationale; 
mais  celte  adhésion  a  été  foneraent  prononcée. 
C'est  parce  que  vous  n'avez  pas  pu  en  douter,  que 
vous  avez  présenté  la  Constitution,  non  comme 
plan  à  discuter  et  à  accepter,  mais  comme  loi  à 
exécuter  :  et  »lle  a  é'é  exécutée;  et  elle  l'a  été 
parle  peuple,  parcequ'elle  est  ad  mise  et  consentie 
par  lui.  C'est  par  le  peuple  que  le  royaume  a  ét(^ 
nouvellement  divisé,  les  assemblées  primaires 
réalisées,  les  corps  électoraux  formés,  les  assem- 
blées administratives  et  les  tribunaux  mis  en 
activité;  c'est  entin  par  l'action  propre  et  immé- 
diate du  peuple,  qui  s'est  rendu  notre  collabora- 
rateur,  que  tous  les  rouages  de  l'ancien  gouver- 
nement ont  été  brisés  pour  faire  place  a  toutes 
les  institutions  du  nouveau  régime  constitution- 
nel. Nous  avons  donc  bien  plus  que  de  simples 
écrits  de  ratification.  Nous  avons  une  Constitu- 
tion exécutée,  pratiquée,  consommée.  Il  est  vrai 
de  dire  que  le  pouvoir  constituant  est  exercé  ici 
par  la  nation  tout  entière;  car,  si  nous  en  avons 
proposé  les  actes  en  décrétant,  la  nation  a  plus 
fuit  encore,  elle  les  a  réalisés  et  confirmés  en 
opérant.  {Cesi  vrai  !  —  {Vifs  applaudissements.) 

J'ajoute  que,  dans  l'hypothèse  même  de  la  né- 
cessité d'une  acceptation  expresse^  on  n'en  pour- 
rait pas  conclure  que  lesmemhres  de  l'Assemblée 
ac'uelle  doivent  être  exclus  de  la  prochaine  lé- 
gislature. Comment  soutiendrait-on  que  les  actes 
du  pouvoir  constituant  pourraient  être  valable- 
ment ratifiés  par  une  si'npîe  I^^gislature  consti- 
tuée? S'il  fallait  une  acceptation  expresse^  elle  ne 
potirrait  être  donnée  que  par  la  nation  elle- 
même.  Cet  acte  excéderait  évidemment  les  pou- 
voir d'un  Corps  législatif  qui,  créé  par  la  Constitu- 
tion, formé  et  organisé  dans  la  forme  établie  par 
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elle,  n'aura  lui-même  d'existence  valable  que 
par  Taurorité  reconnue  de  celle  Constitution.  La 
léjislature  ne  sera  qu*un  produit  du  nouveau 
mode  de  gouvernement;  elle  ne  sera  pas  Télé- 
ment  national  dont  l'acceptation  de  ce  mode,  Si 
elle  était  nécessaire,  devrait  émaner.  {Applaudis- 
sements.) 

Il  n'y  a  donc  rien  en  principe  qui  puisse  au- 
toriser dVxclure  les  membres  de  TAssemblée  ac- 
tuelle delà  procbaine  législature;  mais  en  sa- 
gesse, en  prévoyance,  en  juste  sollicitude  pour 
la  chose  publique,  est-ce  que  les  plus  graves 
motifs  ne  rendent  pas  la  liberté  de  la  réélection 
désirable,  et  sa  prohibition  souverainement  im  po- 
litique? 11  ne  mftit  pas  d'avoir  écrit  la  Gon^-titu- 
tion,  il  faut  lui  donner  maintenant  la  vie  ei  le 
mouvement  conformes  à  son  es|irii;  et  nous  au- 
rons besoin  longtemps,  mais  surtout  pendant  les 
deux  premières  années,  de  lois  d'exécution  et  de 
perfectionnement. 

Je  sais  que  les  vérités  primitives,  fondement 
de  la  Constitution,  sont  bien  senties  et  générale- 
ment conçues  dans  toute  la  France  :  mais, quand 
il  s'agit  d  y  raccorder  les  détails  et  d'en  rappro- 
cher les  conséquences  éloignées^  combien  ici 
môme,  dans  le  sein  de  cette  Assemblée,  n'éprou- 
vons-nous pas  encore  quelquefois  d'incertitude 
et  d'bcsitation?  C'est  un  fait  que,  loin  de  nous 
dans  les  départements,  les  connaissances  sont 
moins  sûres,  les  idées  moins  affermies  et  les 
doutes  plus  graves  sur  le  sens,  la  latitude  et  les 
effets  des  déi  rets  les  plus  importants.  Il  n'y  a 
pas,  ou  il  y  a  très  peu  de  corps  constitué^  qui, 
de  bonne  fui  et  avec  les  meilleures  intentions, 
ne  puissent  s'égarer  dans  l'application,  par  l'im- 
perfection de  la  science  trop  neuve  oe  notre 
Î[ouvernement  actuel.  La  même  incertitude  sur 
es  effets  des  principes  se  remarque  dans  les  dé- 
partements ministériels,  même  lorsqu'il  est  im- 
possible de  soupçonner  la  pureté  de  leurs  vues  : 
ainsi,  tous  les  instruments  de  l'exécution  ont 
besoin  d'une  direction  ferme  et  sûre. 

L'espérance  de  la  nation  et  son  salut  sont  en- 
tièrement dans  la  procbaine  législature;  mais 
ses  membres  seront  envoyas  de  toutes  ces  parties 
du  royaume  où  la  doctrine  constitutionnelle  n'a 
pas  encore  pu  acquérir  le  degré  de  précision,  de 
profondeur  et  de  développement  où  elle  est  par- 
venue dans  cette  Assemblée  :  et  nous  ne  voudrions 
pas  qu'il  pût  y  avoir  dans  ce  corps  nouveau,  je 
ne  dis  pas  50  metnbrcs,  je  ne  dis  pas  20,  mais 
seulement  10,  et  môme  un  seul  qui  pût  veil- 
ler avec  pi  lis  de  sûreté  et  d'efficacité  que  les 
autres  sur  les  erreurs  passibles  du  mil>i^tère  et 
des  corps  co  stitués,  et  prémunir  la  législature 
contre  les  méprises  de  ses  comités,  ou  contre  ^a 
propre  inattention!  Et  nous  ne  le  voudrions  pas, 
môme  quand  la  nation,  plus  soigneuse  que  nous 
de  ses  iniérêts,  reconnaîtrait  la  sagesse  de  cette 
mesure  et  voudrait  la  mettre  tn  pratique!  Et 
nous  pourrions  penser  ici  à  enchaîner  sur  ce 
point  capital  la  libi né  nationale  par  un  décrit 
prohibitif  1  Ce  ne  serait  pas  là  de  la  sécurité. 
Messieurs,  ce  serait  un  bie  i  déplorable  aveugle- 
ment. Cette  Révolution  qui  a  tant  coûté  à  la 
France  et  qu'il  Lii  est  si  <  ssentiel  d'affermir  Vaui 
bien  la  peme  de  lui  ôire  garantie  par  quel^iues 
précautions  conservatrices 

Je  Ruis  telleme  it  convaincu  de  l'importaïc  de 
la  réélection  pour  la  législature  prociiai  <e,  qu'a- 
vant de  m'étrc  pleinement  assuré  que  les  prin- 
cipes Tautorisent,  mon  parti  était  déjà  person- 
nellement pris  de  tous  la  propoëer  par  eiceptioa 
pour  cette  fois,  fondé  sur  le  prmcipe  prédominant 


du  salut  public.  Je  dirai  (seulement  à  ceux  qui 
n'y  verraient  pas  la  même  utilité  que  moi  :  Ne 
présumon-  point  assez  de  no-^  forces  pour  abonder 
ici  dans  nos  opinions  individuelles  et  lais^o  >s  à 
la  nation  la  décision  qui  lui  afipartient.  Le  comité 
ne  proj^ose  de  décréirr  que  la  faculté  de  réélire; 
la  nation  restera  maltresse  d'en  user  à  son  gré  : 
mais  la  lui  interdire,  c'est  sinon  violer  sa  sou- 
veraineté, au  moins  exposer  ses  plus  cbers  inté- 
rô;s  et  se  charger  d'une  bien  effrayante  respon- 
sabilité. 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  du  discours 
de  M.  Tbouret.) 

M.  Ijeij^rand.  L^Àssemblée  vient  de  décréter 
l'impression  d'un  discours  qui  peut  nous  éclairer 
sur  la  question  actuellement  soumise  à  la  dis- 
cussion ;  je  propose  qu'il  soit  surfis  à  la  délibé- 
ration. {JSofi!  non!) 

M.  Raband  -  Saint  -  Etienne.  Messieurs , 
les  membres  du  comité  dii)lomatique  viennent 
d'être  invitée  à  se  rendre  au  lieu  de  leurs  séances 
pour  un  objet  exlrêmemcut  importanL  La  guerre 
est  déclarée  dans  le  Comtat  Venaissin  ;  le  feu 
gagne  ks  départements  du  Gard  et  des  Bouches- 
du-Rliéne;  les  gar«ie8  nationales  de  ces  départe- 
ments prennent  parti  dans  la  lutte.  Il  est  infini- 
ment instant  que  l'Assemblée  nationale  prenne 
une  délibération  et  que,  par  con.^équent,  les  co- 
mités lui  fas.xent  un  rapport  sur  celte  affaire.  Je 
leur  en  fais,  pour  ma  part,  comme  député  des 
départements  méridionaux,  une  sommation  pré- 
cise. 

M.  le  Président.  Nous  reprc  nous  la  discu.^sion 
du  projet  de  décret  sur  l'organisation  du  Corps 
législatif.  La  parole  est  à  iM.  Pru^non. 

M.  Prugnon.  Les  membres  du  corps  consti- 
tuant seront-ils  rééligibles  pour  la  législature  qui 
doit  les  remplacer? 

Ceux  d'une  législature  pourraient-ils  être  réélus 
et  sans  intervalle? 

Deux  problèmes  assez  difdciles  pour  ne  pas 
céder  aux  preaiiers  efforts  d'une  attention  ordi- 
naire* 

Oq  se  demande  d'abord  :  Pourquoi  la  nation, 
satisfaite  et  reconnaissante  des  soins  de  ses  re- 
présentantr,  ne  pourrait-elle  pas  leur  continuer 
sa  conQunce,  et  choisir  dans  le  cercle  où  elle  a 
cru  api'.rcevoir  le  plus  de  lumières  et  de  vertus? 

Pourquoi  lui  reluser  la  douceur  de  leur  aci  or- 
der  un  prix  d'honneur,  de  leur  décerner  la  véri- 
table noblesse? 

Mais  cette  première  idée  est  bientôt  détruite 
par  des  considérations  d'un  genre  plus  élevé. 

Les  membres  d'une  Convention  nationale  peu- 
vent-ils être  appelés  à  la  juger,  ou  au  nioins 
à  revoir  ses  travaux  ?  L'aceepiation  définitive 
du  peuple  doit-elle  être  faite  par  d'autres  repré- 
sentants que  Ceux  qui  ont  rendu  les  décrets 
constitutionnels  ? 

Duus  la  règle  étroite,  la  non-réclamation  des 
assemblées  primaires  \audra  ratification  défini- 
tive. Si  le  peuple  trouve  la  Constitution  bonne, 
il  sera  naturellement  porté  à  réélire  ceux  qui 
en  ont  été  1<  s  principaux  architectes:  mais  ici 
nait  reml)arras;  pouvons-nous  lui  faire  perdre 
le  droit  de  réélire?  et  sacrilierotis-nou-  un  prin- 
cipe sage  et  nécessaire  peut-être  au  danger  des 
circoastauces  ?  ou  braverons-nous  ce  danger,  eu 
faveur  du  principe? 

1<»  11  nlmporte  pas  peu  de  voir  marcher  la 
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Ckinstitulion  dégagée  de  ses  Bnt?nr!>,  de  voir  ré- 
gner la  lui  et  non  Ifs  hommes;  il  est  temps  de 
Bavnir  jusqu'à  quel  point  nous  menions  d'  b  appro- 
bateurs ou  des  rëformaleurs.  Le  mécitmcJen  dnit 
exposer  la  machine,  el  non  la  juirer.  Quand  une 
Constitution  est  faite,  le  pren;ii«r  devoir  des  ou- 
vriers est  de  descendra  de  la  hauteur,  de  venir 
repreodre  leur  place  de  simples  citoyens,  et  d'ob- 
server, de  là,  le  jeu  de  tous  les  rouages. 

2°  La  réélection  des  membres  les  plus  rnpu- 
laires  d'une  Assemblée  constituante  rormerait 
la  plus  effrayante  de  toutes  tes  dictatures;  ce 
serait  un  pouvoir  qui  rassemblerait  en  lui  seul 
tons  les  pouvoirs  ;  il  serait  tel,  que  ceux-là  mêmes 
qui  en  seraient  revêtus,  devraient  en  être  épou- 
vantés- Lorsque  Rome,  voulant  arrêter  le  despo- 
tisme de  tous  par  le  de!>potisme  d'un  seul,  créait 
un  dictati'ur,  ce  D'êlail  que  pour  quelques  ins- 
tants, et  pour  une  fois.  En  dernier  terme,  la  vo- 
lontëde  tous  se  réduirait  à  celle  de  quelques- 
uns  liip'è^  avoir  eu  un  pouveroemenl  populaire, 
Athènes  tinit  par  obéir  à  30  tvrans;  c'est  assez 
que  le  pouvoir  lé^'inlalir  réside  âans  une  Chambre 
unique,  sans  y  ajouter  l'incontestable  danger  de 
la  réélection. 

Le  jour  où  la  France  aura  des  représentants 
perpétuels  et  pas  de  roi  effectif,  sera  le  dernier 
jour  de  la  liberté. 

d"  Ils  achèteraient  pour  être  achetés.  Quelle 
surface  n'urfririez-vous  iias  à  la  corruption? 
fiientdl  ceux  qui  portent  leur  tête  au-dessusdes 
rao^B  seraient  entourés  d'or,  et  les  législateurs 
obéiraient,  sans  le  savoir,  à  des  impulsions  minis- 
térielles. Oui,  décrétez  la  rééligibilité,  et  demain 
les  minidtres  vont  régner  dans  l'Assemblée.  N'ou- 
bliez jamais  le  mol  profond  d'un  minlEtrt:  d'An- 
pli'terf,  qui,  pressé  par  les  objections  qu'on  lui 
faisait  sur  quelques  inconvénien'^  de  la  Consti- 
tution anglaise,  répondit:  Oui,  mait fai  te  tarif 
des  probités  du  parlement.  Pensez-vous  que  les 
minialres  du  France  ne  sauraient  pas  user  de  l'an- 
cienne recette  de  ceux  d'Angleterre  î  Pensez-vous 
que  les  représentants  du  peuple  frangais  seraieut 
plus  inaccessibles  à  1^  corruption  que  ceux  du 
peuple  anglais? 

La  corruption  est  la  matière  fublile  du  gou- 
vernement représentatif.  Gbaque  fois  que  les 
ministres  auront  un  grand  intérêt  à  acheter  des 
consciences,  ils  y  mettront  un  haut  prix,  et  (sans 
exclure  1»  exctptioiH),  il  suflit  en  gémirai  d'y 
mettre  ce  prix-la  pour  en  trouver  à  achetir: 
il  y  a  un  contrai  éternel  entre  ces  deux  iolérêts. 
La  théorie  de  la  corruption  se  perfectionnera 
Déci'ssairement  dans  un  ordre  de  choses  i^ui  pré- 
sente l'étonnante  alliance  de  la  démocratie  et  de 
la  luuoarchie,  sans  milieu,  ai  corps  iutermê- 
iliaire. 

4"  Tout  pouvoir  finit  presque  toujours  par  cor- 
rompre les  hommes  :  l'usage  de  l'autorité  engen- 
dre l'ambition  de  l'autorité;  rii'U  ne  tient  à  cdté 
de  ce  raisonnement  ;  les  passions  peuvent  seules 
le  combattre,  mais  l'expérience  dit  qu'elles  ne 
le  détruiront  pas. 

b"  L'hiMtoire  de  toutes  les  révolutions  nons 
présente  des  êtres  dominants,  envahissants,  et  qui 
Unissent  par  eieice r  le  plus  terrible  de  tous  les 
despotismes,  celui  qui  lorte  le  costume  de  ia  li- 
berté :  alors  il  arrive  que  le  peuple  n'a  fait  qu'é- 
changer le  despotisme  d'un  seul  contre  la  tyrannie 
de  trente  ;  et  tout  est  perdu  le  jour  où  il  commence 
à  s'en  a|>ercevoir.  On  m'objectera  que  je  réalise 
le  chapitre  des  possibles  et  que  je  touche  aux 
idéu  eitrimes.  Il  y  a  loin,  je  le  sais,  d'une  h- 
colla  &  nne  niceuite;  ne  pas  gêner  la  coaUanca 


du  peuple,  on  la  commaniler,  sont  deux  choses 
absolument  distinctes.  D'ailleurs,  si  presque  ton- 
jours  l'ab^ienceest  un  tort,  c'est  surtout  à  la  veille 
lies  élection?,  à  ce  jour  où  toutes  les  ambitions 
particulières  s'éveillent,  s'agitent  et  se  froissenl 
auiour  de  l'urne  qui  va  receler  le  secret  des 
suffrages. 

Hàtons-noas  d'ajouter  que  l'élection  est  l'objet 
dn  désir  secret  de  la  plupart  des  adminislratuurs: 
presque  tous  veulent  arriver  là.  Aint:f,  il  est  très 
facile  de  penser  que  les  membres  du  corps  cons- 
tiiuanl  trouveraient  en  eux  de  redoutables  con- 
currents. 

Mais,  en  s'arrStant  d'abord  h  cette  dernière 
idée,  quel  choc  d'ambitioos  ne  verrait-on  pas 
?'ék'ver,  si  la  réélection  était  prononcée?  Quel 
ressort  cela  ne  donnerait-il  pas  a  l'intrigue?  N'y 
aurait-il  pas  des  membres  (el  je  protept'!  d'avance 
contre  toute  allusion  ^personnelle),  n'y  aurait-ii 

[las  des  membres  qui,  se  croyant  placés  entre 
eurs  ioléréts  et  leurs  principes,  rherche*aient 
à  se  populariser  démesurément  el  feraient  jouer 
à  la  fois  tous  les  leviers  de  l'npinion  ? 

Or,  dans  un  gouvernement  représentatif,  de 
toutes  les  hypocrisies,  celle  de  popularité  est  la 
plus  à  redouter  et  à  prévenir. 

L'homme  strictement  honnête  dédaigne  d'être 
adroit;  mais  tel  est  le  caractère  de  lambilion 


Le  zëie  n'a  pas  une  nuance  qu'elle  ne  saisisse  : 
enfin  elle  a  presque  toutes  le  sortes  d'esprit. 

6°  Les  réputations  sont  un  genre  d'agiotage, 
dont  les  anciens  avaient  la  bonhomie  de  ne[ÛB 
se  douter  et  qui  est  très  heureusement  cultivé  par 
1l3  mudernes.  {Vifs  applauditiemenU.)...  Souvent 
dans  les  grandes  assemblées,  le  monopole  de  lu 
gloire  est  fait  par  des  gens  qui  ne  paraissaient 
pas  appelés  à  être  ses  amants.  Les  réputations 
ont  leurs  mptères,  de  là  viei.t  qu'il  y  en  a  tant 
à  fonds  perdu.  Ou  sait  aujourd'hui  travailler  ses 
succès;  et  si  Solon  revenait  au  monde,  je  lui 
conseillerais  de  commencer  par  avoir  des  pre- 
neurs. Or,  il  ne  faut  pas  qu'il  soit  jamais  possiltle 
de  dire,  avec  quelque  justice,  que  le  cociis  cons- 
tituant a  tout  fait  pour  lui,  et  dans  son  intérêt, 
ou  au  moius  dans  celui  de  ses  membres  tes  plus 
connus. 

7°  Avons-nous  moissonné  toute  la  raison  qui  est 
en  France?  et  les  vérités  intéressantes  à  la  chose 
publique  ne  circulent-elles  pas  comme  et  mieux 
que  la  monnaie?  N'y  a  t-il  pas  beaucoup  de  ta- 
lents, pour  oui  tout  bien  posiiibie  est  une  élude, 
et  tout  excès  à  réformer  un  tourment?  L'beu- 
ri-use  impulsion  donnée  à  l'esprit  public  a-l-elle 
élé  sans  Huit?  investissons-nous  d'impartialité  et 
de  philosophie,  et  nous  conviendrons  que  dans 
chaque  département  la  nature  tient  comme  en 
réserve  des  hommes  aujourd'hui  plus  capables 
que  nous-mêmes  peut-être  de  nos  ronctioas. 
parce  qu'ils  ont  la  las^^itude  de  moins. 

8°  M'est-il  pas  très  utile  que  ceux  qui  oui  du  pa- 
triotisme, plus  encore  que  ceux  qui  en  montrent, 
retournent  dans  les  départemeols  et  s'y  répan- 
dent: non  pas  seulement  pour  y  respirer  l'air  du 
l'égalité  {dont  nom  avont  tout  quelque  hetoin), 
mais  encore  pour  y  propager  l'esprit  public  et  y 
interpréter  sagement  fa  Constitution?  Hissiou 
moins  brillante  que  la  première,  mais  &  laquelle 
ils  doivent  seconsacrer  avidement,  parce  qu'elle 
n'est  pas  sans  une  grande  utilité.  C'est  dans  li 
continuité  des  petits  devoirs,  que  je  montre  le 
patnotiune,  et  je  suis  teaté  de  me  défter  de  ce- 
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lui  à  qai  il  faut  un  théâtre  et  des  applaudisse- 
monts. 

Il  e>t  donc  nécessaire  qu'ils  deviennent,  non 
pas  les  misâlonnaires  d'une  Révolulion  qui  n*en  a 
plus  besoin;  mais  les  interprètes  d'une  Cons- 
titution qui  exige  le  retour  à  la  mesure  et  qu'ils 
y  répètent  chaque  jour  que  Texaltation  des  prin- 
cipes n'est  pas  le  subUme.  (Applaudissements.)., . 
C'est  à  eux  d'achever  de  faire  descendre  la  lu- 
mière des  hauteurs,  et  la  lumière  fera  aperce- 
voir le  très  pressant  besoin  de  la  paix. 

On  ne  niera  pas  deux  choses  :  Tune,  c^est  que 
le  plus  bel  éuilice,  fût-il  de  granit  et  de  por- 
phire,  peut  présenter  des  côtés  faibles  et  incom- 
jileis;  rautre,  c'est  que  tout  ce  qui  n'est  pas  pré- 
cisé ncnt  constitutionnel  peut  être  revu  et 
remanié  par  nos  successeurs;  et,  quoi  que  nous 
fassions,  la  ligne  se  déplacera  toujours  un  peu  : 
ce  qui  est  bon  sera  seul  éternel.  Or,  si  les  princi- 
paux faiseurs  étaient  réélus,  quelle  lutte  n'éta- 
iiliercz-voiis  pas  entre  eux  ei  leurs  nouveaux 
collègues?  Vous  finiriez  par  rendre  la  réforme 
de  nos  erreurs,  sinon  impossible,  au  moins  infi- 
nimcnl  dilTicile  cl  lente.  Ceux  qui  ont  combattu 
sur  les  remparts  de  la  iil)ert>  ne  savent  pas  tou- 
jours combattre  sur  ses  bornes.  {Mouvement.) 

Une  circonstance  pourrait  faire  fléchir,  peut- 
être,  ces  considi^rations  en  affaiblissant  le  dau- 
ger  :  ce  serait  la  formation  de  nouveaux  corps 
électoraux,  sans  intervalle  entre  elle  et  Téhc- 
lion.  C'ia  dérangerait  toutes  les  combinaisons  et 
déeoni-erter.iit toutes  les  intrigues;  d'ailleurs, ces 
corps-!à  sont  un  peu  usés  {liires),,,  la  lassitude 
les  gagne,  et  la  plupart  des  membres  ne  parais- 
sent plus  aux  iisscmblées.  Ce  serait  donc  une 
autre  question  préliminaire  à  établir,  nue  celle 
de  savoir  s'il  n'v  aura  pas donouveanx électeurs, 
et  sa  solution  inllU'  rait  sur  le  sort  de  la  question 
principale;  mais  jusque  là,  et  diins  le-  termes 
où  elle  est  posée,  je  crois  qiie  c'est  bien  m  quM 
ne  fa  it  pas  séparer  le  principe  des  circonstances 


mense  des  pouvoirs  qne  des  hommes  aient 
exercé,  un  pouvoir  auquel  je  ne  puis  s  jnger,  dans 
les  beures  solitaires  de  la  nuit,  sans  un  frémis- 
sement religieux;  et  les  déposer  sans  appeler 
rintrigU'*  pour  nous  en  revêtir  de  nouveau,  en 
repoussant  nêm^  avec  respect  la  confiance  qui 
vi'ndrait  nous  l'offrir. 

A  tant  de  motifs  il  n'y  a  pas  à  opposer  que  la 
possibilité  du  damier  que  voici  :  Si  l'Assemblée 
qui  nous  succédera  v<  ut  se  populariser,  si  elle 
parvient  à  séduire  l'opinion,  et  que,  r<rte  de  son 
appui  et  de  l'adhésion  d'une  partie  des  départe- 
ments, elle  passe  la  ligne  sur  laquelle  nous  som- 
mes, où  s'arrêtera  le  mouvenient?  Que  l'Assem- 
blôè  nationale  examine  jusqu'à  quel  de^ré  ce 
dan^r-là  peut  se  réaliser?  Je  ne  vois,  moi,  dans 
l'objection  qu'une  idée  extrême,  et  dans  aucune 
des  hvpotbeses  vraisemblables,  la  balance  des 
inconvénients  ne  me  paraît  égale.  Bnfin,  si 
quelqu'un  de  nous  croit  avoir  besoin  de  son  in- 
violabilité, qu'il  se  souvienne  qne  le  vrai  mo- 
ment du  citoyen  est  celui  où  ses  devoirs  sont 
en  opposition  avec  ses  intérêts... 

Maintenant  les  membres  d'une  législature  se- 
ront-ils rééligibles  à  la  législature  immédiatement 
suivante  ?  Seconde  question  à  agiter. 

Défe>idre  la  réélection,  ce  serait,  va-t-on 
s'écrier,  restreindre  la  confiance,  annuler  la  li- 
berté des  choix;  ce  serait  prendre  très  gratuite- 
ment une  mesure  contre  yoob,  iqusteme&t  contre 


tous;  enfin,  ce  serait  attenter  à  la  souveraineté  de 
la  nation. 

Je  réponds  :  limiter  la  liberté,  ce  n'est  pas  la 
détruire,  c'est  la  consacrer.  Pourquoi  avez- vous 
décrété  que  les  adujinistrateurs  pourraient  être 
réélus  sans  intervalle"?  Pourquoi  y  a-t-il  des  ci- 
toyens inactifs?  Pourquoi  faut-il  payer  un  marc 
d'argent  pour  être  éhgibie  à  l'Assemblée  natio- 
nale.? Quel  rapport  existe-l-il  entre  un  peu  d'ar- 
gent et  des  talents  et  des  vertus?  Pourquoi  des 
combinaisons  qui  semblent  s'entre-dôlruire? 

Ensuite,  où  réside  la  souveraineté?  Dans  le 
corps  de  la  nation  et  non  dans  chaque  section 
électorale.  Un  tribunal  de  district  juge  de  la  va- 
Hdité  d'une  élection,  il  aurait  donc  le  pouvoir  de 
réformer  l'œuvre  du  souverain.  Chaque  assem- 
blée élii^ante  est  soumise  aux  lois  que  fait  le 
corps  social  par  ses  représentants. 

Ce  serait  attenter  à  la  souveraineté  de  la  na- 
tion :  6  pouvoir  de  l'équivoque  1 

L'Angleterre,  je  l'avoue,  a  des  représentants 
qui,  de  fait,  sont  presque  éternels.  Cette  espèce 
d'éternité  semble  être  une  ahénatlon  de  la  sou- 
veraineté nationale,  et  peser  sur  Tautorilé  du 
roi.  Mais,  à  côté  de  cette  lééligibilité,  se  trouve 
la  faculté  de  dissoudre  l'Assumlilée,  que  la  Cons- 
titution a  dé|)0sé6  dans  la  main  du  prince.  Sans 
cette  précaution,  il  s'engagerait  un  combat  entre 
l'un  et  l'autre  pouvoir,  combat  qui  ne  finirait 
que  par  la  destruction  de  l'un  ou  de  l'antre. 

Mais  ce  droit  appar!iendra-t-il  au  roi  des  Fran- 
ç;iis?  {Non!  non!).,.  Ce  serait  là  un  premier  point 
à  fixer;  dés  qu'il  y  a  dans  l'État  un  corps  qui 
dit  :  je  veux,  il  faut  qu'il  s'en  trouve  un  autre 
qui  puisse  dire  :  je  ne  veux  pas,  sinon  il  y  aurait 
réunion  de  pouvoirs  dans  ce  corps,  et  partout  où 
il  y  a  réunion  de  pouvoirs,  il  y  a  despotisme. 
Lors  donc  qne  le  conflit  s'élèvera,  fiindra-t-ilque 
la  nation  demeure  privée,  pendant  6  ans,  d'une 
loi  btmne  et  unie,  d  une  loi  nécessaire  à  la  pros- 
périté publique?  Ou  le  roi  pourra-t-il  s'en  re- 
mettre à  l'instant  même  au  peuple,  en  dissolvant 
le  Corps  législatif?  Le  peuple  a  denx  nraniéres 
de  nrononci-r  son  vœu  :  Tune  est  la  réélection 
ou  le  nouveau  cboix,  l'autre  est  inutile  à  expri- 
mer; s'il  s'explique  par  une  réélection,  le  veto, 
qui  ne  peut  jamais  devenir  une  arme  offen>ive, 
expire  dans  ta  main  du  prince,  et  la  loi  passe; 
si,  au  contraire,  il  cboisit  de  nouveaux  représen- 
tants, par  là  il  improuve,  et  veut  que  l'on  déli- 
bère de  nouveau.  Ainsi,  don nenz- vous  au  roi  le 
pouvoir  de  dissoudre  le  Corps  législatif?  Alors  la 
faculté  de  la  réélection  devient  indispensable.  Il 
est  de  la  plus  absolue  nécessité  que  ceux  qui 
ont  présenté  la  loi  puissent  être  réélus.  Le  lui 
refuserez-voiis,  ce  pouvoir?  Alors  le  problème 
devient  très  délicat  (le  parle  de  la  réélection  sans 
intervalle  d'une  ou  deux  législatures)  en  permt^t- 
tnnt  la  réélection  immédiate;  vous  mettez  en  jeu 
Tamour-propre,  les  petites  passions,  et  surtout 
ce  sentiment  de  paternité  que  les  hommes  ont 
pour  leur  ouvrage.  Je  conçois  que  si  la  réélection 
était  presqu  •  totale,  cela  vaudrait  ratification  de 
la  loi;  mais,  lorsqu'elle  ne  sera  que  très  partielle, 
ce  ne  sera  plus  1  expression  de  la  volonté  natio- 
nale; cl  cepenilant  qu'arrivera-l-il? 

!•  Les  députés  réélus  auront,  pen-lant  les  pre- 
miers instants,au  moins  un  ascendantquelconqne 
sur  les  nouveaux  élus,  ils  seront  autant  de  points 
de  ralliement  et  de  petits  centres.  Tout  ce  qui 
les  environnera  ne  tardera  pas  à  s'affecter  de 
leurs  idées  ;  rien  n'est  contagieux,  dans  une  nom- 
breuse assemblée,  comme  les  impressions  regues 
par  une  partie  de  ses  membres.  Voilà  le  roi  sans 
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veto,  ou  à  peu  près;  conceve«-vôUB 
l'idée  (l'ane  telle  monarchie?  Si  donc,  ( 


nettement 
en  principe 
constitutionnel,  Ja  réégibilité  est  indispensable 
d'une  législature  à  une  autre,  il  ne  l'est  pas  moins 
qu'avec  un  roi  privé  du  droit  de  dissoudre  l'As- 
semblée nationale,  le  défaut  d'intervalle  compro- 
met la  Constitution. 

2"*  Dans  une  grande  assemblée,  il  se  rencontre 
nécessairement  des  hommes  qui,  manquant  de 
caractère,  en  empruntent  un,  et  du  moment,  et 
des  individus  qui  les  entourent  :  des  hommes 
qui  arrivent  sans  savoir  ce  qu'ils  doivent  vouloir, 
et  dont  la  tète  boit,  si  je  puis  le  dire,  l'opiaion 
de  ceux  qu'ils  admirent. 

Tous  n«^  tiennent  pas  imperturbablement  aux 
principes  établis  et  a  leurs  devoirs;  tous  ne  mar- 
chent pas  avec  intrépidité  dans  les  routes  de  la 
droiture.  Il  en  est  encore  qui  croient  se  mettre 
au  niveau  des  grands  talents  en  se  mettant  à  leur 
suite,  et  qui  ne  s'aperçoivent  pas  que  ceux-ci 
(en  les  supposant  purs)  ne  sont  souvent  dominés 

3ue  par  rorgueilleux  désir  d'être  quelque  chose 
e  plus  pour  la  renommée.  Enfin,  la  nature  ne 
place  pas  toujours  un  Phocion  à  côté  d'un  Dé- 
mosthène. 

3®  Le  talent  est  donc  une  puissance,  et  la  per- 
pétuité d'une  puissance  quelconque  unit  néces- 
sairement par  menacer  la  liberté. 

De  toutes  les  puissances,  elle  est  même  celle 
qui  touche  de  plus  près  à  la  tyrannie,  quoiqu'elle 
semble  avoir  contre  elle  la  majorité  des  amours- 
propres.  L'étincelle  électrique  n'est  pas  plus 
prompte  que  l'enthousiasme  qui  saisit  une  as- 
semblée, après  avoir  entendu  l'orateur  pour  qui 
elle  a  par  intervalle  une  sorte  d'idol&trie;  alors 
malheur  aux  froids  calculs  de  la  sagesse  :  on 
enlève,  par  un  mouvement,  la  loi  qui  devait  être 
fille  du  temps  et  de  la  maturité. 

Je  demande  donc  qu'il  soit  décrété  que  les 
membres  d'une  Convention  nationale  ne  pourront 
être  réélus  pour  la  législation  suivante,  et  que 
les  membres  d'une  législature  quelconque  ne 
seront  rééligihles  qu'après  l'intervalle  de  deux 
années.  { Applaudissements.) 

(L'Assemblée  décrète  Timpression  du  discours 
de  M.  Prugnon.) 

M.  Herlln.  Messieurs... 

M.  Foseault-Iiardlntalle.  Je  demande, 
Monsieur  le  Président,  que  vous  ayez  la  bonté  de 
nousdonner  connaissance  des  lettres  qui,  vient-on 
de  nous  assurer,  vous  ont  été  adressées  fiar 
les  députés  des  colonies,  et  dont  il  est  important 
pour  l'Assemblée  nationale  et  pour  le  royaume 
de  France,  que  nous  ayoïs  promptement  con- 
naissance. (Non!  non!  —  Après  Vopinion  de 
M.  Merlin  !) 

M.  MjHvenne.  Sont-ce  les  membres  do  cette 
Assemblée  qui  écrivent?...  (Oui!  oui!)  En  ce 
cas,  ils  n'ont  qu'à  parler.  {L'ordre  du  jour  !) 

M.  Merlia.  J'ai  hésité  longtemps  avant  de  me 
déterminer  à  vous  communiquer  mes  idées.  J'ai 
craint  la  perversité  de  quelques-uns  de  ces 
hommes  qui  ne  peuvent  supposer  une  droiture, 
une  pureté  qu'ils  n'ont  jamais  eues.  Je  redoutais 
qu'ils  ne  iti'imputassent  des  intentions  secrètes 
etcoapables.  Mais  ce  n'est  pas  de  Toplnion  qu'on 
prendra  de  ses  actions  qu'un  représentant  du 
peuple  doit  s'occuper:  son  devoir  est  de  tout 
ramener  à  l'intérêt  général,  et  de  sacrifier  son 
amour*propre  et  même  son  honneur  au  salut 


public.  (Au  fait!)  La  nation  exige  deux  choses 
de  ses  représentants  :qu*ils  respectent  ses  droits, 
et  qu'ils  les  fassent  respecter  par  le  pouvoir  exé- 
cutif. Respecterions-nous  ses  droits  en  mettant 
de  nouvelles  bornes  à  sa  confiance?  Je  dis  de 
nouvelles  bornes;  car  vous  avez  déjà  imposé  des 
conditions  à  l'éligibilité.  Il  s'est  élevé  des  récla- 
mations à  cet  égard  ;  exiger  toute  autre  condition, 
ce  serait  porter  atteinte  à  la  souveraineté  natio- 
nale. 

Je  demande  ensuite  si  nous  ferions  respecter 
les  droits  de  la  nation  en  excluant  du  Corps  lé- 
gislatif tous  ceux  qui  auraient  été  membres  de 
la  législature  précédente.  Le  pouvoir  exécutif 
chercne  toujours  à  étendre  ses  prérogatives.  Si 
l'on  veut  conserver  la  liberté,  il  faut  qu'on  le 
surveille  :  or,  supposez  qu'il  arrive  une  législa- 
ture entièrement  neuve.  Quels  seront  ses  moyens 
de  surveillance?  Où  sera  la  force,  où  seront  ses 
ressources  pour  contenir  le  pouvoir  exécutif?  Je 
ne  puis  m'empêcher  de  sentir  que,  dans  cette 
hypothèse,  (a  nation  aurait  à  courir  la  chance 
funeste  d'une  grande  versatilité  dans  les  lois. 
Ce  sera  par  une  surveillance  éclairée  par  l'expé- 
rience, que  la  nation  conservera  le  trésor  où 
seront  renfermées  les  contributions  publiques, 
les  sueurs  du  pauvre. 

Un  membre  dont  l'opinion  ne  sera  pas  sus- 
pecte à  cette  Assemblée,  M.  l'abhé  Maury,  disait 
que  les  ministres  échapperont  toujours  facilement 
à  des  hommes  peu  expérimentas.  Voyez  si  ces 
hommes  pen  expérimentés,  dont  M.  l'abbé  Maury 
parlait  en  1789,  ne  ressemblent  pas  à  une  légis- 
lature absolument  nouv<'lle.  Quelque^  lumières, 
quelque  patriotisme  qu'on  lui  suppose,  cette 
législature  ne  pourra  avoir,  dans  le  moment  de 
leur  session,  qu  une  marche  faiide  ou  une  marche 
incertaine,  ce  qui  serait  pis  encore.  Vous  imagi- 
nerez que  ce  serait  bien  là  le  moment  où  la  cour, 
c'est-fi-d're  les  ennemis  perpétuels  du  peuple, 
se  réunirait  pour  entreprendre  le  houleversemeni 
universel  et,  s'il  faut  le  dire,  chercherait  à  ame- 
ner une  contre-révolution  dont  je  suis  très  as- 
suré qu'à  l'insu  môme  du  roi  et  contre  ses  in- 
tentions bien  manifestées,  elle  s'occupe  encore 
sans  relâche.  D'un  autre  côté,  si  la  cour  ne  se 
croyait  pas  assez  forte  pour  employer  ouverte- 
ment la  vio'ence,  quels  moyens  u'aurait-elle  pas 
à  sa  disposition?  Avec  une  immense  liste  civile, 

3 ne  lui  manquerait-il  pour  acheter  des  complices 
ans  la  législature?  (Murmures.) 

Vous  avez  encore  à  craindre  les  mauvais  choix, 
et  il  y  en  auM.  Ils  amèneront  nécessairement 
dans  le  Corps  législatif  de  ces  hommes  qui  se  font 
une  gloire  de  leur  attachement  à  un  ordre  do 
choses  proscrit  par  la  justice  et  la  liberté.  No 
craignez-vous  pas  que  quelques  hommes  qui 
n'auront  pas  l'espérance  d'être  léélus  ne  respec- 
tent moins  un  caractère  que  la  confiance  de  la 
nation  ne  pourrait  leur  conserver?  Pourquoi 
vous  priver  de  la  puissance  morale  delà  réélec- 
tion ?. . .  Ce  serait  à  tort  sans  doute  que  j'ap- 
puierais mon  opinion  de  la  crainte  de  voir  une 
législature  nouvelle  chercher  à  changer  la  Cons- 
titution :  mais  que  m'importe  qu'elle  ne  la  change 
pas,  si  elle  la  laisse  périr I..-?  Avoir  le  droit  de 
faire  des  lois  réglementaires,  c'est  avoir  le  droit 
d'entraver,  de  tuer  la  Constitution. .  • 

Quant  à  l'effet  que  produirait  sur  nos  finances 
l'arrivée  d'une  législature  absolument  neuve, 
jugeons-en  par  nous-mêmes  :  pouvons-nous  ou- 
blier combien  notre  longue  expérience  en  ma- 
tière de  finances  et  d'impôts  a  coûté  à  li  nation  ? 
(Mouffement.)  Pouvons-nous  onblier  ces  sommes 
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énormea  qui,  sons  do6  yeux  mêmes,  ont  été  dila- 
pidées par  les  ministres,  sans  que  nous  nous  en 
doutassions?  Certes,  Messieurs,  ces  malheurs  ne 
seraient  pas  arrivés  si  nous  eussion-^  eu  parmi 
nous  des  hommes  qui  seraient  sortis  d'une  légis- 
lature précédente  avec  l'estime  univer?elle  de  la 
nation  ;  ils  nous  auraient  éclairés  sur  les  entraves 
et  sur  les  abus  qu'on  ne  rougissait  pas  de  faire 
naître  à  vos  côtés.  Croyez-vous,  par  exemple, 
que  vos  finances  n'eussent  pas  été  mieux  aimi- 
nistrées,  plus  sagement,  plus  économiquement, 
dès  l'ouverture  des  Btats  généraux,  si  dès  lors 
nous  avions  eu  sur  cette  matière  l'expérience 
que  nous  avons  acquise  ?  Que  pourra  faire  à  cet 
éprd  la  prochaine  législature,  si,  comme  nous, 
elle  est  onllgée  d'attendre  six  ou  sept  mois  pour 
qu'il  se  forme  dans  son  sein  un  nouveau  Camus? 
(Applaudissements.JW  faut  un  temps  considérable 
pour  s'instruire  d  une  foule  de  détails  que  les 
membres  des  législatures  devront  savoir.  En 
finance  surtout,  les  détails  sont  indispensables  : 
or,  le  nombre  des  hommes  instruits  en  finance 
est  bien  petit  dans  les  départements. . . 

On  cruindra  sans  doute Tinfluence  d'un  homme 
ui  joindrait  à  une  grande  éloquence  l'avantage 
'avoir  déjà  concouru  aux  opérations  d'une  légis- 
lature. Mais  cet  homme  pourrait  être  sûr,  j'en 
appelle  aux  mânes  de  Mirabeau,  que  s'il  voulait 
tromper,  abuser  l'Assemblée,  il  s'attirerait  un 
reproche  d'immortalité,  dont  la  supériorité  de 
ses  talents  ne  suffirait  pas  à  la  longue  pour  effa- 
cer l'imprv  ssion... 

J'appuie  donc  l'opinion  du  comité.  {Aux  voix! 
aux  voix!) 

H.  le  Président.  J'ai  reçu  de  M.  de  Lessart, 
ministre  par  intérim  de  la  marine  (1),  la  lettre 
suivante  : 

c  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  d'adresser  à  l'Assemblée  les 
dépèches  arrivées  hier  de  la  Martinique,  et  qui 


(1)  Suit  la  lettre  par  laquelle  M.  de  Fleurieu  a  adressé 
au  roi  sa  démission  de  ministre  de  la  iparine  : 
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Sire, 


Le  15  avril  1791. 


Lorsque  Votre  Majesté  daigna  m*appeler  au  départe- 
ment de  la  marine  et  des  colonies,  elle  voulut  bien  ac- 
cueillir les  observations  qu'elle  me  permit  de  lui  adresser, 
sur  la  nécessité  de  diviser  un  département  dont  les  dé- 
tails étaient  trop  nombreux,  trop  compliqués,  pour 
2u*un  seul  ministre  pût  y  suffire,  surtout  depuis  que 
i  responsabilité  qui  lui  est  imposée  exige  de  sa  part 
une  surveillance  plus  active,  plus  immédiate,  sur  toutes 
les  parties  de  ce  vaste  ensemble.  Votre  Majesté,  dans 
la  lettre  dont  elle  m'bonora,  voulut  bien  me  répondre 
au'elle  agréait  la  division  du  département;  mais  qu'elle 
aésirait  que  je  me  chargeasse  d*cn  faire  toutes  les 
expéditions  jusqu'à  ce  que  la  manière  dont  s'opérerait 
cette  division  put  être  décidée.  Je  n'écoutai  que  mon 


^espérance  d'une  division  prochaine  qui,  en  détachant 
du  département  l'administration  des  colonies,  trop  étran- 

Sère  aux  connaissances  que  j'avais  ^u  acqoénr,  le  ro- 
nirait  à  l'administration  de  la  marine,  à  laquelle  je 
prouvais  espérer  d'appliquer  utilement  l'élude  et  l'expé- 
rience de  plusieurs  années.  Mais  l'Assemblée  nationale, 
qui  a  pesé  dans  sa  sagesse  les  avantafes  et  les  désa- 
vantag;e8  pour  la  chose  publique  de  la  séparation  des 
deux  aépartemenlfl,  a^t  déadèe  pour  en  maintenir  la 
réaiion. 

IVmô  renovrelar  à  Votre  HajMlé  In  repréMotaliau 
qM  Je  prit  la  liberté  de  loi  adreiaer  avaot  d'entrer  en 


contiennent  des  nouvelles  satisfaisantes  sur  Tétat 
dans  lequel  était  celte  colonie  à  Tépoque  du 
premier  avril  d^^rnier.  L'Assemblée  nationale 
apprendra  avec  satisfaction  que  le  fort  Royal  et 
le  fort  Bourbon  sont  rentrés  dans  Tobéissance 
sans  qu*il  y  ait  eu  une  gouite  de  sang  répandue. 
{Applaudissements.) 

«  Signé  :  DE  Lessart.  » 

M.  Charles  de  liameth.  La  date  de  la 
Htre?... 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  et  les  pièces 
qui  y  sont  jointes  au  comité  colonial.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des  trois 
lettres  suivantes  adressées  au  Président: 


1<*  Lettre  des  députés  de  Saint-Domingue. 

f  Monsieur  le  Président, 

•  Nous  allons  adresser  à  nos  commettants  le 
décret  que  l'Assemblée  nationale  a  rendu  hier 
matin,  concernant  les  gens  de  couleur  et  nègres 
libres.  Dans  Tétat  actuel  des  choses,  nous  crovons 
devoir  nous  ubstenir  des  séances  de  rAssemblée 
et  nous  vous  prions  de  lui  en  faire  part.  {Applau^ 
dissements.) 

«  Nous  sommes,  etc. 

*  Siané  :  DE  Gout-d*Arsy,  DE  RSTNAUD,  DE 

Perignt,  de  Yilleblânche,  Gérard.  » 

2«  Lettre  des  députés  de  la  Guadeloupe. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Le  décret  que  l'Assemblée  nationale  a  rendu 
hier,  concernant  les  hommes  de  couleur  libres, 
nous  met  dans  la  nécessité  de  nous  abstenir  de 
ses  séances. 

«  Invariablement  attachés  à  rintérét  de  nos 
commettants  et  à  celui  de  la  natiou,  nous  en 
servirons  mieux  l'un  et  Tautre.  Nous  ne  cesse- 
rons pas,  dans  les  circonstances  imprévues  et 


ministère.  L'exercice  de  quelques  mois,  bien  loin  de 
m'avoir  rassuré  sur  lanfDSure  de  mes  forces  pour  rem- 
plir une  tâche  si  vaste,  n'a  fait  que  confirmer  dans 
moi  la  conviction- de  leur  insuffisance.  Trente-six  an- 
nées effectives  d'un  service  pénible  ou  d*un  travail 
forcé,  une  santé  toujours  incertaine,  des  facultés  usées, 
ne  me  laissent  plus  la  possibilité  d'acquérir  les  connais- 
sances multipliées  qui  me  manquent  et  qu'exige  l'ad- 
miuistration  des  colonies.  S'il  no  s'agissait  que  de  sa- 
crifices do  ma  part,  mon  dévouement  pour  la  personne 
de  Votre  Majesté,  mon  amour  du  bien  public  me  les 
rendraient  tous  faciles.  Le  désir  d'être  utile  a  ma  patrie 
ne  m'abandonnera  jamais  \  tous  los  instants  de  ma 
vie  y  seront  consacrés:  mais  quand  on  a  bien  mesuré 
ses  moyens,  et  qu'on  les  trouve  .insuffisants,  on  doit 
imposer  silence  a  son  zélé  et  se  fendre  justice. 

je  dois  donc,  en  bon  serviteur  du  roi,  en  bon  citoyen, 
en  honnête  homme,  supplier  Votre  Majesté,  et  je  la 
supplie  d'agréer  ma  démission  de  la  charge  de  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  la  marine  et  des  colo- 
nies. 

Je  ne  me  permets  point,  dans  ce  moment,  de  penser 
à  ma  position,  à  mes  intérêts  :  j  ai  dû  oublier  que  je 
suis  absolument  sans  fortune. 

Il  me  suffit  que,  pendant  le  temps  que  j'ai  rempli 
les  fonctions  délicates  du  ministère,  ma  conduite  ail 
pu  mériter  l'approbation  de  Votre  Majesté,  et  ma  con- 
science m'assure  que  l'Assemblée  nationale  rendra  Juf- 
tiea  à  la  pureté  de  mon  administration,  comme  à  oiUa 

de  mes  pniwipee.  _.     ^ 

Signé  :  bb  Flbdbibd* 
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critiques  où  cette  colonie  va  se  trouver,  dé 
remplir  à  cet  égard  nos  devoirs  de  Français,  de 
cilovens. 

««'Nous  vous  prions,  Monsieur  le  Président,  de 
vouloir  bi»*n  laire  part  de  nos  dispositions  à 
rAssemblée.  (Applaudissements.) 

«  Nous  sommes,  etc., 

«  Signé  :  NADAL,  DE  GU ALBERT,  DE  CURT.  » 

3^  Lettre  des  députés  de  la  Martinique, 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Le  décret  reodu  tiier  sur  les  hommes  de 
couleur  et  nègres  libres  nous  met  dans  l'impos- 
sibilité d'assister  dorénavant  aux  séances  de 
TAssemblée  nationale. 

«  Daignez,  Monsieur  le  Président,  lui  annon- 
cer que  nous  nous  en  abstiendrons,  mais  avec 
toute  la  douleur  de  cœurs  parfaitement  français. 
(Applaudissements,) 

«  Nous  sommes,  etc.. 

t  Signé  :  MoREAU  DE  Saikt-Méry,  Arthur 

DiLLON.  I» 

M.  Foaeaalt-Iiardinialle.  Je  demande  que 

M.  le  Président  rappelle  à  Tordre  tous  ceux  qui 
se  permettent  d'applaudir  dans  cette  Assemblée. 
Je  trouve  ces  applaudissemenis  aussi  déplacés 
qu^iodécents.  (Rires,) 

M.  Rewbell.  La  correspondance  des  députés 
des  colonies  avec  leurs  commettants  est  connue. 
M.  de  Gurt,  Tun  d'eux,  l'a  dénoncée  lui-même  à 
PAssemblée  (Murmures.), .  • 

Plusieurs  membres:  Oui!  ouil  une  lettre  de 
M.  de  Gouy. 

H.  Rewbeli.  Pourquoi  ces  mêmes  députés 
qui  ont  eu  une  correspondance  suspecte,  j'ose  le 
dire»  avec  leurs  commettants  (Murmures.).., 

M.  i'abbë  Haury.  Je  demande  que  l'on  passe 
à  l'ordre  du  jour. 

M.  Rewbell.  Il  est  évident  que  Tintention  de 
ces  dé,)uté8,  en  écrivant  les  lettres  dont  vous 
venez  d'entendre  la  lecture,  ne  peut  pas  avoir 
été  de  donner  des  manques  de  patriotisme  (Non! 
non!)..,  et  si  on  voulait  être  sévè.e  avec  eux, 
00  devrait  les  rendre  responsables  par  décret  dis 
maux  que  leur  conduite  peut  ameuer.(  Fi/';t  applau- 
diisements  à  gauche.) 

H.  Charles  de  E<aineih.  Je  demande  la  pa- 
role. 

H.  Rewbell.  Mais,  Messieurs,  je  les  crois  si 
peu  redoutable?,  je  suis  si  sûr  que  les  colons 
blancs  eux-mèmes  béniront  le  décret  que  vous 
avez  rendu,  que  je  ne  crois  p.is  devoir  insister 
sur  cette  mesure.  Je  méprise  tellement  la  con- 
duite de  ce3  députés  que  je  me  contente  de  de- 
mander que  vous  passiez  a  Tordre  du  jour.  (Mur- 
mures à  droite.) 

H.  MaioHel.  Je  crois  que  c^est  plutôt  par 
irréflexion  que  par  injuatice  que  le  préopinant 
vieut  d'attaquer  et  d'inculper  les  intentions  des 
députés  des  colonies.  (Murmures  à  gauche.)  J'ai 
opiué  ooQire  votre  décret;  il  est  rendu  :  je  m'y 
loameto.  Mais  les  députés  des  colonies  soat  ar- 


rivés au  milieu  de  nous  avec  des  instructions 
bien  différents  des  nôtres  et  ils  n'ont  agi  ainsi 

3ue  pante  qu'ils  sont  liés  par  les  ordies  répétés 
e  leurs  co  nmetiants.  (Murmures  à  gauche.)  ils 
sont  incapables,  comme  Français  et  comme  ropré- 
seotunts  de  la  nation,  de  ne  pas  concourir  de 
toutes  leurs  forces  aux  mesures  de  prudence  qui 
peuvent  assurer  à  la  nation  sa  souveraineté  sur 
les  colonies;  mais  votre  décret  va  répandre  par- 
mi les  colons  tant  de  consternation  et  d'eflroi 
que  leurs  députés  ne  pouvaient  plus,  sans  man- 
quer à  leur  devoir,  demeurer  dans  l'Assemblée 
et  assister  à  ses  séances;  ils  ne  pouvaient  [)as 
laisser  croire  qu'ils  concouraient  avec  vous  à  l'a- 
bandon de  l'initiative  que  vous  aviez  vous-mêmes 
accordce... 


M.  Prieur.  Ce  n'est  pas  vrai  1  je  me  cbarge  de 
le  prouver...  (Murmures.) 

M.  de  Folleville.  C'est  le  langage  de  la 
balle. 

A  droite :Oai\  ouil  A  la  balle  1 

M.  d'Aubergeon- M  urinais.  Je  demande 
que  M.  Prieur  soit  envoyé  à  une  maison  d'édu- 
cation. 

M.  liucas.  Je  demande  que  les  députés  des 
colonies  soient  tenus  de  remplir  leur  devoir  et 
rendus  responsables.  Ce  ne  sont  pas  des  protes- 
tations qu'on  peut  opposer  à  la  volonté  nationale, 
exprimée  par  vous.  Je  demande  donc  que  l'amen- 
dement de  M.  Rewbell  soit  mis  aux  voix. 

M.  Dupont  (de  Nemours).  Les  députés  de  la 
ci-devant  noblesse  et  du  ci-devant  clergé  ont 
bien  essuyé,  par  les  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale, quelques  déSiigréments,  et  n'ont  pas 
quitté  les  séances.  Ceux  des  colonies,  auxquels 
on  n'a  fait  aucun  tort,  montrent  moins  de  pa- 
triotistne. 

M.  Maloaet.  Je  ne  doute  pas  que  tous  les 
membres  qui  unt  concouru  au  décret  ont  été 
persuadés  qu'ils  ne  dépouillaient  pas  les  colonies 
de  l'initiative.  Les  colonies  vouâi  présenteront 
de  très  humbles  représentations;  elles  peuvent 
vous  engager. . .  (Non!  non  I  —  L'ordre  du  jourt) 
Les  colonies  vous  adresseront  des  représeuta- 
tions...  {Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  Monsieur  le  Président, 
mettez  aux  voix  Tordre  du  jour. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  l'ordre  du 
jour.) 

La  discussion  sur  Inorganisation  du  Corps  légiS' 
latif  est  reprise. 

M.  Robespierre  (1).  J'ai  senti.  Messieurs, 
toute  l'importance  de  la  motion  que  j'ai  faite  à 
l'Assemblée  et  ce  n'est  qu'après  un  mùr  examen 
des  raisons  pour  et  contre  que  je  me  suis  permis 
de  la  lui  présenter.  Je  dois  dire  aussi  qu'avant 
(i'ètre  convaincu  par  des  raisons  impéneuseé  de 
l'utitité  de  cette  motion,  de  grands  exemples 
m'avaient  frappé  dans  l'histoire. 

Les  plus  grands  législateurs  de  l'antiquité» 
après  avoir  donné  une  Constitution  à  leur  pavs, 
se  firent  un  devoir  de  rentrer  dans  la  foule  dus 


(I)  Ce  difeourt  mi  incomplet  au  Moniteur, 
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simples  citoyens,  e  de  se  dérober  même  quel- 
queiois  à  l'empressement  de  la  reconnaissance 
publiiiue.  Us  pensaient  que  le  respect  des  lois 
Doiiveiles  dépendait  beaucoup  de  celui  qu'ins- 
pirait la  p»^rsonnedes  législateurs,  et  que  le  res- 
pect qu'imprime  le  législateur  est  attaché  en 
grande  panie  à  l'idée  de  son  caractère  et  de  son 
désintéressement.  Du  moins  faut-il  convenir  que 
ceux  qui  fixent  la  destinée  des  nations  et  des 
races  futures  doivent  être  absolument  isolés  de 
leur  propre  ouvrage;  qu'ils  doivent  être  comme 
la  nation  entière,  et  comme  la  postérité.  Il  ne 
suftit  pas  même  qulls  soient  exempts  de  toute 
vue  personnelle  et  de  toute  ambition;  il  faut 
encore  qu'ils  ne  puissent  pas  en  être  soupçon- 
nés. 

Pour  moi,  je  l'avoue,  je  n'ai  pas  besoin  de 
chercher  dans  des  raisonnements  bien  subtils  la 
solution  de  la  question  qui  vous  occupe  ;  je  la 
trouve  dans  les  premiers  principes  de  lu  droi- 
ture et  dans  ma  conscience.  Nous  allons  délibérer 
sur  la  partie  de  la  Constitution  qui  est  la  pre- 
mière ba.'e  de  la  liberté  et  du  bonheur  public, 
Torganisution  du  Corps  législatif;  sur  les  règles 
constitutionnelles  des  élections^  sur  le  renou- 
vellement des  corps  électoraux.  Avant  de  pro- 
noncer sur  ces  questions,  faisons  qu'elles  nous 
soient  parfaitement  étrangères:  pour  moi^  du 
moins,  je  crois  devoir  m'appliquer  ce  principe. 
M  ctlet,  je  suppose  que  je  ne  fusse  pas  inaccessi- 
ble à  l'ambition  d'être  membre  du  Corps  législatif, 
et  certes  je  déclare  avec  franchise  que  c'est  peut- 
être  le  seul  objet  qui  puisse  exciter  ran.bition 
d'un  homme  libre;  je  suppose  que  les  chances 
qui  pourraient  me  porter  à  cet  emploi  fussent 
liées  à  la  manière  dont  les  grandes  questions 
nationales  dont  j'ai  parlé  "feraient  résolues;  serais- 
je  dans  cet  état  d'impartialité  et  de  désintéresse- 
ment ubrolu  qu'exi^'e  une  t&<-he  aussi  importante? 
Et  si  un  ju^e  se  récuse  lorsqu'il  lient  par  <iuel- 
que  affection,  parquehiue  intérêt,  même  indirect, 
a  une  cause  particulière,  scrais-je  muins  sév(>re 
envers  moi-même,  lorsqu'il  s'a^Mt  de  la  cause  des 
peuples?  Non.  Et  puisqu'il  n'existe  pour  tous  les 
hommes  qu'une' même  morale,  qu'une  même 
conscience,  je  conclus  que  cette  opinion  est  celle 
de  l'ÀsBembiée  nationale  tout  entière.  {Applau- 
dissements)... C'est  la  nature  même  des  choses 
2ui  a  élevé  une  barrière  entre  les  auteurs  de  la 
onstitution  et  les  assemblées  qui  doivent  venir 
après  eux.  En  fait  de  politique,  rien  n'est  utile 
que  ce  qui  est  juste  et  hunnète;  et  rien  ne  prouve 
mieux  cette  maxime  que  les  avantages  attachés 
au  parti  que  je  propose. 

Concevez-vous  qu'elle  autorité  imposante  donne- 
rait à  votre  Constitution  le  sacritice  prononcé  par 
vous-mêmes  des  plus  grands  honneurs  auxauds 
vos  concitoyens  puissent  vous  app»  1er?  Comnien 
les  efforts  de  la  calomnie  seront  faibles,  lorsqu'elle 
ne  pourra  pas  reprocher  à  un  seul  de  ceux  qui 
l'ont  élevé'*,  d'avoir  voulu  mettre  à  prollt  le  cré- 
dit que  leur  mission  même  leur  donne  sur  1*  urs 
commettants,  pour  prolonger  son  pouvoir;  lors- 
qu'elle ne  pourra  pas  même  dire  que  ceux  qui 
passent  pour  avoir  exercé  une  très  grande  intlu- 
ence  sur  vos  délibérations,  ont  eu  la  prétention 
de  se  faire  de  leur  réputation  et  de  leur  popula- 
rité un  moyen  d'étendre  leur  empire  sur  une 
Assemblée  nouvelle;  lorsqu'enfin  on  ne  pourra 

tms  les  soupçonner  d'avoir  plié  au  désir  très 
ouable  en  soi  de  servir  la  patrie  sur  un  grand 
thé&tre,  les  principes  des  importautes  délibéra- 
lions  qai  nous  restent  à  prendre  1 
Cependant,  si,  locapablei  de  tout  reloar  per- 


sonnel sur  eux-mêmes,  ils  étaient  attachés  au 
système  contraire,  par  des  scrupules  purement 
relatifs  à  l'intérêt  public,  il  me  semble  qu'il  se- 
rait facile  de  les  dissiper. 

Plusieurs  semblent  croire  à  la  nécessité  de 
conserver  dans  la  législature  prochaine  une  oartie 
des  membres  de  l'Assemblée  actuelle;  d'abord, 
parce  que,  pleins  d'une  juste  confiance  en  vous, 
ils  désespèrent  que  nous  puissions  être  remplacés 
par  des  successeurs  également  dignes  de  la  con- 
fiance publique.  (Murmures.) 

M.  de  Cazalès.  Ahl  c'est  modeste. 

M.  Robespierre.  En  partageant  le  senti- 
ment honorable  pour  l'Assemblée  actuelle,  qui 
e?i  la  base  de  cette  opinion,  je  crois  exprimer  le 
vôtre,  en  disant  que  nous  n'avons,  ni  le  droit,  ni 
la  présomption  de  penser  qu'une  nation  de  25 
millions  d'hommes,  libre  et  éclairée,  est  rédui- 
te à  l'impuissance  de  trouver  facilement  720 
défenseurs  qui  nous  vaillent.  Et  si,  dans  un  temps 
où  l'esprit  public  n'était  point  encore  né.  où  la 
nation  ignorait  ses  droits,  et  ne  prévoyait  point 
encore  sa  destinée,  elle  a  pu  faire  des  choix  di- 
gnes de  celte llévolntion,  pourquoi  n'en  feraif-clle 
pas  de  meilleurs  encore,  lorsque  l'opinion  publi- 
que est  éclairée  et  fortifiée  par  une  expérience 
de  deux  années  si  fécondes  en  grands  événe- 
ments et  en  grandes  leçonîi?  (Applaudissements.) 
Les  partisans  de  la  réélecticju  disent  encore 
qu'un  certain  nombre  de  membres,  et  même 
que  certains  membres  de  cette  Assemblée  sont 
nécessaires  pour  éclairer,  pcT  guider  la  légis- 
lature suivante  par  les  lumières  de  leur  expé- 
rience, et  par  la  connai:»sance  plus  parfaite  des 
lois  qui  sont  leur  ouvr.ige. 

Pour  moi,  sans  m'arrêter  à  cette  idée  qui  a 
peut-être  quelque  chose  de  spécieux,  je  pense 
d'abi-rd  que  ceux  qui,  hors  de  celte  Assemblée, 
ont  lu,  ont  suivi  nos  opérations,  qui  ont  adopté 
nos  décrets,  qui  les  ont  défendus,  qui  ont  été 
charpés  par  la  confiance  publique  de  les  faire 
exécuter,  que  cette  foule  de  citoyens  dont  les 
lumières  et  le  civisme  (ixent  les  re^iards  de  leurs 
compatriotes,  connaissent  aussi   les   lois  et  la 
Constitution  (Applaudissements.);  je   crois  nu'il 
n'est  pas  plus  difficile  de  les  connaître,  qu'il  ne 
l'a  été  de  les  faire.  (Applaudissements.)  Je  pour- 
rais mê  ne  ajouter  que  ce  n'est  pas  au  milieu  de 
ce  tourbillon  immense  d'affaires  où  nous  nous 
sommes  trouvés,  qu'on  a  été  le  plus  à  portée  de 
reconnaître  l'enr^emble  et  les  détails  de  toutes 
nos  opérations;  je  pense  d'ailleurs  que  les  i»rin- 
cipes  de  cette  Constitution  sont  gravés  dans  le 
cœur  de  tous  les  hommes,  et  dans  rc8[»rit  de  la 
majorité  des  Français;  que  ce  n'est  point  de  la 
tôte  de  tels  ou  tels  orateurs  qu'elle  est  sortie, 
mais  du  sein  même  de  rofùnion  publique  qui 
nous  avait  précédés   et  qui  nous  a  soutenus. 
C'est  à  elle,  c'est  à  la  volonté  de  la  nation,  qu'il 
faut  confier  sa  durée  et  sa  perfection,  et  non  à 
rinfluence  de  quelques-uns  de  ceux  qui  la  re- 
présentent en  ce  moment.  Si  elle  est  votre  ou- 
vrage, n'est-elle  pas  le  patrimoine  des  citoyens 
qui  ont  juré  de  la  défendre  contre  tous  ses 
ennemis?  N'c^^^t-elle  pas  l'ouvrage  de  la  nation 
qui  l'a  adoptée?  Pourquoi  h  s  assemblées  de  re- 
présentants choisis  par  elle   n'auront-elles   pas 
droit  h  la  même  confiance?  et  quelle  est  celle 
qui  oserait  renverser  la  Constitution  contre  sa 
volonté?  Quant  aux  prétendus  guides  qu'une 
Assemblée  pourrait  transmettre  à  celles  qui  la 
auivent,  je  ne  crois  point  du  tout  (l  leur  utilité. 
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Ce  n'est  point  dans  Tascendant  des  orateurs  qu'il 
faut  placer  Tespoir  du  bien  public,  mais  dans 
les  lumières  et  dans  le  civisme  de  la  masse  des 
assemblées  représent^itives  :  rinfluence  de  l'opi- 
nion publique  et  de  Tintérôt  général  diminue  en 
proportion  de  celle  que  prennent  les  orateurs; 
et  quand  ceux-ci  parviennent  à  maîtriser  les  dé- 
libérations, il  n'y  a  plus  d'Assemblée,  il  n'y  a 
plus  qu'un  fantôme  de  représentation.  Alors  se 
n'*alise  le  mot  de  Tbémistocle,  lorsque,  montrant 
son  fils  enfant,  il  disait  :  «  Voilà  c**lul  qui  gou- 
verne la  Grèce;  ce  marmot  gouverne  sa  mère,  sa 
mère  me  gouverne,  je  gouverne  les  Athéniens,  et 
les  Athéniens  gouvernent  la  Grèce.  »  Ainsi  une 
nation  de  25  millions  d'hommes  serait  gouver- 
née par  TAssemblée  représentative,  celle-ci  par 
un  petit  nombre  d'orateurs  adroits,  et  par  qui 
ces  orateurs  seraient-ils  gouvernés  quelquefois?... 
je  n'ose  le  dire,  mais  vous  pourrez  facilement  le 
deviner.  Je  n'aime  point  celte  science  nouvelle 
qu'on  appelle  la  tactique  des  frrandes  assem- 
blées :  elle  ress^^mble  trop  à  l'intrigue  :  la  vé- 
rité et  la  raison  doivent  seules  régner  dans  les 
Assemblées  législatives.   (Applaudissements.)   Je 
n'aime  pas  que  des  hommes  habiles  puissent,  en 
dominant  une  assemblée  par  ces  moyens,  prépa- 
rer, assurer  leur  domi-iation  sur  une  autre,  et 
perpétuer  ainsi  un  système  de  coalition  qui  est 
le  fléau  (le  la  liberté.  J'ai  de  la  cohliance  en  des 
représentants  qui,  ne  pouvant  étendre  au  delà 
de  deux  ans  les  vues  de  leur  ambition,  seront 
forcés  de  la  borner  à  la  gloire  d»^  servir  leur 
pavs  et  l'humanité,  de  mériter  l'estime  et  l'amour 
des  citoyens  dans  le  sein  desquels  ils  sont  sûrs 
de  retourner  à  la  fin  de  leur  mission.  Deux  an- 
nées de  travaux  aussi  brillants  qu'utiles  sur  un 
tel  théâtre  suTlii^enl  à  leur  gloire.  Si  la  gloire,  si 
le  bonheur  de  placer  leurs  noms  parmi  ceux  des 
bienfaiteurs  de  la  patrie  ne  leur  sufût  pas,  ils 
sont  corrompus,  ils  sont  au  moins  dangereux; 
il  faut  bien  ^e  garder  de  leur  laisser  les  moyens 
d'assouvir  un  autre  genre  «rambilion.  Je  me' dé- 
lierais (le  ceux  qui,  f)endant  4  ans,  resteraient 
en  buite  aux  caresses,  aux  séductions  royales,  à 
la  séluction  de  leur  propre  pouvoir,  enfin  à 
toutes  les  tentations  de  l'orfrueil  ou  de  la  cupi- 
dit*'.  Ceux  qui  me  représentent^  ceux  dont  la 
volonté  est  cen:5ée  la  mienne,  ne  sauraient  être 
trop  rapprochés  de  moi,  trop  identifiés  avec  moi; 
sinon  la  loi,  loin  d'être  la  volonté  générale,  ne 
sera  plus  que  l'expression  des  caprices  ou  des 
intérêts  particuliers  de  quelques  ambitieux  ;  les 
représentants,  ligués  contre  le  peuple,  avec  le 
ministère  et  la  cour,  deviendront  des  souverains, 
et  bientôt  des  oppresseurs.  {Applaudissements.) 
Ne  nous  dites  donc  plus  que ,  s  opposer  à  la  réé- 
lection, c'est  violer  la  liberté  du  peuple.  Quoil 
est-ce  violer  la  liberté  que  d'établir  les  formes, 
que  de  fixer  les  règles  nécessaires  pour  que  les 
élections  soient  utiles  à  la  liberté?  Tous   les 
peuples  n'ont-ils  pas  adopté  cet  usage?  N'onl-ils 
pas  surtout  proscrit  la  réélection  dans  les  magis- 
tratures importantes,  pour  empocher  que,  eous 
ce  prétexte,  les  ambitieux  ne  se  perpétuassent 
nar  l'intrigue  et   par  la  facilité  des  peuples? 
S'avez-vous  pas  vous-mêmes  déterminé  des  con- 
ditions d'éligibilité?  L'^s  partisans  de  la  réélec- 
tion ont-ils  alors  réclamé  contre  ces  décrets?  Or, 
faut-il  que  l'on  puisse  nous  accuser  de  n'avoir 
cru  à  la  liberté  indéfinie  en  ce  genre,  que  lors- 
qu'il s'agissait  de  nous-mêmes;  et  de  n'avoir 
montré  ce  scrupule  excessif,  que  lorsque  l'inté- 
rêt public  exigeait  la  plus  salumire  de  toutes  les 
rêgiefl  qui  peuvent  en  diriger  Texereicet  Oui, 


sans  doute,  toute  restriction  injuste,  contraire 
aux  droits  des  hommes^  et  qui  ne  tourne  point 
au  prolit  de  l'égalité,  est  une  atteinte  portée  à  la 
liberté  du  peuple  :  mais  toute  précaution  sage 
et  nécessaire,  que  la  nature  même  des  choses 
indique,  pour  proléger  la  liberté  contre  la  brigue 
et  contre  les  abus  du  pouvoir  des  représentants, 
n't'St-elle  pas  commandée  par  l'amour  même  de 
la  liberté? 
Et  d'ailleurs,  n'est-ce  pas  au  nom  du  peuple 

3ue  vous  faites  ces  lois?  C  est  mal  raisonner,  due 
e  présenter  vos  décrets  comme  des  lois  dictées 
par  des  souverains  à  des  sujets  ;  c'est  la  nation 
qui  les  porte  elle-même,  par  l'organe  de  ses 
représentants.  Dés  qu'ils  sontjusies  et  conformes 
aux  droits  de  tous,  ils  sont  to  ijours  légitimes. 
Or,  qui  peut  douter  que  la  nation  ne  puisse  con- 
venir des  règles  qu'elle  suivra  dans  ses  élections, 
pour  se  défendre  elle-même  contre  l'erreur  et  la 
surprise  ? 

Au  resîe,  pour  ne  parler  nue  de  ce  qui  con- 
cerne l'Assemblée  actuelle,  j^ai  fait  plus  que  de 
prouver  qu'il  était  utile  de  ne  point  permettre  la 
réélection  ;  j'ai  fait  voir  une  véritable  incompa- 
tibilité, fondée  sur  la  nature  même  de  ses  de- 
voirs. S'il  était  convenable  de  paraître  avoir  be- 
soin d'insister  sur  une  question  de  celte  nature, 
j'ajouterais  encore  d'autres  raisons. 

Je  dirais  qu'il  importe  de  ne  point  donner  lieu 
de  dire,  que  ce  n'était  point  la  peine  de  tant 
presser  la  fin  de  notre  mission,  pour  la  conti- 
nuer, en  quehiue  sorte,  sous  une  forme  nouvelle. 
Je  dirais  surtout  une  raison  qui  est  aussi  simple 
que  dérisive.  S'il  est  une  Assemblée  dans  le 
monde  à  qui  il  convienne  de  donner  le  grand 
exemple  que  je  propose,  c'est,  sans  contredit, 
celle  qui,  durant  deux  anné'^s  entières,  a  sup- 
porté des  travaux  dont  l'immensité  et  la  conti- 
nuité semblaient  être  au-dessus  des  forces  hu- 
maines. 

Il  est  un  moment  où  la  lassitude  affaiblit  né- 
cessairement les  efforts  de  Tàme  et  de  la  pensée; 
et  lorsque  ce  moment  est  arrivé,  il  y  aurait  au 
moins  de  l'imprudence,  pour  tout  le  monde,  à 
se  charger  encore,  pour  deux  ans,  du  fardeau 
des  destinées  d'une  nation.  {Vifs  applaudisse- 
ments.) Quand  la  nature  même  et  la  raison  nous 
ordonnent  le  repos,  pour  l'intérêt  public,  autant 
que  pour  le  nôtre,  l'ambition  ni  même  le  zèle 
n'ont  point  le  droit  de  les  contredire.  Athlètes 
victorieux,  mais  fatigués,  laissons  la  carrière  à 
des  successeurs  frais  et  vigoureux,  qui  s'em- 
presseront de  marcher  sur  nos  traces,  sous  les 
yeux  de  la  nation  attentive,  et  que  nos  regards 
seuls  empêcheront  de  trahir  leur  gloire  et  la  pa- 
trie. Pour  nous,  hors  de  l'Assemblée  législative, 
nous  servirons  mieux  notre  pays  qu'en  restant 
dans  son  sein.  Répandus  sur  toutes  les  parties  de 
cet  Empire,  nous  éclairerons  ceux  de  nos  conci- 
toyens qui  ont  besoin  de  lumières  ;  nous  propa- 
gerons partout  l'esprit  public,  Tamour  de  la  paix, 
de  l'ordre,  des  lois  et  de  la  liberté,  {Vifs  applau- 
dissements.) Oui,  voilà,  dans  ce  moment,  la  ma- 
nière la  plus  digne  de  nous  et  la  plus  utile  à 
nos  concitoyens,  de  signaler  notre  zèle  pour  leurs 
intérê:s.  Rien  n'élève  les  âmes  de^  peuples,  rien 
ne  foruK^  les  mœurs  publiques  comme  les  vertus 
des  législateurs.  Donnez  a  vos  concitoyens  ce 
grand  exemple  d'amour  pour  l'égalité,  d'attache- 
ment exclusif  au  bonheur  de  la  patrie;  donnez- 
le  à  vos  successeurs,  à  tous  ceux  qui  sont  des- 
tinés à  influer  sur  le  sort  des  nations.  Que  les 
Français  comparent  le  commencement  de  TOtre 
carrière  afee  li  manière  dont  vous  raurei  te^ 
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rainée,  et  qalli  doutent  qu'elle  est  celle  de  ces 
deux  époques  où  vous  vous  serez  montrés  plus 
purs,  plus  çrands,  plus  dignes  de  leur  confiance. 
Je  souhaite  q^ue  ce  parti  soit  agréable  à  c^ux 
mêmes  qui  croiraient  avuir  les  prétentions  les 
plus  fondées  aux  honneurs  de  la  législature.  S*i's 
ont  toujours  marché  d*un  pas  ferme  vers  le  bien 
public  et  vers  la  liberté,  u  ne  leur  reste  rien  de 
plus  à  désirer  :  si  quelqu'un  aspirait  à  d^autres 
avantages,  ce  serait  une  raison  pour  lui  de  fuir 
une  carrière  où  pout-étre  rambiiioo  pourrait  à 
la  tin  rencontrer  des  écueils.  Au  reste,  je  pense 
que  toutes  les  ressources  de  l'éloquence  et  de  la 
dialectique  seraient  ici  inutiles,  pour  obscurcir 
des  vérités  que  le  sentiment,  autant  que  le  bon 
sens,  découvre  à  tous  les  hommes  honnêtes;  (t 
s'il  est  facile  en  générai  de  tenir  l'opinion  sus- 
pendue par  des  raisonnements  plus  ou  moins 
spéciaux,  il  est  au  moins  dangereux,  dans  cer- 
taines occasions^  qu'un  œil  attentif  ne  voie  l'in- 
térêt personnel  percer  à  travers  les  plus  beaux 
lieux  communs  sur  les  droits  et  sur  la  liberté  du 
peuple.  Je  suis  loin  de  prévoir  ici  de  pareils 
obsuicles  pour  une  proposition  qui,  par  sa  nature, 
semble  appiHer  un  assentiment  au^si  prompt  que 
général  :  mais  si  elle  en  éprouvait,  je  la  crois 
tellement  nécessaire  à  l'intérêt  de  la  nation  et 
liée  à  la  gloire  de  ses  représentants,  que  je  n'hé- 
siterais pas  à  leur  demander  une  permission 
3u'ils  n'ont  jamais  refusée  à  personne;  celle  de 
ire  quelques  mots  pour  répondre  aux  objections 
que  ma  motion  pourrait  essuyc  r. 

Je  finis  par  une  déclaration  franche  :  ce  qui  a 
achevé  de  me  convaincre  de  la  vérité  de  1  opi- 
nion que  je  soutiens,  ce  qui  m'v  a  invariable- 
ment attaché,  c'est  à  la  fois  et  la  vivacité  des 
efforts  et  la  faiblesse  des  raisons  par  ]es(]uels  on 
s'est  efforcé  de  préparer  de   longue  main  b'S 
esprits  au  système  contraire.  Cette  curiosité  in- 
quiète avec  laqu'lle  on  interrogeait  les  opinions 
particulières;  ces  insinuations  adroites,  ces  pro- 
pos r^^pétés  à  l'oreille  pour  décréditer  d'avance 
ceux  a  qui  l'on  croyait  une  opinion  contraire, 
en  assurant  qu'il  n*y  avait  que  des  ennemis  de 
l'ordre  ou  de  la  liberté  qui  pussent  la  soutenir; 
cet  art  de  remplir  les  espms  de  terreur  par  les 
mots  d'anarchie,  d'aristocratie;  ces  inquiétudt  s, 
ces  mouvements,  ces  coalitions  :  enfin  j'ai  vu 
que  ce  système  se  réduisait  tout  en  entier  à  cette 
idée  pusillanime,  fausse  et  injurieuse  à  la  nation, 
de  regarder  le  sort  de  laRéV(;lution  comme  atta- 
ché à  un  certain  nombre  d'individus;  et  i*ai  dit  : 
la  raison  et  la  vérité  ne  combattent  point  avec 
de  pareilles  armes  et  ne  déploient  point  cr  genre 
d'activité.  J'ai  cru  sentir  qu'il  importait  infini- 
ment de  détruire  la  cause  de  toutes  ces  agita- 
tions; il  m'a  paru  que,  dans  un  temps  où  nous 
devons  tous  réunir  toutes  nos  forces  pour  termi- 
ner nos  travaux  d'une  manièreégaleme')t  prompte 
et  réfléchie,  ce  ser  )it  un  grand  malheur  qee  des 
hommes  éclairés  fussent  en  quelque  sorte  parta- 
gés entre  les  soins  qu'ils  exigent  et  l'attention 
qu'ils  pourraient  donner  à  ce  qui  se  passerait  au 
dehors,  dans  le  temps  des  assemblées  et  des 
élections  dont  le  moment  approche.  Quel  scan- 
dale si  ceux  qui  doivent  faire  des  lois  contre  la 
brigue   pouvaient  en  être  eux-mêmes  accusés  I 
et  combien  n'imnorte-t-il  pas  de  faire  cesser  cer- 
tains bruits,  mai  fondés  sans  doute,  qui  se  sont 
déjà  répandus  et  mêmes  accrédités  I  Butin,  et  ce 
seul  mot  suftlsait  peut-être  :  puisque  nous  allons 
fixer  définitivement  les  rapports,  le  pouvoir  des 
légîBlatures,  la  manière  même  d'y  être  élu,  pro- 
cSlfiiut  ^  ce  grand  totndl ,  non  cominedMlionunea 


destinés  à  en  être  membres,  mais  comme  des 
hommes  oui  doivent  redevenir  bientôt  de  simples 
citoyens.  Pour  nous  garantir  à  nous-mêmes,  pour 
garantir  à  la  nation  entière  que  nous  serons  tous 
animé<<  d'un  tel  esprit,  le  moyen  le  plus  sur  est 
de  nous  placer  en  effet  nous-mêmes  dans  celte 
condition.  U  faut  donc,  avant  tour,  décider  la 
question  qui  concerne  les  membres  de  l'Assem- 
blée actuelle. 

Je  demande  que  Ton  décrète  que  les  membres 
de  TÂssemblée  actuelle  ne  pourront  être  réélus 
à  la  suivante.  (Vifs  applaudissements.) 

M.Taaat  de  Lia  BouTerle.  Je  demande  l'im- 
pression de  ce  discours  sublime. 

(L*A8semblée  décrète  à  la  presque  unanimité 
l'impression  du  discours  de  M.  Robespierre.) 

M.  lie  Chapelier  parait  à  la  tribune.  (Mouve- 
ment prolongé.) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix  I  aux 
voix! 

M.  Rewbell.  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

Un  membre  :  Mettez  aux  voix  le  décret,  Mon- 
sieur le  Président. 

M.  Rewbell  insiste  pour  avoir  la  parole. 

Un  membre  :  Aux  voix ,  Monsieur  le  Président  ; 
vous  ne  pouvez  pas  vous  refuser  au  désir  qu'a 
tou!c  l'Assemblée  de  décréter  cette  motion. 

Un  membre  :  H  y  a  des  amendements  à  faire. 

Un  membre  :  Point  d'amendements;  mettez  aux 
voix  le  décret. 

M.  le  Président.  On  demande  à  fermer  la  dis- 
cussion. (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.   Brlols-Beaumeti.    Je   m'oppose  à   la 


motion  de  fermer  la  discussion,  et  quoique  Je 
voie  dans  le  plu^  ^rand  nombre  des  membres  de 
l'Assemblée  le  désir  d'aller  aux  voix,  je  demande 
à  présenter  de  fortes  raisons  contre  cette  déci- 
sion. (Murmures,) 

Il  y  a  longtemps  que  je  suis  averti  que  le  pro- 
jet est  forme  d'enlever  cette  délibération  par  un 
mouvement  (Murmures  prolongés.)...  C'est  parce 
que  le  vois  qu'on  en  appelle  aux  vertus  de  TAs- 
^ emblée,  que  je  demande  à  sa  raison  de  m'écou- 
ter.  Si  l'Assemblée  doit  céder  à  quelque  séduc- 
tion, c'est  à  la  séduction  de  sa  propre  vertu; 
mais  je  demande  qu'elle  soit  en  garde  contre 
cMe  séduction...  (Aux  voix!  aux  voix!)  Si  l'As- 
semblée appuie  sur  de  forti  s  considérations  Topi- 
oion  qu'elle  a  en  ce  moment»  les  raisons  qui 
la  détei  minent  subsisteront  aussi  bien  demain 
qu'aijourd^hui  ;  mais  elle  n'aura  pas  enlevé  par 
un  mouveinent  irréfléchi...  (Murmures. —  Aux 
voix  !  aux  voix!) 

11  y  a  dilférents  proj»'ts  srr  ci  tt»>  matière  ;  il  y 
a  des  amendements  à  proposer  (Non!  non!)...  Je 
demande  qu'où  ajourue  la  discussion  à  demain. 
(Non  !  non  !) 

M.  de  Castlae.  U  est  aisé  de  voir  que  les  op- 
posants veulent  être  réélus.  (Applaudissements.) 

H.  im  T««l«ageMi«  Je  demande  qœ  l'on  nous 
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cite  rexemple  de  la  séductioQ  dont  od  nous  me- 
nace; c'est  la  bonne  action  que  nous  sentons 
tous,  que  nous  allons  faire,  qui  nous  entraine. 
{Aux  voixl  aux  voix  !) 

M.  Eie  Chapelier.  Ceux  qui  veulent  aller  si 
précipitamment  aux  voix  exposent  la  Constitu- 
tion. {Murmures.) 

(L'Assemblée,  consultée,  ferme  la  discussion 
à  lu  presque  unanimité.) 

M.  Rewbell.  Je  demande,  par  amendement, 
qu'on  ajoute  à  la  motion  de  M.  Robespierre  que 
les  membres  des  législatures  prochaines  ne  pour- 
ront être  réélus  à  Ta  législature  suivante.  {Mur- 
mures. —  î^on!  non!) 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  mo- 
tion de  M.  Rewbell.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  motion 
de  M.  Robespierre.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Les  membres  de  l'Assemblée  nationale  ac- 
tuelle ne  pourront  être  réélus  à  la  prochaine  lé- 
gislature. » 

(Cette  motion  est  décrétée  à  la  presque  unani- 
mité.) {Vifs  applaudissements.) 

M.  le  Présldeiil  lève  la  séance  à  trois  heures 
et  demie. 


PREMIÈRE  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  LUNDI  16  MAI  1791. 

ARTICLES  SUR  L'ORGANISATION  DU  CORPS  LÉGIS- 
LATIF, SES    FONCTIONS   ET   SES  RAPPORTS  AVEC 

LE  ROI,  proposés  à  V Assemblée  nationale,  au  nom 
du  comité  de  Constitution,  par  M.  Thouret. 

Avertissement.  L'Assemblée  nationale  a  déjà 
rendu,  sur  les  matières  qui  font  l'objet  des  ar- 
ticles que  nous  lui  présentons,  plusieurs  décrets 
doni  les  uns  sont  élémentaires  et  les  autres  ne 
règlent  que  quelques  détails.  Nous  les  avons  re- 
cueillis et  classes  dans  noire  travail,  suivant 
Tordre  des  objets  auxquels  chacun  d*eux  se  rap- 
porte. A  ce  moyen,  l'Assemblée  nationale  embras- 
sera d'un  coup  d*œil  l'ensemble  de  Timiiortante 
matière  qui  va  l'occuper,  fin  voyant  tout  A  la 
fois  ce  qu'elle  a  déjà  fait  et  ce  qui  reste  à  laire 
pour  constituer  cumplèiement  le  Corps  législatif, 
elle  trouvera  plus  de  facilité  dans  la  discussion 
des  articles  et  moins  d^embarras  pour  la  décision. 
{Note  du  rapporteur,) 

•  Art.  1^'.  Le  pouvoir  législatif  réside  dans 
l'Assemblée  nationale  qui  l'exercera,  ainsi  qu'il 
sera  dit  ci-après.  {Décret  de  septembre  1789.) 

«  Art.  2.  L'Assemblée  nationale  sera  perma- 
nente. {Décret  de  septembre  1789.) 

«  Art.  3.  Elle  ne  sera  composée  que  d'une 
Chambre.  {Décret  de  septembre  1789.) 

«  Al  t.  4.  Chaqu»'  législature  sera  de  deux  ans. 
(Décret  de  septembre  1789.) 

«  Art.  5.  Le  renouvellement  des  membres  de 
la  légiiilature  sera  fait  eu  totalité.  (Décret  de 
Septembre  1789.) 

«  Art.  6.  Aucun  état,  profession  ou  fonction 
publiqoA  n'exclat  de  TéligibUitâ  4  la  législature 


les  citoyens  qui  réunissent  les  conditions  pres- 
crites par  la  Constitution. 

«  Art.  7.  Les  membres  de  la  précédente  légis- 
lature pourront  être  réélus. 

c  Art.  8.  Le  renouvellement  du  Corps  législatif, 
qui  aura  lieu  tous  les  deux  ans,  se  fera  de  plein 
droit  et  sans  lettre  de  convocation  du  roi. 

«  Art.  9.  Chaque  nouveau  Corps  législatif  se 
réunira  le  premier  lundi  du  mois  de  mai,  au  lieu 
où  le  précMent  aura  tenu  ses  séances. 

u  Art.  10.  Les  assemblées  primaires  seront  con- 
voquées à  cet  effet,  pur  les  procureurs-syndics 
des  districts,  pour  le  premier  dimanche  de  mars, 
et  les  électeurs  nommés  se  réuniront  sans  délai 
au  chef-lieu  de  chaque  département,  afin  que 
tous  les  représentants  soient  élus  avant  le  15 
avril. 

«  Art.  11.  Les  procureurs-syndiesserout  avertis, 
avant  le  15  février  par  le  procureur  général  syn- 
dic du  département,  de  l'ooligatlon  de  convoquer 
les  assemblées  primaires  pour  le  premier  di- 
manche de  mar:$,  sans  que  le  défaut  de  cet  aver- 
tissement puisse  excuser  les  procureurs-syndics 
qui  n'auraient  pas  fait  la  convocation. 

c  Art.  12.  En  cas  de  refus  ou  de  négligence 
des  procureurs-syndics  des  districts,  le  procureur 
général  syndic,  et  à  son  défaut  le  directoire  de 
uépartement,  seront  tenus,  après  le  premier  di- 
manche de  mars,  de  convoquer  les  assemblées 
^  rimaires  dans  le  plus  court  délai  :  et  les  procu- 
reurs-syndics  coupables  du  refus  ou  de  la  négli- 
gence seront  destitués  par  arrêté  du  directoire 
de  département. 

«  Art.  13.  Au  cas  de  Tarticle  précédent,  si  le 
procureur  général  syndic  ou  le  directoire  de  dé- 
partement avaient  pareillement  refusé  ou  négligé 
de  faire  la  convocation,  le  premier  serait  desti- 
tué et  le  secoud  dissous  par  acte  du  Corps  légis- 
latif, qui  n'aurait  pas  besoin  d'être  sanctionné,  et 
les  assemblées  primaires  seraient  convoquées  par 
les  commissaires  que  le  Corps  législatif  délégue- 
rait. 

«  Art.  14.  Aussitôt  que  l'élection  des  députés 
au  Corps  législatif  sera  terminée  en  chaque  dé- 
partement, le  président  de  l'assemblée  électorale 
sera  tenu  d'adresser  une  copie  du  procès-verbal 
d'élection,  signée  de  lui  et  du  secrétaire,  aux 
archives  de  l'Assemblée  nationale. 

«  Art.  15.  L'archiviste  fera  faire,  à  mesure  que 
les  procès-verbaux  lui  parviendront,  la  liste  aes 
noms  des  députés  élus  pour  composer  la  nouvelle 
législature. 

«  Art.  16.  Les  députés  se  rendront  le  premier 
lundi  de  mai,  à  neuf  heures  du  malin,  au  lieu 
des  séances  du  Corp>  législatif.  L'archiviste  placé 
au  bureau  des  secrétaires  fera  Tappel  des  noms 
inscrits  sur  sa  liste  et  notera  ceux  des  députés 
absents. 

«  Art.  17.  S'il  y  a  moins  de  200  membres 
présents,  la  comparution  sera  réitérée  le  lundi 
suivant,  à  la  même  heure,  et  Tap^jol  fait  de  nou- 
veau dans  la  même  forme. 

«  Art.  18.  Cette  seconde  fois,  si  le  nombre  des 
députés  présents  est  moindre  de  373,  l'Assemblée 
ne  pourra  se  constituer  que  provisoirement  sous 
la  présidence  du  doyen  d'âge,  et  les  deux  membres 
les  moins  âgés  feront  les  fonctions  de  secré- 
taires. 

«  Art.  19.  L'Assemblée  ainsi  provisoirement 
constituée  s'occupera  de  véritier  les  pouvoirs  des 
députés  présents  et  ne  pouria  cependant  faire 
aucun  acte  législatif;  mais  elle  pourra  rendre 
un  décret  pour  enjoindre  aux  membres  abseals 
de  0e  rendre  daps  le  délai  de  quiniaine  au  lieu 
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minée,  et  qu'ils  doutent  qu'elle  est  celle  de  ces 
deux  époques  où  vous  vous  serez  montrés  pins 
purs,  plus  çrands,  plus  dignes  de  leur  confiance. 
Je  souhaite  que  ce  parti  soit  agréable  à  Cf-ux 
mêmes  qui  croiraient  a?oir  les  prétentions  les 
plus  fondées  aux  honneurs  de  la  législature.  S'i's 
ont  toujours  marché  d^un  pas  ferme  vers  le  bien 
public  et  vers  la  liberté,  il  ne  leur  reste  rien  de 
plus  à  désirer  :  si  quelqu'un  aspirait  à  d*autres 
avantages,  ce  serait  une  raison  pour  lui  de  fuir 
une  carrière  où  pout-étre  Tambiiion  pourrait  à 
la  fin  rencontrer  des  écueils.  Au  reste,  je  pense 
quR  toutes  les  ressources  de  Téloquence  et  de  la 
dialectique  seraient  ici  inutiles,  pour  obscurcir 
des  vérités  que  le  sentimeot,  autant  que  le  bon 
sens,  découvre  à  tous  les  hommes  honnêtes;  (t 
s'il  est  facile  en  général  de  tenir  Topinion  sus- 
pendue par  des  raisonnements  plus  ou  moins 
spéciaux,  il  est  au  moins  dangereux,  dans  cer- 
taines occasions^  qu'un  œil  attentif  ne  voie  Pin- 
térêt  personnel  percer  à  travers  les  plus  beaux 
lieux  communs  sur  les  droits  et  sur  la  liberté  du 
peuple.  Je  suis  loin  de  prévoir  ici  de  pareils 
obsuicles  pour  une  proposition  qui,  par  sa  nature, 
semble  appeler  un  assentiment  aussi  prompt  que 
général  :  mais  si  elle  en  éprouvait,  je  la  crois 
tellement  nécessaire  à  l'intérêt  de  la  nation  et 
liée  à  la  gloire  de  ses  représentants,  que  je  n'hé- 
siterais pas  à  leur  demander  une  permission 
3u'ils  n*ont  jamais  refusée  à  personne;  celle  de 
ire  quelques  mots  pour  répondre  aux  objectiouB 
que  ma  motion  pourrait  essuyer. 

Je  finis  par  une  déclaration  franche  :  ce  oui  a 
achevé  de  me  convaincre  de  la  vérité  (ie  1  opi- 
nion que  je  soutiens,  ce  qui  m'v  a  invariable- 
ment attaché,  c'est  à  la  fois  et  la  vivacité  des 
efforts  et  la  faiblesse  des  raisons  par  lesquels  on 
s'est  efforcé  de  préparer  de   longue  main  les 
esprits  au  système  contraire.  Cette  curiosité  in- 
quiète avec  laquf'lle  on  interrogeait  les  opinions 
particulières;  ces  insinuations  adroites,  ces  pro- 
pos repétés  à  l'oreille  pour  décréditer  d'avance 
ceux  a  qui  Ton  croyait  une  opinion  contraire, 
en  assurant  qu'il  n'y  avait  que  des  ennemis  de 
Tordre  ou  de  la  liberté  qui  pussent  la  soutenir; 
cet  art  de  remplir  les  espriis  de  terreur  par  les 
mots  d'anarchie,  d'aristocratie;  ces  inquiétudes, 
ces  mouvements,  ces  coalitions  :  enfin  j'ai  vu 
gue  ce  système  sp  réduisait  tout  en  entier  à  cette 
idée  pusillanime,  fausse  et  injurieuse  à  la  nation, 
de  regarder  le  sort  de  la  Révolution  comme  atta- 
ché à  un  certain  nombre  d'individus;  et  j'ai  dit  : 
la  raison  et  la  vérité  ne  combattent  point  avec 
de  pareilles  armes  et  ne  déploient  point  C(!  genre 
d'activité.  J'ai  cru  sentir  qu'il  importait  infini- 
ment de  détruire  la  cause  de  toutes  ces  agita- 
tions; il  m'a  paru  que,  dans  un  temps  où  nous 
devons  tous  réunir  toutes  nos  forces  pour  termi- 
ner nos  travaux  d'une  manièreégalemeit  prompte 
et  réfléchie,  ce  senit  un  grand  malheur  qee  des 
hommes  éclairés  fussent  en  quelque  sorte  parta- 
gés entre  les  soins  qu'ils  exigent  et  Tattention 
qu'ils  pourraient  donner  à  ce  qui  se  passerait  au 
dehors,  dans  le  temps  des  assemblées  et  des 
élections  dont  le  moment  approche.  Quel  scan- 
dale si  ceux  qui  doivent  faire  des  lois  contre  la 
brigue   pouvaient  en  éire  eux-mêmes  accusés I 
et  combien  n'imnorte-t-il  pas  de  faire  cesser  cer- 
tains bruits,  mal  fondés  sans  doute,  qui  se  sont 
déjà  répandus  et  mêmes  accrédités  I  Enfin,  et  ce 
seul  mot  suftlsait  peut-être  :  puisque  nous  allons 
fixer  définiUvement  les  rapports,  le  pouvoir  des 
législatures,  la  manière  même  d'y  être  élu,  pro- 
cjqoni  I  ce  grand  totnil  I  non  cominedM  hommes 


destinés  à  en  être  membres,  mais  comnne  des 
bommes  qui  doivent  redf^ venir  bientôt  de  simples 
citoyens.  Four  nous  garantir  à  nous-mêmes,  pour 
garantir  à  la  nation  entière  que  nous  eeron^^  tous 
animé«*  d'un  tel  esprit,  le  moyen  le  plus  sur  est 
de  nous  placer  en  effet  nous-mêmes  dans  cette 
condition.  Il  faut  donc,  avant  tour,  décider  la 
question  qui  concerne  les  membres  de  l'Àssem- 
niée  actuelle. 

Je  demande  que  Ton  décrète  que  les  membres 
de  l'Assemblée  actuelle  ne  pourront  être  réélus 
à  la  suivante.  (Vifs  applaudissements.) 

M.Tuaut  de  Lia  Bouverle.  Je  demande  l'im- 
pression de  ce  discours  sublime. 

(L'Assemblée  décrète  à  la  presque  unanimité 
l'impression  du  discours  de  M.  Robespierre.) 

M.  Le  Chapelier  parait  à  la  tribune.  (Mouve- 
ment prolongé.) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix  1  aux 
voix! 

M.  Rewbell.  Je  demande  la  parole  pour  une 
otion  d'ordre.  (Aux  voix!  aux  voix!) 


motion 


Un  membre  :  Mettez  aux  voix  le  décret,  Mon- 
sieur le  Président. 

M.  Rewbell  insiste  pour  avoir  la  parole. 

Un  membre  :  Aux  voix ,  Monsieur  le  Président  ; 
vous  ne  pouvez  pas  vous  refuser  au  désir  qu'a 
toute  l'Assemblée  de  décréter  cette  motion. 

Un  membre  :  H  y  a  des  amendements  à  faire. 

Un  membre  :  Point  d'amendements;  mettez  aux 
voix  le  dOcret. 

M.  le  Président.  On  demande  à  fermer  la  dis- 
cussion. (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  BrloU-Beaumeti.  Je  m'oppose  à  la 
motion  de  fermer  la  discussion,  et  quoique  Je 
voie  dans  le  plus  ^rand  nombre  des  membres  ae 
l'Assemblée  le  désir  d'aller  aux  voix,  je  demande 
à  présenter  de  fortes  raisons  contre  cette  déci- 
sion. (Murmures.) 

11  y  a  longtemps  que  je  suis  averti  que  le  pro- 
jet est  formé  d'enlever  cette  délibération  par  un 
mouvement  (Murmures  prolongés,)...  C'est  parce 
que  ie  vois  qu'on  en  appelle  aux  vertus  de  TAs- 
.^emnlée.  que  je  demande  à  sa  raison  de  m'écou- 
ter.  Si  l'Assemblée  doit  céder  à  quelque  séduc- 
tion, c'est  à  la  séduction  do  Ha  propre  vertu; 
mais  je  demande  qu'elle  soit  en  garde  contre 
cette  séduction...  (Aux  voix!  aux  voix!)  Si  l'As- 
semblée appuie  sur  de  fortes  considérations  Topi- 
oion  qu'elle  a  en  ce  moment ,  les  raisons  qui 
la  détei  minent  subsisteront  aussi  bien  demain 
qu'anjourd^hui  ;  mais  elle  n'aura  pas  enlevé  par 
un  mouvement  irréfléchi...  (Murmurai.  —  Aux 
voix  !  aux  voix  !) 

11  y  a  différents  projets  srr  ci  ttp  matière  ;  il  y 
a  des  amendements  à  proposer  (Non!  non!)...  Je 
demande  qu'on  ajourue  la  discussion  à  demain. 
(Non!  non!) 

M.  de  CasUBe.  Il  est  aisé  de  voir  que  les  op- 
posants veulent  être  réélus.  (Applaudissements.) 

H.  éa  TMd«BgeMi«  Je  demande  que  l'on  nous 
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cite  Texemple  de  la  séduction  dont  oo  nous  me- 
nace; c'est  la  bonne  action  que  nous  sentoos 
tous,  que  nous  allons  faire,  qui  nous  entraîne. 
{Aux  voixl  aux  voix  !) 

M.  Eie  Chapelier.  Ceux  qui  veuleol  aller  si 
précipitamment  aux  voix  exposent  la  Constitu- 
tion. {Murmurer.) 

(L'Assemblée,  consultée,  ferme  la  discussion 
à  lu  presque  unanimité.) 

M.  Rewbell.  Je  demande,  par  amendement, 
qu'on  ajoute  à  la  motion  de  M.  Robespierre  que 
les  membres  des  législatures  prochaines  ne  pour- 
runl  être  réélus  à  Ta  législature  suivante.  {Mur- 
murer, —  Non!  non!) 

(L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour  sur  la  mo- 
tion de  H.  Rewbell.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  motion 
de  M.  Robespierre.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Les  membres  de  TAssemblée  nationale  ac- 
tuelle ne  pourront  être  réélus  à  la  prochaine  lé- 
gislature. » 

(Cette  motion  est  décrétée  à  la  presque  unani- 
mité.) {Vifs  applaudissements.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  benres 
et  demie. 


PREMIÈRE  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  LUNDI  16  MAI  1791. 

ARTICLES  SUR  l'organisation  du  Ck)RPS  légis- 
latif, SES  ponctions  et  ses  rapports  AVEC 
LE  ROI,  proposés  à  V Assemblée  nationale,  au  nom 
du  comité  de  Constitution^  par  M.  Thooret. 

Avertissement.  L'Assemblée  nationale  a  déjà 
rendu,  sur  les  matières  qui  font  l'objet  des  ar- 
ticles que  nous  lui  présentons,  plusieurs  décrets 
dont  les  uns  sont  élémentaires  et  les  autres  ne 
règlent  que  quelques  détails.  Nous  les  avons  re- 
cueillis et  classes  dans  noire  travail,  suivant 
Tordre  des  objets  auxquels  chacun  d'eux  se  rap- 
porte. A  ce  moyen,  l'Assemblée  nationale  embras- 
sera d'un  coup  d'oeil  Teiisemble  de  rimtiortante 
matière  qui  va  Tocr.uper.  fin  vojrant  tout  à  la 
fois  ce  qu'elle  a  déjà  fait  et  ce  qui  reste  à  laire 
pour  constituer  cumplèiement  le  Corps  législatif, 
elle  trouvera  plus  de  facilité  dans  la  discussion 
des  articles  et  moins  d'embarras  pour  la  décision. 
Œote  du  rapporteur,) 

«  Art.  1^'.  Le  pouvoir  législatif  réside  dans 
l'Assemblée  naiionale  qui  Texercera,  ainsi  qu'il 
sera  dit  ci-après.  {Décret  de  septembre  1789.) 

«  Art.  2.  L'Assemblée  nationale  sera  oen 
nente.  {Décret  de  septembre  1789.) 

«  Art.  3.  fille  ne  sera  composée  que  d'une 
Chambre.  {Décret  de  septembre  1789.) 

«  Al  (.  4.  Ghaqu»'  législature  sera  de  deux  ans. 
(Décret  de  septembre  1789.) 

«  Art.  5.  Le  renouvellement  des  membres  de 
la  légitilature  sera  fait  eu  totalité.  (Décret  de 
iepUmkrê  1789.) 

«  Art.  6.  Aucun  état,  profession  ou  fonction 
pubilqM  n'exclat  de  réligibilitti  4  la  légUiaUire 


perma- 


les  citoyens  qui  réunissent  les  conditions  pres- 
crites par  la  Constitution. 

«  Art.  7.  Les  membres  de  la  précédente  légis- 
lature pourront  être  réélus. 

c  Art.  8.  Le  renouvellement  du  Corps  législatif, 
qui  aura  lieu  tous  les  deux  ans,  se  fera  de  plein 
droit  et  sans  lettre  de  convocation  du  roi. 

«  Art.  9.  Chaque  nouveau  Corps  législatif  se 
réunira  le  premier  lundi  du  mois  de  mai,  au  lieu 
où  le  précédent  aura  tenu  ses  séances. 

«  Art.  10.  Les  assemblées  primaires  seront  con- 
voquées à  cet  effet,  par  les  procureurs-syndics 
des  districts,  pour  le  premier  dimanche  de  mars, 
et  les  électeurs  nommés  se  réuniront  sans  délai 
au  chef-lieu  de  chaque  départenient,  afin  que 
tous  les  représentants  soient  élus  avant  le  15 
avril. 

«  Art.  11.  Les  procureurs-syndics  seront  avertis, 
avant  le  15  février  par  le  procureur  général  syn- 
dic du  département,  de  Tooligation  de  convoquer 
les  assemblées  primaires  pour  le  premier  di- 
manche de  mar^,  sans  que  le  défaut  de  cet  aver- 
tissement puisse  excuser  les  procureurs-syndics 
qui  n'auraient  pas  fait  la  convocation. 

c  Art.  12.  En  cas  de  refus  ou  de  négligence 
des  procureurs-syndics  des  districts,  le  procureur 
général  syndic,  et  à  son  défaut  le  dirocloire  de 
uépartementy  seront  tenus,  après  le  premier  di- 
manche de  mars,  de  convoquer  les  assemblées 
\  rimaires  dans  le  plus  court  délai  :  et  les  procu- 
rcurs-syndics  coupables  du  refus  ou  de  la  négli- 
gence seront  destitués  par  arrêté  du  directoire 
de  département. 

«  Art.  13.  Au  cas  de  Tarticle  précédent,  si  le 
procureur  général  syndic  ou  le  directoire  de  dé- 
partement avaient  pareillement  refusé  ou  négligé 
du  faire  la  convocation,  le  premier  serait  desti- 
tué et  le  secoud  dissous  par  acte  du  Corps  légis- 
latif, qui  n'aurait  pas  besuin  d'éire  .«sanctionné,  et 
les  assemblées  primaires  seraient  convoquées  par 
les  commissaires  que  le  Corps  législatif  délégue- 
rait. 

«  Art.  14.  Aussitôt  que  l'élection  des  députés 
au  Corps  législatif  sera  terminée  en  chaque  dé- 
partement, le  président  de  l'assemblée  électorale 
sera  tenu  d'adresser  une  copie  du  procès-verbal 
d'élection,  signée  de  lui  et  du  secrétaire,  aux 
archives  de  l'Assemblée  nationale. 

«  Art.  15.  L'archivisie  fera  faire,  à  mesure  que 
les  procès-verbaux  lui  parviendront,  la  liste  aes 
noms  des  députés  élus  pour  composer  la  nouvelle 
législature. 

«  Art.  16.  Les  députés  se  rendront  le  premier 
lundi  de  mai,  à  neuf  heures  du  malin,  au  lieu 
des  séances  du  Corp>  législatif.  L'archiviste  placé 
au  bureau  des  secrétaires  fera  l'appel  des  noms 
inscrits  sur  sa  liste  et  notera  ceux  des  députés 
absents. 

«  Art.  17.  S'il  y  a  moins  de  200  membres 
présents,  la  comparution  sera  réitérée  le  lundi 
suivant,  à  la  même  heure,  et  l*ap|jel  fait  de  nou- 
veau dans  la  même  forme. 

«  Art.  18.  Cette  seconde  fois,  si  le  nombre  des 
députés  présents  est  moindre  de  373,  l'Assemblée 
ne  pourra  se  constituer  que  provisoirement  sous 
la  présidence  du  doyen  d'âge,  ei  les  deux  membres 
les  moins  âgés  feront  les  fonctions  de  secré- 
taires. 

«  Art.  19.  L'Assemblée  ainsi  provisoirement 
constituée  s'occupera  de  véritier  les  pouvoirs  des 
députés  présents  et  ne  puuna  cependant  faire 
aucun  acte  législatif;  mais  elle  pourra  rendre 
un  décret  pour  enjoindre  aux  membres  abseals 
de  0e  rendre  daps  le  délai  de  quiniaine  au  Uea 
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de  la  séance*  à  peine  de  3,000  livres  d'amende, 
et  d*étre  privés  pour  toujours  de  tous  les  droits 
de  citoyen  actif.  Ce  décret  n*aura  pas  besoin 
d'être  sanctionné. 

«  Art.  20.  Aussitôt  que  l'Assemblée  sera  com- 
posée de  373  membres  vérifiés,  elle  se  constituera 
définitivement,  sous  ie  titre  û*As$emblée  nationale 
législative^  et  commencera  l'exercice  de  toutes  ses 
fonctions.  Cette  constitution  définitive  pourra 
avoir  lieu  dès  les  premiers  jours  de  mai,  s'il  s'eat 
trouvé  373  membres  présents  à  Tappei  fait  lu 
premier  lundi  de  re  mois. 

«  Art.  21.  Si,  ie  dernier  jour  de  mai  étant  arrivé, 
l'Assemblée  ne  se  trouve  pas  encore  compos<^e  de 
373  mt  mbtes  la  consliiuiion  provisoire  qu'elle 
aurait  faiie,  aux  termes  de  l'articie  18  ci-des-^Uï*, 
deviendra  aérinitive,  et  les  présents  délibéreront 
pour  les  absents. 

t  Art.  22.  La  vérificalion  des  pouvoirs  sera  faite 
en  la  forme  suivante  : 

«  Art.  23.  L'Assemblée  se  divisera  en  bureaux  : 
ces  bureaux  seront  formés,  et  les  procès-verbaux 
d'élection  seront  répartis  entre  eux,  de  manière 
qu'aucun  membre  d'une  députatiun  ne  se  trouve 
membre  du  bureau  auquel  la  vérification  des  pou- 
voirs de  cette  députation  sera  attribuée. 

«  Art.  24.  Un  rapporteur  de  chaque  bureau  fera 
à  l'Assemblée  générale  ie  rapport  de  Texamen 
fait  par  son  bureau  des  f)Ouvoirs  qui  lui  auront 
été  distribués,  et  l'Assemblée  prononcera  sur  les 
difficultés  que  quelques-uns  de  ces  pouvoirs 
pourraient  éprouver. 

«  Art.  25.  Aussitôt  que  la  vérification  des  pou- 
voirs sera  terminée  el  l'Assemblée  constituée  dé- 
finitivement, tous  les  représentants  debout,  et 
tenant  leurs  mains  élevées  vers  le  ciel,  pronon- 
ceront, au  nom  du  peuple  français  et  par  accla- 
mation le  serment  de  vivre  libres  ou  mourir. 

c  Art.  26.  Chaque  député  prêtera  en^ulte  indi- 
viduellement à  la  nation,  en  présence  de  l'Assem- 
blée, le  serment  de  maintenir  de  tout  son  pouvoir 
la  Constitution  du  royaume  décrétée  par  l  Assem- 
blée nationale  constituante  aux  années  \1S9, 1790 
et  1791,  et  acceptée  par  le  roi  Louis  XYl;  de  ne 
rien  proposer  ni  approuver  dans  le  cours  de  la  lé- 
gislature qui  puisse  y  porter  atteinte,  et  d^être  en 
tout  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi.  La  for- 
mule de  ce  serment  sera  prononcée  par  le  Prési- 
dent, et  chaque  représentant  paraissant  à  la  tri- 
bune dira:  7^  le  jure. 

«  Art.27.  L'Assemblée  con.Uituée  définitivement 
nommera,  au  scrutin  individuel  et  à  la  majorité 
absolue  des  suffrages,  un  président  et  un  vice- 
président  qui  seront  en  fonctions  pendant  un 
mois  et  ne  pourront  être  réélus  qu'après  Texpi- 
ration  d'une  présidence  intermédiaire. 

«  Art.  28.  Elle  nommera  aussi  tous  les  mois,  au 
scrutin  de  liste  et  à  la  pluralité  relative  des  suf- 
frages, 4  secrétaires. 

«  Art.  29.  Elle  nommera  enfin,  au  scrutin  in- 
dividuel et  à  la  majorité  absolue  des  suffrages, 
deux  greffiers  pris  hors  de  son  sein,  qui  seront 
en  fonctions  pendant  toute  la  durée  de  la  légis- 
lature, et  pourront  être  continués  par  les  législa- 
tures suivantes.  Ils  seront  chargés,  sous  Tinspec- 
tion  des  secrétaires,  de  rédiger  les  minutes  des 
procèî^verbaux,  de  1(*8  rassembler,  de  les  tenir 
en  ordre  et  d'en  délivrer  les  expéditions.  Ils  au- 
ront un  traitement  égal  à  celui  des  représen- 
tants. 

«  Art.  30.  Le  roi  ne  pourra  pas  dissoudre  le 
Corps  législatif. 

«  ÀrL  31.  Le  Corpa  légÎBlatif  aura  le  droit  de 
déterminer  le  LttU.  de  ses  aéaucei ,  de  les  conti- 


nuer autant  qu'il  le  jugera  nécessaire,  et  de 
s'ajourner. 

«  Art.  32.  Au  commencement  de  chaque  règne, 
le  Corps  législatif,  s'il  n'était  pas  réuni,  sera 
tenu  de  se  rassembler  sans  délai.  {Décret  sur  la 
régence,) 

c  Art.  33.  Le  roi  pourra  convoguer  le  Corps 
législatif  dans  l'intervalle  de  ses  séances,  toutes 
les  fois  que  le  besoin  de  TEtat  lui  paraîtra  exiger 
son  rassemblement. 

«  Art.  34.  U'  roi  sera  tenu  de  faire  cette  con- 
vocation dans  les  cas  d'ho8tilitr>s  imminentes  ou 
commencées,  d'un  allié  à  soutenir,  d'un  dmit  à 
conserver  par  la  force  de<i  arm-  s  (Décret  sur  le 
droit  de  la  paix  et  de  la  guerre)  et  lorsq  e  des 
troubles  séditieux,  éclatini  à  la  fois  dans  olus 
d'un  département,  menaceront  la  sûreté  de  l'Etat. 

ct  Art.  35.  SI,  dans  les  cas  mentionnés  en  l'ar- 
ticle précédent,  ie  roi  négligeait  de  convoquer  le 
Corps  législatif,  la  convocation  sera  faite  par  le 
président  de  ce  corps,  qui  était  en  fonctions  lors- 
qu'il s'est  séparé.  Le  Président  adressera  sa  lettre 
de  convocation  aux  directoires  des  départements 
qui  seront  tenus  de  la  faire  publier. 

«  Art.  36.  Le  Corps  législatif  aura  la  police  du 
lieu  de  ses  séances  et  de  l'enceinte  extérieure 
qu'il  aura  déterminée. 

«  Art-  37. 11  aura  aussi  la  disposition  des  forces 
nécessaires  au  muiniien  de  sa  sûreté,  et  du  res* 
pect  qui  lui  est  dû. 

c  Art.  38.  Le  pouvoir  exécutif  ne  pourra  faire 
passer  ou  séjourner  aucun  corps  de  troupes  de 
ligne,  en  deçà  de  20.000  toiles  de  distance  du 
lieu  des  séances  du  Corps  législatif,  si  ce  n'est 
sur  sa  réquisition,  ou  avec  son  autorisation 
expresse. 

«  Art.  39.  Le  Corps  législatif  fera  tous  les  rè- 
glements qu'il  jugera  nécessaire  pour  l'ordre  de 
son  travail,  et  pour  la  discipline  de  ses  séances; 
et  il  pourra  prononcer,  contre  ses  membres  qui 
s'écarteront  ae  leurs  devoirs,  la  censure,  les  arr^^ 
à  temps,  ou  même  l'exclusion  suivant  la  gravité 
de  leurs  fautes  ou  délits. 

«  Art.  40.  Le  public  sera  admis  aux  séances, 
en  se  conformant  aux  règles  qui  seront  établies 
pour  le  maintien  du  bon  ordre;  le  Corps  législa- 
tif pourra  faire  arrêter  et  punir  correction nelle- 
meiit  ceux  qui  troubleraient  ses  fonctions,  ou 
lui  manqueraient  de  respect 

«  ArL  41.  Le  Corps  législatif  pourra  se  former 
en  comité  général  pour  1  examen  de  quelques  af- 
faires, lorsqu'il  aura  jugé  cette  disposition  né- 
cessaire :  alors  tous  les  assistants  seront  tenus 
de  se  retirer  ;  mais,  après  Texamen  fait  encomité, 
la  discussion  aura  lieu,  et  le  décret  ne  pourra 
être  rendu  que  dans  la  séance  publique. 

«  Art.  42.  Les  procès- verbaux  de  chaque  séance 
seront  rendus  publics  parla  voie  de  l'impression. 

•  Art.  43.  Les  représentants  nommés  à  l'As- 
semblée nationale  par  les  départements  ne  pour- 
ront pas  être  regardés  comme  les  représentants 
d'un  département  particulier,  mais  comme  les 
représentants  de  la  totalité  des  départements, 
c'est-à-dire  de  la  nation  entière.  (Décret  du  22  dé- 
cembre 1789.) 

«  Art.  44.  Les  représentants  de  la  nation  sont 
inviolables  dep  jïs  le  moment  de  leur  élection 
proclamée,  jusqu'à  l'expiration  de  la  iégi-lature 
dont  ils  ont  été  membres,  et  en  outre  pendant  le 
temps  nécessaire  pour  leur  retour. 

•  Art.  45.  Aucun  représentant  de  la  nation  ne 
pourra  être  poursuivi  devant  les  tritmnaux,  ni 
recberdiô  en  aucune  manière,  pour  raison  de 
ses  opinioiie,  ni  pour  toat  ce  qa'u  «un  dit|  <cril 
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OU  fait  dans  L'exercice  de  ses  fonctions  de  repré- 
sentant, il  n'en  est  comptable  qu'au  Corps  légis- 
latif. 

«  Art.  46.  Les  représentants  pourront,  pour 
fait  de  crimes  commis  bors  de  leurs  fonctions, 
être  saisis,  soit  en  flagrant  délit,  soit  en  vertu 
d'un  mandat  d'arrêt;  mais  la  poursuite  ne  pourra 
être  continuée  qu'après  que  le  Corps  législatif 
aura  déclaré  qu'il  y  a  lieu  à  accusation, 

«  Art.  47.  En  matière  civile,  toute  contrainte 
légale  pourra  être  exécutée  contre  la  personne 
d*un  représentant  ou  sur  ses  biens,  comme  contre 
les  autres  citoyens. 

«  Art.  48.  Aucun  rapport  d'un  comité  et  aucune 
motion  proposée  par  un  des  membres  de  la  lé- 
gislature ne  pourront  être  délibérés  et  décrétés 
que  daus  la  forme  suivante. 

n  Art.  49.  Après  la  première  lecture  qui  aura 
été  faite  du  rapport  ou  de  la  motion,  le  président 
sera  tenu  de  mettre  en  délibération,  et  le  Corps 
législatif  devra  décider  si  le  projet  de  décret 
proposé  doit  être  rejeté,  ou  s'il  doit  être  soumis 
X  io  discussion. 

«  Art.  50.  S'il  est  décidé  sur  la  première  lec- 
ture que  le  projet  de  décret  doive  être  rejeté,  le 
présiaent  prononcera  par  cette  formule  :  L'As- 
semblée nationale  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer. 

«  Art.  51.  Le  projet  de  décret  qui  n'aura  été 
rejeté  que  de  cette  manière  pourra  être  repré- 
senté une  seconde  fois  dans  le  cours  de  la  même 
session. 

«  Art'.  52.  S'il  est  décidé  que  le  projet  de  dé- 
cret doive  être  soumis  à  la  discussion,  le  prési- 
dent prononcera  par  celte  formule  :  VAssem- 
blée  nationale  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer. 

«  Art.  53.  Après  ce  décret,  la  discussion  sera 
ouverte,  et  pourra  être  commencée  à  la  même 
séance  si  quelqu'un  des  membres  demande  la 

parole. 

«  Art.  54.  Il  sera  fait  deux  autres  lectures  du 
projet  de  décret  à  deux  séances  différentes,  et  à 
des  intervalles  qui  ne  pourront  pas  être  moindres 
de  cinq  jours. 

c  Art.  55.  La  discussion  sera  ouverte  après 
chaque  lecture,  et  la  parole  accordée  aux  mem- 
bres qui  la  demanderont,  en  admettant  alterna- 
tivement ceux  qui  voudront  parler  pour  le  projet 
de  décret  proposé  et  ceux  qui  voudront  parler 
contre. 

«  Art.  56.  Après  la  troisième  lecture  du  projet 
de  décret  et  la  discussion  terminée,  le  président 
sera  tenu  de  mettre  en  délibération,  et  le  Corps 
législatif  devra  décider  s'il  se  trouve  en  état  de 
rendre  un  décret  définitif  ;  ou  s'il  veut  renvoyer 
la  décision  à  un  autre  temps,  pour  recueillir  de 
plus  amples  éclaircissements. 

«  Art.  57.  Si  l'opinion  de  différer  la  décision 
prévaut,  le  président  prononcera  par  cette  for- 
mule :  c  L'Assemblée  nationale  ajourne  le  projet 
de  décret  proposé  par  tel  comité,  ou  par  la  mo- 
tion de  tel  de  ses  metnbres;  »  et  si  l'ajournement 
est  à  terme  fixe,  il  énonciTa  ce  terme. 

c  Art.  58.  Si  au,  contraire,  l'avis  passe  à  décré- 
ter définitivement,  les  voix  seront  pri^^es  sur  le 
fond  de  la  proposition,  après  l'avoir  réduite  au 
point  de  précision  qui  n  admet  point  d'opinion 
tierce  entre  rafiirmative  et  la  négative. 

c  Art.  59.  Les  amendements  seront  toujours 
mis  aux  voix  et  décidés  ava  it  la  proposition 
principale,  et  les  sous-amendements  avant  les 
amendements. 

«  Art.  60.  Tout  projet  de  loi  qui,  soumis  à  la 
diBCOBiioo,  aura  été  rejeté  après  la  troisième  lec- 
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ture  ne  pourra  pas  être  représenté  dans  la  même 
session. 

«  Art.  61.  Le  Corps  législatif  ne  pourra  pas  dé- 
libérer si  la  séance  n'est  pas  composée  de  200  mem- 
bres au  moins  ;  et  aucun  décret  ne  sera  formé 
que  par  la  majorité  absolue  des  suffrages  des 
membres  présents. 

«  Art.  62.  Tout  décret  définitif  énoncera  dans 
son  préambule:  1^  la  date  de  la  séance  à  laquelle 
le  projet  aura  été  lu  la  première  fois;  2°  le  décret 
par  lequel  il  aura  été  décidé  qu'il  y  avait  lieu  à 
délibérer;  3°  les  dates  des  séances  auxquelles  la 
seconde  et  la  troisii^me  lecture  du  projet  auront 
été  faites;  4®  enfin  le  décret  par  leijuel  il  aura 
été  arrêté,  après  la  troisième  lecture,  de  décider 
définitivement. 

t  Art.  63.  Le  roi  est  chargé  parla  Constitution 
de  refuser  sa  sanction  aux  décrets  qui  n'auront 
pas  été  délibérés  et  rédigés  conformément  aux 
articles  ci-dessus,  par  la  seule  raison  que  la  forme 
constitutionnelle  n'y  aura  pas  été  observée  ;  et  si 
quelqu'un  de  ces  décrets  était  sanctionné,  les  mi- 
nistres ne  pourront  le  sceller  ni  le  promulguer,  à 
peine  de  rei^ponsabilité,  qui  pourra  être  poursui- 
vie pendant  6  ans  par  les  corps  et  les  pai  ticuliers 
auxquels  le  décret  serait  préjudiciable. 

«  Art.  64.  Sont  exct'ptes  des  dispositions  ci- 
dessus  les  décrets  urgents  qui  auront  été  recon- 
nus et  déclarés  tels  par  une  délibération  préa- 
lable du  Corps  législatif.  Ils  pourront  être  discutés 
et  arrêtés  sur  la  première  lecture,  sanctionnés 
et  promulgués  sur  le  vu  de  renonciation  faite 
dans  leur  préambule,  de  l'urgence  reconnue  par 
le  Corps  législatif;  mais  ils  n'auront  que  Teffet 
de  lois  provisoires  y  et  pourront  être  modifiés  ou 
révoqués  dans  le  cours  de  la  même  session  ou 
des  suivantes. 

«  Art.  65.  De  même,  lorsqu'un  projet  de  d(^cret 
contiendra  des  articles  nombreux,'  lis . disposi- 
tions précédentes  n'auront  pas  lieu  pour  ch-icun 
des  articles  :  les  bases  générales  et  fondànien- 
tales  du  décret  seront  réduites  en  questions,  sur 
lesquelles  seulement  la  formalité  des  3  lec- 
tures, à  5  jours  au  moins  d*intervalle,  sera  ob- 
servée, et  les  articles  seront  ensuite  déc^rétés 
successivement. 

«  Art.  66.  La  proposition  des  lois  appartient 
exclusivement  aux  représentants  de  la  nation  : 
le  roi  peut  seulement  inviter  l'Assemblée  nalo- 
nale  à  prendre  un  objet  en  considération.  {Décret 
de  septembre  1789.) 

«  Art.  67.  Le  Corps  législatif  cessera  d'être 
corps  délibérant  lorsque  le  roi  y  sera  présent, 
ou  lorsqu'il  se  trouvera  hors  du  lieu  ordinaire 
de  ses  séances,  si  ce  n'est  lorsqu'il  aura  été  forcé, 
par  des  circonstances  imprévues,  de  se  réunir 
ailleurs  pour  délibérer. 

«  Art.  68.  Aucun  acte  du  Corps  législatif  ne 
pourra  être  considéré  comme  loi  s'il  n'est  fait 
par  les  rep^é:^enlants  de  la  nation  librement  et 
légalement  élus,  et  s'il  n'est  sanctionné  par  le 
roi.  (Décret  de  septembre  1789.) 

«  Art.  69.  Le  Corps  législatif  présentera  ses 
décrets  au  roi,  ou  séparément  à  mesure  qu'ils 
seront  rendus,  ou  ensemble  à  la  fin  de  chaque 
session.  (Décret  d'octobre  1789.) 

«  Art.  70.  Le  Corps  législatif  nommera  à  cet 
effet,  tous  les  mois,  quatre  co  nmissaires  chargés 
de  porter  les  décrets  au  roi;  ils  marchJTonl  pré- 
cédés d'un  huissier,  et  aussitôt  qu'ils  s*i  présen- 
teront, le  roi  sera  averti  de  leur  arrivée. 

t  Art.  71.  Le  roi  peut  refuser  son  consentement 
aux  actes  du  Corps  législatif.  (Déàret'  de  sep-- 
tembreï189.) 
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«  Art.  72.  Dans  le  cas  où  le  roi  refusera  son 
coDsentemeoti  le  refus  ne][sera  q[ue  suspensif. 
{Décret  de  septembre  1789.) 

u  Art.  73.  Le  refus  suspensif  du  roi  cessera 
à  la  seconde  des  législatures  qui  suivront  celle 
qui  aura  proposé  la  loi.  (Décret  de  septembre 
1789.) 

«  Art.  74.  Le  consentement  du  roi  sera  exprimé 
sur  chaque  décret  par  cette  formule,  signée  du 
roi  :  le  roi  consent  et  fera  exécuter  ;  le  refus  sus- 
pensif sera  exprimé  par  celle-ci:  le  roi  exami- 
nera. {Décret  d^octobre  1789.) 

«  An.  75.  Le  Corps  législatif  fera  présenter 
au  roi  deux  minutes  eu  papier  de  chaque  décret, 
signées  du  président  et  du  secrétaire,  sur  chacune 
desquelles  le  consentement  ou  le  refus  suspensif 
du  roi  seront  exprimés  par  les  formules  établies 

Ï»ar  Tarticle  ci-dessus.  Une  de  ces  minutes,  avec 
a  ré(jonse  du  roi,  signée  par  lui  et  cuiitresiguée 
par  le  ministre  de  la  justice,  sera  remise  aux 
archives  du  Corps  législatif.  (Décret  du  2  novem* 
bre  1790.) 

«  Art.  76.  Les  décrets  sanctionnés  par  le  roi 
porteront  le  nom  et  Tiniitulé  de  lois  :  elles  seront 
scellées  et  expédiées  aussitôt  après  que  lu  con- 
sentement du  roi  aura  été  apposé  au  décret.  (Dé- 
cret d:octùbre  1789.) 

«  Arl.  77.  Le  ministre  de  la  justice  fera  faiie 
de  chaque  décret  sanctionné  deux  expéditions  en 

Sarchemin  dans  la  forme  qui  va  être  pre^^crite 
ans  Tarticle  suivant  pour  la  promulgation  des 
lois.  Ces  deux  expéditions  signées  du  roi,contresi- 

§nées  par  le  ministre  de  la  justice  et  scellées 
u  sceau  de  TEtat,  seront  tes  originaux  authen- 
tiques de  chaque  loi,  dont  un  restera  déposé 
aux  archives  du  ministère  de  la  justice  et  l'autre 
sera  remis  à  celles  du  Corps  lé^latif.  (Décret 
du  2  novembre  1790.) 

«  Art.  78.  La  promulgation  des  lois  sera  ainsi 
conçue  : 

«Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  et. la  loi  consti- 
tutionnelle de  TËtut,  roi  des  Frài.çaiti,  à  tous 
présents  et  à  venir,  salut.  L'Assemblée  nationale 
a  décrété,  et  nous  vouions  et  ordonnons  ce  qui 
suit  :  (La  copie  littérale  du  décret  sera  insérée 
sans  addition  ni  observation.) 

«  Mandons  et  ordonnons  à  tous  les  tribunaux, 
corps  administralifs  it  municipalités,  que  les 
*  présentes  ils  fassent  transcrire  sur  leurs  registres, 
lire,  publier  et  afficher  dans  leurs  ressorts  et 
départements  respectifs  et  exécuter  comme  loi 
du  royaume;  en  foi  de  quoi  nous  avons  si^né 
et  fait  contresigner  lesdites  présentes,  auxqm  lies 
nous  avons  fait  apposer  le  sceau  de  l'Etat.  (Dt<- 
cret  d*octobre  1789.) 

«  Art.  79.  Les  lois  seront  envoyées,  au  nom 
du  roi,  à  tous  les  corps  administratifs,  tribunaux 
et  municipalités.  »  (Décret  d'octobre  1789.) 

«  j^rt.  80.  La  transcription  sur  les  registres, 
la  lecture,  la  publication  et  affiche  seront  faite^s 
sans  délai,  aussitôt  que  les  lois  seront  parvenues 
aux  tribunaux,  corps  administratifs  et  munici- 
palités, et  elles  seront  mises  à  exécution  dans 
chaque  district,  à  compter  du  jour  ou  ces  forma- 
lités y  auront  été  remplies.  (Décret  d'octobre  1789.) 

«  Art.  81.  Le  pouvoir  exécutif  se  fera  certitier 
renvoi  des  lois,  et  il  en  justifiera  au  Corps  légis- 
latif. (Décret  d'octobre  1789.) 

«  Art.  82.  Tout  décret  sur  lequel  le  roi  aura 
exprimé  son  refus  suspensif  ne  pourra  ni  être 
remis  en  discussion,  ni  présenté  de  n  )uveau  au 
roi  dans  le  cours  de  la  même  législature. 

«  Art.  83.  Les  actes  du  Corps  Tégidlatif  relatifs 
à  01  police  intérieure,  à  la  vériflcatioit  éi^  pQtt-  | 


voirs^de  ses  membres,  à  la  tenue  des  assemblées 
primaires  qui  auraient  été  retardées  aq  cas  de 
I*article  12  ci-dessus,  à  la  destitution  des  pro- 
cureurs généraux  syndics  et  à  la  dissolution  des 
corps  adoiinistratifs  ou  de  leur  directoire  ;  ceux 
concernant  les  questions  d'éligibilité,  ou  la  vali- 
dité des  opérations  des  corps  électoraux  ;  ceux 
par  lesquels  le  Corps  législatif  aura  décidé  qu*iZ 
y  a  lieu  à  accusation;  et  tous  ceux  qui,  par  une 
disposition  expresse  de  la  Constitution,  sont  dé- 
clarés exempts  de  sanction  n'auront  pas  besoin 
d*étre  consentis  par  le  roi. 

«  Art.  84.  La  création  et  la  suppression  des 
of6ces  ne  pourront  avoir  lieu  quen  exécution 
d'un  décret  du  Corps  législatif,  sanctionné. par  le 
roi.  (Décret  de  septembre  1789.) 

«  Art.  85.  Aucun  impôt  ou  contribution  en  na- 
ture ou  en  argent  ne  peut  être  levé  ;  aucun  em- 
piunt  direct  ou  indirect  ne  peut  être  fait  autre- 
ment que  par  un  décret  exprès  du  Corps  législatif. 
(Décret  de  septembre  1789.) 

«  Art.  86.  Le  Corps  législatif  fixera  les  dépenses 
de  Tadministration,  déterminera  le  taux  des  con- 
tributions nécessaires,  leur  nature  et  leur  per- 
ception, en  fera  la  répartition  entre  les  départe- 
ments du  royaume,  en  surveillera  remploi,  s'en 
fera  rendre  compte,  et  poursuivra  la  punition  des 
délits,  tant  des  ministres  et  des  autres  agents 
principaux  du  pouvoir  exécuiif,  dans  Tordre  de 
leurs  rorictions,  que  de  tous  ceux  qui  attenteront 
à  la  Constitution  de  TElat. 

«  Art.  87.  Le  Corps  législatif  ne  pourra  accor- 
der aucun  impôt  que  pour  le  temps  qui  s'écou- 
lera jusqu'au  dernier  jour  de  la  session  suivante: 
toute  contribution  cessera  de  droit  àcette  époque, 
si  elle  n'est  pas  renouvelée  ;  mais  chaque  légis- 
lature votera  de  la  maiâère  qui  lui  paraîtra  la 
plus  convenable  les  sommes  destinéei^,  soit  à 
l'acquittement  de  la  dette  publique,  soit  au  paye- 
ment de  la  Uste  civile.  (Décret  d'octobre  1789.) 

«  Art.  88.  Le  Corps  législatif  ne  pourra  insérer, 
dans  les  décrets  portant  établissement  ou  renou- 
vellement des  contributions,  aucune  dit^position 
qui  leur  soit  étrangère,  ni  présenter  en  même 
temps  à  la  sanction  du  roi  d'autres  décrets  comme 
inséparables. 

«  Art.  89.  Les  comptes  des  dépenses  et  des  de- 
niers publics  dans  l'année  qui  a  précédé,  ainsi 
(lue  les  états  des  besoins  pécuniaires  de  <  haque 
département  ministériel  pour  l'année  suivante, 
seront  soumis  au  Corps  législatif  dans  chacune 
de  ses  sessions  annuefles,  et  rendus  publics  par 
la  voie  de  Timpreâsion. 

«  Art.  90.  La  fixation  de  la  liste  civile  cessera 
de  plein  droit  à  chaque  changement  de  règne  ; 
et  le  Corps  législatif  déterminera  de  nouveau  les 
sommes  nécessaires. 

«  Art.  91.  Dans  lecasde  régence,  la  liste  civile 
sera  fixée  à  raison  de  4  millions  pour  le  traite- 
ment du  régent,  de  1  million  pour  le  traitement 
de  celui  qui  sera  chargé  de  la  garde  du  roi,  et 
des  sommes  nécessaires  pour  les  besoins  person- 
nels du  rui  mineur.  Elle  pouria  être  augmentée 
à  me.^ure  que  le  roi  avancera  en  âge,  ei  ne  sera 
fixée  définitivement  pour  la  durée  au  règne  qu*à 
la  majorité  du  roi. 

«  Art.  92.  Les  fonds  de  la  liste  civile  ne  pour- 
ront être  accordés  qu'après  que  le  roi  aura  prêté, 
en  présence  du  Corps  législatif,  le  serment  que 
tout  roi  des  Français  est  obligé  par  la  Constitution 
de  faire  à  la  nation  lors  de  son  avèoemeni  au 
trône. 

•  Art.  93.  Après  que  le  Corps  législatif  sert 
défiDitivemeat  coDsiitaA  et  «ara  nomma  set  ol* 
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fîciers,  il  enverra  au  roi  une  députation  pour  lui 
eu  faire  part.  Le  roi  Tiendra  faire  l'ouverture 
solennelle  de  la  session,  et  pourra  inviter  l'As- 
semblée à  s'occuper  des  objets  qu'il  jugera  devoir 
être  pris  eu  considération  dans  le  cours  de  cette 
session,  sans  que  celte  solennité  puisse  être  re- 
H'drdéQ  comme  indispensable  pour  l'activité  du 
Corps  législatif. 

«  Art.  94.  Huitaine  au  moins  avant  la  fin  de 
chaque  se.'^sioo,  le  Corps  législatif  enverra  pareil- 
lement au  roi  une  députation  pour  lui  annoncer 
le  jour  où  il  se  proposera  de  terminer  ses  séances. 
Le  roi  pourra  de  même  venir  faire  la  clôture  ho- 
lenelle  de  la  session. 

«  Art.  95.  Lorsque,  dans  le  cours  d'une  session, 
le  Corps  législatif  voudra  s'ajourner  au  deiài  de 
15  jours,  il  Sera  tenu  d'en  prévenir  le  roi  par  une 
députation. 

V  Art.  96.  Si  le  roi  juge  que  les  besoins  de 
TËtat  exigent  qu'une  session  soit  continuée  au 
delà  du  terme  que  le  Corps  législatif  aura  an- 
noncé pour  sa  clôture,  ou  que  l'ajournement  n'ait 
pas  lieu,  ou  qu'il  n'ait  lieu  que  pour  un  temp^ 
moins  long,  il  pourra  demander,  soit  une  con- 
tinuation de  séance,  soit  l'abréviation  de  l'ajour- 
nement, par  un  message  motivé  sur  lequel  le 
Corps  législatif  sera  tenu  de  délibérer.' 

«  Art.  97.  Lorsque  le  Corps  législatif  ira  en 
cérémonie,  il  recevra  les  honneurs  dus  aux  re- 
présentants du  souverain  ;  les  armes  lui  seront 
présentées,  et  les  tambours  battront  aux  champs. 

«  Art.  98.  Les  mêmes  honneurs  seront  rendus 
au  roi,  comme  représentant  héréditaire  du  sou- 
verain. 

c  Art.  99.  Lorsque  le  roi  et  le  Corps  législatif 
marcheront  ensemble,  le  président  du  Corps 
législatif  sera  placé  à  la  droite  du  roi,  sansinter- 
médiaire  entre  le  roi  et  lui  ;  et  il  n'y  aura  pareil- 
lement aucun  intermédiaire  entre  le  roi.  le  prési- 
dent et  les  autres  membres  du  Corps  législatif.  » 


DEUXIÈME  ANNEXE 

A    LA    SÉANCE    DE    L'ASSEMBLÉE    NATIONALE 

DU  16  MAI  1791. 

Opinio7i  de  M.  d'Allarde  sur  la  rééligibilité  des 
membres  de  l* Assemblée  naiionale(\). 

Messieurs,  cette  question  vous  presse  entre 
deux  intérêts,  le  vôtre,  celui  du  peuple:  j'en  con- 
clus que  ce  dernier  sera  seul  écouté;  après  tant 
sacrihces  faits  à  l'intérêt  général,  le  dernier,  le 
plus  grand  sans  doute,  qu  il  vous  reste  à  faire, 
est  celui  de  vous-mêmes. 

Il  suftira  donc  de  vous  démontrer  que  la  ques- 
tion de  la  rééligibillté,  telle  que  le  comité  l'a  pro- 
posée, serait  une  atteinte  à  l'intérêt  général. 

Je  vais  appuyer  cette  démonstration  sur  les 
principes  du  la  politique,  de  la  morale,  de  l'expé- 
rience. 

J'ai  cru  que  la  défiance  était  la  plus  sûre  garde 
du  berceau  de  la  liuerté. 

Je  combattrai  d'abord  le  système  de  la  réélec- 
tion par  les  considérations  politiques. 

On  argumente  en  faveur  uu  principe,  que  rien 
ne  peut  limiter  le  droit  d'éiectiOQi  qu'il  est  fondé 
sur  la  liberté  :  mais  il  est  une  considération  plu.^ 

(1)  Cette  opinion  n'a  pat  été  prononcée, 


haule,  plus  souveraine,  celle  de  la  sûreté  du  Corps 
politique,  cette  base  sur  laquelle  repose  la  liberté 
même:  la  liberté  fléchit  devant  l'intérêt  social; 
c'est  à  ce  principe  sauveur  des  Empires,  que  les 
lois  doivent  leur  origine;  elles  ne  circonscrivent 
l'action  quedans  ce  qu'elle  peut  avoir  de  nuisible. 
L'exercice  de  la  liberté  s  abai$:se  alors  devant 
la  hauteur  du  salut  public. 

Je  lèverai  bientôt  le  voile  qui  couvre  la  plaie 
immense  dont  le  frapperait  le  système  de  la  réù- 
leciiou  :  mais  je  8uis  la  marche  de  ma  démons- 
tration, je  contmue  de  développer  devant  vous 
la  chaîne  des  principes  politiques. 

La  représentation  natioDale  est  fondée  sur  co 
principe  que  l'agrégalion  socialn  étant  trop  nom- 
breuse pour  qu'on  puisse  concevoir  une  délibé- 
ration universelle,  on  ne  pourrait  obtenir  le  résul- 
tat de  la  volonté  générale,  que  par  des  volontés 
partielles  revêtues  de  son  asi^entiment, 

Ce  mode,  imparfait  sans  doute,  est  le  seul  que 
comporte  la  nature  des  choses. 

Ce  principe  conduit  à  celui-ci  :  Plus  on  comp- 
tera de  ces  volontés  partielles,  et  plus  on  se  rai  - 
prêchera  de  la  volonté  générale;  car  plus  on 
additionne  de  fractions,  moins  on  est  éloigné  de 
l'entier.  Or,  en  renouvelant  totalement  les  mem- 
bres du  corps  représentatif,  vous  ajoutez  d'une 
manière  plus  immédiate  à  cette  masse  de  volon- 
tés dont  se  compose  la  volonté  générale,  parce 
qu'alors  vous  en  doublez  le  résultat  qui  reste 
au  contraire  si  les  mêm^s  sont  réélus. 

En  mettant  de  nouvelles  volontés  dans  la  ba- 
lance de  celles  qui  ont  déterminé  Tœuvre  de  la 
Constitution,  vous  lui  donnez  un  poids  plus  iné- 
branlable; vous  l'armez  de  plus  d'appuis,  vous 
l'entourez  de  plus  de  respect;  d'ailleurs,  de  celte 
nouvelle  représentation  se  composerait  une  espèce 
de  ratification  solennelle  de  la  Constitution:  par 
de  nouveaux  représentants  le  peuple  concourt 
davantage  à  ce  grand  œuvre  :  il  l'a  sanctionné 
sans  doute;  mais  ce  nouveau  concert  de  volontés 
est  en  quelque  sorte  le  ciment  indestructible  qui 
peut  en  lier  les  fondements. 

Le  système  de  l'entier  renouvellement  du  Corps 


à  un  plus  grand  nombre  la  faculté  d'y  descendre  : 
ainsi  la  condition  de  tous  devient  plus  égale  : 
par  là  le  pouvoir  alterne  pour  ainsi  dire  :  il  par- 
court plus  d'anneaux  de  la  chaîne  sociale  :  pres- 
que tous  exercent  l'Empire,  et  nul  ne  le  retient; 
la  loi  domine,  et  non  le  législateur.  Et  ne  dites 
pas...  c'est  éteindre  le  feu  du  génie,  c'est  abreuver 
les  talents  de  découragement,  que  de  fermer  à 
ceux  employés  dans  cette  Convention  les  portes 
du  temple  de  la  législature  suivante  I  Oubliez- 
vous  que  l'austère  désintéressement,  que  l'abné- 
gation de  soi-même  sont  les  premières  vertus  ré- 
publicaines, qu'elles  seules  peuvent  et  doivent 
régénérer  nos  temps  corrompus,  qu'il  faut  étabihr 
en  maxime  et  surtout  en  exemple  que  la  plus 
grande  récompense  de  ceux  qui  servent  la  pa- 
trie, doit  être  Thonneur  inestimable  de  l'avoir 
servie?  Vous  ne  voulez  qu'être  utiles?  Eh  bieni 
vous  le  serez  hors  de  la  législature.  Vous  pourrez 
encore  rendre  la  patrie  confldente  de  vos  pen- 
sées :  vous  les  verserez  dans  des  écrits  civiques; 
l'arme  de  la  liberté,  l'imprimerie  vous  conservera 
une  existence  politique  :  par  là  vous  assisterez 
en  quelque  sorte  au  milif'u  de  la  chose  publique, 
par  là  vous  pourrez  en  arrêter  encore  les  oscil- 
lations, et  pré|)arer»  suivre,  diriger  ses  mouve- 
ments vers  le  bien  général. 
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Vous  ne  prétendez  pas  sans  doute  que  ceux 
qui  vous  suivront»  tiendront  les  rênes  ae  Tadmi- 
nistration  d'une  main  plus  inexpérimentée  :  ce 
serait  déprécier  son  siècle,  injurier  la  France, 
calomnier  une  nation  :  qu'est-ce  qu'un  rayon  de- 
vant un  foyer  de  lumière? 

Je  pense  d'ailleurs  que  les  esprits  qui  ont  fait 
une  Révolution  ne  sont  pas  propres  à  la  consoli- 
der. Le  régime  du  calme  est  un  autre  que  celui 
de  la  tourmente;  il  est  temps  que  la  France,  tra- 
vaillée de  principes  convulsifs,  se  repose  dans 
des  principes  d'ordre  et  de  paix;  c'est  à  la  pru- 
dence à  garder  ce  que  la  force  a  conquis.  11  a 
fallu  Tanacher  aux  vices  de  l'ancienne  Consti- 
tution par  des  secuusscs;  mais  aujourd'hui  cette 
marche  anéantirait  les  bienfaits  de  la  nouvelle; 
elle  nous  porterait  sur  les  routes  de  l'anarchie, 
pente  glissante  et  rapide  au  bas  de  laquelle  est  le 
gouffre  du  despotisme. 

L'esprit  constitutionnel  ne  doit  donc  plus  être 
l'esprit  révolutionnaire  :  l'état  des  choses  est 
changé  et  tel  a  peu  prés  qu'il  doit  être.  La  ma- 
nœuvre ne  devant  plus  être  la  même^  il  n'est 
plus  besoin  du  même  l'ilote;  le  plus  grand  des 
malheurs  serait  de  porter  à  un  ordre  de  choses 
établi  l'habitude  d'esprit  contractée  dans  un  or- 
dre de  choses  qu'il  fallait  détruire. 

Je  sens  que  j  arrive  aux  considérations  mora- 
les, elles  se  pressent  eu  foule  au-devant  de  mon 
esprit. 

Par  la  réélection  vous  ouvrez  la  porte  à  la 
perpétuité  des  emplois;  il  laut  arm  r  le  peuple 
contre  cet  enthousiasme,  qui,  le  portant  à  tout 
déférer  à  ceux  qui  le  détendent,  le  précipite  au 
devant  de  la  servitude. 

Alors  se  forme  du  côté  de  ceux  élevés  par  le 
peuple  une  habitude  de  commander,  et  du  côté 
du  peuple  une  habitude  d'être  gouverné  qu'ils 
savent  entretenir  en  le  conduisant  plutôt  par  la 
passion  qui  entraîne,  que  par  la  létkxiou  qui 
n'émeut  jamais. 

Cet  homme  qui  avait  profondément  creusé 
l'immortalité,  Machiavel,  dit  aux  tyrans  :  «  Flat- 
tez le  peuple,  vous  l'enchuinerez  p.  Je  vous  dé- 
nonce cette  exécrable  théorie.  Songez  combien 
il  serait  facile,  à  Taidedun  civisme  hyi'Ocrit',de 
faire  proroger  ."^on  pouvoir;  songiz ensuite  qu'en 
tout  tempS;  en  tout  lieu,  la  prorogation  du  pou- 
voir a  tiiii  par  enfanter  l'esclavage.  Dans  une 
grande-  Assemblée  un  homme  peut  éle>er  un 
édifice  immense  de  pouvoir  sur  les  prestiges  de 
reloqutnce;  et  s'il  joignait  à  cet  ascendant  les 
sourdes  manœuvres  d'une  intrigue  tortueuse,  le 
colosse  finirait  par  écraser. 

H  faut  éteindre  d'ailleurs  la  torche  des  haines 
personnelles;  dans  les  violents  assauts  livrés  à 
cette  Assemblée,  les  esprits  se  sont  exaspérés; 
ils  se  sont  saturés  d'animosités,  de  vengeance; 
prenons  garde  que  ces  dispositions  ne  soient  por- 
tées à  la  prochaine  législature.  Elle  doit  exercer 
l'empire  de  la  paix:  nous  avons  assez  exercé 
celui  de  la  guerre.  11  est  même  d'humanité  de 
laisser  se  cicatriser  les  blessures  profondes  des 
vaincus  ;  les  législateurs  qui  vi  nt  vous  suivre 
pourront  être  ennemis  des  abus  bans  l'être  des 
personnes.  Vous  ne  le  lonvcs  pas. 

11  me  rebte  à  uuvri    divant  vuus  le  livre  de 
l'histoire,  à  vous  ramener  à  Técole  de  Texpé- 
rience. 
Je  vais  parler  d'Athènes  et  de  Rome. 
Athènes  sentit  luus  les  dangers  d'un  pouvoir 
excessif  et  prolongé:  alors  naquit  l'ostracisme; 
Je  ne  prétends  poiot  justifier  cette  ingratitude  1 
pob tique;  mais  le  principe  ftit  por»  l'application  | 


souvent  injuste,  le  principe  était  que  tout  homme 
puissant  est  à  craindre;  l'ostracisme  leur  parut 
le  seul  moyen  de  paralyser  tout  pouvoir  qui  alar- 
merait la  chose  publique.  Elle  n^avait  point  ainsi 
arrêté  les  Pisistrates,  les  Pêriclès  :  ils  montèrent 
au  faite  de  la  tyrannie.  La  faveur  populaire,  l'é- 
loquence, la  corruption  en  furent  les  degrés, 
Athènes  alors  fut  enchaînée. 

La  non-réélection,  sans  présenter  les  vices  de 
l'ostracisme,  en  renferme  du  moins  les  avanta- 
ges. 

L'histoire  de  Rome  présente  trois  époques  ou 
la  liberté  fut  anéantie  :  à  ces  trois  époques  le  pou- 
voir fut  Impolitiquement  prorogé. 

Les  décemvirs  sont  élus  pour  réformer  les  lois  ; 
ils  les  réforment  :  le  peuple  est  appelé,  consulté  : 
le  peuple  est  cher  à  leurs  yeux,  ils  lui  attribuent 
les  jugements  et  la  t^anction  des  lois  :  un  seul 
faisceau  sans  ha*  he  est  porté  devant  eux  ;  le  jour 
des  comices  arrive,  ils  mendient  l'honneur  d^ê- 
tre  réélus,  ils  le  sont.  Le  masque  tombe,  l'appa- 
reil de  la  tyrannie  est  déployé,  douze  faisceaux 
les  annoncent,  la  hache  est  arborée,  un  père  sain- 
tement homicide  ne  peut  arracher  à  leurs  fureurs 
le  charte  sein  de  sa  lille,  qu'en  y  plongeant  le 
poignard. 

Marins,  contre  toutes  les  lois  de  Aome,  est  nommé 
consul  sept  fois  de  suite  ;  Marins  fut  l'auteur  des 
proscriptions.  11  marche  au  milieu  du  sang,  des 
touibeaux,  des  ruines.  Ce  tigre  s'était  appelé 
l'ami  du  peuple  ;  il  avait  fait  plus,  il  l'avait  d'abord 
servi.  Telle  (  st  Tooliquité  astucieuse  des  oppres- 
seurs :  ils  paraissent  sacrifier  au  génie  du  bien 
public,  mais  c'est  au  pied  de  son  autel  qu'ils  at- 
tendent les  victimes. 
Tel  fut  César  :  il  calcula  l'idolâtrie  du  peuple. 
Quand  les  racines  du  despotisme  s'étendent 
dans  les  volontés,  c'est  alors  qu'il  est  trop  tard 
pour  l'abattre,  la  tyrannie  survit  au  tyran. 

Prévenez  ces  malheurs,  Messieurs,  tuez  la  tyran- 
nie dans  son  ge;  me  ;  mais,  veut-on  vous  dire,  la 
simi  le  réélection  facultative  tous  les  deux  ans,  ne 
présente  pus  les  dangeis  d'une  perpéiuité  cons- 
titutionnelle? Ëh  quoi,  Messieurs,  la  domination 
de  l'intrigue^  l'irrésistibilité  de  Tenthousiasme 
ne  sont-ils  pas  connus?  Les  éléments  impurs, 
mais  actifs,  dont  se  composent  les  réputations 
populaires,  ne  subsistem-ils  pas?  Ces  moyens 
mènent  rapidement  à  l'équivalent  d'une  perpé- 
tuité constitutionnelle,  li  est  d'ailleurs  une  vérité 
elfrayanle  :  les  peuples  ou  les  collections  d'indivi- 
dus ont,  comme  un  simple  individu,  la  maladie 
des  passions;  elles  sont  même  chez  eux  plus 
actives,  parce  qu'elles  se  propagent  contagieuse- 
meni;  c'est  sur  ces  passions  que  l'espoir  de  la 
domination  et  ses  moyens  sont  combinés. 

Lorsque  les  Romains  voulurent  réélire  Lucius 
Quintus,  ce  grand  homme  ne  voyant  que  la  pa- 
trie les  conjura,  au  nom  de  leur  intérêt  le  plus 
cher  de  l'oublier  et  de  nommer  de  nouveaux 
consuls. 

Je  vous  vois,  Messieurs,  rivaliser  cet  héroïsme 
et  dissuader  votre  intérêt;  vous  allez  donner  un 
grand  exemple  en  redevenant  simples  sujets  de 
la  loi.  J'ei  tendais  vos  ennemis  s'écrier  :  ils  vont 
rétablir  l'aristocratie  dans  une  epèce  de  sénat; 
mais  vous  démentirez  ces  honteuses  impostures» 
vous  prouverez  vowe  désintéressement,  en  ren- 
trant da  s  la  classe  citoyenne,  et  ne  croyez 
point  perdre  vos  titres  auprès  du  peuple,  vous  eu 
conquérez  de  nouveaux,  vuus  ne  quittez  un  em- 
pire que  pour  en  exercer  un  autre,  celui  de  la 
Tertu. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE  M.    D*ANDRÉ. 

Séance  du  mardi  17  mai  1791,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  àneufheuresdumatin. 

Un  membre  du  comité  de  vérihcaiion  propose 
d'accorder  à  M.  Gardon  de  Sanaraa,  député  du 
département  de  TAin,  un  congé  d'un  mois  pour 
le  rétablissement  de  sa  santé; 

Et  à  M.  Lucas,  député  du  département  des 
Gôles-du-Nord,  une  prorogation  de  congé  pour 
cause  de  maladie. 

(Ces  congés  sont  accordés.) 

M.  Bllly  (Joachim-Nicolas),  député  suppléant 
du  ci-devant  oailliage  de  Provins,  département  de 
Seine-et-Marne,  est  admis  à  remplacer  M.  de  Paroy, 
démissionnaire,  après  qu'il  aura  prêté  le  serment 
civique. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  d'hier,  qui  est  adopté. 

M.  Goudard.  Messieurs,  à  propos  des  articles 
que  VOU.S  avez  décrétés  hier  sur  Tor^anisation 
de  la  ré^ie  des  droits  d'enregistrement  et  autres 
réunis,  je  demande  que  les  surnuméraires  com- 
missionnés,  ayant  trois  ans  d'exercice*  puissent 
concourir  pour  obtenir  des  places  d'employés. 

M.  Pierre  Dedelay  {cUdevant  Delley  d'A- 
gier).  Je  demande  que  l'amendement  du  préo- 
pinant Boit  réduit  à  celui-ci  :  «  Les  surnumé- 
raires inscrits  pourront  concourir.  » 

Plusieurs  membres:  Depuis  deux  ans! 

M.  GaaUler-BlaHiat.  Il  faut  dire  avec  quelle 
classe  ils  pourront  concourir,  car  il  n'est  pas 
dans  Tintentionde  l'Assemblée  qu'ils  soientpla- 
cés  de  préférence  sur  d'anciens  employés, 

M.  Defermon,  rapporteur.  On  peut  mettre 
i^amendement  à  la  fin  de  l'article  17  et  dire  : 

«  Pourront cependar)t  tous  surnuméraires  com- 
missionnés,  ayant  plus  de  deux  ans  de  service, 
concourir  aux  places  auxquelles  leur  donnait 
droit  leur  surnumérariat.  » 

(Cet  amendement,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  Bërenger  réclame  contre  une  erreur  qui 
s^est  glissée  uansTétat  nominatif  des  directions,  à 
l'article  4  du  titre  1®' du  décret  sur  Torganisation 
de  la  régie  des  droits  d'enregistrement  et  de  tim- 
bre, puisque  cet  état  place  cette  direction  à 
Romans,  pour  le  département  de  la  Drôme,  tan- 
dis qu'il  parait,  par  l'esprit  qui  a  dicté  le  décret, 
que  cette  direction  doit  être  placée  à  Valence, 
cnef-lieu,  sièffe  du  directoire  du  département  ; 
et  il  appuie  fortement  les  motifs  de  sa  récla- 
mation. 

M.  Delaeovr-d'Ambëiieax  répond  et  déve- 
loppe, à  son  tour,  les  motifs  puissants  qui  ont 
déterminé  les  comités  et  l'administration  à  pré- 
férer Romans^  où  s'est  tenue  l'assemblée  de  dé- 
partement, et  qui,  sous  ce  point  de  vue  et  plu- 
sieurs autres^  doit  conserver  cet  établissement. 

fi)  Colle  flMMe  iil  ineomplèle  «a  Moniietir. 


Il    parle  aussi  en  faveur  d'Embrun,   qui  aura 
de  même  le  siège  de  la  direction. 

Après  une  réplique  du  premier  orateur  à  la- 
quelle il  est  encore  répondu  par  le  second  opi- 
nant, l'Assemblée  maintient  les  dispositions  de 
l'état  annexé  à  l'article  4,  en  décrétant  qu*il  est 
passé  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Regiiaud  (de  Saint^Jean-d^Angély).  Mes- 
sieurs, vous  avez  rendu,  avant-hier,  un  décret 
sur  les  hommes  libres  de  couleur  et  nègres  libres, 
dans  vos  colonies.  Ce  décret  est  déjà  en  route 
pour  arriver  dans  vos  places  de  commerce,  et 
peut-être  chez  les  nations  étrangères  qui  spécu- 
lent sur  les  troubles  que  les  ennemis  du  bien 
public,  de  concert  avec  elles,  s'empresseront 
peut-être  d'exciter  dans  les  colonies.  Vous  avez 
peut  être  vu  avec  étonnement  que  les  comités  ne 
vous  aient  pas  proposé  hier  de  suivre  le  projet 
de  décret,  qui  était  à  Tordre  du  jour,  il  me 
semble  que,  dans  Tétai  actuel  des  choses,  la  pru- 
dence vous  prescrit  deux  mesures  que  je  vais 
avoir  l'honneur  de  vous  proposer. 

D'après  la  manière  dont  on  interprèle  déjà,  et 
dont  on  interprétera  dans  les  colonies  le  décret 
par  lequel  vous  avez  assuré  aux  hommes  de 
couleur,  nés  de  pères  et  mères  libres,  l'exercice 
de  leurs  droits  politiques,  il  me  parait  néces- 
saire que  l'Assemblée  fasse  connaître  ses  véri- 
tables intentions  et  les  motifs  de  sagesse  qui  ont 
dicté  son  décret.  On  empoisonnera,  peut-être, 
les  vue.^  que  vous  avez  eues  ;  et  il  est  impor- 
tant, selon  moi,  que  les  colonies  apprennent 
quelles  ont  été  vos  intentions;  qu'elles Tapnren- 
nent  par  les  instructions  que  le  comité  de  Gons- 
iitution  s'empressera  de  faire,  et  qui  détruiront 
les  f&cheuses  impressions  que  beaucoup  trop 
d'individus  s'empressent  peut-être  de  donner. 

Vous  devez  craindre  que  les  nations  voisines 
n'expédient  avant  votre  instruction,  et  avant 
votre  décret,  quelque  avis  capable  de  produire 
un  mauvais  effet.  Les  instructions  dont  je  vous 
propose  la  rédaction,  envoyées  promptement, 
préviendraient  tous  les  inconvénients  que  vous 
pourriez  craindre.  Je  fais  la  motion  expresse  qu'il 
soit  rédigé  une  instruction  pour  être  jointe  au 
décret.  La  deuxième  mesure,  c'est  de  renvoyer  au 
comité  de  Constitution  la  suite  du  projet  de  dé- 
cret sur  nos  colonies,  afin  qu'il  nous  propose  une 
détermination  positive  sur  les  points  que  renferme 
le  projet  de  décret.  {Applaudissements.) 

M.  Gaultler-Blauiat.  La  première  partie  me 
parait  excellente;  mais  la  seconde  me  semble 
dangereuse,  et  je  substitue,  à  cette  seconde  partie, 
que  l'Assemblée  décrète  que  le  comité  colonial 
lui  propose  demain  la  suite  du  décret. 

M.  DefemoB.  Le  comité  colonial  ne  pouvait 
pas  vous  proposer  la  suite  du  décret  par  lequel 
vous  supprimez  le  congrès  qu'il  vous  proposait. 
Il  lui  faut  le  temps  de  préparer  une  nouvelle 
rédaction.  Et  comme  une  instruction  me  paraî- 
trait prématurée,  je  me  borne  à  demander  que 
l'Assemblée  enjoigne  aux  comités  réunis  de  lui 
présenter  la  suite  de  leur  travail  sur  les  colonies. 
Ce  travail  est  prêt;  vous  pouvez  vous  en  occuper 
demain.  Ce  travail  sera  plus  propre  à  rétablir  le 
calme  dans  les  colonies  que  toutes  les.  instruc- 
tions. Il  ne  faut  pas  craindre  le  ressentiment 
d'un  jour,  et  vous  devez  croire  que  les  députés 
des  colonies  seront  les  premiers  à  employer  tous 
les  moyens  qui  sont  eu  leur  pouvoir  pour  y 
amener  .ja  paix. 
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M.  DnpoBt.  L*instructioD  me  parait  d*autant 
plus  Décessaire  qu*il  a  été  soutenu,  dans  TAsseiu- 
blée,  que  vous  n*ayez  pas  rempli  rengagement 
que  vous  avez  pris  envers  les  colonies.  Si  des 
lettres  parties  de  France  apportaient  aux  colons 
ces  nouvelles,  elles  y  jetteraient  un  grand  trouble 
et  un  grand  désordre.  Or,  Messieurs,  cette  opinion 
est  extrêmement  fausse;  mais  puisqu'elle  s'est 
manifestée,  il  faut  écrire  aux  colonies  que  vous 
n'avez  pas  manqué  à  vos  engagements  ;  qu'au 
contraire,  par  condescendance,  vous  avez  accordé 
aux  colons  blancs  plus  qu'ils  ne  demandaient; 
car  rarticle  4  du  décret  du  28  mars  concernait 
tous  les  hommes  libres,  propriétaires  et  contri- 
buables, et  cependant  vous  avez  établi  deux 
classes  intermédiaires  :  les  affranchis  et  les 
hommes  libres  nés  de  mères  non  libres. 

Vous  avez  donc  donné  aux  colons  blancs  plus 
que,  d'après  vos  décrets  antérieurs,  ils  pouvaient 
espérer.  11  est  donc  bon  que  cette  vérité,  mani- 
festée par  l'Assemblée  nationale,  montre  à  ses 
provinces  qu'ils  se  sont  trompés,  ceux  qui  croient 
que  l'Assemblée  nationale  a  manqué  à  son  eoga- 

gement.  Je  ne  suis  pas  indépendant  du  soupçon 
e  Terreur,  si  ce  n'est  du  crime.  Et  comme  il  est 
certain  que  plusieurs  membres  des  colonies  ont 
écrit  l'année  dernière  des  lettres  qui  y  ont  porté 
le  trouble,  lettres  dont  le  rapport  doit  vous  être 
fait  par  votre  comité  des  recnerches,  j'appuie  la 
proposition  de  M.  Regnaud. 

£n  conséquence,  je  propose  que  M.  le  Président 
se  retire  par  devers  le  roi  pour  le  prier  de  sus- 
pendre de  quatre  jours  le  départ  des  vaisseaux 
pour  les  colonies,  afin  que  les  mêmes  vaisseaux 
qui  porteront  les  erreurs,  y  apportent  aussi  la  vé- 
rité. (Applaudissements.) 

IL  Regsaad  (de  Saint-Jean-d^Angély).  Si  je 
n'étais  pas  convaincu  de  la  nécessité  de  ma  pre- 
mière mesure,  je  n'hésiterais  pas,  niais  je  suis 
si  fortement  persuadé  qu'il  peut  résulter,  de  la 
dénaluration  de  votre  décret,  des  maux  incroya- 
bles, que  je  crois  qu'il  faut  qu'il  arrive  en  même 
temps  un  préservatif.  Qu'il  me  soit  permis  de 
vous  rappeler  que  les  premiers  troubles  arrivés 
dans  les  colonies  sont  nés  de  la  plus  mauvaise 
interprétation  de  vos  meilleurs  décrets,  des  dé- 
crets que  les  meilleurs  colons  approuvaient  et 
trouvaient  très  bons.  11  y  a  eu  des  nommes  asst  z 
malveillants  pour  mal  interpréter  ceux  mêmes 
de  vos  décrets  qu'ils  n'avaient  pas  osé  accuser  ni 
combattre  dans  cette  Assemblée;  comment  peut- 
on  croire  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire,  surtout 
dans  cette  occasion,  d'envoyer  dans  les  coloniei 
une  instruction  qui,  étant  la  manifestation  vraie 
de  vos  intentions,  aura  infiniment  plus  de  poids 
que  les  lettres  particulières,  qu'on  ne  manquera 
pas  d'y  faire  circuler  pour  y  exciter  des  trouoles? 
Elle  calmera  l'effervescence,  elle  assurera  la  tran- 
quillité. Je  vous  conjure  de  ne  pas  rejeter  cette 
mesure,  que  je  crois  extrêmement  importante. 

(L'Assemblée  charge  ses  comités  réunis  de  pré- 
parer et  rédiger  cette  instruction.) 

H.  Martlseaa.  Je  propose  que  ce  soit  M.  Re- 
gnaud qui  fasse  l'instruction. 

M.  Rewbell.  Je  propose»  moi»  que  ce  soit 
U.  Dupont. 

PUuieuu  membres:  MooB  demandons  qae  ce  soit 
M.  Martineau. 

M.  le  PrëaMMl.  MU  Doboifl,.  employé  &  la 


monnaie  de  Strasbourg,  m'a  fait  passer  quelques 
pièces  de  monnaie  faites  avec  la  matière  des  clo- 
ches. 

(Ces  pièces  sont  renvoyées  au  comité  des  mon- 
naies.) 

M.  Camas,  au  nom  du  comité  central  de  liqui- 
dation^ fait  un  rapport  et  propose  un  projet  de  dé- 
cret  relatif  au  remboursement  de  plusieurs  parties 
de  la  dette  arriérée  des  départements  de  la  maison 
du  roi^  de  la  guerre  et  de  la  marine, 

MM.  Martioeau  et  DefenneB  s'élèvent 
contre  la  partie  du  projet  de  décret  relative  au 
payement  des  différentes  sommes  échues  jusqu'à 
ce  jour  pour  partie  du  prix  des  forges  et  dépen- 
dances vendues  au  roi  par  M.  de  La  Ghaussade,  et 
demandent  que  les  commissaires  du  roi,  près  les 
tribunaux  de  la  situation  des  biens,  pourvoiront 
à  cet  égard  aux  formalités  usitées  pour  tous  les 
particuliers. 

Le  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  avec  cette 
modihcation  dans  les  termes  suivants  : 

€  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  central  de  liquidation,  qui  a  rendu  compte 
des  vérifications  et  rapports  faits  par  le  directeur 
général  delà  liquidation,  décrète  qu'en  conformité 
ae  ses  précédents  décrets  sur  la  liquidation  des 
dettes  oe  TEtat,  et  sur  les  fonds  destinés  à  l'ac- 
quit de  ladite  dette,  il  sera  payé  aux  ci-après 
nommés,  pour  les  causes  qui  vont  être  expliquées, 
les  sommes  qui  seront  pareillement  déterminées, 
savoir  : 


io  ARRIÉRÉ  DU   DÉPARTEMENT  DE  LA  MAISON  DU 
ROI,  DE  L'ANNÉE  1789. 

FalefrenierSf  garçons  ^attelages  et  autres  employés 
dans  la  maison  du  roi, 

I.  s.  d. 

Marin 343  15  0 

Blanchard  l'atoé 343  15  0 

L'Epine 343  15  0 

Gautruche 426  5  0 

Dufour 152  10  0 

Martin 184  10  0 

Lardé 343  15  0 

Boulanger  l'aîné 418  15  0 

Boulanger  le  cadet 343  15  0 

Huet 343  15  0 

L'iblond 343  15  0 

Lyonnois 343  15  0 

Pacquet... 343  15  0 

Labaye 343  15  0 

Bontems 343  15  0 

Rouard 593  15  0 

Gaillet 481  5  0 

Badin,  porteur 675  0  0 

Badin,  postillon 550  0  0 

Maintien 650  0  0 

Aumoitié 675  0  0 

Vaudin 675  G  0 

Richard 426  5  0 

Dominique 343  15  0 

Motte  père 440  0  0 

Fortin 426  5  0 

Christine 426  5  0 

Motte  fils 426  5  0 

Bardon 343  15  0 

Uvigne 343  15  0 

Hyaânthe 343  15  0 

Saint-Maic.. 343  15  .  .0 


lAiMBbléa  uUoiul*.) 


ARCHIVES  PARLEHENTAIHES. 


Nicolas 

343 

15 
15 
15 
15 
15 
15 
5 
5 
5 
5 
5 
5 
6 
5 
5 
5 
5 
5 
5 
15 
15 
15 

â 

15 
10 
15 
0 
5 
5 
0 
15 
15 
15 
5 
15 
15 
25 
15 
15 
15 
0 
15 
15 
15 
15 
15 
15 
5 
5 
5 
5 
5 
5 
5 
15 
5 
5 
0 
5 
5 
5 
5 
5 
5 
5 

ib 
Ift 

0 

0 

Lefèvre 

Languedoc 

Caillot 

343 
343 
343 

0 
0 
0 

DespréB 

343 

0 

Noël... 

343 

0 

Fauvel 

D-HerliDRUi' 

343 
343 
343 
343- 

0 
0 
0 
0 

0 

LajeuDesse , . . 

343 
343- 

0 
0 

Fonmier 

418 
412 
343 

0 
0 

n 

550 

0 

Sénéchal 

URiïière 

426 
750 

0 
0 

Fretin 

343' 

Lamarche 

343 
456 
343 

0 
0 
0 

Robert  père 

Robert  filg 

343 
343 
343 

0 
0 
0 

La  veuve  Vannier. 

Saint-Clair 

60 
343 
343 

0 
0 

n 

La  Brière 

343 

0 

BertheLn 

343 

0 

Claude  . 

343 

n 

Cambier 

Gervais 

344 
343 
343 

0 
0 
0 

Barlhëlemy 

Lançon 

Langaille 

343 
343 
343 

S 

0 

Beigard 

Puteau 

440 
426 

0 
0 

Flamand 

Cbapuy 

426 
426 

0 
0 

Rondeau 

œ:::::::::::::::::: 

426 
426 

0 
0 

n 

liŒ5'..r''!!::::: 

Anloineu... 

137 
345 
343 

0 
0 

0 

ffiïïS::;:::  . 

313 

n 

Laurent 

Gallement 

.    343 
.    343 
.    343 
.      75 
.    343 
.     343 
.    343 
.     343 
.    418 
.    418' 
.     343 
.    343 
.    343 
.    418 
.    843 
.    481 
.    418 
.    418 
.    343 
.    675 
.    412 
.    426 
.    440 
.    426 
.    426 
.    426 

:  \t 

.    426 
.    550 
.    42S 
.     343' 

:4ll 

.    426 
.    426 
.    440 
.    426 
.    426 
.    343 
.    343 
.    440 
.    426 
.    440 
.    440 
.    426 
.    440 
.    440 
.    410 
.    440 
.    426 
.    440 
.    426 
.    426 
.    593 
.    343 
.    675 
.    675 
.    343 
.    343 
.    343 

5 
S 
5 
0 
15 
15 
16 
15 
15 
15 
15 
15 
15 
15 
15 
5 
15 
15 
15 
0 
10 
5 
0 
5 
5 
5 
0 
5 
5 
5 
5 
15 
5 
5 
5 
5 
0 
5 
6 

ii 

0 

s 

0 
0 
0 
0 

l 

0 
0 

§ 

5 
15 
15 
0 
0 
15 
15 
15 

0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 

Bloome 

Hermier 

Félix 

Pernot 

0 
0 
0 
0 
0 

LeKvre 

Jardin  fila 

Verre 

0 

Courtoia 

LaDeur 

8 

Lamperière,  dit  Colin 

Rombeau 

0 
0 

0 

§ 

Pecourl. 

Signol 

0 
0 

France  

Signol  cadet 

RoDdaau 

BaptiBte 

Le  Blanc 

0 

s 

0 

af?°!'f."'':::;::-:;; 

0 

LangloiB 

0 

n 

Lanierre,  courrier 

Kr;:;::;-::-::-: 

0 
0 

Frémom 

Chaumonl 

0 
0 

Leflanc 

Reaauil 

Bouillie 

0 

0 
0 

8 

Ganlruche  cadet 

0 

La  Butte 

Robert 

0 

iumottlé  rainé 

La  Jeanesse 

Pacquet 

0 
0 
0 
0 

Total  de  cette  partie  pour 
ceut  aoixante-sept  parties 
prenantes 

teayen  et  eommiitairet  de  la 

66,571 

10 

0 

i36 
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1.      s.    d. 


58,600 

281 

75,360 


l    X.' 


2,500 
3,750 


6,284 
13,145 


3,340 
1,035 


3,750 
281 


0 
0 
0 


913     0     0 


2,304     0     0 


41,734     6     6 


0 
0 


11,322     0     0 


0 
0 


Chevalier  et 
Hugoti  ta- 
pissiers.. 
Gotheret, 
tambour. 
Gottu^  bou^ 
relur.... 
GeQ80D,mar- 
chaad  de 

fer 

Lecourt, 
fourbis- 

seur 

Boucqaii- 
lard^  pour 
fourrages. 
Laudigeois, 
pour  Le- 
roux, 
loyers  de 
b&timents. 
FOzier,  gé- 
néalogiste 
La   veuve 
Hoffman, 
bottière.. 
La  veuve 
Poitevin  , 
ru  ban- 
nière .... 
Hillet ,  cor- 
donnier.. 
Grenioultde 
Villanot- 
te,  écuyer 
du  manè- 
ge  

Beaudet , 
contrô- 
leur des 
voitures.. 
Leroi, maître 
p.ilefrenier. 
Duverger, 
inspec- 
teur  des 
fourra- 
ges  

Gazo  tte  , 
tambour . 
Ga  zotte  , 
ga  rde  - 
meuble  de 
l'écurie . . 
Morillon, 
doreur  en 
voiture. . . 
Poulet,  ser- 
rurier.... 
Larbousie  , 
écuyer 
comman- 
dant des 
attelages . 
Pioult,    dit 
Pinçon, 
garde-ma- 
lade des 
pages  du 

roi 12,377    12 

Le  même..  644    10 

Gara  ffe, 
IrompeUa.      2|404   10 


13 
3 


0 
0 


18,449 
25,737 


0 
0 


0 
0 
0 


0 
0 


0 
0 


8,000     0     0 


0 
0 


0 
0 


2,580     0     0 


0 
0 


19,000     0     0 


0 
0 

0 


Bong«rs,* 
écuyer  ca- 
valcadour 
Labigne, 
écuyer... 
Gorbet,  mar- 
brier .... 
Grimoult, 
écuyer. . . 
Le  même.. 
L'Hermi- 
nier,  épe- 
ronnier... 
Prévôt, 
maître 
d'armes.. 
Gheylus, 
chaudron- 
nier   

Beué,écuyer 
Le  même... 
Lacroix.... 
Gommegrin, 
maître 
palefre- 
nier ..... 
Mercier    de 
la  Source, 
commis- 
saire gé- 
^néral    de 
la  maison 
du  roi ... 
Le  même... 
Macé,char^é 
des  affai- 
res de  la 
succes- 
sion du 
sieur  Géiy, 
marêchal- 
ferrant. . . 
Le  même. .  • 
Rondin   et 
Heurel, 
m  a  r  é  - 
chaux- 
ferrants*. 
Vaillant, 
illumina- 
tion des 
écuries . . 
G  h  a  n  io  t , 
maçon . . . 
Plucbet, 
charron. . 
Bauterne, 
porte -ar- 
quebuse.. 
Gautier, 
fournis- 
seur  


1.      s.     d. 


1. 


s. 


d. 


6,000 

0 

0 

5,033 

6 

8 

2,139 

0 

0 

3,000 
1,500 

0 
G 

0 
0 

9,758 

0 

G 

2,701 

0 

0 

151 
5,500 

300 
1,300 

0 
0 
0 
0 

0 
G 
G 
0 

223 

18 

10 

3,000     0     0 
5,000     0     0 


2,905     0     0 
5,442     0     0 


40,894  4  0 

75,452  5  10 

63,434  0  0 

19,161  0  0 

5,400  0  0 

3,868  0  0 


Total  de 
cette  partie, 
pour  qua- 
rante-sept 
parties  pre- 
nantes     576,978 


4     0   576,978     4     0 


V 


•  • 
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Petite  écurie  du  roi.  Fournis- 
seurs,  cochers,  piqueurs  et 
autres  employés,  pour  mon^ 
tant  de  mémoires  et  gages, 
pendant  Vannée  1787. 


Beazé,Berru- 
rier  en  bâ- 
timents... 

Gonet,  pour 
loyers  d'é- 
curie  

Poulet,  serru- 
rier en  res- 
sorts  

Morillon, do- 
reursur 
métaux .  • 

L  *  H  e  r  m  i- 
nier,  épe- 
ronnier . . 

Delavoye- 
pierr  e, 
papetier.. 

Laudigeois , 
pour  loyer 
d'écurie . . 

Dufaygreti 
maçon . .  • 

Ronaen  et 
Huret,ma- 
réchaux 
delape- 
tite  écu- 
rie  

Legras,  mar- 
chand de 
draps .... 

Bailli,  pein- 
tre en  bâ- 
timents . . 

Bourguin, 
m  altre 
chande- 
lier  

L  e  b  1  0  n  d, 
couvreur. 

Jacquin,  ser- 
rurier en 
ressorts.. 

Veuve  Poite- 
vin   

Manière  frè- 
res^ répa- 
rations... 

Second, 
BOUS -pi - 
quenr.... 

Torcapelle , 
dit  Cha- 
pelle, pi- 


1.      B.    d. 


1,587     1      0 


3t000     0     0 


3,000     0     0 


33,407     0     0 


3,653     0     0 


2,522     0     0 


3,000 
6,816 


.... 


queur 
Haignan, 

portier... 
V.   Bublet, 

jardinier  • 
Delorme. . .  • 
Dubois,  dit 

Anceiin, 

cocbor... 
Mangio^far. 

çonmarft- 


200 

100 

500 
200 


0     0 
3     7 


11,575     0     0 


5,128     0     0 


1,819     0     0 


4,198 

G 

0 

1,519 

12 

9 

2,008 

0 

0 

7,619 

0 

0 

560     0     0 


100     0     0 


0  0 

0  0 

0  0 

0  0 


200     0     0 


chai 

Lauron,apo- 
thicaire .  • 

Brune),  pi- 
queur.... 

Voelker,  gar- 
çon sel- 
lier  

Veuve  de 
Bretonne. 

Richard, 
sous- pi - 
queur.... 

Blanchard, 
sous-pi- 
quenr.... 

Re^nard,dé- 
livreur... 

Muiler,va- 
I  et  de 
pied 

La  succes- 
sion Jean- 
Martial, 
Charles  de 
laVilIon- 
tretz  de  la 
Judie .... 

Lambert, 
cocher  du 
roi 

Ramdoulet, 
piqueur.. 


[11  mai  1791.] 

1. 
200 

8. 

0 

d. 
0 

6.208 

0 

0 

200 

0 

0 

100 

0 

0 

200 

0 

0 

137 

1.      S.    d. 


200     0     0 


200 
300 


0     0 
0     0 


200     0     0 


1,250     0     0 

200     0     0 
200     0     0 


Total  de 
cette  partie, 
pour  trente- 
quatre  par- 
ties prenan- 
tes     102,170 


14     6    102,170    14     0 


Dames  du  palais  et  dames  de 
compagnie  des  dames  tantes 
et  sosur  du  roi. 

De  Maillet..  7,785  o'  0 
De  Talley- 
rand-Péri- 

ford 14,850  0  0 

dhémar.  8,466  13  4 

DeBerghes.  13,183  6  8 
De  la  Rochc- 

Aymon...  14,850  0  0 
De  Beauvi- 

liers 9,900  0  0 

DeNarbonne  9,900  0  0 

D'Bstourmel.  4,900  0  0 

Gastellane..  9,900  0  0 

Delastic...  9,460  0  0 

Dalbon 9,900  0  0 

Total  de 
cette  partie, 
pour  onze 
personnes..    113,095     0     G    113,095 

Total  général  de  l'arriéré  du 

départemeot  de  la  maisoa  dn    

râu7. 858,8[15 


0     0 


8     « 
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2''  Arriéré  du  département 

DE  LA  GUERRE. 

Entrepreneurs  et  fournisseurs 
pour  le  service  des  hôpitaux. 
Dois  et  lumières^  et  autres 
objets  en  1785  et  années  sui- 
vantes. 

I.      s.    d. 


6,780     0     0 


1,270    18    11 


13,027     8     0 


Yeolersse, 
hôpitaux 
militaires . . 
et  à  la  charge 
de  la  retenue 
de84d.p.liy. 

L'As  8  em- 
blée se  réser- 
va Dt  d'ail- 
leurs de  se 
faire  rendre 
compte,  tant 
des  objets 
qui  ont  dû 
être  remis 

Car  ledit 
eulersse, 
?ue  des 
onds  qui 
avaient  été 
destinés  à 
sonpaye- 
ment. 

Boulabert, 
entrepre- 
neur   

à  la  charge 
des  4  d.  p. 
liv. 

Doré,  bois 
et  lumières, 
à  la  charge 
des  4  d.  p. 
liv. 

Servain 
Desfossés, 
bois  et  lu- 
mières  

à  la  charge 
des  4d.  p. 
liv. 

Beaujean , 
entrepre- 
neur       10,045      9 

à  la  charge 
des  4  d.  p. 
liv. 

Yul  m  ont, 
commissaire 
extraordi- 
naire   

à  la  charge 
des  4  d.  p. 
Uv. 

Marie,  ins- 

gecteur  des 
àtiments.  • 
i  la  charge 
des  4  d.  p. 
Uv. 

LacloT, 
Smeflaii^i  « 


1,531      5    10 


540     0     0 


300     0     0 


veuve  Le- 
goay  et  Ha- 
merel 

Louis,  chi- 
rurgien.... 
à  la  charge 
des  4d.  p. 
liv. 

D'Aban- 
court,  lieu- 
tenant     de 

roi 

à  la  charge 
des  4  d.  p.  1. 

Serres, 
bois  et  lu- 
mières  

à  la  charge 
des  4  d.  p.  1. 

Ferrus, 
bois  et  lu- 
mières   

à  la  charge 
des4d.  p.  1. 

Laforcade, 
hôpitaux 
militaires. . 
à  la  charge 
des  4  d.  p.l. 

Laminiè- 
secré- 
géné- 
rai  des  dra- 
gons  

Vanoise, 
maréchal 
des  logis... 
à  la  charg;e 
des  4  d.  p.  1. 
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2,819    17     9 
3,540      O'    0 


1.       5.        d. 


•  • 


1,200     0     0 


2,335     0     0 


29,113    14     3 


12,283     4  l) 


taire 


2,530     0     0 


540     0     0 


gé- 
Tar- 


Total 
nérai  de 
riéré  du  dé- 
partement 
de  la  guerre, 
pour  quinzd 
parties  pre- 
nantes  


88,555    19     4     88,555    19     4 


3<>  arriéré   DU  DÉPARTEMENT 
DE  LA  MARINE. 

Fournitures  et    dépenses    di- 
verses. 

Gau,  four- 
nisseur de 
toile  à  voi- 
les     153,362    14     7 

à  la  charffe 
des4d.p.  1. 

Mootge- 
iax,  consul  à 
Cadix,  dé- 
penses faites 
pendant    la 

Suerre 30,234     4     7 
la  charge 
des  4  d.  p.l. 
Yotier,ga-. 
gesponrion 


\ 
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service  au- 

S  Tes  des  am- 
assadeurg 
de     Typpo, 

sulian 

à  la  charge 
des  4d.  |>.  I. 


riéré  du  dé- 
partement 
del<marine, 
pour  trois 
p;iriiea  pre- 
nantes     183,776    19 


Benjamin- 
Ëléonore- 
Louis  ProB- 
lier  de  la 
Costi-,  in- 
dem  n  i  té 
d'un  brevet 
de  retenue 
sur  lu  charge 
d'enseigne 
des  chevau- 
léger,  cent 
mille  liTres, 

ci 100,000 

avec  les  iar> 
térëis,  à 
romptcr  du 
10  janvier 
dernier;  it 
au  moyen  du 

raycmeiitdfl 
indemnité 
dndil  l)revel 
de  retenue, 
ledit  sti'ur 
de  la  Co^t" 
ne  pourra 
rien  préleri- 
dre  à  cause 
dudii  brevet 
qui  »i  a  éic 
accuriJé  sur 
la  charge  de 
guidon. 

Jean-Bip- 
tiste  Kempf- 
fey ,  ci-de- 
vant  com- 
missuiredes 
guiTres,  la 
somme  de 
soixante-dix 
mille  livres, 

cl 70,000 

avec  les 
intérêts  & 
compta  du 
5  avril  der- 
nier. 

Georgei- 
Brasmsde 
Goni«lH,b 


183,776    19     2 


_ .  mme  de 
227,000  li- 
vres faisant 
les  trois 
quarts  de 
celle  de 
300,000  li- 
vres, mon- 
tant d'un 
brevet  de 
retenue  sur 
le  gouver- 
nement de 
la  Lorraine 
et  Barrois. 

A  i'ésard 
du  surplus 
dudit  bre- 
vel,  l'Assem- 
blée déclare 
t^u'il  n'y  a 
lieu  à  en 
fairele  paye- 
ment, le  bre- 
vet étant  en 
celle  punie 
contraire  ft 
l'article  U 
de  l'ordon- 
nance de 
1776  sur  les 
gouverne- 
meuts.ci... 
avecles  inté- 
rêts, à  comp- 
ter du  27  jan- 
vîer  der- 
nier. 

Héritiers 
et  ayan  ts 
cause  de 
Pierre- Mi- 
che 1  de 
Pompry,  la 
somme  de 
50,000  livres 
pour  un  bre- 
vet de  rete- 
nue sur  la 
charge  de 
guidon  des 
gendarmes 
de  U  garde, 
avec  les  In- 
t  é  r  é  t  s,  à 
compt<'r  du 
17  janvi<!r 
dernier,  sauf 
à  lui  il  se 

Eiourvoirpar 
a  suite  pour 
la  portion  de 
la  nnancede 
ladite  ('har- 
geUe^uidun 
ijijt  excédait 
le  montant 
du  brevet 
de  retenue, 
lorsqu'il 
aura  été  sta- 
iDéparrAa- 
MOilUéenir 


227,000     0      0 


L 

1.     (L 

1.     >.     d. 

L       i.      d.          L 

leBdltes  fi- 

après   s'y 

nances,  ci        60,000 

0     0 

«refait  au- 

Aalo m- 

toriser  par 

Léon -Pierre 

justice,  ci .     77,383     0     3 

de  Saini-Si- 

InondeGou^ 

Total  gé- 
néral   des 

tomer,   la 

Bomme  de 

brevets  de 

100,000  li- 

retenne,  six 

Très,  avec 

parties  pre- 

lea  intérâts 

naotes.....    624,343     0     3    624,343 

àcomplerdu 

9   janvier 

dernier. 

pouriadem- 

ÏEKBOUBSBHEKT   DB  CEiBOBS 

n  té  d'un 

ET  OmCES. 

brevet  de  re- 

teaue  à  Inl 

Héritiers 

accordé  Bur 

de  Jean- Ré- 

la  charge  de 

my  Bonard, 

eou  s- lieu  te- 

la somme  de 

nant   dee 

127,700  II- 

cendarmes 
de  la  garde, 

vreeaTecles 

inlérftts.  ï 

«auf  à  lui  à 

compter  da 

■e  poniToir, 

16  avril  deN 

pour  le  flur- 

nier ,  ponr 
restant  de  la 

plus  de  la 
nuance  lors 

finance    da 

et  ainsi  qu'il 

l'onice    do 

a  été   dit 

payeur   des 

eQ    l'article 

reates  et  & 

précédent. 

la    charge 
par  lui  âe 

cl 100,000 

0     0 

Créan- 

rapporter un 

ciers     de 

ceitilicat  du 

Loais-Pran- 

payeur    d  e 

Cois  Ha- 

njet  des  in- 

eDier,tasom> 
me  ae  77, 

térêts  anté- 

rieurs à  la- 

383 Ut.  3  d. 

dite  époque. 

avecles  inté- 

ci     127,700     0     0 

rêts  à  comp- 

Héritiers 

terdu27jan- 

de  Noël-Jo- 

Tierderoier, 

sepb  Isaaly, 
la  somme  aD 

pourindem- 

nilé  de  par- 

255,000   li- 

tie du  moa- 

vres,   avec 

tant     d-uo 

les  intérêts 

brevet  dere- 

du  16  mars 

tenue  k  lui 

dernier,  ot 

accordé  sar 

anx  concla- 

la  charge  de 

sioQg    por- 
tées en  l'at^ 

prévôt    gé- 

néral de  la 

ticle  précé- 

connétablie. 

dent,ci....    255,000     0     0 

•t  ce,  aux 

Héritiers 

termes   des 

de    Guil- 

lettres pa- 

laume Huet 

tentes  ,  d'a- 
prés  les- 

deTorrigny, 
la  somme  de 

VS^JS: 

270,866    1. 

13  I.  4  d. 

ciera    ont 

■Tec  las  In- 

coniraclé.et 

téftti  de  It- 

àlacharge 
pareuxde 

dltoMmine, 

dm  depoU 

ne   toncber 

la  demieni 

qu'en  rap- 

dcbdaDcs, 

portant  le 

wnrnsuot 

consente- 

nent  dodtt 
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néral  ancien 
et  mi-trien- 
nal desfioan- 
ces  de  la  gé- 
néralité de 
Limoges,  ci. 

Valentin  - 
Augustin 
Gormet ,  la 
somme  de 
33,221  I. 
12  s.  4  d. 
pour  le  mon- 
tant de  la 
finance  , 
droit  de  mu- 
tation ,  de 
marc  d'or  , 
de  Toflice 
de  receveur 
ancien  des 
fourrages  du 
ci  -devant 
évéché  de 
Nantes,  avec 
iDtérêtsdela 
somme  de 
30,000  livres, 
montant  de 
la  finance 
dudit  office, 
et  à  la  charge 
par  lui  de 
rapporter  la 
grosse  du 
contrat  de 
son  acquisi- 
tion, ci 

Héritiers 
deJeanCinq- 
f 0 n  d  s,  la 
somme  de 
43,4871.19s. 
3  d.  avec  les 
intérêts,  à 
compter  du 
premier  jan- 
vierdernier, 
pour  les  fi- 
nances des 
greffes  delà 
ci-devant 
chambre  des 
comptes  de 
Dijon«  à  la 
charge  par 
lui  de  rap- 
porter, en 
lorme  au- 
thentique, 
les  quittan- 
ces de  finan- 
ces dûment 
enregistrées 
et  déchar- 
gées des  re- 
gistres du 
contrôle  gé- 
néral, ci... 


1. 


s.     d. 


1. 


8. 


d. 


270,866    13     4 


33,321    12      4 


43,487    19     3 


Total  de 
cette 
partie..  736,676     4   il 


1. 
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d. 


Total  général  de  la  liquida- 
tion portée  au  présent  dé- 
cret, 2,492,2071. 12s.  2  d.    2,492,207    12 


736,676     4   il 


•  A  la  charge  en  outre,  par  tous  les  dénommés 
ci-dessus,  de  se  conformer  aux  lois  de  i'Btatpour 
l'obtention  de  leur  reconnaissance  définitive  et 
mandats  sur  la  caisse  de  Textraordinaire. 

«  A  regard  du  payement  des  différentessommes 
échues  jusqu'à  ce  jour  pour  partie  du  prix  des 
forges  et  dépendances -Tendues  au  roi  par  Pierre 
Babau  de  la  Ghaossade,  suivant  le  contrat  du 
8  mars  1781,  l'Assemblée  nationale  déclare  qu'il 
n'y  a  lieu  d*y  procéder  quant  à  présent;  décrète 
qu'à  la  diligence  des  commissaires  du  roi»  près 
les  tribunaux  de  district,  dans  le  ressort  desquels 
sont  situées  les  forges  vendues  par  le  sieur  de  la 
Ghaussade,  et  leurs  dépendances,  il  sera  obtenu 
des  lettres  de  ratification  sur  le  contrat  du  8  mars 
1781;  et,  après  quelesdites  lettres  auront  été  oh- 
tenues,  le  total  des  sommes  qui  restent  dues  au 
sieur  de  la  Ghaussade  sur  le  prix  des  forges  par 
lui  vendues,  sera  payé  à  lui  ou  à  ses  ayants  cause; 
décrète  en  outre,  eu  ^ard  à  la  suspension  du 
payement  des  termes  déjà  échus,  résultant  du 
présent  décret,  que  le  sieur  de  la  Ghaussade  on 
ses  enfants  donataires  de  lui  d'une  partie  de  ses 
créances  sur  le  roi,  lesquels,  sur  la  roi  des  paye-» 
ments  stipulés  par  le  contrat  du  8  mars  1781,  se 
sont  rendus  adjudicataires  de  biens  nationaux, 
ne  pourront  être  contraints  au  payement  du  prix 
des  adjudications  qui  leur  ont  été  faites  jusqu'à 
l'époque  du  payement  à  faire  par  la  nation  an 
sieur  de  la  Ghaussade,  desquels  bieus  ils  pourront 
néanmoins  se  mettre  en  possession,  à  la  charge 

§ar  eux  de  payer  l'intérêt  à  5  0/0  des  sommes 
ont  ils  se  trouveront  débiteurs,  et  pour  la  sû- 
reté du  capital  desdites  sommes,  les  receveurs 
de  districts,  dans  l'étendue  desquels  les  biens  ad- 
jugés se  trouvent  situés,  formeront  opposition, 
entre  les  mains  du  conservateur  des  hvpothèques, 
sur  les  sommes  à  payer  audit  sieur  ae  la  Ghaus- 
sade ou  à- ses  représentants.  > 
(Ge  décret  est  adopté.) 

M.  €}aBios,  au  nom  des  eommissairei  de  Vex^ 
iraordinaire^  prétente  des  observations  sur  le  ré'- 
sultat  tant  du  compte  de  la  caisse  de  VextraoT" 
dinaire  au  30  avril  dernier  ^ue  des  procès^verbaux 
de  versement  d'assignats  qui  ont  été  faits  depuis^ 
et  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  vousavezreçu,  il  y  a  quelques  jours, 
le  compte  (le  la  caisse  de  l'extraordinaire  jus- 
qu'au 30  avril  ;  il  est  indispensable  de  mettre  sous 
vos  veux  quelques  observations  sur  l'emploi  des 
1,200  inillions  d'assignats  dont  vous  avec  décrété 
l'émission. 

Vous  aves  vu  qu'il  a  été  employé  940,387,000 
livres,  et  comment  elles  ont  été  employées.  La 
caisse  de  l'extraordinaire  a  fourni  au  Trésor 
public  360  millions;  600,000  livres  ont  été  em- 
ployées à  des  remboursements.  Il  restaiteo  caisse, 
a  la  même  époque,  14  millions  de  fabriqués.  De- 
puis, il  a  été  fait  de  nouveaux  versements  dans 
le  Trésor  public,  pour  lui  rembourser  les  antici- 
pations qu'il  avait  payées.  Le  total  des  versements 
est  de  1,010,872,1)00  livres.  11  reste,  sur  les 
1,200  millious,  soit  dans  la  caisse  à  trois  clés, 
soit  en  assignats  à  fabriquer,  189,127,000  livres, 
sur  lesquelles  il  y  a  de  lOOà  120millionsàpayer 
pour  des  liquidations  déjà  faites;  sur  cette  somme 
«oasl  11  fudm  pour? oir  «u  besoiat  da  TMaor 


143 


lAssemblée  naCionale.)         ARGIUYES  PARLEMENTAIRES.         [17  mai  1791.] 


public.  Cependant  yous  ne  devez  pas  être  embar- 
rassés, parce  que  yous  avez  de  grandes  res- 
sources. 

Le  comité  d'aliénation  tous  mettra  iDcessam- 
ment  sous  les  yeux  les  étals  des  domaines  na- 
tionaux, qu'il  a  demandés  aux  directoires  de 
districts.  Il  u*en  a  encore  reçu  qu*à  peu  près  ie 
tiers;  mais  il  vient  d'écrire  une  nouvelle  lettre 
pour  presser  les  administrateurs.  En  attendant, 
Yoili^  ce  qu'on  peut  annoncer. 

Je  suis  chargé,  pour  ma  part,  dans  le  confite, 
de  recueillir  les  états  des  quatre  départements 
d'une  richesse  moyenne  :  ceux  de  la  Nièvre,  de 
la  Gôte-d'Or,  du  Gard  et  de  Saône-et-Loire.  Ges 
départements  contiennent  31  districts,  dont  il 
n'y  a  que  dix  qui  aient  fait  réponse.  Le  résultai 
de  leurs  états  monte  à  44  millions,  ce  qui,  pour 
les  31  districts,  ferait  132  millions,  et  pour  les 
83  départements,  2,739  millions  de  livres.  Même 
d'après  les  travaux  de  mes  collègues^  et  d'après 
tous  les  renseignements  que  nous  avons  pris,  il 
parait  qu'on  peut  compter  3  milliards. 

Un  peu  plus  du  tiers  de  ces  biens  est  actuelle- 
ment vendu.  Mais  ce  n'est  pas  sur  de  simples 
aperçus  que  vous  devez  agir,  et  vous  ne  pourrez 
ordonner  une  nouvelle  émission  d'assignats,  que 
lorsque  vous  aurez  sous  les  yeux  une  base  pré- 
cise, lorsque  vous  pourrez  offrir  un  gage  assuré. 
Vous  ordonnerez  probablement  cette  émission 
dans  le  courant  du  mois  prochain  ;  nous  disi)o- 
sons  tout  eu  ce  moment  pour  que  vous  puissiez 
avoir  en  même  temps  sous  les  yeux  les  états  de 
tous  les  bleus  nationaux  vendus  et  à  vendre. 

Un  autre  objet  sur  lequel  je  dois  appeler  vos 
regards,  c'est  l'augmentation  progressive  du  prix 
de  l'argent.  11  parait  singulier  que  depuis  le  dé- 
cret que  vous  avez  porté,  il  y  a  10  jours,  pour 
la  fabrication  d'assignats  de  5  livres  et  d'une  cer- 
taine quantité  de  monnaie  de  cuivre,  on  ne  vous 
ait  pas  encore  présenté  les  moyens  d'exécution 
de  ces  mesures.  Je  crois  qu'il  faut  presser  Tune 
et  l'autre  fabrication,  et  qu'il  est  très  imlifféreni 

S  lue  nous  ayons  des  gros  sous  plus  ou  moins  bien 
aits.  pourvu  qu'ils  aient  une  marque  quelconque 
qui  les  rende  propres  à  la  circulalion. 


nationaux 

que,  comme  je  l'ai  déjà  annoncé,  lareccite  étant 

extrêmemeni  modique,  il  est  absolument  indis- 


de  vos  commissaires,  de  fixer  votre  attention  sur 
la  nécessité  de  vous  occuper  incessamment  du 
travail  de  la  répartition  de  l'imposition. 

M.  ée  MoBtesquIoa  (1).  Messieurs,  j'appuie 
la  motion  de  M.  Gamus  pour  l'accélération  des 
travaux  du  comité  d'imposition,  dont  ie  retard 
prolongé  rendrait  illusoirts  tous  les  calculs  que 
nous  vous  avons  présentés  ;  et  met,  dès  à  présent, 
les  fonds  de  la  caisse  de  l'extraordioaire  à  la 
place  de  tous  les  revenus  de  l'Etat.  J'insiste  éga- 
lement pour  que  l'Assemblée  fasse  luire  les  pré- 
paratifs nécessaires,  et  nommément  la  fabrication 
du  papier,  afin  qu'au  moment  où  vous  croirez 
devoir  ordonner  une  nouvelle  émission  d'assi- 
gnats, et  que  vous  croirez  le  pouvoir  sans  con- 
trevenir aux  principes  de  sagesse  guc  vous  avez 
pris  pour  base,  rien  m  retarde  l'effet  de  vos  dis- 
positions. 

'i  M  Ce  dlMOMi  oii  iawaipUi  «a  ÉÊmUnÊr, 


.  Mais,  en  même  temps  que  vous  vous  occupez 
de  l'avenir,  je  ne  peux  me  dispenser  d'éveiller 
toute  votre  sollicitude  sur  un  mal  très  réel,  très 
pressiant,  et  qui,  tous  les  jours,  s'aggrave  d'une 
manière  effrayante  :  c'est  la  rareté  du  numé- 
raire. Dans  le  cours  de  la  dernière  semaine,  le 
prix  de  l'argent  s'est  élevé  de  4  0/0.  Une  pro- 
gression si  rapide  répand  de  justes  alarmes,  et 
ces  alarmes  seules  suffiraient  pour  accroître  le 
mal,  en  iuspiiant  des  précautions  et  provoquant 
un  resserrement  nouveau  des  espèces.  A  ce  mal, 
qui  influe  d'une  manière  fâcheuse  sur  toutes  les 
opérations  commerciales,  s'en  joint  un  auire 
dont  l'influence  est  encore  plus  meurtiière  pour 
la  fortune  entière  de  l'Eut.  Le  Trésor  public  ne 
peut  se  passer  de  numéraire.  Pour  n'en  pas  haus- 
ser la  valeur  par  sa  concurrence,  il  est  forcé  de 
le  faire  venir  des  pays  étrangers,  et  il  lui  re- 
vient à  un  prix  excessif.  À  peine  l'a-t-il  acheté, 
qu'il  faut  s^occuiier  des  moyens  de  ie  payer;  ei 
les  versements  considérables  que  cette  ne^'ociu- 
tion  oblige  de  faire  hors  du  royaume  font  baiss<  r 
chaque  semaine  ie  prix  du  change  à  noire  désa- 
vantage. Les  choses  sont  arrivées  au  point  (\\n\ 
sans  le  remède  le  plus  prompt,  la  fortune  publi- 
que est  véritablement  en  danger.  Les  maux  que 
je  vous  expose.  Messieurs,  soiliciieut  toute  voUf 
attention.  Ils  tiennent  à  un  grand  nombre  de 
causes  que  je  n'entreprendrai  pas  de  discuter.  li 
n'est  pas  question  de  disserter,  mais  d'agir;  i. 
faut  réunir  tous  les  moyens.  11  faut  triompher  de 
tous  les  obstacles,  et  vous  le  pouvez.  {Murmuns 
à  droite.)  Déjà  vous  avez  décrété  pour  100  mil- 
lions d'assignats  de  5  livres,  et  une  forte  émi  - 
sion  de  monnaie  de  cuivre.  Ges  dispositions  sont 
très  sageSf  mais  elles  sont  insuffisantes.  11  faui 
un  temps  trop  considérable  pour  imprimer  et 
signer  20  millions  de  billets;  et  un  remède  long 
dans  ce  moment-ci  n'est  pas  un  remède  appro- 
prié aux  circonstances... 

M.  de  Sillery.  Je  demande  la  parole  pour  un 
fait.  (Après!  après!) 

M.  de  MoBtesqaloa.  D'ailleurs  100  millions, 
qui  nécessiteni  une  fabrication  immensOj  ne  sont 
rien  pour  la  circulation  du  royaume. 

Je  prévois  qu'on  me  répondra  que  la  même 
volonté  qui  a  créé  100  millions  de  petits  assignats 
peut  en  créer  le  double  et  le  triple;  mais  je 
répète  :  1<^  qu'il  faut  toujours  beaucoup  de  temps, 
et  que  nous  n'en  avons  pas;  2''  que  si  vousem- 
brassez  dans  votre  opération  les  besoins  de  tout 
le  royaume,  si  vous  vous  chargez  d'établir  et  de 
diriger  à  la  fois  et  partout  cette  immense  manu- 
tention d'échanges  de  gros  assignats  contre  les 
petits,  et  des  petits  assiguais  contre  la  monnaie, 
vous  faites  une  entreprise  au-dessus  des  forceî« 
humaines  et  de  toute  surveillance. 

Buhn  je  soutiens  que  nous  ne  faisons  rien,  si 
nous  ne  trouvons  pas  la  solution  enlière  d'un 
pioblème  sur  lequel  on  n'a  pas  assez  fixé  votre 
attention.  Geux  qui  sont  forcés  d'écbanger  leurs 
assignats  contre  des  écus  reçoivent,  à  cet  échan- 
ge, une  somme  moindre  que  la  valeur  de  l'assi- 
gnat. Aucun  commerce,  aucune  manufacture  n'est 
en  état  de  supporter  une  perle  de  tous  lesjourc>; 
il  faut  donc  absolument  trouver  moyen  de  faire 
cesser  ces  échanges  désavantageux.  Il  faut  pren- 
dre des  mesures  telles,  que  dans  tout  Je  royau- 
me, un  assignat  quelconque  puisse  êtreconvcrii, 
sans  perte  ni  de  temps  ni  de  valeur,  en  fractions 
d'assignats,  et  que  partout  les  fractions  d'assi- 
gnats puissent  6tre  échangées  au  pair  contre  une 
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monnaie  quelconque  de  métal  qui  descende  aux 
plus  petits  besoins.  Il  faut  plus,  il  faut  que  Topé- 
ration,  qui  doit  produire  cet  effet  salutaire,  soit 
rapide  ;  voas  n'avez  pas  un  moment  à  perdre,  les 
moyens  les  plus  prompts  sont  évidemment  ceux 
que  vous  devez  préférer. 

Vous  avez  adopté  et  décrété  une  fabrication 
considérable  de  petits  assignats.  J'avais  proposé 
de  préférer  à  ce  parti  celui  des  établissements 
pariiculiers  dont  fa  ville  de  Lyon  nous  offre  le 
modèle,  et  je  vous  en  ai  détaillé  les  motifs.  Au- 
jourd'hui je  viens  solliciter  Palliance  de  ces  deux 
mesures.  l'espère  vous  f)rouver  qu'elles  ne  sont 
pas  incompatibles;  et  si  je  vous  démontre  que 
leur  réunion  nous  sauve  d'un  des  plus  erands 
dangers  que  nous  ayons  à  courir,  vous  n'hésite- 
rez pas  à  l'accepter. 

A  quelque  somme  que  vous  portiez  les  petits 
assignats  dont  vous  avez  ordonné  la  fabrication, 
elle  ne  remplira  qu'imparfaitement  d'ici  à  long- 
temps le  premier  objei,  celui  de  remplacer  les 
écus  dans  tout  le  royaume.  Songez  à  quel  point 
il  faudrait  multiplier  la  quotité  des  nouveaux 
billets,  à  quel  nombre  il  faudrait  en  porter  les 
dépôts,  pour  que,  dans  toute  la  France,  on  pût 
se  procurer  à  volonté  et  sans  frais  l'échange  des 
assignats  contre  des  fractions  de  5  livres.  Ge  n'est 
qu'au  moment  où  vous  serez  parvenus  à  rendre 
universelle  cette  facilité  d'écnanges,  que  vous 
aurez  été  aux  assignats  actuels  tous  leurs  incon- 
vénients, et  que  la  rareté  des  espèces  pourra  vous 
être  indifférente.  Cette  considération  est  d'une 
grande  importance  :  les  fractions  d'assignats 
vont  être  l'intermédiaire  indispensable  entre  les 
anciens  assignats  et  la  monnaie  de  cuivre.  Ils 
seront  donc  aussi  nécessaires  que  les  écus  l'ont 
été  jusqu'ici;  il  faut  donc  qu'il  soit  possible  de 
s'en  procurer  partout  lorsqu'on  en  aura  besoin  : 
sans  cela  on  serait  réduit  à  les  acheter,  et  cette 
nécessité  vous  ferait  retomber  dans  l'inconvé- 
nient auquel  vous  voulez  échapper.  Le  seul  moyen 
sûr,  prompt  et  facile  pour  atteindre  le  douole 
but  que  vous  vous  proposez,  c'est  d'associer  &  la 
grande  émission  de  petite  monnaie  la  multipli- 
cation des  établissements  particuliers  semblables 
à  ceux  que  le  patriotisme  a  déjà  créés  dans  plu- 
sieurs endroits. 

On  serait  plus  frappé  qu'on  ne  Test  du  parti 

Sue  l'on  peut  tirer  de  ces  établissements  de  con- 
ance,  si  l'on  généralisait  moins  ses  idées.  On 
parle  toujours  de  la  circulation  du  royaume, 
comme  si  elle  n'existait  que  du  centre  à  la  cir- 
conférence. Il  en  existe  en  effet  une  grande,  qui 
franchit  tous  les  intervalles  :  celle-là  s'opère  par 
lettres  de  change  ou  par  transports  d'espèces  ; 
elle  varie  autant  que  les  relations  du  commerce; 
mais  il  faut  se  faire  une  toute  autre  idée  de  la 
circulation  intérieure  et  vivlQante  qui  doit  nous 
occuper  dans  ce  moment-ci,  parce  que  partout 
elle  est  languissante  et  emoarrassee.  Elle  est 
composée  d'un  nombre  intini  de  petites  circula- 
tions plus  ou  moins  étendues,  qui  ont  chacune 
un  centre  particulier- 
Ce  centre  est  une  ville  ot  sont  établis  différents 
ateliers,  qui  est  approvisionnée  de  denrées  pir 
les  campagnes  environnantes,  et  qui,  à  son  tour, 
approvisionne  ces  campagnes  des  objets  de  com- 
merce dont  elles  ont  besoin.  Les  mêmes  écus 
fournissent  sans  cesse  à  la  recette  et  à  la  dépense 
des  différents  ateliers  du  même  lieu.  Les  mêmes 
écus  enlevés  par  les  gens  de  la  campagne,  pour 
prix  des  denrées  qu'ils  vendent  à  la  ville,  y  sont 
rapportéB  par  eux  pour  les  achats  qu'ils  viennent 
7  taire,  fies  frtctiooa  d'assignatSi  revêtues  de 


signatures  connues  dans  l'arrondissement  dont  je 
parle,  y  remplaceront,  sans  la  moindre  difficulté, 
les  écus,  lorsqu'à  chaque  instant  elles  pourront  y 
être  échangées,  sans  aucune  perte,  ou  contre  des 
assignats,  ou  contre  des  sols.  Les  petits  assignats- 
monnaie  de  l'Etat,  et  monnaie  forcée,  y  seraient 
moins  aisés  à  vérifier,  et  y  inspireraient  peui- 
être  moins  de  sécurité. 

Le  petit  assignat-monnaie  de  l'Etat  ne  peut  êtie 
aussi  facilement  approprié  à  toutes  les  localités, 
par  cela  seul  qu'ayant  la  qualité  de  monnaie,  et 
l'ayant  partout,  il  peut  se  trouver  dépaysé  par 
certaines  circonstarices,  peut-être  même  acca- 
paré par  des  spéculateurs  avides  qui  voudraient 
abuser  du  besoin  qu'ils  auraient  lait  naître.  Les 
fractions  d'assignats,  au  contraire,  ne  sortiront 
jamais  de  leur  canton;  elles  ne  pourront  s'y 
multiplier  que  suivant  le  besoin,  et  jamais  elles 
n'y  manqueront  à  l'échange  libre  de  la  môme 
valeur  en  assignats  déposés. 

L'assignat  de  5  livres,  monnaie  de  l'Etat,  des- 
tiné à  passer  dans  les  mains  d*hommes  simples 
et  inexpérimentés,  peut  tenter  des  contrefacteurs, 
et  la  contrefactlon  peut  se  cacher  longtemps  au 
milieu  de  l'immense  circulation  de  tout  le 
royaume. 

Les  fractions  d'assignats,  monnaie  libre  appar- 
tenant uniquement  à  tel  canton,  déconcerteraient 
toutes  les  entreprises  de  ce  genre;  car  on  ne 
pourrait  les  placer  utilement  que  là  où  le  vrai 
modèle  serait  familier  à  tout  le  monde,  là  où  la 
vérification  des  signatures  pourrait  se  faire  à  toute 
heure. 

Considérera-t-on  les  intérêts  de  l'homme  qui  se 
transporte  d'un  lieu  à  un  autre?  Maître  de  re- 
prendre au  dépêt  public  ses  assienats  au  moment 
de  son  départ,  sûr  de  trouver  crautres  fractions 
dans  le  lieu  où  il  va.  quel  inconvénient  pourrait- 
il  résulter  pour  lui  d'une  sujétion  qui  ne  lui  cau- 
serait qu'une  médiocre  gêne,,  et  qui  lui  assure- 
rait tous  les  avantages  d'une  circulation  illi- 
mitée? 

Pour  opérer  cette  utile  création,  il  ne  faut  point 
de  décrets;  un  seul  mot  approbatif  de  l'Assemblée 
nationale  suftit,  et  d'après  ce  mot,  le  concours 
certain  de  tous  les  corps  adminiirtratifsi,  l'indus- 
trie, la  nécessité,  la  liberté  feront  jouir,  dans  un 
espace  de  temps  infiniment  court,  l'universalité 
du  royaume  de  ce  grand  bienfait.  Alors,  dispen- 
sés de  tout  achat  de  numéraire,  vous  épargnerez 
une  dépense  énorme  pour  le  Trésor  public,  et  par 
conséquent  pour  la  nation.  Je  n'exagère  rien  en 
la  portant  a  20  millions,  elle  les  surpasserait 
bientôt.  Vous  mettrez  fin  à  un  agiotage  honteux, 
qu'aujourd'hui  vous  serez  forcés  oe  protéger, 

Îiour  qu'il  ne  devienne  pas  plus  obscur  et  plus 
uneste.  Vous  ne  serez  plus  condamnés  à  ces 
marchés  ruineux  avec  les  étrangers;  marchés 
qui,  comme  je  vous  l'ai  fait  sentir,  élèventsaus 
cesse  le  prix  du  change,  et  qui  par  là  sont  dé- 
sastreux pour  la  nation. 

Le  moyen  que  je  vous  propose  n'est,  comme 
vous  le  voyez,  qu'une  addition  à  votre  décret  du 
6  mai.  Vos  cent  millions  de  petits  assignats  n'en 
seront  pas  moins  d'une  extrême  utilité.  Déposés 
à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  ils  commenceront 
par  remplacer  les  écus  qoi  manquent  à  la  circu- 
lation de  Paris.  La  caisse  de  l'extraordinaire  sera 
leur  bureau  d'échange  et  contre  de  plus  gros 
assignats,  et  contre  de  la  monnaie  de  cuivre.  Il 
s'en  échappera  peu  dans  les  provinces,  et  gardons- 
nous  de  nous  en  plaindre;  car  vous  serez  dis- 
pensés d'y  entretenir  des  bureaux  d^échange,  d'y 
risquer  rio&dAlité  des  dépositiices  et  de  vous 
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consumer  en  frais  inutiles.  La  solde  des  troupes, 
payée  en  assignats,  sera  partout  convertie  en 
monnaie  d*usage  au  lieu  de  leur  séjour.  Vous 
n*aurez  besoin  de  rien  ajouter  aux  moyens  de 
votre  administration  actuelle;  et  si  je  ne  m'abuse 
pas  dans  mon  propre  système,  vous  ne  pourriez 
par  aucune  autre  méthole  arriver  ni  aussitôt  ni 
aussi  bien  à  la  solution  complète  du  problème. 

On  m'objectera  peut-être  que  TAssemblée  na- 
tionale n*a  pas  besoin  de  s'occuper  des  établis- 
sements que  je  propose;  qu'elle  les  a  fondés  tous, 
en  Tondant  la  liberté.  Je  pense,  en  effet,  qu'une 
maison  de  commerce  accréditée  peut  toujours 
faire  circuler  des  billets  souscrits  par  elle,  et 
qu'il  est  libre  à  ceux  qui  les  croient  bons  de  les 
recevoir  en  payement.  Mais  ici  Tintérôt  public 
vous  commande  de  grandes  précautions.  Le  be- 
soin de  fractions  d'assignats  est  extrême;  l'ex- 
trême besoin  peut  entraîner  beaucoup  de  ci- 
toyens à  une  confiance  téméraire,  et  la  loi,  qui 
veille  pour  tous,  doit  les  garantir  des  surprises. 
De  tels  établissements  nécessaires  partout  ne 
doivent  être  dangereux  nulle  part.  Ils  doivent 
donc  être  Immédiatement  et  soigneusement  sur- 
veillés par  les  corps  administratifs.  Le  gage  delà 
sûreté  publique  ne  peut  être  confié  qu'a  un  dépôt 
inviolaole.  L'acquisition  de  la  monnaie  de  cui- 
vre pour  l'échange  continuel  de  ce  papier  doit 
être  une  condition  essentielle  de  chaque  établis- 
sement. Enfin  l'Afsemblée  ayant  décrété  des  as- 
signats de  5  livres,  il  est  nc^cessaire  que  Ton 
sache  qu'elle  n'en  approuve  pas  moins  Iei3  éta- 
blissements que  formeraient^  ou  des  citoyens 
réunis,  ou  même  des  municipalités,  à  telle  et 
telle  condition;  et  c'est  cette  approbation  que  je 
sollicite* 

Mais,  comme  vous  le  voyez,  toute  l'opération 
repose  sur  l'émission  simultanée  d'une  immense 
quantité  de  monnaie  de  cuivre.  Sa  nécessité  est 
reconnue  depuis  longtemps  :  depuis  longtemps 
votre  comité  des  monnaies  est  chargé  d'eji  pré- 
parer le  travail;  mais  permettez-moi  de  vous  le 
dire,  Messieurs,  le  pouvoir  exécutif  ne  réside 

Eas  et  ne  doit  pas  résider  dans  vos  comités, 
orsqu'il  y  repose,  vous  voyez  qu'il  y  dort.  {Ap- 
plaudissements à  gauche.)  Depuis  plus  de  6  mois, 
tous  ceux  qui,  dans  cette  Assemblée,  ont  parlé  de 
finances  et  d'assignats,  ont  demandé  une  profu- 
sion de  sols.  L'Assemblée  les  veut,  et  il  n'en  a 
pas  encore  été  fabriqué  un  seul.  Que  ne  dirait-on 
pas  d'un  ministre  qui,  ayant  reçu  une  semblable 
mission,  y  aurait  apporté  une  pareille  lenteur  ? 
Je  ne  réclame  ici  que  des  principes  qui  sont  les 
vôtres,  et  dont  on  ne  s'écartera  jamais  impuné- 
ment. Votre  comité  des  monnaies  doit,  comme 
tous  les  autres  comités,  préparer  les  luis  géné- 
rales et  vous  les  soumettre.  Là  finit  leur  minis- 
tère. Là  commence  l'action  du  pouvoir  exécutif. 
Je  demande  donc  expressément  que  l'Assemblée 
décrète  la  somme  qu'elle  jugera  nécessaire  de 
monnaie  de  cuivre,  et  qu'elle  prie  le  roi  de  don- 
ner les  ordres  les  plus  prompts  pour  la  fabrica- 
tion. 

Je  me  résume,  et  vu  l'urgence  des  besoins  qui 
deviennent  tous  les  jours  plus  alarmants,  je  pro- 
pose le  décret  suivant  : 
«  L'Ai^semblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 
«  Art.  1*'.  Le  roi  sera  prié  de  doimer  les  or- 
dres les  plus  prompts  pour  faire  fabriquer  de  la 
monnaie  de  cuivre  en  sols,  jusqu'à  la  concur- 
rence d'une  somme  de  40  millions,  et  d'y  em- 
ployer toutes  les  monnaies  du  royaume.  Les 
anciennes  empreint^  seront  employées  jusqu'à 
ce  que  ta  nouveaux  coins  soient  temunés  et  1 


que  l'Assemblée  nationale  en  ait  ordonné  l'usage. 

«  Art.  2.  Le  ministre  chargé  d'exécuter  Tes 
ordres  du  roi  sera  tenu  de  rendre  compte  à 
l'Assemblée,  tous  les  quinze  jours,  des  progrès 
de  la  fabrication. 

«  Art.  3.  L'Assembiée  nationale  approuve  tous 
les  établissements  particuliers  qui,  sous  la  sur- 
veillance des  corps  administratifs,  se  charge- 
raient de  mettre  en  émission  des  fractions  d'as- 
signats de  5  livres  et  de  les  donner  en  échange 
contre  des  assignats  nationaux,  à  la  charge  par 
eux  de  fournir  des  cautionnemiuts  sultlgants 
pour  la  sûreté  de  leur  gestion,  et  à  la  condi- 
tion expresse  d'acheter  aux  Monnaies  la  quan- 
tité de  sols  nécessaire  pour  entretenir  l'échange 
à  bureau  ouvert  desdites  fractions  d'assignats 
contre  des  sols  ;  le  tout  conformément  à  une 
instruction  qui  sera  adressée  à  tous  les  corps 
administratifs. 

«  Art.  4.  Il  sera  nommé  au  scrutin  quatre  com- 
missaires pour  rédiger  cette  instruction,  dans  le 
plus  court  délai,  et  pour  la  présenter  à  l'Assem- 
blée nationale.  » 

M.  DuqaesBoy.  Si  personne  ne  combat  la 
proposition  de  M.  de  Montesquieu,  je  me  bornerai  à 
ajouter  deux  observations  :  la  première,  c'est  que 
je  crois  que  pour  la  fabrication  des  aï^signats  de 
5  livres  il  faut  se  servir  des  mêmes  précautions, 
prendre  les  mêmes  moyens  que  pour  les  an- 
ciens ;  la  seconde,  c'est'  que  le.  prix  de  l'argent 
est  très  effrayant  ;  mais  je.  vous  prie  d'observer 
que  si  le  patriotisme  régnait  dans  beaucoup  de 
cœurs  comme  il  est  dans  beaucoup  de  têtes,  il 
serait  facile  de  se  tirer  de  cet  emuarras  ;  car  il 
est  évident  qu'il  y  a  plus  de  mille  particuliers  à 
Paris  qui  pourraient  vendre  à  5  0/0  plus  de 
1,Û00  livres  par  jour,  et  qui,  avec  un  sacrifice 
de  25  louis,  parviendraient  à  modérer  le  taux  de 
l'argent. 

Je  ne  fais  cette  observation  que  pour  appuyer 
la  proposition  du  préopinant  ;  car  il  est  évident 
que  si  vous  favorisez  ces  établissements  particu- 
liers, vous  produiriez  les  mêmes  effets  que  ceux 
que  vous  ne  pouvez  obtenir  du  patriotisme. 

M.  DefermoB.  Les  mesures  à  prendre  dans 
cette  circonstance  demandent  à  être  discutées 
avec  attention,  quelque  instantes  qu'elles  puissent 
être.  Je  ne  sais  pas  par  exemple  si  dans  la  pro- 
position de  M.  ne  Montesquiou  il  y  a  assez  de 
sûreté  pour  que  le  Trésor  public  ne  soit  plus 
exposé  à  perdre  dans  le  change  des  assignats 
pour  de  la  monnaie.  11  s'agit  d'une  mesure  d'où 
dépend  la  fortune  publique;  il  faut  qu'elle  ob- 
tienne par  la  réflexion  la  confiance  de  l'Assem- 
blée et  celle  de  tout  le  royaume.  On  ne  peut  la 
re^^arder  comme  tellement  urgente  qu'on  ne 
puisse  FO  livrer  à  un  examm  approfondi. 

Je  demande  donc  que  l'Assemblée  ordonne 
l'impression  de  l'opinion  de  M.  de  Montesquiou 
et  que  le  comité  des  finances  soit  chargé  de 
nous  présenter,  dans  deux  jours,  ses  vues  sur  le 
projet  dont  il  vient  de  donner  lecture. 

M.  Prieur.  La  motion  de  M.  de  Montesquioo 
contient  deux  parties.  Je  crois  que,  sur  ce  qui 
concerne  la  fabrication  d'une  monnaie  de  cuivre, 
tout  le  moud''  en  sent  l'urgente  nécessité  et  a  les 
idées  faites  là-dessus.  Quant  à  la  seconde,  il  y  a 
longtemps  ç|ue  nous  nous  plaignons  de  la  rareté 
du  numéraire,  et  je  ne  sais  comment  il  se  fait 

au'aucune  des  personnes  instruites  dans  le  sys- 
ime  monétaire  ne  nous  ait  encore  présenta  un 
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remède  à  ce  mal.  La  rareté  da  Duméraire  vient, 
de  Taveu  de  tout  le  monde,  de  ce  que  la  fonie 
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par  M.  de  Monlesquiou,  ëoit  adopté  sur-le-champ 
et  à  ce  que  le  re^te  du  projet  soit  renvoyé  au 
comité  des  finances  pour  en  rendre  compte  aus- 
sitôt que  possible. 

Jo  demande  en  outre  que  le  comité  des  mon- 
naies soit  tenu  de  nous  présenter  incessamment 
un  moyen  quelconque  pour  remédier  au  mal  gue 
j'ai  s  gnalé,  c'est-à-dire  à  la  perte  que  fait  TEtat 
à  la  refonte  des  écusen  lin^^ots,  ce  moyen  serait- 
il  la  réforme  de  notre  système  monétaire  s'il  le 
faut. 

M.  Malonet.  On  s'abuse  étrangement  si  Ton 
croit  que  des  mesures  partielles  en  matière  de 
finance  peuvent  conduire  au  but  qu'on  se  pro- 
pose. Le  numéraire  ne  manque  pas  comme  on 
vous  l'a  dit.  (Murmures  dans  l* Assemblée  et  dans 
les  iribunes)...l\  est  bien  extraordinaire  que  l'on 
hue  ainsi  une  phrase  dont  on  n'a  entendu  que 
le  commencement.  Je  ne  sais  d'où  sont  venus 
ces  murmures.  Je  vais  répéter  ce  que  je  disais... 

M.  le  Prësideot.  Je  rappelle  aux  tribunes 
que  si  elles  ne  se  tiennent  pas  dans  le  plu^  grand 
silence,  ]e  serai  forcé  duser  envers  elles  de 
toute  la  rigueur  du  règlement. 

M.  nialoaet.  Le  numéraire  ne  manque  pas, 
comme  on  vous  l'a  dit,  parce  qu'il  y  a  du  bénétîce 
sur  la  fonte;  car,  les  proportions  des  monnaies 
n'ayant  pas  changé  depuis  plusieurs  années,  le 
méÔQe  benélice  eût  existé  il  y  a  5  ans,  et  cepen- 
dant il  y  avait  en  rircnhition  une  quantité  suf- 
fisante de  numéraire  pour  les  échanges.  11  faut 
donc  chercher  ailleurs  la  cause  de  la  rareté  du 
numéraire;  il  faut  que  vos  recherches  se  portent 
sur  d'autres  objets. 

Je  fuis  loin  de  vouloir  discréditer  les  assignats; 
il  n'était  pas  po^^sihle  d(>  leur  donner  une  hypo- 
thèque plus  valide  et  plus  sûre  que  celle  sur 
Lquelle  ils  reposent.  Ma  s  toutes  les  fois  qu'il  y 
a  une  émission  considérable  d'assignatg-monnaie, 
si  Tordre  général  nVst  pas  tel  qu'il  iiuisse  inspirer 
la  plus  grande  confiance,  il  en  résulte  néct  ssai- 
rement  la  fuite  du  numéraire.  Chacun  réalise  le 
papier  en  argent;  il  le  cache  ensuite,  ou  il  l'em- 
porte. Cet  inconvénient  devient  plus  grand  au- 
jourd'hui, parce  que  le  remède  qu'on  y  apporte 
l'aggrave  au  lieu  de  le  détruire. 

On  poursuit  les  marchands  d'argent,  et  il  est 
certain  que  rien  ne  tend  à  en  diminuer  le  nombre 
comme  les  émeutes  populaires  dont  ils  sont  l'ob- 
jet. Il  n'y  a  d'autre  inoyen  de  détruire  la  dédance 
que  de  demander  poliment  de  l'argent  pour  du 
papier.  Comme  le  marchand  n'a  pas  besoin  de 
papier,  et  que  l'on  a  besoin  d'argent,  il  est  évi- 
dent qu'il  faut  au'il  trouve  un  bénéfice  à  cet 
échange.  Eh  bienl  ce  bî^néfice  s'établit  naturol- 
lemcnt  en  raison  du  danger  que  court  le  mar- 
chand. Le  laisse-t-on  en  paix  faire  son  commerce» 
il  n'exigera  point  un  fort  intérêt;  mais  cet  in- 
térêt n'aura  plus  de  bornes  lorsque  le  marchand 
sera  menacé  d'être  assommé  ou  pendu.  (Vifi  ap~ 
plaudUsemenU.) 

La  aiiuation  actuelle,  je  l'avouerai^  est  ef- 
frayante, mais  elle  ne  sera  point  améliorée  par 
des  mesures  partielles.  Je  n'ai  point  entendu  les 
motifs  dont  II.  de  Montesquiou  s'est  servi  pour 
appuyer  sa  motion.  Je  ne  bl&me,  ni  ne  rejette 
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son  projet  et  ees  motifs  ;  mais  je  dis  que  ce  sont 
des  mesures  insuflisantes. 

Quel  est  le  mal  en  effet,  quelle  e^t  la  cause  de 
cette  défiance  universelle  qui  vous  frappe  de 
toutes  parts  ?  Qui  est-ce  qui  fait  resserrer  le 
numéraire?  Qui  est-ce  qui  répand  l'effroi  dans 
toutes  les  transactions  sociales?  J'ai  dit  souvent, 
je  le  répète  encore,  et  je  le  répéterai  sans  cesse, 
c'est  le  défaut  d'ordre,  c'est  le  désordre,  c'est  la 
niiilité  du  gouvernement. 

Si  vous  voulez  que  vos  assignats  aient  de  la 
valeur...  Et  remarquez,  Messieurs,  que  je  ne  la 
conteste  pas;  vous  en  avez  peut-être  répandu 
une  trop  grande  quantité  à  la  fuis.  Cet  inconvé- 
nient disparaîtra  devant  les  sûretés  que  vous 
pourrez  olTrir.  Si  vous  voulez  que  vos  assignats 
aient  de  la   valeur,  dnignez  remettre  dans  les 
corps  administratlTs  la  portion  du  pouvoir  légitime 
qui  leur  aipartient.  Calmez  les  mouvements  po- 
pulaires par  la  fixation  de  Téiendue  et  des  bor- 
nes de  toute  la  force  publique.  C'est  la  licence, 
c'est  l'impunité  des  désordres  qui  causent  le  mal 
dont  vous  ressentez  maintenant  de  si  cruels  effets. 
Si  Ton  ne  paye  pas  d'impô  s,  et  cela  arrivera, 
car  si  on  peut  impunément  a-sommer  un  mar- 
chand d'argent,  si  Ton  peut,  sans  être  repris, 
calomnier  une  mesure  du  gouvernement  et  des 
corps  administratifs,  comment  voulez-vous  que 
la  confiance  renaisse?  Daignez  donc  revenir  sur 
les  grands  objets  dont  je  vous  ai  parlé.  Oui,  Mes- 
sieurs, je  ne  crains  pas  de  vous  le  din*,  lorsque 
vous  vous  apercevez  d'un  in  onvénient   parii- 
culier  qui  vous  afflige,  vous  oubliez  que  cet  in- 
convénient tient  à  un  désordre  général  qu'il  faut 
réprimer. 

Je  reconnais  d'abord  avec  vous  la  nécessité 
de  pourvoir  à  une  augmentation  de  menue  mon- 
naie; mais  cette  augmentation  ne  fera  point 
revenir  Targent;  il  ne  reviendra  que  par  la  con- 
fiance. Je  demande  donc  que  le  comité  de  revi- 
sion, que  vous  avez  nommé  depuis  longtemps, 
vous  fasse  incessamment  un  rapport  sur  deux  de 
nos  décrets  dont  l'exécntion  peut  contribuer  le 
plus  efticar^ment  à  Texercice  de  l'autorité  légi- 
time et  à  son  rétablissement  dans  toutes  les 
parties  du  royaume,  afin  que  sur  ce  rapoiirt,  et 
d'après  l'expérience  que  vous  avez  déjà  faite  de 
ce  qui  suffit  ou  de  ce  qui  est  insuffisant,  l'As- 
semnlée  nationale  décrète  définitivement  des  me- 
sures efficaces  pour  assurer  la  marche  du  gou- 
vernement et  rétablir  l'ordre  dans  le  rovaume. 
Voilà  ce  que  je  demande.  (ApplaudUsemetUs.) 

M.  de  C^ialès.  Un  des  puissants  moyens  de 
faire  reparaître  le  numéraire  est  sans  doute  de  ré- 
tablir l'ordre  et  la  tranquillité  dans  l'Empire;  mais 
cependant  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  qu'on  peut 
prendre  des  mesures  dans  le  système  même  des 
finances,  susceptibles  n'apporter  des  remèdes  aux 
maux  qui  nous  iiffiigent. 

Il  e::t  ntalheureusemenC  trop  vrai  que  le  nu- 
méraire devient  plus  rare  tous  les  jours;  il  est 
malhe  reusement  trop  vrai  que  la  France  perd 
19  à  20  0/0  dans  tous  ses  changes  avec  l'étranger. 
(Murmures)... 

Un  membre  :  22  0/0. 


M.  de  Caialès.  Quand  je  dis  20  0/0,  la  dif- 
férence n'est  pas  énorme. 

Plusieurs  membres  :  Non!  noni  au-dessous  de 
20. 

H.  de  Casalès.  MessieurSi  on  me  dit  que  je 
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me  trompe:  eh  bien  1  on  m'asBure,  dans  ce  mo- 
meni-cî  que  c'est  22  avt  c  rAiigleterre. 

11  e^l  iiiallieurtuBemeiit  vrai  i(ue  le  royaume 
de  France  ett  parvenu  k  uoe  crise  de  finance 
qu'il  i.e  peut  supportiT  longlemp:!  tt  qu'il  est  de 
voire  devoir  eL  de  voire  aa^eEse  de  coiubiner  îles 
mesures,  du  nrépurer  de«  moyens  qui  iiuis^entla 
faire  cesser  dand  le  terme  lu  plud  rapiirochë. 

Ce  ne  sont  pas  des  meaures  parttell'S,  des 
moyens  de  détail  qui  puurront  arriver  à  ce  but 
disiraMe;  mais  ce  n'est  que   l'ensemble  d'un 

Slan  général.  Je  n'ose  pas  prononcer  ma  pensée 
cet  égard',  elle  m'attirerait  peut-être  trop  de 
défaveur  dans  l'Assemblée.  Ci-pendant  ju  n'en 
connais  pas  d'autre  à  mon  gré  qui  puisse  réussir; 
et  pour  t&cberde  luldoimurle  iioid^  qui  pourrait 
la  faire  recevoir  dans  l'Aïst-mbléu  nationale,  je 
demamie  qu'elle  veuille  bien  nommer  un  cumiië 
de  10  membres  chargé  d'examiner  la  aituutiun 
actuelle  di'Bliuances  et  de  lui  préi^unt^reo quatre 
ioure  le>  mesures  qu'il  croira  cuQvenalile  pour 
lacliaiiKSr. 

Car,  je  vous  le  répète,  vous  ne  pouvez  pas 
durer  cumme  vous  êtes.  Il  est  physiquement 
impossible  qu'il  existe  dans  le  ruyaume  uu  papier 
muunaie  i<er.idni  10  ei  11 0/0  -,  il  est  physiuuement 
Impucsible  que  lu  gouvernement  soit  obligé  de 
faire  des  ai:bats  d'ar(;eat  à  l'étranger  sur  le  pied 
de  19  et  20  0/Ui  il  l'Si  iibysiquement  impossible 
que  voire  commerce  subsiste  avec  ce  prodi)jieux 
désavantage  qu'il  a  dans  le  cbange  avec  toutes 
les  n:<tioiis. 

Il  faut  que  celle  situation  cbunge,  i  quelque 
prix  que  ce  Buii;  car  U  nëcessué,  la  naiure 
même  des  choses  pourrait  cajsur  dus  muitieurs 
dont  lu  Buitu  Bénit  il'au<ani  plus  fuiiesiu  qu'on 
ne  peut  en  imuginiT  le  cours  :  voilà,  Messieurs, 
ce  quu  vuus  devez  cra<ndre.  Si  loute  vuire  sur- 
ve.ïldKCe  n'usi  point  <n  nciiviié  dans  ce  moment, 
ai  vuus  vous  endoimezdan^tuiieiunesieséiunté, 
il  est  possible  que  le»  désordres  i^oient  ponés  à 
un  temiu  où  l'on  ne  pourra  les  arrêter. 

Je  Cuuclus  et  je  deuiaude  donc  que  l'Assemblée 
nomme  un  comité  de  10  lueuibrra  cbargé  d'exa- 
miner la  situiiiion  actuelle  des  linances  et  de  lui 
présenter  eu  (iu<tre  jours  les  mesures  qu'il 
crulra  cunvenable  pour  la  clianjjer. 

U.  Rewbell.  Sans  doute,  le  plan  généra  des 
mesures  prises  contre  les  ennemis  du  bien  pu- 
blic, soit  dans  l'intérieur  du  royaume,  soit  à  rex- 
lérieur,  pourruul  arrêter  les  desordres  qui  nous 
affligent;  mais,  Uessieurs,  le  mal  ist  local,  et 
DOQ  pas  général.  Ij'est  a  Paris,  c'est  dans  ce  Bé~ 
jour  de  corruption,  je  le  dis  aux  ParisieoB  avec 
fraucliise,  c'e^t  it  Paris  que  le  mouvement  dont 
on  se  pUiut  se  fait  tenlir  avec  te  plus  de  force. 
Je  le  ré|ièiu  :  ce  mal  ira  en  augmentant,  il  sera 
aaas  remède,  unt  que  lu  peu^iie  de  Paris  sera 
sans  police,  tant  qu'il  sera  d'une  impudence 
assfi  grande  pour  viulur  les  lois,  car  c'eat  vJo:er 
les  luis  que  <i  attaquer  les  marchanda  d'argent 
ou  Un  citoyen  quelconque.  (Apolaudmementi.) 
Sans  doute,  c'est  un  gra:<d  mu  lieur  que  de  voir 
vendie  l'.irgeui;  uiats  je  souiicus  qu'il  n'y  a  que 
les  enn>  mis  du  bien  pubiu-  qui  le  itissi  ut  enclié- 
rir,  en  uietlant  des  obstacles  k  Cette  vente.  Je 
EOutiei.B  qu'il  n'y  a  quu  1rs  ennemis  uu  bien  nu- 
blic  qui  puissent  ain^'i  égarer  le  peuple,  ou  plu- 
tôt OUI  soldent  des  bngauus  puur  attaquer  ceux 
qui  Wt  Ifi  commerce  d'argent.  Ktc'eilu  la aeule 
caoBe  du  mali  car  l'argent  n'est  paa  ai  cher  dans 
les  provinces  qu'à  Paris.  ^Murmuret.)  Ce  que  Je 
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tent  actuellement  l'argent  en  Ale&ee,  et  le  font 
venir  ici.  C'est  donc  un  mal  plutét  local  que  gé- 
néial. 

Quel  est  donc  le  remède?  C'est  d'abord  rie  faire 
de  lu  monnaie  de  cuivrui  et  si,  de  bonne  foi,  on 
en  eût  voulu  faire,  elle  serait  déjà  luitf,et  le  prix 
de  l'argent  diminuerait,  bon  gré,  malgré  les  mar- 
cbaoda  d'argent. 

M.  Delavign».  J'insiste  sur  la  motion  de  H. 
Prieur  et  Je  demande  que  le  comtlé  des  Qnancea 
soit  tenu  de  présenter,  dans  le  délai  de  huitaine, 
un  moyen  fixe  d'échanger  les  assignais  pour  de 
l'argent. 

M.  de  CnsBy.  Lorsqu'il  fut  question  de  vous 
proposer  une  nouvelle  r.ibrica(lon,  nous  avions 
comliiné  lie  manière  à  dter  aux  fondeurs  les  bé- 
néfices qu'ils  se  procurent  en  fondant  nos  êcus. 
Si  l'Ansembli'e  erit  voulu  accepter  le  terme  qui 
lui  était  pro  osd  de  faire  fabiiquer  la  monnaie 
aux  dé;}Ciis  du  Trésor  public,  elle  aurait  éviië  & 
l'.idminist ration  le  danger  d  acheter  elle-même 
di'S  rai>taux. 

Les  personnes  qui  veulent  bien  réfléchir  ver- 
ront que  c'est  l'oDligatlon  où  est  le  tiOU^^Tne- 
ment  d'acheter  des  matières  d'argent  pour  taire 
fabriquer,  maiiCres  qui  se  trouve  enlevées  uussi- 
tdi  qu'elles  ont  été  mises  en  circulation,  qui  est 
une  des  principales  causes  de  la  rareté  du  numé- 
raire. Il  aurait  donc  fallu  que  vouseussiezalopté 
re  principe,  qui  était  du  donner  au  public  de 
la  monnaie  en  échange  des  matières  qu'il  au- 
rait apportées;  que  ceux  qui  auraient  manqué 
d'espèces,  retrouvant  dans  la  Tabrication  de  la 
monnaie  la  même  quaniité  d'aigi-nt  apporté,  au- 
raient alimenté  eux-mêmes  les  Moona.e::. 

Quant  à  rémission  d-  la  monnaie  du  cuivre, 
nouA  convenons  qu'elle  pourrait  apporter  un  re- 
mède à  nos  mauxi  mais  je  crois  qu'il  faut  la 
faire  avec  sagesse,  avec  précaution,  afin  de  ne 
pas  permettre,  à  qui  le  voudra,  d'en  laire  pour 
son  cumple.  Nous  avons  un  rapport  lout  prêt; 
sous  peu  de  jours  on  doit  vous  en  rendre  compte 
(Kurmur».)..  Uèi  ce  Goir  si  voua  voulez.  (Oui/ 
uui .'  Ce  loirl) 

M.  de  Vlrlen.  Mes  colISguea  du  comité  des 
monnaies  m'ont  chargé  de  faire  ce  rapport.  Ja 
déclare  que  si  l'Assemblée  le  veut,  ce  soir  k  huit 
heures  le  rapport  sera  fait.  (Oui .'  oui .'  A  ce 
toir!) 

(Ce  rapport  est  mis  &  l'ordre  de  la  séance  de 
ce  soir.) 

L'Assnmblée,  consultée,  ordonne  l'impression 
du  discours  du  M.  de  Montcflquiou,  pa>se  a  l'ordre 
du  jour  Kur  la  mutiou  de  M.  de  Cazalès,  renvoie 
au  comité  dus  llnance^  la  ilemanle  de  M.  de 
Honiesquiou  tendant  â  l'approbation  des  établis- 
sements particuliers,  Buus  la  snrveilluncii  di'S 
cori'Budminislratifs,  pnur  l'émission  des  fractions 
d'assignats  de  cinq  livres,  en  ajourne  le  rapport 
â  jeudi  prochain  et  renl  le  décret  suivant  :  \ Il 
sera  procédé  à  la  fabrication  actuello  du  panier 
destiné  â  l'impressiufi  des  assignats, dane  la  ouan- 
litc  qui  sera  détirminée  pur  le  comité  des  nuan- 
ces, sans  néanmoins  que  li-dit  papier  puisse  être 
remis  à  rimjirinieur  et  réduit  en  assignats  sans 
un  décret  formel  de  l'Assemblée.' 

H.  <i*Bpllle«a.  Parmi  les  moyens  qui  tendent 
&  faire  dominer  le  prix  de  l'argent,  il  en  est  on 
qol  vous  a  été  présanti,  il  y  a  plnsiears  mois,  et 
BOT  lequel  j«  tmw  que  1  Assemblée  n'a  pas  aaei 
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flïô  pon  BtteT>tion  ;  il  conFisie  à  jirotéger  le  com-  ■ 
merce  de  l'argent  comme  celui  de  toutes  les 
autres  dunrées.  Plusieurs  membres  n'ont  aucun 
doute  sur  ce  mcyn,  mais  il  a  répugné  à  beau- 
cuUii  d'aotres.  Je  ne  demande  p.is qu'on l'adonlf; 
mais,  ccmme  je  crois  eu  moyen  très  bon  dans  les 
circo  II  stances  présentes,  je  demande  qu'unie  dls- 
cui'Bion  s'uuvre  dans  rAssertibiée  sur  la  question 
da  savoir  ai  la  venic  de  l'argent  doit  èire  permise, 
airtoriiiée  ft  même  protégée  par  la  lui.  {Applau- 
dissementi.) 

Je  demande  donc  que  le  comilé  des  finances 
veuille  bien  nous  Taire  nn  rapport  sur  cet  objet 
et  qu'il  nous  soit  fait  dans  tjoii  jours  au  plus 
tdril. 

M.  de  Honlcsqnlon.  11  me  semble  que  la  pro- 
position que  j'ai  faite  relativement  à  la  [abri- 
cation  des  gros  sols  est  absolument  indépen- 
dante du  système  mauËiaire.  (Kon  pas  !  —  Si 
ait!) 

M.  de  Cbht.  Dès  l'inBlant  que  vous  avez 
supprimé  les  HunnaK-e,  toute  espèce  de  surveil- 
laiice  y  est  aussi  supprimée,  et,  da'is  ce  momeni, 
le  pouvoir  em  cuiif  confiiie  avec  nous  pour  vous 
présenter  dans  l'instant  un",  nouvelle  organisa- 
tion. 11  faut  dire  que  vous  établissez  dans  toutes 
les  Uonitaies  des  commissaiies  qui  les  surveil- 
lent. {Hurmttres.) 

M.  de  MAntesquioii .  Vous  n'avet  pas  le  temps 
d'atteiidre  que  toutes  vos  Monnaies  soient  orga- 
nisées. 

M.  de  WIrlea,  Je  demande  la  parole  à  U.  de 
Muntesquiou  qui  craint  apparemmeut  la  sur- 
veillance du  comité. 


M.  lUband-Salat-EtleDBe.  J'ai  élé  té- 
moin du  trdvuil  du  comité  monétaire;  je  s.ii8 
que  la  commis-ion  nommée  par  le  pouvoir  exé- 
cutif s'est  assemblée  pour  s'occuper  de  cet  objet; 
mais  je  ne  crois  pas  que  cela  puisse  nuire.  (Teat 
la  proposition  iie  M.  de  Moutesquiou  que  j'ap- 
puie; car,  quel  que  soit  ce  plan,  il  nous  faut  des 


Plutieurt  membres  :  L'ajourosment  i  ce  soir, 
(OuHoui!) 

M.  de  Laehise.  L'Assemblée  nationale  doit 
prendre  toutes  les  mesures  qui  sont  en  elle, 
pour  proti'ger  efficacement  le  commerce  de  l'ar- 
gent. U  en  est  de  ce  commerce  comme  de  tous 
les  autres  commerces.  La  liberté  est  sa  vie  et  son 
&me.  Si  un  homme  sait  qu'il  court  un  danger  en 
Tendant  de  l'argent,  il  le  vendra  plus  cher.  (JVur- 
mures.)  D'après  celii,  je  m'oupose  à  l'ajourne- 
n.eiit  tixe  qn'<L  proDose  M.  Goupilteau,  et  je  de- 
mande i|ue  l'Ag^emblée  naiiounle  décrète  que  ce 
(ommerce  eu  paiTaiiement  libre,  ei  que  les  tri- 
bunaux, tesadminislraiions  emploieront  tous  les 
movens  qui  sont  eu  leur  pouvuir  pour  le  pro- 
téger. 

II.  Lo>s.  Je  dpmandeqae,  si  la  vente  de  l'ai^ 
gent  est  autorisée,  les  aseîgoatg  ne  soient  plus 
forcés. 

H.  ResHMrf  {de  Saint- Jean-d^Àng^).  Les  lois 

Î>rotdneM«i  doivent  coDtiDuer  de  yroilger toates 
es.  e«pteet  4e  steoce  tt  de  csaoMrca  panibb, 
et  le  commerce  de  l'irgent  n'eet  qu'on  négoce 


comme  les  autres.  Il  ne  faut  donc  pas  un  dé- 
cret qui  autorise  ce  négoce,  comme  s  il  ne  Tavalt 
pas  été.  II  faut  que  l'Assemblée  nationale  en 
borne  à  renvtyer  au  pouvoir  exécutif,  pour  qu'il 
donne  les  ordres  les  p'us  précis  à  ims  ses  agento, 
à  toutes  les  adniinist'aiions,  pour  qu'ils  pro- 
tègent, suivant  les  luis,  toutes  les  ispiices  de 
commerce,  notamment  celui  des  eBjjécea  d'or  et 
d'argent. 

"La  motion  de  M.  Regnaud  (de  Sainl-Iean-d'An- 
gély)  est  adoptée.l 
En  conséquence  Is  décret  suivant  est  rendu  : 
•  L'Aa-eiiiblée  nationale  discrète  qoe  te  jUia- 
voir  exêciitir  donnera  le»  ordres  les  plus  précis 
et  le?  plus  prompts  nour  que  tous  ses  3g<-iit8, 
lencorpsaiiiiinisiraiifse! municipaux,  proiegent, 
d'une  manière  eflicace  et  par  tous  les  moyeai 
quR  la  lo)  a  oûs  eu  leur  pouvoir,  toutes  1m 
espèces  de  commère',  échanties  et  circulation, 
et  notamment  la  vente  ou  échange  d>  s  afl-igniis 
contre  le  numéraire  d'or  ou  d'argent,  dont  U 
libre  einulatian  est  essentielle  &  la  prospëritâ 
de  l'Empire.  > 

M.  le  Prëaldeat.  U  y  a  une  autre  propotiUm, 
eUeestde  M.  Malouet,  c'est  que  lecumitéde  rerl- 
Bion  se  rassemble  pour  faire  un  rapport  des  dilK- 
ri'uts  décrets  rendus  pour  le  rilabtÙÊement  i$ 
l'ordre,  en  (jrésen^nl  tes  moyens  les  plus  elD- 
caces  qui  pourraient  ajouter  &  ceux  déjà  décréli^ 

HM.  Halonel  et  de  Caxalis  in^lent  pour 
que  le  comilé  de  révision  soit  chargé  de  fuir»  «• 
rapport. 

M.  Baxoi.  Cet  objet  ne  regarde  pas  le  comlM 
de  révision.  Il  ne  s'agit  que  de  ftilie  exéculec 
les  lois  existantes  en  renvoyaut  cette  demande 
au  po»Yoif  exécutif. 

M.  Le  Chapelier.  Quoique  le  sentiment  qui 
a  inspiré  à  M.  Malouet  la  cleinande  de*  loin  da 
potic«  qu'il  vient  de  ti^ub  bire  soit  très  louable, 
il  est  mutile  de  prendre  des  mesures  snr  C0 
point,  car  le  comité  de  GinistilelioD  doit  von 
faire  au  premier  jour  un  rapport  sur  la  fbrcfl 
publique,  qui  remplira  toutes  ses  vues.  Je  de- 
mande donc  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  far 
moCien  de  M.  Uulouet  et  je  demande  en  raëino 
temps  que  le  comité  de  revision  s'assemble  fré- 
quemment pour  accélérer  le  travail  dont  il  est 
cbargé. 

(L'Assemblée  passe  &  l'ordre  da  joue  enr  la 
motion  de  M.  Malouet.) 

H.  la  Prteldent.  J'ai  refin  de  H.  OnportaiT, 
ministre  de  la  guerre^  la  lettre  suivaule  : 

•  Monsieur  le  Président, 
•  L'Assemblée  nationale  ai  supprimé  Uireteu» 
des  quatre  denieis  paar  livre  sur  les  dépensetdii 
déparlemeni  de  <*.  guerre,  dont  trois  étaient  affm 
tés  ft  la  aabsiâlancs  de  l'UAlel  des  invalidn; 
elle  a  Ae  plus  décrété  la  conservalio»  de  cet  étc 
biissemcDt  utilit  et  honorable  ;  mais,  dans  les  clr< 
constances,  elle  n';i  point  appliqué  le»  fonds  né- 
le-'saireB  a  la  subsuiance  et  &  l'entretien  da 
l'HAtti  :  il  est  sur  le  point  d'en  iHAtfiMB,  Uieil 
dune  très  pntspant  i|uh  l'Aeiembléa  oaiieoalcv  c* 
atieudant  qu'elle  att  statué  déSuitivemenl  sur  Ik 
nouve'le  orgaaisaiioa  de  mt  établisiempnl,  aoi 
la ikBMuaÉtoo  dw  ioï^  fcaCGonlsr  fcfBdM  4m 
inviluei,  Toaillfl  décréter  qu'il  sera  remis,  par 
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le  Trésor  public  à  la  caisse  de  THôtel,  jusqu'à 
concurrence  de  150,000  livres  par  mois. 

«  Si^é:DuPORTAiL.  » 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité 
militaire  pour  en  rendre  compte  incessamment). 

'  L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 

Înojet  de  décret  du  comité  de  Constitution  sur 
^organisation  du  Corps  législatif  (1). 

M.  le  Présideot.  La  délibération  en  est  restée 
à  la  question  de  ^avoir  si  les  membres  d'une  1*^- 
gisiaiure  pourront  èire  réélus  à  la  législature 
suivante. 

M.  Thourct,  rapporteur.  Par  le  décret  que 
vous  avei  reuuu  hier,  vous  vous  êtes  mis  en 
état  lie  décider  avec  d'autant  plus  de  désintéres- 
sement rimportante  question  qui  est  à  Tordre  du 
jour,  celle  ae  l'élection  des  légi>latures  futures, 

Sue  vous  vous  êtes  mis  à  couvert  du  reproche 
u  l'intérêt  personnel.  Les  raisons  que  j*ai  don- 
nées hier  à  ce  sujet  ne  sont  pas  détruites,  je 
pense  même  qu'elles  ne  le  seront  pas.  Rien  ne 

I)eut  plus  balancer  la  lorce  du  principe.  Toutes 
es  considérations  particulières  qui  pouvaient 
faire  impression  sur  vous  doivent  céder  à  l'évi- 
dence des  raisons  qui  appuient  la  reélection. 

Le  I  remier  devoir  du  législateur  doit  être  de 
veiller  à  entretenir  constammeni  la  force  et  Té- 
nergie  dans  le  Corps  législatif.  Il  doit  prévoir 
cette  époque  où  l'esprit  public,  se  refroiiiissunt 
chaque  jour  dans  un  calme  dangereux,  a  besoin 
d'être  ranimé  par  les  plus  vifs  ressorts  de  l'ému- 
lation. N'oublions  pas  que  le  Corps  législatif, 
notre  unique  égide  contre  les  entreprises  du 
pouvoir  exéculiC  doit  être  miiintenu  sans  cesse 
en  état  de  le  surveiller  eflicacement  et  de  le 
contenir  foneiJient  dans  cette  lutte  perpétuelle  et 

naturelle. 

N'introduisons  donc  pas  une  inégalité  d'avan- 
tages qui  serait  tout  eut  ère  à  notre  détriment  ; 
car  le  p  luvoir  executif  attirant  sans  cesse  à  son 
service,  par  la  perpétuité  de  ses  places  nombreu- 
ses et  pur  la  stabiliié  qu'il  est  de  sa  politique  de 
donner  maintenant  à  ces  places,  tous  ceux  qui 
n'auraient  pas  été  tentés  par  la  seule  ronsinéta* 
tion  des  avan  âges  de  ces  places,  s'y  livreraient 
par  la  considération  des  désavantages  et  de  Tins- 
tabiiiiê  des  places  de  la  législature. 

Prenons  donc  des  précautions  pour  retenir 
dans  la  carrière  nationale  un  certain  nombre 
d'hommes  méritants,  en  leur  présentant  un 
grand  sujet  d'émulation.  Nous  avons  beau  cher- 
cher, nous  n'en  trouvons  point  d'autre  que  la 
réélection. 

-  Sans  doute,  il  est  nécessaire  que  la  probité  et 
le  vrai  civisme  soient  les  qualités  prédominantes 
dans  une  Assemblée  législative;  mais  il  faut  en- 
trer dans  ce  qui  est  convenable  à  l'état  ordinaire 
et  Commun  des  hommes;  et  pour  jouir  de  ce  que 
la  nature  humaine  a  de  bon,  il  fuut  aussi  savoir 
iransi^ier  avec  ses  imperfections.  Or,  Tabnéga- 
tion  comrlèie,  le  ren<  ncement  ab>olu,  le  sacri- 
fice de  loute  espèce  d'nterêt  et  de  jouissances 
n'est  point  nans  la  nature  de  l'hoinme.  On  voit 
bien  queiqu  s  effets  de  ce  genre  ddns  le^  niou\e- 
ments  des  grandes  révolutions,  parce  qu'alors  les 
esprits  sont  exaltés,  les  libres  sont  tendues  sur  un 
ton  tu  delà  du  commun  ;  mais  cet  état-là  n'est 
pas  QD  état  de  longue  durée,  et  le  moyen  le  plus 


(i)  ¥of  •  ci^MiUi»  sianM  da  16  b  i  1191,  p.  109. 


sûr  d'entretenir  constamment  l'esprit  public, 
c'est  de  lui  donner  pour  soutien  une  ambition 
honorable.  Quand  il  y  a  un  prix  d'honneur  éta- 
bli chez  une  grande  nation,  pour  dix  qui  l'ob- 
tiennent il  y  eu  a  cent  qui  sont  en  émulation 
pour  l'obtenir. 

J'ajoute  une  autre  observation  :  c'est  que  dans 
les  circonstances  où  la  législature  se  trouvera  en 
opposition  avec  le  pouvoir  exécutif,  par  l'effet 
d  un  veto^  il  est  absolument  utile  que  la  nation 
ait  un  moyen  d'exprimer  son  vœu,  soitd'impro- 
ba(ioi)  ou  d'ap[)rubation  pour  la  loi  présentée,  il 
faut  donc  que  la  seconde  législature,  qui  aura  à 
soutenir  le  f)roiet  de.  loi  contre  le  veto,  ou  à  l'a- 
bandonner à  1  opinion  nationale,  ait  un  signal 
certiiin  pour  reconnaître  cette  opinion;  or,  cbei 
nous,  comme  en  Angleterre,  le  signal  ne  peut 
être  donné  que  par  la  réélection;  car  si  la  loi  est 
bonne,  la  nation  se  fera  un  devoir  pour  assurer 
son  succès  comme  pour  marquer  son  vœu,  de 
réélire  les  auteurs  de  la  loi  :  dans  le  cas  contraire, 
il  n'y  aurait  pas  de  rééle(  tion,  et  dans  tous  les 
cas  1  opinion  nationale  sera  manifestée.  Je  pense 
que  l'opinion  de  l'Assemblée  ne  peut  longtemps 
rester  en  suspens,  et  qu'elle  adoptera  le  système 
de  réélection. 

M.  Pëtioo  de  Wllleoeu^e.  La  question  que 
vous  allez  agiter  est  une  des  jplus  importantes 
qui  nuisse  vous  être  soumise.  C'est  celle  sur  la- 
quelle ceux  qui  ont  le  plus  réQéchi  peuvent  faci- 
lement être  divisés,  cardans  les  deux  systèmes  il 
y  a  des  avantages  et  des  inconvénients.  Le  prin- 
cipe est  opposé  en  apparence  aj  système  de  la 
non-réélection. 

On  vous  a  dit  et  on  vous  a  répété  que  vous 
n'avez  pas  le  droit  de  gêner  la  liberté  du  peuple; 
que  tout  ce  qui  est  de  contiance  ne  peut  être 
restreint  sous  aucun  aspect,  et  que  vous  offensez 
le  principe,  si  vous  ne  laissez  pas  à  la  nation 
le  droit  de  choisir  les  défenseurs  dans  lesquels 
elle  aura  le  plus  de  confiance,  en  qui  elle  recon- 
naîtra le  plus  de  talents  et  de  vertus. 

Je  vous  prie  d'observer.  Messieurs,  que  nulle 
part  ce  principe  n'e^t  resté  intact:  vous-mêmes 
y  avez  déjà  porté  atteinte.  En  Angleterre,  il  faut 
jouir  d'un  certain  revenu  en  fonds  de  terre  pour 
être  éiigible  ;  dans  plusieurs  États  d'Amérique, 
il  faut  absoiutnent  que  les  fonctions  publiques 
aient  été  interrompues,  pour  pouvoir  de  nouveau 
être  réélu.  C'est  là  le  moyen  que  |e  regarde  comme 
le  meilleur;  et  remarquez,  MessK  urs,  qu'ici  il  ne 
s'agit  pas  d'empêcher  celui  qui  a  déjà  mérité 
la  confiance  publique  d'y  être  encore  appelé  : 
il  s'agit  seulement  de  mettre  une  interruption 
entre  l'exercice  de  ces  fonctions  et  un  appel  à  ces 
nouvelles  fonctions.  11  est  indispensable  pour  le 
salut  public  de  ne  pas  les  laisser  se  perpétuer. 

Si  on  voulait  suivre  le  principe  dans  loute  sa 
rigueur  et  tel  qu'on  vous  le  présente,  non  seule- 
ment celui  qui  aura  été  élu  à  u  e  des  législatures 
pourra  être  élu  à  celle  qui  suivra,  mais  à  toutes 
celles  qui  suivront,  de  sorte  que  cette  chaîne  sera 
sans  interruption.  Par  là  Tauturitése  perpétuerait 
sur  les  mêmes  individus.  Dans  le  Parlement  d'An- 
gleterre, nous  voyons  (dusieurs  membres  qui  sont 
p  ipétués  depuis  20  années  dans  la  noble  carrière 
qu'ils  remplissent;  et  ne  croyez  pas  que  ce  soient 
toujours  les  meilleurs  défenseurs  du  peuple. 

Messieurs,  il  est  un  terme  à  tous  les  travaux; 
et  n'est-ce  pas  une  assez  noble  carrière  à  parcou- 
rir, n'est-ce  pas  une  carrière  assez  longue  que 
d*avoir  deux  années  entières  ?  Quand  vous  aurez 
bien  réfléchi  sur  cette  matiëroi  toos  yerrei  qa^ea 
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dernière  analyse  tout  se  réduira  à  un  point  fort 
simple,  à  savoir  si  les  réélections  sans  interrup- 
tion n'amèneraient  pns  insensiblement  la  corrup- 
tion dans  le  Corps  législatif,  etvoilà  surtoutcontre 
quoi  il  faut  se  prémunir.  D*abord  il  est  impossible 
de  faire  longtemps  usage  du  pouvoir  sans  en  abu- 
ser. Je  dis  de  plus  qu*il  ne  faut  pas  que  les  mem- 
bres soient  sans  cesse  exnosés  aux  tentatives  du 
pouvoir  exécutif;  et  plus  ils  marqueront  de  talent, 
plus  ils  annonceront  de  lumières,  plus  ils  s<  ront 
exposés  à  être  corrompus.  Je  demande  donc  qu'on 
ne  puisse  pas,  sans  une  interruption  de  deux  an- 
nées, être  continué  à  la  législature. 

M.  le  Président.  J'ai  reçu  du  roi  une  lettre 
ainsi  conçue  : 

«  Je  vous  prie,  Monsieur  le  Président,  de  pré- 
venir rA?semblée  nationale  que,  sur  la  démission 
de  M.  de  Fleurieu,  j'ai  nommé,  pour  le  remplacer 
au  département  de  la  marine  et  des  colonies, 
M.  Thévenard,  commandant  la  marine  à  Lorient. 

«  Signé  :  LouiS.  » 

J*ai  également  reçu  de  M.  Duporlail,  ministre 
de  la  guerre,  une  lettre  par  laquelle  il  envoie  à 
l'Assemblée  un  projet  de  répartition  des  auxi- 
liaires par  départements,  et  à  laquelle  est  joint 
un  projet  de  rèi/lement  pour  les  auxiliaires.  Je 
l'avais  envoyée  directement  au  comité  militaire 
et  je  vais  la  lui  renvoyer  de  nouveau  ;  mais  on 
a  voulu  que  j'en  donnasse  d'abord  connaissance 
à  l'Assemblée. 

La  suite  de  la  discussion  sur  Vorganisation  du 
Corps  législatif  est  reprise. 

M.  Daport.  Messieurs(l),  je  suis  rappelé  à 
cette  tribune  par  le  besoin  de  défendre  mon  pays 
du  plus  grand  danger  qui  Tait  encore  menacé; 
et,  s'il  n'est  plus  possible  d'empêcher  qu'un  vio- 
lent désordre  ne  le  trouble  longtemps  J  essayerai 
au  moins  de  le  préserver  d'une  anarchie  consti- 
tutionnelle et  irrémédiable. 

Comme  c'est  dans  la  disposition  des  esprits 
que  se  trouvent  en  général  les  éléments  d'une 
délibération,  il  me  parait  nécessaire  de  faire  quel- 
ques réflexions  longtemps  retenues  et  que  je  me 
renroch^^rais  de  tairej  davantage.  Je  vais,  sans 
m  écarter  de  la  question  présente,  vous  montrer 
en  peu  de  mots  votre  position  et  celle  où  l'on 
cherche  à  vous  précipiter.  Ces  véritables  dangers 
bien  rérls,  bien  pressants,  vous  les  connaîtrez; 
ils  cesseront  de  pe-er  sur  ma  conscience,  je  les 
remets  sur  la  vôtre,  sur  celle  de  ceux  qui,  sans 
les  discuter  et  les  examiner,  voudraient  néan- 
moins en  ni«T  l'existence  et  (a  réalité. 

Dedegré-'  en  degrés,  Messieurs,  on  vous  amène 
à  une  véritable  et  complète  désorganisation  so- 
ciale; je  ne  sais,  depuis  quelque  temps,  quelle 
manie  de  principes  simples  on  a  cherché  à  vous 
inspirer,   et  dont  l'effet  bien  calculé  par  ceux 

3ui  sont  les  premiers  moteurs  de  ces  idées,  est 
e  détendre  tous  les  ressorts  du  gouvernement,  et 
d'en  détruire,  non  les  abus,  vous  l'avez  glorieu- 
sement exécuté,  mais  l'action  salutaire  et  con- 
servatrice; (liMons  mieux,  de  conduire  à  changer 
totalement  la  forme  du  gouvernement,  car  il  Tant 
bien  ignorer  les  choses  de  ce  monde  pour  douter 
d«'8  grands  projets  qui  existent  à  cet  égard, 
malgré  les  protestations  contraires.  (Hfouyem/'nt.) 
Ces  dangers  vous  environnent,  ils  augmentent 
tous  les  joiir«,  et  la  sécurité  dont  on  voudrait 

(1)  Ce  diKovrt  etl  ineomplel  aa  M^Uetw. 


faire  un  argument  contre  leur  réalité  ne  prouve 
rien  ;  car  jamais  la  sécurité  d'un  aveugle  près 
d'un  précipice  n'empêche  qu'il  ne  soit  pour  cela 
en  péril  de  la  vie. 

Il  y  a  des  hommes  qui  ne  sont  sensibles  qu'à 
un  genre  de  danger,  c'est-à-dire  aux  mouve- 
ments populaires.  Quoique  souvent  excusables 
par  leurs  causes,  leurs  effets  sont  sans  doute 
vraiment  dangereux.  Ils  affaiblissent  le  respect 
dû  aux  nouvelles  lois,  an  moment  même  où  elles 
ont  besoin  de  toute  la  force  de  l'opinion  pour 
s'établir;  ils  détournent  les  administrateurs  de 
leur  devoir  journalier,  et,  de  plus,  en  faisant 
prédominer  dans  les  esprits  l'idée  de  la  force  sur 
celle  de  la  raison  et  de  la  loi,  ils  indisposent  tous 
ceux  qui  ont  fondé  sur  celles-ci  l'espoir  de  leur 
existence  et  de  leur  tranquillité. 

Mais  ce  mal,  c'est  dans  sa  racine  qu'il  faut 
l'attaquer,  et  l'expérience  devrait  avoir  démon- 
tré qu('  toute  répression  partielle  à  cet  égard  est 
plus  fâcheuse  qu'utile,  et  qu'en  comprimant  le 
ressort,  elle  en  augmente  la  force.  Il  faut  aller 
hardiment  à  la  source  du  mal,  et  toutes  ces  in- 
commodités locales  disparaîtront.  Une  Constitu- 
tion sage  et  libre,  un  gouvernement  loyal,  juste 
et  ferme  :  voilà  le  grand,  le  seul  remède  qu'il 
faille  désirer,  que  vous  demande  la  nation,  dont 
vous  stipulez  les  intérêts,  et  celui  dont  la  négli- 
gence, en  lui  préparant  de  longs  malheurs,  vous 
donnerait  de  véritables  et  d'inutiles  remords. 

Le  danger  réel,  Messieurs,  encore  caché  sous 
le  nuîige  de  l'opinion,  mais  déjà  profond  et  éten- 
du, c'est  l'exagération  des  idées  publiques,  leur 
divagation  ^ l  le  défaut  d'un  centre  commun,  d'un 
int<'rôt  national  qui  les  attire  et  les  unisse. 

Encore  un  pas,  et  le  gouvernement  nn  peut  plus 
exister,  ou  se  concentre  totalement  dans  le  pou- 
voir exécutif  seul;  car  je  vois  dans  Péloignemeat 
le  despotisme  sourire  à  nos  petits  moyens,  à 
nos  petites  vues,  à  nos  petites  paai3ions,  et  y 
placer  sourd^'ment  le  fondement  de  ses  espéran- 
ces. {Applaudissements.) 

Ce  que  l'on  appelle  la  Révolution  est  fait;  les 
hommes  ne  veulent  plus  obéir  aux  anciens  des- 
potes; mais,  si  l'on  n'y  prend  garde,  ils  sont 
prêts  à  s'en  forger  de  nouveaux,  et  dont  la  puis- 
sance plus  récente  et  plus  populaire  serait  mille 
fois  plus  dangereuse...  (Mouvement,)  Tant  que 
l'esprit  public  n'est  pas  formé,  le  peuple  ne  fait 
que  changer  de  maître;  mais  ce  changement,  en 
vérité,  ne  valait  pas  la  peine  de  faire  une  Révo- 
lution. (Applaudissements,)  Les  idées  d'égalité  et 
de  liberté  se  sont  répan  lues  dans  tout  l'Empire. 
Elles  ont  pénétré  dans  toutes  les  classes  de  la 
société.  Les  partisans  des  anciens  abus  ont  seuls 
été  insensibles  à  ces  noms  si  touchants  et  aux 
doux  sentiments  qu'elles  réveillent  dans  les 
âmes.  La  raison  s'est  retrouvée  sous  les  décom- 
bres des  vieilles  institutions  qui  la  tenaient  cap- 
tive. Tout  le  monde  s'est  employé  à  consacrer 
un  temple  à  la  liberté;  elle  est  devenue  le  culte 
de  la  nation  entière;  mais  les  dogmes  de  cette 
religion  politique  ne  sont  pas  encore  connus,  et 
il  est  fort  à  craindre  que,  dès  son  berceau,  un 
grand  nombre  de  sectes  différentes  n'en  obscur- 
cissent la  pureté. 

Je  le  répète  donc  :  la  Révolution  est  faite,  mais 
c'est  une  conséquence  bien  fausse  que  de  dire, 
comme  on  l'entend  communément,  que  pour  cela 
la  liberté  n'est  plus  en  danger;  car.  Messieurs, 
c'est  pour  elle  suuleaue  je  crains.  Sa  cause  est  la 
senle  qui  puisse  me  lorcer  à  rompre  le  silence. 

Le  progrès  immodéré  et  sans  bornes  de  cette 
Révolution  a  pour  but  de  nous  replacer  au  point 
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me  trompe.'  eh  bten  1  oo  m'asBure,  dans  ce  mo- 
meai-^i  que  c'est  22  avec  l'Angleterre. 

11  esl  [iiallieureuBemeiit  vrai  que  le  royaume 
de  France  est  parvenu  à  uae  crise  de  finance 
qu'il  i.e  peut  supporttr  longl^mps  tt  qu'il  est  de 
loire  devoir  et  de  voire  sut^esse  de  combiner  ites 
mesures,  de  préparer  ded  moyens  qui  iiuiaseotla 
faire  ceseer  daad  le  terme  le  pl\is  rapiiroché. 

Ce  ne  sont  pas  des  mesures  partiell-s,  des 
moyens  de  détail  qui  pourront  arriver  à  ce  but 
désiratile;  mais  ce  n'est  que   l'ensemble  d'un 

S  la»  général.  Ja  n'use  pas  prononcer  ma  pensée 
cet  égard;  elle  m'attirerait  peut-être  trop  de 
défaTeur  dans  rAssembiée.  C>'pt;ndant  je  D'en 
connais  pas  d'autre  à  mon  gré  qui  puisse  réussir; 
et  pour  t&ûberde  luidocnrrle  poids  qui  pourrait 
la  taire  rei:eYoir  dans  l'A^srmlilée  uutiouale,  je 
demamie  qu'elle  veuille  bien  nommer  un  comué 
de  10  membies  char)>6  d'examiner  la  situation 
actuelle  dt'S  linsnces  et  de  lui  présentereu  quatre 
iours  le-^  mesures  qu'il  croira  convenable  pour 
la  ctiaiiger. 

Car,  ju  vous  le  répète,  vous  ne  pouvet  pas 
durer  comme  vous  élus.  11  est  physii|uemeut 
impossible  qu'il  exisie  dans  le  ruyaume  un  papier 
muimaie  periani  10  ei  U  0/0  :  il  est  pliysiuuemenl 
impocsible  que  le  gouveroeœent  suit  obligé  de 
foire  des  aubats  d'ar^^eni  à  l'étranger  sur  le  pied 
de  19  t-t  20  0/0;  il  est  pbysiquemeut  imposable 
que  voire  commerce  subsiste  avec  ce  prodigieux 
nésavaniage  qu'il  a  dans  le  cbauge  avec  toutes 
les  DKtioiia. 

Il  faut  que  cette  situation  chiinge,  à  quelque 
prix  que  ce  Suit;  car  U  nécessiië,  U  nature 
même  des  clio.~ei<  pourrait  causer  des  malheurs 
dont  lu  suite  senit  d'auiaui  plus  funeste  iiu'on 
ne  peut  en  Imii^iDir  lu  cours  :  voilà,  Messieurs, 
ce  que  vous  devez  crandre.  Si  touie  voire  sur- 
veriiaiice  n'est  puinl  >  d  aciiviié  dans  Ce  moment, 
Bi  vuus  vous  endoimeidan^uiieluneBieséLurité, 
ii  est  posiiule  que  les  désurdres  ruienl  portés  à 
nii  teinte  où  l'on  ne  pourra  les  arrêter. 

Je  Cunclus  et  je  deuiande  donc  que  l'Assemblée 
Domme  un  comité  de  10  luembrt-s  chargé  d'exa- 
miner la  situution  actuelle  dis  Uoances  et  de  lui 
présenter  en  qu^^tre  jours  les  mesures  qu'il 
crufra  convenalile  pour  la  clianger. 

U.  Rewbell.  Sans  doute,  le  plan  général  des 
mesures  prises  contre  les  ennemis  du  bleu  pu- 
blic, soit  dansTintérieur  du  royaume, soit  &rex- 
térieur,  pourront  anéicr  les  desordres  qui  nous 
affligent;  mais,  Messieurs,  le  mal  ist  local,  et 
noD  pas  général,  t^'est  a  Paris,  c'est  dans  ce  sé- 
jour de  curruptiuD,  je  le  dis  aux  Parisiens  avec 
franchise,  c'e^t  à  Paris  que  le  mouvement  dont 
on  se  plaint  se  fait  tentir  avec  le  plus  de  force. 
Je  le  répète  :  ce  mal  ira  en  augmentant,  il  sera 
BaoB  remède,  tant  que  le  peuple  de  Paris  sera 
sans  puiice,  tant  qu'il  sera  d'une  impudence 
tssi'i  graude  pour  viuier  les  loia,  car  c'ert  vio:er 
le^  lois  que  u  attaquer  les  marchands  d'argent 
OU  Un  cituyen  quekonque.  {ApulaudistemenU,) 
Sans  douli-,  c'eet  uugra;.dmd  huurquede  voir 
Tenu<e  r.irge'il;  mais  je  souiK-ns  qu'il  n'y  a  que 
les  cninmis  du  bien  publir  qui  le  IdS^rot  enclié- 
rir,  en  mettant  des  obstacles  à  cette  vente.  Je 
touliei.8  qu'il  n'y  a  que  It'S  euEiemis  du  bie^i  iju- 
blic  qui  puiKseut  aln>i  égarer  le  peuple,  ou  plu- 
tôt qui  soldent  des  briKuuds  puur  attaquer  ceux 
qui  font  Is  commerce  d'argent.  Et  c'est  a.  la  seule 
cause  du  mal;  car  l'argent  n'est  pas  si  cher  dans 
les  provinces  qu'&  Paris.  {Mvrmuret.)  Ce  que  ie 
4ii  «lit  si  TNi,  quq  les  nMKtuMtodvgaiit  «ehè-  j 


tent  actuellement  l'argent  en  Alsace,  et  le  font 
venir  ici.  C'est  donc  un  mal  plutôt  local  que  gé- 
néral. 

Quel  est  donc  le  remède?  C'est  d'abord  de  faire 
de  la  monnaie  de  cuivre  ;  et  si,  de  bonne  foi,  oo 
en  eût  \oulu  faire,  elle  serait  uéjà  laite, et  le  prix 
de  l'argent  diminuerait,  bon  gré,  malgré  les  mai^ 
chands  d'argent. 

M.  Helavlgne.  J'insiste  sur  la  motion  de  H. 
Prieur  et  je  demanile  que  le  comité  des  finances 
soit  tenu  de  présenter,  dans  le  délai  de  huitaine, 
un  moyen  fixe  d'échanger  les  assignats  {loiir  de 
l'argent. 

M.  de  CiiBST.  Lorsqu'il  fut  question  de  vous 
proposer  une  nouvelle  f.jbricalion,  nous  avions 
coiiiliinë  de  manière  ii  Oter  aux  fondeurs  les  bé- 
néfices qu'ils  ee  procureiit  en  fondant  nos  écus. 
Si  l'Aiisembl-^e  eiU  voulu  accepter  le  terme  qui 
lui  était  proosé  de  faire  fabriquer  la  monnaie 
aux  dépens  du  Trésor  public,  elle  aurait  éviié  & 
Tudminisiration  le  danger  d'atheler  elle-même 
dt'S  métaux. 

Les  personnes  qui  vpulent  bien  réfléchir  ver- 
roni  que  c'est  l'obligation  où  est  le  t^ouverne- 
ment  d'acheier  des  matières  d'arj;ent  pour  faire 
fabriquer,  matières  qui  se  trouve  enlevées  aussi- 
tOi  qu'elles  ont  éié  mises  va  circulation,  qui  est 
une  des  principales  causes  de  la  rareté  du  numé- 
raire. Il  aurait  donc  fallu  que  vous  eussiez  alopté 
<:e  priiicj|ie,  qui  éiaii  de  donner  au  public  de 
la  monnaie  en  échange  des  matièns  qu'il  au- 
rait apportées;  que  ceux  qui  auraient  manqué 
d'espèces,  retrouvant  duris  la  fabrication  de  la 
monnaie  la  n>ème  quantité  d'aigent  apporté,  au- 
raient alimenté  eux-mêmes  les  Monna.es. 

(Juunt  à  rémL-ision  d'  la  monnaie  de  cuivre, 
nous  couvenons  qu'elle  jiOLirrail  apporter  un  re- 
mède à  nuB  manx;  mais  je  cruis  qu'il  faut  la 
faire  avec  sagesse,  avec  précaution,  atiu  de  ne 
pas  permettre,  à  qui  le  voudra,  d'en  laire  pour 
sun  compte.  Nous  avons  un  rapport  tout  prêt; 
sous  peu  de  jours  on  doit  vous  en  rendre  compte 
(Murmwet.)..  Ués  ce  soir  si  vous  voulez.  (Oui/ 
(jtti!  Ce  loir!) 

M.  de  VlrlcB.  Mes  collègues  du  comité  des 
monnaies  m'ont  cbarcé  de  faire  ce  rapport.  Je 
déclare  que  si  l'Assetubiée  le  veut,  ce  soir  àbutt 
heures  le  rapport  sera  fait.  {Oui  !  oui  !  A  ce 
toir .') 

(Ce  rapport  est  mis  Jt  l'ordre  de  la  séance  de 
ce  Boir.) 

L'As8<<mblée,  consultée,  ordonne  l'imprcasioa 
du  discours  de  M.  de  Monic!>quioi],  pa^se  a  l'ordre 
du  jour  sur  la  motion  de  M.  de  U.izalès,  renvoie 
au  comité  des  finances  la  demanle  de  M.  de 
Honii-squiou  tendant  â  l'approbaiion  des  établis- 
si-meiits  particuliers,  sous  la  surveilUnco  dfS 
corps  adminisirutifs,  puur  l'émission  des  fractions 
d'aiisignals  di-  cinq  livres,  eu  ajourne  le  rapport 
â  jeudi  prochain  et  ren  1  le  décret  suivant  :  >  Il 
si'ra  prucédë  à  la  fabric;ition  actuelle  du  papier 
desiiné  à  l'impression  des  asgigdats.ilane  la  Quan- 
tité qui  i^era  détt-nninée  par  le  comité  des  nuan- 
ces, sans  néanmoins  que  ledit  pupier  puiiise  Cire 
remis  A  l'imprimeur  et  réduit  eu  assignats  sans 
uu  décret  lormel  de  l'Assemblée.  • 

M.  Geapllleas.  Parmi  les  moyens  qui  tendent 
à  faire  dominer  le  prix  de  l'argent,  il  en  est  nn 
qoi  vous  a  été  présenté,  il  y  a  plusieurs  mois,  et 
sur  leqael  je  oroiB  que  I  Asseatbtée  n'a  pu  utn 
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flitô  pon  attention  ;  il  coDïÏBfe  à  protéger  le  com- 
merte  de  l'argent  comme  celui  de  toutes  les 
autres  denrées.  Piusiours  membres  n'onl  aucun 
duutc  sur  ce  moicn,  mais  il  a  répugné  à  beau- 
cijud  d'autrea.  Je  ne  demande  pas  qu'on  t'adoiite; 
mais,  comme  je  crois  ce  moyen  irèn  bon  dans  les 
circoiiBluncee  présentes,  je  demande  qu'unii  dis- 
cu.-'BJon  B'ouvre  dans  l'AsEeiiibiëe  sur  la  question 
de  savoir  si  la  vente  de  l'argent  doit  èire  permise, 
autorisée  et  même  protégée  par  la  lui.  {Applau- 
dissemenU.) 

Je  demande  donc  que  le  comité  des  finances 
veuille  bien  nous  faire  un  rapport  sur  cet  objet 
et  qu'il  nous  soit  fait  dans  tiois  jours  au  plus 
Uri. 

M.  de  HoBteBqalaH.  Il  me  semble  que  la  pro- 
position que  j'iii  faite  relativement  à  la  fabri- 
caiion  des  gros  sols  est  absolnmeiit  iaJépen- 
diinle  du  sj!>tème  monëiaire.  (Hon  pas!  —  Si 
ail!) 

M.  de  Cn»y.  Dès  l'inslant  que  vous  avz 
supprimé  les  Monnaies,  touie  espèce  de  surveil- 
laiicH  y  est  aussi  supprimée,  et,  dans  ce  moment, 
le  pouvoir  es<  cuiif  conroie  avec  nous  pour  vous 
présenter  dans  l'iustaut  un'!  nouvelle  organisa- 
tion. Il  faut  dire  que  vous  établissez  dan^  touu's 
les  Monnaies  des  commissaiies  qui  les  surveil- 
lent. (Jfurmum.) 

M.  dcMonlesqnloa.  Vous  n'avet  pas  le  temps 
d'atieiidre  que  toutts  vos  Moanates  soient  orga- 
nisées. 

M.  de  Tlrlen.  Je  dt  mande  la  parole  à  M.  de 
Montesquiou  qui  craint  apparemmeut  la  sur- 
veillance du  comité. 

M.  Babrad-SalBt-CUenne.  J'ai  dté  té- 
moia  du  travail  du  comité  monétaire;  je  s.iis 
que  la  commission  nommée  par  le  pouvoir  exé- 
cutif s'est  assemblée  pour  s'occuper  de  cet  objet; 
mais  je  ne  crois  pas  que  cela  puisse  nuire.  CTest 
la  proposition  ue  M.  de  Montesquiou  que  j'ap- 
puie; car,  quel  que  soit  ce  plan,  il  nous  faut  des 
sols. 

Pluiuttrt  metnbret  :  L'ajournament  à  ce  soir. 
[Oui!  oui!) 

M.  de  Laehiie.  L'Assemblés  nationale  doit 
prendre  loutL'S  tes  mesures  qui  soot  en  elle, 
pour  proti'ger  efficacement  le  commerce  de  l'ar- 
gent. Il  en  est  de  ce  commerce  comme  de  tous 
les  autres  commerces.  La  liberté  est  sa  vie  et  son 
âme.  Si  un  bommesuit  qu'il  court  un  danj^er  eu 
Tendant  del'arfjent,  il  le  vendra  plus  cher.  (Mur- 
muret.)  D'après  cela,  je  m'oppose  &  l'ajourne- 
nient  tlxe  qu'a  pronose  M.  Goupilleau,  et  je  de- 
mande que  r Assemblée  n^iiouule  décrète  que  ce 
(ommerce  est  paifaitement  libre,  ei  que  le^  iri- 
buiiaus,  les  adminiatraiions  emploieront  tous  les 
moyens  qui  sont  eu  leur  pouvoir  pour  le  pro- 


N.  LoB^.  Je  demande  que,  si  la  vente  de  l'ai^ 
geni  est  autorisée,  les  assignats  ne  soient  plus 
forcés. 

M.  KegmMid  {de  Saint- Jeand'ÀitgéUi).  Lee  lois 
protàtteiuat  doi  veut  continuer  de  protéger  taMtes 
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comme  tes  antres.  U  ne  faut  donc  pas  un  dé- 
cret qui  autorise  ce  négoce,  comme  s  il  ne  Tavalt 
pas  été.  Il  faut  que  l'Assemblée  nationale  se 
Dorne  à  renvoyer  au  pouvuir  exécutif,  pour  qu'il 
donne  les  ordres  les  p'us  précis  à  tius  ses  agents, 
à  toutes  les  administiations,  pour  qu'ils  pro- 
lëgent,  suivant  les  lois,  toutes  1rs  ispiices  de 
commerce,  notamment  celui  des  est^ëces  d'or  et 
d'argent. 

ILa  motion  de  H.  Regnaud  (de  Saiat-Jean-d*AD' 
gély)  est  adoptée.] 
En  conséquence  la  décret  suivant  est  rendu  : 
■  L'Assemblée  nationale  discrète  ((ue  le  |in8- 
voir  executif  donnera  les  ordres  les  plus  précis 
et  le!'  plus  prompte  i>uur  que  tous  ses  ag<-nta, 
leRcorpsa<ii[iinisiraiirse!  municipaux,  proiegent, 
d'une  maniëie  eflicace  et  par  tous  les  luoyeai 
que  te  loi  a  mis  en  leur  pouvoir,  toutes  lei 
espèces  di:  commeriO',  échaneus  et  circulation, 
et  notamment  la  vente  ou  ëL-bange  d>  s  as-lgoaiai 
contre  le  numéraire  d'or  ou  d'argent,  dont  U 
libre  cirrulatian  est  essentielle  ti  la  prOEpérité 
de  l'Empire.  >> 

M.  le  PréaMcBl.  lly  a  une  autre  proposltieii, 
elle  est  du  M.  Malouet,  cVstque  lecumitéde  reTt- 
Bion  se  rasfiemhie  pour  faire  an  rapport  des  dilH> 
ri'Uts  décrets  renoua  pour  le  rélaîtittement  ^ 
l'ordre,  en  iirësentani  les  moyens  les  plus  effi- 
caces qui  pourraient  ajouter  à  ceux  déjà  décréta 

UM.  Halonet  el  de  Caialèe  insistenl  peur 
que  le  comité  de  revisioa  soit  chargé  de  Uae  M 
rapport. 

M.  Bsiel.  €et  objet  ne  regarde  pas  le  cnmitt 
de  révision.  It  ne  s'agit  que  de  fbiie  exécuter 
les  lois  existantes  en  renvoyant  celte  demanda 
an  pouvoir  exécutif. 

M.  Le  Chapelier.  Quoiqfie  le  sentiment  ^ul 
a  inspiré  à  H.  Malouet  la  demande  de^  lois  te 
police  qu'il  vient  de  vtms  toire  soit  très  loHabtei 
il  est  inutile  de  prendre  des  mesures  sur  09 
point,  car  le  comité  de  Constitution  doit  vo« 
faire  au  premier  jour  un  rappjrt  sur  la  (bree 
publique,  qui  remplira  toutes  ses  vues.  Je  de- 
mande donc  qu'où  passe  k  l'ordre  du  jour  sur  l« 
motion  de  M.  Hulouet  et  je  demande  eu  mémo 
temps  que  le  comité  de  revision  s'assemble  M- 
quemmeot  pour  accélérer  le  iruTsil  dont  d  est 
chargé. 

(L'Assemblée  passe  i  l'ordre  dn  jour  sor  la 
motion  de  M.  Blalouel.) 

H.  le  Président.  J'ai  recu  de  M.  DuportaiT, 
ministre  de  la  guerre^  la  lettre  Buivantfi  ; 

■  Uonsieur  le  Président, 
*  L'Assemblée  nationale  a  supprimé  Urttena» 
des  quatre  deniers  po«r  livre  sur  les  dépensesda 
dëparlement  de  a  gœrre,  dont  trois  étaient  affet» 
tés  &  la  subsistance  de  l'Hôtel  des  InTalido; 
«■Ile  I  de  plus  décrété  la  conservatioa  de  cet  éta- 
blisaement  utile  el  honorable;  maie,  dans  feseii^ 
coDslaoces.  elle  n'u  point  appliqué  le»  fonda  né- 
le-'saires  a  la  subsiMance  et  k  l'entretien  de 
l'HAtel  :  il  est  sur  le  pomt  d'en  sawfuieD,  Uml 
d(jDC  trée  pnapant  qtie  l'Asaemblée  uaiionatcv  c* 
atleudont  qu'elle  ait  statué  définitivement  sur  la 
nouve'le  oraanisaiioa  de  cet  étaiilisiement,  ue 
ladnaei^afeoii  des  fonda  fcaBwrdwit^BiUM  dis 
lavalulea,  Teoille  décréter  qu'il  sera  remis,  par 
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le  Trésor  public  à  la  caisse  de  l'Hôtel,  jasqa'à 
concurrence  de  150,000  livres  par  mois. 

«  .Si^é:DuPORTAiL.  » 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité 
militaire  pour  en  rendre  compte  incessamment). 

f  L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 

Înojet  de  décret  du  comité  de  Constitution  sur 
'organisation  du  Corps  législatif  (1). 

M.  le  Président.  La  délibération  en  est  restée 
à  ht  question  de  havoir  si  les  membres  d'une  lé- 
gislature pourront  èire  réélus  à  la  législature 
suivante. 

M.  Thonret,  rapporteur.  Par  le  décret  que 
vous  avez  reuuu  hier,  vous  vous  êtes  mis  en 
état  lie  décider  avec  d'autant  plus  de  désintéres- 
sement rimportante  question  qui  est  à  l'ordre  du 
jour,  celle  ue  l'élection  des  légi>latures  futures, 

Sue  vous  vous  êtes  mis  à  couvert  du  reproche 
u  l'intérêt  personnel.  Les  raisons  que  j'ai  don- 
nées hier  à  ce  sujet  ne  sont  pas  détruites,  je 
pense  même  qu'elles  ne  le  seront  pas.  Rien  ne 

Î>eut  plus  balancer  la  lorce  du  principe.  Toutes 
es  considérations  particulières  qui  pouvaient 
faire  impression  sur  vous  doivent  céder  à  l'évi- 
dence des  raisons  qui  appuient  la  réélection. 

Le  I  remier  devoir  du  législateur  doit  être  de 
veii'er  à  entretenir  coustummeni  la  force  et  Té- 
nergie  dans  le  Corps  législatif.  11  doit  prévoir 
cette  épuque  où  l'esprit  public,  se  refroidissant 
chaque  jour  dans  un  calme  dangereux,  a  besoin 
d*étre  ranimé  par  les  plus  vifs  ressorts  de  Tému- 
lation.  N'oublions  pas  que  le  Corps  législatif, 
notre  unique  égide  contre  les  entreprises  du 
pouvoir  exécutiC  doit  être  msiintenu  sans  cesse 
en  état  de  le  surveiller  efticacement  et  de  le 
contenir  forieujent  dans  cette  lutte  perpétuelle  et 
TiaLurelle 

.  N'introduisons  donc  pas  une  inégalité  d'avan- 
tages qui  serait  tout  eut  ère  à  notre  détriment  ; 
car  le  p  )UVoir  executif  attirant  sans  cesse  à  son 
service,  par  la  perpétuité  de  ses  places  nombreu- 
ses et  pur  la  stabilité  qu'il  est  de  sa  politique  de 
donner  maintenant  à  ces  places,  tous  ceux  qui 
n'auraient  pas  été  tentés  par  la  seule  consinéta- 
tion  des  avan  âges  de  ces  places,  s'y  livreraient 
par  la  considération  des  désavantages  et  de  l'ins- 
tabilité des  places  de  la  législature. 

Prenons  donc  des  précautions  pour  retenir 
dans  la  carrière  nationale  un  certain  nombre 
d'hommes  méritants,  en  leur  présentant  un 
grand  sujet  d'émulation.  Nous  avons  beau  cher- 
cher, nous  n'en  trouvons  point  d'autre  que  la 
réélection. 

-  Sans  doute,  il  est  nécessaire  qne  la  probité  et 
le  vrai  civisme  soient  les  qualités  prédominantes 
dans  une  Assemblée  législative;  mais  il  faut  en- 
trer dans  ce  qui  estcon\enable  à  l'état  ordinaire 
etc^)iiimun  des  hommes;  et  pour  jouir  de  ce  que 
la  nature  humaine  a  de  bon,  il  fuut  aussi  savoir 
iran8iî:er  avec  ses  imperfertions.  Or,  l'abnéga- 
tion complète,  le  ren«ncemeni  ab>olu,  le  sacri- 
ilce  de  toute  espi^ce  d'>nt(>rèt  et  de  jouissances 
n'est  point  dans  la  nature  de  l'homme.  On  voit 
bien  queiqu  s  effets  de  ce  genre  dans  le^  mou\e- 
ments  des  grandes  révolutions,  parce  qu'alors  les 
esprits  snni  exaltés,  les  hbres  sont  tendues  sur  un 
too  to  delà  du  commun  ;  mais  cet  état-là  n'est 
pas  QD  élai  de  longue  durée,  et  le  moyen  le  plus 
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sûr  d'entretenir  constanunent  l'esprit  public, 
c'est  de  lui  donner  pour  soutien  une  ambition 
honorable.  Quand  il  y  a  un  prix  d'honneur  éta- 
bli chez  une  grande  nation,  pour  dix  qui  l'ob- 
tiennent il  Y  eu  a  cent  qui  sont  en  émulation 
pour  l'obtenir. 

J'ajoute  une  autre  observation  :  c'est  que  dans 
les  circonstances  où  la  législature  se  trouvera  en 
opposition  avec  le  pouvoir  exécutif,  par  l'effet 
d  un  veto,  il  est  absolument  utile  que  la  nation 
ait  un  moyen  d'exprimer  son  vœu,  soitd'impro- 
baiioii  ou  d'approbation  pour  la  loi  présentée,  il 
faut  donc  que  la  seconde  législature,  qui  aura  à 
soutenir  le  nroiet  de  loi  contre  le  veto,  ou  à  l'a- 
bandonner a  1  opinion  nationale,  ait  un  signal 
certain  pour  reconnaître  cetie  opinion;  or,  chez 
nous,  comme  en  Ân^'leierre,  le  signal  ne  peut 
être  donné  que  par  la  réélection;  car  si  la  loi  est 
bonne,  la  nation  se  fera  un  devoir  pour  assurer 
son  succès  comme  pour  marquer  son  vœu,  de 
réélire  les  auteurs  de  la  loi  :  dans  le  cas  contraire, 
il  n'y  aurait  pas  de  réélection,  et  dans  tous  les 
cas  1  opinion  nationale  sera  manifestée.  Je  pense 
que  l'opinion  de  l'Assemblée  ne  peut  longtemps 
rester  en  suspens,  et  qu'elle  adoptera  le  système 
de  réélection. 

M.  Pëtlon  de  Wlllenenve.  La  question  que 
vous  allez  agiter  est  une  des  dIus  importantes 
qui  nuisse  vous  être  soumise.  C'est  celle  sur  la- 
quelle ceux  qui  ont  le  plus  réfléchi  peuvent  faci- 
lement être  divisés,  car  dans  les  deux  systèmes  il 
y  a  des  avantages  et  des  inconvéuients.  Le  prin- 
cipe est  oppose  en  apparence  aj  système  de  la 
non-rééleciion. 

On  vous  a  dit  et  on  vous  a  répété  que  vous 
n'avez  pas  le  droit  de  gêner  la  liberté  du  peuple; 
que  tout  ce  qui  est  de  confiance  ne  peut  être 
restreint  sous  aucun  aspect,  et  que  vous  offensez 
le  principe,  si  vou3  ne  laissez  pas  à  la  nation 
le  droit  de  choisir  les  défenseurs  dans  lesquels 
elle  aura  le  plus  de  conflance,  en  qui  elle  recon- 
naîtra le  plus  de  talents  et  de  vertus. 

Je  vous  prie  d'observer,  iMessieurs,  que  nulle 
part  ce  principe  n'e>t  resté  intact:  vous-mêmes 
y  avez  déjà  porté  atteinte.  Bn  Angleterre,  il  faut 
jouir  d'un  certain  revenu  en  fonds  de  terre  pour 
être  éligible  ;  dans  plusieurs  États  d'Amérique, 
il  faut  absolument  que  les  fouciions  publiques 
aient  été  imerrompues,  pour  pouvoir  de  nouveau 
être  réélu.  C'est  là  le  moyen  que  je  regarde  comme 
le  meilleur;  et  remarquez,  Messi«  urs,  qu'ici  il  ne 
b'agit  pas  d'empêcher  celui  qui  a  déjà  mérité 
la  connance  publique  d'y  être  encore  appelé  : 
il  s'agit  seulement  de  mettre  une  interruption 
entre  l'exercice  de  ces  fonctions  et  un  appel  à  ces 
nouvelles  fonctions.  11  est  indispensable  pour  le 
salut  public  de  ne  pas  les  laisser  se  perpétuer. 

Si  on  voulait  suivre  le  principe  dans  toute  sa 
rigueur  et  tel  qu'on  vous  le  présente,  non  seule- 
ment celui  qui  aura  été  élu  à  u-  e  des  législatures 
pourra  être  élu  à  celle  qui  ^uivra,  mais  à  toutes 
celles  qui  suivront,  de  sorte  que  cette  chaîne  sera 
sans  interruption.  Par  là  l'autorité  se  perpétuerait 
sur  les  mêmeti  individus.  Dans  le  Parlement  d'An- 
gleterre, nous  voyons  plusieurs  membres  qui  sont 
p  rpétués  depuis  20  années  dans  la  noble  carrière 
qu'ils  remplissent;  et  ne  croyez  pas  que  ce  soient 
toujours  les  meilleurs  défenseurs  du  peuple. 

Messieurs,  il  est  un  terme  à  tous  les  travaux; 
et  n'est-ce  pas  une  assez  noble  carrière  à  parcou- 
rir, n'est-ce  pas  une  carrière  assez  loogae  que 
d^avoir  deux  anoôes  entières  ?  Quand  vous  aurez 
bien  réfléchi  sur  cette  matlèrei  tous  yerrei  qa^eo 
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dernière  analyse  tout  se  réduira  à  un  point  fort 
simple,  à  savoir  si  les  réélections  sans  interrup- 
tion n^amèneraient  pns  insensiblement  la  corrup- 
tion dans  le  Corps  législatif,  elvoilà  surtoutcontre 
quoi  il  faut  se  prémunir.  D'abord  il  est  impossible 
de  faire  longtemps  usage  du  pouvoir  sans  en  abu- 
ser. Je  dis  de  plus  qu'il  ne  faut  pas  que  les  mem- 
bres soient  sans  cesse  exposés  aux  tentatives  du 
pouvoir  exécutif;  et  plus  ils  marqueront  de  talent, 
plus  ils  annonceront  de  lumières,  plus  ils  8<  ront 
exposés  à  être  corrompus.  Je  demande  donc  qu'on 
ne  puisse  pas,  sans  une  interruption  de  deux  an- 
nées, être  continué  à  la  législatiu'e. 

M.  le  Président.  J'ai  reçu  du  roi  une  lettre 
ainsi  conçue  : 

«  Je  vous  prie,  Monsieur  le  Président,  de  pré- 
venir l'ÀPsemblée  nationale  que,  sur  la  démission 
de  M.  de  Fleurieu,  j'ai  nommé,  pour  le  remplacer 
au  département  de  la  marine  et  des  colonies, 
M.  Thévenard,  commandant  la  marine  à  Lorient. 

«  Signé  :  LouiS.  » 

J'ai  également  reçu  de  M.  Duporlail,  ministre 
de  la  guerre,  une  lettre  par  laquelle  il  envoie  à 
l'Assemblée  un  projet  de  répartition  des  auxi- 
liaires par  départements,  et  à  laquelle  est  joint 
un  projet  de  rèiilement  pour  les  auxiliaires.  Je 
l'avais  envoyée  directement  au  comité  militaire 
et  je  vais  la  lui  renvoyer  de  nouveau  ;  mais  on 
a  voulu  que  j*en  donnasse  d'abord  connaissance 
à  l'Assemblée. 

La  suite  de  la  discussion  sur  Vorganisation  du 
Corps  législatif  est  reprise. 

M.  Daport.  Me?sieurs(l),  je  suis  rappelé  à 
cette  tribune  par  le  besoin  de  défendre  mon  pays 
du  plus  grand  danger  qui  Tait  encore  menare  ; 
et,  s'il  n'est  plus  possible  d'empêcher  qu'un  vio- 
lent désordre  ne  le  trouble  longtemps  J  essayerai 
au  moins  de  le  préserver  d'une  anarchie  consti- 
tutionnelle et  irrémédiable. 

Comme  c'est  dans  la  disposition  des  esprits 
que  se  trouvent  en  général  les  éléments  d'une 
délibération,  il  me  parait  nécessaire  de  faire  quel- 
ques réflexions  longtemps  retenues  et  que  je  me 
reprocherais  de  tairej  davantage.  Je  vais,  sans 
m  écarter  de  la  question  présente,  vous  montrer 
en  peu  de  mots  votre  position  et  celle  où  l'on 
cherche  à  vous  précipiter.  Ces  véritables  dangers 
bien  rérls,  bien  pressants,  vous  les  connaîtrez; 
ils  cesseront  de  pe-er  sur  ma  conscience,  je  les 
TvmeU  sur  la  vôtre,  sur  celle  de  ceux  qui,  sans 
les  discuter  et  les  examiner,  voudraient  néan- 
moins en  ni* T  l'existence  et  la  réalité. 

De  degrés  en  degrés,  Messieurs,  on  vous  amène 
à  une  véritable  et  complète  désorganisation  so- 
ciale; je  ne  sais,  depuis  quelque  temps,  quelle 
manie  de  principes  simples  on  a  cherché  à  vous 
inspirer,   et  dont  l'effet  bien  calculé  par  ceux 

3ui  sont  les  premiers  moteurs  de  ces  idées,  est 
e  détendre  tous  les  ressorts  du  gouvernement,  et 
d'en  détruire,  non  les  abus,  vous  l'avez  glorieu- 
sement exécuté,  mais  l'action  salutaire  et  con- 
servatrice; (linons  mieux,  de  conduire  à  changer 
totalement  la  forme  du  gouveruf^ment,  car  il  Tant 
bien  ignorer  les  choses  de  ce  monde  pour  douter 
d"8  grands  projets  qui  exisrent  à  cet  égard, 
malgré  les  protc'Stations  contraires.  (i(fotii;em/'nt.) 
Ces  dangers  vous  environnent,  ils  augmentent 
tous  les  jour?,  et  la  sécurité  dont  on  voudrait 

(1)  Ce  difeoart  etl  inoomplel  aa  M^itetw. 


faire  un  argument  contre  leur  réalité  ne  prouve 
rien;  car  jamais  la  sécurité  d'un  aveugle  près 
d'un  précipice  n'empêche  qu'il  ne  soit  pour  cela 
en  péril  de  la  vie. 

11  y  a  des  hommes  qui  ne  sont  sensibles  qu'à 
un  genre  de  danger,  c'est-à-dire  aux  mouve- 
ments populaires.  Quoique  souvent  excusables 
par  leurs  causes,  leurs  effets  sont  sans  doute 
vraiment  dangereux.  Us  affaiblissent  le  respect 
dû  aux  nouvelles  lois,  an  moment  même  où  elles 
ont  besoin  de  toute  la  force  de  l'opinion  pour 
s'établir;  ils  détournent  les  administrateurs  de 
leur  devoir  journalier,  et,  de  plus,  en  faisant 
prédominer  dans  les  esprits  l'idée  de  la  force  sur 
celle  de  la  raison  et  de  la  loi,  ils  indisposent  tous 
ceux  qui  ont  fondé  sur  celles-ci  l'espoir  de  leur 
existence  et  de  leur  tranquillité. 

Mais  ce  mal,  c'est  dans  sa  racine  qu'il  faut 
l'attaquer,  et  l'expérience  devrait  avoir  démon- 
tré que  toute  répression  partielle  à  cet  égard  est 
plus  fâcheuse  qu'utile,  et  qu'en  comprimant  le 
ressort,  elle  en  augmente  la  force.  Il  faut  aller 
hardiment  à  la  source  du  mal,  et  toutes  ces  in- 
commodités locales  disparaîtront.  Une  Constitu- 
tion sage  et  libre,  un  gouvernement  loyal,  juste 
et  ferme  :  voilà  le  grand,  le  seul  remède  qu'il 
faille  désirer,  que  vous  demande  la  nation,  dont 
vous  stipulez  les  intérêts,  et  celui  dont  la  négli- 
gence, en  lui  préiarant  de  longs  malheurs,  vous 
donnerait  de  véritables  et  d'inutiles  remords. 

Le  danger  réel,  Messieurs,  encore  caché  sous 
le  nuîige  de  l'opinion,  mais  déjà  profond  et  éten- 
du, c'est  l'exagération  des  idées  publiques,  leur 
divagation  ^ l  le  défaut  d'un  centre  commun,  d'un 
int'Tôt  national  qui  les  attire  et  les  unisse. 

Encore  un  pas,  et  le  gouvernement  ne  peut  plus 
exister,  ou  se  concentre  totalement  dans  le  pou- 
voir exécutif  seul;  car  je  vois  dans  Péloignement 
le  despotisme  sourire  à  nos  petits  moyens,  à 
nos  petites  vues,  à  nos  petites  paa3ions,  et  y 
placer  sourdement  le  fondement  de  ses  espéran- 
ces. (Applaudissements,) 

Ce  que  l'on  appelle  la  Révolution  est  fait;  les 
hommes  ne  veulent  plus  obéir  aux  anciens  des- 
potes; mais,  si  l'on  n'y  prend  garde,  ils  sont 
prêts  à  s'en  forger  de  nouveaux,  et  dont  la  puis- 
sance plus  récente  et  plus  populaire  serait  mille 
fois  plus  dangereuse...  (Mouvement.)  Tant  que 
l'esprit  public  n'est  pas  formé,  le  peuple  ne  fait 
que  changer  de  maître;  mais  ce  changement,  en 
vérité,  ne  valait  pas  la  peine  de  faire  une  Révo- 
lution. (Applaudissements,)  Les  idées  d'égalité  et 
de  liberté  se  sont  répan  lues  dans  tout  l'Empire. 
Elles  ont  pénétré  dans  toutes  les  classes  de  la 
société.  Les  partisans  des  anciens  abus  ont  seuls 
été  insensibles  à  ces  noms  si  touchants  et  aux 
doux  sentiments  qu'elles  réveillent  dans  les 
âmes.  La  raison  s'est  retrouvée  sous  les  décom- 
bres des  vieilles  institutions  qui  la  tenaient  cap- 
tive. Tout  le  monde  s'est  employé  à  consacrer 
un  temple  à  la  liberté;  elle  est  devenue  le  culte 
de  la  nation  entière;  mais  les  dogmes  de  cette 
religion  politique  ne  sont  pas  encore  connus,  et 
il  est  fort  à  craindre  que,  dès  son  berceau,  un 
grand  nombre  de  sectes  différentes  n'en  obscur- 
cissent la  pureté. 

Je  le  répète  donc  :  la  Révolution  est  faite,  mais 
c'est  une  conséquence  bien  fausse  que  de  dire, 
comme  on  l'entend  communément,  que  pour  cela 
la  liberté  n'est  plus  en  danger;  car.  Messieurs, 
c'est  pour  elle  seuleaue  je  crains.  Sa  cause  est  la 
seule  qui  puisse  me  lorcer  à  rompre  le  silence. 

Le  progrès  immodéré  et  sans  bornes  de  cette 
Révolution  a  pour  but  de  uous  replacer  an  point 
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où  nous  étîoos,  ou  dans  une  position  plus  fâ- 
cheuse encore,  c'est-à-dire  qu'après  avoir  détruit 
Buccessivement  tous  les  re^8'»^ts  du  gouverne- 
ment,  il  doit  amener  à  unr*  dissolution  générale 
et  à  une  guerre  intestine.  Tout  mouvement  dans 
le  monde  moral,  comme  dans  le  physique,  est 
circulaire.  LorsquMl  se  cootinuo,  il  reproduit  les 
mêmes  combinaisons,  et  il  nous  reporterait  h 
celles  que  nous  voulons  éviter,  si  nous  ne  par- 
yenon:^  à  l'arrêter  lui-niême  par  un  système  so- 
lide dn  gouvernement.  11  n'y  a  que  trois  états 
fiour  l'homme  :  rindépe[)dance,  IVsdavage  et  la 
iberté;  ces  troi:)  états  se  Fuivei)t  toujours  dans  le 
même  ordre.  Nous  sommes  sortis  du  resclavage 
et  nous  y  retournerons,  si,  outrepassant  la  li- 
berté, nous  arrivions  une  fois  à  rindépendance. 
LVsclavage  a  même  cette  funeste  propriété,  quMl 
est  pour  tous  l'image  du  repos,  et  quM  s'allie 
DatureTlement  avec  les  Feniimt'nts  des  peuples 
dégénérés;  car  il  favorise  Tamour  de  la  domina- 
tion, l'ambition  des  uns,  la  paresse  et  la  mollesse 
(ks  autres.  La  liberté,  au  contraire,  est  re  milieu 
qui  est  peu  facile  &  tenir,  et  qui  exige  une  con- 
tinuité d^efforts  et  de  vigueur  bien  autrement 
difliciles  qu'une  rapide  ei  courte  explosion  de  ses 
forces. 

En  rappelant  ces  véri'és,  que  Ion  ne  croie  pas 
que  je  veuille  marquer  de  la  moindre  improbation 
cet  enthousiasme  généreux  qui  a  été  partagé 

I)ar  toute  la  France,  et  qui,  maintenant,  en  agite 
es  paities;  on  connaît  sur  cela  mes  principes;  il 
fallait  que  tout  l^t  purifié  par  la  Révolution,  il 
fallait  que  le  gouvernement  se  régénérât,  que  le 
peuple  se  pénétrât  de  l'amour  de  la  liberté,  afin 
de  devenir  pro^ire  à  connaître,  à  aimer,  à  respec- 
ter lés  lois  qui  rétablissent. 

Tout  s'est  donc  fait,  à  cet  égard,  jusqu*auK 
derniiTS  momen  s,  <;oiiime  il  devait  se  [tasser,  et 
je  ne.  voudrais  lelra  cher  de  la  Révolution  que 
les  iTuautés  inutil  s  oui  la  déligorent.  Muis  ce 
serait  une  grande  et  luie^e  erreur  (|ue  di*  se 
livrer,  pour  ce  a,  à  des  espérani  es  .'-ans  bornes, 
et  d'uticMidre  un  seiours  illimité  de8évén<  ments, 
qui,  jusqu'à  présent,  nous  ont  si  h«'ureusement 
servis.  La  position  est  bien  changée  :  il  fallait 
abattre,  il  faut  construire;  il  fallait  poser  les 
fondements,  il  faut  te.  miner  réuifice,  et  il  n'est 
personne  parmi  nous,  qui,  dans  la  conscienc  e, 
n'ait  pensé  que  la  pmte  des  es|>rits,  si  favorable  à 
l'éiablissement  de  la  liberté,  ne  devait  être  favo- 
risée que  jusqu'au  moment  où  elle  cesserait  de 
favoriser,  elle-même,  les  véritables  id(M  s  de  la 
Itbeitéet  d'un  gouvernement  sage.  Ce  moment 
est-il  venu?  Je  le  pense  :  tout,  jusqu'à  notre  pro- 

I\re  lassitude,  nous  apprend  qu'il  faut  terminer 
a  Constitution,  et  lais,  er  api  es  nous  un  ordre  de 
choses  qui  ne  puisse  plus  changer  que  lorsque 
la  volonté  nationale  l'aura  expressément  déter- 
miné. 

Cela  posé,  daignez  me  suivre  dans  ce  court  dé- 
veloppecnent;  voulez- vous  attendre  que  l'on  ail 
accrédité  cette  0()inion,  commune  à  nos  ennemis, 
et  â  de  prétendus  patriotes,  que  votre  Constitu- 
tion, telle  que  vous  l'avez  décrétée,  ne  peut  pas 
Bubaister?  Ne  voyez-vous   pas  ceite  troupe  de 

Î^eos  sans  lumière,  répétant  déjà  ce  qu'on  lui  a 
Qspiié,  <iuo  la  première  législature  sera  Cunsti- 
IQante,  et  qu'elle  fera  une  Constitution  i  lus  con- 
forme à  la  déclaration  des  droits?  Lorsque  ces 
idées  auront  gagné  d-ivantage  les  e.^prits,  il  ne 
sera  plus  temps  de  piévenir  le  danger  :  il  t-era 
TeDUtalorsTopinionpoputaire,  quiase  onde  vos 
tlavai»^,  sa  tournera  coi:ire  eux;  notre  Coostitu- 
ttoa  le  trouTen  aitagute,  et  par  ceux  qui  n'ont 


pu  y  atteindre,  et  par  ceux  qui  l'ont  dépassée  : 
quelle  sera  alors  la  position?  Les  partii^an^  de 
votre  ouvrage,  combattant  à  la  fois  nos  éternels 
ennemiri,  et  les  nouveaux  patriotes,  tristement 
serrés  contre  l'autorité  royale  et  les  autres  pou- 
voirs qu'il  sera  de  mode  d'attaquer,  dans  1  atti- 
tude que  vous  avez  vue  aux  impartiaux,  aux  amis 
de  la  paix  et  autres,  n'auront  d'appui  que  la  rai- 
son, (le  force  que  cette  détestable  et  péril  euse 
ressource  de  la  loi  martiale.  Eli!  Messieurs,  la 
vraie  loi  martiale, c'est  lajusticeetla  prévoyance. 
L'une  prévoit  les  maux,  l'autre  les  prévient;  et 
lorsque  la  force  est  employée  contre  le  peuple, 
soyez  comme  certains  que  ceux  qui  gouvernent 
méritent  des  reproches,  et  qu'ils  cherchent  &  le 
punir  de  leurs  propies  fautes. 

Rendons  ces  idées  plus  sensibles,  suivons  pour 
cela  l'opinion  publique;  comme-it  me.<ure-t-elle 
votre  Constitution  ?  Gomment  d'abord  en  conçoit- 
elle  les  deux  bases  :  la  liberté  et  l'égalité  i  S'est- 
elle  élevée  à  la  notion  juste  de  la  libirté  publi- 
que, de  cette  liberté  qui  est  la  limite  des  droits 
de  chacun,  limite  posée  par  la  justice,  exprimée 
parla  loi,  et  défendue  par  la  force  publique? 
Sans  doute,  plusieurs  l  entendent  ainsi  ;  mais 
aux  yeux  d'un  grand  nombre  d'autre.^  quelqu  •- 
fois  même  dans  cette  tribune,  elle  n'a  paru  que 
l'expression  d'un  droit  p'  rsoimel  et  absolu,  sans 
aucune  re  ation  avec  nos  voisins  et  nos  conci- 
toyens ;  idée  qui  s'allie  nie- veilleusement  avec 
toutes  les  passions  viles  de  l'égoïsmcs  de  l'envie, 
de  la  bassesse,  et  qui,  par  conséquent,  détruit 
toutes  les  vertus  contraires. 

Quant  à  l'égalité,  il  est  clair  que  les  fripons 
et  les  imbéciles,  dont  la  li^ueest  si  commune  et 
si  naturelle,  seront  ttntés  toujours  di*  persuader, 
les  uns,  qu'elli)  est  l'égalité  des  fortunes  et  de 
propr  étés  ;  Its  au'res,  qu'elle  est  celle  de  la 
capacité  et  des  talen  s.  Us  ont  un  égal  penchant 
à  tout  désorganiser,  pirce  qu'ils  sentent  nue  le 
propre  d'un  pays  constitué  est  de  nietir  '  à  leurs 
nia  es  les  hommes  et  l  s  choses,  d'iifiermir  tous 
[t  s  empires  légitimes,  de  r■on^acrer  la  propriété, 
et  de  donner  de  la  force  â  la  raison. 

D'autres  hommes,  cilculantle  mouvement  des 
esprits,  et  n'osant  pas  llatter  directement  ces 
idé  s,  font  répandre  au  moins  que  les  deux  prin- 
cipes de  la  liberté  et  de  l'égalité  seraient  plus  reli- 
gieusement observés,  et  [dus  solidement  unis 
da'is  U'ie  fornie  différente  de  gouvernement. 

Ce  n'est  1  oint  ici  une  chimère  ni  un  fantôme  ; 
et  si  vous  ne  vous  apercevez  pas  que  vous  êtes 
sur  la  route  qui  conduit  à  la  desiiuction  de  votre 
Constit 'tion,  ce  ne  sera  pus  ma  faute.  En  vain 
dira-t-on  que  ce  projet  de  <  hautement  est  ridi- 
cul(!  ;  ce  n'est  pas  |)arce  que  des  choses  S(mt  dé- 
raisonnaliles,  qu'elles  sont  impossibles.  On  dira 
encore  que  ceux  qui  les  propagent  ne  sont  re- 
marquables que  par  leur  profonde  incapacité. 
Tout  cela  n'est  rien  contre  la  pente  de  l'oiinion. 
Voici  quels  eu  seraient  les  premiers  résultats. 
L(*s  premiers  efforts  vers  ce  système  sciaient 
d'incalculables  malheurs.  Avant 'tout,  il  faudrait 
noyer  dans  le  sang  les  derniers  partisans  du 
trône.  Les  intrigues  qui  maintenant  agitent  et 
divisent  les  .^^ociétes...  s'élèveruieni  à  la  hauteur 
des  véritables  factions  qui  déchireraient  TËmpire. 
On  se  battrait  pour  uu  homme  ou  pour  un  autre; 
et  tel  qui  se  dévoi:e  au  ncble  metii-r  de  payer 
des  libtlles,  et  de  réduire  en  sv^téme  la  calomnie, 
serait  tout  à  coup  l'effroi  et  le  tyran  de  ses  con- 
citoyens. Enfin,  après  de  longs  et  inutiles  essais, 
le  despotisme  viendrait  fo  présenter  comme  un 
asile  uTorable  &  tontes  les  &mes  époUéesi  faii- 
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£uées,  et  ne  voyant  de  bonheur  que  dans  le 
repos. 

Personne  ne  révoque  en  doute  la  possibilité  de 
ces  dangers,  m;)is  on  les  croit  encore  dans  un 
avenir  éloigné,  qui  laissera  toujours  !•'  temps  de 
les  prévenir,  ainsi  que  les  moyens.  Non,  croyez- 
en  (les  hommes  qui  ont  quelquefois  médité  utile- 
ment pour  la  chose  publique,  et  qui  n*ont  jamais 
varié  dans  la  route  du  patriotis ne  et  de  la  pro- 
bité. Je  Taffirme,  parce  que,  je  le  pense,  le  péril 
est  très  instant  et  nous  noursuit. 

Ne  croyez  pas  d*abord  que  les  idées  de  liberté 
et  d'égalité  r>>irogra(lent  jamais;  bien  au  con- 
traire, elles  Fepro,>agent  de  plus  en  plus.  On  peut, 
comme  {e  l'ai  dit,  et  voilà  le  grand  secret,  voilà  ce 
qu'il  faut  faire,  on  peut  les  enchaîner  dans  dt-s 
combinaisonsheureusesetfortesquiles  retiennent 
et  les  conservent  ;  il  faut  les  rattacher  à  un  gou- 
vernement juste  et  ferme  :  sans  cela,  elle^  conti- 
nuent à  s'écouler,  elles  vont  toujours  nivelant, 
toujours  dissolvant,  jusqu*au  partage  des  terres. 
Après  avoir  aplani  les  montagnes,  les  plus  petites 
élévations  paraissent  sensiblisetgênantes:  et  bles- 
sent ce  niveau  universel  qui  n'est  que  Tabsur- 
dité  réduite  en  svstèrne.  Ainsi,  on  arriverait  à 
riiidividualiié,  ce  dernier  terme  delà  progression 
d'où  l'on  pourrait  recommencer  la  société,  si  nos 
ennemis  ou  noire  propre  courage  nous  permet- 
tait de  pourfuivre  celte  effrayante  carrière. 

Je  ne  veux,  pour  vous  donner  une  preuve  de 
la  force  delopinion  et  de  sa  tendance  déterminée, 
que  vous  faire  observer,  d'une  part,  des  hommes 
qui  repoussaient  les  principes  lorsqu'il  fallait  les 
établir,  les  exagérer  maintenant  qu'il  faut  les 
restreindre;  des  hommes  qui  ont  passé,  sans  in- 
termédiaire, de  la  pusillanimité  à  l'enthousiasme, 
parce  que  l'opinion  est  à  ce  degré  du  thermo- 
mètre; d'autres  hommes  dont  les  idées  avaient  été 
reléguées  parmi  'es  rêves  «le  l'abbé  de  Saint-Pierre, 
etcela,  sans  aucun  esprit  de  parti,  mais  d'un  com- 
mun accord,  sont  devenus  importants  au  moment 
où  ils  sont  dan^O'eux,  après  avoir  été  négligés 
lorsqu'ils  étaient  utile.<«.  De  tout  cela,  il  résulte 
éviiicmment  que  l'Assemblée  nationale,  prise  en 
masse,  et  l'opinion  qui  sVtiiblii,  sont  dans  une 
marche  inverse.  L'Assemblée,  je  le  suppose,  cher- 
che à  mpproclier  les  esprits  vers  un  même  point, 
qui  est  la  Consiitution;  et  cette  opinion,  par  un 
mouvement  contaire,  tend  à  les  en  écarter.  Dans 
ces  circonstinces,  qm*l  parti  faut-il  prendre? 
Fixer  l'opinion  ou  suivre  son  entraînement,  et 
courir  avt'celleà  la  perte  de  ce  beau  pays.  (Ap- 
plaudmemenls.) 

Je  rentre  ici  dans  les  termes  précis  de  la  ques- 
tion qui  nous  occupe,  de  la  nécessité  de  former 
promptement  un  gouvernement  solide  et  durable, 
et  non  pas  incertain  et  changeant,  comme  on  vous 
le  propose  :  c'est  bien  assez  d'avoir  à  redouter 
l'exagération  que  la  première  Assemblée  mettra, 
vraisemblablement,  dans  ses  déi  isions,  et  cet 
amour  insensé  de  la  popularité  qui  l'animera,  et 
dont  l'avantage  insigne  est,  comme  le  baptême, 
d'effacer  tous  les  crimes. 

Un  journaliste  a  môme  été  jusqu'à  dire  un 
motà  propos  :  Lève  tous  les  doutes  sur  le  patrio- 
tistne  d'un  individu.  Mettons  un  terme  à  celte  in- 
croyable m(*bilité. 

Depuis  qu'on  nous  rassasie  de  principe?,  et  que 
le  mot  même,  comme  tant  d'autres  également 
beaux,  d'impartiaux^  d'ordre  public,  tend  à  s'a- 
vilir dans  ropinion,  poun|uoi  ne  s'est-on  pas 
avis6de  penser  que  la  stabilité  est  aussi  un  prin* 
cipe  de  gouvernement  ?  Groit-onque  l'état  ordi- 
naire d'au  piys  est  i'état  de  révoiaiion  ?  et  veat- 


on  exposer  la  France,  dont  les  habitants  ont  déjà 
un  caractère  si  mobile  et  si  ardent,  à  en  voir  ao 
river  une  tous  les  deux  ans,  dans  les  opinions, 
dans  les  principes  de  l'administration,  dans  les 
principes  de  coinm^^rce,delinance,  d'impositions, 
dans  les  traités  d'alliance  etde  rominprce?En  vé- 
rité, je  ne  pense  pas  qu'il  soit 'possible  d'obliger 
un  nomme  à  répondre  en  détail  à  de  pareilles 
pauvretés.  Je  ne  crois  plus  être  avecdes  hommes 
raisonnables  et  pensants,  mais  au  milieu  des  en- 
nemis les  plus  acharnés  de  mon  pays. 

Lorsqu'on  possède  la  liberté,  un  gouvernement 
stable  est  le  plus  grand  de  tous  les  biens;  il  fait 
le  bonheur  ne  tous;  il  assure  à  tous  la  jouis- 
sance de  leurs  droits,  pour  laquelle  ils  sont  en 
société;  il  assure  la  fortune  publique  et  les  for- 
tunes particulières;  il  favorise  les  diverses  tran- 


,  .  tranquilli 

son  sort.  Cela  est  bien  vr.ii,  Messieurs,  qu'en  gé- 
néral, le  peuple  n'est  pas  intéressé  aux  systèmes 
qui  occupent  les  têtes  métaphysiques;  il  a  eu  le 
bon  esprit  de  s'associer  en  France  à  la  Révolution, 
et  de  sentir  qu'il  valait  mieux  pour  lui  perdre  un 
instant  de  repos,  et  s'assurer  nour  toujours  une 
base  solide  et  constitutionnelle  de  son  pro.ire 
bonheur;  mais  s'il  était  trompé  dans  son  esné- 
rance;  si,  pour  satisfaire  à  nos  pelitps  passions, 
ou  pour  plaire  à  j«»  ne  sais  quelles  têtes  creuses, 
qui  regardent  la  liberté  comme  une  chose  toute 
spirituelle  et  fantastique,  tandis  que  la  liberté  est 
un  bien  solide  et  substantiel,  qu'il  faut  toujours 
considérer  par  ses  vrais  résult^Jts,  qui  ne  sont 
autre  chose  que  le  bonheur  et  l'ai.sance  de  tous; 
si,  dis-je,  vous  allez  enfermer  un  principe,  un 
germe  de  révolu* ion  dans  votre  Constitution 
même;  si  vous  venez  à  former  un  gouvernement 
bizarre,  incertain,  sans  liaisons  et  sans  suite,alors, 
j'ose  vous  le  dire,  prêts  à  rentrer  au  milieu  de 
vos  concitoyens,  au  lieu  d'y  trouver  la  recon- 
naissance due  à  vos  travaux,  vous  pourrez  bien 
y  trouver  une  haine  toujours  croissante  avec  les 
maux  in lividu'ls  dont  ils  seront  la  proie;  et  ils 
vous  reprocheront  tous  les  malheurs  qu'ils  souf- 
friront, et  auxquels  vous  aurez  empê-'hé  vous- 
mêmes  d'apporter  remè«ie.  Je  n'achève  point  ce 
tableau.  S'il  est  d>'S  hommee  inaccessibles  à  cette 
sorte  de  crainte,  on  ne  niera  pas  que  de  tels  hom- 
mes méritent  le  plus  profond  mépris. 

Que  les  adversaires  du  comité  veuillent  bien 
me  dire  ce  que  devient  avec  eux  l'intérêt  natio- 
nal. Qu'est-ce  qui  défend  ce  ce  itre  important  où 
il  faut  transporter  tant  de  force  pour  attirer  et 
réunir  toutes  les  parties;  ce  centre  où  réside  la 
liberté  publique,  gHge  et  soutien  de  toutes  les 
autres  lioertés?  Qu  est-ce  que  je  vois  dans  ce 
centre?  Le  pouvoir  exécutif. 

Mais,  à  son  égard,  de  deux  choses  Tune  :  on  les 
ministres  étant  accrédités  par  l'opinion,  ils  res- 
teront en  place;  et  voyant,  durant  le  long  cours 
de  leur  ministère,  se  renouveler  beaucoup  de  lé- 
gislatures, ils  seront  comme  Nestor  chez  les 
Grecs;  ils  auront  vu  beaucoup  de  ffénérations 
d'hommes,  et  prendront  sur  charune  1  empire  de 
l'expérience.  Ils  pourraient  faire  réussir  aisément 
un  système  longtemps  médité  d'accroissement 
funeste  du  pouvoir  royal  ;  ou  bien  le  meilleur 
ministre,  comme  cela  est  plus  vraisemblable,  sera 
culbuté  par  cette  révolution  périodique  qui  aura 
lieu  tous  les  deux  a'>s. 

Je  ne  vois  dans  tout  cet  arrangement  ni  liberté 
ni  bonheur  public.  Au  centre  d'un  vaste  pays 
hérissé  d'ittstitations  hxnles,  diTisé  en  parties  or- 
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ganisf^es  de  manière  à  pouvoir  facilement  s'isoler, 
Je  maintien  de  la  liberté  exige  que  Ton  place  une 
grande  force  qui  unisse  et  continue  toutes  les  par- 
ties, qui  fasse  prédominer  sur  tous  la  volonté 
générale,  et  qui  protège  les  citoyens  co» ire  Tabus 
es  pouvoirs  qui  pèsent  immédiatement  sur  eux; 
cette  forie  centrale  se  divise  en  deux  :  le  Corps 
législatif  et  le  roi.  Si  le  Corps  législatif  est  faible, 
l'autorité  passera  nécessairement  au  monarque, 
sans  quoi  la  dissolution  arriverait.  Or,  je  vous  le 
demande,  Messieurs,  exisiât-il  un  moyen  plus  sûr 
d'affaiblir,  de  déj^rader  le  Corps  législatif,  que 
d'en  exiler  la  capacité,  les  talents,  les  vertus  pu- 
bliques, même  l'ambition  et  l'amour  de  la  gloire: 
c^est  là,  au  contraire,  qu'il  faudrait  les  réunir 
tous,  SI  l'on  veut  que  la  France  soit  heureuse  et 
libre.  C'est  une  vue  bien  fausse  que  de  craindre 
leur  perpétuité  lorsque  tous  les  deux  ans  ils  doi- 
vent rentrer  en  lice  avec  ta  haine,  la  jalousie  et 
l'iniérèt;  toutes  ces  paBdonsde  petits  esprits  que 
secondentla  mobilité  et  Tinconstance  nationales. 
L'on  ignore  sûrement,  ou  Ton  affecte  d'ignorer 
la  véritable  nature  de  notre  gouvernement;  ce  ne 
sont  pas  des  états  généraux  (tériodiiiues  que  nous 
avons  institués,  mais  une  Assemblée  nationale 
permanente.  Ce  n'est  pas  pour  venir  de  teiîips  en 
temps  voir  ce  qui  se  passe  dans  Padministration 
que   la  nation  envoie  des  députés;  c'est  pour 

rireodre  en  plusi^'urs  points  une  part  active  à 
'administration  même;  c'est  pour  suivre  un  plan 
de  perception  d'impôt,  de  linance.  d'acquittement 
et  u'amoriissement  Ue  la  dette  publique,  et  il  fau- 
dra que  nous  décidions  quelquefois  de  la  paix 
et  de  la  guerre,  et  des  traités  de  commerces  mais 
cela  ne  peut  >e  faire  évidemment  (^ue  par  des 
connai  sances  antérieurement  acquises,  et  pa" 
une  sorte  de  liaison  dans  un  système  que  Ton 
n'aura  pas  pu  puiser  dans  les  affaires  de  son 
proure  canton,  mais  lorsqu'on  aura  exercé  celles 
de  la  nation  entière:  sans  cela,  nous  ferons  la 
guerre  comme  une  horde  de  sauvages,  par  une 
impression  de  colère  souiaine,  par  un  sentiment 

Sue  le  pouvoir  exéi-utif  fera  naître  quand  il  vou- 
ra.  Oaignez,  Messieurs,  ouvrir  les  yeux  sur  le 
système  assez  adroit  de  certains  hommes  qui 
nont  pris  sur  eux  aucune  responsabilité  person- 
nelle; car  ce  n'en  est  pas  une  que  d'avoir  com- 
battu tout  ce  qui  est  rai>onnable,  et  d'avoir  tenu 
saus  interruption  une  chaire  de  droit  naturel, 
c'est  ce  système  que  Ton  veut  continuer  encore. 
Si,  par  une  m<  sure  funeste,  effet  de  l'ignorance 
et  de  la  corruption  d*une  législature,  la  France 
est  entraînée  à  sa  perte  par  une  guerre  ou  par 
un  traité,  où  aller  chercher  dans  le  fond  de  son 
département  Fauteur  exécrable  d*un  tel  malheur, 
pour  lui  imprimer  sur  le  front  les  marques  inef- 
façables du  mépris  et  de  l'exécration  publique? 
Dn  a  dit  quelquefois,  pour  se  divertir  sans 
doute,  que  le  roi  était  inutile  à  notre  Constitu- 
tion. En  bien  I  moi  je  vous  dis  que  si  l'avis  de 
vos  comités  ne  pa.-se  pas,  c'est  le  Corps  législatif 
qui  est  inutile  :  un  roi  et  des  départements,  tout 
est  là  :  le  premier,  pour  l'intérêt  général,  et  les 
autres  pour  les  intérêts  locaux;  car  |)uisque, 
coiime  je  vais  le  di  e,  ils  ne  viendront  jamais 
défendre  que  les  intéièts  locaux,  on  peut  l)i<  n 
leur  épa  giier  les  frais  du  voyage.  Quelle  joie 
malig;  e  \os  ennemis  éprouvent  en  vous  voyant 
détruire  ainsi  votre  propre  ouvra^'el  C'est  un 
genre  d'occupation  qu'ils  respectent,  soyez-en 
sùiB.  Ne  reiiouitz  dVux  aucune  co  ère,  aucun 
mouveraent.  Pourraient-ils  faire  mieux,  ou  même 
aussi  bien? 
Mai8|  ai  l'intérêt  national  est  entièrement  oublié 


dans  ces  sortes  de  léj'i8lature8,où  tout  se  renou- 
vellera périodiquement  tous  les  deux  ans,  en  le- 
vanche  Tintérôt  particulier  de  chaque  départe- 
ment contre  le  bien  public  y  est  extrêmement 
bien  soigné;  chaque  député  arrivant  ici  pour 
deux  ans,  chacun  d'abord  y  viendra  à  i^O'i  tuur; 
c'est  d'ailleurs  un  principe  d'égalité.  Ne  pouvant 
jamais  être  réélu,  ne  pouvant  jouir  de  cette 
douce  et  populaire  récompense  de  la  confiance 
du  peuple,  il  n'aura  ici  que  deux  choses  à  faire  : 
la  première  de  dire  du  mal  des  ministres,  et  la 
seconde  de  faire  le  bien  de  son  département.  Par 
l'une  il  aura  de  la  popularité,  et  par  l'autre  des 
places  chez  lui.  Ce  n'est  qiie  là  qu'il  peut  trou- 
ver le  prix  de  ses  peines,  cest  le  but  sur  lequel 
sont  fixés  ses  retrards,  le  seul  qui  lui  soit  pré- 
senté pour  satisfaire  son  ambition. 

Ce  n'est  point  tout,  Messieurs,  que  cette  négli- 
gence, qui  résulterait  de  la  nature  des  choses, 
de  l'intérêt  national,  intérêt  qui  rassemble  ce- 

{lendant  autour  de  lui  des  objets  bien  impor- 
ants,  puisque  non  seulement  la  guerre,  non 
seulement  les  traités  de  commerce,  non  seule- 
ment les  principes  généraux  de  l'administration, 
non  seulement  les  colonies,  mais  la  véritable 
liberté,  celle  qui  protège  chacun  avec  la  force  de 
tous,  et  celle  qui  ne  régit  chacun  que  par  la  vo- 
lonté de  tons,  tout  cela  disparaît,  du  moment 
qu'il  n'existe  pas  une  autorité  centrale  mise  sous 
la  garde  d'hommes  qui  puissent  y  rester  attachés 
e  sentiellement,  si  le  peu|)le  le  trouve  nécessaire 
à  son  intérêt  :  et  qu'on  ne  dise  point  que  ce  dé- 
bat respectif  des  intérêts  locaux  conduit  à  Tin- 
té: et  général;  non,  il  est,  comme  je  viens  de  le 
dire,  deschoses  qui  apparlienncntàtoute  la  nation: 
ta  guerre,  la  paix,  les  colonies,  les  alliances,  le 
commerce,  la  dette  publique,  etc.  Qui  voudra  de- 
venir votre  aillé.  Messieurs?  tjui  vou  Ira  conclure 
avec  vous  des  traités  de  commerce  et  d'alliance, 
lorsque  les  résolu  ions  nationales  seront  aussi 
douteuses,  aussi  variables? 

Vous  avez  dû  remarquer  plusieurs  fois  dans 
celte  Assemblée,  combien  ce  mol  principe  est  de- 
venu commun;  il  se  prête  à  toutes  les  passions, 
à  toutes  les  situations.  Les  mêmes  hommes  qui 
ont  soutenu,  lors  du  marc  d'argent,  que  je  n  ai 
point  soutenu,  que  l'on  blessait  la  souveraineté 
du  peuple,  qu'ils  font  sonner  si  haut  tous  les 
jours,  le  dépouillent  de  cette  même  souveraineté, 
lorsqu'ils  en  ont  besoin  pour  leur  système.  A  la 
vérité,  ils  soutiennent  que  c'est  pour  son  plus 
grand  bien;  mais  ils  n'ont  pas  même  le  mérite 
de  cette  invention.  Le  despotisme  n'a  jamais  dit 
autre  chose;  voyez  les  anciennes  lois,  on  a\ail 
des  lettres  de  cachet  pour  le  bien  des  familles; 
la  presse  était  gênée  pour  le  bien  et  le  repos  des 
citoyens  ;  les  manufactures  étaient  gênées  pour 
le  bien  du  commerce.  L'on  pourrait  pousser  plus 
loin  cette  énumération. 

Cessez  d'iufiulter  le  peuple  en  le  dépouillant; 
car  il  cessera  de  croire  à  votre  prétendu  dévoue- 
ment à  ses  intérêts.  Laissez  aux  citoyens  le  libre 
exercice  d'une  faculté  dont  il  est  à  la  fois  et  le 
juge  et  l'objet,  !ie  le  privez  pas  du  droit  d'intluer 
sur  ses  députés,  et  de  pouvoir  leiir  retirer  ou 
c<  nlinuer  sa  co  fiance  à  .-on  gré.  On  n'est  libre 
dans  un  choix,  que  lorsqi'on  a  la  faculté  de  dire 
oui  ou  non,  d'ôier  ou  d'accorder  ;  si  le  peuple  ne 
peut  que  refuser,  sans  accotder,  il  na  pas  de 
vraie  liberté.  Rousseau  a  dit  «lue,  dans  un  gouver- 
nement représentatif,  le  peuple  n'était  libre  qu  un 
jour;  avec  la  Constituiou  qu'on  vous  prop  s  ',  il 
ne  le  sera  pas  un  moment.  Que  désire  le  peuple, 
lorsqu^il  exerce  le  droit  d'éUret  Uonnaitre  &  fond 
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ceux  qu'il  doit  choisir  :  c'est  toujours  de  D'avoir 
pas  bieo  su  ce  qu'étaient  ceux  qu'il  a  nommés 
dont  il  se  plaint;  et  l'on  ose  vous  proposer  de 
lui  enlever  le  droit  de  nommer  les  seuls  qu'il 
puisse  vraiment  connaître,  ceux  dont  il  a  pu 
juger  les  actions  et  la  conduite. 

il  me  semble  inutile  de  répondre  à  ceux  qui 
ont  prétendu  que  la  dissolution  de  l'Assemblée 
par  le  roi  devait  être  liée  à  la  réêligibilité  ;  cela 
n'y  a  aucune  espèce  de  rapport  :  je  ne  crois  pas 
que  la  dissolution  de  TAssemblée  par  le  roi, 
moyen  excellent  en  Angleterre,  puisse  s'appliquer 
ici,  où  il  serait  superflu,  à  cause  du  renouvelle- 
ment tous  les  deux  ans,  où  il  serait  impraticable, 
à  cause  des  distances;  où  enfin  la  vacillation  de 
rooinion  le  rendrait  longtemps  dangereux  :  le 
moment  où  cette  question  de  la  dissolution  s'ap- 
pliquait est  passé;  c'était  lorsque  vous  avez  dé- 
crété que  le  Gorns  législatif  pourrait  déclarer  au 
roi  que  les  uiinisires  n'ont  pas  la  confiance  de 
la  nation.  Tout  le  monde  sait  qu'en  Angleterre, 
en  pareille  circonstance,  le  roi  en  appelle  souvent 
au  peuple,  et  qu'il  connaît  par  là  si  la  législature 
lui  a  exnrimé  le  véritable  vœu  de  la  nation,  et 
si  la  nation  n'a  pas  sur  les  ministres  une  opinion 
plus  favorable  que  celle  de  la  législature;  voilà 
l'époque  où  l'on  devait  appliquer  cette  idée. 

Pour  la  question  actuelle,  elle  n'y  a  aucun  rap- 
port. 

Quant  à  la  relation  qu'on  a  voulu  établir  entre 
cette  question  et  le  veto^  cela  me  paraît  absurde. 
ha  veto  a  pour  objet  de  consulter  la  nation  sur 
un  décret  rendu  par  ses  députés;  mai^  le  peuple 
exprime  évidemmi»nt  de  môme,  et  il  exprime 
beaucoup  mieux  son  adhésion  ou  son  refu$>,  en 
nom  lia  >t  ou  en  ne  nomm  mt  pas  les  mêmes 
députés;  il  e«t  impossible  de  supposer  que,  parce 

3 ne  le  peuple  sera  forcé  de  nommer  d'autres 
épulés,  il  exprime  mieux  son  opinion  sur  un 
décr  t,  que  lorsqu'il  a  le  choix  de  les  nommer 
ou  de  ne  les  pas  renommer,  d'après  l'opinion 
qu'il  a  de  la  loi  fanpée  du  veto,  dès  lors  l'appel 
au  [)euple,  l'appel  si  précieux  que  la  nation  a 
donné  au  roi  par  le  i/e^o;  cet  appel  devient  signi- 
ficatif et  utile  à  la  liberté  publique,  et  dans  l'autre 
système,  il  ne  me  paraît  servir  à  rien  du  tout. 

Une  grande  partie  de  ces  idées,  Messieurs,  ap- 
parti(*nnent  au  travail  que  nous  devons  méditer 
tous  sur  la  revision,  mais,  avant  de  m'y  livrer, 
il  m'a  paru  nécessaire  de  savoir  si  nous  aurions, 
ou  non,  un  gouvernement;  car  on  ne  doit  tenter 
môme  pour  son  pays  que  ce  qui  est  possible,  et 
c'est  dans  cette  question  que  résid'î  celle  de  sa- 
voir si  vous  aurez,  ou  si  vous  n'aurez  pas  un 
gouvern<*ment. 

Je  crois  que  l'opinion  qui  a  prévalu  hier,  et 
que  je  me  fais  gloire  de  n'avoir  pas  partagée  sur 
la  rééligibilité  des  membres  de  l'Assemblée  ac- 
tuelle, a  du  moins  cet  avantage,  qu'en  épurant 
la  question  actuelle,  et  la  dégageant  de  toute 
personnalité,  on  ne  risquera  point  de  méconnaî- 
tre l'intérêt  public,  ou  on  saura  qu'on  le  sacrifie 
à  des  passions  particulières. 

Je  conclus  à  ce  que  l'on  ne  dépouille  pas  le 
peuple  de  son  droit  inaliénable  ae  choisir  ses 
députés  comme  il  lui  plaît.  (Vifs  applaudisse- 
ments.) 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  du  discours 
de  M.  Duport.) 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  discus- 
sion soit  fermée. 

(L'Assemblée,  consultée^  ne  ferme  pas  la  discus- 
sion.) 


M.  Bnsot.  Il  s'agit  de  savoir  si  vous  applique- 
rez  aux  législatures  suivantes  les  principes  que 
vous  avez  décrétés  hier  pour  la  législature  ac- 
tuelle: je  suis  de  cette  opinion.  Je  vais  exposer 
mes  motifs,  sans  répondre  aux  longues  observa- 
tions du  préopinant,  parce  que  je  suis  très  satis- 
fait du  décret  honorable  que  vous  avez  rendu 
hier,  parce  que  je  suis  également  satisfait  de 
celui  que  vous  avez  rendu  relativement  à  l'orga- 
nisation du  ministère  et  qui  exclut  les  membres 
de  cette  Assemblée  du  ministère  et  des  places 

3u'il  accorde,  parce  que  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces 
écrets  ne  me  paraissent  destructifs  de  l'ordre 
social  et  qu'enHu  je  ne  connais  rien  du  tout  à  la 
théorie  des  mouvements  populaires.  (Applaudis- 
sements,) 

En  général,  la  continuation  des  pouvoirs  et  des 
fonctions  quelconques  est  un  principe  de  cor- 
ruption. Cette  vérité,  qui  tient  à  la  nature  même 
d  1  cœur  humain  et  qui  nous  est  attestée  par 
rhisioire  de  tous  les  âges  et  de  tous  les  gouver- 
nements, vous  ne  l'avez  jamais  méconnue.  Pour- 
riez-vous  donc  oublier  vos  principes  et  votre 
sage  prévoyance  dans  une  auestion  qui  peut 
compromettre  la  pureté  du  Corps  législatif  et 
altérer  un  jour  le  respect  et  la  confiance  du 
peuple  envers  ses  représeniants?  Et  puisqu'il  est 
vrai  que  la  tendance  du  pouvoir  exécutif  est 
vers  le  despotisme,  c'est  une  arme  de  plus  que 
vous  m<  ttez  dans  les  mains  du  pouvoir  exécutif 
pour  s'agrandir  insensiblement  aux  dépens  de 
la  liberté  publique.  Du  moins  si  les  représen- 
tants ne  peuvent  pas  être  réélus  immédiatement 
à  la  législature  suivante,  il  faudra  tous  les  deux 
ans  que  le  pouvoir  exécutif  recommence  les 
mômes  manœuvres;  elles  deviendront  plus  péni- 
bles et  plus  coûteuses,  et  vous  donnerez  une 
chance  de  plus  à  la  liberté  nationale. 

C'est  ici  que  je  dois  ajouter  une  vérité  d'ex- 
périence qui  donne  une  force  nouvelle  à  mon 
raisonnement  :  Ne  croyez  pas  que,  pour  conqué- 
rir la  majorité  d'une  grande  Assemblée,  il  soit 
toujours  nécessaire  de  la  corrompre  tout  entière. 
Un  très  petit  nombre  d'in  lividus  ambitieux  ou 
intrigants,  l'éloquence  d'un  orateur,  les  intrigues 
d'un  autre,  des  terreurs  adroitement  ménagées, 
et  ce  que  j'ai  entendu  appeler  quelquefois  la  con- 
naissance de  la  tactigue  d'une  grande  Assemblée, 
suffisent  quelquefois  pour  la  maîtriser,  malgré 
elle,  pour  tromper  sa  probité,  lui  faire  aban- 
donner ses  propres  principes  et  la  contraindre  à 
faire  des  injustices  ou  des  actes  de  faiblesse  qui 
lui  laissent  de  longs  repentirs.  Et  malheureuse- 
ment c'est  à  ces  hommes  infiniment  dangereux 
et  pervers  que  le  ministère  s'attache.  Si  la  réé- 
lection a  lieu,  croyez  que  quand  le  pouvoir  exé- 
cutif les  aura  marqués  dans  la  foule,  et  qu'ils  se 
seront  dévoués  à  lui  dans  la  précédente  législa- 
ture, il  emploiera  tous  les  moyens  de  corruption 
3ui  sont  en  sou  pouvoir  pour  les  faire  réélire 
ans  la  législature  suivante.  En  vain  pourrait-on 
m'objecter  qu'à  la  législature  suivante  il  faudra 
une  élection  nouvelle,  et  qu'alors  le  peuple  ne 
fera  tomber  son  choix  que  sur  ceux  quil  en  aura 
jugés  dignes  à  la  première  épreuve.  Les  électeurs 
offrent  les  mômes  dangers  de  corruption  ou  de 
séduction.  Vous  l'avez  bien  senti,  lorsque  vous 
avez  décrété  que  le  premier  acte  des  électeurs 
serait  de  nommer  les  députés  aux  Assemblées 
nationale^.  Peu  sont  corrompus  par  peu;  et  l'on 
imagine  aisément  comment  avec  beaucoup  d'in- 
trigues et  quelques  prôn^urs  ;  comm"nt  avec  ce 
genre  de  talents  qui,  à  la  honte  de  l'humanité, 
sont  rarement  unis  &  une  inflexible  probité,  & 
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un  mtriotisme  inaltérable  ;  comment  en  France, 
où  le  peuple  encore  nouveau  pour  la  liberté  n'a 
point  appris  encore  rartde':  hommes  libres,  celui 
de  n'admirer  rien,  de  n'idolâtrer  personn-,  ei 
de  ne  jog -r  les  choses  et  les  hommes  que  d'après 
les  sa^'es  leçons  d'une  longue  expérient  e,  il  sera 
facile  de  séduire  ou  de  corrompre,  ptMidant  plu- 
sieurs années  encore,  les  suffrages  des  électeurs 
d'un  des  83  départements,  et  de  trouver  ainsi  le 
funeste  moyen  de  se  perpétuer  dans  les  légis- 
latures. 

Khi  croyez-moi.  Messieurs,  les  choix  tombe- 
ront rarement  sur  ces  hommes  silencietiX  et  mo- 
destes qui  sont  toute  la  force  des  grandes  assem- 
blées, parce  qu'ils  en  sont  toute  la  probité,  mais 
sur  les  intrigants,  mais  sur  les  ambitieux  qui 
voudront  se  faire  de  la  législature  un  métier,  et 
pour  qui  toute  mesure  est  bonne,  pourvu  qu  ils 
réussissent  à  se  faire  rùélire,  (Applaudissements.) 
Et  que  deviendra  alors  la  lortuiic  publique, 
lorsque  ses  surveillants  eux-mêmes  Feront  aussi 
les  ccmplices   des  dilapidations  du  gouverne- 
ment? Comment  oseront-ils  ouvrir  aux  yeux  de 
la  nation  les  livres  ronges  où  seront  écrites  leurs 
turpitudes  ?  Voyez  ce  qni  se  passe  en  Anfileterre 
même  à  l'époque  des  élections  :  la  souveraineté 
de  la  nation  y  est  devenue  le  patrimoine  de  quel- 
ques individus.  Que  ce  grand  exem[)levi)us  serve 
a  vous  garantir  à  jamais  de  pareils  malheurs. 
D'ailleurs,  je  vous  prie  d'observer  que  les  incon- 
vénients attarhés  aux    corps  délibérants   trop 
nombreux  obligent  nécessairement  de  resserrer 
le  Corps  représentatif  dans  des  limites  fort  étroi- 
tes, d'où  11  résulte  que  la  représentation  est  dis- 
proportionnée avec  la  population;  or,  cette  dis- 
proportion s'affaiblit  et  devient  moins  choquante 
avec  la  loi  de  la  non-rééligibilité  :  elle  force  à 
faire  entrer  successivement  dans  la  législature 
un  beaucoup  plus  grand  nombre  de  citoyens;  elle 
les  attache  par  cela  môme  davantage  à  fa  Consti- 
tution; elle  rapproche  la  représentation  de  cetic 
justice  absolue  que  nous  ne  pouvons  pas  attein- 
dre, mais  qu'il  ne  serait  pas  moins  heureux  de 
pouvoir  observer,  en  procurant  à  chaque  citoyen 
ec'airé  tous  les  moyens  qui  sont  en  notre  pou- 
voir, de  parvenir  ii  la  législature.  EtiHn  la  loi  de 
non-iééligibilité  multiplie  rai  idenient  les  hom- 
mes exercés  dans  les  grands  rapports  sociaux, 
et  par  conséquent  les  citoyens  propres  à  entre- 
tenir l'harmonie.  Tordre  et'la  confiance. 

Les  défenseurs  du  système  contraire  se  retran- 
chent dans  une  autre  objection  qui  ne  m'a  p:is 
paru  plus  solide  que  la  première.  Ils  prétendent 
établir  la  nécessité  d'une  réélection  immédiate 
sur  le  veto  suspens  f  que  la  Constitution  donne  au 
roi.  Mai<  si  le  décret  auquel  le  roi  aurait  refusé 
ea  sanction  devait  produire  une  loi  salutaire  et 
désirée  par  le  peuple,  pourquoi  les  nouveaux 
venus,  plus  près  de  sa  volonté,  plus  à  portée  de 
connaître  son  vœu ,  ne  se  feraient-ils  pas  un  de- 
voir de  Tex primer  et  de  mériter  sa  confiance,  en 
reproduisant  ce  décret  qui  reprendrait  de  leur 
suffrage  même,  dé^^apé  de  toute  prévention,  une 
force  nouvelle,  et  bien  plus  puissante  que  s'il 
n*était  représenté  que  par  ses  premiers  auteurs? 
Alors  il  n  y  a  point  de  luttes  dangereuses  à  craii- 
dre  entre  le  pouvoir  exécutif  et  la  puissance 
législative. 

JBnfin,  on  a  prétendu,  nour  appuyer  le  système 
de  la  rééligibilité,  qu'il  fallait  des  hommes  fami- 
liariséB  avec  le  travail  de  la  législature  pour  di- 
riger les  autres.  J*avoue  que  ce  motif  ne  m*a  pas 
fait  plus  dimpresfiion  que  les  autres,  et  il  me 
semole  qu^on  a  d^à  répondu  d*ime  manière  vic- 


torieuse à  cette  objection.  Pour  moi,  je  me  con- 
tenterai d'observer  qu'on  n'a  pas  besoin  de  direc- 
teur dans  des  questions  qui  ne  roulent  que  sur 
des  principes  et  des  connaissances  qui  doivent 
être  acquises  auparavant.  Si  les  nouveaux  venus 
sont  d'abord  un  pou  neufs,  ils  sont  purs  du  moins 
{Applaudissements);.,,  et  je  les  aime  beaucoup 
mieux  moins  familiarisés  avec  la  corruption  que 
familiarisés  avec  les  affaires.  (Applaudissements.) 

Je  ne  propose  pas  d'éloifrner  trop  la  réé  ection; 
je  la  recule  jusnu'au  moment  où  elle  cesse  d'a- 
voir des  inconvénients.  En  général,  les  grandes 
assemblages  sont  toujours  dans  le  commencement 
pures  et  courageuses,  et  deviennent  à  ta  longue 
faibles  ou  corrompues.  Accoutumées,  pendant 
deux  années  entières  passées  dans  l'exercice  du 
pouvoir  suprême,  à  commander,  il  est  bien  temps 
que  chacun  des  individus  qui  les  composent 
éprouve  à  son  tour  la  gêne  d'obéir.  (On  applau- 
dit.) S'ils  ne  sentent  pas  tout  le  poids  des  lois 
qu'ils  auront  faites,  comment  en  connattront-ils 
1  effet  sur  les  mœurs  et  le  bonheur  du  peuple? 
Toujours  éloignés  de  leurs  commettants,  et  su- 
périeurs, à  beaucoup  d'égards,  à  la  crainte  des 
pouvoirs  qui  les  gouvernent,  comment  se  prête- 
ront-ils h  des  vœux  qu'ils  ne  partageront  pas? 
Comment  répareront-ils  des  maux  qu'ils  n'auront 
pas  éprouves  eux-mêmes  ?  C'est  l'habitude  du 
pouvoir  qui  rend  dur,  et  quand  on  est  forcé  de 
redevenir  peuple  à  son  tour,  on  est  un  peu  plus 
sobre  des  mesures  fortes  et  vigoureuses,  pane 
qu'on  aperçoit  le  besoin  des  lois  douces  et  rai- 
sonnab'es  pour  soi-même,  des  lois  telles  qu'il 
convient  d'en  donner  à  uu  peuple  libre.  (On  ap- 
plaudit.) 

Je  conclus  à  l'adoption  du  projet  de  décret  de 
M.  Pétion,  que  je  regarde  comme  seul  capable 
d'affermir  la  Constitution  sur  des  bases  solides. 
(Applaudissements.) 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  fiuzot). 

M.  Rewbeil.  Votre  décret  d'hier  a  rendu  une 
grande  liberté  aux  opinions.  On  aurait  inutile- 
ment protesté  qu'on  ne  désirait  pas  être  réélu,  et 
pris  l'engagement  solennel  tie  ne  pas  acc«'pier  : 
quelques  honorables  membres  n'en  auraient  pas 
moins  observé  qu'il  faudrait  faire  une  liste  de 
ceux  qui  désire  it  être  réélus,  et  on  n'aurait  pas 
manqué  de  répondre  que  la  liste  de  ceux  qui 
sont  contre  larééiigibiiité,  parce  qu'ils  sont  sûrs 
de  n'être  pas  réélus,  serait  beaucoup  plus  cu- 
rieuse. Mais  aujourd'hui  que  nous  nous  sommes 
rendus  étrangers  à  tout  autre  intérêt  que  celui 
de  la  nation,  la  discussion  deviendra,  j'espère, 
plus  calme  et  plus  approfondie. 

Que  les  fondateurs  de  notre  Constitution  aient 
cru  devoir  imiter  le  fondateur  de  la  Constitution 
de  Sparte,  et  disparaître  au  moment  où  leur 
ouvrage  sera  parachevé,  cela  ne  peut  les  dis- 
penser d'examiner  ropinion  actuelle  du  comité, 
relativement  aux  législatures  futures.  On  vous  a 
présenté  pour  ou  contre  larééligibililé  ds  lé^is- 
iat  ires  aux  légtslatuies  benucoup  déconsidéra- 
tions tirées  des  circonstances.  Mais  si  le  nombre 
et  la  fora;  de  ces  considérations  sont  dans  une 
balance  parfaite  pour  la  négative  et  pour  Taflir- 
mative,  si  Ton  trouve  qu'il  y  a  au  moins  autant 
d'inconvénients  contre  que  pour  la  rééligibilité, 
le  devoir  de  se  rallier  aux  principes  devient  im- 
périeux; rien  alors  ne  vous  empêche  d'assurer  à 
la  nation  la  liberté  la  plusotière  dans  pes  choix. 

La  plus  sérieuse  objection  que  j'aie  entendu 
faire  contre  la  rééligibihté  des  membres  d'une  lé- 
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gielalure  à  la  lé^^lature  iamAdiatement  soi- 

Tantf,  est  la  crainte  de  la  terxl'ince  à  l'esprit  de 
corps,  à  r aristocratie  des  famittee.  Vous  avez 
prouvé,  Messieurs,  en  ordonnaot  que  les  dépar- 
tements Di!  pournietit  élire  que  dans  leur  sein, 
que  vous  étipz  au-dessus  du  cotte  crainte  d'aria- 
tofratie  de  [.imille,  [larce  qu'au  moven  d'une 
rééleclion  générale,  il  v  aura,  sinon  fa  totalilé, 
du  moins  un  trâs  grand  nombre  de  déiiuU;s  de 
changés,  et  que  dë^  qu'il  n'y  aura  pas  d'hérédité, 
dès  qne  le  corps  ne  se  résenfrera  pa' lui-même, 
et  dès  qu'il  y  uuraau  cnntraire  rééleciion  néces- 
saiie,  toi'S  les  ilcrjx  ans,  par  un  nouveau  corps 
éleclorul  dont  les  rapports  ptTsonnels,  dont  les 
relations,  l<-8  uftectians  privées  chiingeront  suns 
cesse,  l'aristocratie  de  Tamille  est  une  chimère. 
Kst-on  plus  éclairé,  je  vous  le  demande,  quand 
on  Tient  nous  erfraver  de  la  tendance  à  Veiprit 
de  corps?  Qu'en  tend -on  d'abord  par  cette  expres- 
sion :  senlt-ce  l'esprit  public  ardent  !i  défendre 
la  liberté  et  les  droits  de  la  nation  contre  les  at- 
tentats qui  ue  ces-^ernat  d'y  porter  les  mintsires 
et  les  agents ilu  pouvoirexécutif?  Loin  d'i^touffiT 
cet  esprit  public,  l'on  up  peut,  au  conlrair»,  fdire 
trop  dVfforts  pour  l'enconrager.  L'autorité  royale 
tendra  toujours  à  s'accroître  des  di^bns  de  ta 
souveraineté  nalionala  Ses  efforts  ne  seront  pns 
sans  succès,  si  l'esprit  publii-,  par  nne  surveil- 
lance tiiu]iii]rs  active,  ne  défeod  sans  re^se  les 
droits  dont  la  nation  a  si  longtemps  t^té  privée, 
et  qu'elle  n'a  pu  reronquénrquepardeuxannées 
de  travaux,  de  sarriliccs  et  de  courage.  Le  minis- 
tère du  Ëon  côté  a  toujours  eu  et  aura  toujours 
le  même  esprit  d'invasion  sur  tous  Ipb  pouvoirs; 
il  faut  donc  lui  opposer  un  esprit  égal  de  résis- 
tance ;  et  comment  espérer  cette  opposition,  si 
au'^un  me'nlire  d'une  législature  ne  peut  aspirer 
t  être  réé'u? 

Quel  est  d'ailleurs  le  corps  dont  on  vous  parle, 
si  ce  n'est  la  nation  rcprése'Héeî  Qu"!  est  cet 
esprit  qu'on  veut  étouffi-r  dés  m  naiss^ince,  fi 
ce  o'c^t  l'e'prit  national?  Il  s'i't'ndra  s'il  ne  se 
propage  :  il  ne  peut  se  propager  que  par  les  in- 
dividus, et  vous  éloigneriez  du  sein  de  la  lé^is- 
laure  suivante,  celui  nue  cet  esprit  aura  cons- 
tamment animé!  Si  celui  qui  se  sera  appliqué 
avec  ardeur  et  succès  à  veiller  h  l'iniérét  de  la 
patrie  ri-ste  confondu  avec  celui  qui  n'aura  pas 
munireslé  le  môme  zèle,  ou  qui  aura  peul-étro 
maiiiresté  une  ailhé!>ioii  constante  aux  vues  mi- 
nistérielles, si  vous  forcez  la  nation  à  les  con- 
fondre dans  un  oubli  commun,  quel  inti^rêt  —  c;ir 
ou  ue  m'empêchera  pas  de  parler  d'intérêt  quani 
c'i'sl  à  lies  liommes  que  je  parle  de  ce  qo'on  peut 
attendre  des  liouimes  —  quel  inté  èl,  dis-je,  don- 
nerez-vous  à  se  dévouer  an  bien  public,  ei  à  ferm'T 
les  yeux  sur  ie  bien  pa'tiunlicr  sur  lequel  tant 
de  puissanci-s  intéressé-s  chercheront  a  anncliT 
les  regards  du  représentant  de  la  nalion  t  H  arri- 
vera que,  pendant  les  Jeux  années  de  législature. 
chacun  s'occupera,  le  moios  qu'il  pourra,  du 
bien  publi'-,  et  s'empreisera  de  tirer  le  plus  gnnd 
parti  piissible  des  circonstances  pour  son  ii^té- 
rét privé;  et  nue  devienilra  alors  l'intérêt  de  la 
natmnî  Bhl  Mea-ieurs,  l'exemple  d'une  nation 
voisine  doit-il  être  pi'rda  pour  nous? 

Mais,  quand  on  vooirait  Taire  abilraction  de 
toutes  cet  con'i'lérations,  je  Unirai,  Messi-urs. 
par  vous  faire  une  quf>tion.  P.mvpz-vonB,  devez- 
vous  dans  Ittcerclaetroit (l'éligibilité dans Iquel 
Tooi  aviz  resserré  vus  concii'iye  s,  pôner  encore 
leur  conliaace  au  point  de  priver  les  défenseurs 
dont  les  lumières  auront  é(é  forliHéea  par  l'ex- 
périeuce  et  dont  la  verta  auni  sabi  uia  «preuve 


publique?  Convient-il  de  priver  un  Franj^aia  de 
la  qualité  d'éliïiible,  c'est-à-dire  de  la  qualité  de 
citoyen,  dans  soti  droit  le  plus  éminent,  pendant 
lieux  ans,  parce  qu'il  a  été  membre  d'une  légis- 
lature, c'est-à-dir«  précisément  parce  qu'il  aura 
Dien  mérité  de  la  patrie?  Je  pense  que  nous  ne  le 
devons  ni  ne  le  pouvons;  je  pense  que  ce  serait 
favoriser  le  despotisme  ministériel. 

Tout  ce  qui  pourra  résulter  des  inQuencea  qui 
se  croiseront  et  te  balanceront,  c'est  que  l'élec- 
(t'ur,  ballutié  et  travaillé  en  divers  sens,  n'aura 
d'autre  parti  à  prendre  que  de  Euivre  sa  cons- 
cience et  de  donner  son  suffrage  au  plus  digne. 

On  m'a  fait  une  objection  plus  sérieuse.  On 
(n'a  cité  l'exemptede  l'Angleterre.  Aussiiûi,  m'a- 
t-on  dit,  que  la  cour  connaîtra  un  dépuié  mar- 
quant dont  les  talents  paraîtront  pouvoir  être 
utiles  à  ses  vues  dangereuses,  à  ses  intentions 
coupables,  elle  achètera  pour  lui  les  voix  de  son 
département.  Mais  elle  connaîtrait  tout  aussi  bien, 
et  peut-être  mieux  les  non-députés  et  les  per- 
soTira^ïes  marquante  dans  le  di^partcment  dont 
elle  croirait  pouvoir  disposer,  et  alors  elle  achè- 
terait les  voix  pour  eux  comme  pour  les  députés, 
P.iur  moi  je  crois  que  de  longtemps  la  cour  n'aura 
pas  de  quoi  corrompre  les  électeurs.  Son  système 
a'éconOTuie  n'est  pas  encore  a^sez  bien  élanli  ;  et 
tout  ce  <|u'elle  renferme  est  encure  si  cupide, 
que  le  roi  sera  fort  lieureux  si  la  liste  civile  lut 
suffit  pour  apaiser  la  faim  dévorante  de  tout  ce 
qui  l'enioure. 

Rien  n'est  plus  commun  en  Angleterre,  j'en 
conviens!  -,  mais  ce  mal  tient  k  des  vices  qui  se 
trouvent  dans  ses  institutions  et  qui  ne  sont  pas 
dans  les  vôtres.  En  Angleterre, la  représentation 
est  on  ne  peut  plus  infiïaleinent  répartie.  Des 
petits  romlés,  des  simples  bmrgs,  des  hameaus, 
des  maMois,  quelques  fainilles  même,  y  choisis- 
sent autantde  députes  que  les  plus  pran'des  cités; 
les  électeurs  y  pont  connus  d'avance  ;  ce  sont  les 
rrofiies-te'ianciers  du  bourg  ou  du  camon,  les 
vossesseurj,  les  locataires  même  de  quelques 
mai!;ons  qu'on  a  eu  tout  le  loisir  de  pratiquer 
pendant  uue  longue  session  de  parlement  :  tout 
prête  au  calcul  des  intrigues  et  de  la  séduction. 
Aussi  a-t-on  remarqué  que  c'est  toujours  du  côté 
de  ces  bourgs,  de  ces  cantons  et  de  ces  hameaux 

Sue  le  ministre  anglais  tourne  ses  vues.  En 
rance,  la  représentation  s'-ra  beaucoup  plus 
é^'aleraent  répartie,  les  concurrents  seront  nom- 
breux, les  électeurs  ne  seront  ou  ne  doivent  être 
reconnus  qu'iiu  moment  d'entrer  eu  fonctions;  et 
il  sera  impossible  de  les  praiit|uer  d'avance. 

Je  sais  qu'il  y  a,  entre  la  fausse  popularité  et  la 
vraie,  une  iiistance  aussi  immense  qu'il  y  a  de 
l'hypocrisie  ù  la  vertu  ;  mais,  lieureusemeni,  ces 
grands  comédiens  sont  rares,  et  ce  n'est  pas 
pour  des  phénomènes  qu'il  faut  faire  d"3  lois. 
D'ailleurs,  dès  qu'on  pourra  dire  à  la  nalion  :  an 
tel,  ('Opulaire  en  aupar.'uce,  a  été  de  telle  opi- 
nion dans  une  matière  où  il  y  avait  de  l'argent 
ou  de  la  fjveur  à  gagner,  la  popularité  du  per- 
sonnaEte  ne  tardera  pus  à  s'évanuuir.  Ai<'Bi  ne 
redoutons  plus  la  corruption.  L:i  cour  d'ailleurs 
ne  pt'Ut  aveir  encore  perdu  l'habiiude  de  dévo- 
rer des  millions;  vouspiiuvf'i  vous  reposer  sur  elle 
dusoin  de  mettre  l'autorité  royate  hors  d'état  de  sé- 
duire par  de  l'or.  Elle  n'a  plus  hi-nreusement  ni 
miiyendi; vanité, nigr&ces, ni impbisàdon  eraux 
di'^puiês:  vous  avez  brisé  ies  hochets  avec  les- 
quels, pC'idant  tant  de  siècles,  on  a  conduit  des 
éirea  orgueilleux  qui  se  croyaient  des  bommes. 
Elle  n'aura  paa  de  Blt4t  te  taiil  des  probiiéi,  et 
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BDrtout  elle  n'aura  paB  le  pooToir  de  diSBSOudre 
l'ÂBsemblée  lorsque  ce  tarif  lui  é(^tlappp^a. 

Ne  vous  y  trompei  pas,  UeB'ieur!',  reux  qui 
crienU  l'aristocratie  des  rumitlea,  ai  les  dëputéa 
peuvent  être  réélue,  n'ont  d'autre  but  que  d'éia- 
blir  l'aristorralie  ministérielle,  et  de  faire  repa- 
raKn^  'e  veto  absolu,  lia  ont  déjà  diairiijué  leurs 

Eamphl' ts.  Vous  les ealendrez  faire  lamolion  que 
»  députés  ne  doivent  pas  être  réélus,  je  ne  iiis 
pas  seulement  à  la  législature  iminëaialem(.'at 
Buivante,  mais  même  pour  la  secomle  suivante; 
et  je  me  fie  à  l'excès  de  déraison  d'une  telle  rie- 
niande  pour  voua  faire  pénétrer  le  motif  secret 
qui  la  déterminera  :  par  ce  moyen  tout  veto  sus- 
pensif deviendra  absolu,  et  les  législatures  les 
mieux  intentionnées  pour  l'intérêt  de  la  nation 
seront  précisément  celles  qui  seront  frappées 
de  nullité  totale. 

Ce  ne  sera  plus  l'ancien  système  ministériel 
qai  sera  mis  en  œuvre  :  déi>ormais  il  sViablira 
OD  système  de  lutte  perpétuelle  du  pouvoir  exé- 
cutir  contre  le  pouvoir  léfiislatif  ;  et  comme  le 
premier  est  héréditaire,  penset-vous  que  le  Uorps 
téKislatif,  sans  reas^e  renouvelé,  aorlirait  avec 
avBnt:i|;e  de  cette  lutte  contre  lui?  Il  sera  nécea- 
sairi'mi'nt  écrase. 

Caux  qui  ont  un  intf^rêtjjue'conque  â  rétablir 
les  anciens  abus,  ceux  qui  espèrent  que  plus  il 

J'  aura  de  versatilité  dans  les  principes  des  légig- 
atures  fuiures,  plus  il  y  aura  de  lois  rêRlemen- 
taires  qui  mineront  sourdement  notre  Cons- 
titution, qui  en  détruiront  indircct"ment  et 
insensiblement  les  principes  fondamentaux^  et 
qui  en  entraveront  les  ressorts,  ceux-llt  désire- 
ront sans  doute  qu'aucune  lëpislalurc  ne  puisse 
acquérir  delà  solidité  et  un  véritable  esprit  na- 
tional qui  seul  peut  donner  de  la  suite  dans  les 
Tues  de  la  constance  iians  la  marche.  Ce  système 
est  trop  certain:  ne  fût-il  que  no'isible,  devriez- 
TOUB  en  favoriser  les  ciianres?  Mais  que  les  bnns 
esprits  se  tiennent  en  garde  ;  qu'ils  i^e  rendent  à 
la  voix  de  la  nation  qut  leur  dit  :  vous  houb  avos 
déjà  gênés  dans  le  choix  de  nos  administMicurs  ; 
TOUS  nouBaveigénës  dans  le  choix  de  nos  juge^; 
voua  nous  avt  z  dté  le  choix  des  gens  qui  perçoi- 
vent le  fruit  de  nos  travaux  et  de  nos  loueurs, 
l'impÂt  ;  vous  avei  cru  pouvoir  faire  un  sacrifice 
peraunnel  et  nous  refuser  la  continuation  di;  nos 
travaux ESns  noua  consulterisans doute  l'Assiem- 
blée  nationale  B'eet  honorée  par  une  telle  déci- 
sion ;  tiinis  la  nation  trouvera  qu'elle  a  déjà  trop 
fait  peut-être  ;  elle  mériterait  de  plus  grands 
reproches,  si  die  exi^ieait  de  ses  successeurs  ce 

au'ellea  fait  pour  elle,  et  si  vous  osez  nous^éner 
ans  les  élections  de.»  législateurs  future,  crai^mei 
que  la  malédiction  éternelle  ne  vous  poursuive 
jusque  dans  vos  foyi'rs. 

Pour  moi,qua'<d  toutes  tes  aristocraliea réunies, 
quand  l'intérêt  perBonnel,  quand  les  pelitis  ja- 
lousie-, quand  l'envie  de  se  distinguer,  quand 
toutes  les  miséralile^  passions  afiticivique>  ao 
coaliseraient  pour  rendre  un  décret  aussi  absurde, 
aussi  inconstitutionnel,  mui  seul,  à  la  face  de  la 
nation,  moi  seul,  dùt-on  m'entourer  de  l'app^neil 
des  supi'lices,  je  protesterai  ju-qu'à  mon  dernier 
soupir  contre  une  mesure  qui  ne  pourrait  que 
déshonorer  les  léiilslat'  urs  qui  oseraient  tu  pren- 
dre et  qui  ne  pourrait  qu'asservir,  si  elle  la  res- 
Seclait,  une  nation  qai  veut  être  libre,  et  qui  a 
ligné  se  servir  de  leorB  mains  pour  élever  1  édi- 
flce  de  la  liberté.     *^ 

Je  conclae  donc  ponr  la  rêéligibilitA  des  légls- 
Ittum  faUirei.  {ipplaudii$munU.) 


U.  le  Président  annonce  l'ordre  de  la  Béance 
de  ce  soir. 
La  séance  est  levée  à  trois  beures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Séance  du  mardi  17  mai  1791,  an  soir  (]). 
La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  Boir. 

Vn  de  MM.  iei  seeritairet  fait  lecture  de  l'ex* 
trait  des  adresses  suivantes  : 

Adrette  des  jvget  du  tribunal  de  eomfiuree  à 
fitoien,  contenant  le  procès-verbal  de  leur  ins- 
tallation; ils  présentent  à  l'Assembiée  nationale 
le  tribut  de  leur  reconnaissance  et  de  leur  dévoue- 
ment. 

Adrette  dei  officiert  municipaux  de  Lorient,([ai 
annoncent  que  380  hommes  du  régiment  de  ta 
Martinii|ue,  nouvellement  débarqué:*  en  ce  pnrt, 
se  sont  empressés  de  prëler  le  aerment  civique. 

Adrette  de  la  manicipalité  de  BomiUy,  qui 
envoie  k  l'Assemblée  le  procès-verbal  du  dépât 
fait,  conformément  au  d>'crei  du  8  courant,  dans 
l'éKiise  paroissiale  de  Romilly,  du  corpt  de  Vol- 
taire. 

Adrette  de  V Astemblée  électorale  du  département 
de  la  NeurfA^;  elle  envoie  le  procès- verlial  d'élec- 
lioo  de  M.  de  La  Lande,  ci-devant  oratorien,  et  vi- 
caire général  &  Pans  à  l'êvêcbé  de  ce  départe- 

Àdresset  de  la  lociéti  des  omit  de  la  Conttitu- 
tion,  établie  dam  la  rue  Neuve-des~Jacol>int  à 
Tvuloute  ;  de  ta  garde  nationale  de  Ckàteau-V Eo£- 
que,  de  la  municipalité  de  Pareil,  département  de 
la  hordogne,  et  de  relie  d^Ennoux,  département  de 
l'Àueyron,  igul  instruisent  l'Assemliiée  des  hon- 
neurs qu'elles  ont  rendus  t.  la  mémoire  de  H.  de 
Mirabeau. 

Adrette  det  commitiaires  det  kommet  de  cou- 
leur, qui  expriment  à  l'Assemblée  leur  vive  et 
profonde  reconnaissance.au  sujet  du  décret  rendu 
dans  la  séance  du  15  de  ci;  mois. 

Adrette  det  électeurt  du  dittrict  de  Gratte,  as- 
semblés pour  le  remplacement  des  fonctionnaires 
ecclésiastique^  contenant  des  fËllcitaiioas  anr  la 
réforme  du  clergé. 

Adrette  det  amit  de  la  Constitution  de  Celle;  Ils 
demandent  l'établissement  d'un  régimcuniforme 
dans  |.  s  différents  ports  du  royaume. 

Pétition  de  l'évéque  métropolitain  de  CtUe-et' 
Y'Uaine. 

(Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  rap- 
ports pour  en  rendre  compte  incessamment.) 

M.  l«Pr^aldeal.  J'ai  reçu  de  H.  Duport,  ml- 

nirtre  de  la  justice,  la  note  suivante  : 

•  Le  roi  a  d'uné  sa  sanction  le  10  avril  dernier 
et  le  13  du  pré>ent  mois  : 

>  Au  iiécret  du  3  avril  dernier,  portant  liqui- 
dation de  l'arriéré  des  ponts  et  chaussées,  de  la 
marine  et  de  la  guerre; 

<  Au  décret  du  4  mars  dernier,  qui  prohibe 
l'importnlion  des  navires  et  antres  bàtimenlii  de 
construction  étrangère,  dont  la  destination  serait 
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d*être  vendus  dans  le  royaume,  et  qui  les  exclut 
des  avantages  réservés  à  ia  navigation  françaiset 
à  Texcepiion  de  ceux  qui,  à  la  promulgation  du 
décret,  se  trouveraient  être  propriété  françuise  ; 

«  Au  décret  des  28  et  30  avril  dernier,  portant 
conservation  de  ia  caisse  des  invalides  de  la  ma- 
rine et  des  revenus  qui  y  sont  afrectés;  qui 
règle  les  formes  à  des  pensions  ou  demi-soldes 
sur  cette  caisse;  qui  fixe  ia  destination  de  ses 
fonds,  et  porte  diverses  dispositions  relatives  aux 
pensions,  soldes  et  demi-soldes  existant  sur 
ces  mêmes  fonds  ;  qui  établit  la  comptabilité  de 
ladite  caisse,  fixe  les  frais  de  son  administration, 
et  un  règlement  sur  les  pensions,  soldes  et  demi- 
soldes  qui  y  seront  affectées  à  Pavenir; 

«  Au  décret  du  3  de  ce  mois,  portant  liquidation 
de  l'arriéré  de  la  maison  du  roi; 

»  Au  décret  du  4  de  ce  mois,  pour  le  payement 
des  appointements  des  employés  dans  les  bureaux 
de  ladirection  générale  de  la  liquidation,  pendant 
le  mois  de  mars  dernier,  et  du  traitement  du 
commissaire  du  roi,  directeur  général  de  la  liqui- 
dation, pendant  les  mois  de  janvier,  février  et 
mars  1791,  qui  fixe  à  41,666  1. 13  s.  4  d.  par 
mois  la  dépense  de  ces  bureaux,  à  compter 
d'avril  dernier,  et  à  17,000  livres  le  maximun 
des  loyers  de  leur  emniacement  pour  l'année  1791. 

»  Au  décret  du  5  audit,  relatif  au  rembourse- 
ment des  augmentations  de  gages  attribuées 
aux  offices  de  la  chambre  des  comptes  de  Paris, 
et  aux  secrétaires  du  roi  créés  par  les  édits  de 
juillet  1786  et  1622;  de  celles  attribuées  aux  of- 
ficiers des  élections  et  greniers  à  sel,  par  édit  de 
février  1745,  et  de  toutes  autres  augmentations 
de  ga{^es,  rentes  et  charges  annuelles  dont  le 
produit  est  au-dessous  du  denier  vingt; 

»  Au  décret  du  même  jour,  qui  révoque  Taffec- 
tatiun  faite  au  profit  du  sieur  Raulin  de  Flize,  par 
arrêts  du  conseil  du  26  juillet  1785  et  28  mars  1786, 
de  différentes  parties  de  bois  situés  dans  l'étendue 
de  la  maitrii^e  des  eaux  et  furets  de  Sedan. 

»  A  ceiui  du  6  dudit,  relatif  à  la  fabrication  de 
100  millions  d'as-^ignats  de  5 livres  chacun; 

»  A  celui  du  7,  sur  l'arrêté  du  directoire  du 
département  de  Paris,  du  11  avril  dernier,  relatif 
à  la  liberté  religieuse. 

»  Le  roi  a  également  sanctionné,  le  2  mars  der- 
nier, 19  décrets  portant  vente  des  biens  natio- 
naux auxmnnicipaliésde  Druillat,  Bssoyes,  Lize, 
Marboz,  Meillonnaz,  Priay»  Ramasse,  Roissial, 
Komanèche,  Saint-Martin-du-Mont,  Saint-Maurire- 
d'Echazeau,  Varambon,  la  Flèche,  Dreux,  Ghâ- 
teandun,  Rouen,  Salins,  Versailles,  La  Traneiière; 

»  Le  4  mars  dernier,  121  décrets,  portant  vente 
des  biens  nationaux  aux  municipalités  d'Haute- 
Gourt,  Valbenoite,  Chaigny,  Cuizery,  Ghalon-sur 
Saône,  Gergy,  Marnay,  Loutoux,  Saint-Martin- 
des-Ghamps,  Tournus,  fiagneux,  Beaune,  Beihon, 
Brou,  Gouci-le-Ghâleau,  Grépy-en-Laonnois,  Gas- 
ville,  Gercy,  Joué,  Mene-Rastel,  Monifey,  Mor- 
(agne,  Nantes,  Notre-Dame  de  Gholet,  Sainl-Lubin- 
de-Gravant,  Ramicourt,  Saini-Pierre-de-Gholet, 
Sancerre,  Vosnon,  Warhem,  Montpellier,  Mont- 

gensier,  Riom,  Semur-en-Auxois,  Vigi,  Provins, 
erchêres,  Ghàteauneuf,  Dampierre«sur-Avre, 
Ecluselles,  Saint-Rem i-sur-Avre,  Auberive,  Gler- 
mont-Ftrrand,  le  Pont-du-Châieau,  Brives,  Ghar- 
tres.  Rodez,  Saint-Flour,  Sainl-L:izare*Deièves, 
Tarbes^  Bourbou-Lanci,  les  Tourettes,  Nontjoux, 
Bezé,  Dieulcfit,  Saint-Paul-Trois-GhÀteaux,  l'Hô- 

§ital-du-Temple,  Poilly,  Saint-Amand,  idetn^ 
aint-Btienne;  Saint-Germain-Laval,  Sully,  Ta- 
renlaise,  Polincourt,  Bernay,  Versailles,  Sens, 
Brias,  Tourtour,  Barceloanette,  Boissy-le-SeCi 


Gastellane,  Gastellet,  Annot,  Barbie,  Bol  bec,  la 
Gadière,  Leluc,  Amfreville-la-Mivoie,  Sisteron, 
Fiefs,  Forcalquier,  le  Peiitquevilly,  les  Arcs, 
Saint-Quintin-le-Petil,  Tremblai-le-Vicomie,  Bois- 
commun,  Angers,  Gh4tilion-sur-Seine,  TAberge- 
ment-Foigney,  Moutiard,  Saint-Amant,  Saint- 
BenoU-sur-Loire,  Adam-le-Vercel,  Bel  mont,  Bon- 
nevaux,  Garcassonne,  Elrai,  Gevresin,  Hauteville, 
Lod,  Marpain,Montbarrey,  Monihier,  d^Orchamps 
en  Venue,  Parecey,  Reugney,  Tervai,  Vercel,  Vil- 
lafaus,  Auxerre,  le  Mans,  Beaugency,  Andrezy, 
Argenteuil,  Garrières-sous-Poissy,  Gergy,  Livry, 
Mezyes-Mureaux,  Provins,  Vaux  près  Meulan, 
Laon,  Blois,  Laon. 

<  Le  27  mars,  à  125  décrets  portant  vente  de 
biens  nationaux  aux  municipalités  d'Agnès-les- 
Duisans,  Arnicourt,  Amaigne,  Beaugency,  Beau- 
mès-les-Gaml)raj[,  Beaumonl,  Beuvry,  Buissy-aux- 
Gailles,Bonnemaison,Bouvignies-Boiefnet,Gessey, 
Chaiey,  Gorni-la-Ville,  Gorpeau,  Goudun,  Dara- 
pierre,  Dinan,  Diviuon,  Bragui,  Feron,  Fleury- 
Saint-Aine,  Fontaine-Françoise,  Fouquières,  Fre- 
faye,  le  Grand-Fresnoy,  Gommeville,  Uaillecourt, 
Hedé,  Houchin,  Justine,  Labussière,  Lamballe, 
Lilliers,  Longchamp,  Luzarches,  Magnicourt-sur- 
Gauche,  Monta<;ny,  Montigny,  Montpellier,  Mar- 
chies,  Mouchy-le-Preux,  Neuvelise,  Noisy-le- 
Grand,Noyelle,  Oigny,  Paris,  Palluel,  Pontaillier, 
Puiseux,  Quimp>r,  Renneviile,  Roches,  Saint- 
Brieuc.  Saint-Broin,  Saint-Firmin,  Sauchy-Lestrée, 
Sery,  Verquigneul,  Villiers-les-Pots,  Villerval,  Ab^ 
beville,  Ambrouai,  Amey-Sien,  Auvet,  Arbecey, 
Armin,  Belley,  Bernis,  Bourg,  Bourg,  Ghampa^'ue, 
Ghavornay,  Ghevroux,  Gormaranche,  Douvres, 
Ëtrée,  Feuiliaus,  Germagnal,  Grignon-les-Granges, 
Lorchieux,  Lompuès,  Nuits,  Pujaux,  Romans,  le 
Péage-de-Pizançon,  Pizançon-ûelphinaux,  Beau- 
regard,  Saillans  et  Mégusans,  Gymen,  Hostin, 
Peyrins,  Ossuy  et  Meribel,  Saint-Jean-d'Octaveon, 
Mercurai.  Ghantemerle,  Lens-Létang,  Moras,  La- 
veron,  Anneron,  Albun,  Ruiiens,  Savignienx, 
Servance,  Tallitieux,  Theysilieu,  Virieu-le-Petit, 
Vonnans,  Auberive,  Barjouviile,  Brive,  le  Pont 
du-Ghâteau,  Tarbes,  Auchennncourt,  Gharmes- 
Saint-Valberi,  Dôle,  Francourt,  Gourgeon,  Lure, 
Nantua,  Preigney,  Bellesme,  Golmier-le-Bas,  La- 
molte,  Meaux,  Peyrins,  Triors,  Saint-Paul,  Gha- 
tillon-Saint-Jean,  Gomps,  Dechy,  Ërchin,  Floyon, 
Lamote,  Reillane,  Rougiers,  Ruminghem,  Saint- 
Maxime,  Ghalon-sur-Saône,  Nantilly,  Pont-Mort, 
Sainl-Aubin-le-Guichard,  Yvory,  Auxerre,  Beau- 
gency, le  Mans. 

«  Le  30  mars,  à  134  décrets  portant  vente  de 
biens  nationaux  aux  municipalités  de  Saint- Au- 
bin, Ghabeuil,  Gharpey,  Dupie,  Beaumont,  Saint- 
Jean-en-Royans,  la  Motte-Saujas,  Roche^hinart, 
Doriot-en-Royans,  d'Etoile,  Marches,  Saint-Martin- 
le-Golonel,  Gomboviii,  Détain,  ia  Roche-du-Glan, 
Serve  et  Erome,  Saint-Laurent-d'Aigousse,  Saint- 
Mariin-des-Ghamps,  Sainl-Uean,  Taisniers,  Gha- 
teaudun,  Rugles,  Orléans,  Ruujan,  Saint-Germain- 
de-Bourgueil ,  Ghalon-sur-Saône,  Dijon,  Draci- 
le-Fort,  Lalhennes,  Saint-Ambreuil,  Saint-Dezert, 
Saint-Loup-de-Varennes,  Varennes,  Biévre-le-Gha- 
tel,  Blain,  Gatillon,  Ghambly,  Ghablis,  Dijon,  Fay, 
Gavre,  Gomont,  Grancey-sur-Onze,  la  Ghapelle- 
Milon,  Limours,  Marzan,  Maxillv,  Meudon,  Mont- 
bard,  Nivillat,  Nantes,  Orçay,  Palaiseau,  Plome- 
lin,  Quimper,  Reuil,  Rochefort,  Saint-Jeau-de 
Lône,  Saint-Dolai,  Saint-Remi-les-Ghevrcuse,  Se- 
loneey,  Sorbon,  Vay,  Villiers-le-Bel,  Villepreux, 
Chalon-sur-Saône,  Epervans,  Aisi,  Avaray,  Ali- 
xan,  Avrolles,  Bambegue,  Saint-Martin-lès-Lang  res, 
Bouquelon,    Champigay,  CMteaa-Neafni'Iièrei 
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Cormeille,  GiTenille,  la  Nœville,  LoDTPTicont, 
QuaCripre,  Samte^nportune,  S^ex,  Tréchenus, 
Trouviile,  Tillen,  Valence,  Trafon la ine-k- Ville, 
Velie,  Colmart,  Mane,  Sin-Ie-Nohie,  Tilloy,  Tours, 
Ariiay-le-Uiic,  Buville,  Darcey,  Ponn-on,  Villeroy, 
Amancc,  Argiliëre^,  Autrai,  Angerans,  Betluzi- 
Sainl-Pierre,  Buisaeniont,  Bourguignon,  Breuni, 
Srovi'-les-LoDp!',  Cernans,  Goriieville,  Crnion, 
d'Artevjn,  Equevilly,  Paveriiey,  Ma,  Fleurcy, 
Gifçny,  Gratidfhamp,  Heuilly,  Huinps,  la  Ro- 
cticll<',  la  NeuviUi',  Louviere,  Lona-le-Saunier,  le 
Mans,  MoQtbilloD,  llioa'igm-lej<-Arsure$i,  Monlabot, 
Monesties,  Nommet  ourt,  l'crrouie,  Plessis-Bouil- 
lancy,  l'onfrAuitcmer,  Quentryy,  Ralion,  Rigny, 
Sainl-tjermain,  Suinl-Pierre-de-Bonnafle.*,  Sainie- 
Mahe-Ueg-Ghamps,  Villexon,  Vozay,  Berieui, 
I^uilly,  Tliiancourt, 

(  Le  1"  avril,  à  86  décrets  portant  rente  de 
biens  nationaux  aux  municipalités  de  SauEul, 
SaiDt-Ûarcel-lès-Saiizei,  Goudillac  et  Gritinan, 
Tri>'l.  Saiiit-Aignan-Villag<'B,  Knnery,  la  Haye- 
de-Ri>uioi,  Gjrrii.^reE-Saiiil-D''niB,  FIms,  Valmân- 
doie,  la  Fertë-Eur-Amiince,  Lille,  l'oncin,d'Urnrio9, 
Lavang,  de  Reativille,  Vendûme,  de  Doinmartin- 
le-Saint-Pâre,  Flaiiimercourt,  Duu)alncourl,  Ûus- 
que,  Duuboncourt-lts-Vaucellea,  Ruesutg,  Bou- 
BifB,  BeUTry,  Loisi,  Was»!i;iii,  Sauce-aux-Boia, 
Fontangi,  Bertoncourt,  Bony-Bur-Orvin.  Riceva, 
Prinst!V,  Aix-^n-Otbe,  Sault-Ie-Rttliel,  Saint-Ui- 
rona,  Diëval,  Coucv,  Saint-Leu-eur-Oi^if,  Neuville, 
Passavant,  Siily,  Pny,  Tours,  Montfermeil,  Monl- 
lignon,  Eragny,  Provins  Boasie,  Veniôine,  Se- 
yran,Neuilly-Samt-Front,  Bourbourg,  Teniiemare, 
Sainl-Arnuuld,  Fontenay-ie-Comle,  Saint-Lomer- 
de-Lnisant,  Wairf,  Trouliaul,  Jouya.  Issengeaiix, 
Janejrias,  île  Valence,  Uourg-lès-Val-nce,  d'il- 
linrs-l'Evëque,  PieEBis-Mabiei,  Cliumpvana,  Beau- 
ieux,  Ghaled,  Kvreux,  Puasy,  Mur-de-Barrès,  le 
Sainle-MaFie-Apy,  Troyea,  Clermout.  Ver- 
Gourbetaut,  Saint- Mards-en-Oihc,  Nuoes, 
Hoiilon,  Buurg  de  Vitry-en-Pcrtlioia,  Gliarbon- 
niërr-lës-Viele,  Bluye.  Ghapilea,  Vohie,  CoEiibron- 
de,  Puy-Guillaume,  Réiliune; 

>  Le  3  avril,  à  %  décréta  portant  vente  de 
biena  nationaux  aux  municipalités  de  Metz,  Dou- 
dafl,  MoJBy-aur-Oipe,  Hcnucourt,  t^inard,  Mon- 
ti^ny,  Gloia,  id.,  Villeneuve,  ci-di'vant  lea  Ghanoi- 
nes;Vaivre,Hontalieu,Moiley,laNeuvîlle,IaGroix 
Salnt-Leuffroi,  Favernay,  Ilenni^ville,  Echcnot- 
)a-MeliDi<,  Bpenciux,  Avraocbes,  Chazelot-lè^- 
Hailley,  Souvigné,  Saint-Mihiei,  9atni-Pterre-du- 
Boia,  Mczin,  Luussignan  un  Barbasire,  le  Mana, 
CIcrmont,  Ghalona,  Roy,  Vervins,  VendOme,  Saint- 
Martin-sur-l'Oiae.Saint-MBrs-sur-la-Futaye,  Rouen, 
Janville,Groiâeillf,  BolBsy-li^Scc,Ghevri^ny,Ghau- 
nay,  Saina  et  nictiaumont,  Ynllognat,  Villes,  Ve- 
Bigneux  et  Anta'hav,  Viiux-d'Iienave,  Saini-Mar- 
lin-du-FrL'?ne,  Saim-Tniéhau  i,  Saint-ILppuhte, 
Port,  Morney,  Nathay,  Marnos,  Lille,  Giron,  Geo- 
vraiPBial,  rAbiTgemeni-k^s-Thrzi,  PeiLt-Aberge- 
ment,  Grand-Abutgement,  Juioux,  Amliérieux, 
Arbuie,  Arèchei',  Ghcvillard,  Gnarix,  lUindamlne- 
Ja-Doye,  GaBlulBarrazin,  Bi^tifinul,  Ballennno,  Mon- 
tricbard,  Rioiu,  Montpellier,  Iscoiic,  Ainilly,  Am- 
bert,  G  h  au  mont-sur- Loir,  Angers,  GhAiillon-sur- 
Lolr,  ThtcrK,  Riom,  idem,  ii/ein,  idem^  idem,  Lupa, 
Allet,  Aiguc-Perse,  Bourg,  llioin,  Saini-Gcrmain- 
]a-Gaiii|iai;ne,  Saiiil-Ghriftiiiili(Miu-Jan]bfrt,  Samt- 
Julien-du-Sauli,  Looze,  Germigny,  llu^-gy  en  Oibe, 
Vaiideora,  S»nçé. 

»  Le  10  avril,  à  22  décrets  portant  vente  de 
biens  nationaox  aux  municipalités  de  Gbalon- 
iur-Sadoe,  id.,  Blanot.  Iiien,  Sddb.  Girey,  Uoran- 
cout,  Oondrarilte,  VilIlen-iar-HarDe,  Romo- 
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ranlin,  Blols,  Angers,  Sens,  Marseille,  Clermont, 
Saintes,  Masui,  le  Mans,  Tuurs,  Saint-Galais,  Ya- 
lentiPiinea,  Tonnern-  ei  Riom. 

.  Ll'S  n,  17  et  27  avril,  à  Ifi  décrets  portant 
vente  de  biens  oalionaux  aux  municipalités  de 
Ghalon-Pur-Saône,  Bpervant  et  la  Itourpère,  Bu- 
îuu'si',  Villicrs-auX'Cliënes,  Ruaii.  Sauinur,  Hé- 
rac,  Lôers,  M^-rigniis,  Puiseaux,  Toufllers,  Dr>m- 
picrri'.  Levai,  Gorbigny,  Sainl-Omer  et  Saumur. 

•  Le  minisire  'li^  la  jusiice  traniimct  à  M.  le 
Président  les  doubles  minutes  dt-s  décrets  ci- 
de-sus,  sur  chacune  desquelles  est  la  faiiction 
du  roi. 

c  Signé  :  M.  L.  F.  Dupout. 
•  Paris,  le  16  mal  1791.  > 

Vi  membre  du  comité  ^aliénation  propose  un 
projet  de  décret  portant  vente  de  domainet  nalia- 
navtx  à  diveriet  municipalitét. 

Ge  projet  'le  décrit i.->t  ainsi  conçu  : 

'  L'Assembléu  nationale,  sur  le  rapport  d'un 
membre  du  comiié  de  raliénatioii,  des  sjumis- 
siona  faites,  dans  lea  formes  prescrites,  pur  les 
municipalitéa  ci-aprés,  déclare  leur  vcmire  les 
biens  natiunaux  compris  dans  le^  procès-verbaux 
resiettifs  d'évaluations  ou  estimations,  aux 
cliarges,  clauses  et  conditions  portées  dans  te 
discret  du  14  mai  1790,  et  payabii's  de  lu  maaiëre 
déterminée  par  le  même  décret,  savoir  ; 

A  la  municipalité  île 
Gaen,  dâpariemeat  du 
GalvaduB,  puur  la  som- 
me de 4,537,3&i  1.  IG  s.  11  d. 

A  celle  deGhatonne, 
département  de  Maioe- 
et-Loire,  pour 55,71&        ■       • 

A  cel  e  de  Suint-Tho- 
mas, département  de 
l'Aisne 40,400       ■ 

A  celle  de  Roucy, 
même  dépaitement...         96,330       9       4 

A  celle  d'Herbi'gnac, 
département  de  la 
Loire-Inférieure 24,674        •        > 

A  celle  de  Gummer- 
cv,  déuartcmeai  de  la 
M'eusi! 603,498 

A  celle  de  Reims,  dé- 
partement de  lu  Marna,    3,122,044      14       7 

•  Le  tout  ainsi  qu'il  est  plus  au  long  dét&illë 
aux  décrets  de  vente  et  Étals  d'estimatiou  res- 
pectifs annexés  au  préaent  procës-verbal.  • 

(Ce  décrètes!  adopté). 

M.  Bllly  (Joachim-Tficolas),  député  suppléant, 
admis,  ce  malin,  m  reiiiplucemeni  de  M.  de  P.iroy, 
député  du  dénarlcmenl  de  Seine-('t-M;iinc,  prête 
le  Bermenl  civique  ordonné  par  la  ConsLilution. 

Letieur  TraB*he  ett  admit  à  la  barre  et  s'ex- 
prime ainsi  : 

Animé  par  la  nnble  émulation  d'être  utile  à 
mes  cumitoyetis,  je  viens  vous  faire  liomoiaEe 
d'une  dêconyï  rte  que  je  crois  de  la  plus  grande 
utilité  puur  riiumauiLé  etiliëri',  et  surtout  pour 
la  c.los-e  mténsBiiiile  dea  maiiiis.  Le  procédé 
que  j'anitO'  ce  a  une  quahté  précieure  sous  deux 
rapports  difTérent-:.  Sous  le  premii-r  rai>port,  il  a 
la  qualité  di:  cnnserver  It^s  eaux  embarquées  sur 
mi-r,  que  le  que  soit  la  longueur  du  vuya;:e,  et 
de  rétablir  celles  qui  sont  g&lées  et  nuiplies 
de  Yen:  «t  to  moyen  mai  infaillible  que  pea 
dlBpendieDX,  en  garantissant  la  salubrité  aei 
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eaux,  leur  donne  auBai  une  qu&lité  médicamen- 
teuse, qui,  loin  de  nuire  par  son  usage,  est  un 
préservatif  contre  toutes  les  maladies  auxquelles 
sont  exposés  les  gens  de  mer. 

Sous  le  second  rapport,  une  foile  d'épreuves 
coiisiammcnl  heureuses,  et  un  grand  nombre  de 
cures  dans  tous  les  genres  de  maladies,  m*ont 
confirmé  dans  la  certitude  que  le  régénérateur 
universel^  pris  à  une  dose  co  iibiiiée,  devient  un 
excellent  curatif,  et  que  les  fléaux  épidémiques, 
les  épizoolies,  toutes  les  maladies  en  général, 
celles  môme  qui  portent  le  plus  leur  influence 
funeste  dans  la  société,  cédaient  à  son  eflicacité  ; 
qu'un  de  ses  grands  avantages  est  que  son  usage 
le  plus  habituel  ne  peut,  dans  aucun  Cds,  expo- 
ser à  aucun  des  inconvénients  de  Terreur  ou  de 
rignorance. 

Les  succès  que  j'ai  obtenus  m'enhardissent  à 
vous  prier  d'ordonner  des  expériences  publiques, 
nommer  des  commissaires  pour  les  constater;  je 
leur  remettrai  un  mémoire  détaillé  de  tout  ce  qui 
concerne  Tusage  de  ce  remède,  dont  j'uffre  la 
quantité  nécessaire  pour  mes  expériences,  ma 
plus  douce  récompense  sera  Thonneur  d'avoir 
mérité  vos  suffrages  et  la  satisfaction  d'avoir 
fait  le  bien  de  nos  concitoyens  et  celui  de  l'hu- 
manité. 

M.  le  Président  répond  : 
L'Assemblée    nationale    accueillera   toujours 
avec  empressement  tout  ce  qui  peut  hâter  les 

Erogiès  des  sciences  et  conserver  la  santé  des 
ommes;  elle  reçoit  avec  satisfaction  Thommage 
que  vous  lui  faites  de  votre  découverte  ;  elle  vous 
oflre  les  honneurs  de  sa  séance. 

M.  de  Cernon.  Je  demande  le  renvoi  de  la 
découverte  de  M.  Tranche  aux  comités  de  marine 
et  de  salubrité. 

(Ce  renvoi  est  décrété). 

Le  sieur  Reynard,  mécanicien,  membre  de  la 
société  des  sciences  et  arts  de  Clermont^Ferrand, 
est  admis  à  la  barre  et  prét^ente  par  l'organe  de 
M.  Lourmand,  homme  de  loi,  le  plan  d'une  ma- 
chine hydraulique.  M.  Lourmand  s'exprime  ainsi: 

Mes-ieur.4,  depuis  que  vous  avez  créé  une  patrie 
aux  Français,  tous  sont  désireux  de  contribuer 
à  Fa  gloire  et  à  son  bonheur.  Le  génie,  délivré 
des  entraves  du  despotisme,  vient,  chaque  jour, 
vous  éionner  de  ses  sublimes  productions;  les 
chefs-d*œuvre  se  multiplient  dans  tous  les 
eenres.  M.  Reynard  vient  aussi.  Messieurs,  vous 
faire  hommage  d'une  invention  qu'il  ne  croit  pas 
indigne  de  votre  attention;  c'est  une  machme 
hydraulique,  faite  sur  un  système  extrêmement 
nouveau. 

Cette  machine  inflniment  simple,  d'une  cons- 
truction facile  et  peu  dispendieuse,  susceptible 
d'une  grande  utilité,  et  d'être  entretenue  a  peu 
de  frais,  indépendante  de  la  variation  et  des  hau- 
teurs, peut,  en  tous  temps,  fournir  autant  d'eau 
qu'on  le  désirera  :  cette  machine,  en  un  mot, 
réunit  à  de  nouveaux  avantages,  tous  ceux  des 
anciennes,  sans  en  avoir  les  inconvénients. 

M.  Reynard  a  eu  prlnci[)alement  en  vue  le 
remplacement  de  la  machine  de  Mariy,  machine 
dont  la  complication  fatigue  1  attention  de  l'ob- 
servateur, sans  le  satisfaire,  qui  embarrasse  la 
voie  publique,  dont  l'entretien  et-t  absolument 
onéreux,  et  qui,  d'ailleurs,  est  absolument  usée. 

Cette  nouvelle  machme  pourrait  aussi  être 
utilement  snbstitaée  à  celle  de  la  SamahtalDe  et 
du  poQt  Notre-Daôie»  qui  ont  rinoenvénient 


d'intercepter  les  plus  beaux  points  de  vue  de  la 
capitale,  et  sont  pour  la  navigation  un  obstacle 
funeste.  Cetie  noavelle  machine  enfin  est  suscep- 
tible d'éire  placée  partout  où  le  besoin  l'exigera, 
et  pourrait  même  être  mise  en  mouvement  par 
toute  autre  force  que  celle  des  rivières. 

M.  Reynard  vous  demande  la  permission  de 
déposer  sur  votre  bureau  le  plan  de  cette  ma- 
chine, avec  un  mémoire  qui  contient  les  détails 
de  la  mécanique  et  les  moyens  d'exécution  appli- 
qués au  remplacement  de  la  machine  de  Marly. 

M.  le  Président  répond  : 

Tout  ce  qui  tient  au  bonheur  de  l'humanité, 
tout  ce  qui  peut  répandre  des  lumières,  mérite 
la  sollicitude  de  l'Assemblée  nationale.  Bile  voit 
avec  plaisir  que  toutes  les  coniai^sances  s'avan- 
cent vers  la  perfection,  tandis  (pie  le  germe  delà 
liberté  perfectionne  parmi  nous  l'ordre  sociaL 
L'Assemblée  nationale  voit  avec  plaisir  votre  tra- 
vail; elle  y  applaudit,  et  vous  accorde  les  hon- 
neurs de  sa  séance. 

M,  Bonehe.  Je  demande  le  renvoi  du  plan  de 
M.  Reynard  au  comité  d'agriculture  et  de  com- 
merce. 

(Ce  renvoi  est  décrété.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  des  comités  eecU* 
siastique  et  de  Constitution  sur  les  dispenses  et  les 
empêchements  de  mariage  (1). 

M.  EianJainaU,  au  nom  des  comités  ecclésias^ 
tique  et  de  Constitution.  Vous  avez  ordonné  de 
vous  présenter  un  projet  de  loi  qui  remédiera  à 
l'abus  des  dispenses  de  mariage,  aux  grands 
inconvénients  qu'elles  entraînent,  et  à  ceux  qni 
peuvent  se  rencontrer  dans  la  manière  de  cons- 
tater ces  mariages.  Vos  comités  ecclésiastique  et 
de  Constitution  eurent  bientôt  reconnu  que  tout 
le  désordre  venait  de  ce  que  l'on  a  confondu, 
dans  le  mariage,  le  contrat  qui  en  fait  la  sub- 
stance, et  le  sacrement  qui  en  est  l'accessoire. 
De  Ik  le  projet  de  décret  qu'ils  vous  ont  présenté 
et  qui  se  réduit  à  ces  points  principaux  :  Sup- 
primer toutes  dispenses  de  mariage;  restreindre 
ou  supprimer  différents  empêchements  de  ma- 
riage: abolir  surtout  celui  de  la  diversité  du 
cuite.  Enlin,  établir,  indépendamment  des  céré- 
monies religieuses,  une  forme  de  constater  les 
mariages,  les  naissances  et  les  décès,  qui  soit 
purement  civile  et  commune  à  tous  les  habitants 
de  l'Empire. 

L'habitude  et  les  préjugés  se  sont  élevés  contre 
la  nouvelle  forme  de  constater  le  mariage.  On  a 
prétendu  qu'elle  serait  inconciliable  avec  la  reli- 
gion catholique.  Pour  ôter  tout  prétexte  à  ces 
clameurs,  on  a  fait,  à  la  rédaction,  de  légers  chan- 
gements qui  ont  paru  satisfaire  beaucoup  de 
personnes,  et  qui  ont  donné  lieu  à  une  deuxième 
édition  du  projet. 

Cependant  la  discussion  a  été  éloignée,  et  il 
paraissait  presque  oublié,  lorsque  le  dissenti- 
ment qui  s'est  établi  entre  les  catholiques,  au 
sujet  de  la  constitution  civile  du  clergé,  et  les 
désordres  qui  s'en  sont  suivis,  par  le  relus  de  se 
présent  T  au  curé  assermenté,  ont  rendu  di  plus 
en  plus  nécessaire  et  urgente  l'exécution  du  pro- 
jet présenté  par  votre  comité  sur  le  mode  civii 
de  constater  les  mariages,  les  naissances  et  les 
décès. 

(1)  Yoy.  ci-après,  aux  annexes  de  la  séance,  le  rap 
port  de  M.  Durand-Maillane  sur  ee«  obiet* 
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Les  dispenses  matrimoniales,  qne  Tévêque  de 
Rome  accordait  à  ceux  qui  pouvaient  les  payer, 
et  refusait  à  ceux  qui  D'avaient  pas  les  moyens 
d'en  faire  les  frais,  ont  été  supprimées  par  votre 
décret  mémorable  du  4  août  1789.  Abandonnées, 
depuis,  à  la  prudence  de  nos  évéques,  sont-elles 
devenues  moins  abusives?  Non,  sans  doute.  L'a- 
bandon fait  è  des  hommes  revêtus  d'un  pouvoir 
pu  n  ment  spirituel,  d'approuver  ou  rejeter  une 
convention  essentiellement  profane  et  séculière, 
attaque  directement  la  liberté  juste  et  raison- 
nable dont  vous  êtes  si  jaloux.  Les  limites  de 
deux  puissantes  sont  confondues;  l'ordre  est 
renversé;  riniérét  public  est  compromis,  et  des 
ministres  de  TEglise  peuvent  arbitrairement  don- 
ner ou  refuser  le  titre  et  le  droit  d'époux,  de 
père,  et  de  fils  légitime* 

Pour  la  validité  d'un  mariage  proscrit  par  la 
loi  de  l'Ëiat,  l'autorisation  du  pouvoir  civil  est 
nécessaire  et  suffit  seule>  et  si  ce  mariage  a  été 
déclaré  illicite... 

M.  Martlneau.  Je  vous  demanderai  un  mot 
d'ordre  sur  le  rapport  qui  se  fait  actuellement... 

Un  membre  :  A  l'ordre,  M.  Martineau! 

M.  Hougins  de  Roquefort.  Gela  va  mettre 
le  feu  dans  nos  provinces. 

M.  Martineau.  Nous  avons  des  affaires  trop 
pressantes  pour  le  bien  de  la  nation  pour  nous 
engager  encore  dans  des  discussions  intermi- 
nables. Dernièrement  de?;  citoyens  de  Paris  nous 
ont  présenté  une  pétition;  c est  cttte  pétition 
renvoyée  &  votre  comité  qui  a  été  mise  à  l'ordre 
du  jour  et  c'est  uniquement  sur  cette  pétition 
que  l'on  doit  entendre  votre  comité.  {Applaudisse^ 
ments,)  Je  demande  donc  que  M.  le  rapporteur 
se  renferme  littéralement  dans  les  burnes  de 
cette  pétition  qui  est  d'ailleurs  assez  intéressante 
par  elle-même  puisqu'elle  présente  deux  grandes 
questions.  La  première  est  de  savoir  si  pour  fa- 
ciliter à  2  ou  3  millions  d'hommes  tout  au  plus 
les  moyens  de  constater  les  mariages,  vous  chan- 
gerez la  forme  ancienne  que  suivent  habituelle- 
ment 23  ou  25  millions  d'habitants,  ou  si,  au 
contraire,  vous  vous  contenterez  comme  on  l'a- 
vait demandé  dans  le  principe,  de  réformer  la 
dernière  loi  de  1787,  et  de  la  rendre  applicable 
aux  circonstances  actuelles  :  et  je  remarque 
qu'avec  cette  réforme  on  satisferait  tout  le  monde. 

La  seconde  question  a  pour  objet  de  statuer 
sur  les  moyens  de  constater  les  naissances  et  les 
décès  .des  citoyens  d'un  autre  cuite  que  celui  de 
la  religion  catholique. 

Voilà  l'ordre  du  jour  que  je  réclame;  c'est 
sur  cela  que  je  demande  que  M.  le  rapporteur 
soit  entendu.  (Applaudissemefits.) 

M.  Wlelllard.  Je  demande  que  vous  fassiez 
rapporter  le  procès-verbal  qui  constate  le  ren- 
voi delà  pétition,  aiin  de  ûxer  l'ordre  du  jour. 

M.  Delawlgne.  Je  demande  qu'on  continue 
le  rapport,  sauf  à  ajourner  ce  qui  devra  l'être. 
{Mw*mures,  —  Non  !  non  !) 

M.  Lanjnlnais.  Je  crois  avoir  averti  TAssem- 
blée  que  je  ne  parlera  des  dispenses  et  empêche- 
ments que  par  occasion,  et  seulement...  (Mur- 
mures,) 

H.  le  PrëaidIcMl.  Aenfermei-voDB  dans  les 
termes  de  la  péttUon* 


M.  Ijanjninals.  Je  vais  prouver  en  peu  de* 
paroles  que  ces  deux  objets,  la  cérémonie  reli- 
gieuse du  mariage  et  le  mariage,  sont  essentielle- 
ment séparés,  et  doivent  l'être  pour  le  maintien 
de  notre  liberté.  (Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  Nous  le  savons. 

M.  Treilhard.  On  vous  a  appris  que  les  catho 
liques  non  conformistes,  passez-moi  cette  expres- 
sion, ne  présentaient  pas  leurs  enfants  dans  les 
églises  paroissiales,  et  les  faisaient  baptiser  pro- 
visoirement dans  des  chapelles  particulières,  vous 
avez  permis  la  liberté  des  opinions  religieuses; 
vous  avez  permis  la  liberté  du  cuhe;  du  moment 
où  vous  l'avez  permis,  vous  avez  per*iiis  aussi, 
par  une  conséquence  nécessaire,  que  chacun  ptdt 
constater  son  état  civil  ;  et  voilà  ce  qui  a  été  ren- 
voyé à  la  discussion  :  voilà  ce  que  vous  avez  à 
discuter  aujourd'hui. 

Je  demande  donc  que  vous  adoptiez  dans  l'ins- 
tant le  décret  suivant  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
proposer  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  l'état  civil 
des  citoyens  sera  prouvé  et  constaté,  à  compter  du 
jour  de  la  publication  du  présent  décret,  par  des 
actes  reçus  par  d  s  officiers  civils.  »  (Applaudisse- 
ments, —  Aux  voix!  aux  voix  !) 

M.  Vieillard.  L'Assemblée  peut  commettre  une 
très  grande  faute  en  précipitant  sa  délibéra- 
tion. Je  demande  que  la  discussion  soit  renvoyée 
à  un  autre  jour. 

M.  Hongins  de  Roquefort.  Je  m'oprose  à 
ce  que  Ton  adopte  sans  discussion  la  motion  de 
M.  Treilhard.  Quand  vous  aurez  décrété  le  prin- 
cipe du  projet  de  décret  qu'il  vous  propose,  il 
fiudra  nécessairement  en  déduire  les  conséquen- 
ces, et  c'est  alors  que  vous  sèmerez  le  trouble 
dans  les  provinces.  (Allons  donc!)  J'mvoque  ici 
les  pionres  paroles  d'un  grand  hommi*,  sur  la 
tombe  auquel  on  versera  longtemps  des  larmes  : 
je  veux  parler  de  M.  de  Mirabeau.  Lorsqu'un  jour 
on  voulait  mettre  cette  question  à  l'ordre  du  jour, 
il  vous  dit  :  n'allez  pas  plus  loin;  ne  vous  arrêtez 
pas  sur  cette  matière-là,  laissez  mûrir  le  temps  et 
les  idées.  Ëh  bien  I  Messieurs,  dans  ce  moment-ci, 
je  voudrais  ranimer,  pour  ainsi  dire,  ^iS  cendres 
pour  donner  à  ma  pensée  la  forme  de  ses  expres- 
sions. 

Un  membre  :  Il  n*a  pas  dit  cela. 

M.  Prieur.  Gomment  peut-on  redouter  l'effet 
de  la  loi  la  plus  sage,  la  plus  nécessaire,  d'après 
notre  nouvelle  Constitution?  On  pouvait  bien  dire 
sur  la  fin  de  1789  :  le  peuple  n'est  ))as  encore  mûr 
pour  nos  institutions  ;  mais,  quand  deux  siècles 
se  sont  écoulés  depuis  1789,  quand  des  torrents 
de  lumière  ont  cuulé,  il  est  étonnant  (lu'on  vienne 
nous  dire  encore  que  Ton  pourra  tromper  le  peu- 
ple sur  le  véritable  sens  de  nos  lois.  Le  projet  de 
loi  que  vous  présente  M.  Treilhard  est  dicte  parla 
sagesse;  celte  loi  est  exigée  par  la  Constitution; 
sans  elle  il  n'y  a  pas  d'égulité  entre  les  hommes, 
il  n'y  a  pas  de  moyens  de  constater  leur  état. 
(Aux  voix!  aux  voix!)  Je  demande  donc... 

M.  Eaunery.  Je  demande  que  la  discussion  soit 
fermée. 

M.  Prieur.  Je  demande,  en  me  résumant, 
que  la  diicuaaiOQ  aoU  ouyerto  sur  l'avia  de 
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M.  Treilhard;  et  j'assure  qu'elle  ne  durera  pa?, 
parce  qu'elle  n'offrira  aucune  contradictiou. 

M.  I*aiijalnal8.  Je  demande  rajournement  à 
jeudi  ^oir. 

(L'Assemblée  décrète  i'ajournemeot  à  la  séance 
de  jeudi  soir.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  des 
monnaies  sur  les  moyens  de  remédier  à  la  rareté 
du  numéraire. 

M.  de  Wirleu,  au  nom  du  comité  des  mon- 
naies  (1).  Messieurs,  aucun  des  membres  du  co- 
mité des  monnaies  ne  sVst  dissimulé  la  détresse 
dans  laquelle  se  trouve  le  peuple  par  le  défaut 
apparent  de  numéraire  pour  l'échange  des  as^^i- 
gnats.  Il  aurait  désiré,  depuis  longtemps,  pou- 
voir adopter  des  mesures  qui  puissent  y  subve- 
nir. S'il  s'est  permis  quelquefois^  Messieurs,  de 
vous  demander  de  vouloir  bien  l'entendre,  il  s'en 
faut  de  beaucoup  qu'il  eûtl'iniention  de  retarder 
une  fabrication  si  éminemment  nécessaire;  mais, 
Messieurs,  c'était  dans  l'inlenlion  de  vous  mettre 
à  portée  de  prendre  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  que  cette  fabrication  ne   fût  pas 
trompeuse  pour  le  peuple  et  qu'en  même  temps 
elle  rentrât  dans  les  vues  d'économie  que  vous 
n'avez  cessé  de  vous  proposer  et  qui  sont  de  votre 
devoir. 

Dans  ce  moment.  Messieurs,  Je  défaut  de  nu- 
méraire se  fait  sentir  partout  dans  l'échange  des 
gros  assignats.  Il  n'y  aurait  qu'un  seul  moyen  de 
subvenir  efficacement  à  ce  mal;  mais  je  doute 
qu'il  soit  en  votre  pouvoir  en  ce  moment  :  ce 
seraft  celui  d'une  fubricalion  d'une  monnaie 
d'argent  assez  considérable  pour  que  jamais  le 
peuple  ne  pût  s'apercevoir  du  défaut  des  petites 
sommes  dont  il  peut  avoir  journellement  besoin. 
K'osant  nous  flatter  di;  pouvoir  employer  un  tel 
moyen,  nos  vues  se  sont  portées  vers  la  fabrica- 
tion d'une  monnaie  de  cuivre. 

Obligés  de  franchir  une  époque  difficile,  vous 
avez  ju^^é  que  Ks  assignats  de  5  livres  su|)- 
pléeraient  à  ce  qui  manque  et  en  même  temps 
vous  avez  jugé  avec  sagesse  qu'une  monnaie  lie 
cuivre  était  nécessaire  pour  les  échaog«'S.  A  cet 
égard,  depuis  longtemps  l'opinion  ues  bons 
esprits  avait  fixé  votre  jugement  sur  la  matière 
qu'il  convient  d'employer  pour  cette  fabrication 
et,  dès  le  11  janvier,  vous  avez  jugé  que  cette 
monnaie  devait  être  de  cutvre  pur,  plutôt  que 
faite  ave<:  le  métal  des  cloches. 

Cette  question  du  métal  des  cloches  a  été  pré- 
sentée BOUS  toutes  les  facei^  et  souvent  l'esprit  de 
charlatanerie  s'en  est  emparé.  Nous  avons  exa- 
miné avec  attention  les  nombreux  procédés  qui 
nous  ont  été  soumis  pour  rendre  le  métal  des 
cloches  malléable  et  nous  devons  vous  dire  que, 
de  lous  ces  procédés,  il  n'en  est  encore  aucun 
jusqu'à  présent  qui  puisse  remplir  notre  attente. 
Lu  I  ue  ces  projets  fut  de  proposer  comme  un 
secret  merveilleux  de  blanchir  du  cuivre,  de  le 
rendre  si  appâtent  qu'un  mélange  d'argent  et  de 
cuivre  dans  lequel  il  n'entrerait  environ  qu'un 
tiers  d'argeat  fin,  serait  a  ssi  beau  et  aussi  blanc 
qu'un  mmnge  dans  lequel  il  entrerait  10  parties 
d'argent  fin  sur  12.  Ce  secret  funeste,  Mes^ieurs, 

Î|ui  n'est  autre  chose  que  l'art  de  fabriquer  de  la 
ausse  monnaie,  est  un  secret  que  la  métallurgie 
avait  déjà  trouvé,  mais  qui  est  proi^crit  fiar  les 
lois  de  l'orfèvrerie;  les  bons  esprits  l'ont  toujours 
repou8t^é  et  votre  sagesse  ne  l'adoptera  sûrement 

(1)  G»  document  est  très  incomplet  au  Mâniieur. 
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pa?;  en  tout  cas,  ce  n'était  pas  à  nous  à  vous 
proposer  de  vous  servir  d'un  semblable  moyen, 
qui  ne  pouvait  pas  fixer  les  yeux  de  votre  co- 
mité. 

D'autres  ont  proposé  d'autres  idées,  comme 
par  exemple  un  alcliimiste  est  venu  nous  propo- 
ser un  jour  le  beau  projet  de  raffiner  le  métal 
des  cloches,  à  un  tel  point  qu'il  deviendrait  plus 
beau  que  le  plus  beau  cuivre  possible,  aux  frais 
modiques  d'environ  15  livres  pour  une  livre  de 
cuivre  qui  vaut  20  sols  et  40  sols  monnayés. 
{Rires.) 

Je  vous  épargnerai,  Messieurs,  le  détail  des 
autres  procéaés  qui  n'étaient  pas  infiniment  plus 
raisonnables  et  qui  ne  sont  pas  dignes  de  vous 
être  présentés.  11  suffît  de  dire  qu'il  n'est  pas  un 
de  ces  procédés  qui  n'ait  rencontré  des  protec- 
teurs et  qui  n'ait  valu  à  vos  commissaires  quel- 
ques inculpations  de  n'avoir  pas  voulu  lui 
donner,  disait-ouj  assez  d'attention.  D'après 
l'échantillon  que  je  viens  de  vous  soumettre,  je 
vous  prie,  Messieurs,  de  juger  si  votre  comité 
est  en  demeure,  pour  ne  vous  avoir  pas  fait 

Eerdre  votre  temps  par  la  discussion  de  sem- 
lables  objets. 

Dernièrement,  cependant,  il  a  reparu  sur  la 
scène  de  nouveaux  artistes  qui  se  sont  offerts, 
par  un  procédé  très  simple,  à  mettre  le  métal  des 
cloches  en  état  de  soutenir  les  opérations  du  mon- 
nayage. Vous  avez  cru  devoir  ordonner  à  votre 
comité  des  finances,  à  votre  comité  des  monnaies 
et  à  4  commissaires  de  l'Acadétnie  des  sciences 
de  suivre  les  expériences  qui  pouvaient  constater 
ce  nouveau  secret.  Ces  expériences  ont  été  faites 
et,  si  vous  désirez,  je  vais  vous  lire  le  procès- 
verbal  qui  a  été  fait.  (Otfi/  oui/  — Non!  non! 
le  résultat  seulement.)... 

Le  résultat  de  ce  travail  est  qu'en  ajoutant 
1  once  de  cuivre  pur  à  8  onces  de  métal  des 
cloches  et  en  usant  d*une  certaine  poudre  qui  a 
été  Jetée  dans  le  creuset,  on  a  obtenu  un  méi:)l 
qui  n'a  subi  que  très  imparfaitement  le  lami- 
nage; qui,  lorsqu'on  fait  couper  les  flancs,  à 
montré  des  bords  très  acérés,  très  aigus,  très 
cassants;  qui  s'est  gercé  dans  toutes  les  circon- 
férences, lorsqu'on  l'a  soumis  aux  coups  de  ba- 
lancier; et  qui,  au  troisième  coup  de  balancier, 
a  été  reconnu  par  le  monnayeur  d'une  telle  du- 
reté, que  le  coin  en  était  visiblement  altéré.  Il 
est  donc  évident,  d'après  les  expériences  suivies 
parles  commissaire-^ que  vous  avez  désignés, que 
ce  métal,  malgré  l'addition,  e^t  à  la  fois  trop 
aigre,  trop  dur  et  trop  cassant  pour  pouvoir  être 
U'ileinent  employé  aux  opérations  du  monnayage, 
puis((u'il  n'a  pu  subir  suffi-^amm  'nt  ni  l'épreuve 
du  laminage,  ni  même  celle  du  coupoir.  Voilà  le 
résultat  de  cette  dernière  expénenc  •  ;  s'il  se  pré- 
sentait de  nouveaux  procédés  qui  offrissent  des 
résultats  salu'aires,  votre  comité  s'emuresserait, 
Mes^eurs,  de  tous  les  communiquer. 

Dans  ce  moment,  vous  ne  devez  plus  vous  oc- 
cup  r  que  de  fabriquer  de  la  monnaie  de  cuivre 
pur;  et,  à  ce  propos,  nous  devons  observer  que 
le  désir  de  rAr-semblée  1 1  l'opinion  qu'on  a  des 
besoins  a<  tuels,  nécessitent  une  fabrication  con- 
sidérable. Cette  fabrication  très  considérable  ne 
peut  se  faire  sans  moyens  accessoires  et  nous 
conviendrons  avec  vous  que  vous  avez  dans  les 
cloches  des  églises  supprimées  une  ress  'urce 
étendue,  soit  que  vous  les  vendiez  à  la  charge 
par  les  acquéreurs  de  payer  une  partie  du  prix 
en  cuivre,  soit  que,  par  quelque  autre  moyen 
chimique,  on  parvienne  à  obtenir  un  métal  qu'on 
puisse  vendre,  et  avec  le  produit  duquel  on 

il 
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puisse  acheter  la  matière  nécessaire  pour  faire  la 
nouvelle  monnaie. 

Et,  Messieurs,  à  cet  égard,  je  vous  rappellerai 
l'article  13  de  voire  décret  du  11  janvier  dernier 
sur  la  petite  monnaie;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Pour  accélérer  Fexécuiion  du  présent  décret, 
les  cloches  des  églises  supprimées  seront  inces- 
samment vendues  à  Tenchère;  et  les  comités  des 
finances  et  d'aliénation  proposeront  à  TAssem- 
blée  nationale  les  charges  et  les  clauses  qu'ils 
jugeront  convenable  d'employer  dans  Tadjudl- 
cation.  » 

Pour  faciliter  cette  adjudication,  votre  comité 
n^a  pas  négligé  de  s'occuper  des  différents  procé- 
dés que  les  artistes  ont  conimuniqués  et  com- 
muniquent encore  journellement  pour  l'opéra- 
tion. Il  y  a  à  cet  égard  un  cours  d^expénences 
et,  dans  la  semaine,  elles  seront  totalement  ter- 
minées, de  manière  que  celles  qui  auront  eu  du 
succès  et  l'instruction  qu'elles  présenteront  pour- 
ront être  jointes  au  programme  que  vos  comités 
TOUS  présenteront  pour  la  vente  des  cloches  et 
serviront  d'autant  à  éclairer  les  artistes  sur  la 
manière  de  tirer  le  meilleur  parti  possible  de 
leur  métal  et  à  leur  faciliter  les  moyens  d'en 
augmenter  le  plus  la  valeur. 

Votre  comité  qu'on  inculpe  toujours,  qui  tant 
de  fois  a  demandé  la  parole  sans  l'obtenir,  s'est 
occupé  de  tous  les  moyens  propres  à  accélérer 
ces  ventes.  IL  est  dès  à  présent  certain  que,  du 
moment  où  vous  aurez  pris  un  parti  délinitif  sur 
les  cloches,  8  ou  10  jours  après,  la  veute  des 
cloches  s'effectuera;  et,  d'après  les  renseigne- 
ments que  votre  comité  a  pris,  il  en  résultera 
que,  8  ou  10  jours  après,  on  sera  en  état  de  vous 
livrer  du  cuivre  qui  en  proviendrait.  Ainsi,  en 
commençant  une  fabrication  de  gros  foIs  dés 
demain  avec  le  cuivre  qui  se  vend  actuellement 
dans  le  commerce,  vous  avez  la  certitude  que 
ces  mesures  seront  constamment  soutenues  dans 
l'espace  de  15  jours,  c'est-à-dire  que  les  fabrica- 
tions, quelque  considérables  qu'elles  soient  que 
vous  pourrez  ordonner,  ne  seront  point  inter- 
rompues. 

Nos  vues  se  sont  également  tournées  vers 
cette  fabrication  et,  à  l'e^ard  des  moyens  d'exo- 
cution,  nous  devons  vous  soumettre  quelques 
observations.  Pour  fabriquer  le  cuivre,  vous  avez 
un  grand  nombre  d'hôtels  des  Monnaies  ;  ce- 
pendant nous  devons  vous  prévenir  d'un  grand 
inconvénient  :  c'est  que  le  décret  qui  a  pro- 
noncé la  suppression  de  la  vénalité  des  offices  a 
arrêté  la  marche  de  l'administration  des  mon- 
naies. Tout  ce  qui  y  était  attaché  s'est  dispersé, 
s'est  découragé,  comme  il  arrive  toujours  lors- 
qu'on sait  sa  perte  certaine.  Il  n'y  a  donc  plus 
en  ce  moment,  à  vrai  dire,  d'hôtels  des  Monnaies. 

Il  exi:«te  deux  genres  ae  mesures  à  prendre  : 
une  mesure  générale  et  une  mei^ure  provisoire. 
Cette  dernière,  ne  devant  avoir  qu'une  exécution 
de  quelques  jours,  ne  peut  avoir  d'inconvé- 
nients. 

Voulez-vous  aller  vite?  (Oui/  oui!)...  voulez- 
vous  aller  sûrement?  (Oui  !  oui!)...  11  faut 
prendre  le  cbemin  le  plus  court,  le  plus  solide 
(Oui!  oui!)...  Ce  qui  nous  a  paru  présenter  la 
marche  la  plus  rapide  et  la  plus  certaine,  c'est 
de  prier  le  roi  de  prendre  provisoirement  \e^ 
mesures  les  plus  convenables,  d'une  part  pour 
presser  Texécution  du  décret  que  nous  allons 
TOUS  proposer  pour  la  fabrication  de  monnaie 
de  cuivre,  et  de  l'autre  pour  prévenir  les  abus 

ÎiQi  pourraient  s'y  introduire  et  résulter  du  dé- 
aul  d'orgaolnlîoa  des  Moimatos.  Ftr  ci  moyen, 


l'administration  des  Monnaies,  qui  connaît  fort 
bien  ces  inconvénients-là,  quelle-même  n'a 
cessé  de  dénoncer,  prendra  toutes  les  mesures 
urgentes  qui  peuvent  être  nécessaires,  jusqu'à 
ce  que  vous  ayez  pris,  par  des  décrets  subsé- 
quents, des  moyens  permanents  et  plus  efd- 
caces,  ce  qui  peut  se  faire  très  promptement  si 
vous  voulez  nous  accorder  une  séance  dans  la 
semaine,  pour  délibérer  sur  son  plan  d'organisa- 
tion qui  vous  a  été  soumis  il  y  a  six  mois. 

Si  vous  vuulez  adopter  le  premier  article  que 
je  vais  vous  soumettre,  alors  rien  ne  p^ut  re- 
tarder le  succès  de  vos  opérations.  Le  gou- 
vernement aura  un  point  fixe  dont  il  pourra 
partir  ;  il  agira  avec  célérité,  mais  avec  force, 
parce  qu'il  aura  la  loi  derrière  lui.  Dès  de- 
main, on  pourra  commencer  à  travailler  à  la 
fabrication;  les  nouvelles  empreintes  ne  pourront 
servir  que  dans  un  mois  ;  en  attendant,  on  se 
servira  des  anciens  coins. 

C'est  dans  ces  vues,  Messieurs,  que  le  comité 
des  monnaies,  joint  &  des  commissaires  du  co- 
mité des  finances,  ont  rédigé  le  projet  que  vous 
allez  entendre  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  : 

«  Art.  1*'.  Le  roi  sera  prié  de  donner  les  ordres 
les  plus  prompts  pour  faire  fabriquer,  dans  les 
différents  hôtels  des  Monnaies,  la  quantité  de 
monnaie  de  cuivre  suffisante  pour  sati>faire  aux 
besoins  du  royaume  et  faciliter  l'échange  des 
petits  assignats.  » 

On  avait  proposé ,  dans  le  comité ,  de  faire 
fabriquer  dès  à  présent  une  somme  déterminée 
de  gros  sols  ;  votre  comité  a  été  partagé  d'avis 
sur  cette  question.  Peut-être  la  somme  de  40  mil- 
lions, qui  vous  a  été  proposée,  excéderait-elle 
vos  besoins  ;  vous  seriez  forcés  de  revenir  sur 
cette  disposition  et  vos  décrets  auraient  un  air 
d'instabilité  qui  ne  convient  pas  à  la  dignité  du 
Corps  législatif.  D'un  autre  côté,  si  vous  en  dé- 
crétiez une  quantité  moindre,  vous  ne  tranquil- 
liseriez peut-être  pas  aseez  les  esprits.  Nous 
pensons  donc  qu'il  convient  mieux  de  ne  pas 
décréter  dans  ce  moment  la  quotité  de  la  somme, 
alors  que  l'étendue  des  besoins  n'est  pas  par- 
faitement connue;  et  nous  croyons  que  vous 
aurez  tout  fait,  quand  vous  aurez  pris  les  me- 
sures nécessaires  pour  une  prompte  fabrication 
de  pièces  de  cuivre,  poursuivie  indétiniment, 
sauf  à  en  ordonner  la  cessation,  lorsqu'on  s'a- 
percevra soit  par  les  avis  qui  vous  seront  don- 
nés, soit  par  les  réclamations  des  départements, 
que  la  mesure  de  vos  besoins  est  remplie. 
(Mouvement.) 

«  Art.  2.  Cette  fabrication  se  fera  à  la  taille 
décrétée  le  11  janvier  de  cette  année,  avec  les 
empreintes  qui  sont  en  usage,  jusqu'à  ce  que 
celles  qui  ont  été  décrétées  le  9avril  dernier  soient 
en  état  de  servir. 

«  Art.  3.  Le  roi  sera  également  prié  de  prendre 
provisoirement  les  n)esures  convenables  pour 
hâter  l'exécution  du  présent  décret  et  prévenir 
les  abus  qui  pourraient  résulter  du  défaut  actuel 
d'organisation  des  Monnaies.  » 

Ënfiu,  Messieurs^  —  et  ceci  n'est  pas  dans  le 
projet  de  décret  —  c'est  de  nous  accorder  le  plus 
promptement  possible  une  séance. 

Plusieurt  membres  :  Demain  an  soiri 

M.  P*p«lo0.  Je  demande  qu'on  détermine 
la  quotité  de  la  fabrication. 

M.  ém  Viri«a,  fi^ppari$ur.  U  nous  reste  une 
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dernière  observation  à  présenter.  Si  vous  décrétez 
indéfloimeot  la  monnaie  de  cuivre,  ou  môme  si 
vous  en  décrétez  une  très  grande  somme,  il  est  à 
craindre  que  les  accapareurs  s*en  emparent  et 
par  conséquent  la  fassent  renchérir.  (Murmures.) 
Cependant,  si  on  entreprenait  do  faire  hausser  la 
monnaie  de  cuivre,  vous  avez,  dans  les  clocbes, 
une  mine  très  effective  que  personne  ne  peut 
vous  ùier  et  avec  laquelle  vous  feriez  tomber  les 
spéculations. 

A  cet  égard,  il  y  a  des  calculs  trè<)  exagérés 
sur  la  quantité  de  matière  de  cloches  à  votre  dis- 
position. Il  y  en  a  qui  la  portent  jusqu'à  100, 150 
et  200  millions  de  livres  pesant  ;  pour  ma  part, 
je  suis  loin  de  croire  que  cela  aille  si  loin,  (mur- 
mures.)... En  supposant  qu'il  y  ait  30  millions 
pesant  de  ce  métal,  il  en  résulterait  une  quantité 
de  20  à  25  millions  de  cuivre  pesant  dans  cette 
quotité  de  cloches.  Or,  avec  25  millions  de  cuivre 
pesant^  vous  feriez  pour  50  millions  de  monnaie 
a  la  taille  de  40  sols  à  la  livre. 

Ainsi,  Messieurs,  dans  le  ras  où  vous  seriez 
obligés  d'acheter  du  cuivre  chez  les  marchands, 
il  en  résulterait  que  vous  trouveriez  dans  vos 
cloches  une  ressource  plus  que  sufiisante  pour 
faire  tomber  toutes  les  spéculations. 

M.  Tabbë  Haury  (1).  Je  pense.  Messieurs,  que 
le  rapport  qui  vient  de  vous  être  fait  n^a  pas  ré- 
pandu assez  de  lumières  pour  que  la  discussion 
puisse  s'ouvrir  dès  ce  moment;  je  vous  propose 
donc  de  la  renvoyer  {Non! non!). ..En  ce  cas,  je 
vais  parler,  car  je  suis  prêt. 

Le  projet  de  décret  qui  vous  est  soumis  peut  se 
diviser  en  deux  parties: dans  la  première  on  vous 
invite  à  ordonner  la  fabrication  d'une  quantité 
indéfinie  de  monnaie;  l'autre  partie  concerne  l'exé- 
cution de  la  première.  C'est  donc  sur  cette  pre- 
mière partie,  qui  constitue  l'article  1*'  du 
projet  de  décret,  que  doit  se  porter  toute  votre 
attention. 

Je  pense  que  ce  n'est  pas  sérieusement  que  vo- 
tre comité  des  monnaies  propose  à  une  assemblée 
délibérante  d'ordonner  la  labrication  indéterminée 
d'une  quantité  de  monnaie  quelconque; c'est  peut- 
être  ainsi  que  les  grands  seigneurs  donnaient  des 
ordres  à  leurs  int  n<lants,  mais  les  grands  sei- 
gneurs se  ruinaient.  (Rires.) 

M.  le  rapporteur  nous  a  dit  qu'il  y  avait  eu  deux 
avis  dans  le  comité  sur  la  que>t;ion  de  savoir  si  Ton 
lixerait  ou  si  l'on  ne  Axerait  pas  la  quotité  de  la 
fahrication.  G*est  sans  doute  de  cette  indétermina- 
tion du  comité  qu'est  venue  celle  de  son  projet  de 
décret  ;  c'est  sans/loute  pour  Ct  lu  aussi  qu'il  semble 
avoir  mis  à  l'écait  plusieurs  questions  d'ordre 
public.  £n  effet,  il  aurait  où  nous  dire  d'abord 
d'où  nous  tirerons  le  cuivre  dont  nous  avons  be- 
soin pour  fabriquer  de  la  monnaie.  Cette  question 
est  d*autant  plus  importante  que,  si  vous  vouliez 
le  tirer  du  r^ord,  de  la  Suède  par  exemple,  il  fau- 
drait donner  de  l'or  ou  de  l'argent  en  échange,  et 
ce  n'est  peut-être  pas  là  votre  intemion.  (Rires.) 
Dans  ce  moment,  nous  n'avons  véritablement  au- 
cun moyen  de  nous  procurer  du  cuivre;  on  peut 
en  imaginer  d'excellents,  mais  je  n'en  ai  point 
entendu  proposer  dans  le  rapport  qui  nous  a  éié 
fait.  Il  me  semble  donc  que,  quelque  détermina- 
tion que  prenne  l'Assemblée  nationale,  elle  doit 
porter  sur  des  bases  certaines  et  incontestables; 
et  que,  jusqu'à  ce  que  nous  sachions  quelle  est  la 
quantité  de  cuivre  que  nous  devons  acheter,  quels 
sont  les  fonds  que  nous  devons  destiner  à  cet 

(i)  Cd  diMoun  est  ineomplet  aa  Moniteur. 


achat,  nous  ne  pouvons  rien  faire,  rien  statuer. 
Ces  deux  questions  indéterminées  nous  prouvent 
que  !a  matière  n'est  pas  assez  préparée  dans  votre 
comité. 

Ensuite,  Messieurs,  un  autre  objet  digne  de 
votre  attention,c'est  qu'il  me  semble  que  des  légis- 
lateurs qui  s'occupent  d'objets  aussi  importants 
Sue  la  mise  en  circulation  d'une  grande  quantité 
e  monnaie  de  cuivre,  aient  négligé  de  voir  que!s 
sont  les  effets  d'une  trop  grande  quantité  de  cette 
monnaie.  Cette  monnaie  a  déjà  ruiné  plusieurs 
nations  de  Tl^urope  qui  ont  trop  voulu  l'eiiagé- 
rer  :  car  c'est  la  monnaie  de  cuivre  qui  a  fait 
disparaître  le  numéraire  en  Suède;  c'est  la  mon- 
naie de  cuivre  qui  a  rendu  si  rares  en  Suisse^ 
pendant  si  longtemps,  l'or  et  Targent,  et  qui  a 
fait  que  l'on  n'a  commencé  à  en  voir  sur  les 
hautes  montagnes  que  depuis  que  nosémigrants  y 
ont  transporté  notre  numéraire  avec  leurs  for- 
tunes. 

Ce  n'est  pas  sans  raison  que  je  vous  présente 
cette  observation  ;  elle  n'est  pas  de  moi  ;  elle  est 
d'ungrandhommedignede  toute  votre coofiaoceet 
dont  vous  n'attaquerez  peut-être  pas  les  calculs. 
Newton,  l'immortel  Newton,  chargé  de  la  direction 
des  monnaies  en  Angleterre,  a  établi  et  démontré 
comme  un  principe  fondamental  de  cette  matière 
qu'un  moyen  sur  pour  une  nation  de  se  ruiner, 
c'est  d'exagérer  son  numéraire  de  cuivre,  parce 
que  le  cuivre  reste  toujours  dans  le  pays  qui  Ta 
fabriqué  et  facilite  Técoulement  de  l'or  et  de 
l'argent  chez  les  nations  étrangères.  Voilà,  Mes- 
sieurs, le  principe  de  Newton  ;  voilà,  Messieurs, 
le  grand  principe  de  droit  public  sur  cette  matière, 
principe  confirmé  par  l'expérience  constante  de  la 
circulation  de  l'argent  dans  tous  les  pays  où  l'ar- 
gent est  commun^  où  le  commerce  est  florissant, 
où  le  crédit  établi,  les  opérations  du  commerce 
sont  indépendantes  de  la  monnaie  de  cuivre  ou 
do  billon  ;  et  nous  avons  vu,  il  y  a  12  ans,  dans 
ce  royaume,  qu'au  moment  où  Ton  voulut  fa vori- 
serle  rétablissement  du  crédit,  où  Ton  voulait  sur- 
tout persuader  qu'il  existait  dans  ce  royaume  une 
grande  quantité  de  numéraire,  on  commença  par 
interdire  la  circulation  forcée  des  sols  qui  étaient 
admis  dans  les  payements,  parce  que  ce  payement 
en  sols  indiquait  l'absence  de  numéraire  plus  pré- 
cieux. 

M.  Germain.  Gela  ne  venait  pas  de  là. 

M.  l'abbëMaary.  Je  suis  loin  de  blâmer  cette 
opération  du  gouvernement;  je  l'indique  seule- 
mentcomme pouvant  répandrequelques  lumières 
sur  une  qu<  siion  qui  ne  parait  pus  au  moins  bien 
éclaircie  dans  cette  Assemblée.  Une  grande  admi- 
nistration ne  peut  se  permettre  une  expérience 
de  hasard  dans  un  objet  aussi  intéressant  et  l'As- 
semblée, devant  réunir  aujourd'hui  toutes  les  lu- 
mières de  la  nation,  doit  savoir  quelles  sont  les 
véritables  bases  d'après  lesquelles  on  peut  a  lop- 
ter  le  projet  proposé  par  le  comité.  N'allons  pas 
appauvrir  le  peuple  en  nous  proposant  de  l'enri- 
chir; n'allons  pas  surcharger  les  comptoirs  du 
commerce  d'une  monnaie  apparente  qui,  en  pa- 
raissant favoriser  la  circulation;  la  rendrait  im* 
possible  jusque  dans  nos  fabriques.  Je  désire  donc 
que  l'on  dise  nettement  quelle  quantité  de  cuivre 
est  nécessaire  pour  l'échange  de  petits  assignats 
et  qu'on  présente  des  bases  quelconques  :  une 
expérience  encore  naissante  peut  les  livrer  à  la 
confiance  de  la  nation. 

Je  trouve  donc  le  rapport  du  comité  vague, 
insigniiiauty  et  il  m'est  impossible  de  donner  moa 
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asBeatiment  à  un  projet  dans  leqnel  je  n'aper- 
çois que  Iles  dangers  et  où  il  n'esl  pas  possible 
que  rAssemblée  nationale  puisse  juEtiuer  aux 
yeux  de  la  natiun  la  délibération  qu'eliti  aurait 
prhe,  puisqu'on  ne  tods  ;  présente  ni  la  quotité 
des  besoins,  ni  les  moyens  de  l'e^Ltraclion  du 
métal,  ni  les  sommes  nËCfseaires  pour  l'actieter. 
Je  ne  combats  pas  les  moyens  ;  je  me  plains,  au 
contraire,  decequ'on  ne  nous  a  pas  instruits. 
(Aux  voix  !  aux  voLc  !) 

H.  BeiBala-CoormAall  (1).  Le  préopinant, 
avec  t'envie  assez  marquée  de  faire  la  critique 
de  votre  comité  dea  monnaies,  n'a  pas  laiBsë  de 
Taire  son  apologie.  Il  est  aisé,  en  répondant  à  ses 
principales  objt^clions,  de  tous  prouver  que  votre 
comité  s'élait  occupé  des  principes  qu'il  a  jetés 
en  avant.  D'abord,  Mesfifurs,  on  vous  a  dit  avec 
raison,  je  l'avoue,  que  l'Assemblée  nationule  ne 
doit  point  ae  compurler  comme  ces  grands  sei- 
gneurs, qui,  se  fiant  sur  la  bonne  foi  de  leurs 
intendants,  fJnîBsent  par  se  ruiner.  Ni'us  ne  de- 
vons pas  faire  la  même  chose  ;  aufsiie  comptais 
présenter  un  amendement  qui  doit  i  cet  égard 
vous  tranquilliser. 

Je  vais  vous  demander  d'ordonner  que  le  mi- 
nistre des  conlribuLions  soit  tenu  de  vous  rendre 
compte,  ions  les  qumze  jours,  de  l'éiat  de  la 
fubncïiion.  D'après  cela,  on  vous  a  dit  que  le 
grani  Newton  avait  pensé  qu'nue  manière  cer- 
taine de  faire  disparaître  la  monnaie  d'or  et  d'ar- 
gent Était  de  multiplier  à  l'mfini  la  monnaie  de 
cuivre. 

Vous  senlez.  Messieurs,  sans  examiner  si  ce 

frand  homme  s'est  trompé,  vous  sentez  que  la 
irdculté  va  disparaître  par  l'amendement  que 
je  présente,  parce  qu'une  fois  que  te  Corps  légis- 
latil  sera  instruit,  tous  les  quinze  jourd,  de  la 
fabrication,  il  aura  donné  avec  iirécision  ce  que 
les  besoins  du  commerce  indiqueront. 
On  reproche  au  comité  des  inounaies  de  n'avoir 

[lae  calculé  avec  exactitude  quels  pouvaient  être 
es  beâoinsduruyaumt:  :  à  cela,  je  réiioods  que  le 
prëopinant  ni  moi  ne  le  savons,  et  j'ajoute  qu'il 
n'est  pas  dans  ta  puissance  humaine  de  le  cal- 
culer. 

On  vousadit  que  votre  comité  devait  se  servir 
de  Tixcmple  du  passé;  que  le pascé devait  servir 
de  base  aux  calculs  qu'il  y  avait  à  Taire  là-ded- 
aus;  mais  on  ne  peui-ait  pas  alors  que  le  temps 
oti  voua  VOUE  trouvez  ne  ressemble  pas  du  tout 
à  celui  qui  s'est  passé,  parce  que  le  temps  de 
liberté  ne  se  calcule  pas  sur  les  temps  d'escU- 
vase. 

Dans  cette  positiou,  que  devez-vous  faire  f  Les 
besoins  du  commerce  doivent  vous  servir  de 
tbeniiomëtre.  Vous  devez  avec  une  scrupuleuse 
attention  voir  les  mouvements  et  les  pussions. 

Le  préopinant  aurait  mieux  aimé ,  ce  me 
semble,  que  l'on  eût  décrété  40  millions. 

M.  l'abbë  Haarj.  Non  pas,  Uonsieur,  j'en 
aérais  bien  ffccbé. 

H.  BetsaU-C^annénlI.  En  ce  cas,  je  vais 
dira  que  j'en  serais  aussi  fâché  que  lui,  et 
puisque  40  millions  vous  effrayent,  puisque  10 
vous  parattraieut  ptiu  suffisants,  il  faut  bien  në- 
cessairement  que  vous  attendiez  lus  événements 

3ui  ilxeronl  le  jour  où  voue  devei  vous  arrêter  ; 
'ailleurs,  c'est  le  moyen  de  déjouer  les  monopo- 
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leurs  et  de  laisser  au  commerce  son  cours  entier. 

Le  préopinant  ademandé  où  vous  prendriez  le 
cuivre  ;  il  y  a  deux  moyens  de  détruire  se^  sol- 
licitudes à  cet  égard  :  le  premier  c'est  que  l'on 
peut  vendre  les  cloches  à  la  charfje  par  l'acqué- 
reurde  Tournir  du  cuivr<^  en  échange;  le  second, 
c'est  que  l'on  s'occupe  avec  franchise  des  moyens 
rhiraLiues  d'ea  extrairu  directement  le  cuivre. 
Vous  voyez  que,  dans  l'une  et  l'autre  de  cea  hy- 
potliëfcs,  vous  n'avez  qu'à  puiser  abondamment 
dans  Culte  mine  précieuse  que  le  Ciel  vous  a 
envoyée  dans  sa  bonié.  {Riret  et  applaudisse' 
ment  s.) 

Je  dois  tranquilliser  par  un  seul  mol  les  inquié- 
lurtes  patriotiques  de  M.  l'abbé  Maury.  C'est  qu'a- 
vant qu'on  ait  pu  me  prouver  combien  les  cloches 
des  éfilises  supprimées  devaient  produire  de  mil- 
liers de  cuivre,  on  est  parvenu,  par  approxina- 
tion  du  moins,  k  savoir  que  le  résultat  sera  au 
moins  de  160  millions  pesant.  Si  vous  trouvez 
duuB  vos  cloches  du  cuivre  de  la  manière  doot 
on  vous  le  propose,  quand  vous  feriez  des  pertes 
dans  ce  moment-ci  eur  cet^e  mine  qui  est  venue 
d'en  haut,  il  est  certain  que,  puisque  vous  ne 

[louvez  trouver  d'autres  moyens  de  donner  de 
a  conliance  à  vus  assignats,  ce  n'est  vëritable- 
meot  pas  la  peine  de  discuier  sur  quelques  mil- 
lions de  cuivre. 

On  vous  a  peint  les  comptoirs  de  vos  marchande, 
couverts  de  cuivre  stagnant  et  ne  pouvant  plus 
servir.  Messieurs,  ce  que  l'on  voua  présente 
comme  une  chose  si  A  craindre  e^t  peut-être 
une  clioBH  très  salutaire.  A  l'insianl  où  le  cuivre 
aura  de  la  peine  à  circuler,  vos  assignats  circu- 
leront bien  ;  piirce  qu'au  moment  où  le  cuivre 
srra  décrété,  vos  assignats  reprendront  toute  leur 
valeur,  et  la  rivalité  de  leur  circulation  vous 
ramènera  l'abondance. 

Quel  est  l'eut  actuel  des  manuTactures  de 
France  ?  C'est  d'être  pressées  el  génies  par  te 
<léfaul  de  monnaie;  alor»  elles  sont  dans  un  état 
de  stagnation  qui  diminue  iiiMniment  vos  rai'ports 
commerciaux  avec  l'étranger,  ce  qui  rend  cons- 
tamment la  balance  de  votre  commerce  défavo- 
rable. Lorsqu'au  contraire,  par  l'émisFion  éiendue 
d'une  petite  monnaie,  elles  feront  en  é'at  d'aug- 
menter le  nombre  de  leurs  ouvriers  :  plus  OQ  fera 
d'ouvrage,  pluj  l'on,  vendra  &  l'étranger. 

Je  vous  propuse,  par  amendement,  de  décréter 
quele  ministre  des  coniribuiioiis  rendra  compte, 
tous  les  15  jours  i  l'ABiemblëe,  de  l'éuit  de  la 
fabrication. 

M.  de  manteau alon .  Il  me  semble  que  H. 
l'abbé  Maury  a  raisonné  sur  le  projet  de  décret 
qui  est  soumis  à  l'Assemblée,  comme  si  d.ms 
la  plus  grande  atwndance,  dans  la  clrculaiiou 
la  plus  favorable  de  matière  d'or  et  d'argeni, 
on  vous  proposait  tout  à  coup,  sans  autre  motif, 
d'émettre  pour  4U  miliioos  de  monnaie  ue  cuivre; 
alors  jecruis  que  véritablement  ses  raisonnements 
seraient  bons,  et  que  l'on  vous  proposerait  une 
cbose  absurde.  Mais  c'est  au  contraire  au  moment 
où  les  monnaies  d'or  et  d'argent  sont  devenues 
d'une  rareté  qui  rend  la  circulation  absolument 
impossible,  qu'où  vous  propose  d'y  suppléer; 
c'est  au  momimt  où  vous  reconnaissez  que  la 
mesure  des  petits  assignats  est  d'une  nécessité 
indispensable,  où  vous  reconnaissez  que  celte 
mesure  ne  sera  utile  que  lorsiiue  les  porteurs 
d'assignats  pourronlenobtenirparioutl'ethange, 
■ans  aucun  péril,  et  lorsque  ces  petits  asaigaau 
flox-niAiDes  trouTeroat  partout  des  dépôts  daa< 
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lesquels  l'échange  jusLe  et  légal  pourra  se  faire 
à  volonté' 

Il  est  impossible  d'arriver  à  cetle  mesure  au- 
trement que  par  une  monnaie  de  cuivre:  son 
incommodité  même  fait  la  sûreté  de  cetie  opéra- 
tion ;  car  il  suffît  que  l'on  ait  toujours  la  certi- 
tude de  trouver  dans  un  dépât  un  écbange  libre, 
fiour  que  les  échanges  se  fassent  librement  dans 
e  nommcTce  et  sans  aucune  perle. 

M.  l'abbé  Maiirv  vous  a  cité  Newton.  Bh  bien. 
Je  citerai  aussi  newton,  et  je  citerai  le  passage 
ou'il  a  cité.  Newton,  vous  a-t-il  dit,  assure  que 
I  émission  des  monnaies  de  cuivre  fait  disparaître 
la  monnaie  d'or  et  d'argent,  parce  que  U  mon- 
naie de  cuivre  reste  dans  le  p^ys  où  elle  est.  Or, 
Messieurs,  que  cherchons-nous,  une  monnaie  qui 
reste.  {ApplavdUsemenU.) 

M.  l'abtié  Maury  demande  sur  quelle  base  on 
peut  établir  la  quotité  de  l'émission  proposée; 
cVst  moi  qui  ni  eu  l'bonneur  de  vous  proposer 
40  mi  liions,  et  j'insisterai  encore  sur  cette  somme. 
Ce  n'est  pa^  sans  base,  je  ne  dis  pas  certaine,  car 
personne  n'en  a,  mais  au  moins  vraisemblable, 
que  j'ai  proposé  cette  somme.  40  millions  de  mon- 
naie de  cuivre  donnent  à  peu  prés  400,000  livres 
par  département.  Je  crois  qu'*  la  circulaiion  de 
chaque  déparlement  n'emploiera  pas  400,000  li- 
vres de  monnaie  de  cuivre,  mais  comptez  que 
pour  entrer  dans  le  sysiëme  que  vous  aves  paru 
approuver.  Il  faut  que  dans  tous  les  cheFs-lieux 
de  disirict,  et  peut-être  dans  d'autres  endroits,  il 

Jait  un  dépdl  public  d'une  somme  as>ez  consi- 
érable  de  monnaie  de  cuivre  pour  qu'à  chaque 
instant  l'échanf^e  puii'se  se  faire. 

Or,  pour  qu'il  se  trouve  cetle  quantité  sufft- 
snnt'',  il  faut  qu'il  y  en  ait  une  quantité  excé- 
dente  ;  c;ir  ce  qui  sera  dans  le  dépOt  doit  y  rester, 
quoiqu'il  y  en  ait  une  grande  quiintité  iians  la 
circulanon  :  el  ce  n'est  que  la  surabondance  qui 
vous  répondra  d'un  échange  libre,  facile  et  au 
pair  de  vos  besoins.  Or,  c'est  ce  que  nous  de- 
mandons. {Applaudissements.)  Je  sais  bien  qu'on 
jour  arrivera  où  une  somme  de  monnaie  de 
cuivre  répandue  dans  tout  le  royaume  serait  su- 
rabondante, incommo'le  et  inutile,  mais  le  moyen 
de  retirer  celle  surabondance  dans  les  ternis  de 
prospérité  ne  doit  pas  être  alarmant,  car  eiitln  ce 
métal  lui-même  aura  toujours  une  valeur  intrin- 
sèq'ie- 

Quant  &  l'amendement  du  préopinant,  il  fuit 
l'objet  d'un  article  que  j'avais  proposé  ce  malin 
et  que  je  vous  proposerai  d'adopter  additionnel- 
lement  au  projet  de  décret  de  vos  comités.  Je 
crois  efreciiveinent  qu'il  est  très  nécessaire  que 
le  ministre,  chargé  d'i'xécuter  les  ordres  dn  roi, 
rende  com|)le  tous  les  quinze  Jours  k  l'Assemblée 
du  progrès  de  la  fabrication-  En  conséquence,  je 
demao'ie  que  le  décret  soit  mis  aux  voix  et  qu'on 
y  ajoute  cei  aiticle  additionnel. 

M.  d'Anbrrgean  de  MnrinaU.  On  a  sou- 
vent cité  le  psTioiisme  de*  Français  et  leur  em- 
pressement d  faire  des  don«  palri'jiiques.  En  voici 
une  nouvelle  occasion.  Comme  l'Assemblée  a 
beaucoup  renversé  de  marmites,  elle  peut  de- 
mander en  dons  patriotiques  les  casseroles.  (Rires 
ironiques.) 

(La  di.^cussion  est  fermée.) 

M.  de  Vlrlen,  rapporteur,  donne  lecture  des 
articles  1  et  2  du  projet  de  décret,  bIdsI  coueub  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  : 

Art.  1". 

•  Le  loi  KTâ  prié  de  donner  les  ordres  les  plus 


E  rompis  pour  faire  fabriquer,  dans  les  différents 
ôtets  des  Monnaies,  la  quantité  de  monnaie  de 
cuivre  suffisante  cour  saiistaire  aux  besoins  du 
royaume,  et  faciliter  l'échange  des  petits  assi- 
gnats. •  {Adopté.) 

Art.  2. 

■  Cette  fabrication  se  fera  à  la  taille  décrétée 
le  11  janvier  de  cette  année,  avec  les  empreintes 
qui  sont  en  usafte,  jusqu'à  ce  que  celles  qui  on 
été  décrétées  !«•  9  avril  dernier  soient  eu  état  de 
servir.  >>  {Adopté.) 

M.  d«  VlrlcM,  rapporteur.  L'amendement  de 
M.  Belzais-Courménil  pourrait  devenir  l'article  3; 
il  serait  ainsi  conçu  : 

Art.  3. 

■  Le  ministre,  chargé  de  ['exécution des  ordres 
du  roi,  rendra  compte  tous  les  15  jours  i  l'As- 
semblée nationale  des  progrès  el  de  l'état  de  la 
fabrication.  °  (Adopté.) 

M.  de  Vlrl«B,  rapporteur,  Enlin  l'article  3  de 
notre  projet  deviendrait  l'article  4,  ainsi  conçu  : 

Art.  4. 

■  Le  roi  sera  également  prié  de  prendre  pro- 
visoirem''nt  les  mesures  convenables  pour  h&ter 
l'exécution  du  présent  décret,  et  prévenir  les  abus 
qui  pourraient  résulter  du  défaut  actuel  d'orga 
sation  des  Monnaies.  •  {Adopté.)  ni' 

M.  de  VIrlen,  rapporteur.  Je  demande.  Mes- 
sieurs, que  le  décret  qne  vous  venez  de  resdre 
suit  présenté  dans  les  24  beures  à  la  sanction 
du  roi. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

M.  C««ibert.  Noua  venons  de  décré'er  la  fa- 
brication des  gros  sols;  je  demande  actuellement 
i  MM.  les  commissaires  qui  sont  chargés  de  la  fa- 
bricaiion  des  assignats  de  5  livres,  en  quel  état 
est  cette  fobricaiiun. 

U.  Rabaud-Salnl-EUeane.  Le  comité  des 
finances  a  nommé  MM.  de  Gernon  et  de  Beaumetz 
qui  s'occupent  avei;  beaucoup  d'activité  de  cette 
fabrii'aiion;  je  remarquerai  d'ailleurs  que  l'As- 
semblée a  l'hargé  ce  comité  de  lui  proposer  ia- 
ce-samrafnt  le  mode  d'exécution. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  que  le  rapport 
du  comité  des  Dnances  lui  sera  présenté  a  la 
séance  de  jeudi  soir.) 

M.  Bontlevllie-Daneti .  Je  demande  que 
l'Assemblée  tixc  à  jeudi  soir  le  rapport  de  son 
l'Omité  des  monnaies  sur  l'organisation  des  Mon- 
naies. 

(Culte  motion  est  décrétée.) 

M.  BeliaU-CoarnënlI.  La  cbose  laplusiOD- 
porianteque  vou^  imt-sicz  faire,  c'est  de  charger 
le  comité  de  l'imposiiion  de  vous  présenter  an 
plus  (At  son  travail  sur  i'impût  foncier.  On  cher- 
che à  répandre  des  alarmes  sur  ce  que  l'impôt  ne 
s'établit  pas;  mais  j'observe  que  preiique  toutes 
les  municipalités  ont  fait  tous  les  travaux  pré- 
paratoires et  on  espère  que  cet  impOt  s'établira 
très  prompiement. 

Je  vous  invite  en  bon  citoyen  de  vouloir  bien 
vous  pénétrer  d'avance  que  cet  objet  ne  doit  pas 
être  susceptible  de  grandes  contestations  :  ce 
n'est  paa  là  uq  objet  coiutitatioiuiel  ;  chaqne  an 
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Dé::  permettra  le  cbangerneat  de  la  cote  :  Iflrhons 
donc  de  voter  très  promptement. 

Plutuurt  membres  :  Oui!  Oui  t  et  de  conQance! 
(Appla  udiiSL'menU.) 

M.  le  Président  lève  la  sËance  à  dix  lieureB. 


PRBMJËRB    ANNBXG 


A  LA   SÉANCB  DE  L'ASSEUBLÉB    NATIONALE 
DU  HARDI  17   MAI   1791,  AU  SOIR. 

Rapport  sur  le  projet  de  décret  det  comités  ecclé- 
tiastique  et  de  Coiislilation,  concernant  les  em- 
pichements,  les  dispeiitcs  ^et  la  forme  des  maria- 
ges, par  H.  Dnrand-Hnillnne,  commissaire 
du  comité  eecléiinstique  (I).  —  (Imprimé  par 
ordre  de  l'AsBumblée  Dalloaak'.) 

Mesdinurs,  l'Assembli^e  nationale  a  renvoyé  à 
ses  deux  comitt'B  ccclésiaetique  etde  t^oiieliiution 
réuni»,  pour  lui  fairu  rapiiort,  premiëremL>nt,  des 
dirilcult<<s  éli'V^i'8,  d'après  ses  décrem,  sur  les 
empéchetneniB  etdispenties  de  mariage.  En  eecoml 
lieu,  sur  le  refus  que  .le  cur6  de  Saint-Sulpif  e  a 
fait  de  pulilier  les  bans  de  mariage  du  sieur  Talma, 
comëdiun  français,  et  enTin  sur  la  saisie  Avb  tiai- 
temcnts  répios  pour  le  cierge  futur  (2). 

La  première  et  la  pccondi;  de  ces  deux  ques- 
tions sont  très  importantes  :  liées  entre  elles  par 
des  principes  commun',  ellc^  tiennent  l'une  el 
l'anirc  à  des  ri^gtes  ecclésiastiques  qu'on  duit  res- 
pecter, loramême  que  l'on  croît  avoir  et  que  l'on 
avéritablemeot  de  bonnes  raisons  pour  s'en  écar- 
ter. 

C'est  aussi  re  qui  a  fait  notre  plus  grnnile  sollici- 
tude dans  l'examen  et  la  discussion  îles  diftlcnl- 
tés  qui  nous  ont  été  renvoyées;  il  nous  a  fallu, 
non  pas  fuire  des  luis  nouvelles,  mais  rertifler 
simplement  les  a[i<:iennes,  sans  les  abroger  : 
étendre  et  plaier  les  lois  civiles  &  cAté  des  lois 
ecclésiastiques,  sans  affaitilirrautoritë  ai  des  unes 
ni  des  au'res.  Bnlin,  instruiis  par  les  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  nous  avons  dû  suivre  so<i 
esprit,  en  entrant  dans  la  sugessede  ses  vues,  et 
Tuici,  en  conséquenct-,  quelle  a  été  noire  maniën- 
de  trai'er  les  oujeis  sur  lesquels  nous  avons  été 
clvir^iés  de  lui  fournir  des  ei'laircissenienls  : 

D'abord,  la  paitielaplusiniéri'ss.mte  et  la  plus 
générale,  celle  deseiu|jêubemL'nts  et  de  leurs  dis- 
penses,a  lixé  noire  première  attention.  Nous  l'.i- 
vons  cxamim'e  sous  tous  le.'>  rapporis,  et  biiniôl 
il  BOUS  a  paru  que  cette  matière,  dont  les  ri^gli- 
n'ont  jamais:  eu  ni  rien  de  biru  clair  ni  rien  <.e 
bien  axe,  n'était  point  aDJourd'taui  ce  qu'elle  éiait 
dans  les  plu!  braox  siècles  de  la  religion.  Nous 
avons  reconnu  qu'autant  la  puUsanCi'  civile  av.  it 
à  cet  égard  négligé  >es  droits,  autant  et  jilus  la 
puissance  eceléi-iustique  en  avait  pris  ]iit>qu'A 
taire  perdre,  comme  de  vue,  une  grande  vérité  que 
nous  avon.'i  vou'u.  pour  celte  raison  même,  réta- 
blir et  mettre  dans  le  plus  grand  jour  :  savoir, 
que  le  maria;:e  n'est  et  ne  peut  être  jamais  qu'un 
contrat  formé  par  le  consentumeni  libre  et  mu- 
tuel des  deux  parties. 

(1)  Ce  flocumeoi  n'nt  pu  iastti  an  Mimitettr, 
(1)  Voy.  ci-«prts,  mAme  kbdm,  la*  daui  raiiporti 
sur  M*  mlmet  oltjeti. 


De  là  Font  sorties,  romme  d'elles-mêmes,  dei 
conséquences  dont  nousavona  fait  autant  de  dis- 
positions réglementaires,  et  tontes  relatives  an 
même  principe  et  au  nouvel  ordre  établi  par  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

Dans  ces  mêmes  consêauenceB,  nous  avons 
trouvé  la  solution  deladirticultéduBiearTalma, 
comédien  français,  sur  quoi  il  sera  fait  un  ra|)- 
nort  particulier,  ainsi  que  sur  la  saisie  des  trai- 
tements du  dergé  futur;  il  ne  s'agit  ici  que  du 
rapport  général  concernant  les  formes  du  mariage 
que  nous  avons  adaptées  aux  vrais  principes  sur 
lesquels  on  aurait  toujours  dû  les  régler  et  dont 
nous  allons  fournir  en  abrégé  les  preuves  et  le 
développement. 

Le  mariage  est  de  sa  nature  un  contrat  civil, 
et  ne  peut  cer'ser  d'être  tel,  parce  qu'il  ne  peut 
cesser  de  former  une  convention  entre  les  deux 
personnes  qui  se  marient;  leur  consentement  a 
fait  leur  mariage,  comme  le  consentement  en 
général  fait  seul  tous  les  contrats  de  sociétâ 
parmi  les  hommes. 

Cela  est  si  vrai  à  l'égard  du  contrat  civil  de  ma- 
riage, que  les  Romains,  dont  les  lois  ont  fait  lee 
ndtres,  craignant  que  la  passion  ne  couvrit  la 
volonté  des  parties,  ou  ne  l'exclût  dans  la  libre 
convention  qui  doit  précéder  les  effets  du  ma- 
riage, crurent  devoir  s'en  expliquer  par  une  rè- 
gle de  droit,  qui  dit,  en  termes  latins  :  consenstst, 
non  concubiluSf  faeit  nupttat. 

Je  ne  m'autoriserai  point  ici  de  l'opinion  des 
docteurs  eeclésiastiques  qui  enseignent  la  même 
doctrine  :  de  ce  nombre  est  S.  Thomas.  Ëli  !  qu'on 
n'en  soit  pas  surpris  :  c'était,  comme  c'est  en- 
core, la  doctrine  de  rBglise  elle-même,  t'ersonne 
n'ignore  que  jusqu'au  concile  de  Trente,  elle  a 
regardé  les  protneBSes  de  mariage,  par  paroles 
de  présent,  eomme  de  vrais  mariages.  Si  elle  a 
exit:é  dans  ce  concile  la  présence  du  propre  curé 
des  parties  et  de  deux  témoins,  ce  n'a  été  que 
pour  parer  aux  inconvénients  de  la  clandesti- 
nité; car  elle  n'a  cessé  de  croire  que  le  coitseu- 
lement  libre  des  parties  f.iit  le  m^iriage,  puisque 
ce  même  concile  n'a  pas  voulu  admettre,  contre 
le  mariafic  des  tilsde  tamille,  remiiêcbementde 
la  puissance  paternelle.  Que  i^î  l'on  voulait  re- 
monter plus  haut,  l'on  trouverait  dans  les  pre- 
miers usages  de  l'Ei^lise,  dans  le  témolunugc 
même  des  SS.  Pl>.  (h|  de  plus  fortes  preuves  en- 
core; mais  quand  on  a  pour  soi  la  raison,  le  droit 
îialurel,  on  Joit  renoncer  aux  Huioritës  :  c'est 
l'esprit  et  la  marche  de  l'Assemblée  qui,  dans  sa 
Riigesae,  après  avoir  rendu  l'hommage  qu'elle 
devait  aux  dogmes  communs  de  la  religion  ca- 
llioliquc,  a  écarti>  de  ses  séances  ou  de  ses  dis- 
cussiun^  tout  ce  qui  ne  la  metiMit  pas  à  portée 
de  voir  et  de  juger  par  elle-même  les  diverses 
matières  de  ses  aecrels.  Ainsi,  nous  bornant,  dans 
la  matière  présente,  aux  luisuiw.unients  les  plus 


(!)  Il  m'a  rté  rommuiiiqin-,  p-ir  iiii  membre  de  rAi- 
scmbluc  11.11  io  nu  le.  un  immoiro  tré>  prnfund  sur  ci-ltr 
inatiùre  du  ta  p.iri  àc  M.  Hardi,  profi-^vur  tn  ilroil  de 
l'uuivernilo  <le  l>ari<.  J'y  ni  Iriiuvé  L-  fuiidi  mém«  du 
plan  dont  j'av.iis  iK'jï  remî»  prurnlcmmuiil  la  minute 
au  romit<:'  du  Cuii-^liiutiuii.  Cu  plan  a  éli:  rrlouehii  dam 
uos  <'on[i;ri'ncp*,  ci  »i»):iili.Tcii«'ut  avce  M.  Ijiniuinais, 
mon  digne  collèfiui.',  qui   y  u   iH'iinruup  de  |>art.  Muis 

t'  ae  rappclte  lei  l<iut  i-i-la  ijuc  puur  apprendre  qu«, 
ion  av.inl  ta  prL-mi'rc  AsaemDlis  naliunafe  île  Franr«, 
Itf»  phiiripM  sur  IciqurN  nniij  avoni  fondé  nnlrc  priiii-t 
de  diicrel  avaieul  ùie  vos  ;  M.  Hardi  en  avait  «u  l'idte 
et  l'avait  pleinemODl  juitilite  par  la  méinoin  dont  il  a 
bien  vonla,  en  bon  citojen,  noni  fiUra  part. 
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simples,  nous  panriendrons  peut-être  mieux  à 
réclairclr  et  à  convaincre. 

J'ai  comparé  le  mariage  à  une  société  formée 
par  le  seul  consentement  des  associés.  Or,  en 
général,  on  peut  se  délier  comme  on  s'est  lié; 
mais  aussi,  parce  que  le  même  consentement 
qui  nous  Ho  peut  8*étenJre  iusqu'à  nous  empê- 
cher de  nous  délier,  il  a  lalla  nécessairement 
mettre  cette  différence  entre  la  société  conjugale 
et  les  autres  société?,  que  si  les  dernières  ne 
peuvent  être  indissolubles  et  forcées,  nulla  so- 
cietas  coacta,  il  est  de  Tessence  même  du  ma- 
riage, à  cause  de  sa  un  et  de  ses  effets,  qu'il 
forme  une  société  perpétuelle  entre  les  deux 
époux  :  de  là  vient  cette  définition  si  connue  et 
SI  ancienne  de  la  loi  romaine  :  Consuetudo  est  viri 
et  mulieris  conjunctio,  individtiœ  vitœ  consuetU" 
dinem  continens. 

Les  Jurisconsultes  n'ont  pns  manqué  d'observer 
sur  cette  définition,  directement  opposée  au  di- 
vorce en  usage  parmi  les  Romains,  que  Tindisso- 
lul)ilité  du  mariage  n'a  été  convenue  entre  les 
parties,  que  dans  leur  premier  dessein  que  les 
cau>e9  légitimes  et  reçues  autorisent  à  changer  : 
mais  parce  que  le  mariage,  considéré  toujours 
comme  contrat  civil  parmi  nous,  ainsi  qu'il  est 
considéré  parmi  tous  les  peuples^  a  été  élevé  à 
la  dignité  de  sacrement,  il  est  arrivé,  d'une  part, 
que  la  puissance  spirituelle  y  a  mis  des  empê- 
chements dans  certains  cas,  et  que,  de  l'autre,  le 
divorce  a  cessé  d'être  en  usage,  à  la  vérité  sans 
autre  loi,  sans  autre  défense  que  celle  que  l'on  a 
cru  voir  dans  ces  paroles  de  l'évangile  :  Quod 
Deus  conjunxit^  homononseparet. 

Ce  passage  est-il  si  absolu,  si  général  dans  son 
application,  que  dans  tous  les  cas,  pour  aucune 
raison,  le  divorce  ne  puisse  avoir  lieu  ?  C'est  de 
quoi  il  ne  s'agit  pas  dans  ce  moment  :  il  a  seu- 
lement fallu  le  rappeler,  pour  faire  entendre,  re- 
lativement à  nos  dii^penses,  que  le  mariage  peut 
subsister,  et  doit  même  subsister  comme  contrat 
civil  et  pour  tous  les  effets  civils,  indépendam- 
ment de  la  bénédiction  ecclésiastique  qui  en  fait 
un  sarremeni;  c'est-à-dire  que,  sans  dénaturer  le 
mariage  formé  déjà  parle  consentement  des  par- 
ties, cette  bénédiction  le  sanctifie,  lui  conrère  les 
grâces  de  la  loi  nouvelle,  en  sorte  que  la  même 
cérémonie,  qui  est  dans  l'Eglise  un  sacrement, 
s'exerce  sur  le  mariage  déjà  contracté.  Le  contrat 
des  parties  est,  àrelégard,  comme  la  matière  qui 
ee  prête  à  une  seconde  forme,  sans  perdre  la 
première  :  Est  materia  circà  quanij  non  maleria 
ex  quâ  conflatur,.,  Verba  quitus  consensus  matri* 
monialis  exprimiiur^  sunt  forma  sacramenti,  non 
sacramentum.  Div.  Thom. 

Ainsi  le  contrat  de  mariage  et  le  rit  ecclésias- 
tique, qui  en  fuit  un  sacrement,  sont  deux  choses 
qu'on  n'aurait  jamais  dû  confondre,  pour  con- 
server aux  deux  puissances  les  droits  qui  sont 
propres  à  chacune  d'elles.  Dans  cet  état,  le  ma- 
riaj^e,  comme  sacrement,  peut  être  soumis  à  tou- 
tes les  règles  que  l'Eglise  a  établies,  sans  que  les 
miiriès,  qui  s'en  tiendraient  à  leur  simple  enga- 
gement civil,  fussent  tenus  de  les  suivre;  et  c'est 
Jà  Cl!  qu'il  est  essentiel  de  bien  (iistinguer  aujour- 
d'hui que,  par  notre  Constitution,  tous  les  citoyens 
ont,  comme  citoyens,  des  droits  que  la  diffr»rence 
dans  leurs  opinions  religieuses  ne  saurait  leur 
faire  perdre. 

N'ayiint  à  traiter  ici  que  des  empêchements  de 
mariage  ou  de  leurs  dispenses,  j'ai  reconnu  que, 
par  le  moyen  de  la  distinction  que  je  viens  d'éta- 
blir entre  le  mariage  comme  contrat  civil,  et  le 
mariage  comme  sacrement,  on  pourrait  facilement 


concilier  les  divers  intérêts  entre  les  divers  ci- 
toyens français  qui  ne  professent  pas  la  même 
religion,  ou  qui.  professant  la  même  religion,  ne 
seraient  pas  également  disposés  à  la  bénédiction 
sacrée  de  leur  mariage. 

1<>  Ceux  donc  qui  ne  professent  pas  la  religion 
catholique,  se  borneraient  au  contrat  civil  de  leur 
mariage,  auquel  les  lois  donneraient  tous  les 
effets  nécessaires  au  citoyen  pour  son  existence 
légale  et  civile. 

Les  catholiques  continueraient  de  recevoir  la 
bénédiction  nuptiale  de  leur  curé,  en  la  manière 
accoutumée,  mais  cène  serait  qu'après  avoir  fait, 
comme  les  autres,  leur  déclaration  devant  les 
officiers  municipaux  qui  en  retiendraient  l'acte 
et  la  minute  dans  leurs  registres. 

Et  voilà  pour  la  forme  des  mariages. 

Quant  aux  empêchements  ou  dispenses,  soit  à 
cause  de  parenté  ou  d'affinité,  soit  à  raison  des 
fiançailles  ou  autres  engagements,  il  y  a  des 
moyens  simples  pour  y  pourvoir  et  d'une  manière 
tranchante  qui  ne  choguera  on  ne  paraîtra  extrao^ 
dinaire  qu'à  ceux  qui  ne  sont  pas  instruits;  car 
en  faisant  cesser  à  cet  égard  toutes  les  dispenses 
au  civil,  on  ne  fera  que  rétablir  les  choses  comme 
elles  étaient  dans  l'ancienne  discipline  de  l'Eglise. 

On  n'a  d'abord,  à  l'égard  des  dispenses  de  ma- 
riage, pour  caus<*  de  parenté  ou  alfinité,  qu'à  fixer 
le^  degrés  prohibés  tels  qu'ils  l'étaient  chez  les 
Romains,  et  avant  et  après  (|ue  la  religion  chré- 
tienne y  fût  en  exercice  public. 

Chacun  sait  ou  peut  aisément  savoir  que  pen- 
dant plusieurs  siècles  l'Egliîîe  n'a  pas  suivi,  pour 
les  empêchements  de  mariage,  d'autres  règles  que 
celles  qu'elle  a  trouvées  établies  par  les  lois  ro- 
maines, lois  reconnues  pour  être  le  moins  con- 
traires aux  bonnes  mœurs  et  les  plus  réfléchies 
pour  la  police  et  le  bien  de  la  société.  Y  revenir 
donc,  dans  ces  derniers  temps,  dans  ce  temps 
surtout  d'une  régénération  salutaire,  ce  n'est, 
dans  cette  partie  comme  dans  les  autres,  que  mé- 
riter de  la  nation,  en  se  rapprochant  des  anciens 
usages  dont  nous  avons  déjà  fait  la  grande  règle 
de  nos  réformes  ecclésiastiques  (1). 

2*»  L'usage  particulier  des  fiançailles  était  éga- 
lement réglé  par  les  lois  romaines,  comme  il 


(1)  Voici  Tordre  des  degrés  ou  la  qualité  des  parents 
entre  lesquels  le  mariage  était  défendu  du  temps  de 
Tcmpereur  Justinicn  : 

Inter  patrem  et  filiam,  vel  avum  et  nepotem^  vel  ma- 
trem  et  filium,  vel  aviam  et  nepoterriy  et  usque  in 
inflnitum, 

Inter  fratrem  et  sororem,  sive  ab  eodem  pâtre 
eàdemque  maire  nati  fuerint^  sive  ab  altero  eorum. 

Inter  amitanij  mater teram  et  materteram  magnam^ 
quia  parentum  loco  habentur. 

AfUnitaiis  quoque  veneratione^  à  quarumdam  nuptiis 
abstinere  necesse  est,  ecce  ut  privignam  aut  nurum 
uxorem  ducere  non  licet, 

Socenim  quoque  et  novercam  prohibitum  est  uxorem 
ducere^  quia  matris  loco  sunt. 

Justinien  permet  le  mariage  entre  les  cousins  germains, 
et  ne  dit  rien  entre  beaux-frères  et  belles-sœurs.  Il  a 
été  défendu  dans  la  suite,  par  les  lois  ecclcsiastiaues, 
et  par  d'autres  dont  le  pape  dispensait  quelquefois.  Nous 
avons  pensé  que,  sans  permettre  ces  dispenses,  il  fallait 
fixer  la  prohibition  pour  prévenir,  dans  la  dépravatioa 
do  nos  mœurs,  les  tristes  suites  d'une  inclination  qui 
pcat  naître  à  chaque  instant  dans  les  familles,  et  y 
causer  les  plus  grands  désordres  :  car,  sans  les  retracer 
ici  trop  sensiblement,  qu'on  se  représente  encore  Tétat 
d'une  lemme  encore  vivante,  dont  le  mari  s'est  épris 

do  sa  sœurl S'il  peut  l'épouser  après  la  mort  de 

sa  femme. . .  ne  supposons  rien,  mais  6 tons  à  la  passion 
cette  perspective,  pour  prévenir  les  malheurs  qu'elle 
peut  causer. 
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était  également  incoDnu  dans  les  prenaiers  siècl<  s, 
tel  qu'on  Ta  introduit  après  dans  TËglise. 
Il  est  niéme  bon  de  dire  et  d  apprendre,  à  ce  su- 
jet, que  ce  qu*on  appelle  fiançailles  ecclésiastiques, 
dans  plusieurs  diocèses,  n'est  ni  connu  ni  prati- 

Sué  dans  un  grand  nombre  ti'autre.^.  11  est  m^me 
es  provinces  où  de  simples  articles  en  écriture 
privée,  et  signés  ou  convenus  par  les  futurs  ma- 
riés, majeurs  d'âue  ou  dûment  autorisés,  leur 
tiennent  lieu  d'engagements  au  civile  ou,  comme 
Ton  dit  improprement,  de  contrat  de  mariage. 

Cet  usage  a  son  fondement  et  sa  cause  dans  la 
nature  même  de  rengagement.  Les  fiançailles, 
(elle  qu'en  soit  la  forme,  ne  sont  aue  des  conven- 
tions qui,  avant  comme  après  le  mariage,  ne 
doivent  produire  que  des  euets  purement  civils 
entre  les  punies.  On  a  tant  donné  an  consente- 
ment dans  le  contrat  de  mariage,  que  ses  effets 
ont  dû  nécessairement  être  les  méme.^,  de  quel- 
que manière  qu'il  fût  exprimé,  au  futur  comme 
au  présent,  selon  Tintenlion  des  parties;  et  de 
là  l'empêchement  de  Thonnêteté  publiçiue,  qui 
ne  vient  pas  de  l'Eglise,  mais  des  anciens  Ro- 
mains, qui  ne  la  connaissaient  pas.  Nam  constat 
sponsam  filii  ntirum  esse^  nec  patiis  sponsam  no- 
vercam  esse;  rectiùs  tamen  ex  jure  facturos  eos 
qui  ab  hujusmodi  nuptiis  abstinuerint,  Apud  Jus- 
tin. De  nuptiis,  §  9. 

Si  on  laisse  subsister  cet  empèrhement,  parce 
que  les  Romains,  Tayaut  Introduit,  il  semble  que 
nous  ne  devrions  pas  être  moins  réservés  qu'eux 
sur  ce  qui  blesse  Thonnêteté  publique,  il  n'y 
aurait  qu'à  défendre  simplement  toute  dispense. 

Que  si,  dans  la  diversité  des  usages  (1)  qui  se 
sont  introduits  en  France  dans  la  forme  des  fian- 
çailles, on  trouvait  bon,  non  de  [les  supprimer, 
mais  d'en  borner  les  effets  au  civil,  cet  empêche- 
ment n'aurait  pus  plus  lieu  que  ladispense;  alors 
la  loi  ne  regarderait  ce  qu'on  a  appelé  jusqu'ici 
fiançailles,  quelle  que  soit  leur  forme,  que  comme 
des  conventions  qui,  avant  comme  après  le  ma- 
riage, ne  doivent  produire  que  des  erfts  privés 
et  purement  civils  entre  les  parties  elles  seules. 

Dans  cette  alternative,  le  dernier  parti  me  pa- 
rait le  plus  conforme  aux  principes  et  aux  nou- 
velles et  meilleures  conséquences  que  nous  vou- 
lons en  tirer  pour  tout  concilier,  et  c'est  à  quoi 
les  deux  comités  se  sont  fixés  dans  leur  projet 
de  décret. 

3°  Il  y  a  encore  empêchement  d'honnêteté  pu- 
blique pour  tout  mariage  contracté  et  non  exé- 
cuté, ce  qui  a  été  également  établi  par  les  Ro- 
mains, et  par  un  motif  de  bienséance  que  l'Eglise 
ne  pouvait  manquer  d  adopter. 

(1)  Cette  diversité  est  teUc  que,  dans  cette  province 
ou  dans  ce  diocèse,  on  estime  les  flançaillos  néces- 
saires, et  dans  cet  autre  on  les  regarde  comme  très 
inutiles;  il  y  en  a  même  où  elles  sont  défendues,  ce 
^ui  a  donné  lieu  dans  nos  conférences  &  une  observa- 
tion bien  judicieuse. 

«  Faute  d'instruire  les  peuples  sur  certaines  prati- 
ques religieuses  et  seulement  édiflantes,  faute  de  leur 
en  expliquer  la  nature  et  l'origine,  la  cause  et  les 
effets,  il  arrive  que  tant  les  uns  que  les  autres  finis- 
sent par  les  méconnaître,  jusqu'à  les  confondre,  ou 
avec  des  dogmes  ou  avec  des  préceptes  :  ce  qui  est 
d'autant  plus  fâcheux  qu'il  n'est  rien  de  plus  diflicile 
que  de  corriger  un  abus  qui  a  passé  longtemps  pour  un 
usage  légitime,  que  dis-je  1  pour  un  devoir  qu  on  s'est 
fait  jusque-là  un  mérite  de  remplir. 

Dans  le  fait,  qu'est-ce  qu'une  promesse  de  consentir 
à  un  mariage,  et  qui  n'est  pas  irréyocable?  Si  le  con> 
lentement  fait  seul  le  mariage,  c'est  à  ce  senl  consen- 
tement que  l'on  peut  attribuer  un  effet  aussi  grave  que 
etioi  d'on  empèenement  dirimant  de  mariage. 


Mais,  comme  il  a  été  nécessaire  de  restreindre 
les  degrés  de  parenté,  en  les  fixant,  pour  écarter 
toutes  dispenses  à  Tavenir,  il  a  fallu,  dans  la 
même  fin,  limiter  et  fixer  au  premier  degré  cet 
empêchement  de  rhonnéteté  publique. 

A^  11  ne  peut  plus  être  question  de  l'empêche- 
ment des  vœux  de  religion,  pas  plus  que  de 
leurs  disp(  nses,  après  le  décret  du  13  lévrier 
dernier,  qui  abolit  les  ordres  religieux  où  il  se 
fait  des  vœux  Folennels.  Tout  l'objet  de  ce  décret 
a  été  d'empêcher  que  le  citoyen  ne  perdît  ses 
droits  en  perdant  sa  liberté.  On  a  considéré  très 
sagement  que  cette  précieuse  liberté  doit  être 
inaliénable,  autant  par  le^  lois  mêmes  de  la  na- 
ture que  par  l'esprit  et  le  caractère  de  la  nouvelle 
Constitution.  Ainsi,  quoique  le  vœu  simple  lie  le 
votant  devant  Dieu,  autant  que  le  vœu  solennel, 
la  disposition  du  décret  de  l'Assemblée  s'applique 
égalen)ent  aux  uns  et  aux  autres,  relativement 
aux  effets  extérieurs  et  publics  que  tous  pou- 
vaient ci-devant  produire  contre  la  liberté  et  les 
droits  des  citoyens.  Nous  disons  extérieurs  et 
publics,  parce  que  les  effets  intérieurs  dt^s  vœux 
ne  sont  et  ne  peuvent  être  que  du  ressort  de  la 
puissance  spirituelle. 

5**  Sous  le  même  point  de  vue^  les  comités  ont 
pensé  que  la  loi  civile  n'avait  à  voir  désormais 
dans  les  mariages  des  citoyens  aucun  empêche- 
ment de  divers  culte-^,  puiqne,  par  la  loi-même, 
tous  les  citoyens  actifs  sont  égaux  en  droits  pour 
tous  les  actes  civils  et  publics  dans  la  société. 

On  a  dû  penser  de  même,  et  avec  plus  de  fon- 
dement encore,  sur  Tempêchemeni  produit  par 
l'affinité  spirituelle,  dans  l'administration  des 
sacrements  de  la  confirmation  et  du  baptême,  où 
les  parrains  et  les  marraines  n'ont  plus  comme 
autrefois  de  catéchismes  à  faire. 

6<*  Par  une  suite  naturelle  des  mêmes  principes 
qui,  d'une  part,  intéressent  la  liberté  des  citoyens, 
et  de  l'autre  nous  autorisent,  dans  notre  législa- 
tion, à  n'envisager  le  mariage  que  comme  un 
contrat  civil,  nous  avons  cru  devoir  apporter 
quelque  changement  à  Tâjge  où  les  enfants  de 
famille  pourraient  se  marier  sans  le  consente- 
ment de  leurs  pères  et  mère:*.  L'âge  de  30  ans 
nous  a  paru  trop  reculé  pour  les' garçons,  et 
celui  de  25  ans  trop  reculé  pour  les  filles;  on  ne 
saurait  trop  tôt  en  général  mettre  celles-ci  dans 
l'état  honorable  du  mariage,  et  elles  doivent  en 
avoir  la  liberté  à  l'âge  de  21  ani>,  qui  passe  de 
3  ans  l'âge  que  les  dernières  lois  avaient  fixé 
pour  leur  profession  religieuse,  comme  étatit 
l'âge  où  les  pères  et  mères  doivent  penser  à 
l'établissement  de  leurs  filles.  C'est  ainsi  que  le 
législateur  s'en  était  expliqué  lui-même  (1).  Que 

(I)  «  iVoii«  avons  préféra  Vàije  auquel  il  est  le  plus 
«  ordinaire  de  pourvoir  à  leur  établissement.  Préainb. 
«  de  ledit  de  mars  1768.  « 

Les  p6res  et  mères  penseront  bien  plus  tôt  à  établir 
leurs  filles,  maintenant  que,  les  vœux  solennels  étant 
abolis,  ils  n'auront  plus  ni  le  moyen  ni  rcspcrancc  de 
s'en  débarrasser  par  ta  profession  religieuse.  11  n'y  aura 
pas  non  plus  après  Taboliiion  dos  onfres,  des  privilèges 
et  do  la  noblesse  héréditaire,  tant  d'aversion  pour  les 
mésalliances.  Les  lois  romainrs  avaient  pourvu  aussi 
au  maria|i^e  des  filles  dont  les  pères  négligeraient  ou 
retarderaient  le  maria?e.  Enfin,  celte  nouvelle  disposi- 
tion va  diminuer  considérablement  le  nombre  dos  rapis 
et  enlèvements  oui,  dans  les  provinces  méridionales  du 
royaume,  sont  devenus  comme  ordinaires.  Le  niaria<;e 
les  suit  ordinairement  de  près ,  parce  que  les  pères  et 
mères  des  filles  enlevées  de  leur  propre  gré  ne  balancent 
guère  entre  leur  déshonneur  et  le  oootrat  qui  le  répare  ; 
mais  ce  n'est  pas  moins  nn  grand  tourment  pour  eux 
et  pour  la  société  on  grand  scandale.  On  remédiera  à 
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si  l'on  86  faisait  à  cet  égard  quelque  peine,  à 
cause  des  dangers  de  la  séduction  contre  les 
droits  et  la  sagesse  prévoyante  des  pères  et 
mères,  on  répond  à  cela  par  une  simple  ré- 
flexion :  qu'il  n'est  pa~s  de  séduction  dangereuse 
ni  autrement  funeste  à  la  société,  quand  elle  n*a 
que  le  mariage  pour  terme  et  pour  objet;  c'est 
alors  un  bien,  et  pour  le  public,  et  pour  la  per- 
sonne même  que  Ton  aurait  séduite  à  si  bonnes 
fîns. 

Il  en  est  presque  autant  des  garçons  qu'un 
trop  long  célibat  tangage  quelquefois  dans  des 
écarts  dont  le  mariage  les  aurait  sauvés;  enfin 
il  entre  dans  l'esprit  et  dans  le  caractère  de  notre 
Constitution  qu'un  bomme  soit  pleinement  libre 
et  maître  de  disposer  de  sa  personne  à  l'âge  que 
les  lois  les  plus  anciennes  ont  fixé  pour  disposer 
librement  de  tous  ses  biens  et  de  tous  ses  droits, 
et  voilà  ce  qui  nous  a  fait  accorder  aux  enfants 
de  famille,  âgés  de  25  ans  accomplis,  la  faculté 
de  se  marier  à  leur  gré,  sans  le  consentement  de 
leurs  pères  et  mères,  ou  coittre  leurs  oppositions. 

Mais  en  mettant  ainsi  des  bornes  à  la  puissance 
paternelle  pour  la  liberté  du  mariage  des  enfants 
qui  y  sont  soumis,  nous  avons  dû  la  faire  res- 
pecter à  ceux-ci,  lors  même  qu'elle  ne  peut  les 
contraindre.  Dans  ce  dessein,  nous  avons  con- 
servé l'usage  des  actes  respectueux,  en  les  ré- 
duisant à  un  seul  acte  qui  sera  notifié  15  jours 
au  moins  avant  le  mariage  de  la  part  des  fils  ou 
filles  âgés  de  25  ou  21  ans,  émancipés,  ou  non. 
Et  au  lieu  de  l'exhérédation  qui  faisait  tomber 
la  peine  sur  les  enfants,  reron  lUs  d'ailleurs 
aussi  légitimes  qu^innoceiits,  on  a  trouvé  plus 
sage  d'y  substituer  la  nullité  même  du  mariage, 
parce  que  si  cette  dernière  peine  est  plus  rigou- 
reuse, le  moyen  de  la  prévenir  est  d'autant  plus 
facile,  et  alors  tout  est  concilié.  Le  respect  en- 
ver.'i  les  parents  est,  disent  les  jurisconsultes,  un 
devoir  qui  intéresse  Tordre  public;  et  comme  c'est 
la  loi  qui  doit  le  surveiller,  c'est  elle  aussi  q  :i 
prononce  ici  la  peine  contre  ceux  qui  manquent 
a  ce  devoir^  dans  râsre  de  la  vie  où  il  imnorte  le 
plus  à  la  société  qu'il  soit  rempli.  Nam  hoc  fieri 
debere^  et  civilis  et  naturalis  ratio  suadet.  Justin. 
in  vrinc,  de  nupliis. 

D'autre  part,  les  parlements  avaient  apporté 
bien  des  modifications  à  la  peine  d'exhérédation 
qui,  en  effet,  sous  divers  rapports,  n'est  pas,  de 
sa  nature,  une  peine  domestique  et  privée  qu'on 
doive  laisser  à  la  disposition  arbitraire  des  pères 
et  mères.  Les  romains  l'ont  introduite  et  pour 
plusieurs  cas,  mais  par  les  droits  d'une  puis- 
sance qui  originairement  s'étendait  sur  la  vie 
môme  des  eniants.  Aussi  jaloux  que  ce  peuple 
de  la  liberté,  les  Français  seront  peut-être  plus 
beurenx  dans  son  exercice.  Déjà  tes  patriciens 
ne  les  dominent  ni  ne  les  humilient,  et  bientôt 
l'égalité,  qne  nous  avons  établie  parmi  les  ci- 
toyens, bannira  des  familles  les  caprices  et  tes- 
tamentaires et  conlumiers,  pour  y  faire  régner  la 
môme  (égalité  dans  le  partage  des  patrimoines 
entre  les  enfants,  sans  distinction  de  sexe,  sans 
distinction  d'alné  ni  de  puîné,  encore  moins  de 
lieu  ni  de  coutume,  sans  enfin  aucune  entrave 
d'orgueilleuses  substitutions. 

une  bonne  partie  de  ce  mal,  en  abrégeant  le  temps  le 
plus  périlleux  où  il  se  commet  ;  car,  si,  depuis  21  ans 
jusqu  à  25,  les  parents  ne  s'occupent  pas  do  l'établisse- 
ment de  leurs  iilles,  elles  sont  très  excusables  d'y  pen- 
ser elles-mêmes;  et  certainement,  quand  une  fille  con- 
sent à  un  enlèvement,  c'est  parce  qu'elle  désespère 
d'obtenir  de  ses  parents,  oa  leurs  soins  ou  lear  aveu 
pour  son  mariage. 


11  fallait  pour  cela  que  le  régime  féodal  fût 
aboli,  et  il  n'est  plus;  il  fallait  gue  la  nation  fût 
législatrice,  et  elle  est  souveraine  :  rien  ne  lui 
manque  donc  pour  faire  les  meilleures  lois,  après 
en  avoir  indigné  les  principes  dans  la  meilleure 
des  Constitutions. 

7<*  Les  comités  se  sont  déterminés  à  ce  que  la 
déclaration  ou  le  contrat  de  mariage  se  fit  devant 
les  officiers  municipaux,  plutôt  que  devant  les 
jn^es  de  paix,  par  plusieurs  raisons  gue  voici  : 

Premièrement,  parce  que  les  parties  ne  se  dé- 
placent alors  dans  aucune  piroisse. 

En  second  lieu,  parce  que  les  municipalités, 
dans  la  forme  nouvelle,  sont  plus  compétentes 
pour  tout  ce  qui  intéresse  l'état  des  citoyens,  et 
les  preuves  légitimes  que  cliacun  d'eux  a  besoin 
d'en  produire;  cela  même  nous  a  fait  concevoir 
l'idée  de  faire  passer  tous  les  mariages  par  cette 
déclaration  préalable  devant  les  officiers  muni- 
cipaux. Par  ce  moyen,  Tétat  légitime  de  tous  les 
citoyens  est  certifié  par  leur  propre  municipalité  ; 
il  est  consigné  dans  le  centre  et  le  foyer  commun 
de  leurs  habitations  où,  dans  l'esprit  régénérateur 
et  politique  de  la  Constitution,  ils  doivent  vivre 
comme  des  frères  ou  des  enfants  d'une  même 
famille. 

Peut-être  que  les  esprits  ne  paraîtront  pas  en- 
core assez  instruits  pour  se  prêter  avec  le  discer- 
nement convenable  à  cette  nouvelle  forme;  mais, 
nous  l'avons  déjà  observé,  et  nous  le  répétons,  par- 
tout où  nous  conserverons  à  i'Ëgliseses  dogmes^ 
nous  ne  devons  pas  plus,  dans  le  bien  que  nous 
faisons,  nous  arrêter  à  Fignorance  des  uns  (1) 
qu*à  la  malice  des  autres.  La  naiioi  a  le  plus 
grand  intérêt,  en  recouvrant  sa  liberté,  d'en  écar- 
ter tout  ce  qui  pourrait  la  lui  faire  perdre;  et 
il  n^est  pas  peut-être  de  moyen  plus  sûr  pour 
la  captiver,  que  les  faux  préjugés  en  matière  de 
religion,  laquelle  cependant  n'exige  qu'une  sou- 
mission raisonnable  ou  rai::onnée,  rationabile 
obsequium . 

Ainsi,  comme  tout  mariage  doit  être  désor- 
mais valide  civilement,  par  le  seul  consente- 
ment et  la  seule  déclaration  qu'en  feront  libre- 
ment les  parties,  il  doit  y  avoir  à  cet  égard  un 
mode  commun  pour  tous  les  citoyens  qui  seront 
tous  obligés  de  Taire  cette  déclaration,  et  ensuite 
un  autre  mode  (le  rit  ecclésiastique)  pour  les 
catholiques,  qui  sans  rien  ajouter  à  la  validité  de 
leur  mariage,  lui  donne  le  c  iractère  de  sacre- 
ment dans  la  religion  qu'ils  professent, 

11  n'est  au  reste  si  mince  municipalité  qui  n'ait 
son  greffier.  L«  s  officiers  municipaux  n'auront 
pas,  si  l'on  veut,  dans  les  campagnes,  l'usage  des 
lettres,  mais  il  ne  s'a^^it  ici  que  d'une  fonction 
comme  matérielle,  qui  ne  demande  ni  science,  ni 
capacité;  elle  n'exige  que  la  connaissance  des 
personnes  qui  se  marient  :  eh  !  qui  peut  les 
mieux  connaître  que  les  officiers  municipaux 
du  lieu  où  elles  habitent? 

La  déclaration  de  mariage  se  fera  d'ailleurs, 
pour  la  validité  d'un  acte  de  cette  importance, 
devant  4  témoins;  et  certainement  une  déclara- 

(1)  On  m'a  appris,  depuis  la  rédaction  de  ce  rapport, 
que,  dans  un  Ltat  libre  de  l'Europe,  où  sont  de  très 
bons  catholiques,  otdes  catholiques  peut-être  les  mieux 
instruits  dans  leur  religion,  aucun  d'eux  no  se  fait  une 
peine  de  se  soumettre,  avant  la  bénédiction  nuptiale  du 
mariage,  à  la  f(  rmalité  qui,  suivant  les  lois  du  pays, 
forme  te  contrat  et  les  liens  de  cet  engagement. 

J'aime  à  penser  aussi  que  le  peuple  français,  quoique 
très  relif^eux,  ne  sera  pas  plus  étonné  de  cette  nouvelle 
forme  que  de  tous  les  chancements  qu'entraîne  la  ré- 
génération nécessaire  &  son  bonheur  et  à  sa  Ubertô. 
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tion  de  mariage,  dans  cette  forme,  sera  moins 
suspecte  dans  le  lieu  même  du  domicile  di^s  par- 
ties que  devant  le  juge  de  paix,  quand  les  par- 
ties, résidant  dans  retendue  de  son  canton,  sont 
hors  de  sa  propre  paroisse. 

Par  les  mêmes  considérations,  nous  avons  cru 
devoir  fixer  le  dépôt  des  registres  dans  les  mu- 
nicipalités, plutôt  que  dans  les  presbytères,  non 
seulement  pour  les  mariages,  mais  encore  pour 
les  naissances  et  pour  les  décès  do  tous  les  ci- 
toyens ;  ce  qui  laisse  toute  liberté  aux  curés  de 
conserver  Tusage  de  tenir  eux-mêmes  un  regis- 
tre, comme  en  renne  libre,  des  mômes  actes  de 
mariages  qu'ils  béoissent,  ainsi  que  des  baptêmes 
et  des  sépultures  ecclésiastiques.  Nous  avons 
aussi  conservé  L'usage  du  même  dépôt  dans  le<9 
sièges  de  justice,  en  obligeant  les  municicalités 
d'y  transférer,  chaque  année,  un  double  de  cha- 
cun de  leurs  registres  de  mariages,  naissances  et 
décès  de  tous  les  citoyens. 

Après  avoir  ainsi  réglé  d'une  manière  fixe  et 
solennelle,  lant  les  cas  d'empêchement  que  lu 
forme  des  mariages,  les  comités  sont  convenus 

au'il  ne  doit  y  avoir  dorénavant  aucune  eorte  de 
ispense  pour  personne;  il  ne  doit  pas  non  plus 
y  avoir  de  temps  prohibé  pour  faire  les  déclara- 
tions de  mariage  devant  les  municipalités,  et  qui 
seules  sultîsent  au  mariage,  tanlis  que  les  dé- 
fenses ecclésiastiques  pour  la  t)énédiction  nup- 
tiale subsisteront  jusqu'à  ce  l'Eglise  elle-même 
trouve  bon  de  les  faire  cesr^er  pour  le  temps  de 
l'A  vent,  parce  que>  dans  ce  temps,le  jeûne  n'a  plus 
lieu,  comme  dans  le  carême,  qui  est  d'une  pra- 
tique très  ancienne  et  incompatible  de  sa  nature 
avec  les  fêtes  et  la  joie  des  noces. 

9°  On  suivra  à  peu  près  les  mêmes  règles  ou  la 
même  distinction  pour  les  publications  de  ma- 
riage. Il  se  fera  une  publication  commune  dans 
la  forme  pour  les  mariages,  comme  il  y  aura  une 
loi  commune  pour  leur  déclarution  devant  la 
municipalité;  ce  qui  n'empêchera  pas  que  les 
curés  ne  fassent  leur  publication  en  la  manière 
accoutumée,  pour  annoncer  aux  fidèles  la  béné- 
diction nuptiale  des  époux  catholiques. 

Mais,  comme  la  muliiciplité  de  ces  publications 
n'a  été  introduite  jusqu'ici  ilans  l'Eglise  que  pour 
des  causes  qui  ne  sont  plus  les  mêmes  dans  la 
forme  et  les  effets  d'^s  ci*nsures  ecclésiastiques, 
une  seule  sulfira  dans  Téglise,  après  celle  qui 
doit  avoir  lieu  huit  jours  avant  la  déclaration  de 
mariage,  par  affiches  devant  l'ilôtel-de-ville. 

Cette  dernière  publication  sera  la  seule  légale  et 
commune  pour  tous  les  citoyens;  elle  seia  même 
nécessaire  pour  la  validité  civile  de  tous  les  ma- 
riages, tant  de  ceux  qui  sont  simplement  décla- 
rés devant  les  officiers  municipaux,  que  de  ceux 
qui,  après  celte  déclaiation,  seront  suivis  de  la 
bénédiction  nuptiale  du  curé,  lequel  sera  tenu 
de  répéter  la  même  publication  par  une  seconde 
huitaine;  et  il  ne  sera  accoidé,  pour  la  première 
de  ces  publications,  aucune  dispense  pour  quel- 
que personne  que  ce  soit. 

10*»  D'après  toutes  ces  explications,  je  pense 
que,  sans  faire  concourir  la  {tuis^sance  ecclésias- 
tique, la  puissance  civile  peut  et  doit  elle  seule 
régler  tout  ce  qui  concerne  les  empêchements  et 
les  dispenses  dont  nous  venons  de  parler:  les 
comités  proposeront  de  le  faire  par  des  lois  dont 
les  mœurs  n\urontpas  plus  à  rougir  que  l'Eglise 
à  se  plaindre  ;  personne  désormais  ne  pourra  s'y 
60u»traire.  Eh!  qu'on  ne  dise  pas,  comme  on  sî* 
permet  de  dire,  que  l'Assemblée  nationale  est 
incompétente  dans  ses  réformes  ecclésiastiques; 
comme  si  une  grande  nation  pouvait  jamais  être 


incompétente  en  aucune  matière  pour  opérer  le 
bien;  comme  si  aucune  forme  pouvait  être  su- 
périeure à  son  vœu,  quand  il  est  général,  sage  et 
utile;  comme  si  enfin  elle  ne  pouvait  se  rendre 
libre  et  heureuse  (1)  par  une  Constitution  qui 
n'est,  dans  tous  ses  principes,  que  l'expression 
même  de  la  raison. 

Aussi  après  avoir  respecté,  comme  nous  avons 
fait,  les  dogmes  de  l'Eglise,  dogmes  qui,  compre- 
nant tout  ce  que  la  foi  catholique  nous  oblige 
de  croire  et  d'admettre,  sont  aussi  vra's,  aussi 
bien  établis  qu'elle-même  (?),  je  ne  doute  point 
que  C(  ux  de  ses  ministres  qui  ont  ses  intérêts 
le  plus  à  cœur,  revenus  de  leurs  premières 
craintes  pour  la  foi  que  nous  professons  haute- 
ment, n'applaudissent  eux-mêmes  à  nos  décrets, 
en  regrettant  peut-être  d'y  avoir  mis  ou  voulu 
mettre  obstacle.  11  e<t  certain  du  moins  que  nos 
pères  se  seraient  épargnés  bien  des  maux,  s'ils 
avaient  été  ou  plus  éclairés,  ou  plus  justes,  tant 
envers  eux  qu'envers  les  ecclésiastiques;  car  sans 
parler  de  la  douceur  et  de  l'humilité  qiii  font  le 
caractère  distinctif  de  la  profession  du  clergé  et 

de  son  gouvernement,  principes   seculi vos 

autemnon  sic;  sans  parler,  dis-je,  de  cette  vérité 
qui  est  et  sera  toujours  la  même,  quelles  preuves, 
quels  exemples  ne  nous  fournit  pas  l'histoire 
des  abus  de  sa  domination,  sous  le  prétexte  de 
son  indép'^ndafice  dans  l'exercice  de  l'autorité 
religieuse?  Je  peux  le  dire,  je  dois  lo  dire,  sans 
méconnaître  cette  indépendance  même:  le  clergé 
n'a  jamais  procédé  dn  lui-même  et  sur  lui-même 
à  de  bien  soi!  les  ou  de  bien  sévères  réformes  (3)  ; 
et  de  là  le  mécontentement  des  peuples,  les 
soupirs  des  gens  de  bien,  et  enfin  l'excès  des 
abus  qui  étaient  à  leur  comble,  quand,  par  une 
S'iite  d'événements  ménagés  par  la  divine  Pro- 
vidence, la  nation  s'est  trouvée  réunie  pour  les 
extirper.  Coquille,  dit  le  Judicieux,  a  intitulé  un 

(1)  L'Égliso  est  oilc-mème  ennemie  de  la  contrainte 
dans  les  progrès  do  sa  doctrine  ;  ses  propres  lois  ne 
sont  fondées  que  sur  la  charité  qui,  plus  qu'autre  chose 
au  monde,  rend  les  hommes  r^'au\  et  libres,  (lommcnt 
donc  pourrait-elle  improuver,  dans  notre  Itcvolution,  les 
sages  mesures  et  le  succès  i\o  la  raison  sur  les  entre- 
prises (le  ta  forcn  et  les  excrs  du  despotisme. 

(il  Dans  lo  projet  de  décret,  ou  a  laissé  à  l'ICglise 
tontes  ses  règles  et  tous  sus  rites  pour  la  bénédiction 
sacramentelle  des  mariages. 

(3)  Les  êvéi|U0N  assembles  A  Paris  en  I76:>  ténioi};Dércnt 
lo  plus  faraud  zèle  p(»ur  la  réfonnalion  des  religieux. 
L'un  dVnlro  eux  s'éleva  avec  b»'aucouj)  de  force  contre 
leur  relâchement  {général  :  une  commission  fut  établie 
en  conséqucdce.  Chacun  sait  les  effets  iprell-  a  produits  : 
lo  plus  remarquable,  c'est  la  disposition  où  clic  a  mis 
tous  les  esprits  en  France,  pour  y  détruire  sans  excep- 
tion les  orures  roli};ieiix. 

Mais  on  sait,  d'autre  part,  comment  les  ndipeux  se 
sont  défeiiiius  ctuitrc  ce  procotlé  bruMpie  des  évéques 
envers  eux  ;  ils  ont  <lemando  ^i  leur  tour  la  réforme 
épiscopalo  et  celle  do  tout  lo  clergé  séculier;  ils  en  ont 
démontré,  dans  do  bons  écrits,  la  nécessité,  plus  encore 
que  de  la  leur. 

C'est  dniis  cet  état  des  choses  que  l'Assemblée  natio- 
nale est  venu»  lo  plus  &  propos  entreprendre  et  Unir 
celte  double  réforme  qui  a  utu  précédée  d'une  troisième 
non  moins  utile  sur  les  provisions  et  les  disi)ensos  de 
la  chancellerie  romaine.  Il  ne  fallait  pas  moins,  pour 
une  si  belle  «l'uvre,  que  la  loute-puissance  d'un  grand 
peuple  cl  toute  rinflexibililé  «les  firincipes  dans  sa  ré 
l^éneration.  On  a  d'abord  crié  au  scamiile,  A  l'attentat: 
on  s'y  attendait  :  contre  quel  décret  de  l'Assemblée  ne 
crie-ton  pas?  Mais  bientôt  les  gens  de  bien  y  ont  ap- 
plaudi, et  ce  digne  suffrage  qui  nous  pai  vient  sans  qu*on 
s'en  doute  nous  justifie  lui  seul,  et  lui  seul  aussi  nous 
console  et  nous  venge  de  tant  de  détracteurs  mal  in- 
tentionnés ou  mal  instruits. 


(As«embld«  nationale.]        ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.        (11  mai  1191.J 


171 


de  ses  ouvrages  :  Les  maux  de  la  France  ven- 
dant la  Ligue  sont  venus  principalement  de  la 
non-réformation  de  Vétat  ecclésiastique. 

11<>  Reste  à  proposer  ooe  disposition  particu- 
lière pour  UQ  cas  di^ne  de  tous  les  égards  de 
l'Assemblée  :  c'est  celui  où  se  trouvent  en  ce  mo- 
ment les  parties,  qui  empêchées  de  se  marier 
pour  raison  de  parenté  ou  d'affinité,  n'ont  pu 
obtenir  des  dispenses  ni  du  pape^  ni  des  évoques, 
depuis  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  du 
4  août  1789,  et  le  nombre  en  est  grand  depuis 
plus  d'un  an. 

Il  est  bien  certain  que  celles  d'entre  ces  per- 
sonnes qui  se  trouvent  dans  un  des  degrés  ou 
des  cas  dont  l'Assemblée  nationale  ne  fera  pas 
un  obstacle  au  mariage,  en  abrogeant  l'usage 
des  dispenses;  il  est  certain,  dis-je,  que  celle<^-là 
pourront,  après  un  pareil  décret  de  rAssemblée, 
se  marier  valablement  aux  yeux  de  la  loi,  sans 
recourir  à  aucune  dispense,  quoiqu'elles  eussent 
été  ci-devant  obligées  d'en  ootenir  pour  passer 
outre  à  leur  mariage. 

Mais  en  sera-t-il  de  même  des  personnes  qui, 
se  trouvant  dans  l'un  des  degrés  ou  des  cas  prohi- 
bés par  le  décret  de  TAssemblée  nationale,  au- 
raient pu  néanmoins  se  marier  avec  une  dispense 
qui  ne  se  refusait  point  ci-devant  à  Rome, 
moyennant  la  compenende  en  forme  d'aumône 
qui  s'y  payait? 

Je  ne  balance  pas,  sur  cette  question,  à  ré- 
pondre que  le  mariage  doit  être  permis  cette 
fois,  sans  conséquence,  à  ces  personnes  comme 
aux  autres  dans  la  forme  civile  dont  il  a  été 
parlé,  sauf  à  elles  d'obtenir  gratuitement,  de  leur 
évéquc  diocésain,  la  dispense  qui,  à  leur  égard, 
est  devenue  une  concession  de  la  plus  étroite 
justice. 

Premièrement,  parce  que  les  décrets  de  l'As- 
semblée nationale,  dont  la  prohibition  doit  tom- 
ber sur  le  cas  où  bo  trouvent  ces  parties,  n'ont 
aucun  effet  rétroactif. 

p]n  second  lieu,  parce  que  si  l'usage  était  tel 
ci-devant,  que  la  dispense  eût  lieu  ordinaire- 
ment, ou  même  extraordinairement  à  Rome  pour 
le  cas  dans  lequel  ne  trouvaient  ces  parties, 
ayant  fait  de  leur  chef  ce  qui  était  en  elles  pour 
l'obtenir,  et  ne  l'ayant  pu  à  cause  seulement 
des  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  ou  du  refus 
que  les  évêques  de  France  ont  fait  de  les  exécu- 
ter pour  ces  dispen<ies,  nul  doute  que  les  parti(>s 
ne  doivent  être  autorisées  par  l'Assemblée  même 
à  se  marier  valablement,  sans  néanmoins  que 
leur  exemple  puisse  tirer  à  conséquence  pour 
l'exécution  de  ses  décrets  sur  cette  matière,  à 
l'avenir. 

Enfin,  la  troisième  et  dernière  raison  qui  jus- 
tifie les  deux  autres,  c'est  que  nos  bons  auteurs 
ont  toujours  t'uu  en  France,  et  c'est  T»  sprit  des 
libertés  de  l'Eglise  gallicane,  que  les  dispentîes 
ne  sont  point  des  grâces,  mais  des  actes  de  jus- 
tice. Ainsi  comme  tels,  dans  les  cas  de  mariage, 
comme  dans  tous  les  autres  cas,  le  refus  d'une 
dispense  ordinaire  n'est  qu'une  injustice;  elle  a 
été  ici  involontaire  de  la  part  du  pape,  qui  n'a 
pas  accordé  la  dispense  à  cause  de  nos  décrets; 
et  de  la  part  des  évêques  qui  ne  se  sont  pas  cr.s 
en  droit  de  la  concéder,  mais  qui  commeitraient 
une  injustice  si,  ayant  par  leur  caractère  éfiis- 
co|)al,  le  même  pouvoir  que  le  pape  à  cet  égard, 
ils  la  refusaient  à  ceux  à  qui  le  pape  l'aurait 
accordée. 

Dans  ces  circonstances,  les  parties  ne  doivent 
souffrir  de  rien,  et  l'Assemblée  ne  fera  qu'une 
bonne  ceavre,  en  leur  permettant  le  mariage, 


dans  les  cas  mêmes  où  elle  le  défendra  pour 
l'avenir;  et  j'ajoute  qu'indépendamment  des  con- 
sidérations que  je  viens  de  mettre  en  avant  et 
qui  sont  presque  sans  répligue,  c'est  qu'en  ce 
moment,  rhonneur  de  quantité  de  personnes  et 
de  famill(>8  est  intéressé  au  décret  on  à  l'excep- 
tion dont  je  parle,  à  tel  point  que  l'Assemblée 
nationale  se  doit  à  elle-même  d'avenir  au  secours 
des  gens  que  ses  propres  décrets  ont  comme 
déshonorés,  en  leur  ôtant  le  moyen  sur  lequel  ils 
avaient  droit  de  compter,  d'après  l'usage  reçu, 
pour  couvrir  on  réparer  leurs  faiblesses. 

Enfin,  il  s'agit  ici  de  l'état  de  plusieurs  infor- 
tunés; et,  dans  les  termes  du  droit,  la  difficulté 
doit  s'aplanir,  ou  l'on  doit  décider  le  doute  en 
faveur  de  ces  innocents. 

En  conséquence,  voici  le  décret  que  je  propose 
et  qui  sera  comme  additionnel  à  ceux  du  projet 
de  décret  des  deux  comités  : 

«  Et  comme,  depuis  les  décrets  rendus  par  l'As- 
semblée nationale  le  4  août  1789,  il  est  arrivé 
que  beaucoup  de  personnes  ont  demandé  vaine- 
ment à  Rome  des  dispenses  de  mariage  qu'elles 
n'ont  pu  obtenir  non  plus  nue  de  leurs  évêques, 
l'Assemblée  nationale  décrète  que  tous  ceux  et 
celles  qui  dans  ce  moment  sont  dans  ce  cas, 
quoiqu'ils  se  trouvent  dans  quelqu'un  des  degrés 
prohibés  par  l'ariicle  !•',  mais  du  nombre  de  ceux 
sur  lesquels  on  pouvait  obtenir  des  dispenses, 
pourront  valablement  se  marier  en  la  forme 
prescrite  par  le  présent  décret,  ce  qui  aura  lieu, 
sans  tirer  à  conséquence  pour  l'avenir.  » 

12*'  Enfin,  dans  la  réfi)rma(ion  générale  des 
principaux  abus  qui  blessent  la  liberté  des  ci- 
toyens, dans  l'acte  le  plus  intéressant  pour  la 
nation,  nous  ne  devons  pas  oublier  celui  qui  s'est 
introduit  ou  conservé  daiis  certaines  provinces 
du  royaume  où,  par  un  intérêt  privé  et  tout  pé- 
cuniaire, il  se  commet  une  sorte  d'attentat  et  h 
la  digniié  et  à  la  liberté  des  mariagi.*s. 

Dans  le  ressort  du  parlement  de  Toulouse,  qui 
est,  ou  était  ci-devant  très  étendu,  les  créanciers 
d'un  d<'*biteur  dont  le  mariage  e.<t  annoncé  par 
les  publications  et  quelquefois  avant  que  les  pu- 
blications se  fassent,  sont  dans  l'ut^age  de  dénon- 
cer à  la  future  leurs  créances,  pour  en  conserver 
l'hypothèque  contre  celle  de  sa  dot,  suivant  la 
\Q\assiduis.  Cod.,  qui  poliores  inpignore  habean- 
tur.  On  exige  même  que  cette  dénonce,  pour 
produire  son  effet,  soit  faite  ou  signifiée  à  la 
personne  même  de  la  femme  qui  doit  épouser  le 
débiteur  et  non  à  son  domicile;  sans  quwi,  le 
créancier  perd  le  privilège  de  sa  créance  quoi- 
(]ue  antérieure,  sur  la  dot  de  la  femme,  par  la  sti- 
pulation de  son  hy[)othèc[ue,  dans  le  contrat  de 
mariage  où  elle  est  constituée. 

Cet  usage  fondé,  dit-on,  sur  l'attachement 
particulier  qu*^  le  parlement  de  Toulouse  a  tou- 
jours témoigné  pour  le  droit  romain,  est  abso- 
lument contraire  à  la  jurisprudence  de  tous  les 
autres  parlements,  où,  suivant  le  droit  commun 
les  dots  des  femmes  n'ont  que  l'hypothèque  de 
leur  dot  vis-à-vis  les  créanciers  hypothécaires 
de  leurs  maris,  sans  que  ces  créanciers  soient 
obligés  de  faire  ni  dénonce  ni  signification  pour 
conserver  la  juste  préférence  de  leur  antériorité; 
en  sorte  que,  dans  le  dessein  même  de  l'Assemblée 
nationale,  qui  t^nd  à  rendre  aussi  simple  qu'u* 
nifurme  la  législation  française,  elle  ne  peut  que 
se  prêter  à  la  réforme  d'un  usage  singulier  qui, 
en  blessant  la  police  générale  du  royaume,  tou- 
chant les  privilèges  qui  sont  accordés  aux  dots 
des  femmes  (lesquels  ne  doivent  avoir  pour  ob- 
jet que  les  biens  propres  à  leurs  maris),  gêne  en 


178 


lAuemblée  nationale.]         ARCHIVES  PAia.EMENTAlRES.         (17  mai  1791.] 


même  temps  et  offense  cette  belle  et  honorable 
uniOQ  des  deux  sexes,  où  la  société  a  besoin  de 
trouver  continuellement  sa  vie,  ses  mœurs  et 
ses  forces. 

En  conséquence,  voici  le  projet  de  décret  que 
l'on  joindra  comme  additionnel  au  projet  des 
comités  : 

«  Il  est  défendu  à  tous  créanciers  de  faire  au- 
«  cune  dénonce  en  aucune  forme  de  leurs 
«  créances  à  la  femme  que  doit  épouser  leur  dé- 
•  biteur,  et  elle  décrète  que  les  créanciers  hypo- 
«  thécaires  de  celui-ci  seront  maintenus  dans 
«  la  préférence  due  à  Tantériorité  de  leurs 
i  créances  sur  toutes  autres,  même  sur  la  dot 
u  contractée  postérieurement.  » 

13^  Toujours  dans  le  même  esprit  qui  tend  à 
faciliter  les  mariages,  les  comités  ne  se  sont  pas 
bornés  à  en  écarter  les  empêchements  qui  no 
seraient  pas  fondés  sur  les  termes  mêmes  de  la  loi, 
mais  ils  ont  voulu  encore  prévenir  les  retar- 
dements  inutiles  qu'on  pourrait  y  apporter;  et, 
pour  cela,  ils  n'ont  eu  besoin  que  de  réduire  les 
oppositions  dont  on  a  tant  abusé  jusqu'ici,  à  celles 
que  la  plus  sévère  justice  autorise. 

Lanouvelle forme  des mariages,et  dontlesprin- 
cipes  répondent  à  ceux-là  mêmes  qui  ont  fuit  abo- 
lir les  oflicialités,  »*e?t  prêtée  comme  d'tlle-mêmc 
à  cette  sage  mesure;  ainsi  au  lieu  de  voir  les 
mariages  arrêtés  ou  suspendus,  comme  ci-devant, 
au  gré  du  premier  venu,  car  on  sait  que  l'usage 
était  tel  que  le  curé  était  obligé  de  quitter  son 
étole  et  de  se  retirer  quand  on  lui  signifiait  une 
opposition  bien  ou  mal  fondée  au  mariage  qu'il 
était  sur  le  point  de  bénir;  au  lieu,  dis-je,  de 
cette  pratique  étrange  dans  ces  effets,  quoique 
d'ailleurs  louable  alors  dans  ses  motifs,  on  verra 
désormais  très-peu  de  ces  opposiiions,  parce  que 
celles-là  seulement  seront  admises,  qui  seront 
/aites  par  les  personnes  qui  en  auront  le  droit, 
aux  termes  de  ce  décret,  lequel  a  aussi  pourvu, 
dans  son  projet,  à  la  maiu-levée  et  au  jugement 
de  ces  oppositions. 

14*  Dans  le  même  projet  de  décret,  il  a  fallu 
nécessairement  prescrire  une  nouvelle  forme  de 
registres  pour  les  preuves  des  naissances  et  des 
décès,  comme  des  mariages,  ce  qui  a  exigé  un 
détail  de  dispositions  nécessaires  à  Tauthenticité 
de  ces  preuves. 

Il  ne  nous  reste  donc,  après  les  peines  que 
nous  avons  prises  et  les  soins  que  nous  nous 
sommes  donnés  pour  réunir,  pour  accorder,  pour 
simplifier  les  divers  objets  qui  entrent  dans 
cette  vaste  ei  difficile  matière,  qu'à  obtenir  l'ap- 
probation de  l'Assemblée  nationale  pour  le  pro- 
jet de  loi  que  nous  avons  Thonneur  de  lui  pré- 
senter et  qui  est  ainsi  conçu  : 

Projet  de  loi,  proposé  par  le  comité  ecclésias- 
tique (1),  sur  le  mariage  et  sur  les  actes  et  régis- 
res  qui  doivent  constater  l'état  civil  des  person- 
nes (2).  —  (Imprimé  par  ordre  de  TAssembiée 
nationale.) 

L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  ecclésiastique,  considérant  : 

Que  le  mariage  est  essentiellement  un  contrat 
dont  la  validité  ne  peut  dépendre  que  de  l'obser- 
vation des  lois  de  la  nature  et  de  celles  de  TBiai  ; 

Que  le  sacrement  institué  pour  sanctifier  le 


(1)  Les  bases  de  ce  projet  sont  couTenues  avec  le  co- 
ite de  Conslitulioo. 
(t)  Ce  doevmeat  n'eel  pas  inséré  an  MùuUeur. 


mariage,  pour  communiquer  aux  époux  des  grâ- 
ces surnaturelles, pour  bien  exiger  des  conditious, 
que  la  puissance  civile  n'a  pas  à  déterminer;  mais 
qu'il  est  entièrement  séparable  du  contrat  et 
qu'ainsi  les  règles  ecclésiastiques  ne  peuvent  ni 
êter,  ni  donner  les  titres  et  les  droits  d'époux  et 
d'enfants  légitimes; 

Qu'il  importe  à  l'Etat  et  aux  particuliers  de  fa- 
ciliter les  maria<^es; 

Que  tous  les  hommes  ont  un  égal  droit  à  l'état 
civil,  indépendamment  de  la  liberté  des  opinions 
religieuses  assurée  par  la  Constitution  ; 

Qu'enfin  il  n'y  a  rien  de  plus  propre  à  mainte- 
nir l'union  et  le  bon  ordre  parmi  les  citoyens,  que 
de  régler  la  manière  de  constater  leur  naissance, 
leurs  mariages,  ainsi  que  leurs  décès  par  une  loi 
générale  et  uniforme  pour  tous  les  individus  et 
pour  tout  le  royaume; 

Décrète  ce  qui  suit,  sans  aucun  effet  rétroactif 
quant  aux  mariages  contractés  avant  la  publica- 
tion de  la  présente  loi  : 

TITREE'. 
Bègles  à  observer  pour  la  validité  des  mariages. 

Art.  l*'.  La  loi  ne  reconnaîtra  pour  mariés  va- 
lablement que  l'homme  et  la  femme  qui,  étant 
libres  d'engagement  contraire  «t  capable  de  ma- 
riage, l'auront  volontairement  déclaré  et  constaté 
suivant  les  règles  et  les  formes  qui  vont  être  éta- 
blies. 

Art.  2.  Le  mariage  est  déftndu  entre  toutes  per- 
sonnes unies  par  les  liens,  soit  de  parenté,  soit 
d'affinité  dans  les  degrés  suivants,  et  seulement 
dans  ces  mêmes  degrés,  savoir:  en  ligne  directe 
ascendante  on  descendant',  sans  distinction  et  à 
Tinflni;  en  ligne  collatérale,  entre  le  frère  et  la 
sœur,  le  benu-frt^re  et  la  belle-sœiir,  l'oncle  et 
la  nièce  ou  l'en  Tant  de  celle-ci,  la  tante  et  le  ne- 
veu ou  l'enfant  du  neveu. 

Art.  3.  Le  mariage  est  aussi  défendu  dans  les 
degrés  ci-dessus  exprimés  entre  les  personnes 
unies  par  le  lien  de  purenté  ou  d'affinité  pure- 
ment naturelle. 

Art.  4.  La  loi  ne  reconnaîtra  plus  à  l'avenir  l'em- 
pêchement de  mariage  qui  provenait  de  la  com- 
paterniié  ou  affinité  spirituelle  ;  ni  celui  de  la 
diversité  de  culte,  ni  les  em.  êchements  que  pro- 
duisaient les  fiançailles,  ni  ceux  gui  résultaient 
du  défaut  de  consentement  de  certaines  personnes, 
sauf  ce  qui  est  statué  pnr  les  4  articles  suivants. 

Art.S.La  peine  d'exhérédatlon  contre  les  enfants 
qui  se  marieront  sans  le  consentement  de  leurs 
père  et  mère  est  abrogée  ;  mais  il  est  défendu  à 
tous  ceux  qui  n'ont  pas  encore  atteint  l'âge  du 
25  ans  accomplis  pour  les  garçons  ou  veufs  et  de 
21  ans  aussi  accomplis  pour  les  tilles  ou  veuves,  de 
se  marier  sans  le  consentement  de  leurs  père  et 
mère,  pourvu  que  ceux-ci  soie  t  habit  ints  dans 
l'étendue  de  la  domination  française  et  jouissant 
de  leurs  droits. 

Art.  6.  Si  la  mère  est  seule  décédée,  ou  si  elle 
est  absente  hors  des  pays  de  la  domination  fran- 
çaise, ou  non  usant  de  ses  droits,  ou  si  elle  a 
a  disparu,  depuis  «lU  moins  une  année,  sans  qu'on 
ait  eu  de  ses  nouvelles,  dans  tous  ces  cas,  le  con- 
sentement du  père  sera  seul  nécessaire  pour  la 
validité  du  mariage  desdits  mineurs. 

Art.  7.  Si  le  père  est  seul  décédé,  ou  s'il  est 
absent  hors  des  pays  de  la  domination  française 
ou  non  usant  de  "ses  droits,  ou  s'il  a  dispara, 
depuis  au  moins  une  année,  sans  qu'on  ait  reçu 
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de  ses  nouvelles,  le  consentement  de  la  mère  et 
du  plus  proche  parent  paternel  de  Teofant,  lequel 
parent  soit  âgé  au  moins  de  25  années,  sera  né- 
cessaire auxdits  mideurs  pour  la  validité  de  leur 
mariage.  S'ils  ne  se  trouvent  point  avoir  de  pa- 
rent [)aternel  dans  le  département  où  le  père  a 
eu  son  dernier  domicile,  ni  dans  aucun  des  ûé~ 
parlements  contigus,  il  pourra  y  être  suppléé 
par  le  plus  proche  parent  du  côté  maternel;  et 
fa  qualité  de  plus  proche  parent  sera  entendue 
comme  il  est  expliqué  en  Tarticle  9  du  présent 
litre. 

Art.  8.  Si  les  père  et  mère  sont  décédés  ou 
absents  hors  du  royaume,  ou  non  jouissant  de 
leurs  droits,  ou  s'ils  ne  s'accordent  pas,  ou  si  la 
mère  survivante,  ou  seule  présente,  ou  seule 
jouissant  de  ses  droits,  ne  peui  s'accorder  avec 
Je  plus  proche  parent  de  son  enfant,  le  mariage 
desdits  mineurs  ne  pourra  être  contracté  que  au 
consentement  donne,  par  acte  authentique,  à  la 
pluralité  des  voix  du  conseil  de  famille,  assemblé 
au  nombre  de  7  parents;  savoir,  les  4  plus 
proches  du  côté  paternel  et  les  3  plus  proches  du 
côté  maternel,  tous  âgés  de  25  ans. 

Art.  9.  Seront  réputés  les  plus  proches  parents 
et  appelés  à  ce  conseil  en  cette  qualité,  d'abord 
les  ascendants  en  ligue  directe,  ensuite  les  frères 
puis  les  oncles  deschts  mineurs;  après  eux  vien- 
dront les  autres  parents  collatéraux  les  plus 
proches  desdits  mineurs,  préférant  toujours  tous 
ceux  de  la  branche  aînée  à  lo«8  ceux  de  la 
branche  cadette,  et  l'atné  dans  chaque  branche  à 
S(  s  puînés.  A  défaut  de  patents  du  côté  paternel, 
doniiciliés  dans  le  département  uù  le  père  a  eu 
son  dernier  domicile,  ou  dans  les  départements 
contigus,  il  pourra  y  être  suppléé  par  ceux  du 
côté  maternel,  et  récii'roquement;ei  à  défaut  de 
parents  paternels  et  maternels  domiciliés  dans 
iesdils  départements,  il  pourra  y  être  suppléé  par 
des  amis  ou  des  voisins. 

Art.  10.  Les  garçons  et  veufs  après  ledit  ùge  de 
25  ans,  et  les  filles  et  veuves  après  celui  de 
21  ans,  ne  pourront  contracter  mariage  sans 
avoir  requis  le  conseil  et  consentement  ue  leurs 
dits  père  et  mère  par  un  acte  respectueux,  rap- 
porté par  le  secrétaire-greftier  de  la  municipalité 
du  domicile  desdits  père  et  mère,  et  dont  il  sera 
notifié  coiiie  en  bonne  forme  auxdits  père  ei 
mère  par  le  secrétaire-greffier  ue  la  municipa- 
liié,  au  moins  15  jours  avant  le  mariage. 

TITRE  U. 

Des  formes  à  observer  pour  la  validité  des  mariages^ 
et  des  oppositions  à  ce  qu'ils  soient  contractés. 

Art.  1«'.  Les  personnes  qui  voudront  déclarer 
et  constater  légalement  leur  mariage  seront  tenues 
de  faire  publier  une  seule  fois  leur  promesse  ré- 
ciproque daus  le  lieu  uu  domicile  actuel  de  cha- 
cune lies  Lariies,  ainsi  que  dans  le  lieu  du  domi- 
cile que  lesdites  {)ariies,  ou  l'une  d'elles,  auront 
quitté  depuis  moins  de  six  mois,  si  elles  out 
resté  dans  le  même  département,  ou  depuis  moins 
d'un  an,  si  elles  ont  passé  d'un  département 
dans  un  autre. 

Art.  2.  Les  personnes  qui  n'ont  point  de  domi- 
cile fixe^  ou  qui  venant,  soit  des  colonies  fran- 
çaises, soit  des  pays  étrangers,  n'ont  point  en 
France  de  domicile  tel  qu'il  est  désigné  en  i'ar» 
ticle  précèdent,  ue  pourront  faire  publier  leurs 
promesses  de  mariage,  qu'après  s'être  adressées 
au  directoire  da  département  dans  lequel  elles 


se  trouveront,  lequel,  après  les  informations  con- 
venables, commettra,  s^il  y  a  lieu,  et  sans  frais, 
une  municipalité,  où.  les  promi  sses  d'épouser 
seront  publiées,  et  où  la  déclaration  de  mariage 
pourra  être  reçue,  en  représentanf  la  commission 
accordée  par  le  directoire. 

Art.  3.  Les  promesses  seront  publiées  huit  jours 
au  moins  avant  de  constater  le  mariage,  un  jour 
de  dimanche,  à  l'heure  de  midi,  devant  la  porte 
extérieure  et  principale  du  bâtiment  où  la  muni- 
cipalité tient  ses  séances,  par  le  secrétaire-greffier 
de  ladite  municipalité,  en  présence  du  maire  ou 
d*un  autre  officier  municipal  requis  à  Tordre  de 
la  liste. 

U  en  sora  dressé  acte  qui  contiendra  les  noms 
patronymiques  et  de  famille  des  futurs  époux  et 
même  de  leurs  pères  et  mères,  quand  on  les 
pourra  savoir,  ainsi  que  leur  i»rofession  et  le 
titre  des  fonctions  publiques  des  pères  et  époux, 
enfin  le  jour  et  l'heure  de  la  publication. 

Ledit  acte  sera  écrit  sur  le  double  registre  des 
mariages  dont  il  est  parlé  ci-après,  signé  dudit 
grelfier  et  de  l'officier  municipal  présent. 

Le  greffier  en  affi  hera  ou  fera  afficher  une 
copie  bien  lisible  à  ladite  porte,  et  prendra  les 
précautions  nécessaires  pour  que  l'affiche  demeure 
exposée  et  entière  peadant  8  jours. 

Art.  4. 11  ne  pourra  être  formé  d'opposition  à 
aucun  mariage  si  ce  n'est  pour  cause  qui  le  ren- 
drait nul  et  par  exploit  qui  exprime  l'espèce  de 
cet  empêchement  et  qui  porte  élection  dedomicile 
dans  le  district  où  demeure  répoux  futur,  pour 
toute  la  durée  de  l'instance  qui  pourra  s'introduire 
en  main-lev(^e  dol'opposition.  La  partie  opposante 
sera  tenue  de  signr  son  opposition  sur  la  minute 
et  sur  la  copie,  ou  de  la  faire  signer  de  même 
par  son  porteur  de  proci ration  spéciale,  lequel, 
en  ce  cas,  devra  notifier  ses  pouvoirs  en  tête  de 
ladite  copie;  et,  dans  tous  les  cas,  cette  copie  sera 
signifiée  au  greffe  de  l'une  des  municipalités  où 
la  prome.-ise  réciproque  des  futurs  époux  aura  été 
publiée,  au  choix  de  l'opposant. 

Art.  5.  Toutes  oppositions  à  mariage  faites  sans 
observer  les  formes  prescrites  en  Tarlicle  précé- 
deut  seront  réputées  comme  non  avenues; 
et  il  est  défendu  à  tous  officiers  municipaux 
d'y  avoir  égard,  sans  qu'il  soit  besoin  de  1(8  faire 
annuler  par  jugement. 

Art.  6.  Et  à  l'égard  des  oppositions  formées, 
suivant  les  di^iposiiionsde  l'article  4,  la  main-levée 
en  sera  demandée  et  poursuivie  devant  les  juges 
de  district  du  domicile  actuel  du  futur  époux. 

Ces  juges  statueront  sauf  l'appel,  lequel  sera 
toujours  suspeusif  en  cette  matière. 

Us  connaîtront  seuls,  en  première  instance,  de 
la  solidité  des  mariages  et  ae  toutes  contestations 
sur  l'état  des  personnes. 

Art.  7.  Lorsque  les  parties  voudront  déclarer 
et  constater  légalement  leur  mariage,  elles  le 
pourront  à  quelaue  jour  de  l'année  que  ce  soit, 
se  présentant  en  la  salle  d'assemblée  d'une  muni- 
cipalité où  la  publication  de  leurs  promesses  aura 
été  reçue,  et  y  déclarant  en  plein  jour  et  portes 
ouvertes,  en  présence  du  maire,  oU;  à  son  défaut, 
d'un  autre  officier  municipal  requis  à  l'ordre  de 
la  liste,  en  présence  aussi  dudit  greffier  et  de 
quatre  témoins  mâles,  âgés  de  25  ans,  domiciliés 
dans  le  district  d'où  dépend  ladite  municipalité, 
parents  ou  alliés  des  parties  ou  leur  étant  étrao- 
gersy  et  sachant  signer,  s'il  peut  s'en  trouver 
aisément  dans  le  lieu,  qu'elles  entendent  décla- 
rer et  constater  légalement  leur  mariage. 

Art.  8.  filles  ne  pourront  être  admises  à  faire 
ladite  déclaration  qu'en  raj)portant  les  actes  de 
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même  temps  et  offense  cette  belle  et  honorable 
unioQ  des  deux  sexes,  où  la  société  a  besoin  de 
trouver  contiouellement  sa  vie,  ses  mœurs  et 
ses  forces. 

En  conséquence,  voici  le  projet  de  décret  que 
l'on  joindia  comme  additionnel  au  projet  des 
comités  : 

«  Il  est  défendu  à  tous  créanciers  de  faire  au- 
«  cune  dénonce  en  aucune  forme  de  leurs 
«  créances  à  la  femme  que  doit  épouser  leur  dé- 

•  biteur,  et  elle  décrète  que  les  créanciers  hypo- 
«  thécaires  de  celui-ci  seront  maintenus  dans 

•  la  préférence  due  à  l'antériorité  de  leurs 
i  créances  sur  toutes  autres,  môme  sur  la  dot 
(«  contractée  postérieurement.  » 

13®  Toujours  dans  le  même  esprit  qui  tend  à 
faciliter  les  mariages,  les  comités  ne  se  sont  pas 
bornés  à  en  écarter  les  empêchements  qui  ne 
seraient  pas  fondés  sur  les  termes  mêmes  de  la  loi, 
mais  ils  ont  voulu  encore  prévenir  les  retar- 
dements  inutiles  qu'on  pourrait  y  apporter  ;  et, 
pour  cela,  ils  n'ont  eu  besoin  que  de  réduire  les 
oppositions  dont  on  a  tant  abusé  jusqu'ici,  à  celles 
que  la  plus  sévère  justice  autorise. 

lia  nouvelle  forme  des  mariages,  et  dont  les  prin- 
cipes repondent  à  ceux-là  mêmes  qui  ont  fuit  abo- 
lir les  oftîcialités,  s'e^t  prêtée  comme  d't  Ile-même 
à  cette  sage  mesure;  ainsi  au  lieu  de  voir  les 
mariages  arrêtés  ou  suspendus,  comme  ci-devant, 
au  gré  du  premier  venu,  car  on  sait  que  l'usage 
était  tel  que  le  curé  était  obligé  de  quitter  son 
étole  et  de  se  retirer  quand  on  lui  signilîait  une 
opposition  bien  ou  mal  fondée  au  mariage  qu'il 
était  sur  le  point  de  bénir;  au  lieu,  dis-je,  de 
cette  pratique  étrange  dans  ces  effets,  quoique 
d*ailleurs  louable  alors  dans  ses  motifs,  on  verra 
désormais  très-peu  de  ces  opposiiions,  parce  que 
celles-là  seulement  seront  admises,  qui  seront 
/ailes  par  les  personnes  qui  en  auront  le  droit, 
aux  termes  de  ce  décret,  lequel  a  aussi  pourvu, 
dans  son  projet,  à  la  main-levée  et  au  jugement 
de  ces  oppositions. 

14*  Dans  le  même  projet  de  décret,  il  a  fallu 
nécessairement  prescrire  une  nouvelle  forme  de 
registres  pour  les  preuves  des  naissances  et  des 
décès,  comme  des  mariages,  ce  qui  a  exigé  un 
détail  de  dispositions  nécessaires  à  rautbenticité 
de  ces  preuves. 

Il  ne  nous  reste  donc,  après  les  peines  que 
nous  avons  prises  et  les  soins  que  nous  nous 
sommes  donnés  pour  réunir,  pour  accorder,  pour 
simplifier  les  divers  objets  qui  entrent  dans 
cette  vaste  ei  difficile  matière,  qu^à  obtenir  l'ap- 
probation de  l'Assemblée  nationale  pour  le  pro- 
jet de  loi  que  nous  avons  l'honneur  de  lui  pré- 
senter et  qui  est  ainsi  conçu  : 

Projet  de  loi,  proposé  par  le  comité  ecclésias- 
tique  (1),  sur  le  mariage  et  sur  les  actes  et  régis- 
res  qui  doivent  constater  l'état  civil  des  person- 
nes (2).  —  (Imprimé  par  ordre  de  l'Assemblée 
nationale.) 

L'Assemblée  nationale,  ouY  le  rapport  de  son 
comité  ecclésiastique,  considérant  : 

Que  le  mariage  est  essentiellement  un  contrat 
dont  la  validité  ne  peut  dépendre  que  de  Tobser- 
vaiion  des  lois  de  la  nature  et  de  celles  de  TEiai  ; 

Que  le  sacrement  institué  pour  sanctifier  le 


(1)  Les  bases  de  ce  projet  sont  couTenues  avec  le  co- 
ite de  Constitution. 
(1)  Ce  doevment  n'est  pas  inséré  an  Mùniteur, 


mariage,  pour  communiquer  aux  époux  des  grâ- 
ces surnaturelles, pour  bien  exiger  des  conditions, 
que  la  puissance  civile  n'a  pas  à  déterminer;  mais 
qu'il  est  entièrement  séparable  du  contrat  et 
qu'ainsi  les  règles  ecclésiastiques  ne  peuvent  ni 
êter,  ni  donner  les  titres  et  les  droits  d'époux  et 
d'enfants  légitimes; 

Qu'il  importe  à  l'Etat  et  aux  particuliers  de  fa- 
ciliter les  mariajçes; 

Que  tous  les  bommesont  un  égal  droit  à  l'état 
civil,  indépendamment  de  la  liberté  des  opinions 
religieuses  assurée  par  la  Constitution  ; 

Qu'enfin  il  n'y  a  rien  de  plus  propre  à  mainte- 
nir l'union  et  le  bon  ordre  parmi  les  citoyens,  que 
de  régler  la  manière  de  constater  leur  naissance, 
leurs  mariages^  ainsi  que  leurs  décès  par  une  loi 
générale  et  uniforme  pour  tous  les  individus  et 
pour  tout  le  royaume  ; 

Décrète  ce  qui  sait,  sans  aucun  effet  rétroactif 
quant  aux  mariages  contractés  avant  la  publica- 
tion de  la  présente  loi  : 

TITREE'. 
Bègles  à  observer  pour  la  validité  des  mariages. 

Art.  !«'.  La  loi  ne  reconnaîtra  pour  mariés  va- 
lablement que  l'homme  et  la  femme  qui,  étant 
libres  d'engagement  contraire  et  capable  de  ma- 
riage, l'auront  volontairement  déclaré  et  constaté 
suivant  les  règles  et  les  formes  qui  vont  être  éta- 
blies. 

Art.  2.  Le  mariage  est  déftndu  entre  toutes  per- 
sonnes unies  par  les  liens,  soit  de  parenté,  i^oit 
d'affinité  dans  les  degiés  suivants,  et  seulement 
dans  ces  mêmes  degrés,  savoir  :  en  ligne  directe 
ascendante  on  descendant',  sans  distinction  et  à 
Tinfini;  en  ligne  collatérale,  entre  le  frère  et  la 
Fœur,  le  benu-frt^re  et  la  belle-sœ«ir,  l'oncle  et 
la  nièce  ou  l'enfant  de  celle-ci,  la  tante  et  le  ne- 
veu ou  l'enfant  du  neveu. 

Art.  3.  Le  mariage  est  aussi  défendu  dans  les 
degrés  ci-dessus  exprimés  entre  les  personnes 
unies  par  le  lien  de  purenté  ou  d'affinité  pure- 
ment naturelle. 

Art.  4.  La  loi  ne  reconnaîtra  plus  à  l'avenir  l'em- 
pêchement de  marii^e  qui  provenait  de  la  com- 
paterniié  ou  affinité  spirituelle  ;  ni  celui  de  la 
diversité  de  culte,  ni  les  em.  êchements  que  pro- 
duisaient les  fiançailles,  ni  ceux  gui  résoltaient 
du  défaut  de  consentement  de  certaines  personnes, 
sauf  ce  qui  c^t  statué  par  les  4  articles  suivants. 

Art.5.La  peine  d'exhérédation  contre  les  enfants 
qui  se  marieront  sans  le  consentement  de  leurs 
père  et  mère  est  abrogée  ;  mais  il  est  défendu  à 
tons  ceux  qui  n'ont  pas  encore  atteint  Page  de 
25  ans  accomplis  pour  les  garçons  ou  veufs  et  de 
21  ans  aussi  accomplis  pour  les  tilles  ou  veuves,  de 
se  marier  sans  le  consentement  de  leurs  père  et 
mère,  pourvu  que  ceux-ci  soie  t  habit  mis  dans 
l'étendue  de  la  domination  française  et  jouissant 
de  leurs  droits. 

Art.  6.  Si  la  mère  est  seule  décédée,  ou  si  elle 
est  absente  hors  des  pays  de  la  domioatien  fran- 
çaise, ou  non  usant  de  ses  droits,  ou  si  elle  a 
a  disparu,  depuis  au  moins  une  année,  sans  qu'on 
ait  eu  de  ses  nouvelles,  dans  tous  ces  cas,  le  con- 
sentement du  père  sera  seul  nécessaire  pour  la 
validité  du  mariage  desdits  mineurs. 

Art.  7.  Si  le  père  est  seul  décédé,  ou  s*il  est 
absent  hors  des  pays  de  la  domination  française 
ou  non  usant  de  'ses  droits,  ou  s'il  a  dispara, 
depuis  au  moins  une  année,  sans  qu'on  ait  reçu 
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de  663  nouvelles,  le  consentement  de  la  mère  et 
du  plus  proche  parent  paternel  de  Teofant,  lequel 
parent  soit  âgé  au  moins  de  25  années,  sera  né- 
cessaire auxdils  mineurs  pour  la  validité  de  leur 
mariage.  S'ils  ne  se  trouvent  poiat  avoir  de  pa- 
rent paternel  dans  le  département  où  le  père  a 
eu  son  dernier  domicile,  ni  dans  aucun  des  dé- 
partements contigus,  il  pourra  y  être  suppléé 
)ar  le  plus  proche  parent  du  côté  maternel;  et 
a  qualité  de  plus  proche  parent  sera  entendue 
comme  il  est  expliqué  en  l'article  9  du  présent 
titre. 

Art.  8.  Si  les  père  et  môre  sont  décédés  ou 
absents  hors  du  royaume,  ou  non  jouissant  de 
leurs  droits,  ou  s'ils  ne  s'accordent  pas,  ou  si  la 
mûre  survivante,  ou  seule  présente,  ou  seule 
jouissant  de  ses  droits,  ne  peut  s'accorder  avec 
Je  plus  proche  parent  de  son  enfant,  le  mariage 
desdits  mineurs  ne  pourra  être  contracté  que  uu 
consentement  donne,  par  acte  authentique,  à  la 
pluralité  des  voix  du  conseil  de  famille,  assemblé 
au  nombre  de  7  parents;  savoir,  les  4  plus 
proches  du  côté  paternel  et  les  3  plus  proches  du 
côté  maternel,  tous  âgés  de  25  ans. 

Art.  9.  Seront  réputés  les  plus  proches  parents 
et  appelés  à  ce  conseil  en  cette  qualité,  d'abord 
les  ascendants  en  ligne  directe,  ensuite  les  frère-^, 
puis  les  oncles  desdits  mineurs;  après  eux  vien- 
dront les  autres  parents  collatéraux  les  plus 
proches  desdits  mineurs,  préférant  toujours  tous 
ceux  de  ia  branche  aînée  à  to«s  ceux  de  la 
branche  cadette,  et  Talné  dans  chaque  branche  à 
8( s  puînés.  A  défaut  de  patents  du  côté  paternel, 
domiciliés  dans  le  département  où  le  père  a  eu 
son  dernier  domicile,  ou  dans  les  départements 
contiguf»,  il  pourra  y  être  suppléé  par  ceux  du 
côté  maternel,  et  réciiToquement;  et  à  défaut  de 
parents  paternels  et  maternels  domiciliés  dans 
lesdits  départements,  il  pourra  y  être  suppléé  par 
des  amis  ou  des  voisins. 

Art.  10.  Les  gargons  et  veufs  après  ledit  ùge  de 
25  ans,  et  les  filles  et  veuves  après  celui  de 
21  ans,  ne  pourront  contracter  mariage  sans 
avoir  requis  le  conseil  et  consentement  ue  leurs 
dits  père  et  mère  par  un  acte  respectueux,  rap- 
porté par  le  secrétaire-greftier  de  la  municipalité 
du  domicile  desdits  père  et  mère,  et  dont  il  sera 
notifié  copie  en  bonne  forme  uuxdits  père  ei 
mère  par  le  secrétaire-greftier  de  la  municipa- 
hié,  au  moins  15  jours  avant  le  mariage. 

TITRE  11. 

Des  formes  à  observer  pour  la  validité  des  mariages^ 
et  des  oppositions  à  ce  qu'ils  soient  contractés. 

Art.  1«'.  Les  personnes  qui  voudront  déclarer 
et  constater  légalemeiitleur  mariage  seront  tenues 
de  faire  publier  une  seule  fois  leur  promesse  ré- 
ciproque daus  le  lieu  au  domicile  actuel  de  cha- 
cune des  Larlies,  ainsi  que  dans  le  lieu  du  domi- 
cile que  lesdites  {parties,  ou  l'une  d'elles,  auront 
quitté  depuis  moins  de  six  mois,  si  elles  ont 
resté  dans  le  même  département,  ou  depuis  moins 
d'un  an,  si  elles  ont  passé  d'un  département 
dans  un  autre. 

Art.  2.  Les  personnes  qui  n'ont  point  de  domi- 
cile iixe^  ou  qui  venant,  soit  des  colonies  fran- 
çaises, soit  des  pays  étrangers,  n'ont  point  en 
France  de  domicile  tel  qu'il  est  désigné  en  l'ar- 
ticle précèdent,  ue  pourront  faire  publier  leurs 
promesses  de  mariage,  qu'après  s'être  adressées 
au  directoire  du  département  dans  lequel  elles 


se  trouveront,  lequel,  après  les  informations  con- 
venables, commettra,  s'il  y  a  lieu,  et  sans  frais, 
une  municipalité,  où  les  promisses  d'épouser 
seront  publiées,  et  où  la  déclaration  de  mariage 
pourra  être  reçue,  en  représentanfla  commission 
accordée  par  le  directoire. 

Art.  3.  Les  promesses  seront  publiées  huit  jours 
au  moins  avant  de  constater  le  mariage,  un  jour 
de  dimanche,  à  l'heure  de  midi,  devant  la  porte 
extérieure  et  principale  du  bâtiment  où  la  muni- 
cipalité tient  ses  séances,  par  le  secrétaire-greftier 
de  ladite  municipalité,  en  présence  du  maire  ou 
d'un  autre  ofticier  municipal  requis  à  l'ordre  de 
la  liste. 

Il  en  sera  dressé  acte  qui  contiendra  les  noms 
patronymiques  et  de  famille  des  futurs  époux  et 
même  de  leurs  pères  et  mères,  quand  on  les 
pourra  savoir,  ainsi  que  leur  profession  et  le 
titre  des  fonctions  publiques  des  pères  et  époux, 
enfin  le  jour  et  l'heure  de  la  publication. 

Ledit  acte  sera  écrit  sur  le  double  registre  des 
mariages  dont  il  est  parlé  ci-après,  signé  dudit 
greffier  et  de  l'officier  municipal  présent. 

Le  greffier  en  affî  hera  ou  fera  afQcher  une 
copie  bien  lisible  à  ladite  porte,  et  prendra  les 

précautions  néCHSsaires pour  que  l'afQche  demeure 
exposée  et  entière  pendant  8  jours. 

Art.  4.  Il  ne  pourra  être  formé  d'opposition  à 
aucun  mariage  si  ce  n'est  pour  cause  qui  le  ren- 
drait nul  et  par  exploit  qui  exprime  l'espèce  de 
cet  empêchement  et  qui  porte  élection  dedomicile 
dans  le  di.-trict  où  demeure  répoux  futur,  pour 
toute  la  dmée de l'i nsiance  qui  pourra  s'in trod uire 
en  main-levée  del'oppusition.  La  partie  opposante 
sera  tenue  de  sigUT  son  opposition  sur  la  minute 
et  sur  la  copie,  ou  de  la  faire  signer  de  même 
par  son  porteur  de  procuration  spéciale,  lequel, 
en  ce  cas,  devra  notifier  ses  pouvoirs  en  tête  de 
ladite  copie;  et,  dans  tous  les  cas,  cette  copie  sera 
signifiée  au  greffe  de  l'une  des  municipalités  où 
la  promesse  réciproque  des  futurs  époux  aura  été 
publiée,  au  choix  de  l'opposant. 

Art.  5.  Toutes  oppositions  à  mariage  faites  sans 
observer  les  formes  prescrites  en  l'article  précé- 
dent seront  réputées  comme  non  avenues; 
et  il  est  défendu  à  tous  officiers  municipaux 
d'y  avoir  égard,  sans  qu'il  soit  besoin  de  Ks  faire 
annuler  par  jugement. 

Art.  6.  Et  à  l'égard  des  oppositions  formées, 
suivant  les  di.^positionsde  l'article  4,  la  main-levée 
en  sera  demandée  et  poursuivie  devant  les  juges 
de  district  du  domicile  actuel  du  futur  époux. 

Ces  juges  statueront  sauf  l'appel,  lequel  sera 
toujours  suspensif  en  cette  matière. 

Ils  connaîtront  seuls,  en  première  instance,  de 
la  solidité  des  mariages  et  de  toutes  contestations 
sur  l'état  des  personnes. 

Art.  7.  Lorsque  les  parties  voudront  déclarer 
et  constater  légalement  leur  mariage,  elles  le 
pourront  à  quelaue  jour  de  l'année  que  ce  soit, 
se  présentant  en  la  salle  d'assemblée  d'une  muni- 
cipalité où  la  publicaiion  de  leurs  promesses  aura 
été  reçue,  et  y  déclarant  en  plein  jour  et  portes 
ouvertes,  en  présence  du  maire,  0U;à  son  défaut, 
d'un  autre  officier  municipal  requis  à  l'ordre  de 
la  liste,  en  présence  aussi  dudit  greffier  et  de 
quatre  témoins  mâles,  âgés  de  25  ans,  domiciliés 
dans  le  district  d'où  dépend  ladite  municipalité, 
parents  ou  alliés  des  parties  ou  leur  étant  étran- 
gers, et  sachant  signer,  s'il  peut  s'en  trouver 
aisément  dans  le  lieu,  qu'elles  entendent  décla- 
rer et  constater  légalement  leur  mariage. 

Art.  8.  Biles  ne  pourront  être  admises  à  faire 
ladite  déclaration  qu'en  rajiportant  les  actes  de 
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leur  naissance,  autant  qu'il  sera  possible,  de  la 

{>ubU('ation  de  leurs  promesses  de  mariage  dans 
a  forme  ci-devant  prescrite,  et  de  la  main-levée 
des  oppositions,  si  aucunes  il  y  a  eu,  ensemble, 
B*il  s^ugit  d'enfunls  de  famille  ou  de  mineurs 
de  25  ans  Dour  les  garçons  ou  veufs,  et  de  21  ans 
pour  les  ulles  ou  veuves,  le  consentement  par 
acte  authintiauesuitde  leurs  pères  et  môres,  soit 
de  la  mère  etdu  plusj^roche  parent,  soit  du  con- 
seil de  famille,  ou  eutin  Tacte  de  réquisition  res- 
pectueuse, conformément  aux  articles  5  et  sui- 
vants (lu  litre  1<^  du  présent  décret. 

Art.  9.  L'actedu  consentement  des  père  et  mère, 
ou  du  plus  proche  parent,  ne  sera  point  néces- 
saire, lorsqu'ils  assisteront  à  l'acte  de  la  décla- 
ration du  mariage. 

Art.  10.  La  bénédiction  nuptiale  continuera 
d'être  administrée  à  ceux  qui  la  demanderont  et 
qui  en  seront  susceptibles,  suivant  les  règles  et 
usages  de  l'Eglise  catholique;  il  sera  libre  aux 
parties  de  ne  faire  constater  leur  mariage  à  la 
muoicipaliié  qu'après  avoir  reçu  cette  bénédic- 
tion ;  mais  elle  ne  sera  pas  nécessaire  pour  la 
validité  des  maria^^es. 

Art.  11.  Toutes  )es  dispositions  de  ce  titre  et 
du  précédent,  concernant  les  conditions  et  les 
formes  requises  pour  contracter  mariage,  seront 
exécutées,  à  peine  de  nullité  absolue,  et  il  ne 
pourra  en  être  accordé  aucunes  dispenses. 

TITRE  ni. 

Des  actes  oui  doivent  désormais  constater  les  nais- 
sancesj  les  mariages  et  les  décès^  et  des  registres 
de  ces  mômes  actes. 

Art.  !•'  (1).  L'acte  de  mariage  contiendra  les 
déclarations  des  parties  et  de  rofiicier  municipal 
ci-dessus  prescrites;  il  sera  porté  par  le  greflier 
municipal  sur  un  double  registre  à  ce  destiné. 
Ledit  acte  contiendra  les  noms  et  âges,  les  de- 
meures des  nouveaux  époux,  et  même  de  leurs 
pères  et  mères,  quand  on  les  pourra  savoir,  ainsi 
que  leurs  professions,  et  le  litre  des  fonctions 
publiques  des  pères  et  époux.  Ledit  acte  expri- 
mera également  si  les  nouveaux  époux  sont 
enfants  de  famille,  en  tutelle  ou  curatelle,  si  les 
témoins  sont  parents  ou  alliés,  de  quel  côté  et  à 
quel  degré;  et  sera  signé  premièrement  des  par- 
ties, et  des  4  témoins,  si  les  uns  et  les  autres 
savent  signer,  sinon  il  en  sera  fait  mention  :  en 
second  lieu,  des  autres  assistants,  imrents  ou 
amis,  s'il  y  en  a,  qui  sachent  ou  qui  veuillent 
signer,  et  enfin  de  1  ofQcier  municipal  et  du  gref- 
fier, lequel  sera  obligé,  dans  la  rédaction  dudit 
acte  lie  référer  et  dater  toutes  les  pièces  dont  la 
représentation  est  nécessaire  suivant  les  articles  2, 
8  et  9  du  titre  précédent. 

Art.  2.  11  y  aura  dans  chaque  munici|)aliié, 
outre  uu  double  registre  pour  inscrire  les  publi- 
cations et  les  déclarations  de  mari.ige,  deux  antres 
registres  aussi  doubles  pour  constater,  Tnn  les 
Dais»ances  et  l'autre  les  décès  des  personnes, 
tous  lesquels  reffistres  ainsi  que  leurs  expédi- 
tions, en  bonne  forme,  feront  foi  en  justice. 

Art.  3.  La  naissance  de  tous  les  enfaots  sera 


(1)  Article  prclimiDairo  devenu  nécessaire  dans  le  nou- 
vel ordre  de  la  discussion  : 

t  Les  actes  sonant  à  la  preuve  légale  des  mariages, 
des  naissances  et  des  décès  seront  reçus,  à  ravcnir,  par 
des  ofûdert  civils,  t%  tenus  et  déposés  dans  les  formes 
nùYaotti.  a 


constatée,  le  plus  tôt  possible,  par  la  déclaration 
que  feront  devant  le  maire  du  lieu  de  Taccou- 
chement,  ou  à  son  défaut,  devant  un  autre  offi- 
cier municipal  requis  à  l'ordre  de  la  liste,  le 
père  de  l'enfant  et  deux  témoins  de  l'un  ou  de 
l'autre  sexe,  parents  ou  alliés  de  Tenfant,  ou  lui 
étant  étrangers,  âgés  de  25  ans,  et,  en  cas  dab- 
sence  du  père,  4  témoins  domiciliés,  lesquels 
diront  s'ils  sont  parents  ou  alliés,  et  à  quel  degré, 
ce  qu*ils  sauront  du  jour  et  du  lieu  de  sa  nais- 
sance, ainsi  que  le  nom  patronymique  qui  lui  a 
été  donné,  les  noms  patronymiques  et  de  famille, 
et  la  profession  de  ses  père  et  mère,  ainsi  nue  le 
titre  des  fonctions  publiques  du  père,  et  il  sera 
rapporté  acte  de  cette  déclaration  sur  le  double 
registre  des  naissances,  lequel  acte  sera  si^é 
du  père  s  il  est  présent  et  du  greffier.  Bt  si  le 
père  ne  savait  écrire  ou  signer,  il  en  sera  fait 
mention  ;  la  même  forme  sera  observée  à  Tégard 
des  témoins. 

Art.  4.  Quant  aux  enfants  trouvés,  ou  nés  hors 
d'un  légitime  maria&e,  Tofficier  municipal  sera 
tenu  d'insérer  les  déclarations  qui  lui  seront 
faites  sur  leur  naissance  par  les  personnes  qui 
les  présenteront,  sans  faire  à  ces  personnes  aucune 
réquisition,  ni  interpellation. 

Art.  5.  La  déclaration  du  décès  sera  faite  dans 
les  24  heures  et  avant  les  obsèqu*'S,  devant  le 
maire  du  lieu  du  décès,  ou  à  son  défaut,  devant 
un  antre  officier  municipal  requis  à  Tordre  de 
la  liste,  par  4  des  plus  proches  parents  de  Tun 
ou  de  Tautre  sexe,  et  âgés  de  25  ans,  ou,  à  leur 
défaut,  par  4  voisins  ou  amis  de  la  personne  dé- 
cédée, aussi  àffés  de  25  ans,  et  au  défaut  de  ceux- 
ci,  par  le  procureur  de  la  commune  du  lieu, 
assisté  de  2  témoins  du  même  à^'e. 

Art.  6.  L'officier  municipal  sera  tenu  de  rece- 
voir ladite  déclaration,  de  la  faire  inscrire  sur 
le  double  registre  à  ce  destiné,  d'y  faire  exprimer 
rù«!e,  les  noms,  la  profession  ou  le  titre  des  fonc- 
tions publiques  de  la  personne  décédée,  môme 
les  noms  de  ses  père  et  mère,  quand  on  les  pourra 
savoir,  le  jour  du  décès,  le  nom  de  la  paroisse 
où  il  est  arrivé,  la  cause  de  mort,  telle  quMIe 
sera  déclarée,  les  noms  des  déclarants  et  leurs  de- 
grés de  parenté  ou  d'alliance  avec  la  personne 
décédée.  Cette  déclaraUon  sera  signée  par  les  pa- 
rents ou  autres  témoins,  par  Tofticier  muQici|)al 
présent,  par  le  greffier  et  par  le  procureur  de  la 
commune  du  lieu,  le  cas  échéant,  faisant  men- 
tion des  parents  ou  témoins  qui  ue  sauront  si- 
gner. 

Art.  7.  Les  registres  d(  slinés  auxdites  déclara- 
tions serO!it  tonus,  l'un  en  papier  timbré  et  l'au- 
tre en  papier  libre  ;  ils  seront  fournis  par  chaque 
municipalité  et  exempts  d'enregistrement;  tous 
les  feuillets  en  seront  cotés  et  paraphés  par  pre- 
mier et  dernier,  sans  frais,  par  le  président  du 
tribunal  de  district,  ou,  à  son  défaut,  par  le  juge 
subséquent  à  l'ordre  de  la  liste. 

Art.  8.  H  sera  déposé  dans  le  courant  du  mois 
de  janvier  de  chaque  année,  à  commencer  en 
1792,  au  greffe  du  même  tribunal  rtar  le  greflier 
de  la  munici|)alité  un  double  de  chacun  desdits 
registres.  Le  greffier  du  tribunal  de  district  men- 
tionnera sur  le  registre  qui  lui  sera  rerois  le  jour 
deTappoit,  et  en  donnera  son  reçu  en  papier 
libre,  le  tout  sans  frais  et  exempt  de  contrôle. 

Art.  9.  Le  greffier  de  la  municipalité,  comme 
celui  dudit  tribunal,  délivreront  aux  requérants 
des  expéditions  des  registres  dont  ils  seront  sai- 
sis; elles  seront  exemples  du  droit  d'enregistre- 
ment, et  il  ne  sera  dû  que  10  sous  pour  chacaoe, 
saoB  que  Tofficier  maQicipal  oq  le  greffier  poia- 
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geat  rien  prétendre  pour  leur  présence,  pour  la 
dresse  desditg  aules,  tmascription  sur  les  deux 
registres,  ni  pour  la  copie  affichée  de  la  publica- 
tion des  promesses  de  mariage-  La  première  ex- 
péilitiun  sera  gratuite  pour  tous  les  citoyens  non 
imposéa  aux  roltB  des  couliibutious  directes. 

Art.  10.  Les  déclaratious  de  mariafie,  naissance 
et  déL'ès,  mentionnées  au  présent  décri't,  seront 
inscritcBet  signées  sur  lesdits  registres  en  même 
temps  qu'elles  seront  faites,  sans  reiard  ni  in- 
terruption, et  sans  aucua  bianc.  Ces  re^ristres 
seront  clos  et  arrêtés  après  la  tia  de  chuque 
année,  à  comnieocer  pour  la  première  fois  au 
1"  janvier  1791,  par  le  président  du  tribunal  du 
district  on  autre  juge  à  l'ordre  de  la  liste,  et 
les  feuillets  qui  se  trouveraient  en  blanc  seront 
par  lui  barrés. 

Art.  11.  Il  est  défendu  d'écrire  et  designer 
en  aucun  cas  lesdites  déclarations  sur  de ^  feuilles 
volantes,  à  peine  d'être  procédé  extraord  m  ai  re- 
ment contre  l'officier  municipal  et  le  t^reffler, 
lesquels  seront  conJamnës  en  telle  ummide  ou 
autre  plus  grande  peine  qu'il  appartiendra,  sui- 
vant l'exigence  des  cas;  et  à  peine  contre  les 
coDlractaniB,  de  la  déchéance  oes  avantagea  ei 
proliis  stipulés  enire  eux  par  le  contrat  de  ma- 
riage ou  autres  actes. 

Art.  12.  11  est  défendu,  à  peine  de  50  livres 
d'amende  contre  chacua  des  coatrevenauts.  et 
de  radiation  à  leurs  frais,  laquelle  pourra  être 
demandée  par  tout  citoyen ,  d'insérer  ou  de 
soullrir  qu'on  insère  dans  lesdits  actes  et  dans 
aucun  acte  public  ou  privé,  suit  à  I'é»;ard  des 
pariies,  soit  a  l'égard  de  leurs  pères  et  mères  ou 
aieux,  aucune  des  qualités  supprimées  et  prus- 
critts  par  Le  décret  constitutionnel  du  iSjuin 
dTnier,  quand  même  on  y  joindrait  les  muta  ci- 
devant  ou  autres  semblables. 

ArL.  13.  Les  autres  contraveu lions  commises, 
soit  par  l'oflîcier  municipal,  soit  par  le  greftler. 
aux  dispositions  du  présent  titre  et  des  11 
premiers  articles  du  précédent,  seront  punies  de 
20  livres  d'amende,  sans  préjudice  des  dépeni<, 
domiiiases  et  intérêts  des  parties,  ainsi  qu'il  ap- 

Fartiendra;  et  de  plus  grande  peine,  suivant 
exigence  des  cas,  notamment  s'il  y  a  récidive. 

Art.  14.  Les  curés  et  tous  autres  ecclésias- 
tiques, ci-devant  chargés  de  constater  les  nais- 
Bances,  mariages  et  sépultures,  en  demeurent 
dispensés  par  la  loi  de  l'Etat,  et  les  officiers  et 
grt'fllers  municipaux  eu  Eoni  chargés,  comme  il 
est  dit  ci-dessus,  à  compter  du  jour  de  la  publi- 
cation du  présent  décret. 

Art.  15.  Les  reglBtres  de  baptêmes,  mariages 
et  sépultures  des  paroisses  actuellement  exis- 
tants, seront  transférés  aux  arcliivei  de  la  mu- 
nicipalité, et  ceux  qui  sont  déposés  aux  greffes 
des  anciens  sièges  royaux  le  seront  aux  greffes 
des  tribunaux  de  districts  ;  ie  grelUer  de  la 
municipalité  et  celui  du  disirict  en  délivreront 
des  expéditions,  comme  il  est  dit  pour  les  nou- 
veaux registrea,  en  l'article  précédent. 

Art.  16.  La  connaissance  de  tout  procès,  con- 
cernant l'exécution  de  la  présente  loi,  est  exclu- 
sivement réservée  aux  juges  de  district. 

Art.  17.  Toutes  lois  cnolraires  aux  dispositions 
de  ce  titre  et  des  deux  précédents  demeurent 
abrogées  et  sera  le  présent  décret  incessamment 
porte  &  la  sanction  royale. 

Signé  :  £Iurani>-Maillame,  Lanjdinais, 
ConmitMiru  liu  comiti  eecUtiatl^pu. 


DÉCHET  ADDITIONNEL  proposé  par  H.  Durand- 
Hal  liane. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  : 

Que,  depuis  le  décret  rendu  pur  l'Assemblée 
nationale  le  4  août  1789,  il  est  arrivé  que  beau- 
coup de  personnes  qui  se  trouvent  dan»  les  de- 
grés de  parenté  ou  d'aftinilé  prohibés  par  le 
présent  décret  et  dont  on  pourrait  obtenir  dis- 
pense, ont  demandé  vainement  à  Rome,  soit  la 
concession  des  dispenses  de  mariage  dont  ils 
avaient  besoin,  soit  l'expédition  de  la  conces- 
sion déjà  obtenue  avant  ledit  décret  du  4  août, 
ou  sa  publication  ; 

Que  d'autres,  après  avoir  obtenu  leadiles  ex- 
péditions, n'ont  pu  les  faire  publier  ou  fulminer 
suivant  l'usage  pratiqué  avant  hidite  époque; 

finlin  que  d'autres,  lidèles  à  l'exécuiion  dudit 
déi;ret  du  4  août  1789,  se  sont  abstenues  de  s'a- 
dresser au  pape,  pour  n'avoir  recours  qu'à  leur 
évêqiie  diocésain,  qui  leur  a  refusé  toutes  dis- 
penses en  aucune  forme,  ou  en  a  exigé  un  paye- 
ment excessif; 

Déclare  que  le  mariage  de  toules  les  personnes 
ainsi  empêchées  involontairement,  par  le  fait 
même  de  la  loi,  sera  valable,  quand  il  sera  dé- 
claré et  constaié  en  la  forme  prescrite  ci-dessus 
devant  la  municipalité,  par  les  mêmes  personnes, 
lesquelles  seront  tenues  de  justitier,  soit  des 
dispenses  qu'elles  ont  ohtenues  et  qu'elles  n'ont 
pu  faire  publier  ou  fulminer,  soit  du  refus  qui 
leur  en  a  été  fait  jusqu'à  ce  jour  par  le  pape  ou 
leur  évéque  diocesaîc  ;  le  tout,  sans  conséquence 
pour  ravtïiiir,  et  laissani  tiux  parties  la  hcultâ 
de  recourir,  dans  leurs  diocèse:',  aux  nouveaux 
évéques  élus  et  nonsacrés,  ou  aux  évè^ue^  ac- 
tuellement siégeants  et  continuant  leur  exercice, 
pour  en  obtenir  toutes  les  dispenses  qu'elles 
jugeront  convenables  ou   nécessaires  k  racquit 


Sdite  et  dëfensb  du  rapport  tur  lei  empêche- 
menlt,  les  dispenses  et  la  forme  des  mariages, 
par  M.  Diirand-HalllaBc  (1).  —  (Imprimé 
par  ordre  de  l'Assemblée  nationale.^ 

Quand  nous  avons  fait  imprimer  et  distribuer 

à  tous  MM.  tes  députés  le  projet  de  loi  sur  les 
empêchements,  tes  dispenses  et  la  furme  des  ma- 
riages, précédé  et  suivi  de  deux  rapporte,  nous 
savions  très  bien  que  ta  discussion  ne  s'fu  ou- 
vrirai! pas  sitôt  dans  l'Assemblée  nationale;  que 
nous  recevrions  sur  cette  publiiité  des  avis  et  des 
critiques,  qui  serviraient  &  éclaircir  et  à  mCirir 
la  loi  proposée  sur  une  matière  de  cette  impor- 
tance. 

Ce  que  nnus  avions  prévu  est  arrivé  :  les  uns, 
animés  du  meilleuresprit,  nous  ont  communique 
poliment  leurs  observations,  sans  y  mettre  d'au- 
tre intérêt  que  le  plus  grand  bien;  les  autres  ont 
accueilli  avec  reconnaissance  les  principes  adop- 
tés pur  les  deux  comités,  et  sur  lesquels  nous 
avons  fondé  ledit  projet  de  loi.  Plusieurs,  et  des 
plus  éclairés  d'entre  ceux-ci,  ont  promis  de  les 
soutenir  et  de  les  défendre;  mais  deux  autres,  ou 
plus  savants,  ou  moius  bien  intentionnés,  ont 
cru  devoir  employer  la  voiedeTimpressiou  et  de 
la  distribution  pour  réfuter  pul)iiquement,  tant 


(t)  Ce  docomeut  D'«tt  pu  publié  an  Moniteur. 
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ce  projet  de  loi,  que  les  rapports  qui  raccompa- 
gnent (1). 

L'un  (le  ces  derniers  (député  et  curé  de  Car- 
cassonne)  a  exprimé  sa  censure  ou  plutôt  ses 
complaintes  avec  amertume,  mais  de  bonne  foi, 
dans  son  zèle,  contre  ce  qu'il  appelle  notre  phi- 
losopbisme  impie  et  destructeur. 

Le  second  a  pris,  dans  la  forme  d'une  lettre 
anonyme,  le  ton  avantageux  d'un  maître  qui, 
tout  eo  se  jouant,  redresse  ses  écoliers  et  sur  les 
mots  et  sur  le  sens  assez  sérieux  de  leur  thème  ; 
il  s'est  principalement  attaché  à  la  première  par- 
tie du  premier  rapport,  suns  épar^^ner  néanmoins 
le  projet  de  loi  qu'il  s'est  borné  à  amender,  et  de 
manière  à  nous  réconcilier  peut-être  avic  lui; 
car,  api  es  bien  des  faux  et  de  vrais  arguments, 
mêlés  d'imputations  et  d'irooie."^,  il  finit  charita- 
blement par  faire  grâce  à  nos  principes,  en  exi- 
geant seulement  un  léger  circuit  dans  la  route 
qu'ils  nous  ont  tracée,  pour  arriver  à  notre  but, 
lequel  est  de  mettre  les  deux  puissances  en  cette 
matière,  dans  une  si  juste  mesure,  pour  les  droits 
qui  sont  propres  à  chacune  d'elles,  qu'à  l'avenir 
il  n*y  ait  au  civil,  pour  le  mariage,  ni  empêche- 
ment incertain  ou  équivoque,  ni  dispense  néces- 
saire ou  praticable. 

D'autre  part^  le  même,  un  peu  trop  prévenu 
contre  nous,  a  très  mal  interprété  nos  vues;  je 
pardonne  cette  calomnie  à  son  zèle  religieux,  qui, 
s'il  eût  été  plus  modeste  ou  plus  équitable,  au- 
rait moins  cnoqué  ou  pu  mieux  convaincre.  Mais 
tout  cela  n'est  que  dans  l'ordre  utile  des  discus- 
sions, dans  la  liberté  de  la  pensée,  ei  dans  la  ué- 
cessiié  de  sou  développement,  où  chacun  porte 
sa  manière  d'écrire,  comme  la  teinte  de  son  âme, 
selon  les  seutiments  qui  la  meuvent.  Par  là  aussi 
se  forme  un  concours  de  lumières  qui  produit  un 
plus  grand  éclaircissemi  nt  de  la  vérité,  le  seul 
objet  de  nos  recherches,  comme  la  seule  règle  de 
cette  Assemblée,  dans  toutes  ses  délibérations. 

Ainsi  ne  prenant  de  toutes  ces  diverses  obser- 
vations, quelle  que  soit  leur  forme  pour  ou  contre 
notre  projet  de  loi,  que  ce  qui  peut  le  conduire  à 
sa  perf<  ction,  ou  à  l'état  le  moins  imparfait,  je 
vais  répondre,  pour  mon  compte,  à  ce  qui  a  été 
opposé  particulièrement  à  mon  rapport;  bien  per- 
suadé que,  si  je  parviens  à  le  bien  di^fendre,  le 
projet  de  loi,  qui  n'en  est  qne  le  résultat,  en  par- 
tagera nécessaii  émeut  le  succès. 

Tout  le  premier  numéro  de  mon  rapport,  con- 
tre lequel  on  parait  avoir  réuni,  borné  même  les 
attaques,  porte  sur  un  seul  principe,  auquel  je 
liens  toujours,  quoiqu'on  se  soit  montré  contraii  e 
aux  conséquences  que  j'en  tire.  Ce  principe  <  st, 
que  le  mariage  est  un  contrat,  comme  tous  les 
contrats  passés  entre  les  hommes,  sans  qu'il  puisse 
cesser  n'être  tel, pane  que  la  religion  catholique 
en  a  fait  un  sacrement. 

Tout  en  convenant  de  cette  vérité,  les  uns  sou- 
tiennent que  ce  contrat  ne  peut  être  séparé  du 
sacrement,  et  que  le  mariage  entre  catholiques, 
attache,  lie  nécessairement  l'un  à  l'autre,  de  telle 
sorte  que  le  mariage  ne  peut  être  un  seul  moment 
qu'un  contrat,  sans  être  en  même  temps  un  sa- 
crement; comme  il  ne  peut  être  un  sacrement 
sans  former  en  même  temps  un  contrat,  puisque 
le  consentement  des  parties,  qui  fait  seul  le  ma- 
il) Ces  deux  brochures  no  sont  pas  les  seules  que  notre 
projet  de  loi  et  mes  rapports  aient  fait  naître;  mais  ce 
sont  les  seules  qui  ont  été  distribuées  à  MM.  les  députés, 
et  les  seules  aussi  auxquelles  je  réponds,  auxquelles 
même  il  suffit  de  répondre  pour  les  réfuter  cgafement 
outet 


riage,  n'est  autre  chose  entre  elles  qu'un  contrat 
que  la  religion  qu'ils  professent,  convertit  néces- 
sairement en  sacrement. 

Voilà  l'opinion  de  plusieurs  qui  ne  vont  peut- 
être  pas  jusqu'à  dire  que  c^est  un  dogme,  si  c'est 
la  doctrine  ia  plus  commune  des  théologiens. 

D'autres  au  contraire,  disent  que,  dans  le  ma- 
riage, même  des  catholiques,  le  contrat  est  autre 
chose  que  le  sacrement,  dont  il  peut,  dont  il  doit 
même  être  séparé,  quant  aux  effets  civils;  et  c'est 
l'opinion^  qui,  in'ayaitparu  la  plus  propre  à  tout 
concilier  dans  les  difhcultés  que  nous  avions 
à  résoudre,  a  eu  la  préférence  dans  mon  rapport; 
mais  c^'  n'a  pas  été  sans  quelque  peine,  à  cause 
des  raisons  sur  lesquelles  la  précédente  opinion 
est  fondée  ;  raisons  assez  triviales  pour  ne  m'être 
point  inconnues,  avant  que  l'auteur  de  la  lettre 
anonyme  me  les  eût  débitées  du  haut  de  son  tré- 
pied, mais  en  même  temps  assez  imposantes 
pour  me  causer  cette  sollicitude,  dont  le  même 
critique  a  fait  le  sujet  d'une  très  indécente  rail- 
lerie. 

Ceux  qui  la  soutiennent  cette  opinioh  que  je 
respectais,  et  que  je  respecte  encore,  sans  la  sui- 
vre, disent  donc  que  l'Eglise  a  toujours  enseigné, 
d'après  la  doctrine  de  saint  Paul,  et  comme  par 
tradition  apostolique,  que  le  mariage  est  un  Siicre- 
ment  dans  la  loi  nouvelle,  comme  il  a  été,  dans 
tous  les  temps  et  chez  tous  les  peuples,  une  union 
sainte,  parce  qu'elle  est,  dans  son  origine,  d'ins- 
titution divine,  puisque  c'est  Dieu  qui  en  est  le 
premier  auteur,  dans  la  création  de  l'homme 
et  de  la  femme;  ils  ajoutent  que  l'on  a,  pour 
preuve  de  celte  vérité,  li-s  paroles  mêmes  de  l'Ëlvan- 
gile  et  l'exemple  de  l'Ëglise,  qui,  pendant  long- 
iemps,a  regardé,  comme  un  sacrement,  le  mariage 
contracté  hors  Ue  l'Eglise,  par  le  seul  consente- 
ment des  parties  :  ce  qui  a  cessé  par  le  décret 
du  concile  de  Tr<  nte,  qui  a  exigé  la  présence 
du  curé  et  de  deux  témoiiis. 

Les  autres  opposent  à  cette  opinion  les  décrets 
de  ce  concile  même  qui,  disent-ils,  n'a  fait  que 
rétablir  les  anciens  lëglemeuts  ecclésiastiques 
qui  déclaraient  nuls  les  maiiages  non  célébrés, 
non  bénis  dans  i'E^ilise,  quoique  d'ailleurs  vala- 
blet<,  selon  les  lois  civiles;  ils  ajoutent  que  le 
contrat  de  mariaue,  en  le  faisant  remonter  à  sa 
première  institution  divine,  serait  alurs  d.ius 
le  même  caractère,  chez  tous  les  peuples;  et  que 
s'il  est  nécessairement  un  sacrement  pour  les 
catholiques,  bon  gré,  malgré  eux,  il  réj)Ugne 
à  l'idée  simple  et  relii^ieuse  que  l'on  a  des  sacre- 
ments de  l'Ei^liiFe,  qu'on  soit  ainsi  forcé  de  les 
recevoir,  quoiqu'on  ait  tout  lieu  de  s'en  croire 
indigne,  quoiqu'on  soit  très  éloigné  de  vouloir 
en  abuser. 

L'une  et  l'autre  de  ces  opinions  sont  appuyées 
d'un  tas  d'autorités  et  de  faits  contradictoires 
que  je  connaissais  tiès  bien,  quand  j'ai  écrit  mon 
rapport;  et  c'est  parce  que  je  les  connaissais, 
que  je  n'ai  pus  voulu,  ni  ne  veux  pas  plus  ici 
en  hérisser  mes  principes,  pour  ne  les  présenter 
à  l'As^^emblée  une  sous  l'aspect  naturel  et  plus 
lumineux  de  la  raison,  qui  seule  doit  parler 
quand  Dieu  ne  parle  point;  car  il  ne  s'agit  pas 
sans  doute  ici  d*un  dogme,  ou  de  quelques-un*  s 
de  ces  vérités  traditionnelles  et  sûres,  qui, 
comme  parlent  les  saints  pères,  ont  été  ensei- 
gnées constamment  et  uniformément  partout  et 
par  tous:  quœ  ab  omnibus,  semper  et  ubiqu^; 
c'est  donc  parce  que  je  connaissais  ce  couibat 
d'opinions  et  de  lois,  que  j'ai  dit,  avec  beaucoup 
trop  de  raison,  que  rien  n'était  moins  clair  ni 
rien  de  moins  fixe,  que  Us  règles  sur  cette  matière. 
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C'est  enfin  par  cette  incertitude  même  que,  voyant 
toutes  les  opinions  se  réunir  sur  ce  point  capital, 
le  consentement  mutuel  des  parties^  qui  forme  né- 
cessairement un  contrat,  fait  le  mariage.  Voyant, 
dis-je,  cet  accord,  jVn  ai  fait,  je  l'avuue,  le  fon- 
dement (le  mou  opinion  particulière,  comme  la 
règle  dt'S  droits  que  Tai  attribués  à  la  puissance 
séculière  sur  les  effets  civils  du  mariage;  et  ce 
qui  doit  me  faire  persister  dans  cette  opinion, 
avec  encore  plus  de  confiance,  c'est  Taveu  de  mes 
cenèeurs  eux-mèn)es,  quoique  le  dernier  ne  Tait 
fait  dans  t'a  lettre  qu'avec  le  peri^iflage  qui  y  rè- 
gne d  un  bout  à  l'autre,  contre  la  gravité  du  sujet, 
contre  celle  peui-ètre  de  son  caractère;  c'est 
aussi  par  des  ergoties,  qu'il  n'a  vu  dans  mes 
raisonnements  que  contradictions  et  inconséquen- 
ces. Moins  juste  encore  f)our  mes  intentiois,  il 
D'y  a  vu  qu'un  es^ai  d'avis,  ou  une  ouverture 
piéméditée  sur  la  motion  du  divorce  et  celle  du 
mariage  des  prêtres;  mais,  si  mes  censeurs  n'a- 
vaient pas  été  si  prévenus,  ou  mai  intentionnés 
eux-mêmes,  ils  auraient  reco  inu  mes  vrais  sen- 
timenis  dans  les  nrincip^s  que  j'ai  établis  sur 
l'aftaire  du  sieur  Taima;  ils  auraient  pu  se  con- 
vaincre aussi,  dans  le  projet  même  ne  loi  qui 
le  précède  et  dans  une  de  mes  notes  sur  mon 
premier  rapport,  qu'en  conservant  à  l'Eglise  tous 
ses  droits  spirituels,  toute  la  liberté  nécessaire 
à  leur  exercice  dans  l'administration  des  s^icre- 
menis,  mon  dessein  n'était,  ni  ne  pouvait  être 
de  lui  ôter  le  droit  de  mettre  des  empêchemeuis 
au  sacrement  de  mariage  comme  sacrement; 
ils  auraient  vu  et  jugé  que  je  n'avais  encouru 
aucun  des  anathèmes  prononcés  par  le  coniile 
de  Tr.  me;  si  je  n'ai  plutôt  mérité  de  ses  défen- 
seurs par  cette  conclusion:  quiconque  donc  d'entre 
les  catholiques  veut  recevoir  le  sacrement  de  ma- 
riage  doit  en  être  digne  aux  yeux  de  V Eglise  qui 
le  confère. 

S'il  ne  Test  pas,  digne,  ce  ne  sera  qu'une  indi- 
gnité religieuse.  Spirituelle,  intérieure;  et,  comme 
telle,  elle  e&t,  ou  est  censée  invisible  aux  j^  ux  de 
la  loi  civile,  qui  n'est  faite  ni  pour  les  saints,  ni 
pour  les  élus,  mais  pour  les  citoyens. 

Et  voilà  sous  quelle  distinction  j'ai  raisonné, 
sur  laquelle  on  m'a  accusé  d'erreur,  et  même 
d'irréligion  ;  mais  j'en  appelle  aux  bons  esprits, 
au  temps  et  à  ma  conscience.  Ce  ne  sera  pas, 
puisqu'on  s'est  permis  de  me  faire  de  mes  ou- 
vrables un  sujet  de  reproche ,  et  com  ne  d'in- 
sulte ;  ce  ne  ^era  pas,  après  avoir  tant  écrit  sur 
les  matières  ecclésiastiques,  aue  je  confondrai  en 
aveugle  le  dogme  avec  la  aiscipline  et  avec  la 
discijdine  extérieure,  et  politique  et  tem.iorellc 
de  l'Église,  surtout  quand  elle  touche  à  l'intérêt 
général  de  la  société  et  à  Tétat  particulier  de 
•  chaque  citoyen,  d'aussi  près  que  dans  la  forme 
et  les  eiïcts'du  mariage.  En  franc  caiholique,  je 
rendrai  compte  à  chacun  de  ma  foi,  et  plus  en- 
core à  ceux  qui  en  doutent,  lors  même  que  je 
la  défends  dans  toute  sa  pureté  ;  car  c'est  aux 
hommes  instruits  de  Tahus  qu'en  font,  ou  des 
torts  que  lui  causent  ceux  qui  la  prêchent,  à  la 
dépouiller  des  nuages  dont  ils  la  couvrent  :  oui, 
je  l'ai  dit,  et  je  le  repète  à  mon  dernier  censeur; 
nous  avons  reconnu  qu'autant  la  puissance  civile 
avait  à  cet  égard  négligé  ses  droits,  autant  et  plus 
la  puissance  ecclésiastique  en  avait  pris, 

ijui  ne  sait  en  elTet  h  s  droits  de  la  puissance 
civili*  en  matière  irempéchement  de  mariage? 
Ces  droits  sont  tels  que,  parmi  les  docteurs  mêmes 
qui  soutiennent  que  le  contrat  ne  peut  être  sé- 
paré iiu  sacrement  dans  le  mariage,  on  eu  trouve 
qui  n'accordent  qu'au  seul  priace  temporel  le 
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pouvoir  de  mettre  des  empêchements  dirimants 
au  mariage.  Je  tiens,  dans  mes  mains,  deux  ma- 
nuscrits qui  m'ont  été  confiés  par  des  membres 
iionorables  de  l'Assemblée,  et  très  bons  calho- 
lianes,  où  ce  principe  m'a  paru  établi  par  d'ex- 
ceieiits  ru.sonnements  et  de  très  bonni-s  pn  uves. 
Ils  ont  accordé  à  l'Eglise  les  empêchements  spi- 
rituels et  relatifs  au  sacrement,  ou  à  sou  admi- 
nistration; et  à  la  puissance  temporelle,  les  em- 
pêchements au  contrat  et  à  ses  effets  civils, 
u'où  j'ai  conclu  et  dû  conclure  que  la  séparation 
du  contrat  d'avec  le  sacrement,  est,  non  pas  seu- 
lement possible  dans  l'ordre  et  les  vues  sages 
d'un  législateur,  mais  convenable,  mais  néces- 
saire. Le  concile  de  Trente,  ni  aucun  autre,  n*a 
prononcé  sur  cette  division,  ni  ne  l'a  défendue; 
encore  moins  le  double  rapport  des  droits  res- 
pectifs des  deux  puissant  es,  à  l'égard  de  ceux 
qui  se  marient  et  qui  sont  citoyens,  en  même 
temps  que  chrétiens  et  fidèles.  Saint  Thomas  lui- 
même  stMuble  indiquer,  autoriser  cette  liistinc- 
tion  dans  le  mariage;  il  enseigne  qu'on  doit  le 
considérer  sous  ces  trois  point*  de  vue  :  1®  du 
droit  purement  naturel;  2''  du  droit  civil;  Z""  du 
droit  divin. 

Ou  je  me  trompe  bien,  ou  je  ne  vois  là  qu'une 
doct  lue  qui  co^uporte  la  séparation  du  contrat 
d'avec  le  sacretnent.  Je  vais  plus  loin  :  et,  d'après 
ce  passage  même,  quand  j'admettrais  que  le  ma- 
riage reunit  nécessairement  le  contrat  et  le  sa- 
crement, de  manière  qu'il  ne  fût  pas  permis  de 
les  séparer;  ce  que  j'admets  sans  raisonnement, 
si  c'est  la  loi  de  l'Eglise;  quand,  dis-je,  j'admet- 
trais cette  proposition  comme  une  vérité  dogma- 
mat  que,  je  ne  laisserais  pas  que  de  trouver  le 
projet  du  comité  très  co'npaiible  avec  toute  l'au- 
lorité  et  les  droits  de  l'Eglise,  auxqut  Is  je  suis 
autant  éloigné  de  vouloir  porter  atteinte,  que  je 
désire  de  réintégrer  la  puissance  civile  dans  les 
siens*,  quand  donc  encore  une  fois  j'admettrais 
cela,  j'aur.iis  dans  cela  même  toujours  raison  de 
dire  aue  la  puissance  séculière  ne  peut  être  em- 
pêchée, dans  son  indépendance,  de  rég'er  l'état 
civil  et  conjugal  de  ses  sujets,  comme  hon  lui 
semble;  de  ne  plus  en  exiger  ta  preuv',  comme 
par  le  passé,  dans  la  forme  d'un  extrait  des  re- 
gistres du  curé,  mais  plutôt  dans  la  forme  des 
registres  de  la  municipalité,  sans  entrer  plus 
avant  dans  aucune  autre  explication,  ni  même 
dans  aucune  réserve  des  droits  de  l'Eglise,  parce 
que  leur  exercice,  en  tout  point,  est  d'un  ordre 
surnaturel,  qui  ne  regarde  et  ne  peut  regarder 
que  le  for  intérieur  et  le  salut  des  âmes. 

Ainsi^  dans  cette  nouvelle  pratique  que  le  co- 
mité propose,  je  ne  vois  rien  que  de  conforme  à 
la  nature  même  des  choses  et  du  meilleur  ordre, 
|)iir  la  distinction  la  plus  sage  entre  les  droits  des 
peuple.s  chrétiens  et  ceux  de  la  religion  qu'ils 
professent.  Nous  y  sommes  en  ce  moment  invi- 
tés, et  conduits  par  notre  Constitution  même;  car, 
après  avoir  établi  la  liberté  des  opinions  reli- 
gieuses, après  avoir  admis  à  la  iiualité  et  aux 
droits  de  citoyens  actifs  tous  les  Français  indis- 
tinctement, il  est  devenu  plus  nécessaire  que  ja- 
mais d'établir  les  lègU'S  tes  plus  certaines  dans 
ce  qui  doit  servir  à  constater  1  état  civil  >le  chacun 
d'eux.  Or,  dnns  c»'t  esprit,  rit-n  qui  m'est  paru 
plus  prOiTe  à  remplir  ce  grand  obj»t,  que  la  dis- 
tincti'in  déjà  tracée  dan<  le  mariaL'e  par  la  dou- 
ble egpèi-e  d'empêchement  que  l'Eglise  elle-même 
leconuilt  de  l'aveu  dtf  dos  censeurs;  ce  qui  est 
très  conrluant  de  leur  part,  quoique  peut-être 
inexact  dans  la  pratume  :  car,  ni  les  mariages 
in  extremis,  ni  ceux  des  enCants  de  fiimille  con- 
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damnés  par  nos  lois  civiles,  ne  le  sont  jusqu'à  la 
Dullllé  ou  mariage  par  les  lois  ecclésiastiques, 
d'où  vient  cette  manière  commune  de  parier,  qui 
si^nifle  quelque  chose  dans  notre  question  :  les 
mariages  sont  bons  quant  au  sacrement,  et  nuls 
quant  au  contrat  ou  aux  effets  civils. 

Eh  I  que  sont  toutes  nos  questions  d*étatT  si  ce 
n^est  autant  de  discussions  d'un  mariage  sous  ces 
rapports  avecla  léf^islation  civile,  ou  plutôt  avec 
le  contrat  civil  qui  seul  détermine  la  condition 
légitime  des  enfants,  parce  que  lui  seul  rend  lé- 
gitime, aux  yeux  de  la  loi,  le  mariage  qui  les  à 
procréés. 

Faudrait-il  donc  une  autre  preuve  des  entre- 
prises de  la  puissance  ecclésiastique  en  cette  ma- 
tière? Ëhl  où  est  donc  la  réciprocité  dont  parle 
Fauteur  de  la  lettre  anonyme,  page  27,  et  doit-on 
Ten  croire  ou  le  suivre  dans  sa  profession  conçue 
en  ces  termes? 

«  l""  Le  mariage,  comme  étant  un  contrat  et 
«  un  acte  civil,  est  soumis  aux  lois  civiles,  et  le 
«  souverain  peut  établir  des  empêchements  di- 
«  rimants. 

«  2""  Les  empêchements  dirimants,  établis  par 
«  le  souverain,  empêchent  le  sacrement,  parce 
«  qu'ils  rendent  le  contrat  nul,  et  qu'un  mariage 
«  nul  ne  peut  être  un  sacrement. 

«  Z"*  Dieu,  comme  Tinsiituteur  et  le  premier 
«  législateur  du  mariage,  a  pu  le  soumettre  aux 
«  lois  de  rfiglise,  à  cause  de  ses  rapports  avec 
1  la  religion,  comme  il  Ta  soumis  aux  lois  de 
«  TËtat,  a  cause  de  ses  rapports  avec  la  vie  ci- 
«  vile. 

«  JésuB-Ghrist,  en  élevant  le  mariage  à  la  di- 
«  gnité  de  sacrement,  l'a  soumis,  de  quelque  ma- 
«  nière^  aux  lois  de  l'Eglise.  » 

À  cela,  l'auteur  a  ajouté  : 

«  Et  cette  doctriue,  Monsieur,  est  la  vôtre, 
«  puisque,  loin  de  contt  ster  à  l'Eglise  le  droit 
«  d^élablir  des  empêchements,  vous  voulez  au 
«  contraire  qu'on  la  laisse  libre  dans  sa  législa- 
«  tion.  » 

Oiii,  sans  doute,  je  veux  laisser  l'Eglise  libre 
dans  sa  légit^lation,  mais  seulement  dans  les 
objets  de  sa  législation  spirituelle,  et  non  dans 
les  objets  de  la  législation  civile,  qui  doit  être 
tout  aussi  libre,  et  tout  aussi  indépendante  dans 
sa  partie,  que  l'Eglise  <)ans  la  sienne,  sans  que 
l'une  puisse  être  empêchée  par  l'autre,  comme 
le  suppose  l'adversaire;  et  c'est  ainsi  qu'on  l'a 
entendu  dans  les  deux  comiti  s,  et  dans  la  ré- 
daction du  projet  de  loi  qui  y  a  été  arrêté.  Nous 
avons  entendu  que  les  lois  de  TE^îlise,  restant 
les  mêmes  pour  le  sai^rement  de  mariage,  le  même 
usage  des  disnenses  aura  lieu,  ou  pourra  avoir 
lieu  dans  l'ordre  spirituel  de  son  administratioii. 
Les  parties  qui  en  auront  b&^oin  s'adresseront 
aux  évéques  pour  les  obtenir,  jusqu'à  ce  que 
TEglise  trouve  bon  de  les  rendre,  ou  superflues, 
ou  moins  nécessaires,  en  accommodant  ses  lègk- 
ments  à  ceux  que  les  comités  proposent  puur 
une  plus  grande  facilité  dans  les  mariages,  et 
le  plus  grand  bien  dans  la  société  :  mais  jus- 
qu'alors chacun  t^cra  libre,  de  manière  que,  vou- 
lant se  borner,  non  point  à  la  bénédiction  munici- 
pale,  comme  s'est  énoncé  pi'U  décemment  l'ano- 
nyme, mais  à  sa  pro.  re  déclaration  de  volonté 
devant  la  municipalité,  les  effets  civils  seront 
toujours  assures  et  acquis  au  mariage,  ainsi  dé- 
claré par  les  parties. 

A  cela  le  même  auteur  a  opposé,  et  cVt  ici 
son  amendement  :  il  a  dit  que  si  l'on  exigeait 
cette  déclaration  avant  la  bénédiction  ecclésias- 
tique» OQ  gênerait  la  liberté  même  des  oatboU* 


ques  qui,  accoutumés  à  une  pratique  religieuse 
sur  laquelle  nous  proposons  un  changement  ca- 
pable de  scandaliser  les  fuibles,  d'ébranler  même 
les  forts,  ne  doivent  pas  être  contraints  dépasser 
par  la  municipalité,  avant  dépasser  par  l'Eglise* 
pourvu  qu'ils  saiisfaiisent  également  après,  à 
cette  nouvelle  formalité  de  la  lui  qui,  seule,  doit 
valider  civilement  leur  mariage. 

Une  autre  considération  m'avait  frappé  dès 
avant  que  cette  lettre  parût  :  j'avais  réfléchi  que 
renvoyer  la  bénédiction  ecclésiastique  à  8  jours 
après  la  déclaration  devant  la  municipahté,  c  était 
dans  ce  délai  exposer  les  catholiques  à  la  tenta- 
tion de  ne  plus  aller  à  l'église.  J'en  avais  fuit 
part  à  M.  Lanjuinais,  avec  qui  nous  avons  éga- 
lement conféré  sur  l'amendement  proposé  de 
faire  la  déclaration  de  mariage  à  la  municipalité, 
avant  ou  après  avoir  reçu  la  bénédiction  dans 
l'église  ;  et  sur  l'un  comme  sur  l'autre  parti,  nous 
n'avons  rien  vu  que  de  plus  conforme  à  la  Cons- 
titution, ou  à  son  esprit,  qui  est  d'étendre  plutôt 
que  de  restreindre  la  liberté  de  chacun,  des  ca- 
tholiques, comme  des  non-catholiques,  à  qui  il 
sera  également  permis  de  faire  cetie  déclaration 
avant  comme  après  leurs  cérémonies  respectives 
et  religieuses.  Nous  supposons  aussi,  et  nous 
devons  même  supposer,  d'après  nos  principes, 
que  ce  n*est  pas  1  esprit  de  l'Eglise  de  contrain- 
dre les  citoyens  à  la  participation  d'aucun  de 
ses  sacrements,  soit  qu  ils  ne  s'en  estiment  pas 
assez  dignes,  ou  pour  d'autres  causes.  «  La  11- 
«  berté,  disent  les  théologiens  eux-mêmes,  est 
«  une  perfection  de  l'humanité,  [)arce  qu'elle 
«  seule  donne  l'empire  sur  les  actions  (1),  »  sans 
parler  de  la  profanation  du  sacrement  que  les 
moins  religieux  doivent  craindre.  Si  nos  lois 
civiles,  auxquelles  le  clergé  de  France  a  tou- 
jours eu  le  plus  de  part  quand  elles  ont  eu  pour 
objet  les  matières  qui  1  intéressai<'nt,  n'ont  pas 
été  assez  réservées  a  cet  égard,  pour  le  sacre- 
ment de  mariage,  l'Assemblée  nationale  doit  s'en 
faire  un  mérite,  surtout  depuis  l'édit  de  no- 
vembre 1787,  concernant  le  mariage  des  non- 
catholiques,  qui  a  déjà  frayé  le  chemin  dont  la 
nouvelle  Constitution  exige  l'agrandissement. 

Ainsi,  sans  déroger  à  nos  principes  qui  res- 
tent toujours  les  iiiêmes  pour  l'indépenaance  et 
les  attributs  propres  à  chacune  des  deux  puis- 
Siiuces  en  ces  matières,  et  dans  un  ordre  plus 
distinct,  plus  flxe  et  plus  connu,  ce  qui  nous  a 
fait  din*,  avec  une  vérité  qui  répond  à  la  mau- 
vaise critique  de  l'anonyme,  que  nous  avions^  dans 
notre  projet  de  loi,  recti/ié  les  lois  anciennes  sans 
les  abroger,  placé  les  lois  civiles  à  côté  des  lois  ec* 
clésiasiiques  sans  affaiblir  Vautorité  ni  des  unes 
ni  des  autres  :  sans,  dis-je,  altérer  cette  mu- 
tuelle indépendance,  ni  rien  changer  daiis  l'en- 
tière liberté  des  citoyens,  nous  avons  cru  pou- 
voir admettre  que  la  déclaration  de  mariage  de- 
vant la  municipalité  pourra  se  faire  avant,  comme 
après  la  bénédiction  du  mariat:e  des  catholiques 
dans  l'église,  en  observant  d'ailleurs  les  forma- 
lités quon  prescrira  dans  une  nouvelle  rédac- 
tion, et  d'après  lesquelles  seules  la  loi  recon- 
naîtra la  validité  civile  des  mariages. 

Cet  accommodement  servira  aussi  très  ii  propos 
à  éluder,  sans  vaine  discussion,  une  diiticuité 
théol()gi«)Ue  sur  ce  que  l'anonyme  a  appelé  mo" 
itère  douteuse  pourle  ^acremeIlt,  qU'iutl,  après  la 
déclaration  des  parties  devant  la  municipalité, 
elles  iraient  à  l'église  pour  le  recevoir. 

Je  ne  suis  point  en  état  de  raisonner  sur  cette 

(1)  Dki.  ihéêt.  veib.  liberté  de  J.-C,  par  M.  Allelt, 
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question,  nouvelle  pour  moi,  et  digne  des  an- 
ciennes écoles,  qui,  dans  leur  manière  de  traiter, 
de  subtiliser  les  malien  s,  vn  faisaient  naître  le 
doute  et  l'obscurité.  Ëli  !  pourquoi  ne  pas  fixer 
les  rèjiles  dans  ctlle-ci,  la  plus  impurtanle  pour 
la  société;  pourquoi  dans  ce  qui  rogaruO  le  ma- 
riage qui,  de  l'aveu  de  tou:^,  est  à  la  fois,  parmi 
les  catholiques,  un  contrat  et  un  sacrement, 
pouniuoi  ne  pas  convenir,  à  cet  égard,  d*une 
distinction  précise,  qui,  en  empêchant  la  confu- 
sion des  deux  pouvoirs,  en  réglât  constamment 
et  clairement  leur  double  objet,  comme  leur  dou- 
ble exercice?  Pourquoi  enfin  cela  ne  s'est-il  point 
fait?  C'est  que,  je  l'ai  dit,  et  j'ai  eu  toute  raison 
de  le  dire,  l'un  de  ces  pouvoirs  a  trop  entrepris 
sur  l'autre;  et  la  puissance  civile,  pour  avoir  né- 
gliii;é  ses  droits,  les  a  presque  tous  perdus  :  et, 
qu  on  le  remarque,  la  même  exteusion,  de  la 
jjart  du  clergé,  a  eu  lieu  dans  toutes  les  matières 
ecclési.istiqueâ. 

Chacun  sait  à  quel  point  les  juges  d'Egiise 
avaient  autrefois  poussé  Tabus  de  leur  juridic- 
tion ;  et  singulièrement  dans  les  matières  con- 
cernant le  mariage,  où  ils  avaient  compris  les 
questions  de  ia  dot  et  des  conventions  matrimo- 
niales :  ils  avaient  été  encore  plus  loin  dans  les 
matières  testamentaires.  Quand  Pierre  de  Cug- 
miers  voulut  s'en  plaindre,  on  le  traita  d'impie. 
On  lui  a  fait,  dans  l'histoire,  honneur  de  l'appel 
comme  d'abus  :  mais  il  ne  fit»  dans  les  conféren- 
ces de  Vincennes,  en  1329,  que  montrer  faible- 
ment le  chemin  pour  y  arriver:  car  Ton  n'a  pu 
ou  su  employer  efficacement  ce  remède,  que, 
lorsque  plus  de  deux  siècles  après,  en  1530,  sous 
François  l",  on  en  vint  à  la  distinction  précisa 
des  objets  spirituels  et  temporels,  pour  régler  la 
compétence  respective  des  deux  juges  ecclésias- 
tique et  séculier  :  encore  a-t-on  vu  depuis,  jus- 
qu'à nos  jours,  un  combat  continuel,  entre  l'un 
et  Pauire,  par  un  reste  de  cette  ancienne  posses- 
sion du  clergé,  dont  les  parlements  s'efforçaient 
de  réprimer  les  abus  ou  l'excès,  mais  au  profit  de 
ia  leur,  et  nullement  pour  le  bien  du  peuple, 
toujours  dup^'  et  victime  de  ces  luttes  scandaleu- 
ses. Nos  monarques  les  toléraient;  ils  proté- 
geaint  même  quelquefois  l'un  ou  l'autre  de  ces 
deux  coips  puissants  dans  leur  rivalité,  pour 
maintetir  l'équilibre  d'une  faible  autorité,  qui 
aurait  fini  par  succomber  sous  l'empire  de  Tun 
des  deux,  ou  de  tous  les  d^ux  ensemble,  comme 
elle  en  était  menacée  après  les  édits  du  8  mai 
1788  :  mais  pour  le  bonheur  du  roi  lui-même, 
qui  va  toujours  avec  celui  de  son  peuple^  TAs- 
scmblce  nationale  est  venue  consolider  à  jamais 
sa  puissance  par  sa  Constitution. 

Oui,  Messieurs,  cette  heureuse  Constitution,  en 
abolissant  tous  les  corps,  en  organisant  tous  les 
pouvoirs  et  en  réduisant  à  Tégalité  tous  les 
citoyens,  a  fortifié  le  sceptre  du  roi,  par  le  glaive 
de  la  loi,  que  la  nation  a  mis  dans  ses  mains 
contre  ses  iiifracteurs.  0  le  beau  règne  que  celui 
deJa  loi  !  (qu'on  me  pardonne  ici  l'éclat  de  mes 
sentiments  contre  nos  calomniateurs),  qu'il  est 
grandi  qu'il  est  fort  le  roi  qui  ne  règne  que  par 
ellel  c'est  le  règne  môme  de  la  divinité!  in  jus- 
titiâ  et  171  vcritate.  Nous  devons  nous-mêmes  la 
Venté  au  roi,  comme  le  roi  nous  doit  la  justice, 
c'est-à-dire  la  vérité  dans  la  loi,  et  la  justice 
dans  son  exécution,  dans  la  forme  aussi  digne 
d'un  peuple  libre  que  la  raison  éclaire  et  que 
l'honneur  conduit;  non  point  cet  honneur  fac- 
tice et  barbare  qui  égare  par  ses  excès;  mais  cet 
.honneur  de  sentiment  qui  élève  l'àme  du  citoyen 
UHlesBUB  de  Tintérét  personnel,  pour  ne  jamais 


lui  sacrifier  le  bien  général,  qui,  par  la  plus 
noble  ambition,  le  dispose  à  tout  pour  le  service 
et  l'avantage  de  sa  patrie  qui  le  fait  se  rendre 
lui-môme  esclave  de  la  loi,  pour  en  faire  le  ga« 
rant  de  ses  propres  droits  et  de  sa  liberié,  qui 
lui  fuit  enfin  regarder  comme  déshonnôte  tout  ce 
qui  n'est  pas  juste,  et  comme  impossible,  tout  ce 
que  la  loi  défend',  qu'il  est  beau,  je  le  répète, 
un  tel  empire!  quel  bonheur  pour  celui  qui 
l'exerce!  le  cœur  de  Louis  XVI,  il  faut  l'avouer, 
en  était  bien  digne  !  Exempt  d'erreur  et  de  séduc- 
tion, de  remords  et  de  reproche  dans  les  fonc- 
tions redoutables  de  ia  législation,  fier  de  la 
volonté  môme  de  son  peuple,  il  n'aura  désor- 
mîiis  pour  s'en  faire  obéir;  que  dis-jel  pour  s'en 
faire  aimer  et  craindre,  qu'à  lui  montrer  son 
propre  ouvrage  :  les  lois  qu  il  a  choisies  et  qu'il  a 
juré  de  suivre.  Encore  quehiues  jours,  et  ce  bel 
ordre  va  s'offrir  aux  regards  de  tous  les  peuples; 
encore  quelques  jours,  et  la  Constitution  est 
finie.  Malheur  à  ceux  qui  la  combattent  ou  la 
traversent,  qui  la  décrient  surtout  aux  yeux  du 
roi,  dont  elle  assure  tout  à  la  fois,  et  le  trône  et 
la  gloire! 

Le  clergé,  qui  témoigne  tant  d'é'oignement 
pour  elle,  doit  aussi  beaucoup  se  défier  de  son 
zèle  pour  ce  qu'il  appelle  la  religion,  et  que  nous 
aimons  et  respectons  tous;  qu'il  prenne  garde  de 
ne  point  se  rendre  responsable  devant  Dieu  et  de- 
vant les  hommes  de  l'inexécution  de  nos  décrets, 
des  peines,  des  pertes,  des  malheurs  mêmes  que 
cette  inexécution  peut  causer;  qu'il  cesse  de 
calomnier  l'Assemblée  nationale  et  ses  membres, 
ses  comités  mêmes;  qu'il  cesse  de  leur  imputer, 
avec  les  seitimenis  de  l'irréligion  et  de  l'hérésie, 
un  esprit  de  persécution  plus  odieux  encore,  et 
dont  les  infracteurs  de  nos  décrets  sont  les  seuls 
coupables  envers  nous.  Ils  couvrent  leur  infrac- 
tion, leur  résistance,  leurs  criminelles  sugges- 
tions (lu  vieux  et  toujours  neuf  manteau  de  la 
religion  auprès  du  peuple  crédule  ;  mais  celui-ci 
ne  s'y  laissera  pas  tromper  cette  fois  :  il  sait  trop 
bien  en  qui  il  a  placé  sa  confiance,  et  que  tous 
les  gens  qui  font  aujourd'hui  des  déclarations, 
des  protestations  à  l'honneur  de  la  religion, 
n'ont  pas  été  jusqu'ici  les  plus  ardents  pour  elle; 
qu'ils  n'ont  jamais  été  tant  dévorés  du  zèle  de  la 
maison  de  Dieu,  ni  du  salut  des  dmes,  et  qu'enfin 
la  piété,  dont  ils  se  font  un  beau  prétexte,  pour- 
rait bien  n'être  au  fond  que  le  désir  de  leur  rta- 
blissement  dans  leurs  possessions,  peut-être 
même  dans  cette  domination  si  contraire  à  la 
liberté  des  peuples,  si  funeste  à  la  religion  même, 
quand  elle  dépasse  le  cercle  spirituel  qu'elle  a 
tracé,  le  terme  de  désintéressement  et  d'humilité 

3ue  lui  a  fixé  l'Evangile.  L'histoire,  je  l'ai  déjà 
il,  n'en  offre  que  trop  d'exemples;  mais  les 
peuples  n'ont  jamais  été  aussi  instruits  qu'ils  le 
sont  devenus  a  leurs  dépens.  Les  rois  eux-mêmes 
ne  pouvaient  à  cet  égard  tout  ce  qu'ils  auraient 
voulu  pour  le  bien  de  leurs  sujets,  pour  leur 
propre  indépendance;  ou  ils  ont  laissé  agir  et 
parler  le  clergé  lui  seul  dans  les  matières  qu'on 
appelait  mixtes,  et  alors  il  s'en  est  fait  trop;  ou 
nos  rois  y  ont  concouru,  et  alors  il  ne  s'en  est 
pas  assez  fuit;  ou  Ton  a  fait  mal. 

De  là  tant  de  variations  et  d'incertitudes,  tant 
d'obscurités  et  d'abus  dans  les  matières  ecclésias- 
tiques. Il  faut  les  avoir  toutes  parcourues  comme 
j'ai  fait  dans  un  temps  d'esclavage,  pour  se 
complaire,  plus  qu'un  autre,  dans  ce  temps  de 
liberté,  à  leur  réforme  générale  et  encore  (!)•  H 

(1)  Puisque  Ton  m'a  mis  dans  le  cas  de  parier  de  iMÎ| 
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était  réserv<>.  à  r\?seini)léi>  niitionale  de  l'ei^tre- 
prendrc,  cette  suluiairu  réfoniio,  m  de  la  linir 
a?L'C  Succès,  enDà  user  île  i-es  Ltiéuagfmenis  ft  de 
ceâ  égards  Ae  Luauvuise  puliiiiiue  i^ui  y  unt  tou- 
jours mis  ob.-lucie  :  il  ciait  tujii|)g  quu  cliaque 
pouvoir  Mt  rcmJu  dans  notre  fioiivernement  & 
son  principe,  &  Sun  caraciùre  propre,  aux  geuls 
termes  Guim  de  Bon  iustitution,  avec,  toute  l'iu- 
dépeudance  nécessaire  djus  sou  exercicf;  la  na- 
tion n'a  eu  besoiu  pour  cela  que  de  transformer, 
en  une  |initii|u<'  cxai^tc  vt  sinei-re,  les  démarca- 
tions traiéeâ  déjà  tant  de  l'ois  en  belle  et  vaine 
théorie  par  nos  uifilleurs  écrivains,  par  les  or- 
donnances mêmes  (le  nos  rois  ;  car  je  ne  vou- 
drais pas  employer  d'autres  pièces  pour  justifier 
tous  nos  décrets;  le  réfilemeut  surtout  du 
Z\  mai  ITlMi,  que  j'ai  cité  duns  mon  premier  rap- 
poi'l  :  car  certainemeut  le  luinisiére  ecclésiasti- 
que une  [ois  rtiil'ermé  dans  son  objci  tout  spiri- 
lui'l  et  divin^  pour  Lquel  toute  liberté  coinme 
toute  protection  lui  Suut  dues,  tout  le  reste  ap- 
uai  tient  ù  la  pui.'^sani-e  tieculiére,  sans  en  excei'ler 
la  police  ezKTieure  de  I  Udie,  qui  est  donnée 
par  li'S  lanuus  mêmes  à  ii'vi'qiu.'  du  dehors  et 
ou  vengeur  dm  règles  aiuii-nues. 


Ï'  I  diru,  ul  LBil 
lii|Uc  :  je  dira 


S'^.S'T 


ulile  à  la  rhuM  J1U- 


■t  ilr  piibfic 


i\  publirs,  (jup 


lo   pliii  vif,  el   il«  la  v«iii^   ri  ilti  l'oiipmœiuu 
au-silAi  offrir  à  ina  pairir  le  inbut  Je  n 
une  liruchuru  impriiuM  &  Avij 


r  le  inbut  Je'  imiu  k'Ic,  par 
,  cht^i  July,  indiulitc  : 
ta  Xeblimanit.  'C'vtl  lA  oit  j'ai  ilénoui-i'  nui  l'Iats  gi'- 
Dcrnui,  alors  prucliains,  Iv»  |tlus  criants  iditit  piililiques 
du  fuuvi'riioin''nt  oiivors  k-  ri-ikiant  tien  é\a.i,  le* 
cbalui's  Hrrablanica  iln  rugimo  féodal  et  les  voialions 
des  |:r.tiiilu*  i-orpuratikins,  rivili-s  et  Mrlt'tias tiques,  oîi 
il  n'eQliuil  (jue  îles  Dobk's  et  ili's  auubiisi  «t  qui  était 
•uiilmu  et  ileiKiiilu  iufiue  pur  un  amour  beaucoup  trop 
eiilùbre,  it.  Je  Soiitpsuiiieu:  Je  ili'iinntai  Je  lurnif  A  In 
IMtiua  iMemliIcK  son  t'*pril ili't  i.i»ft,  qui  a  fuili'omiui' 
litre  ou  fpoijue  a  1»  cour,  jio--  ■ -   ■ '     "  -- 


el  lie  iiTiIres  <| 


lii-ut  1  Eut.  nvilissaiiut  et  anvan- 

ilhar|[é  dans  l'uwiemblre  «Irctonile  de  ma  di-puUUion 
(Oii,  H>ii  ilit  «D  lassiinl,  mou  ulecUoD  fui  A  ruuaDimilé 
de  lio  ulertciiriii  ib-  riHiprrer  ù  la  r«laCli»n  d«s  coliwn 
iloul  les  bases  nous  Iiiri-ul  iloiiuees  p.ir  un  liumma  du 
plua  grand  merile,  M.  SiTViiu.  ou  y  trouve  les  demandes 
forinelli'H  :  !■  <le  l'iibolilioii  du  régime  féoilal;  3'  d'un 
nouvel  ordro  dans  la  dirtribiilioii  deii  grârcs  publhjues 
el  di'  la  noblrMV  mfme,  rti  la  (otiilMit  umquement  snr 
le  merile  pnrmi  t«ui>  les  Français,  sans  iliiiiiiu-ltim  de 
naisMore,  m  Ar  profesiiiuii  :  3"  îles  foruKS  elerlitos  pour 
ton*  le*  emplois  publics,  civils  et  ei'ClrKîaHtii|nes  ;  i~  la 
■njqirMsinn  de  la  illine  et  la  veute  des  biens  du  rl«iye, 
eu  ;  sul.ntitnaiit  dos  hoaoraires  «nar)!eDi;  5-  la  réforme 
Al  re  cler|é  et  les  (uppression*  uûcessaires  dans  se*  ju- 
lidictioiis  conlentieases,  comme  itans  ci-lles  des  tribu- 
nanx  riviU;  V*  lu  reforme  et  la  suppression  Dereswiire 
d«s  ordru  rslifipni  ;  7-  enQo  la  demande  préliminaire 
d'une  Constitution,  et  sinKulirrvmeiit  de  la  déclaration 
de*  droits  de  Tbiimne  en  socirte,  avte  un  décn-t  pour 
la  fnin-  ci>niMltre  el  publier,  nrfme  dans  les  ri;li!>e«,  au 
priliic,  deux  luis  dans  l'antiei-;  l'ofiiuiou  par  IHe  en  fai- 
sait II-  preiiiirr  artirle  :  c'est  là,  je  |ieu>e,  a  peu  près 
tout  ce  que  rAsseniblre  nalionalr  a  tinuvêbun  ilefiin^, 
el  qui  n  a  pas  eti^.  eniniiie  on  l'a  idl,  runimr  «ti  l'a  rni 
el  riinime  on  le  rniil  eneore,  l'elfel  du  baiuril  cm  Je 

l'avaniape  que  les  depules  d<s  Coiiiil es  uni  en  sur  les 

orilri'»  iinvileiEies ,  par  leur  impruileiici-  un  leur  nialen- 
teiiilu.  ai  tous  les  rahiers  ne  purtiiient  pas  \f  oif  me  vu'u 

Sue  te  mieu.  il  tiUil  dans  lo  cirur  de  tous  Ira  trancuis 
epnis  si  loiiglL'iupii,  i[u'ili  oui  sai.'-i  la  première  ucc;i- 
■ion  pour  rexptiuer,  et  d'une  manière  si  génurale,  si 
Tire  et  si  sclatanle,  qu'il  but  (ire  entièrement  ennemi 
du  bien  public  et  da  bonheur  comnon  pourllmpraonr 


Loin  dûuc  de  prétendre,  comme  l'anonyme, 
que  le'=  deux  puissuticea  doivent  co  icourir  dans 
les  formes  du  miinafîu;  i]Ui>  l'une  des  deux  doit 
euivri*  It's  r{<f;leint-nts  Je  Tuutre  sur  Tes  empé- 
rtiomenti  et  les  dispenses,  ce  qui  n'est  bon  qu'A 
produire  de  tVmti.irras  et  des  difticulté»,  ce 
qui  même  n'est  pas  observé  |<ar  l'Ëfili^e,  comme 
je  l'ai  prouvé  p.ir  rcxemple  dis  manapes  des 
tlls  de  famille  l't  dt'ceiix  in  exlrrinù,  que  rEi'lîBe 
reconnaît  botis  quand  tu  loi  civile  les  déclare 
nuls;  loin,  dia-je,  'h-  me  rendre  à  cet  avis,  je 
ne  trouve  rlt'ii  de  plus  sage  que  le  règlement 
propo:^é  |iar  It-s  coniitt-.'',  et  i)iii  tend  à  rendre  les 
deux  puissances  i<lus  libres  eoiore,  et  plus  in- 
dépi^ii  liantes  eti  cette  matière  de  mariage  qu'en 
toute  autre  i  et  cela  avec  autant  de  fondement 
que  de  raii^on,  parce  que  quelle  nue  suit  lu  doc- 
trine, ou  pluttU  lu  pratique  de  i'I^lise  h  l'égard 
du  mariat^e,  il  ne  |ieut  ^e  faire  qu  il  ne  soit  tou- 
jO'irs  un  contrat,  un  eniiaiii'nii'iit  passé  ent'edes 
citoyens,  sur  l'état  desquels  la  puissance  civile  a 
dfs  iiroitii  très  dislincts  de  ceux  qui'  la  puissance 
erclcsiastii|ue  a,  ou  leut  avoir  sur  les  lidéles, 
dans  l'ordre  surnaturel  it  divin  de  l'ur  silut. 

C'esi  lii,  ce  mesi-mbte,  nne  conclusion  évi.iem- 
riieiil  juste,  ou  bien  l'iudéjM'UiluiKC  dont  on  est 
convenu,  et  dimi  on  partf  tam,  n'e-^t  qu'une  chi- 
mère ;  j'en  dis  autant  de  la  oistia  tion  on  de  la 
diltcrent-e  dans  la  nature  des  deux  pui-saiict-s  et 
de  leurs  objets  ;  si  l'on  cimtoiid  k'  S|iirilUi-l  avec 
le  temporel,  l'ecclésiasiiquc  avec  U-  civil,  on  ne 
rait  plus  quel  u^^pf  faire  de  ci-s  juroles  :  Hitàdn 
Cœiiiri.  quod  est  Ciitarin.  fie.  NuUS  naissons  f;i- 
ti.yeii-'  avant  d'éire  cliiét  i>ns,  el  k'  liiipiéuif*,  qui 
nous  n-t!éiiëre  ppitituifili'mi-nt,nous  laisse  encore 
citoyens. 

Le  LiiarJat;u  et  d'autre  part  un  symbole,  un 
liiy-ti^rc,  myitiTlam.  cuinini-  il  est  nit  dans  la 
Virl(iate,  qui  si^mlie  l'union  de  Jésus-Christ  avec 
son  église;  mats  ce  mystère,  qui  t-^t  en  mène 
temps  un  st)!nf  de  la  gri^^  Siiirramcntt-lle,  n'a 
de  raiiporl  qu'à  l'éiai  surnalurel  des  tldèles. 
L'Misc  est  iians  l'Btat,  i-t  non  l'Etat  dans  l'Eglise  ; 
elle  n'y  a  mêino  oté  re^ue  que  paice  qu'ode  a 
toujours  a  nonce  que  son  royauiue  n'iLmi  pas 
lie  ce  monde,  elle  o'enlcndait  préjudicicr  en  nen 
ù  l'autoriié,  aux  droits,  anxl.àsi't  àlalilicité  des 
souverains  cl  des  peuples,  en  coru  et  eu  parti- 
culier, qui  voulaient  liieu  la  recevoir;  la  na- 
tion fran^'aise  l'a  n^'UC  comnn' tant  d'autres  |h-u- 
l'ii's,  piiur  leur  plus  grand  bonheur  sans  doute; 
niiiis  ils  seiai^nt  bien  trompés  si  ses  niintsires, 
iidmis  et  tiaité:!  comme  des  anges  iie  l'aix,  comme 
les  ai'Atros  de  la  charité,  sit  iliangeaienl.  comme 
les  louveteaux  de  lu  fable,  en  ennemis,  duns 
leurs  maisons  liospitalién-s. 

Cela  est  si  vrai,  qni<  dans  tous  les  Icmi  s  les 
canons  mémos  de  rtidise,  les  rigli-ments  qui  no 
s'entendent  pas  ici  des  arlicles  de  foi  sur  les- 
quels il  n'y  a  jamais  eu  que  des  déclarations  à 
tai  e  et  iKiint  d'iiinovaijoiis;  liB  règlements, 
iiis-je,  de  discijiline,  n'ont  jamais  rei;u  d'i-x-cu- 
iinn  in  Franco  que  de  rajir'ni.'iit  iie  nos  lois,  & 
ijt.i  tout  [lOiiviiir  a  loijuiiis  clé  accordé  jio.ir  les 
a  mietro  cnuiine  pour  li-s  r<-jet<  r,  n.ênie  après 
lis  avoir ailniis,  qumUt-mel  polui,  s,m)H-r pumuni  ; 
pour  laire  aus>i  di'  leur  |ir<i[irc  i  !!■  I,  '  l  -ans  le 
loiicou.s,  ni  lu  pape,  m  des  ivèqu.  s,  des  kils  et 
dis  lèjîlimenis  hiir  l.s  mêmes  «i-jeis  de  p.>)ice 
ec lé>tdSli<|U'' ;  nus  livn's  en  sont  piii  s,  el  l'on 
y  en  tro,ive  de  t  U  dont  peut-être  l'As^emblét: 
iiationak',  aussi  éloi»inèe  de  l'irrévérence  que  de 
la  BUperetitiou ,  u'aurait  pas  voulu  se  mêler. 
HilB  c'était  la  roi  qui  parlait;  lo  roi,  bienfaiteur 
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des  prélats  dont  la  voix  seule  pouvait  se  faire  en- 
tendre dans  TEglise  gallicane;  et  on  Tentendait 
Sv)nvent  contre  des  arrêts  des  parlements;  elle 
éclato  en  ce  moment  contre  les  décrets  de  l'As- 
semtvlre  nationale  ;  cel'e  même  des  curés,  qui 
n'avaient  jamais  rien  dit  dans  leur  ancien  état 
d*avilissement  d*<  ù  nous  les  avons  tirés,  se 
joint  en  quelques  lieux  à  celle  des  évéques. 
Mais,  je  le  répète,  c'était  ci-devant  le  roi  qui  par- 
lait, et  jamais  aucun  prélat,  aucun  curé,  en  aucun 
temps  et  en  aucun  cas,  ne  lui  a  reproché  son 
incompétence  en  ces  matières;  ils  lui  portaient, 
au  contraire,  toutes  leurs  questions  à  résoudre. 
La  déclaration  de  174t,  qui  fixe  à  vingt-cinq  ans 
rage  (les  curés;  l'édit  de  1768,  qui  recule  Tape 
de  la  profession  religieuse;  Pédit  de  1749,  qui 
règle  les  acquisitions  du  clergé;  l'édit  de  1764, 
qui  supprime  la  société  des  jésuites,  et  tant  d*au- 
tres  qui  contrarient  ou  changent  les  décrets  du 
concile  de  Trente,  n'ont  trouvé  de  leur  part  que 
la  plus  parfaite  soumission. 

Le  roi  pouvait  donc  ce  que  la  nation  ne  pour- 
rait pas  ;  mais  le  roi  donnait  les  prélatures 
qu'accompagnaient  les  richesses  et  les  honneurs 
profanes  dans  toutes  les  provinc  s,  dans  tintes 
les  villes  du  royaume,  et  la  nation  les  a  ôiées  ou 
réduites  I  La  nation  a  fait  les  réformes  que  le 
clergé  lui-méne  aurait  dû  lui  proposer,  que  le 
peuple  attendait,  et  dont  nos  commettants  nous 
avaicmt  fait  un  devoir.  Ces  réformes,  tant  dési- 
rées et  si  nécessaires,  ne  sont  évidemment  qu'un 
bien  ;  elles  ne  touchent  point  à  la  foi,  qu  elle^ 
ont  respectée  avec  h'  plus  grand  soin  ;  et  cela 
seul  doit  rassurer  tous  les  esprits  et  toutes  les 
conscienc's  dans  TEglise  catholique.  Mais  ces 
réf'  rmes  <  nt  été  faites  sur  les  évéques  et  contre 
leurs  intérêts,  ou  plutôt  contre  les  abus  dont  ils 
profitaient  (ne  fût-ce  que  celui  des  commendes) 
et  dont  la  foi  môme  des  filôles  était  très  perfii- 
cieusement  scandalisée.  Eh  I  voilà  notre  crime, 
voilà  les  torts  de  l'Assemblée  nationale,  le 
schisme,  l'hérésie  et  l'impiété  môme  dont  on  ne 
craint  pas  d'i  ccuser  publiquement  ses  décrets. 
Mais  que  le  clergé  ne  se  flatte  pas;  ce  même 
peuple,  que  nous  représentons  et  que  nous  sui- 
vons da'is  son  propre  vœu,  ne  les  en  croira  pas 
sur  des  caloiunies  qui  deviennent  absurdes  à  force 
d'être  alroctîs. 

Au  surplus,  tout  cela  n'est  dit  ici  qu'acces- 
soirement à  l'objet  de  notre  rapport,  et  pour  l'à- 
propo-^  des  circonstances;  car  en  admettant  que 
la  déclara'ion  de  mariag(3  puisse  se  faire  après 
comme  avant  la  bénédiction  ecclésiastique,  ainsi 
que  l'ont  proposé  nos  censeurs  eux-mêmes,  toutes 
leurs  censures  s'évanouissent  relativement  à  notre 
principale  fin  ;  nous  n'avons  donc  plus  rien  à  en 
dire  :  mais  pour  ne  laisser  sans  réponse  aucune 
de  leurs  imputations  injurieuses  aux  comités 
mômes,  dans  la  personne  du  rapporteur,  je  crois 
pouvoir  assurer,  d'après  mes  précédentes  expli- 
cations, que  nos  censeurs  ont  eu  le  plus  grand 
tort  de  nous  accuser  d'avoir  proposé,  dans  notre 
projet  de  loi,  un  moyen  pour  peupler  la  société 
de  concubinaires. 

D'abord  notre  idée  n'a  jamais  été  de  rien  chan- 
ger dans  l'ancienne  forme  ecclésiasliiue;  et  cela 
sei;l  nous  méritait  au  moins  queiqu  s  ménage- 
ments. Nous  avions  pensé,  et  nous  pensons  encore 
que  très  peu  de  catholiques  ^e  oorneront  à  la 
déclaration  de  mariage  devant  la  municipalité, 
d'autant  que  très  peu  d'entre  eux  ont  trouvé  jus- 
qu'ici des  difficultés  pour  être  ou  pour  paraître 
dignes  de  la  bénédiction  nuptiale;  ce  qui  n'est 
pas  pcut-^tre  le  moyen  le  plus  heureux  pour  at- 


tirer sur  les  époux  les  bénédictions  et  les  grâces 
du  sacrement. 

Si  d'autre  part  l'Assemblée  nationale  a  jugé  à 
propos,  par  les  mo'ifs  les  plus  sagc^^,  de  ne  point 
déclarer  formellement  que  la  religion  catholique 
est  la  religion  de  l'Etat,  elle  y  domine  dans  le 
fait,  son  culte  y  est  assuré,  payé  constitution- 
nellement  par  la  nation,  et  certainement  les 
moins  religieux  parmi  ceux  qui  se  marient  ne 
voudraient  pas  plus  à  l'avenir  s'afficher  pour  ne 
pas  y  croire  ou  la  professer,  par  l'état  môme  de 
leur  mariage  1 

Quant  à  la  difficulté  imprévue  de  la  matière 
douteuse,  il  me  paraît  qu'elle  n'avait  pas  même 
besoin  d'être  levée  par  l'amendement  reçu  ;  car 
la  puissance  civile  statuant  sur  l'état  civif  de  ses 
sujets,  et  ordonnant  que  désormais  cet  état  civil 
sera  reconnu  à  une  forme  plutôt  qu*à  une  autre, 
ce'a  ne  conclut  absolument  rien  relativement  au 
for  intérieur  des  parties,  pour  les  droits  d»*  l'Eglise 
sur  leurs  dispositions  rehfiieuses,  d'après  même, 
comme  nous  l'avons  dit,  ses  propres  empêche- 
ments; (l'autre  part,  les  parties  ne  sont  pas 
plus  gênées  eile^-mêmes,  puisqu'on  h^s  laisse 
dans  une  pleine  liberté  de  conscience  à  cet  éuard, 
comme  à  l'égard  de  tous  autres  actes  religieux 
dont  la  puissance  civile  déclare  en  môme  temps 
ne  vouloir  point  se  mêler,  ni  môme  y  déroger 
en  aucune  sorte. 

Qu'il  y  ait  dans  ce  système,  ou  dans  cette  pra- 
tique nécessitée  par  la  nature  même  des  choses, 
une  contradiction  entre  les  lois  civiles  et  les  lois 
ecclésiastiques  dans  leur  double  objet  spirituel 
et  temporel,  le  cas  ou  l'exemple  n'en  est  pas 
nouveau,  la  prescription  trentenaire  met  à  cou- 
vert un  usurpateur  a  qui  l'Eglise  ne  fait  pas  pour 
cela  grâce  de  la  restitution.  Aliœ  leges  papinianœ^ 
aliœ  leges  ecclesiœ. 

Faut-il,  ne  faut-il  pas  la  bénédic'ion  ecclésias- 
tique pour  la  validité  sacramentelle  du  mariage? 
Je  ne  dois  plus  entrer  dans  cette  question  (où  les 
théologiens  voudraient  toujours  avoir  raison, 
même  contre  le  bon  sens),  après  avoir  établi 
que,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  la  puis- 
sance civile  pourra  toujours  se  borner  à  consi- 
dérer comme  mariés  légalement  ceux  qui  auront 
déclaré  leur  mariage  en  la  forme  prescrite  de- 
vant la  municipalité,  après  comme  avantla  béné- 
diction de  l'Eglise.  Il  est  à  croire  encore  que  les 
catholiques  les  moins  scrupuleux  iront  se  marier 
à  l'église,  et  dans  les  termes,  et  avec  les  qualités 
qu'elle  prescrit,  avant  d'aller  remplir  la  formalité 
que  la  loi  civile  exigera  d'eux  pour  les  mettre  au 
rang  de  ceux  qu'elle  reconnaît  pour  époux  et 
leurs  enfants  pour  légitimes;  d'autres  pourraient, 
comme  ils  en  ont  le  droit,  aller  à  la  municipalité 
avant  d'aller  à  l'église;  mais  la  loi  ne  faisant  plus 
aucune  défense  aux  curés  de  les  marier  saus 

3u'on  leur  rapporte  la  preuve  de  la  déclaration 
evant  les  officiers  municipaux,  ils  auront  la  pru- 
dence de  ne  pas  même  s'en  enquérir  et  de  bénir 
le  mariage  de  tous  f^eux  en  qui  ils  ne  reconnaî- 
tront aucun  empêchement  ecclésiastique. 

Cette  légère  correction  à  notre  projet  de  loi 
parait  tout  concilier;  mais  je  dois  l'avouer,  et 
l'on  peut  m'en  croire;  je  ne  voyais  pas  autre 
chose  dans  la  forme  môme  du  premier  projet  ; 
il  ne  m'est  pas  seulement  venu  dans  lesprit, 

au'en  séparant  le  contrat  du  sacrement  dans  la 
ouble  législation  ecclésias'ique  et  civile  sur  le 
mariage,  je  pusse  eue  dans  Terreur,  encore 
moins,  sans  «toute,  dans  l'hérésie^  comme  on  a 
osé  me  le  reprocher,  si  peu,  que  je  dis  à  mon 
collègue,  M.  Lan juinais,  après  avoir  arrêté  notM 
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derniëre  rédaction,  et  conclu  )a  question  préa- 
lable sur  l'arruire  du  sieur  Talma,  que  nous  assu- 
rions à  i'Bgtise  ses  droiiB  sniritueU  de  manière  i 
lui  en  rendre  l'exercice  plus  libre  et  plus  indé- 
pendunt  que  ci-de\ant,  espérant  aussi  ({uu  l'E- 
slise  ou  ses  uiiaislri's,  dans  le  nouvel  or  Ire  de 
leurs  fonctions,  eu  useraient  de  luur  côté  sans 
aucun  e^iirit  de  coNtrainte  et  de  dumination, 
mais  qu'un  contraire,  se  prêtant,  etprudeiuiDent 
et  charitablement,  au  vœu  général  de  la  nation, 
pour  qui  iiont  faits  tous  les  établis?emenls  et  ci- 
Til:>  et  religii^ux,  ils  accommuderaient  à  l'avenir 
leurs  rits  et  leur-<  usaf;es,  lunt  pour  les  empêche- 
ments et  leurs  dispenites,  que  pour  le  reate.  aux 
formes  civiles  et  poliiiques  que  sa  nouvulle  Guns- 
tilution  l'a  mise  dans  le  ca^  de  prescrire  ^ur  le 
mariage  en  faveur  de  tous  les  citoyens  de  l'Em- 
pire fnmçais;  ce  qui  doit  se  fairi;  respi'CUve- 
ment  d'une  manière  si  clairemml  iiéiciminéi-, 
qu*il  n'y  ux  plus  désurniais  ni  'toute  ni  enjamtie- 
menl  do  droits  et  d.;  pouvoirs  en  cette  matière. 
Par  \ii  même,  on  répond  à  la  rutile  objection 
que  le  curé,  député  du  Carcassonne,  a  Tuiie  contre 
le  nouveau  dé|JÔt  proposé  pour  les  registres  des 
mariages,  des  nuissant^es  et  <iea  décès.  Il  en  sera 
encore,  à  cet  égard,  comme  des  formes  et  ecclé- 
BiaEiii|u<:8  et  Civiles  pour  le  mariage  même  ;  les 
curés  tiendront  toujours  les  mêmes  registres 
pour  les  bénédictions  des  mari ajiea,  les  tiaplémes 
et  les  sépultures  ecclésiastiques.  Les  fidèles  iront 
toujours  à  l'éi^lise,  comme  on  y  a  été  jusqu'ici 
pour  lous  les  acies  de  religion,  pans  que  te  peu|ile 
s'aperçoive  seulement  de  la  difrérence  que  la  loi 
veut  mettre  désormais  dans  la  forme  de^  preuves 
pour  les  naissances  et  les  décès;  à  IV^iard  des 
mariages,  il  y  aura  quelque  cbuse  de  plus  sen- 
sible à  cause  de  la  publication  et  de  la  déclara- 
tion de  m^iriage devant  les  officiersmunicipaus; 
mais  qu'importe  cela  aux  curés,  à  leurs  func- 
tioiis,  à  la  tenue  même  des  registres  où  ils  en 
déposent  la  mémoire  elles  preuves?  Ils  conti- 
nuèrent, je  le  répète,  de  tenir  les  mêmes  registres, 
ils  le  doivent  pour  le  bon  ordre  ei  leur  propre 
devoir  dans  le  gouvcrneineni  spirituel  de  leurs 
paruisses;  mais  ce  ne  sera  plus  sur  ces  registres 
ni  Eur  leurs  extraits,  que  les  citoyens  auront  à 
établir  les  preuves  de  leur  état  civil,  et  de  tous 
leurs  outres  droits  temporels  cl  politiques  dans 
la  société;  la  preuve  du  baptême  n'est  pas  sou- 
vent celle  de  la  naisinance  ou  de  son  époque  pré- 
cise, non  pins  que  la  sépulture  ecclesiasiique, 
celle  du  décès,  surtout  dans  ui  état  où  par  la 
nouvelle  Constitution,  tous  les  non-cailioliques 
fran^is  sont  citoyens  actifH.  D'autre  part,  un  a 
eu  lieu  de  reixinniiUre  plus  d'une  fois  dans  l'an- 
cienne pratique  que  l'elat  politique  des  citoyens 
ne  devait  pas  être  dans  une  dOpemiance  fi  abso- 
lue  des  formes  de  l'iigliâe,  ou  des  ronctionsdc 
Bes  ministris.  Je  ne  citerai  ici  aucun  abus  en 
preuve,  quoique  j'en  connaisse  plusieurs  et  de 
divers  (genres;  mais  je  me  borniTai  à  dire  qu'il 
est  plus  régulier  et  pi  us  comenable  que  l'état  ci- 
vil (les  sujets  d'un  Einpiie,  et  ses  preuve*,  ne 
soient  pas  a  la  <liapusitioii  et  d^ms  la  dépi'ndan<  e 
des  ecclésiastiques.  Or,  si  jamais  il  a  été  permis 
et  juste  de  seiuuer  ce  joug  pour  un  meilleur 
ordre  dans  la  société,  c'est  en  cmte  occasion  où 
notre  Constilutiuuaraitdes  municipalités  source 
mère  de  la  souvcr^iineté  nationale,  le  fover  de 
lous  les  droits  et  de  toutes  Us  qualités  civiles  et 
politiques. 

Que  d;inB  l'état  ariuel  il  y  ait  desmonicipalitée 
du  campune  où  cette  nouvelle  forme  de  registre 
ne  poisse  être  établie  et  exercée  avec  l'eucutude 


que  demande  l'importance  de  son  objet,  cela 
changera  avec  le  nouvel  ordreque  l'on  se  propose 
d'y  établir  j.ar  les  réunions  que  l'intérêt  même 
de  ces  petites  municipalités  exige  pour  leur  pro- 
pre administration,  et  en  allenda  ii  on  pourrait 
y  pourvoir  pour  les  n-gistres  dont  il  s'agit;  mais 
[|ue  le^  curés  ne  s'inquiètent  de  rien,  si  la  perle 
de  leur  doininatinn  paroissiale,  dans  cette  partie 
de  leurs  fonctions,  ne  cause  pas  elle  seule  toute 
leur  peine:  on  pourvoira  à  tout,  à  cet  èg;ird,  ne 
fùl-ce  qu'en  continuant  de  leur  faire  un  devoir 
détenir  leurs  propres  registres  en  bonne  formi>, 
pour  assurer  toujours  d'autant  |ilus  l'état  des 
ciioyen.i,  parle  conti 61e,  et  sa  plus  grande  preuve 
par  doubles  registres. 

Répondrai-je  t  la  critique  maligne  qu'on  s'est 
permise  contre  mes  expressio'is  mêmes  ?  Quand 
l'esprit  c-t  mul  disposé,  son  juj'ment  ne  peut 
être  bien  ju-le.  J'ai  dit  dans  mon  p  cmier  rapport 
■  qu'il  n'est  pas  de  séduction  dangereuse  ni  au- 
'  irement  funete  àla  suciétéquand  ell»  n'a  i|a>t 
«  te  mariage  pour  term»  et  pour  objet,  c'est  alors 
'  un  bien,  ut  pour  le  public  et  pour  la  personne 
<  même  que  l'un  aurait  séduite  à  si  bonne  lin  ■. 

Cette  pbrase  est  précédée  d'une  antre  qui  au- 
rait dû  prévenir  l'abus  étrange  qu'on  en  a  fait; 
je  parle  dans  la  première,  de  la  séduction  qui 
combat  les  droits  des  père  et  niéic,  lorsiu'ils 
s'en  servent  pjur  relarder  le  iiririascdeleurlllle. 
Il  ne  s'agit  pas  là  d'une  séluction  criminelle,  et 
certainement  je  n'avais  pas  alors  dans  mon  ds- 

Eril  le  succèj  du  vice  contre  l'innocenc-,  m»is 
i  vicloire  de  l'innocence  même  sur  l'injuslico 
des  pères  et  mères,  à  qui  toutes  les  luis  fimt  un 
devoir  étroit  de  pourvoir  à  l'établissement  de 
leurs  Gîtes.  Le  mut  de  séduction  présente,  à  la 
vérité,  un  mnuvais  sens  dans  sa  lettre,  par  la  si- 
gnilicaiion  la  plus  commune  qu'on  lui  donne 
dans  l'usagf,  surtout  en  celte  matière,  quoiqu'on 
l'emploie  également  à  l'èuard  des  lilles  que  leurs 
propres  parents  séduisent  pour  les  faire  reli- 
iîieusi-s  ou  pour  les  engager  autrement  au  céli- 
uat;  ce  met  pré.sentail  aussi  par  là-mème  un  bon 
sens  relativement  ii  mon  ol)]et,  il  voulait  dire 
autint  que  persuaxian  ;  mais  si  at)so]ument  le 
mut  de  séduction  ue  peut  signilicr  dans  tous  les 
lieux,  dans  lous  les  cas,  que  le  très  mauvais  sens 

2ue  mes  censeurs  ont  affecté  de  lui  donner,  je  le 
é  sa  voue. 

Enlin,  dans  la  conviction  intime  où  j'élais  et  oi'i 
je  suis  encore,  que  l'Asscinlilée  iiationaK?  n'a  fait 
et  ne  fera,  m  par  sus  décrets,  déjii  leudussurles 
matières  eccle-iastiiiues,  ni  par  ceux  qu'uii  lui 
propose  de  rendte,  auone  altératiun  à  la  fol  ca- 
tholique, j'ai  l'té  ou  ne  |jeui  plus  étonné  île  voir 
mon  rapport  uiïaibli  par  des  ecclésiastiques,  qui, 
les  uns  ])ar  ignorance  et  de  bonm^  foi,  les  autres 
par  maiicQ  ou  |.ar  ressentiment,  n'ont  pas  ^ardê, 
je  ne  dis  point  les  récries  delà  charité,  mais  I  s 
bienséances  les  plus  communes  que  l'on  se  doit 
et  que  l'on  est  en  droit  d'ailenlre  plus  partii^u- 
lièrementdes  ministres  des  autels.  Le  sieurGoUr- 
dan,  ancien  curé  d'Auvergne,  a  éié  jusqu'à  m'ac- 
coî^er,  dans  sa  broi  hure,  'l'avoir  reçu  de  l'argent 
des  protestants.  Les  qi.alilieations  les  plus  odieu- 
ses m'oDi  été  prodiguées  jiar  lui  et  par  les 
autres. 

Cepeidant,  revenu  un  peu  de  ma  première 
surprise,  et  pénétrant  dans  les  causes  de  cette 
explosion,  j'ai  dit  :  C'est  le  clergé  qui  se  plaint, 
qui  s'exhale;  les  évëiues,  les  prêtres  sont  des 
nommes  comme  nous,  plus  sensibles  que  nous, 
parce  que  daaa  leur  célibat  ils  n'ont  puint&  pur- 
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(a^rer  comme  nous  leurs  affections  dans  des  fa- 
milles. 

Or,  le  clerpé  était  ci-devant  corps,  ci-devant 
ordre  et  premier  ordre,  ci-devant  très  puissant 
aux  Âugusiins,  ci-devant  opulent,  tenancier,  sei- 
gneur, Mi^nseigneur,  grandeur,  juge  avec  ofllcia- 
litéy  bras  sécu  lier,  etc.,  etc.  Et  tout  cela  n'est  plus, 
tout  cela  a  été  renvoyé  par  l'Assemblé  nationale 
au  pied  de  la  montagne  de  dessus  laquelle  Tétat, 
les  devoirs  et  les  fonctions  des  prêtres  ont  été 
tracés  en  caractères  divins,  imprescriptibles  et 
ineffaçables.  (  Vos  estis  sal  ierrce.  Matlh.  c.  5.)  Il  y  a 
loin  de  ce  pays  au  nôtre,  et  on  les  a  pressés,  pris 
comme  au  dépourvu  pour  faire  ce  long  et  pénible 
voyage.  Ils  étaient  des  prélats,  et  l'on  veut  qu'ils 
soient  des  apôtres.  Le  passage  est  certainement 
heureux,  et  les  bons  évoques  en  seront  ravis; 
mais  ce  n'est  pas  en  ce  moment  le  plus  grand  nom- 
bre, et  il  faut  pardonner  à  ceux-ci  leur  mauvaise 
huini  ur  et  leurs  injures;  elles  ne  seront  probable- 
ment que  pussa^zùres,  et  le  bien  que  nous  Taisons  res- 
tera. Quoiqu'ils  en  aientdit,  un  peuple  est  toujours 
compétent  pour  faire  ce  bien,  et  pour  le  faire  lui 
seul  dans  l'ordre  môme  de  la  religion;  car  la  vérita- 
ble Eglise  est  dans  le  corps  des  fidèles,  pour  qui  ses 
ministres  sont  faits,  et  de  qui  notre  sainte  reli- 
gion ne  veut  que  le  salut  spirituel,  sans  rien  pré- 
tendre, ni  sur  les  biens,  ni  sur  les  droits  des 
peupU  s,  encore  moins  sur  leur  souveraineté,  la 
même  que  cel  e  de  César  ou  du  peuple  Romain, 
à  qui  Jésus-Christ  lui-même  ordonna  de  la  laisser 
tout  entière. 

Ehl  qu'il  me  soit  permis  de  le  dire!  Le  clergé 
lui-même  aurait  dû  le  prévenir,  ce  bien  ;  il  de- 
vrait au  moins  y  concourir,  au  lieu  de  le  traver- 
ser et  (le  le  combattre.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de 
faire  l'apologie  des  sages  décrets  qui  l'ont  pro- 
duit :  mais,  relativement  à  notre  sujet,  je  finirai 
par  dire  que  ceux  qui  les  improuvent  ou  leur 
insultent,  manquent,  ou  de  jugement  solide,  ou 
de  zèle  véritatde. 

D'abord,  à  l'égard  de  nos  réformes  bénéflciales, 
elles  se  défendent  par  elles*mêmes.  On  crie  après 
nos  suppressions;  mais  c'est  sans  examiner  ni 
les  causes  ni  les  effets,  car  elles  n^opèrent  que  le 
bien  en  faisant  cesser  les  plus  grands  maux.  On 
a  parlé  du  mariajie  des  prêtres.  (Je  ne  dirai  rien 
du  divorce  sur  lequel  je  ne  puis  avoir  encore  une 
opinion  bien  décidée  avant  les  effets  de  nos  prin- 
cipes sur  le  mariage.)  Ici,  on  s'est  bouché  les 
oreilles.  Cependant,  Suini-Pa.^hnuce,  qui  avait 
pijssé  70  ans  dans  le  célibat  'tt  dans  le  désert, 
opina  pour  ce  mariage  dans  le  concile  de  Nicée.  Eh 
depuis  !  que  nous  apprend  Thistoire,  que  nous  ont 
appris  nos  yeux  sur  le  parti  contraire?  J'avais 
proposé,  dans  un  premier  plan  de  rapport  im- 
)rimé,  que  Ton  mit  à  une  plus  longue  épreuve 
a  continence  des  clerc^^  qui  est  un  pur  don  de 
)ieu  (1),  en  ne  les  élevant  à  la  prêtrise  qu'à 
30  ans,  et  supprimant  le  célibat  forcé  des  dia- 
cres et  des  sous-diacres  dont  plusieurs  ne  se  fe- 
raient plus  promouvoir  au  sacerdoce,  s'il  leur 
était  libre,  après  ce  premier  engagement,  d'y  re- 
noncer. 

Peut-être  que  cela  vaudrait  mieux  que  le  ma- 
riaiie,  ou  la  continuation  du  cdibat  dans  un  âge 
et  des  fonctions  qui  font  redouter  aux  pères  et 
mères  la  confession  pour  leurs  filles,  aux  maris 
pour  leurs  femmes,  qui  doivent  la  rendre  plus 
redoutable  encore  aux  jeunes  confesseurs  eux- 
mêmes.  Car  enlin  il  faut  s'en  expliquer  ici  contre 
ceux  qui  nous  accusent  d'impiélô,  lors  même 


que  nous  parlons  et  que  nous  agissons  pour 
1  honneur  même  de  la  religion,  pour  les  intérêts 
de  l'innocence  et  de  la  vraie  piété.  Qui  d'en- 
tre nous  n'est  pas,  à  cet  égard,  beaucoup  trop 
instruit?  Je  dis  donc  que  le  premier  de  ces 
moyens,  la  plus  longue  épreuve  qfue  j'ai  propo- 
sée, et  que  le  clergé  lui-même  pe>era  dans  ses 
prochains  synodes,  vaudrait  peut-être  mieux 
maintenant  que  les  ecclésiastiques  sont  réduits  à 
leur  juste  nécessaire,  et  pour  leur  traitement,  et 
pour  leur  travail! 

C'est  une  triste  vérité  qu'il  y  a  d'autant  moins 
de  bons  prêtres,  que  leur  nombre  est  plus  grand. 
Les  SS.  Pères  eux-mêmes  nous  l'ont  anpris  : 
Multi  saeerdotes^  pauci  sacerdotes^  S.  Jérôme. 
Le  mauvais  exemple  est  entre  eux  plus  puissant 
que  le  bon,  et  cela  est  bien  plus  vrai  des  prêtres 
eux-mêmes  vis-à-vis  du  peuple.  Le  scandale 
d'un  seul  f.iit  plus  de  mal  dans  le  monde,  que 
la  bonne  conduite  de  plusieurs  n'y  fait  de  bien. 
Nous  voilà  donc  par  là  même  lavés  de  tous  les 
reproches  qu'on  s'est  permis  contre  nous  au  su- 
jet de  nos  décrets  concernant  les  religieux. 

On  ne  voyait  pas  les  plus  saints  de  ceux-ci 
dans  les  sociétés,  et  la  mort  civile  des  antres  qui 
s'y  rencontraient  quoique,  d'ailleurs  estimables, 
les  rendaient  comme  difformes  à  notre  imagina- 
tion. D'autre  part,  la  contrainte  des  vœux  en  fai- 
sait quelquefois  des  désespérés,  et  c'était  la  loi 
même  qui  s'opposait  à  leur  liberté,  qui  en  auto- 
risait le  sacrince  et  la  perte  à  jamais.  Or,  c'était 
chez  les  Romains  une  maxime,  qu'il  valait  mieux 
sauver  un  citoyen  que  tuer  mille  ennemis.  N'y 
eût-il  donc  qu'un  seul  religieux  dans  les  regrets 
sans  retour  et  sans  remède,  après  ses  vœux  so- 
lennels, c'était  un  citoyen  égorgé  par  le  glaive 
même  de  la  loi  et  de  la  loi  civile,  uniquement 
faite  pour  défendre  et  sauver  ses  droits  et  sa  li- 
berté. Gela  s'est  fait  vivement  sentir  dans  l'As- 
semblée nationale,  où  parmi  tous  les  droits  des 
citoyens  celui  de  la  liberté  qui  est  inappréciable, 
libertas  res  inœstimabilis^  de  regul,  jur,^  a  fait  le 
principe  et  la  fin  de  sa  Constitution. 

Ce  n'est  pas  à  dire  pour  cela  que  cette  Assem- 
blée; toute  autant  religieuse  qu'elle  doit  l'être, 
méconnaisse  le  prix  de  la  grâce,  qu'elle  im- 
prouve ou  condamne  la  perfection  des  conseils 
évangéliques,  l'exercice  enfin  de  la  pénitence  et 
de  la  piété;  mais  voulant  que  tout  tourne  au  pro- 
fit commun  de  la  société  et  de  la  patrie,  dans  tous 
les  établissements  religieux,  qui  sont  tous  de 
leur  nature  des  établissements  publics,  elle  a 
voulu  aussi  en  bannir  la  contrainte  pour  n'y  voir 
que  des  gens  de  bonne  et  franche  volonté,  tou- 
jours maîtres  d'en  sortir  avec  une  liberté  qui,  en 
les  rendant  plus  dignes  de  notre  confiance  et 
même  de  notre  estime,  peut  seule  s'allier  avec 
l'esprit  et  le  caractère  de  notre  nouvelle  Consti- 
tution. 

C'est  ainsi  que  je  réponds  à  ceux  qui  auraient 
désiré  une  exception  pour  les  monastères  de 
filles,  auxquels  on  n'a  pas  à  reprocher  le  même 
relâchement  ou  les  mêmes  désordres  qu'à  cer- 
tains monastères  d'hommes.  H  y  en  avait  aussi 
parmi  les  derniers  de  bien  dignes  de  notre  véné- 
ration. Sans  faire  injure  à  aucun,  et  en  en  re- 
grettant même  un  très  grand  nombre,  je  citerai 
de  nouveau  la  Tranpe,  et  l'établissement  isolé  de 
Saint-Bruno,  dans  les  montagnes  du  Dauphiné. 
L'Assemblée  nationale  les  conservera  pour  la 
même  destination;  je  l'espère,  ou  je  le  désire, 
pour  le  bien  de  la  religion  et  l'honnenr  même  du 
monarchisme  français  autrefois  si  célèbre,  et 
cela,  dans  l'idée  ras^urame  do  la  liberté  qu^aa- 
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ront  (iéBorniais  tous  ceox  qui  n'y  rendront  de 
leur  plein  gré,  pour  en  ïorlir  de  même. 

Il  eu  serait  aulaut  pour  quelquett  luoaastërea 
de  HIleB  que  Dieu  a|ipelle  aensiblemem  à  la  re- 
traite ou  [Lié  ;  e  aux  ;iustt>ritéB  de  la  pénitcure, 
mais  avec  lu  même  liberté  et  lous  leurs  droits 
civils  que  la  loi  ne  permet  plus  &  personne  du 
perdre  par  la  t'roression  Migiiuse.  Ehl  à  ca  su- 
jet, après  la  distinction  que  j'aviiiâ  TaiCe  diius 
mon  ntiiport  entre  le»  effets  intérieurs  it  spiri- 
tuels des  vœux  émis  et  à  émi'ttre  devant  Ditu, 
et  les  effets  extérieurs  et  civils,  me^i  censeurs 
auraient  bien  dû  m'épargner  sur  cet  articlel  Ce 
n'est  pas  le  premier  exemple  de  monastères  et 
mfime  d'ordres  religieux  supprimés  dans  le  ro- 
yaume; et  l'on  n'osera  pas  peut-être,  à  cet  égard, 
contester  à  la  nation  on  droit  que  nos  rois  ont 
exercé  de  leur  chi'f,  et  qu'ils  avaii  nt  déclaré 
eux-mÊriiea  avoir  essentiellement  dans  leur  puis- 
sance (1). 

Il  en  sera  donc  aujourd'hui  des  religieux,  en 
général,  coiLime  il  en  a  été  des  religieux  de  ces 
nionactères  et  ordres  particuliers  ci-devant  sup- 
primés. Le  pape  s'ist  loujours  prêté  i  tous  ces 
cbaiigemeiita,  à  toutes  les  suppressions  désirées 
ou  oriionnées  par  les  rois  de  France,  en  donnant 
toutes  les  bulles  et  tous  les  brefs  de  dispenses  et 
sécularisdtiiina  nécessaires  aux  religieux  de  ces 
moDaïiërea  et  ordres  religieux  supprimés.  Eh! 

{lourquot  ne  s'y  prêieraii-il  nas  sur  le  vœu,  sur 
a  loi  même  de  la  naliun  enljùre,  qui  n'a  pu  pro- 
céder autrement  que  connue  e.le  Va  fait,  en  se 
conliant,  pour  tout  ce  qui  peut  intéresser  la  tnn- 
quiJiié  et  la  liberté  de  conscience,  dans  la 
chanté  pateruelle  et  la  prudence  du  souverain 
pontife? 

La  nation  en  a  fuit  autant  en  faveur  de  no<t 
éyêiues;  elle  s'est  égul-nunt  cunliée  en  leur 
bienviill3n<e  pasiurule  pour  l'exécution  de  t<>u:t 
lori  di'crets  cuiiceni'iiit  len  niutiéres  e' délias-. 
ti|uea;  elle  a  cru  et  dû  croire  qu'animée  itu 
Tèiitalileesjirit  de  leur  ëiat,  ne  vnyunt,  dansions 
les  deeteis  ucc^-pti's  ou  sanclionnés  par  le  roi, 
rien  conir.'  la  foi,  et  qu''  d  s  reformes  très  sage!*, 
ilsi'efeiaient  nn  miTited'obéiriiceslujsiouvelIvs 
pour  en  donner  rexem,ile  aux  i^euples:  elle  a 
pensé  que  le..i  premiers  pasteurs  s'oublieraient 
eux-mêmes,  leurs  duinniages  piirtii'uliers,  pour 
s'ac'Ouimoder  au  vœu  ;ié  éral  de  la  nation,   ou 

Eluldl  à  la  dévotinn  louable  du  cerps  enHer  des 
dèle<,quifci  nicpron  einent  lui  seul,  en  Franct>, 
ce  qu'on  y  appelle  TE^Ii-e  gallicane;  c;ir  c'c^t 
pour  lui,  et  pour  lui  seul,  que  sunt  faiu  les 
uiiuistreB  (2);  ils  n'ont  été  envoyés  du  ciel  que 


(t)  Arrfl  du  consril  d'ÉUt  du  roi  du  S4  mai  l'es. 

(S)  Neque  eiii'm  Epiteopi  profiter  noi  lamut,  ud 
propler  toi  quibui  verbum  et  laeramrnlum  Itiimîaievm 
mitiittremm.  <&iinl  Au|!usi.  coDtr.  Cresuon.  I.  b.  i.  t.  l.j 

C'ait  sur  es  londameut  ijuo  lea  canims  ont  fiktl  un  do- 
Toir,  une  obligunao  éiraiic  aux  pastvun  Im  plus  T«r- 
lueui  do  quitter  leurs  diocts»  qunDil  iU  ont  le  malhcDt 
de  n'tire  pi)  agréables  X  trurs  peuples  :  ^uem  mata 
pUbi  oiit.  eap.  iiiii  lit  renunl.  Ce  n'esi  pas  ici  une  na- 
tion nic'chanlc  qui  niettr  les  tréiiiics  ou  les  cvrùs  niû- 
cuntenls  ilans  le  vu  et  U  nùcestitê  do  l.t  dcuiissinu  ou 
de  la  reiraits;  mais  un  peuple  religieux  qui,  eommo 
Dous  le  di4uns,  ■•  trouve  nécctsitii  iui-mfniu  d'en  aiiir 
ainsi,  pour  uu  uifillcur  ordre,  et  dans  i'Ktal  cl  dans 
l'Efliso.  ^a  si-rnil-cc  donc  pas  bien  le  temps  ou  lo  ras 
que  le  ciergii  abjnr&l  dos  inanimés  ou  des  prinripc;!  qui 
o'QDt  pour  eux  tjue  I&  posii'ssion  comme  colle  qui  était 
mtée  au  |>apsi  a  la  suite  des  (aaisos  décrntalus,  elque 
l'AssemblM  OBtioiiale  a  sueiaent  rendu  vaine  par  lea 
dAcret*  du  4  août  178S  T  Si  do*  dvèquet  toDt  v^iiiable- 
mni  FnnïtU  m  Iwu  «Uotmi,  iiU  mi  anûi  à»  U 


pour  nous  que  pour  notre  salut.   Ainsi   donCt 
qu'à  l'exemple  de  Saiat-Puul,  ils  se  fassent  tout 


Faix  et  occupés  dans  leur  profession,  comme  ils  doivent 
ilze,  do  ueiro  bunheur  en  l'autre  monde,  ils  doivent 
ausiii.  dans  le  mémo  esprit,  se  pr^ier  à  une  HévolulioB 
qui  nous  l'assure  en  celui-ci;  enfin  tcar  unique  objet 
comme  leur  unique  ambilion  doivent  èiro  de  rsEner  sur 
nos  &mes  par  l'attrail  irrésistible  de  celle  douce  et 
humble  cbariiô  qui  dislingue  notre  religion  de  louli's  les 

ou  peu  Fructueuses  dans  l'aposlolal. 

Par  cette  même  charilé  puiesanlo  et  agissante,  les 
évoques  conservés  étendront  leur  sollicitude  pastoiale 
dans  |D9  dincOses  dnnt  les  situes  n'ont  pas  été  compris 
dans  Id  nombre  de  ceux  qna  la  nation  a  jugés  saftlnants 
pour  elle.  Personne  n'ignoro  que  les  evèques  se  sont 
toujours  prèle  mntuoUomenl  leurs  secours  dans  l'Eglise. 
11  no  leur  faut,  pour  cela,  qu'un  simple  agrément  de 
bienséance  ou  do  nolice  par  i'êvfiquc  dans  le  diociVse 
duquel  un  nuire  Tau  des  tonnions  dptscopales.  Dans  lo 
cas  mémo  de  nècessilé.  cette  légère  formatiié  de  permis- 
sion ne  s'observe  point.  Or,  cet  évSquo  étranger  pour- 
rait-il ainsi  faire  soi  fondions  ailleurs  que  dans  son 
diocèse,  svec  ou  sans  permission  de  l'évéque  diocésain, 
s'il  n'avait  radicalement  cl  esseniiellement  ce  pouvoir 
dune  le  caractère  universel  et  solidaire  de  son  épiicopal, 
toi  que  l'a  dèlîni  s.iiot  Cyprien,  dans  des  termes  qui 
n'ont  rien  d'équivoque  et  que  noi  prélats  ont  bien  tort 
de  méconnaltrcT  Hoe  erani  utique  et  ecelrri  apottoli 
qutid  fuit  et  Petrui,  pari  coaiortio  pradili  et  honorii  et 
potettatit,  ud  fxariUum  ab  unitote  profieùeitur,  ut  una 
eceletia  mojutretttr. 

C'est  aussi  ce  qui  a  fait  dire  cl  enseigner  que  l'ûpit- 
copat  était  un  ordre  général  :  ordo  gtneralii,  et  son 
exercice  solidaire  et  commun  entre  Ie4  eviques  :  rpU- 
copttlttt  unui  cil,  CKJM  à  tingulit  in  lotiiium  part  te- 

Je  vois  moins  clair  qu'un  antre  \  la  théolngio,  par 
l'éloiiinemciilcurfimc  que  j'ai  tnujours  eu  do  m'en  mêler 
dans  ma  souniïssiun  cniivre  aux  enseignements  dogma- 
ttiiui's  do  l'Eglise  ;  mais  je  n<^  puis  ne  nos  rocunnuStre, 
dans  cette  d<  ctrino  do  saint  Cyprien,  aifirméo  et  déve- 
liippéo  p^ir  saint  lôr6me,  ad,ÉpafiT.  KpUt.  STi,  une  éga- 
lité, une  siilidnritê  de  pouvoir  entre  les  évèques,  que 
do  simples  lin)it«i  lerritnrialos  ne  pouvvnt  ni  feurdtur, 
ni  leur  restreindre,  si  en  n'est  par  des  règleoionl*  do 
convenance  qui,  Han*  'léroger  â  la  subatance  du  pouvoir, 
eu  réglonl  TeiiTrire  pour  un  meilleur  onlre,  ou  ilaiis  des 
vues  toutei  itëpendiintei  dsi  temps  eides  lieux;  ainsi, 

Juaiid  la  nation  française  a  trouva  boa  de  réduire  les 
iieéscs  du  royaume  au  nombre  ei  à  l'cleuduc  des 
S3  dépiirli'meiits,  elle  n'a  rien  fait  qu'elle  n'nit  pu  faire  ; 
cl  les  êvèques,  qui  ne  sont,  dans  le  lens   le  plus  — " 


led', 


_.ii  miniifrari, 

imiiiU'r;  c'est  alors 
nécessité,  ut  une   néressilé   plus  grande   ipie  celle 
ilun  cas  parliriilirr,  oïl  un  évéquo  peut  faire  aes  tonc- 

Par  celte  nouvelle  forme  îles  diocèses,  la  nation  n'a 
niillemenl  tutielié  au  Itira  spiriluet  ile^  lonrtions  ecclé- 
siastiques ;  les  oTéquas  dont  les  sièges  simt  dcvenut 
inuiilei  auraient  pu,  s'ils  n'avaient  éié  aussi  lunl  dl'po. 
les  contre  la  Cens titu lion,  offrir  encore  leurs  services, 
et  l'Assembléo  nnlionido  n'aurait  pas  rendu  le  iléi-ret 

Qu'elle  a  clé  obligée  de  rcnilre,  pour  empicher  qu'ils  ne 
isseul  ce  service,  dans  le  sens  contraire  de  ses  décrets, 
ot  pour  les  détruire  plutAt  que  pour  les  eiéciiier.  An 
surplus,  il  esi  tout  probablu  que  le  pape  approuvera 
notre  constiliilion  civile  du  clergé,  parrc  que,  n'ayant 
rien  de  cuniriir*  A  la  fui  calbofiquc,  elle  a  tout  en  fa- 
veur (le  la  ri'lii:iun  :  iiiiiis  il  e-^l  trts  probable  aussi  que 
nos  évèques  iif  se  tiendront  pas  pour  vaincus  par  colle 
approbation,  a])rés  féclal  et  les  déleuies  publiques  et 
rai  son  nées  de  leur  oppositinn  ;  ils  ont,  dans  la  même 
égalité,  dans  la  même  nulidarité  de  l'oiiiseopat,  le  droit 
de  juger,  cbaeun  de  leur  rbcf,  les  bulles  du  pape,  qui 

c'est  là  une  des  grandes  maximes  dos  libertés  de  t'Kclise 

Sallitaue  et  la  disposition  rurnellu  de  l'article  l  de  la 
éclaration  do  U8i.  Auasi  quelques-uns  d'entre  eux  s'en 
sont-ils  dtji  ouTerli.  De  sorte  qu'en  l'étal  de*  choiei, 
on  Haut  u  parler*  pu  mu  hm  évè^nw,  o 


a  tUt  M 
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à  nous  pour  nous  tous  sauver;  et  qu'au  lieu  de 
chicane  contre  nos  décrets  par  le  faux  et  injuste 
moyen  de  Tincompétence,  ce  qui,  dans  ce  siècle 
instruit,  n'est  bon  qu'à  faire  soupçonner  un 
esprit  de  domination  di^vt'nu  plus  odieux  aujour- 
d'hui que  jamais,  que  dis-je,  au  lieu  de  nous 
Opposer,  dins  Timprimé  qui  vient  de  paraître, 
un  tableau  des  règli'soude^  anciens  asages,en  place 
du  tableau  des  abus  multipliés,  qu'on  en  a  faits, 
ils  fassent  piénéreusement  le  sacrifice  de  leurs 
vaines  prétention?,  à  la  tranquillité  f^énéraie  et 
à  la  paix  particulière  des  consciences. 

Ce  nVst  point  ici  un  complot  prémédité,  c'est 
une  révolution  qui,  comme  un  torrent,  a  soudain 
tout  inondé  pour  tout  laver  ;  c'est  Véveil  terrible 
du  tiers  état^  qui,  sorti  d'une  longue  et  dure  8<*r- 
viiude,  craint  d'y  retomber  et  s'en  défend  par  tous 
les  moyens,  sans  néanmoins  qu'aucun  ne  blesse 
ni  la  justice,  ni  la  religion;  ce  qui  n'ei^tqu'ad<ni- 
ralde!  Et  en  effet,  dans  la  premiè'C  Asemblée 
nationale,  le  peuple  français  a  formé  comme  un 
peuple  nouveau,  et  il  a  voulu  se  constituer.  L'a- 
t-il  pu  solidement,  heureusement,  si  ce  n'est  en 
se  régénérant  tuut  entier,  c'est-à-dire  en  déra- 
cinant t  «us  les  abus  et  p.irticutièrement  ceux 
dont  TEglise  elle-même  gémissait?  Or,  l'Assem- 
blée nationale  en  a  agi,  à  l'égard  de  ces  derniers, 
avec  la  plus  grande  réserve  pour  tout  ce  qui  était 
l'objet  de  notre  culte  et  de  notre  croyance;  elle 
n'a  pas  pnposé  de  nouvelle  profession  de  foi, 
VEcthese  d'Heraclius,  la  con  iamiation  des  trois 
Chapitres,  etc.;  mais  un  plan  de  réforme  écono- 
mique et  ?age  que  lui  a  prescrit  sa  Co  »8titution  ; 
cpmme  elle  a  exigé  les  formes  électives  et  ci- 
viles et  eccl  siasti(|ues  où  la  nation  n'institue  ni 
mMonlirme;  ce  qu'il  faut  bien  rema'quf-r,  car 
tout  le  re.-te  n'esi  propremert  qu'une  présenta- 
tion de  patrona<;e  qui  remplace  la  nomination  du 
roi  pour  l(S  évè  hés,  et  donne  encore  moins  de 
pouvoir  pour  les  curés,  que  n'en  avaient  ci-de- 
vant (le  sim()lescollatenrs-laïcs;  de  plus,  ceux-ci 
faisaient  leur  choix  pour  les  autres;  tandis  que 
le  peuple  n'élit  des  pasteurs  que  pour  son  compte, 
pour  le  ^Tand  iniérôt  qu'il  a  à  leur  gonver  ne- 
mcitt  et  à  leur  mériie.  En  vérité,  je  res[)ecieriîi 
toujours  le  zèle  de  ceux  qui  cr.iiadr«.,nt  pour 
notre  sainte  religion,  la  seule  bonne,  la  seule  vé- 
ritable; maisjene  saurais  ne  pointen  condamner 
ici  l'excès  et  l'aveuglement.  11  n'est  pas  certai- 
nement, selon  la  science  (1),  car  il  est  tel  que  nos 
adversaires  ne  veulent  point  absolument  que  nous 
ayons  raison  ^ur  rien,  pas  môme  sur  d'autres  ol)- 
jeis  qui  ic  louchent  point  à  leur  (profession  ;  et 
cela  parce  que,  refusant  d'y  concourir,  nous  nous 
sommes  passés  d'eux.  Il  n'y  a  là  ni  justice,  ni 


parlera  que  comme  eux,  et  il  cH  fort  à  désirer  que  co 
ne  soit  qu'en  faveur  de  nos  dr-crcls;  mais  rAssemblco 
nalionale  a  très  sa^çenient  fait  de  ne  pas  se  mettre,  sans 
nécessité,  ni  dans  1  attente  de  cette  approbation,  ni  dans 
la  dépendance  de  ceux  qui  auraient  déjà  dû  la  donner. 
Par  la  m6mo  conséquence,  le  comité  ecclésiastique, 
contre  lequel  on  s'est  permis  tant  de  déclamations,  n'a 
fait  que  son  devuir  en  s'ocrupant  de  l'exécution  des 
mêmes  décrets,  dont  il  a  lui-même  préparé  et  fourni  les 
moyens.  Ce  sera  aux  évéques  et  à  tous  ceux  qu'ils  en- 
traînent à  s'imputer  les  troubles  et  les  maux  que  peut 
causer  leur  désobéissance  à  des  lois  aussi  réfléchies,  aussi 
solennelles,  à  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  ac- 
cueillis arec  transport  par  toute  la  nation  et  acceptes 
ou  sanctionnés  par  le  roi.  Vœ  illi  per  quêtn  ventent 
seandala, 

(1)  Quod  enim  neque  contra  fidem  catholicam^  neque 
contra  bdno$  moret  eue  convineitur,  indlfferenter  est 
halfenduM^  et  pro  eorum  inter  quoi  vivitur  êociêtaUf 
MfpaïuiiMi»  G*  Ulft  dift*  IS,  «u  S.  ▲ngiutÎB* 


discrétion  ;  et  puisque  c'est  visiblement  un  parti 
pris  de  leur  part,  il  nous  reste  à  en  prendre  un, 
celui  de  laisser  mal  parler  et  mal  écrire  tous 
ceux  qui  ne  nous  empêcheront  pas  de  bien  agir 
et  de  bien  finir,  comme  nous  avons  bien  avancé 
notre  immortelle  Constitution. 

Au  surplus,  je  ne  saurais  finir  cette  cause,  sans 
dire  un  mot  en  explication  du  concile  de  Trente, 
qu'on  nous  opi)0''e  sans  cesse.  Ce  concile,  assu- 
rément très  respectable,  a  fixé  notre  croyance 
sur  les  objets  de  noire  foi,  qu'il  a  décrétés  ou  a 
déclarés  dogmatiquement;  mais  ses  décrets  sur 
les  objets  de  discipline  sont  restés  soumis  à  toutes 
les  dispositions  de  nos  propres  lois;  et  par  ce 
mot  de  discipline,  je  n'entends  pas  les  rits,  ni  les 
cérémonies  de  l'Etilise,  ni  môme  les  règlements 
nouveaux  et  int<^ri(Hirs  des  ecclésiastiques,  rela- 
tivement à  leur  ministère,  à  leurs  devoirs  et  à 
leurs  fonctions;  ce  qni,  quoique  très  mobile  et 


l'A-semblée  nationale  n'a  point  touché;  elle  a 
sagement  renvoyé  ces  objets  aux  soins  et  à  la  sa- 
gesse des  synodes  (1),  qui  doivent  avoir  lieu 
d'après  sa  constitution,  et  où  l'on  espère  que  les 
évéques  et  les  curés,  en  conservant  dans  la  li- 
thurgie  les  points  essentiels  et  communs  avec 
l'église  de  Rome,  centre  de  l'unité  catholique,  ils 
la  ramèneront,  autant  que  faire  se  pourra,  à  un 
mode  uniforme,  dans  tons  les  diocèses  français; 
et  voilà  la  sorte  de  discipline,  dont  l'Assemblée 
nationale  a  cru  ne  devoir  pas  se  mêler.. 

Mais,  ceitedisciplineextérieure  le  l'Eglise, qui 
se  trouve  nécessaireme  «t  liée  à  l'or  ire  civil, 
temport»!  et  politiq  e,  c'est  celle  que  l'Assemblée 
nationale  a  cru  et  dû  croire  de  sa  compétence, 
(In  ressort  mè^ne  de  la  Constitution,  dont  elle 
fait  une  partie  capitale  et  très  conséquente.  Nos 
rois,  comnie  je  l'ai  dit,  en  ont  dispos-  eux  seuls 
pir  leurs  ordonnances.  Ehl  quelle  raison  pour  en 
accorder  moins  à  la  nation  qui  se  constitue?  Si 
certains  points,  réglés  par  le  concile  de  Trente, 
ont  été  adoptés  parlesordonnîmcis  d'Orléinset 
de  Blois,  la  nation  n'est  pas  plus  engagée  pour 
cela  à  les  maintenir;  elle  peut  changer  ou  rêvo- 
querce  qui  a  été  ainsi  disposé  par  cesordonnances, 
comme  par  toutes  les  autres;  et  elle  le  peut  à  la 
manière  et  sous  le  rapport  de  sa  Constitution,  de 
sa  législation,  sans  le  concours  ni  du  pape,  ni 
des  évéques,  à  qui  est  toujours  réscvé  l'ensei- 
gnement doctrinal  et  le  droit  de  statuer  sur  les 
objets  purement  spirituels  et  intérieurs  de  la 
discipline  ecclésiastique. 

'^'est  là,  Messieurs,  une  distinction  ou  une 
lication  devenue  nécessaire  contre  l'objection 

u'on  nous  fait  et  qu'on  nous  répète  vaguement 
(le  notre  incompétence,  en  disant  même  que  la 
simple  discipline  ecclésiastique  est  de  la  compé* 
tcnce  exclusive  de  l'Église  ou  de  ses  ministres; 
ce  qui  n'a  point  de  raison  et  n'aurait  aucun  ter- 
me. L'Assemblée  nationale  est  trop  éclairée,  et 
en  même  temps  trop  instruite  pour  ne  pas  faire 
cesser  ou  pour  ne  pas  prévenir,  par  des  bornes 


C 

exti 


.1 


(1)  Tout  le  monde  sait  que  depuis  très  longtemps  les 
évéques  demandaient  en  vain  à  nos  rois  la  permission 
de  rassembler  en  concile.  Eb!  quoi  donc  do  si  dérai- 
sonuable,  ^uand  rAssemblée  nationale  leur  refuse  un 
concile  national,  sur  les  dispositions  dont  ils  ne  se 
eachent  pM  contro  ses  déerels  et  contre  elle-même  ?. 
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sancefl  établies  de  Dipu,  chacune  selon  sa  fin, 
pour  le  boDbeur  des  hcimmes. 

On  refirelle  et  od  dous  oppose  l'aniiquité  de 
cette  Église  ei  de  celt«  autre;  mais  est-ce  de 
murs  ou  ile  mœurs,  île  la  lettre  ou  de  l'espnt, 

au'il  s'af;il  dans  la  loi  de  cr&ce  ?C(.'S  miirâ  mêmes 
êposent  contre  le  relâchement  i\u\  les  a  fail 
abattre  ;  ils  dénoncent  eux-mêmes  les  abus  d'une 
nouïcauté,  qui  seule  dL-vait  exciter  le  zèle  de 
nos  prélats,  et  non  l'heureuse  nouveauté  ne  la 
Constitution,  qui,  en  réduisant  les  dioi'ëses  et  le 
clergé,  ne  fait  que  réiatilir  l'uncicn  ordrw;  car 
les  anciens  canons  déremlaîcnt  de  muliipliLT  Ifs 
évéchës,  d'ordonner  desprëtresau  delà  du  besoin. 
Ce  dernier  usage  s'est  même  cnservé  jusqu'au 
douzième  siècle,  où  commencèrent  les  ordiaa- 
lions  vagues  et  sans  titre,  dont  M.  Fleury  a  fait 
l'une  des  prinripales  causes  de  la  décailencodans 
les  mœurs  et  dans  la  discipline  de  l'Église.  Li-s 
laïques,  dit  ce  judicieux  historien,  s'empressaient 
de  fd  faire  clercs,  pour  jouir  des  privilèges  eans 
nombre  attacliés  t,  la  cléricature,  et  le^  évêi)nes 
les  ordiinnaient  pour  étendre  leur  juridiction; 
il  en  fut  bientôt  autant  ni  plus  des  or>ires  reli- 
gieux par  rapport  au  pape  et  à  son  autorité; 
tandis  que,  sous  nos  anciens  roi-i,  il  fallait  leur 
permission  pour  se  faire  ecclésiastique;  ce  qui 
est  ici  très  remarquable,  ainsi  que  l'origine  et 
l'ancii'nnetë  de  serment  de  lidéitié  que  prêtaient 
ci-devant  les  évéquea  &  nos  monarques  ;  ces 
deux  elioses  très  constantes  servent  à  prouver 
que  l'Assemblée  nationale  n'a  rien  fait  qu'elle 
n'ait  pu  et  dû  faire  pour  s'aPFurerqu'- désormais 
le  gouvernement  ne  trouvera,  dans  les  ecclé- 
siastiques, que  de  bons  citoyens,  et  les  peuples 
que  de  bons  pasteurs:  lalitpailor,tatitpopuliis{i). 
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Rapport  (2)  iur  l'affaire  du  sieur  Talma,  comédien 
françaii ,  par  M.  Dorand-Malllaiie  13). 
—  (Imprime  par  ordre  deTAssemblée  nationale.) 

Uessieurs,  après  ce  que  nous  venons  d'exposer 
dans  li'préiédeot  rapport,  sur  1rs  em|)éi;hemciits 
et  les  dispenses  de  mariage,  les  cotni'diens,  que 
l'Assemblée  nationale  a  déclaré  citoyens  actils, 
pourraient  Fe  borner  à  la  furme  civile  de  leur 
mariage;  mais  s'ils  veulent  lerevélir  de  la  biiué- 
diction  ecclOsiasiique  qui  en  fait  un  sacrement, 
c'est  alors  une  question  qui  serait  bientôt  décidée, 
si  on  ne  la  jugeait  que  jiar  la  règle  (;énérale  élu- 


(tj  Tout  ceci,  qui  eil  un  p«u  élranpct  la  mariage, 
De  Lest  pu  dans  co  momonl  A  la  dvfcuso  ilu  l'Assi:in- 
bloa  natioLulc  et  do  tes  comitiii,  qu'où  ealaninio  plus 
«Dcnro  qu»  lu»  décrets  qu'ils  root  rciiilre  ;  eu  surte 
qu'en  rùnondant  à  dri  ceusiircs,  nous  avons  moins  b 
réfuter  lei  mauvaises  criliqucs  quu  le  mauvais  csprii 
d«  ceux  qni  Ips  font. 

(!)  Nota,  €o  rapport  a  une  liaison  si  intim«  avec  lu 
rapport  sur  les  cmpiïtliements  et  dispeuscs  do  mariaj,-o, 
qu'an  ne  doil  pas  le  iiiparer  dans  I  impression,  encur>! 
moins  tes  lire  séparémaal,  parce  que  la  conclusion  sur 
le  nppott  de  l'ulaire  du  sieur  Talma  est  entisrameut 
fondée  sar  lu  principe*  itabiii  el  développés  du*  le 
préeédent.  {JVoW  d»  roppertear]. 

(3)  Ca  docuBMit  B'Nt  pw  publii  w  Mmtlmr. 


blie  et  rpçueen  Prnnce;  savoir  que  nulle  censure 
s|iiritiielle  ne  peut  extérieurement  frapper  un 
citoyen,  quand  elle  n'est  pas  prononcée  contre 
lui  par  un  jugemi  ni  dans  le-"  formes  rei|uiseii,  el 
c'est  ce  qui  ne  saurait  être  opposé  au  sieur  Tal- 
ma, dont  la  réclamation  a  été  portée  &  l'Assem- 
blée nationale,  et  renvoyée  par  elle  k  ses  deux 
comités  réunis  de  Gonsiituiion  et  ecclésiastique, 
pour  lui  en  faire  le  rapport. 

Le  curé  deSaint-Sulpice,  qui  a  refusé  de  publier 
les  bans  du  mariage  du  sieur  Talma,  se  fonde, 
san<  douie,  sur  les  défenses  portées  par  les  lois 
del'Rgliae,  d'admettre  à  la  participation  des  sacre- 
ments ceux  qui  professent  en  général  l'étitt  de  co- 
médiens :  il  se  fonde  sur  ce  que  le  jufremenl  parti- 
culierde  chacun  d'eux  se  trouve  déjà  prononcé  par 
urielolcomrauneàtousceuxquise  trouvent  dans 
l'éiat  qu'elle  a  désigné  et  prévu,  c'est-ii-dirc  qui 
exercent  une  profe.ssioo  dénommée  dans  la  loi,  oi!i 
sont  exclue  de  la  participation  aux  sucremenls, 
tous  ceux  qui  l'exercent,  ce  qui,  ajoutera-t-il, 
s'est  toujours  pratiqué  et  observé  dans  l'Bglise. 

Il  faut  convenir  que,  par  une  suite  de  la  même 
distinction  entre  le  contrat  civil  de  mariage  et 
la  bénédiction  ecc1éiiiasti>iue  (luien  fait  un  sacre- 
ment, la  puissance  spirituelle  qu'oit  a  admise 
dans  l'Etat,  et  qu'on  n'a  pu  admettre  qu'avec 
l'indépendance  de  son  exercice  dans  l'objet  prin- 
cipal et  divin  de  son  institution,  ceite  puissance 
doit  Èlre  aussi  libre  dans  la  dispeasation  des 
ï^acrements  pour  le  bien  particulier  et  spirituel 
des  lidèles,  que  la  puissance  temporelle  dans  les 
effeis  civils  du  contrat  de  mariage,  pour  le  bien 
général  et  particulier  des  citoyens  :  sous  ce  dou- 
ble rapport,  le  curé  de  Saint-Sulpice  n'aurait  fait 
qu'user  de  son  droit,  n'aurait  même  fait  que  sou 
devoir  en  refusant  de  bénir  le  mariage  dn  sieur 
Talma,  comme  comédien. 

Si  celui-ci  est  citoyen  actif,  si  son  état  est  auto- 
risé par  ta  loi  civile,  par  la  protectionet  les  faveurs 
mêmes  du  souverain,  tout  ce!a  n'est  que  civil,  et 
ne  saurait  lui  donner  l'aptitude  qu'il  n'a  pas  pour 
les  sacrements  de  l'Ëglise,  dont  ses  ministr<SBont 
les  gardiens,  et  doivent  être  les  dispensateurs 
lidèles. 

Sur  ces  principes  les  plus  simples,  et  les  seuls 
que  l'on  puisse  mettre  en  avant  pour  ne  pas  s'en- 
ftnper  dans  une  discussion  ihi'oiogique,  la  ques- 
tion du  sieur  Taima  ^e  réduit  à  ce  seul  point  : 
s'il  faut  que  la  censure  par  laquelle  le  curé  de 
Saint-Sulpice  veut  l'exclure  de  la  punicipatiun 
aux  sacrements,  ait  élé  prononcée  contre  fui  par 
un  jugement  particulier  ;  ou  bien  s'il  suffit  que, 

Car  sa  profession,  il  se  trouve  évidemment  dans 
■  cas  général  de  prohibition  prévu  et  exprimé 
par  la  loi. 

Cette  quesiion  de  forme  a  besoin  de  quelques 
réflexions  sur  le  fond. 

C'est  bien  une  vérité  de  fait,  el  assez  conve- 
nue, que  les  comédiens  sur  qui  l'Bglise  a  fait 
tomber  en  général  ses  censures,  et  qu'elle  n'a 

Çtus  révoquée!",  ne  sonl  pas  cuux  de  notre 
iiéïkire-Fi  aillais  ;  ci  s  derniers  ne  sont  pss  ces 
histrions,  ecs  farceurs  que  les  conciles  d'Arles  et 
d'Elvire,  et  d'iiuiresaprèseUN.  ont  excommuniés: 
car  ceux-là  ne  donnaient  sur  leur  tliéAtre  que  des 
Erènes  très  funestis  aux  bonnes  mœurs, it  peui- 
éire  Et  la  religion;  tandis  nue  sur  notre  TliéAtre- 
Frangais,  te  n'esl,  depuis  longtemps,  que,  ou  le 
triomphé  de  la  vertu,  ou  le  mailiCur  des  passiouB, 
ou  enfin  la  honte  ou  la  peine  du  ridicule;ce  qui 
lait  comme  l'école  du  muode,  oli  l'on  va  s'ins- 
truire •grâibleoient,  et  rira  quelqueloU  da  uâ 
KUB  rinuge  d'an  witra.    ■ 
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Oo  (roure  encore  assez  extraordioaire,  et  peu  i 

"*  *  de 

que 
est 
pas,  dit-on,  à  ce  sujet',  jusqu'à  l'orchestre,  jus- 
qu'à l'auteur  du  bal  ht  et  à  tous  ci^ux  qui  s'em* 
ploient  au  service,  à  rhabillement  des  acteurs,  il 
n*est  pas  même  jusqu'au  parterre  ei  aux  loges 
qui,  complices  du  même  dé  it,  si  délit  peut  y 
avoir,  ne  soient  coupables  ou  dignes  de  la  môme 
peine;  et  cependant,  tous  ceux-là  n'éprouveraient 

{laî^,  comme  le  sieur  Taiina,  le  môme  refus  dans 
eurs  paroisses. 

Si  c'e?t,  ajoule-t-on  à  l'égard  des  coméliens, 
parce  que,  dans  leur  étal,  ils  mènent  une  vie 
trop  libre  avec  les  comédiennes;  raison  de  plus 
pour  les  tirer  tous  du  libertinage  par  ks  liens  et 
les  secours  du  saerement  de  mariage,  surtout, 
depuis  que  leur  profession  a  été  comme  légitimée 
par  le  fiouveroemenl  :  car  les  censures  de  rKglise 
ont  dû  nécessairemenl  perdre  de  Ifur  force  dans 
Topiiiion,  par  les  lettres  patentes  du  roi  très 
chrétien,  et  hien  plus,  par  les  nouveaux  décrets 
de  rAs.^emblée  nationale,  qui  assimilent  les  co- 
médiens à  tous  les  citoyens  actifs,  sans  distinc- 
tion, pour  tous  les  emplois  dans  la  socb'té.  Or, 
établir  vainement  des  peines,  c'est  avilir  et  le 
législateur  et  la  loi. 

il  paraît,  en  effet,  bien  difficile  à  concevoir 
que,  d'après  nos  décrets,  les  comédiens  partici- 
pant à  tous  les  droits  de  citoyens  actifs  dans  la 
société,  et  professant  la  môme  foi  dans  la  reli- 
gion, soient  exclus  de  la  participation  aux  si- 
crements  de  l'Eglise,  uniquement  parce  qu'ils 
sont  comédiens.  Si  c'e.-t  parce  que  nos  spectacles, 
tout  dégagés  qu'ils  sont  de  farces  licencieuses, 
se  trouvent  encore  fort  dangereux  à  l'innocence, 
comme  l'a  très  bien  prouvé  l'auteur  môme  que 
Ton  révôre  tant  dans  ceiUi  Révolution,  il  serait, 
à  défaut,  peu  de  sociétés  d'hommes  et  de  femmes 
dans  le  monde  où  il  n'v  eut  autant  et  peut-être 
)lu3  de  dangers  pour  les  mœurs.  Les  mauvais 
ivres  font  plus  de  ravages  encore;  et  cependant 
'ËgliS'\  tout  en  les  condamnant,  ne  frappe  pas 
d28  mômes  censures  ni  c«^ux  qui  les  font,  ni 
ceux  qui  les  impriment,  encore  moins  ceux  qui 
les  User. t. 

On  finit  par  dire,  en  faveur  des  comédiens,  que 
les  sacrements  sont  un  bien  spirituel  dont  aucun 
fidèle  ne  doit  ôire  privé  par  la  disposition  d'une 
loi  générale  qui,  ne  distinguant  ni  les  cas  ni  les 
e.-pé't s,  confond  l'innocent  avec  le  coupable. 

11  est  diliicile  qu^î  toutes  ces  raisons  ne  pren- 
nent pas  de  grands  avantages  sur  notre  jugement, 
dans  la  question  dont  il  s'agit;  cependant,  Mes- 
sieurs, il  faut,  sur  toutes  choses,  être  d'accord 
avec  nous-mêmes,  avec  n.»s  prin-ipes  :  nous  les 
contrarions  évidemm<-nt,  si  e  i  admettant  la  reli- 
gion catholique, en  la  professant  haiitement,  nous 
méconnaissons  son  in>iépeudance,  ?i  nous  ee  nous 
soumettonsàses  luis  dans  tous  les  objets  spirituels 
et  sacrés  de  sa  divine  institution.  L'B^uise  elle- 
même  est  liée  par  les  lois  de  l'évanmle  ;  et  ses 
ministres,  qui  (mi  sont  comptables  et  à  l)i  u  et  aux 
hommes,  seraient  in  liâmes  di;  leur  dépôt,  s'ils  en 
changeaient  la  destination,  s'ils  le  profanai  ut. 

Chacun  connaît  ces  gruudes  règles,  et  il  est 
digne  de  l'Assemblée  nationale  d'tMi  fixer  sagc- 
me:)t  et  invariablement  les  termes  pour  en  pré- 
venir l'abus. 

Dans  les  principes  mê  ries  de  notre  Constitution, 
la  loi  civile  ne  doit  rien  voir  dans  le  mariage  au- 
deià  du  coalrat  ou  du  consentement  public  des 
parties  qui  le  yaiide.  La  nation  a  prescrit  une 


forme  nouvelle  dans  le  choix  des  ministres  de 
l'Eglise;  elle  a  fait,  dans  le  clergé,  dans  ses  pos- 
sessions, toutes  les  réformes  qu'elle  a  jugé 's  con- 
venables et  nécesf-aires  ;  elle  a  voulu,  enlin,  ré- 
tablir le  clergé  tel  qu'il  était  dan>  les  beaux  jours 
de  l'Eglise;  elle  n'a  fait  en  cela  que  le  bien, elle 
a  dû  le  faire,  elle  l'a  pu  :  mais  son  pouvoir,  si 
étendu  qu'il  soit,  a  ses  bornes  dans  les  matières 
religieuses.  Nous  pourrions  citer  uiie  décision  cé- 
lèbre, qui,  dans  ces  derniers  tenip.^,  les  a  posées 
très  justement  (l'arrêt  du  conseil  d'Etat  du  roi, 
du  24  mai  1766];  mais  nous  en  po 'erons  nou-î-mô- 
mes,et  de  plus  sûres,  peuî-ô'ns  sur  l'objet  particu- 
lierde  notre  qnestion,en  séparant, dansle mariage, 
le  contrat  qui  suffit  aux  yeux  de  la  nation, d'avec 
le  sacrement  où  la  nation  n'a  rien  à  voir.  Qui  donc, 
d'entre  les  cailioliqu's,  veut  le  recevoir,  ce  sa- 
crement, doit  en  être  digne  aux  yeux  de  l'Eglise 
qui  le  confère.  Qnand  la  nation  a  réduit  ses  mi- 
nistres aux  saintes  fonctions  de  leur  ministère, 
ell'*  n'a  pas  entendu  leur  en  prescrire  les  devoirs 
ni  l'exercice  ;  quand  elle  les  a  mis  comme  étaient 
les  apôtres,  la  nation  n'a  pas  entendu  leur  laisser 
moins  de  liberté  dans  la  dispensation  des  sacre- 
ments, qui  sont  les  canaux  de  la  grâce  et  les 
grands  moyens  de  notre  salut;  enfin,  après  une 
aussi  heureuse  réforme  dans  l'état  du  clergé,  les 
fidèles  ne  sauraient  eux-mêmes  se  soustraire  aux 
plus  pures  lois  de  la  religion  qu'ils  professent. 
D'accord  avec  nous,  après  avoir  condamné  les 
possessions  agricoles  et  temporelles  du  clergé, 
nous  lui  assurerons  tous  ses  droits  spirituels,  et 
leur  libre  usage  dans  l'indépendance  de  l'autorité 
sainte  qui  lui  est  confiée.  Sans  doute  que  l' As- 
semblée nationale  pourvoira,  dans  sa  sagesse, 
aux  abus  des  ihéîUres  populaires;  qu'elle  fera 
même  des  lois  pour  mettre  les  autres  dans  un 
tel  état,  qui  les  sauve  des  censures  dont  l'Ëulise 
les  frappe  tous  indistinctement:  mais  jusqu'alors, 
rAssemblée  nationale  doit  laisser  la  cause  du 
sieur  Talma  aux  termes  des  lois  ecclésiastiques. 
Celles-ci  ne  confondent  point,  dans  cette  es- 
pèce, l'innocent  avec  le  coupable;  et  le  curé  de 
Saint-Sulpiceest  en  règle,  dès  que  le  sieur  Talma 
ne  se  présente  à  lui,  pour  recevoir  le  sacrement 
de  mariage,  que  dans  l'aveu  de  la  profession  cen- 
surée par  l'Église  :  alors  cet  aveu  lient  lieu  de  preu- 
ves, et  vaut,  à  l'égard  de  la  partie,  un  jugement 
pariieulier  dont  elle  n'a  pas  à  se  plaindre,  parce 
qu'elle  s'en  prend  à  la  loi  môme  qui  subsiste,  et 
que  son  exécuteur  ne  peut  ni  interpréter  ni 
changer.  Mon  avis  particulier  est  donc,  sur  la 
question  présente  : 

Que,  abstraction  de  l'état  du  sieur  Talma, 
ainsi  que  de  toute  autre  profession  dans  la  so- 
ciété, tout  mariage  sait  valable  aux  yeux  de  la 
loi,  par  la  seule  déclaration  qu'en  feront  les 
parties  dans  la  forme  que  la  loi  môme  leur  pres- 
crira; qu'en  conséquen  e,  les  empêchements  de 
mariage  relatifs  aux  causes  purement  civiles 
et  politiques  soient  réjilés  par  la  loi  elle-même, 
de  manière  que  ni  ^Egii^e,  ni  la  p  lissance  civile 
n'en  accordent  de  dispense  à  personne  dans  au- 
cun cas;  laissant  a'i  sundus^  pour  tout  ce  qui 
ne  regarde  que  l'administratiou  religieuse  du 
sacrement,  les  minisires  de  l'Eglise  dans  le  droit 
et  la  liberté  de  la  régler,  comme  ils  trouvent 
meilleur  pour  le  salut  des  âmes  et  la  (dus  grande 
gloire  de  Dieu  :  Cœmris  Cœsarij  Del  Deo, 

Parlant,  il  n'y  a  lieu  de  délibérer  sur  l'affaire 
du  sieur  Talma. 
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ront  rlésormais  tous  ceux  qui  n'y  rendront  de 
leur  pli-in  gré,  pour  en  forlir  de  même. 

Il  en  Beruit  autunt  pour  quelques  moDastëres 
de  fllles  que  Dieu  appelle  sensiblement  k  la  re- 
traite ou  iDê  ;  e  aux  aufltiTilés  de  la  pénitence, 
mats  avec  lu  même  liberté  et  tous  leurs  droits 
civils  que  la  loi  ne  permet  plus  à  personne  di; 
perdre  par  la  professioa  r.-Lgii'UBe.  Eli  I  à  ce  su- 
jet, après  la  distiuctioD  que  j'aviiis  faite  dans 
mon  rapport  entre  les  effets  iniérieurs  et  spiri- 
tuels des  vœux,  émis  ei  à  émettre  devant  Dieu, 
et  les  effets  extérieurs  et  civils,  me^  censeurs 
auruient  bien  dû  m'éparguer  sur  cet  arliclel  Ce 
n'est  pas  le  premier  exemple  de  raonastères  et 
même  d'ordres  religieux  Bupprinnés  dans  le  ro- 
yaume; et  l'on  n'osera  pas  peut-être,  â  cet  égard, 
corjtuâter  À  la  nation  un  droit  que  nos  rois  ont 
exercé  île  leur  chef,  et  qu'ils  avait  nt  déclare 
eux-mêmes  avoir  essentiel  le  m  rat  dans  leur  puis- 
sance (1). 

Il  en  sera  donc  aujourd'hui  des  religieux,  en 
général,  coiume  il  en  a  été  des  religieux  de  ces 
niona^Cères  et  ordres  particuliers  ci-devant  aup- 
priQlés.  Le  pape  s'est  loujours  prêté  ù  tuua  ces 
cbuiigemerits,  à  toutes  les  suppressions  désirées 
ou  onionnéea  pur  les  rois  de  France,  en  donnant 
toutes  les  bulles  et  tous  les  brefs  de  dispenses  et 
sécularisjtiuns  nécessaires  aux  religieux  de  ces 
œonasiëres  et  ordres  religieux  supprimés.  Eh! 

Pourquoi  ne  s'y  préicrait-il  i>u8  sur  le  vœu,  sur 
1  loi  même  de  ta  nation  entifire,  qui  n'a  pu  pro- 
céder autrement  que  nomme  eJe  l'a  fait,  en  se 
conliunt,  pour  tooi  ce  qui  peut  intéresser  la  tran- 
qiii'lilë  et  la  liberté  de  consiience,  dans  la 
cnanlé  paterneile  et  la  prudence  du  souverain 
pontife  î 

La  nation  en  a  fait  autant  en  faveur  de  nos 
évëiues;  elle  s'est  égal'mtnt  c<'nllëe  eu  leur 
bienviiilunie  pastorale  pour  l'exécutimi  de  tnus 
les  décrets  couceroiiiit  le*  matières  cclésias- 
ti'iues;  elle  a  cru  et  dû  croire  qu'animés  du 
Téiitalilees|(rit  du  leur  éiat,  ne  vnyaiit,  dansions 
les  décrets  accefités  OU  (^anctioiinés  par  le  roi, 
rien  conir-'  la  foi,  et  qu<'d  s  relormes  très  sages, 
ils ïi' fei aient  un  méritfd'obéiriicesloisi'Ouvelles 
pour  en  donner  l'exemi-le  aux  peuples;  elle  a 
pensé  que  les  |:remiers  pasteurs  a'uulilieralent 
eux-ri'énies,  leurs  dommages  particuliers,  pour 
s'aC'Oinmoder  au  vœu  ce  eral  de  la  naiinn,   ou 

Slutdi  à  la  dévuiiiiii  lonalile  du  cnrp'i  eniler'  des 
dëles,quiro  uieprop  ement  IuibcuI,  en  France, 
ce  qu'on  y  appelle  TË^Ii-e  gallicane;  car  c'est 
pour  lui,  et  pour  lui  seul,  que  sunt  faits  les 
ministres  (2);  iU  n'ont  été  envoyés  du  ciel  que 


(1)  Airtt  du  conseil  d'Ëtat  dn  roi  du  11  mi  1766. 

(S)  Neqtte  mim  EpUcopi  propttr  not  tumiii,  uà 
propter  loi  quibu*  vtrbum  et  laeramtntum  Duminicum 
minitlremm.  |S«iiil  Aui;usi.  conir.  Crusoan.  I.  b.  i.  c.  1.) 

C'en  sur  ce  fandemeiit  ijuo  les  canuns  ont  fait  un  dc- 
loir,  une  ubliiulion  olroilu  aux  piisluurs  les  plus  v«r- 
lusux  do  quitter  lenrs  diocèses  quanil  il»  oat  le  mathcnr 
da  n'être  pas  igréubles  i  Irurs  peupk's  :  ^aem  mala 
pleb$  ûdil.  eap.  niti  dt  renunt.  Ce  n'est  pits  ici  uno  na- 
tion nii^aDta  qui  niett«  lus  évé<|iii;s  un  les  curvs  mù- 
conlents  dans  le  cas  cl  la  oiiccssitê  de  la  dcuiisaioti  ou 
de  la  reiroilai  mait  un  peuple  religieux  qui,  coinoio 
Doui  le  disons,  se  Irouvo  néceasitd  lui-m^nio  d'en  a^'r 
■ÎDii,  pour  un  meilleur  ordre,  et  dans  l'Eltl  el  dniis 
l'KJilise.  Ne  srraii-cc  ilone  pas  bien  le  temps  ou  lu  cas 
que  la  elergû  «bjurit  dos  mu\iines  ou  dus  principes  qui 
u'unl  pour  eux  que  la  posai'Ssion  eomiue  colla  qui  êlait 
restée  au  l'apa,  a  la  suite  des  faosses  d^crclales,  etqne 
l'Assemblée  ntliouale  s  saiemeut  rendn  vaine  par  mi 
déereti  da  i  uùl  178S  T  &  nos  i^bqnu  sont  varltable- 
Omt  f  ruE«i>  M  boM  «ujau,  illi  Mmt  unis  da  U 


pour  nous,  nue  pnur  notre  saint.  Ainsi   donc, 
qu'à  l'exetniile  de  Saint-Puul,  ils  se  fassent  tout 


paix  et  occupés  dans  leur  profession,  comme  ils  doivent 
l'ètro,  do  uotre  bimhour  en  l'autre  monde,  ils  doiicnt 
aussi,  daas  la  m^nio  esprit,  se  prêter  à  nne  Révolution 
qni  nous  t'assure  en  celiii-cî;   enfiD  leur  unique  objet 


s  les  c 


ou  peu  fructueuses  dans  l'apostolat. 

Par  cette  mjme  ctiarilé  puissante  et  agissante,  Ici 
dvèquas  conservés  éicndrorit  leur  solliciluda  pastorale 
dans  Us  diocèses  dont  les  sièges  n'ont  cas  été  compris 
dans  le  nombre  de  ceux  qne  la  nation  a  jugés  suffisants 
pour  elle.  Personne  n'ignore  que  les  évèâues  se  sont 
toujours  prêté  matuollcment  leur»  secours  dans  l'Kglise. 
Il  ne  leur  faut,  pour  cela,  qu'un  simple  agrément  de 
bienséant)  ou  de  police  par  l'évêqnc  dans  le  diocAse 
duquel  un  autre  fait  des  fonctions  épiscopalfs.  Ttens  lo 
cas  même  de  nécessité,  cette  légère  rormalilo  de  permis- 
sion ne  s'observe  point.  Or,  cet  évêquo  étranger  pour- 
rait-il ainsi  faire  sas  fondions  ailleurs  que  dans  son 
diocèse,  arec  ou  sans  permission  de  l'èvéque  dioeésain, 
s'il  n'avait  rarlicalement  et  essenliellemeni  ce  pouvoir 
dans  le  caractère  universel  ol  solidsire  do  son  opiscopal, 
tel   que  l'a  défini   saint  Cypricn,  dans  des  termes  qui 

de  méconnaltreT  Hoc  erant  atiqut  et  caleri  apoitoli 
quod  fuit  et  Pelrui,  pari  eoniorlio  prœdUi  el  honorit  et 
poteUatit,  ted  exordium  ab  unitate  profieUeitur,  u<  ima 
eeeleiia  moailrelur. 

C'est  aansi  ce  qui  a  fait  dire  et  easeigner  qae  l'épia- 
cop.1t  était  un  ordre  géncrni  :  orda  geiieralit,  et  son 
exercice  solidaire  et  commun  entre  les  eviqueï  :  epit- 
copatui  uiiM  est,  cujut  à  lingnlU  ia  loitdam part  te- 

jfl  vois  moins  clair  qu'un  autre  à  la  Ihéologio,  par 


is  je  ne  puis 

saïul  Cypneii 

le,  ad,Ecagf. 

•'  pouvoir  entre  les  Ôvi^qus-'S,  quo 
do  simples  limiter  Icrrituriules  ne  peiivunl  ni  Unir  Ator, 
ni  lenr  rostrejudru,  si  ce  n'est  par  dos  règli<nicnts  de 
convenance  qui,  s.ins  iicrogor  !i  la  sulislanca  du  pouvoir, 
en  règlent  l'exiTrire  pour  un  meilleur  ordre,  ou  dans  des 
TUos  toutes  dépcnl.'intus  des  temps  et  des  lieiii;  ainsi. 

Juand  la  nation  fratifaiso  a  trouvé  bon  do  reiluirs  les 
l'Cùses  du  ro^nume  au  nombre  et  à  l'étendue  des 
S-'i  départi-nienls,  cllo  n'a  rien  fait  qu'elle  n'ait  pu  faire  ; 
et  lus  évêques,  qui  ne  sont,  dans  le  sens  le  plus  vrai 
de  leur  rarai-l(re,qa<^  ses  serviteurs,  non  teni  miHitîrari, 
ted  minalrarr,  doivent  s'y  ai:eummoder;  t'est  alors 
une  nécessité,  ut  une  nércssilé  plus  grande  que  ccilo 
d'un  cas  parlinilicr,  bû  un  èviqne  [leut  faire  sas  fonc- 
tions dam  lu  diorése  d'un  autre. 

Par  cette  miuvoUe  forme  des  diocèses,  la  nation  na 
nullement  tuiK-liè  iiu  tilro  spirituel  da<  fonctions  euclé- 
siastiquos  ;  les  évêques  dont  les  sièges  sont  devenus 
inutiles auraiunl  pu,  s'ils  u'iivaitnt  été  aussi  mal  dispn. 
■et  contre  la  Constitution,  offrir  encore  leurs  services, 
el  l'Assemblée  nationale  u'aur.iit  pas  rendu  le  décret 
qu'elle  a  clé  obligée  de  rendre,  pour  empêcher  qu'ils  ne 

et  pour  les  détruire  plutôt  que  pour  los  exécuter.  Au 
surplus,  il  est  tout  probablu  que  le  pape  approuvera 
noire  constitution  civile  du  clergé,  parce  que,  n'ayant 
rien  de  conlriira  à  la  foi  catholique,  elle  a  tout  en  la- 
veur lie  la  religion  :  mais  il  est  trvs  protiablc  anssi  que 
nos  l'vêquos  lie  se  tiendront  pas  pour  vaiucns  par  cette 
approbation,  après  l'éclat  et  les  défenses  jiubliques  cl 
raisoniiêes  de  leur  oppiisitiim;  ils  ont,  dans  la  même 
rgalité,  dans  la  même  suliilurité  du  l'ciiiBconat,  le  droit 
de  juger,  chacun  de  leur  cbif,  les  bulles  du  pnpo.  qui 


pas 


c'est  là  une  des' grandes  maximes  des  librrtés  de  I'EkIisu 

SIlicane  el  la  disposition  formellu  de  l'article  4  da  hi 
elaration  de  I68i.  Aussi  quelques-un^  d'entre  eux  s'en 
aoni-ils  déjA  ouverts.  Do  sorte  qu'en  l'état  dei  choses, 
on  Rome  ns  ptilHca  |^  i4u  no*  évA^uai  ou  «Us  m 
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à  nous  pour  nous  touR  sauver;  et  qu'au  lieu  de 
chicane  contre  nos  décrets  par  le  fauK  et  injuste 
moyen  de  Tincompétence,  ce  qui,  dans  ce  siècle 
instruit,  n'est  boa  qu'à  faire  soupçonner  un 
esprit  de  domination  di^vcnu  plus  odieux  aujour- 
d'hui que  jamais,  que  dis-je,  au  lieu  de  n  )U3 
O))poser,  diins  t'imprime  qui  viefit  de  paraître, 
un  tableau  des  rè^lesoudesanciensa8ages,(*n  place 
du  tableau  des  abus  multipliés,  qu'on  en  a  faits, 
ils  fassent  ^généreusement  le  sacrifice  de  leurs 
vaines  prétentioDs>,  à  la  tranquillité  générale  et 
à  la  paix  particulière  des  consciences. 

Ce  n'est  point  ici  un  complot  prémédité,  c'est 
une  révolution  qui,  comme  un  torrent,  a  soudain 
tout  inondé  pour  tout  laver  ;  c'est  Véveil  terrible 
du  tiers  étai^  qui,  sorti  d'une  longue  et  dure  s^t- 
vitude,  craint  d'y  retomber  et  s'en  défend  par  tous 
les  moyens,  sans  néanmoins  qu'aucun  ne  ble-se 
ni  la  justice,  ni  la  religion;  ce  qui  n'est  qu'adxii- 
rahlel  Et  en  effet,  dans  la  première  As  emblée 
nationale,  le  peuple  français  a  formé  cuiiime  un 
peuple  nouveau,  et  il  a  voulu  se  constituer.  L'a- 
t-il  pu  solidement,  heureusement,  si  ce  n'est  en 
se  régénérant  tout  entier,  c'est-à-dire  en  déra- 
cinant t>us  les  abus  et  P'irticuiièrement  ceux 
dont  l'Eglise  elle-même  gémissait?  Or,  l'Assem- 
blée nationale  en  a  agi,  à  l'égard  de  ces  derniers, 
avec  la  plus  grande  réserve  pour  tout  ce  qui  était 
l'objet  de  notre  culte  et  de  notre  croyance;  elle 
n'a  pas  pmposé  de  nouvelle  profession  de  foi, 
VEcthese  d'Heraclius,  la  con lam'ation  des  trois 
Chapitres,  etc.;  mais  un  plan  d(;  réforme  écono- 
mique et  fage  que  lui  a  prescrit  sa  Go  stitiition  ; 
comme  elle  a  exigé  les  formes  électives  et  ci- 
viles et  eccL-siastii^ues  où  la  nation  n'institue  ni 
ne  confirme;  ce  qu'il  faut  bien  rema'qu<r,  car 
tout  le  re>te  n'est  propreme»  t  qu'une  présenta- 
tion de  patronage  qui  remplace  la  nomination  du 
roi  pour  les  évô'  hés,  et  donne  encore  moins  de 
pouv«»ir  pour  les  curés,  que  n'en  avaient  C!-de- 
va?it  de  simples  collatenrs-laïcs;  de  plus,  ceux-ci 
faisaient  leur  choix  pour  les  autres  ;  tandis  que 
le  peuple  n'élit  des  pasteurs  que  pour  son  compte, 
pour  le  prand  intérêt  qu'il  a  ù  leur  gonver  iie- 
meiit  et  à  leur  mériie.  En  vérité,  je  respecienii 
toujours  le  zèle  de  ceux  qui  cr.«indrtnt  pour 
notre  sainte  religion,  la  seule  bonne,  la  seule  vé- 
ritable; maisjene  saurais  ne  pointen  condamner 
ici  l'excès  et  l'aveuglement.  11  n'est  pas  certai- 
nement, selon  la  science  (l),  car  il  est  tel  que  nos 
adversaires  ne  veulent  point  absolument  que  nous 
ayons  raison  sur  rien,  pas  môme  sur  d'autres  o\> 
jeis  qui  r.e  louchent  point  à  leur  (irofession  ;  et 
cela  parce  que,  refusant  d'y  concourir,  nous  nous 
sommes  passés  d'eux.  Il  n'y  a  là  ni  justice,  ni 

parlera  que  comme  eux,  et  il  est  fnrt  à  désirer  qac  co 
no  soit  qu'en  faveur  de  nos  d«^crots;  mais  rAssembléo 
nationale  a  très  sagement  fait  de  no  pas  se  mettre,  sans 
nécessité,  ni  dans  l'attento  do  cette  approbation,  ni  dans 
la  dépendance  de  ceux  qui  auraient  déjà  dû  la  donner. 
Par  la  même  conséquence,  le  comité  ecclésiastique, 
contre  lequel  on  s'est  permis  tant  de  déclamations,  n'a 
fait  que  son  devdir  en  s'occnpant  de  l'exécution  des 
mémos  décrets,  dont  il  a  lui-mémo  préparé  et  fourni  les 
movens.  Co  sera  aux  évéques  et  à  tous  ceux  qu'ils  en- 
traînent à  s'imputer  les  troubles  et  les  maux  que  peut 
causer  leur  désobéissance  à  des  lois  aussi  réfléchies,  aussi 
solennelles,  à  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  ac- 
cueillit avec  transport  par  toute  la  nation  et  acceptés 
ou  uDctionnés  par  le  roi.  Yœ  illi  per  quem  venient 
êcandala, 

(1)  QfÊôd  enim  neque  contra  fidem  catholicam^  neque 
contra  Mum  mores  esse  convincitur^  indifferenter  est 
ha^euéum^  et  pro  eorum  inter  quos  vivitur  soeUtaU, 
servÊHêÊM.  0.  lUa  dist.  U,  «u  S.  ' 


discrétion  ;  et  puisque  c'est  visiblement  un  parti 
pris  de  leur  part,  il  nous  reste  à  en  prendre  un, 
celui  de  laisser  mal  parler  et  mal  écrire  tous 
ceux  qui  ne  nous  empêcheront  pas  de  bien  agir 
et  (le  bien  finir,  comme  nous  avons  bien  avancé 
notre  immortelle  Constitution. 

Au  surplus,  je  ne  saurais  finir  cette  cause,  sans 
dire  un  mot  en  explication  du  concile  de  Trente, 
qu'on  nous  opoo'e  sans  ce^se.  Ce  concile,  assu- 
rément très  respectable,  a  fixé  notre  croyance 
sur  les  objets  de  notre  foi,  qu'il  a  décrétés  ou  a 
déclarés  dogmatiquement;  mais  ses  décrets  sur 
les  objets  de  discipline  sont  restés  soumis  à  toutes 
les  dispositions  de  nos  propres  lois;  et  par  ce 
mot  de  discipline  Je  n'entends  pas  les  rits,  ni  les 
cérémonies  de  l'Eizlise,  ni  môme  les  règlements 
nouveaux  et  intf^rieurs  des  ecclf^siastiques,  rela- 
tivement à  leur  ministère,  à  leurs  devoirs  et  à 
leurs  fonctions;  ce  qui,  quoique  très  mobile  et 
très  susceptible  de  mo>lifi  ations,  selon  les  temps 
et  les  lieux,  n'appartient  qu'au  gouvernement  in- 
térieur et  spirituel  de  l'Eglise  ;  et  c'est  à  quoi  aussi 
l'A-semblèe  nationale  n'a  point  touché;  elle  a 
sagement  renvoyé  ces  objets  aux  ?oins  et  à  la  sa- 
siesse  des  synodes  (1),  qui  doivent  avoir  lieu 
d'après  sa  constitution,  et  où  l'on  espère  que  les 
évoques  et  les  curés,  en  conservant  dans  la  li- 
thurgie  les  points  essentit4s  et  communs  avec 
l'église  de  Rome,  centre  de  l'unité  catholiqut»,  ils 
la  ramèneront,  autant  que  faire  se  pourra,  à  un 
mode  uniforme,  dans  tons  les  diocèses  français; 
et  voilà  la  sorte  de  discipline,  dont  l'Assemblée 
nationale  a  cru  ne  devoir  pas  se  mêler.. 

Mais,  cettedisciplineextérieure  le  l'Eglise, qui 
se  trouve  nécessairement  liée  à  l'or  ire  civil, 
temporel  et  politiq  e,  c'er^t  celle  que  l'Assemblée 
nationale  a  cru  et  dû  croire  do  sa  compétence, 
dn  ressort  môme  de  la  Goîistitnti(»n,  dont  elle 
fait  une  partie  capitale  et  très  conséquente.  Nos 
rois,  comn)e  je  Tiiidit,  en  ont  dispos»  eux  seuls 
pir  leurs  ordonnances.  Eh!  quelle  raison  pour  en 
aci'order  moins  à  la  nation  qui  se  constitue?  Si 
certains  points,  réglée  par  le  concile  de  Trente, 
ont  été  adoptés  par  les  ordonnances  d'Orléms  et 
de  Blois,  la  nation  n'est  pas  plus  engagée  pour 
cela  à  les  maintenir;  elle  peut  changer  ou  révo- 
querce  qui  a  été  ainsi  disposé  parcesordonnances, 
comme  par  toutes  les  autres;  et  elle  le  peut  à  la 
manière  et  sous  le  rapport  de  sa  Constitution,  de 
sa  législation,  sans  le  concours  ni  du  pape,  ni 
des  évoques,  à  qui  est  toujours  rése  "vé  l'ensei- 
gnement doctrinal  et  le  droit  de  statuer  sur  les 
objets  purement  spirituels  et  intérieurs  de  la 
discipline  ecclésiastique. 

C'est  là.  Messieurs,  une  distinction  ou  une 
exolieation  devenue  nécessaire  contre  l'objection 
qu'on  nous  fait  et  qu'on  nous  répète  vaguement 
de  notre  incompétence,  en  disant  même  que  la 
simple  discipline  ecclésiastique  est  de  la  compé- 
tence exclusive  de  l'Église  ou  de  ses  ministres; 
ce  qui  n'a  point  de  raison  et  n'aurait  aucun  ter- 
me. L'As-emblée  nationale  est  trop  éclairée,  et 
en  môme  temps  trop  instruite  pour  ne  pas  faire 
cesser  ou  pour  ne  pas  prévenir,  par  des  bornes 
fixes  et  justes,  cette  honteuse  et  funeste  guerre 
d'autorités,  qui  a  tant  fait  gémir  nos  pères  et 
qui  n'aurait  jamais  dû  s'élever  entre  deux  puis- 

(1)  Tout  le  monde  sait  que  depuis  très  longtemps  les 
éTéqucs  demandaient  eu  vain  à  nos  rois  la  permission 
de  s^assembler  en  concile.  Ëb!  quoi  donc  do  si  dérai- 
sonnable, qaand  rAssembléo  nationale  leur  refuse  un 
concile  national,  sur  les  dispositions  dont  ils  no  se 
cachent  pat  coatre  ses  décrets  et  coatre  elie-mâme? . 
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gances  élablies  de  Dieu,   chacune  sdoa  sa  On, 
pour  le  bonheur  des  hoimncB. 

On  reprette  et  on  nous  oppose  l'anliquilé  de 
celle  Église  et  de  cettK  autre;  mais  c^t-cc  de 
muTB  ou  lie  mœurs,  <tc  la  lettre  ou  de  l'esprit, 
qu'il  s'agit  dans  la  loi  de  prict  ïGts  muramônirs 
déposent  contre  le  rel&chemecit  (|Ui  lea  a  f;iil 
abattre  ;  ils  dénoncent  eus-mëmcs  les  abus  d'une 
DOUYfauié,  qui  seule  dtvait  exciter  le  zèle  de 
nos  prélats,  et  non  l'heureuse  nouveauté  de  la 
Consiilution,  qui,  en  léiluisant  les  diocèsi'S  et  le 
clergé,  ne  fait  que  rËiahlir  l'ancien  ordrn  ;  car 
les  ancii'ns  canons  déremlaicnl  de  mnliiplicr  1>'S 
évëchés,  d'ordonner  des  prêtres  au  delà  du  besoin. 
Ce  dernier  usuge  s'est  môme  conservé  jus^m'au 
donziëme  Fiëcle,  où  commencèrent  les  ordina- 
tions vagues  et  san:*  titre,  dont  M.  Fli'ury  a  fait 
l'une  des  principales  causes  de  la  décadence  dans 
les  mnurs  et  dans  la  rïisciphne  de  l'Église.  Lf>s 
laïques,  iiit  cv  judicieux  historien,  s'empressaient 
de  ee  Taire  clercs,  pour  jouir  des  priviiëf;es  sons 
nombre  attachée  5  la  clérirature,  el  le:<  ëvËijises 
les  ordiinnaient  pour  étendre  leur  juridiction; 
il  en  fut  bienldt  autant  et  plus  des  orJres  rf  li- 
gieux  par  rapport  au  pape  et  à  son  antorilë; 
tandis  que,  sous  nos  anciens  roi^,  il  fallait  leur 
permission  pour  se  faire  ecclÉaiastiqup;  ce  qui 
est  ici  très  remarquable,  ainsi  que  J'origine  et 
l'ancir-nnetë  de  serment  de  lidélitë  que  prêtaient 
ci-devant  les  évëques  &  nos  monarques;  ces 
deux  choses  très  conslantes  serveiit  à  prouver 
que  l'Assemblée  nationale  n'a  rien  fait  qu'elle 
n'ait  pu  et  dû  faire  pour  s'aspurer  qui' désormais 
le  gouvernement  ne  trouvera,  dans  les  icclé- 
Biastiques,  que  de  bons  citoyens,  et  les  peuples 
que  de  bons  pasteurs:  lalis  pattoT,taliipoputus{\). 
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Rapport  (2)  lur  l'affaire  du  sieurTiiUk,  comédien 
[Tançait,  par  M.  Durand -MallUne  (3). 
—  (Imprime  par  ordre  derAssemblée  nationale.) 

Messieurs,  après  ce  que  nous  venons  d'exposer 
dans  If  préi'édeiJt  rapport,  sur  Us  empécheuients 
etli's  dispenses  de  mariage,  liss  comêUieiis,  que 
l'Assrmbfée  natiimale  a  déclaré  citoyens  actifs, 
pourraient  se.  Lorner  à  la  forme  civ'jle  de  leur 
mariage;  mais  s'ils  veulent  le  revêtir  de  la  béné- 
diction ecclésiastique  qui  en  fail  un  sacrement, 
c'est  alors  une  question  qui  serait  bientôt  décidée, 
si  on  ne  la  jugeait  que  par  la  règle  géuéralu  éta- 


(1)  Tout  ceci,  qui  eil  uq  pou  clraapcr  &u  mai-iage, 
De  l'ost  pas  daus  ce  momonl  ï  la  d''[cDse  ilu  l'Aisi'O)- 
blco  Datiouule  vl  Ao  ces  comitci,  qu'on  caloninie  plus 
eocore  que   les  déerel'i  qu'ils  font   rendre  ;   eo    sorte 

rofulor  lei   mauvaises  crïliqnei   que  le    m&uv:iis  pspril 
de  ceun  qui  les  font. 

(2)  JVola.  Ce  rapport  a  une  liaison  si  intime  avec  1c 
rapport  sur  les  caipCchoaients  el  dispeDsci  de  mariage. 
— ' ^e  doit  p»s  le  séparer  d«Di  1  impression,  [-- 


fondce  sar  lat  prisBÎpw  él«blii  et  déraloppëi  duu  le 
(Kott  dm  nmartaa), 
it  B'Mt  pu  pablié  M  JVmUmt. 


blio  et  reçue  en  France;  savoir  que  nulle  ceneare 
spirituelle  ne  peut  extérieurement  frapper  un 
citoyen,  quand  elle  n'est  pas  prononcée  contre 
lui  par  un  ju(;emi  nt  dans  le"  formes  reifuises,  et 
c'est  ce  qui  ne  saurait  être  opposé  au  sii'urTal- 
ma,  dont  la  réclamation  a  été  portée  à  l'Assem- 
blée nationale,  et  renvoyée  par  elle  à  ses  neus 
comités  réunis  de  Constitution  et  ecclésiastique, 
pour  loi  en  faire  le  rapporl. 

Le  curé  de  Saint-Sulpice,  qui  a  retapé  de  publier 
les  bans  du  mariage  du  sieur  Talma,  se  foade, 
san^  doute,  sur  les  défenses  portées  par  les  lois 
de  l'Eglise,  d'admettre  ï  la  participation  des  sacre- 
ments ceux  qui  professent  en  général  l'état  de  co- 
médiens ;  ilsefundesur  cequele  jugement  parti- 
culierde  chacun  d'eux  se  trouve  déjà  prononcé  par 
une  loi  commune  àtous  ceux  qui  se  trouvent  dans 
l'élat  qu'elle  a  désigne  et  prévu,  c'est-à-dire  qui 
exercent  une  profession  dénommée  dans  la  loi,  ofi 
sont  exclue  de  la  participation  aux  sucremeuls, 
tous  ceux  qui  l'exercent,  ce  qui,  ajouli'ra-l-il, 
s'est  toujours  pratiqué  et  observé  dans  l'Eglise. 

Il  faut  convenir  que,  par  une  suite  de  la  même 
distinction  entre  le  contrat  civil  de  mariage  et 
la  bénédiction  ecclésiasti<iue  qui  en  fait  un  sacre- 
ment, la  puissance  spirituelle  qu'on  a  admise 
dans  l'Etal,  et  qu'on  n'a  pu  aiimeltre  qu'avec 
l'indépendance  de  son  exercice  dans  l'objet  prin- 
cipal et  divin  de  son  institution,  celte  puissance 
doit  être  aussi  libre  dans  la  dispenBation  des 
sacrements  pour  le  bien  particulier  et  spirituel 
des  lldëles,  que  la  puissance  temporelle  dans  lea 
effets  civils  du  contrat  de  mariage,  pour  le  bien 
général  et  pariiculîer  des  citoyens  :  sous  ce  dou- 
ble rapport,  le  curé  de  Saint-Sulpice  n'aurait  fait 
qu'user  de  son  droit,  n'aurait  même  fait  que  son 
cfevoir  en  refusant  de  bénir  le  mariage  du  sieur 
Talma,  comme  comédien. 

Si  celui-ci  est  citoyen  actif,  si  son  état  est  auto- 
ri!<é  parla  loi  civile,  par  la  protection  et  les  faveurs 
mêmes  du  souverain,  tout  cela  n'est  que  civil,  et 
ne  saurait  lui  donner  l'aptitude  qu'il  n'a  pas  pour 
les  sacrements  de  l'Eglise,  dont  ses  ministressont 
les  gardiens,  et  doivent  être  les  dispensateurs 
liilèles. 

Sur  ces  prîncipCB  les  plus  simples,  et  les  seuls 
que  l'on  puisse  mettre  en  avant  nour  ne  pas  s'c'n- 
gnger  dans  une  discussion  théologique,  la  ques- 
tion du  fieur  Talma  te  réduit  à  a:  seul  point  : 
s'il  faut  que  la  censure  par  laquelle  le  curé  de 
Sainl-Sulpice  veut  l'exclure  de  la  panicipaiion 
aux  sacrements,  ait  été  prononcée  rontre  lui  par 
un  jugement  particulier  ;  ou  bien  s'il  suflli  que, 
par  sa  profession,  il  se  trouve  évidemment  dans 
[(>  cas  général  de  probibition  prévu  et  exprimé 
par  la  loi. 

Cette  question  de  forme  a  besoin  de  quelques 
réHexions  sur  le  fond. 

C'est  bien  une  vérité  de  fait,  et  assez  conve- 
nue, que  les  comédiens  sur  qui  l'Bgiise  a  fait 
tomber  en  général  sts  censures,  et  qu'elle  n'a 

Çlus  révoquées,  ne  sont  pas  ceux  de  notre 
héAtre-Piançais  ;  ces  derniers  ne  sont  pas  ces 
histrions,  ces  farceurs  que  les  conciles  d'Arles  et 
d'BIvire,  et  d'autres  après  eux,  ont  excommuniés  : 
car  leux-là  ne  donnaient  sur  leur  thédlre  que  des 
scènes  très  funesd  s  aux  bonnes  mœurs,  l't  neut- 
ëlre  à  la  religion;  tandis  que  sur  notre  TliéAtre- 
Prangai?,  ce  n'est,  depuis  longtemps,  que,  ou  le 
triomphe  de  la  vertu,  ou  le  mail.cur  despassious. 
ou  enQn  la  honte  ou  la  peine  du  ridicule;  ce  qui 
fait  comme  l'école  du  monde,  ofi  l'on  va  B'îas- 
tniire  agréablement,  et  rire  qaelquefoia  de  loi 
sous  l'image  d'an  autre.   - 
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On  trouve  encore  assez  extraordinaire,  et  peu 
conséquent,  que  Ton  écarte  des  sacrements  de 
rËglise  le  comédien  qui  joue  la  pièce,  et  que 
l'on  y  admette  celui  qui  l'a  composée.  Il  n'est 
pas,  dil-OM,  à  ce  sujet,  jusqu'à  Torcheslre,  jus- 
qu'à l'auteur  du  ballet  et  à  tous  ceux  qui  s'em- 
ploient au  service,  à  l'habillement  des  acteur'^,  il 
n'e.^t  pas  même  jusqu'au  parterre  et  aux  loges 
qui,  complices  du  même  dé  it,  si  délit  peut  y 
avoir,  ne  soient  coupables  ou  dignes  de  la  même 
peine;  et  cependant,  tous  ceux-là  n'éprouveraient 

Ïla^:,  comme  le  sieur  Taima,  le  même  refus  dans 
eurs  paroi ï! ses. 

Si  c'ert,  ajoule-t-on  à  l'égard  des  coméliens, 
parce  que,  âans  leur  état,  ils  mènent  une  vie 
trop  libre  avec  les  comédiennes;  raison  de  plus 
pour  les  tirer  tous  du  libertinage  par  hs  liens  et 
les  secours  du  sacToment  de  mariage,  surtout, 
depuis  que  leur  profession  a  été  comme  légitimée 
par  le  jiouvernement  :  caries  censures  de  TEglise 
ont  dû  nécessaire(nenl  perdre  de  leur  force  dans 
lOpinion,  par  les  lettres  patentes  du  roi  très 
chrétien,  it  tden  plus,  par  les  nouveaux  décrets 
de  TAsi^emblée  nationale,  qui  assimilent  les  co- 
médiens à  tous  les  citoyens  actifs,  sans  distinc- 
tion, pour  tous  les  emplois  dans  la  société.  Or, 
établir  vainemeni  des  peines,  c'est  avilir  et  le 
législateur  et  la  loi. 

11  parait,  en  effet,  bien  difficile  à  concevoir 
que,  d'après  nos  décrets,  les  comédiens  partici- 
pant à  tous  les  droits  de  citoyens  actifs  dans  la 
société,  et  professant  la  même  foi  dans  la  reli- 
gion, soient  exclus  de  la  participation  aux  st- 
crements  de  lEglise,  uniquement  parce  qu'ils 
sont  comédiens.  Si  c'est  parce  que  nos  spectacles, 
tuut  dégagés  qu'ils  sont  de  farces  licencieuses, 
se  trouvent  encore  fort  dangereux  à  l'innocence, 
comme  l'a  très  bien  prouvé  l'autenr  môme  que 
Ton  révère  tant  dans  ceUe  Révolution,  il  serait, 
à  défaut,  peu  desociétés  d'hommes  et  de  femmes 
dans  le  monde  où  il  n'y  eut  autant  et  peut-être 

Îdus  de  dangers  pour  les  mœurs.  Les  mauvais 
ivres  font  plus  de  ravages  encore;  et  cependant 
l'ËgliS",  tout  en  les  condamnant,  ne  frappe  pas 
d3s  mômes  censures  ni  ceux  qui  les  font,  ni 
ceux  qui  les  impriment,  encore  moins  ceux  qui 
les  lisent. 

On  fi:iit  par  dire,  en  faveur  des  comédiens,  que 
les  sacrements  sont  un  bien  spirituel  dont  aucun 
fidèle  ne  doit  être  privé  par  la  disposition  d'une 
loi  ;;énérale  qui,  ne  distinguant  ni  les  cas  ni  les 
efpè't  s,  confond  l'innocent  avec  le  coupable. 

Il  est  difficile  qutj  toutes  ces  raisons  ne  pren- 
nent pas  d«'  grands  avantages  sur  notre  jugement, 
dans  la  question  dont  il  s'agit;  cependant,  Mes- 
sieurs, il  faut,  tiur  toutes  cho-es,  être  d'accf-rd 
avec  nous-mêmes,  avec  ni»s  prin^'ipes  :  nous  les 
contrarions  évidemment,  si  »• .  admettant  la  reli- 
gion cathulique,en  la  professant  hautement,  nous 
méconnaissons  son  indépendance,  ^'i  nous  ne  nous 
soumettonsà  ses  luis  dans  toué  les  ubjeis  spirituels 
et  sacrés  de  sa  divine  institution.  L'Eglise  elle- 
même  est  liée  par  les  lois  de  l'évariuile;  et  ses 
ministres,  qui  en  sont  comptables  et  à  Di  u  et  aux 
hommes,  seraient  in  lijines  de  leur  dépôt,  s'ils  en 
changeaient  la  desiination,  s'ils  le  proianai  uL 

Chacun  connaît  ces  grandes  règles^  et  il  est 
digne  de  TAssembléc  nationale  d'en  hxer  sage- 
me.'it  et  invariablement  les  termes  pour  en  pré- 
venir l'abus. 

Dans  les  principes  mènes  de  notre  Constitution, 
la  loi  civile  ne  doit  rien  voir  dans  le  mariage  au- 
delà  du  contrat  ou  du  cunseotement  public  des 
parties  qui  le  valide.  La  nation  a  prescrit  une 


forme  nouvelle  dans  le  choix  des  ministres  de 
l'Eglise;  elle  a  fait,  dans  le  clergé,  dans  ses  pos- 
sessions, toutes  les  réformes  qu'elle  a  jugé  'S  con- 
venables et  nécessaires  ;  elle  a  voulu,  enlin,  ré- 
tablir le  clergé  tel  qu'il  était  dan-  les  beaux  jours 
de  l'Eglise;  elle  n'a  fait  en  cela  que  le  bien, elle 
a  dû  le  faire,  elle  l'a  pu  :  mais  son  pouvoir,  si 
étendu  qu'il  soit,  a  ses  bornes  dans  les  matières 
religieuses.  Nous  pourrions  citer  une  décision  cé- 
lèbre, qui,  dans  ces  derniers  temps,  les  a  posées 
très  justement  (l'arrêt  du  conseil  d'Eiat  du  roi, 
du  24  mai  1766);  mais  nous  en  poserons  nou^-mô- 
mes,et  de  plus  sûres,  peut-être,  sur  Tobiet  particu- 
lierde  notre  qijestion,enséparant,dansle  mariage, 
le  contrat  qui  suflU  aux  yeux  de  la  nation,  d'avec 
le  sacrement  où  la  nation  n'a  rien  à  voir.  Qui  donc, 
d'entre  les  caiholiqui's,  veut  le  recevoir,  ce  sa- 
crement, doit  en  être  digne  aux  yeux  de  l'Eglise 
qui  le  confère.  Qnand  la  nation  a  réduit  ses  mi- 
nistres aux  saintes  fonctions  de  leur  [uinistère, 
elle  n'a  pas  entendu  leur  en  prescrire  les  devoirs 
ni  l'exercice  ;  quand  elle  les  a  mis  comme  étaient 
les  apôtres,  la  nation  n'a  pas  entimdu  leur  laisser 
moins  de  liberté  dans  la  dispensation  des  sacre- 
ments, qui  sont  les  canaux  de  la  grâce  et  les 
grands  moyens  de  notre  salut;  enfin,  après  une 
aussi  heureuse  réforme  dans  l'état  du  clergé,  les 
fidèles  ne  sauraient  eux-mêmes  se  soustraire  aux 

Glus  pures  lois  de  la  religion  qu'ils  professent, 
'accord  avec  nous,  après  avoir  condamné  les 
possessions  agricoles  et  temporelles  du  clergé, 
nous  lui  assurerons  tous  ses  droits  spirituels,  et 
lenr  libre  usajre  dans  l'ifidépendance  de  Pautorité 
sainte  qui  lui  est  confiée.  Sans  doute  que  l'As- 
semblée nationale  pourvoira,  dans  sa  sagesse, 
aux  abus  des  théâtres  populaires;  qu'elle  fera 
même  des  lois  pour  mettre  les  autres  dans  un 
tel  état,  qui  les  sauve  des  censures  dont  l'Eulise 
les  frappe  tous  indistinctement:  mais  jusqu'alors, 
l'Assemblée  nationale  doit  laisser  la  cause  du 
sieur  Talma  aux  termes  des  lois  ecclésiastiques. 
Celles-ci  ne  confondent  point,  dans  cette  es- 
pèce, l'innocent  avec  le  coupable;  et  le  curé  de 
Saint-Sulpice  est  en  règle,  dès  que  le  sieur  Talma 
ne  se  présente  à  lui,  pour  recevoir  le  sacrement 
de  mariage,  que  dans  l'aveu  de  la  profession  cen- 
surée par  l'Eglise  :  alors  cet  aveu  tient  lieu  de  preu- 
ves, et  vaut,  à  l'égard  de  la  partie,  un  jugement 
pariieulier  dont  elle  n'a  pas  à  se  plaindre,  parce 
qu'elle  s'en  prend  à  la  loi  même  qui  subsiste,  et 
que  son  exécuteur  ne  peut  ni  interpréter  ni 
changer.  Mon  avis  particulier  est  donc,  sur  la 
question  présente  : 

Que,  abstraction  de  l'état  du  sieur  Talma, 
ainsi  que  de  toute  autre  profession  dans  la  so- 
ciété, tout  mariage  sait  valable  aux  yeux  de  la 
loi,  par  la  seule  déclaration  qu'en  feront  les 
parties  dans  la  forme  que  la  loi  même  leur  pres- 
crira; qu'en  conséquen.  e,  les  emiiêchements  de 
mariage  relatifs  aux  causes  purement  civiles 
et  politiques  soient  rédés  par  la  loi  elle-même, 
de  manière  que  ni  rEgli>e,  ni  la  piissance  civile 
n'en  accordent  de  dispense  à  personne  dans  au- 
cun cas;  laissant  aa  surplus^  pour  tout  ce  qui 
ne  regarde  que  l'administration  religieuse  du 
sacrement,  les  ininisires  de  l'Ëglise  dans  le  droit 
et  la  liberté  de  la  régler,  comme  ils  trouvent 
meilleur  pour  le  salut  des  âmes  et  la  plus  grande 
gloire  de  Dieu  :  Cœsaris  Cœsari,  Dei  Deo. 

Partant,  il  n'y  a  lieu  de  délibérer  sur  l'affaire 
du  sieur  Talma. 
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eances  établies  de  Dipn,  chacune  sdon  sa  fin, 
pour  le  bonheur  des  hnmineB. 

On  re^reltH  et  on  nnua  oppoBe  l'antiquité  de 
cette  Égli?e  et  de  cette,  autre  ;  mais  ('î;t-ce  de 
mups  ou  lie  mœurs,  de  la  lettre  ou  de  l'e?pnl, 

3u'il  s'agit  dans  la  loi  de  nr^cti  f  Cl-s  murs  mâmos 
ëposeat  contre  le  relâchement  qui  les  a  fuil 
abattre  ;  ils  tiénoncent  eux-mêmes  les  abus  d'une 
nouveauté,  qui  seule  dt-vait  eiciler  le  zèle  de 
nos  prélats,  et  non  l'heureuse  nouveauté  ae  la 
Gonsiitution,  qui,  en  réduisant  les  diorëses  et  le 
clergé,  ne  fait  que  réiablir  l'ancien  ordre;  car 
les  ancienii  canons  défendaient  de  mi^liiplier  les 
évfichés,  d'ordonner  des  prêtres  au  delà  du  besoin. 
Ce  dernier  usiige  s'est  même  crnscrvé  ]usr|u'au 
doiiEiëme  fiècle,  où  commencèrent  les  ordina- 
lions  vagues  et  sans  titre,  dont  M.  Fleury  n  Tait 
l'une  des  principales  causes  de  la  décadence  dans 
les  mœurs  et  dans  la  discipline  de  l'Ëglise.  Les 
laïques,  dit  ce  judicieux  historien,  s'empressaient 
de  se  faire  clercs,  pour  jouir  des  privilèges  sans 
nombre  attachés  à  la  clérieature,  et  les  évêqnes 
les  ordonnaient  pour  étendre  leur  juridiction; 
il  en  fut  bientôt  autant  et  plus  des  orires  reli- 
gieux par  rapport  au  pape  et  à  fon  autorité; 
tandis  que,  sous  nos  anciens  roi?,  il  fallait  leur 
permission  pour  ee  faire  ecclésiastique;  ce  qui 
est  ici  très  remarquable,  ainsi  que  l'origine  et 
l'ancimnetë  de  serment  de  fidëliié  qne  prêtaient 
ci-devant  les  évéques  à  nos  monarques;  ces 
deux  choses  très  constantes  servent  à  prouver 
que  l'Assemblée  nationale  n'a  rien  fait  qu'elle 
n'ait  pu  et  dû  faire  pour  s'aRpurer  qu"  désormais 
le  gouvernement  ne  trouvera,  dans  les  ecclé- 
siastiques, que  de  bons  citoyens,  et  les  peuples 
que  de  bons  pasteurs  :  tatù  paUor,  talispopulvs  (1). 
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Ra}}port  Ci)  ifr  l'affaire  du  lieurTlLlik,  comédien 
français ,   par    U.   UnraBil>llalllane    (3}. 

—  (Imprime  par  ordre  del' Assemblée  natiouate.) 

Ucssicurs,  après  ce  que  nous  venons  d'exposer 
dans  Ictprét'ëdenI  rapport,  sur  les  empëcbemenis 
et  les  dispenses  de  marlaije,  lus  comédiens,  que 
l'Assemblée  nationale  a  déclaré  citoyens  actifs, 
pourraient  se  borner  à  la  forme  civil»  de  leur 
mariage  ;  mais  s'ils  veulent  le  revêtir  de  la  béné- 
diction ecclésiastique  qui  en  fait  un  sacrement, 
c'est  alors  une  question  qui  serait  bientôt  décidée, 
si  on  ne  la  jugeait  que  par  la  règle  générale  éta- 


(1)  Tout  ceci,  qui  eit  un  psu  élrangcr  au  maiiage, 
n«  1'm[  pas  dans  ce  moniont  à  la  di'fcuio  ilu  l'Asicm- 
blào  nationale  el  do  tes  comités,  qu'on  calomnie  plus 
encore  que   II»  décreu  qu'ils  fout   rendre  ;   en    sorte 


de  ceui  qui  les  font. 

[!j  Nota.  Ce  rapport  a  uno  liaison  ai  intime  avec  lu 
rapport  sur  les  empCclicmenls  el  dispenses  de  maria|:e, 
qu'on  us  doit  pas  le  séparsr  dani  1  impression,  encore 
moins  les  lire  silpnrëmeut,  parce  que  la  conclusion  sur 
le  rapport  de  l'alfaira  du  usur  Talma  asl  entièrement 
fondée  sur  laa  piinoipM  ilablii  et  développét  dan*  le 


blie  et  re£ueen  France;  savoir  que  nulle  censure 
spirituelle  ne  peut  extérieurement  frapper  un 
citoyen,  quand  elle  n'est  pas  prononcée  contre 
lui  par  un  jugemi  nt  dans  le"  formes  reiguises,  el 
c'est  ce  qui  ne  saurait  être  opposé  au  sieur  Tal- 
ma, dont  la  réclamation  a  été  portëe  à  l'Assem- 
blée nationale,  et  renvoyée  par  elle  à  ses  deux 
comités  rf^unis  de  Consiiliidon  et  ecclésiastique, 
pour  lui  en  faire  le  rapporl. 

Le  curé  de  Saint-Suljiice,  qui  a  refusé  de  publier 
les  bans  du  mariage  du  sieur  Talma,  se  fonde, 
san^  doute,  sur  les  défenses  portées  par  les  lois 
de  l'Eglise,  d'admettre  à  laparticipation  des  sacre- 
ments ceux  qui  professent  en  général  VHaI  de  co- 
médiens :  il  se  fonde  sur  ce  que  le  jugemenl  parti- 
culierde  chacun  d'eux  se  Ireuve  déjà  prononcé  par 
une  loi  commune  àtoos  ceux  qui  se  trouvei^t  dana 
l'éial  qu'elle  a  dënigné  et  prévu,  c'est-à-dire  qui 
exercent  une  profession  dénommée  dans  la  loi,  où 
sont  exclus  de  la  participation  aux  sacrements, 
tous  ceux  qui  l'exercent,  ce  qui,  ajoutera-t-il, 
s'est  toujours  pratiqué  et  observé  dans  l'Eglise. 

Il  faut  convenir  que,  par  une  suite  de  la  même 
distinction  entre  le  contrat  civil  de  mariage  et 
la  bénédiction  ecclésiastique  qui  en  fait  un  sacre- 
ment, la  puiss^ince  spirituelle  qu'on  a  admise 
dans  l'Etat,  et  qu'on  n'a  pu  admettre  qu'avec 
l'indépendance  de  son  exercice  dans  l'objet  prin- 
cipal et  divin  de  son  institution,  ceite  puissance 
doit  être  aussi  libre  dans  la  dispensation  des 
sacrements  pour  le  bien  particulier  et  spirituel 
des  lidëles,  que  la  puissance  temporelle  dans  les 
effets  civils  du  contrat  de  mariage,  pour  le  bien 
eénéralet  particulier  des  citoyens  :  sous  ce  dou- 
ble rapporl,  le  curé  de  Saint-Sulpice  n'aurait  fait 
3u'u?er  de  son  droit,  n'aurait  même  fait  que  son 
evoir  en  refusant  de  bénir  le  mariage  du  sieur 
Talma,  comme  comédien. 

Si  celui-ci  est  citoyen  actif,  si  son  état  est  auto* 
riséparlaloi  civile,  pur  la  protection  et  les  faveurs 
mêmes  du  souverain,  tout  cela  n'est  que  civil,  et 
ne  saurait  lui  donner  l'aptitudeqii'ii  n'a  pas  pour 
les  sacrements  de  l'Eglise,  dont  ses  miniBtr<  ssnnt 
les  gardiens,  et  doivent  être  les  dispensateurs 
lidëles. 

Sur  ces  principes  les  plus  simples,  et  les  seuls 
que  l'on  puisse  mettre  en  avant  pour  ne  pas  s'en- 
ftnger  dans  une  discussion  lhéoIof;ique,  la  ques- 
tion du  sieur  Talma  se  réduit  à  ce  seul  point  : 
s'il  faut  qne  la  censure  par  laquelle  le  curé  de 
Sainl-Sulpice  vent  l'exclure  de  la  pariidpaliuD 
aux  sacrements,  ait  été  prononcée  rentre  fui  par 
un  jugement  particulier  ;  ou  bien  s'il  suffit  que, 
par  sa  prolession,  il  se  trouve  évidemment  dans 
le  cas  général  de  probibilion  prévu  el  exprimé 
par  la  loi. 

Cette  quesiion  de  forme  a  besoin  de  quelques 
réflexions  sur  le  fond. 

C'est  bien  une  vérité  de  fait,  et  assez  conve- 
nue, que  les  comédiens  sur  qui  l'Eglise  a  fait 
tomber  en  général  ses  censures,  et  qu'elle  n'a 

Çlus  révoquées,  ne  sont  pas  ceux  de  notre 
héaire-Fiam^ais;  ces  derniers  ne  sont  pas  ces 
histrions,  tes  farceurs  que  les  conciles  d'Arles  et 
d'BIvire,  et  d'il  uires  après  eux.  ont  cxcooimuniés: 
car  ceux-là  ne  donnaient  sur  leur  lliéâtre  que  des 
scènes  très  fuiieslcs  aux  bonnes  mœurs,  et  rieut- 
être  à  la  religion;  tandis  que  sur  notre  Tliéàtre- 
Françaif,  ce  n'est,  depuis  longtemps,  que,  ou  le 
triomphé  de  lu  vertu,  ouïe  mailicur  despasaluns, 
ou  enGu  la  honte  ou  la  peine  du  ridicule;  ce  qui 
fait  comme  l'école  du  monde,  oii  l'on  va  s'ioa- 
tniira  ■firéablement.  et  rire  quehiuefoie  de  Kd 
HUB  rimage  d'un  autre.   - 
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On  trouve  encore  assez  extraordinaire,  et  peu 
conséquent,  que  Ton  écarte  des  sacrements  de 
rBglise  le  comédien  qui  joue  la  pièce,  et  que 
Ton  y  admette  celui  qui  l'a  composée.  Il  n*est 
pas,  dit-OM,  à  ce  sujei,  jusqu'à  l'orchestre,  jus- 
qu'à Tauieur  du  ballet  et  à  tous  ceux  qui  s'em- 
ploient au  service,  à  Thabillement  des  acteur.'^,  il 
n'e.'^t  pas  môme  jusqu'au  parterre  ei  aux  loges 
qui,  complices  du  même  déit,  si  délit  peut  y 
avoir,  ne  soient  coupables  ou  dignes  de  la  même 
peine;  et  cependant,  tous  ceux-là  n'éprouveraient 

Îtar^,  comme  le  sieur  Tuima,  le  même  refus  daus 
eurs  paroisses. 

Si  c'ert,  ajoule-t-on  à  Tégard  des  coméliens, 
parce  que,  dans  leur  état,  ils  mènent  une  vie 
trop  libre  avec  les  comédiennes;  raison  de  plus 
pour  les  tirer  tous  du  libertinage  par  Ws  lions  et 
les  secours  du  sacrement  de  mariage,  surtout, 
depuis  que  leur  profession  a  été  comme  légitimée 
par  le  gouvernement  :  car  les  censures  (ht  rKglise 
ont  dû  nécessairement  perdre  de  Ifur  force  dans 
Topinion,  par  les  lettres  patentes  du  roi  très 
chrétien,  it  Iden  plus,  par  les  nouveaux  décrets 
de  rAs.'^emblée  nationale,  qui  assimilent  les  co- 
médiens à  tous  les  citoyens  actifs,  sans  distinc- 
tion, pour  tous  les  emplois  dans  la  société.  Or, 
établir  vainemeni  des  peines,  c'est  avilir  et  le 
législateur  et  la  loi. 

il  parait,  en  effet,  bion  difficile  à  concevoir 
que,  d'après  nos  décrets,  les  comédiens  partici- 
pant à  tous  les  droits  de  citoyens  actifs  dans  la 
société,  et  professant  la  même  foi  dans  la  reli- 
gion, soient  exclus  de  la  participation  aux  si- 
crements  de  l'Eglise,  uniquement  larce  ciu'ils 
sont  comédiens.  Si  c'e>t  parce  que  nos  spectacles, 
tout  dégagés  qu'ils  sont  de  farces  licencieuses, 
se  trouvent  encore  fort  dangereux  à  l'innocence, 
comme  l'a  tn^s  bien  prouvé  l'auteur  môme  que 
Ton  révère  tant  dans  celte  Révolution,  il  serait, 
à  défaut,  peu  de  sociétés  d'hommes  et  de  femmes 
dans  le  monde  où  il  n'y  eut  autant  et  peut-être 
)lus  de  dangers  pour  les  mœurs.  Les  mauvais 
ivres  font  plus  de  ravages  encore;  et  cependant 
'EgliS'»,  tout  en  les  condamnant,  ne  frappe  pas 
d3s  mêmes  censures  ni  ceux  qui  les  font,  ni 
ceux  qui  les  impriment,  encore  moins  ceux  qui 
les  lisurit. 

On  fi. lit  par  dire,  en  faveur  des  comédiens,  que 
les  sacrements  i^ont  un  bien  spirituel  dont  aucun 
fidèle  ne  doit  ôlre  privé  par  la  disposition  d'une 
loi  <zénérale  qui,  ne  distinguant  ni  les  cas  ni  les 
e^pè '«  s,  confond  l'innocent  avec  le  coupable. 

Il  est  dillicile  quiî  toutes  c<'S  raisons  ne  pren- 
nent pas  d<'  grands  avantages  sur  notre  jugement, 
dans  Ja  question  dont  il  s'agit;  cependant,  Mes- 
sieurs, il  faut,  sur  toutes  choses,  être  d'acc«'rd 
avec  nous-mêmes,  avec  n«>s  prin-'ipes  :  nous  les 
contrarions  évidemment,  si  c.  admettant  la  reli- 
gion catbolique,en  la  profess.mt  hautement,  nous 
méconnaissons  son  iniépendance,  ti  nous  ne  nous 
Boumettonsàses  lois  dans  tous  les  objets  spirituels 
et  sacrés  de  sa  divine  institution.  L'Ë'^Iise  elle- 
même  est  liée  par  les  lois  de  l'évarimlo;  et  ses 
ministres,  qui  en  sont  comptables  et  à  Di  u  et  aux 
bommes,  seraient  in  lignes  de  leur  dépôt,  s'ils  en 
changeaient  la  «iesiination,  s'ils  le  profanai  nt. 

Chacun  connaît  ces  grandes  règles,  et  il  est 
digne  de  rAsscinblée  nationale  d'en  fixer  sage- 
me.'tt  et  invariablement  les  termes  pour  en  pré- 
venir l'abus. 

Dans  les  principes  mè  nés  de  notre  Constitution, 
la  loi  civile  ne  doit  rien  voir  dans  le  mariage  au- 
delà  du  contrat  ou  du  consentement  public  des 
parties  qui  ie  valide.  La  nation  a  prescrit  une 


forme  nouvelle  dans  le  choix  des  ministres  de 
l'Eglise;  elle  a  fait,  dans  le  clergé,  dans  ses  pos- 
sessions, toutes  les  réformes  qu'elle  a  jugé  's  con- 
venables et  nécessaires;  elle  a  voulu,  enlin,  ré- 
tablir le  clergé  tel  qu'il  était  dans  les  beaux  jours 
de  l'Eglise;  elle  n'a  fait  en  cela  que  le  bien, elle 
a  dû  le  faire,  elle  l'a  pu  :  mais  sofi  pouvoir,  si 
étendu  qu'il  soit,  a  ses  bornes  dans  les  matières 
religieuses.  Nous  pourrions  citer  une  décision  cé- 
lèbre, qui,  dans  ces  derniers  temps,  les  a  posées 
très  justement  (l'arrêt  du  conseil  d'Etat  du  roi, 
du  24  mai  1766 j;  mais  nous  en  poserons  nous-mê- 
mes, et  de  plus  sûres,  peut-être,  sur  l'obiet  particu- 
lierde  notre  question, en  séparant, dans  le  mariage, 
le  contrat  qui  suffit  aux  yeux  de  la  nation,  d'avec 
le  sacrement  où  la  nation  n'a  rien  à  voir.  Qui  donc, 
d'entre  les  caiholiqu-'S,  veut  le  recevoir,  ce  sa- 
crement, doit  en  ôlre  digne  aux  yeux  de  l'Eglise 
qui  le  confère.  Quand  la  nation  a  réduit  ses  mi- 
nistres aux  saintes  fonctions  de  leur  [ninisière, 
ell»'  n'a  pas  entendu  leur  en  prescrire  les  devoirs 
ni  l'exercice  ;  quand  elle  les  a  mis  comme  étaient 
les  apôtres,  la  nation  n'a  pas  entendu  leur  laisser 
moins  de  liberié  dans  la  dispensati on  des  sacre- 
ments, qui  sont  les  canaux  de  la  grâce  et  les 
grands  moyens  de  notre  salut;  enfin,  après  une 
aussi  heureuse  réforme  dans  l'état  du  clergé,  les 
fidèles  ne  sauraient  eux-mêmes  se  soustraire  aux 

Elus  pures  lois  de  la  religion  qu'ils  professent, 
'accord  avec  nous,  après  avoir  condamné  les 
possessions  agricoles  et  temporelles  du  clerf>é, 
nous  lui  assurerons  tous  ses  droits  spirituels,  et 
leur  lib'C  usage  dans  l'ifidépendance  de  l'autorité 
sainte  qui  lui  est  confiée.  Sans  doute  que  l'As- 
semblée nation;de  pourvoira,  dans  sa  sagesse, 
aux  abus  des  théâtres  populaires;  qu'elle  fera 
môme  des  lois  pour  mettre  les  autres  dans  un 
tel  état,  qui  les  sauve  des  censures  dont  l'Edise 
les  frappe  tous  indistinctement:  mais  jusqu'alors, 
l'Assemblée  nationale  doit  laisser  la  cause  du 
sii'ur  Talma  aux  termes  des  lois  ecclésiastiques. 
Celles-ci  ne  confondent  point,  dans  cette  es- 
pèce, l'innocent  avec  le  coupable;  et  le  curé  de 
Saint-Sulpice  est  en  règle,  dès  que  le  sieur  Talma 
ne  se  présente  à  lui,  pour  recevoir  le  sacrement 
de  mariage,  que  dans  l'aveu  de  la  profession  cen- 
surée par  l'Église  :  alors  cet  aveu  tient  lieu  de  preu- 
ves, et  vaut,  à  l'égard  de  la  partie,  un  jugement 
pariieulier  dont  elle  n'a  pas  à  se  plaindre,  parce 
qu'elle  s'en  prend  à  la  loi  même  qui  subsiste,  et 
que  son  exécuteur  ne  peut  ni  interpréter  ni 
changer.  Mon  avis  particulier  est  donc,  sur  la 
question  présente  : 

Que,  abstraction  de  l'état  du  sieur  Talma, 
ainsi  que  de  toute  autre  profession  dans  la  so- 
ciété, tout  mariage  SJit  valable  aux  yeux  de  la 
loi,  par  la  seule  déclaration  qu'en  feront  les 
parties  dans  la  forme  que  la  loi  uiême  leur  pres- 
crira; qu'en  conséquen:e,  les  emjiêchements  de 
mariage  relatifs  aux  cau-es  purement  civiles 
et  politiques  soient  ré;ilés  par  la  loi  elle-même, 
de  manière  que  ni  ^Egli^e,  ni  la  p  lissancc  civile 
n'en  accordent  de  dispense  à  personne  dans  au- 
cun cas;  laissant  a<i  surplus,  pour  tout  ce  qui 
ne  regarde  que  radminislration  religieuse  du 
sacrement,  les  minisires  de  l'Eglise  dans  le  droit 
et  la  liberté  de  la  régler,  comme  ils  trouvent 
meilleur  pour  le  salut  des  âmes  et  la  plus  grande 
gloire  de  Dieu  :  Cœsarls  Cœsari,  Dei  Deo. 

Partant,  il  n'y  a  lieu  de  délibérer  sur  l'affaire 
du  sieur  Talma. 


(Assemblia  nationtla.)        ARCHIVES  PARLEHENTAtBES.         [17  mai  1791.] 


TROISIÈME  ANNBXB 


Rapport  tur  la  saisie  des  traitemenU  accordés 
au    clergé   futur,   par  H>   Dar«nd-H«ll- 

Une  (1).  —  (Imprimé  par  ordre  de  rA8.-t:iu- 
blée  nationale.) 

Messieurs,  STOas-DOus,  sur  celte  question, 
autre  chose  à  din-,  si  ce  u'est  qu'il  en  doit  étru 
de  ces  trailementâ,  comme  il  en  uel  des  portions 
confirues  des  curés,  suivaDt  la  dorriit-ni  juris- 
prudence (le  tous  les  tribunaux  dans  le  royaume? 

Sans  doute  que  tout  ce  qui  est  pension  alimen- 
taire, n'étant  accur  é  qu'au  besoin  et  réglé  sur  lu 
subMslunce,  ue  doit  pas  âLre  e^iposé  à  uni!  suisiu 

3ui  dunne  la  mort  au  pcusio'inaire,  e:i  le  privant 
es  alimeiilB  iiËi'ess.iiies  à  la  vie;  iiniis  li-s  irai- 
temeiiU  en  uéuéral  que  l'Asscmbli^e  nationale  a 
faits  aux  ministres  des  autels  sout  t<U  qu'on 
peut  en  délai: lier  unu  purtii^  pour  leurs  créanciers, 
sans  les  faire  muurir  de  laim;  on  le  doit  à  la 
justice  qui  semble  crier  plus  haut  contre  les 
prétn-s,  eu  qui  des  créanciers  ont  pu  mcitre  plus 
de  coiifianre,  exposés  d'aillrurs  h  l'accident  tou- 
jours p.isaible  de  leur  mort,  s'ils  n'ont  que  leur 
traitement  jiour  toute  fortune. 

D'aiilre  part,  les  prêtres  ont  pu  au^si  contrac- 
ter comme  tous  les  ciioyi'ns:  mais  engutiës  à  des 
foiiclioEiB  publiques  dont  ils  fonl  cumjitables  au 
public,  ou  dont  l'exTcice  les  tient  comme  liés 
dans  leur  rtat  à  l.i  société,  ils  ne  duivont  jamais 
se  meitre  dans  le  cas  de  ne  nouviir  s'acquitter 
envers  elle  ;  de  sorte  que,  quelle  que  soit  la  naiure 
dt-s  créances  qu'ils  ont  pri^a  à  Uur  ctiur^ii-,  les 
créunciers  n'uuroi<t  jamais  que  le  liers  de  leurs 
truitemenlB  A  réclamer  pour  leurs  puyemenis;  ei 
comme  la  loi  qui  d^'it  fixer  rette  partie  du  trui- 
tenient  des  piôtn-s,  pour  l'aïisur.nci:  de  leurs 
créanciers,  n'aura  en  vue  que  de  réserve-  la  pur- 
tion  convi'uable  et  absolument  nécessaire  à  leur 
subsislauce,  les  créanciers  aurnnt  utie  action 
pour  les  arréruceâ  du  même  traitement,  s'il  est 

Possible  qu'il  s'en  rencontre  ù  l'avenir,  puisqul^ 
on  ne  vit  plus  dans  le  passé  ;  Son  oioiiur  in 
prœteritum. 

Projet  de  décret. 

■  Le  traitement  que  i'Assimblée  nationale  a 
réglé  pour  le  clergé  futur  ne  pourra  être  sai-i 
par  des  créanciers,  que  jusqu'à  la  cinicurrence 
du  tiefii,  à  moins  qu'il  ne  se  rencontrât  des  ai  ré- 
raties,  lesquels  pourront  être  saisis  dans  leur 
totalité.  > 


QUATRIÈME  AXNBXR 


Des  moyens  de  remédier  a  la  rareté  i>u  numé- 
raire, par  M.  Udv«I  d'EprëBfwnll,  en  ri- 
pante à  la  motion  de  M.  te  marquis  de  Montes- 
qaiou,  du  17  mai  1701,  sur  le  mime  sujet. 

■  Nous  manquons  de  numéraire  :  la  fortune 
publique  est  en  danger  :  ce  n'est  plus  l'argent  qui 


it  n'est  pM  paUié  au  MmiiUm: 


gagne,  ce  sont  les  assignats  qni  perdent  :  cette 
perle  devient  in^upportabl"  pour  le  commer/e  : 
les  maïufaetiires  n'y  résist'xo  it  pas  ;  ch;ique 
gi-maine,  le  prix  du  chai'ge  baisse  à  notre  préju- 
dice. 11  n'ept  pas  question  de  nisserter,  mais  d'a- 
gir. Cent  millions  d'assignats  ne  suFM^'ent  point  : 
une  forte  émission  de  moimait?  de  cuivre  ne  suffit 
point  :  tout  cft  pi  rdu,  i^î  l'opération  la  plus  ra- 
pide n'assnre  pas  les  moyens  de  convertir,  dans 
tout  le  royaume,  ua  a^isignai  quelcon<|ue  en  frac- 
tions d'assignats,  et  les  Fractiona  d'assignats  en 
petite  monnaie  sans  perdre  de  temps  ni  de  va- 
leur. H 

Telles  sont  les  confidences  que  noia  adresse 
enfin  M.  le  marquis  de  Nontesquiou;  telles  sont  les 
m' sures  qu'il  nous  prnpo^e.  Nous  verrons  s^es 
moyen?.  (Juant  au  prmcipe,  il  serait  exart  s'il 
étuit  romplet.  Mais  [a  possibilité  Je  convertir  au 
pair  les  petits  assignats  serait  insulllsaale.  Il  fau- 
drait élever  cette  puissance  à  tous  les  assignats, 
xane  exception. C'était  là  queteud^i'Cnt  nie^  prupo- 
siUons  du  29  iieplembre  dernier.  On  ne  peut  se  dé- 
fendre d'un  Bourirede  piiiê  au  souvenir  de  toutes 
les  bêtises  que  ces  propositions  ont  essuyées.  Le 
temps  de  les  jugi  r  approche.  M.  de  Montesquiou 
revient  i  mon  principe,  du  moins  pour  les  assi- 
gn:its  de  cinq  livres  -.  Passons  à  son  moyen  d'exé- 
cution. 

Ce  moyen,  selon  lui,  sflr,  prompt,  facile,  uni- 
que, ■  c'est  d'associer  ii  une  grande  émission  de 
letiie  monnaie  de  enivre,  ta  mnl'iplicatian  d'é- 
tablissements p'irlicu liers,  tels  qu'àLyun,  liisquelâ 
sons  l'auprobation  de  l'Assemblée,  et  sous  la  l'ur- 
veilliince  des  corps  administrutif^,  se  chargeraient 
de  mettre  en  émission  dis  frartionsd'as^signais  de 
cinq  livres,  et  de  les  donner  en  échange  cuntro 
des  assignats  nationiiux,  à  la  charge  par  eux  de 
fournir  des  rautiimnements  sutfl-aaispour  lasù- 
nlé  de  leur  gestion,  i-t  à  la  comiition  expresse 
d'mlii'ier  aux  Monnaies  la  quaniii"  de  sousné- 
Ci'ssuire  nour  entretenir  l'i^change  à  bureau  ou- 
vert deBdilesfraeiionsd'assiRnalseontredes  sous.  • 
C'est  ainsi  que  M.  de  Monte^quiou  s'est  exprjmé 
dans  son  discours  :  ceriain  que  le  troisième  arti- 
cle de  son  projet  est  rédigé. 

Je  ne  sais,  en  vérité,  s'il  a  compté  sur  une  ré- 
fuiatioii  sérieuse. L'habile  administration!  1/heu- 
reuse  nation  I  Avec  deux  millions  de  numéraire, 
le  crédit  public  était  anéanti  :  avec  douze  cents 
millions  d'assignats  depuis  deux  mille  francs  jus- 
qu'à cinquante,  représentés,  nous  disait-on,  par 
di  s  immeubles  nalionaux,  le  commerce pfrit,  l'a- 
giotage nous  dévore,  la  nation  se  ruine,  tes  Ixioim 
deviennent  tous  les  jours  plus  alarmants  ;  expres- 
sions li  élément  tirë<  a  du  discours  de  M.  de  Mon- 
tesquieu I  Mais  avec  des  assignats  de  cinq  livres 
pour  cent  millions,  et  des  sous  pour  quarante, 
quelques  maisirns  parliculiiVes,  twnon'es  d'un  seul 


toute  sagl'ire.  J'en  demande  pardon  aux  inven- 
teurs, nus  proiecteirs  de  cette  motion;  de  quelle 
maison  d'aveugle-,  privés  de  guides  l'a-t-on  jelée 
dans  un  monde  où  les  yeux  l'ont  ouvertst 

Je  le  dis  depuis  longtemps,  je  le  pense  plus  que 
jamais.  11  est  toujours  pour  ma  triste  patrie  des 
moyens  de  salut.  Mais  le  premier  de  tous,  mais 
ce>ui  sous  leiuel  nul  autre,  à  mon  avis,  n'est  pra- 
ticable, c'est  que  l'Assemblée,  faisant  sur  elle- 
même  un  noble  eiïorl,  et  prévenant  sa  chute  iné- 
Tilable,  veuille  bien  se  recueillir,  se  repentir,  se 
tarer.  Tant  qu'elle  sutMiitera,  la  guériwn  det 


séparer. 

espriu  *t-hmifttAa  ptr  eet 
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ses  exemples,  est  impossible  :  les  meilleures  lois 
seront  mal  entendues  et  mal  exécutées.  Le  la- 
boureur le  moins  intelligent  ne  confie  point  ses 
semences  à  des  terres  chargées  de  ronces.  Pré- 
tendre composer  avec  la  n)ajorité  est  une  er- 
reur digue  de  larmes.  Des  gens  de  bien  y  don- 
nent, dans  cette  erreur,  je  le  sais.  Mais,  si  le  rai- 
sonnement ne  les  ramène  pas,  la  plus  triste  ex- 
périence les  instruira.  Les  vrais  sages  ne  sont 
point  ceux  qui  transigent  sur  les  principes,  mais 
ceux  qui  ne  sacrifient  les  principes  à  personne, 
sujets  persévérants  et  citoyens  généreux,  sans 
ambition  comme  sans  crainte. 

On  ne  doit  pas  qualifier  de  parti,  des  hommes 
fidèles  à  leur  mandat,  des  hommes  dont  la  vertu 
croti  avec  le  péril  ;  qui  veulent  une  monarchie 
de  la  façon  des  Brienne,  qui  veulent  une  monar- 
chie, mais  non  pas  une  monarchie  de  la  façon 
des  Jacobins,  qui  veulent  une  monarchie,  et  non 
pas  quatre-vingt-trois  lambeuux  de  République  ; 
république  immorale,  république  impuissante, 
qui  fait  norreur  aux  hommes  justes,  qui  fait  pitié 
aux  tiommes  libres.  On  n'a  que  trop  fléchi  sur 
celte  vérité  fondamentale  que  l'Assemblée  est 
sans  pouvoir.  11  faut  y  revenir.  Tous  ses  décrets, 
tous  nus  malheurs  étaient  renfermés  dans  Parrété 
fatal,  pris  inconséquemment  le  17  juin  1789,  par 
un  seul  ordre.  Qu'on  abjure  cet  arrêté:  qu'on  re- 
vienne franchement  à  ces  maximes  si  pures  et  si 
bien  éprouvées,  contre  lesijuelles  ont  toujours 
échoue,  dar)s  nos  crises  pubU'iues,  les  deux  es- 
prits qui  déchirent  aujourd'hui  le  royaume,  l'es- 
prit de  sédition  et  Tesprit  d'im|)iété*  Que  cha- 
que parti,  que  chaque  société,  que  chaque  ci- 
toyen, pour  ainsi  due,  ne  vienne  plus  nous 
apporter  sa  Constitution  ;  que  tes  uns  ne  disent 
pas  :  nous  voulons  deux  Chambres,  les  autres  deux 
sections  de  La  même  Assemblée,  d  autres  encore 
une  Assemblée  unique.  Le  rui  et  les  trois  ordres, le 
roi  et  ses  cours  souveraines,  le  roi  et  son  conseil, 
le  roi  et  son  armée,  telle  est  la  Constitution  fran- 
çaise. Ûue  ceux  qui  la  niaient,  aux  premiers 
jours  des  Etats  généraux,  montraient  d'igno- 
rance ou  de  mauvai!?e  foi  1  Que  ceux  qui  sont  ve- 
nus pour  la  détruire,  armés  du  contrat  social,  ou 
de  leurs  idées  anglaises,  ou  de  leur  obscure  et 
folle  meta  hysique.  connaissaient  mal  ei  i'anteur 
qu'ils  citaient,  et  le  module  qu'ils  proposaient, 
et  les  principes  qu'il  employaient,  et  surtout  la 
naiion  qu'ils  prétendaient  régénérer!  A  quels  re- 
grets I  à  quels  remords  ne  sont-ils  pas  réduits? 
Le  roi  renonçait  aux  lettres  de  cachet,  les  deux 
premiers  ordres  à  leurs  privilèges  pécuniaires, 
les  cours  souveraines  à  toute  Tautorité  qu'elles 
pouvaient  ahandonner.  sans  compromettre  la 
pnissance  royale,  la  police  du  royaume,  et  Tad- 
minislration  de  la  justice.  Que  voulaient-ils  de 
plus  les  auteurs  de  Parrèté  du  17  juin  ?  Que 
voulaient-ils  de  plus  les  ennemis  de  la  déclara- 
tion du  23  ?  Que  voulaient-ils  de  plus,  les  mo- 
teurs du  serment  du  Jeu  de  paume?  Ce  qu'ils  vou- 
laient, vous  le  voyez,  vous  réprouvez.  A-l-on  pu- 
blié assez  de  rêveries?  A-t-on  commis  assez  de 
fautes  ?  Méprisons  les  unes,  réparons  les  autres, 
ne  restons  pas  dans  ces  ablm<soùde  faibles  ty- 
rans, qui  se  moquaient  secrètement  de  nous,  pré- 
tendent nous  retenir;  revenons  au  roi,  aux  trois 
ordies,  à  la  magistrature,  à  nos Ciihiers; deman- 
dons ce  qu'ils  ont  de  coutormes:  ajournons  à  des 
moments  plus  calmes  cequMlsont  de  contraires  ; 
et  le  rétablissement  religieux  de  toutes  les  pro- 

Sriéiés  deviendra  pour  nos  finances,  maintenant 
ésespérées,  la  hase  d'un  nouveau  pian,  qui  ne 
copâistera  plus  dans  le  bizarre  assortissemQat 


d'assignats' de  cent  sous,  de  pièces  de  cuivre,  et 
de  maisons  de  banque.  Pénétrons-nous  de  cette 
vérité  :  sans  la  paix,  sans  la  justice,  sansla  vraie 
liberté,  nous  ne  verrons  jamais  rentrer  en  France, 
le  numéraire.  Or,  la  paix,  la  justice  et  la  vraie 
liberté  sont  à  jamais  incompatibles  avec  notre 
modeste  Constitution.  L'Assemblée  qui  nous  gou- 
verne, et  tous  ses  comités  et  tous  ses  orateurs,  ne 
nous  rendront  jamais,  ne  peuvent  pas  nous  ren- 
dre, ces  biens  que  nous  avons  perdus. 

Paris,  le  22  mai  1791. 

Signé:  ÛUYAL  d'ÉprÉMESNIL. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE    M.  D'ANDRÉ. 

Séance  du  mercredi  18  mai  1791  (!)• 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  d'hier  au  matin,  qui  est 
adopté. 

M.  le  Président.  Messieurs,  je  reçois  une 
lettre  du  nouveau  ministre  de  la  marine;  je  vais 
en  donner  lecture  à  l'Assemblée  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Au  moment  d^entrer  dans  une  carrière  nou- 
velle pour  moi,  et  de  prendre  les  rênes  d'une  ad- 
miiiistratioQ  importante,  mon  premier  devoir  est 
d'ofti  ir  à  I  Assemblée  nationale  rhommage  de  mon 
dévouement  et  de  mon  attachement  à  la  Cunsti- 
tution.  Je  n'oublierai  jamais  que  tous  mes  ins- 
tants sont  consacres  à  la  chose  publique,  et  (|ue 
tous  mes  efforts  doivent  tendre  à  faire  exécuter 
et  respecter  les  lois. 

Je  ne  me  dissimule  pas.  Monsieur  le  Président, 
combien  la  tâche  qui  m'est  imposée  est  devenue 
pénible;  mais  en  envisageant  les  obligations  et 
les  devoirs  d'un  ministre  dans  des  circonstances 
aussi  difficiles,  j'ai  pensé,  en  môme  temps,  que 
je  devais  faire  abnégation  de  tout  sentiment  qui 
me  fût  personnel,  pour  me  dévouer  exclusive- 
ment au  service  de  l'Etat,  et  Je  n'ai  écouté  que 
mon  zèle  et  mon  patriotisme.  Si  mes  efforts  peu- 
vent obtenir  quelque  succès,  si  l'Assemblée  na- 
tionale daigne  rendre  justice  à  la  pureté  de  mes 
int(  ntions  et  m'accorder  sa  bienveillance,  j'ou- 
blierai les  peines  attachées  à  l'état  que  je  vais 
embrasser;  et  les  témoignages  de  sa  satisfaction 
deviendront  la  plus  douce  récompense  de  mes 
travaux.  {Applaudissements.) 

Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

Signé  :  Thévenard. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  cette 
lettre  au  procès-verbal). 

M.  le  Président.  M.  Buissart,  de  l'Académie 
d'Ârras,  fait  hommage  à  l'Assemblée  d'un  mé- 
moire sur  rinvariabilité  des  bornes  champêtres. 

(L'Assemblée  agrée  l'hommage  de  ce  travail  et 
en  renvoie  l'examen  à  sou  comité  de  commerce  et 
d'agriculture.) 

(1)  Cette  ^èâoce  esi  incomplète  aa  ManUeur. 
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Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des  adresses 
suivantes  : 

Adresse  de  MM.  Broussart  et  Fitre,  négociants- 
commissionnaires  de  La  ville  de  PonSy  qui  propo- 
sent leurs  (luuU;s  et  leurs  vues  sur  un  article  du 
tarif  des  douanes,  relatif  au  transit  des  eaux-de- 
Tîe  étrauîzi-res. 

(Cetie  adresse  est  renvoyée  au  comité  d'agri- 
culture ei  de  commerce.) 

Lettre  de  M.  yauvi7iau,  qui  soumet  à  PAssem- 
blée  le  plan  d'un  élablis^'ement  qu'il  a  lormé  pour 
établir  dans  Paris  IVquilibre  entre  les  assignats 
et  l'argtnt. 

(Celte  adresse  est  renvoyée  au  comité  des 
Gnaïues.) 

Lettre  des  membres  du  directoire  du  di^parie- 
ment  de  Paris^  qui  sollicitent  un  décret  qui  les 
autorise  à  rassembler  les  électeurs  puur  procéder 
à  la  nomination  des  places  de  juges,  va*  antes 
par  mort  et  démission,  dans  le  tribunal  du  pre- 
mier arrondissement  de  celte  vide. 

(Celte  adresse  est  renvoyée  au  comité  de  Cons- 
titution.) 

Pétition  de  M,  Moreau^  ci-devant  évoque  de  Ma- 
'con,  qui  demande  à  conserver,  pendant  sa  vie, 
un  logement  dans  les  bâtiments  de  Tévèché. 

M.  Mlalonet  demande  le  renvoi  de  cette  péti- 
tion au  comité  ecclésiastique. 
(Ce  renvoi  est  décrété.) 

Un  membre  propose  d'étendre  aux  juges  sup- 
primés la  farulté  d'être  éligibles,  en  concurrence 
avec  les  employés  de  la  ferme,  pour  les  places 
de  la  régie. 

(L'Assemblée  décrète  Tordre  du  jour  sur  cette 
motion.) 

M.  Papin.  Monsieur  le  Président,  je  prie  l'As- 
semblée de  s'expliquer  et  de  dire  si  ce  sont  les 
commissaires  qui  ont  surveillé  la  fabrication  d"S 

firemiers  assignats  qui  seront  chargés  de  prendre 
es  mesures  convenables  pour  faire  fabriquer  le 
f)apier  dtstiné,  d'après  le  décret  d'hier  matin,  à 
a  confection  de  nouveaux  assignats.  {Oui!  oui!) 
(L'Assemblée,  consultée,  décrète  l'aftirmative.) 

M.  Prugnon,  au  nom  du  comité  d'emplace- 
ment, présente  : 

1®  un  projet  de  décret  autorisant  le  directoire 
du  département  de  la  Moselle  à  louer  une  partie 
des  bâtiments  de  l'^ancien  gouvernement  d£  Metx, 
pour  son  emplacement. 

Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«.L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de 
son  comité  d'emplacement,  autorise  le  directoire 
du  déparlement  de  la  Moselle  à  louer,  aux  frais 
des  administrés  et  à  dire  d'exneris,  le  rez-de- 
chaussée,  les  caves  dessous  et  I  entresol  de  l'aile 
gauche  des  bâtiments  de  l'ancien  gouvernement 
e  Metz,  pour  s'y  placer,  à  la  charge  de  verser 
le  prix  du  loyer  dans  la  caisse  du  district; 

L'autorise  pareillement  à  faire  faire  les  répa- 
rations et  arrangements  intérieurs,  et  à  faire  pro- 
cédera l'adjudication  au  rabais  desdiis  ou vrages^, 
sur  le  devis  estimatif  qui  sera  pi  éalablemeIltd.'es^é 
pour  être,  le  montant  de  lallte  adjudication, 
supporté  par  lesdits  administrés.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

2«  Un  projet  de  décret  autorisant  le  directoire 
du  département  de  V Allier  à  faire  une  acquisition 
pour  le  logement  de  l' évoque. 

Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conça  : 

«  L  Aigemhlée  aationalet  oui  le  rapport  de  qon 


comité  d'emplacement,  autorise  le  directoire  du 
département  de  l'Allier  à  acquérir  la  maison  ap- 
parienant  aux  héritiers  du  sieur  de  Chermont, 
pour  y  loger  l'évôq'ie,  ainsi  que  l'emplacement 
aitenant  à  Isdite  mai:'on,  Iciuel  appartient  à  la 
municipaliîé,  au  prix  qui  sera  convenu  entre 
elle  et  le  directoire  du  département,  qui  sera, 
avec  ceiui  de  ladite  maison,  payé  par  le  receveur 
du  district,  des  deniers  nutiouuux.  '» 
(Ce  décret  est  adopté). 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  sur  Inorganisation  de  la  régie  des 
droits  d'enregistrement  et  autres  réunis  (1). 

M.  Defermon,  rapporteur.  Vous  avez  adopté, 
Messieurs,  les  deux  premiers  titres  du  décret  que 
nous  vous  avons  présenté  an  nom  du  comité  des 
contributions  publiques;  nous  passons  en  consé- 
quence au  titre  111  du  projet. 

Ces  articles  sont  mis  aux  voix,  avec  quelques 
légères  modifications,  dans  les  termes  suivants  : 

TITRE  III. 

De  l* admission  aux  emplois  et  des  règles  d* avan- 
cement. 

Art.  18. 

«  Nul  ne  pourra  parvenir  aux  emplois  de  la 
régie  des  droits  d'enregistrement  et  autres  réu- 
nis, sans  avoir  été  surnuméraire;  et  pour  obtenir 
une  commission  de  surnuméraire,  il  laudra  avoir 
au  moins  18  ans  acttomplis.  he^^  surnuméraires 
seront  placés  dans  les  bureaux  que  leur  indique- 
ront les  administrateurs.  »  (Adopté.) 

Art.  19. 

«  Les  bureaux  de  600  livres  et  au-dessous,  qui 
viendront  à  vaquer,  seront  donnés  aux  surnu- 
méraires, pourvu  qu'ils  aient  21  ans  accomplis.  » 
(Adopté.) 

Art.  20. 

«  Tous  les  bureaux  au-dessus  de  GOO  livrep, 
jusqu'à  1,500  livres,  ne  pourront  être  donnés 
qu'aux  receveurs  des  bureaux  inférieurs.  » 
(Adopté.) 

Art.  21. 

«  Nul  ne  pourra  être  nommé  vériticateur  qu'il 
n'ait  exercé  les  fonctions  de  receveur  dans  les 
bureaux  de  l'enregistrement,  au  moins  4  années, 
dont  une  dans  un  bureau  de  chef-lieu  de  dis- 
trict. ■  (Adopté,) 

Art.  22. 

«  Les  bureaux  de  1,500  livres  et  au-de?8U<9  ne 
pourront  être  donnés  qu'à  dos  receveurs  de  la 
classe  iinmédiatement  précédente,  à  des  vérifi- 
cateurs, à  des  ins|)ecteurs  ou  aux  premiers  com- 
mis de  la  correspondance.  ■  (Adopté.) 

Art.  23. 

«  Nul  ne  pourra  être  nommé  inspecteur  qu'il 
n'ait  été  vérificateur  au  moins  3  ans.  »  (Adopté.) 

Art.  24. 

«  Les  directions  à  une  part  seulement  ne 
pourront  être  données  qu'aux  inspecteurs  ou  aux 
sous-directeurs  de  la  correepoiidaDce,  ayant  au 

(fl)  \9j,  ei-deifufi  idaneo  dn  16  mai  t79l|p.  96« 
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moiiiB  5  BiiDôes  d'exercice  en  ces  quEtlitéa.  • 
lAdopté.) 

Art.  25. 

■  Lea  autres  direclionB  ne  pourront  être  don- 
nées qu'aux  directeurs  de  la  classe  précédeate 
et  ans  directeurs  de  la  correspondance,  ayant 
aussi  an  moins  4  aas  d'exercice  dans  ces  qua- 
lités. •  (Adopté.) 

Art.  26. 
<  Les  places  d'expéililionnairea,  qui  viendront 
à  vaqser   dans  les  bureaux  de  correspondanne, 
seront  données  aux  surnuméraires.  ■  {Adcplé.) 

Art.  27. 
•  Celles  des  commis  principaux  seront  don- 
nées aux  expéditionnaires,  ou  à  des  receveurs 
des  bureaux  de  la  classe  de  600  livres  et  au- 
dessus.  {Adopté,) 

Art.  28. 

■  Celles  de  TériScateurs  des  comptes  seront 
données  on  à  des  vérificateurs  ou  a  des  rece- 
veurs des  I)iireanx,  au-dessus  de  1,500  livres.  ' 
(Adopté.) 

Art.  29. 
i  Celles  de  premiers  commis  seront  données 
h  des  Térillcaleurs  ou  inspecleura.  »  (Adopté.) 

Art.  30. 

■  Celles  de  sous-directcurs,  à  des  premiers 
commis  ou  A  des  inspecteurs  ayant  au  moins 
3  ans  d'exercice  en  ces  qualités;  et  celles  de  di- 
recteurs, aux  sous-directeurs,  ou  A  des  direc- 
teurs des  directions  de  département,  s  {Adopté.) 

Art.  31. 
<•  Les  régisseurs  seront  choisis  et  nommés 
par  le  roi,  entre  tous  les  directeurs  actuels  de 
département  ou  de  correspondance,  ayant  au 
moins  5  années  d'exercice  en  eus  qualités.  > 
(Adopté.) 

Art.  32. 

■  Les  directeurs  seront  choisis  et  nommés  par 
le  roi,  sur  la  proposition  du  ministre  des  contri- 
butions publiques,  entre  trois  sujets  qui  lui  se- 
ront présentés  par  les  répisseurd,  et  qui  réuni- 
ront les  coodiiiona  iireacriies. 

■  Tous  les  autres  préposés  seront  nommés  par 
la  régie-  -  {Adopté.) 

Art.  33. 

■  Li's  places  de  receveurs  et  garde-magasin 
du  timbri!  ne  pourront  être  donnée:*  qu'à  d'an- 
ciens receveurs  de  bureaux  de  600  livres  et 
au-dessus,  ou  à  des  vériticateurs. 

•  Pourront  égale  uent  y  être  nommés  les  pre- 
miers commis  ue  direction,  après  10  ans  d'exer- 
cice dans  cette  qualité.  ■  {Adopté.) 

Art.  34. 
'  Celles  de  timbreurs,  tourne-feuilles  et  comp- 
teurs seront  données  de  iiréférence  h  d'amùe'is 
Srdes  des  Termes  ou  régies,  ou  à  des  invalides 
l'année.  >  (Adopté.) 

Art.  35. 

•  I«B  directeurs  rendront  compte,  chaque  Iri- 
DHSlre,  de  l'assiduité,  des  talents  et  services 
de  chacun  des  préposés  de  la  régie,  qui  leur 
aéra  antiordonae  ;  et  les  tégisseurs  rendront 


également  compte,  an  ministre,  de  l'assiduité  et 
des  talents  et  services  de  chaque  directeur  ;  il 
en  sera  tenu  registre,  tant  A  l'administration  que 
dans  le  bureau  du  ministre.  "  (Adopté.) 

Art.  36. 
t  L'ancienneté  des  services  sera  un  titre  de 
préférence  pour  les  places  vacantes,  mais  seule- 
ment pour  ceux  dont  il  aura  toujours  Été  rendu 
les  comptes  les  plus  avantageux.  ■  Adopté.) 

Art.  37. 
«  Les  administrateurs  seront  tenus  de  se  con- 
former aux  dispositions  précédentes  ;  il  ne  pourra, 
dans  aucun  cas,  être  disposé  des  places  à  titre  da 
survivance,  adjonction  ou  autrement.  (Adopté.) 

TITRE    IV. 
Traitement  det  employét. 

Art.  38. 

Les  traitements  de  tous  les  employés  de  la 
régie  seront  fixés  comme  il  suit  : 

A  chacun  des  receveurs  particuliers  une  re- 
mise sur  le  montant  de  Ea  recette,  savoir  :  dans 
les  bureaux  dont  la  recette  annuelle  s'élève 
à  400,000  livres  et  au-dessus,  de  1/2  0/0. 

1  et  3/4  0/0  dans  les  bureaux  dont  la  recette 
est  de  300  à  400,000  livres. 

2  0/0  dans  les  bureaux  dont  la  recette  est  de 
200  à  300,000  livres. 

2etl/4O/0  dans  les  bureaux  dont  la  recette  est 
de  lâO  â  200,000  livres. 
2  1/2  0/0  où  elle  est  de  100  à  150,000  livres. 

2  et  3/4  0/0  où  elle  est  de  75  à  100,000  livres. 

3  0/0  dans  ceux  ou  ulle  est  de  50  à  75,000  li- 
vre?. 

3  et  1/4  0/0  dans  ceux  où  elle  est  de  30  à 
50,000  livres. 

3  et  1/2  0/0  dans  ceux  où  elle  est  de  20  & 
30,000  livres. 

4  0/0  dans  ceux  où  elle  est  de  10  &  20,000  li- 
vres. 

5  0/0  dans  ceux  au-dessous  de  10,000  livres 
(Adopté.) 

Art.  39. 
Pour  tous  les  autres  employés,  les  traitements 
seront  réglés  â  une  quotité  de  remise  sur  la  to- 
talité du  produit  de  tuus  les  droits  régis;  mais 
il  leur  sera  payé  une  somme  llxe  sans  que  cette 
somme  puisse  tssuver  de  diminution,  et  à  la 
charge  seulement  de  la  faire  entrer  dans  le 
compte  de  remise  sur  les  pruduits.  (Adopté.) 

Art.  40. 

La  remise,  pour  les  12  administrateurs,  sera 
de  2/5  di^  1 0/0,  et  leur  traitement  fixe  annuel  de 
12,000  livres  payables  par  quartier,  lesquelles 
l'i.OOO  livres  feront  partie  de  leur  remise. 
(Adopté.) 

Art.  41. 

La  remise  des  83  directeurs  estfixëe  A  1  0/0, 
divisé  en  96  parts,  entre  les  83  directeurs 
(Adopté.) 

Art.  42. 

La  remise  des  inspecteurs  est  fixée  à  9/10  de 
1  0/0;  i'«IIe  des  vériricateurs  Al/2  0/0;  celle  des 
gardes-magasins,  A  1/5  de  l  0/0  ;  celle  des  rece- 
veurs du  timbre  extraordinaire,  à  i/6  de  1  0/0. 
{àdopté^i 
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An;  43. 

■  Le  traitement  (ixe  l'es  directeurs,  insi^ecteurs, 
gardeg-maaagjng  el  recevfurs  du  timbre  LXlra- 
ordinuire,  leur  seru  payé  euivaiit  le  tubleau  an- 
nexé au  préâL'nt,  ei  leur  remise  dans  la  iiiëme 
proporlioD.  ■  (Adopté.) 

Art.  44. 
'  Le  traitement  des  timbreurs,  toarne-feoilles 
et  compteurs  stra  payé  suivant  le  même  tableau 
annt'xii  au  préseat:  il  sera  alloué  pour  cette  dis- 
pense 1/6  0/0,  et  l'excédent  du  iraitfment  lise 
sera  distribué  en  gratifications  pruportiunnées  k 
i'imporiauce  des  uireciions  et  aux  doob  services 
des  employés.  >  {Adopté.) 

An.  45. 

•  La  remise  des  employés  dans  les  bureaux  de 
correspondance  à  l'aris  est  fixée  à  13/24  0/0; 
leur  traitemiTl  Fixe  leur  sera  payé  suivant  te  ta- 
bleau annexé  au  présent,  el  leur  remise  dans  la 
même  proportion.  •  {Adopté.) 

Art.  46. 

■  Pour  tous  frais  de  registres,  d'impreision,  de 
porta  de  lettres  et  d"  buUbts  de  formule,  de  gar- 
çons ile  iiureaux,  fournitures  de  lumière,  Bois 
de  chauffage  et  autres  menues  dépei^ses  des  ad- 
minisiratcurâ  et  ue  leurs  burejux  k  Paris,  et 
l'entretien  lie  l'hôtel,  il  sera  alloué  11/24  Je  1  0/0; 
l'excédent  de  dépense,  s'il  y  in  a,  sera  pris  sur 
la  remise  totale  dt-s  admini^triiteurs  et  de  leurs 
bureaux;  et  le  bénéfice  de  la  ilimiaution  de  dé- 
pense sera  ajouté  à  leur  remise.  >  (Adopté.) 

Art.  47. 

<  Les  remises  et  traitemonis  meniionnés  ans 

articles  précédents  commenceront  à   courir  du 

1"  février  dernier  pour  les  employés  exisiant^. 

■  A  l'égard  ues  employés  qui  auront  été  ou 
seront  uns  en  place  pustëriejrement  !t  ladite 
époque,  leurs  apiomtements  ne  commenceront  à 
courir  que  du  jour  de  leur  insiallation  dans  leurs 
emplois,  et  cesseront  le  jour  qu'ils  ne  seront  plus 
en  place.  Le  traitument  des  admiaieiraleurs  com- 
mencera à  courir  du  jour  de  leur  nominattoD.  ■ 
{Adopté.) 

An.  48. 

•  Si  des  fournitures  exiraordinaires  ou  d'au- 
tres évënemenis  imprévus  néce^siialentune  aug- 
mentation dans  la  iiépense  ci-des-us  fixée,  ie 
pouvoir  execuiir  pourra  provisoirement  l'aulo- 
riB>r,  sur  la  demande  des  adEninn'tratPurs,  jus- 
qu'à la  concurrence  de  la  summe  de  10U,UD0  li- 
vrer; et  sur  cette  autorisation,  les  commissaires 
de  la  trésorerie  pourvoiront  à  son  acquittement,  ■ 
{Adopté.) 

TITRE  V. 
Ditpotitiont  de  discipline  générale. 

Art.  49. 

•  Les  produits  de  la  r^gie  ne  seront  comptés 

Sour  la  lixaliou  des  remises  générales,  qu'après 
éduction  du  prix  marchand  des  i>aiders  de  la 
formate,  ainsi  que  des  remises  retenues  par  les 
receveurs  partiiulieis,  ports  de  leitres,  dé.  eiiFes 
d'impression  et  autres  frais  de  régie.  >  {Adopté.) 

Art.  50. 

■  U  ne  ponm  £tre  accorda  pu  les  prépoab 


et  amendes,  à  peind  d'en  compter  personnelle- 
ment. »  {Adopté.) 

Art.  51. 

«  Ne  pourront  pareillement  aucuns  corps  ad- 
minisiraiifs,  ni  tribunaux,  accorder  de  remises 
ou  moJéraiions  de  droits  ou  perceplions  indi- 
rectes et  amendes,  à  pi'ine  de  nullité  des  juge- 
ments; el  sera  tenu,  le  commissaire  Uu  roi,  dans 
le  cas  de  coiitraveaiiun.d'en  instruire  le  ministre 
de  la  justice,  et  celui  des  contributions  publi- 
ques. •  {Adopté.) 

AN.  52. 

>  Les  administrateurs,  directeurs  el  autres  em- 
ployés qui  participeront  k  une  remise  sur  la  to- 
talité des  produits,  ne  pourront  retenir  aucunes 
sommes  entre  leurs  mains  pour  raison  des  re- 
mises qui  pourront  leur  revenir,  sauf  à  recevoir 
leur  remise  d'après  les  comptes  et  recettes  de 
chaque  année;  et  lorsque  les  états  de  répartiiion 
Seront  expédiés,  ce  qoi  se  fera  par  la  lixation 
générale  après  l'arrêté  des  comptes  de  tous  tes 
oirecteurs,  il  pourra  iiëanmoids  êire  payé  un 
acompte  de  la  moitié  des  reiuises,  en  sua  du 
traitement  fixe,  d'après  les  b'>rdereaux  certiliés 
des  recettes  et  dépenses  de  tous  les  directeurs.  ■ 
{Adopté.) 

An.  53. 

<  En  cas  de  vacance  d'emplois  ou  d'absence 
d'employés,  leurs  remises  acrroliront  la  musse 
générale  des  remises  des  en  ployés  supérieurs 
qui  auront  rempli  les  fonctions  du  la  place  va- 
canie,  ou  tourneront  au  i>rûlit  du  surnuméraire 
qui  les  aura  faites.  «  (Adopté.) 

Art.  54. 
t  Aucun  employé  ne  pourra  s'absenter  sans  un 
congé  par  écrit  des  administrateurs;  et  il  n'es 
sera  expédié  que  suus  ia  condition  expresse  que 
les  employés  jierdront  leurs  traitements  et  remises 
après  15  jours  d'absence,  au  prorata  du  temps 
qu'ils  n'auront  pas  fait  leur  service.  •  (Adopté.) 
Art.  55. 

•  Les  remises  générales  seront  payées  ans  em- 
liloyéa  qui  y  ont  droit,  d'après  l'état  général  de 
réiarlition  arrélé  par  le  ministre  des  contrjba- 
tiuns  publiques,  ■•  (Adopté.) 

Art.  56. 

•  Les  ambulanla  et  vérificateurs  qui  auront 
constaté  |iar  des  prûcèB-^erbaux  :  1°  iie^  droits 
non  tirés  hors  ligne  par  les  receveurs  particu- 
liers; 3°  des  erreurs  de  calcul  au  prfju'iire  de  la 
renie;  3°  des  droits  lais-és  en  sounrance;4°entln 
des  omissions  de  recette  dans  les  comptereanx 
arrêtés  entre  les  ambulants  el  les  receveurs  par- 
ticuliers, jouiront  de  la  remise  à  laquelle  eussent 
eu  droit  lesdits  receveurs,  lesquels  en  seront  pri- 
vés. •  (Adopté.) 

Art.  57. 

•  Au  moyen  des  remises  accordées  ci-dessue 
aux  préposés  de  l'administration,  il  ne  sera  al- 
loue aucune  dépense  pour  loyer  de  maisons,  liu- 
re»ux,  ma^^iisins,  Irais  de  commis,  papier,  lu- 
mière et  auires  quelconques,  ni  aucuns  frais  de 
poursuite,  s  gnifliation  de  conlruinte^,  ni  autres 
Irais,  pour  la  répétition  desquels  les  préposés 
n'auront  de  recours  que  contre  les  redevables.  ■ 
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Art.  58. 

c  Dans  le  cas  de  changement  d'emploi,  desti- 
tution ou  mort  des  préposés,  qui  auront  com- 
mencé les  poursuites,  il  leur  sera  tenu  compte, 
ou  à  leurs  héritiers,  du  montant  des  frais  de 
poursuites  qui  auront  été  avancés  sur  des  articles 
de  droits  bons  à  recouvrer;  et  le  remboursement 
en  sera  fait  par  le  successeur  à  remploi,  sur  le 
pied  de  la  liquidation  qui  aura  lieu  à  l'amiable 
d'après  l'inventaire  double  desdites  poursuites, 
et,  s'il  survient  quelques  contestations  à  ce  su- 
jet, suivant  la  taxe  qui  en  sera  faite  par  le  pre- 
mier juge  du  district.  »  (Adopté.) 

Art.  59. 

«  L'administration  sera  obligée  de  timbrer  ses 
paquets  d'un  timbre  |)articulier;  et  les  frais  de 
transport  des  papiers,  des  ports  de  lettres  et  pa- 
quets ne  seront  alloués  aux  employés  que  sur 
l'état  qu'ils  en  tiendront  jour  par  jour,  et  autant 
qu'ils  justifieront  qu'ils  leur  ont  été  adressés  par 
radmiiiistratiun  ou  par  les  corps  administratifs  ; 
à  faute  de  quoi,  toute  demande  sur  cet  objet  sera 
rayée.  •  {Adopté.) 

Art.  60. 

<  Les  marchés  pour  les  approvisionnements  de 
papiers  destinés  a  être  timbrés  seront  passés  au 


rabais,  après  affiches  et  publications,  et  en  pré- 
sence du  directoire  du  département.  Il  sera  dé- 
posé au  secrétariat  du  départem^^nt  des  échantil- 
lons des  papiers  que  l'adjudicataire  se  sera  obligé 
à  fournir  de  bonne  qualité,  et  un  double  du  traité, 
pour  y  avoir  recours  au  besoin.  Le  prix  des  pa- 
piers sera  alloué  suivant  les  quittances  de  four- 
nisseurs, en  conformité  des  marchés,  et  sur  les 
reconnaissances  de  réception  du  garde-magasin, 
vérification  faite  des  quantités  et  qualités  énon- 
cées dans  les  lettres  de  voiture.  >  {Adopté,) 

Art.  61 

«  Les  traités  pour  fournitures  de  papiers,  regis- 
tres, sommiers,  tables  alphabétiques,  étuts,(:omp- 
tereaux  et  autres  impre>sior)s  nécessaires  pour 
la  régie  seront  faits  de  la  même  manière,  et  le 
prix  alloué  au  fur  et  mesure  des  livraisons  faites 
par  les  fournisseurs  en  conformité  des  marchés. 

«  Et  pour  connaître  en  tout  temps  la  consomma- 
tion et  les  restants  en  nature  desdits  registres, 
sommiers,  etc.,  les  directeurs  tiendront  un  regis- 
tre en  recette  de  tous  ceux  qui  leur  seront  four- 
nis, et  en  dépense,  jour  par  jour,  de  la  distribu- 
tion qui  en  sera  faite,  pour  en  rendre  compte  à 
la  fin  de  chaque  année;  au  soutien  duquel  ils 
rapporteront  les  reconnaissances  des  fournitures 
et  envois  qu'ils  auront  faits.  »  {Adopté.) 
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Entre  tous  les  directeurs^  inspecteurs,  vérificateurs ^  gardes-magasins  et  receveurs  du  ti^n&r^ 
extraordinaire^  et  fixation  de  leur  traitement  et  de  la  quotité  de  Imi/r  remise^  suivant  lûnaîU)rê 
de  leurs  emplois^  sur  un  produit  présumé  de  60  millions^ 
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RÉPA 

Entre  tmu  U$  direUeun,  bupeeteurt,  vM/ieateuri,  gardei-magiuitu  et  reeevevn  du  timbre  extraord       i 

produit  pri 


1  t/s 
1  i/e 
1  va 


ii/e 
1  i/s 
j  i/t 


1  I/o 
1  i/s 


1  iy« 

1  sy« 

1  !/• 
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fixation  de  leur  traiiement  et  de  la  quotUi  de  leur  remue,  mivant  la  nature  de  leurt  emploi*, 
■■  60  milliotu. 
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TOTAL 

de  11 

rwni 

W  de  «hiqie 
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des 

du  Unbn  eitrior- 

ïonprii 
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dCB 
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il  llmbre  eilrior- 

VËUnClTEIU. 

dinalre.            e* 

EMtd 

DppOSIQl  m 

produit 
60  milIlDIU. 
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lir.     1.     d. 

Ut      I.      d 

Ut.     ■.     d- 

lii.    1.  d. 

1,ÏOO      «      . 

1,000     •     » 

llsM    18      4" 

1.458      6      8 
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1000      .     > 
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l.liS    S    6    1(3 

I,J00      '      ■ 

1.000      B      > 

391    13      i 

181      B      " 
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1  100      -      > 

333    e    a 

m    •    • 

1,083             8 

1  666    13      4 

1.388  n    9     1/3 

1.009      *      . 

900      .      . 

ISO      .      . 

eii  10    » 

l.BOl    1         > 

1.150      „      . 

1,041  13    4      . 

Wl    13      4 

181      S      > 

1,811     1        4 

1,458      6      B 

I.IIH    5    6    1/3 
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,»1     13      t 

Kl      S      > 

1,^    1        4 

1.453     S     e 

1,115    5    6    1/3 
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Wl      S      > 
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1.458      a      8 

1.115    5    S    tjt 
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1.458             S 
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1000      >      ■ 
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m    B    • 

,811    18      4 

1.4.18             8 

1.115    5    6    1/3 

il*»    '•    ' 
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Wl     B     > 

,811    18      4 

1,115    S    6    1/3 

i.M)      ■      • 
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»i    s    > 

S»    18      4 

r.458             S 

1,115    B    6    1/3 

1S00      ■      • 

1,000      .      • 

lin   13     4 

•SI      9      ■ 

8n    IB      4 

1,458      G      8 

i.iiB  B  6  va 
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1,000      .      • 

.191    13      4 

181      8      » 

.811    IB      4 

1,458             B 

l,ilS    5    6    V3 

1000      >      > 

,191    13      4 

.BA    IB      4 

1,458             8 

1,115    5    6    1/3 

',800     »     - 

1,500      >      .         1 

,416    13      4 

B8J    10      . 

604      3      4 

1083             8 

.736    1    1    1/3 

ooo    >    . 

811    10      > 

.sei   10     • 

1,150      ■      » 

,011  13    4      ■ 

,300      •      • 

1,100      \      » 

|333      6      B 

750      .      > 

,083      6      8 

1,666    13      4 

>ID      .      . 

1,000      >      » 

.m     13      4 

181      B      . 

.8»  la    4 

1,458      6      B 

|ll3    5    6    1/3 

,000     •     • 

900      ■      > 

,150      '      ■ 

8tS    10      • 

,561    10      . 

1,150      B      . 

,041  13    4      ■ 

,DOD      ■      > 

900      .      . 

.150      .      . 

811    10      . 

.561    10      > 

liOO      >      - 

1,000      .      . 

,191    13      4 

181      5     " 

,8«    18      4 

1)458      6      B 

lIllS    S    6    1/! 

,000      >      » 

,eo    ■    > 

811    10      » 

,561    10      • 

1,150      >      . 

1,041  13    4      . 

,000      •      • 

900      I      > 

150     .     . 

811    10      . 

,561    10      » 

1,XS0      ■      ' 

1,011  13    4      ■ 

»n    .    >. 

1,000      >      > 

,191     13      4 

IBl      5      . 

8M    18      4 

1,458      S      8 

1,115    5    6    1/i 

,300       n       f 

1,100      •      ■ 

,333      S      S 

750      »      • 

1.DB3      0      8 

1,666    13      4 

1.388  17    9    1/3 

,000      ■      ■ 

900      ■      > 

150      .      . 

811    10      . 

,561    10      . 

1,150      »      • 

1,041  13    4      > 
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1,100      ■      ■ 

,333      B      B 

730      ■      > 

063      S      S 

1,666    13      4 

,388  17    9    1/3 

,aoo    >    ■ 

.191     13      4 

m    s    >■ 

.SU     18      4 

1,458      ■      . 

,000      >      » 

'"900  '.  ; 

ISU      .      > 

811    10      > 

,581    10      . 

>!  13    4      » 

wo     >.     • 

1,000      >      > 

,191    13      4 

381      S      » 

,B»    18      4 

i;458      B      S 

,115    5    6    1/3 

'  ,000      ■      > 

ISO      .      . 

811    10      > 

,561    10      • 

l,ï»      »      » 

SDO      .      > 

l.DOO      •      '. 

191    13      4 

181      S      . 

.811    18      4 

1,458      6      8 

iIhï  5  6  1^ 

,»0      »      • 

l.XJO      >      > 

,3!S      •      • 

lis    1B      > 

i343    15      > 

1.B75      >      » 

1,56110    .      . 

,100      •      > 

1,000      >      1 

.191    13      4 

181      B      > 

.BU  18    1 

11458      6      8 

«00      .      . 

1000      >      . 
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noMS 

DÉPAATIHIim. 


Mense 

Morbibin 

Moselle 

Nord 

Nièvre • . 

Oise.: 

Orne ^ . 

Pariff 

Pas-de-Ctiais 

Poy-de-Ddme 

Pfrénées-Oriental^i 
Rhdne-tt-Loire . . . . 
o80De*et"ijOire  •  •  •  •  • 

Saribe 

Selne-et-Oise •'. 

Seine-ei-Maroe 

Seine-Iaférieiire.... 
SèTrei(DeBx-)..w. 

Somne 

Tara 

Vir 

Vendée 

Vienne 

Vosfes 

Tonne ». 


UEUX 

de  la  résidence 
des 

DIRXCTICRS. 


CLASSES 


des 


DIRECTIONS. 


Bar-le-Die 

Vannes 

Metz 

Doaai...^ 

Nerers 

Beanvais 

Alencen.» 

Paris 

Arras 

ClermonC 

Perpignan 

Lron 

Le  Nan» 

Versailles 

Melnn -. 

Hoeen 

Niort 

Amiens 

Castres 

Tonlon... 

Fontenay-le-Comte. . 

Poitiers 

Epinal 

Avxerre 


Classe. 
5*. 
3«. 
4«. 
*•. 
*•. 
4*. 
4«. 
4»« 
4«. 

A: 

|f« 

4*. 
4*. 

Z: 

5*. 

«•. 
»•. 

4». 
5«. 
4«. 
S». 
4«. 
5«. 
4*. 


PARTS 


ebaeone 


des 


Diiiicnoifs. 


>  c. 

î/6 
1/6 
1/6 
1/6 
1/6 
1/» 

i/6 
1/6 

*h 

1/6 

1/6 
J/6 

» 

1^ 

1/6 
i/6 


96 


Le  nombre  des  inspectenn  et  des  Yérifleateort  étant  double  de  celoi  des 
antres  employés,  compris  dans  ce  tiblean.  Il  tant  doubler  raddttion  de  leurs 
colonnes  poir  itolr  le  montant  total  de  lear  traitement,  ci 


Totaux. 


il 


TRAITEM 


de  chaque 

DIRECTEUR, 

snlTait  la  classe 

de 

sa  direction, 

préleTé 

sur  sa  remise 

présumée. 


llr. 
4.600 
6,000 
5.000 
8,000 
5,000 
5,000 
5,000 
8000 
5,000 
5,000 
4.600 
8,000 
5.000 
5,000 
6,000 
4,600 
7,000 
4,600 
5,600 
4.600 
5,000 
4.600 
5.600 
4,600 
5,000 


s. 

» 

» 
» 

9 
» 

» 
» 

» 

» 

9 
» 


d. 
» 

9 
» 
» 
» 

» 

1» 
» 
» 

» 

» 
9 
» 

» 


414,400     »     » 


des 


l!(SPECTEUnS. 


lir. 
3,400 
3,000 
9,600 
9,600 
2,600 
9.600 
2,600 
4^000 
9,600 
9,600 
2,400 
4,000 
9,600 
2,600 
3,000 
9.400 
3,500 
9,400 
9,600 
9,400 
9,600 
2.400 
2,600 
9,400 
9.600 


» 

9 
» 
n 

» 

9 
9 

» 
9 

)> 

9 
9 
9 

9 
» 

9 
9 
9 
» 
B 
9 
9 
» 
9 


d. 

9 
» 

9 
9 
» 
9 
9 
9 
» 

» 

n 
M 

» 
» 
■ 
>> 
0 
» 
w 
9 
n 

V 

» 


919,400     »     9 


919,400     »     » 


438,800 


des 


VÉRiriCATECR 


Ut. 
1,900 
1.800 
1,500 
1,500 
l,aOO 
1,500 
1,S00 
2,200 
1,500 
1.500 
1,200 
2,200 
1,900 
1,500 
1.800 
1,200 
2,000 
1,200 
1,500 
1,200 
1.500 
1,200 
1,5  "O 
1,200 
1,500 


112,900 


>» 


>» 


123,200 


3ii,i00      n 
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TOTAL                                                                                1 
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.!n  limbre  exlMor- 
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Bon  itiltimeiil 
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diD>ire. 

en  wppoHiil  BU 

ptûdull 
nel  de  60  millions. 

dlniire. 
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Ht.     1.     d. 

Ht,      i.      d. 
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S.Blî   10     ■ 

,"4.  S  ;■ 
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083      6      8        1 

730 
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1/3 
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^    18      4           1 
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SIS 
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0,Ï50      .      . 

11,81      10      . 

1 

56i   10     «          1 
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• 
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1.300      »      >. 
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ik 
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il  13 

m  ..  r 

1,000      i>      . 

7.iB1     13      1 

.m      5      . 

B»    1        4           1 

458      fl      8        1 

VS 

DOO      1.      K 
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.811    10      1' 

«50      •>      »        1 

il  13 
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.Bli    10      . 
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Ari:  43. 

•  Le  traitement  fixe  i^es  directeurs,  in!!pecleur!, 
gardes-magiJBinB  Rt  receveurB  du  timbre  fxlra- 
ordinaire,  leur  sera  payé  suivant  le  tabluau  an- 
nexé au  présent,  ei  leur  remise  dans  la  infime 
proporlioD.  ■  {Adopté.) 

Art.  44. 
'  Le  traitement  des  timbreurs,  lourne-fenilles 
et  compteura  evra  payé  suivant  le  otéme  tableau 
aornaé  au  préeeut;  il  sera  alloué  pour  cette  dis- 
pense 1/6  0/0.  «i  l'excédent  du  iraittment  lixe 
sera  distribué  en  gratiticalions  pronortionnées  k 
l'imporlaiice  des  iiireclions  et  aux  Dons  services 
des  employés.  •  (Adoplé.) 

Art.  45. 

■  La  remise  des  employés  dans  les  bureaux  de 

correspOQdance  d  Paris  e>l  fixée  à  l3/:24  0/0; 
leur  traitemi-pt  fixe  leur  sera  payé  suivant  le  ta- 
bleau annexé  au  présent,  et  leur  reiDise  dans  la 
mëms  progiortion .  >  {Adopté.) 

Art.  46. 

■  Four  tous  frais  de  registres,  d'impression,  de 
ports  de  lettres  et  d<-  buUots  de  furmule,  de  gar- 
gODB  ile  t'ureaux,  [ournilurea  de  lumière,  bois 
de  chai'fTaije  et  autrt^s  menues  dépenses  des  ad- 
mlDisIrateurd  et  <le  leurs  bureaux  à  Paris,  et 
l'entretien  de  l'bAtel,  il  sera  alloué  11/24  de  1  0/0; 
l'excédent  de  dépense,  s'il  y  i-n  a,  sera  pris  sur 
la  remise  totale  dfs  adminii-irateurs  et  de  leurs 
bureaux;  et  le  bénéGœ  de  la  diminution  de  dé- 
pense sera  ajouté  à  leur  remise.  >  (Ado[ité.) 

Art.  47. 

<  Les  remises  et  traitemenls  mentionnés  aux 

artitLles  précédents  commenceront  à   courir  du 

1"  février  dernier  pour  les  employés  existante. 

■  A  l'égard  ues  empluyés  qui  auront  été  ou 
seront  nus  en  place  pusténeurement  à  ladite 
époqui>,  leurs  api  omtements  ne  conimenceront  à 
courir  que  du  jour  de  leur  installation  dans  leurs 
emplois,  etcesseront  le  jour  qu'ils  ue  seront  plus 
en  place.  Le  traitement  des  administrateurs  com- 
ni<:ncera  à  courir  du  Jour  de  leur  iiominatioD.  ■ 
{Adopté.) 

Art.  48. 

•  Si  des  fournitures  extraordinaires  ou  d'an- 
tres événements  imprévus  néce-siialenlune  aug- 
mentation dans  la  dépense  ci-des-us  fixée,  te 
pouvoir  execuiir  jiourra  provisoiiement  l'auto- 
liS'T,  sur  la  demande  des  admiaistraieurs,  jus- 
qu'à la  concurrence  de  la  somme  de  10U,000  li- 
vres; et  sur  cette  autorisation,  les  i-ommissaires 
de  ia  trésorerie  pourvoiront  à  son  acquittement,  > 
{Adopté.) 

TITRB  V. 
DUpotiliont  de  dUcipline  générale. 

Art.  49. 

•  Les  produits  de  la  régie  ne  seront  comptés 
pour  la  fixalion  des  rentisvs  générales,  qu'après 
déduction  du  prix  marcliand  des  i>ai>iers  de  la 
furuiuie,  ainsi  que  des  remises  retenues  pur  les 
receveurs  partitulieis,  porte  de  lettres,  dé,  entes 
d'impression  et  amres  frais  de  régie.  •  (Adopti.) 

Art.  50. 

■  H  ne  poorra  étie  accordé  par  lea  prépoate 


à  l'administration  et  autres  agents  du  pouvoir 
cxécutir,  aucune  reniisi^  et  modération  de  droits 
et  amendes,  à  peiuij  d'en  compter  personnelle- 
ment. »  {Adopté.) 

Art.  51. 
"  Ne  pourront  pareillement  aui-uns  corps  ad- 
minisiruiifs,  ni  tribunaux,  accorder  de  remises 
ou  mo'iérations  de  droits  ou  perceptions  indi- 
rectia  et  amendes,  à  p^ine  de  nullité  des  juge- 
ments; et  sera  tenu,  le  commissaire  du  roi,  dans 
le  cas  de  contravention,  d'en  instruire  le  ministre 
de  la  justice,  et  celui  des  contributions  publi- 
ques. ■  {Adopté.) 

An.  52. 

•  Les  administrateurs,  directeurset  autres  em- 
ployés qui  parliciperont  à  une  remise  sur  la  to- 
talité des  produits,  ne  pourront  retenir  aucunes 
sommes  entre  leurs  mains  pour  raison  des  re- 
mises qui  pourront  leur  revenir,  sauf  à  recevoir 
leur  remise  d'après  les  comptes  et  receltes  de 
chaque  année;  et  lorsque  les  étata  de  répartition 
seront  expédiés,  ce  qui  se  Tera  pnr  la  lixation 
générale  aiirës  l'arrëié  des  comptes  de  tous  les 
uirecteurs,  il  pourra  néanmoins  être  payé  un 
acompte  de  la  moitié  des  remises,  en  sus  du 
traitement  lixe,  d'après  le*  burdereaux  certiiiés 
des  recettes  et  dépenses  de  tous  les  directeurs.  • 
{Adopté.) 

Art.  53. 
'  En  cas  de  vacance  d'emplois  ou  d'ubsence 
d'employés,  "leurs  remises  accrolinmt  la  masse 
générale  des  remises  des  en  ployés  sujiéneurs 
qui  tiurout  rempli  les  fonctions  ue  la  place  va- 
can'e,  ou  tourneront  au  ijrofit  du  surnuméraire 
qui  lea  aura  faites.  •  (Adopté.) 

Art.  54. 

•  Ancun  employé  ne  pourra  s'absenler  sans  un 
congé  par  écrit  des  administrateurs;  et  il  n'en 
sera  expédié  que  sous  la  condition  expresse  que 
les  employés  perdront  leurs  traitements  et  remises 
après  15  jours  d'absence,  au  prorata  du  temps 
qu'ils  n'auront  pas  fait  leur  service.  •  {Adopté.) 

Art.  55. 
■  Les  remises  générales  seront  payées  aux  em- 
ployés qui  y  ont  droit,  d'après  l'état  nénéral  de 
réfianition  arrêté  par  le  ministre  des  contribu- 
tions publiques.  •  {Adopté.) 

Art.  56. 
Cl  Les  ambulants  et  vériricateurs  qui  auront 
constaté  par  de.i  procès-; erljaus  :  1"  iies  droits 
non  tirés  hors  ligne  |iar  les  receveurs  particu- 
liers; 2°  des  erreurs  de  calcul  au  préju'li<'e  de  ia 
re(;ie;3°  des  droits  lais-és  eu  souftrance;4''enliQ 
des  omissions  de  recette  dans  les  comptereaax 
arréti'H  entre  les  ambulants  et  les  receveurs  par- 
liculiers,  jouiront  de  la  remise  à  laquelle  eussent 
eu  droit  lesdits  receveurs,  lesquels  en  seront  pri- 
vés. .  (Adopti.) 

Art.  57. 

•  Au  moyen  des  remises  arconlées  ci-dessua 
aux  préposés  de  l'administration,  il  ne  sera  al- 
loue aucune  dépense  pour  loyer  de  maisons,  bu- 
reaux, magiisins,  liais  de  commis,  papn-r,  lu- 
mière et  auires  quelconq'ies,  ni  auruns  fiais  de 
pou^^uite,  a  gnilii  atiou  d«  cuntruii)te:<,  ni  autres 
Irais,  pour  la  répétition  deaquvla  les  préposés 
D'anroQt  de  recours  que  contre  les  redevubles.  ■ 


Art.  58. 
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(  Dana  le  caa  de  changement  d'emploi,  deBti- 
Intion  ou  mort  deB  prépoaëB,  qui  auront  com- 
mencé les  pourBuitcB,  il  leur  sera  tenu  compte, 
ou  <t  leurs  héritiers,  du  montant  des  frais  ûu 
poursuites  qui  auront  été  avancés  sur  des  articles 
de  droits  bons  &  reiouvrer;et  le  remboursement 
en  sera  fait  par  le  successeur  k  l'emploi,  sur  le 
pied  de  la  liquidatioti  qui  aura  lieu  à  l'amiable 
d'après  l'iaTeniaire  double  desdites  poursuites, 
et,  ë'U  survient  quelques  contestations  à  ce  eu- 
jet,  suivant  la  taxe  qui  en  sera  faite  par  le  pre- 
mier juge  du  district.  •  (Adopti.) 

Art.  59. 

•  L'administration  sera  obligée  de  timbrer  ses 
paquets  d'un  timbre  |>iiriiculier:  et  les  frais  de 
transport  des  papiers,  des  ports  de  lettres  et  pa- 
quets ne  seroQi  alloués  aux  employés  que  sur 
l'état  qu'ils  en  tiendront  jour  par  jour,  ei  autant 
qu'ils  juHlilieroat  qu'ils  leur  ont  été  adressés  par 
ladmiiiistratiun  ou  par  les  corps  admiolstratirsi 
à  faute  de  quoi,  toute  demande  sur  cet  objet  sera 
rayée.  ■  {Adopté.) 

Art.  60. 

I  Les  marchés  ponr  les  approvisionnements  de 
papiers  destinés  a  être  timbrés  seront  passés  au 


rabais,  après  afQches  et  publications,  et  en  pré- 
sence du  directoire  du  département.  Il  sera  dé- 
posé au  secrétariat  du  déparlem^ot  Jcs  échaiHil- 
lons  des  papiers  que  l'adjudicataire  se  sera  obligé 
à  fournir  de  bonne  quahie,  ei  un  double  du  traité, 
pour  y  avoir  recours  au  besoin.  Le  prix  des  pa- 
piers sera  alloué  suivant  les  quittances  de  four- 
nisseurs, en  couformiié  des  marches,  et  »ur  les 
reconnaissances  de  réception  du  {tarde-magasin, 
vérification  faite  des  quantités  et  qualités  énon- 
cées dans  les  lettres  de  voiture.  >  {Adopté.) 

Art.  61 

»  Les  traités  pour  fournitures  de  papiers,  regis- 
trea,  sommiers,  tables  alphabétiques,  états, comp- 
tereaux  et  autres  in:lp^e^siolls  necessiiires  pour 
la  régie  seroni  faits  de  la  même  manière,  et  le 
prix  ulluué  au  fur  et  mesure  di-s  livraisons  faites 
par  les  fuuriiî.''BPur8  en  cunforraité  des  marchés. 

■  Et  pour  connaître  en  loul  temps  laconsomina- 
lion  et  les  resiaots  en  nature  desdits  re^l^tree, 
sommiers,  eic,  les  directeurs  lif-ndront  un  regis- 
tre en  recftte  de  tous  ceux  qui  leur  seront  four- 
nis, et  en  dépense,  jour  par  jour,  de  la  distribu- 
tion qui  en  sera  faite,  puur  en  rendre  compte  & 
la  fin  de  chaque  année;  au  soutien  duquel  ils 
rapporteront  les  reconnaissances  des  fournitures 
et  envois  qu'ils  auront  faits.  ■  {Adopté.) 


T.  XXTI. 


TULUDX. 
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Entre  tous  les  directeurs^  inspecteurs,  vérificateurs^  gardes-magasins  et  receveurs   du    tUtn&r^ 

•  •  • 

extraordinaire^  et  fixation  de  leur  traitement  et  de  la  quotité  de  leur  remise^  suivant  lûnaîHté 
de  leurs  emplois^  sur  un  produit  présumé  de'  60  millions^ 
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'ITION 

1  fixation  de  leur  traitement  et  de  la  quotité  de  leur  remise,  suivant  la  nature  de  leurs  emplois,  sur  un 
t  60  millions. 


XB 


des 


kROU-MAGASlIlB. 


«r. 
1,200 
4,200 
1,200 
1,000 
1,000 
1,000 
1,200 
1,200 
1,200 
1.300 

i.ooe 

1,200 
1,200 
1,200 
1,000 
1,200 
1.200 
1.200 
1,00C 
1,000 
1,200 
1,200 
1,000 
1,200 
1,200 
1,200 
1,200 
1,200 
1,200 
1,200 
1,200 
1,800 
1,000 
1,300 
1,200 
1,000 
1,000 
1.200 
1,000 
1,000 
1,200 
1,300 
1.000 
1.300 
1,200 
1,000 
1,200 
1,000 
1,200 
1,500 
1,200 
1,200 
1.200 
1.000 
1,200 
1.200 
1,200 
1,200 


s. 

V 

9 
> 

9 
» 
9 
9 

9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
m 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
• 
9 
9 
9 
9 
» 
» 
9 
9 
9 
9 

m 

9 
9 

9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
» 
» 
9 


d. 


des 

RICITXUKt 

da  timbre  extraor- 
dinaire. 


Ilv. 
1,000 
1,000 
1,000 

900 

900 

900 
1,000 
1,000 
1,000 
1,100 

900 
1,000 
1.000 
1,000 

900 
1,000 
1.000 
1,000 

900 

900 
1,000 
1,000 

900 
1,000 
1,000 
1,000 
1,000 
1,000 
1,000 
1,000 
1,000 
1,500 

900 
1,100 
1,000 

900 

900 
1,000 

900 

900 
1,000 
1,100 

900 
1.100 
1,000 

900 
1,000 

900 
1.000 
1.200 
1,000 
1.000 
1,000 

900 
1,000 
1,000 
1,000 
1,000 


9 

9 


TOTAL 


de  la 

remise  de  eliaqae 

oimicnom, 

y  compris 

son  traitement 

Oxe, 
en  supposant  u 

produit 
net  de  80  millions. 


Ut. 
7,291 
7,291 
7,291 
6.250 
6.250 
6,250 
7,291 
7,291 
7,291 
8,333 
6,250 
7,291 
7,291 
7,291 
6.250 
7,291 
7,291 
7,291 
6,250 
6.250 
7.291 
7,291 
6.250 
7.291 
7,291 
7,291 
7,291 
7,291 
7.291 
7.291 
7,291 
10,416 
6,250 
8,333 
7,291 
6,250 
6.250 
7.291 
6,250 
6,250 
7,291 
8,333 
6,250 
8,333 
7,291 
6,250 
7.291 
6.250 
7,291 
9,375 
7.291 
7.291 
7,291 
6.250 
7,291 
7,291 
7,291 
7,291 


s. 

d. 

18 

4 

13 

4 

13 

4 

» 
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» 

» 

» 

3> 

13 

4 

13 

4 

13 

4 

6 
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» 

9 

13 

4 

13 

4 

13 

4 

» 

3> 

13 

4 

13 

4 

13 

4 

» 

9 

9 

» 

13 

4 

13 

4 

9 

» 

13 

4 

13 

4 

13 

4 

13 

4 

13 

4 

13 

4 

13 

4 

13 

4 

13 

4 

9 

6 
13 

9 


13 


8 
4 

9 


9        9 

13     4 

9        9 


9 

4 


6  8 

9  9 

6  8 

13  4 


9 

13 

9 

13 

> 

13 

13 

13 

9 

13 

13 

13 

13 

des 


nspicnons. 


lif. 
3,281 
3,281 
3,281 
2,812 
2,812 
2,812 
3,281 
3,281 
3,281 
3.750 
2,812 
3,281 
3,281 
3,281 
2,812 
3,281 
3,281 
8,281 
3,812 
2,812 
3,281 
3,281 
2,812 
3,281 
8,281 
3,281 
3,281 
3,281 
8,281 
3,281 
3,281 
4687 
2,812 
3,750 
3.281 
2,812 
2,812 
3,281 
2,812 
2.812 
3,281 
3,750 
2.812 
3,750 
3,281 
2.812 
8,381 
2,812 
3,281 
4,218 
3.281 
3,281 
8.281 
2,812 
8,281 
3.281 
3,281 
8,281 


s. 

5 

5 

5 

10 

10 

10 

5 

5 

5 

9 

10 
5 
5 
5 

10 
5 
5 
5 

10 

10 
5 
5 

10 
5 
5 
5 
5 
5 
8 
5 
5 

10 

10 

9 

5 
10 
10 

5 
10 
10 

5 

9 

10 
» 
5 

10 
5 

10 
5 

15 
5 
5 
5 

10 
5 
5 
5 
5 


des 


vÉuncÀTKons. 


Ht. 
1,822 
1,822 
1,822 
1,862 
1,562 
1,562 
1,822 
1,822 
1.822 
2,083 
1,562 
1,822 
1,822 
1,822 
1,562 
1,822 
1,822 
1.822 
1,562 
1,562 
1,822 
1,822 
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noMS 
des 

DÉPAATIHIim. 


Mente 

Morbihan 

Moselle 

Nord 

mène 

OIM.: 

Orne 

Parir 

Pts-de-Calais 

Puy-de-Dôme 

Pfrénées-Orieatal0B 
Rhflne-tt-Loire .... 
oSone^et^Liûirû .  • .  «  • 

Sartbe 

Seine-et-Oise •'. 

Seine-et-Maroe 

S^ine-Inférienre 

SèTre8(Deiix-)...,. 

Somne 

Tarn 

Var 

Vendée 

Vienne 

Vosges 

Yonne .•..».< 


UEUX 

de  la  résidence 
des 

DIRSCTIURS. 


Bar-le-Die. 
Vannes.... 

Metz 

Douai... ^. 

Nerers 

Beanvais. . 
Alencen.»., 

Paris 

Arras 

Clermont... 
Perpignan.. 
Lyon. 


Lfon... 
Hseotti 


Le  Mans 

Versalllei 

Meinn *....; 

Hoeen 

Worl 

Amiens 

Castres 

Tonlon... 

Fontenay-le-Comte. . 

Poitiers 

Epinal 

Avxerre 


CLASSES 
des 

DIRECTIONS. 


Classe. 

5*. 

8». 

4*. 

4«. 

i», 

A: 

A*, 
ire 

A: 
4«. 
5«. 

A: 
a; 
z; 
5«. 
«•. 
»•. 
4». 
5«. 

4*. 
S». 
4«. 
5«. 
4S 


PARTS 
k 

ebteone 

des 

DmicnoNs. 


>  c. 

î/6 

i/6 
1/6 
i/6 
1/6 
1/» 

1/6 

i/6 

» 

4/6 

i/« 

1/6 
1/6 

» 
S/6 

ik 

1/6 
1/6 


96 


Le  nombre  des  inspecteurs  et  des  Yérlfleateort  étant  double  de  oelul  des 
antres  employés,  compris  dans  ce  tableau,  il  tant  doubler  raddition  de  leurs 
eoionoes  pour  atoir  le  montant  total  de  lear  traitement,  ci 


«BPBP 


Totaux. 


^mBatBssmm 


HB 


TRAUEMEJrr 


de  chaque 

DIRECTEUR, 

suifant  la  classe 

de 

sa  direction, 

préleTé 

sur  sa  remise 

présumée. 


llf. 
4.600 
6,000 
5.000 
8,000 
5,000 
5,000 
5,000 
8,000 
5,000 
8,000 
4.600 
8,000 
8.000 
5,000 
6,000 
4,600 
7,000 
4,600 
5,600 
4.600 
5,000 
4.600 
5.600 
4,600 
5,600 


s. 

» 

» 
» 

» 
» 
» 

» 
» 

» 

» 
» 

» 

» 

9 
» 


d. 

» 
» 

» 

» 
» 

» 
» 
y» 
» 

» 

» 
» 

» 

» 

» 
» 


414,400      »      » 


des 


l!(8PECTEUnS. 


Ht. 
3,400 
3,000 
9,600 
f,600 
2,600 
f.«00 
2,600 
4i000 
3,600 
2,600 
2,400 
4,000 
i,600 
2,600 
3,000 
2.400 
3,500 
2,400 
2,600 
2,400 
2,600 
2,400 
2,600 
9,400 
2.600 


s. 

V» 

» 

» 

» 

» 

» 

)> 

9 
9 
» 

» 


d. 

» 

» 

» 
» 

1» 

» 

■ 

0 
» 
» 
9 
n 
N 
» 


219,400     »     » 


219,400     »     > 


438,800 


des 


VERiriCATECaS. 


Ut. 
1,200 
1,800 
1,500 
1,500 
1,500 
1,500 
1,900 
2,200 
1,500 
1,500 
1,200 
2,200 
4,500 
1,500 
1,800 
1,200 
2,000 
1,200 
1,500 
1,200 
1,500 
1,200 
1.5' «0 
1,200 
1,500 


8.      d. 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 
» 

9 


112,900 


123,200      »      > 


2U,400      »      9 
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tWJ     "     . 
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Iffl  :  : 
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1,000      >      1. 
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KOOl      .      . 
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3  'î  : 
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a 

3 

i 

3 

a 

a 

:i 
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3 

a 

4 
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(Ces  tableaux  sont  approuvés.) 

M.  Eie  Chapelier,  au  nom  du  comitéde  Constitu- 
tionf  donne  lecture  de  six  articles  destinés  à 
faire  suite  à  ceux  déjà  décrétés  dans  la  séance  du 
10  de  ce  mois  sur  le  droit  de  pétition  et  d'affiche  (1) . 

Ces  six  articles,  adoptés  sauf  rédaction  dans 
cette  même  séance  du  10  mai,  sont  soumis  à  la 
délibération  dans  les  termes  suivants: 

Art.  10. 

«  Les  municipalités  prononceront  sur  la  régula- 
rité et  la  légitimité  des  demandes  en  convocation 
de  commune  ou  de  sections  :  les  réclamations, 
s'il  y  en  a,  seront  portées  au  directoire  de  dépar- 
tement^ qui  y  statuera,  sauf  le  recours  au  Corps 
législatif.  »  {Adopté.) 

Art.  11. 

c  Dans  les  villes  et  dans  chaque  municipalité, 
il  sera,  par  les  officiers  municipaux,  désigné  des 
lieux  exclusivement  destinés  à  recevoir  les  affi- 
ches des  lois,  et  des  actes  de  Tautorité  publique. 
Aucun  citoyen  ne  pourra  faire  des  arficbes  par- 
ticulières dans  lesdits  lieux,  sous  peine  d  une 
amende  de  100  livres  ;  dont  la  condamnation  sera 
prononcée  par  voie  de  police.  »  {Adopté,) 

Art.  12. 

«  Les  lois,  que  les  municipalités  recevront,  par 
la  voie  des  administrations  de  département  et  de 
district,  seront,  dans  les  villes,  lues  à  haute 
voix  par  le  greffier  municipal,  à  la  porte  de  la 
maison  comm"ne,  et  dans  les  bourgsou  villages, 
à  la  porte  de  Téglise.  »  {Adopté.) 

Art.  13. 

c  Aucun  citoyen^  et  aucune  réunion  de  citoyens, 
ne  pourra  t'wxï  afficher  sous  le  titre  d'arrêté,  de 
déhbération,  ni  sous  toute  autre  forme  obliga- 
toire et  impérative.  »  (Adopté.) 

Art.  14. 

«  Aucune  affiche  ne  pourra  être  faite  sous  un 
nom  collectif;  tous  les  citoyens  qui  auront  coopé- 
réàuneufficheseronttenusdelasigner.  »  {Adopté.) 

Art.  15. 

«  La  contravention  aux  deux  articles  précédents 
sera  punie  d'une  amende  du  100  livres,  laquelle 
ne  pourra  être  modérée,  et  dont  la  condamn  -lion 
sera  prononcée  par  voie  de  police.  »  {Adopté.) 

L*ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  du  comité  de  Constitution  sur  Vor- 
ganisation  du  Corps  législatif  (2). 

M.  Eia  Revelllëre-Liëpeaax  (3).  Vous  avez 

Sassé  avant-hier  un  décret  qui  rend  inéligibles 
la  prochaine  lé<;islatiire  les  membres  de  cette 
Assemblée.  Ce  décret,  réuni  avec  celui  qui  exclut 
chacun  de  nous  pendant  quatre  ans  de  toutes  les 
phiccs  à  la  disposition  imm^^diate  du  pouvoir  exé- 
cutif, doit  d(  montrer  à  Tunivers  lu  fausseté  des 
imputation^  atroces  des  ennemis  de  lu  Révolu- 
tion, et  prouver  invinciblement  que  cVst  le  bon- 
heur de  son  puys  que  la  majorité  de  celle 
Assemblée  a  coiiinuellement  cberché  dans  ses 
délibérations,   et  non  Tintérét  privé.  Il   s'agit 

(1)  Voyez  Archives  parlementaires^  tome  XXV,  séance 
du  10  mai  1191,  p.  081. 
(S)  Yoy.  ci-deftaU8,  séance  du  17  mai  1191,  p.  148. 
(3)  Ce  diicottn  en  incomplelAa  MmUleur. 


maintenant  de  savoir  si  cette  disposition  doit 
s'étendre  aux  législatures  suivantes.  Je  crois  que 
les  mêmes  motifs  subsistent  et  doivent  conduire 
au  même  résultat.  On  vous  a  déjà  observé  com- 
bien il  est  nécessaire  qu'un  homme  revêtu  d'un 
pouvoir  aussi  étendu  que  celui  de  représentant 
de  la  nation  ait  toujours  sous  les  ycox  la  condi- 
tion privée  à  laquelle  il  sera  forcé  de  retourner 
bientôt,  afin  quHl  ne  soit  pas  tenté  d'abuser  de 
son  pouvoir  ;  on  vous  a  fait  remarquer  que  celui 
qui  est  censé  exprimer  la  volonté  générale,  en 
énonçant  sa  volonté  individuelle,  ne  doit  jamais 
se  croire  séparé  de  la  foule  des  citoyens  par  une 
suite  possible  de  réélections  successives.  Il  est 
encore  facile  de  se  convaincre  combien  la  cor- 
ruption pourrait  faire  de  progrès  dans  un  Corps 
législatif  qui  serait  toujours  composé  des  mêmes 
individus,  car  alors  de  deux  choses  l'une  :  ou 
l'intrigue  et  rambition  de  quelques  chefs  pré- 
vaudraientdans  cette  Assemblée, et  elles  cherche- 
raient à  se  perpétuer  pour  exercer  la  plus  funeste 
aristocratie;  ou  bien  elles  seraient  vendues  au 
pouvoir  exécutif,  et  ce  ne  serait  plus  alors,  selon 
l'expression  d'un  orateur  anglais,  parlant  du  par- 
lement actuel,  que  ce  qu'étaient  autrefois  les  par- 
lements en  France,  de  simples  enregistreurs  des 
volontés  ministérielles. 

Et  qu'on  ne  croie  pas  que  le  danger  de  la  perpé- 
tuation soit  chimérique  j  voyez  chez  nos  voisins.  Les 
mêmes  causes  ne  produiront-elles  pas  ici  les  mêmes 
effets?  Ce  danger  est  donc  inconteslab'e.  Croyez- 
vous  qu'un  gouvernement  qui  a  la  disposition 
d'un  grand  nombre  de  places,  soit  dans  l'armée, 
soit  dans  la  finance,  suit  dans  le  corps  diploma- 
tique, et  en  outre  celle  d'une  énorme  liste  civile, 
sera  lort  en  peine  de  disposer  des  principaux  suf- 
frages, et  de  conserver  par  là  dans  le  Corps  lé- 
gislatif, parmi  les  hommes  les  plus  marquants, 
ceuxqui  seraient  le  plus  favorables  à  ses  intérêts? 
J'observe  de  plus  que  les  hommes  sont  naturel- 
lement partss'.'ux,  et  que  ce  n'est  pas  sans  t)eine 
qu'ils  se  portent  à  faire  choix  même  d'un  meil- 
leur sujet,  lorsqu'ils  en  ont  un  en  place  qui  ne 
les  a  pus  trop  heurtas. 

Serait-ce  nitu  sérieusement  qu'on  viendrait 
encore  nous  répéter  que  c'est  attaquer  la  liberté 
du  peuple  que  de  circonscrire  ainsi  son  choix? 
N'avez-vous  pas  vous-mêmes  déjà  reconnu  que 
le  peuple  assure  sa  liberté,  loin  de  la  détruire, 
lorsque,  par  1  organe  de  ses  représentiints,  il 
s'impose  à  lui-môme  des  règles  qui  le  préservent 
de  sa  propre  inadvertance?  Le  principe  n'était-il 


bandonnait  cette  petite  porlion  de  sa  liberté,  il 
la  compromettrait  évidemment  tout  entière?  Kt 
certes,  il  faut  en  convenir,  l'exception  qu'on  vous 
propose  est  loin  d'utiaquer  le  principe  au  même 
n6i?ré 

Il  sera  impossible,  dit-on,  qu'il  y  ait  de  la 
suite  dans  les  opérations  du  Corps  législalif  s'il 
ne  se  trouve  pas  un  certain  nombre  d«;  membres 
déjà  trituré.^  aux  affaires  «lans  la  session  immé- 
diatenjeiit  préiédente,  et  cbaque  législature  sera 
longtemps  dupe  des  ruses  miaislérirlles.  Je  ré- 
ponds que  ce  n'est  pas  pour  quelques  années 
que  vous  faites  uneCon-tiiuiion,  car  ce  nVst  pas 
sans  une  im.  érieuse  nécessité  qu'un  peuple  se 
détermine  à  changer  la  forme  de  son  gouverne- 
ment, puisque  ce  changement  ne  peut  s'opérer 
qu'aveo  les  plus  horribles  convulsions.  Eh  bien  ! 
voudriez-vous,  pour  prévenir  un  léger  inconvô- 
nieat  de  qaeiqaes  aonéeS)  sacritier  rintérét  d*aa 


[Assemblée  nationale.]     .   ARCHIVES   PARLEMENTAIRES.        [18  mai  1791.] 


201 


long  ayeair;  car  il  est  manifeste  que  bientôt  vos 
administrations  et  vos  assemblées  législatives 
auront  formé  aux  affaires  un  nombre  incalcu- 
lable de  citoyens.  Si  une  Assemblée  composée 
d'hommes  qui  avaient  été  jusqu'ici  étrangers  aux 
affaires  du  gouvernement  a  pu  néanmoins  opé- 
rer d'aussi  heureux  changements,  quelle  con- 
fiance ne  doit-on  pas  avoir  dans  une  Assemblée 
formée  après  que  la  Révolution  et  la  discussion 
des  plus  grandes  questions  d'Etat  ont  éclairé  tant 
d'hommes,  et  en  ont  fait  connaître  tant  d'autres 
qui  jusqu'ici  avaient  médité  la  science  des  gou- 
vernements et  de  réconomie  politique  dans  le 
silence  du  cabinet.  Soyez  sûrs  que,  depuis  que 
vous  avez  créé  une  pairie  aux  Français,  et  que 
l'intérêt  public  est  véritablement  Vmtérêt  de 
tous,  vous  verrez,  comme  on  voit  aujourd'hui 
dans  les  3  royaumes  de  la  Grande-Bretagne,  tous 
les  hommes  doués  par  la  nature  de  quelque 
aptitude  et  dans  le  cas  d'avoir  une  éducation 
soignc^e,  s*iostruire  des  plus  grands  intérêts  po- 
litiques, et  se  mettre  parfaitement  au  fait  du 
maniement  des  affaires. 

M*objecte-t-on  encore  que  vous  anéantirez  Té- 
mulation  parmi  les  membres  du  Corps  législatif 
en  leur  étant  l'ei^poir  d'une  réélection  prochaine, 
puisque  ceux  qui  se  seront  le  plus  distingués 
rentreront  dans  la  foule  de  ceux  que  It^ur  niiilité 
ou  leur  insouciance  auraient  écartés  de  la  légis- 
lature suivante?  Je  réponds  d'abord  à  cela  que 
toute  supériorité,  même  celle  des  talents,  est  re- 
doutable à  la  liberté,  et  qu'il  est  bon  que  les 
hommes  doués  des  dons  émineots  de  Tinlelli- 
gence  soient  ramenés  de  temps  en  temps  à  la  con- 
dition privée.  J'observe  en  second  lieu  que  la 
reconnaissance  publique  saura  bien  les  retrouver 
à  la  deuxième  législature,  et  que  d'ailleurs  une 
Assemblée  toujours  nouvelle  se  |)i(iuera  de  tenir 
une  conduite  qui  ne  puisse  la  mettre  au-de-^sous, 
ni  de  celle  qui  l'aura  précédée,  ni  de  celle  qui 
la  suivra. 

Dans  un  discours  rempli  de  grandes  vues,  d'i- 
dées sag(;s  et  profondes,  un  des  préopinants  vous 
a  montré  le  danger  de  l'exagération  dans  les 
principes;  il  vous  a  dit  que  le  plus  funeste  écart 
que  Ton  pût  faire  dans  une  révolution,  c'était  de 
passer  les  bornes  de  la  liberté  pour  se  mettre 
clans  rétat  d'indépendance,  et  il  a  ajouté  que  nous 
devions,  pour  éviter  ce  terrible  mal,  donner  au 
gouvernement  toutelaforce  dontil  est  susceptible. 
J'avoue  tout  cela;  je  sais  qu'avec  des  principes 
purement  théoriiiues  on  fait  un  gouvernement 
sans  gouvernement;  je  sais  que,  quoique  les  élé- 
ments soient  les  mêmes  pour  tout  pays,  parce 
que  la  raison  est  une,  néanmoins  leur  combinai- 
son ne  doit  pas  toujours  être  la  même,  et  que 
dans  un  pays  tel  que  la  Fr.uice,  par  exemple, 
d'une  vaste  étendue,  d'une  prodigieuse  popula- 
tion, possédant  de  grandes  richesses,  et  où,  par 
conséquent,  les  passions  des  hommes  sefroissint 
à  chaque  instant,  les  liens  du  gouvcru!  ment  doi- 
vent être  plus  serrés  qu'à  Glaris  ou  à  Appenzel, 
sans  quoi  l'Etat,  dans  une  dissolution  continuelle, 
serait  abandonné  aux  horreurs  de  l'anarchie,  pour 
passer  ensuite  sous  la  domination  de-^potique 
de  quelques  intrigants;  et  je  ne  eraindrai  pas 
d'assurer,  moi  qui  n'ai  pas  un  penchant  bien  dé- 
cidé pour  les  cours,  que  te  jour  où  la  France 
cessera  d'avoir  un  roi,  elle  perdra  sa  liberté... 
(ApplaudUsements)  sa  liberté  et  son  repos  pour  être 
liviéeau  despotisme  effrayant  de  factions  éter- 
nelles. 

Mais  d'accord  avec  le  préopinaot  sur  ses  prin- 
cipes, je  ne  puis  Tétre  but  l'application  qu  il  en 


a  faite  à  la  question  présente,  et  je  croisque  vous 
avez  déterminé  d'une  manière  trop  claire  et  trop 
précise  les  limites  des  pouvoirs  ;  que  vous  avez 
assuré  au  pouvoir  exécutif  une  trop  grande  éner- 
gie par  l'intluence  que  vous  lui  avez  donnée  sur 
les  corps  administratifs,  pour  qu'il  faille  crain- 
dre dans  aucune  hypothèse,  de  la  part  d'un  Corps 
législatif;  un  envahissement  de  pouvoirs  ;  et  si 
le  pouvoir  exéculif  ne  jouit  pas  dans  ce  moment 
de  toute  la  force  nécessaire  a  la  paix  publique, 
ce  n'est  que  parce  que  des  prêtres  rebelles  et  des 
nobles  factieux  agitent  le  peuple  dans  tous  les 
sens,  et  que  ceux-là  même  qui  devraient  donner 
l'exemple  d'une  profonde  soumission  aux  lois  de 
leur  pays,  sont  les  premiers  à  les  braver  ;  mais, 
lorsqu'enfin  ces  insensés  auront  renoncé  à  leurs 
extravagants  projets,  et  qu'ils  laisseront  le  peu- 
ple à  son  état  naturel,  celui  du  repos,  vous  ver- 
rez que  le  pouvoir  exécutif  ne  manquera  pas  de 
la  force  dont  il  a  besoin. 

Je  conclus  de  là  que,  les  avantages  de  la  rééli- 
gibilité étant  anéantis  par  les  inconvénients  les 
plus  graves  et  les  plus  noinbreux,  on  doit  rejeter 
l'article  du  comité  et  décréter  que  les  membres 
du  Corps  législatif  ne  peuvent  être  réélus.  {Ap~ 
plaudissements), 

M.  de  Eia  Rochefoacanld-Lilaneoart  (1). 
Le  décret  honorable  que  vous  avez  rendu  lundi 
dernier  éloigne  de  cette  discussion  jusqu'au 
soupçon  de  l'intérêt  personnel.  Je  vois  sans  au- 
cune incertitude  le  salut  de  TËtat,  la  stabihté  de 
la  Constitution,  l'accord  et  l'ensemble  de  toutes 
les  parties  du  gouvernement,  et  la  constante 
exécution  de  vos  lois  protectrices  de  la  liberié  et 
de  la  propriété,  dans  la  faculté  de  la  rééligibilité 
laissée  aux  membres  des  législatures  précédentes. 
Je  me  propose  de  résumer  les  principaux  argu- 
ments déjà  présentés  pour  et  contre  cette  qu(*siion 
et  d'essayer  de  soutenir  les  uns  et  de  combattre 
les  autres  par  queluues  considérations  nouvelles. 

M.  Thouret,  en  défendant  la  cause  de  la  réélec- 
tion, nous  a  dit  que  la  proscrire,  c'était  attaquer 
les  droiti  du  peuple,  dans  le  seul  point  où  la  na- 
tion exerçât  la  souveraineté.  11  vous  a  dit  que 
votre  Constitution  ayant  proclamé  une  vérité  dont 
l'évidence  était  antérieure  à  toutes  les  lois,  la 
souveraineté  de  la  nation  avait  reconnu  que  cette 
souverainté  devait  s'exercer  activement  par  elle 
dans  tons  les  cas  où  il  importait  à  ses  intérêts,  où 
il  n'était  pas  nécessaire  au  maintien  de  cette  môme 
souveraineté  de  déléguer  tous  les  pouvoirs 
qui  résident  éminemment  et  exclusivement  en 
elle.  La  nation  ayant  délégué  tous  les  pouvoirs, 
ou  plutôt  tes  exerçants  par  des  réprésentants  par- 
ticuliers spéciaux  et  limités,  ne  s*est  réservée  que 
la  fonction  active  du  choix  de  ceux  auxquels  elle 
confie  l'exercice  de  ses  pouvoirs.  Le  droit  de  la 
nation,  dans  ce  rapport,  ne  peut  pas  plus  être 
attaqué,  que  sa  souveraineté  ne  peut  elle-même 
être  usurpée:  car, puisqu'elle  n'exerce  sa  souve- 
raineté, puisqu'elle  ne  porte  les  lois  qui  doivent 
la  réagir,  que  par  des  représentants,  il  en  résulte 
qu'elle  est  véritablement  souveraine,  qu'elle  est 
libre,  selon  le  de<zré  de  limitation  ou  de  liberté 
de  son  choix  dans  la  représentation.  Ainsi  l'Assem- 
blée nationale,  ne  pouvant  pas  dépouiller  la  na- 
tion de  sa  liberté  et  de  sa  souveraineté  qu'elle 
n'exerce  que  pour  elle,  par  elle  et  en  son  nom, 
n'a  pa>  également  le  droit  de  lui  tracer  nomina- 
tivement les  limites  de  son  choix,  de  sa  volonté 
dans  sa  représentation. 

(1)  Ce  diflcours  est  ineompUl  au  Maniicur. 
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On  a  rrn  n'ponde  à  cet  argument  d'une  éter- 
Tirlle  vérité,  en  disant  que  la  nation,  qui  peut 
B'iinpo.=er  d  ■»  lois  de  «lélÔL'a'ion  tjécessjiire  clan'? 
ri'xer  ice  du  po«ivernem'»nt,  peut  ans-i  s^irnpcser 
doîî  lois  d  ns  'a  rnnniiTedont  i*lle  doit  <  x<mc<t  ea 
repr(^S(Miialic»n;  nin^ccs  lois, au  li  ud'ôtrcd»  slrur- 
tivos(iesa^ouvc^ai^(•l6,«'^8ontc^•n^e^Vi^tric♦'S;  <*t, 
argumentant  du  fait  au  droit,  on  a  ajouté  que 
rAssembiéo,  pénétrée  de  cette  vériié,  avait  fixé 
un  àii;e  p«'ur  être  éligiblts  avait  enfin  prescrit  et 
dû  prescrire  des  conditions  d'éliifihi'Ké. 

S.ins  doute  la  nation  peut  et  a  dû  s'imposer  des 
recèles  conservatrices  de  sa  lilierlé  et  de  sa  fou- 
vcraineté  dans  1h  fait  d.^  sa  représentaiion;  mais 
ces  rèules  ont  dû  être  pénérah-s,  elles  ne  font 
acception  d'aurunes  peri'onnes  en  particuli»  r, 
ell»'S imposent  d'S  rè^île?  de  forme.  L"S  él«Ttions 
ne  p*»uvent  pa^p'en  passe»*,  e'Ien  règ'eni  le  mode 
de  Pexc  rcxe,  ell-  s  proscrivent  les  abns,  ma  s 
i  Ile?  neïimiT-nl  i»;iscet  ex'Tcicnqnaet  «ux  indvi- 
di'8.  Ainsi  l' s  n)iren's,  les  «étrange»  s,  le- P'Mïs  sans 
prnpr  étés  son'  et  leuvMil  être  exclus.  Gt»sontd"S 
lois  que  la  p-ud-nce  et  les  circonstance- d-s  peu- 
ples p»  uvent  d'Ct  T  et  faire  varier  :  mais  tir-T  du 
choix  du  peuple  certaiiie-»  p»»r"«onnes  n  minati- 
\emenr,  qui  ne  sont  pas  rompri-es  dans  le^  loi- 
général**?,  c'est  sans  doute  prononcer  une  indi- 
cation, une  limitation  qui  porte  atiein'e  à  l\ 
liberté  du  rhoiv,  el  p  sr  conséquent  la  sonvcai- 
ne'édu  pem»!*.  Celte  r«'plriction  individuelle,  de 
môme  que  les  exc^iitions  générales  déjà  pro- 
noncées par  Ja  Constitution,  ne  peut  ôtre  tolérée 
que  par  la  néc^'-slé  la  plus  absoUie,  qne  p ir  le 
danger  ininnnen' nui'courriit  «a  s  elb-  la  libiTi<' 
du  peuple.  Il  fai't  don-'  esseitiellement  appn»- 
fon  llr  dite  prétendue  nécessité. 

On  lui  donne  deux  niotiFs.  Le pr-'mier, qne  d»»s 
représe'ia  U  qui  se  nerné'ueraient  poorraici 
trahir  les  in'érés  de  li  natim  en  sépiirant  hur 
intérêt  per-onne'du  véritaldi»  intérêt  de  l'Etat,  b» 
fif'Cnnd,  qiw  l»^s  A-seinl)lées  qui  en  rem  da  enl 
d'autre*,  doivent  apî'Orter«M'Ur  travail  les  chan- 
gements n»'ce-sairps,  qoVIIes  doivei  t  être  (!'•- 
pouillées  de  l'esprit  qui  a  dicté  les  disp  sition" 
qu'elles  doivent  exan»iner.  Ces  deux  objections 
se  comb:ittent  p:ir  la  môme  réponse. 

La  Constjîu'ion  n'jiu'ai»  que  de  bien  faibles 
fondement-,  ni  elb»  n'éi-.i't  aopuyée  que  sur  la 
surveillance  de  ses  représentants.  C'«  si  dans  l:i 
nation  elle-ipôme  que  résille  cette  surveillance, 
et  la  Constitution  serait  bien  défecinruse  pi  elle 
n'avait  pas  donné  constitutionnellemmenl  le 
remède  aux  craintes  que  l'on  affecte.  E'ie  a  dû 
rendre  active  cotte  surveillance  nationale,  elle  a 
dû  lui  fournir  des  formes  faciles  n^ur  se  mani- 
fester. Si  elle  y  a  pourvu  dans  celte  intention, 
elle  a  conservé  à  la  nation  sa  souveraineté  dans 
les  seuls  termes  qui  soient  constitutionnels,  dans 
ceux  qui  font  connaître  son  vœu,  en  l'éloignant 
de  toute  participation  positive  à  Tadministration, 

I)uiRque  le  gouvernement  est  représentatif;  or, 
a  Constitution  donne  à  la  nation  deux  moyens 
constitutionnels  de  faire  entendre  sa  voix  :  celui 
des  pétitions  et  celui  de  nommer  ses  représen- 
tants, d'après  les  opinions  et  les  intentions  qu'elle 
leur  connaît.  Ces  deux  moyens  directs  ne  sont 
pas  les  seuls;  ils  sont  puissamment  secourus  par 
la  liberté  de  la  presse,  qui  désormais  sonnera  le 
tocsin  contre  les  envahissements,  les  usurpations 
de  toute  nature,  ou  même  les  erreurs  qui  com- 
promettraient les  droits  du  peuple.  La  sanction 
royale  oppose  la  dernière  barrière  à  toutes  les 
ambitions.  C'est  comme  représentant  le  peuple, 
que  le  roi  arrête  ce  qai  doit  être  loi  ;  c'est  ainsi 


qu'il  peut  suspendre,  retarder  les  décrets  des 
ri'présentanlp,  jus  lu'à  ce  que  Pesprit  de  la  nation 
ait  été  consulté.  La  Conslituticn  a  donné  à  la 
nation  tous  les  moyens  d'exercer  la  surveillance, 
en  lui  assurant  conx  de  manifester  son  opinion, 
de  faire  entendre  ses  récJamjitions  et  de  diriger 
ainsi  >e?  représentants.  Rendr--  les  m^^mbr^s  des 
législatures  inéligibles,  c'est  ou  supposer  que  la 
correction  des  loisdoit  nécessairement  trouver  son 
origine  dans  l'Assemblée  des  représentants,  ce 
nui  est  faux  en  principe,  et  dangereux  dans 
l'exécution,  ou  c'est  limiter  les  drous  du  peuple 
an  rôle  passif  d'attendre  en  silence  ce  que  ses 
représei'.tants  feront  pour  lui,  sans  consulter  le 
vœu  nat'onal. 

Le  système  des  mandats,  justement  proscrit, 
ne  peut  être  suppléé  que  par  la  liberté  laissée  au 
peuple,  di»  changer  ou  de  continuer  s  s  rerjré- 
sent}»nts;  d'uic  ce  choix  doit  êt''e  illimité.  On  a 
dit  que,  les  élections  des  représentants  de  la  n.iti"n 
i>e  se  faisant  pas  immédiatement  par  elle,  mais 
par  des  électi'ors  qu'elle  chargeait  de  ce  choix, 
les  él«  et  urs  seraient  senU  limités  dans  Jours 
Iroits,  et  non  le  peupl'%  qui  s'en  e-t  déjà  privé,  en 
le  leur  abandonnait.  M;]is  ce  raisonnement  spé- 
cieux neut-il  faire  effet  snr  quelque-*  bon^  esprits. 
Le  gouvernement  représentîitif  serait  sans  doute 
plus  parfait,  si  les  choix  d"8  représentan's  du 
peuple  éinanaient  directement  des  assemblées 
P'imaires.  La  représentation  d'une  gracie  nalinn 
ne  peut  ma'heu-eusement  pas  s'op-rer  p.ir  des 
mnvens  aus-si  simnies.  11  faut  des  interm-Mliaires 
en're  les  assci^ldées  pri  «aires  et  les  délégués? 
m  is  les  intermédiaires  choi-is  par  ta  lation 
«•ntiére  selo  •  S"n  vœu  e*  selon  ses  inientions,  les 
op  nion-ï  qu'elle  !•  ur  con":iti  ne  |)euv«'nt  ôtre  gê- 
nées dans  la  i  lénitnde  de  l'exercice  de  leur  choix, 
sans  que  Ja  nation  le  soit  positivement  elle- 
même. 

Pré'endre  que  des  représentants  peuvent  se 
P'TpétneretniettP^en  dang  rla  liberté  politique, 
('est,  ce  me  seinb'e,  dire  une  ch«>se  vide  de  8"ns. 
En  effe',  comment  peuvent-ils  se  perotuer?  Ce 
n'*'st  pas  p  >r  leur  fait,  toais  par  celui  du  peuple. 
S'ils  sont  contnoé^,  c'est  nue  le  peunle  fouve 
ap-aremment  qu'ils  émettent  son  vœu.  Com- 
ment donc  mettraient-ils  la  liberté  en  danger, 
lor-jque  le  neuphî  se  Irouvenit  libr»  diins  re- 
tendue qu'il  df'sire?  Plus  on  appr«>fonilit  cette 
objection,  moins  elle  a  de  fondement. 

La  Joi  proposée  attaquerai!  encore  li  Constitu- 
tion dans  un  p  )int  essentiel.  En  effi*t,  le  motif 
du  pouvoir  donné  au  roi  de  suspendre  les  déci- 
sions du  Corps  des  représentants  est  que  le  roi, 
supposé  plus  à  portée  de  connaître  les  besoins  et 
le  vœu  de  Tuniversalilé  de  la  nation,  devait  être 
armé  du  pouvoir  de  couFulter  ce  vœu  réfléchi.  On 
a  donc  consacré  dans  la  Constitution  le  principe 
inviolable  que  le  vœu  national  constituait  essen- 
tiellement la  loi.  Or,  quelle  est  la  manière  évi- 
dente dont  le  peuple  peut  manifester  son  vœu,  si 
ce  n'est  par  le  choix  de  ses  représentants.  El  vous 
avez  tellement  recx)nnu  cette  vérité  que  vous 
avez  borné  la  durée  des  sessions  à  2  ans  pour 
ramener  plus  fréquemment  les  représentants 
dans  U^  sein  du  peuple.  Le  vœu  du  royaume  ne 
sera  pas  toujours  uniforme;  et  néanmoins  toutes 
ses  parties  seraient  obligées  de  changer  unifor- 
mément les  membres  de  la  lé;;islature.  À  quels 
caractères  connattra-tK)n  alors  le  vœu  du  peuple? 
Il  n'y  aura  pas  de  moyen  certain  de  l'apprécier. 
J*ai  dit  que  la  nation  avait  encore,  pour  mani- 
fester son  vœu,  le  moyeu  des  pétitions  :  mais  ce 
moyen  est  inditidael.  Bh  bien!  que  les  pétitions 
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soient  mnltipUées,  comment  lo  vœu  de  In  majorité 
du  peuple  pouPMit-il  ain?i  être  évidomme  »t 
coonii?  Ce  droit  n'est  d'ailleurs  que  relui  de  faire 
entendr'  d'^s  remontrancps;  il  n'est  donc  pas  es- 
sentii'Hement  opérant  e»  actif;  il  n'ohliprepas  ;  re- 
pendant la  nation  doit  être  entendue;  et,  aufant 
que  cela  ept  compatible  avec  le  système  d'une 
représentation  efficace,  son  vœu  doit  pouvoir 
être  consulté  et  suivi.  Donc  la  nation  ne  peut 
assurer  son  droit  capital,  essentiel,  inhérent  à 
sa  souveraineté  qUR  par  les  élections;  donc  elle 
ne  peut  être  limitée  dans  la  faculté  de  choisir 
dans  le  nombre  des  citoyens  qui  remplissent  le? 
conditions  constitutionnelles;  donc  la  non-élec- 
tion des  mêmes  membres  est  le  renversement  des 
principes  de  la  Constitution. 

Passons  à  d'antres  considérations.  Un  renou- 
vell<»mpnt  entier,  tons  les  deux  an«,  pourrait 
faire  courir  à  la  nation  le  hasard  presque  rer 
tain  d'introduire  to"t  à  coup  dan-^  le  Co'^r'S  de- 
représentants,  un  esprit  nouveau,  de  nouvelles 
vues  «t  de  nouvelles  passions  et  d'expo-er  pa» 
conséquent cet'e  nation  à  des  convulsions  pério- 
diques, peu  salutaires  au  moins  pour  son  repo« 
et  sa  prospérité.  Chaque  gouvernement  doit  nvoir 
son  esprit  particulier,  ce  que  quelques  publiris- 
te3  ont  nommé  la  moralité;  ils  tendent  lou^  à 
un  but,  et,  en  conséqu^^nce,  ils  doivent  maintenir 
les  mêmes  principes  et  examiner,  quami  il  s'agit 
de  réformer  une  loi,  plutôt  ce  que  cette  réforme 
pourra  avoir  d'effet  dans  le  svetèm»^  général,  nue 
i'îibus  particulier  à  ri^f>rmer.  Cenendant  l'inél'- 
pibililê  des  memb'-es  de  la  léLÛclature  finissante 
tend  rla«remenl  à  couner  tonte  li  lison  de  vues, 
à  in'roduif'e  un  nouvel  esnrit,  à  donner  nais- 
sance à  de  nouvelles  passions,  et  ell"s  entrent 
pour  quelque  rhose  da-sles  jngements;  et,  stm" 
pousser  trop  loin  les  conséquences,  on  peu'  vir 
dans  ce  procédé  au  moins  l'imuiétnde  de  tout 
ce  qui  existe  en  vertu  et  par  la  protection  de  la 
Constitution,  de  rincerMtndedes  nations  voisines 
sur  L'S  t'haïtes  qui  les  lient  et  les  lieront. 

On  a  dit  que  la  réé'ection  offrait  à  la  liberté  du 
peuple  le  danpfpr  que  le  pouvoir  exécutif  empê- 
cherait, par  la  corruption,  la  réélection  des  mem- 
bes  qui,  dans  la  lésrisiature  précé lente,  ^e 
seraient  montrés  cont^'airesà  sesinteMiions  anti- 
constitutionnelles, et  favoriserait  la  nomination 
de  ceux  qui  se  seraient  fait  voir  favorables  à  ses 
desseins,  danser  qui  n'existerait  pas  par  le  re- 
nouvellement entier  de  tous  les  membres  de  la 
législature. 

Certes,  la  théorie  de  la  corruption  est  une 
horrible  science,  que  tout  homme  loyal  doit  mé- 
connaître activement  et  passivement;  mais  si, 
comme  le  prétendent  les  défenseurs  de  la  non- 
réélection,  le  député  qui  no  peut  être  réélu  pré- 
sente moins  de  prise  à  cette  corruption,  parce 
que  remplacé  promptementpar  un  autre,  il  offre 
à  la  séduction  du  pouvoir  exécutif  un  tropconrt 
espoir  pour  un  trop  grand  sacrifice,  ne  serait-il 
pas  possible  de  dire  qne  les  députés  qui  influe- 
raient dans  les  Assemblées  nationales  françaises 
mettraient,  s'ils  devaient  être  réélus,  leurs  prix 
plus  haut,  à  raison  de  la  durée  des  services 
qu'ils  promettraient?  Et  les  sacrifices  n'en  se- 
raient pas  moins  considérables  pour  le  pouvoir 
exécutif,  si  on  l'appelle  corrupteur. 

Je  ne  m'arrête  pas  sur  d'autres  con^^idérations 
importantes,  il  est  vrai,  mais  qui  frappent  trop 
fortement  pour  qne  l'on  doive  les  énoncer;  celle 
de  jeter  aoe  masse  d'autorité  dans  la  puissance 
royale,  daogereofle  pour  la  liberté,  si  le  peuple, 
mtigaé  [de  leatir  habitaéllemeat  le  besoin  a*on 


ordre  résrnlier,  était  sans  ce-se  tourmenté  par 
des  secous-^es  et  par  le  désordre;  relie  de  sup- 
poser que  la* nature  créo  habituel'ement  des 
orateurs,  des  hommes  d'E'at  :  C'»ile  de  penser 
que  tons  les  ci'oyen^  aptes  à  ê're  é'ns  vont  faire 
leur  étu  le  haldtù  lie  de  la  science  immens  »  dont 
un  représentant  doit  êt-e  pourvu,  que  les  occu- 
pations nécessaires  cesseront  pour  faire  plac-^  à 
celle-ci. 

Vous  avez,  par  vos  décrets  précédents,  rendu 
les  membres  des  législatures  inhabiles  h  remplir 
pendant  4  années  aucune  des  fonetions  d'déguées 
par  le  pouvoir  exécntif;  si  vous  les  rendez  en- 
core inélifirible«,  vous  rendrez  !enr  vie  publique 
bornée  nécessairement  à  2  a"s,  ou  tellem^'nt  cou- 
pée qu'elle  peut  ê're  ju'jée  fin  e  nopr  un  îjrand 
nombre  d'entre  eux,  et  C'»tte  consi  'érntion  arrê- 
tera pent-ê're  bea  coup  de  citoy  n^  ca  «ahles  et 
instruits  d'ent'^er  dnns  la  rarrière  de  h  lésisla- 
'ion.  Ce  n'est  pas  ici  qu'il  nst  permis  de  dout»*r 
de  tout  c»  qu^  l'esprit  pu^'lic  et  le  pitri>tisme 
p'Mjvent  faire  faire  de  sacrifices;  miis  c»  que 
l'é  an  d'un  dévou^nnent  sans  bnrne,  l'e-npire  des 
circonstances,  l'enthou^iisme  de  1 1  lib^r'é  peu- 
vent opérer,  ne  se  f:nt  pa"  toujours  aussi  entiè- 
rement, aussi  généralement,  quan  •  1"S  froids 
C!il''ul3  de  la  réflexion  démontrent  une  trop 
$rrande  lésion  d'intérêts.  La  modestie  vient  au 
stcours  du  calcul  et  Ton  suit  une  carrière  plus 
avantageuse  ou  plus  commole  et  c  pendant  la 
nation  s»»  tronve  a'nsi  privé*^  de  repré^*'n'anl8 
qui  eussent  défendu  ave^  lumière^,  avec  én'Tffie, 
ces  intérêts;  et  la  Co  stitution  q"i  provoque  eet 
«rHre  de  choses  blesse  ain«i  ''«S'Utiellenieot  l'in- 
térêt du  pemde  par  qni  et  pour  qui  elle  est  faite. 
Je  crois  avoir  rappelé  le<»  obinc'ions  les  plus 
fort»  s  au  sY«tène  d>  la  rééligi''ilité,  et  y  avoir 
réponi^lu  :  on  pourrait  le  faire  ave^.  pios  de  détails 
encore,  mais  il  s^mbl'^que  la  démon«»trition  n'en 
S'Tîiit  pas  pins  évidente.  Ainsi  l'examen  du  prin- 
cipe en  lui-même,  l'examen  de  s(»8  conséquences 
dont  l'onbli  ne  tendf-ail  pas  moins  nu'i'i  une  va- 
riati^m  continuM'e  dan^^  les  prncipes,  dans  les 
lois,  qui  conduirait  bîe"trtt  à  un^  entière  dé-or- 
gnnication;  les  considérntions  publiques  et  Par- 
ticulières me  paraissent  prouver  incontestable- 
ment que  la  faculté  de  la  réé'ection  doit  être 
laissée  pour  les  membres  de  toutes  les  législa- 
tures. 

Pltisieurs  membres  demandent  que  la  discussion 
soit  fermée. 

M.  Eie  Chapelier.  Je  supplie  l'Assemblée  de 
ne  pas  encore  fermer  la  discussion;  les  membres 
du  comité  de  Constitution  et  beaucoup  d'autres 
attachent  une  grande  importance  à  cette  question 
qu'ils  regardent  comme  tenant  au  salut  de  la 
Constitution. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  que  la  dis- 
cussion n'iBst  pas  fermée.) 

M.  Robespierre  (1).  Messieurs,  tout  prouve 
l'importance  de  la  question  que  vous  agitez,  tout, 
jusqu'à  la  manière  dont  on  a  défendu  le  système 
de  la  réélection.  Quelles  qu'aient  été  les  circon- 
stances qui  ont  p^-écédé  et  accompajrné  celte  dis- 
cussion, je  ne  veux  voir,  je  ne  veux  examiner 
que  les  principes  de  l'intérêt  général  qui  doit 
être  la  rèîrle  de  votre  décision.  Mais,  pour  mettre 
cette  question  dans  tout  son  jour,  permettez-moi 
de  vous  rappeler  les  véritables  termes  de  la  dis- 
position sur  laquelle  vous  délibérez. 

(1)  Ce  diseoiirs  est  incomplet  aa  Momtewr. 
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Elle  porte  que  les  membres  d'une  législature 
précédente  pourront  être  réélus  à  une  législature 
prochaine.  11  résulterait  de  cet  article  que  les 
membres  d'une  législature  pourraient  être  réélus 
à  perpétuité.  Avant  votre  décret  d'hier,  cette  fa- 
culté eût  appartenu  aux  membres  de  cette  Assem- 
blée, comme  une  conséquence  visible  de  ces  dis- 
positions générales.  Je  ne  fais  cette  observation 
que  pour  indiquer  l'étendue  et  l'esprit  de  l'ar- 
ticle; car  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  deux  opi- 
nions dans  l'Assemblée  sur  la  nécessité  d'em- 
pêcher une  réélection  perpétuelle.  J'examinerai 
seulement  si  la  rééligibiiité,  en  elle-même,  est 

F  lus  utile  à  la  liberté  et  au  bien  public   que 
opinion  contraire. 

Je  crois  que  l'une  et  l'autre  exigent  que  les 
membres  des  législatures  ne  puissent  être  réélus 
qu'après  deux  ans  d'intervalle  ;  c'est  ce  que  je 
vais  prouver  par  des  observations  simples  et  par 
les  moyens  mêmes  que  les  partisans  du  système 
contraire  ont  employés  pour  rétablir. 

Quel  est  le  principe,  quel  est  le  but  des  lois 
à  faire  sur  les  élections?  L'intérêt  du  peuple. 
Partout  où  le  peuple  n'exerce  pas  son  autorité, 
et  ne  manifeste  pas  sa  volonté  par  lui-même, 
mais  par  des  représentants,  si  le  corps  repré- 
sentatif n'est  pas  pur  et  presque  identifié  avec 
le  peuple,  la  liberté  est  anéantie.  Le  grand  prin- 
cipe du  gouvernement  représentatif,  l'objet  es- 
sentiel des  lois,  doit  être  d'assurer  la  pureté  des 
élections  et  rincorrupiibililé  des  représentants. 
Si  la  rOéligibililé  va  a  ce  but,  elle  est  bonne  ;  si 
elle  s*en  éloigne,  elle  est  mauvaise.  Je  ne  sais 
si  c'est  sérieusement  que  les  partisans  de  la  réé- 
lection ont  prétendu  que  le  système  contraire 
blessait  la  liberté  du  peuple.  Toute  entrave  mise 
à  la  liberté  des  chuix,  dès  qu'elle  est  inutile,  est 
injuste;  à  plus  forte  raison,  si  elle  est  nuisible 
ou  dangereuse  :  mais  toute  règle  qui  tend  à  dé- 
fendre le  peuple  contre  la  brigue,  contre  les  mal- 
heurs des  mauvais  choix,  contre  la  corruption 
de  ses  représentants,  est  juste  et  nécessaire. 
Voilà,  ce  me  semble,  les  vrais  principes  de  cette 
question. 

Vous  avez  cru  me  mettre  en  contradiction  avec 
moi-même  en  observant  que  j'avais  manifesté 
une  opinion  contraire  à  la  condition  prescrite 
par  le  décret  du  marc  d'argent,  et  cet  exemple 
même  est  la  preuve  la  plus  sensible  de  la  vérité 
de  la  doctrine  que  j'expose  ici.  Si  plusieurs  ont 
adopté  une  opinion  contraire  au  décret  du  marc 
d'argent,  c'(;st  parce  qu'ils  le  regardaient  comme 
une  de  ces  règles  qui  offensent  la  liberté,  au  lieu 
de  la  maintenir;  c  est  parce  qu'ils  pensaient  que 
la  richesse  ne  pouvait  pas  être  la  mesure  ni  du 
mérite,  ni  des  droits  des  hommes  ;  c'est  qu'ils  ne 
trouvaient  aucun  danger  à  laisser  tomber  lu 
choix  des  électeurs  sur  des  hommes  qui,  ne 
pouvant  subiuguer  les  suffrages  p.ir  les  ressour- 
ces de  l'opulence,  ne  les  auraient  obtenus  qu'à 
force  de  vertus;  c'est  parce  que,  loin  de  favo- 
riser la  brigue,  la  concurrence  des  citovens 
qui  ne  payent  point  Ci  tte  contribution  ne  favo- 
risait que  le  mérite;  mais,  de  ce  que  je  croirais 
que  le  décret  du  mure  d'argent  n'est  plus  utile, 
f'ensuit-il  que  je  blàn  erais  ceux  qui  repoussent 
les  hommes  fléiris,  ceux  qui  défendent  la  réélec- 
tion des  membres  des  corps  adminisiruiifs? 

Mais  si,  lorsque  réellement  les  principes  dt'  la 
liberté  étaient  attaqués,  vous  aviez  montré  beau- 
coup moins  de  disposition  à  vous  alarmer,  si  ce 
même  décret  du  marc  d'argent  avait  obtenu  votre 
suffrage,  n'est-ce  pas  moi  qui  pourrais  dire  que 
¥008  6teB  en  coatradiction  avec  YOus^mAmes,  et 
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ui  aurais  le  droit  de  m'étonner  que  les  excès 
e  votre  zèle  datent  précisément  du  moment  où 
il  était  question  d'assurer  à  des  représentants,  et 
même  sans  aucune  exception,  la  perspective  d'une 
réélection  éternelle.  {Applaudissements.) 

Laissez  donc  cette  extrême  délicatesse  de  prin- 
cipes, et  examinons  sans  partialité  le  véritable 
point  de  la  question,  qui  consiste  à  savoir  si  la 
rééligibilité  est  propre  on  non  à  assurer  au  peu- 
ple de  bons  représentants.  C'est  d'après  les  vices 
des  hommes  qu'il  faut  en  calculer  les  effets  ;  car 
ce  n'est  que  contre  ces  vices  que  les  lois  sont 
faites.Or,  l'expérience  a  toujours  prouvé  qu'au- 
tant les  peuples  sont  indolents  ou  faciles  à  trom- 
per, autant  ceux  qui  les  gouvernent  sont  habiles 
et  actifs  pour  étendre  leur  pouvoir  et  opprimer  la 
liberté  publique  :  c'est  cette  double  cause  qui  a 
fait  que  les  magistratures  électives  sont  devenues 
perpétuelles,  et  ensuite  héréditaires.  C'est  l'his- 
toire de  tous  les  siècles,  qui  a  prouvé  qu'une  loi 
prohibitive  de  la  réélection  est  le  plus  sur  moyen 
de  conserver  la  liberté.  Parlez-vous  d'un  corps 
de  représentants  destinés  à  faire  des  lois,  à  être 
les  interprètes  de  la  volonté  générale?  La  nature 
même  de  leurs  fonctions  les  rappelle  impérieuse- 
ment dans  la  classe  des  simples  citoyens.  Ne 
faut-il  pas  en  effet  qu'ils  se  trouvent  dans  la  situa- 
tion qui  confond  le  plus  leur  intérêt  et  leur  vœu 
personnel  avec  celui  du  peuple?  Or,  pour  cela, 
il  faut  que  souvent  ils  redeviennent  peuple  eux- 
mêmes.  Mettez-vous  à  la  place  des  simples 
citoyens,  et  dites  de  qui  vous  aimeriez  mieux 
recevoir  des  lois,  ou  de  celui  qui  est  sûr  de  n'être 
bientôt  plus  qu'un  citoyen,  ou  de  celui  qui  tient 
encore  a  son  pouvoir,  par  l'espérance  de  le  per- 
pétuer. (Applaudissements.) 

Vous  dites  que  le  Corps  législatif  sera  trop  faible 
pour  résister  à  la  force  du  pouvoir  exécutif,  si 
tous  ses  membres  sont  renouvelés  tous  les  2  ans  : 
mais  à  quoi  tient  donc  la  véritable  force  du 
Corps  léî^islatif  ?  Est-ce  à  la  puissance,  au  crédit,  à 
l'importance  de  tels  ou  de  tels  individus?  Non: 
c'est  à  la  Constitution  sur  laquelle  il  est  fondé; 
c'est  à  la  puissance,  à  la  volonté  de  la  nation  qu'il 
représente  et  qui  le  regarde  lui-même  comme  le 
boulevard  nécessaire  de  la  liberté  publique. 
Croyez-vous  que  la  nation  consentira  encore  à 
reprendre  ses  premières  chaînes,  et  à  voir  le  des- 
potisme ministériel  se  relever  seul  sur  h  s  débris 
des  anciennes  corporations,  ou  et  s  corporations 
elles-mêmes  renaître  de  leurs  propres  cendres  ? 
Si  telle  est  sa  volonté,  vos  efforts  sont  superflus  ; 
mais,  s'il  est  évident  aux  yeux  de  tout  homme 
raisonnable  que  sa  volonté  est  différente,  n'est-il 
pas  ridicule  de  croire  que  le  pouvoir  de  ses  re- 
présentants disparaîtra  devant  le  pouvoir  exécutif 
si  tel  individu  cède  sa  place  à  un  autre  représen- 
tant qu'elle  aura  choisi?  Le  pouvoir  du  Corps 
législatif  est  immense  par  sa  nature  même;  il  est 
assuré  par  sa  permanence,  par  la  faculté  de  s'as- 
sembler sans  convocation,  par  la  loi  qui  refu- 
sera au  roi  le  pouvoir  de  le  dissoudre.  Le  respect, 
l'amour  qu'inspireront  les  collections  d'hommes 
i)ui  le  composeront  succe^^sivement  dépendront 
des  vertus,  de  la  justice  de  ces  hommes.  Or, 
croyez-vous  qu'ils  seront  plus  incorruptibles 
sous  la  loi  de  rééligibilité  que  sous  celle  qui  la 
proscrira  ? 

Je  crois  qu'il  est  facile  de  prouver  le  contraire. 
C'est  dans  votre  système  que  le  Corps  législatif 
sera  trop  faible  po'ur  résister  non  pas  à  la  force 
du  pouvoir  exécutif  mais  à  ses  careases,  à  ses 
séductions.  Car,  dés  le  moment  où  il  sera  assis 
Bur  les  iMUM»  de  la  Constitution,  ce  n'est  pas  à  le 
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détruire  que  le  pouvoir  exécutif  s'appliquera, 
mais  à  le  corrompre;  et  ce  qui  sera  à  craindre,  ce 
n'est  pas  qu'il  soit  trop  faible  contre  la  puissance 
executive;  c'est  qu'il  soit  trop  fort  contre  la  li- 
berté des  citoyens. 

Or,  comparez  les  moyens  de  corruption  dans  le 
cas  de  la  rééligibilité,  avec  ceux  qu'il  peut  épuiner 
dans  le  système  contraire.  N*est-il  pas  clair  que 
le  gouvernement  aurait  bien  moios  d'intérêt  à 
corrompre  des  bommes  dont  la  retraite  romprait 
la  trame  qu'il  aurait  ourdie  de  concert  avec  eux, 
contre  la  liberté  de  la  nation  ;  qu'il  faudrait  la 
renouer  périodiquement  avec  de  nouveaux  obs- 
tacles et  de  nouveaux  frais,  sans  être  jamais  sûr 
de  recueillir  dans  une  Assemblée  nouvelle  ce  qu'il 
aurait  semé  dans  la  précédente  :  au  contraire, 
voyez-le  aux  prises,  pour  ainsi  dire,  avec  des  re- 
présentants reéiigibles,  il  s'attachera  à  ceux  qui 
par  leur  éloquence  et  par  leur  adresse  exerce- 
ront plus  d'influence  sur  l'Assemblée  législative; 
ils  feront  servir  au  succès  de  ses  prétentions  la 
réputation  même  de  popularité  quMls  auront  eu 
som  d'acquérir;  et  quand  il  les  aura  aidés deson 
pouvoir,  pour  les  faire  réélire  à  la  législature  sui- 
vante, ils  achèveront  alors  de  lui  rendre  les  plus 
signalés  services.  Mais  vous  ne  comprenez  pas, 
dites-vous,  comment  le  pouvoir  exécutif  pour- 
rait concevoir  l'idée  de  séduire  des  membres  du 
Corps  législatif  depuis  qu'il  ne  peut  plus  les  ap- 
peler au  ministère.  Je  rougirais  devons  rappeler 
({u'il  existe  d'autres  moyens  de  corruption;  mais 
je  pourrais  au  moins  demander  si  ces  places,  que 
l'on  ne  peut  obtenir  pour  soi,  on  peut  ne  pas  les 
détourner  8ur  ses  amis,  sur  ses  proches,  sur  son 
père,  sur  son  flls;  si  le  crédit  d  un  ministre  est 
entièrement  inutile;  s'il  est  impossible  que  des 
membres  du  Corps  législatif  régnent  en  effet, 
sous  son  nom,  et  qu'ils  fassent  avec  lui  une  es- 
pèce d'échange  de  leur  crédit  et  de  leur  pouvoir, 
le  pourrais  dire  même  que  ce  serait  déjà  un  grand 
avantage,  que  celui  d'être  porté  à  la  législature 
par  le  parti  et  par  l'influence  que  le  pouvoir 
exécutif  peut  avoir  dans  les  assemblées  électo- 
rales. 11  est  vrai  que  vous  supposez  toujours  que 
ceux  qui  seront  réélus  seront  toujours  les  plus 
zélés  et  les  plus  sincères  défenseurs  de  la  patrie. 
Vous  oubliez  donc  que  vous  avez  dit  voiis-mê- 
mes  qu'un  mot  dit  a  propos  lève  tous  les  doutes 


croyez 
tialité  absolue  de  ceux  qui  choisiront  pour  le 
peuple!  Vous  ignorez  qu'il  existe  un  art  de  s'aban- 
donner toujours  au  cours  de  Topinion  du  mo- 
ment, en  évitant  soigneusement  de  la  heurter 
f)our  servir  le  peuple;  et  que  dans  cette  arène 
'intrigant  souple  et  ambitieux  lutte  souvent  avec 
avantage  contre  le  citoyen  modeste  et  incorrup- 
tible! Hais  c'est  ici  que  le  parallèle  du  représen- 
tant rééligible  et  de  celui  qui  ne  l'est  pas  tourne 
entièrement  contre  votre  système.  Suivez-les  l'un 
et  l'autre  dans  le  cours  de  leur  carrière.  Le  pre- 
mier, séduit  par  l'espérance  de  prolonger  la  du- 
rée de  son  pouvoir,  partage  sa  sollicitude  entre 
ce  soin  et  celui  de  la  chose  publique.  A  mesure 
surtout  qu'il  approche  de  la  fin  de  sa  carrière,  il 
songera  plus  à  son  canton  qu'à  sa  patrie,  à  lui- 
même  qu'à  ses  commettants  :  parmi  ceux-ci,  il 
caressera,  il  défendra  avec  plus  de  zèle  ceux  qui 
pourront  seconder  avec  plus  de  succès  son  projet 
nvori;  il  se  gardera  bien  de  protéger  un  citoyen 
obscor  et  malheureux  contre  un  homme  {puis- 
sant et  tecrédité  dans  sa  contrée,  surtout  si  cet 
acte  de  Juattce  n'teit  pu  de  nttore  &  produire 


un  éclat  favorable  à  son  ambition.  Représentez- 
vous  une  Assemblée  tout  entière  dans  cette  si- 
tuation :  les  représentants  du  peuple  détournés 
du  grand  objet  de  leur  mission  ;  changés  en  au- 
tant de  rivaux;  divisés  par  la  jalousie,  par  l'in- 
trigue ;  occupés  presque  uniquement  à  se  supplan- 
ter, à  se  décrier  les  uns  les  autres  dans  l'opinion 
de  leurs  concitoyens  :  reconnaissez-vous  là  des 
législateurs,  des  dépositaires  du  bonheur  du  peu- 
ple? Quelle  sera  ri[ifluence  de  ces  brigues  hon- 
teuses? Elles  dépraveront  les  mœurs  publiques 
en  même  temps  qu'elles  dégraderont  la  majesté 
des  lois. 
Quel  respect  le  peuple  aurait-il  pour  des  légis- 


ces  tentations  par  la  loi  qui  met  obstacle  à  la 
rééligibilité,  ils  ne  doivent  avoir  naturellement 
d'auire  pensée  que  celle  du  bien  public.  Le  pou- 
voir exécutif  a  moins  d'intérêt  de  les  séduire, 
parce  qu'ils  ne  peuvent  pas  lui  vendre  un  système 
de  perfidies  gradué  et  prolongé  dans  une  autre 
législature;  leur  prévarication  serait  d'autant  plus 
odieuse,  qu'elle  serait  plus  brusque  et  plus  pré- 
cipitée. Le  véritable  objet  de  leur  ambition,  déter- 
miné par  la  durée  même  de  leur  mission,  est  de 
la  mettre  à  profit  pour  leur  gloire,  pour  mériter 
l'estime  et  fa  reconnaissance  de  la  nation  dans 
le  sein  de  laquelle  ils  sont  sûrs  de  retourner.  Je 
m'étonne  donc  de  l'extrême  prévention  que  l'un 
des  préopinanis  surtout,  M.  Duport,  a  marquée 
pour  une  législature  dont  les  membres  ne  pour- 
raient être  réélus,  quand  il  a  prononcé  qu'ils 
n'emploieraient  leur  temps  qu'à  deux  choses  :  à 
médire  des  ministres,  et  à  plaider  la  cause  de  leurs 
départements  contre  l'intérêt  général  de  la  nation. 
Quant  aux  intérêts  du  département,  j'ai  déjà  prou- 
vé que  cet  inconvénient,  et  même  un  inconvénient 
plus  grave,  n'existait  que  dans  le  système  opposé  : 
quant  aux  ministres,  s'ils  en  médisaient,  cela 
prouverait  au  moins  qu'ils  ne  leur  seraient  point 
asservis  ;  et  c'est  beaucoup.  D'ailleurs,  quoique 
nous  soyons  nous-mêmes  entachés  de  ce  vice 
capital,  par  le  décret  de  lundi,  je  suis  persuadé 
que  nous  emploierons  notre  temps  à  quelque  chose 
de  mieux  qu%  médire  des  ministres  sans  nécessité» 
et  à  parler  uniquement  des  affaires  de  nos  dépar- 
tements ;  et  je  suis  convaincu,  au  surplus,  que  ce 
décret  quoi  qu'on  puisse  dire,  n'a  pas  affaibli 
l'estime  de  la  nation  pour  ses  représentants 
actuels. 

On  a  fait  une  autre  objection  qui  ne  me  pa- 
rait pas  plus  raisonnable,  lorsqu'on  a  dit  que, 
sans  l'espoir  de  la  rééligibilité,  on  ne  trouvera 
pas,  dans  les  25  millions  d'hommes  qui  peu- 


composer  la  législature.  Quel  est  le  motif  qui  doit 
appeler,  qui  peut  appeler  un  citoyen  vertueux  à 
désirer  ou  à  accepter  cet  honneur,  le  plus  grand 
de  ceux  que  la  nation  française  puisse  accorder 
à  ses  citoyens  ?  Sont-ce  les  richesses,  le  désir  de 
dominer  et  l'amour  du  pouvoir  ?  Non.  Je  n'en 
connais  que  deux  :  le  désir  de  servir  la  patrie;  le 
second  qui  est  naturellement  uni  à  celui-là,  c'est 
l'amour  de  la  véritable  jgloire,  celle  qui  consiste, 
non  dans  l'éclat  des  dignités,  ni  dans  le  faste 
d'une  grande  fortune,  mais  dans  le  bonheur  de 
mériter  l'amour  de  ses  semblables  par  des  talents 
et  des  vertus. 

Or,  je  dis  que  deux  années  de  travaux  aussi 
briUtnis  qulitllee,  gar  le  ploi  gnuod  tbéfttre  oft 
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les  talents  et  les  vertus  puissent  se  développer, 
suifii'enî  |)Our  satisfaire  ce  ^enre  d*umbition. 

Quand  on  Us  a  bien  ^u  mettre  à  prutil,  on  peut 
reiuunier,  avec  quelque  plaisir,  dans  le  sein  de 
sa  famille,  et  ?ouliriravec  patience  cet  intervalle 
de  deux  ans,  quiptut  paraître  une  siiuation  vio- 
lente à  un  ambitieux,  mais  qui  est  nécesïfaiic  à 
riioinme  le  plus  éclairé,  pour  méditer  sur  les 
piincipe.s  de  la  législation,  avec  plus  de  profon- 
deur qu'on  ne  peut  le  faire  au  milieu  du  tourbil- 
lon des  affaires,  et  surtout  pour  reprendre  ce 
goût  de  Tégalité,  que  Ton  perd  aisément  dans  les 
grandes  places.  Ke  nie  parlez  pas  de  pur  civisme 
et  de  perfection  idéale,  et  ne  calomniez  pas  la 
nature  humaine,  pour  avoir  un  prétexte  de  ré- 
pons? er  ces  principes.  Je  vous  assure  que  ces  sen- 
liments  sont  plus  iiaiurels  que  vous  ne  croyez  : 
je  connais  plus  d'un  homme  qui  pense  ainsi;  j'en 
ai  sous  mes  yeux;  et  l'œil  du  public  en  décou- 
vrirait davantage,  si  IViat  ancien  de  notre  gou- 
vernement avait  permis  qu'un  plus  grand  nombre 
d'hommes  acquit  ou  riiabitude,  ou  l'audace  de 
la  parole  :  mais  laissez  se  réjiaiulre  les  principes 
du  droit  public,  et  s'établir  la  nouvelle  Constitu- 
tion, et  vous  vericv  naître  une  loule  d'hommes 
qui  développeront  un  caiactère  et  des  talents. 
Croytz,  croyez  nés  à  pié-ent,  qu'il  exisie  dans 
chaque  coniiée  de  TEnipire  des  père-  de  famille 
qui  viendiont  volontiers  remplir  le  ministèie  de 
lé^Mslateurs,  pour  a-surer  à  leurs  entants  des 
mœurs,  une  paiiie,  le  bonheur  et  la  l.Lerlê  ;  des 
citoyens  qui  se  dévoueront  volontiers,  pendant 
deux  ans,  au  boiiheur  de  servir  leurs  conci- 
toyen?, et  de  secourir  les  oppnmês.  El  si  vous 
avez  lant  de  p«  ine  à  croire  à  ia  vertu,  croyez  du 
moins  à  l'amour-propre,  croyez  que  chez  ui  e 
nation  qui  i.'e.'-lpas  tout  à  fuit  stupide  et  abrutie 
un  grand  nonil)re  d'hommes,  un  trop  grand  nom- 
bre peut-être,  seiont  iiaïuiellemeut  jaloux  d'ob- 
tenir le  prix  le  p  us  gloiii  ux  de  la  contiauce  pu- 
blique. Voulez-vous  me  pailer  de  ce.s  iiommrs 
qu'une  ambition  vile  et  ii  sensée  dévore,  qui 
n  estiment  rien  que  la  richesse  et  To  ç;ueil  du 
pouvoir;  de  ces  hommes  que  le  génie  de  1  intrigue 

fiousse  dan<  une  carrière  que  le  seul  génie  de 
'humanité  devrait  (uvi'ir?  Voulez-vous  me  dire 
qu'ils  fuiront  la  lé^'isbituiv,  si  l'apiùt  de  la  réé- 
lection ne  les  v  attire?  Tant  mieux  !  Us  ne  trou- 
bleront pas  le  Lonheur  publics  par  leurs  intrigues; 
et  la  vertu  modeste  recevra  le  prix(iu'ils  lui  au- 
raient enlevé.  {Applaudissemenis  à  droite.) 

Voulez-vou-  faire  des  fondions  du  législateur 
un  état  lucratil,  un  vil  métier?  iNon.  Dispen?cz- 
Yous  donc  dii  détail  de  toutes  ces  petites  con- 
venances pi  rsonnelles,  de  tous  c«  s  méprisables 
calculs  qui  contrastent  avec  la  grandeur  d'une 
si  sainte  mission. 

Faut-il  dissiper  encore  une  autre  crainte.  Vous 
craigiKZ  «luc,  t^i  Ton  r.e  (onserve  pas  des  mem- 
bres de  clia(iue  législature,  les  autres  n'aient 
pas  les  lumières  nécessaires  pour  remplir  leurs 
ioiictions. 

Je  pourrais  observer  que  cet  argument  banal, 
comme  ceux  que  j'ai  dejDi  rérutés,  s'afipliquail  à 
la  disposition  qui  écarte  les  membres  ne  l'Assem- 
blée nationale  actuelle,  de  la  lé^jislatuie  pro- 
chaine, et  que  l'Assemblée  l'a  rejeté,  quoi  qu'on 
ait  dit,  avec  une  profonde  sagesse.  Son  moindre 
défaut  est  de  pré  entt  r  les  fonctions  du  législa- 
teur comme  on  i  résenlait  la  finance,  lorsiiu*elle 
était  couverte  d'un  voile  mystérieux.  Q  joi  I  lors- 
que, étrangers  pour  la  plupart  à  ces  occupations, 
vous  avez  suffi  à  des  travaux  ai  immenses,  si 
tetopiRiaM  V  9^°^^  ^0^  ft^^  P^QB6  que  la  lé- 


gislature qui,  après  vous,  devait  être  la  plus  sur- 
chargée d'affaires,  pouvait  se  passer  de  votre 
secours,  et  être  entièrement  composée  de  nou- 
veaux individus,  vous  croiriez  que  les  législa- 
tures suivantt  s  ont  besoin  de  transmettre,  à  celles 
qui  viendront  après  elles,  des  guides,  des  Nestors 
politiques,  dans  le  temps  où  toutes  les  parties 
du  gouvernement  seront  plus  simplifiées  et  plus 
solidement  affermies.  Non  ;  la  législation  lient 
bien  plus  à  des  principes  qu'à  la  routine.  Toutes 
les  lois  importantes  sont  t'jujours  devancées  par 
l'opinion  publique,  provoquées  par  un  besoin 
présent,  ou  par  la  nécessité  de  réformer  des 
abus  dont  on  a  longtemps  gémi.  On  a  voulu 
fixer  votre  attention  sur  de  certains  détails  de 
finance,  d'administration,  comme  si  les  législa- 
tures, par  le  cours  naturel  des  choses,  ne  de- 
vaient pas  voir  dans  leur  sein,  dis  hommes 
instruits  dans  l'administration,  dans  la  finance, 
et  présenter  une  diversité  infinie  de  connais- 
sancesy  de  talents  en  tout  genre.  Je  conclurai 
plutôt  de  tout  ce  qu'on  a  dit  à  cet  égard,  uu'il 
n'est  pas  bon  qu'il  reste  des  membres  de  1  an- 
cienne ;  car  s'ils  étaient  présumés  d'avance  né- 
cessaires à  certaines  parties  qui  tiennent  à  l'ad- 
ministr  aiion,  ils  se  iierpéiueraient  dans  les  mêmes 
ein|)lois  ;  les  autres  membres  se  disj.enseraient 
de  s'en  instruire  ;  et  l'esprit  particulier,  l'intérêt 
iiiuividuel  seraient  substitués  aux  lumières,  au 
vœu  général  de  l'Assemblée  représentative.  Ce 
qui  m'étonne  surtout,  c'e^t  que  ceux  qui  veulent 
nous  inspinr  ci  s  terreurs  aient  oublié  de  faire 
une  observation  bien  simide,  qui  les  en  eût 
eux-mè  i.es  pré?ervés.  Comment  cioire  en  effet  à 
cette  efiroyaide  pénurie  d'hommes  éclairés,  pnis- 
quuptès  chaque  législature,  on  pourra  choisir 
les  niemi  res  de  celles  oui  l'auront  précédée? 
Les  partisans  les  plus  zélés  de  la  réélection  peu- 
vent  se  rassurer  ;  s'ils  Fe  croyaient  absolument 
nécessaires  au  sa  ut  public,  dans  di  ux  ans  ils 
pourront  être  les  ornements  et  les  oracles  de  la 
législature  oui  suivra  immédiatement  la  pro- 
chaine. {ApplaudUxcments.) 

Comment  concevoir  après  cela  ces  cris  éternels 
(|ue  nous  entendons  retentir  depuis  plusieurs 
jours  :  c'en  est  fait  de  la  Constitution  1  la  liberté 
est  perdue!  11  vM  vrai  que  ci  s  déclamations  por- 
taient principalement  sur  le  décret  qui  concerne 
l'Assemblée  actuelle;  il  est  vrai  que  tous  ces  dis- 
cours étaient  faits  et  préparés  avant  c<;  décret  et 
qu'ils  étaient  destinés  à  prouver  aussi  que  nous 
devions  être  réélus  ;  et  je  ne  sais  si  l'on  trouve 
un  sei  ret  plaisir  à  le  censurer  en  discutant  une 
que&tion  liée  aux  principes  qui  l'ont  dicté  ;  mais 
ce  que  je  sais  bien,  c'est  qu  il  est  permis  de  s'é- 
toun»  r  de  ce  que  ces  personnes  n'ont  commencé 
à  nous  efftayer  sur  les  dangers  de  la  patiii',  que 
le  jour  où  l'Assemblée  nationale  a  donné  ce 
grand  exemple  de  sagesse  et  de  magnanimité. 
Pour  moi,  indépendamment  de  toutes  Tes  raisons 
que  j'ai  déduites  et  que  je  jiourrais  ajouter,  un 
lait  particulier  me  rassure  :  c'est  que  les  inêmes 
personiusqui  nous  ont  dit  :  tout  est  perdu,  si 
on  ne  réélit  pa<,  disaient  aussi,  le  jour  du  décret 
qui  nous  interdit  l'entrée  du  ministère  :  tout  est 
|)erdu  ;  ia  liberté  du  peuple  est  violée,  la  Cons- 
titution est  détruite.  Je  me  rassure,  dis-je,  |»arce 
que  je  crois  que  la  Fr-ance  peut  subsister,  qiioiaue 
quelques-uns  d'entre  nous  ne  soient  ni  législa- 
teurs ni  ministres,  {liireset  applaudissemenis.)  Je 
ne  crois  pas  que  Tordre  social  soit  désorganisé, 
comme  on  l'a  dit,  pré>-isément  parce  que  fiDcor- 
ruptibilitô  des  représentants  Uu  peuple  sera  ga- 
rantie par  des  lois  sages.  Ce  n*e8t  pas  que  je  ne 
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puis<=e  concevoir  aussi  de  certaines  alarmes  d'un 
autre  genre;  j*oserais  môme  dire  que  tel  discours 
véhéineQi,  dont  l'impression  fut  ordoniiôe  hicM-, 
est  lui-môme  un  danger,  Oii,  du  moids,  en  présage 
un  quelconque.  A  Dieu  ne  plaise  que  ce  qui  n'est 
P')int  relatif  à  rintérêt  public  soit  ici  Toljjtît  d'une 
de  mes  pensées  1  A'issi  suis-je  bien  loin  déjuger 
sévèrement  celte  longue  mercuriale  prononcée 
contre  l'Assemblée  nationale  le  lendt^inam  du  juur 
où  ell«  a  rendu  un  décret  qui  Thonure,  et  tous 
ces  anatliémeslancésduliautde  la  tribumt  contre 
toute  doctrine  qui  n'est  pas  celle  du  professeur  ; 
mais  si,  en  même  temps  qu'on  prévoit,  qu'un  an- 
nonce des  troubles  proctiains,  en  même  temps 
que  l'on  en  voit  les  causes  dans  celte  lutte  conti- 
nuelle des  factions  diverses  et  dans  d'autres  cir- 
constances que  Ton  connaît  très  bien,  on  s'étu- 
diait à  les  attribuer  d'avance  à  l'Assemblée  natio- 
nal»», au  décret  qu'elle  vient  de  rendre,  on  cher- 
cbait  d'avance  à  î^e  mettre  à  jart,  ne  me  seiail-il 
pas  permis  de  m'affliger  d^une  telle  conduite  et 
d'être  trop  convaincu  de  ce  que  Ton  aurait  vuuln 
prouver  :  que  la  linerté  serait  en  effet  menacée I 
Mais,  je  ne  veux  pas  moi-même  suivre  rexemi)le 
que  je  désapprouve,  eu  fixant  l'attention  do  l'As- 
semblée sur  un  épisode  plus  long  que  l'objet  de  la 
discussion  et  j'en  ai  dit  assez  pour  prouver  que 
si  les  dangers  ue  la  patrie  étaient  mis  un  '  fois  à 
Torare  jour,  j'aurais  aussi  beaucoup  de  chtiSesà 
diro.  Au  reste,  le  remède  contre  ces  dangers,  de 
quelque  part  qu'ils  viennent,  c'est  voirc  pré- 
voyanci»,  votre  sagesse,  votre  fermeté.  Dins  tous 
les  cas,  nous  sauroi.s  consommer,  s'il  le  faut,  le 
sacrifice  que  nous  avons  plus  d'une  fois  oflert  à 
la  pairie,  r^ous  passerons;  le<  cabales  des  en- 
nemis de  l.i  patrie  passeront:  le'  bonnes  lois,  le 
peuple,  la  liberté  testeront.  Maintenant,  il  s'a*>it 
de  porter  une  loi  qui  doit  influer  sur  le  bon- 
heur des  temps  qui  nous  suivront;  j'ai  prouvé 
qu'elle  était  né'essaire  à  la  liberté  :  j'aurais  pu 
me  contenter  d'observer  que  les  mômes  princi- 
pi\'<qui  ont  nécessité  votre  décret  relatif  à  l'As- 
semblée actuelle  s'appliquent  à  toutes  It^s  Assem- 
blées légi>iatives.  Ce  n'est  qu'une  raison  de  con- 
venance très  impérieuse,  très  morale,  qui  m'a  dé- 
terminé à  provoquer  préliminairement  te  premier 
décret.  Du  moins  je  ne  l'eusse  jamais  proposé,  si 
j'avais  pensé  qu'il  fût  contraire  aux  principes  gé» 
neraux  de  l'intérêt  public  :  il  importe  que  ceux 
qui  s'opposaient  à  ce  même  décnt  ne  vous  met- 
tent pas  en  contrariiciion  avec  voQS-mêmes,  et  ne 
prennent  pas  le  droit  de  présenter,  comme  un  acte 
de  désintéressement  ou  de  générosité,  ce  qui  est 
un  acte  de  raison,  de  sagesse  et  de  zèle  pour  le 
bien  public.  An  rest<%  je  dois  ajouter  une  dernière 
observation  ;  c'est  que  ce  môme  décret  tt  Ks  prin- 
ci[>es  q 
réel'  ction  i 


Ce  qui  me 

que  je  sais'  (jue  l'on  proposera  de  réélire  au 
moins  pour  une  législature,  parce  que,  pour  peu 
que  les  opinions  soient  parta^^ées,  on  se  laisse  fa- 
cilement entraîner  à  ces  termes  moyens,  qui  par- 
ticipent presque  toujours  des  inconvénients  des 
deux  termes  opposes. 

Je  detuande  que  les  membres  des  Assemblées 
législatives  ue  puissent  être  réélus  qu'après  L'in- 
tervalle d'une  léi^islaiure.  (Applaudissements.) 

Pluiieun  membres  demandent  l'impressioa  du 
diseoun  ue  M.  Robespierre. 

(L*A8Bemblée  passe  &  Tordre  du  jour  aor  cette 
motion.) 


M.  Eie  Chapelier  (l).  Le  premier  devoir  de 
to  t  ami  du  bien  puljli<;  est  d'avertir  l'Assemblée 
qu'il  n'y  a  pas  une  question  relative  à  l'organi- 
sation du  Corps  législatif  qui  ne  soit  du  dernier 
deyré  d'intérêt  pour  la  cho-e  pnbli  ^uc.  La  pre- 
mière, concernant  la  rééli^ibilité  possible  des 
meiiibres  du  G)rp^  législatif,  e-t  peut-être  liée  à 
plus  de  rapports  ;  la  stabilité  des  lois  et  du  gou- 
vernement, nos  r.ipports  extérieurs,  les  allian- 
ces, les  traités  de  comme?  ce,  la  répression  néces- 
saire du  pouvoir  exécutif  tiennent  à  celte  ques- 
tion. 

Le  Corps  législatif  rst  tout  le  gouvernement, 
tout  le  corps  social.  Vous  ne  déciderez  pas  un 
point  important  qui  ne  lui  soit  relatif,  qui  ne 
présente  en  d'autres  ternies  cette  nuestio  i  :  La 
Constitution  sera-t-elle  cons»'rvée?  La  paix  pu- 
blique sera-t-elie  as-urée?  Les  Français  seront- 
ils  libies  et  beun-ux,  oui  ou  non?  {Murmures.) 
Gar'ons-iîous  donc  dans  le  cours  de  cette  dis- 
cussion relaiive  à  l'organisation  du  Corps  légis- 
latif, de  c»'3  mouvements,  de  ces  préjugés  fa- 
nestes  qui  dét  uis  !nt  la  dignité  de  vos  travaux  : 
voire  délibéiation  aurait  encore  pour  iïïcheux 
efft't  de  les  eniùcher,  aux  yeux  de  l'Europ^»,  du 
vice  de  la  précipitation  et  de  l'iiiiprevoyan'e. 
Craignez  ceux  qui  clienhent  à  vous empôcli'T de 
construire  l'édiiice  social,  dans  l'espoir  cgale- 
n.e  .t  coupable  q'ie  toute  la  nation  f ;tigu'e  de 
tant  de  mouvements  ct)nvulsifs  fera  des  ()as  ré- 
trogrades \ers  le  «le-poiisme,  ou  portera  ses  iiléi'S 
vers  une  République  be»Ui:onp  moins  avanta- 
geuse à  la  liberté  q  »e  l'elat  social  dont  nous 
ùvo  .s  |)0sé  la  buse.  Réunissons-nous  pour  dé- 
jou  r  Ces  divers  projets  :  et  que  l.i  f  )rru.ition 
sige  du  Corfis législatif  as-ure  i)our  jamais  uotre 
Cjn>tiiution. 

Trots  systè  nés  se  présentent  dans  la  queUion 
acti.elle  :  réélection  toujours  possiide;  jamais  de 
n'élection  ;  vacance  nécessaire  après  deux  élec- 
tions consécutives. 

Messieurs,  dans  le  second  système  a-t-on  réflé- 
chi à  l'effet  que  produirait  un  décret  qui  inter- 
dirait la  réélection  au  Corps  Législatif,  qui  or- 
donnerait tous  les  deux  ans  une  législature 
nouvelle  et  dans  laquelle  on  ne  pourrait  aperce- 
voir aucun  des  membres  de  rancienne?ll  n'y 
a  point  d'Etnpire  qui  tint  à  une  pareille  organi- 
sation. Toute  succession  d'idées  dans  le  Lorps 
législatif  serait  interrompue:  vous  ne  verriez  au- 
cun système  d'administration  |)ublique;  une  lan- 
gueur mortelle  se  répandrait  sur  les  premiers 
moments  d'une  législaiure  nouvelle;  une  agita- 
tion violente  tourmenterait  son  existence;  une 
versatilité  dans  bs  diverses  opinions  ébranlerait 
le  Corps  politique. 

Vous  ne  pen.^ez  pas  sans  doute  qu'il  ne  faille 
pas  la  même  suite  d'idées,  la  même  cohérence  de 
principes  dans  les  opérations  du  Cori)s  législatif, 
que  dans  les  détails  de  l'exécution  des  lois.  Il 
estde  rintérêt  public  que  les  lois,  lorsqu'elles  sont 
l'expression  de  la  volomé  générale,  ne  changent 
pas  souvent,  mais  qu'elles  soient  stables.  Si  vous 
constituez  le  Ci^rps  législatil,  de  manière  que  les 
lois  soient  chaniiées  souvent,  cette  versatilité 
sera  le  plus  grand  des  malheurs.  La  surveillance 
sur  toutes  les  parties  de  l'Empire,  la  délibéntion 
de  la  paix  et  de  la  guerre,  les  alliances  les  trai- 
tés, sont  sous  la  direction  du  C')rps  législatif. 
Sous  ces  rapports  encnre,  il  est  nécessaire  qu'il 
marche  toujours  sur  la  môme  ligne,  et  que  par 
une  stabilité  de  principes  il  inspire  la  conflauce. 

(i)  Ce  discours  w%  iaeomplet  au  Moniteur, 
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Croire  que  cette  suite  n'est  pas  nécessaire,  ce  se- 
rait commettre  une  graude  erreur. 

D'ailleurs  quelle  étrange  Constitution  que  celle 
qui  prescrirait  à  la  nation  de  ne  plus  choisir 
ceux  qui  auraient  justifié  son  premier  choix,  do 
renoncer  aux  lumières  qui  lauraient  heureu- 
sement guidée  pendant  deux  ans,  et  qui,  mettant 
ainsi  des  entraves  à  sa  confiance,  lui  prescrirait 
de  ne  la  plus  donner,  ce  qui  serait  aussi  tyran- 
nique  que  de  prescrire  de  la  donner  à  tel  ou  tel 
Individu.  Je  dis  plus,  je  prétends  que  nous 
n'avons  pas  le  droit  de  faire  cet  acte  anticons- 
titutionnel; et,  si  nous  le  faisions,  chaque  dépar- 
tement aurait  le  droit  de  n'y  pas  obéir.  Je  le 
prouve  :  {Murmures  prolongés),,, 

M.  de  Montlosier.  On  ne  peut  influencer  de 
celte  manière  une  délibération.  Je  demande  qu'on 
rappelle  l'opinant  à  Tordre. 

M.  Ije Chapelier...  La  puissance  du  législateur 
n*a  pas  de  bornes  illimitées;  elle  a  pour  terme  Us 
droits  de  Thomme,  la  justice  et  la  ruison.  Hors  de 
là,  l'acte  législatif  n  est  plus  qu'un  acte  de 
tyrannie. 

Un  des  droits  les  plus  précieux  de  l'homme 
est  de  délibérer  sur  ses  intérêts,  de  les  régler. 
Quand  la  société  dont  il  est  membre  est  trop 
nombreuse,  il  est  obligé  de  se  dépouiller  de  son 
droit  individuel,  pour  le  transporter  à  des  pro- 
curateurs communs.  Si,  en  faisant  un  si  grand 
sacrifice  commandé  par  la  nécessité,  l'homme 
reçoit  encore  des  entraves  dans  la  faculté  de 
choisir  ceux  qui  stipuleront  en  son  nom,  qui  lui 
imposeront  des  obligations,  qui  disposeront  d'une 
partie  de  ses  propriétés  pour  subvenir  aux 
dépenses  publiques,  il  secoue  impatiemment  ses 
chaînes,  il  redema[ide  sa  liberté,  ou  ce  qui  est 
encore  pis,  il  devient  indifférent  sur  les  choix, 
embarrassé  qu'il  est  par  des  prohibitions  diverses, 
tandis  qu'il  ne  devrait  être  dirigé  par  d'autres 
règles  que  par  sa  conscience  :  il  néglige  de  con- 
courir a  ces  choix  ;  et,  dès  ce  moment,  il  cesse 
de  respecter  et  de  reconnaître  les  lois. 

Hél  quedira-t-on  à  deux,  à  trois  départements, 
qui,  satisfaits  de  la  conduite  de  leurs  représen- 
tants, n'en  connaissant  pas  d'autres  qui  puissent 
mieux  qu'eux  remplir  leurs  fonctions,  les  auraient 
renommés?  Rédulrait-on  ces  départements  à 
n'avoir  pas  de  représentants?  Savez-vous,  Mes- 
sieurs, où  on  en  veut  venir?  On  veut  vous  con- 
duire a  un  tel  point  que  la  nation  croie  avoir  reçu 
des  chaînes  marquées  du  mot  de  liberté,  et  que 
la  Constitution  soit  anéantie.  Que  craint-on  pour 
no  pas  laisser  aux  citoyens  la  plus  grande 
latitude  dans  le  choix  de  leurs  représentants  ? 
La  corruption.  C'est  avec  des  mots  effrayants 

Ï>our  la  vertu  qu'on  a  cherché  à  combattre 
'opinion  de  votre  comité,  par  l'objection  do  la 
corruption.  Mais  cette  corruption,  comment 
s'exercera-t-elle  pour  les  réélections?  Les  élec- 
teurs ne  seront  nommés  que  quelques  jours  avant 
de  procéder  aux  élections,  les  corps  électoraux 
seront  composés  de  six  cents  personnes,  presque 
toutes  d'une  aisance  au-dessus  de  la  corruption  ; 
ils  ne  délibéreront  pas  ;  l'influence  de  la  parole 
y  sera  nulle.  La  corruption  ne  pourra  donc  agir 
que  sur  les  députés  élus;  elle  sera  plus  facile 
s'ils  n'ont  pas  à  redouter  la  censure  de  l'opinion 
publique;  Ihomme  à  talents,  privé  de  l'espoir 
d'obtenir  l'honneur  de  la  réélection,  ne  coer- 
chera  plus  que  la  fortune. 

Tous  auriei  fait  un  système  détestable  de  re- 
préfentatioUi  s'il  n*olfrait  pas  loua  les  moyens 


possibles  de  déjouer  l'intrigue  et  d'empêcher  la 
corruption  dans  les  élections  ;  mais  cette  accusa- 
tion ne  peut  pas  vous  être  adressée;  elle  ne  peut 
porter  sur  les  électeurs  :  ce  n'est  donc  que  sur 
ceux  qui  seront  membres  de  la  législature;  et 
s'il  y  a  un  secret  pour  la  rendre  très  fa  ile,  cette 
corruption ,  c'est  que  les  représentants  ne  puis- 
sent recevoir  du  peuple  aucune  récompense. 
Alors  on  cherche  à  mettre  à  profit  le  temps  de 
son  administration  et  Ton  ne  craint  point  la  cen- 
sure. 

Le  calcul  le  plus  simple  prouve  que  la  corrup- 
tion sera  moins  dispendieuse,  et  par  coni'équent 
plus  facile  avec  la  non-réélection  que  lorsque  la 
réélection  sera  permise  ;  car  si  les  représentants 
ne  peuvent  pas  être  réélus,  il  n'y  aura  pas  de 
dépenses  à  faire  pour  les  corrompre;  sUls  peu- 
vent être  réélus,  il  faudra,  pour  conserver  un 
homme  dont  on  s'e>t  assuré,  acheter  les  suffrages 
de  ceux  qui  l'éliront.  Vous  rendrez  donc  à  la 
corruption  le  service  de  multiplier  les  ressources 
en  diminuant  les  sacrifices.  Mais  je  rougis  de 
répondre  aussi  longtemps  à  des  accusations  dont 
la  nation  s'offense;  nous  lui  faisons  en  vérité 
trop  injure  de  n'apercevoir  daus  son  sein  que  des 
fripons  et  des  corrupteurs. 

11  est  une  censure  qu'exerce  l'opinion  publique 
et  à  laquelle  nul  homme  public  ne  peut  échap- 
per. Si  la  nation  a  un  moyen  de  louer  ou  de 
blâmer  ses  représentants,  cest  dans  la  possibi- 
lité de  réélire  qu'elle  trouve  ce  moyen.  Lorsque 
le  cituyen,  honoré  des  suffrages  du  peuple,  sera 
soumis  à  l'alternative  de  conserver  ou  de  perdre 
la  confiance  publique,  lorsque  nul  ne  pourra 
échapper  à  cette  épreuve  redoutable,  alors  un 
louable  intérêt  animera  tous  les  esprits.  On  tra- 
vaille peu  pour  la  postérité;  on  fait  plus  pour 
mériter  les  suffrages  actuels  de  ses  concitoyens. 
11  faut|  si  vous  voulez  entretenir  l'émulation  de 
la  vertu,  que  la  censure  de  l'opinion  publique 
soit  bien  marquée,  que  la  nation  ait  un  moyen 
d'exprimer  sa  confiance.  Prétendez-vous  ôter 
au  peuple  le  droit  de  récompenser  ceux  qui  l'ont 
bien  servi,  ou  de  couvrir  de  son  blâme  ceux  qui 
ont  trahi  sa  cause.  Beaucoup  d'hommes  ne  s'ex- 
posent à  des  sacrifices  que  pour  l'amour  de  la 
gloire. 

Si  vous  confondez  par  une  même  interdiction 
le  citoyen  laborieux,  éclairé,  qui  aura  bien  mérité 
de  la  patrie,  et  l'homme  turbulent  dont  l'âme 
n'éprouve  que  peu  de  remords,  ne  vous  attendez 
pas  que  vos  représentants  futurs  déploient  beau- 
coup de  talents  et  développent  beaucoup  de  ver- 
tus, qu'ils  se  livrent  à  des  travaux  bien  assidus, 
quanoi  ils  ne  pourront  recueillir  qu'une  estime 
momentanée,  que  des  applaudissements  d'un 
jour,  bien  peu  flatteurs  pour  un  vrai  patriote  qui 
ne  mendie  pas  la  popularité,  qui  la  conquiert  par 
des  actions  suivies,  et  qui  n'est  digne  de  la  fixer, 
que  parce  qu'il  sait  la  compromettre  lorsque  la 
chose  publique  le  demande. 

Si  vous  voulez  ^donner  une  force  énorme  aa 
pouvoir  exécutif,  la  non-réélection  est  un  moyen 
sûr,  car  toujours  présent,  toujours  placé  sur  la 
même  ligne,  seul  instruit  des  affaires  publiques, 
il  aura  tous  les  moyens  d'écarter  les  hommes 
nouveaux.  11  faut  sans  doute  qu'il  y  ail  daus 
l'Assemblée  législative  une  oi)positton  constante 
aux  projets  ambitieux  du  mlui^tère.  Mais  ne 
devez-vous  pas  craindre  qu'une  Assemblée  tou- 
jours nouvelle  ne  manifeste  souvent  une  opposi- 
tion terrible  qui  trouble  la  tranquillité  publique, 
et  qu'elle  ne  veuille  faire  en  an  instant  ce  qu'il 
fiiudrait  faire  dans  un  long  espace  de  temps? 


[Atiemblé*  utloule-I 
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MPBsieDFB,  nouBavoDSdéjàfoit  quelques  Tautes 
dans  les  décnis  que  i<ou8  avons  ruadus  i^ur 
l'élection.  J'esiière  que  qous  examine  roDs  de  nou- 
veau ces  ilécrels.  je  veux  parler  du  mure  d'ar- 
seat,  {Murmures.)  et  que  nous  le  ferons  de  sang- 
froid.  Il  faut  que  la  librrtf^  la  plus  absolue 
presi'ie  aux  élfCtions,  et  que,  depuis  sa  racine 
jusqu'à  su  dernière  brauche,  la  Constitution  repose 
6ur  le  soi  de  la  liberté. 

Par  l'analjse  de  ces  principes,  j'ai  déjà  beau- 
coup avance  les  idées  sur  la  Becoodu  manière 
de  puser  la  question:  il  y  aura  une  réélection  ; 
mais  la  vacance  sera  nécessaire  à  ta  troisième 
législature, 

S'il  est  vrai  que  les  droits  des  citoyens,  la  mar- 
che ju  gouvernement,  la  couiervailoo  de  l'esprit 
public  exigent  que  les  dectioas  soient  panui- 
ieuient  libres,  plus  l'éprouve  du  talent  et  du  zèle 
aura  et--  longue,  plus  il  st-ra  bizarre  que  l'on  ne 
puisse  choisir  des  bomme^  que  4  ans  de  travaux 
auront  montré  à  la  Dation  avec  de  grands  talents. 
Ces  hommes  auront  pendant  la  premiën:  tëKlsla- 
lure  toute  la  ftrveur  de  prèiendants  à  une  réëloc- 
lion  nonvellei  mais  à  la  seconde  législature,  ils 
auront  toutf  la  tiédeur  qui  accoinpa^jne  la  ttn 
d'une  carrière  que  l'on  ne  peut  plus  recom- 
mencer. 

Rendons-nous  donc  sans  crainte  au  principe 


?ue  le  i:iioy<  n  Forcé  de  se  faire  représ>'ntfr,  doit 
irc  libre  de  donniT  sa  confiance  a  celui  qui  déjà 
en  a  digntmenl  fdit  usï^e;  ne  souillon:)  pas  la 


Constitution  de  ces  entraves  multipliées  qui,  atta- 

Îuaut  la  liberté  dans  sa  baee,  laisseraient  peu 
'espoir  de  la  défendre  et  de  la  conserver;  ne 
détruisons  pas  le  gouvernement  qu'il  est  si  néces- 
saire (le  bien  établir:  ne  prolongeons  pas  une 
révolution,  qui  ne  saurait  trop  tôt  Unir;  ne  fai- 
sons pas  que  noue  soyons  exposés  à  une  révolu- 
tion tous  les  2  ans  ;  que  cha^iue  lénislature,  dans 
l'embarras  de  savoir  par  où  commencer  ties  tra- 
vaux, suit  paralysée  pendunt  les  premiers  mois 
de  Bi.n  rassemblement. 

Tous  les  hommes,  toutes  les  asBemblées  sont 
ambitieux  de  popularité.  Les  uns  comme  les  au- 
tres veulent  être  applaudis,  célébrés.  Lai-agesse, 
l'administration  paisible  n'obtiennent  qu'à  la 
longue  ce  fuciès.  Une  Assemblée,  tout  entière 
composée  d'hommes  nouveaux,  succédant  k  une 
assemblée  qui  se  sera  atliiée  des  applaudis- 
sements, esi  menacée  de  cette  vanité  inquiète 
qui  porte  à  tenter  de  grandes  cboses,  à  chercher 
quelle  est  celie  qu'elle  pourrait  faire;  ei  si,  mal- 
heureusement travaillée  de  cette  passion,  il 
n'existait  personne  dans  son  sein  pour  rappeler 
les  principes  de  la  Constitution,  nous  aurions, 
tous  lea  2  ans,  un  corps  constituant  nouveau  et, 
avec  cette  forme  de  gou\  erm  ment,  touies  les 
alarmes  et  tous  lea  maux  dont  nous  sommes 
prêts  k  sortir. 

Bnfln  on  dira  que,  par  une  étrange  alliance 
de  vanité  et  d'ambition,  nous  avons  affecié  de 
renoncer  à  la  première  légi»l.>ture  qui  était  la 
plus  difficile,  mais  que,  voulant  bientôt  repa- 
raître sur  la  BCène,  nous  avons  exclu  nos  succes- 
seurs de  la  législature  suivante.  Moi,  je  veux 
que  nos  Rueceuseurs   pumsent  Être  continués; 

au'ilB  soient  par  cet  espoir  intéressés  à  la  garde 
e  la  Gunsiitniion  et  du  fopveruement.  C'est 
pour  cela  que  je  demande  que  la  réélection  soit 
toujoura  libre  et  que  la  nation  soit  seule  juge 
de  sa  couliaoce. 

?I«tlMiri  ptêtubra  demudSQt  l'impiMsion  da 
dlHMua  im  M.  LeCbKpeliar. 
1»  iÉUE.  T.  XXTL 


H.  de  HvntUtler  paratl  à  la  tribune. 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  discuB- 
iion  Suit  fermée. 
(L'Assemblée,  consultée,  ferme  la  discussion.) 

M.  licgraad.  Je  demuide  la  priorité  pour  le 
projet  du  comité. 

M.  de  Honiloaier.  Il  faut  rejeter  ce  projet 
qui  ne  tend  qu'à  ériger  en  France  une  terrible 

aristocratie. 


M.  Barrire  de  Viensae.  J'ai  demandé  la 
parole  puur  proposer  à  l'As^-emblée  un  amen- 
dement ou  une  rédaction  qui  concilie,  ce  me 
semble,  tous  les  intérêts  :  celui  ilelaHxItédu 
gouvernement  et  celui  d'empêcher  tous  les  in- 
convénients d'une  réëlection  irop  longue.  Je  con- 
nais tout  ce  qu'on  peut  dire...  {Au  fait  I  au  lait .'}. 

Vuici  la  réiiaciion  : 

•  Les  membres  d'une  législature  pourront  être 
réélus  k  celle  qui  suivra;  mais  Ils  ne  pourront 
être  continués  ensuite  qu'après  riatervalle  d'une 
législature.  » 

Piusi^rs  membres  :  La  question  préalable  I 

H.  Prieur.  Je  demande  la  parole  contre  la 
question  préalable.  On  veut  vous  faire  considérer 
lu  proposiilondeU.  Barrère  comme  amendement; 
or,  je  soutiens  qu'elle  n'est  pas  un  amendement. 
Il  y  a  3  motions  de  faites  :  Tune,  par  le  comité, 
pour  que  les  membres  des  léelslaturea  puissent 
être  re<'lus;  l'auire,  par  M.  PétJon,  pour  qu'ils 
ne  puissent  pas  létre;  la  troifiëœe,  enfin,  par 
M.  Barrére,  pour  qu'ils  ne  puissent  pas  être  elna 
pour  3  législatures. 

Ce  sont  donc  là  3  dispositions  distinctes  et  sé- 
parées; je  demande  donc  qu'on  prenne  la  marche 
ordinaire  qui  consiste  à  demander  la  priorité 
pour  une  des  3  propositions  faites.  (Oui/  oui/} 

(La  priorité  est  uemandùe  par  divers  membres 
pour  la  proposition  du  comité,  par  d'autres  pour 
celle  de  M.  Péiiou,  par  d'auires  enQn  pour  celle 
de  M.  Barrére.) 

H.  danltler-Blaaul.  Je  léclame  la  priorité 
pour  la  motion  de  M.  Péiion. 


._. L'opinion  de  H.  Pétion  peut 

avoir  l'inconvénient  tie  mettre  deux  législatures, 
st  je  puis  m'exprimer  ainsi,  eu  b^iscnle,  de  les 
mettre  en  contradiction,  en  opposition  l'une  avec 
l'autre  ;  elle  a  aussi  l'inconvénient  de  couper  le 
til  decertaiues  afTaires  administratives  qui  sont 
cuntlees  nécessairement  aux  législateurs.  Mais 
aussi,  Messieurs,  l'opinion  d'une  léelection  iudé- 
Qnle  a,  selon  moi,  de  plus  grands  inconvénients; 
elle  peut  avoir  l'effet  de  concentrer  dans  une 
seule  peieonne  qui  aurait  eu  le  talent  de  te  faire 
réélire...  (Murmur»  au  centre.  —  Au*  voix!  aux 
voixl) 

H.  ThMUwt,  rapporté».  I«  demaDde  U  pt> 
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lis  uni  MH.) 


rolfl  (IfmvauttB  m«rffiwr«.  —  Avx  voixf  avv 
voixf)...  L'ordre  naturel  des  idée?  et  par  consé- 
quent de  la  délibération  est  de  ntetlre  aux  voix 
la  prioriEé  pour  l'avia  dn  eomité,  qui  est  con- 
forme au  principe  général  du  droit  d  élire  qu'a  h 
peuple. 

H.  le  l^^ddant.  je  T&ifl,  d'abord,  meltra  aox 
Toix  la  priorité  pour  ravis  du  comité. 
(L'épreuve  a  lien.) 

H.  le  PréHldeBt.  La  priorité  n'est  pas  accor- 
dée à  l'avis  du  comité,  iaouoemml,) 

H.  IiMtIc  et  plwieurt  membrei.  L'appel  nomi- 


H.  Thonrcl,  rappoTteur.  Je.ne  puis  m'empé* 

cher...  (Bruit  à  dnile.) 

H.  Le  ChaMiler.  Je  demande  l'appel  nomi- 
nal; il  faut  quil  soit  bien  cooslaté  que  cenx  qni 
ont  voté  contre  l'avis  du  comité  ne  veulent  pae 
avoir  de  gouveroement.  (Bruit.) 

A  droite  :  Bh  bien  I  l'appel  nominal  I 

H.  TbAoret,  rapporteur,  insiEte  pour  avoir  la 
parole. 

H.  de  HenilosIcF.  Je  demande  du  moins  à 
répondre  à  U.  Tbouret. 

U.  Tbonret,  rapporteur.  L'intérêt  véritable- 
ment cannai  du  décret  que  l'AsBt  mbl^e  va  ren- 
dri-,le  vir  seniiaient  de  cet  inléiél  manifesté  par 
le  mouvement  même  qui  s'est  fuit  dans  dans 
l'Asftmtilée  au  moment  uù  elle  se  prépure  à  dé- 
créter, iTOuve  qu'elle  doit  se  reiueillir  (Jfur- 
murei  vtoUntt  à  droite.)...  L'opiosiiionmémc^qui 
se  maiiile.''te  dans  celte  purtie  de  la  salle  {U  âé- 
signe  ta  droite)  doit  étie  astti  lumineuse  sur  la 
position  où  se  truuve  l'AFstmblée.  Votre  décision 
aura  de  très  longues  et  tr^s  prolondes  influences 
sur  l'éiat  de  la  diose  publique;  ne  décidez  donc 
qu'avec  toute  la  maturité  qu  exige  la  délibération 
qui  vous  occupe. 

Je  regrette  fort  que  H.  le  Président  n'ait  pas 
voulu  m'aceorder  U  parole  sur  la  quef^tion  de 

Iirionté...  iMwtnuret  a  droite.  —  À  gauclu  :  Par- 
eil parlez!) 

H.  Rewbcll.  Tous  les  citoyens  doivent  se 
réunir  pour  ne  i<as  laisser  troubler  la  délibéra- 
tion par  des  factieux. 

H.  Tfa*arK,  rapporteur.  Si,  dis-je,  l'Assemblée 
m'avait  etiteodu,  je  crois  qu'elle  aurait  donné  la 
I^lunté  au  comité.  Je  ne  viius  pas  réclamer  ici 
une  rormu  stérile;  je  ne  viens  pas  me  plaindre, 
au  nom  du  comité,  de  ce  que,  contre  la  'iiarche 
constaiiie  des  délibérations,  ou  n'ait  pas  accordé 
la  priorité  à  sa  nropositioo  ;  mais  je  crois  qu'il 
était  dans  la  marche  oalurelle  des  idées  iie  la  lui 
donner,  car  le  coinilé  vient  proposer  à  l'Assem- 
blée dti  décréter  que  les  membres  d'une  préié- 
denta  légialitture  pourront  être  réélus  à  la  sui- 
vante. Celte  proposition  fst  dans  la  piénitude  du 
friocipe  et  il  n  y  a  aucuoe  autre  proposition  qui 
énenifl.  il  faut  donc  aavoir  avant  toot  ai  l'As- 
setDÏiiée.  iwt  adopter  cette  plénituAa  di  prin- 


cipe, en  déduisant  des  conséqaeireeï  joites  des 
principes  qu'elle  a  déjà  posi's.  et  faire  ainsi  avec 
tonte  l'efficacité  possible  le  bi^n  public,  on  si 
elle  ne  veut  le  faire  qu'avec  des  modifications 
qni,  dans  mon  opinion,  la  détruisent  compléte- 
tement. 

On  a  décidé  que  les  detix  autres  propositions 
différentes  de  la  nôtre,  qui  vous  ont  été  faites, 
ne  soient  pas  des  amendements  ;  ce  sont  donc  des 
propositions  contradictoires.  Si  elles  sont  des 
propositians  contradictoires,  la  priorité  appar- 
tient indubitablement,  non  pas  parce  qu'elle  est 
relie  du  comité,  mais  par  la  marche  oalurelle 
des  idées,  à  celle  qui  présente  le  principe  dans 
sa  plus  grande  pureté.  Ce  n'est  qu'après  s'être 
expliqué  sur  cetie  proposition,  après  l'avoir  re- 
jetee,  s'il  était  possible  que  la  majorité  s'y  réu- 
nit, qu'il  deviendrait  conséquent  d'examiner  en- 
suite quelle  doit  être  la  modiflcation  qu'il  faut 
apporter  pour  se  déterminer  entre  tes  deux 
autres  propositions.  Ainsi  le  décret  qui  parait 
être  rendu,  ne  le  paraîtrait  peut-être  pas,  si  l'oa 
avait  fait  ces  réflexions. 

le  demande  donc  l'appel  nominal  et  je  fonde 
ma  demaride  sur  un  décret  que  vous  avei  rendu 
h  Versailles  qui  dit  que  sur  tous  les  objets  rons- 
tituiiiiunelB  on  procédera  par  apjiel  nommai 
{Non!  non!  —  Si!  ti!)...  J'observe  que  ce  décret 
n'a  pas  toujours  été  exécuté;  mais  il  n'est  pas 
pour  cela  annulé,  et  comme  il  s'agit  en  ce  mo- 
ment d'un  des  points  lujaBtitulionnels  les  plus 
importants,  ce  décret  appartient  à  l'Assemblée, 
à  la  chose  publiqu-'  ;  je  le  réclame  à  l'appui  de 
la  motion  qui  a  été  faite  d'aller  k  l'appel  no- 
miual.  (Mouvemtnt  prolongé .) 

M.  d'AnbergeMi  4e  Hmrlaals.  Je  demande 
BUs^i  l'appel  uominal,  pourvu  que  ce  soit  sur  le 
fond.  (A  droita  i  Oui  !  ouil) 

M.  Robespierre.  Avant  la  proposition  de 
l'appel  nominal,  U.  Thouret  a  dit  quelque  chose 
qui  mérite  une  réponse. 

M.  IMnennler.  Puisque  H.  Robespierre  prend 
si  bien  la  parole,  je  la  demande  après  lui. 


ment  persuadé  de  l'importance  de  la  question, 
le  pense  que  votre  dëlioération  ne  doit  pas  être 
dirigée  par  des  déclamations  vagues,  par  des 
iusinuutions  insidieuses  ;  et  si  je  pensais  i]iie  ce 
motif  pût  influer  sur  noe  délibération  si  impor- 
tante, j'ajouterais  aussi  uu  trait  de  lumière  qui 
vous  découvrirait  la  cause  pour  laquelle  on  met 
tant  de  chaleur  de  part  et  d'autre  a  soutenir  son 
opinion.  {Parlez l  parlez  !) 

11  est  un  fait  constant,  dont  il  sera  focile  d'être 
convaincu.  La  résit^iance  que  l'on  apporte  en  ce 
moment  &  la  délibération  provient  de  ce  que 
ceux  qui  soutiennent  aujourd'hui  le  système  de 
la  réélection  sont  tellement  convaincus  que  votre  - 
décret  d'avant-bier  est  mauvais,  qu'ils  ont  formé 
le  desseia  de  le  rendre  inutile...  {Murmure*.) 

V.  de  Cawliifl.  Ln  décret  d'avant-hler  est 
bon  et  n'a  en  rien  préjugé  l'importante  question 
d'aujourd'hui.  Qu'on  m'accorde  la  parole  et  je 
m'engage  à  le  prouver. 

H.  R*bcMilen«.Je  llnli|imiTe  do  Mt  que 
j'tODoace  à  rABBemblée  dn  principe  trèa  ttuO 
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ayancé  pour  la  première  fois  dans  cette  tribuoe 
par  M.  Le  Chapelier,  lorsqu'il  a  dit  qne  les  dé« 
partemi'Dts  seraient  autorisés  à  désobéir  à  votre 
décret...  {Murmures.) 

M.  GoupH-Prëfeln .  C'est  ane  imposture; 
c'est  une  calomnie;...  oui,  Monsieur,  une  ca- 
lomnie 1 

M.  Rœderer.  11  n'est  question  que  de  savoir 
si  on  fera  Tappel  nominal,  oui  ou  non. 

M.  Dëmennier.  Que  l'on  me  donne  la  parole 
et  je  ré()ondral  à  M.  Robespierre^  non  pas  par  des 
conjectures,  mais  par  des  faits.  {Applaudisse- 
ments,) 

M.  Robespierre.  Il  est  d'autant  plus  conve- 
nable de  m'arcorder  la  liberté  de  finir  mon  opi- 
nion que  si  le  fait  que  je  dis  n'est  pap  exact,  il 
est  important  qu'il  soit  démenti.  Or,  je  conclus 
de  renonciation  fuite  dans  cette  tribune  par  M.  Le 
Chapelier,  que  l'intention  manifeste  de  ceux  qai 
s'oppo^^ent  au  cours  de  la  délibéraiion,  e^t  de 
vous  fain?  revenir  sur  le  décret  d'avani-hier. 
{Murmures  à  gauche.  —  A  Vordre  /  à  Vordre  !) 

M.  de  Cazalèv.  Je  demande  la  parole.  {Mur- 
mures  à  droite.) 

M.  de  Liaehëze.  Vous  ne  devez  accorder  la 
parole  à  personne,  Monsieur  le  Président;  il  s'agit 
unii]U('ment  de  sav(»ir  s'il  y  aura  appel  nominal, 
oui  uu  nuii.  {Mouvement  prolongé,) 

M.  le  PrëAldent.  La  parole  est  à  M.  de  Ca- 

zalès.  {Murmures  et  interruptions  à  droite.) 

A  droite  :  L'appel  nominal! 

M.  dé  Cazalës.  Mons^ieur  le  Président,  faite?- 
mri  jouir  de  la  parole  que  vous  m'avez  ac- 
cordée. 

A  droite  :  Non  !  non  ! 

M.  le  PrésMeiit.  Je  vais  mettre  aDx  voix  si 
M.  (te  Cazalè?  sera  entendu. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  M.  de  Ga- 
zalès  sera  entendu.) 

■ 

M.  de  Heiitlosl^r.  Je  demande  la  parole 
pour  répondre  à  M.  de  Cazalès. 

M.  Tabbë  Manry.  Et  moi  après,  Monsieur  le 
Président.  {Rires,) 

M.  dé  Casalèa  (1).  J'ai  promis  d'établir,  Mes- 
sieurs, que  le  decn  t  d'avant-hier  est  très  con- 
forme au  principe  de  la  souverain^-té  du  penple 
si  souvent  invoqué  dans  cette  Àsiiembiée  (ilftir- 
mures  à  droite);  je  démontrerai  é|?alement  que 
ce  décret  par  lequel  vous  avez  décidé  que  les 
membres  de  rÀsspmb'ée  nationiale  actuelle  ne 
seront  pas  éligibles  à  la  ligisbiture  prochaine, 
décret  qui  est  très  merveilleusement  approprié 
aux  circonstances  qui  vous  environnent,  n'a  en 


(1)  Ce  dkeowt  est  ineompUt  aa  Moniteur. 


rien  préjugé  l'importante  question  qui  vous  est 
soumise  aujourd'nui. 

Voilà,  Messieurs,  réngageinentque  je  vais  rem- 
plir, si  i'Àsseniblée  daigne  me  prêter  un  moment 
de  silence.  {Murmures  au  centre  et  à  droite  ;  ap^ 
plaudissements  à  gauche,) 

A  gauche  :  Parlez!  parlez! 

M.  de  Aloiitlosler.  Si  l'on  accorde  la  parole 
à  M.  de  Cazatës,  je  demande  qu^on  me  l'accorde 
après. 

M.  de  Casalëfi».  Vous  avez  décrété.  Messieurs, 
que  les  membre?  de  l'Assemblée  nationale  ne 
seraient  (las  éligibles  pour  la  législature  pro- 
chaine et  je  vous  disais  que  ce  décret,  conforme 
aux  principes  de  la  souveraineté  du  peuple,  tant 
de  fois  invoqué  dans  cette  Assemblée,  ce  décret 
merveilleusement  approprié  aux  circonstances 
qui  vous  environnent,  n*a  pas  préjugé  l'impor- 
tante question  qui  vous  est  soumise. 

L'Assemblée  nationale  difft^re  trop  essentielle- 
ment des  législatures  qui  la  suivrunt,  et  par  la 
nature  de  ses  fonctions,  et  par  h',  titre  de  son 
existence,  et  pur  les  circonstances  dans  les- 
quell-  s  elle  s^est  trouvée,  pour  que  l'organisation 
de  ces  légl>laiure8  puisse  être  réglée  d  après  les 
mêmes  pnnciies. 

Vous  venez  de  donner  une  nouvelle  Constitu- 
tion à  rEm,)ire  français,  et  c'eût  été  étrangement 
méconnaît  e  la  suuveraii<eié  du  peuple,  que  de 
ne  pus  lui  demander  la  ratification  des  lois  cons- 
tilutioi  nelles  auxquelles  il  doit  obéir. 

D(S  houimestie  boi.nefoi,  des  amis  de  la  vérité 
ne  pouvaient  pa- reconnaître,  dans  des  adhésions 
partielli  s  et  ihulces^  dans  det^  adtiéî'ions  que  le 
parti  dominant  esi  toujours  sûr  u'obttnir,  l'ex- 
prcifsiun  iégaie  de  la  volonté  de  la  nation.  Une 
g  an*le  natiou  n'a  qu'un  moyeu  d'exprimer  son 
vœu  d'une  manière  légale  et  complète.  Ce  moyen 
est  n'élire  de  notivcaux  leprésentants  qu'elle 
ctiarge  de  rectifier  les  lois  qu'on  lui  propose.  11 
était  donc  nécessaire  que  la  beconde  législature 
fût  entièrement  rt-nouvrlée;  ii  était  nécessaire 
qu'aucun  membre  de  l'Assemblée  nationale  ne 
pûi  être  réé  u,  car  il  eût  été  trop  absurde  de 
charger  de  ratifier  i  t  d'examiner  la  Cons^titutioa 
ceux-là  mêmes  qui  l'avaient  faite.  {Murmures)  fit 
vous  sentez  combien  il  serait  absurde  qu'il  confiât 
cetie  ratification  aux  mêmes  bommes  qui  auraient 
concouru  à  faire  la  loi,  et  qu'il  les  chargeât  de 
porter  sa  volonté  formelle  ou  présumée,  je  dis 
présumée,  car  quand  le  peuple  se  tait,  son  silence 
est  au^si  un  consentement. 

Les  b'gislatures  suivantes  n^auront  pas  une 
lâche  si  importante  à  remplir.  Il  faut  espérer 
qu'elles  seront  convaincues  d'avance  que  la  mo- 
biliié  dans  les  lois  de  l'Etat  est  le  plus  grand 
malheur  auquel  un  peuple  puisse  être  condamné. 
Il  faut  espérer  qu'elles  ne  sortiront  pas  des  bornes 
de  leur  mission,  et  qu'après  avuir  examiné  et  ra- 
tifié la  Constitution  que  vous  avez  faite,  elles  ne 
s'occuperont  que  des  me^^ures  nécessaires  pour 
la  maintenir.  U  faut  espérer  que^  convaincues  de 
la  fuite  ei  du  danger  qu'il  y  a  danâ  ce  luxe  de 
législation  auquel  vous  vous  êtes  si  imprudem* 
ment  livrés,  elles  ne  feront  de  lois  qu'à  de  loni^' 
intervalles  et  lorsque  les  changements  qu'amène 
une  longue  suite  d'aunéea  les  auront  rendus  alH 
solameui  nécessaires. 

Restreintes,  pour  ainsi  dire,  à  de  simples  actes 
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de  gouvernement,  elles  n'auront  pas  besoin  de 
recourir  à  la  souveraineté  du  peuple; eles  n'au- 
ront pas  la  néces>ité  de  cette  ratiti cation  qu'il  est 
de  votre  devoir  de  demandera  la  nation  française, 
et  qui  seule  peut  imprimer  à  la  GouRlituiion  que 
vous  avez  faite  ce  grand  caractère  qui,  enchaînant 
jusqu'à  Topiiiion  individuelle,  la  mettra  à  Tabri 
de  toute  atleinte  et  placera  au  rang  des  délits 
nationaux  toutes  les  tentatives  que  Ton  oserait 
fairt'  pour  la  renverser. 

Alo:  s  se  courberont  devant  la  volonté  nationale 
légalement  exprimée  les  tétes  des  chefs  les  plus 
obstinés  de  l'opposition  ;  alors  il  ne  uourra  plus 
y  avoir  dans  i  Assemblée  nationale  de  dissenti- 
ment légitime  que  sur  les  meilleurs  moyens  de 
faire  exécu  er  une  Constitution  devenue  le  véri- 
table vœu  du  peuple  français.  Le  pouvoir  de  TAs- 
semblée  nationale  est  le  résultat  des  circonstances 
et  ue  la  ntc  saiié.  Le  temps,  ce  grand  apprécia- 
teur des  ouvia^es  des  hommes,  le  temps  qui  lé- 
gitime tout  ce  qu'il  ne  détruit  pas,  décidera  seul 
si  Tacte  eu  vertu  duquel  vous  vous  êtes  attribués 
rautorité  que  vous  avez  exercée  était  un  acte  lé- 
gitime. 

Mais  quel  que  soit  le  jugement  que  la  postérité 
portera  de  vous  et  de  vos  travaux,  il  était  néces- 
saire qu'une  autorité  qui  s'était  créée  elle-même 
put  .'•ur-ie-ch.imp  faire  légitimer  par  le  peuple, 
source  de  tant  de  pouvoirs,  l'uiiage  qu'il  en  avait 
fait.  11  était  impossible,  il  eut  été  du  plus  extrême 
danger  pour  la  Liberté  qu'une  portion  de  ce  pou- 
voir fût  restée  entre  les  mains  d'une  partie  des 
individus  qui  l'avaient  créé. 

Les  Assemblées  qui  nous  suivront  auront  un 
titre  moins  contesté.  Elles  pourront  donc,  sans 
aucun  incouvenient,  transmettre  aux  mêmes  in- 
dividus d'une  législature  a  1  autre  cette  autorité 
qu'elles  exerceront  en  vertu  de  la  loi  constitu- 
tionnelle de  l'Etat,  en  vertu  d'une  loi  avouée  et 
reconnue  par  l'universalité  de  la  nation  fran- 
çaise. 

Quand  l'Assemblée  nationale  a  fait  une  Consti- 
tution, elle  s'est  écartée  des  routes  communes 
tracées  jusqu'alors;  elle  a  dédaigné  l'exemple  de 
ses  contemporains;  elle  a  tout  oublié  pour  ne  se 
souvenir  que  des  principes  Ue  Justice  et  de  liberté. 

Comment  se  pourraii-ii  qu'au  milieu  d'une  ré- 
volution qui  a  détruit  la  lortuue  de  tant  de  ci- 
toyens, qu'au  milieu  d'une  lévolution  où  tant 
d'intérêts  particuliers  ont  été  froisses,  qu'au  mi- 
lieu u'une  révolution  qui  nous  a  entourés  d'une 
foule  SI  nombreuse  de  mécontents,  il  y  eût  un 
seul  de  nous  qui  os&t  garder  une  partie  de  cette 
autorité  que  nous  avons  exercée  ;  il  fallait  bien 
que  l'Asseuiblee  nationale  gardât  jusqu'au  bout, 
ce  caractère  de  désintéressement  qui  l'a  distin- 
guée, il  fallait  bien  qu'à  travers  le  reproche  qui 
s'élevaii  contre  elle  de  toutes  parts,  qu'à  travers 
les  accusations  bien  ou  mal  fondées  qu'on  por- 
tera contre  elle,,  la  malveillance,  la  calomnie 
même,  fussent  contraintes  de  s'airêter  et  de  res- 
pecter son  désintéressement.  (Applaudissements 
a  gauche  et  dans  les  tribunes.)  h  lallait  enfin  que 
lés  auteurs  de  la  Cousiiiution  lui  rendiAsent  le 
service  Je  plus  important  qu'elle  pouvait  en 
attendre,  celui  de  la  rendre  respectable  par  le 
désintéressement  de  ceux  qui  l'ont  faite. 

Quand  Syila  eut  vioiemiiient  ramené  les  Ro- 
mains à  la  liberté,  il  abdiqua  la  dictature  au  mo- 
ment où  il  n'y  avait  pas  un  citoyen  dans  tout 
l'Empire  qui  ue  ctût  que  la  dictature  était  son 
ttuique  asile  :  «  Romains,  dit-U,  je  suiB  prêt  à 
voua  rendre  compte  ue  tout  le  Baog  que  j'ai  versé; 
fort  de  la  pureté  de  mes  inteationai  iort  de  l'es- 


time du  peuple  et  de  l'amour  du  Sénat,  je  ne 
veux  pour  ma  défense  que  la  justice  de  ma 
cau>e  et  l'impartialité  de  la  loi. 

Nos  successeurs  auront  des  devoirs  moins  pé- 
nibles à  remplir  ;  ils  verseront  du  baume  êur  les 
blessures  nécessaires  gu'a  faites  la  Révolution  • 
{Les  membres  de  la  droite  se  regardent.)  Ils  n*au- 
ront  qu'à  consoler  l'amour-propre  que  la  raison 
commencera  à  éclairer.  C'est  en  dédommageant 
l'intérêt  particulier,  c'est  en  réparant  les  mal- 
heurs individuels  que  vous  avez  faits,  qu'ils  tâ- 
cheront de  réunir  tous  les  Français  dans  la  môme 
opinion,  qu'ils  tâcheront  de  consommer,  par  la 
modération  et  la  sagesse,  l'ouvrage  commencé  par 
l'enthousiasme  et  le  courage.  Ils  n'auront  qu'à 
entretenir  la  régularité  dans  l'action  du  gouver- 
nement, qu'à  surveiller  l'emploi  de  la  force  pu- 
blique, et  à  s'occuper  de  quelques  actes  de  légis- 
lation. Comme  ils  n'ont  pas  fait  les  mêmes  maux, 
la  loi  serait  injuste  si  elle  exigeait  de  nos  suc- 
cesseurs les  mêmes  sacritices;  elle  serait  injuste 
SI  elle  exigeait  d'eux  le  même  désiutéressemeut. 

Consentir  l'impôt,  eu  surveiller  l'emploi^  déci- 
der de  la  paix  et  de  la  guerre,  discuter  des  trai- 
tés de  commerce,  telles  sont  les  plus  importantes 
fouctiouri,  dont,  aux  termes  de  vos  uécrets,  les 
Assemblées  nationales  seront  chargées.  Ces  diffé- 
rents actes  de  gouvernement,  ces  actes  d'admi- 
nistration demandent,  de  la  part  de  ceux  qui  les 
font,  l'expérience  la  plus  consommée  ;  deiiiandent 
des  connaissances  que  l'habitude  d'administrer 
peut  seule  donner.  Certes  nous  serions  trop  à 
plaindre  si  les  membres  des  Aàsemblées  natio- 
nales, chargés  d'exercer  de  pareilles  fonctions, 
n'étaient  pas  éligibles  d'une  législature  à  l'autre. 

JNous  serions  trop  à  plaindre  si  la  France  était 
condamnée  à  voir  i  Assemblée  nationale,  la  seule 
puis&ance  réelle  qui  existe  dans  l'Etal,  changer 
tous  les  deux  ans  de  principes  et  de  vues.  Cette 
mobilité,  cette  variation  dans  les  membres  du 
Corps  législatif  seraient  bien  autrement  funestes 
que  les  fréquents  changements  de  ministres,  si 
reprochés  à  l'ancien  régime  et  dont  tant  d'er- 
reurs et  tant  d'impénties  ont  été  la  suite. 

Ne  pensez  pas  que  des  mesures  prises  à  l'avance, 
que  des  règlements  par  lesquels  vous  prétendrez 
gêner  la  liberté  des  représentants  de  la  nation, 
puissent  donner  à  votre  gouvernement  cette  fixité 
qui  doit  en  être  le  caractère,  puissent  donner  à 
votre  administration  cette  suite  d'idées,  cette  iden- 
tité de  principes,  qui  seule  peut  en  assurer  le 
succès.  (Jue  pourront  ces  vaines  précautions? 
Que  pourront  des  règlements  dont  aucun  pouvoir 
ne  garantit  ni  l'exécutiou.  ni  la  durée,  contre 
cette  éternelle  maladie  de  l'esprit  humain;  celte 
maladie  plus  particulière  à  la  natiou  française 
qui  la  porte  a  changer  sans  cesse,  sans  autre 
raison,  saq^  autre  objet  que  de  défaire  ce  que  ses 
prédécesseurs  ont  fuit  I 

Ce  n'est  qu'en  permettant,  ce  n'est  qu'en  favo- 
risant la  réélection  d'une  législature  à  l'autre  que 
vous  pourrez  espérer  de  remédier  à  cette  luueste 
mobilité.  Les  mêmes  réélus  eugageront  leurs  nou- 
veaux coUèi^ued  a  marcher  sur  la  même  ligne; 
seuls  ils  pourront  défendre  les  principes  déjà 
établis,  ils  les  défendront  de  toute  l'influence  que 
leur  donnera,  dans  une  Assemblée  nouvellement 
convoquée,  l'habitude  des  Assemblées  nationales, 
et  l'avantage  qu'ils  auront  d'avoir  été  membres  de 
celle  qui  aura  précédé. 

C'est  en  vain  qu'en  décrétant  des  Assemblées 
nationales  permanentes,  vous  auriei  évité  les  se- 
cousses qu^uraieut  données  à  i'Bmpîre  des  As- 
sembltes  nationales  périodique! i  si  la  moi»ililé 
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des  membres  dn  Corps  législatif  entraîne  les 
mêmes  dangers.  Ce  n^est  pas  la  permanence  phy- 
sique des  Assemblées  nationales,  mais  la  perma- 
nence des  principes  et  des  idées  dans  les  diffé- 
rents Corps  législatifs  qui  se  succéderont,  qu'il 
importe  à  la  cnose  publique  d^établir. 

Vous  ne  pouvez  parvenir  à  ce  but  qu'en  per- 
mettant la  réélection.  Si  les  mêmes  individus  ne 
peuvent  pas  conserver  la  tradition  des  principes 
d'une  législature  à  Tautre,  il  n*y  aura,  dans 
votre  gouvernement,  qu'incertitude  et  variation. 

Aucun  de  ces  projets  vraiment  utiles,  qui  ne 
s'exécutent  qu'avec  le  temps»  ne  sera  entrepris. 
Les  mesures  les  plus  sages  seront  abandonnées 
aussitôt  que  suivies.  Le3  citoyens  toujours  in- 
quiets, toujours  incertains  des  principes  et  des 
vues  d'un  gouvernement  toujours  nouveau,  n'ose- 
ront se  livrer  avec  sécurité  a  aucune  entreprise  : 
les  étrangers,  ne  pouvant  prendre  confiance  dans 
un  gouvernement  aussi  mobile^  refuseront  de 
traiter  avec  vous  ;  sans  tranquillité  au  dedans, 
sans  considération  au  dehors,  vous  serez  le 
royaume  le  plus  mal  administré  de  TEurope. 

il  serait  à  craindre  que  la  nation,  fatiguée  d'un 
gouvernement  aussi  funeste^  ne  finît  par  préfé- 
rer une  tranquille  et  lucrative  servitude  à  une 
liberté  aussi  orageuse,  à  une  liberté  qui  lui  ferait 

Senire  cette  considération  vis-à-vis  des  étrangers 
ont  elle  est  si  jalouse,  et  qui,  par  sa  mauvaise 
et  changeante  administration,  tarirait  la  source 
des  rii  hesses  et  de  la  prospérité  nationale. 

tinfîn,  Messieurs,  il  ^erait  aussi  trop  absurde, 
troi)  désavantageux  à  la  nation,  trop  inju>te  pour 
ceux  qui  l'auraient  servie,  qu'elle  ne  pût  pas  leur 
donner  une  marque  d'estim*'  et  de  confiance. 

Il  serait  trop  cruel  qu'elle  ne  pût  pas  leur 
donner  la  S'Uie  récompense  digne  de  l'honme 
de  bien,  cette  n^compen^e  q[ui,  pour  pix  d'avoir 
servi  la  patrie,  vous  donne  le  droit  de  la  servir 
encoie. 

On  a  dit,  dans  cette  tribune,  que  la  réélection 
des  mêmes  membres,  d'une  législature  à  l'autre, 
naturaliserait  l'intrigue  et  la  vénalité  dans  le 
Corps  législatif,  et  vos  orateurs  se  sont  élevés 
avec  force  contre  toute  idée  d'mtrigue  et  de  cor- 
ruption. 

Mais,  est-ce  bien  sérieusement  que  l'Assemblée 
natinnale  a  pensé  qu'avec  les  mœurs  d"  notre 
siècle,  qu'avec  ks  hommes  de  nos  jouis,  elle 
établirait  un  gouv m  meut  représematif,  et  que 
les  membres  du  gouve'*i<emeni  ne  seraient  pas 
corromfms?  Est-ce  <le  bonne  foi  qu'e  le  a  pu 
croire  que  toutes  les  places  de  l'adm  nistnition 
seraient  éligibles  et  que  les  suffrages  du  peuple 
ne  seraient  pas  achetés?  Certes,  une  pareille 
pensée  prouverait,  de  votre  part,  une  profonde 
ignorance  et  des  hommes  et  des  choses  :  une  pa- 
reille opinion  serait  bien  propre  à  effhtyer  sur 
les  suites  d'une  pareille  institution  faite  par  des 
législateurs  qui  auraient  si  mal  connu  les 
hommes  auxquels  ils  donnaient  des  lois.  Et  moi 
aussi,  Je  déteste  la  corruption  :  et  moi  aussi  je 
m'indigne  de  ce  que  cet  infâme  moyeu  de  gou- 
vernement est  nécessaire  ;  et  c'est  ce  qui  fait  que 
je  n'aime  pas  votre  gouvernement  représenatif. 

Mais  puisque  vous  avez  adopté  cette  forme  de 
gouvernement,  soumettez-vous  aux  inconvénients 
qui  en  sont  inséparables  ;  ne  cherchez  à  tromper 
ni  vous,  ni  les  autres;  ne  mentez  pas  à  ce  peuple 
qui  vous  entend;  et  tout  en  lui  vantant  les  avan- 
tages du  gouvernement  représenutif,  tout  en  lui 
vanttol  les  avantages  des  élections,  ne  manquez 
pas  de  Tavertir  que  ses  représentants  seront  cor- 
rompus et  qae  sei  soffrages  seront  achetés. 
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Vainement  vous  multiplierez  les  précautions* 
vainement  vous  entasserez  les  barrières  autour 
du  Trésor  public,  il  est  impossible  d'ôter  au  roi 
le  pouvoir  de  l'argent,  il  est  impossible  d'empê- 
cher les  ministres  de  s'en  servir  pour  corrompre 
le  Corps  législatif.  Multiplier  la  surveillance,  ce 
n'est  que  rendre  la  corruption  plus  chère;  toutes 
les  responsabilités,  à  cet  égara,  sont  illusoires  ; 
c'est  avec  l'argent  volé  dans  le  Trésor  public, 
qu'un  ministre  corrupteur  obtient  la  majorité 
d'une  Assemblée  nationale;  et  c'est  avec  cette 
majorité  qu'il  obtient  la  quittance  de  ses  comptes; 
et  c'est  avec  cette  majorité  qu'il  repousse  les 
accusations  qu'on  porte  contre  lui. 

Il  n'est  qu'un  moyen  possible  de  diminuer, 
sinon  d'éviter  la  corruption,  et  ce  moyen  est  de 
la  rendre  moins  nécessaire. 

L'Assemblée  nationale  a  commis,  à  cet  égard, 
une  grande  faute,  en  étant  au  roi  la  nomination 
de  tous  les  emplois  ecclésiastiques  et  civils,  en 
ne  lui  laissant  d'autre  influence  sur  les  membres 
du  Corps  législatif  que  celle  de  l'argent. 

Car  il  est  possible  que  ces  hommes  que  notre 
facile  probité  consent  d'appeler  honnêtes,  et  qui 
s'attacheraient  au  parti  de  la  cour,  par  l'espoir 
des  places  et  des  dignités  dont  elle  aurait  la  dis- 
position, conservassent  cependant  assez  de  pu- 
deur, assez  de  patriotisme  pour  abandonner  ce 
parti,  s'ils  lui  voyaient  prendre  des  mesures  évi- 
demment contraires  à  la  liberté,  à  la  prospérité 
publique;  mais  celui  qui  est  assez  vil  pour 
vendre  sa  voix,  celui  qui  est  desc«'ndu  à  ce 
degré  de  bassesse  de  donner  son  suffrage  pour 
de  l'argent,  n'a  plus  de  volonté  qui  lui  soit 
propre,  et  il  n'est  pas  de  trahison,  il  n'est  pas 
d'idfamie  qu'on  ne  soit  en  droit  d'attendre,  qu'on 
ne  8oii  en  droit  d'exiger  d'un  être  aussi  dégradé. 

La  corruption  est  dans  la  nature  du  gouverne- 
ment représentatif,  rien  ne  saurait  l'éviter.  Gar- 
dons-nous done,  en  courant  après  une  chimère 
qu'il  e?t  impossible  do  réalisr,  de  perdre  l'avau- 
tage  le  plus  précieux  de  cette  forme  de  gouver- 
nement, avantage  que  lui  assure  surtout  la  réé- 
lection, l'avantage  de  voir  constamment  à  la  tête 
des  affaires  les  nommes  les  plus  éclairés  de  la 
nation. 

Enfin,  Messieurs,  il  est  une  raison  puissante, 
une  raisim  qui  aura  un»*  grande  influ  née  sur 
les  nombreux  partis ms  qu'a  «ians  c.tte  A-^sem- 
i'iée  la  souveraineté  du  peu  le^  cette  souverai- 
neté très  réelle  quand  Tagré^ation  des  citoyens 
est  peu  nombreuse,  mais  qui  devient  un  droit  à 
peu  près  métaphysique,  un  d  oit  dont  l'exercire 
est  impossible  quand  le  peuple  se  multiplie  et  se 
disperse  sur  la  surface  d'un  vaste  territoire;  alors 
le  S(  ul  acte  de  souveraineté  que  le  peuple  puisse 
exercer,  c'e^t  la  réélection  :  c'est  par  la  réélec- 
tion qu'il  conserve  une  iofluence  directe  et  im- 
médiate sur  la  formation  de  la  loi;  c'est  par  la 
rêélectioo  qu'il  demeure  le  juge  et  le  souverain 
de  ses  représentants;  c'est  par  elle  qu'il  leur 
distribue  le  biàme  ou  la  louange  qu'ils  ont  mé- 
rité; c'est  par  la  réélection  qu'il  vide  Tanpel 
porté  devant  lui,  lorsque  le  pouvoir  exécutif 
s'oppose  aux  actes  du  Corps  législatif.  Bh  1  com- 
ment le  peuple  pourrait-il  juger  cet  appel  I  Com- 
m<*nt  pourr.iit-ii  prononcer  entre  rAssemblée 
nationale  et  le  roi?  BsMl  en  état  de  délibérer  sur 
la  question  qui  les  divise  1  II  n'a  qu'un  moyen  de 
décider  :  il  nomme,  ou  il  ne  nomme  pas  les 
membres  qui  ont  proposé  la  loi  ;  et  ce  choix  qu'il 
fait  de  ses  députés  prononce  son  jugement  sur 
la  question  agitée.  {ApplaudUsemenisA 
'  ânsii  lorsqu'on  vous  propose  de  décréter  que- 
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ta  réélection  ne  pourra  pas  avoir  lien,  od  tous 

proptBe  d'Âter  au  peuple  le  précieux  reste  de  sa 
souveraineté;  on  vous  propose  de  rendre  le  gou- 
vernement impossible  dans  l'Bmpire;  on  vous 
propose  d'Ater  au  roi  la  rë^e  de  sa  conduite; 
car  il  o'mi  pas  de  doute  auil  ae.  soit  du  devoir, 
de  rintérël  du  roi  de  céiler  a  la  volooté  du  peuple, 
quaad  elle  est  clairement  maoUeBlée  ;  mais  il  n'y 
a  pas  de  doote  aussi  que  ce  ne  soit  une  trabi- 
Bon,  que  ce  oe  soit  une  coupable  faiblesse  de  la 
part  QO  roi  que  de  céder  à  la  volonté  des  ropré- 
seolants  de  la  nation  elle-même.  (AUont  donc! 
oUoru  donc!  —  Oui!  oui.'  —  Qitelquet  applaudU- 
temenU.) 

Je  le  répète,  He'^Bieurs,  parce  qae  c'est  une 
incDDtei'tahle  vérité  politique;  il  est  du  devoir,  11 
est  de  l'intérêt  du  chef  de  la  nation  Trancaise  de 
céder  au  vœu  de  sou  peuple,  quand  le  vœu  de 
BOn  p"uple  lui  i-st  clairement  manifesté;  mais 
ce  serait  une  irahi:^on,  une  faiblesse;  ce  serait 
l'oubli  d^  pouvoir  qui  lui  a  ë)é  conllé  rar  la  na- 
tioD,  en  qualité  de  soo  reitr^senlant  héréditaire. 
que  de  céiler  &  la  volonté  des  représentants  de 
la  nation,  s'il  croit  que  cette  volonté  est  contraire 
aux  intérêts  et  au  vœu  île  la  nation  tlle-n  ème. 

C'est  pour  résister  i.  celte  vnlonié  qu'il  a  éré 
institué;  c'est  le  seul  but,  le  seul  olijet,  la  seule 
cau:e  pour  laquiille  vous  avi-z  un  nionarqui^ 
béréiliiaire;  c'est  pour  défendiela  oaiion  entière 
du  despotisme  de  sed  ri'prBSi'niuDt->;  et  re  dis- 
potisme  des  repré^entanls  f>eraii  complet,  s'ils 
voulaient  substituer  leur  volonté  imlitiduelle  à 
la  volonti^  générale,  la  voluntë  des  leprésentanls 
de  la  nation  éi  la  volonté  de  la  naiion  elle-même. 

Il  faut  donc,  si  vous  vou  ez  que  la  naiion  i^oit 
libre,  il  fiut  qu'il  y  ait  une  manière  po-sibie 
pour  que  le  roi  distingue  ces  deux  volumes;  je 
défie  qu'on  en  trouve  une  autre;  il  ne  peut  [las 
en  exisier  une  secunde  i^ue  la  voie  de  la  réélec- 
tion ;  car  sans  doute  vous  oe  pn-ndreE  pas  pour 
la  volonté  de  la  nation,  ces  rumeurs  populaires 
qui  TOUS  ont  si  s<  uvert  entouré.  La  nation  fran- 
çaise consisie  dans  la  totalité  du  royaume.  U 
faut  que  la  totalité  du  royaume  soit  consuUée, 
elle  ne  peirt  l'ëire.  que  f-Ar  U  réélection. 

Bq  défendant  la  réélection,  vous  établiriez 
dans  le  gauvernement  une  mobilité  de  prin- 
cipes qui  serait  bien  funeste  &  b  prospérité  de 
l'Empire  ;  vous  6teriez  au  peuple  le  re^ te  de  sa 
souveraineté;  vous  Ateriez  au  roi  la  seule  règle 
de  sa  coaduite,  le  seul  moyen  qui  lui  reste  de 
connaître  si  les  représeuianis  de  la  nation  ne  se 
trompent  pas  ou  ne  le  trompent  pas  sur  son  vé- 
ritable vœu;  et  G(imme  jenepense  pas  qu'il  y  ait 
dans  cette  Assemblée  des  nommes  quij  sons 
l'ombre  de  servir  le  peuple,  travaillent  à  l'as- 
servir, des  hommes  qui  veuillent  assujettir  la 
Dation  et  le  roi  au  despotisme  des  Assemblées 
DatioDBles,  je  ne  doute  pas  que  vous  ne  reve- 
niez aux  vrais  principes  de  tout  gouvernement 
libre,  aux  vrais  principes  de  tout  gouvernement 
représentatif,  et  rjue  vous  ne  décrétiez  la  réélec- 
tion, seul  moyen  qu'ait  le  roi  de  distinguer  la 
Tolo'itâ  du  peuple  de  celle  de  ses  repré.-ienlaGt8. 
(AppUaidUtimentt  à  gauche  et  dani  iet  tnhunet.) 

Plutiâuri  membre»  :  Aux  voix  !  aux  voix  I 

H.  de  BI«Hi]««ler.  H.  de  t^azalès  vient  sans 
doute  de  défendre  avec  beaucoup  d'éloquence  et 
d'âne  façon  très  intéressante  la  cause  des  grandi 
talents  ;(Ainiuir«.)  mail  je  dois  le  dire  dam 
MUe  fu^ÊÙfi^SB,  »TK  11  trancblM  qui  Qie  cai«&- 


térise,  (Riref.)  la  cause  des  grands  talents  n'est 
pas  toujours  eclle  de  la  liberté. 

Je  dois  dire  également,  Messieurs,  &  beaucoup 
d'antres  qui  ont  une  opinion  différente,  qu'il  est 
inutile  d'avoir  renversé  le  despotisme,  si  on  se 
montre  si  Spre  ii  en  recueillir  la  succession. 

Messieurs,  j'espère  que  vous  voudrez  bien 
m'entendre  sur  le  fond.  (Non!  non  !)  Vous  aves 
bien  entendu  M.  deCazali^si  (Aux  voix  !  aux  voix .') 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  n'en- 
tenilra  pas  M.  de  Montlosier.) 

M.  le  Préaldenl  rappelle  l'état  de  la  délibé- 

raiioD  et  demande  à  l'Assemblée  si  elle  eoiend 
renouveler  l'épreuve  sur  la  question  de  priorité. 

J L'Assemblée  décide  que  l'épreuve  sera  reoou- 
ée). 

M.  1«  Président.  Je  mets  aux  voix  la  priorité 
pour  le  projet  du  comité. 

(Deux  éi>n-uves  successives  ont  lieu  et  soot  dé- 
clarées doutuuses.) 


M.  Rœderer.  Je  demande  à  faire  une  simple 
observation:  il  nie  paridt  tuut  siniiile  de  ne  con- 
sidérer la  motion  de  M.  BTrë'e  que  co  urne  un 
am'-ndeme  t  à.  l'avis  du  comit".  Du  cette  fagori , 
la  délibération  esi  tome  siinpliQée;  il  n'y  a  i<Iug 
d'obrtaclt:  à  accorder  lu  prï  rilê  au  comité,  soua 
la  r>'serve  di^  tous  les  amen  emeuts  dont  on  le 
croira  sus^ep  ilile  et  nutammeut  de  celui  iiui 
porte  que  les  membres  d'une  législature  pour- 
ro  t  être  réi'lus  à  la  légllature  suivante,  mais 
qu'ils  nep<iurront  l'être  de  nouveau  qu'après  un 
intervalk  de  deux  ans.  (Oui.'  eut.'  —  îlonl  non.') 

Un  membre  :  Si  la  priorité  est  accirdée  au  iirojet 
du  comité,  la  motion  de  U.  Barrére  est  rejeiée 
par  le  fait  même.  {Bruit.) 

M.  Prieur.  La  motion  de  H.  Sarrére  est  un 
véritable  amendement  et  il  a  toujours  été  consi- 
déré comme  tel  par  son  auteur. 

A  droite  ■■  L'appel  nominal  ! 

(I.  newbell.  L'appel  nominal  devient  inu- 
tile; fi  l'un  réserve  1  amendement  de  M.  Barrëre, 
personne  ne  dif^pute  ta  priorité  au  comité. 

M.  de  Cazalis.  Il  me  semble  qu'il  n'y  a  pas 
de  doute;  la  firopOBltion  de  U.  Barrêre  est  un 
amendement. 

(L'Assr'mblée,  consultée,  décide  que  la  motion 
de  U.  Barrère  est  uu  amendement  et  accorde  la 
priorité  &  l'avis  du  comité.) 

H.  le  Préaldeai  indique  l'ordre  du  jour  de 
demain  et  lève  la  séance  i.  quatre  lieares. 
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ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  18  MAI  1791. 

Opinion  de  M.  Stanislas  de  Oermont- 

Tomaerre  (1),  sur  la  réélection. 

Messieurs, 

La  question  qui  your  occupe  ue  me  paraît  of- 
frir de  véritables  dirfîcultés  ^ue  parce  qu'oo 
s'obstine  à  la  séparer  d'uoe  autre  qui,  dans  mon 
opinion,  ne  devrait  pas  en  être  détachée;  mais 
en  discutant  la  question  telle  qu'elle  est  posée, 
si  vous  me  demandez  simplement  :  les  membres 
du  Corps  législatif  doivent-dls  pouvoir  être  réé- 
lus? je  suis  d'abord  frapi>é  par  un  principe  in- 
contestable, celui  de  la  souveraineté  du  peuple, 
le  nie  dis  qu'il  ne  faut  restreindre  son  choix  que 
pour  des  motifs  de  la  plug  haute  importince,  et 
lorsqu'il  est  évidemment  démontré  qu'une  plas 
grande  latitude  serait  pour  le  peuple  une  source 
de  maux  inévitables,  et  placerait  dans  sa  Gousti- 
tution  le  gi*rme  môme  de  J'esclavage. 

Celle  idée  me  conduit  à  Texamen  des  suites 
probables  du  système  de  la  réélection.  Si  IViiu- 
Ciition  politique  d''  n  i  e  pie  était  faite  depuis 
1  lus!  urs  sièeles,  h'il  s'était  formé  en  lui  un  vé- 
ritahie  esprit  public,  si  séparant  toujours,  dans 
8a  pensée, le r  spe  tiùàiaolace«leceiuiqu'i'xi$;e 
ou  a  (ire  l'homme  qui  To -cupe,  il  ne  connaissait 
de  titre  que  la  vertu  et  d'influ-  nceque  la  rai-on, 
je  ne  verrais  dans  la  privation  du  droit  de  ré>  lire 
qu'une  violai  Ion  gratuite  du  principe,  une  atteiofe 
inutile  portée  à  la  souveraineté  nationale,  et  je 
volerais,  sans  hésiter,  |>our  que  la  réélection  lût 
admise.  Mais  les  circonstances  que  |e  retrace  ne 
seront,  d'ici  à  bien  longtemps,  les  circonstances 
d'aucun  peuple,  et  d'ici  à  bien  longtemps,  la  pos- 
sibilité de  la  réélection  placera  la  liherlé  pu- 
blique près  d'un  écueil  bien  redoutable. 

Ce  système  menace  TBinpire  de  la  plus  cruelle 
aristocratie,  d'une  aristocratie  fortifiée  par  tous 
les  moyens,  environnée  de  toutes  les  ressources, 
disposant  de  la  fortune  nationale,  pouvant  cou- 
vrir ses  usurpations  des  noms  t^acrés  de  patrio- 
tisme et  de  la  liberté,  et  nous  enchaînant  par  le 
double  lien  de  renthousiasme  et  de  Tbabitude. 

Ce  système  tend  à  concentrer  dans  le  Corps 
législatif  Tambition  d'administrer,  et  l'habitude 
d'empiéter  successivement  sur  l'action  du  pou- 
voir exécutif;  habitude  de  laquelle  naîtra  bien- 
tôt la  confusion  des  deux  pouvoirs  et  l'esclavage 
du  peuple.  En  effet,  croyea-vous  qu'un  peuple 
soit  libre,  et  qu'il  existe  une  barrière  à  l'autorité 
des  législatures,  lorsque,  fidèles  à  un  système 
suivi  et  soutenu  par  les  mêmes  hommes,  elles 
marcheront  sans  cesse  en  avant,  sans  autre  con- 
tre-poids que  celui  d*un  ministère  sans  force, 
d*un  ministère  auquel  elles  articuleront  à  leur 
gré  qu'il  n'a  plus  la  confiance  nationale;  d'un 
ministère  qu'elles  enchaîneront  à  leurs  comités, 
d*un  ministère  dans  la  main  duquel  elles  brise- 
ront d'avance  l'arme  constitutionnelle  du  veto 
suspensif,  par  la  certitude  d'une  persévérance 
facile,  d'un  ministère  enfin,  qui  conduit  aux 
plus  iftches  calculs  par  l'inconsidération  et  la 
nullité,  deviendra  l'instrument  docile  de  toutes 

(1)  Celte  opinion  devait  être  prononcce  le  18  mai;  la 
diseniûon  a  été  fermée  avant  que  j'eusse  la  parole. 
{N9iê  iê  rêftmm.)  ^     '  *' 


les  passions  des  membres  prépondérants  de  TAs- 
semblée.  Dans  cet  état  de  choses,  la  puissance 
unique  sera  dans  le  Corps  législatif,  la  nomina- 
tion à  ion»  les  emplois  sera  de  fait  dans  le  C<>rps 
législatif;  enfin,  tous  les  moyens  de  l'éterniser 
par  sne  constante  réélection  seront  dans  le  Corps 
législatif. 

Ces  inconvénients  majeurs  me  paraissent  lutter 
avec  force  contre  le  système  4e  la  réélection,  si 
on  vous  le  présente  isolémexH;  ces  inconvénients 
m'effraient  pour  la  liberté,  pour  la  Constitution  ; 
ces  inconvénients  combattent  à  mes  yeux  le 
principe,  et  cependant  la  violation  du  principe 
m'en  présente  d'autres  contre  lesquels  je  ne  suis 
pas  plus  rassuré. 

Je  ne  répéterai  pas  ce  que  l'on  vous  disait 
dans  une  aes  séances  préoédoMie!);  je  ne  pré- 
senterai pas  comme  un  inconvénient  de  la  non- 
réélection,  Timpossibilité  de  trouver,  hors  du 
Corps  législatif  et  dans  l'étendue  du  royaume, 
des  hommes  capables  d'entendre  et  de  maintenir 
une  Constitution  libre;  cette  objection  eft  pi- 
toyable, quoique  le  rappoiteur  l'ait  adoptée  :  je 
ne  m'elfiaierai  pas  davantage  de  cette  alterna-» 
tive  de  repos  d'activité  que  M.  Tliouret  présen- 
tait comme  un  mal  ;  je  pense,  au  contraire,  que 
cette  alternative  est  un  bien,  qu'elle  est  letat 
naturel  d'un  homme  véritablement  libre  :  un  tel 
homme  sert  sa  patrie  avec  toute  ^^a  forée,  avec 
son  âme,  avec  toutesaconacieice;  un  tel  homme, 
après  d(  ux  afis  de  ce  travail,  sent  et  avoue  le 
besoin  d'aiL'r  dans  la  retraite  et  li't'ileMce  puiser 
une  force  nouvelle,  ge  recréer  une  nouvelle  âme, 
et  j'a  lais  pre-que  dire  une  conscience  plus 
reçue  llie. 

Mais  d'antres  dangers  m'arrêtent  ;  je  vois  dans 
l'iinpo^sibiliié  de  rééllie,  une  prépondérance 
excessive  donnée  à  la  présence  exécutrice  ;  je 
vois  que,  dans  cette  hypothèse,  le  rainis'ère  peut 
opposer  une  marche  constante  aux  hésitations 
périodiquesd'uncorps  nécessairemt  nt  renouvelé. 
Je  VOIS  des  législateurs  séparés  presque  totale- 
ment de  1  opinion  publique  qui  ne  pourra  plus 
rien  pour  eux,  et  d'autant  plus  facilement  en- 
traînas vers  des  espérances  peu  généreuses,  que 
la  loi  leur  ioterdit  l'espoir  d'obtenir  une  con- 
fiance nouvelle,  le  prix  le  plus  doux  d'une  con- 
fiance justifiée.  Je  vois  le  peuple  privé  de  son 
droit,  eichainé  dans  l'acte  le  plus  important  que 
la  Con^itutiou  lui  confie  ;  je  le  vois  forcé  d  a- 
bandonner  un  citoyen  au  moment  où  il  le  con- 
naît, et  de  marcher  sans  cesse  d'expérience  en 
expérience. 

Dans  le  choc  de  ces  raisons  contraires,  mon 
hésitation  se  prolonge,  et  avant  de  prendre  un 
parti  définitif  je  ne  puis  me  refuser  au  désùr 
d'examiner  s'il  n'est  pas  un  moyen  qui  lève 
tous  mes  doutes  et  concilie  l'exercice  entier  du 
droit  du  peuple  avec  la  liberté  publique. 

Je  n'ignore  pas  quelle  défaveur  environne 
ridée  à  laquelle  je  vais  m*arréter  quelques  ins- 
tants ;  mais.  Messieurs,  le  but  d'un  honnête 
homme  est  plus  l'estime  que  la  faveur;  et  s'il 
y  a  de  l'estime  attachée  au  courage  de  ceux  qui 
ont  résisté  au  despotisme  des  autorités,  il  est 
peut-être  non  moins  juste  d'en  accorder  au  cou- 
rage non  moins  pénible  de  résister  au  despo- 
tisme des  opinions  dominantes. 

Le  moyen  qui  conserverait  le  droit  du  peuple» 

au!  ôterait  à  la  réélection  toutce  qu'elle  présente 
e  danger,  et  lui  conserverait  ses  véritables 
avantages;  ce:  moyen  me  paraîtrait  être  l'adop- 
tion d'une  loi  anglaise,  de  celle  qui  accorde  au 
monarque  le  droit  de  dissoudre  une  législatoreen 
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en  convoquant  une  seconde.  Ce  droit  séparé  de 
la  réélection  serait  la  plus  absurde  des  ijrao- 
nies  ;  ce  droit  joint  à  la  réélection,  et  sonmis  lui- 
même  à  uoe  modification  que  j'indiquerai,  me 
parait  être  le  contre-poids  de  la  réélection,  et 
de  la  réunion  de  ces  deux  moyens  me  paraîtrait 
résulter  Téquilibre  des  pouvoirs,  si  nécessaire 
pour  consolider  la  liberté. 

La  véritable  liberté,  Messieurs,  ne  peut  exister 
cbez  un  peuple,  que  lorsque  sa  volonté  y  est 
constamment  la  loi;  mais  la  volonté  du  peuple 
ne  peut  être  immédiatement  manifestée  que  dans 
un  corps  social  peu  nombreux.  Du  mome[it  où 
25  millions  d'bommes  veulent  exister  en  corps 
de  peuple,  ce  n'est  plus  que  par  des  approxima- 
tions, ou  à  Taide  d'une  machine  politique  que 
I^on  obtient  une  volonté  que  l'on  convient  de  re- 
garder comme  la  volonté  générale,  et  plus  la 
machine  politique  est  parfaite,  et  c'est  le  plus 
ou  le  moins  de  précautions  prises  à  cet  égard, 

8ui  caractérisent  une  bonne  ou  une  mauvaise 
onstltution. 

Vous  avez  pensé,  Messieurs,  que  vous  obtien- 
dries  en  France  une  volonté  conforme  à  la  vo- 
lonté générale,  en  la  faisant  dépendre  de  l'accord 
des  deux  pouvoirs  constitués.  Vous  avez  pensé 
que  le  peuple  serait  censé  vouloir  ce  qu'auraient 
voulu  des  représentants  électifs,  et  ce  qu'aurait 
consenti  son  représentant  héréditaire.  Pour  éviter 
en  même  temps  la  prépondérance  que  pourrait 
acquérir  le  Corps  législatif  ou  le  roi,  vous  avez 
Youlu  que  le  peuple  jugeât  de  leur  dissentiment, 
et  que  dans  le  cas  de  l'emploi  du  veto  suspensif 
par  le  pouvoir  exécutif,  la  répétition  du  même 
vœu  par  une  seconde  et  par  une  troisième  légis- 
lature, triomphât  de  toute  opposition,  et  fit  pré- 
sumer le  vœu  du  peuple. 

Cette  institution  soustrait  la  confection  des  lois 
à  la  trop  grande  influence  du  ministère;  mais 
cette  institution,  si  elle  est  suivie  de  la  possi- 
bilité de  réélire,  donne  au  Corps  législatif  un 
avantage  auquel  je  ne  vois  plus  de  contre-poids. 
11  peut  naître  dans  le  sein  de  ce  corps  même 
une  coalition  perfide  qui  pousse  des  ramifications 
dans  tout  le  royaume;  une  coalition  qui,  armée 
de  tout  le  pouvoir  du  Corps  législdtif,  transporte 
véritablement  aux  personnes  la  force  et  le  crédit 
qui  n'appartiennent  qu'à  leurs  fonctions  :  par  ce 
moyen,  la  réélection  serait  préparée  et  assurée 
d'avance;  de^  députés  pouvant  dispo^^er  de  tout, 
seraient  b  en  sûrs  de  tout  obtenir;  ils  ne  con- 
sulteraient plus  W  vœu  du  peuple,  ils  lui  subs- 
titueraient le  leur;  ils  feraient  l'opinion  publique 
au  lieu  de  la  suivre;  ils  renverseraient  la  Cons- 
titution; car  c'est  la  renverser  que  de  faire  re- 
connaître comme  loi  la  volonté  d'un  pouvoir 
constitué,  tandis  qu'elle  a  voulu  que  deux  pou- 
voirs v  concourussent  également. 

La  faculté  de  dis.'ioudre  donne  au  monarque  le 
moyen  le  moins  dangereux  de  combattre  cette 
prépondérance  d'un  Go'ps  législatif  ambitieux. 
Du  moment  où  ce  corps  manifesterait  un  sys- 
tème d'usurpation,  W  m  marque  pourrait  le  tra- 
duire au  tribunal  du  peuple;  celm-ci  prononcerait 
sou  jugement,  soit  en  réélisant  des  députés  dont 
il  approuverait  le  courage»  soit  en  ne  réalisant 
pas  des  députés  dont  il  condamnerait  Tambition. 
Quelle  que  fut  la  sentence  du  peuple,  elle  serait 
définitive,  elle  serait  un  acte  de  souveraineté,  et 
Pacte  le  plus  imposant  de  la  souverain^  té  uatio- 
nale.  Je  ne  vois  à  la  concession  du  droit  dedis- 
Boudre,  aucune  véritable  objection  :  je  désire  que 
son  exercice  aolt  limité.  Je  veux  que  la  disso- 
loUoQ  d'une  légiilatore  ne  puisse  paa  être  suivie 


de  la  dissolution  de  la  suivante;  et  voici  ce  qui 
naîtra,  selon  moi,  de  cette  disposition. 

Le  Corps  législatif  aura  dans  mon  système 
deux  armes  puissantes  contre  le  pouvoir  exé- 
cutif, le  droit  de  réélection,  et  celui  de  forcer  la 
sanction  à  la  troisième  législature.  Le  roi,  de 
son  côté,  pourrait  opposer  à  la  législature  son 
droit  suspensif  de  la  faculté  de  la  dissoudre.  Le 
premier  de  ces  moyens  ne  présentant  ni  danger 
ni  secousses,  serait  le  plus  souvent  employé  ;  le 
second  ne  le  serait  sans  doute  que  dans  les  plus 
grandes  occasions;  il  ne  le  serait  que  pour  sau- 
ver la  monarchie. 

Jugez  en  effet  avec  quel  surcroît  de  force  arri- 
verait une  législature  dissoute  et  réélue. 

Quel  ministère  oserait  lui  opposer  un  veto 
quelconque?  Environnée  de  la  confiance  natio- 
nale^ faite  d'un  premier  jugement  national,  elle 
punirait  cruellement  l'administration  imprudente 
qui  aurait  provoqué  sa  dissolution,  sans  pouvoir 
prouver  au  peuple  que  cette  dissolution  fut  juste* 

On  ne  me  pariera  pas  sans  doute  de  la  possibi- 
lité d'un  intervalle  entre  la  dissolution  d'une 
Assemblée  et  la  convocation  d'une  autre.  Un 
pureil  mal  serait  impossible  dans  lu  fait  ;  le  peuple 
ne  le  souffrirait  pas,  et  d'ailleurs  il  faut  que,  dans 
le  texte  même  de  la  loi,  le  droit  de  dissoudre 
soit  irrévocablement  uni  à  l'obligation  immé- 
diate de  convoquer  par  le  même  acte. 

Je  prie  donc  l'Assemblée  nationale  de  ne  pas 
séparer  dans  la  discussion,  la  question  de  la  ré- 
élection, de  celle  du  droit  de  dissoudre.  Balancées 
l'une  par  l'autre,  ces  deux  institutions  salutaires 
ne  présentent  plus  aucun  danger;  l'admission 
de  l'une  d'entre  elles  dénature  le  vœu  du  peuple, 
en  assurant  une  trop  grande  prépondérance  à 
l'une  (les  parties  intégrantes  dont  la  Constitution 
regarde  la  volouté  combinée  comme  la  volonté 
générale. 

Avec  le  droit  de  dissoudre  sans  celui  de  réélec- 
tion, h»  gouvernement  tend  au  despotisme;  avec 
le  droit  de  réélection  sans  la  faculté  de  dis>oudre, 
le  gouvernement  tend  à  Taristocratie.  La  réunion 
de  ces  deux  lois  le  maiutieni  dans  son  véritable 
état,  celui  d'un  gouverne  nent  représentatif  dans 
lequel  le  peuple  souverain  intervient  nécessai- 
rement comme  juge  entre  les  pouvoirs  consti- 
tués, lorsqu'il  s'est  élevé  du  doute  sur  la  volonté 
qui  représente  la  volonté  générale. 

Bn  résumant  ces  idres  toutes  puisées  dans  les 
prin<'ipes  de  votre  Constitution,  je  cont.lurais  à 
ce  que  vous  portassiez  en  même  temps  la  dis- 
cussion sur  deux  points  qui  me  paraissent  insé- 
parables. Mais  si  l'Assemblée  nationale  n'adopte 
pas  cette  manière  de  voir,  si  elle  veut  traiter 
isolément  la  question  delà  réélection,  elle  place 
alors  les  opinants  entre  un  principe  évident  et 
des  circonstances  impérieuses.  Effrayé  par  les 
circonstances,  on  voudrait  sacrifier  le  principe; 
entraîné  par  le  principe,  on  voudrait  triompher 
des  conséquences  funestes  qui  paraissent  devoir 
en  être  la  suite. 

Dans  un  tel  état  de  choses,  se  décider  est  au 
moins  très  difficile  :  quant  à  moi,  en  anpliquant 
à  la  question  ainsi  posée  toute  ma  réflexion,  jfi 
ne  puis  me  défendre  du  poids  de  toutes  les  rai- 
sons qui  rendent  la  réélection  dangereuse,  je  la 
regarde  comme  un  moyen  de  livrer  le  peuple, 
non  au  Corps  législatif,  mais  aux  individus  qui 
composeront  le  Corps  législatif;  je  vois  ces  indi- 
vidus pouvant  tout;  parce  qu'ils  répandront  à 
leur  f^  les  espérances  et  les  craiutes;  je  vois 
ces  individus  établir  uoe  aristocratie  véritable  à 
coté  d'un  stathoodérat;  je  voU  la  GonsUtuUou 
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reDTeraée  parla  conBécratioad'iin  principe  vrai, 
mais  doDt  les  conaéQuencea  sont  iDcalculables  ; 
par  la  cuDiiécratlon  a'ua  droit  certain,  mais  fu- 
neste, lorsque  le  cerdeqtti  doit  ea  régler  l'exer- 
cice n'a  pas  élé  tracé  d  arance:  et  je  codcIub  à 
regret  conLre  la  réélection  telle  qu'elle  voiu  eel 
preaenlée  par  l'arlicle  que  nous  discutons  aujour- 
d'hui. 

Signé  :  Stahisub  DE  Cleruont-Tonmerre. 


ASSSUBLfiB  NATtÛNALB. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    D'ANDRÉ. 

Séance  du  jeudi  19  mai  1791  ou  matin  (1). 

La  séance  eBt  oa?erte  k  neuf  heures  du  matin. 

M.  le  Préifdent  doune  connaissance  à  l'Ae- 
semblée  d'un  procés-verbal  da  directoire  du  dé- 
partement de  la  Corrige  contenant  le  détail  de 
troubles  arrivés  dans  la  ville  de  Tulle. 

(L'Asseoiblée  ordooue  le  renvoi  de  ce  procès- 
verbal  au  comilé  des  recherches.) 

Un  de  MM.  let  ieerétairet  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  d'hier,  qui  est  adopté. 

M.  PrngBOB,  au  nom  du  comité  iTemplaee- 
ment.  Messieurs,  l'Assemblée  a  adopte  dans  sa 
eéarice  d'hier,  sar  la  proposition  du  comité  d'em- 
placement, un  décreiqui  autorise  les  administra- 
teurs du  département  de  l'Allier  à  acquérir  une 
maison  pour  l'âvéque  da  ce  département  (2). 
Votre  comitË  vous  propose  aujourd'hui  une  mo- 
ditication  k  ce  décret:  elle  consisterait  à  ajouter 
k  la  Hn  du  texie  déjà  adopté  ces  mots  :  ■  &  la 
condition  que  le  prix  d'acquisition  totale  ne  sera 
que  de  25  a  30,000  livres  environ.  {Marques  iTat- 
lentiment.) 

Le  décret  serait  donc  conçu  dans  les  termes 
suivants  : 

•  l. 'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son 
comité  d'emplacement,  autorise  le  directoire  du 
département  de  l'Allier  k  acquérir  la  maison  ap- 
partenant aux  héniiers  du  sieur  Chermonl,  pour 
y  loger  l'évèque,  aiasi  que  l'emplacement  atie- 
oanl  à  ladite  n.aisuD,  lequel  appdrtient  k  la  mu- 
nicipalité, au  prix  qui  sera  couveuu  entre  elle  et 
le  directoire  du  département,  lequel  sera,  avec 
celui  de  ladite  maison,  payé  par  le  receveur  du 
district,  des  deniers  nationaux,  à  la  condition 
que  le  prix  de  l'acquisition  totale  ne  sera  que  de 
25  à  30,000  livres  environ.  • 

(Ce  décret,  ainsi  modiBé,  est  mis  anx  voix  et 
adopté.) 

H.  DeCermvB,  au  nom  du  comité  iet  amiri- 
butioni  py^liquet.  Uessieurs,  votre  cotnité  des 
contributions,  sur  la  proposition  duquel  vous  avez 
rendu  le  décret  relatif  k  l'organisation  de  la  régie 
des  droits  d'enregistrement,  timbre,  hypothèques 
et  des  dotnaiufS  nationaux  corporels  et  incorpo- 
rels, vons  propose  une  modiScaiion  k  l'article  51 
de  ce  décret,  article  qae  tous  aves  adopté  dans 
la  efaDce  d'hier  (3). 


(1]  Cstta  liuM  Mt  iacompIM  ta  Mmxtemr. 

W  Vof.  «Mmmi  liUM  du  IS  mai  1791,  ptp  189. 

(3^  Voy,  n  iiiiM  («uim  dH  U  mai  1701,  pag»  189. 


Cette  modiflcalion  consiste  à  ajouter,  aux  dis- 
positions déjà  renfermées  dans  l'article,  que  l'ac- 
cusateur puDiic  et  les  commissaires  du  roi  près 
les  tribunriux  de  district  fussent  chargés  de 
veiller  à  son  exécution,  et  de  dénoncer  au  mi- 
nistre de  la  justice  et  à  celui  des  contributions 
publiques  toutes  les  contra veo tiens  qui  pour- 
raient être  commises  contre  ces  dispositions. 

L'article  serait  donc  ainsi  coni;u  : 

Art.  51.  •  Ne  pourront  pareillement  aucuns 
corps  administralifs,  ni  tribunaux,  accorder  de 
remises  ou  modérations  de  droits  ou  perceptions 
indirectes  et  amendes,  à  peine  de  nullité  des  ju- 
gements; et  seront,  l'accusateur  public  et  les 
commissaires  du  roi,  près  les  tribunaux,  cbarsës 
de  veiller  à  son  exécution  et  de  dénoncer,  au  mi- 
nistre de  la  justice  et  à  celui  des  contributions 
publiques,  tontes  les  contraventioni  qui  pour- 
raient être  commises  contre  ces  diiipoBitions.  ■ 

(Cet  article,  ainsi  modifié,  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

Vn  de  MM.  let  ieerétairet  fait  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  de  mardi  an  soir,  qui  est 


H.  le  ^résMent  fait  donner  lectore  k  l'As- 
semblée d'une  lettre  du  minittre  de  la  jattice, 
ainsi  congue  : 

■  Monsieur  le  Président, 

•  La  loi  da  24  aofit  dernier  détermine  les  con- 
ditions nécessaires  pour  remplir  les  fonctions  du 
ministère  public;  celle  du  5  novembre  suivant 
charf^e  les  tribunaux  de  district  de  juger  si  celui 
à  qui  le  roi  a  confié  ces  fonctions  réunit  les  con- 
ditions exigées;  mais  nulle  toi  ne  présente  le 
moyen  de  poursuivre  l'infirmalion  d'un  juge- 
ment qui  aurait  illégalement  admis  ou  rejeté  la 
personne  nommée  par  Sa  Majesté. 

c  Cependant  il  existe  dans  ce  moment  plusieurs 
jugements  de  cette  espèce.  Dans  tel  tribunal,  soit 
indulgence  ou  erreur,  les  irrégularités  évidentes 
que  présentaient  les  titres  d'un  commissaire  du 
roi  ont  échappé  aux  yeux  des  juges;  et,  contre  le 
vœu  de  la  lui,  il  a  été  admis.  On  autre  tribunal 
s'est  obstiné  k  refuser  l'admission  d'un  juge,  dont 
les  titres  deux  fuis  examinés  par  iecomuéde 
Conslitntion,  ie  ne  parlerai  pas  de  l'examen  scru- 

Ïiukox  que  j  en  aurai  fait  moi-même,  ont  deux 
ois  âté  déclarés  valables. 

•  C'est  ainsi.  Monsieur  le  Président,  que  les 
lois  ont  été  violées. 

•  Le  commissaire  du  roi,  qu'un  jugement  dé- 
pouille d'une  place  que  lui  assurait  la  régularité 
de  ses  litres,  se  pourvoira-t-il  en  cassation?  Mais 
ce  jugement  n'est  rendu  qu'en  première  Instance  ; 
Bura-t-il  recours  k  l'appelî  Qui  fera*t-il  intimer 
sur  cet  anpel  T  inlimera-t-ii  le  tribunal  entier  qui 
a  rendu  le  jugement  dont  il  se  plaintT 

>  Le  secoud  cas  est  plus  embarrassant  encore  : 

Suelle  personne  sera  cnargt^e  de  poursuivre  l'in- 
rmation  du  jugi-ment  qui  aura  illégalement  ad- 
mis un  commissaire  du  roi,  que  la  défectuosité 
de  ses  litres  rendait  inadmissible? 

t  II  est  eaHn  une  troisième  espèce  dont  la  so- 
lution ne  présente  pas  moins  de  difficultés,  c'est 
celle  dans  laquelle  se  trouve  le  commissaire  du 
roi  prés  le  tribunal  du  district  de  Lille,  et  dans 
laquelle  peuvent  se  trouver  tous  les  commis- 
saires du  roi,  prés  les  tribunaux  composés  de 
6  juges  :  3  ont  jugé  ses  litres  ioaafBsants  et  3  les 
ont  jukÂi  valables. 

>  m  mué,  Mouiear  le  PrMdent,  qu'a  MU 
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de  moQ  dPYOir  d'attirer  Tattention  du  Corps  lé- 
gislatif sur  des  points  importants  que  la  légis- 
UtloD  n'a  pas  encore  réj;iés.  Il  croira  nécessaire 
sans  doute  d'ajouter  à  nutre  constitution  judi- 
ciaire quelques  di-^positions  nouvelles  propres  à 
maintenir  I  ex^'cutiun  la  plus  entière. 

«  11  est  aussi  un  autre  ohjet  qui  appelle  Patten- 
tion  de  l'Assemblée  nationale  :  c'est  la  néci^ssité 
de  la  résidence  des  commissair  s  du  roi  près  les 
tribunaux.  11  en  est  beaucoup  qui,  dans  ce  moment 
actuel  où  l'intérêt  public  exige  leur  présence,  m^ 
craignent  pas  de  quitter,  sans  congé,  le  tribunal 
pour  aller  dans  It  ur  patrie  vaquer  à  leurs  affui- 
res  personnelles,  ou  veiiir  dans  cette  cai)itale  pour 
raisjn  et  sous  prétexte  d'affaires  et  peut-être 
même  pour  y  poursuivre  quelques  places  plus  à 
leur  convenance.  Il  en  est  même  quelques-uns 
quiy  nommés  depuis  six  mois,  ne  se  sunt  pas 
encore  rend i  s  à  leurs  fonct  ons. 

«  Je  ne  dirai  pas  corn  bien  cet  oubli  de  leurs 
devoirs,  cette  insouciance  sont  nuisibles  à  l'ad- 
ministration de  la  justii-e,  dont  IVxtrême  activité 
suffit  à  peine  à  la  muiiiplicité  d  s  affair^-s  qui  se 
présentent.  Quel  zèle  peut  apporter  à  ces  impor- 
tantes fonctions  un  gradué,  commis  momentané- 
ment à  leurs  exercices?  Mais,  que  faire?  Lâloi  n'a 
remi*^,  à  cet  égard,  nui  moyen  coercitif  entre  les 
mains  de  Sa  Majesté,  et  les  remontran'-e^i  n'ont 
pas  été  toujours  suivies  avec  succès.  Mais  il  me 
suffit,  Monsieur  le  Prési'Ient,  «l'avoir  déno*  c*  le 
mal  à  l'Assemblée  nationale;  dans  s  t  sages,  e,  ell* 
en  trouv»  ra  faolem*  ni  'e  remède. 

<•  Une  autre  question  se  présente  sur  laquelle 
je  crois  devoir  consulter  l'Assemblée  nationale. 
.  «  Après  avoir  comparé  les  titres  de  plusieurs 
conçu rreits  à  une  place  de  commissaire  du  roi 
vacante  sur  la  démission  du  premier  pourvu  qui 
ne  s'est  pas  même  fait  recevoir,  j'ai  proposé  au 
roi  le  sujet  gui  m'a  paru  le  plus  digne,  et  Sa  Ma- 
jesté l'a  choisi.  J'ig!iorais  alors  qu'il  fût  membre 
d'un  directoire  ;  instr  uit  depuis  cette  circonstance, 
et  avant  l'envoi  de  la  commission,  i'ai  peosô  que 
cette  nomination  était  contraire  à  1  article  7  de  la 
loi  du  11  septembre  1790,  et  sur  cette  observa- 
tion, Sa  Majesté  m'a  donné  l'ordre  d'expédier  une 
commission  en  faveur  du  sujet  gui  lui  a  paru 
réunir  le  plus  de  titres  après  celui  qui  avait  d'a- 
bord fixé  son  attention. 

u  GependuQt  en  examinant  de  nouveau  le  texte 
de  la  loi,  l'ai  vu  qu'il  présentait  une  difficulté 
assez  sérieuse,  et  qui  demandait  une  ioterfiréta- 
tion.  Cet  article  porte  :  f  Les  administrateurs  qui 
«  acceptent  d'être  membres  du  directoire,  les  pro- 
«  cureurs  généraux  syndics  et  les  procureurs- 
«  syndics,  ne  pourront  point  à  la  prochaine  êlec- 
«  tion  étr*^  nommés  aux  places  de  juges,  même 
«en  donnant  leur  démission  (et  c'est  le  cas  où  se 
«  trouve  le  premier  nommé)  :  ils  ne  pourront  de 
«  même  être  nommés  dans  la  première  nomina- 
«  tion  des  commissaires  du  roi.  » 

«  J'ai  cru  et  suis  encore  porté  à  croire  que  la 
première  nomination  doot  il  s'agit  dans  Tarticle, 
s'entend  de  celle  qui  a  eu  son  effet  par  l'accepta- 
tion des  commissaires  du  roi  employés  dans  cette 
première  nomination  ;  et  qu'ainsi,  dans  l'espèce 
où  le  premier  nommé  n'a  pas  accepté  la  nomi- 
nation, dans  l'esprit  de  la  loi  la  nomination  à 
faire  doit  être  considérée  comme  la  première.  Mais 
comme  cette  opinion  est  une  véritable  interpré- 
tation de  la  loi,  et  qu'elle  porterait  un  préjudice 
réel  à  celui  que  le  roi  avait  regardé  comme  le 
plus  digne,  j'ai  pensé  qu'il  était  démon  devoir  de 

S  revenir  rÀssemblée  de  fixer  positivement  le  sens 
6  rartid6  7  d«  la  loi  4u  11  «^^mbre  et  4a  bqb- 


pendre  en  attendant  l'envoi  de  l'une  oo    de 
l'autre  commission. 

«  Signé  :  DUPORT.  » 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  de  cette  lettre 
et  de  Texplication  demandée  nu  comité  de  Cons- 
titution pour  en  faire  le  rapport  lundi  matin,  elle 
charge  en  môme  temps  ce  comité  de  faire  porter 
ce  rapport  sur  la  difticulté  qui  regarde  les  sup- 
pléants.) 

Un  membre  du  comité  de  vérification  propose 
d'accorder  à  M.  Queru-Lacosle,  curé  de  Rennes, 
do'U  la  paroisse  a  été  supprimt^e,  un  congé  de 
3  semaines  pour  se  faire  installer  dans  sa  nou- 
velle paroisse. 

(Ce  congé  est  accordé.) 

M,  le  Hrésident  donne  connaissance  A  l'As- 
semblée d'une  lettre  des  ci'devant  procureurs  au 
parlement  de  Provence^  contenant  une  rét'lama- 
tion  sur  la  fixation  de  la  valeur  de  leurs  oftices 
suoprimt^s. 

(Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  judica- 
ture.) 

M.  Dauehj^  au  nom  du  comité  des  contribu- 
lions  publiques.  Messreurs,  vous  a^cz  rharjé  voVe 
comité  «les  contr  butinns  publique'^  de  vnus  pré- 
se  Mer  se-  vue-  sur  le-^  moyens  a' accélérer  la  ren- 
trée des  impôts  de  1790  et  même  des  années  anté- 
rieures ipii  sontexin^memi'îit  en  retani. 

Voici  le  projet  de  décret  qu'il  a  ThouMPur  de 
vous  présenter  sur  cet  objet  et  relativement  à  des 
mes  res  d'ordre  et  de  coercition  uécussaires  pour 
i'exêcutio'i  de  vos  derrets  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1^'.  Les  commissaires  du  roi  à  la  tréso- 
rerie nationale  se  f  ront  adresser,  dès  à  présent 
et  ino!S  par  mois,  par  chacun  des  receveurs  par- 
ticuliers des  impositions  de  toutes  les  ci-devant 
provinces  sans  aucune  exception,  uu  état  signé 
et  certifié  d'eux,  de  la  situation  de  leur  recouvre- 
ment, au  premier  lie  chaque  mois,  sur  chacun 
des  exercices  courants.  Sur  ces  états  particuliers, 
les  commissaires  du  roi  à  la  trésorerie  nationale 
feront  formtT  pareillement,  mois  par  mois,  un 
état  général  de  situation  des  recouvrements  pour 
toutes  les  recettesgénérdles  des  finances  ou  tréso- 
reries générales  des  i^ays  d'Etats. 

«  Art.  2.  AussitiU  rétablissement  des  contribu- 
tions directes  de  1791,  les  commissaires  de  la 
trésorerie  nationale  suivront  les  mômes  disposi- 
tions vis-à-vis  des  receveurs  de  districts,  et  for- 
meront pareillement,  mois  par  mois,  l'état  géné- 
ral de  la  situation  des  recouvrements  dans  cha- 
cun des  83  départements. 

«I  Art.  3.  La  loi  du  22  juillet  1790  sera  exécu- 
tée, tant  par  les  receveurs  particuliers  des  impo- 
sitions, pour  l'rxercice  1790  et  exercices  anté- 
rieurs, que  par  les  receveurs  de  districts  pour 
l'exercice  1791  et  exercices  suivants  ;  et  en  con- 
séquence, ces  receveurs  seront  tenus  de  remettre 
mois  par  mois,  au  x  directoires  de  districts,  le  double 
certifié  par  eux  des  états  de  situation  qu'ils  au* 
ront  adressés  aux  commi8^alre8  de  la  trésorerie 
nationale.  Enfin,  sur  la  copie  de  ces  états  particu- 
liers, à  lui  adressée,  par  chaque  directoire  de 
département^  on  formera  un  état  généralqu'i  I  adres- 
sera aussi  mois  par  mois^  avec  ses  observations, 
au  ministre  des  contributions  publiques. 

«  Art.  4.  Les  directoires  des  districts  viseront 
les  contraintes  qui  leur  seront  présentées  par  les 
reoeveun  partlculiera;  et  .ce,  dans  la  déWde 
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8  jours,  à  compter  de  celui  où  elles  leur  auront 
été  remises;  sinon  ils  seront  tenus  de  donner  par 
écrit,  au  pied  desdites  contrainte^ ,  les  motifs 
de  leur  refus,  dont  ils  informeront,  dans  le  même 
délai,  le  directoire  du  département,  pour  les  mo- 
tifs de  ce  refus,  être  par  lui  approuvés  ou  n*je- 
tés  s'il  y  a  lieu.  De  leur  côté,  les  receveurs  par- 
ticuliers informeront,  avec  exactitude,  les  com- 
missaires du  roi  à  la  trésorerie  nationale  de  toutes 
les  causes  et  circonstances  qui  pourraient  arrêter 
ou  suspendre  leurs  recouvrements. 

«  Art.  5.  Les  municipalités  donneront  et  procu- 
reront aide, assistan'C  et iTotection  aux  Dorteurs 
de  contraintes,  après  qu'ils  auront  justifié  que 
celles  qu'ils  sont  chargés  d'exécuter,  ont  été  bien 
et  dûment  visées  par  le  directoire  du  district  : 
dans  le  eus  où  une  municipilite  aurait  refusé 
ap,  ui  et  assistance  aux  porteurs  de  contraintes, 
le  directoire  du  district  pronom era,  contre  c*  s 
ofiiciers  muni  ipaux,  la  repponsabilité  solidaire 
de  toutes  les  impositions  arriérées  de  la  commu- 
nauté; et  signiticaiion  de  Tarrêté  du  directoire 
sera  faite  sans  délai  aux  officiers  municipaux,  à 
la  requête  du  receveur  particulier  des  im|)ositions. 

«  Art.  6.  Aucun  fonctionnaire  public,  payé  par 
les  receveurs  de  districts,  ne  pourra  toucher  au 
delà  (lu  !•' juil  et  1791,  la  portion  de  son  traite- 
ment éch  le,  ou  payable  d'avance  à  ladite  époque, 
qu*aprèsavoir  justifié, par  duplicata  de  quittances 
visé  s  par  la  municipalité,  et  qui  resterait  an- 
iiexéesàlaqui  tance  lU  traitement  entre  les  mains 
du  recev  iirdu  district,  avoir  acquitté  li  totalité 
de  S'-s  impositions  de  1789  et  1790,  aux  rôles  de 
la  eummunauié  de  son  domicile,  ain-i  qu'il  a  été 
presc'it  pour  la  contribution  mobilière,  par  i*ar- 
ticle  22  de  la  loi  du  18  février  1791. 

c  Art.  7.  Les  frais  des  sommations  qui  ont  été 
faites  à  i;i  re'iuéie  des  procureurs  du  roi,  des 
éections,  et  depuis  à  celle  des  procureurs-syndics 
de  listricts,  aux  officiers  municipaux  qui  étaient 
en  retard,  de  former  leurs  rôles  de  1790,  seront 
acquittés  sur  la  somme  revenant  à  la  communauté 
dans  le  produit  des  rôles  des  6  derniers  mois  de 
1780. 

c  A  l'avenir,  les  frais  de  ces  sommations  seront 
supportés  personnellement  par  les  officiers  mu- 
nicipaux auxquels  elles  auront  été  signifiées. 

«  Art.  8.  Les  sommes  auxquelles  les  ecc'ésias- 
tiques  ont  éié  taxés  dans  les  rôles  de  1790,  pour 
la  cote  de  propriété  des  biens  déclarés  aationaix, 
s«Tont  acquittées,  conformément  à  la  loi  du 
10  juillet  1790,  par  les  fermiers  ou  régi-^seurs 
desdits  biens  lesquels  donneront  les  quittances 
des  collecteurs  pour  comptant  au  receveur  du 
district,  lors  du  payement  du  prix  de  leur  fer- 
mage ou  produit  de  régie  pour  1790. 

«  Les  fermiers  ou  régisseurs  deces  biens  natio- 
naux seront  contraints,  comme  pour  leur  propre 
cotisation,  au  payement  de  ces  impositions,  à 
moins  qu'ils  ne  justifient  avoir  déjà  acquitté  pour 
Tannée  1790,  la  lotulité  de  leurs  fermages  ou  soldé 
leur  compte  de  régie,  auquel  cas  les  collecteurs 
s'adresseront  pour  être  payés  desdites  cotes,  sur 
le  r)roduit  des  biens  nationaux,  au  receveur  de 
leur  district  qui  emploiera  les  quittances  à  lui  don- 
nées par  ces  colle  teurs  dans  sa  comptabilité,  avec 
la  caisse  de  l'extraordinaire. 

«  Art.  9.  Les  décharges  et  réductions  sur  les 
Impositions  ordinaires  de  1790,  qui  auront  été 
prononcées  par  les  directoires  de  districts  pour 
surtaxes  ou  erreurs  faites  par  les  municipalités, 
lors  de  la  confection  de  leur  rôle*  seront  à  la 
charge  des  communautés  dans  le  rôle  desquelles 
ces  surtaxes  ou  eyrreon  ^firont  en  lieu.  Bn  cop- 


séquence,  les  municipalités  seront  tenues  de  rem- 
plir les  receveurs  particuliers  des  finances  du 
montant ''esdites  décharges  ou  réductions  sur  la 
portion  qui  leur  reviendra  dans  le  produit  des 
rôl'S  des  six  derniers  mois  de  1789.  Dans  le  cas 
où  il  serait  impossible  de  faire  usage  de  ce  nioyen, 
elles  délibéreront  le  rejet  du  montant  de  ces  dé- 
charges ou  réductions  au  marc  la  livre  des  con- 
tributions foncière  et  mobilière  de  1791. 

«  Art.  10.  A  l'égard  des  remises  ou  modérations 
accordées  sur  les  impositions  ordinaires  de  1790, 
à  des  contribuables  incendiés  ou  ayant  éprouvé 
d'antres  pertes  extraordinaires,  ces  remi-^es  ou 
modérations  ne  pourront  être  prononcées  que  par 
les  directoires  de  déparlement,  sur  Tavis  de  ceux 
de  districts,  et  le  remplacement  en  sera  fait  aux 
receveurs  particuliers,  dans  ceux  des  départe- 
ments qui  se  sont  partagé  les  anciens  p»ys  d'élec- 
tion ou  pays  cou'iuis,  à  l'aide  du  fonds  dont  il 
sera  pa'lé  en  l'article  11  ci-après,  et,  dans  les 
autres  départements,  sur  les  fonds  à  ce  destinés. 

«  Art.  11.  Pour  accélérer  rapurment  de  la 
comptabilité  des  derniers  exercice*,  et  pour  met- 
tre U-s  direc'oires  de  dé  »artemer)t  à  portée  de 
faire  droit  sur  les  demandes  en  soulagement  d'im- 
positions dont  ils  ont  déjà  reconnu  la  justice  et 
la  nécessi'é,  il  sera  prélevé  une  somme  de 
quinze  cent  mille  livres  sur  le  produit  des  impo- 
sitions ordinaires  de  1790,  pour  être  employée  : 
1°  en  remises  d'impositionïs  sur  lesexerc  ce*  1788 
et  1789,  en  faveur  de  ceux  des  contribuables  des 
communautés  grêlées  en  1787,  ou  des  particu- 
liers incendiés  qui  ont  été  dans  l'impossibilité 
d'aciuitter  le  rettant  de  leurs  impositions  sur 
ces  deux  an  ée^. 

«  2^  A  faire  à  chacun  des  départements  qui, 
faute  d'autres  moyens,  seront  dans  le  cas  d'y  pré- 
tendre^ un  fonds  >ii(Qsantpour  réparer  les  erreurs, 
inégalités  et  doubles  emplois  qui  ont  eu  lieu  lors 
du  réparteinent  des  impositions  de  1790,  et  pour 
procurer  du  soulagement,  sur  les  impositions  de 
ta  même  année,  aux  contribuables  qui  ont 
éprouvé  quelques  fléaux  ou  dommages  dans  leur 
récolle  de  178^,  ou  qui  se  trouveraient,  par  tout 
autre  cause,  dans  rimpossibiliié  d'acquitter  la 
totalité  de  leur  imposition  de  1790. 

«  Art.  12.  Les  états  de  distribution  des  secours 
mentionnés  en  l'article  nrécédent  seront  pré-ien- 
tés,  avant  le  premier  juillet  prochain,  par  le  mi- 
nistre des  contributions  publiques,  pour  être,  par 
l'Assemblée  nationale,  statué  définitivement  sur 
cette  distribution.  » 

(La  discussion  est  ouverte  sur  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Un  membre  propose,  par  amendement  à  l'ar- 
ticle premier,  de  mettre  à  la  place  des  mots  : 
c  et  mois  par  mois  ^,  ceux-ci  :  «  (Lans  les  dix  pre- 
miers jours  de  chaque  mois  >. 

M.  d'Allly  observe  que,  dans  tontes  les  dispo- 
sitions de  ce  projet  de  décret,  il  n'y  en  a  aucune 
qui  en  assure  rigoureusement  Texécution;  il  de- 
mande, en  conséquence,  qu'il  soit  statué  une  peine 
contre  les  agents  subalternes  du  pouvoir  executif 
qui  seraient  en  retard  de  l'exécuter. 

Un  membre  demande  au&  dans  ce  cas,  les  ré- 
fractaires  soient  privés  de  la  remise  qui  leur  est 
accordée  par  chaqjie  mois  sur  le  montant  des 
rentrées  des  impositions. 

Vn  membre  demande  Qu'ils  soient  sur-le-champ 
destitués. 
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Un  membre  propose,  pour  assurer  Texécution 
des  dispositions  coercitives  contenues  dans  le 
projet  de  discret,  d*en  remettre  rexercice  au  pou- 
voir exécutif. 

H.  Vernier  s'élève  contre  cette  motion. 

M.  Martineaa  propose,  par  amendement,  de 
substituer  dans  l'article  premier  aux  mots  «  com- 
missaires du  roi  à  la  Trésorerie  nationale  », 
ceux-ci  :  «  le  ministre  des  contributions  publia 
ques  ». 

MM.  de  Folleiille  et  lianjalnais  deman- 
dent Tajouroement  de  la  discussion  de  la  totalité 
du  décret  à  la  séance  de  demain. 

(Cet  ajournement,  mis  aux  yoIx,  est  décrété.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  des 
finances  sur  la  motion  de  M.  de  Montesquiou  rela- 
tive aux  moyens  de  remédier  à  la  rareté  du  nu- 
méraire (1). 

M.  Ansen,  au  nom  du  comité  des  finances. 
Messieurs,  vous  avez  chargé  voire  comité  des 
finances  d'examiner  le  plan  qui  vous  a  été  pro- 
posé, il  y  a  deux  jours,  par  M.  de  Montesquiou. 
Votre  comité  a  procédé  à  cet  examen  avec  la 
plus  sérieuse  attention  :  il  a  reconnu  que  ce  plan 
était  le  complément  du  décret  rendu  le  6  de  ce 
mois,  portant  création  d'assignats  de  5  livres. 
Les  seules  objections  que  Ton  pouvait  faire  à  ce 
décret  portaient  sur  la  longueur  inévitable  d'une 
si  grande  fabrication  et  sur  les  difticullés  de  dé- 
tail que  multiplierait  leur  dispersion  dans  tout 
le  royaume  ;  les  établissements  particuliers  écar- 
tent absolument  ces  deux  difficultés.  L'action  si- 
multanée de  tous  les  citoyens  qui  aiment  leur 
pays,  l'émulation  avec  laquelle  ils  viendront  au 
secours  de  la  chose  publique,  l'heureuse  combi- 
naison de  la  monnaie  de  cuivre  et  des  assignats, 
qui  fait  disparaître  tous  los  inconvénients  du  pa- 
pier-monnaie en  le  transformant  à  l'instant  en 
§apier  remboursable,  la  surveillance  universelle 
e  l'iotérAt  particulier  et  de  l'intérêt  public  sur 
les  assignats  eux-mêmes  qui  trouveront  des  véri- 
ficateurs dans  toutes  les  caisses  d'échange  :  voilà, 
suivant  votre  comité  des  finances,  ce  que  vous 
d>  vez  attendre  de  la  proposition  dont  vous  lui 
avez  confié  l'examen.  La  rareté  du  numéraire 
métallique  exige  les  remèdes  les  plus  prompts. 
Toutes  les  transactions  du  commerce  sont  gre- 
vées d'un  impôt  que  le  commerce  ne  pourrait 
supporter  longtemps.  Les  relations  étran^^êres  lui 
imposent  un  autre  tribut  qui  ira  toujours  en 
croissant,  si  le  Trésor  public  était  toujours  obligé 
de  chercher  ses  ressources  hors  du  royaume.  Le 
prix  du  change,  objet  de  votre  sollicitude,  parce 
qu'il  intéresse  la  fortune  publique  tout  entière, 
ce  prix  qui  doit  être  rè^lé  par  la  balance  du  com- 
merce, se  détériore  aujourd'hui  par  des  causes 
qui  lui  sont  abM)lument  étrangères,  et  qui  ces- 
seront en  partie  dès  que  vous  cesserez  de  vous 
rendre,  par  des  achats  d'argent,  tributaires  des 
royaumes  voisins. 

Ainsi,  deux  seules  opérations  grandement  con- 
çues et  parfaitement  appropriées  à  la  circonstance 
où  nous  sommes  attaquent  le  mal  dans  Fa  racine, 
le  détruisent  sans  retour»  et  raniment  l'industrie 
nationale  qui,  toute  seule  ensuite,  vous  ramènera 
les  métaux  précieux  par  l'avantage  recouquis  de 
la  balance  du  commercei  et  déjà,  je  dois  le  dire, 

(1)  Voy.  d-deuai,  séance  du  il  mai  iTM,*  p.  141. 


pour  calmer  une  partie  des  terreurs  que  l'état  de 
nos  changes  pourrait  aussi  exagt^rer,  déjà  l'on 
s*aperçoit  des  effets  incontestables  que  j'avais 
pronostiqués  à  cet  égard,  dans  cette  tribune,  il  y 
plusieurs  mois.  Par  la  raison  même  que  l'achat 
de  quelques  matières  premières,  que  nos  immen- 
ses remboursements,  que  les  émigrations  mêmes 
rendent  le  change  avantageux  aux  étrangers,  il 
en  résulte  des  commandes  équivalentes  dans  nos 
manufactures.  Elles  sont  dans  une  activité  qui 
étonne.  Demandez  aux  dépu  tés  de  Lyon  et  de  Rouen 
si  les  manufactures  nesontpasen  vigueur;  deman- 
dez aux  députés  du  Calvados  comment  s'est  pas- 
sée la  foire  de  Gaen,  plus  brillante  qu'on  ne  l'a- 
vait vue  depuis  vingt  ans.  L'argent  y  est  tombé 
de  6  à  4  et  3  pour  0/0. 

Plusieurs  membres  :  Gela  est  vrai  ! 

M*  Anson,  rapporteur.  Achevons,  par  de  nou- 
velles mesures,  ae  désarmer  les  ennemis  de  la 
Révolution.  Quant  à  moi.  je  ne  puis  trop  répéter 
que  les  inconvénients  très  graves  qui  nous  occu- 
pent ne  sont  pas  généraux. 

La  solidité  des  assignats  n'est  plus  révoquée 
en  doute;  leur  utilité  ne  l'est  pas  davantage. 
Quelque  résistance  qu'ait  éprouvée  leur  aJ mis- 
sion, quelque  perte  que  l<*ur  mauvaise  coupure 
ait  occasionnée,  on  ne  nous  a  indiqué  jusqu'ici 
aucune  autre  mesure  qui  vous  eût  donne  les 
moyens  de  changer  le  système  entier  des  plus 
désastreux  impôts,  d'anf^antir  cette  vénalité  qui 
déshonorait  la  justice  et  dégradait  le  patriotisme, 
en  n'ouvrant  qu'au  poids  de  l'or  tous  les  postes 
éminents  dans  les  tribunaux,  dans  les  armées  et 
dans  Tadministration  ;  enfin  de  rembourser  à  la 
fois  et  la  dette  exigible  qui  surchargeait  le  peuple 
de  son  poi  Is,  en  rappelant  à  TBurope  la  honte 
d'une  fou  e  d'entragements  violés  et  cette  autre 
dette  plus  particulière,  connue  sous  le  nom  d'ar- 
riéré, composée  de  salaires  suspendus,  d'arré- 
rages non  acquittés,  qui  attestait  à  la  fois  un  dé- 
sordre scandaleux  et  des  injustices  criantes.  M. 
Necker  lui-mê  ne,  dans  un  dernier  ouvrage  où 
il  ne  fiatte  pas  l'Assemblée  nationale  sur  ses  opé- 
rations, est  obligé  d'avouer  «  que  la  mesure  des 
asi^ignats  —  je  cite  ses  propres  parole^t  —  est  la 
l'ius  grande,  la  plus  vaste,  la  plus  active  opéra- 
tion de  finances  dont  on  puisse  avoir  l'idée.   » 

Les  assignats  n'avaient  qu'un  seul  inconvénient 
grave;  celui  de  n'être  pas  assez  divisés,  et  par 
conséquent  de  ne  pouvoir  faire  véritablement  of- 
fice de  monnaie  usuelle.  La  combinaison  qui 
crée  aux  assignats  tous  les  intermédiaires  par 
lesquels  ils  peuvent  descendre  aux  plus  médio- 
cres valeurs,  les  met  à  cet  égard  au  niveau  des 
monnaies  métalliques.  Les  petits  assignats  de 
5  livres  auront  pour  ainsi  dire  chacun  leur 
motte  de  terre  correspondante  à  leur  valeur  intrin- 
sèque. En  attendant  leur  salutaire  profusion,  les 
fractions  intermédiaires  qui  vous  sont  propo- 
sées, répandues  avec  le  plus  de  rapidité  dans 
tout  le  royaume,  offertes  librement  à  1  échange  de 
grjs  assignats,  et  transformées  aussi  librement  en 
une  monnaie  ue  cuivre  propre  à  solder  tous  les 
comptes,  nous  donnent  la  réponse  à  toutes  les  ob- 
jections. Les  assignats  étaient  des  lettres  de  change 
payables  en  terres  ;  elles  vont  être  payables  en 
monnaie  :  c'était  le  grand  problème  que  vous  aviez 
à  résoudre.  Il  nous  a  semblé  que  le  plan  proposé 
en  terminait  la  solution,  en  accélérait  l'effet,  et 
dès  à  prêtant  tendait  à  rétablir  la  sécurité  géné- 
rale. 

Votre  eomilé  a  donc  penié  que  les  petits  aui- 
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goats  décrétés  par  l'Assemblée  nationale,  jusqu'à 
la  concurrence  de  100  millions  ne  suftirai^nt  pas 
pour  rétablir  le  royaume  entier  dans  cette  circula- 
tion SI  désirable»  et  que  la  mesure  auxiliaire  des 
compagnies  patriotiques  dounant  en  écbaugedes 
billets  de  confiance,  tels  que  plusieurs  villes  nous 
en  offrent  des  modèles,  était  parfaitement  conci- 
liable  avec  Texisieuce  des  nouveaux  assignats. 
Il  a  p'  usé  surtout  qu'il  était  utile  que  ces  jtetits 
billets  de  conliance  précédassent  la  grande  émis- 
sion des  assignats  de  5  livres  afin  d'empêcher  les 
accaparements  si  difficiles  à  prévenir»  lorsque 
des  assignats  de  fortes  bommes  seront  reçus  par 
le  gouvernement  en  écbaugedes  nouveaux  petits 
assignats.  Les  principes  de  liberté  consacrés  par 
tous  vos  décrets  autorisent  sans  doute  les  établis- 
sements particuliers  qu'on  serait  tenté  de  former. 
Mais  ce  n^est  pas  en  bil  nce  que  vous  devez  et^pé- 
rer  des  institutions  si  utiles;  le  patriotisme 
attend  un  signal,  et  is'est  à  vous  qu'il  appartient 
de  le  donner.  11  est  d'ailleurs  de^  encourugemeuts 
dont  vous  seuis  pouvez  être  les  dispensateurs. 
Les  assuciatiuiis  qui  se  formeront  auront  des 
actes  de  sociéié  à  areaser,  elles  auront  à  émettre 
des  billets  au  porteur  très  ressemblants  a  des 
lettres  de  cbau^^e,  et  les  droits  dd  timure  et  d'en- 
registrement, 61  vous  ne  les  en  exemptiez  pas, 
leur  impostraieni  une  chaig^  uécoura^eante. 

Le  motae  surveillance  des  corps  adminutraiifs  se 
trouvait  dans  le  projet  de  décret  de  M.  de  Montes- 
quieu ;  le  comité  y  a  substitué  celui  de  protection 
spéciale f  dans  la  crainte  que,  par  TabUa  du  mot^ii 
ne  s'établit  dans  quelques  endroits  une  sorte  d'in- 
quisition destructive  de  la  liberté  qui  seule  peut 
eutrep.eudre  et  diriger  des  opérations  de  con- 
iiauce.  Cependant  nous  avous  cru  devoir  insister 
sur  quelques  précautions  iaiies  pour  garantir  les 
citoyens  de  toute  aurpnse*  En  conséquence,  nous 
vous  proposons  de  prescrire  aux  compagnies  qui 
requerraient  la  protection  pubbque,  ou  la  remise 
d'un  cautionnement,  ou  le  dépôt  ne  l'acte  de  so- 
ciété qui,  Communiqué  A  tous  les  citoyens,  leur 
ferait  connaître  les  bommes  qu'ils  auraient  pour 
garants  de  leur  conliance.  Mous  avons  cru  aussi 
que  l'écbange  à  bureau  ouvert  et  au  pair,  des 
fractions  d'assignats  contre  leur  valeur  en  mon- 
naie de  cuivre,  devait  être  la  loi  fondamentale  de 
tous  les  établissements  de  te  genre,  et  en  consé- 
quence l'approvisionnement  et  l'entretien  d'une 
quantité  sullisante  de  sous  pour  cet  échange  est 
une  condition  expresse  dont  nous  n'avons  pas 
cru  devoir  nous  départir. 

En  même  temps  que  votre  comité  s^occupait  de 
ces  détails,  il  ne  négligeait  pas  ceux  que  vous  lui 
avez  confiés  par  votre  décret  du  b  mai.  Les  com- 
missaires ont  travaillé  avec  ceux  de  nos  collègues 
qui  ont  dirigé  la  dernière  fabrication,  et  sous  très 
peu  de  jours  ils  seront  en  état  de  prendre  les  or- 
dres définitifs  de  l'Assemblée  pour  les  nouveaux 
assignats,  lis  espèrent  qu'il  sera  possible  d'en 
imprimer  20  bur  une  seule  feuille,  et  d'un  seul 
coup  ;  de  sorte  qu'un  million  de  feuilles  de  pa- 
pier BUlfira  pour  les  iUO  inilbons  que  vous  avez 
décrétés  en  assignats  de  5  livres»  Ce  procédé  reu- 
nira la  célérité  a  l'économie,  et  les  calculs  exa- 
gères que  l'on  a  déjà  faits  sur  la  durée  de  cette 
fabrication,  ainsi  que  sur  sa  dépense,  se  trouve* 
font  en  défaut. 

La  valeur  bientôt  démontrée  des  domaines  na- 
tionaux prouvera  que  dans  aucun  genre  l'Assem- 
blée n'a  entrepris  pius  qu'elle  ne  pouvait.  Bientôt 
nue  libération  complète  de  nos  nombreux  enga- 
|emeuU  sera  aussi  facile  à  exécuter  qu'elle  a  été 
Bardie  4  concevoir,  CeUe  étoonaiite  opdraiion  qui 


parait  aujourd'hui  si  simple  à  ceux  mêmes  qui  la 
croyaient  gigantesque,  prouve  que,  dan^t  un  siècle 
éclairé,  rien  n'est  impossible  à  des  bommes  libres 
qui,  stipulant  les  droits  et  les  devoirs  de  la  na- 
tion, savent  s'oublier  eux-mêmes  pour  ne  s'occu- 
per que  du  salut  de  la  patrie. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  cbargé  de 
vous  proposer  : 

«  L  Assemblée  nationale,  ou!  le  rapport  du 
comité  des  finances,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1<»'.  L' Assemblée  nationale  ii.et  sous  la 
protection  spéciale  des  corps  administratifs  et  des 
municipalités  tous  les  établissements  particuliers 
qui  se  chargeraient  de  mettre  en  émission  des 
billets  de  confiance,  représentant  des  fractions 
d^assignais,  et  de  les  donner  eu  échange,  à  vo- 
lonté et  au  pair,  contre  des  assignais  nationaux, 
à  la  condition  expresse  que  lesdits  établis  ements 
se  pourvoiront  aux  différentes  Monnaies  du 
royaume  de  la  quantité  de  sous  nécessaire  pour 
entretenir  au  pair  l'échange,  à  bureau  ouvert, 
desdits  billets  de  confiance  contre  des  sous,  et 
des  Suus  contre  ces  mêmes  billets. 

t  Art.  2.  Lesdils  établissements  seront  tenus  de 
déposer  au  greffe  de  la  municipaliié,  ou  un  cau- 
tionnement suffisant  pour  la  sûreté  de  leur  ges- 
tion, ou  l'acte  de  leur  société,  lequel  sera  com- 
muniqué à  tous  ceux  qui  voudront  en  prendre 
connaissance. 

«  Art.  3.  Lesdits  actes  de  société  et  les  billets 
de  confiance  mis  en  émission  ne  seront  point 
assujettis  aux  droits  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment. > 

M.  Roederer.  Je  demande  f'ajournement  à 
après-demain  et  la  prompte  impression  du  rap- 
port. 11  iaut  bien  prendre  garde  à  quoi  vous  en- 
gagerait ce  décret.  L'Assemblée,  en  plaçant  sous 
la  protection  immédiate  des  corps  administratifs 
tous  les  banquiers  qui  voudront  changer  les  gros 
assignats  contre  des  petits  billets  garantis  du 
sceau  de  leur  crédit  personnel,  devient  en  quelque 
sorte  caution  de  leur  administration. 

Il  est  évident  que  des  particuliers  pourront 
fournir  un  cautionnement  de  2  millions  et  faire 
une  émission  de  10  millions  de  billets.  C'est  ainsi 
que  des  banquiers,  à  la  faveur  de  l'urgence  des 
circonstances,  usurperont  un  crédit  qui  ne  sera 
pas  un  crédit  libre,  puisqu'il  sera  forcé  par  la 
nécessité  des  circoustances.  Après  avoir  décrété 
des  assignats  de  5  livres  au  nom  de  la  nation, 
sous  la  responsabilité  des  domaines  nationaux,  il 
faut  prendre  garde  de  ne  pas  mutiler  cette  grande 
opération,  de  ne  pas  la  tronquer  en  quelque  sorte 
par  l'extrémité  inférieure  qui  doit  traduire  dans 
le  peuple  la  grande  utilité  du  sommet  de  l'opéra- 
tion. 


M.  Frëteau  de  Salnt-Jnst.  Le  rapport  qui 
vient  de  vous  être  fait  coutient  les  vues  les  plus 
utiles.  Mais  comment  peut-on  espérer  de  déter- 
miner TAËSemblée  à  quelque  chose  qui  peut  avoir 
des  conséquences  aussi  consiaérabies  que  celles 
que  vient  de  développer  M.  Rœderer?  Je  désire- 
rais donc  qu'un  député  soit  de  Bordeaux,  soit  de 
Lyon,  veuille  bien  prendre  la  parole  et  vous 
rendre  compte  des  précautioos  qui  ont  été  prises 
dans  ces  vilies  pour  l'émiSBioa  aes  petits  bu lets* 
afin  que  nous  puissions  délibérer  en  connaissauce 
de  cause. 

M.  de  FelleirlUe.  Je  demande  )a  question 
préalable  sur  le  projet  du  comité  des  aaaoees, 
parce  qoe^  cooune  fa  observé  IL  Rœdereri  Toui 
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ne  devez  descendre  dans  aucune  mesure  particu- 
lière; et  je  pensée  que  la  seule  chose  que  vous 
puissiez  décréter  est  ceci  : 
.  c  L* Assemblée  nationale  déclare  que  Téchan^^e 
des  assignats  contre  des  billets  de  confiance  rem- 
boursables en  sous,  est  une  opération  de  banque 
louable,  et  à  laquelle  la  loi  accorde  la  protection 
la  plus  spéciale.  »  (Applaudissements.) 

M.  Salle.  Depuis  longtemps  le  comité  des  flnan- 
ces  aurait  pu  vous  présenter  les  moyens  de  faire 
promptement  fabriaut^r  des  assignais  de  5  livres 
que  vous  avez  décrétés;  il  n'aurait  pas  fallu  plus 
de  temps  pour  celte  mesure  définitive,  que  pour 
la  mesure  provisoire  qu'il  vous  propose. 

M.  Malrae.  Voici  le  plan  qui  s'exécute  main- 
tenant à  Bordeaux,  avec  le  plus  grand  succès. 
La  disette  d'argent  a  fait  trouver  le  moyen  oe 
former  une  caisse,  que  Ton  appelle  une  caisse 
d'échange.  On  a  ciéé  ucs  actions  de  100  pistoles  : 
cfiaque  i  articuliir  a  été  admis  à  apporter  à  la 
caisi^e  1,000  livres  d'assignats,  on  lui  a  délivré, 
en  éi'liange  de  ces  1,000  livres  d'assignats,  900  li- 
vres de  mandats  de  25  livies  ;  H  chaque  action- 
naire a  laissé  conséquemment  10  0/0  pour  fain* 
un  fonds  capable  (.e  sut)pléL'r  aux  dépenses  de  la 
caisse.  La  caisse  successivemeut  s'est  élevée  à 
7  et  800,000  livres,  et  on  a  fait  des  mandats  de 
25  livres  que  Ton  a  délivrés  au  porteur  ou  aux 
actionnaires  ;  ils  ont  été  à  celte  me  ne  caisse  Liire 
un  échiiige  de  ces  mandats  de  25  livres  contre 
des  bons  de  caisse  de  10  trancs  et  de  15  francs. 
Cette  môme  caiS'-e,  lorsque  l'on  paye  ces  rna  - 
dats,  Its  paye  a  bureau  ouvert  en  t^ol-.  t.eite  opé- 
ration a  tellement  réusi  que,  qnoiq  'elle  eût 
été  faite  pour  la  ville,  tout  le  département,  ei 
tiiut  Ce  qui  environne  la  ville  de  Bordeaux  vont 
chercher  iie^t  man  ais  de  25  li  res  et  des  bon 
de  15  et  de  10  livre-,  parce  que,  par  ce  moyen-là, 
on  ^e  procure  de  l'aigert.  Le  projet  qi'O  h-  co- 
mité présente  amourd'hui  détruira  vraisembla- 
blement cet  établissement,  paice  qu'il  •  xige  un 
cauiionnemi  ni  et  bien  des  lornialilés  qui  mei- 
traieut  d  ns  le  cas  de  porter  hors  de  la  circul.i- 
tion  ces  billets,  de  façon  qu'il  faut  se  borni  r  à 
décréter  les  100  millions  l'assignats,  et  laisser  a 
chaque  département  à  faire  les  dispositions  par- 
ticul  ères,  en  adoptaut  l'amendement  de  M.  de 
Foiieville. 

M.  Ab»0b,  rapporteur.  Vous  devez  apercevoir 
qu'il  n'existe  pas  une  grande  divert^iié  d'opinions, 
et  que  nous  ne  différons  que  sur  la  rédaction. 
Nous  ne  voulons  pas  prescrire  la  forme  des  bil- 
lets de  confiance,  mais  nous  voulons  les  mettre 
sous  la  protection  des  corps  administratifs.  Nous 
cmyons  qu'une  condiiion  es-entlelle  est  que  ces 
billets  puissent  être  échangés  à  bureau  ouvert, 
contre  de  la  monnaie  de  i  uivre  ;  enfln,  il  faut 
que  les  corps  administratifs  fassent  déposer  au 
greffe  de  la  municipalité  l'acte  de  la  société,  ce 
que  nous  proposons  en  alternative  avec  le  cau- 
tionnement. Par  cette  nécessité  d'échanger  à  bu- 
reau ouvert  contie  de  l'argent,  les  sous  se  trou- 
veront ramassés  à  mesure  de  la  fabrication,  et  il 
n'y  aura  pas  d'accaparements. 

M.  Daport.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  le  projet  de  décret  du  comité,  elle  ine  paraît 
absolument  nécessaire.  Je  ne  conçois  pas  même 
comment  on  ne  voit  pas  qu'il  d  y  a  que  deux 
sortes  ^'^labUssçments  possibles,  des  établisse- 
menlB  publics  ou  dés  établissements  pifrtieiiliers.' 


n  y  a  des  établissements  publics,  dans  lesquels 
la  nation  pourvoit  aux  besoins  des  particiliers, 
en  faisant  des  assignats  ou  en  éiaolis?ant  des 
caisses  d'écbanpe.  Elle  est  garantie  de  la  suite  et 
du  succès  de  cet  établissement,  et  elle  institue 
des  surveillants,  afin  que  celte  garantie  soit 
réelle,  ou  bien  il  y  a  des  établissements  particu- 
liers licites,  qui  ne  reposent  que  sur  la  confiance, 
et  dans  lesquels  la  nation  ne  doit  entrer  pour 
rien. 

Il  y  a  même  quelque  chose  d'extraordinaire  à 
ce  qu'à  ce  mot  de  contlance,  l'on  joig  le  des  pré- 
cautions; car  si  c'est  une  caisse  de  confiante, 
aussitôt  qu'elle  ne  payera  pas  à  b  ireau  ouvert, 
elle  n'aura  plus  de  confiance.  Si,  au  contraire, 
TAssemblée  national  '  y  joint  une  protection  par- 
ticulière, elle  lait  d'abord  un  grand  mal  général, 
parce  que  vous  n'avez  pas  le  droit  de  rien  pro- 
léfïer  en  partimlier.  Vous  devez  une  protection 
générale  à  tout  ce  qui  est  permis,  à  tout  ce  qui 
est  iioniièie. 

Je  vais  plu^  loin  :  en  protégeant  cet  établisse- 
ment particulier,  il  est  évident,  pur  les  soins  que 
vous  prenez  afin  que  cette  protection  ne  soit  pas 
inutile,  que  vous  vous  constituerez  dans  une 
correspond'ince  semblable  à  cell  que  vous  avez 
en  malheureusement  pt  ndant  six  mois  avec  la 
caisse  d'escoini)te.  (AppLaudissetnents,)  Lu  cuisse 
(iVscumitte  avait  commencé  par  être  un  établis  e- 
ment  libre  et  particulier,  et  ensuite  elle  u  pris 
avec  le  gouvernement  je  ne  sai<^  que  le  relation, 
qui  la  rendait  en  môme  temi>s  une  institution 
bâtarde, et  cependant  da  'S  un  éiahlisscment  uiile. 
Vous  avez  voulu  lair*'  cesser,  le  pins  tôt  possible, 
celle  manière  extrêmement  mauvaise  de  présen- 
ter \e<  instiiutioi'S,  et  vous  Tavez  livrée  au  soit 
iie  loutes  les  hanqiMs  partuu  ières  ;  on  vuus 
propo>e  i>'i  la  mè  ne  re  ation  ;  ce  a  me  parait  ab- 
soLiiit  nt  imposr^ible,  ei  nous  devons  les  laisser 
à  elles -luèmes. 

M.  Chabroad.  Il  me  semble  que  les  ob^^erva- 
tion^  du  préopinant  sont  très  justes  1 1  que  le  pnjet 
du  comité  repo-^e  surdès  liasesi  xtiémemenl  peu 
solid  s.  l^n  donnant  iui  oiisidéré>i>ent  raut'ri.'^a- 
tion  di'  la  nation  aiiX  etabiissemems  dont  il  est 
question,  en  leur  accordant  une.  protection  bpé- 
ciale,  vous  les  assimilez  à  l'opération  des  assi- 
gnats; et  il  est  alors  à  craindre  que,  si  elles  vien- 
nent à  crouler,  leur  discrédit  ne  lejailhssr  sur  nos 
papiers  nationaux  eux-mêmes. 

Ma  pen  ée  est  donc  que  le  gouvernem'>nt  ne  doit 
pas  s'entremettre  de  c  s  entreprses.  Si  l'on  craint 
que  les  corpsalminisiratifs  ne  les  protè^'ent  |>a3, 
il  faut  déclarer,  non  ps  qu'ils  sont  louables, 
comme  l'a  pro  osé  M.  de  toUeville,  mais  qu'ils 
sont  licites,  alors  toute  l'autorité  publique  leur 
devra  protection. 

M.  Anson,  rapporteur.  J'adopte  la  rédaction  de 
M.  de  Folleville  avec  l'amendement  de  M.  CIm- 
broud*  mais  je  propose  quelque  changement. 
M.  de  Folleville  ne  dit  pas  en  termes  as>ez  clairs 
ce  que  je  crois  nécessaire.  U  faut  que  l'Assemblée 
dise  SI  elle  veut,  oui  ou  non,  et  c'est  à  cela  que 
je  réduis  mon  observation,  que  ces  billets  de  con- 
fiance soient  remboursés  à  bureau  ouvert  en  mon« 
naie  de  cuivre. 

M.  Rcederer.  Je  continue  de  demander  la 
question  itréahible  sur  le  tout.  Il  est  impossible 
de  faire  des  élablissemeots  de  confiance  et  d'en 
prescrire  les  formes.  Pouves-vous  assujettir  des 
personnes  qui  feraient  des  écAaUges  ntilés  à  leâ 
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faire  sons  un  certain  rapport  d*dne  manière  for- 
cée? Ensuite  il  ne  suffit  pas  de  faire  échanger  les 
gros  assignats  contre  des  petits.  Il  faut  que  ceux- 
ci  n'éprouvent  pas  un  écnec  entre  les  mains  du 
pauvre,  par  rinsalvabilité  du  banquier  qui,  sous 
la  protection  de  rantorité  publique,  les  aurait  mis 
en  circulation.  Il  ne  faut  pas  que,  par  un  décret, 
vous  invitiez  les  gens  les  moins  soivabies  à  usur- 
per la  contiance  publique. 

M.  Fréteaa  de  Saint^wt.  Ce  qui  doit  faire 
la  sûreté  ue  ce»  établissements,  c'est  la  solidité 
connue  des  fortunes  et  la  piobité  des  entrepre- 
neurs^ Qu'est-ce  qui  provoquera  la  contiance  pu- 
blique? Le  programme  des  banquiers.  Ce  n'est 
que  par  ces  prospectus  que  la  connance  publique 
doit  être  invitée,  et  non  par  uu  décret  du  Corps 
législatif. 

M.  de  Hentesqalov.  Il  me  semble  que  nous 
sortons  iolinunent  de  la  question.  La  liberté  existe 
pour  tout  le  monde  de  souscrire  des  billets  de 
confiance,  et  pour  tout  le  monde  ue  It^s  recevoir. 
Mais  il  en  faut  rendre  :  l^Tu-age  utile;  2°  le  ren- 
dre sûr.  Or,  pour  qu'il  soit  utile,  il  faut  qu'il  soit 
accompagné  des  circonstances  suns  lesquelles  leur 
circulation  ne  saurait  être  avantag  u^e,  de  circons- 
tances parfaitement  conformes  aux  mesures  que 
vous  avez  vous-mêmes  adoptées.  Ces  mesures  sont 
quils  puissent  être  échangés  à  bureau  ouvert 
contre  une  quantité  égale  de  monnaie;  et  vous 
venez  du  jeter  les  fondements  de  cette  opération 
utile,  en  ordonnant  une  fabrication  de  monnai' 
de  cuivre;  Z'*  ce  n'est  que  sous  la  condition  d'un 
cautionnemei  tquenous  proposons  de  mettre  ces 
établissements  sous  la  protection  des  cor,  s  a  imi- 
ni.^^tratifs;  et  c'est  là  le  SfUl  moyen  de  prévenir 
les  inco:ivénienis  qu'on  vient  de  nous  objecit-r, 
et  d'empêcher  que  des  hommes  insolvabies  pro- 
titt-nt  de  Turgence  des  circonstances  pour  tromper 
la  confiance  du  peuple. 

Une  société  ira  trouver  les  corps  administratifs, 
leur  dira  :  voilà  notre  projet,  voilà  les  titres  par 
lesquels  nous  croyons  mériter  la  confiance  pu- 
blique. Nous  nous  soumettrons  à  la  loi  générale 
d'échanger  à  volonté  nos  billets  contre  du  numé- 
raire. Les  corps  administratifs  prendront  alors 
connaissance  de  la  fortune  de  ces  particuliers,  de 
leur  solidité;  ils  se  feront  donner  toutes  les  ga- 
ranties que  peut  fournir  un  citoyen  dans  la  ville 
où  il  habite;  ils  se  feront  donner  en  dépôt  les  ac- 
tes de  Tassociation.  Alors  la  confiance  du  peuple 
repo>era  sur  des  bases  certaines;  chacun  pourra 
avoir  à  volonté  de  petits  billets  ou  de  la  monnaie 
métallique.  Mais,  en  vérité,  ce  n'est  pas  avec  des 
questions  préalables  que  vous  remédierez  aux 
maux  qui  nous  affligent. 

M.  Prieur.  Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  la  ques« 
tion  préalable  qu'il  faut  proposer  contre  l'avis  du 
comité  et  je  demanderais  que  l'Assemblée  décla- 
rât, et  insérât  dans  le  procès-verbal,  qu'atteudu 
que  tous  les  établissements  utiles  sont  sous  la 
protection  de  la  loi,  elle  passe  à  l'ordre  du  jour, 
ne  croyant  pas  nécessaire  de  les  mettre  sous  la 
protection  d'une  loi  particulière,  et  qu'elle  dé- 
crétât au  surplus  l'exemption  du  timbre  deman- 
dée pour  les  billets  de  banque. 

M.  de  lift  Reehefeneaiild.  Messieurs,  nous 
ne  nuus  opposons  pas  absolument  à  ce  qu'on 
accorde  une  faveur  a  ces  établissements  par  quel- 
que exoeptioD;  mais  nons  vous  demandons  clé  ne 
rien  dédfdtr  «Qionrd*hiil  sur  cet  oigeti  ptrae  qae 


la  chose  est  assez  intéressante  pour  n'être  point 
décrétée  subitement.  Le  comité  des  coniributioas 
publiques  vous  en  reparlera  demain. 

M.  Veraler  appuie  le  projet  du  comité. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète,  conformément 
à  la  motion  de  M.  Prieur,  qu'elle  passe  à  l'ordre 
du  jour  sur  les  articles  1  et  2  du  projet  de  décret, 
attendu  que  tous  les  établissements  utiles  sont 
sous  la  protection  de  la  loi;  elle  renvoie  en  outre 
au  comité  des  contributions  publiques  l'examen 
de  l'article  3,  relatif  à  l'exemption  du  droit  du 
timbre  demandée  pour  les  billets  de  banque, 
pour  en  f.iire  son  rapport  incessamment;  elle  dé- 
cide enfin  que  la  décision  motivée  de  l'ordre  du 
jour  sera  insérée  au  procès-verbul.) 

M.  d'André,  président^  quitte  le  fauteuiU 

M.  Chaliread,  ex-président^  le  remplace. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  du  comité  de  Constitution  sur  Vor^ 
ganisation  du  Corps  législatif» 

M.  Barrëre  de  Vleuiae  (i).  Messieurs,  je  crois 

3u'il  est  du  devoir  d'un  repiésentantde  la  nation 
t?  faire  sentir  à  TAssemolée  nationale  tous  les 
dangers  que  présente  Tavisdu  comité:  ces  dangers 
sont  le  changement,  la  corruption  même  de  la 
nature  et  du  principe  du  gouvernement  nouveau 
de  la  France. 

La  nature  de  ce  gouvernement  est  une  monar- 
chie héréditaire  et  une  représentation  nationale. 
Vous  avez  établi  un  roi  perpétuel,  posé  sur  un 
système  représentatif  dont  les  éléments  se  renou- 
vellent tous  les  deux  ans;  vous  avez  rejeté  toute 
idée  de  Sénat  et  tout  mélange  d'aristocratie.  Di*  là 
ce  grand  principe  de  la  Gonstiiuiion,  dont  vous 
avez  répandu  l'esprit  dans  toutes  les  parties: que 
les  hommes  revêtus  do  pouvoirs  punlios  devaient 
changer  sans  cesse,  se  renouveler  pour  ne  pas  se 
corrompre,  et  s'éloigner  quelque  temps  des 
mêmes  fonctions  publiques  pour  redevenir  ci- 
toyens. 

Vous  saviez  bien  que  le  gouvernement  repré- 
sentatif est  aristocratique  par  sa  nature;  mais 
c'est  ce  vice  naturel  que  vous  avez  voulu  corri- 
ger, par  votre  Constitution,  qui  a  détruii  toutes 
les  aristocraties.  C'est  ainsi  que  vous  avez  sou- 
mis les  membres  du  pouvoir  législatif  à  de  fré- 
quentes élections,  c^est-à-dire  à  une  véritable 
censure  politique,  qui  s'exerce  par  les  corps 
électoraux  dans  le  silence  et  sans  jugement  par- 
ticulier. 

C'est  donc  une  représentation  nationale  que 
vous  avez  voulu  établir,  et  non  pas  une  aristO" 
cratie  législative,  une  aristocratie  d^orateurs,  de 
toutes  la  plus  brillante  et  la  plus  dangereuse,  la 
plus  populaire  en  apparence,  et  la  plus  funeste» 
dans  la  réalité,  pour  la  liberté  des  nations. 

Il  est  donc  vrai  que  la  réélection  illimitée  est 
un  changement  sensible  de  la  nature  de  notre 
gouvernem<'nt,  et  une  corruption  dangereuse  de 
son  principe  représentatif. 

N'était-ce  donc  pas  assez  de  livrer  votre  Cons- 
titution à  la  main  destructive  du  temps,  aux  pas- 
sions des  hommes  puis^ant^»,  à  l'art  des  ministres 
habiles:  et  à  l'action  corrosive  du  pouvoir  exécu- 
tif? Fallait-il  encore  que  les  mêmes  mains  qui 
ont  posé  les  principes  de  la  Constitution  vinssent 
elles-mêutes  les  ébranler,  et  changer  la  ikce  de 

{tf  Gè  dSseonn  eir  ittcomplel  au  Mmiiiesur^ 
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l'éliSce  avant  que  toutes  les  partioB  en  fussent 
acbevées  ? 

La  question  actuelle  esjse  donc  toute  votre 
atteutiuii,  taut  elle  a  de  l'innuence  snr  la  nature 
de  notru  Gonsiilutiun.  Gardons-nous  stirloutde 
ces  pas  rétrogrades  qui  oni  fait  ai  sotirent  penr 
la  liberté  daiia  sun  berceau. 

Autant  voua  avez  éié  sages  et  maenanimes  en 
BDivani  le  mouvement  noblt;  et  fle<iéreux  qui 
vous  a  ton»  [laiés  liors  dr  l'ëliKioilité  puur  la 
prochains  législatiire,  autunt  vous  seriez  impru- 
dents si  vous  adopiiet  la  réélection  illimiiéc,  ou 
la  réélection  toujours  burnée  à  Utux  anj, 

Oa  vous  abu-f  sans  cesse  en  vous  opposant 

[lour  principe  inconleBiaolela  liberté  d'élirequ'a 
e  i-e.ple;  car  oo  ne  voua  dit  pas  qui^  puur 
tuules  les  fonctions  publii^ne?,  ce  uiojt  (l'élire,  ce 
droit  du  peuple  a  été  limiié,  modifié  par  la  Cuhb- 
liiuiion,  soit  po:>r  i'&^e,  roit  pour  lus  qualités, 
Boit  pour  les  cuauitioi.s,  soit  eoliu  pour  la  durée. 
L'tLuturité  de  tous  vos  rouctionnaires  pulilics  a 
an  terme  très  rapproché,  et  un  Intervallu  éiabli 
dans  le  souvernement  munmipal  et  administra- 
tir.  Le  iiiai  danuereux  de  tous  [■  s  pouvoirs,  par- 
ce qu  il  est  le  |j1us  grand,  serait-il  donc  le  seul 
qui  échiippàt  &  la  s^ge  limitatiou  que  le  puuvoir 
conBlituaota  proauocée? 

Oit  ne  peut  uiéconnultre,  dit-OB,  le  principe 
fondamental  de  la  souveraineté  de  la  nation  î  on 
ne  peut  iransiger  en  matière  cousiituiiuiinellt  ; 
mais  je  demauoe  aux  auieurs  de  cette  objection 

fiourquoi  le  vélo  du  roi  a  Été  inventé,  puisque 
e  droit  de  faire  les  lois  est  un  acte  <ippartenaut 
exclu-'ivemeiil  à  la  souverdineté  nationale.  C'est 
pour  le  salut  du  peu^tie  que  la  Gonstiiaiion  y  a 
apposé  cette  restriction,  ceiie  mudillcaiion  appe- 
lée veto;  parce  que  le  peuple  ne  peut  faire  ses 
lois  que  pjir  Bes  représentants  chtz  une  uaiion 
nombreuse,  et  i)Ue  ses  représentants  peuvent  se 
tromper.  C'est  aussi  pour  le  salut  du  peuple  que 
la  Consiitution  doit  poser  une  limiie  a  la  réélec- 
tion, parce  que  le  peuple  ne  peut  nommer  lui- 
même  ses  depulës  a  la  (égii'lature.  Il  en  charge 
nn  cor pB  électoral  :  or,  lee  électeurs  cont  aux  no- 
minations defl  députes,  ce  que  les  députés  sont 
à  la  formation  des  lois.  C'est  donc  uo  sopbisme 
d'invoquer,  contre  ma  proposiiion,  le  principe 
absolu  de  la  aouveraineté  nationale. 

On  m'oppose  encore  que  nous  ne  pouvons 
imposer  cette  condition  au  cboix  national.  Je 
réponds  que  ai  la  nation  politique  ou  les  ciioyens 
aciifï  du  royaume  eussent  été  ascembléa,  ils  au- 
raient pu  déléguer  à.  un  corps  électoral  le  droit 
de  nommer  leurs  représeniaotB.  Or,  ce  que  la 
nation  assemblée  eût  pu  fuire,  le  corps  consti- 
tDftnt,  qui  en  est  l'image,  peut  le  faire  aussi.  La 
Bulioa  reste  toujours  la  maîtresse  d'abroger  ce 
qni  loi  unit  ou  blesse  seB  droits.  Ce  n'est  donc 
pas  violer  la  Bouveraineté  OBiionale  de  limiter  les 
réélections. 

Ne  nous  abusons  pas,  Hesaieurs ,  la  raison  et 
k  justice  sont  ratement  uana  les  extrêmes  :  l'a- 
bus de  la  liberté  est  licence  ;  l'abus  des  droits 
politiques  est  anarcbie:  et  l'abus  des  réélections 
est  une  véritable,  une  funeste  aristocratie. 

Il  faut  le  dire,  le  système  tendant  à  réélire  de 
nouveaux  lësislaleurs  tous  les  deux  ans  rompt 
touB  les  tlls  de  r<idminisiratiDn  publique,  affai- 
blit, par  des  secousses  pénooiques  et  très  rap- 
procbées,  tous  les  tieoB,  tooB  les  ressorts  au 
IDuTeruement  :  U  fait  plus  ;  11  nous  mèofl  au  des- 
potiima  pu  une  pente  trte  Musible. 

U  lyiUnH  i»  rMlKtion  lUimliae  now  mèu 


plus  promptement,  ou  plulAt  doub  précipite  dans 
le  eouvernemeiit  arùiocratique. 

Harchaiil  ainsi  entre  deux  écut-ils,  entre  un 
despote  ou  un  Sénat,  entre  des  ministres  adroits 
et  des  or.iteard  dangereux,  j'ai  pensé  qu'il  y  avait 
encore  un  chemin  i>uurla  sagesse,  et  une  chance 
heureuse  p  ur  la  liberté. 

Celte  chance,  c'est  la  réélection  possible,  mais 
limitée,  elgraïuée  de  manière  à  ne  pas  rompre 
la  tr-ditlon  des  principes,  la  suite  des  uffaires,  et 
k  écarter  aussi  led  dangers  de  la  corrupiiou  et  de 
l'habitude  du  p -uvoir  souverain. 

Conserver  tuus  les  avantages  de  la  réélection 
sans  eu  avoir  les  dangers,  voilâ  mon  but  :  vons 
effrayer  jiar  la  prëteixiue  violation  des  droiis  da 
peuple,  quuml  vous  chenta-tàle  prés<'rverd<-ses 
erreurs,  vuîlÀ  l'objet  des  dUcuurs  du  comité  -.  vous 
éjjouvanter  par  la  <raiote  d'unu  dé.-orga'  i^aiioa 
sociale,  qu'on  dit  commencée  par  votie  précé- 
<lent  décret,  a  été  l'objet  d'un  autre  discours  qui 
a  fnit  aurvous  quelque  iujpresirion. 

Hais  combien  ces  terreuissont  vaines  devant  la 
froide  raison  1 

Mettre  les  auteurs  de  la  Constitution  hors  des 
rangs  des  législateurs  ordliiaiies,  quanil  le  mou- 
vement révolu t ion  nuire  n'était  paâ  achevé,  quand 
toutes  les  commotions  succeisKives  n'étaient  pas 
apaisées,  quand  l'esprit  du  faciion  n'êiait  pas 
éteint,  aurait  été  une  imprud<  nce,  si  voua  u'aviei 
l'uiiinuD  publiiiue,  qui  ^era  une  ^ardieuoe  plua 
tldëleet  plua  incorruptiuie  des  lois  constitution- 
nelles, que  vuuB-mèmes. 

Hais  ce  n'est  pas  U  violer  les  droits  du  peuple, 
c'tst  les  préserver  de  l'influence  des  passions  et 
des  partis  qui  se  forment  toujours  su  sein  des 
révoluLions  ;  c'e«t  buivre  le  grand  principe  que 
le  pouvoir  coiisiituani  est  hurs  de  l'état  politique 
ordinaire.  Ce  pouvoir  créateur  n'est  pas  dans  la 
sphère  dea  pouvoirs  créés,  et  ceux  qui  ont  donné 
une  Constitution  à  leur  pays,  sont,  pour  ainsi 
dire,  hors  de  l'état  social  qu'ils  ont  foru.é  :  les 
législateurs  de  l'antiquité  vous  en  ont  donné 
l'exem»  le.  Ce  que  uousdvons  lait  en  circoustaoces 
et  en  devoir  n'est  uonc  rieu  pour  ce  que  nous 
devons  faire  en  principe. 

La  réélection  doit-elle  être  permise  ladéDni- 
ment,  ou  doit-elle  être  bornée?  et  comment  doit- 
elle  éire  burnée  pour  ne  psB  détruire  cet  esprit  de 
Euite,  de  traditii'n  et  u'euaembie  ti  ntcesiaiie  aux 
travaux  d'administration  et  de  gouvernement 
sans  nuire  ausai  à  la  vertu  des  representaoïs,  ai 
nécessaire  à  la  sûreté  du  peuple  eialaconstrva- 
tion  des  iirïncipes  coustiiutioonels. 

Vuil&  le  véritable  état  de  la  question. 

Je  l'avoue,  si  l'Assemblée  nationale  ne  traçait 
pas  fonemeot  la  ligne  de  démarcation  entre  le 
puuvoir  constituant  et  la  législaiure  ;  ci,  d'upiè^  lea 
travaux  du  comité  de  revision,  l'Assemblée  natio- 
nale ne  distinguait  pas  le  très  petit  nombre  d'ar- 
ticles constiluiiONOeis  qui  sont  comme  le  patri- 
moine inaliénable  du  la  liberié  et  de  la  raison 
publique;  si  entlo  l'Assemblée  nationale  ne  don- 
nait pas,  dans  legraud  recueil  desanicies  régle- 
mentaires, une  >asle  carrière  à  l'ambition  ues 
législatures,  et  au  mouvement  innovateur  que  la 
Révolution  a  donné  aux  esprits,  alors  je  partage- 
rais volontiers  les  dangers  imuimeuis  présentés 
par  M.  Duport,etjedirdieavecluiquenuusavouB 
peut-être  pris  une  route  qui  conduit  au  change- 
ment périodique  et  fréquent  de  It  Cunsiitution. 
Alors  nous  auiions  vraiment  trois  sortes  d'enne- 
mis t  redoDter  pour  l'ouvrage  immense  que  aoai 
tTou  élevé  :  cm  eat.emiB  seruent:  1*  les  tuKs- 
aiu  qui,  n'tliuut  que  Jei  abui,  l'inégalité  et  1« 
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despotisme,  ont  fondé  learscoupableB  espérances 
sur  les  erreurs,  l'ambiiion.  l'extigéralinn  d^'s 
iirinciiies  ou  la  composition  de  la  prinii^re  légis- 
lature; 2°  ces  ennemis  seraient  ceshommesd'un 
talent  vain  et  dédaigneux,  qui  ne  peuvt-ot  uimer 
une  Gonstilulion  qui  n'est  pus  falle  d'anrëg  ieurs 
principes  ou  leur  syaléme  ;  3°  ils  seraient  entîii 
dans  de  nouveaux  législateurs  aTid<-a  de  tiouvoir, 
et  qui  voudraient  aussi  Caire  une  Révolution,  et 
créer  quand  il  rù  s'agit  que  de  ronserver. 

Hais  combieo  ceadaugera  sontchimrTiques,  fj 
vous  démarquez,  avec  une  sage  et  inflexible  ^é- 
vérilé,  les  articles  consiilutionnels;  si,  livrant  ce 
dëpAl  précieux  à  la  nation,  maltresse  d'en  chiin- 
ger,  d'eu  perrectionner  les  parties,  quand  la 
majorilÂ  de  ses  sections  aura  exprimé,  par  dis 
formes  étabJii'B,  son  vœu  paniculier,  vous  ne 
foy<z  devant  vous  que  di'B  législateurs  lempo- 
rairtis,  et  [ton  di'S  représentants  oerpëiuels,  qui, 
gouvernant  le  puui^le  au  gré  de  leurs  talents  •  t 
«l'un  patriotisme  oratoire,  chiingiTaiePt  chaque 
législature  en  Assemblée  constituante. 

C'est  en  évitantces  rééleclionsindéfiniesel  ces 
dicialures  perpétuelles  de  quelqi  es  hommes  fm  i- 
lement  accrédités  chez  un  peuple  coiiliant  et  sen- 
sible, que  vous  «éviterez  ces  fotlas  commutions, 
ces  chan^emnis  inopinés  di'S  lois  Tondamentales, 
et  que  vous  verrez  nutre  sainte  constitution  re- 
tenue, au  sein  des  tempéies,  pir  deux  ancres 
solides,  l'opinion  publique  et  le  respect  des  loi:-. 
{Appla  ùdUiemen  U.) 

Ne  croyons  pas  si  r.cilement.  Messieurs,  qun 
le  peuple,  qui  s<>ÛI  a  suppnrté  tuutus  les  pi'in'  s, 
toutes  les  fatigues  de  cette  lon<<ue  convulsion 
politique  (ear  le  riche  ne  (louffe  pas  des  révo- 
lutions); ne  croyons  p;iB  û  facilemeut,  romme 
M.  Duport  a  voulu  nous  le  faire  entendre,  que 
le  pL-uple,  qui  ne  vit  que  de  i^es  travaux  et  de 
Sis  salaires,  c'est-à-dire  des  Truits  de  la  paix  et 
de  l'ordre  publir,  veuille  ëire  sans  cise  dans  cet 
état  violent  et  pénible  qu'il  ne  sup|iortc  coura- 
geusement depuis  deux  années,  que  parce  qu'il 
eu  voit  le  terme  d:ins  la  fin  prochaine  de  von 
travaux.  C'est  alors  qu'il  verra  disparaître  ces 
petites  théories  d'émeule  1 1  ces  mouvements  fac- 
liC'B  qui  le  déchirent  suns  ]'éct<iirer  et  le  servir. 
Non,  Mi'Ssieuis,  les  hommes  ne  se  plaisent  pas 
plus  &  habilbT  auprès  des  volcans  politiques 
gu'aupr^sdeceux  que  la  nature  proiluit.  Ce  n'est 
que  lorsque  la  terre  est  reposée,  et  lorsque  le:; 
mouvements  vuKaniques  ont  cessé,  que  la  terre 
est  cultivé'-  et  heureuse:  voilà  l'image  des  Em- 
pires constitués. 

N'exagéruns  donc  pas  noire  situation;  ne  créons 
pas  desd^agers  imaciimirea  pour  provoquer  des 
décrets  qui  pourraient  altéivr  les  principes  de 
la  Constitution. 

Eloignons  donc  toute  crainte  de  désorganisa- 
tion sociale  :  ce  n'est  pas  parce  que  nous  ne 
pourrons  pas  être  réélus  que  la  société  périra;  c 
n'ert  pas  parce  que  les  mômes  législateurs  ne 
seront  pus  permunents,  que  la  Constitution  sera 
aliérée  et  que  le  despotisme  voudra  raviver  ses 
es'pérances  et  renouer  fes  complots.  Aussitôt  que 
nous  aurons  disparu,  la  France  doit  voir  sortir 
de  nos  travaux  une  Constitution  sage  ei  libre,  et 
un  gouveroem-  nt  ferme  et  prononcé.  Le  pouvoir 
exécutif,  semblable  à  ces  ressorts  que  l'artiste 
a  eompriinés  pour  les  remettie  dans  leur  véri- 
table place,  acituerra  la  Tore  et  l'élasticité  nékcs- 
saireii  &  ses  lonctions.  Cessons  d'apiiuyer  pour 
lu  poovoir  exécutif,  il  reprendra  son  redsort  aus- 
sitôt que  le  pouvoir  coastituaat  aura  cessé  ses 
1»  Série.  T.  XXVI. 


travatix,  et  tout  l'art  des  légishleurs  sera  désor- 
mais de  le  contenir  dans  st-s  justes  borner. 

Alors  tous  les  pouvoirs  rattaches  à  on  gouver- 
nement ferme,  et  surveillés,  ainsi  que  le  gouver- 
nement lui-même,  par  une  légii'tature  plus  sage, 
plus  vertueuse,  plus  habile  que  nous  ne  savons 
le  penser,  agiront  dans  le  sens  prescrit  par  la 
Constitution,  et  mettront  un  terme  à  l'inaiabiliié 
des  opinions,  à  lafluctuaiion  des  idées  et  à  la  ver- 
satilité du  gouvernement. 

Mais  comment  faut-il  composer  ces  législatures 
intéressantes,  ces  gardieoncs  de  la  Gouitiiution, 
ces  artistes  nationaux  chargés  de  )a  perfection 
des  loisî  comment  faut-il  les  mettre  à  l'abri  de 
la  corruption  pohtique  et  de  l'insiabilitédes  0|i6- 
rations?  voilà,  en  dernière  analyse,  le  fonds  et 
l'objet  de  la  question  qui  s'agite  devant  voui. 

On  oppose,  non  sans  quefiue  raison,  que  si 
vous  faites  à  chaque  période  de  deux  auiées  use 
législature  entièrement  renouvelée,  vous  détrui- 
sez l'esprit  de  suite  nénessiii-e  à  tous  li  s  travaux 
If^gislaiifs ;  vous  pentez  l'ensemble  nécessaire 
aux  fonctions  de  tout  pouvoir  politique;  vous 
condamnez  la  nation  à  raTedesexpéniMices  per- 

Eétuelles  et  presque  toujours  inutiles  à  son  bun- 
eur  et  à  sa  prospérité;  vous  anéantissez  ces 
ambitions  nobles  de  servir  la  patrie,  et  de  con- 
sacier  ses  veilles  au  perrectiuoiiement  de  ses 
lois;  vous  détruisez  tous  les  prix  île  vertu  civi- 
que; et  tandis  que.  vuus  désorganisez  sans  cesse, 
à  des  époques  tiès  rapprochées,  le  pouvoir  légis- 
Uitif,  vous  conservez  à  ses  eôt'S  un  ppuvoir 
dévorant,  toujours  le  même,  agissant  en  silence, 
et  épiant  le  législateur,  pour  le  rendre  nul,  cor- 
rompu ou  asservi. 

Messieurs,  voilà  des  dangers  ;  ils  ont  été  exa- 
géiés.  sa'iB  doute,  mais  du  moins  ils  ne  sont  pas 
chimériquis;  ei  c'est  ici  qu'il  faut  t-mpérer  ces 
considéiatinns  tirées  des  dangers  de  la  corrop- 
tion  et  de  l'intrigue,  pour  se  rapprocher  du  prin- 
cipe de  la  liberté  qu'a  le  peuple  de  cboisir  a  son 
gre  ses  représentants. 

Ce  n'est  p;i8  que  je  veuille  écarter  toute  idée, 
toute  possibilité  de  corruption  de  la  législature  : 
c'est  là  la  cour  des  peuples,  elle  est  sujette  k  se 
corrompre  comme  la  cour  des  rois  :  mais  la  fré- 
quence dea  changements  est  un  remèJe;  mais 
ropinion  public|ues'y  fait  mienx  entemire.et  les 
réputations  politiques  ont  aussi  leur  pudeur. 

Nous  devons  dune  chercher  un  moyen  sage  de 
concilier  les  vues  néeessaires  à  la  législation, 
avec  les  craintes  inséparables  de  la  Ourée  des 
pouvoirs.  Nous  ilevons  ne  pas  laisser  aux  réélec- 
tions uae  carrière  tro|)  va-te  ;  et  ne  pas  renter- 
lU'  r  le  lèi^isleteur,  choisi  rar  le  peuple,  dans  une 
enceinte  trop  étroite.  Un  THnouveHemeot  total 
peut  changer  totalement  l'esprit  législatif;  des 
travaux  bornés  éi  2  années  peuvent  faire  perdre 
les  vues  qu'il  est  néceisaire  de  faire  coricnurir  à 
la  formation  d'un  code  civil,  d'un  code  criminel, 
ouvrages  >)Ui  tiennent  à  tant  de  rapports  divers, 
à  tant  (le  pnncipea  combinés.  Un  renouvellement 
total  peut  .méantir,  pour  la  nation,  les  coiice|>tiuns 
et  les  projets  de  quelques  publicisies,  qui  au- 
raient, dans  les  premières  législatures,  commencé 
le  travail  des  lois  civiles.  Alors  plusdecette  ému- 
lation créatrice  qui  eiiQamme  les  cuopérateurs 
des  luis  ;  un  aitiédi^sement  de  l'amour  de  la  pa- 
trie succède  aux  premiers  élans  d'un  patriotisme 
qni  peut  h  peine  se  montrer;  l'activilé  de  l'in- 
térêt privé  ch.inge  bîeoiOt  en  plaee  honorifique, 

j  une  tftcbe  importante;  et  les  plus  belles  fonc- 
tions sont  atténuées  par  le  défaut  d'espérance  et 

I  d'encouragemaiit;et  alore,  comme  le  dit  l'autettr 
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du  Contrat  social ^  sitôt  que  quelqu'un 
affaires  de  l'Biat,  que  m'importe?  on  doi 


dit  des 
doit  comp- 
ter que  TËtat  est  perdu... 

Mais  aussi  Ffilat  serait  perdu  avec  des  réélec- 
tions indéfinies. 

Songez  que  vous  n'avez  pas  comme  en  Angle- 
terre une  Chambre  héréditaire  et  un  roi  co-légis- 
lateur  ;  tous  n'avez  pas  comme  en  Angleterre 
des  corporations  et  des  institutions  politique^, 
qui  arrêtent  le  despotisme.  Notre  salut,  notre 
sûreté  est  dans  la  (Constitution  fldëlement  conser- 
vée; si  elle  s'altère,  la  liberté  est  perdue,  et  la 
Constitution  s'altère  si  la  réélection  est  in<iéfînie. 

Quel  effrayant  tableau  de  ses  inconvénients  et 
de  ses  dangers  se  présente  à  nos  regards. 

Vous  avez  voulu  des  législatures  permanentes, 
et  non  des  législateurs  permanents. 

Ce  sont  des  institutions  et  non  des  hommes  sur 

3ui  vous  avez  compté.  Bh  bien,  la  réélection  in- 
éfinie  met  les  bommes  à  la  place  des  institu- 
tions. 

La  réélection  indéfinie  amène  nécessairement 
des  dictatures  législatives ,  et  vous  n'avez  pas 
voulu  qu'aucun  homme  pût  s'élever  au-dessus 
des  pouvoirs  publics. 

La  réélection  indéfinie  fait  perdre  l'esprit  dn 
citoyen,  et  votre  Constitution  tend  sans  cesse  à 
rejeter  parmi  les  citoyens,  ceux  qui  ont  exercé 
quelque  temps  des  fonctions  publiques. 

La  réélection  indéfinie  crée  les  flatteurs  du  peu- 
ple qui  deviennent  bientôt  ses  maîtres  ou  ses 
tyrans. 

La  réélection  indéfinie  tend  à  établir  l'inéga- 
lité entre  ceux  qui  gouvernent  et  c^ux  qui  sont 
gouvernés.  La  même  inégalité  ne  tarde  pns  à 
s'introduire  entre  les  différents  membres  du  Corps 
législatif.  L'orateur  connu  et  continué  est  un 
obstacle  à  la  réputation,  au  talent  du  nouveau 
représentant,  et  l'homme  vertueux  et  modeste 
est  forcé  à  demeurer  dans  une  obscurité  funeste 
ou  à  se  voir  subjuguer  par  Torateur  réélu  indéfi- 
niment. 

La  rrélection  indéfinie  appelle  la  corruption 
ministérielle  et  devient  tour  à  tour  son  principal 
travail  et  son  principal  appui. 

La  rééleciion  inut'finie  corrompt  à  la  fois  le 

f gouvernement  et  la  législation,  elle  corrompt  le 
égislateur  qui  revend  et  le  ministre  qui  l'achète. 
Le  ministre  ne  tient  plus  les  rênes  du  gouverne- 
ment, il  tient  le  tableau  des  places  qu'il  peut 
donner  aux  parents  du  légis  ateur  et  la  bourse  de 
l'or  qui  gouverne.  Le  législateur  ne  combine 
plus  le  bonheur  du  peuple  avec  les  lois,  il  cal- 
cule les  profils  avec  les  ennemis  du  peuple. 

Enfin,  la  réélection  indéfinie  forme  de  la  sou- 
veraineté nationale  le  patritnoine  de  quelque:* 
orateurs,  de  quelques  charlatans  politique.^)  :  que 
connaissez-vous  dans  le  parlement  d'Angleterre? 
les  Fox,  les  Pitt,  les  Burke,  les  Shéridan,  voilà 
les  hommes  perpétuels  des  deux  partis  ;C(  s  hom- 
mes conduisent  sans  cesse  l'Ânj^leterre.  Vous 
vouiez  appeler  au  contraire  tous  les  citoyens  à  la 
défense  publique  et  à  la  formation  des  lois.  Que 
sera-ce,  Messieurs,  lorsque  les  traités  de  com- 
merce avec  les  natioî>s  étrangères  appelleront 
vos  délibérations:  c'est  alors  qu'il  faut  de  la  pro- 
bité plus  que  de  [éloquence. 

C'est  ici  surtout  que  le  danger  de  la  réélection 
indéfinie  se  présente;   le  droit  de  paix   et  de 

fuerre  est  daus  le  patrimoine  du  Corps  législatif, 
n  Angleterre,  il  est  dans  la  prérogative  royale, 
et  l'élection  indélinie  des  orateurs  ne  peut  pas 
influer  sur  le  sort  de  la  nation,  autant  qu'elle 
pourra  inQuer  en  France  sur  la  piaix  et  la  guerre; 


'  voulez-vons  donc  livrer  à  quelques  orateurs  ha- 
bitués, à  quelques  dominateurs  habiles  de  Topi- 
nion,  l'agiotage  du  droit  politique  de  l'Europe? 
Voulez-vous  livrer  le  droit  terrible  de  la  paix  et 
de  la  guerre  à  des  représentants  perpétuels  qui 
seront  placés  dans  une  grande  capitale;  c'est-&- 
dire  à  côté  de  la  corruptioti  de  la  cour,  au  sein 
des  intrigues  des  ministres,  et  au  milieu  des  am- 
bassadeurs de  toutes  les  puissances. 

Depuis  que  les  savants  et  les  orateurs  ont  corn- 
mencé  à  paraître  parmi  nous,  les  gens  de  bien  se 
sont  éclipsés.  (Applaudissements.)  Voulez-vous  vé- 
rifier ce  mot  des  philosophes  anciens  ? 

Du  moins  en  Angleterre,  une  Chambre  haute 
peut  arrêter  le  vœu  de  la  guerre  par  le  vote  des 
impôts;  il  y  a  un  contrepoids  à  la  volonté  des 
orateurs  des  communes.  Et  s'il  m'était  permis  de 

Sénétrer  dans  l'avenir,  je  verrais  de  plus  grands 
angers  dans  la  réélection  indéfinie. 
Que  serait-ce  en  effet.  Messieurs,  si  après  avoir 
obtenu  le  décret  en  adoptant  l'avis  du  comité, 
S)us  prétexte  qu'on  donne  autrement  trop  de 
force  au  pouvoir  exécutif,  on  venait  vous  dire 
dans  quelques  jours  que  la  réélection  indéfinie 
donne  aussi  trop  de  force  au  Corps  législatif  qui 
paralyt^era  ou  opprimera  sans  cesse  le  gouver- 
nement? Que  diriez-vous  alors  si  en  se  servant  du 
décret  qu'on  sollicite  aujourd'hui  de  vous,  on  ve- 
nait vous  demander  deux  Chambres  ou  peut-être 
encore  deux  sections  du  Corps  législatif  pour 
tempérer,  pour  arrêter  la  trop  granue  force  pré- 
tendue du  Corps  législatif?  Alors,  peut-être,  mais 
trop  tard,  vous  sentiriez  le  coup  funeste  que  le 
décret  proposé  par  le  comité  aurait  porté  à  la  li- 
berté publique. 

La  réélection  Indéfinie  amené  de  plus  grands 
dangers.  Supposez  un  département  formidable 
par  sa  population  immense,  par  le  nombre  plus 
grand  de  députés  et  par  ses  moyens  de  tout  genre  ; 
donnez-lui  les  vues  de  gouverner  le  royaume  par 
des  représentants  qu'elle  réélira  sans  cesse  et  qui 
joignant  à  une,  grande  réputation  de  popularité, 
des  moyens  d'intrigue,  de  talent  et  d'éloquence, 
alors  votre  décret  établit  nécessairement  une 
véritable  arisiocrath*,  on  plutôt  une  sorte  de  Sé- 
nat réélu  par  le  même  département.  Que  serait- 
ce  encore  si  ce  département  environnait  le  Corps 
législatif  d'une  oninion  imposante  ?  Est-ce  là  ce 

aue  vous  voulez  établir?  Sont-ce  là  les  principes 
e  votre  Constitution  ? 

Disons  donc  que  la  réélection  indéfinie  est  trop 
dangereuse  pour  être  adoptée. 

Conservons,  par  une  nisposition  sage,  la  stabi- 
lité des  principes,  la  fixité  nécesàaire  au  gouver- 
nement; écartons  les  dangers  de  rintriguo  et  de 
la  corruption  dont  M.Cazalés  n'a  pu  se  dispenser 
de  convenir,  quoiqu'il  soutint  1  avis  du  comité 
qni  compte  les  corruptions  pour  rien;  attachons 
les  représentants  du  peuple  aux  travaux  pénibles 
et  constants  de  la  législation  sans  oublier  les 
moyens  de  la  ramener  par  intervalles  au  milieu 
de  ses  concitoyens. 

Par  la  rééleciion  limitée,  le  peuple  appren- 
dra que  son  salut  ne  dépend  pas  de  tel  ou  de  tel 
homme,  mais  que  ses  représentauls  dépendent 
entièrement  de  lui. 

Tel  est  l'objet  de  mon  amendement. 

Pour  saisir  toutes  ces  vues  de  bien  public,  il 
me  semble  qu'un  homme,  qui,  pendant  10  ans, 
pourrait  être  8  années  dans  le  Corps  législatif, 
et  passer  les  2  années  intermédiaires  au  milieu 
de  ses  concitoyens,  pouriait  servir  son  pays,  lui 
consacrer  ses  veilles  et  donner  au  milieu  de  sa 
course  de  nouveaux  gages  de  sa  vertu  civique  et 
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de  Famour  de  Tégalité  ;  il  pourrait  être  représen- 
tant plusieurs  années  et  redevenir  citoyen  pen- 
dant deux  autres.  C'est  avec  de  pareils  nommes 
que  l'esprit  de  suite  et  d^en^emble  pourra  se 
perpétuer  dans  les  travaux  d' la  législature;  c'est 
avec  cet  amendement  que  Témulation  s'entretient 
et  que  la  corruption  s'évite. 

Je  voudrais  donc  borner  à  deux  législatures 
consécutives  la  possibilité  d'être  réiMU,  et  je 
voudrais  qu'après  un  intervalle  d'une  législature 
le  même  citoyef i  pût  être  élu  encore  pendant  deux 
législatures  consécutives. 

Je  termine  mon  opinion  en  disant  à  ceux  C|ui 
ne  voient  dans  ma  proposition  que  la  violation 
des  droits  du  peuple  et  l'inr^tabiliié  ou  l'inertie 
du  gouvernement  :  considérez  d*un  côté  quel 
est  et  quel  sera  toujours  l'esprit  ministériel  ; 
voyez  de  l'autre, Taristocratie  des  représentants; 
voyez  l'esprit  de  perpétuité  et  d'hérédité  qui 
viendra  bientôt  empoisonner  cette  source  de 
pouvoirs  nationaux,  et  dite^-nous  si  ces  deux 
fléaux  de  la  libertf^  publique  doivent  être  con- 
servés ou  favorisés  par  la  Constitution  fran- 
çaise ;  endn  après  avoir  tué  le  despotisme,  crai- 
gnez (lue  (les  orateurs  perpétuels  ne  cheicneni  à 
eu  recueillir  la  succession. 

Je  conclus  à  ce  que  l'Assemblée  nationale  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

«  Les  membres  d'une  législature  pourront  être 
réélus  à  la  législature  suivante  ;  et  ils  ne  pour- 
ront l'être  de  nouveau  qu'après  un  intervalle  de 
deux  années.  »  {ApplaudUsements.) 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  du  discours 
de  M.  Barrère  de  Yieuzac.) 

M.  Thoaret,  rapporteur.  Je  demande  la 
question  préalable  sur  l'amendement  du  préopi- 
nant, parce  qu'en  même  temps  qu'il  est  la  re  on- 
naissance  du  principe  de  la  souveraineté  de  la 
nation,  pour  lequel  le  comité  ne  peut  s'empê- 
cher de  combattre  sans  cesse,  il  en  est  la  vio- 
lation, et  parce  que,  quoiqu'il  paraisse  satisfaire 
au  grand  intérêt  national  qui  commande  la  réé- 
lection, il  n'en  remplit  pas  le  but.  Cet  amende- 
ment est  un  hommage  aux  considérations  expo- 
sées par  votre  comité  ;  car  il  contient  en  soi  la 
rejection  du  système  qui  rejetait  toute  espèce 
de  réélection.  Mais,  en  dernière  analyse,*  il  ne 
présente  qu'une  iranr>action  entre  ce  système  et 
le  projet  du  comité  ;  et  c'est  là  le  principe  dt;  la 
faveur  qu'il  a  obtenue,  parce  qu'en  général  dans 
une  question  d'une  grande  con^éqnence,  dans  une 
question  grave,  lorsque  la  discussion  est  diTQcile 
et  coinpliqnée,  une  modilicaiion  concilie  facile- 
ment les  esprits  fatigués;  dans  une  question  peu 
importante,  ces  amendements  sont  souvent  un 
moyen  aussi  honorable  que  juste  pour  se  tirer 
d'embarras. 

Mais  ici  il  s'agit  d'une  matière  constitution- 
nelle, et  l'on  ne  peut  transiger  avec  le  principe 
fondamental  de  la  souveraineté  du  peuple.  Lors- 
qu'il s'agit  des  droiis  du  peuple,  il  faudrait 
plutôt  en  augmenter  qu'en  restreindre  l'exer- 
cice :  ce  sont  des  transactions  de  cette  espèce 
qui  parviendraient  à  défigurer  votre  Constitu- 
tion. L'Assemblée  nationale  est  toujours  restée 
élevée  à  la  hauteur  des  principes  sans  se  laisser 
effrayer  par  leurs  conséquences.  L'application 
peut  présenter  quelques  inconvénients;  mais 
serait-ce  un  bon  raisonnement  que  celui  qui  en 
conclurait  la  fausseté  ou  la  malfaisaoce  du 
principe?  Tout  principe  bon  est  utile:  car  le 
mal  ne  peut  passer  en  maxime.  Quand  il  a  quel- 
ques incoaténients,  ne  le  dites  pas  mauvais  i  car 
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à  coup  sûr  il  doit  produire  plus  de  bien  que  de 
mal. 

Par  exemple,  le  principe  du  gouvernement  re- 
présentatif est  que  le  peuple  élise  seul  ses  re- 
présentants. Si  nos  adversaires  disaient  :  il  ne 
faut  pas  que  le  peuple  élise,  parce  qu'il  peut 
élire  de  mauvais  représentants,  cette  objection 
contre  le  principe  serait  tirée  d'un  inconvénient 
peut-être  réel;  mais  ce  ne  serait  pas  moins  un 
détestable  raisonnement,  parce  que  le  système 
représentatif  produit  plus  de  bien  que  de  mal, 
parce  qu'il  y  aurait  plus  d'inconvénients  dans  le 
système  contraire.  C'est  ainsi  que  malgré  qu'il 
y  ait  quelques  inconvénients  possibles  dans  la 
pratique  de  la  réélection  illimitée,  la  rééligibilité 
est  bonne  sous  d'autres  rapports,  et  qu'il  est 
toujours  vrai  en  principe  que  le  penide  a  la 
faculté  de  réélire,  car  c'est  son  droit.  Mais,  tout 
en  rendant  hommage  aux  droits  du  peuple,  le 
préopinant  propose  que  la  réélection  ne  puisse 
avoir  lieu  qu'une  fois  seulement,  et  qu'ainsi  il 
soit  interdit  à  la  nation  d'élire  le  même  repré- 
sentant aussi  longtemps  qu'il  lui  sera  utile  de  le 
charger  de  se^  intérêts.  Vous  devez  être  bien 
sûrs  que  cette  proposition  doit  sa  naissance  uni- 
quement à  l'envie  de  terminer  lesdébais;  car 
on  ne  sait  à  quel  prificipe  elle  tient,  ou  plutôt 
elle  attaque  celui  même  qu'elle  par.>it  avouer. 
On  viole  le  principe  de  la  rééligihiliié,  parce 
qu'on  craint  qu'un  représentant  ne  soit  élu  à 
perpétuité.  On  redoute  l'effet  des  intrigues,  et 
l'on  ne  voit  pas  que  celte  objection  porte  contre 
la  première  élection  comme  contre  la  seconde, 
et  qu'elle  attaquerait  avec  un  succès  égal  le  sys- 
tème représentatif. 

Je  sais  que  Ton  dit  que  quoique  la  liberté  de 
réélire  soit  vraie  en  principe  général,  elle  peut 
être  restreinte  par  la  Constitution,  et  je  sais  que 
l'on  cite  les  autres  conditions  d'éligibilité.  Mais 
reconnaissons  que  la  Co  stltution  ne  peut  ad- 
nieitre  de  restrictions  que  la  nation  elio-niême 
n'eût  admises.  Or,  supposons  que  la  nation  en- 
tière se  fût  assemblée,  elle  aurait  établi  des 
conditions  d'activité,  des  conditions  d'éligitûlité, 
parce  que  celui  qui  n'est  pas  indépendant,  qui 
ne  tient  pas  à  la  chose  publique,  qui  n'en  sup- 
porte pas  les  charges,  ne  doit  pas  en  partager 
les  avantages  ;  elle  aurait  restreint  les  adminis- 
trations, parce  que  dans  un  petit  territoire  elles 
exercent  le  pouvoir  exécutif  ;  mais  croit-on  que 
la  nation  eût  voulu  s'interdire  et  limiter  contre 
elle  la  faculté  de  réélire  ceux  qui  auront  justifié 
sa  confiance?  Si  quelqu'un  eût  proposé  au  peuple 
assemblé  de  limiter  lui-même  son  droit  d'élire, 
parce  qu'il  pourrait  être  corrompu  ou  sédui»,  ne 
croit-on  pas  que  ce  harancueur,  quelques  belles 
phrases  qu*il  eût  faites,  eût  été  très  mal  reçu  ? 
Il  est  donc  évident  qu'on  vous  propose  de  faire 
pour  la  nation  ce  qu'elle  n'aurait  pas  fait  pour 
elle.  (Murmures.)  11  est  donc  clair  que  l'amende- 
ment est  aussi  contraire  aux  vrais  principes, 
aussi  subversif  des  droits  de  la  nation  que  la 
proposition  antécédente  d'interdire  même  la  pre- 
mière réélection. 

Si  nous  considérons  ensuite  le  grand  principe 
de  l'intérêt  national,  nous  aurons  les  mêmes 
résultats.  11  est  évident  que  la  perpétuité  des 
représentants  pourrait  être  dangereuse;  mais 
ce  te  perpétuité  à  quoi  se  réduit-elle?  Si  en  An- 
gleterre on  voit  les  mêmes  hommes  passer  une 
partie  de  leur  vie  dans  le  parlement,  c'est  que 
pour  y  rester  14  ans,  il  ne  faut  qu'une  réélec- 
tion; pour  ][  rester  21  ans  il  n'en  faut  que  deux. 
Ghei  nous  il  faudrait  7  élections  consécutives 
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du  Contrat  social^  sitôt  que  quelqu'un  dit  des 
affaires  de  rmat,  que  mlmporle?  on  doit  comp- 
ter que  TKtat  est  perdu... 

Mais  aussi  TËlat  serait  perdu  avec  des  réélec- 
tions indêtioies. 

Sungez  que  vous  n'avez  pas  comme  en  Angle- 
terre une  Chambre  héréditaire  et  un  roi  co-legls- 
Jateur  ;  vous  n'avez  pas  comme  en  Angleterre 
des  corporations  et  des  institutions  politique^, 
qui  arrêtent  le  despotisme.  Notre  salut,  notre 
sûreté  est  dans  la  Constitution  fidèlement  conser- 
vée; si  elle  s'altère,  la  liberté  est  (lerdue,  et  la 
Constitution  s'altère  si  la  réélection  est  iniéfînie. 

Quel  effrayant  tableau  de  ses  inconvénients  el 
de  ses  dangers  se  présente  à  nos  regards. 

Yods  avez  voulu  des  législatures  permanentes, 
et  non  des  législateurs  permanents. 

Ce  sont  des  institutions  et  non  des  hommes  sur 

3ui  vous  avez  compté.  Bh  bien,  la  réélection  in- 
étinie  met  les  hommes  à  la  place  des  institu- 
tions. 

La  réélection  indétlnie  amène  nécessairement 
des  dictatures  législatives,  et  vous  n'avez  pas 
voulu  qu'aucun  homme  pût  s'élever  au-dessus 
des  pouvoirs  publics. 

La  réélection  indélinie  fait  perdre  l'esprit  do 
citoyen,  et  votre  Constitution  tend  sans  cesse  à 
rejeter  parmi  les  citoyens,  ceux  qui  ont  exercé 
quelque  temps  des  fonctions  publiques. 

La  réélection  indéfinie  crée  les  flatteurs  du  peu- 
ple qui  deviennent  bientôt  ses  maîtres  ou  ses 
tyrans. 

La  réélection  indéfinie  tend  à  établir  l'inéga- 
lité entre  ceux  qui  gouvernent  et  ceux  qui  sont 
gouvernés.  La  même  inégalité  ne  tarde  p:is  à 
s'introduire  entre  les  différents  membres  du  Corps 
législatif.  L'orateur  connu  et  continué  est  un 
obstacle  à  la  réputation,  au  talent  du  nouveau 
représentant,  et  rhomme  vertueux  et  modeste 
est  forcé  à  demeurer  dans  une  obscurité  funeste 
ou  à  se  voir  subjuguer  par  l'orateur  réélu  indéH- 
niment. 

La  rrélection  indéfinie  appelle  la  corruption 
ministérielle  et  devient  tour  à  tour  son  principal 
travail  et  son  principal  appui. 

La  réélection  inuéfînie  corrompt  à  la  fois  le 

f gouvernement  et  la  lé^^islation,  elle  corrompt  le 
égislateur  qui  t-evend  et  le  ministre  qui  l'acliètc. 
Le  ministre  ne  tient  plus  les  rênes  du  gouverne- 
ment, il  tient  le  tableau  des  places  qu'il  peut 
donner  aux  parents  du  légis  atcur  et  la  bourse  de 
l'or  qui  gouverne.  Le  législateur  ne  combine 
plus  le  bonheur  du  peu|)lo  avec  les  lois,  il  cal- 
cule les  profits  avec  les  ennemis  du  peuple. 

Enfin,  la  réélection  indéfinie  forme  de  la  sou- 
veraineté nationale  le  patrimoine  de  quelque:^ 
orateurs,  de  quelques  cliarlatiDS  politiques  :que 
connaissez-vous  dans  le  parlement  d'Angleterre? 
les  Fox,  les  Pitt,  les  Burke,  les  Shéridan,  voilà 
les  hommes  perpétuels  des  deux  partis  ;ces  hom- 
mes conduisent  sans  cesse  l'Angleterre.  Vous 
voulez  appeler  au  contraire  tous  les' citoyens  à  la 
défense  publique  el  à  la  formation  des  lois.  Que 
sera-ce.  Messieurs,  lor8(iuo  les  traités  de  com- 
merce avec  les  nations  étrangères  appelleront 
vos  délibérations:  c'est  alors  qu'il  faut  du  la  pro- 
bité plus  que  de  léloquence. 

C'est  ici  surtout  que  le  danger  de  la  réélection  I 
indéfinie  se  présente;  le  droit  de  paix  et  de 
guerre  est  dans  le  patrimoine  du  Corps  législatif. 
En  Angleterre,  il  est  dans  la  prérogative  royale, 
et  l'élection  indéfinie  des  orateurs  ne  peut  pas 
influer  sur  le  sort  de  la  nation,  autant  qu'elle 
pourra  influer  en  France  sur  la  paix  et  la  guerre  ; 


Voulez-vous  livrer  le  droit  terrible  de  la  paix  et 
de  la  guerre  à  des  représentants  perpétuels  qui 
seront  placés  dans  une  grande  capitale;  c'est-à- 
dire  à  côté  de  la  corruption  de  la  cour,  au  sein 
des  intrigues  de^^  ministres,  et  au  milieu  des  am- 
bassadeurs de  toutes  les  puissances. 

Depuis  qutf  les  savants  et  les  orateurs  ont  com^ 
menée  à  paraître  parmi  nous,  les  gens  de  bien  se 
sont  éclipsés.  (Applaudissements.)  Voulez-vous  vé- 
rifier ce  mot  des  philosophes  anciens  ? 

Du  moins  en  Angleterre,  une  Chambre  haute 
peut  arrêter  le  vœu  de  la  guerre  par  le  vote  des 
impôts;  il  y  a  un  contrepoids  à  la  volonté  des 
orateurs  des  communes.  Et  s'il  m'était  permis  de 

Sénétrer  dans  l'avenir,  je  verrais  de  plus  grands 
angers  dans  la  réélection  indéfinie. 
Que  serait-«e  en  elTet,  Messieurs,  si  après  avoir 
obtenu  le  décret  en  adoptant  l'avis  du  comité, 
s  JUS  prétexte  qu'on  donne  autrement  trop  de 
force  au  pouvoir  exécutif,  on  venait  vous  dire 
dans  quelques  jours  que  la  réélection  indéfinie 
donne  aussi  trop  de  force  au  Corps  législatif  qui 
paralysera  ou  opprimera  sans  cesse  U  gouver- 
nement? Que  diriez-vous  alors  sien  se  servant  du 
décret  qu'on  sollicite  aujourd'hui  de  vous,  on  ve- 
nait vous  demander  deux  Chambres  ou  peut- être 
encore  deux  sections  du  Corps  législatif  pour 
tempérer,  pour  arrêter  la  trop  grande  force  pré- 
tendue du  Corps  législatif?  Alors,  peut-être,  mais 
trop  tard,  vous  sentiriez  le  coup  luneste  que  le 
décret  proposé  par  le  comité  aurait  porté  a  la  li- 
berté publique. 

La  réélection  indéfinie  amène  de  plus  g;rand6 
dangers.  Supposez  un  département  formidable 
par  sa  population  immense,  par  le  nombre  plus 
grand  de  députés  et  par  ses  moyens  de  tout  genre  ; 
donnez-lui  les  vues  de  gouverner  le  royaume  par 
des  représentants  qu'elle  réélira  sans  cesse  et  qui 
joignant  à  unti  grande  réputation  de  popularité, 
des  moyens  d'intrigue,  de  talent  et  d'éloquence, 
alors  votre  décret  établit  nécessairement  une 
véritable  arisiocrati(>,  on  plutôt  une  sorte  de  Sé- 
nat réélu  par  le  même  département.  Que  serait- 
ce  encore  si  ce  département  environnait  le  Corps 
législatif  d'une  opinion  imposante?  Est-ce  là  ce 

aue  vous  voulez  établir?  Sont-ce  là  les  principes 
e  votre  Constitution? 

Disons  donc  que  la  réélection  indéfinie  est  trop 
dafigereuse  pour  être  adoptée. 

Conservons,  par  une  disposition  sage,  la  stabi- 
lité des  principes,  la  fixité  nécessaire  au  gouver- 
nement; écartons  les  dangers  de  l'intrigue  et  de 
la  corruption  dont  M.Cazalés  n'a  pu  se  aispenser 
de  convenir,  quoiqu'il  soutint  ravis  du  comité 
qui  compte  les  corruptions  pour  rien;  attachons 
les  représentants  du  pi^uple  aux  travaux  pénibles 
et  constants  de  la  législation  sans  oublier  les 
moyens  de  la  ramener  par  intervalles  au  milieu 
de  ses  concitoyens. 

Par  la  réélection  limitée,  le  peuple  appren- 
dra que  son  salut  ne  dépend  pas  de  tel  ou  de  (el 
homme,  mais  que  ses  représentants  dépendent 
entièrement  de  lui. 

Tel  est  l'objet  de  mon  amendement. 

Pour  saisir  toutes  ces  vues  de  bien  public,  il 
me  semble  qu'un  homme,  qui,  pendant  10  ans, 
pourrait  être  8  années  dans  le  Corps  législatif, 
et  passer  les  2  années  intermédiaires  au  milieu 
de  ses  concitoyens,  pourrait  servir  son  pays,  lui 
consacrer  ses  veilles  et  donner  au  milieu  de  sa 
course  de  nouveaux  gages  de  sa  vertu  civique  et 
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de  Tamour  de  l'égalité  ;  il  pourrait  être  représen- 
tant plusieurs  années  et  redevenir  citoyen  pen- 
dant deux  autres.  C'est  avec  de  pareils  nommes 
que  Tesprit  de  suite  et  d^en^emble  pourra  se 
perpétuer  dans  les  travaux  d''  la  législature;  c'est 
avec  cet  amendement  que  Témulation  s'entretient 
et  que  la  corruption  s'évite. 

Je  voudrais  donc  borner  à  deux  législatures 
consécutives  la  possibilité  d'être  réi^lu,  et  je 
voudrais  qu'après  un  intervalle  d'une  législature 
le  même  citoyen  pût  être  élu  encore  pendant  deux 
législatures  consécutives. 

Je  termine  mon  opinion  en  disant  à  ceux  qui 
ne  voient  dans  ma  proposition  que  la  violation 
des  droits  du  peuple  et  rinstabiliié  ou  Tinertie 
du  gouvernement  :  considérez  d*un  côté  quel 
est  et  quel  sera  toujours  l'esprit  ministériel; 
voyez  de  l'autre, Taristocratie  des  représentants  j 
voyez  Tesprit  de  perpétuité  et  d'hérédité  qui 
viendra  bientôt  empoisonner  cette  source   de 

Sonvoirs  nationaux,  et  ditef^-nous  si  ces  deux 
eaux  de  la  liberté  publique  doivent  être  con- 
servés ou  favorisés  par  la  Constitution  fran- 
çaise ;  enfin  après  avoir  tué  le  despotisme,  crai- 
gnez que  (les  orateurs  perpétuels  ne  cheicnenl  à 
en  recueillir  la  succession. 

Je  conclus  à  ce  que  l'Assemblée  nationale  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

«  Les  membres  d*une  législature  pourront  être 
réélus  à  la  législature  suivante;  et  ils  ne  pour- 
ront TêCre  de  nouveau  qu'après  un  intervalle  de 
deux  années.  »  {ApplaudUsements.) 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  du  discours 
de  M.  Barrère  de  Yieuzac.) 

M.  Thoaret,  rapporteur.  Je  demande  la 
question  préalable  sur  l'amendement  du  préopi- 
nant, parce  qu'en  même  temps  qu'il  est  la  re<'on- 
naissance  du  principe  de  la  souveraineté  de  la 
Uiition,  pour  lequel  le  comité  ne  peut  s'empê- 
cher de  combattre  sans  cesse,  il  on  est  la  vio- 
lation, et  parce  que,  quoiqu'il  paraisse  satisfaire 
au  grand  intérêt  national  qui  commande  la  réé- 
lection, il  n'en  remplit  pas  le  but.  Cet  amende- 
ment est  un  hommage  aux  conMdérations  expo- 
sées par  votre  comité  ;  car  il  contient  en  soi  la 
rejectioo  du  système  qui  rejetait  toute  espèce 
de  réélection.  Mais,  en  dernière  analyse,*  il  ne 
présente  qu'une  trani>aclion  entre  ce  systôme  et 
le  projet  du  comité  ;  et  c'est  là  le  principe  de  la 
faveur  qu'il  a  obtenue,  pane  qu'en  général  dans 
une  question  d'une  grande  con^^équenco,  dans  une 
question  grave,  lorsque  la  discussion  est  difficile 
et  compliquée,  une  modificaiion  concilie  facile- 
ment les  e^^prits  fatigués;  dans  une  question  peu 
importante,  ces  amendements  sont  souvent  un 
moyen  aussi  honorable  que  juste  pour  se  tirer 
d'embarras. 

Mais  ici  il  s'agit  d'une  matière  constitution- 
nelle, et  l'on  ne  peut  transiger  avec  le  principe 
fondamental  de  la  souveraineté  du  peuple.  Lors- 
qu'il s'agit  des  droits  du  peuple,  il  faudrait 
plutôt  en  augmenter  qu'en  restreindre  l'exer- 
cice :  ce  sont  des  transactions  de  cette  espèce 
qui  parviendraient  A  défigurer  votre  Constitu- 
tion. L'Assemblée  nationale  est  toujours  restée 
élevée  à  la  hauteur  des  principes  sans  se  laisser 
effrayer  par  leurs  conséquences.  L'application 
peut  présenter  quelques  inconvénients;  mais 
serait-ce  un  bon  raisonnement  que  celui  qui  en 
conclurait  la  fausseté  ou  la  malfaisance  du 
principe?  Tout  principe  bon  ei^t  utile:  car  le 
mal  06  peut  passer  eu  maxime.  Quand  il  a  quel- 
ques iaoQQtttUttats,  ne  le  dites  pas  mauvaiB  ;  car 


à  coup  sûr  il  doit  produire  plus  de  bien  que  de 
mal. 

Par  exemple,  le  principe  du  gouvernement  re- 
présentatif est  que  le  peuple  élise  seul  ses  re- 
présentants. Si  nos  adversaires  disaient  :  il  ne 
faut  pas  que  le  peuple  élise,  parce  qu'il  peut 
élire  de  mauvais  représentants,  cette  objection 
contre  le  principe  serait  tirée  d'un  inconvénient 
peut-être  réel;  mais  ce  ne  serait  pas  moins  un 
détestable  raisonnement,  parce  que  le  système 
représentatif  produit  plus  de  bien  que  de  mal, 
parce  qu'il  y  aurait  plus  d'inconvénients  dans  le 
système  contraire.  C'est  ainsi  que  malgré  qu'il 
y  ait  quelques  inconvénients  possibles  dans  la 
pratique  de  la  réélection  illimitée,  la  rééligibilité 
est  bonne  sous  d'autres  rapports,  et  qu'il  est 
toujours  vrai  en  principe  que  le  penple  a  la 
faculté  de  réélire,  car  c'est  son  droit.  Mais,  tout 
en  rendant  hommage  aux  droits  du  peuple,  le 
préopinant  propose  que  la  réélection  ne  puisse 
avoir  lieu  qu'une  fois  seulement,  et  qu'ainsi  il 
I  soit  interdit  à  la  nation  d'élire  le  même  repré- 
sentant aussi  longtemps  qu'il  lui  sera  utile  de  le 
charger  de  ses  intérêts.  Vous  devez  être  bien 
sûrs  que  cette  proposition  doit  sa  naissance  uni- 
quement à  l'envie  de  terminer  lesdébais;  car 
on  ne  sait  à  quel  principe  elle  tient,  ou  plutôt 
elle  attaque  celui  môme  qu'elle  par.ît  avouer. 
On  viole  le  principe  de  la  rééligibilité,  parce 
qu'on  craint  qu'un  représentant  ne  soit  élu  à 
)erpétuiié.  On  redoute  l'effet  des  intrigues,  et 
'on  ne  voit  pas  que  cette  objection  porte  contre 
a  première  élection  comme  contre  la  seconde, 
et  qu'elle  attaquerait  avec  un  succès  égal  le  sys- 
tème représentatif. 

Je  sais  que  l'on  dit  que  quoique  la  liberté  de 
réélire  soit  vraie  en  principe  général,  elle  peut 
être  restreinte  par  la  Constitution,  et  je  Fais  que 
Ton  cite  b^s  autres  conditions  d'éligibilité.  Mais 
reconnaissons  que  la  Co 'Stltution  ne  peut  ad- 
mettre de  restrictions  que  la  nation  elie-niême 
n'eût  admises.  Or,  supposons  que  la  nation  en- 
tière se  fût  assemblée,  elle  aurait  établi  des 
conditions  d'activité,  des  conditions  d'éligibilité, 
parce  que  celui  qui  n'est  pas  indépendant,  qui 
ne  tient  pas  à  la  chose  publique,  qui  n'en  sup- 
porte pas  les  charges,  ne  doit  pas  en  partager 
les  avantages;  elle  aurait  restreint  les  adminis- 
trations, parce  que  dans  un  petit  territoire  elles 
exercent  le  pouvoir  exécutif;  mais  croit-on  que 
la  nation  eût  voulu  s'interdire  et  limiter  contre 
elle  la  faculté  de  réélire  ceux  qui  auront  justifié 
sa  confiance?  Si  quelqu'un  eût  proposé  au  peuple 
assemblé  de  limiter  lui-même  son  droit  d'élire, 
parce  qu*il  pourrait  être  corrompu  ou  séduis  ne 
croit-on  pas  que  ct*  harancueur,  quelques  belles 
phrases  qu*il  eût  faites,  eût  été  très  mal  reçu  ? 
Il  est  donc  évident  qu'on  vous  propose  de  faire 
pour  la  nation  ce  qu'elle  n'aurait  pas  fait  pour 
elle.  (Murmures.)  Il  est  donc  clair  que  l'amende- 
ment est  aussi  contraire  aux  vrais  principes, 
aussi  subversif  des  droits  de  la  nation  que  la 
proposition  antécédente  d'interdire  même  la  pre- 
mière réélection. 

Si  nous  considérons  ensuite  le  grand  principe 
de  l'intérêt  national,  nous  aurons  les  mêmes 
résultats.  Il  est  évident  que  la  perpétuité  des 
représentants  pourrait  être  dangereuse;  mais 
ceite  perpétuité  à  quoi  se  réduit-elle?  Si  en  An- 
gleterre on  voit  les  mêmes  hommes  passer  une 
partie  de  leur  vie  dans  le  parlement,  c'est  que 
pour  y  rester  14  ans,  il  ne  faut  qu'une  réélec- 
tion; pour  y  rester  21  ans  il  n'en  faut  que  deux. 
Ghei  nous  il  faudrait  7  élections  conÎBécutives 
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daDs  le  premier  ca8  et  11  dans  le  secoDd.  Si  un 
homme  recevuil  jamais  des  marques  aussi  cons- 
tuntes  de  la  coutiance  publique,  à  coup  sur  il 
en  fcerait  digne  :  car  une  popularité  fausse  ne 
peut  soutenir  uoe  aussi  longue  épreuve. . .  Mais 
si  uoe  nation  est  assez  heureuse  pour  avoir  un 
grand  nombre  d'hommes  encouragés  sans  cesse 
par  l'espérance  de  mériter  des  marques  cons- 
tantes de  la  reconnaissance  de  letrs  concitoyens, 
poiivons-nousla  priver  de  cet  inappréciable  avan- 
tage ?  Observons  que  la  maintenue  d'un  repré- 
sentant, quand  elle  se  Tait  par  réélection,  n'at- 
taque point  les  principes  de  la  souveraineté, 
puisque  c'fst  une  dtdégation  nouvelle,  faite 
librement  par  le  peuple,  puisqu'elle  se  fait  tou- 

i'ours  en  vertu  d'un  nouvel  acte  de  souveraineté? 
Test-il  pas  plus  sûr  que  le  peuple  conserve  un 
représentant  qu'il  connaît,  que  de  le  forcer  d'en 
élire  un  qu'il  ne  connaît  pas?. ... 

Mais  je  m'occupe  trop  de  la  justice;  car  ici  les 
principes  sont  incontestés.  On  a  craint  que  par  la 
corruption  et  l'intrigue  un  représentant  se  rendît 
perpétuel;  quant  à  moi,  je  ne  saurais  partager 
cette  crainte.  Vous  avez  fait  un  gouvernement 
représentatif  tel  que  la  corruption  ne  peut  s'y 
iutroduire.  (Murmures.) 

M.  de  Cazalës.  On  fait  une  exception  en  notre 
faveur. 

M.  Thonret,  rapvorteur.  Prenez  garde  que  je 
n'applique  ceci  qua  la  corruption  qui  parvien- 
drait à  perpétuer  un  représentant  :  il  ne  s'agit  pas 
là  d'une  corruption  individuelle;  il  faudrait 
qu'elle  frappât  sur  le  département  entier  qui  fait 
le  choix,  et  voilà  où  réside  la  difficulté  de  cette 
corruption.  Les  élections  anglaises  sont  toujours 
pour  nous  un  grand  exemple.  En  Angleterre  le 
système  électif  n'a  point  d'intermédiaire;  le  droit 
d'élire  est  direct  et  individuel;  il  est  attaché  aux 
plus  minces  bourgades  ;  en  sorte  que  les  électeurs 
sont  toujours  là,  toujours  connus;  on  a  un  inter- 
valle de  7  ans  pour  capter  les  suffrages  de  ce 
petit  nombre  d'hommes,  et  il  ne  faut  pour  cela 
qu'un  petit  nombre  de  dîners.  Mais  dans  les  prin- 
cipes de  notre  Constitution  cette  facilité  n'existe 
pas.  On  ne  peut  corrompre  dans  l'intervalle  d'une 
légisflaiure  à  l'autre,  car  les  électeurs  ne  sont  pas 
connus;  une  fois  nommés,  leur  premier  acte  est 
de  nommer  les  membres  de  la  législature.  Je 
demande,  d'après  cela,  si  on  peut  appliquer  à 
notre  position  la  corruption  du  gouvernement 
voi>iu. 

Mais  enfin,  puisqu'il  faut  dire  le  mot,  le  (!rand, 
le  véritable  intt^rét  de  la  faculté  de  la  réélection 
est  moins  attaché  à  la  réalisation  effective  de  la 
chose  qu'à  sa  possibilité.  C'est  cet  attrait,  cette 
émulation,  cette  espérance  attachée  à  tout  prix 
d'honneur  qui  anime  les  conteudauts  dans  la 
carrière,  qui  excite  leur  ardeur,  qui  provoque 
tous  les  sacrifices  ;  voilà  ce  qui  éloigne  les  mem- 
bres de  la  législature  de  la  corruption  du  pou* 
voir  exécutif,  pour  en  Taire  les  clients  de  1  opi- 
nion publiuue  ;  voilà  ce  qui  les  porte  à  l'étude  et 
les  excite  à  déployer  les  connaissances  législa- 
tives et  politi()ue8  qui  feront  respecter  votre  légis- 
lature aux  yeux  des  puissances  étrangères,  et  sur 
lesquelles  doivent  reposer  vos  intérêts  commer- 
ciaux, vos  lapi'Orts  extérieurs,  vos  rapports  d'al- 
liancect,  yos  ressourcrs  dans  les  finances  :  voilà 
ce  qae  détiuit  l'amendement  du  préopinant 
comme  la  proposition  primitive  de  M.  Pétion,  car 
il  ne  fait  que  retarder  de  deax  années  tous  If  s 
iuconvéoieDtB  que  rappiication  pure  du  principe 


tend  à  éviter.  Si,  dans  la  quatrième  année,  une 
loi  extrêmement  importante  est  repoussée  par  le 
veto  royal,  je  demande  comment  l'opinion  pu- 
blique se  manifestera  eu  sa  faveur,  si  ses  vérita- 
bles défenseurs  se  trouvent  au  bout  de  leur 
course  de  4  ans?  {Murmures»)  Cet  avantage  a  été 
mis  en  avant  lorsqu'on  nous  tit  décrét^^r  le  veto. 
La  manifestation  du  vœu  du  peuple  est  le  droit 
de  la  souveraineté  du  peuple  ;  or,  cette  manifesta- 
tion de  son  vœu  ne  consiste  pas  à  réélire  des 
dépu'és  quelconques;  elle  consiste  dans  la  réélec- 
tion des  principaux  auteurs  du  projet  de  \o\.(Le8 
murmures  redoublent.) 

Malgré  le  dissentiment  que  j'aperçois,  je  ne 
puis  m'empêcher  d'insister  encore.  Supposez  que 
le  peuple  ait  à  manifester  son  vœu  sur  une  loi, 
q^ue  son  vœu  soit  favorable  à  la  loi,  je  demande 
SI  son  vœu  sera  marqué  lorsqu'il  ne  pourra 
réélire  qu'un  petit  nombre  de  membres  qui  n'au- 
ront nullement  concouru  à  cette  loi?  Ajoutons 
qu'il  est  impossible  qu'un  gouvernement  durable 
s'établisse  sur  les  principes  d'une  abstraction 
morale,  et  qu'on  puisse,  sans  une  émulation  con- 
tinuellement active,  compter  sur  les  mêmes  sacri- 
fices du  patriotisme  que  ceux  qu'excite  l'enthou- 
siasme d'un  moment  de  révolution.  Le  législateur 
ne  fait  rien  si  ne  spéculant  que  Fur  une  perfection 
idéale,  il  laisse  à  Técart  les  affections  naturelles 
et  les  intérêts  licites  qui  gouvernent  les  hommes. 
Lorsqu'aucune  fonction  ne  se  renouvelle  que  par 
l'intermédiaire  du  peuple,  la  réélection  n'est  pas 
une  aristocratie;  au  contraire,  le  gouvernement 
dégénère  si  le  peuple  ne  peut  à  la  fin  de  chaque 
iégislaiure  exercer  la  plénitude  de  son  droit  de 
souveraineté.  Je  propose  donc  la  question  préa- 
lable sur  l'amendement  de  M.  Barrere.  (Une  par- 
tie de  L'Assemblée  et  des  tribunes  applaudissent.) 

(L'Assemblée,  consultée,  ferme  la  discussion  et 
décrète  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  l'amende- 
ment de  M.  Barrèrede  Vieuzac.) 

M.  Eiegrand.  Je  propose,  comme  sous-amen- 
dement, que  les  membres  du  Corps  législatif 
puissent  être  réélus  pendant  trois  législatures  et 
qu'ils  ne  puissent  plus  l'être  ensuite  qu'après  un 
intervalle  de  2  années.  (La  Question  préalable!) 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  le  sous-amendement  proposé 
par  M.  Legrand). 

M.  Thonrei,  rapporteur,  soumet  à  la  délibéra- 
tion l'article  7  du  projet  du  comité,  amendé  par 
M.  Barrére  de  Vieuzac,  dans  les  termes  suivants  : 

«  Les  membres  d'une  législature  pourront  être 
réélus  à  la  législature  suivante;  ils  ne  pourront 
être  élus  de  nouveau  qu'après  un  intervalle  de 
2  années.  » 

(Cet  article  est  adopté.) 

M.  Thoaret,  rapporteur.  J'offre  maintenant, 
Messieurs,  à  votre  delii)ération  l'article  6  du  pro- 
jet du  comité;  il  e^t  ainsi  conçu  : 

«  Aucun  état,  profession,  ou  fonction  publique 
n'exclut  de  Téligibilité  à  la  législature  les  citoyens 

2ui  réunissent  les  conditions  prescrites  par  la 
onstilution.  »  (Aux  voix!  aux  voix!) 

Cet  article  est  susceptible  d'une  explication. 
Le  corps  politique  ne  peut  se  mouvoir  dans  son 
ensemble  qu'à  l'aide  des  différents  pouvoirs  dont 
il  est  composé,  et  vous  avez  constitué  les  diver- 
ses fonctions  qui  sont  nécessaires  pour  l'exercice 
de  ces  pouvoirs. 

La  question  qui  s'élève  ici  est  celle  de  savoir 
Bi  les  citoyens  qui  ont  été  choisis  par  le  peuple 
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ÏK)ur  Texercice  de  quelqu'un  des  pouvoirs  cons- 
titués, sont  privés  par  là  et  lorsqu'ils  sont  encore 
dans  Texercice  de  leurs  fonctions,  de  pouvoirèlre 
éIU:?pour  les  législatures. 

Le  comité  ne  Ta  pas  pensé;  il  a  considéré  que 
dans  un  gouvernement  représentatif,  c'est  un 
droit  individuel  du  citoyen  que  de  pouvoir  par- 
venir à  la  rej»résentatiun  nationale,  quand  11  est 
porté  par  la  cuntiance  de  ses  concitoyens;  que 
d*une  autre  part,  c'est  le  droit  de  la  nation  de 
choisir  parmi  tous  les  citoyens  éligibles  ceux 
qu'elle  veut  charger  de  la  confiance  distinguée  de 
les  envoyer  à  la  législature.  D'ailleurs,  en  fait 
d'administration,  il  ne  faut  pas  plus  faire  de  dé- 
perdition d'hommes  que  de  tinances.  Or.  si  Ton 
établissait  une  incompatibilité,  on  affaiblirait  ré- 
ciproquement, et  le  Corps  législatif  et  les  corps 
administratifs  dont  les  fonctions  priveraient  les 
citoyens  de  ravantaged'éire  éligibles.  Maisdepuis 
la  rédaction  de  notre  article,  on  m'a  observé  qu'il 
jugeait  la  question  de  l'éligibilité  des  ministres. 

Votre  comité  a  fait  d'ultérieures  réflexions. 
Cette  question  lui  a  paru  tenir  à  un  autre  ordre 
de  travail,  savoir  à  l'organisation  du  pouvoir  exé- 
cutif. Le  gouvernement  est  composé  de  deux 
pièces,  lepouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif; 
quand  les  fonctions  de  l'un  et  de  l'autre  sont  bien 
(léterminées  et  bien  circonscrites,  ces  deux  pou- 
voirs ni  peuvent  marcher  s'ils  ne  sont  d'acccord 
et  en  harmonie.  Vous  examinerez  sous  ce  rapport 
s'il  convient  de  déclarer  les  personnes  attachées 
au  ministère  inéligibles  à  la  législature;  mais 
celle  quoi^tion  est  attachée  à  des  vues  d'un  genre 
différent  de  celles  que  présente  Torganisation  du 
Corps  lé<;islatif  ;  ainsi  nous  croyons  qu'il  ne  doit 
être  rien  préjugé  sur  ce  point. 

M.  Eianjainais.  Je  demande  la  parole. 

M.  de  Caialës.  J'ai  l'honneur  de  représenter 
àl'As.-'embléeque  je  suis  de  l'avis  de  M.  Thouret, 
quand  il  croit  que  les  ministres  doivent  être  élus; 
mais  je  ne  suis  pas  de  son  avis  quand  il  croit 

2u'il  ne  faut  pas  traiter  actuellement  laquestion. 
n  effet, si  l'engagement  solennel  que  l'Assemblée 
nationale  t-emble  avoir  pris  de  convoquer  inces- 
samment une  prochaine  législature,  n'est  pas  un 
engagement  vain,  il  faut  bien  décider  cette  ques- 
tion dùà  maintenant,  il  faut  que  les  él(>cteurs 
sachent  s'ils  pourront  ou  non  élire  les  ministres. 
Je  demande  donc  que  l'Assemblée  traite  préala- 
blement la  question  que  voici  : 

«  Y  aura-t-il  incompaiibiliié  entre  les  fonctions 
de  ministre  du  roi  et  de  représentant  du 
peuple?  » 

M.  Démennler.  Il  est  bien  moins  question 
de  savoir  si  les  ministres  pourront  être  éligibles 
à  la  législature  que  de  i*a\oir  s'ils  pourront  venir 
à  l'Assemblée,  ainsi  qu'on  l'avait  proposé. 

J'observe  Messieurs,  quta  ceux-là  qui  veulent 
la  convocation  des  assemblées  primaires  pour 
nous  nommer  des  successeurs  doivent  marcher 
à  la  discussion  de  tout  ce  qui  concerne  le  Corps 
législatif  et  je  soutiens  qu'adopter  la  méthode 
de  M.  de  Cazulés  serait  un  moyen,  au  contraire, 
de  nous  faire  perdre  beaucoup  de  temps. 

Je  conclus  donc  à  l'ajoumetnent  de  la  question 
relative  à  l'incompatibilité  entre  les  fonctions  de 
ministre  et  de  représentant  du  peuple. 

M.  BMeapIerre.  Pourquoi  exclure  de  ladis- 
cqmIou  ee  qui  regarde  les  ministres?  Il  est  évi- 
dent qu'on  cherche  à  nous  Ikire  préjuger  la  ques- 


tion par  le  vote  de  l'article.  Je  demande  qu'on 
mette  aux  voix  la  proposition  de  M.  de  Cazalès  et 
qu'on  discute  sur  la  question  ainsi  posée  : 

«  Les  ministres  seront-ils  éligibles,  ou  ne  se- 
ront-ils pas  éligibles  à  la  législature?  » 

M.  Lie  Chapelier.  Il  s'en  faut  de  beaucoup 
que  la  question  que  l'on  vous  propose  relative- 
ment aux  mini-tres  soit  simple;  elle  est  complexe. 
Car  moi,  qui  suis  d'avis  quMls  soient  éligibles  à  la 
législature,  je  pense  qu'ils  doivent  y  être  admis 
comme  ministres. 

Cette  question  ne  peut  donc  se  résoudre  par 
oui  et  par  non  et  j'insiste,  en  conséquencot  pour 
l'ajournement. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  l'ajournement 
de  la  question  relative  à  l'incompatibilité  des  fonc- 
tions ae  ministre  et  de  représentant  du  peuple.) 

M.  de  Montlosler.  Je  demande  Tajournement 
de  la  totahté  de  l'article,  parce  qu'on  pourrait  me- 
ner à  des  conséquences  forcées  par  des  principes 
vagues. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  la  demande  d'ajournement 
proposée  par  M.  de  Montlosier.) 

M.  lianjalnals.  Il  est  essentiel  de  bien  distin^ 
guer  l'objet  des  incompatibilités  de  celui  de  la 
réégibilité:  aucune  profession,  aucune  fonction 
ne  doit  être  une  raison  d'inéligib;lité. 

L'incompaiibitité  sur  laauelle  je  vous  propose 
de  délibérer  est  :  1«  celle  des  membres  des 
corps  administratifs  dans  toute  l'étendue  du 
royaume  ;  2-  celle  des  membres  des  corps  admi- 
nistratifs résidant  dans  le  lieu  oti  le  Corps  légis- 
latif tient  ses  séances  ;  3*  celle  des  agents  du 
pouvoir  exécutif,  lorsqu'ils  sont  amoviblef;  ad 
nutum,  et  dans  cette  classe  viennent  se  ranger 
tous  les  commis  et  chefs  de  bureau  des  ministres, 
les  régisseurs  de  vos  régies  générales  nommés 
par  le  roi  et  par  le  ministre,  etc.,  tous  gens 
qui,  étant  essentiellement  dans  les  mains  du 
pouvoir  exécutif,  peuvent  être  très  préjudicia- 
bles aux  vrais  intérêts  du  peuple. 

Je  propose  donc,  par  amendement,  d'ajouter  à 
l'article  6  la  disposition  suivante: 

t  Mais  nul  ne  pourra  être  eo  même  temps 
membre  d'un  directoire  de  district  ou  de  dépar- 
tement, ou  agent  amovible  du  pouvoir  exécutif, 
et  membre  de  la  législature.  » 

M.  Delavlgne.  Je  demande  l'ajournement  de 
cette  question. 

M.  Dëmennler.  Les  membres  des  corps  ad- 
ministratifs étant  élus  pour  4  ans  et  ton- 
jours  après  que  les  membres  des  législatures  se- 
ront élus,  il  s'ensuivra  nécessairement  que  les 
administrateurs  n'auront  plus  que  2  années 
d'exercice  au  moment  où  on  pourrait  les  élire  à 
la  législature,  de  sorte  qu'ils  sortiraient  de  leurs 
fonctions  en  même  temps  qne  les  législateurs. 

M.  Rœderer.  La  théorie  des  incompatibilités 
n'a  rien  de  commun  avec  l'objet  de  rélijiibilité, 
le  Seul  qui  soit  à  votre  délibération.  Et,  en  effet, 
quand  il  serait  déterminé.  Messieurs,  que  l'exis- 
tence d'un  citoyen  dans  un  corps  administratif 
le  constitue  en  incompatibilité,  soit  d'exercice, 
soit  de  place,  avec  une  fonction  législative,  il  ne 
s'ensuivrait  pas  que  le  particufler  ne  puisse  être 
éligible  au  Corps  législatif  ;  il  en  résulte  seule- 
ment qu'il  a  l'option. 
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lions  publiques,  juiiqu'à  ce  Que  le  comité  doub 
ait  pri^scntit  lu  décret  sur  la  computibilitâ  et  je 
demande  que  l'on  pusse  de  suîle  à  la  délibéra- 
tion sur  i'ariicle  6. 

(L'AsserablÉe,  consultée,  di^crf  te  l'ajournement 
de  la  Queatiun  d'incompatibilité  entre  les  iifté- 
rcQ  te  s  {onctions  publiques.) 

M.  de  Folleville.  Je  demande  qu'il  soit  dît 
d;iDs  le  dt^cret  ciuc  les  causes  d'incompatibilité 
enirelVxercJce  des  divprses  funetiuns  seront  dé- 
finies; mais  que, duns  tonales  cas,  l'opiioa  aura 
Iji-U.Mu.r  voix!  aux  uoix!) 

(L'Assemblée  rtjetie  l'amendement  de  M*  de 
FolleTille.) 

U.  ThMret,  rapporteur,  donne  une  nourellc 
lecture  de  l'article  6,  aiosi  coogu  ; 

Art.  6. 

u  Aumn  état,  profession  on  fonctioD  publique, 
D^exi-lui  Ai:  i'éli»!ibilitéà  la  législature  les  citoyen^ 
qui  réunissent  les  conUitions  prescrites  par  la 
l4unstUiition  ". 

(L'article  6,  mis  aux  voix,  est  aiiopté.) 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  par  un 
de  MU.  les  secrétaires  d'une  lettre  du  minuire  df 
la  marine,  ainsi  conçue  : 

'  Monsieur  le  Président, 
•I  En  entrant  dans  le  mluistërc  que  le  roi  m'a 
confié,j'ïi  pensé  que  mon  premier  devoir  était  de 
fixer  un  montent  l'attention  pnternelle  de  l'As- 
semblée sur  un  très  grand  [lombre  de  familles 
de  marins,  dont  le  soit  e^t  inconnu  depuis  plu- 
Bi''ur.t  années.  Les  niouvementA  inséparables  de 
ladcrniën:  f;i:erre  muntlme  n'ayatit  pa^  touji'Uis 
permis  de  suivra  reux  de  chaque  matelot,  il  en  est 
résulté  une  incL-riitune  crui-lle  iiour  Kurs  femmes 
et  leur^  enfants.  U  ms  le  Dumtin;  des  premiiVes, 
Il  en  est  qui  désirent  se  remarier;  les  autres  ne 

fieuvent  pus  recevoir  le  montant  du  salaire  ou 
a  part  drs  prlsi-s  fuitis  |iar  leur  pure,  en  dépôt 
dans  la  caisse  di  s  Invalides  de  la  marine. 

<  Cependant  d'après  un  usaee  adopié  dans  la 
département  de  lu  marine,  les  héritiers  des  ma- 
rins sont  bubiles  à  suciédiT,  lorsque  le  décès  île 
ceux  qu'ils  représentent  est  présume  depuis 
1(1  ans.  Le  sieur  Micuu,  clief  du  bureau  d'admi- 
nistration générale  dt'S  Invalides  de  ia  manne,  a 
ètéauioriï'é  pur  rinslructiunduroiduiaitùt  17116, 
et  par  (Hrfércnles  décisions  de  nos  prédécesseurs, 
k  les  leur  f.iiie  payer.  Muis  comme  il  reste  tou- 
jours quelques  loiertitu  les  à  cet  éijard,  et  que 
IB  sort  des  femmes  des  gens  de  mer  qui  ont  été 
tués,  ou  ont  [ait  naufrage  sans  qu'il  sailuoiFible  du 
le  constater,  exige  une  loi  parliruliere,  le  roi 
s'élait  déterminé  le  M  mars  1788  à  nommer  une 
cominii'siun  du  conseil  pour  statuer  Kur  cei'o 
question  impurtunle,  sur  le  rapporlde  U.  Chardon. 
■  je  dois  observer  que  lu  promulgation  d'une 
loi  (jarticuliëre  tst  seulement  applicable  aux  li- 
toyens  de  profession  maritime,  et  me  parait  d'au- 
tant plus  nécessaire  qu'aucune  cUese  de  la  so- 
ciété d'est  exposée  comme  celle  des  marins  it 
cette  cruelle  anxiété.  II  suSit  de  rappeler  que 
plusieurs  membres  de  ces  familles  sont  ceux  qui 
unt  parUijé  le  sort  déplorable  de  !(•  d«  La  Pey- 
rouse.  Je  tous  supplie  duitc,  Monsieur  le  Préii' 
dent,  de  preudre  M  ordres  de  l'Assemblée  ns^ 


tionale  pour  le  renvoi  de  cette  lettre  aux  comités 
de  judicature  et  de  marine.  • 
•  Je  suis,  etc. 

«  Signé  :  TbÉTENABD.  » 

(L'Assemblée  renvoie  celle  lettre  aux  comités 
de  judicature  et  de  marine.) 

La  mite  de  la  dUeaition  sur  l'organitatlon  du 
Corpi  législatif  est  reprise. 

M.  Thonret,  rapporteur.  Les  articles  8  et  H 
forment  l'ensemble  d'une  division  que  j'ai  Indt- 
tjuée  dans  mon  rapport.  Ils  contiennent  trois 
id^es  principales  :  la  première,  que  la  cimToca- 
tiun  de  la  législature  a  lieu  de  plein  droit;  la 
deuxième,  qu'il  existe  des  jours  fixes  pour  déter- 
miner la  réunion  de  chaque  nouvelle  lef^slatnre; 
la  troisième  consiste  h  assurer  le  service  néces- 
saire pour  le  rssi'emblement  des  assemblées  pri- 
maires et  des  corps  électoraux  par  la  surveil- 
lance et  l'activité  des  corps  udministratirs  qui  en 
réfiondent  les  uns  aux  aulres  hiérarchiquement 
jusqu'au  Corps  léptslalir. 

Tel  est,  Messieurs,  le  fond  de  ces  dispositions  : 
il  ne  nous  a  pus  été  possible  de  réunir  plus  de 
iirécauiiofis  pour  qu'il  y  eût  une  activité  propre 
a  la  puissance  nationale. 

L'article  8  sur  lequel  vous  êtes  tout  d'abord 
appelés  à  délibérer  ept  ainsi  conçu  : 

■  Le  renouvellement  du  Corps  législatif  qui 
aura  lieu  tous  les  deux  ans  se  fera  de  plein  droit, 
et  sans  lettre  de  convocation  du  roi.  > 

M.  de  Caialfea.  Je  demande  la  parole  sur  cet 

article. 

C'est  en  vertu  d'une  loi  constilutionnelle,  c'est 
en  vertu  d'une  disposilion  légale  que  le  Corps 
législatif  sera  assemblé.  S'il  est  vrai  que  l'As- 
feintdee  nationale  ait  départi  au  roi  la  puissance 
exécutrice  dans  toute  sa  plénitude,  il  s'en  suit 
Déce.t^  aire  ment  que  c'est  h  lui  à  provoquer  IB 
convocation  et  le  renouvellement  du  Corps  iéjjis- 
jalif.  {Narmuret  violent*  àgauche.) 

J'entends  déjà  lis  objeiiioiis  qu'on  me  fera  ;  on 
me  demandera  quels  sont  les  remëiles  dans  le 
cas  où  le  roi  n'ordonnerait  pas  l'exécution  do  la 
lui  qui  convoque  le  Corps  législatif.  A  cela  je  ré- 
ponds que,  parce  que  1  occasion  peut  arriver,  il 
ne  faut  pas  manquer  ù  un  pincipe.  Il  n'est  nul- 
lement convenable  que  l'Assemblée  naiioimle 
nrocède  à  cet  égurd  comme  st  elle  était  sûre  que 
le  fui  sera  usseï  mal  conseillé  pour  ne  pat  as- 
semlilcr  la  ii'gislalure.  Il  Tant  étublir  tout  d'à- 
burd  le  principe  eon^l»nt  que  c'e-l  nu  roi  b  main* 
tenir  l'exéi'Utioii  de  toutes  les  luis  du  royaume, 
et,  en  conséquence,  que  c'est  à  lui  &  convoquer 
le  Corps  (égislaiir-,  ensuite  on  s'occupera  du  cas 
où  le  roi  s'y  refuserait. 

Je  propose  dune,  par  amendement,  de  dire 
que  la  convocation  pour  le  r<!nouvellement  du 
Corps  législatif  sera  faiie  parle  nd  et  que  ta  pro- 
céder*; Indiquée  dans  le  projet  du  comité,  c'esl-à- 
dir»-  le  renouvellement  de  plein  droit,  ne  sera 
suivie  que  dans  le  cas  où  le  roi  ne  ferait  pas 
celte  convocation. 

Pluiieun  membrei  ;  La  question  préalable  I 

M.  de  Meatloitler.  C'est  demander  laques- 
lion  préalable  sur  la  Gunstituttoa  même.  {Aux 
vokc .'  aux  uoix  I) 

(L'JLwumblée,  coiisuIl'>e,  décrète  qu'il  n'y  «  JNW 
lieu  k  délibérer  sur  l'aunNidemsat  de  M.  da 
Casalés.) 
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M.  Thoaret,  rapporteur,  donne  une  nouvelle 
lecture  de  l'article  8,  ainsi  conçu  : 

Art.  8. 

«  Le  renouvellement  du  Corps  législatif,  qui 
aura  lieu  tous  les  2  ans,  se  fera  de  plein  droit  et 
sans  lettre  de  convocation  du  roi.  » 

(L'anicle  8,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  Thonrety  rapporteur,  donne  lecture  de 
rarlicle  9  ainsi  conçu  : 

«  Chaque  nouveau  Corps  législatif  se  réunira 
le  premier  lundi  du  mois  de  mai,  au  lieu  où  le 
précédent  aura  tenu  ses  séances.  » 

M.  Chrlstln.  Il  faudrait  insérer  dans  l'article 
une  disposition  portant  exception  pour  la  pro- 
chaine législature  ;  car  l'Assemblée  doit  termi- 
ner incessamment  ses  travaux. 


qu'au  mois  de  mai  prochain. 

Je  n'ai  à  ce  sujet  qu'une  simple  observation 
à  faire  :  nous  vous  proposons  actuellement  tou- 
tes les  lois  constitutionnelles,  générales^  des 
Corps  iévislatifs  subséquents  dans  leur  révolu- 
lion  ordinaire.  Mais  en  ce  qui  concerne  la  pro- 
chaine législature,  l'article  n'est  pas  applicable  ; 
toutefois,  il  n'y  a  pas  lieu  d'y  insérer  une  dispo- 
sition spéciale  à  cet  égard.  Cela  fera  Tobjet,  ainsi 
que  (plusieurs  autres  points  également,  de  dis- 
positions particulières  que  nous  pourrons  dé- 
créter à  part, 

M.  Prfenr.  Aux  voix  l'article! 

M.  BaEot  observe  qu'il  serait  plus  conve- 
nable que  la  réunion  du  nouveau  Corps  légis- 
latif au  lieu  de  su  faire  le  premier  lundi  du  mois 
de  mai,  eût  lieu  au  mois  de  mars  ou  d'avril. 

M.  I^abbé  iUaary*  Entre  plusieurs  raisons 
qui  doivent  nous  empêcher  d'assembler  la  légis- 
lature au  mois  de  mai,  il  me  semble  qu'il  y  en  a 
une  qui  parait  avoir  échappé  à  votre  comité: 
c'est  que  manifestement,  en  temps  de  guerre,  il 
serait  irop  tard,  attendu  que  la  campagne  serait 
ouverte;  et  vous  avez  préalablement  les  fonds  à 
faire.  Je  demande  donc,  Messieurs,  que  les  légis- 
latures s'assemblent  le  25  du  mois  de  novempre 
et  que  les  assemblées  primaires  se  passent  dans 
le  mois  d'octobre.  {Murmu7*e8,) 

M.  Thonret,  rapporteur.  Le  Corps  législatif 
»'as!:emblant  en  octobre  n'aurait  pas  le  temps  de 


travailler  à  l'impôt. 


M.  Oonpllleau.  La  question  préalable  sur 
tous  Its  amendements. 

(L'Assemblée,  consultée,  rejette  les  amende- 
ments par  la  question  préalable.) 

M.  l'abbë  Maary.  L'article  contient  deux 
dispositions.  Vous  venez  de  vous  expliquer  sur 
la  première  ;  voici  la  seconde  :  il  est  dit  que  les 
législatures  s'assembleront  au  lieu  où  le  précé- 
dent Corps  législatif  aura  tenu  ses  séances.  Je 
demande,  Messieurs,  si  la  ville  de  Paris  sera 
éierneilement  le  Ihé&tre  des  séances  du  Corps 
iégiilalir. 

H.  Iliaaret,  rappùrieur.  Pour  mettre  à  exé- 


cution les  articles  qui  font  le  rassemblement  des 
députés,  par  la  seule  puissance  du  mouvement 
national,  sans  l'intervention  du  pouvoir  exécu- 
tif, il  est  nécessaire  qu'il  existe  un  lieu  fixe  et 
déterminé  pour  le  rassemblement  de  chaque  nou- 
veau Corps  législatif.  Or,  il  est  impossible  de  le 
déterminer  d*une  autre  manière  ()u'en  lui  don- 
nant pour  lieu  de  première  réunion  celui  où  le 
Corps  législatif  précédent  aura  tenu  ses  séances. 
Au  surplus,  je  réponds  à  M.  l'abbé  Maury  que 
l'article  ne  préjuge  en  rien  la  question  du  séjour 
du  Corps  législatif  à  Paris^  puisqu'un  article 
postérieur,  le  31%  porte  que  le  Corps  législatif 
aura  le  droit  de  déterminer  le  lieu  de  ses 
séances. 

M.  l'abbë  Manry.  Vous  dites  qu'il  pourra 
cesser  d'être  à  Paris;  moi  je  réponds  qu'il  y  res- 
tera. 

M.  de  Caialës.  Il  est  trois  heures  ;  comme  la 
question  que  nous  traitons  en  ce  moment  est 
très  imporiante,  je  demande  l'ajournement  à  la 
séance  de  demain. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  Tajournement.) 

M.  l'abbë  Maury.  Je  demande  à  déposer  sur 
le  bureau  21  lettres  de  21  départements  qui 
s'opposent  à  ce  que  le  Corps  législatif  soit  à 
Paris.  {Murmures  à  gauche,  ■—  Voyons ~ les I 
voyons-les  !) 

M.  Crombert.  C'est  donc  2t  départements 
aristocrates  I 

M.  Rœderer.  M.  l'abbé  Maury  est  donc  Par* 
chiviste  des  départements  I 

M.  l'abbé  Maury.  Je  prends  la  liberté  d'ob- 
server que  plusieurs  députés  qui  m'improuvent 
en  ce  moment,  et  qui  paraissent  douter  do  ce  que 
j'avance,  seront  fort  étonnés  quand  je  leur  met* 
tral  sous  les  yeux  des  lettres  de  leur  propre  dé- 
partement (Rires.)..,  des  lettres  où  l'on  me  prie 
de  faire,  dans  l'Assemblée  nationale,  la  mo- 
tion expresse  de  la  translation  du  lieu  des 
séances  des  législatures  dans  une  autre  ville  du 
royaume,  et  où  l'on  ajoute  que  lorsque  j'aurai 
fait  cette  motion  et  que  je  l'aurai  motivée,  ou 
TAssemblée  nationale  accueillera  favorablement  la 
proposition,  et  alors  il  n'y  aura  plus  de  réclama- 
tion; ou  elle  la  rejettera,  et  alors  les  départe- 
ments se  chargeront  d'y  pourvoir  (Violents  mur^ 
mures  à  gauche,)...  Vous  ne  vous  êtes  pas  élevés 
contre  M.  Le  Chapelier,  quand  il  vous  a  dit  que 
les  déparlements  se  révolteraient  {Nouveaux 
murmures  à  gauche.),.. 

M.  Ciombert.  Je  demande  l'exhibition  de  ces 
lettres. 

M.  Delavigne,  Je  demande  que  l'opinant  dise 
le  nom  de  ces  21  départements, 

H.  Goupilleau.  J'insiste  pour  que  M.  l'abbé 
Maury  déjtose  les  lettres  sur  le  bureau,  et  qu'il 
n'ait  pas  la  parole  avant  o^  dépôt.  {A  gauche  ; 
Oui!  oui!) 

M.  Tabbë  Manry.  Je  demande  à  être  entendu 
et  lorsque  j'aurai  parlé.. «  {Murmures  à  gauche.) 

M.  lUttttevIlle-DaBieti.  Il  faut  que  M.  Maury 
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D0U8  raontru  cea  lettre»;  sans  cela,  c'est  me  f;i- 
lomoie  I  {A  gauche  :  Oui  1  oui  I  ) 

H.  l'abM  Maary.  MessieurEi,  ne  70U8  ÎDqtiié- 
t»  pas  (lu  dépdl;  vous  De  l'aurei  que  trop  tât. 
Et  Ei  l'oQ  voit  Diiiire  la  guerre  civile  dans  le 
royaume,  pr>-nez-vous  en  i  voue,  ei  uon  pas  à 
moi.  (Violant!  murmures  à  gauche.) 

H.  DëDi«nBi«r.  J'insiste  pour  que  M.  l'abbé 
Haurf  dépose  sur  le  bure.ju  les  21  lelires 
dont  il  nous  a  parlé,  parce  que  si  c'était 
effectivemeat  le  vœu  de  21  départements,  le 
Corps  lëgisimir  aurait  quelques  précautions 
à  pn-udre.  Si,  au  conlraire,  M.  l'abbé  Maury 
s'est  trompé,  il  est  iitiportant  de  savoir  le  de^irë 
de  confiance  que  l'on  peut  avoir  dans  ses  pa- 
rolesi  et  If.  prix  qu'on  doit  y  anacher.  (Applau- 
dittementi.  —  Aux  voix'  aux  voix'.) 

H.  I«  Préaldcat.  Insiate-lHin  pour  que  je 
mette  aux  voix  lu  motion  de  U.  UOmeunier? 
{Oui!  oui!) 

H.  l'ftUé  Hayry.  Tuut  cela  n'aboulît  à  rien  ; 
laissez-moi  parler. 

H.  d«  Caialèa.  Il  est  impossible  de  mettre 
aux  voix  une  moiioa  qui  rrgarde  un  membre, 
sans  que  ce  membre  se  soit  expliqué  sur  cette 
motion;  Téritablement  ce  serait  une  chose 
étraotie. 

M.  do  HABtloaler.  Je  citerai,  si  l'on  veut, 
le  département  de  la  Moselle  dont  j'ai  connais- 
sance; et,  si  M.  ûénieunier  n'a  aucune  con- 
naissance du  vœu  des  départements,  il  n'a  donc 
aucune  connaissance  de  w  qui  s'adres-e  à  l'As- 
sembK-e  nationale,  première  connaissance  qu'il 
devrait  pourtant  acquérir.  Car  je  cite  nommO- 
meut  le  df'pariement  que  je  suis  avoir  formé  lu 
pétition  à  l'Assemblée  nutionale,  de  porter  le  li<.'u 
de  la  résidence  du  Corps  législatif  ailleurs  qu'à 
Fw-U. 

M.  l'abbé  Maary.  Il  ne  m'rat  pas  encore  ar- 
rivé de  reculer  devant  aucun  déll,  et  j'en  ai  reçu 
plusieur-'  dans  cette  tribune.  Je  ne  retulerai 
pas  encore  aujourd'hui.  Je  Bup;)ose,  Messieurs, 
qu'ayant  parlé  avec  bonne  foi,  j'ai  éié  entendu 
ae  mËiiie  (Murmttret  et  rirei  à  gauche.).,.  Je 
n'ai  pas  prétendu  vous  dire  qoe des  départements 
en  cor|)»  {Rires  ironiques  à  gauche.  —Aux  voix! 

la  iiis,  Meflsieurs,  ce  que  personne  n'a  voulu 
comprendre,  que  j'ai  reçu  des  lettres  de  membres 
très  constdératiIt-B  de  'l\  déparlements.  {Rires 
ironiques  à  gauche.) 


H.  MlcheloB.  Je  vous  interpelle  de  dire  si 
TOUS  en  avt;E  reçu  du  déparlement  de  l'Allier. 

M.  Le  Bals  des  Gaaya.  Il  faut  donc  que 
l'Assemblée  nationale  pfMe  sa  séance  toutes  les 
fols  que  M.  Haury  prend  le  parole  I 

H.  Tabbé  Haary.  Vous conTieodret  qu'il  est 
malaisé  de  diai-uter  des  faits  on  la  malveillance 

ÏiroHIe  avec  afidité  d'un  mot  équivoque.  Œiret 
ronJfwM  à  fouch».  —  Ati»  wrizj  mis  tttxl) 


I.  Jedei^ande  que  la  dis(,u9sîon 


M.  l'abbé  Hanry.  Je  demande  d'abord  qoe 
tous  len  députés  de  la  ville  Je  Paris,  qui  sont  par- 
liez dans  cette  discussion,  aient  la  pudeur  an 
moins  d'entendre  les  raisons  de  leurs  adver- 
saires. 

H.  Delavlgne.  On  fait  le  procès  des  députés 
de  Paris.  Je  demande  à  répondre. 

H.  l'abbé  MaoFj.  En  ramenant  la  question 
&  son  véritable  point  de  vue,  je  crois  pouvoir 
soutenir  avec  avantage  qu'il  nsulle  de  la  dispo* 
flition  du  décret  qui  vous  est  présenté  -.  1°  que  les 
législatures  s'assembleront  toujours  à  l>aris; 
2°  qu'un  d'acre!  qui  fixerait  à  perpétuité  les  léjiis- 
lalurea  ft  Pario,  serait  des  plus  dangereux  pour 
la  France  {Aux  voir!  aux  voix!)...  Ou  dit 
qu'elles  pourront  se  transférer  ailleurs:  comme 
il  faudra  que  les  députés  s'assemblent  au  lien  oA 
la  législature  aura  été  convoquée,  il  est  bien 
maniTeste  que,  pour  cette  fois,  au  moins,  il  fau- 
dra venir  à  Paris;  or,  je  mainiii'ns,  et  nulle  coû- 
sidération  humaine  ne  m'empêchera  de  professer 
cette  vérité  au  milieu  même  de  Paris,  je  main- 
tiens que  ei  1<  s  disputés  viennent  t  Pans,  on  ne 
les  en  laissera  jamais  sortir.  (Murmures.) 

Il  y  a  3  ans,  cette  conjeciure  aurait  paru  une 
calomnie;  mais  il  n'y  a  pas  un  homme  raison- 
nable dans  le  monde  pour  lequel  elle  ne  soit  une 
véritéévidente  depuis  un  mois.  C'est  ici  surtout, 
Messieurs,  qu'il  s'offre  le  plus  de  moyi'us  de  coa- 
liser les  intérêts  particuliers  au  préjudice  de 
l'intérêt  général.  Or,  je  dit>  que  l'intérêt  de  la 
ville  lie  l'aris  lui  fera  toujours  désirer  d'avoir 
les  législature!!  dans  son  sem. 

Il  V  a  plu^,  je  ne  me  méfie  pas  seulement  de 
la  ville  de  ParH,  je  me  métie  des  dépuié^  eux- 
mêmes  qui  seront  bk'U  ai^es  d'y  rester.  {Riresel 
applaûdlssemenlt .)  Je  ne  crois  pas.  MessieiiTi), 
qu'il  toit  prudent  de  les  exposera  cette  tentation 
délicate.  Je  ne  veux  pas  voir  gue  la  députaiion 
&  l'Assembiéi^  nutionale  soit  un  brevet  d<-  pension- 
naire pour  vfUir  résider  iiendant  ï  ans  dans  la 
capiiale  aux  dépens  de  l'Btat.  Il  faut  écarter  tout 
motif  de  cupi'liié,  tout  motif  d'ambition  person- 
nelle :  il  n'y  en  a  déjà  que  trop,  et  ceux  qui  ont 
tant  redoute  la  coriuption  pour  la  réélection  doi- 
vt-nt  redouter  davantage  l'iufluence  pestiientn  lie 
de  l'air  qne  l'on  respire  à  Paris.  (Xppuu(<ùt«m«n(t 
d  droite  :  riret  à  gauche.) 

C'est  ici  que  toutes  les  séductions  sont  rassem- 
blées, c'est  ici  que  toutes  les  occisions  di-  perdre 
son  temps,  de  perdre  ses  motiirs  (Air»  prolongés  à 
gauche.).  .  Ainxiquand  bten  même  vous  ne  reiiont  - 
riez  pas  la  violeu'e que  je  reiloute  de  la  part  des 
habitaiiiB  de  Paris  pour  réunir  um^  It'gisiature 
qui  voudrait  al  1er  tenir  ail  leurs  ses  séanc(<s,les  dé- 
putés qui  vous  succéileronl  abu^ierout  de  la  faculté 
iiuevou'  leur  avez  laissée  :  s'ils  viennent  fi  Paris 
pour  délibùrer,  Ils  y  resteront,  ils  n'en  sortiront 
pas. 

Je  passe  à  la  seconde  proposition  que  j'avais 
prumia  d'examiner.  Nous  ne  sommet  pas  h  s  repré- 
sentants de  Paris;  nous  sommes  les  rei>réBentant-t 
de  la  toUlité  du  royaume  :  Or,  il  est  <ie  l'inlérêt 
majeur  de  toutes  les  provinces  que  les  législatures 
ne  s'assemblent  pas  cons^cutlvemeot  dans  la  capi- 
tale, n'y  soient  pas  exclusivement  cono-nlréei. 
Vonssavei,  Hessiears,  qu'A  l'époque  de  l'originede 
I  oire  monarchie,  !■■  plus  grand  de  nos  rois  {Aux 
toix.'ttuxvot*)  iMdUeiutUmftrméel).,.oar—foar 


(Assemblée  nationale.]         ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.         [19  mai  1791.] 


233 


concilier  tous  les  esprils,  —  le  plusgraod  homme 
dont  l'histoire  moderne  fa^se  mention,  Gharle- 
magne  ne  voulait  point  que  les  assemblées  se 
tinssent  dans  les  villes,  c'était  dans  les  champs 
qu'il  voulait  qu'elles  se  réunissent.  (A  gauche  : 
l'ermezla  discussion  I  Aux  voix  !  aux  voix  !)...  Vous 
ne  pouvez  pas  dissimuler  la  sagesse  de  cette  pré- 
caution. 

L'histoire,  Messieurs,  nous  a  prouvé  une  autre 
vérité  trèj  cAlèbre  :  C'est  que  depuis  quMl  y  a 
des  Etats  généraux  en  France,  depuis  le  régne  de 
Philippe  le  Bel...  (A  gauche  :  Aux  voix  !  aux  voix  1) 

M.  le  Prëfiideiit.  Je  ne  puis  pas  interrompre 
un  opinant  ;  quan  il  aura  fini,  je  mettrai  aux 
voix.  (Murmures.) 

Un  membre  à  gauche  :  Il  ne  finit  pas,  vous  de- 
vez obéir  aux  ordres  de  l'Assemblée. 

M.  Tabbé  Maury...  Depuis  le  règne  de  Phi- 
lippe le  Bel  jus  {u'eii  1789  exclusivement,  toutes 
les  Assemblées  nationales  qui  se  sont  tenues  à 
Paris  ont  été  nulles  ou  criminelles.  (Murmures  à 
gauche,) 

M.  Gombert.  Nous  ne  sommes  pas  ici  pour 
faire  le  procès  à  la  ville  de  Paris. 

M.  Tabbé  Maury...  Ce  n'est  qu'à  Bourges, 
à  Orléans  et  à  Blois  où  l'on  a  vu  la  raii<on  domi- 
ner l'Assemblée.  Pourquoi  donc,  Messieurs,  ne 
pourrait-on  pas  convoquer  les  Assemblées  natio- 
nales à  Orléans,  à  Blois,  loin  de  Paris  enfin? 

A  gauche  :  A  Golmar,  à  Gonstantinople  par  exem- 
ple. 

M.  l'abbé  Maury.  Je  demandedonc.  Messieurs, 
que  toutes  les  villes  du  royaume  participent  suc- 
ct'8siv<  ment  aux  avantages  d'avoir  l'Assemblée 
nationale  dau:^  leur  sein.  Cette  question  exige  de 
vous  une  justice  d'autant  plus  sévère,  que  cette 
loi  aurait  été  faite  depuis  longtemps  dans  la  mo- 
narchie, s'il  y  avait  eu  des  Assemblées  nationales 
permanenteB.il  est  impossible  que  les  provinces, 
qui  ont  déjà  fait  tant  de  sacrifices  à  la  capitale, 
ne  soient  pas  jalouses  de  posséder  les  représen- 
tants de  la  nation  :  chacune  y  a  intérêt,  chacune 
a  ses  besoins  particuliers  à  vous  faire  connaître, 
chacune  doit  è  re  portée  qu'on  les  voit  de  près,  et 
il  paraîtra,  Messieurs,  bien  extraordinaire  à  toute 
la  France,  que  dans  une  Assemblée  où  tous  nos 
compatriotes  croyaient  avoir  des  représentants 
et  des  défenseurs^  la  cause  de  la  ville  de  Paris 
seule  ait  été  si  favorablement  défendue.  (Applau- 
dissements prolongés  à  droite,) 

Voilà,  Messieurs,  une  nouvelle  preuve  de  la  né- 
cessité de  transporter  l'Assemblée  oationale  hors 
de  la  capitale,  puisque,  malgré  tout  ce  qui  s'est 
passé  sous  vos  yeux,  tout  le  monde  n'est  pas  en- 
core épris  du  séjour  de  la  ca()itale.  Que  faut-il 
pour  nous  entendre?  Qu'avons-nous  vu?  (Mur- 
mures prolongés,)  Je  ne  le  rappellerai  pas  à  cette 
Assi  molee  :  elle  le  sait  aussi  oien  que  moi.  N'im- 
porte, rien  ne  peut  être  plus  honorable  pour  moi 
que  d'avoir  fait  une  pareille  motion  et  de  n'avoir 
pas  réussi.  (Aux  voix!  aux  voixf) 

H.  de  Oaialës.  Il  faut  que  cette  discussion 
soit  traitée  à  fond  avant  que...  (Aux  voix  !  aux 
îhHx!) 

rapporteur.  Je  demande  la  parole. 


M.  Foucault-Ijardlnialie.  M.  .Thouret  parle 
à  tout  propos  :  Je  demande  qu'il  ne  fasse  pas  à 
tout  venant  beau  jeu,  et  qu'il  ne  fasse  pas  comme 
M.  Target,  qu'il  ne  renferme  pas  en  lui  toute  la 
Gunsiitution. 

M.  Thouret,  rapporteur.  Je  serai  infiniment 
court.  J'oublie  la  diatribe  qui  vient  d*ôtre  faite 
contre  la  ville  de  Paris;  je  veux  seulement  mettre 
l'Assemblée  en  état  de  décréter.  (Murmures  à 
droite.) 

Il  serait  si  dangereux  que  l'Assemblée  parût 
môme  hésiter  et  par  conséquent  ajourner  l'article 
dont  il  s'agit,  gu'il  n'est  pas  possiole  gu'on  donne 
la  moindre  suite  à  la  matière  de  cet  ajournement. 
On  se  bat  contre  des  fantômes  (Murmures  adroite.) 
et  notre  projet  de  décret  ne  contient  absolument 
rien  qui  ait  donné  lieu  à  ladiscussion  qu'on  vient 
d'entendre;  elle  n'a  pour  cause  que  l'envie  qu'on 
avait  de  la  faire  naître  et  le  parti  qu'on  en  vou- 
lait tirer.  Nous  professons  dans  notre  projet  que 
le  siège  du  Corps  législatif  n'appartient  exclusive- 
ment à  aucune  ville  du  royaume,  qu'aucune  n'a 
le  droit  de  le  réclanjer  et  nous  consacrons  ce  prin- 
cipe dans  Tarticle  31  que  personne  n'ignore  et 
que  voici  : 

«  Le  Corps  législatif  aura  le  droit  de  détermi- 
ner le  lieu  de  ses  séances,  de  les  continuer  autant 
qu'il  le  jugera  nécessaire  et  de  s'ajourner.  » 

On  prétend  qu'il  est  inutile  de  proclamer  la  li- 
berté des  législatures  parce  qu'elles  ne  pourront 
jamais  quitter  Paris  ti  elles  y  sout  convoquées, 
et  que  tes  députés  une  fois  arrivés  à  Paris  ne 
seront  pas  maîtres  d'en  sortir  (A  droite  :  Oui  I 
oui!  pas  plus  que  le  pouvoir  exécutif I)...  Cepen- 
dant comment  pourra  se  faire  le  premier  rassem- 
blement du  Corps  législatif  pour  y  déterminer  le 
lieu  de  sa  prochaine  séance,  si  ce  n'est  dans  le 
lien  même  où  la  législature  précédente  aura  été 
réunie. 

Mais  arrivons  au  véritable  point  de  la  question. 
Le  raisonnement  de  M.  Tabbé  Maury  a  pour  sup- 
nositiun  antécédente  celle-ci  qu'on  voudrait  éta- 
blir :  c'est  que  nous-mêmes,  nous  ne  sommes  pas 
ici  en  ét;it  de  liberté  (A  droite  :  C'est  viai!  c'est 
vrai!)...  C'est  une  supposition  calomnieuse  :  Rien 
ne  prouve  mieux,  je  ne  dis  pas  seulement  la  li- 
berté de  l'Assemblée  nationale  elle-même,  mais 
la  liberté  individuelle  de  chacun  de  ses  membres 
que  les  discours  et  les  déclamations  qu'on  entend 
à  cette  tribune.  (Applaudissements  à  gauche  ;  mur- 
mures  à  droite.) 


MM.  l'abbé   Maury  et  de 

rompent  au  milieu  du  bruit. 


inter- 


M.  DnYal  d^JEpréineeiill.  Expliquez-Yous, 
vous  parlez  ici  comme  au  Parlement. 

M.  Thouret,  rapporteur.  Vous  savez  bien  qu'il 
n'y  a  pas  ici  de  Parlement  et  que  nous  n'en  som- 
mes pas  moins  libres  dans  Paris.  (Applaudisse- 
ments à  gauche.) 

On  cherche  à  fournir  par  ces  propos  des  textes 
à  la  correspondance  qu  on  nous  annonçait  tout  à 
l'heure,  et  il  n'est  pas  difficile  d'apercevoir  quel 
avantage  immense  les  écrits  du  parti  en  retire- 
raient. 

A  droite  :  Quel  est  ce  parti? 

A  gauche  :  C'est  vous  I 

M.  ThoarH,  rapporteur,  JetermiDe»  Hessieimi, 
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et  Je  dis  qu'il  saffît,  comme  noDS  vona  le  propo- 
BOHB  dans  noire  projet  de  décet,  que  chaque  lé- 
gistatnre  ait  le  droit  de  dt^cider  le  lieu  de  ses 
séances,  mais  qu'il  ne  peut  être  permis  dans  ce 
moment  de  s'occuper  pour  la  lÉfiialature  d'un 
autre  lieu  que  i<e  celui  du  dernier  rassemble- 
laeut  du  Corps  législatif. 
(L'Assemblée  ferme  k  diacueslon.) 

Vn  men^re  propose  l'amendement  suivant  h 
l'article  9  : 

•  Chaque  nouveau  Corps  législatif  se  réunira 
le  premier  lundi  du  mois  de  mai  au  lieu  indiqué 
par  la  précédente  léftialuture.  n 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  paa  lieu  à  dé- 
libérer  sur  cet  amendement.) 

H.  J«  CmtàliB.  Je  demande  d'excepter  de  la 
disposition  de  l'article  en  ce  qui  concei  ne  la  ré- 
■ideoce  les  membres  qui  composcroat  la  législa- 
ture prochaine. 


(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
Upu  &  délibérer  sur  l'amendement  de  M.  de  Ca- 
calèa.) 

M.  Fovpaolt-Lardlnalle.  Il  faut  du  moins 
ajouter  &  l'article  •  Sans  rien  préjuger  sur  la  fin 
de  la  session  actuelle.  ■  Ce  no  août  pa)i  là  des 
fantâmea.  ai  des  moulins  h  vent.  Que  M.  Thouret 
ae  rappelle  l'époque  où  il  a  refusé  la  présidence 
&  Versaillei. 

H.  Ilivarel,  rapporteur.  On  pent  faire  expli- 
quer dans  le  procès- verbal  que  la  disposition  du 
présent  article  ne  préjuge  rien  sur  l'époiue  de  la 
convocHiiun  de  la  prochaine  législaiure.  Je  ne 
m'y  oppose  noilement-,  mais  on  ne  peut  mettre 
une  telle  dispoditiou  dana  un  article  constitution- 
nel. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  sera  fblt 
mention  su  procès-verbal  de  l'explication  propo- 
sée par  M.  Puucuult*Lardiuialie.) 


Pltaieuri  membra  demandent  que  l'on  mette 
conjointement  aux  voix  les  articles  9  et  31. 
(Cette  motion  est  adoptée.) 

H.  ie  Ppé«ideBt  donne  lecture  de  ces  deux 
articles  qui  sont  atasi  confus  ; 

Art.  9. 
<  Cbaque  nouveau  Corps  législatif  se  réunira 
le  premier  lundi  du  mois  de  mat  au  lieu  où  le 
précédent  «ara  tenu  ses  séances-  • 

Art.  31. 

■  Le  Corps  législatif  aura  le  droit  de  détermi- 
ner le  lieu  de  ses  séaucea,  de  les  coulinuer  au- 
tant qu'il  le  jugera  nécessaire,  et  de  s'ajourner.  • 

(Les  articles  9  et  31  sont  adoptés.) 

(La  auite  de  la  diicusaion  est  renvoyéa  à  de- 
main.) 

H.  le  PrësMeat.  L'ordre  du  jour  de  ce  soir 
Nt  «a  npport  du  rowiU  eccUaiuliqu*  lor  les 
ftctu  rt  rejpatrei  quidcriTontconetalerrétatelTil 


des  pereonnea  et  un  rapportdu  comité  des  mon- 
naies sur  l'organisation  des  Monnaies. 
(La  séance  est  levée  à  quatre  heures.) 


Avis  d^  m.  P.  F.  Anbry-dn-Beehel,  membre 
du  comité  de  Constitution,  pour  la  divition  du 
royaume  sur  Ut  alternaU.  —  (Imprimé  par  or- 
dre de  l'Assemblée  nationale.) 

NOTA.  —  l"  Lm  commissaires  adjoints  au  co- 
mité de  Constiiulion  pour  la  division  du  royau- 
me, et  ceux  formant  le  romité  d'emplacement, 
aiisembléB  le  19  mai  1791,  pour,  en  exécn- 
lion  du  décret  de  l'Assemblée  nationale,  délibé- 
rer Biir  les  alternats,  ont  pensé  que  l'avis  de 
M.  Aubry-du-Bochei,  contenant  de  vues  utiles 
dont  la  tiroposiiion  ne  peut  être  faite  dans  ce  mo- 
ment, demeurerait  déposé  au  comité  et  serait 
imprimé.  (Notet  dei  Commiitairei.) 

NOTA.  —  l'  Le  but  du  nouvel  ordre  de  combi- 
naison que  je  propose  étant  do  déterminer,  d'une 
manière  posilive,  les  relations  du  peuple  avec 
ses  principaux  délégués,  rA!'*aernblèe  natiouule 
et  le  roi,  ce  double  oojet  sera  templi,  ai  je  fali 
une  juste  application  du  principe. 

Les  relations  du  peupk  avec  le  Corps  législaiif 
tiennent  essentiellement  à  l;i  Conatltutioa,  et  ne 
peuvent  tenir  qu'à  elle;  tous  ^ea  rapports  ne 
doivent  se  diriger  que  vers  ce  ceoti^  d'unité  qui, 
tenant  en  main  la  balance  des  pouvoirs  en  a,  par 
cela  mémo,  marqué  les  véritables  lignea  de  dé> 
marcation. 

Udis  il  n'en  est  pas  de  même  des  relations  du 
peuple  avec  le  rot,  où  tout  doit  être  circonscrit, 
et  conaidi^ré,  par  conséi^uent,  comme  purement 
réglementaire.  Or,  un  nés  piécieui  avantanes  de 
cet  or>lre  di^  combinaison  des  districts  et  déjtar- 
temcQts,  rtldtivement  aux  alternats  que  je  pro- 
pose, c'est  ne  point  déranger  cib  limites,  que  j'ap- 
pellerai matéricles,  des  dé|)artenients,  dans  les 
relations  administratives  avec  les  agents  du  pou- 
voir exécutif  BUjiréme,  car  ces  liinilei',  dans  mon 
système,  cuntinnenl  de  circonscrire  le^  ëvAchés, 
I  étendue  dus  recettes  ds'  contributions,  les  dilTé- 
rents  armées,  la  surveillance  hiérarchique  de  la 
gendarmerie  nationale;  en  un  mot,  tous  leaéta- 
blioaenientfl  danit  Ii'squels  la  responsabilité  nu  ra* 
poserait  l'ur  rien,  et  deviendrait  tout  k  fait  illu- 
soire. {Note  de  M.  Al'brv-du-Bociiet.) 

Messieurs,  l'Assemblée  nationale  a  renvoyé  à 
ses  comitt^a  de  Constitution  pour  li  division  du 
roVBume,  et  d'emplacement,  I  examen  de  la  ques- 
tion des  alternats;  mais  elle  avait  précédemment 
décrété  qu'il  lui  tuerait  prâ-<enti^  un  mo>le  indica- 
lif  pour  les  administrer,  de  lui  faire  connaître 
commentilsémettriient  leurs  vœux  sur  les  grandi 
Inconvénients  résultant  d'une  division  de  terri- 
toire que  des  préjugés  et  des  iulérËts  particuliers 
ont  arrêtée. 

Ce^  deux  questions  éunt  inséparables  l'une  de 
l'autre,  je  pense  que  li-s  comités  doivent  les  nr^ 
seoter  &  l'Assemblée,  aHn  de  la  mettre  en  état  de 
proDoioer  définitiTemenl  aur  l'aae  «t  l'Mtn. 

Ces  questions  seraient  nn  problème  impoaslUe 
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à  résoudre  si,  se  bornant  aux  limites  matérielles, 
(passez-moi  le  terme)  que  1  Assemblée  a  données 
a  ses  départements,  districts  et  municipalités,  elle 
s'était  contenté  de  réformer  telles  ou  telles  parties 
sur  lesquelles  il  y  aurait  de  vives  et  même  di; 
justes  réclamations  ;  ce  n'est  là,  Messieurs,  ni  le 
point  de  la  question,  ni  le  moyen  d'en  sortir.  Le 
véritable  pomt  de  la  question  est  de  savoir  si 
cetie  limite,  que  l'Assemblée  a  tracée  pour  borner 
les  départements  et  districts,  esi  de  loi  constitu- 
tionnelle, ou  seulement  réglementaire;  si  ces  li- 
mites, même  quand  il  s'agira  d'assembler  les  ci- 
toyens pour  a«3s  élections  d'un  intérêt  général, 
doivent  circonscrire  le  vœu  de  ces  citoyens,  c'est- 
à-dire  ne  les  point  faire  communiquer  avec  leurs 
voisines,  comme  cela  doit  être, quand  il  ne  s'agit 
que  d'intérêt  particulier  à  tel  district,  département 
et  municipalité. 

Sous  ce  double  point  de  vue,  Messieurs,  la  ques- 
tion n'a  jamais  été  présentée;  et  c'est  aux  consé- 
quences qui  en  résultent  que  se  rapporte  la  solu- 
tion importante  de  la  question  des  alternats. 

Tout  ce  qui  tient  à  Tintérêt  général  est  vérita- 
blement constitutionnel;  ce  uui  tient  à  l'intérêt 
particulier  ne  peutéire  que  réglementaire. 

Il  est  de  l'intérêt  général  que  tous  les  citoyens 
soient  traités  avec  égalité  :  les  alternats  n'ont  été 
établis  que  pour  la  conserver; on  ne  pourrait  donc 
les  tfupprimer  sans  détruire  cette  égalité  ;  dès  lors, 
leur  suppression  serait  inconstitutionnelle.  Cepen- 
dant; ils  présentent  tant  d'inconvénients  que,  si 
la  division  arrêtée  n'était  susceptible  d'aucun 
changement,  les  habitants  des  villes  et  des  campa- 
gnes qui  les  environnent  seraient  forcés  de  re- 
noncer à  toute  réclamation  à  cet  égard,  puisqu'il 
est  de  principe  éternel  que  ce  qui  est  utile  au  plus 
grand  nombre  et  constitue  la  loi,  fasse  taire  la 
minorité;  mais  nous  n'en  sommes  pas  réduits  à 
cette  malheureuse  position.  Il  est  possible  de  sa- 
tisfaire tous  les  administrés,  en  cessant  de  con- 
fondre, comme  on  l'a  fait  jusqu'à  présent,  ce  qui 
n'est  vraiment  que  réglementaire,  avec  ce  qui 
est  essentiellement  constitutionnel. 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  qu'il  y  aurait 
des(lépartement8,dc8districts  et  des  municipalités 
en  France,  et  que  le  territoire  serait  divisé  de  ma- 
nière que  les  citoyens  puissent  se  réunir  pour 
l'exercice  de  tous  leurs  droits. 

Ces  droits  sont  de  deux  espèces  :  les  uns  sont 
communs  à  chaque  individu,  à  une  association 
de  paroisse,  de  canton,  de  district  et  de  départe- 
ment ou  évêi'hc;  les  autres  sont  communs  à 
toute  la  société,  et  se  rapportent  directement  à 
Bon  centre  d'unité,  à  l'Assemblée  nationale. 

Le  premier  de  ces  droits  est  naturellement  cir- 
conscrit, et  ne  peut  s'exercer  au  delà  des  limites 
marquées;  mais  le  second  ne  doit  connat^re 
aucune  limite;  tout  doit  se  confondre  ou  se  com- 
muniquer sans  cesse,  toujours  de  proche  en  proche, 
et  de  façon  qu'une  opinion,  qu'une  volonté,  qui 
est  dans  tecasd'intéresser véritablementla  société 

fmme  être  prise  en  même  temps  d'un  bout  à 
'autre  de  rKinpire,  en  considération;  et  à  cette 
espèce  de  droit  tiennent  et  doivent  tenir  les 
assemblées  primaires,  à  Teffet,  par  le  peuple,  de 
se  nommer  ses  représentants,  ses  administrateurs 
et  ses  juges,  même  ses  officiers  de  garde  natio- 
nale, parce  que  la  garle  nationale  n'est  qu'une, 
comme  la  société,  comme  la  monarchie.  Tout  ce 
qui  peut  être  contraire  à  l'exécution  de  cette 
espèce  de  droits,  doit  être  réformé;  et  l'alter-* 
nat,  tel  qu'il  est  décrété,  est  de  cette  nature. 

L'effet  de  l'alternat  est  d'accorder  à  ane  por- 
tioa  des  habitiata  d'un  même  département,  la 


faveur  d'avoir  près  d'eux  le  chef-lieu  de  leur 
administration;  et  comme  par  l'effet  de  cet  alter- 
nat, il  y  a  toujours  une  partie  des  administrés 
qui  en  est  éloignée,  et  qui  souffre,  il  en  résulta 
que  pour  la  société  en  général  l'alternat  ne  pro^ 
duit  aucun  bien;  il  ne  fait  que  doubler  la  dé- 
pense :  or,  sous  ce  rapport,  toute  la  société 
souffre,  et  l'alternat  doit  être  aboli. 

Mais,  ce  n'est  pas  ce  qu'il  faut  abolir;  c'est 
cette  confusion  qui  règne  entre  l'exercice  des 
droits  du  peuple  quand  il  s'agit  de  l'intérêt  gé^ 
néral,et  l'exercice  de  ses  droits  lorsqu'il  nes^agit 
que  de  l'intérêt  particulier.  L'alternat  tient  à 
1  intérêt  général  :  il  ne  peut  donc  être  circonscrit 
dans  telles  ou  telles  villes,  il  doit  être  général  et 
commun  à  tous  les  chefs-lieux  de  district  indis^ 
tinctement,  et  c'est  ce  que,  jusqu'à  présent,  per- 
sonne n'a  propo^é  et  n'a  osé  proposer,  parce  qu'on 
a  cru  la  chose  impossible;  mais  il  n'est  pas  vrai 
que  chaque  district  ne  puisse  pas  être  en  même 
temps  chef-lieu  de  département,  comme  il  n'est 
pas  vrai  qu'il  y  ait  le  moindre  danger  à  proposer 
un  nouveau  mode  d'organisation  du  territoire  à 
cet  égard,  dès  qu'il  convient  à  tous,  qu'il  est  de 
plus  en  plus  économique,  et  qu'il  est  ligoureu» 
sèment  constitutionnel. 

Les  comités  réunis  doivent  se  dispenser  de 
présenter  aucun  «iéveloppement  à  cet  égard,  mais 
se  contenter  d'indiquer  une  nouvelle  organisation 
des  départements  et  municipalités,  d'autant  plus 
convenable  dans  la  circonstance  présente,  qu'ils 
ne  doivent  pas  proposer  de  ladécréter,mais  seu- 
lement la  présenter  comme  le  mode  modificatif 
pour  les  administrés  de  faire  connaître  à  l'Assem- 
blée comment  ils  émettront  leurs  vœux  sur  les 
grands  inconvénients  résultant  de  la  division 
(«u'eile  a  décrétée  et  contre  laquelle  il  y  a  une 
foule  de  réclamaiions  qu'il  n'est  possible  de  faire 
cesser  qu'en  proposant,  à  tous  les  citoyens  réunis 
en  corps  de  commune  ou  municipalité,  un  moyen 
de  manifester  leur  opinion  à  cet  égard. 

Ce  moyen  est  simple,  puisqu'il  se  réduit  à  de* 
mander  à  chaque  commune  son  vœu  sur  son 
chef-lieu  de  canton,  de  dis  rict  et  de  déparlemen^ 
et  dans  le  cas  où  ce  vœu  ne  pourrait  être  accueilli» 
quel  est  le  lieu  qu'elle  choisit  de  préférence. 

Ce  vœu  une  fois  manifesté  d'une  manière  posi- 
tive, il  ne  restera  plus.  Messieurs,  qu'à  déterminer 
d'abord  quels  sont  véritablement  ces  chefs-lieux; 
et  le  choix  sera  facile  à  faire,  parce  qu'on  n'aura 
à  consulter  pour  cela  que  le  vœu  du  plus  grand 
nombre,  et  ensuite,  quel  sera  ce  mode  d  orga- 
nisation entre  les  membres  de  cette  associaiion 
particulière. 

A  cet  égard,  je  pense  que  ce  cnie.  l'Assemblée  a 
établi  relativement  à  l'ordre  juaiciairCi  elle  doit 
l'établir  pour  Tordre  administratif;  c'est-à-dire 
que  chaque  district  doit  être  alternativement  et 
perpétuellement  le  département  de  6  à  7  districts 
voisins,  comme  ces  6  à  7  districts  sont  et  doivent 
être  eux-mêmes  chefs-lieux  de  son  département; 
d'où  il  résulte  nécessairement  que  l'on  gagne  les 
frais  de  l'établissement  de  83  directoires  de  dé- 
partement, comme  on  gagnera  également  les  frais 
de  plus  de  300  directoires  de  districts,  attendu 
qu'en  municipalisant  chaque  chef-lieu  de  canton, 
soit  de  la  manière  que  M.  Uémeunier,  au  nom  du 
comité  de  Constitution,  vient  de  le  proposer,  soit 
de  tout  autre  ;  et  en  accordant  à  ses  muaieipalitês 
la  partie  d'administration  purement  locale  et  de 
détail  qui  leur  couvieut,  et  à  ses  juges  de  paix  la 
droit  de  porter  un  premier  jugement,  sauf  l'appel 
en  dernierressort,  comme  il  est  décrété,  à  celui  des 
7  tribunaiu  da  district  de  son  ressort,  et  qui  sont 
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toujours  les  plus  voUiiifi,  l'Assemblée  fera,  par 
cette  opé'atiOR  8iiii|)le,  laire  toutes  ces  réclama- 
lioDS,  toules  ces  demaDdes  de  dietricte  et  d'alter- 
nats, et  il  ne  lui  restera  plus  qu'A  Taire  l'applica- 
tion de  aea  discrets  dans  l'étendue  de  ces  nouveaux 
districts  el  départements. 

L'Assemblée  a  déjà  lellemeut  senti,  Messieurc, 
rincoiivn'Mit  d'avoir  dans  une  même  ville  deux 
dinc'uiu,- ..'admîniatralion,  qu'ell-' a  réuni  dans 
le  directoire  du  département  de  Pari^  le  direc- 
toire de  son  disirict.  Pourquoi  ne  ferait-elle  pas 
la  même  chose¥  Et  dans  ce  cas,  que  lui  reste- 
rait-il i,  faireî  A  déclarer  que  tout  citoyen  qui 
aurait  été  jugé  par  son  directoire  de  district,  s'il 
était  mécontent,  apielltrail  à  un  des  5  ou  6  dis- 
tricts voisins,  faisant  alors  [onction  de  déparle- 
ment. 

Il  n'est  pas,  je  crois,  Measii-urs,  néreasaire  de 
proposer  en  ce  moment  quelle  sera  rorganiiialion 
deè  directoiri'B  de  districts  el  leurs  fondions: 
on  conçoit  que  le  directoire  de  chaque  district 
devra  être  composé  de  membres  des  districts 
voisins,  comme  il  devra  lui-même  avoir  des 
représentants  dans  les  districts  voisins:  et  alorîi, 
il  est  évident  qu'on  ue  peut  rencontrer  aucun 
inconvénient  à  accorder  a  chacun  de  ces  districts 
lu  droit  de  s'asseinblr,  tantôt  en  directoire  de 
district,  et  tantôt  en  dincloire  de  départemeni, 
selon  la  nature  de  la  question  sur  laquelle  ils 
auront  à  se  prononcer. 

On  ne  pourra  contester  nu'une  telle  orfianisa- 
tioo  est  absolument  dans  l'esprit  de  la  Consii- 
lUlion,  puisqu'il  existe  la  plu^  parlaile  é{;alité 
entre  tous  les  districts. 

Si  l'Assemblée  accueille  cet  avi^  de  ses  comités 
de  Constitution  territoriale  et  d'emplacement,  ils 
doivent  demander  que  l'autre  t-eciion  du  comité 
de  Constitution  dont  il  est  adjoint,  vis-à-vis 
duquel  il  a  pu,  peut-être  sans  ^ujet,  et  comre  le 
vœu  de  l'Asuejnblëe,  former  un  autre  cumité  et 
dont  il  eût  mieux  valu  sans  dout"  qu'il  ne  se 
séparât  I  oint,  par  les  rapports  (fui  doivent  exis- 
ter entre  l'orfinnisution  du  t<.'rritoire  et  celle  des 
citoyens  qui  l'habitent;  le  comité,  dis-je  de  Cons- 
titution terriioriali',  et  celui  d'emplacement, 
doivetit  demander  que  l'autre  section  du  comité 
de  Constitution  s'adjoifine  &  eux,  à  l'effet  de  con- 
cilier cette  nouvelle  proposition  avec  les  discrets 
antérieurs,  et  qu'il  soit,  en  conséquence,  présenté 
Â  l'Assemblée  nationale  un  projet  de  décret  con- 
forme à  ces  dispositions. 


ASSEMBLÉS  NA'HONALB. 

PRÈBIDBKCB  DE   H.    CHABROUD,  EX-PRÉSIDEN'T. 

Séance  du  jeudi  19  mai  1791,  au  loir(l). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 


.  Des  inconnus,  sans  aucun  titre 
de  créance, forment  di  s  o^iposilirins  au  rembour- 
sement des  anciens  titulaires  d'offices,  cm  qui  t-st 
aussi  contraire  aux  règles  de  la  justice  qu'aux 
Intérêts  de  l'Etat.  Je  demande  que  les  opposants 
tux  remboursements  soient  tenus  de  faire  cun- 
naltra  leurs  qualités  et  leurs  litres. 

(Celle  motion  est  renvoyée  au  comité  de  judî- 
eature.) 


M.  Charrier,  absent  par  congé  depuis  lo 
12  avril  dernier,  déclare  revenir  prendre  séance 

à  l'Assemblée. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
adresse  des  membres  du  directoire  du  département 
(fer^ùnf.-ilsdemanlent  que  les  électeurs  ncluel- 
1<  nient  exislants  et  n'ayant  été  nommés  que  depuis 
une  année,  soient  cliar(.'és  de  la  nomination  des 
déiiutës  futurs  &  l'Assemblée  nationale. 

(Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  delkins- 
titution.) 


U.  le  l'réBldent.  M.  Reynard.  mécanicien, 
présent  à  la  barre,  fait  hommage  &  l'Assemblée 
d'im  travail  sur  les  monnaies;  l'objet  de  le  tra- 
vail est  un  moyen  de  convertir  en  monnaie  le 
métal  des  cloches.  L'Assemblée  trouve-t-elle  bon 
que  son  projet  suit  renvoyé  au  comité  des  mon- 
naies et  qu'on  lui  accorde  les  honneurs  de  la 
séanre?  {Marques  d'assentiment.) 

(L'Assemblée  accorde  à  M.  Keyiiard  les  honneurs 
de  la  séance  et  décrète  le  reiivoi  de  son  projet 
au  comité  des  Monnaies.) 

Le  sieur  Dellecourt,  m'enadier  de  la  garde  na- 
tionale, est  admit  à  la  earre. 

M.  I*  Pp*«ldeiit.  M.  Dellecourt,  grenadier  vo- 
lontaire de  la  garJi!  natiunali',  fait  hommage  & 
rArsembléutl'unuuvraiite  de  sa  composition  inti- 
tulé :  Les  adieux  d'un  citoyen  grenadier  ou  les 
dangers  Sun  zèle  outré. 

(l.'Asseii:blée  aérée  cet  hommage  et  accorde  au 
sieur  Dellecourt  les  bonneurs  de  la  séance.) 

M.  le  Préaident.  Je  ne  sais  pas  si  je  dois  faire 


U.  de  Braille,  au  nom  du  comité  mitilaire, 
présente  un  projet  île  décret  sur  les  62  capitaines 
attachés  aux  directions  de  l'artillerie. 
Ce  projtiL  de  décret  esi  ainsi  conçu  : 
■  L  Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sou  comité  luilitaire,  décrète  : 


Art.  2. 

■  Les  suBilits  G2  capitaines  acttiels  ne  seront 
snsc<'ptibleB  d'avancement  que  diins  le  cas  où  ils 
ser.iieiil  emi>luyés  à  la  guerre  ;  mais  les  seuls 
capitaint's  qui  entreront  dans  celte  clasne  après 
sa  réduction  au-dessous  de  Ki  conserveront  leur 
rang  pour  parvenir  au  commandement  des  com- 
pagnies, sujvant  leur  tour  d'ancienneté.  • 

(Ce  décret  tst  adopté.) 

M.  La^JalBsIa,  au  nom  du  comité  ecclésias- 
tique, (irédeuie  vnprojet  de  décret  sur  la  réunion 
des  paroisses  de  Vendôme  et  de  Montoire. 

Ce  projet  de  décret  e4  ainsi  conçu  : 

•  L'Auemblée  naiiooale  décrète  : 
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Art.  1". 

•  Que  les  4  paroisses  de  la  ville  de  Veodâmn, 
actuellement  subsistâmes,  soat  et  demeureront 
supprimées,  et  qu'il  eu  sera  établi  uoe  dans  l'Ë- 
elise  de  l'ancienue  abbaye,  sous  l'iuTocaliou  de 
la  Sain  tu-Trinité;  qu'il  tara,  en  outre,  établi  une 
succursale  d^ias  l'église  dx  l;i  Madduine,  et  deux 
oratoires;  l'un  dans  la  chapelle  du  graud  cime- 
lière,  l'autre  dans  l'aocienue  coUéjjiale  de  Saint- 
Georged. 

Art.  2, 

o  Que  les  2  paroisses  de  Hontoire  sont  et  de- 
meureront supprimëes,  et  qu'il  eo  nera  établi  une 
seule  sous  rinvocalion  de  Saint-Laurent,  dans 
celle  des  églises  de  Monioire  qui  sera  jugée  la 
plus  conveDable.  ■ 

(Ce  décret  estadopld.) 

M.  1«  Prëaideat.  L'orilre  du  jour  est  un  rap- 

portducomilêecelétiasliqitetUT  Us  actes  et  regUtret 
qui  doivent  constater  l'itat  ciuil  des  personnes  (1). 

M.  Trellhard,  au  nom  dit  comité  ecclésiat- 
tique.  La  pétition  qui  vous  a  été  présentée  par 
les  individus  composant  la  municipalité  de  PariR 
a  pour  objet  de  demaaler  une  loi  qui  assure  par 
des  formes  civiles  la  notoriété  des  mariages,  des 
baptêmes  et  de^  sépultures  des  calholmues  ou 
non-catboliques,  sans  aucune  distinction  de  reli- 
gion ni  de  sexe.  Tous  les  ciiofens  sont  ég'iux 
devant  la  loi  :  elle  ne  connaît  point  la  aitSé- 
reni'e  de  leur  culte,  et  comme  elle  le^  prend  tous 
également  sous  sa  protection,  et  qu'elle  liurga- 
raniit  él  tous  )a  possession  paisible  de  leur  état 
civil,  elle  doit  exiger  pour  tous  les  mêmes  for- 
malités. 

Je  pense  donc  que  les  actes  de  bapléme,  de 
maria^'e  et  de  sépulture  doivent  être  reçus  par  des 
ofHciers  civils,  et  qu'on  doit  kur  doDiîer  le  plus 
grand  caractère  d'auibenticité.  Tous  les  citoyens 
seront  il'ailleurs  libres  d'ajouter  i.  l'acte  civil 
quelque  cérémonie  religieuse  que  ce  soit. 

H.  Bcwbell.  Je  prie  l'Assemblée  nationale 
d'être  bien  persuadée,  que  depuis  que  je  sais  pen- 
ser, jamais  une  idée  fanatique  n'e^t  entrée  ni  dans 
mon  esprit  ni  dans  mon  cœur.  Mais  je  crois  de- 
voirl'etigacer  à  réflécbir  à  la  position  où  se  trouve 
la  Fiance.  t)'où  vous  vient  ta  pétition  qui  vous 
occujie?  Quels  sont  ces  pétitionnaires?  Sont-ct^ 
des  juifs?  Sont-ce  des  chrétiens?  {Murmures  ;  Ce 
sont  des  citoyens,  ee  (ont  des  hommes)...  Je  ne  le 
saij  pas.  SiTaient-ce  iet  non-conformisteif  Je 
ne  sais  trop  qud  nom  leur  donner. 

M.  L«vl«.  Les  administrateurs  du  déparle- 
du  HauI-RbiQ  m'ont  chargé  de  vous  faire  unr^ 
demande  dont  l'objet  est  absolumeat  conforme 
1  celui  de  U  pétition  qui  vous  occupe. 

H.  Rewbell.  Je  VOUS  somme  de  montrer  cette 
pétition.  J'en  ai  un  double  ;  elle  n'est  relative 
qu'aux  droits  de  citoyen  actif,  et  tion  au  mode 
de  constatation  de  l'état  civil.  Je  suis  donc  fondé 
i  croire  que  les  individus  pour  letquels  on  vuus 
a  fait  une  pétition,  sont  des  non -conformiste  s 
qui  ne  veulent  pas  reconnaître  les  fonctionnaires 
pDblics.  Or,  jene  pense  pas  qu'un  uon-confu^mi^te 
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puisse  fe  plaindre  de  l'état  actuel  des  choses- 
Il  ne  le  gène  pas  davantage  que  les  protestauis 
OU  les  lutbénens.  Nous  avons  dans  nuire  dépar- 
tement, en  Alsace,  plusieurs  villes  où  !e  culte  de 
la  religion  catholique  est  le  seul  public,  tandis 

Ïiie  la  majeure  partie  des  citoyens  est  luttiérienoe. 
ui  est-ce  qui  baptise?  qui  est-ce  qui  enterre? 
Oesont  leô  cur-scatlioliquen,  parce  qu'à  cet  égard 
lis  font  la  fonction  de  fonctionnaires  publics.  I^s 
luthériens  n'y  ont  aucune  répugnance  par  une 
raison  toute  simnle,  c'edtqu'ils  trouvent  le  b  tp^é- 
me  aus^i  boa,  lait  par  un  curé,  que  par  un  juge 
oti  un  notaire.  H  en  est  de  même  de  l'enterre- 
ment :  te  curé  délivre  un  simple  certificat  d'in- 
bumatiun. 

Ce  n'est  pait  ^''^l?  veuille  contester  les  prin- 
cipes posés  par  M.  Treilhard  et  je  vais  faire  à  ce 
sujet  une  prolession  de  foi  qui  paraîtra  sans  doute 
bien  étrange  :  je  vous  dirai  que  ces  principes  sont 
sages,  mais  je  les  B')utieiJ3  prématurés.  {Applau- 
dissenients.)Pù\}tq\ioi  donner  de  la  consistance 
à  la  secte  qui  veut  s'élever  ?  Attendei,  Messieurs, 
que  l'élat  de  vos  ionciionnain-s  publics  suit  conso- 
lidé avant  que  de  leur  ravir  des  fonctions  qui, 
aux  yeux  du  pulilic,  leur  avaient  toujours  été 
jusqu'à  présent  attribuées.  Attendez  que  cette 
secte,  qui  veut  nalire,  s'éteigne  'l'elle-mëme  sous 
le  poids  du  ridicule  {Rires  à  droite;  applaudis- 
sements à  gauche.)  parce  qu'ils  font  laat  de  folies 
qu'ils  ue  peuvent  pas  finir  autrement  que  par 
s  attirer  le  mépris  public.  Uais  si,  au  contraire, 
vous  vo^s  laissez  entraîner  parque  ques  pétitioo- 
iiairesi|ui  veulent,  je  ne  sais  pas  pourquoi,  vendre 
quelques  églises  k  îles  non-conformisles,  vous 
leur  donnez  une  existence  qu'ils  n'auraient  janiaiB 
sans  un  ridicule  décret. 
Quand  ces  prêtres  réfraclaîres. . .. 

M.  le  Président.  MonsJeurt'opinanl,  jevous 
prie  de  vous  renfermer  dans  la  question.  {Non! 
non  !  il  est  doTU  la  question  !  ) 

M.  Rewbell.  Je  prie  les  bons  citoyens  decette 
Assemblée  de  vouloir  bien  avoir  quelque  indul- 
gence pour  moi,  parce  que  je  ne  parle  que  pour 
eux.  Quand  une  fois  ces  gens  égarés  se  seroat 
ravisas,  et  ils  s'en  ravisent  tous  les  jours,.... 
(^  tfroife:  Au  contraire)  alors,  Messieurs,  il  n'y 
aura  rien  de  plus  facile  que  de  faire  une  lui  géné- 
rale, parce  qu'alors  vous  n'aurez  plus  à  craindre 
qu'on  vous  reproche  de  vouloir  établir  {Uffé- 
reniB  partis  de  la  même  religiou. 

L'uncien  évêque  de  Langres  a  fait  imprimer 
un  livre  qui  a  été  dénoncé,  dans  lequel  il  espère, 
pour  toute  ressource,  qu'on  prendra  te  parti 
qu'on  TOUS  propose  aujourd'hui.  Je  pense  que 
M.  Treilhard  n'a  certainement  pas  concerté  ce 
parti  avec  lui  ;  mais  moi,  qui,  malgré  ce  qu'aient 
liu  dire  certaines  gens,  ai  toujours  aimé  par-des- 
sus tout  l'ordre  et  la  tranquillité  publique,  qui  ai 
toujours  délesté  les  opinions  même  justes  qui 
pourraient  tendre  à  s'altérer  et  qui  pourraient 
servir  les  factieux,  je  déclare  que  je  regarde 
comme  la  perte  de  la  France  uue  discussion 
p:ireilleà  celle  qu'on  veut  établir  et  je  suis  per- 
suadéqu'ence  moment  une  semblable  discussion 
causerait  de  très  grand*  malheurs. 

Je  demande  donc  l'ajournement,  {fift  applau- 
dissements.) 

Piiuitfurtm«m^ft:— AuxToix.raJouraemenll 

H.  Legrand.  En  ajournant  le  projet  de  décret 
qu'on  vous  propose,  tous  écartes  les  questions 
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les  plus  importantes.  C'en  est  une  très  nécessaire, 
très  urgente,  que  de  fixer  d^une  manière  stable, 
d'une  manière  certaine,  h  manière  de  constater 
Fétat  civil  des  citoyens.  [Murmures  :  Elle  existe 
cette  loi!)....  \\  ivest  pas  possible  d'ajourner 
une  loi  qui  doit  fixer,  non  le  sort  d'une  portion 
de  Français,  non  W.  sort  des  catholiques,  mais 
celui  de  tous  les  Français. 

M.  de  Tracy.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  l'ijjournement.  La  raison  veut  que  Tétat 
civil  soit  con:^taté  pas  les  officiers  civils;  cela 
n'empêche  par  chacun  de  remplir  ses  devoirs  re- 
ligieux et  même  cela  lui  en  laisse  toute  la  faculté 
suivant  les  mouvements  vrais  de  sa  conscience, 
chose  que  l'oppression  n'a  jamais  donnée.  11  faut 
ou  renoncer  aux  principes  de  la  Gonsiiiulion  ou 
eu  admettre  cette  conséquence  essentielle. 

Je  dis  plus  :  il  est  pressant  de  l'admettre,  parce 
qu'en  attendant;  il  meurt,  il  naît  des  personnes, 
et  que  tous  les  jours  l'état  des  personnes  souffre, 
il  y  a  periculum  in  morâ.  On  souffre  tous  les 
Jours  au  retardement  et  il  n'y  a  pas  contre  le 
projet  que  l'on  vous  propose  une  seule  objection 
valable.  Le  principe  est  la  copie  fidèle  de  votre 
déclaration  et  la  conséquence  suivie  de  votre  dé- 
cret du  7  de  ce  mois. 

Je  conclus  donc  à  la  question  préalable  sur 
rajournement.  (Applaudissements.) 

M.  Da|M>iit.  Lorsçinevous  n'avez  pas  laissé  les 
biens  de  votre  ancien  clergé  à  voire  nouveau 
clergé,  vous  ne  pouvez  pas  davantage  lui  donner 
les  usurpations  de  vutre  ancien  clergé.  Votre 
ancien  clergé  avait  usurpé  des  fonctions  civiles; 
cela  est  évident...  (Bruit.) 

M.  GombefC.  On  ne  doit  pas  traiter  une  ques- 
tion si  importante  aussi  cavalièrement.  Gomme 
homme  de  la  campagne,  j'aperçois  dans  le  décret 
des  abus  considérables;  je  demande  que  la  ques- 
tion soit  ajournée  après  la  Constitution;  et  alors 
nous  verrons  comme  les  choses  iront,  et  alors  nous 
pourrons  discuter  cette  affaire  en  connaissanaî 
de  cause,  parce  que,  si  vous  entassez  abus  sur 
abus,  vous  ferez  une  contre-révolution  :  c'est 
moi  qui  vous  le  prédis. 


à  délibérer  sur  l'ajournement.) 


H.  Ejmjiiinais.  Je  demande  la  parole  sur 
rajournement.  (Non  !  non  !  —  Bruit  prolongé.) 

(L'Assemblée,  consultée,  prononce  rajourne- 
ment.) 

L'ordre  du  Jour  est  Un  rapport  du  comité  des 
monnaies  sur  l'organisation  des  Monnaies. 

M.  de  ^Irlea,  au  nom  du  comité  des  fnon- 
naies  (1).  Messieurs,  depuis  longtemps  votre  co- 
mité des  monnaies  vous  a  pressés  d  adopter  des 
mesures  solides  pour  le  rétaolissement  de  l'ordre 
dans  votre  système  monétaire,  et  vous  a  soumis 
de  vastes  travaux  longtemps  et  profondément  dis- 
cutés avec  tous  les  nommes  les  plus  éclairés  et 
left  plus  environnés  par  l'estime  publique  qu'il  y 
ait  en  France. 

Une  des  branches  les  plus  importantes  de  ce 
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systèmeest  sans  contredit  l'organisation  complète 
de  toute  administration  des  Monnaies,  et  elle  est 
aujourd'hui  dans  le  dernier  délabrement.  En  effet, 
vos  décrets  sur  la  suppression  de  la  vénalité  des 
offices  et  sur  la  Constitution  du  nouvel  ordre  ju- 
diciaire, ont  détruit  toutes  les  bases  de  l'ancien 
système  de  surveillance  et  d'organisation  des 
Monnaies. 

La  cour  des  Monnaies  connaissait  privative- 
ment  à  toutes  autres  cours  ou  à  tous  autres  juges 
de  l'enregistrement  des  lois  et  règlements  sur  le 
fait  des  monnaies,  et  de  leur  exécution,  circons- 
tances et  dépendances  ;  de  la  fabrication,  du 
poids  et  du  titre  de  toutes  les  espèces  qui  se  fabri- 
quaient aux  coins  et  armes  du  roi  ;  des  délits  de 
tout  genre,  relatifs  à  la  fabrication  des  monnaies^ 
ou  au  crime  de  faux-monnayage;  des  vols  commis 
dans  l'intérieur  des  hôtels,  des  abus  et  malversa- 
tions commis,  tant  par  les  officiers  des  iMonnaies 
que  par  les  artistes  et  ouvriers  qui  emploient  les 
matières  d'or  et  d'argent,  et  d'autres  objets  relatifs 
aux  siatuts  des  communau'és  de  ces  artistes; 
enfin  des  appellations,  des  jugements  rendus,  tant 
en  matière  civile  que  criminelle  par  les  commis- 
saires de  la  cour,  les  commissaires  du  roi  en 
l'bôtel  des  Monnaies,  le  prévôt  général,  les  ju- 
ges-gardes, etc.. 

Des  ju2es  établis  sous  les  noms  de  général 
provincial,  de  juges-ganies  et  contrôleurs-con- 
tregardes  avec  un  substitut  du  procureurgénérat, 
un  grefffier  et  dts  huissiers^  avaient  la  juridic- 
tion des  monnaies  et  connaissaient  en  première 
instance  de  tous  les  délits  concernant  la  fabrica- 
tion, l'altération  et  la  distribution  des  monnaies 
fausses  ou  décriées,  l'achat,  la  vente  et  l'emploi 
des  matières  d'or  et  d'ari^ent.  Ces  mêmes  juges  et 
contrôleurs-contre-gardes,  avec  d'autres  officiers 
appelés  essayeurs  et  graveurs,  étaient  chargés  des 
détails  relatifs  à  la  police  de  la  fabrication.  Les 
juges-gardes  etcontroleurs-contre-gardes  devaient 
veiller  sur  toutes  les  opérations  relatives  à  la  fa- 
brication des  espèces,  et  la  comptabilité  des  direc- 
teurs des  m  on  un  les. 

Les  juges-gardes  répondaient  du  poids  des  es- 
pèces, parce  qu'elles  ne  pouvaient  être  délivrées 
au  public,  que  lorsqu'ils  les  auraient  vérifiées,  et 
ils  étaient  garantis  de  l^urs  défectuosités. 

Les  contrôleurs-contre-gardes  étaient  particu- 
lièrement chargés  de  tout  ce  qui  concernait  la 
forme,  la  tenue  et  l'inspection  des  registres  pres- 
crits par  les  règlements,  tant  pour  la  recette  que 
pour  l'emploi  ues  maiières  et  des  espèces,  et  ils 
suppléaient  les  juges-gardes,  loisquiis  se  trou- 
vaient uans  rimpussibilité  de  remplir  leurs  fonc- 
tions. 

Ces  divers  offices  étant  vénaux,  on  a  vu  sou- 
vent les  directeurs  des  Monnaies  les  acheter  sous 
main  et  en  revêtir  leurs  afiidés,  ce  qui  anéantis- 
sait la  eurveillanec  en  les  mettant  dans  leur  dé- 
penlan«  e,  et  facilitant  les  moyens  de  les  associer 
aux  plus  scandaleux  bénéfices  des  plus  coupables 
opéiations.  Faiblesse  de  poids  dans  les  espèces, 
fabrications  derob  es  à  la  connaissance  de  1  admi- 
nistration, et  (lès  lors  vol  fait  à  la  nation  des  bé- 
néfices du  seigneuriage  ;  tous  ces  inconvénients 
tenaient  jt  cet  ordre  vicieux  de  choses;  et  plus 
d'une  fortune  immense  autant  que  scandaleuse, 
y  a  trouvé  son  principe  et  son  aliment. 

A  ces  officiers  qui  réunissaient  ainsi  des  fonc- 
tions administratives  aux  fonctions  judiciaires, 
et  qui,  par  la  vénalité  ilc  leurs  charges,  devenus 
indépendants  de  l'administration,  qui  ne  pouvait 
exercer  sur  eux  une  police  asseï  ferme,  n  étaient 
que  trop  souvent  les  Inatrumenti  des  directeurs 
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qu'ils  devaient  surveiller;  à  ces  officiers,  di8*je, 
D0U8  vous  proposerons  de  substituer  les  commis- 
saires du  roi  très  iiarfaitemeiit  indépendaDts  des 
directeurs  el  revêtus  à  la  fois  d'un  p:raud  caruc- 
tère  public,  et  de  toute  la  force  de  l'admioisira- 
tion,  sous  Tautorilé  de  laquelle  ils  seront  i^lacés 
avec  des  règles  sûres  et  précises  pour  les  diriger 
et  les  réprimer  s'il  en  étaii  besoin. 

Les  essayeurs  sont  chargés  de  constater,  par 
des  essais,  le  titre  des  espèces,  ouvrages  et  ma- 
tières que  Ton  apporte  au  change,  et  de  vérifier 
si  les  matières  préparées  par  les  directeurs  soût 
au  titre  fixé  par  ia  loi. 

La  vénalité  de  leurs  offices  donne  lieu  aux 
mêmes  inconvénienisdont  nous  avons  fait  le  ta- 
bleau en  parlant  des  juges-gardes;  mais  il  en  et 
un  de  plus  qui  leur  est  particulier  dans  la  nature 
de  leurs  fonctions.Non  seulement  ils  font  les  essais 
qui  constatent  si  les  pièces  fabriiiuées  sont  au  tiire, 
mais  ils  font  des  essais  pendant  que  les  matières 
sont  en  fusion  dans  le  fourneau,  et  jugent  si  elles 
sont  au  titre  pour  êtie  immédiatement  coulées  et 
faiiriquées;  il  résulte  de  ce  premier  jugement 
d'abord,  qu  ils  dirigent  le  directeur  de  la  Monnaie 
dans  son  travail,  et  affaiblissent  ainsi  sa  respon- 
sabiliiô;  et  en  stcoud  lie  >,  qu'après  ce  premier 
jugement,  leur  amour-propre  est  engagé  à  re- 
trouver au  second  essai  fait  à  loisir,  et  qu'ils  ont 
la  faculté  de  réitérer  s'ils  craignent  de  s'être 
trompés,  ie  même  titre  que  dans  le  premier  essai 
fait,  toujours  avec  une  certaine  précipitation,  et 
qu'ils  ne  peuvent  retiouveler;  ce  qui  conduit 
avec  certitude  à  ce  qui  existe,  je  veux  dire  à 
l'empirance  du  titre  des  espèces  mises  en  circu- 
lation. 

Les  craveurs  des  monnaies  sont  chargés  de 
graver  les  cares,  poinçons  et  matrices  que  Ton 
emploie  pour  la  marque  des  monnaies,  el  par 
une  bizarrerie  qu'a  enfantine  Tesprit  de  liscalilé, 
le  droit  d'exercer  ces  fonctions,  qui,  par  leur  na- 
ture, exigent  des  talents  personnels  dans  les 
arts,  était  devenu  le  prix  d'une  (inance.  Qu'en 
arrivait-il?  On  achetait  un  office  de  graveur  sans 
savoir  tenir  un  burin,  et  Ton  faisait  ensuite  ex  r- 
cer  par  un  simple  ouvrier  orfèvre  ou  serrurier 
ces  fonctions  qui  exigent  à  la  fois,  par  leur  délica- 
tesse, et  le  caractère  d'un  homme  public  qui  ré- 
Fonde  à  la  nation  de  sa  fidélité,  el  les  talents  de 
artiste.  L'incorrection  grossière  des  enipreintes 
de  la  plupart  de  nos  monnaies  rend  sensible, 
aux  yeux  les  moins  exercés  dans  les  arts,  Tincon- 
vônient  de  cette  absurde  disposition. 

Et  qui  pourrait  nier  que  le  faux  monnayage  a 
du  être  favorisé  plus  d'une  fois  par  des  cofosquc 
ces  ouvriers  sans  titre  et  sans  caractère  recontiu 
ont  été  si  souvent  à  portée  de  fabriquer  eu  con- 
travention ? 

Nous  vous  proposerons  pour  parer  à  ces  dan- 

f;ers  de  donner  ces  places  au  concours,  afin  que 
a  publicité  des  épreuves  garantisse  les  talents 
de  ceux  qu'on  emploiera,  et  que  la  gloire  des 
Buccès  devienne  un  motif  de  plus  de  fidélité  pour 
des  individus  qui,  par  cela  même,  seront  placés 
dans  une  plus  grande  évidence. 

Ces  divers  offices  étant  tous,  dans  Tétai  ac- 
tuel, payés  uniquement  en  raison  du  travail,  l'étal 
de  tous  ceux  qui  doivent  surveiller  les  directeurs 
est  trop  précaire,  ils  sont  exposés  à  mourir  de 
laim  dans  les  monnaies  peu  actives;  il  en  résulte 
que  ces  places  ne  sont  point  assez  dii^tinguées, 
qu'elles  ne  peuvent  <ievenir  un  état  suffisant  dan 
la  société,  et  que  les  sujets  qui  les  occupent  n<' 
•ODt  pag  retenus  autant  qu'il  serait  nécessaire 
par  CM  lienfl  invisLbieSi  mais  si  puifisanls,  de  Tes. 


time  de  sa  propre  dignité  et  de  la  considération 
publique;  et  que  les  vrais  talents  ne  peuvent 
s'attacher  à  des  fonctions  qui  ne  leur  assurent 
par  une  honnête  suhsistance.ll  en  résulte  encore 

3ue  le  sort  de  ces  personnes  dépendant,  je  ne 
is  pas  seulement  pour  leur  aisance,  mais  même 
pour  le  plus  strict  nécessaire,  de  la  quantité  des 
fabrications,  bonnes  ou  mauvaises,  authentiques 
ou  clandestines,  toutes  les  intéressent  également; 
car  ce  qui  leur  importe  est  bien  moins  leur  per- 
fection que  leur  multitude,  et  comme  on  Va  vu 
quelquelois  arriver,  un  directeur,  pour  les  assou- 
plir, s'il  les  trouve  trop  fidèlement  sévèns, peut 
les  ruiner  en  suspendant  exprès  ses  fabrications. 

Pour  prévenir  ces  inconvénients,  nous  vous 
profioserons  de  fixer,  par  des  traitements  raison- 
nables, le  sort  des  officiers  des  Monnaies,  en 
sorte  qu'ils  soient  entit^rement  indépendants  du 
directeur  qu'ils  doivent  surveiller,  et  que  tout 
homme  bien  né  puisse  s^atiacher  avec  une  suffi- 
sante considération  à  des  places  qui  lui  donnent 
une  existence  convenable. 

Cependant  il  faut  observer  que  le  graveur  ne 
peut  être  sujet  à  la  même  responsabilité  que  les 
essayeurs  et  les  commissaires  du  roi,  pour  les- 
quels leur  exactitude  vigilante  est  le  seul  moyen 
de  n'être  pas  compromis,  et  qu^il  est  cependant 
indispensable  de  stimuler  son  activité  pour  qu*au- 
cun  retard  de  sa  part  ne  puisse  faire  languir  les 
travaux;  nous  vous  proposons  donc  indépendam- 
ment du  traitement  fixe  qui  doit  lui  donner  de 
quoi  subsister  dans  tous  les  cas,  de  lui  accorder 
un  payement  en  raison  de  son  travail;  c'est  Tu- 
nique moyen  de  s'assurer  de  son  activité  et  de 
la  perfection  de  ses  œuvres. 

Outre  ces  officiers,  il  existe  dans  chaque  Mon- 
naie un  directeur  qui  est  chargé  delà  recette  des 
espèces  et  matières  que  le  puolic  y  apporte,  et 
de  leur  conversion  en  espè&s;  ces  hommes  sont 
ainsi  à  ia  fois  artistes  et  officiers  publics.  Tous 
ces  offices  étaient  vénaux. 

Enfin  le  gouvernement  employait  encore  des 
officiers  ou  commissaires  pour  l'inspection  et  la 
surveillance  générale  du  travail,  sous  les  noms 
de  commissaires  du  conseil,  d'inspecteur  général 
des  essais  et  affinage,  essayeur  général,  graveur 
général;  je  ne  parle  pas  de  la  place  d'inspecteur 
des  monnaies,  place  sans  fonctions,  qui  ne  donnait 
que  des  appointements  et  un  beau  logement  sans 
nulle  occupation. 

11  résulte  de  ce  tableau  de  l'ancien  ordre  de 
choses  anéanti  par  vos  décrets,  et  qu'il  s'agit  au- 
jourd'hui de  remplacer,  que  tout,  excepté  les  der- 
nières places  administratives  dont  nous  venons 
de  parler,  était  confié  à  des  hommes  en  titre  d'of- 
fices achetés  à  prix  d'argent,  qui  forts  de  l'ina- 
movibilité qui  leur  était  ainsi  assurée,  commet- 
taient très  souvent  des  malversations  impunies 
et  presque  impossibles  à  prévenir;  qu'il  existait 
une  confusion  de  fonctions  administratives  et 
judiciaires  qui  nuisaient  éminemment  à  l'exécu- 
tion des  lois  et  à  la  possibilité  de  prévenir  les 
abus,  seule  manière  efficace  de  les  réprimer. 
Vous  avez  déjà  séparé  la  juridiction  des  fonctions 
administratives.  Par  vos  décrets  sur  la  constitu- 
tion judiciaire,  vous  l'avez  attribuée  aux  tribu- 
naux ordinaires,  et  vous  avez  chargé  une  com- 
mission royale  de  la  partie  de  la  surveillance  et 
de  l'administration.  Par  votre  décret  du  5  avril, 
sanctionné  le  10  du  même  mois,  vous  avez  réglé 
la  inan^lie  de  cette  commission  el  déterminé  Tob- 
jet  et  la  forme  de  ses  travaux. 

Mais  votre  ouvrage  n'est  point  complet,  les 
bases  générales  sont  posées,  radminislration  00- 
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périeure  est  déterminée;  mais  rien  n'est  fixé  snr 
Tes  détails  qu'elle  doit  diriger  et  surveiller.  L'ad- 
ministration manque  ainsi  de  moyens  ei  de  rè- 
gles, et  les  tribunaux  appelés  à  juger  les  contra- 
ventions manquent  des  directions  et  des  lois 
nécessaires  ;  c*est  ce  travail  que  nous  venons  vous 
offrir. 

Nous  avons  cherché,  d'une  part,  à  réunir  en  un 
corps  tout  ce  que  les  anciens  règlements  présen- 
taient de  sage  et  d'utile,  mais  qui  épars  dans  des 
volumes  de  lois,  d'édits,  de  décliiruliuns,  d*arréts 
du  conseil  quelquefois  contradictoires,  était  trop 
difficile  à  démêler;  et  nous  rendons  ainsi,  et  au 
public  et  aux  intéressés  et  aux  juges,  le  service 
de  simplifier  et  d*éclaircir  pa'faitement  les  fonc- 
tions, les  devoirs  et  les  principes  qui  doivent  les 
diriger. 

D*une  autre  part  nous  avons  cherché  h  donner 
plus  d'unité  à  toit  cet  ensemble;  nous  avons  tfL- 
ché  de  bien  distinguer  toutes  les  fonctions  diver- 
ses qui,  pour  le  succès  de  la  surveillance,  doi- 
vent se  contrôler  réeiproquement,  et  de  rendre 
ces  diverses  sentinelles  de  la  bonne  foi  publique, 
tellement  indépendantes  les  unes  des  autres,  que 
leur  intérêt  même  se  trouvât  autant  dans  leur 
exactitude,  qu'on  Ta  vu  ci-devant  se  marier  à 
leur  négligence. 

Enlin,  en  appelant,  dans  tous  les  cas  où  les 
circonstances  le  permettent,  les  administrateurs 
choisis  par  le  peuple,  nous  avons  voulu  qu'un 
des  objets  qui  le  touche  le  plus,  et  que  l'intérêt 
particulier  a  toujours  tenu  jusqu*ici  éloigné  ce 
ses  yeux  et  enveloppé  des  plus  embrouillées, 
des  plus  ténébreuses  rubriques,  ne  pût  échapper 
de  nouveau  à  sa  vigilance;  nous  avons  ainsi 
rappelé  les  principes  que  vous  avez  tant  de  fois 
professés,  nous  avons  fortifié  cette  alliance  si 
naturelle  du  peuple  avec  le  trône,  ce  concours  si 
indispensable  vers  le  bien  de  leur  commune 
volonté  :  aliance  heureuse,  nécessaire,  sacrée, 
que  trop  souvent  l'avarice  et  la  perversité  se  sont 
efforcées  de  rompre. 

Le  projet  do  loi  que  nous  vous  proposons,  dé- 
termine d'abord  le  parti  à  prendre  pour  les  ofti- 
ciers  supprimés  par  vos  précédents  décrets;  ces 
articles  sont  simples  et  portent  leur  explication 
avec  eux-mêmes. 

Le  litre  11  détermine  le  nombre  et  le  choix  des 
divers  finctionnaires  qui  seront  chargés  tant  de 
la  fabrication  des  monnaies,  que  de  la  surveil- 
lance et  de  la  vérification  du  travail;  et  nous 
avons  cherché  à  supprimer  les  emplois  parasites 
et  inutiles,  autant  qu'à  établir  ceux  (|ui  sont  né- 
cessaires à  la  fierfection  et  àla>ûreié  du  travail. 

Le  titre  lil  expose  clairement  les  fonctions 
attribuées  à  chiioun,  et  c'est  ici  où  nous  av«.ns 
eu  le  plus  be-oin  d'attention  ;  car  c'est  ici  qu'on 
a  vu  régner  la  plus  «lungi'reuse  confusion  dans 
l'ancien  système;  c'était  autant  à  cette  confusion 
qu'aux  funestes  effets  de  la  vénalité  qu'on  a  dû 
les  infidélités  par  lesquelles  le  titre  de  nos  louis 
a  baissé  proffressi veinent,  en  soixante  ans,  de 
trois  trente-denxièiiies  au  moins;  ce  qui,  en  nui- 
sant sourtlement  à  nus  plus  chers  intérêts  iie 
commerce,  a  coûté  plus  de  trois  millions  à  1  Etat, 
lors  de  la  refonte  de  1785,  pour  ramener  les  es- 
pèces à  leur  titre  véritable. 

Le  titre  IV  prescrit  les  précautions  à  p'endre 
pour  constater  la  bonté  ues  espèci'S,  lu  juste88(> 
de  leur  poids,  la  perfection  de  leur  labrication 
avant  de  les  délivrer  au  public,  et  les  formes 
pour  assurer  la  foi  publiiue  dans  cette  délivrance 

3 ui  66  fera  bous  les  yeux  des  délégués  immédiats 
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Le  titre  V  est  la  clef  de  la  voûte  :  il  renferm  e 
les  dernières  précautions  que  la  sagesse  peut 
commander  pour  conserver  l'activité  des  premiers 
surveillants,  pour  constater  en  définitive  la  per- 
fection ou  les  vices  du  travail  et  les  délits  de* 
agents  dn  toutes  les  classes,  que  Tintérêt  public 
ne  peut  laisser  un  seul  instant  impunis,  sans  q'>e 
Taisance  >.es  riches  et  la  subsistance  du  ptMiide 
ne  soient  compromis  au  plus  haut  degré  ;  ce 
titre  renferme  encore  ce  qui  est  plus  nécessaire 
dans  un  gouvernement  libre  nne  dans  tout  autre, 
la  détermination  précise  des  délits  à  punir  et  des 
peines  jusies  et  proportionnées  qui  doivent  les 
réprimer. 

Ici  nous  avons  rencontré  dans  l'ancien  sys- 
tème quelques  bases  défectueuses.  Les  vices 
d'une  organisation  compliquée,  confuse,  téné- 
breuse, souillée  de  tous  les  plus  dangereux  incon- 
vénients de  la  vénalité,  devaient  néc-ssairement 
embarrasser  la  surveillance  du  gouvernement. 
La  sévérité  des  peines  étant  presque  la  seule 
ressource  qu'il  y  avait  trouvée,  on  en  avait  établi 
que  leur  raideur  même  rendait  inexécutables. 
Par  exemple  lorsque  dans  le  jugement  des  mon- 
naies d'un  directeur  une  seule  pièce  se  trouvait 
au-dessous  du  litre,  toute  la  fabrication  était  ju- 
gée mauvaise,  quelque  fort  que  puissent  être 
au-dessus  du  titre  toutes  les  autres  pièces  es- 
sayées, et  cependant  ce  directeur  ne  fabriquait 
que  guidé  par  l'essayeur  qui,  pendant  que  le  mé- 
tal était  en  fusion,  en  faisait  l'essai  et  décidait 
de  son  titre.  Ainsi  il  pouvait  être  nuni,  pour  la 
faute  d'un  ofticier,  son  juge  naturel;  et  sa  pu- 
nition était  exagérée,  puisque  la  fabrication  fai- 
ble d'un  seul  jour  lui  attirail  la  punition  qu'eût 
méritée  la  faute  de  toute  l'année.  11  en  résultait 
que  la  commisération  ou  l'intrigue  sauvaient 
sans  cesse  les  coupables,  et  que  ces  lois  sauvages 
n'ont  pu  empêcher  l'affaiblissement  continuel 
de  nos  espèces.  Nous  avons  donc  cherché  à  pro- 
portionner la  reine  au  délit,  avec  autant  de  soin 
que  nous  en  avions  mis  à  rendre  chacun  telle- 
ment responsable  de  s<m  propres  œuvres,  que 
lien  ne  pût  1  excuser  ni  le  soustraire  à  la  puni- 
tion qu'il  aura  encourue. 

Enlln  nous  avons  jugé  que  la  surveillance  ne 
pouvait  êtreassez  active  si  1  on  ne  procédait^,  deux 
fuis  par  an  au  moins,  au  jugement  détinitif  des 
espèces,  et  peut  être  dans  des  fabrications  très 
actives  devrait-on  le  faire  plus  souvent.  Eu  cela 
nous  avons  dérobé  à  l'ancien  usai^e  selon  lequel 
ce  jugement  n'avait  lien  qu'une  fois  par  an,  ex- 
cepté la  monnaie  de  Paris,  qui  le  subissait  à 
chaque  semestre. 

Je  me  dispense  d'entrer  dans  de  pins  longs 
détails  en  cet  instant;  il  sera  plus  utile  et  plus 
clair  de  les  réserver  pour  former  u  e  espèce  de 
commentaire  sur  les  articles  qui  pourraient  en 
avoir  besoin,  à  mesure  qu'ils  seront  soumis  à  la 
discussion. 

Je  n'ai  plus  qu'une  remarque  générale  à  faire. 

C'est  que  l'Assemblée  ne  doit  point  retarder 
d'un  instant  des  lois  si  nécessaires,  et  sollicitées, 
avec  la  plus  vive  instance,  par  une  administra- 
tion qui  ne  peut  marcher  sans  ces  règles  que  le 
nouvel  ordre  de  choses  exige.  11  est  malheureux, 
sans  doute,  que  depuis  plusieurs  mois  que  votrt^ 
comité  vous  a  soumis  la  plupart  de  ces  objets 
dans  plusieurs  rapports  imprimés  et  distribués, 
en  vous  pressant  de  vous  en  occup'  r,  vous  ne 
les  ayez  pas  encore  déterminés;  mais  la  plus 
im|>érieuse  nécessité  vous  commande aujourd  hui 
de  ue  pas  laisser  davantage  durer  le  désordre 
dans  une  parue  si  importante,  et  qui  offre  uo 
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champ  si  vasle,  et  une  si  ulile  obscarité  à  la 
même  cupidité. 

Cette  môme  cupidité  à  déjà  multiplié,  avec  un 
succès  que  vous  ne  permettrez  sans  doute  pas 
davantage,  ses  efforts,  pour  rendre  ?ain  le  zèle 
de  vos  commissaires  :  mais  fidèles  à  leur  devoir 
et  à  l'esprit  rigoureux  et  sévère  d'ordre,  qui  vous 
a  fait  attaquer  de  front  tout  ce  que  vous  avez 
jugé  nuisible  au  peuple,  ils  n'ont  ménagé  aucun 
intérêt  particulier,  et  ils  osent  vous  exhorter  à 
vous  déner  de  ces  êtres  étrangers  à  l'Assemblée, 
qui  ont  cherché  si  souvent  à  suspendre  cette 
partie  de  vos  travaux;  ils  ont  senti,  dès  le  pre- 
mier jour,  que  les  vues  de  vos  commissaires 
avaient  été  au  but  sans  flotter,  et  leurs  manœu- 
vres n'ont  été  que  la  preuve  de  la  justesse  avec 
laquelle  nous  avons  touché  le  vif  de  leur  inté- 
rêt. Vous  retrouverez,  sans  doute,  encore  ici 
votre  antique  vigueur,  et  après  avoir  abattu  des 
géants,  vous  ne  livrerez  pas  à  despygmées,  les 
sources  de  la  richesse  publique. 

M.  de  ¥iriea,  rapporteur,  donne  ensuite  lec- 
ture du  projet  de  décret  qui  est  immédiatement 
mis  en  discussion. 

Les  articles  suivants  sont  soumis  à  la  délibé- 
ration et  adoptés  en  ces  termes  : 

TITRE  !•'• 

Suppression  des  offices. 

Art.  1~. 

«  Los  offices  de  trésorier  général,  d'essayeur 
générai,  de  juges  gardes  et  contrôleurs  contre- 
gardes,  de  directeurs  et  trésoriers  particuliers, 
d'essayeurs  et  graveurs  des  monnaies;  Toffice 
d'inspecteur  du  monnayage  et  celui  de  contrô- 
leur au  change  de  la  Monnaie  de  Paris  ;  les  offi- 
ces de  changeurs,  la  commission  de  graveur 
général  des  monnaies,  et  toutes  commissions  en 
vertu  desquelles  quelques  personnes  exercent, 
eu  égard  à  la  vacance  d'aucuns  offices  des  Mon- 
naies, les  fonctions  y  attachées,  sont  et  demeu- 
reront supprimés. 

Art.  2. 

«  Les  titulaires  des  offices  et  les  pourvus  des 
commissions  supprimées  par  l'article  précédent, 
continueront  d'en  exercer  les  fonctions  jusqu'au 
moment  où  il  aura  été  pourvu  à  leur  remplace- 
ment, ainsi  et  de  la  manière  qui  sera  ci*après 
exprimée. 

Art.  3. 

«  Les  titulaires  des  offices  supprimés  par  l'ar- 
ticle premier  feront  remettre  au  comité  de  liqui- 
dation, les  titres  ou  expéditions  coliationnées  des 
titres  nécessaires  à  leur  liquidation  et  rembour- 
8ement,auquel  remboursement  il  ne  pourra  néan- 
moins être  pourvu,  à  l'égard  des  officiers  comp- 
tables, qu'après  le  jugement  et  l'apurement  de 
leurs  comptes  ;  et  à  l'égard  des  officiers  suscep- 
tibles de  condamnation  d'amendes,  qu'après  le 
jugement  des  espèces  à  la  délivrance  desquelles 
ils  ont  concouru. 

Art.  4. 

«  Les  officiers  supprimés  par  les  articles  pré- 
cédents, qui  occupent  des  logements  dans  les 
hôtels  des  Monnaies,  seront  tenus  de  se  retirer, 
et  de  laisser  Jesdits  logements  libres  pour  le 
15  Juillet  prodiabi. 

!*•  Sékol.  J.  XXYI. 


Art.  5. 

«  Toutes  les  nersonnes  qui  occupent,  soit  dans 
les  hôtels  des  Monnaies,  soit  dans  \e&  bâtiments 
en  dépendant,  et  faisant  partie  des  domaines  na- 
tionaux, des  logements,  sans  être  attachées  au 
service  des  monnaies  par  les  fonctions  portées 
aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  seront  pa- 
reillement tenues  de  se  retirer^  et  de  laisser  li- 
bres lesdits  logements  et  bâtiments,  à  compter 
du  môme  jour  15  juillet. 


TITRE  11. 

Du  nombre  et  du  choix  des  fonctionnaires  publics 
qui  seront  charaés^  tant  de  la  fabrication  des 
monnaies,  que  de  la  surveillance  et  de  la  véri- 
fication de  ce  travail. 

Art.  1«'. 

«  Il  y  aura  3  fonctionnaires  généraux  attachés 
au  service  des  Monnaies,  savoir  :  un  inspecteur 
des  essais,  un  essayeur  et  un  graveur. 

Art.  2. 

0  II  sera  établi,  dans  chaque  Monnaie,  un 
commissaire  du  roi,  un  adjoint  dudit  commis- 
saire, un  directeur,  un  essayeur  et  un  graveur. 

Art.    3. 

Les  compagnies  de  monnayeurs  .établies  dans 
chaque  Monnaie,  continueront  provisoirement 
d'exercer  les  fonctions  qui  leur  sont  confiées. 
Les  compagnies  des  ajusteurs  et  tailleresses  sont 
et  demeurent  supprimées. 

Art.  4. 

«  L'inspecteur  général  des  essais,  les  commis- 
saires du  roi,  leurs  adjoints  et  les  directeurs, 
seront  nommés  par  le  roi  ;  l'essayeur  général  sera 
pareillement  nommé  par  te  roi;  mais  il  sera  pris 
dans  le  nombre  des  essayeurs  qui  auront  exercé, 
)endant  12  ans  au  moins,  leurs  fonctions,  soit  à 
i^aris,  soit  dans  les  autres  hôtels  des  monnaies  ; 
es  places  de  graveur  général,  d'essayeurs  et  de 
graveurs  particuliers  seront  toutes  données  au 
concours. 

Art.  5. 

«  Lorsqu'une  place  de  commissaire  du  roi  de- 
viendra vacante,  son  successeur  sera  choisi  dans 
le  nombre  des  adjoints. 

Art.  6. 

«  Les  parents  et  alliés  d'un  directeur  de  Mon- 
naie, jusqu'au  quatrième  degré  inclusivement,  ne 
Bourrent  être  pourvus  d'aucune  place  dans  la 
onoaie  à  laquelle  il  sera  attaché. 

Art.  7. 

«  Les  directeurs  seront  tenus  de  fournir  une 
caution  en  immeuble,  dont  la  quotité  sera  déter- 
minée par  un  décret  particulier  de  l'Assemblée 
nationale. 

Art.  8. 

c  L'inspecteur,  le  graveur  et  Tessayeur  géné- 
ral seront,  ainsi  que  tous  les  autres  fonctionnai- 
res attachés  au  service  des  monnaies,  sujets  à 
révocation  dans  les  cas  déterminés  par  la  ïoU 
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Art.  9. 
•  LeB  commi^dairea  du  roi  et  les  directeurs  se- 
ront reflji  on  sables,  ainsi  que  les  essayetirB,  cha- 
cun en  ce  qui  concernera  l'eiertice  de  leurs  fonc- 
tjODB.  L'adjoint  du  cammisBaire  du  roi  aéra  pa- 
reillement respoasatilc  dans  toutes  les  circone- 
tances  où  il  le  supplËera. 

Art.  10. 
t  Tous  les  fonctionnaires  nommés  en  l'article 
précédent  feront,  ainsi  que  le  graveur,  logés 
dans  les  hdtels  des  monnaies,  et  chargés,  tant 
des  réparations  locativea,  qu-  de  l'entretien  des 
appartements  qu'ils  occuperont. 

Art.  11. 
"  Il  ne  pourra  être  établi,  fi  l'avenir,  aucun 
bureau  de  change,  que  dims  les  villes  où  ces 
établissements  si.'roiii  jugés  utiles  et  sur  la  de- 
mande des  directoires  des  départements.  Les  di- 
rectoires des  déparlements,  sur  l'avis  des  direc- 
toires de  districis,  et  la  nomination  des  munici- 
alMs  des  lieux  dans  lesquels  devront  être 
ibirs  tes  bureaux  de  change,  proposeront  à  la 
commission  les  sujets  qui  seront  jugé^  propres  fi 
remplir  les  fonctions  de  cbanseur.  Ces  ronrtions 
ne  pourront  être  exercftea  qu'en  vertu  d'un  lirevet 
expédié  par  la  commiBsion  générale  des  monnaies 
et  enregistré  tant  au  greffe  de  la  municipalité, 

3u'&  celui  du  tribunal  de  commerce,  ou,  à  défaut 
e  tribunal  de  commerce,  à  celui  du  tribunal 
de  district  dans  la  ressort  duquel  fera  établi  le 
bureau  du  change. 

TITRE  m. 

Fonctions  et  Iraraax dont  seront  chargés  let  fonc- 
tionnaires altacké»  au  service  des  monnaies. 


Chapitre  1". 
De  Cintpectear  général  dei  estais. 


'  L'inspecteur  général  des  essais  sera  chargé 
de  surveiller  les  travaux  des  easayenrs,  de  e'aa- 
surcr  s'ils  se  conforment  exactement  aux  ri^gle- 
ments;  s'ils  emploient,  pour  leurs  opérations, 
des  agents  et  substances  provenant  du  dépâl 
établi  par  ta  commission,  et  si  les  poids  de  se- 
melle, dont  ils  font  usage,  aont  tels  que  la  loi 
l'exige. 

Art.  2. 

<  Il  anrvelllera  les  travaux  des  artistes  admis 
à  concourir  pour  les  places  d'essayeurs  qui  vien- 
dront &  vaquer;  il  mettra  bous  les  yeux  de  la 
commission  le  rapport  des  juges  du  coacouri<,  et 
il  y  joindra  lés  observations  dont  il  lui  paraîtra 
susceptible. 

Art.  3. 

■  Il  sera  ailmis,  et  il  aura  voix  délibérative 

dans  les  séances  de  la  commission,  toutes  les 

fois  qu'il  y  sera  question  d'objets  concernant  tes 

essais. 

Art.  4. 

<  U  proposera  aea  raei  à  la  commission,  >ur  le 
perTeCDopncment  dei  opérations  nliUna  bbx 


De  l'essayeur  général. 
Art.  1". 

"  L'essayeur  général  pourra  être  employé  par 
la  commission,  concurremment  &^cc  les  autres 
essayeurs  qu'elle  commettra,  pour  procéder  aux 
vérincalions  du  titre  des  espèces  nationales, 
prescrites  par  le  décret  du  3  avril  dernier. 
Art.  2. 

"  Dans  le  cas  où  un  essayeur  particulier  vien- 
drait à  décéder,  ou  se  trouverait,  par  maladie, 
ou  autre  empêchement  quelconque,  dans  l'im- 
posaibilité  de  continuer  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, ou  de  se  faire  remplacer,  l'essayeur  géné- 
ral, d'après  tes  ordres  qut  lui  seront  donnés  par 
la  commission,  sera  tenu  de  se  rendre  sur  les 
lieux  pour  )e  suppléer,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été 
autrement  pourvu;  les  frais  de  son  voyage  lui 
Seront  remboursés,  et  il  sera  responsiible  du  titre 
dus  espèces,  à  la  délivrance  desquelles  il  aura 
concouru. 

Art.  3. 

•  Il  jouira  d'un  traitement  fixe  qui  sera  déter- 
miné [lar  l'Assemblée  nationale;  Il  ne  pourra  per- 
cevoir aucuns  droits  sur  la  fabrication. 


Du  graveur  général. 
Art.  1". 
"  Le  graveur  général  sera  chargé  de  la  fourni- 
ture de  tous  les  noinçons  et  matrices  nécessaires 
au  monnayage  des  espèces;  les  prix  en  seront 
déterminés  par  l'Assemiiléc  nationale,  et  il  en 
sera  payé  en  ri'présentani  les  récépissés  qui  lui 
en  auront  été  délivré»,  lorsqu'ils  seront  revélua 
des  formalités  prescrites  par  l'article  suivant. 

Art.  2. 
"  11  ne  pourra  faire  aucune  livraison  de  poin- 
çons et  matrices,  sans  y  avoir  été  autorisé  par  la 
commission  ;  il  remettra  au  dépâl  de  ladite  com- 
mission ceux  qui  lui  auront  été  demamii^a;  te 
garde  des  dépAts  lui  en  délivrera  un  récépissé  qui 
sera  visé  par  la  commissaire  chargé  de  surveiller 
la  livraison  desdits  poinçons  et  matrices. 


Du 


Chapitre  IV. 

du  roi  et  d 


Art.  1". 
(  Le  commissaire  do  roi  exercera  la  police  dans 
l'hâte)  de  la  monnaie;  il  y  maintiendra  l'ordre  et 
la  tranquillité;  il  pourra  connaître  des  objets  qui 
exigeront  une  décision  provisoire,  et  sur  lesquels 
li'B  léglements  n'auraient  rien  statué;  mais  il 
sera  tenu  d'en  rendre  compte  auBsitdt  à  la  com- 
mission générale  des  monnaies. 
Art.  2. 

•  Il  veillera  principalement  à  ce  que  les  règle- 
ments qui  concernent  la  fabrication  des  espèces 
soient  exactement  observés  par  toutes  les  per- 
sonnes chargées  de  quelques  fonctions  relatives  à 
cette  manipulatton. 

Art.  3. 

■■  Il  ne  prendra  aucune  part  au  opéntlaDs 
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qui  auront  pour  objet  la  foute  des  espèces  et 
matières,  leur  alliage  et  tous  les  travaux  néces- 
saires pour  les  convertir  en  flaons. 

Art.  4. 

«  11  cotera  et  paraphera  tous  les  registres  qui 
seront  teuus  par  les  différents  fonctionnaires  at- 
tachés au  service  de  la  monnaie;  les  registres  qui 
concerneront  Texercice  des  fonctions  qui  lui  se- 
ront confiées,  lui  seront  envoyés  par  la  commis- 
sion générale  des  monnaies,  après  avoir  été  cotés 
et  paraphés  par  celui  de  ses  membres  qu'elle  aura 
commis  à  cet  effet. 

Art.  5, 

«  Il  sera  dépositaire  des  clefs  de  la  salle  de  dé- 
livrance et  de  monnayage;  et  lorsque  les  répara- 
tions à  faire,  soit  aux  Jbalanciers,  soit  à  la  salle 
dans  laquelle  ils  sont  placés,  exigeront  que  Ton 
V  introduise  des  ouvriers  étrangers,  il  prendra 
les  mesures  nécessaires  pour  qu'il  ne  s'y  com- 
mette aucun  abus. 

Art.  6. 

«  Il  sera  pareillement  dépositaire  de  l'étalon 
qui  sera  envoyé  par  la  commission  dans  chaque 
hôtel  des  monnaies,  pour  servir  à  la  vérification 
des  poids  dont  on  y  fera  usage.  Cet  étalon  sera 
renfermé  dans  une  armoire  placée  dans  le  bureau 
des  délivrances  et  fermant  à  2  clefs  ;  l'une  de  ces 
clefs  restera  entre  les  mains  du  commissaire  du 
roi  et  l'autre  sera  déposée  au  greffe  du  tribunal 
du  commerce. 

Art.  7. 

u  II  procédera  tous  les  trois  mois,  et  plus  sou- 
vent, s'il  le  juge  convenable,  à  la  vérification  des 
poids  et  balances  dont  il  sera  fait  usage,  tant  par 
le  directeur  de  la  monnaie,  que  par  tous  les  fonc- 
tionnaires préposés  à  la  recette  des  matières,  au 
monnayage,  aux  essais  et  à  la  délivrance  des 
espèces.  La  vérification  des  poids  se  fera  sur  l'é- 
talon déposé  au  bureau  de  délivrance,  en  pré- 
sence d'un  des  administrateurs  du  directoire  du 
département  ou  du  district,  d*un  juge  du  tribunal 
du  commerce  et  d'un  député  du  commerce  de 
l'orfèvrerie. 

Art.  8. 

«  11  sera  chargé  de  recevoir  tous  les  poinQons 
et  matrices  qui  seront  envoyées  par  la  commis- 
sion^ pour  le  service  de  la  monnaie.  U  en  fera  la 
remise  au  graveur  qui  lui  délivrera  ses  carrés, 
lorsqu'ils  seront  achevés,  pour  les  transmettre 
aux  inonnayeurs,  à  mesure  qu'ils  en  auront  be- 
soin :  il  tiendra  registre  de  recette  et  d'emploi 
desdits  poinçons,  matrices  et  carrés. 

Art.  9. 

«  Il  arrêtera  à  la  fin  de  chaque  mois  \o^  regis- 
tres tenus  par  le  directeur  pour  la  recette  des  ma- 
tières apportées  au  change,  tant  par  le  public, 
que  par  les  changeurs,  et  il  s'en  fera  délivrer  un 
extrait  qu'il  enverra  à  la  commission,  aprè) 
ravoir  vérifié  et  certifié. 

Art.  10. 

•  Il  veillera  à  ce  que  les  réparations  à  la  charge 
des  officiers  soient  exactement  faites  chaque 
année.  Quant  à  celles  qui  seront  &  la  charge  du 
Trésor  public,  il  y  pourvoira  lorsqu'elles  seront 
tellement  urgentes,  qu'on  ne  pourrait  les  différer 
SUIS  danger;  dans  toute  autre  circonstance,  il  en 
inCornierft  la  eommissiOD,  qui  prendre»  de  con- 


cert avec  les  administrateurs  du  directoire  du 
département,  les  mesures  nécessaires  pour  y 
pourvoir. 

Art.  II. 

«  S1l  se  commet  quelque  délit  dans  l'hôtel  de 
la  Monnaie,  il  en  dressera  procès- verbal,  dont  il 
remeUra,  dans  les  24  heures,  une  expédition  à 
celui  des  officiers  du  tribunal  du  district,  qui 
remplira  les  fonctions  d'accusateur  public,  lequel 
sera  tenu  de  lui  en  délivrer  un  reçu  pour  sa  dé- 
charge; et  si  les  circonstances  y  donnent  lieu,  il 
fera  procéder  contre  les  coupables  comme  en  cas 
de  flagrant  délit. 

Ar.  12. 

«  Il  remplira  avec  le  plus  grand  soin  les  fonc- 
tions qui  lui  seront  confiées  relativement  à  la 
fabrication  des  espèces  et  à  la* vérification  de  leur 
titre  et  poids,  et  il  entretiendra  une  correspon- 
dance exacte  avec  la  commission  générale  des 
monnaies,  à  laquelle  il  rendra  compte,  tant  de 
la  conduite  des  fonctionnaires  attachés  au  ser- 
vice de  la  monnaie  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, que  de  tous  les  détails  qui  pourront  inté- 
resser le  bien  du  service. 

Art.  13. 

u  L'adjoint  du  commissaire  du  roi  sera  tenu 
de  le  seconder  dans  l'exercice  de  toutes  ses  fonc- 
tions; il  le  suppléera  lorsque,  par  quelque  cause 
ou  empêchement  légitime,  il  se  trouvera  dans 
l'impossibilité  de  les  remplir. 

Art.  14. 

«  Le  commissaire  du  roi  et  son  adjoint  jouiront 
chacun  d'un  traitement  fixe  ;  ils  ne  percevront, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  aucuns  droits 
sur  les  espèces. 

Chapitre  V. 

Du  directeur. 

Art.  l»'. 

«  Le  directeur  de  la  monnaie  sera  tenu  de 
recevoir  sur  le  pied  du  tarif  public,  et  confor- 
mément aux  décrets  de  TAssemblée  nationale,  les 
espèces  nationales  et  étrangères  qui  lui  seront 
apportées,  et  les  lingots  paraphés  dans  les  mon- 
naies de  France. 

Art.  2. 

«  Il  ne  sera  tenu  de  recevoir  les  espèces  qui  ne 
seront  pas  énoncées  dans  le  tarif,  que  lorsqu'elles 
auront  été  essayées  par  Fessayeur  de  la  mon- 
naie, et  d'après  le  titre  auquel  elles  auront  été 
rapportées;  les  frais  de  cet  essai  seront  à  la 
charge  du  propriétaire  des  espèces,  et  fixés  par 
le  tariif.  Si  l'on  présente  à  la  fois  plusieurs  es- 
pèces de  cette  nature,  le  directeur  en  fera  par- 
venir une  à  la  commission,  et  y  joindra  le  bul- 
letin du  rapport,  afin  qu'elle  puisse  le  faire  vé- 
rifier, et  en  faire  mention  dans  le  premier  tarif 
qu'elle  publiera;  dans  tous  les  cas,  il  sera  tenu 
d'inscrire  provisoirement  cette  nouvelle  espèce, 
et  le  titre  auquel  elle  aura  été  rapportée,  sur  un 
tableau  placé  dans  un  endroit  apparent  du  bu- 
reau du  change,  et  certifié  véritable,  tant  par 
l'essayeur,  que  par  le  commissaire  du  roi  et  son 
adjoint,  pour  servir  de  renseîgDement  et  éviter 
d'avoir  recours  à  de  nouveaux  essais,  lorsqu'il 
se  présentera  d'autres  esfiècei  de  môme  nature. 


Ui 
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Art.  3. 


«  Si,  par  le  résultat  de  ses  fontes,  il.  s'aperce- 
vait de  quelque  variation  importante  dans  le  ti- 
tre des  espèces  étrangères  énoncées  uu  tarif,  il  en 
informera  la  commission,  et  lui  enverra  plusieurs 
de  ces  espèces  pour  en  faire  vérifier  le  titre,  et 
pourvoir,  s'il  y  a  lieu,  à  la  réformation  du  tarif 
à  leur  égard. 

Art.  4. 

«  Il  sera  autorisé  à  retenir,  ou  à  se  faire  payer 
sur  le  produit  des  espèces  et  matières  d  or  et 
d'argent  qu'il  recevra,  dont  le  .titre  serait  infé- 
rieur à  celui  des  espèces  nationales,  les  frais 
d'affinage  nécessaires  pour  les  élever  à  ce  titre, 
conformément  à  ce  qui  sera  réglé.  Les  chan- 
geurs ne  seront  pas  exempts  de  cette  retenue. 

Art.  5. 

«  Les  tarifs  dont  il  est  fait  mention  dans  les 
articles  précédents  seront  affichés  dans  plusieurs 
endroits  du  change,  de  manière  qu'ils  soient  à 
portée  du  public,  afin  que  les  propriétaires  des 
matières  puissent  s'assurer  de  l'exactitude  des 
opérations  qui  les  intéresseront;  ils  pourront 
exiger  qu'on  leur  en  fournisse  des  bordereaux. 

Art.  6. 

«  Les  espèces  et  matières  apportées  au  change 
y  seront  pesées  avec  la  plus  grande  exactitude; 
on  pèsera  ensemble  tous  les  objets  de  même 
nature;  on  ne  pourra  faire  usage  des  grandes 
balances  que  pour  ceux  dont  le  poids  excédera 
cinq  marcs,  à  moins  qu'ils  ne  se  trouvassent  d'un 
trop  gros  volume  pour  pouvoir  être  pesés  avec 
les  petites  balances  ;  on  fera  enfin  usage  de  grains 
pour  peser  l'argent,  comme  pour  l'or,  de  ma- 
nière que  le  trébuchant  se  réduise  à  la  plus  pe- 
tite portion  de  poids  nécessaire  pour  empêcher 
que  la  balance  ne  penche  du  côté  des  poids. 

Art.  7. 

a  Les  matières  et  espèces  reçues  au  change 
seront  portées  jour  par  jour,  et  article  par  article, 
sur  un  registre  à  ce  destiné,  coté  et  paraphé  par 
le  commissaire  du  roi  ;  ce  registre  sera  arrêté 
par  cet  officier  à  la  fin  de  chaque  mois,  et  il 
fui  en  sera  délivré  uu  extrait,  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  8  du  chapitre  IV. 

Art.  8. 

«  Le  directeur  sera  maître  de  ses  fontes  et 
alliages  ;  il  fabriquera  les  flnons  aux  poids  et  ti- 
tres déterminés  par  la  loi,  et  il  les  fera  porter  au 
bureau  de  délivrance  aussitôt  après  qu'ils  auront 
été  blanchis  et  marqués  sur  tranche;  il  pourra 
employer,  pour  toutes  les  opérations  relatives  à 
la  conversion  de  ces  matières  en  flaons,  y  com- 
pris l'ajustage,  tels  ouvriers  qu'il  lui  plaira  choi- 
sir; il  sera,  par  conséquent,  seul  responsable 
de  la  perfection  de  cette  manipulation,  sous  tous 
868  rapports. 

Art.  9. 

«  Les  frais  de  toutes  les  opérations  énoncées 
dans  l'article  précédent,  ainsi  que  les  déchets 
auxquels  elles  donneront  lieu,  fui  seront  payés 
à  tant  le  marc,  ainsi  qu'il  sera  détermine  par 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  ;  U  jouira, 
de  plus,  d'un  traitement  fixe,  proportionné  à 
l'intérêt  des  avances  qu'il  pourra  être  dans  le 
cas  de  faire  pour  le  payemeni  des  matières  appor- 
tées an  change;  aa  moyen  de  quoi  les  proprié- 


taires de  ces  matières  et  les  changeurs  avec  les- 
quels il  pourrait  prendre  des  termes  pour  leur 
en  remettre  le  produit,  n'auront  en  aucun  cas 
de  recours  à  exercer  contre  le  Tré-or  public. 

Art.  10. 

<  Le  directeur  pourvoira,  à  ses  frais,  à  la  dé- 
pense de  toutes  les  réparations  locatives  et  d'en- 
tretien, tant  du  logement  qu'il  occupera,  que  des 
laboratoires,  fourneaux  et  machines  servant  à  la 
fabrication  ;  les  grosses  réparations  et  l'entretien 
des  couvertures  seront  seules  à  la  charge  du 
Trésor  public.  Le  directeur  sera  responsable  des 
accidents  du  feu. 

Art.  11. 

<«  Il  sera  tenu  de  prendre  pour  son  compte 
tous  les  ustensiles  qui  appartenaient  ci-devant 
au  roi,  servant  à  la  labrication,  à  l'ajustage  des 
flaons,  et  à  la  marque  sur  tranche,  et  d'en  payer 
la  valeur  dans  le  cours  des  3  mois  gui  suivront 
son  installation  ;  et  ce,  d'après  l'estimation  qui 
en  sera  faite  par  deux  experts,  en  présence  d'un 
des  administrateursdu  directoire  du  département, 
qui  sera  commis  à  cet  effet;  l'un  de  ces  experts 
sera  nommé  par  ce  commissaire;  l'autre  sera 
choisi  par  le  directeur;  ces  experts  en  appelle- 
ront de  concert  un  troisième,  s'ils  ne  se  trouvent 
pas  d'accord. 

Art.  12. 

<  Il  sera  pareillement  tenu  de  prendre  pour  son 
compte  les  ustensiles  et  machines  servant  à  la 
fabrication,  qui  auraient  appartenu  à  son  prédé 
cesseur;  et  ce,  d'après  l'estimation  qui  en  sera 
faite  par  deux  experts;  il  en  nommera  un  ;  l'au- 
tre sera  choisi  par  le  propriétaire  de  ces  objets, 
ou  ses  représentants,  et  ils  en  appelleront  de 
concert  un  troisième,  s'ils  ne  se  trouvent  pas 
d'accord. 

Art.  13. 

«  U  ne  pourra,  sous  peine  de  révocation,  faire 
exposer  en  vente,  ni  vendre  aucune  machine 
servant  exclusivement  à  la  fabrication  des  flaons 
et  à  la  marque  sur  tranche,  sans  y  avoir  été 
autorisé  par  le  commissaire  du  roi,  qui  sera  tenu 
de  faire  préalablement  rompre  et  difformer  ces 
machines  et  d'en  dresser  procès-verbal,  de  ma- 
nière qu'elles  ne  puissent  être  employées  à 
l'usage  auquel  elles  étaient  consacrées.  » 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  une 
prochaine  séance.) 

M.  le  PrësidcBt  lève  la  séance  à  neuf  heures 
et  demie. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE    M.  D' ANDRÉ. 

Séance  du  vendredi  20  mai  1791,  au  matin   (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  d'hier  au  malin,  qui  est 
adopté. 


(1)  Cette  Muiee  est  incomplèle  au  M^niiemr. 
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Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  pé- 
tition relative  aux  ensablements  des  Bouches- 
du-Rbône. 

(Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  d'agri- 
culture et  du  commence.) 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  d'une 
note  du  ministre  de  la  justice  ainsi  conçue  : 

«  Le  roi  a  donné  sa  sanction.  le  15  du  présent 
mois  de  mai^  aux  décrets  de  1  Assemblée  natio- 
nale dODt  voici  l'état  : 

«  Au  décret  du  12  avril  1791,  relatif  au  trai- 
tement des  curés  supprimés. 

«  Au  décret  du  29  dudit,  pour  Torganisation 
de  la  marine  française. 

t  Au  décret  du  môme  jour,  qui  autorise  des 
acquisitions  ou  locations  d'immeubles,  pour  em- 
placement de  tribunaux,  ou  corps  administratifs 
dans  les  départements  de  la  Haute-Vienne,  de  la 
Manche,  du  Puy-de-Dômo  ;  et  les  districts  de 
Limoges,  Poitiers,  Pont-Saint-Esprit,  Janville, 
Tarascon  et  Rieux. 

«  Au  décret  des  22  avril  et  1"  mai,  additionnel, 
relatif  au  corps  de  la  marine. 

«  Au  décret  du  4  de  ce  mois,  portant  nouvelle 
circonscription  des  paroisses  de  Saint-Omer,  Ar- 
rus,  Cambrai,  Lille  et  Coutance. 

«  Au  décret  du  même  jour,  relatif  aux  rece- 
veurs des  finances  et  impositions. 

«  Au  décret  du  môme  jour,  portant  nouvelle 
circonscription  des  paroisses  de  Dijon. 

«  Au  décret  du  5  dudit,  qui  assigne  des  ré- 
compenses en  faveur  des  dénonciateurs  d'une 
fabrication  de  faux  assignats. 

«  Au  décret  du  môme  jour,  portant  diverses 
dispositions  provisoires,  relatives  à  plusieurs 
fondations  faites  en  faveur  de  personnes  pau- 
vres, par  le  sieur  Cochet  de  Saint-Valier. 

«  Au  décret  du  môme  jour,  portant  nouvelle 
circonscription  des  paroisses  du  département  du 
Gard. 

«  Au  décret  du  môme  jour,  contenant  un  pre- 
mier état  de  répartition  de  secours  de  150,000  li- 
vres, accordé  par  la  loi  du  25  février  1791  aux 
personnes  précédemment  comprises  dans  les  états 
de  secours  affectés  sur  la  loterie  royale,  sur  le 
Port-Louis  et  sur  les  fermes  générales. 

«  Au  décret  du  6  du  môme  mois,  concernant 
les  édifices,  emplacements  et  immeubles  dépen- 
dant des  églises  paroissiales  ou  succursales  qui 
sont  ou  seront  supprimées,  en  exécution  de  la 
loi  du  24  août  1790. 

•<  Au  décret  du  7  mai,  a  iditionnel  à  la  loi  du 
29  octobre  1790,  qui  a  suspendu  la  construction 
du  palais  de  justice  commencée  à  Aix. 

«  Au  décret  du  môme  jour,  qui  détermine  le 
mode  de  liquidation  et  remboursement  des  of- 
flces  d'avocats  aux  conseils. 

«  Au  déciet  du  8,  pour  la  translation  du  corps 
de  Marie-François  Arrouet  de  Voltaire. 

«  Au  décret  portant  liquidation  d'offices  de 
différentes  cours  et  juridictions  supprimées. 

•  Ao  décret  des  8  et  9  de  mai,  portant  que  les 
taxes  d'enregistrement  de  timbre  et  celle  des 
traites  seront  perçues  par  deux  régies. 

«  Au  décret  du  9  du  môme  mois,  qui  autorise 
les  directoires  des  districts  de  Nogent-sur-Seine, 
de  Lavaar,  Commercy  et  Nantua,  à  acquérir,  aux 
frais  des  administrés,  différents  emplacements. 

«  Au  décret  du  môm*;  jour,  qui  déclare  le  loge- 
ment des  évoques  à  la  charge  de  la  nation. 

«  Au  décret  du  même  jour,  qui  déclare  sus- 
ceptibles d'obtenir  des  places  dans  la  gendar- 
merie nationale»  les  gardes-nationaux  qui  ont 


été  sous-ofûciers  ou  soldats  dans  les  troupes  de 
ligne. 

«  Au  décret  du  môme  jour,  portant  que  le 
Trésor  public  fera  remettre,  aux  ordres  des 
directoires  des  83  départements,  l'avance  de 
5,504,890  livres  à  l'effet  de  subvenir  à  la  dé- 
pense des  tribunaux  et  d'administration  pour  le 
trimestre  de  janvier  1791. 

0  Au  décret  du  10,  relatif  au  chauffage  des 
troupes  en  garnison  à  Monaco,  et  à  l'exportation 
des  charbons  de  bois  de  la  vallée  de  Cherecy  et 
de  Lellex,  département  de  l'Ain. 

«  Au  décret  du  môme  jour,  portant  un  prêt 
de  500,000  livres  à  l'hôpital  général  et  à  l'hôtel- 
Dleu  de  Rouen,  sur  la  caisse  de  Textraordinaire. 

Au  décret  du  môme  jour,  concernant  la  haute 
cour  nationale. 

«  Au  décret  du  môme  jour,  portant  suppression 
de  la  compagnie  de  la  prévôté  de  l'HoteU  et  sa 
recréation  sous  le  titre  de  gendarmerie  natio- 
nale. 

o  Au  décret  du  11  du  môme  mois,  qui  ordonne 
ta  division  du  canton  de  Saumur  en  ô  arrondis- 
sements, à  l'effet  de  placer  en  chacun  un  juge 
de  paix. 

tf  Au  décret  du  même  jour,  qui  ordonne  le 
versement  de  50,000  livres,  de  la  caisse  du  pilo- 
tage de  Dunkerque,  dans  celle  de  la  municipalité 
de  la  môme  ville. 

«  Le  ministre  de  la  justice  transmet  à  M.  le 
Président  les  doubles  minutes  des  décrets  ci- 
dessus,  sur  chacune  desquelles  est  la  sanction  du 


roi.  » 


Signé  :  M.-L.-F.  DUPORT. 


Paris,  le  18  mai  1791. 

Un  membre  du  comité  d^aiiénation  propose  un 
projet  de  décret  portant  vente  de  biens  nationaux 
à  diverses  municipalités. 

Ce  projet  est  ainsi  conçu  : 

«  L^Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui 
lui  a  été  fait,  par  son  comité  de  l'aliénation  des 
domaines  nationaux,  des  soumissions  faites  sui- 
vant les  formes  prescrites,  déclare  vendre  les 
biens  nationaux  dont  l'état  est  annexé  aux  pro- 
cès-verbaux respectifs  des  évaluations  ou  esti- 
mations desdits  biens,  aux  charges,  clauses  et 
conditions  portées  par  le  décret  du  14  mai  1790, 
et  pour  les  sommes  ci-après,  payables  de  la  ma- 
nière déterminée  par  le  môme  décret,  savoir  : 

Département  de  VAube, 

A  la  municipalité  d'Ier- 
rey-Saint-Pierre 16,1081.17  s.   2  d. 

Département  des  Côtes^du-lSord. 

A  la  municipalité  de  Guin- 
gamp 842.792  1.18       3 

Département  des  Basses-Alpes. 

AlamunicipalitédeSaint- 

Tulle 8,5801.    » 

A  la  municipalité  de  Tur- 

riers 1,646       4       10 

A  celle  d'Urtiss^ 302      13         8 

A  celle  de  Saumane 9,448       9         » 

Département  de  l'Ain. 

A  la  municipalité  de  Bei- 
not 18,690L     1        » 
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A   celle    de   Villette  de 
Loyes 8,0611.    7  8.    »  d. 

Département  (T Eure-et-Loir, 

A  la  muoicipalilé  de  Jeao- 
ville 106,666       9     10 

Département  de  la  Manche. 


A  la  municipalité  du  Dé« 

sert 78,511      19 

A  celle  de  Saiot-LÔ 49 ,232      16 


» 


Département  du  Cantal, 

A  la  municipalité  d'Au- 

rillac 676,963       3        4 

«  Le  tout  payable  de  la  manière  déterminée 
par  le  même  décret,  et  suivant  les  décrets  parti- 
culiers qui  soDt  annexés  à  la  minute  du  présent 
procés-verbal.» 
(Ce  décret  est  adopté.) 

Un  membre  du  comité  d'aliénation  propose  à 
l'Assemblée  de  nommer  deux  membres  nouveaux 
de  ce  comité  en  remplacement  de  MM.  Viguer  et 
Luvie. 

L'Assemblée  désigne  MM.  Ramel-Nogaret  et 
Albert. 

M.  Rœderer,  au  nom  du  comité  des  contribu- 
tions publiques.  Messieurs,  vous  avez  renvoyé 
hier  à  Vexamen  de  votre  comité  d'imposition  une 
disposition  du  décret  qui  vous  fut  présenté  par 
M.  Anson  (1).  Guttc  disposition  était  relative  à 
l'exemption  du  droit  de  timbre  pour  les  billets 
mis  en  émission  par  des  compagnies  particulières 
en  échange  des  assignats. 

Voici,  à  cet  égard,  le  projet  de  décret  que  votre 
comité  a  Thonneur  de  vous  proposer  : 

«  Les  billets  de  10  livres  et  au-dessous,  sous- 
crits par  des  particuliers,  échangeables  à  vue  et 
au  pair  contre  U^s  assignats  ou  de  la  monnaie  de 
cuivre,  à  la  volonté  du  porteur,  seront  exempts 
du  droit  de  timbre.  » 

M.  IVairae.  Si  vous  adoptez  le  projet  du  comité 
vous  allez  anéantir  TétaDlissement  qui  existe  à 
Bordeaux,  parce  qu'il  n*a  mis  en  circulation  quu 
des  billets  au-dessus  de  10  livres. 

Je  demande  que  Texemption  du  droit  de  tim- 
bre soit  appliquée  même  aux  billets  de  25  livres. 

M.  Frëtean  de  Salnt-JusC.  Il  faut,  comme 
à  Bordeaux,  intéresser  ces  établissements,  en 
leur  accordant  1  0/0  sur  les  assignats  au-dessus 
de  100  livres. 

i L'amendement  de  M.  Nairac  est  adopté.) 
\ù  conséquence  le  projet  de  décret  amendé  est 
mis  aux  voix  dans  les  termes  suivants  : 

«  Les  billets  de  25  livres  et  au-dessous,  sous- 
crits par  des  particuliers,  échangeables  à  vue 
et  au  pair  contre  des  assignats  ou  de  la  monnaie 
de  cuivre,  à  la  volonté  du  porteur,  seront 
exempts  du  droit  de  timbre.  » 
(Ge  décret  est  adopté.) 


I,   au  nom  du  comité  des  finances, 
propose  un  projet  de  décret  relatif  aux  rentes 


(1)  Voy.  d-dttsui,  séanee  do  19  mai  lT91>aa  matiu. 
p.  M3.  ' 


appartenant  aux  pauvres  des  paroisses  de  Paris . 

Ge  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  dans  les 
termes  suivants  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Les  rentes  appartenant  aux.  pauvres  des  pa- 
roisses de  Paris ,  qui  étaient  payées  sur  les  quit- 
tances des  curés  des  paroisses,  seront  acquittées 
pour  tout  ce  qui  en  est  échu  jusqu'au  V^  jan- 
vier 1791.  et  pour  tout  ce  qui  appartenait  aux 
pauvres  aes  paroisses  conservées,  sur  les  quit- 
tances des  curés  desdites  narcisses;  les  parties 
appartenant  aux  pauvres  aes  paroisses  suppri- 
mées, ainsi  que  les  arrérages  Je  toutes  lesdites 
rentes  appartenant  aux  pauvres,  qui  sont  échus 
ou  qui  écherront  à  compter  du  1*'  janvier  1791, 
seront  perçus  ainsi  qu'il  va  être  dit.  »  (Adopté.) 

Artr.  2. 

«  La  municipalité  de  Paris  nommera  sans  délai 
une  ou  plusieurs  personnes  pour  recevoir  la  to- 
talité des  revenus  appartenant  aux  pauvres  dans 
la  ville  de  Paris,  de  quelque  nature  que  soient 
lesdits  revenus  ;  et  à  mesure  que  lesdits  revenus 
rentreront,  la  municipalité  en  fera,  semaine  par 
semaine,  la  répartition  entre  les  33  paroisses 
actuellement  existantes  dans  la  ville,  pour  y 
être  distribués  par  les  personnes  que  la  munici- 
palité commettra  provisoirement  à  cet  effet  : 
le  tout  sous  la  surveillance  de  la  municipalité. 

{Adopté.) 

Art.  3. 

*  La  municipalité  présentera,  dans  le  délai 
d*un  mois,  un  plan  dénnitif  pour  régler  l'admi- 
nistration générale,  la  perception,  la  répartition 
entre  les  paroisses,  et  la  distribution  dans  cha- 

?|ue  paroisse,  des  revenus  et  aumônes  fondé^>  en 
àveur  des  pauvres  des  33  paroisses  de  Paris.  » 
{Adopté.) 

Art.  4. 

Les  administrations,  bureaux  de  charité  et  au- 
tres établissements  qui  ont  eu  précédemment  la 
gestion  desdits  revenus,  en  rendront  compte  au 
directoire  du  département. 

«  L'Assemblée  déclare  ne  pas  comprendre  dans 
le  présent  article  les  curés,  pour  ce  qui  regar  le 
les  revenus  et  aumônes  qu'ils  ont  perçus  et  dis- 
tribués personnellement.  » 

M.  Moreaii.  Il  me  semble  que  l'autorité  que 
le  comité  donne  par  cet  article  au  département 
doit  appartenir  à  la  municipalité. 

M.  Camiift,  rapporteur.  On  peut  ajouter  à  Tar- 
ticle  :  >...  de  concert  avec  la  municipalité  de 
Paris  ». 

M.  IMoreav.  Je  demande  qu*on  mette  dans 
Tarticie  que  les  administrations,  bureaux  de  cha- 
rité et  autres  établissements  rendront  compte  de 
leur  gestion  à  la  municipalité. 

i L'amendement  de  M.  Moreau  est  adopté.) 
Sn  conséquence,  l'article  4  est  mis  aux  voix 
avec  l'amendement  dans  les  termes  suivants  ; 

ArL  4. 

«  Les  administrations,  bureaux  de  charité  et 
autres  établissements  qui  ont  eu  précédemment 
la  gestion  desdits  revenus,  en  rendront  compte 
&  la  municipalité. 

•  L'ÀBSwamée  déclare  ne  pu  oompreodre  dans 
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le  présent  article  lescarés,  pour  ce  goi  regarde 
les  revenus  et  anmônes  qu'ils  ont  perçus  et 
distribués  personnellement.  »  {Adopté.) 

M.  de  Mjm  RoehefMieaald-EilaiicoBrt.  Mes- 
sieurs, votre  comité  de  mendicité  s'est  occupé, 
de  concert  avec  la  municipalité,  de  Paris,  des 
moyens  les  plus  prompts  de  faire  fermer  les 
atelien  de  la  ville  de  Paris . 

Sar  les  15  millions  de  secours  accordés  aux  dé- 
partements, il  reste  une  somme  de  8,300,000  li- 
Yres  ;  nous  vous  demandons  la  permission  de 
Yous  présenter  très  incessamment  un  travail  que 
nous  avons  fait  avec  le  ministre  de  l'intérieur, 
et  au  moyen  duquel,  avec  cette  somme ,  nous 
vous  mettrons  à  portée  de  décharger  le  Trésor 
public  des  frais  des  ateliers  de  la  ville  de  Paris. 

M  Martinean.  L'Assemblée  doit  se  presser  de 
faire  fermer  les  ateliers  de  Paris;  car,  tant  qu'elle 
les  entretiendra,  elle  entretiendra  nécessairement 
les  abus. 

Je  demande  que  le  comité  des  Hnances  et  celui 
demendicitéréunis  yous  fassent,  dans  la  huitaine, 
un  rapport  sur  cet  objet,  en  vous  présentant  leurs 
vues  sur  les  moyens  de  faire  cesser  les  abus  qui 
existent  dans  les  ateliers  de  charité* 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

H.  Wernier,  au  nom  du  comité  des  finances^  fait 
un  rapport  sur  les  dettes  contractées  par  la  com- 
munauté des  juifs  de  la  ville  de  Metz  et  présente  le 
projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  des  finances,  décrète  provisoirement  que 
toutes  les  contestations  qui  pourraient  résulter 
du  r6ie  fait  par  les  juifs  de  Metz,  en  recouvre- 
ment de  la  somme  de  439,727  I.  12  s.  6  d.  sur 
tous  ceux  qu'ils  prétendent  ôtre  contribuables 
dans  ledit  rôle,  ainsi  que  celles  qui  pourraient 
naître  des  autres  rôles  a  faire  pour  les  charges 
qui  leur  sont  propres^  seront  portées  par  devant 
le  directoire  du  district  de  Metz,  département  de 
la  Moselle,  pour  y  éire  statué  sur  l'avis  de  la  mu- 
nicipalité, sauf  à  faire  prononcer  en  dernier  res- 
sort par  le  département,  s'il  y  a  lieu  ;  les  nouveaux 
rôles  seront  visés  par  le  seul  directoire  du  dis- 
trict (ie  Metz.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  la  discussion  du  projet  de 
décret  du  comité  des  contributions publiaues  relatif 
au  recouvrement  des  impositions  de  1790  et  années 
antérieures  (1). 

M.  Danchy ,  rapporteur.  Messieurs,  nous 
sommes  convenus,  avec  le  comité  des  finances,  de 
oe  pas  soumettre  à  votre  délibération  les  3  pre* 
miers  articles  du  projet  de  décret  que  nous  vous 
avons  présenté  hier  matin. 

En  conséquence,  nous  allons  vous  proposer  un 
article  1"  nouveau  et  nous  prendrons  notre  pro- 
jet de  décret  à  l'article  4;  voici  nos  articles  : 

Art.  1«'. 

•  Les  directoires  du  département  et  du  district 
veilleront  soigneusement  à  l'exécution  de  la  loi 
du  3  février  1791,  qui  a  or  lonné  que  les  imposi- 
tions de  1790  et  années  antérieures  seraient  acquit- 
tées dans  les  6  premiers  mois  de  1791.  {Adopté.) 

(1)  Voy.  ci-dossu8,  soanco  du  19  mai  1791,  au  matin, 
pagstli. 


Art.  2. 


«  Les  directoires  des  districts  viseront  les  con- 
traintes qui  leur  seront  présentées  par  les  rece- 
veurs particuliers  :  et  ce,  dans  le  délai  de  8  jours, 
à  compter  de  celui  où  elles  leur  auront  été  remises; 
sinon  ils  seront  tenus  de  donner  par  écrit,  au  pied 
desdites  contraintes,  les  motifs  de  leur  refus,  dont 
ils  informeront,  dans  le  même  délai,  le  directoire 
du  département,  pour  les  motifs  de  ce  refus,  être 
par  lui  approuvés  ou  rejetés,  s'il  y  a  lieu.  De  leur 
côté,  les  receveurs  particuliers  informeront  avec 
exactitude  les  commissaires  du  roi  à  la  trésorerie 
nationale,  de  toutes  les  causes  et  circonstances 
qui  pourraient  arrêter  ou  suspendre  leurs  recou- 
vrements. » 

M.  d'Ailly.  Je  demande  que  le  délai  soit  de 

3  jours  au  lieu  de  8. 
(L'amendement  de  M.  d'Ailly  est  adopté.) 
En  conséquence^  l'article  2  est  mis  aux  voix 

dans  les  termes  suivants  : 

Art.  2. 

«  Les  directoires  des  districts  viseront  les  con- 
traintes qui  leur  seront  présentées  par  les  rece- 
veurs particuliers  ;  et  ce,  dans  le  délai  de  3  jours 
àcompter  de  celui  où  ellesleur  auront  été  remises  ; 
sinon  ils  seront  tenus  de  donner  par  écrit,  au 

Sied  desdites  contraintes,  les  motifs  de  leur  refus, 
ont  ils  informeront,  dans  le  même  délai,  le 
directoire  du  département,  pour  les  motifs  de  ce 
refus  être  par  lui  approuvés  ou  rejetés,  s'il  y  a 
lieu.  De  leur  côté,  les  receveurs  particuliers  infor- 
meront avec  exactitude  les  commissaires  du  roi 
à  la  trésorerie  nationale,  de  toutes  les  causes  et 
circonstances  qui  pourraient  arrêter  ou  suspendre 
leurs  recouvrements.  {Adopté.) 

Art.  3. 

«  Les  municipalités  donneront  et  procureront 
aide,  assistance  et  protection  aux  porteurs  de 
contraintes,  après  qu'ils  auront  justifié  que  celles 

au'ils  sont  chargés  d'exécuter,  ont  été  bien  et 
ùment  visées  par  le  directoire  du  district.  Dans 
le  cas  où  une  municipalité  aurait  refusé  appui 
et  assistance  aux  porteurs  de  contraintes,  le 
directoire  du  district  prononcera  contre  ces 
officiers  municipaux  la  responsabilité  solidaire 
de  toutes  les  impositions  arriérées  de  la  commu- 
nauté; et  signification  de  l'arrêté  du  directoire 
sera  faite  sans  di-lai  aux  officiers  municipaux,  à 
la  requête  du  receveur  particulier  des  imposi- 
tions. »  {Adopté.) 

Art.  4 . 

«  Aucun  fonctionnaire  public  payé  par  les 
receveurs  du  dictrict  ne  pourra  toucher,  au  delà 
(lu  1«'  juillet  1791  la  portion  de  son  traitement 
échue,  ou  oayable,  d'avance  à  ladite  époque, 
qu'après  avoirjuslifié,par  duplicata,  de  quittances 
visées  par  la  municipalité,  et  qui  resteront 
annexées  à  la  quittance  du  traitement  entre  les 
mains  du  receveur  du  district,  avoir  acquitté  les 
deux  termes  échus  de  sa  contrihution  patriotique 
et  la  totalité  de  ses  impositions  de  1789  et  1790, 
aux  rôles  de  la  communauté  de  son  domicile, 
ainsi  qu'il  a  été  prescrit  pour  la  contribution 
mobilière,  par  l'article  2  de  la  loi  du  18  fé- 
vrier 1791.  »  {Adopté.) 

An.  5. 

«  Les  frais  des  sommations  qui  ont  été  fuites 
à  la  requête  des  procureurs  du  roi  des  élection?, 
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et  depuis  à  celle  des  procureurs-syndics  de  dis- 
trict, aux  officiers  municipaux  qui  étaient  en 
retard  de  former  leurs  rôles  de  1790,  seront 
acquittés  sur  la  somme  revenant  à  chaque 
communauté  dans  le  produit  des  rôles  des  pri- 
yil^iés  des  six  derniers  mois  de  1789. 

«  A  Tavenir,  les  frais  de  ces  sommations  seront 
supportés  personnellement  par  les  officiers  muni- 
cipaux en  retard,  auxquels  elles  auront  été  si- 
gnifiées. »  (Adopté.) 

Art.  6. 

<  Les  sommes  auxquelles  les  ecclésiastiques 
ont  été  taxés  dans  les  rôles  de  1790,  pour  la  cote 
de  propriété  des  biens  déclarés  nationaux,  s^^ront 
acquitléesconformémentàlaloi  du  lOjuillet  1790, 
par  les  fermiers  ou  régisseurs  desdits  biens,  les- 
quels donneront  les  quittances  des  collecteurs 
pour  comptant  au  receveur  du  district,  lors  du 
payement  du  prix  de  leur  fermage,  ou  produit 
de  réj^ie  pour  1790. 

«  Les  fermiers  ou  régisseurs  de  ces  biens  na- 
tionaux seront  contraints,  comme  pour  leur 
propre  cotisation,  au  payementde  ces  impositions, 
à  moins  qu'ils  ne  justifient  avoir  déjà  acquitté 
pour  Tannée  1790  la  totalité  de  leurs  fermages  ou 
soldé  leur  compte  de  régie;  auquel  cas,  les  col- 
lecteurs s^adresseront,  pour  être  payés  desdites 
cotes  sur  le  produit  des  biens  nationaux,  au  re- 
ceveur de  leur  district,  qui  emploiera  les  quit- 
tances à  lui  données  par  ces  collecteurs,  dans  sa 
comptabilité  avec  la  caisse  de  l'extraordinaire.  » 
(Adopté,) 

Art.  7. 

«  Les  décharges  et  réductions  sur  les  imposi- 
tions ordinaires  de  1790,  qui  auront  été  pronon- 
cées par  I(S  directoires  de  département,  pour 
surtaxes  ou  erreurs  faites  par  les  municipalités 
lors  de  la  confection  de  leur  rôle,  seront  à  la  charge 
des  communautés  dont  le  rôle  desquelles  ces 
surtaxes  ou  erreurs  auront  eu  lieu.  En  consé- 
quence, les  municipalités  seront  tenues  de  rem- 
plir les  receveurs  particuliers  des  finances,  du 
montant  desdiies  décharges  ou  réductions,  sur 
la  portion  qui  leur  reviendra  dans  le  produit  des 
rôles  des  privilégiés  des  six  derniers  mois  1789. 
Dans  le  cas  où  i  serait  impossible  de  faire  usage 
do  ce  moyen,  elles  délibéreront  le  rejet  du  mon- 
tant de  ces  décharges  ou  réductions  au  marc  la 
livre  des  contributions  foncière  et  mobilière  de 
1791.  »  (Adopté.) 

Art.  8. 

»  A  regard  des  remises  ou  modérations  accor- 
dées sur  les  impositions  ordinaires  de  1790,  à  des 
contribuables  incendiés  ou  ayant  éprouvé  d'autres 
pertes  extraordinaires,  ces  remisi'S  ou  modéra- 
tions ne  pourront  être  prononcées  que  par  les 
directoires  de  département,  sur  Tavis  de  ceux  de 
district  ;  et  le  remplacement  en  sera  fait  aux  re- 
ceveurs particuliers,  dans  ceux  des  départements 
qui  se  sont  partagé  les  anciens  pays  d'élection 
ou  pays  conquis,  à  Taide  du  fonas  dont  il  sera 
parlé  en  l'article  9  ci-après,  et,  dans  les  autres 
départements,  sur  les  fonds  à  ce  destinés.  » 
(Adopté.) 

Art.  9. 

«  Pour  accélérer  Tapurcmeiit  de  la  comptabilité 
des  derniers  exercices,  et  pour  mettre  les  direc- 
toires de  département  à  portée  de  faire  droit  sur 
les  demandes  en  soalagemeQtd'impositions^dont 
ils  ont  déjà  reconoa  la  justice  et  la  nécesatéi  il 


sera  réservé  une  somme  de  1,500,000  livres  sur 
le  produit  des  impositions  ordinaires,  pour  être 
employé^:  1^  en  remise  d'impositions  sur  les  exer- 
cices de  1788  et  1789,  en  faveur  de  ceux  des  con- 
tribuables, des  communautés  grêlées  en  1788, 
ou  des  particuliers  incendiés,  qui  ont  été  dans 
rimpossioilité  d'acquitter  le  restant  de  leurs  im- 
positions sur  ces  deux  années  ;  2®  à  faire  à  cha- 
cun des  départements  qui,  faute  d'autres  moyens, 
seront  dans  le  cas  d'y  prétendre,  un  fond  suffi- 
sant pour  réparer  les  erreurs,  Iné^^lités  et  doubles 
emplois  qui  ont  eu  lieu  lors  du  répartement  des 
impositions  de  1790,  et  pour  procurer  du  soula- 
gement sur  les  impositions  de  la  même  année, 
aux  contribuables  qui  ont  éprouvé  quelques 
fléaux  ou  dommages  dans  leur  récolte  de  1789, 
ou  qui  se  trouveraient,  par  toute  autre  cause, 
dans  rimpossibilit«i  d'acquitter  la  totalité  de  leur 
imposition  de  1790.»  (Adopté.) 

Art.  10. 

«  Les  états  de  di^tribution  des  secours  men- 
tionnés en  l'article  précédent  seront  présentés, 
avant  le  1"'  juillet  prochain,  par  le  ministre  des 
contributions  publiques,  pour  être  par  FAssem- 
blée  nationale  statué  définitivement  sur  cette 
distribution.  »  (Adopté.) 

M.  Dupont.  Vous  avez  décrété.  Messieurs, 
que  vos  comités  vous  présenteraient  une  ins- 
truction pour  être  envoyée  dans  les  colonies, 
atin  de  les  éclairer  sur  les  véritables  intentions 
de  votre  décret.  J*ai  Thonneur  de  vous  ol)server 
que  cet  objet  est  aussi  pressant  que  nécessaire 
et  je  demande  que  vos  comités  en  accélèrent 
Texécution. 

(L'Assemblée  charge  ses  comités  de  lui  présen- 
ter incessamment  cette  instruction.) 

M.  Démeanier  demande  gull  y  ait  ce  soir 
une  séance  extraordinaire  afin  de  prendre  les 
moyens  nécessaires  pour  accélérer  la  fabrication 
des  petits  assignats. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  du  comité  de  Constitution  sur 
L organisation  du  Corps  législatif  (\). 

M.  Thoaret,  rapporteur.  Voici,  Messieurs,  la 
suite  des  articles  du  projet  de  décret  de  votre 
comité  de  Constitution  sur  le  complément  du 
Corps  législatif;  nous  nous  sommes  arrêtés  à 
l'article  10  ainsi  congu  : 

«  Les  assemblées  primaires  seront  convoquées 
à  cet  effet  par  les  procureurs-syndics  des  districts, 
pour  le  premier  dimanche  de  mars;  ei  les  élec- 
teurs nommés  se  réuniront  sans  délai  au  chet- 
lieu  de  chaque  département,  afin  que  tous  les 
représentants  soieut  élus  avant  le  15  avril.  > 

M.  Moagins  de  Uoqaefort.  L'article  qu'on 
vous  propose,  Messieurs,  est  absolument  contraire 
à  un  décret  déjà  rendu  par  l'Assemblée  nationale. 
Nous  avons  en  effet  décidé  pendant  cette  session 
que  les  électeurs  chargés  de  nommer  aux  légis- 
latures se  rassembleraient  alternativement  dans 
chaque  chef-lieu  de  district;  cela,  Messieurs,  si 
je  ne  me  trompe,  est  déterminé  dans  l'article  4 
ou  5  du  dto'et  sur  les  corps  administratifs. 

Je  crois  donc.  Messieurs,  que  l'Assemblée  ne 
peut  adopter  i'articie  tel  qu*il  lui  est  proposé  et 

(1)  Voy.  d-dessas,  séance  du  19  mai  1*791,  p.  Sid. 
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mon  observation  me  parait  d'autant  plus  décisive 
qu'elle  a  pour  objet  rexécution  d'une  loi  existante. 

Je  demande  en  conséquence  que  les  mots  : 
«  au  cbef-lieu  de  chaque  département  »  soient 
retrancbés  de  Tarticie. 

(Cet  amendement  est  adoplé.) 

L'article  10,  ainsi  modifié^  est  mis  aux  voix 
dans  les  termes  suivants  : 

Art.  10- 

«  Les  assemblées  primaires  seront  convoquées 
à  cet  effet,  par  les  procureurs-syndics  des  dis- 
tricts, pour  te  premier  dimanche  de  mars  ;  et  les 
électeurs  nommés  se  réuniront  sans  délai,  afin 
Que  tous  les  représentants  soient  élus  avant  le 
15  avril.  »  (Adopté,) 

Art.  11. 

«  Les  procureurs-syndics  seront  avertis  avant 
le  15  février,  par  le  procureur  général-syndic  du 
département,  de  Tobligation  de  convoquer  tes 
assemblées  primaires  pour  le  premier  dimanche 
de  mars,  sans  que  le  défaut  de  cet  avertissement 
puisse  excuser  les  procureurs- syndics  qui  n'au- 
raient pas  fait  la  convocation.  »  (Adopté.) 

Art.  12. 

«  En  cas  de  refus  ou  de  négligence  des  procu- 
reurs-syndics des  districts,  le  procureur  général- 
syndic,  et,  à  son  défaut,  le  directoire  de  dépar- 
tement, seront  tenus,  après  le  premier  dimanche 
de  mars,  de  convoquer  les  assemblées  primaires 
dans  le  plus  court  délai;  et  les  procureurs-syn- 
dics coupables  du  refus  ou  de  la  négligence  se- 
ront destitués  par  arrêté  du  directoire  du  dépar- 
tement. »»  (Adopté.) 

Art.  13. 

«  Au  cas  de  Tarticle  précédent,  si  le  procureur 
général-syndic  ou  le  direcloire  du  département 
avaient  pareillement  refusé  ou  négligé  de  faire 
la  convocation,  le  premier  serait  destitué^  et  le 
second  dissous  par  acte  du  Corps  législatif,  qui 
Q*aurait  pas  besoin  d'être  sanctionné;  et  les 
assemblées  primaires  seraient  convoquées  par  les 
commissaires  que  le  Corps  législatif  déléguerait.  » 
(Adopté.) 

Art.  14. 

«  Aussitôt  que  l'élection  des  députés  au  Corps 
législatif  sera  terminée  en  chaque  département, 
le  président  de  l'assemblée  électorale  sera  tenu 
d'adresser  une  copie  du  procès-verbal  d'élection, 
signée  de  lui  et  du  secrétaire,  aux  archives  de 
TAssemblée  nationale.  »  (Adopté.) 

Art.  15. 

«I  L'archiviste  fera  faire,  à  mesure  que  les  pro- 
cès-verbaux lui  parviendront,  la  listé  des  noms 
des  députés  élus  pour  composer  la  nouvelle  légis- 
lature, n  (Adopté.) 

Art.  16. 

«  Les  députés  se  rendront  le  premier  lundi  de 
mai,  à  9  heures  du  matin,  au  lieu  des  séances  du 
Corps  législatif.  L'archiviste,  placé  au  bureau  des 
secrétaires,  fera  l'appel  des  noms  inscrits  sur  la 
listOfetnoteraceux  des  députés  absents.  »  (Adopté.) 

Art.  17. 

«  S'il  y  a  moins  de  deux  cents  membres  pré- 
sents, la  comparution  sera  réitérée  le  lundi  sui- 
Tant  à  la  même  heure,  et  l'appel  fait  de  nouveau 
dans  la  mèoie  forme.  »  (Adopté.) 


Art.  18. 

«  Cette  seconde  fois,  si  le  nombre  des  députés 
présents  est  moindre  de  373,  l'Assemblée  ne  pourra 
se  constituer  que  vrovisoirement  sous  la  prési- 
dence du  doyen  d'âge  ;  et  les  deux  membres  les 
moins  âgés  feront  les  fonctions  de  secrétaires.  » 
(Adopté.) 

Art.  19. 

<(  L'Assemblée,  ninsi  provisoirement  constituée, 
s'occupera  de  vérifier  les  pouvoirs  des  députés 
présents,  et  ne  pourra  cependant  faire  aucun  acte 
législatif;  mais  elle  pourra  rendre  un  décret  pour 
enjoindre  aux  membres  absents  de  se  rendre,  dans 
le  délai  de  quinzaine,  au  lieu  de  la  séance,  à  peine 
de  3,000  livres  d'amende,  et  d'être  privés,  pour 
toujours,  de  tous  les  droits  de  citoyen  aciii.  Ce 
décret  n'aura  pas  besoin  d'être  sanctionné.  » 

M.  Prieur.  Je  demande,  par  amendement  à 
cet  article,  qu'il  soit  ajouté  que  TAssemblée  pro- 
visoirement constituée  pourra  faire  convoquer 
les  assemblées  primaires  retardées  dans  le  cas  de 
l'article  13  précédent. 

S  Cet  amendement  est  adopté.) 
Sn  conséquence,  l'article  19  modifié  est  mis 
aux  voix  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  19. 

«  L'Assemblée, ainsi  provisoirement  constituée, 
s'occupera  de  vérifier  les  pouvoirs  des  députés 
présents,  et  ne  pourra  cependant  faire  aucun 
acte  législatif;  mais  elle  pourra  rendre  un  décret 
pour  enjoindre  aux  membres  absents  de  se  ren- 
dre^  dans  le  délai  de  quinzaine,  au  lieu  de  la 
séance,  à  peine  de  3,000  livres  d'amende,  et 
d*êlre  prives,  pour  toujours,  de  tous  les  droits 
de  citoyen  actif.  Ce  décret  n'aura  pas  besoin 
d'être  sanctionné.  L'Assemblée,  provisoirement 
constituée,  pourra  faire  convoquer  les  assemblées 
primaires  retardées  dans  le  cas  de  l'article  13  pré 
cèdent.  »  (Adopté.) 

Art.  20. 

«  Aussitôt  que  l'Assemblée  sera  composée  de 
373  membres  vérifiés,  elle  se  constituera  défini- 
vementj  sous  le  titre  ù  Assemblée  nationale  légis- 
lativây  et  commencera  l'exercice  de  toutes  ses 
fonctions.  Cette  constitution  définitive  pourra 
avoir  lieu  dès  les  premiers  jours  de  mai,  s'il 
s'est  trouvé  373  membres  présents  à  Tappel  fait 
le  premier  lundi  de  ce  mois.  »  (Adopté.) 

Art.  21. 

«  Si,  le  dernier  jour  de  mai  étant  arrivé,  l'As- 
semblée ne  se  trouve  pas  encore  composée  de 
373  membres^  la  constitution  provisoire  qu'elle 
aurait  faite  aux  termes  de  l'article  18  ci-dessus, 
deviendra  définitive,  et  les  présents  délibéreront 
pour  les  absents.  »  (Adopté!) 

Art.  22. 

«  La  vérification  des  pouvoirs  sera  faite  en  la 
forme  suivante.  »  (Adopté.) 

Art.  23. 

«  L'Assemblée  se  divisera  en  bureaux  :  ces 
bureaux  seront  formés,  et  les  procès-verbaux 
d'élection  seront  répartis  entre  eux  de  manière 
qu'aucun  membre  d'une  députation  ne  se  trouve 
membre  du  bureau  auquel  la  vérification  des 
pouvoirs  de  cette  députation  sera  attribuée.  » 
(Adopté.) 
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Art.  24. 

■  Un  rapporteur  de  cbaqae  lioreau  fera  à  l'As- 
gemblée  générale  le  rapport  de  t'examen  Tait 
par  BOQ  bureau,  des  pouvoira  qui  lui  auront  été 
aistribuâs;  et  l'ABsi^mblée  prononcera  Bur  leB 
difficultés  que  quelques-uns  de  ces  pDUTOirs 
pourraient  éprouver.  ■  (Adoplg). 

■  Art.  25.  Aussitôt  qua  la  vérification  des  pou- 
voirs sera  terminée,  et l'ABsernbléo  constituée  dé- 
riDilivemenl,  tous  les  re  pré  sentants  debout,  et 
tenant  leurs  mains  levées  vera  le  ciel,  proDOQ- 
ccront,  au  nom  du  peuple  français  et  par  accla- 
matiou,  le  serment  d>i  vivre  libres  ou  mowir.  • 

M.  Le  Chapelier.  Je  di^mande,  par  amende- 
ment, qu'on  supprime  de  l'article   ces  mots  : 

•  debout  et  tenant  les  maim  levées  vers  U  ciel.  ■ 
(Cet  amendemeut  est  adopté.) 

En  conséquence  l'article  25  modi&é  eet  mis 
aux  voix  en  ces  termts  : 

Art.  25. 

■  Ausaitftt  que  la  vériUcatiOii  des  pouvoirs  sera 
terminée,  et  l'Assemblée  constituée  déQuilive- 
mcnt,  tous  les  représentants  prononceront,  au 
nom  du  peuple  franfais  et  par  acclamation,  le 
serment  Je  vivre  libres  ou  mourir,  (/ldo;>W.) 

Art.  26. 
X  Chaque  député  prêtera  ensuite  individuelle- 
ment à  la  nation,  en  présence  de  l'Aasemblée, 
le  serment  de  maintenir  de  tout  son  pouvoir  la 
Comlilution  du  royaume  décrétée  par  VAssemblie 
nationale  eonsliluanie  aux  années  1789,  1790  et 
1791,  et  acceptée  par  le  roi  Louis  XVI;  de  ne  ri«i 

STopoier  ni  approuver,  dans  le  cours  de  la  It'gls- 
iture,  qui  paisse  y  porter  atteinte;  et  d'ilre  en 
tout  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi.  La  for- 
mule de  ce  Bermenl  sera  prononcée  par  le  pré- 
sident; et  cba'iUH  représentant  paraissant  fi  la 
tribune,  dira  :  Je  le  jure.  «  {Adopté  au  milieu  des 
applau  dissemenls.) 

Art.  27. 
•<  L'Assemblée  conslituëe  délinitivemenl  nom- 
mera au  scrutin  individuel,  et  h  la  majorité 
absolue  des  suffrages,  un  président  et  un  vice- 
président  qui  Feront  en  fonciiuns  ptndnnt  un 
mois  et  ne  pourront  être  réélus  qu'apriïs  l'expi- 
ration d'une  présidence  intermédiaire.  > 

M.  ■<«  Chapelier.  Je  demande  qu'on  supprime 
la  fin  de  l'arlitle  27,  à  partir  de  ced  mots  :  «  gui 
seront  en  fonctions,  etc.  ■ 

D'autre  part,  l'arlicle  28  est  ainsi  con^u  :  •  Elle 
nommera  aussi  tous  les  mois  au  scrutin  de  liste, 
ei  à  la  pluralité  relative  des  suCfra^jes,  quatre 
secrétaires.  »  Je  demande  qu'on  supprime  cet 
article  et  qu'on  ajoute  à  l'article  27  ces  mots  : 

•  et  des  secrétaires  <,  sans  en  indiquer  le  nombre. 
(Ces  amendements  sont  décrétés.) 
M.Thoaret,  rapporteur,  njeteu  conséquence 

aux  vjix  les  articles  27  et  28  réunis  en  seul  et 
amendés  dans  les  termes  suivants  ; 

Art.  27  et  28.  (Réunis.) 

>-  L'Assemblée  constituée  définitivement  nom- 
mera un  président,  un  vice-président  et  des  se- 
crélaires.  ■  (Adopté.) 

>  Art.  29.  Elle  nommera  enfin  au  scrutin  indi- 
vidnd,et  i  la  majorité  absolue  des  suffrages, 
deux  greniera  pris  bon  de  son  sein,  qui  seront 
en  fonctioDB  pràdsnt  toute  la  dorée  de  la  légis- 
lature, et  pourront  être  continués  par  les  législa- 


tures suivantes. 11b  seront  charsés,  soua  l'inspec- 
tion des  secrétaires,  de  rédiger  les  minutes  des 
procès- verbaux,  de  tes  rassembler,  de  les  tenir 
en  ordre  et  d'en  délivrer  les  expéditions.  Ils  au- 
ront un  traitement  égal  à  celui  des  représen- 
tants. ' 

M.  DelavlKne.  Messieurs,  rien  n'est  si  dan- 
gereux que  de  mettre  auprès  d'un  corps,  dont 
tous  les  lonctionnalrés  sonl  amovibles,  dea  ofri- 
ciers  qui  pourront  être  regardés  comme  inamo- 
vibles. J'en  atteste  eaux  qui  ont  connu  les  tribu- 
naux de  justice  ;  il  n'est  que  trop  certain  que  le 
changement  qu'il  y  avait  dans  les  juges,  intro- 
duisait la  paresse  et  rendait  les  greffiers  maîtres 
de  l'opinion  par  la  rédaction  {Applaudissements). 
Je  'demande,  Messieurs,  ce  qui  resterait  à  vos 
secrétaires  s'il  éiait  possible  d'introduire  des 
greffiers  tels  que  ceux  qni  tous  sont  proposés, 
et  quela  dangers  il  n'f  aurait  pas  s'il  était  pos- 
sible qu'ils  se  perpétuassent. 

Je  demande  Tordre  du  jour. 

TAt.  Ronaslllon,  Frëteaa  de  Salnt-Jnut 
et  de  Cnallne  présentent  diverses  observations. 


pourra  pas  dissoudre  le 


e  29.) 

Art.  30.  «  Le  roi  r 
Corps  législatif.  > 

H.  FeaeanU-LardlnuilIe.  Je  demande  un 
léger  changement.  Au  lien  de  dire  :  "  Le  roi  ne 
pourra  pas  dissoudre  la  législature  •,  t'est  de 
dire  :  "  Le  roi  pourra  dissoudre  la  législature 
{Rires)...  et  il  sera  tenu  d'en  convoquer  une  se- 


.1  gauche  :  Aux  voix  la  question  préalable  sur 
le  léger  cbangemonti 

(L'Assemblée  rejette  l'amendement  de  M.  Fou- 
cauU-Lardimaiie  et  adopte  l'article  30.) 

H.  Tbourcl,  rapporteur,  fait  lecture  des  arti- 
cles 31  et  32  précédemment  décrétés)  ils  sont 
ainsi  connus  : 

Art.  31. 
«  Le  Corjis  tégialatif  aura  le  droit  de  déter- 
miner le  lieu  de  ses  séances,  <i<:  les  eonlinuer 
autant  qu'il  le  jugera  nécessaire  et  de  s'ajourner. 

Art.  32. 

«  Au  commencement  de  chaque  règne,  le  Corps 
législatif,  s'il  n'était  pas  réuni,  sera  tenu  de  se 
rassembler  sans  délai.  • 

«  An.  33.  Le  roi  pourra  convoquer  le  Corpa 
législatif  dans  l'inliTvalle  du  ses  séances,  toutes 
les  fois  que  le  besoin  de  l'Etal  lui  paraîtra  exiger 
son  rassemblement.  ■ 

M.  Le  Chapelier.  Je  propose  d'ajouter  k  l'ar- 
ticle ces  mots  '. 

1  Le  Corps  législatif  pourri,  en  s'ajournant, 
déterminer  et  indiquer  au  roi  les  circonstancea 
où  le  roi  devra  l'avertir  de  se  réunir.  ■ 

(Cet  amendement  «-ei  adopté.) 

En  conséquence,  l'article  33,  amendé  est  mis 
aux  voix  dans  lea  termes  suivants  : 
Art.  33. 

(  Le  roi  pourra  convoquer  le  Corps  léftislatif, 
dansl'inlerYâlledeBea  séances,  toutes  les  fois  que 
le  besoin  de  l'Etat  lui  par&tlra  exiger  son  ns- 
semblemenl.  Le  Corps  législatif  pourra,  en  s'ajoor 
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oant,  déterminer  et  indiquer  an  roi  les  circons- 
tances où  le  roi  devra  l'avertir  de  se  réunir.  ■ 

(Adopté.) 

M.  Thonret,rapportear.  L'article  34  ayant  été 
précédemment  décrété,  nous  passons  à  Taf ticle  35 
ainsi  conçu: 

«  Art.  00.  Si,  dans  les  cas  mentionnés  en  Far- 
ticle  précédent  le  roi  négligeait  de  convoquer  le 
Corps  législatif,  la  convocation  sera  faite  par  le 
président  de  ce  corps,  qui  était  en  fonctions 
lorsqu'il  8*est  séparé.  Le  président  adressera  sa 
lettre  de  convocation  aux  directoires  des  départe- 
ments, qui  seront  tenus  de  la  faire  publier.  » 

M.  Baaot.  Je  demande  que  le  président  ne 
puisse  pas  quitter  le  lieu  de  la  séance  pendant  les 
vacances. 

M.  Mémmré.  de  Ija  Groye.  Certainement  on 
pourrait  accuser  de  beaucoup  d'imprévoyance  la 
mesure  que  vous  propose  le  comité;  car  le  der- 
nier président  peut  ne  [>as  faire  cette  convocation 
pour  bien  des  motifs  :  il  peut  être  mort  ou  ma- 
lade. On  pourrait  accuser  la  cour  ou  même  le  mi- 
nistère de  ravoir  pratiqué,  pour  qu'il  ne  fit  pas 
cette  convocation. 

Je  propose  à  TAssemblée  nationale  que  la  lé- 
gislature, avant  de  se  mettre  en  vacance,  nomme 
dans  son  sein  quatre  commissaires  qu'elle  char- 
gera de  ce  soin. 

M.  de  Folleville.  Je  demande  le  renvoi  de 
cet  article  au  comité  comme  présentant  des  me- 
sures insuffisantes.  Je  ne  sais  pourquoi  on  fait 
dormir  à  cet  égard  la  responsabilité  des  minis- 
tres ;  car  c'est  le  ministre  de  Tintérieur  qui  de- 
vrait être  chargé  de  cette  convocation. 

(L'article  35  est  renvoyé  au  comité.) 

Art.  36. 

«  Le  Corps  législatif  aura  la  police  du  lieu  de 
ses  séances,  et  de  Tenceinte  extérieure  qu'il  aura 
déterminée.  >  (Adopté.) 

«  Art.  37.  Il  aura  aussi  la  disposition  des  for- 
ces nécessaires  au  maintien  de  sa  sûreté  et  du 
respict  qui  lui  est  dû.  » 

M.  de  Montlosier.  Je  demande  la  question 
préalable  sur  cet  article.  Un  Corps  législatif  ne 
doit  point  avoir  de  force  à  ses  ordres.  C'est  le  roi 
qui  doit  protéger  tout  le  royaume.  (Murmures.) 

M.  Eie  Chapelier.  On  met,  contre  tous  vos 

Î principes,  l'armée  entre  les  mains  du  Corps  légis- 
aUf. 

H.  de  Montlosier.  Parbleu,  c*est  bien  clair. 


H.  lie  Chapelier.  Je  ne  partage  pas  les  opi- 
nions du  préopinant;  mais  je  dis  qu'il  faut  met- 
tre une  expression  plus  précise  pour  que  le  Corps 
législatif  n'ait  à  sa  disposition  que  le  corps  qui 
sert  à  sa  garde  ;  car  toute  sa  sûreté  consiste  dans 
la  bonlé  de  ses  opérations  ;  et  nous  ne  devons  pas 
Caire  un  article  qui  place  à  sa  volonté  toutes  les 
forces  de  l'Etat.  Je  demande  que  l'article  soit  ré- 
digé ainsi  :  le  Corps  législatif  aura  à  sa  disposi- 
tion la  garde  nécessaire  au  maintien  de  sa  sûreté. 

M.  Thoaret,  rapporteur.  J'adopte  cette  rédac- 
tion. 

M*  ém  W— illea.  Je  demande  le  renvoi  au  co- 
■ilé.  Sa  Ani^Alerre,  lorsque  lord  Gordon  voulut 


arrêter  le  mouvement  du  Parlement  et  s'emparer 
de  plusieurs  de  ses  membres,  il  avait  su  exciter 
dans  Londres  même  une  telle  sédition,  que  si  le 
Parlement  n'avait  pas  eu,  dans  ce  cas-là,  le  droit 
d'appeler  à  sa  sûreté  les  forces  nécessaires,  la 
Constitution  d'Angleterre  était  ruinée,  le  Parle- 
ment était  dissous. 


M.  DéBMUBler.  Le  préopinant  se  trompe  ab- 
solument dans  le  fait  et  dans  le  droit.  Lors  de  la 
sédition  de  lord  Gordon,  20,000  personnes  à  peu 
près  environnaient  les  salles  de  Westminster; 
mais  la  Chambre  des  communes  ne  donna  ordre 
à  aucun  soldat.  Le  roi  lit  marcher  un  demi-ba- 
taillon des  gardes  qui  sont  à  Londres. 

Il  est  de  principe  en  Angleterre  que  la  Chambre 
des  communes  a  le  droit  de  faire  garder  son  en- 
ceinte. Je  demande  qu'on  mette  aux  voix  l'article 
sauf  rédaction. 

(L'article  37  est  adopté,  sauf  rédaction.) 

Art.  38. 

«  Le  pouvoir  exécutif  ne  pourra  faire  passer 
ou  séjourner  aucun  corps  de  troupes  de  ligne  en 
degà  de  30,000  toises  de  distance  du  lieu  des 
séances  du  Corps  légi>latif  si  ce  n'est  sur  sa  ré- 
quisition, on  avec  son  consentement  exprès.  » 
(Adovté.) 

M  Art.  39.  Le  Corps  législatif,  fera  tous  les  rè- 
glements qu'il  jugera  nécessaires  pour  l'ordre  de 
son  travail  et  il  pourra  prononcer,  contre  ses 
membres,  qui  s'écarteront  de  leurs  devoirs,  la  cen- 
sure, les  arrêts  à  temps^  ou  même  V exclusion^  sui- 
vant la  gravité  de  leurs  Tautes  ou  délits.  > 


M.  Duport.  Il  me  semble  qu'une  simple  ré- 
flexion sur  Texclusion  de  ses  membn^s  par  le 
Corps  législatif,  démontrera  combien  cette  attri- 
bution est  contraire  aux  principes,  et  serait  ab- 
surilc  dans  ses  conséquences.  Les  délibérations 
de  l'Assemblée  passant  à  la  majorité,  il  est  évi- 
dent que  la  majorité  aurait  le  droit  d'exclure  de 
son  sein  la  minorité;  et  cependant  un  règlement 
n'est  fait  que  pour  protéger  les  droits  indivi- 
duels contre  la  volonté  de  tous.  Lorsque  des 
hommes  peuvent  non  seulement  être  renvoyés, 
mais  lorsqu'ils  peuvent  en  concevoir  la  crainte, 
alors  vous  ôtez  tout  moyen  d'expliquer  la  vérité; 
et  si  vous  chassez  la  justice  et  la  vérité  de  l'As- 
semblée nationale,  je  ne  sais  pas  où  elles  se  trou- 
veront. (Applaudissements.) 

M.  Eie  Chapelier.   Je  ne  me  dissimule  pas 

3u'au  premier  coup  d'œil,  et  surtout  avec  la  ré- 
action de  l'article  sans  aucune  modification,  il 
ne  puisse  paraître  susceptible  de  plus  graves  in- 
convénients, et  tout  à  fait  contraire  au  droit  de 
la  représentation  nationale;  cependant  je  vous 
prie  de  considérer  qu'il  peut  arriver  qu'il  y  ait 
tel  membre  qui  oppose  par  ses  clameurs* une 
malveillance  si  p-Tsévérante  aux  délibérations 
des  Assemblées  (Murmures  à  gauche),  qu'il  soit 
nécessaire  de  prendre  une  mesure  contre  lui. 

Que  vous  propose-t-on  de  substituer  à  l'exclu- 
sion absolue?  Une  exclusion  momentanée.  Hé 
bieni  cela  est  plus  défavorable  au  département 
représenté  que  l'exclusion  absolue;  car,  comme 
vous  adopterez  sans  doute  la  mesure  des  sup- 
pléants, si  un  membre  est  exclus  tout  à  fait,  son 
suppléant  le  remplacera;  s'il  ne  l'est  qu'à  temps, 
le  département  sera  privé  d'un  représentant. 

Il  reste  maintenant  l'objection  la  plus  grave; 
c*est  que  la  majorité  dominante  peut  exclure  de 
son  iem  la  minorité  brave  ;  car  il  n'y  a  de  vraie 
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bravoure  que  dans  la  minorité.  Pour  éviter  ce 
danger,  je  propose  que  Texclasion  ne  pourra 
être  prononcée  qu'aux  dix  douzièmes  des  voix; 
alors  il  n*y  a  aucune  espèce  d'inconvénienX. 

M.  Barnave.  Ce  n'est  point  du  tout  des  inté- 
rêts des  départements  qu*il  s'agit  dans  cette  cir- 
constance, mais  des  intérêts  de  la  nation»  de  la 
vérité,  de  la  fermeté  et  du  courage.  Or,  en  met- 
tant à  la  place  du  membre  exclu,  on  ne  fait  rien 
pour  ces  intérêts;  car  il  arrivera  très  fréquem- 
ment que  le  suppléant  sera  directement  du  parti 
opposé  au  memore  qu'on  aura  exclu. 

Le  mode  des  suppléants  n'est  pas  connu  en 
Angleterre  ;  mais  je  suppose  qu'il  existe  et  que 
le  suppléant  de  M.  Fox  lut  voué  au  ministère.  Je 
demande  ce  qu'il  en  reviendrait  à  la  nation  si  la 
majorité  des  communes  usant  de  son  ascendant 
excluait  M.  Fox,  et  mettait  son  suppléant  à  sa 
place. 

Je  dis  que  le  mode  qu'on  a  proposé  pour  con- 
server l'intérêt  national  ne  va  Doint  du  tout  à  ce 
but;  car  les  dix  douzièmes  de  la  totalité  de  l'As- 
semblée ne  seront  jamais  d'accord  sur  ce  point; 
et  vous  manquerez  un  principe,  pour  un  résultat 
impossible. 

messieurs,  ce  ne  sera  point  sur  des  membres 
ordinaires  que  porteront  Ci»s  espcces  de  proscrip- 
tions. On  prononcera,  contre  un dr»puté  brouillon 
qui  troublera  momentanément  l'Assemblée,  la 

Ï^eine  des  arrêts,  peine  très  suffisante  puisqu  elle 
'exclut  des  séances  jusqu'au  moment  où  M  sera 
corrigé;  mais  vous  verrez  que  le  terrible  mot  de 
l'exclusion  ne  sera  jamais  prononcé  que  contre 
ceux  dont  le  courage  et  l 's  talents  seront  vérita- 
blement redoutables. 

J'ai  souvent  entendu  vanter  ici  le  principe  de 
l'ostracisme,  et  c'tst  véri'ablementun  ostracisme 
qu'on  reproduirait  par  le  décret  qui  vous  est 
proposé;  mais  Tostracisine  fut  exercé  souvent 
contre  la  vertu,  toujours  contre  la  fermeté,  par 
Ct'ux  dont  la  fermeté  et  la  vertu  auraient  été  sa- 
crifiés à  d'autres  intérêts.  L'ostracisme  d'ailleurs 
est  un  mode  conservateur  dans  la  République, 
parce  qu'il  einj^êche  (|u'un  grand  citoyen  n'attire- 
sur  lui  cette  affection  et  ce  crédit  avec  lequel 
on  monte  à  la  première  place,  avec  lequel  on 
crée  un  trône,  là  où  la  Constitution  n'en  avait 

Sas  créé;  mais  l'osiracisme  injuste  est  la  perle 
es  pays  libres  sous  une  monarchie.  C'est  par 
l'ostracisme  contre  l'homme  vertueux  qu'on  fait 
dominer  le  pouvoir  seul;  c'est  en  portant  la  per- 
sécution contre  celui  qui  n'a  de  défense  que 
ses  talents  et  sa  fermeté,  que  Ton  finit  par  mettre 
tout  dans  les  mains  du  dépositaire  du  pouvoir. 
Je  demande  forfhellement  la  question  préalable 
sur  cette  partie  de  l'article.  (Applaudissements.) 
(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  l'exclusion.) 

M.  de  IVoallIc».  Messieurs  Duport  et  Barnave 
ont  fort  bien  établi  que  la  souveraineté  natio- 
nale ne  permettait  pas  qu'un  député  fût  exclu 
de  ses  fonctions.  11  en  ré.sulte  naturellement  qu'on 
ne  peut  l'exclure  d'une  séance  quelconque.  Je 
demande  donc  que  l'article  s'exprime  de  façon 
qu'on  puisse  envoyer  un  député  aux  arrêts,  en 
prison  même,  si  on  le  juge  convenable;  mais 
qu'il  puisse  toujours,  par  des  moyens  qu'on 
prendra,  assister  aux  séances^  y  discuter  les  in- 
térêts de  la  nation  et  entin  ceux  de  ses  commet- 
tants. 

M.  €^Mppé.  La  proposition  de  H.  de  Noaîiles 


est  absolument  distinctive  du  projet  du  comité; 
car  il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  de  rendre  le 
calme  à  une  délibération  troublée  par  les  cla- 
meurs indécentes  et  opini&tres  d'un  membre 
quelconque,  comme  nous  l'avons  vu  au  milieu 
ae  nous,  que  de  l'empêcher  de  revenir  pendant 
qu'on  traitera  la  même  question.  Je  demande 
donc  la  question  préalable  sur  la  proposition  de 
M.  de  Noailles. 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d^Angély).  A 
l'appui  de  l'amendement  de  M.  de  Noailles,  je  vais 
vous  présenter  un  exemple  possible  :  je  suppose 
qu'il  soit  question  de  délibérer  sur  la  paix  ;  un 
de  ceux  qui  aura  cette  opinion  contraire  au  sys- 
tème de  la  cour  et  des  ministres,  parlera  avec 
beaucoup  de  force  et  d'énergie  ;  il  lui  échap- 
pera peut-être,  dans  le  cours  de  la  discussion, 
quelqu'un  de  ces  élans  véhéments  qui  échappent 
au  génie  et  à  la  meilleure  intention;  il  sera 
répréhensible.  11  méritera  la  peine  des  arrêts 
pendant  plusieurs  jours,  pour  avoir  défendu  dans 
une  forme  répréhensible  la  meilleure  cause,  et 
sur  laquelle  lui  seul  peut-être  aura  des  notions. 
Qu'arnvera-t-il?  La  majorité  livrée  au  parti  mi- 
nistériel profilera  de  cette  occasion,  ordonnera 
les  arrêts  à  ce  membre  pour  tout  le  temps  de  la 
discussion;  et  alors,  faute  d'entendre  un  homme 
qui  aura  de  l'influence  par  ses  talents  ou  ses 
cunnaisi^ances,  on  décrétera  la  guerre  au  lieu  de 
décréter  la  paix.  Je  crois  qu'il  n'est  nulle  objec- 
tion à  faire  a  cette  observation,  qui  au  reste  peut 
s'étendre  et  se  multiplier  à  l'infini. 

Quant  à  l'observation  de  M.  Couppé,  elle  ne 
tendrait  qu'à  exclure  de  la  séance  seulement  le 
membre  qui  se  serait  oublié.  J'appuie  l'amende- 
ment de  M.  de  Noailles. 

M.  Thouret,  rapporteur.  C'est  en  montrant  les 
conséquences  des  principes  qu'on  dépasse  le  but  ; 
et  il  est  très  aisé,  quand  on  fait  des  hypothèses 
pour  y  appliquer  des  principes,  de  donner  de  la 
consistance  à  ce  qui  n  en  a  réellement  pas.  Nous 
devons  respecter  la  représentation  nationale  ;  mais 
il  ne  faut  pas  que  ce  respect  nous  fa.^se  manquer 
\  nos  devoirs.  La  délibération  du  Corps  législatif 
doit  donner  des  lois  à  la  nation.  Les  représen- 
tants sont  envoyés  nour  remplir  le  vœu  commun; 
si  une  section  de  l'Empire  se  trompe  sur  la  mo- 
ralité de  son  choix,  si  son  député  fait  tort  à  la 
chose  publique  par  sa  conduite,  il  faut  nécessai- 
rement qu'on  puisse  réprimer  un  excès  contraire 
au  bien  public. 

Je  demande  s'il  est  vrai  qu'on  applique  mal  le 
respect  dû  à  la  souveraineté  nationale,  en  disant 
«lue  le  Corps  législatif  a  le  droit  de  réprimer  les 
écarts  commis  par  une  partie  de  ses  membres  qui 
se  sont  écartés  de  leurs  devoirs,et  qui  se  montrent 
constamment  récalcitrants,  après  des  avertisse- 
ments répétés.  Si  un  représentant  exerce  des  vio- 
lences dans  l'Assemblée  ou  s'il  menace  uu  orateur 
qui  défend  les  intérêts  du  peuple,  il  faut  qu'il 
puisse  être  réprimé,  et  il  ne  suffit  pas  de  le  faire 
sortir  de  l'Assemblée.  A  parler  franchement  c'est 
une  mesure  indécente,  car  cela  équivaut  à  le 
mettre  à  la  porte.  11  faudrait  des  correcteurs  dans 
le  sein  de  l'Assemblée  nationale  pour  exécuter  ce 
genre  de  régime,  (hiros,) 

Quant  à  l'amendeme  it  de  M.  de  Noailles,  je 
réponds  qu'il  est  de  tels  écarts  dont  un  député 
peut  se  rendre  coupable  au  milieu  de  l'Assemblée 
nationale,  qu'il  faut  des  cb&timents  grands.  Les 
Anglais  conoaissent  celai  de  l'envoi  a  la  Tour; 
ils  connaissent  cependant  les  principes  de  la  son- 
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verainelô  natioDale.  11  serait  inconvenant  et  illu- 
soire que  ceini  qui  a  violé  la  décence  et  le  repos 
de  l'Assemblée,  pût  rentrer  dans  le  sein  de  cetti' 
mfinie  assemljlée.  Il  vaut  mieux  faire  éprouver 
une  abBlenlion  à  celui  qui  a  manqué  à  la  eonve- 
rainelë  nationale.  Uoe  partie  de  ta  nation,  qui  a 
clioisi  un  mauvais  sujet,  ne  peut  pas  porter  pré- 
judice à  la  nation  entière  qui  n'a  voulu  former 
une  Assemblée  de  représentauta  que  pour  s'assurer 
de  ses  intérêts.  Pour  ta  limitation  du  tem|)s  des 
arrêts  et  à  la  prison  t  tetnpa,  comme  le  maximum 
des  peines  de  l'iaiérieur  de  l'Assemblée  du  Corps 
législatif,  je  l'adopte. 

Voici,  en  conséquence,  la  rédacifou  que  je  pro- 
pose : 

Art.  39. 

•  Le  Corps  législatif  fera  tous  ks  règlements 
qu'il  jugera  nécessaires  pour  l'ordre  de  son  tra- 
vail et  pour  la  diBCipli;ie  de  ses  séances;  mais  it 
ne  pourra  prononcer  contreceux  de  ses  membres 
qui  s'écarteront  de  leur  devoir,  d'autre  peine  que 
la  censure,  les  arrêts,  qui  ne  pourreot  étru 
étendus  à  plus  de  8  jours,  et  la  prison,  qui  ne 
pourra  l'être  à  plus  de  3.  •  {Adopté.) 

M.  Thsuret,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'anticie  40,  ainsi  conçu  : 

•  Le  public  sera  admis  aux  séances,  en  se  con- 
formant aux.  règles  qui  seront  établies  pour  le 
maintien  du  bon  ordre;  le  Corps  législatif  pourra 
faire  arrêter  et  punir  correctionnellement  ceux 
qui  troubleraient  si?s  fouctions  ou  lui  manque- 
raient de  respect.  ■ 

M.  Le  Chapelier.  Je  demande  qoe  le  principe 
de  la  publicité  des  séances  soil  exprimé  d'une 
façon  plus  formelle  dans  l'article  et  qu'on  dise  : 
«  Les  délibérations  du  Corps  législalif  seroat 
nécessairement  publiques." 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

En  conséquenci-,  l'article  est  mis  aux  voix  dans 
les  termes  suivants  : 

Art.  40. 

(  Les  délibérations  du  Corps  législalif  seront 
nécessairement  publiques,  mais  le  Corps  légis- 
latif pourra  faire  sortir  les  assistants,  s'ils  trou- 
blaient la  délibération,  même  faire  arrêter  et 
punir  correctionuellemeut  ceux  qui  apporti-raient 
quelque  trouble  aux  fonctions  du  Corps  légis- 
latif, On  lui  manqueraient  de  respect.K  (Adoplé.) 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  la  pro- 
chaine séance.) 

H.  le  Pr^aMent  lève  la  séance  à  3  heures. 


ASSBHBLËB  NATIONALB 
PRÉBIDSNCB  DE  M.   TREILH&RD,  EX-PRËSIDENT. 
Siatuê  du  vendre^  20  mat  1791,  au  $oir  (1). 

La  séance  e«t  ouverte  à  6  heures  du  soir. 

Vn  dtUM.  le»  lecritaires  fait  lecture  : 
1*  du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  au  soir, 
qui  est  adopté  ; 

(1)  Catle  itue»  «M  iMomplHe  n  Monitim. 


2°  d'une  adresse  de  la  Sociélé  det  amis  de  la 
Constitution,  iéant  à  Ctermonl-Ferrand,  dépar- 
tetnenl  du  Puy-de-Dôme,  par  laquelle  elle  deTnande 
le  licenciement  momentaoé  des  officiers  des 
troupes  de  ligue  et  se  plaint  de  rinciyi?mc  de 
plusieurs  d'entre  eux. 

(Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  mili- 
taire,) 

3*  d'une  Adresse  det  Jaift  domiciliés  à  Paris, 
ainsi  conçue  : 

■  Les  Juifs  résidant  à  Paris,  prenant  la  liberté 
d'exposer  à  l'augaate  Assemblée  nationale  que 
la  plupart  d'entre  eux  ont  de  père  en  Hls,  plne 
de   cent  aus  d'habitations  dans  cette  capitale; 

Su'ila  s'y  sont  toujours  comportés  comme  des 
dèles  sujets  et  de  braves  citoyens,  qu'ils  ont 
fourni  des  preuves  de  leur  patriotisme  dés  le 
commenceroentde  la  Révolution, et  qu'ils  se  sont 
montrés,  des  premiers,  les  zélée  partisans  de  la 
Constitution;  qu'ils  se  sont  fait  inscrire  dans  la 
garde  natiunare  aussitét  sa  formation;  qu'ils 
ont  fait  des  dons  patriotiques,  suivant  leurs  fa- 
cultés, et  ont  payé  avec  empressement  leur  con- 
tribution patriotique,  et  qu'ils  sont  loujours  prêts 
à  répandre  leur  sang  pour  la  gloire  de  la  nation 
et  le  soutien  de  la  liberté  ;  qu'ils  élèvent  leurs 
enfanta  dans  cesprincipes  et  qu'ils  les  instruisent 
d?s  lois  et  des  décrets  de  l'Assemblée  nalinnale. 
qu'ils  regardent  comme  un  catéchisme  que  tout 
bon  francaiB  doit  faire  apprendre  à  ses  enfants 
pour  leur  faire  aimer  leur  patrie,  défendre  leur 
liberté,  et  se  soumettre  et  obéir  à  la  Constitution 
et  aux  déi-rets  de  l'Assemblée  nationale  sanc- 
tiOT)nés  par  te  roi. 

"  Les  exposants  oc  dissimuleronl  pas  qu'ils 
voient  avec  la  plus  grande  joie  que  leurs  frères, 
les  Juifs  espagnols  et  portugais,  ont  obtenu  ie 
titre  (le  citoyen  actif  avectous  les  droils  qui  en 
dépendent,  mais  qu'ils  voient  en  même  temps 
avec  la  plus  grande  peine,  qu'ils  sont  privés  de 
cette  faveur,  quoique  plusieurs  d'entre  eux  aient 
deii  lettres  de  maîtrise,  et  quoiqu'ils  soient  de 
la  même  famille,  tous  descendants  de  Jacob,  fils 
d'Isaac,  dont  la  généalogie  est  d'autant  plus  cer- 
taim-que  la  tradition  parmi  eux  vaut  titre. 

0  L'Aspemblée  nationale  a  décrété  que  les 
étrangers  résidant  en  France,  jouirait,  après 
5  ans  de  résidence,  des  droits  de  citoyens  fran- 
çais. Par  quelle  fatalité  les  exposants  seraient-ila 
réputés  moins  que  des  étrangers  et  seuls  exclus 
des  droits  que  la  nature  donne  et  que  les  décrets 
de  l'Assemolée  nationale  rendent  à.  tous  lee 
hommes.  Gonsiilérés  comme  juifs,  ils  font  partie 
des  citoyens  français,  puisqu'ils  en  remplissent 
les  fonctions  et  les  devoirs  ;  considérés  comme 
étrangers,  quoique  la  plupart  soient  Désen  France, 
ils  ont,  au  terme  de  la  loi,  acquis  le  titre  de  ci- 
toyens français,  qu'une  longue  habitation  dans  la 
capitale  leur  donne,  donc  ils  doivent  jouir  de 
tous  les  droits  qui  en  dépendent. 

■  La  municipalité  est  à  ta  veille  de  faire  une 
liste  des  citoyens  actifs  et  éligibles,  conformé- 
ment au  décret  du  29  décembre  1790-  Un  décret 
récent  en  ordonne  la  prompte  exécution:  c'est 
un  nouveau  motif  pourles  exposants,  également 
propre  A  justitier  leur  instance  et  leur  vive  solli- 
citude, et  k  déterminer  l'Assemblée  nationale  de 
r^ler  leur  destinée. 

•  Le  vœu  des  sections  de  la  capitale  en  faveur 
des  exposants  loi  est  connu  ;  une  députation  des 
représentants  de  la  commune  de  Paris  a  porté 
dauBSon  sein  l'expression  de  ce  vœu  autlien- 
tlqoe  conteoD  dans  leur  arrêté  du  24  février  1790, 
et  la  réponse  de  H.  ie  Président,  l'évéque  d'Aa- 
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bravoure  que  dans  la  minorité.  Pour  éviter  ce 
danger,  je  propose  que  l'exclusion  ne  pourra 
être  prononcée  qu'aux  dix  douzièmes  des  voix; 
alors  il  n'y  a  aucune  espèce  d'inconvénienX. 

M.  Barnave.  Ce  n'est  point  du  tout  des  inté- 
rêts des  départements  qu'il  s'agit  dans  cette  cir- 
constance, mais  des  intérêts  de  la  nation»  de  la 
vérité,  de  la  fermeté  et  du  courage.  Or,  en  met- 
tant à  la  place  du  membre  exclu,  on  ne  fait  rien 
pour  ces  intérêts;  car  il  arrivera  très  fréquem- 
ment que  le  suppléant  sera  directement  du  parti 
opposé  au  memore  qu'on  aura  exclu. 

Le  mode  des  suppléants  n'est  pas  connu  en 
Angleterre  ;  mais  je  suppose  qu'il  existe  et  que 
le  suppléant  de  M.  Fox  lut  voué  au  ministère.  Je 
demande  ce  qu'il  en  reviendrait  à  la  nation  si  la 
majorité  des  communes  usant  de  son  ascendant 
excluait  M.  Fox,  et  mettait  son  suppléant  à  sa 
place. 

Je  dis  que  le  mode  qu'on  a  proposé  pour  con- 
server l'intérêt  national  ne  va  Domt  du  tout  à  ce 
but;  car  les  dix  douzièmes  de  la  totalité  de  l'As- 
semblée ne  seront  jamais  d'accord  sur  ce  point; 
et  vous  manquerez  un  principe,  pour  un  résultat 
impossible. 

messieurs,  ce  ne  sera  point  sur  des  membre^i 
ordinaires  que  porteront  Ci's  eppèces  de  proscrip- 
tions. On  prononcera,  contre  un  disputé  brouillon 
qui  troublera  momentanément  l'Assemblée,  la 

Ï^eine  des  arrêts,  peine  très  suffisante  puisqu'elle 
'exclut  des  séances  jusqu'au  moment  où  M  sera 
corrigé;  mais  vous  verrez  que  le  terrible  mot  de 
l'exclusion  ne  s<fra  jamais  prononcé  que  contre 
ceux  dont  le  courage  et  l 's  talents  seront  vérita- 
blement redoutables. 

J'ai  souvent  entendu  vanter  ici  le  principe  de 
l'ostracisme,  et  c'est  véritablement  un  ostracisme 
qu'on  reproduirait  par  le  décret  qui  vous  est 
proposé;  mais  l'ostracisme  fnt  exercé  souvent 
contre  la  vertu,  toujours  contre  la  fermeté,  par 
C'.'ux  dont  la  fermeté  et  la  vertu  auraient  été  sa- 
crifiés à  d'autres  intérêts.  L'ostracisme  d'ailleurs 
est  un  mode  conservateur  dans  la  République, 
parce  qu'il  ernj)êche  (|u'un  grand  citoyen  n'attire- 
sur  lui  cette  affection  et  ce  crédit  avec  lequel 
on  monte  à  la  première  place,  avec  lequel  on 
crée  un  trône,  là  où  la  Constitution  n'en  avait 

Sas  créé;  mais  l'osiracisme  injuste  est  la  perte 
es  pays  libres  sous  une  monarchie.  C'est  par 
l'ostracisme  contre  l'homme  vertueux  qu'on  fait 
dominer  le  pouvoir  seul;  c'est  en  portant  la  per- 
sécution contre  celui  qui  n'a  de  défense  que 
ses  talents  et  sa  fermeté,  que  l'on  finit  par  mettre 
tout  dans  les  mains  du  dépositaire  du  pouvoir. 
Je  demande  forAiellement  la  question  préalable 
sur  cette  partie  de  l'article.  (Applaudissements.) 
(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  l'exclusion.) 

M.  de  IVoallIe».  Messieurs  Duport  et  Barnave 
ont  fort  bien  établi  que  la  souveraineté  natio- 
nale ne  permettait  pas  qu'un  député  fût  exclu 
de  ses  fonctions.  II  en  résulte  natureUement  qu'on 
ne  peut  l'exclure  d'une  séance  quelconque.  Je 
demande  donc  que  l'article  s'exprime  de  façon 
qu'on  puisse  envoyer  un  député  aux  arrêti?,  en 
prison  même,  si  on  le  juge  convenable;  mais 
qu'il  puisse  toujours,  par  des  moyens  qu'on 
prendra,  assister  aux  séances»  y  discuter  les  in- 
térêts de  la  nation  et  entln  ceux  de  ses  commet- 
tants. 

M.  €^Mppé.  La  proposition  de  H.  de  Noailles 


est  absolument  distinctive  du  projet  du  comité; 
car  il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  de  rendre  le 
calme  à  une  délibération  troublée  par  les  cla- 
meurs indécentes  et  opiniâtres  d'un  membre 
quelconque,  comme  nous  l'avons  vu  au  milieu 
de  nous,  que  de  l'empêcher  de  revenir  pendant 
qu'on  traitera  la  même  question.  Je  demande 
donc  la  question  préalable  sur  la  proposition  de 
M.  de  Noailles. 

M.  Regnand  (de  Saint-Jean-d'Angély).  A 
l'appui  de  l'amendement  de  M.  de  Noailles,  je  vais 
vous  présenter  un  exemple  possible  :  je  suppose 
qu'il  soit  question  de  délibérer  sur  la  paix  ;  un 
lie  ceux  qui  aura  cette  opinion  contraire  au  sys- 
tème de  la  cour  et  des  ministres,  parlera  avec 
beaucoup  de  fon  e  et  d'énergie  ;  il  lui  échap- 
pera peut-être,  dans  le  cours  de  la  discussion, 
quelqu'un  de  ces  élans  véhéments  qui  échappent 
au  génie  et  à  la  meilleure  intention;  il  sera 
répréhensible.  11  méritera  la  peine  des  arrêts 
pendant  plusieurs  jours,  pour  avoir  défendu  dans 
une  forme  répréhensible  la  meilleure  cause,  et 
sur  laquelle  lui  seul  peut-être  aura  des  notions. 
Qu'arrivera-t-il?  La  majorité  livrée  au  parti  mi- 
nistériel profilera  de  cette  occasion,  ordonnera 
les  arrêts  à  ce  membre  pour  tout  le  temps  de  la 
discussion;  et  alors,  faute  d'entendre  un  homme 
qui  aura  d.e  l'influence  par  ses  talents  ou  ses 
connaissances,  on  décrétera  la  guerre  au  lieu  de 
décréter  la  paix.  Je  crois  qu'il  n'est  nulle  objec- 
tion à  faire  a  celte  observation,  qui  au  reste  peut 
s'étendre  et  se  multiplier  à  l'infini. 

Quant  à  l'observation  de  M.  Couppé,  elle  ne 
tendrait  qu'à  exclure  de  la  séance  seulement  le 
membre  qui  se  serait  oublié.  J'appuie  l'amende- 
ment de  M.  de  Noailles. 

M.  Thoaret,  rapporteur.  C'est  en  montrant  les 
conséquences  des  principes  qu'on  dépasse  le  but  ; 
et  il  est  très  aisé,  quand  on  fait  des  hypothèses 
pour  y  appliquer  des  principes,  de  donner  de  la 
consistance  à  ce  qui  n  en  a  réellement  pas.  Nous 
devons  respecter  la  représentation  nationale  ;  mais 
il  ne  faut  pas  que  ce  respect  nous  fasse  manquer 
\  nos  devoirs.  La  délibération  du  Corps  législatif 
doit  donner  des  lois  à  la  nation.  Les  représen- 
tants sont  envoyés  i)our  remplir  le  vœu  commun; 
si  une  section  de  l'Empire  se  trompe  sur  la  mo- 
ralité de  son  choix,  si  son  député  fait  tort  à  la 
chose  publique  par  sa  conduite,  il  faut  nécessai- 
rement qu'on  puisse  réprimer  un  excès  contraire 
au  bien  public. 

Je  demande  s'il  est  vrai  qu'on  applique  mal  le 
respect  dû  à  la  souveraineté  nationale,  en  disant 
Mue  le  Corps  législatif  a  le  droit  de  réprimer  les 
écarts  commis  par  une  partie  de  ses  membres  qui 
se  sont  écartés  de  leurs  devoirs,et  qui  se  montrent 
constamment  récalcitrants,  après  des  avertisse- 
ments répétés.  Si  un  réprésentant  exerce  des  vio- 
lences dans  l'Assemblée  ou  s'il  menace  un  orateur 
qui  défend  les  intérêis  du  peuple,  il  faut  qu'il 
puisse  être  réprimé,  et  il  ne  suffit  pas  de  le  faire 
sortir  de  l'Assemblée.  A  parler  franchement  c'est 
une  mesure  indécente,  car  cela  équivaut  à  le 
mettre  à  la  porte.  Il  faudrait  des  correcteurs  dans 
le  sein  de  l'Assemblée  nationale  pour  exécuterce 
geiîre  de  régime.  (Bircs,) 

Quant  à  Vamendeme  it  de  M.  de  Noailles,  je 
réponds  qu'il  est  de  tels  écarts  dont  un  député 
peut  se  rendre  coupable  au  milieu  de  l'Assemblée 
nationale,  qu'il  faut  des  cb&timents  grands.  Les 
Anglais  connaissent  celai  de  l'envoi  a  la  Tour; 
ils  conmisseat  cependant  les  principes  de  la  son- 
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verainetô  oationale.  11  serait inconvenaal  et  iUu- 
Boire  que  celai  qui  a  violé  la  décence  et  le  repos 
de  l'A^eemblée,  pût  rentrer  dans  le  sein  de  cetlf 
mSme  assemblée.  Il  vaut  mieux  faire  éprouver 
une  abstention  à  celui  qui  a  manqué  à  la  souve- 
rainct6  nationale.  Une  partie  de  la  nation,  qui  n 
clioisi  UQ  maufais  sujet,  ne  peut  pas  porter  pré- 
judice à  la  nation  entière  qui  n'a  voulu  former 
une  Assemblée  de  représentants  que  pour  s'assurer 
de  ses  intérêts.  Pour  la  limitation  du  (empa  des 
arrêts  el  k  la  prison  à  temps,  comme  le  masimom 
des  peines  de  l'iuiérieur  de  l'Assemblée  du  Gorps 
législatif,  je  l'adopte. 

Voici,  en  conséquence,  la  rédaction  qne  je  pro- 
pose : 

Art.  39. 
>  Le  Corps  législatif  fera  tons  les  règlements 
qu'il  jugera  nécessaires  pour  l'ordre  de  son  tra- 
vail et  pour  la  discipline  de  ses  séances  ;  mais  il 
nepourra  prononcer  contreceux  de  ses  membres 
qui  s'écarteront  de  leur  devoir,  d'autre  peine  que 
la  censure,  les  arrêts,  qui  no  pourront  éiru' 
étendus  à  plus  de  8  jours,  et  la  prison,  qui  ne 
pourra  l'être  à  plus  de  3.  >  {Adopté.) 

M.  Thonret,  rapporteur,  donne  ledure  de 
Tact  i  de  40,  ainsi  conca  : 

•  Le  public  sera  admis  aux  séances,  en  se  con- 
formant aux  règles  qui  seront  établies  pour  le 
maintien  du  bon  ordre;  le  Corps  législatif  pourra 
faire  arrêter  et  punir  correctionnellement  ceux 
qui  troubleraient  ses  fouctions  ou  lui  manque- 
raient de  respect.  ■ 

M.  Le  Chapelier.  Je  demande  qne  le  principe 
de  la  publicitâ  des  séances  soit  exprimé  d'une 
iaçoa  plus  formelle  dans  l'article  et  qu'on  dise  : 
f  Les  délibérations  du  Corps  lêgisîalif  eeront 
nécessairement  publiques." 

(Cette  motion  est  adoptée.} 

Èq  conséquenci-,  l'article  est  mis  aui  voii  dans 
les  termes  suivants  : 

Art.  40. 
«  Les  délibérations  du  Corps  législatif  seront 
nécessairement  publiques,  mais  le  Corps  légis- 
latif noiirm  fairt;  iinrtir  Inn  aaaiatanta    n'ila  trnn- 


quelque  trouble  aux  fonctions  du  Corps  légis- 
latif, Ou  lui  manqueraient  de  respect.»  (Adopté.) 
(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  a  la  pro- 
cbaine  séance.) 

H.  le  Préaldeni  lève  la  séance  &  3  heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE 
PRÉSUENCE  DE  U.  TREiLHAHD,  EX-PRËSIDBNT. 
Séaneêd»  vendredi  20  mai  1791,  au  loir  (1). 
La  séance  est  ouverte  à  6  beures  du  soir. 

Vn  de  MM.  Ui  ucritairej  fait  lecture  : 
1°  du  procès-verbal  de  la  séance  d'bieraa  soir, 
qui  «t  adopté  ; 

(1)  Catia  »éuf  om  incomplète  «v  Menitaw. 


2°  d'une  adresse  de  la  Société  des  amis  de  la 
ConslUalion,  léanl  à  CUrmont-Ferrand,  dépar- 
tement da  Puy-de-Dôme,  par  laquelle  elle  demande 
le  licenciement  momentané  des  officiera  des 
troupes  de  ligne  et  se  plaint  de  l'incivisme  de 
plusieurs  d'entre  eux. 

(Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  mili- 
taire.) 

3'  d  une  Adresse  des  Juifs  domiciliés  à  Paris, 
ainsi  conçue  : 

•  Les  Juifs  résidant  à  Paris,  prenant  la  liberté 
d'exposer  à  l'auguste  Assemblée  nationale  que 
la  plupart  d'entre  eux  ont  de  père  en  fils,  plus 
de  cent  ans  d'babitations  dans  cette  capitale; 
qu'ils  s'y  sont  toujours  comportés  comme  des 
ndëles  stijetB  et  de  braves  citoyens,  qu'ils  ont 
fourni  des  preuves  de  leur  patriotisme  dés  le 
commencementde  ta  Révolution, et  qu'ils  se  sont 
montréK,  des  premiers,  les  zélés  partisans  de  la 
Constitution;  qu'ils  se  sont  fait  inscrire  dans  la 
garde  nationale  aussildi  sa  formation;  qu'ils 
ont  fait  des  dons  patriotiques,  suivant  leurs  fa- 
cultés, et  ont  payé  avec  empressement  leur  con- 
tribution pairioiique,  etqu'tls  sont  toujours  prêts 
à  répandre  leur  sang  pour  la  gloire  de  la  natioo 
et  le  soutien  de  la  liberté;  qu'ils  élèvent  leurs 
enfants  dans  ces  principes  et  qu'ils  les  instruisent 
des  lois  et  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
qu'ils  regardent  comme  un  catécbîsme  que  tout 
bon  français  doit  faire  apprendre  à  ses  enfants 

fiour  leur  faire  aimer  leur  pairie,  défendre  leur 
ibertë,  et  se  soumettre  et  obéir  A  la  Constitution 
et  aux  déirets  de  l'Assemblée  nationale  sanc- 
tionnés par  le  roi. 

«  Les  exposants  ne  dissimuleront  pas  qu'ils 
voient  avec  la  plus  grande  joie  que  leurs  frères, 
les  Juifs  usiiagnols  et  portugais,  ont  obtenu  le 
titre  de  citoyen  actif  avectousies  droits  qui  en 
dépendent,  mais  qu'ils  voient  en  même  temps 
avec  ta  plus  grande  peine,  qu'ils  sont  privi^s  de 
cette  faveur,  quoique  plusieurs  d'entreeux  aient 
des  lettres  de  maîtrise,  et  quoiqu'ils  soient  de 
la  même  famille,  tous  descendanti  de  Jacob,  llla 
d'isaac,  dont  la  généalogie  est  d'autant  plus  cer- 
tain'' que  la  tradition  parmi  eux  vaut  titre. 

•  L'Assemblée  nationale  a  décrété  que  les 
étrangers  résidant  en  France,  jouirait,  après 
5  ans  de  résidence,  des  droits  de  citoyens  fran- 
çais. Par  quelle  fatalité  les  exposants  seraient-ils 
réputés  moins  que  des  étrangers  et  seuls  exclus 
des  droits  que  la  nature  donne  et  que  les  décrets 
de  l'Assemnlée  nationale  rendent  A  tous  les 
bommes.  Gonsiilérés  comme  juife,  ils  font  partie 
des  cito)'ens  français,  puisqu'ils  en  remplissent 
les  fonctions  et  les  devoirs;  considérés  comme 
étrangers,  qnoiqne  ta  plupart  soient  nésen  France, 
ils  ont,  au  terme  de  la  loi,  acquis  le  litre  de  ci- 
toyens  IVançais,  qu'une  longue  habitation  dans  la 
capitale  leur  donne,  donc  ils  doivent  jouir  de 
tous  les  droits  qui  en  dépendent. 

■  La  municipalité  est  à  la  veille  de  faire  une 
liste  de.'t  citoyens  actifs  et  éligtbles,  conformé- 
ment au  décret  du  29  décembre  1790-  Un  décret 
récent  en  ordonne  la  prompte  exécution;  c'est 
un  nouveau  motif  pour  les  exposants,  ég^ik-mcnt 
propre  à  justiHer  leur  instance  et  leur  vive  solli- 
citude, et  à  déterminer  l'Assemblée  nationale  de 
régler  leur  destinée. 

•  Le  vœu  des  sections  de  la  capitale  en  faveur 
des  exposants  lai  est  connu  ;  une  dépulation  des 
repréeentaDls  de  la  commune  de  Paris  a  porté 
dans  BOD  sein  l'expression  de  ce  vœu  autlien- 
tiqae  contenu  dans  leur  arrêté  du  24  février  1790, 
et  la  réponse  de  H.  le  Président,  l'évéque  d'An- 
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tun,  bien  flatteuse  pour  les  exposants,  soutint 
leurs  espérances. 

a  Mais  ils  ne  peuvent  plus  rester  dans  cette 
cruelle  perplexité;  ils  supplient  Tauguste  As- 
semblée do  prendre  en  considération  la  présente 
supplique,  de  pi  énoncer  enfin  sur  leur  sort,  de 
les  placer  dans  la  classe  de  la  société  politique, 
les  admettre  au  rang  de  citoyens  actifs  et  leur 
accorder  les  mêmes  droits  dont  jouissent  leurs 
j&rères  les  juifs  espagnols  et  portugais.  Ce  bien- 
fait sera  publié  avec  empressement  dans  les  dif- 
férentes contrées  de  l'univers,  et  la  nation  juive 
espagnole  et  portugaise  avec  les  exposants  par- 
tagera une  éternelle  reconnaissance.  ■ 

Signé  :  Mardoché-Elie,  député. 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  des 
finances  sur  la  fabrication  des  assignats  de  5  li- 
vres et  de  la  monnaie  de  cuivre. 


l 


M.  de  Cernon,  au  nom  du  comité  des  finances. 
Messieurs,  je  viens,  au  nom  de  votre  comité  des 
finances,  vous  rendre  compte  des  mesures  d'exé- 
cution de  votre  décret  du  6  de  ce  mois,  relati- 
vement à  la  fabrication  des  assignats  de  5  livres 
et  h,  l'émission  de  la  monnaie  de  cuivre.  11  devait 
d'abord  s'occuper  de  c^  dernier  objet  ;  car  ces 
assignats  viendront  encore  embarrasser  la  cir- 
culation, si  la  monnaie  de  cuivre  ne  leur  assuro 
pas  au  même  instant  un  échange  assuré,  si  le 
pauvre  ne  voit  un  métal  qui  est,  j'ose  le  dire, 
son  patrimoine. 

L'examen  du  métal  des  cloches,  qui  doit  servir 
à  cette  publication,  a  d'abord  fixé  notre  atten- 
tion. Le  comité  des  monnaies  nous  a  présenté  le 
résultat  de  nos  vues  combinées,  et  ce  n'est  pas 
ici  le  moment  de  vous  faire  part  des  mesures 
ultérieures  du  comité  des  finances  sur  les  moyens 
de  subvenir  à  la  suite  de  celte  fabrication,  sur 
l'emploi  à  faire  du  métal  des  cloches.  Les  essais 
[ui  doivent  fixer  notre  opinion  ne  sont  peut- 
tre  pas  encore  assez  certains. 

L'assiffuat  de  5  livres,  destiné,  dans  la  circu- 
lation>  a  être  souvent  dans  la  (HKhe,  dans  la 
main  de  la  classe  la  plus  laborieuse,  de  ceux 
qui,  par  état,  sont  sujets  à  la  malpropreté,  dont 
les  travaux  grossiers  sont  Toccupation  la  plus 
habituelle,  cet  assignat,  dis-je,  doit  être  fait 
d'une  manière  plus  solide  que  ceux  que  leur 
valeur  semble  destiner  au  portefeuille;  leur 
forme  doit  être  aussi  de  telle  matière  que  la 
numération  en  soit  très  facile.  Un  awignat  d'un 
papier  mince  ne  peut  obtenir  ces  avantages  ; 
s'il  est  grand,  il  faut  le  plier  ;  de  là  des  frot«8fr- 
mcnts,  des  déchirures  ;  s'il  entre  dans  la  poche, 
il  finit  par  se  couper  et  s'y  divise  ;  s'il  est  petit, 
quelle  consistance  a  un  petit  papier  mince  que 
le  vent,  que  le  souffle  emporte,  et  dont  l'usage 
commande  la  plus  grande  précaution?  s'il  est 
faible,  pourra-t-il  recevoir  remprunte  d'un  tim- 
bre? Cette  empreinie,  vous  la  regardez,  à  juste 
titre,  comme  la  sauvegarde  la  '  plus  assurée 
contre  la  contrefaçon.  Il  a  donc  fallu  chercher 
un  papier  d'uue  consistance  assez  forte  pour 
qu'il  puisse  se  soutenir  sans  être  plié.  Il  faut 
que  le  papier  ait  assez  de  transparence  pour  que 
la  lecture  en  soit  très  visible  ;  il  faut  que  l'em- 
preinte, le  frottement  et  la  salissure  ne  l'en- 
dommagent pas  ;  tel  est  le  papier  que  vous 
pouvez  bire  exécuter  par  la  papeterie  qui  a 
fourni  celai  des  derniers  assignatA. 

Un  procédé  adopté  par  votre  comité  aimplifle 
et  accélère  le  travail  ;  il  conriste  à  foire  20  as- 


signats sur  la  même  feuille,  à  les  imprimer  tous 
ensemble.  11  en  résulte  que  la  manipulation  des 
assignats  de  5  livres  est  supérieure  à  celle  de 
l'assignat  de  100  livres,  avec  cet  avantage  encore 

Sue  les  feuilles  étant  plus  épaisses,  il  est  plus 
ifflcile  de  les  rompre. 

Quant  aux  caractères  de  l'impression,  nous 
avons  pensé  que  si  les  presse.^  de  M.  Didot  n'ont 
pas  démérité  près  de  vous,  il  n'est  pas  de  motif 
pour  chercher  ailleurs  un  travail  auquel  tout 
est  disposé  chez  lui. 

Il  nous  reste  à  assurer  la  perfection  de  l'as- 
signat par  un  timbre  sec.  Ce  timbre  doit  être 
regardé  comme  recueil  de  la  contrefaçon.  Ainsi, 
rien  ne  doit  être  négligé.  Il  résulte  de  toutes  les 
combinaisons  de  votre  comité  la  possibilité,  la 
certitude  même  de  voir  les  assignats  en  émis- 
sion dans  le  mois  prochain.  Les  assignataires, 
les  numérateurs  pourront  être  assez  multipliés 
pour  assurer  cette  émission  dans  ce  court  délai. 

Voici  le  projet  de  décret  que  votre  comité  vous 
propose  : 

«  Art.  1".  Le  papier  des  assignats  de  5  livres 
sera  conforme  au  modèle  remis  au  comité  des 
finance?,  tant  pour  le  format  que  pour  la  qua- 
lité de  panier. 

«  Art.  z.  Les  assignats  seront  imprimés  de 
vingt  à  la  feuille,  et  contiendront  ces  mots 

«  Art.  3.  Ils  seront  revêtus  d*an  timbre  sec, 
portant  l'effigie  du  roi. 

<  Art.  4.  Les  assignats  seront  signés,  numé- 
rotés et  enregistrés.  » 

M.  de  Crillon,  le  jeune.  Voici  un  projet 
proposé  par  M.  Ghauvct,  bordelais,  dont  les 
commissaires  de  la  trésorerie  ont  eu  la  plus  fa- 
vorable idée.  Cela  m'en^a^e  à  vous  le  lire.  Vous 
remarquerez  que  le  projet  du  comité  exiee  trois 
semaines  ou  un  mois  et  que  celui  de  M.  Ghauvet 

Ecut  avoir  lieu  dès  demain.  (Applaudissements.) 
e  voici  : 

«  Je  viens  présenter  un  moyen  provisoire,  mais 
prompt  à  tel  degré  que,  parson  exécution  facile, 
demain  h  pareillo  heure,  Paris  peut  jouir  de 
l'abondance  du  numéraire. 

<r  Divisez  en  huit  parties  égales  des  assignats 
de  50  livres,  suivant  les  procédés  que  je  vais  in- 
diquer, de  manière  que  chaque  citoyen  pourra 
détacher  de  l'assignat  qu'il  possède  une  somme 
de  6  l.  5  s.  Pour  produire  cette  division  sans  in- 
convéïûent,  il  faut  que  l'assignat  reçoive  au  dos 
et  sur  la  partie  blanche  une  empreinte  noire  qui 
produise  une  division  en  huit  parties  égales,  de 
telle  sorte  nue  chaque  division  soit  bordée  d'nn 
cadre  noir  bien  entier.  Dans  chaque  cadre  seront 
inscrits  les  numéros  de  chaque  coupon  depuis 
un  jusqu'à  huit.  La  somme  de  6  I.  5  s.  sera  ex- 
primée en  chiffre,  et  la  démarcation  portera 
toujours  sur  une  partie  déterminée  dans  chaque 
assignat,  en  sorte  qu'il  ne  s<.Ta  pas  possible  de 
douti  r  que  chaque  coupon  ne  contienne  un  hui- 
tième complet  de  l'assignat. 

«  C'est  a  cela  que  se  bornent  toutes  les  pré- 
cautions nécessaires.  Les  instruments  sont  tout 
trouvés.  Une  simple  planche  d'imprimerie  sufAt, 
et  sa  composition  est  l'ouvrage  d'une  demi- 
heure.  48  presses,  dont  une  dans  chaque  district, 
peuventfournir  dansun  jour  10  millions  tournois; 
ce  qui  est  plus  que  suffisant  pour  satisfaire  à 
tous  les  besoins,  et  calmer  toutes  les  alarmes.  » 

Voici  quelques  objections  qu'on  a  Caites  à  l'au- 
teur du  projet,  et  ce  qu'il  y  répond  : 

«  Ces  coupons  pourront  être  contrefaits.  Oui, 
mais  chaque  partte  ne  sera  pas  pins  aisée  à 
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contrefaire  que  le  tout  et  le  sera  mêaie  moiusi 
car  avec  le  même  travail  le  profit  sera  moiadre. 
D^ail leurs  ces  coupons  n*étaDt  que  provisoires  et 
devant  être  échangés  à  rémission  prochaine  des 
petits  assignats,  on  ne  voudrait  pas  courir  des 
risques  de  faire  un  travail  inutile. 

Mais  chaque  coupon  ne  portera  point  uno  si- 
gnature. D*accord,  mais  tout  le  monde  sait  que 
ce  n'est  point  à  ce  signe  qu'on  s'attache  dans  la 
vérilication  des  assignats  \  c'est  leur  transparent 
qu'on  examine,  parce  que  c'est  le  plus  difficile 
à  contrefaire.  J'ajoute  quô  les  anciens  coupons 
que  l'on  regrette  tous  les  jours,  et  qui  circulaient 
de  confiance,  ne  portaient  aucune  signature. 

•  Hais  dira-tpK)n,  chaque  coupon  sera  infini- 
ment petit.  11  est  vrai,  mais  la  nécessité  de  res- 
serrer dans  un  portefeuille  un  assignat  de  50  li- 
vres le  réduit  de  fait  par  la  pliure  en  8  parties, 
et  plusieurs  sont  déjà  divisés  de  même  par  le  frot- 
tement. Or,  les  coupons  n^auront  point  cet  in- 
convénient, et  leur  proportion  sera  même  préfé- 
rable pour  la  grandeur  à  celle  des  anciens  cou- 
pons. > 

Messieurs,  le  projet  que  je  viens  de  vous  pré- 
senter^ jeTai  porté  hier  au  comité  de^  finances, 
on  m'y  a  fait  quelques  objections  auxquelles  je 
crois  avoir  répondu  ;  mais,  M(  sssieurs ,  nous 
sommes  dans  une  position  où  il  ne  s'agit  pas  de 
chercher  une  mesure  sans  inconvénients,  mais 
où  il  s'agit  de  préférer  celle  qui  en  a  le  moins. 
Le  moyen  que  je  vous  propose  est  prompt. 

On  demande  où  s'adresseront  les  |)orteurs  de 
ces  coupons,  lorqu'ils  voudront  les  érhanger. 
M.  l'abbé  Rochon,  membre  de  l'Académie  des 
sciences,  présenta  l'autre  jour,  et  j'ai  vu  sur  le 
bureau  du  président  des  sols  qu'il  avait  fondu 
avec  du  métal  provenant  des  cloches.  Si  on  mul- 
tipliait cette  fusion,  si  au  lieu  de  marquer  la 
monnaie,  ou  la  répandait  telle  qu'elle  sort  de  la 
fonte,  peut-être  cette  mesure,  en  attt^ndaot  la 
fabricalion  des  sols  des  monnaies,  pourrait  en 
partie  réparer  l'inconvénient  de  ne  pouvoir  pas 
échanger  sur  le  champ  les  assignats  de  6  1.  5  s. 

On  m'objecte  en  ce  moment  que  les  billets  de 
50  livres,  déjà  rares,  le  seraient  bientôt  davan- 
tage si  mon  projet  était  adopté,  et  deviendraient 
une  nouvelle  source  d'agiotage.  L'auteur  du 
projet  répond  à  cela  que  si  les  assignats  de 
50  livres  deviennent  rares,  on  coupera  en  deux 
les  billets  de  100  livres  et  tout  se  compensera. 
{Applaudusements.) 

Je  conclus  à  ce  que  l'Assemblée  décrète  qu'elle 
autorise  la  division  des  assignais  en  huit  portions 
de  G  1.  5  s. 

H.  de  Ceraon,  rapporteur.  Messieurs,  j'ai  en- 
tendu avec  tout  rintérêt  que  doit  inspirer  une 
idée  utile  et  patriotique,  le  détail  du  projet  de 
M.  Ghauvet  ;  mais  ie  viens  au  nom  du  comité  des 
finances,  vous  déclarer,  qu'après  le  plus  sérieux 
examen,  il  n*a  pas  cru  devoir  accueillir  cette  pro- 
position. Voici  ces  motifs  :  ie  comiié  a  vu  d'abord 
dans  les  suites  de  ce  projet  la  destruction  de  la 
classe  d'assignats  la  [dus  précieuse  à  la  circula- 
tion, en  ce  qu'ils  sont  les  plus  petits,  et  les  plus 
commodes  au  commerce. 

D'ailleurs ,  l'assignat  n'ayant  d'autre  valeur 
que  celle  qu'il  reçoit  du  doinaine  national  sur 
lequel  il  est  assigne,  et  la  quantité  des  assignats 
étant  fixée  par  le  numéro  adapté  à  chacun  d'eux, 
lorsque  vous  aurez  coupé  un  assignat,  une  seule 
de  ses  parties  sera  revêtue  d'un  numéro  ;  une 
seule,  CD  cas  de  contestation,  pourra  être  con- 
froQtfto  au  registre  qui  constate  l'existeuce  de 


cet  assignat.  Dernièrement,  un  pareil  assignat 
coupé  en  deux  ayant  été  présenté  à  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  le  caissier  embarrassé  consulta 
le  comité  des  finances,  qui  décida  que  cette  partie, 
quoique  portant  la  signature,  ne  pouvait  être 
payée,  parce  que  l'autre  moitié  était  la  seule  qui 
fût  enregistrée  et  qui  put  être  représentée.  Ainsi 
lorsque  vous  auriez  suodivisé  les  assignats,  com- 
ment voulez-vous  qu'on  les  présente  au  rem- 
boursement ?,Gela  est  impossible,  car  on  ne  pour- 
rait rappeler  à  quel  numéro  chacune  de  ces  por- 
tions viendrait  s  adapter  ;  par  conséquent  il  serait 
impossible  de  constater  la  destruction  de  l'assi- 
gnat. 

Enfin,  cette  division  en  8  parties  pourrait  inquié- 
ter et  donner  matière  à  une  foule  de  difficultés 
dans  la  classe  du  peuple,  qui  en  général  n'est  pas 
trop  éclairé,  qui  ne  sait  pas  bien  lire:  et  alors  ne 
pourrait-il  pas  s'imaginer  qu'une  partie  de  ces 
assignats  est  mauvaise,  parce  qu'elle  ne  serait  pas 
revêtue  de  toutes  les  formes  ? 

Le  comité  a  cru  encore  ne  point  devoir  adopter 
cette  mesure,  sous  le  point  de  vue  qu'elle  était 
contraire  à  vos  décrets;  car  vous  avez  décrété,  il 
y  a  six  semaines,  que  tout  assignat-monnaie  serait 
en  concurrence  avec  du  billon. 

M.  Barnave.  Dans  la  profonde  conviction  des 
besoins  actuels  de  la  capitale,  besoins  qui  sont 
trop  bien  démontrés  par  l'état  des  choses,  et  dans 
ra[)parence  extrêmement  favorable  que  présente 
le  projet  qui  vous  a  été  proposé  par  M.  de  Grillon, 
j'avoue  que  c'est  avec  un  sentiment  de  crainte  que 
j*ai  vu  approcher  le  comité  des  finances  pour  pro- 
poser des  objections  contre  ce  projet;  j'avoue  aussi 
que  lorsque  j'ai  entendu  le  comité,  le  sentiment 
que  j'avais  éprouvé  d'abord  a  absolument  changé 
et  que  les  objections  mêmes  qu'il  a  faites  ne  sont, 
à  mes  yeux,  qu'une  puissante  confirmation  de  la 
bonté  du  moyen  qui  vous  avait  été  présenté.  Il 
me  [tarait,  à  moi,  qu'aucun  des  obstacles  ne  pré- 
sente une  force  réelle;  je  ne  sais  pas  pourquoi, 
après  avoir  insisté  fortement  pour  nous  faire 
accueillir  un  plan  de  banque  particulière  protégée 
par  l'Etat,  dont  les  inconvénients  étaient  extrê- 
mement multipliés,  dont  l'avantage  n'était  pas 
aussi  prochain  que  celui  qui  vous  est  offert,  on 
combat  aujourd'hui,  comme  impraticable,  un  plan 
qui,  à  mes  yeux,  est  déjà  apprécié  par  une  expé- 
rience antérieure  et  infiniment  conforme  aux 
principes  d'émission  qui  ont  précédemment  dé- 
terminé vos  décrets  sur  les  assignats. 

Quant  à  la  contrefaçon,  crainte  alléguée  par  le 
comité,  il  n'est  aucun  plan  qui  présente  autant  de 
difficultés,  puisque  le  papier  est  identiquement  le 
même  que  celui  des  assignats.  Quant  aux  mou- 
les et  aux  figures  dont  le  papier  est  chargé,  ils 
présentent  une  très  grande  partie  des  mêmes 
avantages,  puisqu'étant  partiellement  et  identi- 
quement les  mêmes,  chaque  assignat  entier  offre 
une  pièce  de  comparaison  ;  et  les  moyens  d'imi- 
tation, presque  aussi  difficiles  que  pour  l'imita- 
tion de  l'assignat  entier,  présenteraient  infini- 
ment moins  d'avantages,  infiniment  moins  de 
profit  à  ceux  qui  pourraient  y  parvenir,  puis- 
qu'ils n'y  gagneraient  que  le  huitième.  Quant  à 
Pindividualité  du  coupon,  vous  l'atteignez  par- 
faitement par  le  plan  proposé,  puisqu'on  vous 
propose  d'apposer  un  cadre  à  ces  fragments,  qui 
en  marquera  l'individualité,  et  auquel  joignant  le 
numéro,  vous  marquerez  par  là  l'individualité  du 
coopoû  avec  l'assignat. 

J^joute  ensuite  que  la  difficulté  qui  a  été  éle- 
Yée,  à  raison  de  1  hypothèque  de  ces  coapoos 
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d'assignats,  s'évanouit  absolument  par  les  précau- 
tions antérieures  qui  établissent  rindividualité  du 
coupon  et  de  Tassignat  de  50  livres  auquel  il  appar- 
tient. Au  surplus,  quant  au  dépérissement  de  ces 
mêmes  assignats,  cette  difficulté  s'évanouit  abso- 
lument par  la  brièveté  de  leur  durée,  puisque  ccî 
nVst  qu  un  moyen  provisoire  devant  servir  jus- 
qu'au moment  où  les  petits  assignats  seront  créés  ; 
mais  celte  raison  du  dépérissement  est  déjà  re- 
poussée par  une  expérience  antérieure.  Les  cou- 
pons d'assignats,  qui  ont.  pendant  un  tempe, 
remplacé  dans  Paris  le  défaut  du  numéraire, 
étaient  par  leur  forme  infiniment  plus  périssables 
que  ceux  que  Ton  vous  propose  :  la  contrefaçon 
en  était  plus  facile  ;  cependant  Texpérience  a  dé- 
montré qu'ils  pouvaient  servir;  et  le  moment  où 
on  en  a  été  privé,  a  été  une  espèce  de  désastre  dans 

la  capitale. 

Or,  Messieurs,  quand  même  les  différents  moyens 
proposés  par  le  comité  pourraient  être  bons  pour 
une  mesure  durable,  pourraient  être  bons  dans 
un  temps  ordiiiaire  où  il  serait  possible  d'atten- 
dre, il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  dans  le  moment 
actuel,  que  pour  une  mesure  purement  provisoire, 
lorsqu  il  s'agit  non  seulement  d'assurer  la  tran- 
quillité publique,  mais  de  donner  des  moyens  dr* 
subsistance,  des  moyens  de  continuation  de  tra- 
vail, des  moytns  de  circulation  dans  les  marchés 
de  détail  qui  fait  exister,  chaque  jour,  la  classe 
des  citoyens  les  moins  fortunes,  on  ne  peut  pas 
s'attacher  à  des  moyens  semblables  et  repousser 
la  raison  de  la  nécessité. 

Goinparez  le  moyen  qui  vous  est  offert  aujour- 
d'hui, qui  conserve  le  crédit  public  à  sa  véritable 
source,  à  la  source  qui  part  de  Tautorité  natio- 
nale, de  la  propriété  nationale:  comparez,  dis-je, 
ce  moyen  à  celui  qui  vous  a  été  présenté  avant- 
hier,  à  la  création  d'une  banque  dont  le  résultat 
pouvait  bien  être  d'enrichir  quelques  individus, 
mais  dont  le  résultat  était  évidemment  de  com- 

gromettre  l'autorité  et  la  fortune  publique,  en  les 
asardant  sur  la  probité  et  la  propriété  des  par- 
ticuliers auxquels  on  aurait  contîance;  comparez, 
dis-je,  ravaotage  de  ct^tte  mesure,  et  vous  ne  ba- 
lancerez pas.  (Àpplaudmements,) 

Je  demande  que  le  fond  du  plan  présenté  par 
M.  de  Grillon  soit  adopté;  et  que,  si  quelques  dé- 
tails sont  nécessaires  pour  en  perfectionner  Teffet, 
le  comité  des  finances  soit  chargé  de  vous  le  re- 
présenter demain  matin.  (Applaudissements.) 

M.  de  Cemoiiy  rapporteur.  Quoique  quelques- 
unes  des  difficultés  ne  m'aient  pas  frappé  aussi 
vivement  que  d'autres  membres  du  comité,  ce- 
pendant je  ne  puis  adopter  la  proposition  de 
M.  Barnave  dans  son  entier  ;  car  il  est  encore  dei^ 
obstacles  qu'il  n'a  pas  détruits  absolument.  Je 
crois  que,  sans  anéantir  des  assignats,  nous  pour- 
rions user  du  papier  que  nous  avons  de  reste,  et 
diviser  ce  papier  en  petites  parties  et  appliquer 
dessus  le  timbre  et  les  vignettes  qui  sunt  tout 
prêts.  Si  l'ttn  prétère  ces  assignats  provisoires,  je 
propose  à  rÀssemblée  de  vouloir  bien  renvoyer, 
et  la  proposition  de  M.  Grillon  et  celle  que  je  fais, 
an  comité  des  finances  qui  l'examinera  à  l'instant, 
et  fera  demain  matin  un  nouveau  rapport  sur  ces 
billets. 

(Le  projet  de  M.  de  Grillon  le  jeune  est  renvoyé 
an  comité  des  finances,  pour  en  rendre  compte 
incessamment  à  rAssemblée.) 

M.  de  M^Btlosier.  Je  n'ai  jamais  opiné  pour 
les  assignats  ;  mais  do  moment  que  cette  mesure 
a  été  adoptée,  il  est  du  devoir  de  tout  bon  cltoyea 


de  la  faire  réussir  autant  qu'il  lui  est  possible. 
Les  assignats  sont  devenus  monnaie;  vous  devez 
absolument  donner  à  l'assignat  la  même  mesure 
la  même  division  qu'à  lu  monnaie.  Sans  cela,  je 

vous  préviens  que  les  obstacles (Murmures 

prolongés.) 

Je  demande  également  que,  sans  émettre  actuel- 
lement des  assignats  de  3  livres,  le  comité  des 
finances  soit  chargé  de  faire  fabriquer  des  ma- 
trices convenables  pour  vous  préparer  des  assi- 
gnats de  cette  valeur,  dans  le  cas  où  vous  en 
auriez  besoin. 

M.  de  Montesquieu.  On  vous  propose  une 
mesure  très  séduisante  par  sa  célérité^  mais  il 
faut  aussi  en  peser  les  inconvénients.  Ge  n'est 
pas  en  un  iu&tant  que,  sur  5  millions  de  papiers 
extrêmement  petits,  on  peut  établir  des  numéros, 
comme  l'a  proposé  M.  Barnave;  et  il  arrivera  de 
ces  fractions-la  ce  que  nous  avons  vu  avec  dou- 
leur arriver  sur  les  assignats  de  50  livres.  Quand 
ils  ont  été  mis  en  circulation,  tout  le  monde  vou- 
lait en  avoir,  ce  qui  était  impossible,  parce  qu'il 
n'y  en  avait  pas  assez  :  alors  on  les  a  vendus. 
G'est  donc  une  branche  d'agiotage  dont  vous  four- 
nissez les  élémencs  ;  pour  éviter  cet  inconvénient, 
il  faut  non  seulement  que  les  assignats  de  5  livres, 
ou  tous  autres,  soient  en  assez  grande  quantité 
pour  que  ce  ne  soit  pas  une  marchandise;  mais 
il  faut  encore  qu'il  existe  une  assez  abondante 
monnaie  de  cuivre  pour  que  l'échange  puisse  en 
être  fait. 

<  Je  demande,  à  ajouter  un  mot  en  réponse  au 
reproche  qu'on  a  fait  à  notre  projet.  Ge  n*est 
point  une  banque  qu*on  vous  a  proposé  :  on  vous 
a  proposé  ce  que  vous  avez  fait,  Messieurs.  On 
vous  a  proposé  de  déclarer  que  la  loi  protégeait 
les  établissements  qui  tendaient  à  l'utilité  pu- 
blique, tels  qu'il  y  en  a  à  Lyon,  à  Bordeaux,  et 
que  j'espère  qu'il  y  en  aura  dans  toutes  les  villes 
du  royaume  ;  mais  comme  vous  ne  pouvez  dans 

3uatre  jours  émettre  des  assignats,  il  est  inutile 
e  prendre  une  mesure  qui  en  détruirait  de  pré- 
cédentes et  contrarierait  votre  décret. 

M.  de  CriiloB,  le  jeune»  Il  me  semble  aussi 
que  la  mesure  proposée  par  M.  le  rapporteur  ne 
peut  être  adoptée  sans  inconvénient.  J'imagine 
que  le  comité  vous  dira  demain  dans  combien  de 
jours  il  pourra  livrer  pour  4  ou  5  millions  de 
ces  nouveaux  assignats. 

M.  Papin.  Nous  sommes  en  état  d'en  délivrer 
mardi  pour  1,840,000  livres.  (Applaudissements.) 
Nous  avons  46  rames  de  papier  de  2,000  livres  en 
réserve,  qui  fourniront  46,000  assignats.  On  les 
divisera  alors,  on  coupera  le  papier  en  8;  cela 
donnera  368,000  assignats.  Je  ne  connais  pas 
d'autre  parti  à  prendre. 

M.  Alexandre  de  Liameth.  Il  me  semble 
que  la  question  est  arrivée  au  véritable  point  que 
Ton  pouvait  désirer,  celui  où  l'on  est  sûr  qu'il 
doit  résulter  une  mesure  utile  au  peuple;  en 
effet.  Messieurs,  quels  objets  ont  réclamé  votre 
sollicitude?  le  manque  de  numéraire,  le  prix 
exorbitant  de  l'argent  dans  la  capitale,  les  be- 
soins pressants  delà  classe  la  moins  aisée  de  la 
société.  Le  projet  présenté  par  M.  de  Grillon  m'a 
paru  au  premier  aperçu  attirer  des  avantages,  et 
j'avoue  que  toutes  les  raisons  alléguées  contre  et 
même  celles  de  M.  de  Montesquieu  me  paraissent 
sans  force,  mais  je  ne  ni*opposc  pas  cependant  à 
Tajoaroement  à  oeinaln,  pourvu  qu'on  n'apporte 
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pas  de  retirHement  et  que  demain  sans  faute  on  ' 
nous  pré8ei)te  les  moyens  d'exécution  ;  el  nous 
aurons  tiré  ce  Truil  du  moyen  présenté  par  H.  de 
Grillon,  qu'on  ne  nous  aura  pus  fait  compro- 
meltre  le  crédit  national,  en  le  transportant  à 
des  banque.^,  à  des  compagnies. 

Je  demande  que  l'ajournement  ne  puisse  i)as 
être  retardé  plus  loin  que  la  séaDce  de  demain. 

M.  Rewbeli.  Vous  ayez  ordonné  que  les  petits 
assignats  et  les  gros  sous  paraîtraient  en  même 
temps  :  qu'est-ce  que  le  comité  vous  propose 
pour  Texécution  de  ce  décret?  Rien.  Et  pourquoi? 
test  parce  qu'il  n'a  jamais  voulu  ni  monnaie,  ni 
petits  assignats.  {Bruit  prolongé.) 

Plusieurs  membres  :  L'ajournement  I 

M.  Merlin.  Je  demande  au  nom  de  la  patrie 
que  la  discussion  continue.  (Murmures,) 

M.  de  Folievliie.  Gomme  je  suis  persuadé  que 
M.  Rewb>  11  ne  veut  pas  chercher  une  querelle 
d'Allemand  au  comité  des  finances,  je  demande 
qu'il  soit  entendu.  {Rires  et  applaudissements.) 

M.  delVoallles.  Je  demande,  par  amendement 
à  la  proposition  qui  vous  est  faite,  que  le  comité 
des  nuances  nous  présente  un  moyen  de  distri- 
bution, pour  qu'on  n'accapare  pas  encore  une 
fois  les  petits  assignats.  {Vifs  applaudissements.) 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  décrète 
l'ajournement  à  demain  à  midi  pour  un  nouveau 
rapport  du  comité  des  ûaances  sur  cet  objet.) 

M.  Camofl.  J'ai  demandé  la  parole  pour  une 
observation  qui  rentre  dans  le  sujet  que  l'on 
vient  de  traiter-  Je  viens  d'apprendre  de  M.  Des- 
rotours,  secrétaire  de  la  commission  des  mon- 
naies, qu'il  y  avait  actuellement  en  France,  soit 
à  la  manufacture  de  Romilly,  soit  à  celle  de 
Lyon,  une  quantité  assez  considérable  de  flaons 
de  cuivre  prêts  à  être  frappés  en  sous.  A  la  vé- 
rité ces  flaons  sont  à  l'ancienne  taille,  c'est-à- 
dire,  qu'au  lieu  d'être  à  la  taille  de  20  au  marc, 
ils  sont  à  la  taille  de  20  1/2  à  21  au  marc.  Je 
prie  le  comité  des  monnaies  de  nous  dire  si  l'on 
pourrait  employer  cer  flaons. 

M.  de  Cassy .  On  peut  faire  usage  de  ces  flaons, 
en  employant  les  anciens  coins  jusqu'à  ce  que 
les  nouveaux  soient  prêts  à  servir;  ce  qui  ne  tar- 
dera pas. 

M.  Beliais-Coarménil.  Je  fais  la  motion 
expresse  que  l'un  «lécrè  e,  à  l'instant  même,  que 
ces  flaons  seront  fabriqués. 

M.  damas.  Je  demande  qu*on  aille  aux  voix 
sur  ma  motion  et  que  le  pouvoir  exécutif  soit 
autorisé  à  faire  fabriquer  des  flaons  qui  pourront 
se  trouver  dans  tous  Us  bétels  des  monnaies  du 
royaume,  sur  les  anciens  coins  et  à  l'ancienne 
talile. 

If.  de  ¥triea.  Gette  dernière  partie  est  déjà 
décrétée;  il  ne  s'agit  en  ce  moment  que  de  décré- 
ter que  tous  les  flaons  qui  existent  seront  mis  en 
fabncatioQ. 

M.  I*«blié  Manry.  Gette  importante  discussion 
éiAi  enfin  être  éclaircle.  En  la  remettant  à  de- 
main, qo^il  me  s  ïi  permis  d'éveiller  dés  aujour- 
4'lilli  k  sollicitude  de  l'Assemblée  nationale,  et 
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particulièrement  celle  du  comité  des  flnances, 
sur  un  objet  qui  mérite  la  plus  sérieuse  considé- 
ration. Notre  argent  est  exporté  chez  l'étranger, 
il  s  agit  de  le  faire  revenir.  Pourquoi  un  contrô- 
leur général  intelligent  ne  ferait-il  pas  ce  que 
plusieurs  banquiers  de  la  capitale  ont  fait  si  heu- 
reusement, d'après  mes  conseils?  Gette  opération 
est  sûre  et  facile  :  c'est  à  la  nation  de  l'exécuter 
aujourd'hui.  Vos  espèces  ne  sont  pas  fondues  à 
Londres,  ni  dans  les  Pays-Bas,  ni  en  Hollande. 
Votre  comité  des  finances  dédaignerait-il  de 
compter  le  retour  du  numéraire  au  rang  de  ses 
premiers  devoirs? 

On  m'observe  que  je  suis  moi-même  membre 
de  ce  comité  :  cela  est  vrai;  mais  l'Assemblée  n'a 
pas  oublié  que  j'ai  déclaré,  il  y  a  plus  de  6  mois, 
que  je  n'y  reparaîtrais  plus,  pour  ne  pas  m'expo- 
ser  aux  reproches  de  retarder  ses  opérations  par 
des  contradictions  continuelles  et  inutiles.  Je  sens 
même  combien  il  faut  être  courageux  pour  parler 
encore  des  finances  dans  ce  moment  où  le  parti 
du  silence  serait  prudent  et  si  digne  des  hommes 
qui  ne  combinent  que  leur  intérêt  personnel.  Mais 
tout  ce  que  je  ne  dirai  point  à  votre  comité  des 
finances,  parce  que  je  n'y  serais  point  entendu, 
je  le  dirai  à  cettre  tribune.  Je  ne  garderai  aucun 
secret  sur  les  moyens  qui  me  paraîtront  propres  • 
à  contribuer  à  la  prospérité  du  royaume.  (Vifs 
applaudissements.  )l[  est  pour  un  bon  citoyen  une 
gloire  plus  flatteuse  que  celle  de  jouir  des  fautes 
de  votre  comité,  c'est  celle  de  les  réparer  et  de 
vous  éclairer  sur  les  réticences  et  sur  les  moyens 
dangereux  qu'il  a  adoptés. 

Je  demande  donc,  Messieurs,  que  ce  comité  qui 
doit  justifler  aux  yeux  de  la  nation  entière  la 
confiance  dont  vous  l'honorez,  vous  fasse  part  de 
ses  vues  sur  les  moyens  de  faire  rentrer  le  numé- 
raire dans  le  royaume* 

M.  de  Montesqnlon.  Je  prie  M.  l'abbé  Maury, 
au  nom  du  comité  des  flnances,  qui  ne  me  de- 
savouera pas,  de  vouloir  bien  vous  indiquer  les 
moyens  qu'il  a  de  faire  rentrer  le  numéraire  qu'il 
prétend  sorti  du  royaume,  et  que  l'Assemblée, 
suivant  la  forme  qu'acné  a  coutume  d'employer, 
renvoie  ce  projet-là  à  l'examen  du  comité  des 
flnances,  car  telles  sont  ses  fonctions.  J'ose  vous 
dire  qu'il  n'existe  pas  dans  le  comité  des  flnances 
un  membre,  et  je  crois  qu'il  n'en  existe  point 
dans  l'Assemblée,  excepté  M.  l'abbé  Maury,  qui, 
ayant  des  connaissances  acquises  pour  trouver 
des  moyens  de  rendre  à  l'Etat  un  si  éminent  ser- 
vice, aimât  mieux  faire  une  inutile  déclamation 
dans  l'Assemblée,  que  de  remplir  son  devoir,  qui 
est  d'en  faire  part  à  l'Assemblée  elle-même.  (^4;?- 
plaudissements.) 

Quant  aux  réticences  dont  le  préopinant  semble 
accuser  le  comité  des  finances,  je  conviens  que 
le  comité  des  finances  croit  que  c'est  à  la  balance 
du  commerce  à  ramener  en  France  le  numéraire 
que  des  circonstances, qui  avaient  diminué  cette 
balance,  en  ont  fait  sortir.  Le  comité  des  finances 
a  eu  un  tort  vis-à-vis  M.  l'abbé  Maury,  c'est 
d'avoir  été  d'avis  qu'il  n'y  avait  qu'un  moyen  de 
sauver PEtat,  c'était  de  créer  des  assignats...  (Un 
membre  :  Proposer  de  créer.)  G'est  là  le  seul  re- 
proche qu'il  ail  à  nous  faire;  il  ne  nous  a  honoré 
de  sa  présence  que  pour  parler  contre  les  assignats. 
Les  assignats  ont  été  adoptés  par  l'Assemblée,  et 
M.  l'abbé  Maury  n'est  plus  venu  au  comité. 

Quant  aux  autres  réticences,  s'il  en  connaît,  il 
faut  qu'il  le  dise;  nous  devons  être  nos  propres 
dénonciateurs;  et  il  n'y  a  pas  de  crime  qiu  ne 
doive  être  rapporté  à  l'Assemblée;  je  crois  que 
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le  comité  des  finances  ne  redoute,  sur  cela,  ni 
les  dénonciateurs  ni  les  déclamateurs. 

M.  l'abbé  Hanry  •  Je  ne  mets  aucune  humeur 
dans  cette  discussiun,  j'ai  trop  envie  d'avoir  rai- 
son^ pour  gâter  ma  cause.  J'observerai  seulement 
qu'il  est  évidemment  faux  que  je  me  sois  interdit 
les  séances  de  votre  comité  des  iinan»  s...  (Plu- 
sieurs membres  :  Qu'est-ce  que  cela  nous  fait?) 
Il  m'est  peut-être  permis  de  parler  de  finances 
dans  cette  tribune;  car,  si  aux  yeux  de  la  haine, 
je  suis  un  déclamateur,  aux  veux  de  la  calomnie 
elle-même,  je  ne  peux  pas  être  un  agioteur,  je 
n*ai  pas  payé  mes  dettes  aux  dépens  de  TEtat,  je 
ne  me  suis  point  enrichi  à  cette  Révolution.  Non, 
Messieurs,  au  milieu  des  nombreux  ennemis  inté- 
ressés à  décrier  mes  opinions,  pas  un  n'a  osé 
m'accuser  d'avoir  fait  dis  acquisitions  Ecanda- 
leuses,  de  m'être  livré  à  un  jeu  infâme,  aux 
dépens  de  la  chose  publique.  {Applaudissements 
à  droite,) 

Et  un  jour.  Messieurs,  à  ce  jour  inévitable,  où 
chacun  de  nous  rendra  compte  de  sa  conduite  et 
de  ses  principes  à  la  nation^  à  ce  jour  que  j'en- 
visage sans  aucun  effroi,  si  on  me  demandait 
quelles  sont  les  preuves  de  patriotisme  que  j'ai 
Qonnées  dans  cette  Assemblée  (Rires  à  gauche)^ 
je  répondrais  comme  un  grand  orateur  de  la 
Grèce  :  Les  preuves  que  j'ai  données  de  mon  pa- 
triotisme, consistent   à   n'avoir  jamais   pensé 
comme  les  ennemis  du  bien  puhlic.  (Rires  a  gau- 
che,) Ne  voulant  pas  être  compté  parmi  les  bons, 
lesexcellents  citoyens  que  laRévolutionaenrichis, 
et  m'honorant  d'être  dans  la  classe  de  ceux 
qu'elle  a  appauvris,  j'ai  conservé  le  droit  de  dire 
mon  avis  dans  cette  Assemblée,  où  je  n'ai  été 
envoyé  que  pour  attaquer  les  ennemis  du  bien 
public,  pour  suppléer  a  leurs  réticences,  comme 
pour  les  relever  de  leurs  erreurs.  (Murmures.) 

Voix  diverses  :  Votre  moyen  !  votre  moyen  I) 

M.  le  Président.  Tout  le  monde  demande 
votre  moyen. 

M.  l'abbé  Manry.  Je  ne  serai  jamais  embar- 
rassé de  vous  faire  hommage  de  mes  conseils 
pour  la  prospérité  publique,  parce  quemes erreurs 
mêmes  deviendraient  intéressantes,  lorsqu'elles 
seront  séparées  de  tout  motif  d'utilité  personnelle. 
Je  demande  à  mon  tour  à  ce  comité  des  finan- 
ces, auquel  vous  avez  confié  les  destinées  du 
royaume,  s'il  a,  ou  s'il  n'a  pas  des  moyens  pour 
faire  rentrer  le  numéraire  dans  le  royaume. 

Un  membre  à  gauche  :  Il  n'en  a  pas,  il  vous  Ta 
dit;  donnez  les  vôtres  ! 

M.  le  Président.  Messieurs,  je  vous  invite  au 
silence,  pour  écouter  ce  secret,  que  M.  l'abbé 
Maury  va  enfin  vous  dévoiler. 

M.  l'abbé  Manry.  Gomme  je  n'ai  jamais 
regardé,  ni  dû  regarder,  ni  pu  regarder  M.  de  Mon- 
tesquieu comme  l'oracle  du  comité 

M.  Liocas.  Allons  donc,  vous  n'avez  que  des 
sottises  à  dire  ! 

M.  Tabbé  Manry ce  n'est  pas  de  la 

bouche  d'un  médecin,  comme  Son  Altesse,  que 
je  veux  connaître  la  situation  du  malade  dont 
la  guérison  lui  est  confiée. 

Je  demande  que  le  comité  entier  me  réponde 
et  juge  mes  moyens. 


Les  banquiers  de  Paris,  mieux  éclairés  par 
leur  intérêt  personnel,  que  ne  le  sont  souvent  les 
administrateurs  de  la  chose  publique,  par  leur 
patriotisme,  se  sont  parfaitement  aperçus  que 
l'argent  sortait  du  royaume;  ils  ont  spéculé  qiron 
ne  fondait  nulle  part,  si  ce  n'est  en  France,  vos 
espèces  d'or  et  d'argent,  parce  qu'il  y  a  un  profit 
énorme  à  fondre  en  ce  moment  l'argent  à  Paris, 
et  c'est  là  la  grande  charlatanerie  que  l'on  a 
tant  fait  valoir.  Lies  banquiers  ont  été  plus  avisés 
que  nous;  ils  ont  dit:  on  abuse  la  nation,  on  lui 
dit  que  les  assignats  ne  perdent  rien,  que  l'ar- 
gent gagne;  et  en  effet,  allez-vous  en  chtz  un 
orfèvre,  vous  ne  payerez  pas  davantage  en  assi- 
gnats qu'en  écus  :  les  assignats  ne  perdent  donc 
rien,  puisque  les  orfèvres  Us  reçoivent  au  comp- 
tant. Mais  voici  i'éniume  : 

Les  orfèvres  de  Paris  ont  augmenté  arbitrai- 
rement le  prix  de  l'argent,  lis  ont  dit  :  l'argent 
est  à  50  livres  le  marc;  [<ortons-le  à  60  livres  et 
nous  prendrons  les  assignats  au  pair;  d'où  il 
résulte  que  lorsque  les  assignats  ne  perdaient 
que  5  0/0,  les  orfèvres  leur  en  faisaient  perdre 
le  douzième,  et  c'est  là  l'argument  que  plusieurs 
membres  de  cette  Assemblée  ont  cru  sans  réplique. 
On  a  augmenté  le  prix  de  l'argent;  mais  il  n'est 

augmenté  qu'à  Paris;  il  ne  l'est  pas  à  Cadix 

(Une  voix  :  Pardonnez-moi,  MonMeur )  L'ar- 
gent valait  en  France  53  livres  le  marc,  et  les 
orfèvres  l'ont  mis  à  60  livres  et  à  61  livres,  quand 
il  a  fallu  l'échanger  contre  des  assignats;  et  c'est 
sous  ce  rapport  qu'on  vous  a  dit  que  les  assignats 
ne  perdaient  rien.  11  résulte  de  cet  ordre  de  choses, 
imaginé  pour  duper  des  imbéciles,  et  non  pour 
faire  illusion  à  une  Assemblée  d'hommes  raison- 
nables, qu'il  y  a  un  intérêt  évident  à  fondre  vos 
écus.  Voilà  des  vérités  élémentaires  qu'on  n'a 
janiais  voulu  entendre  dans  cette  tribune. 

Les  banquiers  ont  continué  leur  spéculation; 
ils  ont  dit  :  l'argent  est  augmenté  à  Paris;  s'il 
n'est  pas  augmenté  dans  le  reste  de  l'Europe,  il 
faut  suivre  les  louis  et  les  écus  partout  où  ils 
vont;  car  à  l'endroit  où  ils  arrivent,  on  est  inté- 
ressé à  ne  pas  les  fondre.  On  perdrait  essentielle- 
ment à  cette  refonte,  parce  que  le  gouvernement 
a  déjà  gagné  à  cette  fabrication.  Ainsi  ce  n'est 

fias  pour  les  convertir  en  lingot  que  les  étrangers 
es  prennent  ;  ils  les  gardent  en  attendant  des 
circonstances  heureuses  pour  les  placer  dans  le 
commerce  d'une  manière  lucrative.  Alors  vos 
banquiers  intelligents  ont  imaginé  d'aller  cher- 
cher vos  louisà  Londres,  à  Amsterdam,  à  Bruxelles, 
en  Suisse;  et  dans  ce  moment,  leurs  spécula- 
tions, sur  cet  objet,  sont  ouvertes.  Vous  n:e  de- 
mandiez avec  quoi  ont-ils  acheté?  Avec  leur 
crédit.  Sur  quoi  était  fondé  leur  crédit?  Sur  leur 
fortune,  ou  sur  l'opinion  qu'on  avait  de  leur  pro- 
bité ?  Mais  si  celte  opération  est  utile  aux  ban- 
quiers, comment  ne  serait-elle  pas  utile  à  l'Etat? 
Gomment  l'Etat  ne  pourrait-il  pas,  soit  par  lui- 
même,  soit  par  la  médiation  des  banquiers,  géné- 
rahser  une  opération  qui  assurerait  d'autant  plus 
ai&ément  la  rentrée  de  votre  numéraire,  que  vous 
le  payeriez  moins  à  Londres  qu'à  Pans.  M.  de 
Machault  a  gagné  de  cette  manière  plus  de 
20  millions  en  1752;  mais  celte  opération  exige, 
je  le  sais,  un  ensemble  d'autres  moyens  pris  dans 
l'intérieur.  Votre  crédit  ne  peut  être  fondé  que 
sur  l'ordre  ;  l'ordre  ne  peut  être  établi  que  sur  la 
tranquillité;  cette  tranquillité  que  vous  vuulez 
ou  que  vous  ne  voulez  pas  établir,  finira  par  être 
le  suprême  bien  du  royaume* 

H.  lie  C^vtcaU  de  Caatelcv .  C'est  en  effet, 
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Messieurs,  l'oubli  de  nos  querelles  personnelles 
et  de  nos  resseDtimeotsqui  peut  ramener  la  con- 
fiance, et  nous  éclairer  sur  les  fausses  alarmes 
qu'on  s'efforce  de  répandre  sur  les  assignats.  Il 
faut  dans  nos  discussions,  ne  pas  perdre  de  vue 
que  Tasi^ignat  est  uue  délégation  sur  un  bien- 
fonds  qui  en  est  l'hypothèque,  et  que  celte  hypo- 
thèque s'élève  au  moins  à  trois  milliards.  La  na- 
tion a  reçu  cette  hypothèque;  le  décret,  la  loi 
qui  la  déterminent,  sont  inaltérables  :  voilà  ce 
dont  nous  devons  tous  nous  bien  pénétrer  en 
oubli  de  nos  querelles  personnelles,  et  des  ressen- 
timents que  peut  nous  avoir  laissés  la  Révolution. 
Nous  nous  appuyerons  alors  sur  un  grand  moyen 
de  confiance  qui  répandra  beaucoup  de  calme 
dans  les  esprits,  et  nous  fera  envisager  les  évé- 
nements avec  beaucoup  de  sécurité. 

Je  vais  tâcher.  Messieurs,  de  vous  développer 
les  motifs  de  la  hausse  momentanée  et  locale  de 
l'argent  à  Paris. 

LeTrésor  royal  faisait  des  distributions  d'argent 
très  considérables  à  divers  entrepreneurs  de  ma- 
nufactures, à  des  propriétaires  de  grands  ate- 
liers, aux  intéressés  à  la  caisse  de  Pois'sy.  Lorsque 
la  caisse  d'escompte  finit  de  fournir  les  billets 
que  vous  lui  aviez  demandés  en  anticipation 
d'assignats,  M.  Necker  ne  crut  pas  devoir  faire 
cesser  cette  distribution  d'argent^  le  désordre 
augmenta;  il  fallut  en  acheter  pour  le  payement 
des  troupes,  pour  la  solde  de  la  marine  et  les 
ateliers  de  charité.  Mais  depuis  gue  le  Trésor  pu- 
blic est  organisé,  cette  distribution  a  cessé  ;  alors 
ceux  qui  jouissaient  du  bienfait  de  cette  distri- 
bution n*ont  pu  éviter  de  faire  partager  à  leurs 
ouvriers  le  mécontentement  qu  ils  ont  ressenti 
de  cette  mesure  et  ils  ont  payé  leurs  ouvriers  en 
assignats.  Dans  d'autres  temps,  les  mouvements 
se  portaient  contre  la  caisse  d'escompte;  aujour- 
d'hui qu'elle  est  étrangère  aux  opérations  du 
gouvernement,  on  aurait  désiré  les  diriger  contre 
le  Trésor  public;  mais  il  existe,  quoiqu'on  veuille 
croire  le  contraire,  dans  la  classe  même  des  ou- 
vriers, pour  le  dépôt  sacré  de  la  fortune  publique, 
un  respect  qui  ne  se  démentira  jamais.  Ces  der- 
niers, embarrassés  d'une  valeur  qui  ne  pouvait 
pas  se  diviser  en  assez  petites  portions  pour  sub- 
venir à  leurs  besoins  journaliers,  se  sont  donc 
Sortes  contre  les  vendeurs  d'argent  ;  ces  vendeurs 
'argent,  accablés  par  la  fouie,  ont  cru  devoir 
hausser  le  prix  de  leurs  marchandises  :  alors  il  y 
a  eu  lutte  entre  l'ouvrier  qui  avait  besoin  d'argent 
et  celui  qui  voulait  lui  en  vendre. 

Il  ne  faut  pas  d'ailleurs  se  dissimuler  que  moins 
le  Trésor  public  distribuera  d'argent,  moins  il  y 
en  aura  à  vendre  ;  car  ceux-mômes  qui  ne  vou- 
laient vendre  leurs  bestiaux  qu'à  la  caisse  de 
Poissy  que  contre  de  l'ar^^ent,  revendaient  cet 
argent  à  Paris  et  y  payaient  leurs  propriétaires 
en  assignats. 

il  ne  faut  pas  non  plus  perdre  de  vue  que 
depuis  le  premier  mai  vous  avez  supprimé  les 
droits  d'entrée,  et  que  ces  droits,  qui  montaient 
à  près  de  30  millions  par  an  pour  la  ville  de 
Paris,  se  payaient  presque  toujours  en  détail  et 
par  conséquent  en  numéraire;  j'estime  que  le 
capital  depuis  le  premier  mal  a  éprouvé  de  ce 
fait  une  perte  de  numéraire  qui  peut  s'élever  à 
1  million.  Il  est  vrai  de  dire,  cependant,  que 
souvent  cet  argent  n'était  pas  donné  aux  barriè- 
res, parce  que  l'on  savait  fort  bien  aller  à  3  ou 
4  lieues  au  devant  des  routiers  qui  l'apportaient 
de  province,  et  qu'on  leur  changeait  leur  arsent 
contre  des  assiguits  en  leur  donnant  3  0/0  de 
bénéilce.  Cet  argent  était  ensoite  revenaa  au 


Palais-Royal  ;  et,  quoiau'il  en  soit,  il  ne  faut  pas 
se  dissimuler  que  16  0/0  ce  n'est  pas  trop  pour 
risquer  d'être  pendu. 

Que  faut-il  faire  pour  remédier  à  ces  circons- 
tances qui  sont  locales  et  momentanées  ?  Publier, 
ainsi  que  l'a  dit  le  préopinant,  et  concourir  ainsi 
à  la  tranquillité  pubhque,  publier,  se  dire  à  soi- 
même,  ledire  à  ses  amis, que  l'hypothèquede  l'as- 
signat est  solide,  bonne  et  inaltérable;  calmer  les 
frayeurs  et  les  alarmes  particulièrement  de  ceux 


qu  u  a  sur  bien  des  person- 
nes; quant  à  moi,  j'ai  déjà  converti  beaucoup  de 
monde. 

Mais  calmons-nous,  et  croyons  que  cette  cherté 
d'argent,  qui  n'est  que  l'effet  d'une  terreur  pa- 
nigue,  parce  que  tant  que  l'on  menacera  le  pro- 
priotaire  ou  le  vendeur  d'argent,  ceux-ci  dispa- 
raîtront ;  croyons,  dis-je,  que  cette  cherté  aurait 
les  effets  les  plus  funestes,  si  le  Trésor  public 
manquait  de  numéraire  pour  payer  ce  gui  est 
indispensable  ;  mais  il  en  a,  et  de  quoi  payer 
encore,  pendant  longtemps,  toutes  les  dépenses 
urgentes  et  nécessaires. 

J'arrive  à  la  deuxième  cause  de  la  cherté  de 
l'argent  ;  elle  provient  de  cette  classe  nombreuse 
d'invididus  à  qui  vous  faites  des  remboursements 
soit  pour  les  brevets  de  retenue,  etc.,  et  qui 
veulent  convertir  sur-le-champ  ces  rembourse* 
ments  en  argent  monnayé.  Il  y  a  une  infinité 
de  ces  particuliers  qui  n'avaient  jamais  possédé 
de  capitaux,  qui  vivaient  de  leurs  revenus  ou 
du  produit  de  ce  que  Ton  appelait  son  état  ;  ces 
nouveaux  capitalistes  indécis  de  ce  qu'ils  feront 
de  leurs  assignats,  facilement  alarmés,  ne  vou- 
lant pas  convertir  leurs  capitaux  en  bien  natio- 
naux, parce  que  ces  biens  ne  leur  rapportent  pas 
un  revenu  équivalent  à  celui  que  rapportait  an- 
ciennement ces  mêmes  capitaux;  leur  première 
sollicitude  est  donc  de  convertir  leurs  capitaux 
en  argent  à  quelque  prix  que  ce  soit.  Or,  ju- 
gez combien  il  se  présente  d'acquéreurs  :  de  là 
vient  la  hausse  de  l'argent. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  beaucoup  à  ceux  qui  l'a- 
chètent pour  leur  dépense  journalière;  niais  lors 
môme  que  Ton  dépense  30,000  livres  par  an,  on 
n'a  pas  besoin  de  plus  de  3,000  livres  en  écus 
dans  le  cours  de  l'année;  et  lors  même  qu'on 
serait  forcé  de  payer  l'argent  à  10  0/0,  ce  ne  se- 
rait qu'un  accroissement  annuel  de  dépense  de 
3,000  livres. 

Vient  ensuite  la  classe  de  ceux  qui  ont  jour- 
nellement plus  de  détail;  mais  par  cela  môme, 
c'est  celle  qui^  recevant  le  plus  de  payements  de 
détail,  doit  voir  le  plus  habituellement  les  écus  ; 
et  ceux  qui  leur  doivent  ou  qui  les  payent,  doi- 
vent faire  à  Paris  les  mômes  sacritices  qu'on  fait 
à  leur  égard  dans  les  provinces. 

La  tranquillité,  la  sécurité  et  l'oubli  de  nos 
querelles  personnelles  ramèneront  des  disposi- 
tions mutuelles  de  bienveillance;  et  la  mesure 
que  vous  avez  adoptée.  Messieurs,  pour  les  petits 
assignats,  ainsi  que  pour  la  monnaie  de  cuivre, 
sera  d'un  grand  secours.  Si  nous  voulions  nous 
tranquilliser  et  oublier  nos  querelles,  il  n'y  a 
pas  de  doute  que  les  capitalistes  dont  je  viens 
de  vous  entretenir,  au  lieu  de  convertir  leurs 
capitaux  en  argent,  les  emploieraient  soit  à  ache- 
ter des  biens  nationaux,  soit  à  les  placer  dans  des 
manufactures.  Si  le  préopinant  voulait  s'employer 
utilement  et  dire  :  «  L'assignat  est  bon,...  (Rires  et 
applaudùsements,)  l'hypothèque  est  bonne  >,  plus 
de  doute  que  beaucoup  de  personnes  qui  achè- 


258 


[Assemblée  naUonale.]  ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.         [20  mai  1791  .j 


le  comité  des  finances  ne  redoute,  sur  cela,  ni 
les  dénonciateurs  ni  les  déclamateurs. 


M.  l'abbé  Maary  •  Je  ne  mets  aucune  humeur 


les  séances  de  YOtre  comité  des  finance  s...  {Plu- 
sieurs membres  :  Qu'est-ce  que  cela  nous  fait?) 
Il  m'est  peut-être  permis  de  parler  de  finances 
dans  cette  tribune;  car,  si  aux  yeux  de  la  haine, 
je  suis  un  déclumateur,  aux  veux  de  la  calomnie 
elle-même,  je  ne  peux  pas  être  un  agioteur,  je 
n*ai  pas  i)ayé  mes  dettes  aux  dépens  de  PBtat,  jg 
ne  me  suis  point  enrichi  à  cette  Révolution.  Non, 
Messieurs,  au  milieu  des  nombreux  ennemis  inté- 
ressés à  décrier  mes  opinions,  pas  un  n'a  osé 
m'accuser  d'avoir  fait  des  acquisitions  scanda- 
leuse?, de  m'être  livré  à  un  jeu  inrâme,  aux 
déoens  de  la  chose  publique.  {Applaudissements 
à  aroite.) 

Et  un  lour^  Messieurs,  à  ce  jour  inévitable,  où 
chacun  ae  nous  rendra  compte  de  sa  conduite  et 
de  ses  principes  à  la  nation^  à  ce  jour  que  j'en- 
visage sans  aucun  efrroi,  si  on  me  demandait 
SuelTes  sont  les  preuves  de  patriotisme  que  j'ai 
onnées  dans  cette  Assemblée  (Rires  à  gauche), 
je  répondrais  comme  un  grand  orateur  de  la 
Grèce  :  Les  preuves  que  j'ai  données  de  mon  pa- 
triotisme, consistent  à  n'avoir  jamais  pensé 
comme  les  ennemis  du  bien  put)Iic.  {Rires  a  gau- 
che.) Ne  voulant  pas  être  compté  parmi  les  bons, 
lesexcellents  citoyens  que  laRévolution  aenrichis, 
et  m'honorant  d'être  dans  la  classe  de  ceux 
qu'elle  a  appauvris,  j'ai  conservé  le  droit  de  dire 
mon  avis  dans  cette  Assemblée,  où  je  n'ai  été 
envoyé  que  pour  attaquer  les  ennemis  du  bien 
public,  pour  suppléer  a  leurs  réticences,  comme 
pour  les  relever  de  leurs  erreurs.  {Murmures,) 

Voix  diverses  :  Votre  moyen!  votre  moyen!) 

M.  le  Président.  Tout  le  monde  demande 
votre  moyen. 

M.  l'abbé  Maary.  Je  ne  serai  jamais  embar- 
rassé de  vous  faire  hommage  de  mes  conseils 
pour  la  prospérité  publique,  parce  que  mes  erreurs 
mêmes  deviendraient  intéressantes,  lorsqu'elles 
seront  séparées  de  tout  motif  d'utilité  personnelle. 
Je  demande  à  mon  tour  à  ce  comité  des  finan- 
ces, auquel  vous  avez  confié  les  destinées  du 
royaume,  s'il  a,  ou  s'il  n'a  pas  des  moyens  pour 
faire  rentrer  le  numéraire  dans  le  royaume. 

Un  membre  à  gauche  :  Il  n'en  a  pas,  il  vous  Ta 
dit;  donnez  les  vôtres  ! 


J.  le  Président.  Messieurs,  je  vous  invite  au 
silence,  pour  écouter  ce  secret,  que  M.  l'abbé 
Maury  va  enfin  vous  dévoiler. 

M.  l'abbé  Maary.  Gomme  je  n'ai  jamais 
regardé,  ni  dû  regarder,  ni  pu  regarder  M.  de  Mon- 
tesquiou  comme  l'oracle  du  comité 

M.  L<aeas.  Allons  donc,  vous  n'avez  que  des 
sottises  à  dire  ! 

H.   Fabbé  Maary ce  n'est  pas  de  la 

bouche  d'un  médecin,  comme  Son  Altesse,  que 
je  veux  connaître  la  situation  du  malade  dont 
la  guérison  lui  est  confiée. 

Je  demande  que  le  comité  entier  me  réponde 
et  juge  met  moyens. 


Les  banquiers  de  Paris,  mieux  éclairés  par 
leur  intérêt  personnel,  que  ne  le  sont  souvent  les 
administrateurs  de  la  chose  publique,  par  leur 
patriotisme,  se  sont  parfaitement  aperçus  que 
l'argent  sortait  du  royaume;  ils  ont  spéculé  qiron 
ne  fondait  nulle  part,  si  ce  n'est  en  France,  vos 
espèces  d'or  et  d'argent,  parce  qu'il  y  a  un  profit 
énorme  à  fondre  en  ce  moment  l'urgent  à  Paris, 
et  c'est  là  la  grande  charlatanerie  que  l'on  a 
tant  fait  valoir.  Les  banquiers  ont  été  plus  avisés 
que  nous;  ils  ont  dit:  on  abuse  la  nation,  on  lui 
dit  que  les  assignats  ne  perdent  rien,  que  l'ar- 
gent gagne;  et  en  effet,  allez-vous  en  chez  un 
orfèvre,  vous  ne  payerez  pas  davantage  en  assi- 
gnats qu'en  écus  :  les  assignats  ne  perdent  donc 
rien,  puisque  les  orfèvres  Ks  reçoivent  au  comp- 
tant. Mais  voici  Téniî^me  : 

Les  orfèvres  de  Paris  ont  augmenté  arbitrai- 
rement le  prix  de  l'argent.  Ils  ont  dit  :  l'argent 
est  à  50  livres  le  marc;  portons-le  k  60  livres  et 
nous  prendrons  les  assignats  au  pair;  d'où  il 
résulte  que  lorsque  les  assignats  ne  perdaient 
que  5  0/0,  les  ortôvres  leur  en  faisaient  perdre 
le  douzième,  et  c'est  là  l'argument  que  plusieurs 
membresdeceiteAssembléeont  cru  sans  réphque. 
On  a  augmenté  le  \:vï\  de  l'argent  ;  mais  il  n'est 

augmenté  qu'à  Paris;  il  ne  l'est  pas  à  Cadix 

{Une  voix  :  Pardonnez-moi,  Monsieur )  L'ar- 
gent valait  en  France  53  livres  le  marc«  et  les 
orfèvres  l'ont  mis  à  60  livres  et  à  61  livres,  quand 
il  a  fallu  l'échanger  contre  des  assignais;  et  c'est 
sous  ce  rapport  qu'on  vous  a  dit  que  les  assignats 
ne  perdaient  rien.  Il  résulte  de  cet  ordre  de  choses, 
imaginé  pour  duper  des  imbéciles,  et  non  pour 
faire  illusion  à  une  Assemblée  d'hommes  raison- 
nables, qu'il  y  a  un  intérêt  évident  à  fondre  vos 
écu^.  Voilà  des  vérités  élémentaires  qu'on  n'a 
jamais  voulu  entendre  dans  celte  tribune. 

Les  banquiers  ont  continué  leur  spéculation; 
ils  ont  dit  :  l'argent  est  augmenté  à  Paris;  s'il 
n'est  pas  augmenté  dans  le  reste  de  l'Europe,  il 
faut  suivre  les  louis  et  les  écus  partout  où  ils 
vont;  car  à  l'endroit  où  ils  arrivent,  on  est  inté- 
ressé à  ne  pas  les  fondre.  On  perdrait  essentielle- 
ment à  cette  refonte,  parce  que  le  gouvernement 
a  déjà  gagné  à  cette  fabrication.  Ainsi  ce  n'est 

fias  pour  les  convertir  en  hngot  que  les  étrangers 
es  prennent  ;  ils  les  gardent  en  attendant  des 
circonstances  heureuses  pour  les  placer  dans  le 
commerce  d'une  manière  lucrative.  Alors  vos 
banquiers  intelligents  ont  imaginé  d'aller  cher- 
cher vos  louis  à  Lond  res,  à  Amsterdam ,  à  Bruxelles, 
en  Suisse;  et  dans  ce  moment,  leurs  spécula- 
tions, sur  cet  objet,  sont  ouvertes.  Vous  n:e  de- 
mandez avec  quoi  ont-ils  acheté?  Avec  leur 
crédit.  Sur  quoi  était  fondé  leur  crédit?  Sur  leur 
fortune,  ou  sur  l'opinion  qu'on  avait  de  leur  pro- 
bité? Mais  si  cette  opération  est  utile  aux  ban- 
quiers, comment  ne  serait-elle  pas  utile  à  l'Etat? 
Gomment  l'Etat  ne  pourrait-il  pas,  soit  par  lui- 
même,  soit  par  la  médiation  des  banquiers,  géné- 
raliser une  opération  qui  assurerait  d'autant  plus 
aisément  la  rentrée  de  votre  numéraire,  que  vous 
le  payeriez  moins  à  Londres  qu'à  Pans.  M.  de 


l'intérieur.  Votre  crédit  ne  peut  être  fondé  que 
sur  l'ordre;  l'ordre  ne  peut  être  établi  que  sur  la 
tranquillité;  cette  tranquillité  que  vous  voulez 
ou  que  vous  ne  voulez  pas  établir,  Unira  par  être 
le  suprême  bien  du  royaume. 

H.  lie  CJevtemlx  de  Castelev .  C'est  en  effet, 
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Messieurs,  Toubli  de  nos  querelles  personnelles 
et  de  nos  resseotimeots  qui  peut  ramener  la  con- 
fiance, et  nous  éclairer  sur  les  fausses  alarmes 
qu'oQ  s'efforce  de  répandre  sur  les  assigoats.  Il 
faut  dans  nos  discussions,  ne  pas  perdre  de  vue 

?[ue  l'assignat  est  uue  délégation  sur  ua  bien- 
onds  gui  eu  est  l'hypothèque,  et  que  cette  hypo- 
thèque s'élève  au  roolus  à  trois  milliards.  La  na- 
tion a  reçu  cette  hypothèque;  le  décret,  la  loi 
qui  la  déterminent,  sont  inaltérables  :  voilà  ce 
dont  nous  devons  tous  nous  bien  pénétrer  en 
oubli  de  no3  querelles  personnelles,  et  des  ressen- 
timents que  peut  nous  avoir  laissés  la  Révolution. 
Nous  nous  appuyerons  alors  sur  un  grand  moyen 
de  confiance  qui  répandra  beaucoup  de  calme 
dans  les  esprits,  et  nous  fera  envisager  les  évé- 
nements avec  beaucoup  de  sécurité. 

Je  vais  tâcher.  Messieurs,  de  vous  développer 
les  motifs  de  la  hausse  momentanée  et  locale  de 
l'argent  à  Paris. 

Le  Trésor  royal  faisait  des  distributions  d'argent 
très  conslaérables  à  divers  entrepreneurs  de  ma- 
nufactures, à  des  propriétaires  de  grands  ate- 
liers, aux  intéressés  à  la  caisse  de  Poissy.  Lorsque 
la  caisse  d'escompte  finit  de  fournir  les  billets 
que  vous  lui  aviez  demandés  en  anticipation 
d'assignats,  M.  Necker  ne  crut  pas  devoir  faire 
cesser  cette  distribution  d'argent^  le  désordre 
augmenta;  il  fallut  en  acheter  pour  le  payement 
des  troupes,  pour  la  solde  de  la  manne  et  les 
ateliers  de  charité.  Mais  depuis  gue  le  Trésor  pu- 
blic est  organisé,  cette  distribution  a  cessé  ;  alors 
ceux  qui  jouissaient  du  bienfait  de  cette  distri- 
bution n*ont  pu  éviter  de  faire  partager  à  leurs 
ouvriers  le  mécontentement  qu  ils  ont  ressenti 
de  cette  mesure  et  ils  ont  payé  leurs  ouvriers  en 
assignats.  Dans  d'autres  temps,  les  mouvenients 
se  portaient  contre  la  caisse  d'escompte;  aujour- 
d'hui qu'elle  est  étrangère  aux  opérations  du 
f;ouvernement,  on  aurait  désiré  les  diriger  contre 
e  Trésor  public;  mais  il  existe,  quoiqu'on  veuille 
croire  le  contraire,  dans  la  classe  môme  des  ou- 
vriers, pour  le  dépôt  sacré  de  la  fortune  publique, 
un  respect  qui  ne  se  démentira  jamais.  Ces  der- 
niers, embarrassés  d'une  valeur  qui  ne  pouvait 
pas  se  diviser  en  assez  petites  portions  pour  sub- 
venir à  leurs  besoins  journaliers,  se  sont  donc 
Sortes  contre  les  vendeurs  d'argent  ;  ces  vendeurs 
'argent,  accablés  par  la  fouie,  ont  cru  devoir 
hausser  le  prix  do  leurs  marchandises  :  alors  il  y 
a  eu  lutte  entre  Touvrier  qui  avait  besoin  d'argent 
et  celui  qui  voulait  lui  en  vendre. 

Il  ne  faut  pas  d'ailleurs  se  dissimuler  que  moins 
le  Trésor  public  distribuera  d'argent,  moins  il  y 
en  aura  à  vendre  ;  car  ceux-mémes  qui  ne  vou- 
laient vendre  leurs  bestiaux  qu'à  la  caisse  de 
Poissy  que  contre  de  Tar^'ent,  revendaient  cet 
argent  à  I^ris  et  y  payaient  leurs  propriétaires 
en  assignats. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  perdre  de  vue  que 
depuis  le  premier  mai  vous  avez  supprimé  les 
droits  d'entrée,  et  que  ces  droits,  qui  montaient 
à  près  de  30  millions  par  an  pour  la  ville  de 
Paris,  se  payaient  presque  toujours  en  détail  et 
par  conséquent  en  numéraire;  j'estime  que  le 
capital  depuis  le  premier  mai  a  éprouvé  de  ce 
fait  une  perte  de  numéraire  qui  peut  s'élever  à 
1  million.  11  est  vrai  de  dire,  cependant,  que 
souvent  cet  argent  n'était  pas  donné  aux  barriè- 
res, parce  que  l'on  savait  fort  bien  aller  à  3  ou 
4  lieues  au  devant  des  rouliers  qui  l'apportaient 
de  province,  et  qu'on  leur  changeait  leur  argent 
contre  des  assignats  en  leur  donnant  3  0/0  de 
bénéfice.  Cet  argent  était  ensuite  revendu  au 


Palais-Royal  ;  et,  quoiau'il  en  soit,  il  ne  faut  pas 
se  dissimuler  que  16  0/0  ce  n'est  pas  trop  pour 
risquer  d'être  pendu. 

Que  faut-il  faire  pour  remédier  à  ces  circons- 
tances qui  sont  locales  et  momentanées?  Publier, 
ainsi  que  Ta  dit  le  préopinant,  et  concourir  ainsi 
à  la  tranquillité  publique,  publier,  se  dire  à  soi- 
même,  le  dire  à  ses  amis,  que  l'hypothôquede  l'as- 
signat est  solide,  bonne  et  inaltérable;  calmer  les 
frayeurs  et  les  alarmes  particulièrement  de  ceux 
qui  se  portent  par  méfiance  à  acheter  de  l'argent; 
et  j'invite  M.  l'abbé  Maury  à  faire  usage  dans  ce 
sens  de  l'influence  qu'il  a  sur  bien  des  person- 
nes; quant  à  moi,  j'ai  déjà  converti  beaucoup  de 
monde. 

Mais  calmons-nous,  et  croyons  que  cette  cherté 
d'argent,  qui  n'est  que  l'effet  d'une  terreur  pa- 
nique, parce  que  tant  que  1  on  menacera  le  pro- 
pri«'taire  ou  le  vendeur  d'argent,  ceux-ci  dispa- 
raîtront; croyons,  dis-je,  que  cette  cherté  aurait 
les  effets  les  plus  funestes,  si  le  Trésor  public 
manquait  de  numéraire  pour  payer  ce  qui  est 
indispensable  ;  mais  il  en  a,  et  de  quoi  payer 
encore,  pendant  longtemps,  toutes  les  dépenses 
urgentes  et  nécessaires. 

J'arrive  à  la  deuxième  cause  de  la  cherté  de 
l'argent  ;  elle  provient  de  cette  classe  nombreuse 
d'invididus  à  qui  vous  faites  des  remboursements 
soit  pour  les  brevets  de  retenue,  etc.,  et  qui 
veulent  convertir  sur-le-champ  ces  rembourse- 
ments en  argent  monnayé.  Il  y  a  une  infinité 
de  ces  particuliers  qui  n'avaient  jamais  possédé 
de  capitaux,  qui  vivaient  de  leurs  revenus  ou 
du  produit  de  ce  que  Ton  appelait  son  état  ;  ces 
nouveaux  capitalistes  indécis  de  ce  qu'ils  feront 
de  leurs  assignats,  facilement  alarmés*  ne  vou- 
lant pas  convertir  leurs  capitaux  en  bien  natio- 
naux, parce  que  ces  biens  ne  leur  rapportent  pas 
un  revenu  équivalent  à  celui  que  rapportait  an- 
ciennement ces  mêmes  capitaux  ;  leur  première 
sollicitude  est  donc  de  convertir  leurs  capitaux 
en  argent  à  quelque  prix  que  ce  soit.  Or,  ju- 
gez combien  il  se  présente  d'acquéreurs  :  de  là 
vient  la  hausse  de  l'argent. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  beaucoup  à  ceux  qui  l'a- 
chètent pour  leur  dépense  journalière;  mais  lors 
môme  que  Ton  dépense  30,000  livres  par  an,  on 
n'a  pas  besoin  de  plus  de  3,000  livres  en  écus 
dans  le  cours  de  l'année;  et  lors  même  qu'on 
serait  forcé  de  payer  l'argent  à  10  0/0,  ce  ne  se- 
rait qu'un  accroissement  annuel  de  dépense  de 
3,000  livres. 

Vient  ensuite  la  classe  de  ceux  qui  ont  jour- 
nellement plus  de  détail;  mais  par  cela  même, 
c'est  celle  qui^  recevant  le  plus  de  payements  de 
détail,  doit  voir  le  plus  habituellement  les  écus  ; 
et  ceux  qui  leur  doivent  ou  qui  les  payent,  doi- 
vent faire  à  Paris  les  mêmes  sacrlfices'qu'on  fait 
à  leur  égard  dans  les  provinces. 

La  tranquillité,  la  sécurité  et  l'oubli  de  nos 
querelles  personnelles  ramèneront  des  disposi- 
tions mutuelles  de  bienveillance;  et  la  mesure 
que  vous  avez  adoptée.  Messieurs,  pour  les  petits 
assignats,  ainsi  que  pour  la  monnaie  de  cuivre, 
sera  d'un  grand  secours.  Si  nous  voulions  nous 
tranquilliser  et  oublier  nos  querelles,  il  n'y  a 
pas  de  doute  que  les  capitalistes  dont  je  viens 
de  vous  entretenir,  au  lieu  de  convertir  leurs 
capitaux  en  argent,  les  emploieraient  soit  à  ache- 
ter des  biens  nationaux,  soit  à  les  placer  dans  des 
manufactures.  Si  le  préopinant  voulait  s'employer 
utilement  et  dire  :  ^  L'assignat  est  bon,...  (litres  et 
applaudissements.)  l'hypothèque  est  bonne  »,  plus 
de  doute  que  beaucoup  de  personnes  qui  achè- 
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teot  de  l'argent  pour  leur  dépense  journalière, 
n'en  achÈteraient  plus. 

Je  Tiens  mainteTiant  à  la  proposition  de  M.  l'abbé 
Haury  de  faire  au  Trésor  public  ce  (ju'il  croit  èln 
fait  avec  avantage,  par  lea  banqui'TB  qui  eeioii 
lui  Buiïent  l'écu  ou  il  va  daas  l'étranger,  l'î 
achète  et  le  font  rentrer  en  France  pour  l'j 
vendre  avec  protit.  Je  déclare  tout  d'abord  qut 
je  ne  connaiB  aucune  opération  de  banque  de  ce 
genre,  et  je  mets  en  fait  que  cette  opération  n'e 
pae  pu  être  faite  par  dea  particuliers  avec  quel- 

Sues  bénéflceB.  Je  réponds  ensuite  que  ce  que 
.  l'abbé  Haury  vous  propose  de  faire  pour  le 
compte  de  i'Btal,  l'Etat  l'a  précisément  Tait,  et  que 
tout  particulier,  aui  ne  voudra  pas  se  ruiner,  se 
gardera  bien  de  1  entreprendre.  C'est  malheureu- 
sement parce  que  te  Trésor  public,  dans  l'ordre 
actuel  dea  choses,  n'a  pas  pu  taire  cette  opéra- 
tion avec  le  secret  convenable,  qu'elle  a  été  si 
ruineuse  pour  lui.  Dès  que  lea  étrangers  ios- 
tmits  de  celle  opération,  et  jugeant  bien  que 
cette  manière  de  ee  procurer  de  i'argeut  n'était 
en  déUaitive  qu'un  emprunt  de  métal  que  faisait 
la  France  pour  3  ou  4  mois,  emprunt  qu'on  se- 
rait forcé  de  rendre  ;  dès  que  les  étrangers,  dis-je, 
ont  vu  que  le  Trésor  public  empruntait  le  crédil 
des  particuliers  et  des  tireurs  de  lettres  de  change 
sur  le  pays  envers  lequel  il  se  conetituait  débi- 
teur; d^B  qu'ils  ont  vu  que  la  France  ne  pouvait 


public  avait  besoin,  ils  ont  fait  leur  combinaison 

Sour  lui  faire  payer  ces  créances  et  ces  lettres 
e  change  le  plus  cher  possible,  lia  ont  envoyé  ici 
leurs  lettres  de  change  et  ces  lettres  sont  oeve- 
Duea  d'un  prix  exurnilant,  parce  que  le  change 
n'est  qu'un  prix  attaché  à  la  lettre  :  Voilà  l'opéra- 
tion qui  a  été  faite  et  qui  n'a  tourné  qu'au  détri- 
ment du  Trésor  public. 

Mais  si  le  commerce  continue  à  reprendre  vi- 
gueur comme  il  lait,  je  suis  persuadé  qu'avuc  les 
petits  assignats  que  vous  avez  décrétés,  vous  par- 
viendrez à  laire  baisser  le  prix  de  l'argent  et  à 
le  rendre  très  commun;  mais  il  faut  y  ajouter 
deux  précautiona  ;  Id  première,  de  ne  mettre  ces 
assignats  en  émission  qu'autant  qu'il  y  en  aura 
une  Bufllsante  quantité,  pour  que  tout  le  monde 
en  ait  en  même  temps,  et  qu'ils  ne  deviennent 
point  un  objet  d'agiotage,  et  ensuite  vous  procu- 
rer une  monnaie  de  cuivre  pour  les  échanger  è 
volonté. 

H.  de  M»nt«sqnlon.  Vous  avez  entendu  le 
secret  de  M.  l'abbé  Maury  pour  rétablir  la  circu- 
lation du  numéraire,  et  faire  revenir  celui  qui 
est  chez  l'étranger  ^  il  faut  que  l'Assemblée  na- 
tionale apprécie  re  moyen. 

Si  dea  banquiers  faisaient  ce  que  H.  l'abbé 
Haury  vous  a  dit,  ils  ae  ruineraient  comme  le 

Èouvernement  s'est  ruiné;  et  j'interpelle  sur  cela 
[.  Le  Gouteulx.  Lea  banquiers  font  préci.'émeni 
le  contraire  de  ce  que  vous  a  dit  M.  l'aobé  Maury  ; 
mais  lea  gens  qui  spéculent  aur  le  numéraire  se 
procurent  ici  de  l'argent,  le  vendent  au  gouver- 
nement français,  le  rttouchentenjuiteelle  vont 
porter  hors  clu  royaume:  c'est  de  toutes  lea  opé- 
rations celle  qui  a  le  plus  profité  aux  agioti^ur.'. 
li  eat  extraordinaire  que  dans  le  moment  ot 
tous  lea  esprits  sentent  la  néceasité  de  nuus  dé- 
barrasser de  nos  dettes  envers  l'étranger,  on  vous 
propose  de  les  augmenter  en  allant  acneterdel'ar- 

tent  ches  lui,  tandis  qu'il  est  bien  connu  que  la 
alance  dn  commerce  est  d'avoir  des  versemeiits 
&  bire  chei  l'étraDger,  oa  bleu  qna  rétranger  ait 


h  en  faire  chez  nous.  D'ailleure,  il  faudra  payer 
d'une  manière  quelconque  les  matières  que  vous 
achèterez  chez  l'étranger,  et  cette  manière  là  est 

Eréciaement  ce  qui  fait  que  vous  êtes  déjà  le  dé- 
iteur.  Ge  moyen  eat  l'agiotage  ruineux  dont 
nous  sommes  victimes. 

Un  membre;  L'argent  ne  peut  rentrer  que  quand 
la  balance  du  commerce  sera  rétablie.  Elle  ne 
peut  être  rétablie  que  quand  nous  fournirons 
à  l'étranger  des  marchandiees;  il  faut  même  que 
nous  leur  en  fournissions  plus  qu'autrefois.  Or,  le 
prix  du  numéraire  ,nous  met  hors  d'état  de  leur 
en  fournir.  Les  manufactures  sont  en  très  grande 
activité,  cependant  :  et  moi  qui  suis  manufactu- 
rier,  j'ai  fait  des  facriUces  pour  procurer  du  nu- 
méraire aux  ouvriera.  Cependant  par  les  derniers 
bordereaux  que  j'ai  reçus,  il  est  clair  que  je  ne 
perds  ri^-n  au  moyen  des  bont  q^ue  j'ai  employés 
et  qui  m'ont  très  utilement  servi.  Je  prêche,  moi, 
d'exemple  ;  je  dois  convertir. 

M.  RniiHsillsn.  Le  moyen  de  H.  l'abbé  Haury 

est  illusoire.  Il  est  un  fait,  c'est  que  les  piasires 
se  vendent  plus  cher  à  Londres,  à  Amsterdam 
qu'à  Paria.  Or,  ci  les  matières  d'or  et  d'argent  se 
vendent  plus  cher  qu'à  Paris,  comment  voulez- 
vous  que  les  banquiers  courenlaprès  l'or  et  l'ar- 
gent, chez  l'étranger,  pour  le  rapporter  iciT 

H.  Bcisals-f^onroiéBil.  D'après  les  sages 
observations  de  M.  Camus,  voici  un  projet  de 
décret  aur  les  Qaons  qui  se  trouvent  maintenant 
dans  les  divers  hdtels  des  monnaies  : 

■  Sur  le  compte  rendu  qu'il  existe  dans  divers 
bétels  dea  monnaies  des  tlaons  tout  fabriqués  à 
l'ancienne  tuille,  et  voulant  hâter  la  fabrication 
des  monnaies  de  cuivre,  l'Assemblée  décrète  ce 
qui  suit  : 

•  Le  roi  sera  prié  de  donner  des  ordres  pour 
faire  monnayer  immédiatement  avec  les  anciens 
coins,  les  Ilaons  existant  dans  les  divers  hdtels 
des  monnaies  ou  manufactures  du  royaume.  > 

H.  IUb«Bd-S«iat-KtleDBc.  Je  demande 
que  l'état,  que  la  quantité  soieut  cooslatés. 


Oui,  mais  que  l'on  commence  par 
fabriquer. 

M  d«  Virlen.  Il  n'y  a  qu'à  ajouter  une  dispo- 
sition portant  queradmialstralion  rendracompte 
du  nombre  des  pièces  labriquées  avec  les  Ilaons 
existants.  {Marqvet  d'assentiment.) 

(La  discussion  eat  fermée.) 

Le  projet  de  décret  présenté  par  U.  Belzaia- 
Courmènil  et  amendé  jiar  M.  de  Virieu  eat  mis 
aux  voix  dans  lus  termes  suivanla  ; 

•  L'Aaaemblée  nationale,  sur  le  compte  qui 
lui  a  été  rendu,  qu'il  existe  dans  diviTS  hdtels 
des  monnaies  et  manufactures  du  royaume,  des 
flaons  tout  fabriqués  à  la  taille  anciennement  en 
usage,  qui  pourraient  être  employés,  jusqu'à  ce 
que  ceux  qui  ont  été  décréléa  le  b  de  ce  mots, 
EOient  préparëa;  et  voulant  hâter  la  fabrication 
des  monnaies  de  cuivre, 

'  Uécrèle  que  le  roi  sera  prié  de  donner  des 
ordres  pour  faire  monnayer  immédiatement,  avec 
les  anciens  coins,  les  Ilaons  existant  actuelle- 
ment djna  les  divers  hOtels  des  monoaiea  et  ma- 
nufactures du  royaume. 

•  L'adminiatraliondesmonnaiesrendracompte 
à  l'Assemblée  nationale  du  nombre  des  pièces  qui 
seront  fabriquées  eu  conséqnence  du  présent  dé- 
cret. > 

(Ce  décret  est  idoptd.) 
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M.  le  Président  lève  la  séance  à  dix  heures 
et  demie. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE  M.    D*ANDRÉ. 

Séance  du  samedi  21  mai  1791,  au  ma^in(l). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  Hell,  au  nom  du  comité  de  commerce  et  dUa- 
griculture,  présente  un  projet  de  décret  relatif  à 
Varrosement  des  vallées  d'Arc^  Marignane  et  Mar- 
seille, 

Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  dans  les 
termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  le  rap- 
port de  son  comité  d'agriculture  et  de  commerce, 
a  approuvé  le  projet  d'arrosement  d(  s  vallées 
d'Arc,  Marignane  et  Marseille,  proposé  par  les 
sieurs  Fabre  frères  ;  les  autorise  à  faire  cet  ou- 
vrage à  leurs  frais,  sous  l'inspection  des  direc- 
toires des  districts  sur  lesquels  ce  canal  passera, 
et  la  direction  de  celui  du  département  des  Bou- 
ches-du-Rhône,  et  aux  conditions  suivantes,  por- 
tées par  l'arrêté  du  6  avril  dernier,  lesquelles 
consistent: 

«  !•  A  intercepter  les  eaux  de  la  rivière  d'Arc, 
par  le  moyen  de  deux  étangs  à  construire,  l'un 
a  Laugess^',  dans  le  terroir  de  Meyrueil,  et  Fautre 
à  la  hauteur  de  Yentabrens^ 

c  2<»  A  dériver  les  eaux  qui  seront  interceptées 
par  ces  deux  étang?,  pour  les  conduire  partout 
où  le  niveau  pourra  les  porter,  tant  du  côté  d'Aix, 
Aiguilles;  la  Farre  et  Lançon,  que  du  côté  de 
Trebillane,  les  Pennes,  Allauch  et  Marseille,  et  à 
les  employer  à  l'arrosement  des  terres,  aux  ma- 
chines, fabriques  et  manufactures  et  à  tous  les 
objets  d'utilité,  soit  publique,   soit  particulière; 

c  3<*  A  prendre  à  cet  effet  les  terrains  néces- 
saires pour  l'emplacement  des  étangs,  canaux, 
douves  et  chaussées,  rontre-fossés,  bermes  des- 
tinés à  recevoir  les  déblais  et  recurages,  fossés 
de  dérivation,  machines,  fabriques  et  manufac- 
tures, et  généralement  tous  les  ouvrages  à  cons- 
truire et  leurs  dépendances. 

«  ¥  A  prendre,  partout  où  il  s'en  trouvera,  les 
matériaux  nécessaires  à  la  construction  de  tous 
les  ouvrages  dépendant  de  ce  projet,  à  la  charge, 
par  eux,  de  payera  dire  d'experts,  a  ce  connais- 
sant et  convenus,  et  à  défaut,  nommés  par  l'ad- 
ministration, tant  lesdits  terrains  et  matériaux, 
que  tous  les  dommages  quelconques  quMls  pour- 
ront causer  pour  l'exécution  desdits  objets  ;  sauf 
au  directoire  du  département  à  terminer  les  dif- 
ficultés, s'il  en  survient,  pour  raison  des  acqui- 
sitions et  des  dommages  résultant  de  ladite  exé- 
cution, et  sous  la  clause  expresse  que  lesdits 
sieurs  Fabre  ne  pourront  se  mettre  en  possession 
d*aucune  propriété,  qu'après  le  payement  réel  et 
effectif,  ou  la  consignation  de  la  somme  ordon- 
née par  le  directoire  du  département.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

L'Assemblée  renvoie  :  1*  Au  comité  militaire, 
une  pétition  du  directoire  du  département  de  la 
Somme  et  charge  ce  comité  de  présenter  inces- 

(1)  CtUa  séaace  est  incomplète  aa  Moniteur. 


samment  son  avis  sur  la  question  de  savoir  si  la 
disposition  de  l'arlicle  6  du  titre  2  du  décret  du 
16  janvier  dernier,  qui  porte  que  la  moitié  des 
places  vacantes  de  lieutenants  sera  remplie  par 
des  officiers  des  troupes  de  ligne,  n'ayant  pas 
plus  de  45  ans,  s'applique,  quant  à  l'âge,  à  la  for- 
mation actuelle,  ou  regarde  seulement  les  rem- 
placements ultérieurs  ; 

2*  Au  comité  de  judicature,  une  motion  ten- 
dant à  ce  que  les  receveurs  particuliers  ou  de 
district  qui,  aux  termes  des  précédents  décrets, 
étaient  charg[és  de  payer  les  gages  attachés  aux 
offices  supprimés,  soient  tenus  de  le  faire  à  cha- 
que titulaire,  sur  la  représentation  du  décret  de 
liquidation  desdits  offices. 

M.  Gossln,  au  nom  du  comité  de  Constitution ^ 
Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer,  au 
nom  de  votre  comité  de  Constitution,  un  projet 
de  décret  relatif  à  V établissement  d'un  tribunal  de 
commerce  dans  la  ville  de  Lyon.  Le  voici  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  Gonstiution  sur  l'arrêté 
du  directoire  du  département  de  Rhône-et-Loire, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1«^ 

«  Il  y  aura  dans  la  ville  de  Lyon  un  tribunal 
de  commerce,  dont  le  territoire  comprendra  ce 
qui  forme  le  district  de  cette  ville;  ce  tribunal 
sera  composé  de  5  juges,  y  compris  le  président, 
et  de  4  suppléants.  >>  (Adopté,) 

Art.  2. 

a  L'élection  des  juges  et  des  suppléants  se  fera 
au  scrutin  individuel  et  à  la  majorité  absolue  des 
suffrages,  par  des  électeurs  nommés  à  cet  effet 
dans  les  assemblées  des  citoyens  actifs,  négo- 
ciants, banquiers,  marchands  et  manufacturiers 
de  chacune  des  12  sections  formées  dans  le  dis- 
trict pour  l'élection  des  juges  de  paix.  »  {Adop- 

Art.  3. 

«  Chacune  de  ces  assemblées  se  tiendra  au  lieu 
ordinaire  de  l'assemblée  des  sections  ou  à  tel 
autre  qui  sera  indiqué  par  le  procureur-syndic 
du  district;  elle  sera  ouverte  par  un  commissaire 
que  nommera  la  municipalité,  sur  Tavis  des  ju- 
^es  de  commerce  en  exercice  ;  et,  après  l'élec^ 
tion  d'un  président^  d'un  secrétaire  et  de  3  scru- 
tateurs dans  la  forme  décrétée  à  l'égard  des 
assemblées  primaires,  il  sera  procédé  à  la  nomi- 
nation d'un  électeur  par  25  citoyens  présents, 
ayant  le  droit  de  voter;  toute  fraction  au-dessus 
de  25  donnera  lieu  à  la  nomination  d'un  électeur 
de  plus.  »  (Adopté.) 


an  dans  la  ville  de  Lyon  la  profession  de  négo- 
ciant, banquier,  marchand  ou  manufacturier.  » 

M.  Germain.  M.  le  rapporteur  a  sûrement  ou- 
blié d'ajouter:  et  qu'il  ait  payé  sa  patente  et  sa 
contribution  personnelle.  Je  demande  cette  addi- 
tion. 

M.  CfOMin,  rapporteur.  J'adopte  et  je  rédige 
ainsi  l'article  : 

Art.  4. 

«  Nul  ne  pourra  y  être  admis  s'il  ne  justifie: 
1«  qu'il  est  citoyen  actif;  2<'  qu'il  habite  la  sec- 
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tent  de  l'argent  pour  lenr  dépense  jouroaliëre, 
n'en  achèteraient  plus- 

Je  viens  mainleiiant  à  ta  proposition  deH.  1  abbé 
Maury  de  faire  au  Trésor  public  ce  qu'il  croit  tin 
fait  avec  avantaBe,  parles  banquiers  qui  selon 
lui  Buiviint  l'ëcu  ou  il  va  dans  l'étranger,  l'y 
achète  et  te  font  rentrer  en  France  pour  1'; 
vendre  avec  protit.  Je  déclare  tout  d'abord  que 
je  ne  coonais  aucune  opération  de  banque  de  C£ 
genre,  et  je  mets  en  fait  que  cette  opération  n'a 
pas  pu  être  faite  par  des  particulierE  avec  quel- 

Sues  bénélicea.  Js  réponds  ensuite  que  ce  que 
.  l'abbé  Maury  vous  propose  de  faire  pour  le 
compte  de  l'Etat,  l'Etatl'a  précisément  fait,  et  que 
Inut  particulier,  qui  ne  voudra  paa  se  ruiner,  se 
gardera  bien  de  1  entreprendre.  C'est  malheureu- 
Bement  parce  que  le  Trésor  public,  dans  l'ordre 
actuel  deB  choses,  n'a  pas  pu  faire  cette  opéra- 
tion avec  le  secret  convenable,  qu'elle  a  été  si 
ruineuse  pour  lui.  Dès  que  les  étrangers  ins- 
truits de  celte  opération,  et  jugeant  bien  que 
cette  manière  de  se  procurer  de  l'argent  n'était 
en  défiuilive  qu'un  emprunt  de  métal  que  faisait 
la  France  pour  3  ou  4  mois,  emprunt  qu'on  se- 
rait forcé  de  rendra  ;  dés  que  les  étrangers,  dis-je, 
ont  vu  que  le  Trésor  public  empruntait  le  crédit 
despartlcnliers  et  des  tireurs  de  lettr(.>ede  change 
sur  le  pays  envers  lequel  il  se  constituait  débi- 
teur; d^a  qu'ils  ont  vu  que  la  France  ne  pouvait 
pa;  fournir  ou  a^sez  grande  quantité  pour  payer 
cet  excédent  ou  cet  estraordinaire  dont  le  Trésor 
public  avait  besoin,  ils  ont  fait  leur  combinaison 
pour  lui  faire  payer  ces  créances  et  ces  lettres 
ae  change  le  plus  cher  possible.  Ils  ont  envoyé  ici 
leurs  lettres  de  change  et  ces  lettres  sont  ijeve- 
nuea  d'un  prix  exuruilant,  parce  que  le  change 
n'est  qu'un  prix  attaché  à  la  lettre  :  Voilà  l'opéra- 
tion qui  a  été  faite  et  qui  n'a  tourné  qu'au  détri- 
ment du  Trésor  public. 

Maie  si  le  commerce  continue  à  reprendre  vi- 
gueur comme  il  fait,  je  suis  persuadé  qu'avec  les 
petits  assignats  que  vous  avez  décrétés,  voua  par- 
viendrez à  Taire  baisser  le  prix  de  l'argeut  et  à 
le  rendre  très  commun;  mais  il  faut  y  ajouter 
deux  précautions;  la  première, de  ne  mettre  ces 
asBif;nats  en  émission  qu'autant  qu'il  y  en  aura 
une  suffisante  quantité,  pour  que  tout  le  monde 
en  ait  en  même  temps,  et  qu'ils  ne  deviennent 
point  DD  objet  d'agiotage,  et  ensuite  vous  procu- 
rer une  monnaie  de  enivre  pour  les  étranger  à 
Tolooté. 

H.  de  Msnlcaqnlan.  Vous  avez  entendu  le 
secret  de  M.  l'abbé  Maury  pour  rétablir  la  circu- 
lation  du  numéraire,  et  faire  revenir  celui  qui 
est  chez  l'étranger;  il  faut  que  l'Assemblée  na- 
tionale apprécie  re  moyen. 

Si  des  banquiers  faisaient  ce  que  H.  l'abbé 
Hanry  vous  a  dit,  ils  se  ruineraient  comme  le 

Bouvernement  s'est  ruiné,  ei  j'interpelle  sur  cela 
.  Le  Couleulx.  Les  banquiers  font  préci.<émeot 
le  contraire  de  ce  que  vous  a  dit  M.  l'aobâ  Maury  ; 
mais  les  gens  qui  spéculent  sur  le  numéraire  se 
procurent  ici  de  l'argent,  le  vendent  au  gouver- 
nement français,  le  retouchent  ensuite  et  lu  vont 
porter  hora  du  royaume:  c'est  de  toutes  les  opé- 
rations celle  qui  a  le  plus  profité  aux  agioteur.'. 
Il  est  extraordinaire  que  dans  le  moment  où 
toufi  les  esprits  sentent  la  nécessité  de  uuus  dë- 
batrasser  oe  nos  dettes  envers  l'étraneer,  on  vous 
propose  de  les  augmenter  en  allant  acneterde  l'ar- 
gent ches  iul,  tandis  qu'il  est  bien  connu  que  la 
balance  da  commerce  est  d'aTolr  des  versements 
à  bire  ches  rétranger,  on  bien  que  l'étranger  ait 


h  en  faire  chez  nous.  D'ailleurs,  il  faudra  payer 
d'une  manière  quelconque  les  matières  que  vous 
achèterez  chez  l'étranger,  et  cette  manière  là  est 

Êrëcisement  ce  qui  fait  que  vous  èies  déjà  le  dè- 
iteur.  Ce  moyen  est  l'agiotage  ruineux  dont 
noua  sommes  viclimee. 

Un  membre  :  L'argent  ne  peut  rentrer  que  quand 
la  balance  du  commerce  sera  rétablie.  Elle  oe 

S  eut  être  rétablie  que  quand  nous  fournirons 
l'étranger  des  marchandises;  il  faut  même  que 
noua  leur  en  fournissions  plusqu'autrefois. Or,  le 
prix  du  numéraire  ^nous  met  hors  d'état  de  leur 
en  fournir.  Les  manufactures  sont  en  très  grande 
activités  cependant  :  et  moi  qui  suis  maoufuctu- 
rier,  j'ai  fait  des  Eacritices  pour  procurer  du  nu- 
méraire aux  ouvriers.  Cependant  par  les  derniers 
bordereaux  que  j'ai  reçus,  il  est  clair  que  je  ne 
perds  rk-n  au  moyen  de^  boni  que  j'ai  employés 
et  qui  m'ont  très  utilement  servi.  Je  prêche,  moit 
d'exemple  ;  je  dois  convertir. 

M.  RftnHillan.  Le  moyen  de  M.  l'abbé  Maury 
est  illusoire.  11  est  un  fait,  c'est  que  les  piasires 
se  vendent  plus  cher  à  Londres,  &  Amsterdam 
qu'à  Pjris.  Or,  si  les  matières  d'or  et  d'argent  se 
vendent  plus  cher  qu'à  Paris,  comment  voulez- 
vous  que  les  banquiers  courent  après  l'or  et  l'ar- 
gent, chez  l'étranger,  pour  le  rapporter  ici? 

M.  BelialH-t^nménlI.  D'aprèa  les  sages 
observations  de  M.  Camus,  voici  un  projet  de 
décret  sur  les  Qaons  qui  se  trouvent  maintenant 
dans  les  divers  hdtels  des  monnaies  : 

«  Sur  le  compte  rendu  qu'il  existe  dans  divers 
hAtels  des  monnaies  des  llaons  tout  fabriqués  à 
l'ancienne  taille,  et  voulant  bâter  la  fabrication 
des  monnaies  de  cuivre,  l'Assemblée  décrète  ce 
qui  suit  : 

■  Le  roi  sera  prié  de  donner  des  ordres  pour 
faire  monnayer  immédiatement  avec  les  anciens 
coins,  les  (laons  existant  dans  les  divers  lidtels 
des  monnaies  ou  manufactures  du  royaume.  • 

M.  Raband-Salal-EtledBe.  Je  demande 
que  l'état,  que  la  quautité  soieut  constatés. 

M.  CainnH.  Oui,  mais  que  l'on  commence  par 
fabriquer. 

M  de  Vlrleu.  Il  n'y  a  qu'à  ajouter  une  dispo- 
sition portant  que  l'administration  rendracompte 
du  nombre  des  pièces  fabriquées  avec  les  flaons 
existants.  (Marques  iTassetitiment.) 

(La  discussioD  est  fermée.) 

Le  projet  de  décret  présenté  par  M.  Belzais- 
Courménil  et  amendé  par  M.  de  Virieu  est  mis 
aux  voix  dans  les  termes  suivants  ; 

■  L'Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui 
lui  a  été  rendu,  qu'il  existe  dans  divers  hôtels 
des  monnaies  et  manufactures  du  royaume,  des 
flaons  tout  fabriqués  à  la  taille  anciennement  en 
usage,  qui  pourraient  être  employés,  jusqu'à  ce 
que  ceux  qui  ont  été  décrétés  le  o  de  ce  mois, 
FOient  préparés;  et  voulant  hâter  la  fabrication 
des  monnaies  de  cuivre, 

"  Décrète  que  le  roi  sera  prié  de  donner  des 
ordres  pour  faire  monnayer  immédiatement,  avec 
les  anciens  coins,  les  tiaons  existant  actuelle- 
ment dans  les  divers  hôtels  des  monnaies  et  ma- 
nufactures du  royaume. 

■  L'administration  des  monnaiesrendracompte 
à  l'Assemblée  nationale  do  nombre  des  pièces  qui 
seront  fabriquées  en  conséquence  du  présent  dé- 
cret. ■ 

(Ce  décret  est  adopté.} 
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M.  le  Président  lève  la  séance  à  dix  heures 
et  demie. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE  M.    D*ANDRÉ. 

Séance  du  samedi  21  mai  1791,  au  matin  {\). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  Hell,  au  nom  du  comité  de  commerce  et  ^a" 
griculture^  présente  un  projet  de  décret  relatif  à 
Varrosement  des  vallées  d'Arc^  Marignane  et  Mar- 
seille» 

Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  dans  les 
termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  le  rap- 
port de  son  comité  d'agriculture  et  de  commerce, 
a  approuvé  le  projet  d'arro?ement  d(  s  vallées 
d*Arc,  Marignane  et  Marseille,  proposé  par  les 
sieurs  Fabre  frères  ;  les  autorise  à  faire  cet  ou- 
vrage à  leurs  frais,  sous  l'inspection  des  direc- 
toires des  districts  sur  lesquels  ce  canal  passera, 
et  la  direction  de  celui  du  département  des  Bou- 
ches-du-Rhône,  et  aux  conditions  suivantes,  por- 
tées par  l'arrêté  du  6  avril  dernier,  lesquelles 
consistent: 

«  !•  A  intercepter  les  eaux  de  la  rivière  d'Arc, 
par  le  moyen  de  deux  étangs  à  construire,  l'un 
a  Laugess»*,  dans  le  terroir  de  Meyrueil,  et  rautre 
à  la  hauteur  de  Ventabrens: 

c2<*  A  dériver  les  eaux  qui  seront  interceptées 
par  ces  deux  étang?,  pour  les  conduire  partout 
où  le  niveau  pourra  les  porter,  tant  du  côte  d'Aix, 
Aiguilles^  la  Farre  et  Lançon,  que  du  côté  de 
Trebillane,  les  Penne.'',  Allauch  et  Marseille,  et  à 
les  employer  à  l'arrosement  des  terres,  aux  ma- 
chines, fabri'iues  et  manufactures  et  à  tous  les 
objets  d'utilité,  soit  publique,   soit  particulière; 

c  3<*  A  prendre  à  cet  effet  les  terrains  néces- 
saires pour  l'emplacement  des  étangs,  canaux, 
douves  et  chaussées,  contre- fossés,  bermes  des- 
tinés à  recevoir  les  déblais  et  recurages,  fossés 
de  dérivation,  machines,  fabriques  et  manufac- 
tures, et  généralement  tous  les  ouvrages  à  cons- 
truire et  leurs  dépendances. 

«  4<>  A  prendre,  partout  où  il  s'en  trouvera,  les 
matériaux  nécessaires  à  la  construction  de  tous 
les  ouvrages  dépendant  de  ce  projet,  à  la  charge, 
par  eux,  de  payera  dire  d'experts,  a  ce  connais- 
sant et  convenus,  et  à  défaut,  nommés  par  l'ad- 
ministration, tant  lesdits  terrains  et  matériaux, 
que  tous  les  dommages  quelconques  qu'ils  pour- 
ront causer  pour  l'exécution  desdits  objets  ;  sauf 
au  directoire  du  département  à  t<'rminer  les  dif- 
ficultés, s'il  en  survient,  pour  raison  des  acqui- 
sitions et  des  dommages  résultant  de  ladite  exé- 
cution, et  sous  la  clause  expresse  que  lesdits 
sieurs  Fabre  ne  pourront  se  mettre  en  possession 
d'aucune  propriété,  qu'après  le  payement  réel  et 
effectif,  ou  la  consignation  de  la  somme  ordon- 
née par  le  directoire  du  département.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

L'Assemblée  renvoie  :  1*  Au  comité  militaire, 
une  pétition  du  directoire  du  département  de  la 
Somme  et  charge  ce  comité  de  présenter  inces- 

(1)  CtUa  séaace  est  incomplète  aa  Moniteur. 


samment  son  avis  sur  la  question  de  savoir  si  la 
disposition  de  l'article  6  du  titre  2  du  décret  du 
16  janvier  dernier,  qui  porte  que  la  moitié  des 
places  vacantes  de  lieutenants  sera  remplie  par 
des  officiers  des  troupes  de  ligne,  n'ayant  pas 
plus  de  45  ans^  s'applique,  quant  à  l'âge,  à  la  for- 
mation actuelle,  ou  regarde  seulement  les  rem- 
placements ultérieurs  ; 

2*  Au  comité  de  judicature,  une  motion  ten- 
dant à  ce  que  les  receveurs  particuliers  ou  de 
district  qui,  aux  termes  des  précédents  décrets, 
étaient  chargés  de  payer  les  gages  attachés  aux 
offices  supprimés,  soient  tenus  de  le  faire  à  cha- 
que titulaire,  sur  la  représentation  du  décret  de 
liquidation  desdits  offices. 

M.  Gossln,  au  nom  du  comité  de  Constitution^ 
Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer,  au 
nom  de  votre  comité  de  Constitution,  un  projet 
de  décret  relatif  à  l'établissement  d'un  tribunal  de 
commerce  dans  la  vilU  de  Lyon.  Le  voici  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  Gonstiution  sur  l'arrêté 
du  directoire  du  département  de  Rhône-et-Loire, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1«^ 

«  Il  y  aura  dans  la  ville  de  Lyon  un  tribunal 
de  commerce,  dont  le  territoire  comprendra  ce 
qui  forme  le  district  de  cette  ville;  ce  tribunal 
sera  composé  de  5  juges,  y  compris  le  président, 
et  de  4  suppléants.  >>  (Adopté,) 

Art.  2. 

a  L'élection  des  juges  et  des  suppléants  se  fera 
au  scrutin  individuel  et  à  la  majorité  absolue  des 
suffrages,  par  des  électeurs  nommés  à  cet  effet 
dans  les  assemblées  des  citoyens  actifs,  négo- 
ciants, banquiers,  marchands  et  manufacturiers 
de  chacune  des  12  sections  formées  dans  le  dis- 
trict pour  l'élection  des  juges  de  paix.  »  (Adop- 
té.) 

Art.  3. 

«  Chacune  de  ces  assemblées  se  tiendra  au  lieu 
ordinaire  de  l'assemblée  des  sections  ou  à  tel 
autre  qui  sera  indiqué  par  le  procureur-syndic 
du  district;  elle  sera  ouverte  par  un  commissaire 
que  nommera  la  municipalité,  sur  l'avis  dvs  ju- 
^es  de  commerce  en  exercice  ;  et,  après  l'élec^ 
tion  d'un  président^  d'un  secrétaire  et  de  3  scru- 
tateurs dans  la  forme  décrétée  à  l'égard  des 
assemblées  primaires,  il  sera  procédé  à  la  nomi- 
nation d'un  électeur  par  25  citoyens  présents, 
ayant  le  droit  de  voter;  toute  fraction  au-dessus 
de  25  donnera  lieu  à  la  nomination  d'un  électeur 
de  plus.  »  (Adopté.) 

«  Art.  4.  Nul  ne  pourra  y  être  admis,  s'il  no 
justifie:  1<»  qu'il  est  citoyen  actif;  2"*  qu'il  habite 
la  section  ;  â<*  qu'il  exerce  au  moins  depuis  un 
an  dans  la  ville  de  Lyon  la  profession  de  négo- 
ciant, banquier,  marchand  ou  manufacturier.  » 

M.  Ctermaln.  M.  le  rapporteur  a  sûrement  ou- 
blié d'ajouter:  et  qu'il  ait  payé  sa  patente  et  sa 
contribution  personnelle.  Je  demande  cette  addi- 
tion. 


M.  Gossln,  rapporteur.  J'adopte  et  je  rédige 
ainsi  l'article  : 

Art.  4. 

«  Nul  ne  pourra  y  être  admis  s*il  ne  justifie  : 
1«  qu'U  est  citoyen  actif;  2^"  qu'il  habite  la  sec- 
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tiOD  ;  3<*  qu'il  exerce  au  moins  depuis  un  an  dans 
la  yiile  de  Lyon  la  profession  de  négociant,  ban- 
quier, marchand  ou  manufacturier;  é^'s'ilnejus- 
tiflede  sa  patente  et  de  la  quittance  de  sa  contri- 
bution personnelle.  »  (Adopté.) 

Art,  5. 

«  Chaque  assemblée  sera  juse  de  la  validité 
des  titres  de  ceux  qui  demanaeront  à  prendre 
part  à  la  nomination  des  électeurs,  sauf,  en  cas 
de  contestation,  à  se  pourvoir  au  directoire  du 
district,  et  par  appel,  au  directoire  du  départe- 
meot,  conformément  à  Tarticle  i^  de  la  seconde 
section  de  la  loi  du  27  mars  1791.  »  (Adopté,) 

Art.  6. 

«  On  choisira  les  électeurs  en  un  seul  scrutin 
de  liste  simple,  et  à  )a  pluralité  absolue  des  suffra- 
ges ;  mais  au  troisième  tour,  la  pluralité  relative 
sera  suffisante.  »  (Adapté,) 

Art.  7. 

0  Dans  les  12  sections  formant  le  district  de 
Lyon,  les  assemblées:  des  négociants,  banquiers, 
marchands  et  manufacturiers  seront  convoquées 
8  jours  d*avance,  pour  le  môme  jour  et  à  la 
même  heure,  par  le  procureur-syndic  du  district, 
lequel  se  coDcertera  sur  cet  objet.avec  la  muni- 
cipalité, pour  l'exécution  de  Tartlcle  3.  »  (Adopté,) 

Art.  8. 

«  Le  district  déterminera  le  lieu  où  se  rassem- 
bleront les  électeurs  pour  procéder  à  la  nomina- 
tion des  juges  de  commerce  et  de  leurs  suppléants. 
La  municipalité  y  enverra  des  commissaires  pour 
la  vérifloation  des  pouvoirs  des  électeurs;  et  en 
cas  de  contestation,  on  se  pourvoira  conformé- 
ment à  la  loi  du  27  mars  1791.  (Adopté.) 

Art.  9. 

«  Les  élections  qui  suivront  la  première,  auront 
lieu  dans  le  courant  du  mois  de  juin,  de  manière 
que  les  juges  qui  seront  élus  à  cette  époque  puis- 
sent entrer  en  exercice  à  la  première  audience 
du  mois  de  juillet.  »  (Adopté.) 

Art.  10. 

•  Les  juges  actuels  resteront  en  exercice  jus- 
qu^à  rinstallation  des  nouveaux  :  seront  au  sur- 
plus exécutés  tous  les  autres  articles  du  litre  4 
de  la  loi  du  24  août  1790  de  l'organisation  judi- 
ciaire, auxquels  il  n*est  pas  dérogé  par  le  présent 
d^ret.  (Adopté.) 

M.  GosaIh,  au  nom  du  comité  de  Constitution, 
fait  un  rapport  sur  le  refus  par  les  électeurs  de 
prêter  le  serment  civique  prescrit  par  la  loi,  et 
dit: 

Messieurs,  vous  avez  renvoyé  au  comité  de 
Constitution  le  procès-verbal  de  Télection  de  Tévè- 
que  du  département  do  la  Lozère,  pour  la  partie 
relative  au  refus  de  plusieurs  électeurs  de  prêter 
le  serment  civique  prescrit  par  la  loi,  lorsqu'il 
s'est  agi  de  procéder  à  cette  opération. 

L'assemblée  des  électeurs  vous  a  déféré  cette 
violation  et  vous  a  priés  de  prononcer. 

S'il  est  constant  aux  yeux  de  tout  homme  qui 
réfléchit  qu'un  des  premiers  moyens  de  ramener 
l'ordre  dans  TEmpire  est  surtout  celui  d'une  en- 
tière soumission  à  la  loi,  nous  en  avons  conclu 
que  l'Assemblée  nationale  ne  pouvait,  ni  ne  de- 
yait  demeurer  Indifférente  sur  la  dénonciation 
d'un  Incivisme  dont  l'exemple  et  l'impunité  se- 
raient Infiniment  dangereux.  D'une  part,  ils  favo- 


riseraient  les  efforts  de  ceux  qui  sans  cesse  agis- 
sent sur  les  hommes  faibles,  pour  les  entraîner 
à  la  révolte  contre  la  loi  ;  et  de  l'autre,  ils  décou- 
rageraient évidemment  cette  portion  précieuse 
de  citoyens  qui,  iidèles  à  son  exécution,  bravent 
tous  les  dangers  qui  les  entourent  pour  se  pro- 
noncer en  faveur  de  la  Constitution  et  de  la  sou- 
mission à  l'autorité.  Quel  serait  donc  désormais 
le  royaume  où  d>s  fonctionnaires  publics  pour- 
raient avec  impudence  s«^  jouer  du  plus  saint  des 
devoirs,  et  où  ceux  qui  l'auraient  respecté  se- 
raient en  butte  aux  auimadversions,  aux  affec- 
tations du  mépris,  et  à  toutes  les  injures  que  des 
rebelles  savent  inventer  et  propager  pour  soute- 
nir leurs  coupables  infractions  1  Je  vois  au  milieu 
de  cet  affligeant  spectable  toutes  les  autorités 
compromises,  avilies;  je  ne  trouve  plus  de  liens 
entre  les  hommes,  je  ne  vois  plus  que  le  désordre 
et  la  désorganisation  entière  de  lËtat. 

Ce  sont  ces  motifs  qui  ont  déterminé  le  projet 
de  loi  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  Constitution,  déclare  que 
le  refus  par  les  électeurs  de  prêter  le  germent 
civique  avant  de  procéder  aux  élections  prescrites 
par  la  loi,  emporte,  pour  les  électeurs  qui  au- 
raient refusé  ledit  serment,  la  déchéance  des 
fonctions  publiques  d'administrateurs,  de  juges, 
officiers  municipaux,  électeurs  et  autres. 

En  conséquence  décrète  :  q^ue  les  électeurs  du 
département  de  la  Lozère,  qui  ont  refusé  le  ser- 
ment civique  lors  de  rélection  de  l'évèque  dudit 
département,  et  qui  ont  fuit  signifier  à  l'assemblée 
électorale  l'acte  du  21  mars  1791,  seront  déchus 
de  leur  qualité  d'électeurs,  et  que  ceux  d'entre 
eux  qui  remplissent  une  fonction  publique  de 
juge  ae  district,  de  juge  de  paix,  d'administrateur 
ou  de  membre  des  directoires  du  département 
et  des  districts,  ainsi  que  d'ofûciers  municipaux, 
sont  pareillement  décnus  desdites  fonctions  et 
ne  pourront  les  exercer,  à  peine  d'être  poursuivis 
par  les  accusati  urs  publics  auprès  des  tribunaux  ; 

3 n'en  conséquence,  il  sera  procédé  par  les  ordres 
u  directoire  du  départementaux  nouvelles  élec- 
tions à  faire,  tant  de  maires  et  officiers  munici- 
paux, que  des  juges  de  paix  déclarés  déchus,  et 
que  le  remplacement  des  membres  des  directoires 
et  des  juges  de  district,  nui  sont  dans  le  même 
cas,  sera  fait  par  les  suppléants  et  membres  des 
conseils,  aux  termes  des  décrets.  » 

M.  Camvs.  Je  crois  qu'il  faudrait  ajouter  qu'ils 
ne  pourront  pas  assister  aux  nouvelles  élections. 

M.  Përaad.  Il  faut  rendre  le  décret  non  pas 
pour  le  département  de  la  Lozère,  mais  pour  tout 
le  royaume. 

M.  Ramel-Mocaret.  Je  propose  par  amende- 
ment de  mettre  à  la  place  des  mots  :  ^et  autres» 
ceux-ci  :  et  en  général  de  toutes  fonctions  établies 
par  les  lois  constitutionnelles. 

(L'amendement  de  M.  Ramel-Nogaret  est  adopté.) 

En  conséquence,  le  projet  de  décret  est  mis 
aux  voix  dan^t  les  termes  suivants  : 

a  L'Assemblée  nationale,  a|)rès  avoir  infendu 
le  rapport  du  comité  de  Consiitution,  déclare  que 
le  refus  par  les  électeurs,  de  prêter  le  serment 
civique  avant  de  procéder  aux  élections  prescrites 
par  la  loi.  emporte  pour  les  électeurs  qui  auraient 
refusé  ledit  serment,  la  déchéance  des  fonctions 
publiques  d'administrateurs,  de  juges,  of liciers 
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municipaux,  électeurs,  et  en  général  de  toutes 
fonctions  établies  par  les  lois  constitutionnelles. 
En  conséquence,  décrète  : 

«  Que  les  électeurs  du  département  de  la  Lo- 
zère, qui  ont  refusé  le  serment  civique  lors  de 
Téleclion  de  Tévéque  dudit  département,  et  qui 
ont  fait  signifier  à  l'assemblée  électorale  Tacte 
du  21  mars  1791,  seront  déchus  de  leur  qualité 
d'électeurs,  et  que  ceux  d^enlreeux  qui  remplis- 
sent une  fonction  publique  de  juge  de  district, 
de  juge  de  paix,  d'administrateur  ou  de  membre 
des  directoires  du  département  et  des  districts, 
ainsi  que  d'officiers  municipaux,  sont  pareille- 
ment déchus  desdites  fonctions,  et  ne  pourront 
les  exercer,  à  peine  d'être  poursuivis  par  les 
accusateurs  publics  auprès  des  tribunaux  ;  qu*en 
conséquence,  il  sera  procédé,  par  les  ordres  du 
directoire  du  département,  aux  nouvelles  élec- 
tions à  faire,  tant  de  maires  et  officiers  munici- 
paux, que  des  juges  de  paix  déclarés  déchus, 
et  que  le  remplacement  des  membres  des  direc- 
toires et  des  juges  de  district  q^ui  sont  dans  le 
même  cas,  sera  fait  par  les  suppléants  et  mem- 
bres des  conseils,  aux  termes  des  décrets.» 

(Ge  décret  est  adopté.) 

M.  de  Châteaaneaf-Randon.  Je  profite  de 
Toccasion  qui  m^est  fournie  pour  faire  une  décla- 
ration à  TAssemblée. 

Des  ennemis  de  la  chose  publique  répandent  le 
bruit,  et  font  insérer  dans  les  journaux,  que  les 
habitants  du  département  de  la  Lozère  s'opposent 
à  Tcxécution  des  lois,  et  doivent  se  réunir  et 
camper  dans  les  plaines  de  Montbel,  à  l'instar  du 
dernier  rassemblement  de  Jalès.  Je  certifie  à  TAs- 
sembiée  nationale,  comme  je  l'ai  fait  plusieurs 
fois,  que  tous  les  habitants  de  ce  département 
f-ont  et  seront  toujours  les  premiers  a  exécuter 
les  lois  bienfaisantes  des  représentants  de  la  na- 
tion, et  que  le  fanatisme  et  la  rébellion  excités, 
jdans  ce  département,  |iar  quelques  individus, 
dont  il  faut  plaindre  l'erreur,  ne  trouveront  ni 
moyens,  ni  partisans. 

M.  Dopont  {de  Nemours),  au  nom  des  comités 
de  Constilutioriy  des  colonies,  de  commerce  et  de 
marine.  Messieurs,  vous  avez  chargé  vos  comités 
réunis  de  Constitution,  des  colonies,  de  commerce 
et  de  marine  de  rédiger  un  projet  d^instruction 
pour  les  colonies,  relativement  aux  décrets  des  12 
et  \b  mai  courant. 

En  voici  un  que  j'ai  rédigé  moi-môme  et  que 
je  vous  demande  la  permission  de  vous  lire  : 
{Oui!  oui!) 

«  L'Assemblée  nationale,  occupée  de  tous  les 
moyens  d'assurer  la  prospérité  des  colonies,  de 
faire  ftarliciper  les  citoyens  qui  les  habitent  aux 
avantages  de  la  Constitution,  de  consolider  la 
fortune  des  planteur.'',  de  leur  donner  les  marques 
d'affection  qui  d<'*pend(^nt  d'elle,  et  d'unir  d'inté- 
rêt avi'c  eux  tous  les  hommes  dont  les  forces  et 
l'attachemi^nt  peuvent  concourir  au  maintien  de 
l'ordre,  s'est  fait  représenter  ce  qui  avait  déjà  été 
décrété  à  leur  sujet. 

«  Elle  a  reconnu  que  los  hommes  chargés  du 
travail  de  la  culture  dans  les  colonies  sont,  par 
leur  défaut  de  lumières  et  par  leur  expatriation, 
dans  un  étdt  de  minoiité  prolongée  qui  parait 
exiger  que  la  protection  de  la  loi  soii  modifiée 
Yis-à-vis  d'eux,  comme  avec  les  enTants,  par 
Tautorilé  immédiate  du  gouvernement  de  famille, 
et  qui  semble  nécessiter  d'admettre  dansla  Consti- 
tution coloniale  quelques  exceptions  aux  principes 
généraux. 


«  Il  lui  a  paru  que  le  Corps  législatif  ne  peut 
être  mieux  éclairé  sur  ces  exceptions  que  par  le 
vœu  des  colonies  elles-mêmes.  Elle  a  en  consé- 
quence jugé  convenable  d'opposer  une  entière 
loyauté  aux  insinuations  perfides  qu'elle  n'ignore 
pas  qu'on  cherche  à  répandre  dans  les  colonies, 
et  d'expliquer  nettement  ses  intentions  sur  la  fa- 
veur de  Yinitiatiue  qu'elle  a  cru  devoir  accorder 
aux  diverses  assemblées  coloniales,  par  son  dé- 
cret du  28  mars,  relativement  aux  lois  à  faire  sur 
l'état  des  personnes. 

«  Le  point  fondamental  et  le  seul  véritablement 
important,  celui  par  rapport  auquel  les  gens  mal 
intentionnés  voulaient  inspirer  de  l'inquiétude 
aux  colonies,  était  la  conservation  des  moyens 
que  les  propriétaires  ont  de  les  mettre  en  valeur. 
—  L'Assemolée  nationale  a  déclaré  qu'elle  ne 
prononcerait  sur  l'état  des  personnes  non  libres 
que  d'après  les  propositions  spontanées  que  pour- 
raient lui  faire  les  assemblées  coloniales. 

«  C'est  ce  qu'avaient  souhaité  les  colonies  ;  c'est 
à  cet  égard  que  linitiative  leur  avait  été  donnée. 
L'Assemblée  nationale  a  cru  devoir  la  leur  con- 
firmer avec  les  expressions  les  plus  claires  et 
sans  aucune  équivoque. 

«  Une  autre  question  s'est  élevée  sur  la  manière 
dont  l'inilidtive  coloniale  serait  exercée,  et  sur 
les  personnes  qui  auraient  le  droit  d'y  concourir 
par  elles-mêmes  ou  par  leurs  représentants  qui 
doivent  former  les  assemblées  coloniales.  La  rai- 
son, le  bon  sens,  le  texte  positif  des  lois  disaient 
que  les  colonies  sont  composées  de  tous  les  ci- 
toyens libres  qui  les  habitent,  et  que  tous  ces  ci- 
toyens devaient  donc  prendre  part  à  l'élection  des 
assemblées  qui  feront  usage  pour  eux  de  leur 
droit  d'initiative.  Sous  l'ancien  régime  même,  et 
sons  le  plus  despotique  des  régimes,  redit  de  1685 
avait  donné  aux  hommes  libres  de  couleur  tous 
lesdroitsdontjouissaientalors  lesautres  citoyens. 
Il  aurait  fallu  une  loi  nouvelle  pour  les  exclure 
des  nouveaux  droits  dans  lesquels  tous  les  ci- 
toyens sont  rentrés  par  la  Révolution.  Et  s'il  y 
avait  eu  quelque  incertitude,  elle  aurait  été  levée 
par  le  décret  du  28  mars,  qui,  reçu  dans  les  co- 
lonies avec  reconnaissance,  et  y  réglant  les  droits 
de  citoyen  actif,  d'après  les  mêmes  principes 
constitutionnels  par  lesquels  ils  le  sont  en  France, 
dit  formellement  et  sans  exception,  article  4,  que 
TOUTE  PERSONNE  LIBRE,  propriétaire  ou  domiciliée 
depuis  deux  ans,  et  contribuable,  jouira  du  droit 
de  suffrage  qui  constitue  la  qualité  de  citoyen 
actif.  » 

«  Mais  les  députés  des  colonies  ont  exposé  que 
leurs  commettants  croyaient  utile,  et  qu  ils  desi- 
raient vivement  de  conserver  une  gradation  mar- 
quée dans  le  passage  de  l'émancipation  des  cul- 
tivateurs qui  devieunent  libres  à  cette  espèce  de 
majorité  politique,  où  réside  le  droit  complet  de 
cité,  et  d'instituer  dans  cette  vue  une  classe  in- 
termédiaire entre  les  personnes  non  libres  et  les 
citoyens  actifs;  classe  qui,  jouissant  des  droits 
civils,  ne  vit  encore  les  droits  politiques  que 
conime  une  expectative  honorable  et  avantageuse 
assurôe  à  ses  descendants. 

«  Cette  opinion  a  été  fortement  combattue. 
L'Assemblée  nationale  pouvait  la  repousser.  Elle 
pouvait  se  renfermer  dans  le  sens  litiéral  du  dé- 
cret déjà  rendu  sur  les  personnes  libres.  Elle  a 
préféré  de  traiter  les  colons  fondateurs  et  pro- 
priétaires de  l'Amérique  française,  comme  une 
mère  tendre,  qui,  non  seulement  veut  le  bien  de 
ses  enfants,  mais  qui  se  plaît  encore  à  le  faire 
selon  leur  désir.  Elle  a  consenti  à  former  la  classe 
intermédiaire  que  sollicitaient  les  colons  blancs. 
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Elle  y  a  compris  les  affranchis,  et  même  les  per- 
sonnes libres  nées  d*un  père  qui  ne  le  serait  pas. 
fille  a  étendu  sur  eux  l'initiative  concédée  par  la 
métropole  aux  colonies.  Elle  a  ainsi  augmenté 
dans  les  assemblées  coloniales  le  droit  éminent 
qu'elle  leur  avait  déjà  conféré  relativement  aux 

Î)ersonnes  non  libres;  ce  droit  précieux  d*étre 
'origine  d'un  plus  grand  bien,  qui  est  un  des 
plus  beaux  et  des  plus  nobles  attributs  du  Corps 
constituant. 

«  En  attachant  les  autres  hommes  libresaux  co- 
lons de  race  européenne,  par  un  intérêt  commun, 
en  reconnaissant  chez  eux,  comme  elle  Pavait 
déjà  fait,  les  droits  que  leur  donnent  la  nature  et 
la  société,  elle  a  créé  dans  les  colonies  la  puis- 
sance la  plus  propre  à  y  résister  et  aux  troubles 
intérieurs  et  aux  attaques  de  Tennemi. 

«  Elle  s'applaudissait  d*un  ouvrage  dans  lequel 
la  politique,  la  condescendance,  la  raison  et  l'é- 
quité lui  paraissaient  si  heureusement  conciliées, 
lorsqu'elle  a  vu  avec  douleur  quelques  députés 
des  colonies  regarder  comme  une  diminution  des 
concessions  précédemment  faites  aux  assemblées 
coloniales  1  extension  nouvelle  donnée  à  ces 
mêmes  concessions. 

«  Sans  doute,  ces  députés  ne  tarderont  pas  à 
revenir  d'une  erreur  A  contraire  aux  intentions 
et  à  la  teneur  des  décrets  du  Corps  législatif  et 
constituant. 

«  Sans  doute,  ils  regretteront  de  ravoir  mani- 
festée, en  déclarant  qu'ils  s'abstiendraient  des 
séances  où  leur  devoir  les  appelle. 

«  L'Assemblée  nationale  les  plaint  d'une  con- 
duite qu'elle  pourrait  traiter  plus  sévèrement  ; 
et  dans  l'affection  vêntablement  materiieUe  dont 
elle  est  animée  pour  les  colonies,  elle  se  borne  à 
empêcher,  par  la  présente  instruction,  que  Ter- 
reur de  leurs  drputés  n'y  devienne  contagieu>e. 
Au-dessus  du  soupçon  et  de  l'imputation  d'avoir 
manqué  à  ses  engaiiements,  au  moment  même 
où  elle  les  excède  par  égard  pour  les  habitudes 
des  citoyens  blancs  des  colonies,  il  lui  parait  suf- 
fisant de  leur  recommander  de  comparer  et  de 
peser  ses  discrets.  Ils  y  trouveront  son  amour 
peureux  et  ses  soins  pour  les  intérêts  ;  elle  ne  veut 
point  d'autre  préservatif  contre  tous  les  efforts 
que  Ton  pourrait  faire  p^iur  égarer  leur  opinion; 
elle  se  fie  à  leur  raison  et  au  patriotisme  dont 
ils  ont,  dans  tous  Ig9  temps,  donné  un  si  grand 
nombre  de  preuves.  Elle  est  convaincue  que  rie:i 
au  monde  ne  pourrait  les  détourner  de  l'obéis- 
sance  qu'ils  doivent  aux  décrets  du  Corps  légis- 
latif, sanctionnés  par  le  roi  et  soutenus  de  toute 
la  puissance  nationale;  mais  cette  obéissance, 
mais  la  reconnaissance  des  rolons  libres  de  toute 
couleur,  et  surtout  de  ceux  qui  tiennent  de  plus 
prés  à  la  mère-patrie,  de  ceux  qui  se  sont  tou- 
jours distingués  parmi  ses  enfants,  lui  paraissent 
encore  plus  solidement  for^dées  sur  leur  intérêt 
respectif  et  sur  le  sentiment  inviolable  d'attache- 
ment et  de  zé'e  que  mérite,  qu'inspire  la  Consti- 
tution, et  qu'on  ne  pourra  jamais  altérer  dans  le 
cœur  des  bons  citovens.  Toute  passion  chez  eux 
cède  à  l'amour  de  la  patrie,  et  toute  inslnuati«n 
qui  tendrait  à  ral'faiblissement  de  ce  lien  sacré, 
sera  repou^sée  far  eux  avec  horreur 

«  L'Assemblée  nationale  a  chargé  ses  comités 
réunis  de  Constitution,  des  colonies,  de  com- 
merce et  de  marine,  de  lui  proposer  sans  délai 
les  lois  les  plus  propres  à  concilier  tous  les  inté- 
rêts commerciaux  des  colonies  et  de  la  métro- 
Ïiole,  et  à  porter  la  culture  et  les  richesses  des 
les  fr&DcaiseB  au  plus  haut  degré  dont  elles 
soient  susceptibles  ». 


M.  Bouche.  Je  demanderai  à  M.  le  rappor- 
teur une  explication,  sur  la  délinition  qu'il  donne 
dans  le  second  aliné;),  des  hommes  livrés  au 
travail  de  la  culture  dans  les  colonies. 

M.  Dnpont  (de  Nemours)^  rapporteur.  C'est 
pour  justifier  sous  un  certain  rapport  l'article 
par  lequel  on  vo*  s  acuse  d'avoir  décrété  consti- 
tutionnellement  l'esclavage.  Je  dis  que  ces  hom- 
mes, par  leur  ignoranc«^  par  l'infériorité  de 
leurs  moyens,  par  leur  expatriation,  ne  font  pas, 
pour  ainsi  dire,  partie  de  la  ^ociéié,  mais  qu'ils 
lont  partie  de  la  famille,  qu'ils  existent  sous  la 
protection  d'un  gouvernement  domestique.  C'est 
ainsi  que  chez  les  Romains  on  appelait  pater 
familiaSy  l'homme  qui  avait  des  enclaves,  quoi- 
qu'il n'eût  pas  d'enfants.  Il  faut  regarder  ces 
esclaves  comme  des  enfants  mineurs;  vous  les 
avez  donc  conliés  au  gouvernement  domestique 
de  la  famille,  en  disant  qu'il  ne  serait  rien  sta- 
tué à  leur  égard  que  sur  le  vœa  des  assemblées 
coloniales.  (Test  un  membre  très  instruit  de  cette 
Assemblée  qui  m'a  donné  l'idée  de  définir  ainsi 
la  nature  de  cettt;  espèce  d'esclavage  que  vous 
ne  devez  considérer  que  comme  une  minorité 
dont  l'émancipation  est  soumise  au  gouverne- 
ment de  famille. 

M.  Martln^aa.  Je  demanie  qu'au  lieu  do 
dire  :  Les  cultivateurs^  ou  les  hommes  chargés 
de  la  culture  dans  les  colonies^  on  dise  :  Cetix 
dont  les  bras  sont  employés  à  la  culture.  Je  de- 
mande ensuite  que  vous  n'entrevoyiez  pas  dans 
l'initiative  que  vous  avez  donnée  aux  colonies, 
une  époque  à  laquelle  les  nègres  deviendront 
libres.  (Murmures.) 

M.  Dupont  (de  Nemours),  rapporteur.  Il  n'est 
pas  impossible  que  les  asseiiiblées  coloniales 
s'occupent  de  ce  grand  objet.  Vous  connaissez 
la  loi  bienfaisante  qui  a  été  faite  pour  les  colo- 
nies espagnoles,  par  M.  le  comte  de  Plori  la-Blanca. 
Par  (  elle  loi,  les  nègres  ont  le  dimanche  libre, 
et  peuvent  ce  jour-là  travailler  pour  eux.  Lors- 
qu'ils parviennent,  par  le  fruit  de  ce  travail,  à 
acquérir  300  livr»  s,  c'est-à-dire  le  sixiè'ne  de  ce 
quMls  ont  coûté  à  leurs  maîtres,  ils  achètent  le 
lundi,  puis  le  mardi  ;  et  en  15  ou  .^O  ans  de  tra- 
vail, ils  parNienneiit  à  acheer  leur  liberté,  en 
même  temps  qu'ils  acquièrent  l'amour  de  l'ordre 
et  du  travail,  et  l'habitude  des  bonnes  mœurs. 
C'est  le  ministre  d'Espagne  qui  a  fait  ce  présent 
à  l'humanité.  Vous  ne  devez  pas  désespérer  que 
les  as>emblées  coloniales  ne  lassent  un  si  bel 
usage  de  leur  initiative. 

M.  Gonpil-PrëfHii.  Il  est  bien  étonnant  que 
l'horreur  de  la  liberté  se  manifeste  dans  cette 
At'semblée.  comme  l'on  voit  Is  hydrophobes 
malheureusement  atteints  do  1  horreur  de  l'eau. 

M.  Treiihard.  Je  demande  à  M.  le  rapporteur 
si  le  projet  d'instruction  a  été  délibéré  j»ar  les 
quatre  comités  clurgts  des  all'aiies  coloniales. 

M.  Da|p«Bl  {de  is'emours),  rappoteur.  J'ai  pré- 
venu l'Astemblee  que  j'avais  mm  seul  rédigé 
ce  projet.  Les  comiiés  ont  été  convoqui  s  plusieurs 
fois;  mais  ils  ne  se  s  nt  jamais  trouves  en  nom- 
bre suliisant  pour  délibérer.  Les  membres,  qui 
étaient  présents,  m'ont  char^fé  de  vous  le  présen- 
ter tel  que  je  l'avais  rédigé.  (Aux  voix!  aux 
voix!) 
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M.  le  Président.  Que  ceux  qui  veulent  adop- 
ter rinstruction  se  lèvent. 

(La  majorilé  se  lève;  il  s'élève  des  réclama- 
tions.) 

M.  Mairae.  Quoi!  après  avoir  décrété  que 
quatre  comités  feraient  l'instruction,  vous  vous 
en  rapporteriez  à  M.  DapontI 

M.  Prieur.  Certainement,  il  n'est  personne 
qui  ne  désire  de  ramener  la  paix  dans  les  colo* 
nies,  et  qui  n'approuve  les  principes  de  Tinslruc- 
tion  qui  vient  aètre  lue;  mais  il  n*est  personne 
qui  ne  sente  aussi  que  dans  une  affaire  d'un 
si  grand  intérêt,  une  trop  grande  précipitation 
pourrait  être  funeste.  Ce  nV  st  pas  sur  une  sim- 
ple lecture  qu*on  peut  juger  û'une  instruction, 
qui  peut  être  regardée  comme  un  code  de  légis- 
lation, et  de  laquelle  dépend  peut-être  le  sort  de 
ces  belles  contrées. 

Je  demande  que  ce  projet  soit  livré  à  l'impres- 
sion sur-le-champ,  pour  eire  mis  en  délibération 
demain. 

Un  membre  ;  Il  y  a  eu  hier  à  Paris  une  assem- 
blée des  colons  blancs.  Rien  n'est  plus  pressant 
que  d'envoyer  dans  les  colonies  des  instructions 
qui  puissent  les  prémunir  contre  les  efforts  de 
la  malveillance;  car  la  situation  des  gens  de  cou- 
leur n'est  pas  en  sûreté. 

M.  Dnipent  (de  Nemours) y  rapporteur.  Je  de- 
mande à  observer... 

M.  IVairae.  Vous  avez  fait  trop  de  fautes  dans 
votre  vie,  pour  nous  en  faire  faire  encore  une. 

M.  le  Président  rappelle  M.  Nairac  à  l'ordre. 

M.  Dupent  (de  Nemours)^  rapporteur.  Quoique 
les  moments  soient  bien  préciiux,  comme  il  faut 
que  le  ministre  prenne  des  mesures  pour  l'envoi 
de  ces  instructions,  il  n'y  a  aucun  inconvénient 
à  ce  que  je  fusse  imprimer  mon  projet,  pour  que 
vous  le  décrétiez  demain,  et  à  ce  que  cependant 
le  roi  soit  prié  de  donner  les  ordres  les  plus 
prompts  pour  le  départ  d'un  aviso. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  l'impression  du 

Srojet  d'instruction  des  comités  et  l'ajournement 
e  la  délibération  à  demain;  elle  charge  en  outro 
.son  Président  de  se  retirer  par  devers  le  roi,  à 
l'effet  de  le  prier  de  donner  des  ordres  néces- 
saires pour  l'expédition  la  plus  prompte  d'un 
aviso^  qui  porterait  aux  colonies  le  dernier  dé- 
cret rendu  sur  Téiat  des  personnes,  et  l'instruc- 
tion qui  y  sera  annexée.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  du  comité  de  Constitution  sur 
Inorganisation  du  Corps  législatif  (1). 

M.  Tlioaret,  rapporteur.  Nous  nous  sommes 
arrêtés  hier,  Mes8ieur<i,  à  l'article  41;  voici  cet 
article  : 

u  Le  Corps  législatif  pourra  se  former  en  co- 
mité  général,  pour  Texanicn  de  quelques  affaires, 
lorsqu'il  aura  jugé  cette  disposition  nécessaire  : 
alors  tous  les  assistants  seront  tenus  de  se  reti- 
rer ;  mais,  après  l'examen  Tait  en  comité,  la  dis- 
cussion aura  lieu  et  le  décret  ne  pourra  étrQ 
rendu  que  dans  la  séunce  publique.  » 

(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  20  janvier  1791,  au 
matin,  page  248. 


M.  L<e  €iiapeiier.  Le  fond  de  cet  article  me 
parait  bon  ;  mais  il  faut  que  la  Constitution  défi- 
nisse bien  exactement  ce  droit  donné  au  Corps 
législatif  de  se  former  en  comité  général.  Four 
que  cette  disposition  constitutionnelle  soit  vrai- 
ment utile,  il  faut  qu'elle  soit  facile;  et,  pour 
cela,  je  ferai  un  amendement  :  c'est  qu'un  seul 
membre  ait  le  droit  de  demander  la  formation  de 
l'Assemblée  en  comité  général  et  exiger  qu'on  la 
mette  en  délibération  par  assis  et  levé,  et  que, 
s'il  Y  a  du  doute  dans  la  délibération,  ce  doute 
soit  interprété  en  faveur  de  la  formation  en  co- 
mité. 


M.  Pëtion  de  ¥illenenve.  Il  ne  faut  pas  s'en 
rapporter  à  cette  épreuve  par  assis  et  levé.  Il  est 
évident  que  si  la  minorité  ne  pouvait  obtenir  un 
comité  général,  il  n'y  en  aurait  jamais;  car  les 
membres  de  la  majorité,  étant  d'avis  du  projet  de 
loi  en  discussion,  aimeraient  mieux  le  décréter 
sur-le-champ  que  de  courir  les  risques  d'une  dis- 
cussion particulière  dont  ils  pourraient  crain  Ire 
les  résultats.  Cependant  la  formation  en  comité 
)eut  être  très  utile  :  des  hommes  qui  ne  parlent 
)oint  à  la  tribun^,  peuvent  souvent  ouvrir  de 
rès  bons  avis  dans  une  conversation  particu- 
lière. 

Je  demande  donc  qu'on  fixe  le  nombre  de 
membres  nécessaires  pour  exiger  la  formation, 
mesure  qui  ne  peut  jamais  être  nuisible.  Si,  par 
exemple,  50  ou  60  membres  demandaient  ce  co- 
mité, la  majorité  ne  doit  pas  pouvoir  s'y  refuser; 
autrement,  l'avis  qu'on  vous  propose  serait  illu- 
soire. 


M.  lie  Cliapelier.  Je  crois  que  55  membres 
suftlraient. 

M.  Tlionret,  rapporteur.  Si  le  Corps  législatif 
n'était  destiné  qu'à  faire  des  lois  pour  le  régime 
intérieur,  le  comité  ne  vous  aurait  pas  même 
proposé  sa  formation  possible  en  comité  général  ; 
car,  en  matière  de  législation  intérieure,  il  ne 
saurait  exister  une  trop  grande  publicité.  Mais  le 
Corps  législatif  est  encore  chargé  des  plus  hautes 
fonctions  du  gouvernement,  de  tous  les  intérêts 
extérieurs.  Il  est  possible  qu'il  se  trouve  dans 
des  circonstances  délicates,  que  le  ministre  lui 
fasse  une  communication  importante,  en  annon- 
çant même  qu'elle  est  de  nature  à  être  prise  en 
comité  général;  il  eet  possible  qu'un  membre  ait 
des  instructions  personnelles  à  communiquer  : 
dans  tous  ces  cas,  le  Corps  législatif  sentira  par- 
faitement la  nécessité  de  se  former  en  comité, 
soit  pour  ne  pas  divulguer  un  secret  important, 
soit  pour  asseoir  ses  premières  idées  avant  la  dé- 
libération. 

Je  ne  crois  donc  pas  qu'il  faille  assujettir  le 
Corps  législatif  à  des  formes  trop  détaillées.  Je 
pense  qu  il  faut  en  laisser  l'application  à  la  pru- 
dence au  Corps  législatif  qui  1  ordonnera,  suivant 
que  la  position  des  affaires  en  rendra  l'intérêt 
pressant  :  c'est  sous  ce  rapport  que  nous  avons 
proposé  l'article.  Cependant  il  n'v  aurait  pas  un 
grand  inconvénient  à  décréter  qu^un  nombre  dé- 
terminé de  membres  pourra  exiger  la  formation 
en  comité. 

M.  Martinean.  Je  pense  que  le  tiers  des  voix 
doit  suflire  pour  que  l'Assemblée  se  forme  en 
comité  général  ;  je  pense  également  que,  pour  le 
bien  delà  natloo,  les  décrets  doivent  être  rendus 
dans  le  comité  général  et  non  sous  les  yeux  du 
public,  et  je  défie  qui  que  ce  soit  de  me  contre- 
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dire  sur  ce  point.  (Murmures.),..  Je  voudrais  que 
ceux  qui  ne  sont  pas  de  cet  avis  osassent  se  lever 
et  me  donner  un  déonenti. 

Plusieurs  membres  à  gaucf^e  se  lèvent  et  de- 
mandent à  répondre. 

M.  Prieur.  Je  me  lève  et  je  donne  le  démenti. 

M.  Hartlneaa.  Puisqu'on  se  lève  pour  me 
contredire,  je  vais  m'expliquer  et  motiver  mon 
avis.  Je  vous  cite  un  exemple  pour  l'avenir. 

Je  suppose  que  le  ministre  vous  dénonce  une 
conspiration  formée  dans  un  coin  du  royaume 
contre  le  salut  de  l'Elat;  que  vous  soyez  dans  le 
cas  de  décréter  Tarrestation  de  plusieurs  per- 
sonnes :  vous  formez  le  Corps  législatif  en  comité 
fénéral.  Après  Texamen  secret,  l'affaire  est  portée 
la  discussion  et  vous  êtes  obligésde  rendre  votre 
décret  en  public.  Je  vous  demande  si  vous  pou- 
vez le  faire  exécuter  contre  des  accusés  qui  en 
sont  instruits  aussitôt. 

Il  faut  donc  laisser  au  Corps  législatif  le  droit 
de  discuter  dans  un  comité  comme  on  discute 
dans  l'Assemblée  nationale  et  d'y  arrêter  défini- 
tivement, dans  certains  cas,  ses  résolutions. 

En  conséquence,  je  demande  la  question  préa- 
lable sur  la  dernière  partie  de  rarlicle. 

M.  Horeaa.  J'appuie  la  motion  de  M.  Mar- 
tineau. 

M.  Tnaot  de  L<a  Boaverie.  Et  moi  aussi, 
Monsieur  le  Président;  voici  pourquoi.  Je.  sup- 
pose un  cas  qui  n'arrivera  peut-être  jamais  :  je 
suppose  que  dans  la  ville  où  sera  la  législature 
il  se  forme  des  troubles  inquiétants  et. alarmants, 
en  sorte  qu'il  soit  du  devoir  du  Corps  lôgislatijf 
de  se  transporter  ailleurs,  gui  de  vous.  Messieurs, 
ne  sent  combien  Userait  indispensable  que  l'As- 
semblée soit  tenue  secrète. 

Par  ce  motif,  j'appuie  l'amendement  proposé 
par  M.  Martineau.  (La  question  préalable!  la  ques- 
tion préalable  sur  V amendement  !) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  question 
préalable  demandée  sur  l'amendement  de  M.  Mar- 
tinoau. 

(L'épreuve  a  lieu.) 

M.  le  Président.  L'Assemblée  décrète  qu*il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

M.  de  Vlrlen.  Je  demande  qu'on  recommence 
répreuve. 

M.  Démeanier.  L'amendement  que  Ton  pro- 
pose est  en  contradiction  avec  l'article  que  vous 
avez  décrété  bier.  M.  Martineau  vient  d'en  con- 
venir lui-même  et  il  retire  son  amendement.  Dans 
l'article  qui  précède,  vous  dites  en  effet  que  la 
délibération  ueTAssemblée  nationale  sera  toujours 
faite  en  public. 

M.  Marllnean.  Je  retire  mon  amendement. 

Un  membre  propose,  par  amendement,  que  le 
Corps  législatif,  après  avoir  arrêté  ses  résolutions 
en  comité  ne  Foit  tenu,  lorsqu'il  sera  reformé  en 
Assemblée  générale  et  publique,  que  de  faire 
lecture  de  son  arrêté  et  de  ses  motifs. 

(L'Assemblée  décrète  qu*il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  cet  amendement.) 

M.  lie  Chapelier.  Je  propose  une  noavelle 


rédaction  qui  comprend  d'abord  l'amendement 
portant  que  50  membres  pourront  exiger  la  for- 
mation en  comité  général  et  .qui,  d'autre  part,  a 
un  avantage  sur  la  rédaction  du  comité;  c'est  qu'il 
ne  faut  pas  que  ce  soit  le  président  qui  tienne 
TAssemblée  quand  elle  sera  eu  comité  général, 
parce  qu'il  faut  qu'elle  n'ait  en  aucune  manière 
les  formes  de  l'Assemblée  publique.  Vous  avez 
décrété  qu'il  y  aurait  un  vice-président;  eh  bien! 
que  ce  soit  le  vice-président  qui  tienne  l'Assem- 
blée. 
Voici  ma  rédaction  : 

Art.  41. 

«  Dans  toutes  les  occasions,  l'Assemblée  pourra 
se  former  eu  comité  général  ;  50  membres  pour- 
ront exiser  qu'elle  se  forme  en  comité  général: 
lorsque  rAssembiée  sera  ainsi  formée,  elle  sera 
tenue  par  le  vice-président,  qui  n'occupera  pas  la 

Elace  au  président,  et  les  assistants  se  retireront, 
es  matières  étant  éclaircies,  nul  décret  ne  sera 
porté  que  le  président  n'ait  repris  son  fauteuil,  et 
que  les  portes  n'aient  été  rouvertes. 

M.  Tkonret,  rapporteur.  Je  ne  m'oppose  pas  à 
cette  rédaction  là. 

M.  Rewbell.  Au  lieu  du  vice-président,  je  de- 
mande que  l'on  mette  :  le  doyen  d^àge;  il  ne  faut 
ni  président,  ni  vice-présideut.  (Non! non!) 

(L'Assemblée,  conâuitée,  adopte  l'article  41 
dans  la  rédaction  proposée  par  M.  Le  Gbapelier). 

M.  Thonret,  rapporteur.  Voici  l'article  42  : 

Art.  42. 

«  Les  procès-verbaux  de  chaque  séance  seront 
rendus  publics  par  la  voie  de  Timpression.  » 
(Adopté.) 

M.  Tkonret,  rapporteur.  L'article  43  ayant 
été  décrété  précédemment,  nous  passons  à  l'arti- 
cle 44  ;  le  voici  : 

Art.  44. 

«  Les  représentants  de  la  ration  sont  inviola- 
bles depuis  le  moment  de  leur  élection  proclamée, 
jusqu'à  l'expiration  de  la  législature  dont  ils  ont 
été  membres,  et  en  outre  pendant  le  temps  néces- 
saire pour  leur  retour.  »  (Adopté.) 


Un  membre  demande  la  parole  sur  ce  dernier 


latif  à  raison  de  leurs  o.tinions  manifestées  pen- 
dant la  durée  de  leurs  fonctions,  les  dispositions 
3u'il  contient  n'eussent  au  contraire  pour  effet 
e  les  restreindre. 

M.  Tkonret,  rapporteur,  rétablit  sous  son  vrai 
point  de  vue  le  sens  de  l'article  et  développe  sa 
connexité  avec  Tartich^  suivant. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  passe 
immédiatement  à  la  discussion  de  Varticle  sui- 


vant.) 


Art.  45. 


«  Aucun  représentant  de  la  nation  ne  pourra 
être  poursuivi  devant  les  tribunaux, ni  recherché 
en  aucune  manière  ni  en  aucun  temps,  pour 
raison  de  ses  opinioris,  ni  pour  tout  ce  qu'il 
aura  dit,  écrit  ou  fait  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions de  représentant.  Il  n'en  est  comptable  qu'aa 
Corps  législatif .  »  (Adopté.) 
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Art.  46. 

■  Les  représentaots  pourroDl,  pour  Tait  de 
crime  commis  bors  leurs  Tonctians,  être  saisis, 
BOit  en  flagrant  délîl,  foit  eu  vertu  d'un  maadat 
d'arrêt;  mais  ta  pourEUite  ne  pourra  âtre  conti- 
nuée qu'aprës  que  le  Corps  législatif  aura  déclare 
qa'il  y  a  lifu  à  accuiation.  >  {Adopté.) 

M.  Tboarel,  rapporteur,  donne  lecture  de 
rarlicle  47  ainsi  conçu  : 

•  En  matière  civile  toute  contrainte  légale 
pourra  élro  exéculée  contre  la  personne  d'un  re- 
préseotaot  ou  sur  ses  biens,  comme  conlre  les 
autres  citoyens.  > 

U.  de  lj«  Rechefoneaiild.  Je  peuse  que  ces 
poursuites  doivent  être  faites  contre  les  biens 
d'un  reprËacntant  comme  contre  ceux  de  tout 
particulier;  mais  je  ne  suis  pas  de  cet  avis  pour 
103  poursuites  nlutivcs  aux  personnes. 

Ju  demande  doue  que  cet  article  soit  décrété 
seulement  en  ce  qui  concerne  les  biens  des 
députés  et  que  la  partie  relative  aux  persouneB 
Boit  rejetée. 

H.  Da|i«rt.  Je  pense  que  cela,  comme  beau- 
conp  d'auti'es  clioses  semblables,  u'a  élé  décrété 
que  pour  nous  et  que  l'iotérêt  national  exige 
aujourd'hui  d'autres  mesures.  Je  me  joins  donc  à 
H.  de  la  Roche  foucauld. 

Vous  uvez  déjà  préjugé  la  question,  en  déci- 
dant que  les  membres  du  Corps  législatif  ne 
pourront  être  poursuivis  en  mjtiâre  criminelif, 
qu'en  vertu  d'un  décret  du  Corps  législatif;  car 
en  matière  criminelle  s'ils  ne  peuvent  élre  décré- 
tés de  prise  de  corps  sans  l'intervention  du  Corps 
législatif,  à  plus  lorte  ration  cette  intervention 
est-elle  nécessaire  lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'une 
action  civile  :  ce  qui  devient  plus  frappant  par 
les  abus  qui  résulteraient  du  système  contraire. 
L'endossement  d'une  fausse  lettre  de  change  suf- 
firait pour  éloigner  un  représentant  de  la  nation 
de  ses  fonctions;  il  serait  &  chaque  instant  ex- 
posé à  perdre  son  indépendance  par  un  procès 
lojusle  qui  lui  serait  intenté  &  dessein.  Remar- 
quez l'iniluence  funeste  qu'exercerait  le  pouvoir 
judiciaire  sur  le  Corps  législatif. 

Je  demande  donc,  avec  H.  de  La  Rochefou- 
cauld, que  la  contrainte  par  corps  ne  puisse  avoir 
lieu  en  matière  civile  contre  la  personne  d'un 
représentant  de  la  nation. 

U.  fionpIl-PréfelH.  J'ajouterais  que  le  créan- 
cier qui  aura  uu  titre  sur  la  personne  doit  être 
autorisé  à  en  futre  la  notihcalîon  au  procureur 
Rendrai  de  département,  lequel  sera  tenu  d'en 
Sonner  connaissance  k  l'assemblée  électorale, 
alla  que  le  sujet  ne  puisse  être  réélu. 

H.  Delavif  ne.  Ce  que  l'on  vous  propose  est 
uae  manière  indirecte  de  faire  renaître  les  arrêts 
de  aurséance.  Point  de  diBlioction  entre  un  re- 

Krésentanl  et  un  citoyen-, le  grand  avantage  de 
L  loi  sous  le  régime  de  la  liberté  et  de  l'égalité, 
c'est  que  loua  les  bommes  soient  égaux. 

H.  Heagina  de  Roqaefnrt.  Je  combats  l'o- 
pinion de  ceui  qui  vomiraient  exempter  de  la 
contrainte  légale  les  représeniaoïs  de  la  nation 
dorant  la  durée  de  la  législature.  L'intérêt  de  la 
■ociété  exige  que  cbacun  paie  ses  dettes.  Si  le 
lyatfeme  (]ue  Ton  nous  propose  était  adopté,  vous 
accorduies  des  lettres  de  répit  pendant  deux 


années,  et  même  pendant  quatre  années,  dans  le 
cas  de  la  réélection,  aux  débiteurs  qui  seraient 
membres  des  législatures,  ce  qui  pourrait  en- 
traîner les  conséquences  ies  plus  dangereuses.  Il 
est  bon  ite  se  rappeler  cette  réponse  d'iienri  IV, 
ù  qui  un  débiteur  demandait  des  lettres  de  ré- 
pit :  (Je paye  mes  dettes;  j'entends  que  mes  su- 
jets payent  les  leurs.  - 

Je  demande  donc  la  question  préalable  sur  l'a- 
mendement de  U.  de  La  Rochefoucauld  et  l'adop- 
tion de  l'article  tel  qu'il  est  proposé  par  le  co- 
mité. 

H.  Le  Ch«pelleF.  Il  faut  envisager  dans  celte 
question  l'intérêt  public,  et  non  pas  l'intérêt  par 
ticulier  du  représentant.  Or,  l'utilité  de  la  reprô- 
fentation  nationale  consiste  dans  la  liberté  des 
reprë.'entaots;ri:,térèt  national  exige  qu'ils  soient 
lians  une  indépendance  morale,  et  que  par  de 
mauvaises  cbicaoes,  par  des  procès  injustrs,  leurs 
ennemis  ou  les  ennemis  des  opiiiiouB  qu'ils  dé- 
fendent, ne  puissent  leséloigmT  de  la  législation. 
Si  on  consultait  les  lois  romaines  que  je  viens 
d'entendre  citer,  on  verrait  qu'elles  suspendaient 
les  actions  civiles  intentées  contre  des  hommes 


Rien  ne  serait  d'ailleurs  plus  facile  avec  ta 
fabrication  d'une  lettre  de  change  de  faire  arrê- 
ter, au  moment  où  il  partira  &  la  tribune,  nn  re- 
présentant du  peuple  qui  viendrait  pour  y  dé- 
velopper une  opinion  contraire  à  l'intérêt  de 
quelques  individus. 

Je  pense  donc  qu'aurune  poursuite  quelconque 
ne  doit  ëire  exercée  contre  un  député  qu'après 
l'expiration  de  la  législature;  c'est  un  sacrifice 
qu'impose  l'intérêt  général. 

M.  Thenrel,  rapporteur.  C'est  l'Assemblée  elle- 
même  qui  a  fourni  à  Fon  comité  les  sentiments 
et  les  motifs  qui  ont  dicté  l'anicle  qu'il  vous  pro- 
pose. Vous  avez  décrété  le  7  juillet  dernier,  dans 
un  cas  où  il  s'agissait  d'une  contraire  par  corps 
t  exercer  contre  un  de  vos  membres,  que  toute 
contrainte  civile  pourrait  être  exercée  contre  lui. 
L'AssemblêeB'estdëterminéeafors  par  le  profond 
respect  dû  à  la  foi  publique.  El  véritablement  les 
nations  ont  aussi  leurs  devoirs  de  décence  pu- 
blique, comme  les  paniculiers  ;  et  leur  Assemblée 
législative  ne  doif  point  être  le  point  de  mire 
vers  lequel  tendraient  Ions  les  gens  prêts  à  faire 
fuillûe;  elk  ne  peut  pas  vouloir  que  des  banque- 
routiers restent  membres  de  la  législature. 
Ceux-là  ne  peuvent  faire  honneur  aux  affaires 
publiques,  qui  n'en  ont  pas  su  faire  k  leurs  affai- 
res p:irticuliëres. 

En  matière  criminelle  toute  l'accusation  peut 
porter  sur  un  fait  incertain  ;  vous  ne  faites  alors 
que  suspendre  iiislantanêment  le  tours  ds  la  jus- 
tice pour  vous  instruire  du  fait,  pour  prendre 
une  connaissancu  sommaire  des  preuves,  et  vous 
décrétez  s'il  y  a  lieu  ou  non  d  accusation.  Mais 
eu  maiiére  civile,  la  procédure  est  simple;  le 
fait  de  ta  dette  est  constaté  par  les  triuunaux. 
Vous  ne  voudrez  pas,  pour  l'honneur  des  mem- 
bres du  Corps  lefîiâlatir,  leur  donner  des  arrêts 
de  sursètince  ou  d'évocation;  l'avantage  de  la 
nation  n'est  jias qu'on  leur  donne  un  brevetd'im- 

fiuuité  pour  ne  pas  remplir  leurs  engagements. 
itpplaudisseinenis.) 
L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  &  délibérer  sur  l'amendemem  de  U.  de  La 
Rocliefoucaiild.) 
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M.  Pëtion  de  ¥llieneave.  Je  propose,  par 
amendement,  que  le  jugement  portant  contrainte 
contre  la  personne  d'un  député  ne  puisse  être 
prononcé  qu'avec  l'autorisation  du  Corps  législa- 
tif, et  qu'en  conséquence  Je  tribunal  qui  aura 
prononcé  celte  contrainte,  soit  tenu  d'en  référer, 
avant  la  mi^e  à  exécution  du  jugement,  au  Corps 
législatif.  {Murmures.) 

M.  Tronehet.  La  motion  de  M.  Pélion  n*eFt 
autre  que  celle  de  M.  de  La  Rochefoucauld  sous 
une  autre  forme.  Je  demaude  la  question  préa- 
lable. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer snr  l'amendement  de  M.  Pétion  de  Ville- 
neuve.) 

M.  Prieur.  Je  propose  cet  autre  amendement: 
que  le  créancier  pourvu  d'une  contrainte  par 
corps  contre  un  député  ne  puisse  l'exercer  sans 
avoir  prévenu  le  Corps  législatif. 

M.  Toant  de  L<a  Beuverie.  Si  l'on  adopte; 
cet  amendement,  je  proposerais  que  l'Assembue 
restait  débitrice  et  solidaire. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  l'amendement  de  M.  Prieur.) 

M.  Tiionret,  rapporteur.  Je  crois  que  l'on  n  ' 
peut  se  dispenfer  d  exprimer  dans  l'article  l'exé- 
cution de  la  contrainte  par  corps;  car  f>i  celte 
expression  n'y  est  pas,  on  aura  toujours  à  re- 
nouveler la  question  et  à  prétendre  qu'elle  n'est 
pas  suffisamment  exprimée. 

On  pourrait  rédiger  ainsi  : 

Art.  47. 

«  En  matière  civile,  toute  contrainte  légale, 
et  même  la  contrainte  personnelle,  tant  qu'elle 
aura  lieu,  pourra  être  poursuivie  et  exécutée 
contre  la  persunne  d'un  représentant  ou  sur 
ses  biens,  comme  contre  les  autres  citoyens.  » 
(Adopté,) 

M.  Tiionret,  rapporteur.  Nous  voici  arrivés  à 
une  Riiire  section  du  projet;  elle  est  relative  aux 
précautions  à  prendre  pour  prévenir  les  effets  de 
la  précipitution  dans  les  autres  Corps  législatift:. 
Nous  sentirons  tous  le  grand  intérêt  de  cette  par- 
tie de  l'organisation  du  Corps  législatif  et  nous 
devons  tous  nous  rallier  sur  les  règles  qui  doivent 
assurer  la  sagesse  et  la  maturité  des  délibéra- 
tions. 11  Y  a  une  différence  immense  entre  la  po- 
sition d  une  Assemblée  constituante  et  celle 
d'une  législature.  La  première  est  obligée  sou- 
vent de  saisir  les  circonstances,  de  se  livrer  à 
des  mouvement:^  précipités;  la  législature  est  la 
gardienne  des  lois  constitutionnelles;  il  faut  pré- 
munir la  nation  contre  les  innovations  auxquelles 
elle  pourrait  imprudemment  se  livrer,  et  pré- 
munir la  législature  elle-même  contre  ses  propres 
mouvements.  11  faut  assurer  à  la  nation  une 
bonne  législation,  etaux  lionnes  lois  la  confiance 

{mblique.  Le  grand  avantage  de  la  maturité  dans 
es  délibérations  est  de  détruire  toute  opposition, 
toute  i>  lluence  de  parti,  et  de  faire  prutiier  cha- 
cun des  membres  des  lumières  de  tuus. 

Les  précautions  que  nous  vous  proposons 
consistent  à  ce  que  nul  décret  ne  puisse  être 
porté  qu'après  avoir  été  imprimé  à  Tavance,  lu 
et  discuté  trois  fois;  à  ce  qu'il  soit  énoncé  dans 
le  préambule  de  chaque  décret  que  ces  forma- 
lité ont  ét6  remplies;  à  ce  que  nui  acte  pour 
lequel  elles  n'auraient  pas  été  remplies  ne  soit 


regardé  comme  décret  ni  aux  yeux  du  roi  qui 
doit  sanctionner,  ni  aux  yeux  du  ministre  qui 
doit  promulguer  sous  sa  responsabilité,  ni  aux 
yeux  de  la  nation  qui  ne  pourrait  reconnaître 
dans  cet  acte  irrégulier  un  acte  législatif.  Quand 
le  roi  sanctionnerait  un  pareil  décret,  le  ministre 
ne  pourrait  le  promulguer  sans  encourir  la  res- 
ponsabilité qui  serait  exercée  par  la  législature 
suivante.  Nous  croyons  qu'avec  ces  précautions 
vous  préserverez  la'  nation  du  seul  danger  que 
peut  présenter  l'arrêté  du  Corps  législatif,  celui 
de  l'immaturité  dans  les  délibérations. 

M.  BoEOt  (1).  Le  projet  de  votre  comité  me 
semble  incomplet;  celui  que  je  vais  soumettre 
à  votre  examen  excitera  peut-être  des  murmures, 
parce  qu'on  le  croira  précisément  connexe  à  une 
opinion  directement  proscrite  par  cette  Assem- 
blée ;  mais  cette  cof)nexité  n'est  qu'une  chimère, 
et  je  supplie  tous  les  amis  de  la  liberté  de  m'en- 
tendre  avec  calme  et  sans  prévention.  Ma  motion 
a  pour  objet  de  conserver  cette  même  liberté  pour 
laquelle  nous  avons  fait  tant  de  sacriHces.  Ce 
n'est  pas  dans  la  bouche  d'un  homme  qui  a  pro- 
fessé son  attachement  kux  principes  les  plus  ri- 
goureux, qu'on  a  même  quelquefois  accusé 
d'exagération,  qu'on  peut  craindre  de  retrouver 
quelque  penchant  à  un  système,  qui,  en  établis- 
sant un  autel  à  l'aristocratie,  y  ramènerait  bientôt 
le  culte  du  despotisme. 

Je  redoute  et  déteste,  avec  tous  les  patriotes, 
rétablissement  de  deux  Chambres  :  mais  j'aurai 
aussi  le  courage  de  dire  à  tous  les  hommes  éclai- 
rés, que  si  l'on  veut  assurer  à  jamais  la  liberté, 
la  préserver  de  la  corruption,  il  faut,  dans  les 
questions  importantes,  diviser  le  Corps  législatif 
en  deux  sections.  (Il  s'éléue  des  murmures.)  Cette 
division,  dans  le  plan  que  je  vais  vous  offrir, 
n'a  d'autre  objet  que  de  donner  aux  délibérations 
plus  de  poids,  que  de  suppléer  à  ta  loi  toujours 
inutile  des  triples  lectures,  que  d'amener  tous 
les  membres  à  s'instruire  par  une  discussion 
calme  et  réOéchie,  manière  à  laquelle  se  borne- 
ront les  fonctions  de  chaque  section;  car  on  ne 
délibérera  que  dans  l'assemblée  générale.  Les 
sections  n'auront  aucune  espèce  de  pouvoir  de 
veto,  ni  de  supériorité  l'une  sur  l'autre;  elles 
n'ont  donc  aucune  espèce  d'analogie  avec  les 
deux  Chambres  qu'on  vous  a  proposé  d'établir, 
et  que  vous  avez,  avec  raison,  proscrites. 

I/une  de  ces  deux  Chambres  devait  être  formée 
d'individus  privilégiés,  et  c'était  admettre  dans 
la  discussion  un  germe  puis  ant  de  division. 
Dans  mon  système  ces  deux  fonctions  sont  tirer  s 
de  la  même  classe  et  du  même  corps,  formées 
par  le  sort  et  changeant  pernétuellement. 

Vous  ne  douterez  pas  de  la  bonté  de  ma  pro- 
position, quand  je  vous  aurai  démontré  les  avan- 
tages qui  en  découleront  et  les  viccs  résultant 
de  l'établissement  proposé  par  le  comité. 

Un  peui'lene  peut  être  longtemps  libre  et  heu- 
reux là  où  la  législation  repose  dans  une  seule 
Assemblée  toujours  délibérante,  et  voici  les  preu- 
ves de  cette  proposition. 

Une  seule  Assemblée  est  sujette  à  tous  les  vices, 
à  toutes  les  fragilités  de  la  nature  humaine.  (A 
adroite  :  D'accord!  —  /!  gauche  :  A  l'ordre,  Tora- 
tcurl)  Elle  \e\ii  naturellement  se  laisser  entraî- 
ner à  des  accès  d'Iiumeur,  aux  élans  des  grandes 
passions,  à  l'enthousiasme,  à  la  partialité  et  à  la 
prévention;  elle  est  donc  sujette  à  donner  des 
résultats  qui  participent  de  tous  ces  défauts.  La 

(1)  Ce  discourt  etl  incomplet  au  MoniteÊur. 
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division  d*une  Chambre  unique  en  deux  sections, 
en  nécessitant  plusieurs  discussions»  caUne  les 
passions,  refroidit  i'entliousiasme  et  dissipe  la 
prévention.  Ce  que  l'un  appelle  la  tactique  d'une 
Assemblée  qui  ne  prouve  très  souvent  que  Tim- 
puissance  du  talent  et  de  la  raison,  cette  tactique 
est  impraticable  dans  le  système  des  deux  sec- 
tions; car  le  sort  déjoue  aisément  les  disposi- 
tions faites  pour  distribuer  et  les  orateurs  et  tous 
les  instruments  de  nartis. 

Cette  raison  doit  frapper  tous  ceux  qui,  comme 
moi,  sont  convaincus  de  cette  vérité  :  si  la  ma- 
lignité a  pu  quelquofois  reprocher  quelque  aban- 
don de  principes,  elU  est  toujours  rejetée  sur 
cette  mémo  tactique.  (Murmures,) 

M.  Goardan.  Le  projet  de  M.  Buzot  a  été  rejeté 
à  Versailles. 

A  gauche  :  Oui!  ouil  c'est  une  abomination! 

M.  Dnqnesnoy.  Les  interruptions  qu'éprouve 
M.  fiuzot  prouvent  qu'il  a  raisou. 

M.  Salle.  Les  injures  ne  sont  pas  des  raisons. 

M.  BuEOt.  Quatre  sortes  d'intérêts  pourront 
diviser  un  iour  celte  Assemblée  :  l'intérêt  minis- 
tériel, l'intérêt  des  créanciers  de  l'Ëtat^  l'intérêt 
du  commerce  et  l'intérêt  de  la  culture.  Or,  je  dis 
que  rintérêt  qui  prédominera  dans  une  seule  As- 
semblée pourra  toujours  écraser  les  autres.  Di- 
visez cette  Assemblée  en  2  sections;  vous  dimi- 
nuez la  force  de  cet  intérêt  dominant;  vous  le 
divisez  ;  vous  augmentez  Tintérêt  de  ses  concur- 
rents et  les  obstacles  à  son  succès.  Une  seule 
Assemblée  est  souvent  susceptible  d'une  vaste 
ambition.  Il  est  à  craindre  qu'après  un  certain 
temps  elle  n'ait  la  tentation  de  se  rendre  perpô- 
tuelle.  Ne  me  citez  pas  ici  votre  exemple;  vous 
êtes  à  Taurore  du  patriotisme.  Ce  n'est  pas  tout 
d'un  coup  que  le  parlement  d'Angleterre  est  de- 
venu septcnnaire,  et  que  l'aristocratie  s'est  établie 
dans  les  autres  Républiques;  prolitons  ici  des 
fautes  des  siècles  passés. 

La  marche  ordinaire  qui  agite  une  seule  As- 
semblée qui  ne  rencontre  pas  d'obstacles  dans 
son  sein,  c*est  que  la  discussion,  quand  le  parti 
dominant  l'exige,  est  ouverte  ou  fermée,  suivant 
que  son  intérêt  Texige  lui-même.  Le  comité  me 
citera  les  précautions  dont  il  &*esi  entouré,  pour 
forcer  le  Corps  législatif  à  plusieurs  discussions  : 
on  fera,  dit-il,  3  lectures  du  projet.  Ce  remède 
est  emprunté  de  TAngleterre;  mais  son  impuis- 
sance y  est  connue  et  Ton  sait  comment  cette 
précaution  est  déjouée  dans  le  Parlement.  On  y 
fait  aussi  3  lectures  da  bill;  mais  à  la  vérité,  il 
n'7  a  jamais  qu'une  discussion;  on  réserve  le 
combat  pour  la  troisième  lecture,  ou  bien  si  le 
combat  a  lieu  plutôt,  le  parti  vaincu,  abandonne 
le  champ  de  bataille. 

Qu'arrive-t-il  en  général  de  l'unité  des  discus- 
sions? La  décision  est  quelqut'fois  [)récipitée  et 
dictée  par  les  passions  du  parti  dominant;  c'est 
l'expérience  de  ce  qui  se  passe  ailleurs  qui  doit 
TOUS  convaincre  de  la  nécessité  d'adopter  un 
mode  qui  prolonge  nécessairement  cette  discus- 
sion, puisqu'on  ne  la  prolonge  jamais  que  pour 
le  bénéfice  de  la  nation.  0*,  les  deux  sections 
fènrnissent  ce  mode;  car  elles  n'ont  d'autre  ob- 
jet que  de  contraindre  les  législateurs  à  discuter 
ptnueurs  fois  les  objets  soumis  à  leur  examen  : 
en  UD  mot,  la  passion  et  l'erreur  ont  tout  à  ga- 
gner dans  la  précipitation  et  tout  à  perdre  lors- 


qu'une délibération  est  précé  lée  d'une  discussion 
mêmeet  réfléchie  dans  deuxsections...  (A  gauche: 
c'est  Tin  verse  de  la  vérité!)  par  ce  moyen,  nous 
serons  certains  de  n'avoir  que  de  bonnes  lois. 

Ces  formes,  dit-on,  entraîneront  des  longueurs; 
de  cette  manière,  on  aura  peu  de  lois.  —  Eh 
bien!  c'est  encore  là,  selon  moi,  un  grand  avan- 
tage; car  il  faut  bien  nous  souvenir  que  les 
peuples  les  plus  libres  sont  ceux  qui  ont  le 
moins  de  lois.  Leur  multiplicité,  disait  Tacite, 
est  le  si^ne  infaillible  d'un  mauvais  gouverne- 
ment. Si  les  circonstances  actuelles  nous  ont 
forcés,  parce  qu'il  était  nécessaire  de  le  faire,  il 
ue  faut  pas  que  notre  exemple  soit  inconsidéré- 
ment imité;  il  faut  être  sobre  de  lois  pour  qu'elles 
soient  bonnes  et  qu'elles  soient  exécutées.  Une 
seule  bonne  loi  sagement  combinée  vaut  mieux 
qu'une  multitude  de  lois  imparfaites.  De  la  mul- 
tiplicité des  lois,  résultent  l'ignorance  des  lois  et 
leur  non  exécution  :  le  moyen  le  plus  sûr  d'as- 
surer à  la  nation  de  bonnes  lois,  et  aux  bonnes 
lois  la  stabili  é  qui  leur  est  nécessaire,  c'est  de 
rendre  leur  confection  lente  et  diflicile;  on  fait 
alors  moins  de  lois,  mais  on  les  fait  bonnes. 

Je  pourrais  citer  Montesquieu;  mais,  sans  me 
jeter  dans  le  vaste  champ  de  Thistoire,  je  me  con- 
tenterai de  dire  que  tous  les  meilleurs  législa- 
teurs de  TAmérique  ont  préféré  le  moyen  de 
deux  Chambres  homogènes,  c'est-à-dire  de  la 


depuis  la  Révolution,  a-t-il  changé  son  gouver- 
nement, car  il  a  fini  par  adopter  les  deux  Cham- 
bres homogènes.  C'est  à  Franklin  qu'il  devait 
cette  constitution  de  son  corps  législatif  en  une 
simple  Chambre,  constitution  qui  devait  tout 
simplilier.  Ce  système  est  excellent  pour  des 
philosophes,  mais  non  pour  des  hommes  qui 
n'ont  pas  renoncé  aux  passions;  et  les  passions 
seront  longtemps  encore  le  caractère  de  la  majo- 
rité des  hommes.  Franklin,  lui-même^  l'institu- 
teur de  cette  forme,  abjura  plus  tard  son  erreur; 
le  système  des  deux  Chambres  fut  substitué  dans 
le  nouveau  congrès  à  l'ancien,  où  Ton  n'avait 
qu'une  Chambre  :  mais  aussi  la  Constitution  n'é- 
tait pas  faite  et  il  eût  été  très  dangereux  de  se 
diviser  alors. 

De  même  vous  avez  fait  très  sagement  de  ne 
pas  vous  diviser.  Vous  aviez  à  lutter  contre  toutes 
les  passions  violentes  des  intérêts  opposés,  des 
milliers  d'obstacles  qui  auraientacquisunegrande 
force  de  votre  division  même.  11  est  d'ailleurs 
nécessaire  à  tout  corps  constituant  d'être  réuni 
dans  la  discussion.  Il  n'en  est  pas  de  même  du 
Corps  législatif  :  pouvoir,  objets,  circonstances, 
tout  est  différent.  Beaucoup  d'hommes  sont  sé- 
duits par  l'idée  que  l'unité  est  un  élément  de 
constitution  plus  simple;  or  la  perfection,  selon 
eux,  consiste  dans  la  simplicité  du  principe.  Mais 
je  les  prie  d'observer  qu'il  faut  distinguer  le  prin- 
cipe de  la  pratique.  Rien  de  plus  simple  que  les 
principes  de  la  mécanique,  et  rien  de  plus  com- 
pliqué que  les  machines;  rien  de  plus  simple 
que  le  despotisme,  et,  selon  la  remarque  de  Mon- 
tesquieu, un  gouvernement  est  d'autant  plus  ty- 
rannique,  que  moins  compliqué. 

Les  éléments  de  la  société  sont  la  sûreté,  la 
propriété,  la  liberté;  mais,  pour  les  maintenir 
toutes,  il  faut  beaucoup  de  combinaisons  sociales 
et  le  mode  que  je  vous  propose  est  peut-être  un 
des  moyens  les  plus  efficaces  d'y  parvenir.  L'ob- 
jet de  mon  plan  n'est  pas  de  trop  compliquer  eu 
légidlatiout  d'opposer  contre-poids  à  contre-poids, 
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de  créer  deax  Chambres  avec  aa  veto  respectif 
Tune  sur  l'autre ,  comme  en  Amérique.  Dans 
mon  plan,  les  membres  dt^s  deux  sections  sont 
nommés  par  les  représentants  :  par  conséquent, 
point  d'aristocratie;  ils  sont  élus  au  sort  et  renou- 
velés au  scrutin  tous  les  mois  :  par  conséquent, 
)0int  de  supériorité;  point  de  veto  l'une  sur 
'autre  et  point  de  corruption  à  craindre.  Ces 
réguentes  mutations  Téloignent  nécessairement 
et  déjouent  tous  les  calculs  à  cet  égard. 

Par  le  moyen  des  discussions  pri^paratoires  qui 
auront  lieu  dans  les  sections,  un  parti  ne  pourra 
jamais  emporter  d'assaut  une  délibération.  Toutes 
les  questions  sont  soumises  à  Ja  délibération  de 
l'Assemblée  générale  et  décidées  par  la  majorité 
après  la  discussion  la  plus  ample. 

De  là  résulte  qu'il  y  a  donc  dans  cette  forme 
législative  plus  de  sûreté  pour  la  propriété  pu- 
blique, plus  de  chances  pour  la  raison  et  la  vé- 
rité, plus  de  sagesse  dans  les  décisions,  puis- 
qu'elles s'épurent  par  les  discussions  et  que  les 
influences  des  préjugés  et  des  passions  y  ont 
moins  de  prise. 

Enfin,  cette  législature  s'accorde  mieux  à  la 
nature  humaine;  elle  offre  une  plus  belle  car- 
rière aux  talents  et  aux  vertus  de  plusieurs.  La 
sagesse,  le  savoir,  l'expérience,  la  fermeté,  l'élé- 
vation de  rSimc  ont  plus  d'occasion  de  se  déve- 
lopper dans  ces  divers  combats  soutenus  des  deux 
sections.  Le  public  a  plus  de  temps  pour  s'éclairer, 
pour  manifester  son  opmion,pour  éclairer  à  son 
four  les  combattants. 

Il  y  a  donc  dans  cette  division  des  avantages 
pour  Ja  chose  publique,  sous  quelque  point  de 
vue  qu'on  l'envisage;  telles  sont  les  raisons  qui 
m*ont  déterminé  pour  le  mode  que  je  propose, 
mode  qui  ne  détruit  pas  l'unité  d'une  Chambre; 
gui,  sans  doubler  les  chances,  sans  y  introduire 
le  système  empirique  des  poids  et  contre-poidr-, 
forme  les  délibérations,  leur  donne  le  plus  de 
maturité  possible;  mode  qui  est  autant  éloigné 
de  l'aristocratie  des  deux  Chambres  que  de  la 
démocratie  d'une  Chambre  unique. 

En  un  mot,  le  secret  de  la  stabilité  de  votri^ 
Constitution  et  de  tout  gouvernement  libre  en 

général  est  dans  la  division  d'une  Assemblée  déli- 
érante  en  deux  sections.  Je  n'ai  pas  voulu  cette 
stabilité  dans  les  hommes  appelés  à  faire  la  loi; 
elle  ne  conduit  qu'à  l'esclavage;  mais  je  veux  la 
stabilité  dans  les  lois  et  cette  stabilité  dépend  des 
formes  qui  commandent  une  délibération  sage, 
qui  excluent  les  mauvaises  lois,  qui  garantissent 
la  durée  des  bonnes,  c'est-à-dire  qui  éloignent 
la  précipitation  et  l'irréflexion,  de  ces  formes 
enfin  qui  ne  permettent  pas  à  l'esprit  de  parti  do 
s'arroger  un  empire  funeste  par  l'intrigue. 


traîner,  soit  par  Tenthousiasme,  soit  par  des  ter- 
reurs. La  force  de  l'esprit  de  parti  est  dans 
l'unité  de  la  délibération  :  c'est  frapper  du  même 
coup,  du  coup  de  la  mort,  le  règne  de  l'enthou- 
siasme, de  l'erreur,  de  l'esprit  de  parti,  et  par 
conséquent  de  l'anarchie. 

C'est  d'après  ces  considérations  que  je  me  suis 
hasardé  à  présenter  le  projet  suivant  que  je  vous 
prierai,  si  vous  le  ju^ez  a  propos,  do  renvoyer 
à  votre  comité  de  Constitution  (1)  : 

(1)  Ce  projet,  qui  n*apu  ôtre  fait  que  très  hâtivement, 
aurait  éto  corrige  par  l^uteur,  s*il  n*eût  pas  cru  devoir 
le  Uvrer  à  rimpression  tel  qu'il  l'a  proposé  à.  la  tribune. 
[Soie  de  M.  Buztft.) 


«  Art.  1^'.  Toutes  les  propositions  importâmes 
et  tous  les  rapports  des  comités  qui  pourront 
entraîner  de  longues  discussions  seront  sou- 
mis à  la  forme  de  délibération  qui  suit  : 

«  Lorsque  la  majorité  de  l'Assemblée  l'exigera, 
l'Assemblée  se  divisera  en  deux  sections,  com- 
posées comme  il  va  être  dit  : 

«  Art.  2.  Tous  les  moi?,  après  la  nomination 
des  offlciers  de  remplacement,  les  noms  des  re- 
présentants seront  mis  dans  une  roue,  et  l'on  en 
tirera  la  moitié  des  noms  :  cette  moitié  fera  la 

firemière  section.— Les  noms  restants  formeront 
a  seconde.  Le  président  et  deux  secrétaires  pas- 
seront dans  cette  seconde;  le  vice-président  et 
deux  autres  secrétaires,  dans  la  pn^mière.  On  ne 
pourra  inférer  de  ces  dénominations  aucune  su- 
périorité, les  deux  sections  formant  deux  frac- 
tions égales  d'un  tout  homogène. 

«  Art.  3.  L'objet  renvoyé  à  l'examen  des  deux 
sections,  y  sera  discuté  successivement,  publi- 
quement et  dans  les  mêmes  formes  que  dans 
l'Assemblée  générale. 

<r  Art.  4.  Si  les  deux  sections  s'accordent  à 
rejeter  la  proposition,  rapport  en  sera  fait  à 
l'Assemblée  générale;  le  rejet  y  sera  décrété,  et 
la  proposition  ne  pourra  plus  reparaître  dans  la 
même  session. 

«  Art.  5.  Si  la  proposition  est  agréée  par  les 
deux  sections,  elle  sera,  sur  le  rapport,  décrétée 
par  l'Assemblée  générale. 

«  Art.  6.  Si  des  amendements  sont  proposés 
par  l'une  ou  l'autre  section,  ils  seront  discutés 
dans  l'ordre  de  leur  nature,  agréés  ou  rejetés  par 
l'Assemblée  générale. 

«  Art.  7.  Si  une  section  vote  pour  l'affirmative, 
une  autre  pour  la  négative,  une  troisième  dis- 
cussion s'ouvrira  dans  l'Assemblée  générale,  qui 
décidera  à  l'unanimité. 

<i  Art.  8.  La  discussion  à  l'Assemblée  générale 
ne  pourra  avoir  lieu  que  8  jours  après  le  rapport 
des  deux  sections,  lequel  sera  imprimé  et  dis- 
tribué d'avance.  » 

M.  lie  Chapelier.  Je  demande  l'impression 
et  le  renvoi  aux  comités  de  revision  et  de  Cons- 
titution réunis  du  projet  qui  vient  de  vous  ôtre 
Srésenté.  Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  le  plan 
e  M.  Buzot  n'a  aucune  ressemblance  avec  ceux 
qui  furent  présentés  et  repoussés  à  Versailles; 
il  ne  faut  pas  se  dissimuler  non  plus  que  le 
projet  proposé  par  le  comité  est  très  imparfait 
relativement  aux  moyens  de  délibération  qu'il 
contient  pour  les  législatures  suivantes.  Et  je  vous 
prie  de  remarquer.  Messieurs,  que  c'est  là  qu'est 
la  garde  de  toute  votre  Constitution  et  de  loute 
votre  liberté;  que  c'est  surtout  dans  la  lenteur, 
dans  l'examen,  dans  la  sévérité  des  délibérations 
du  Corps  législatif  que  consistent  le  maintien  de 
la  Constitution  et  la  stabilité  des  lois. 

M.  Salle.  Je  demande  à  faire  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  10  septembre  1780. 
Le  voici  : 

«  L'ordre  du  jour  appelait  la  délibération  sur 
la  question  suivante  qui  avait  été  arrêtée  la 
veille  :  ■  Y  aura-t'il  une  Chambre  ou  deux?  ». 
Quelques  membres  ont  voulu  proposer  des  amen- 
dements :  il  a  été  déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu  à 
aucun  amendement. 

«  La  question  ainsi  posée,  on  est  allé  aux  voix 
par  appel.  Le  résultat  de  l'appel  a  été  que  l'As- 
semblée  nationale  ne  serait  composée  que  d'une 
Chambre  t. 

Sur  quoi,  Messieurs,  je  vous  prie  d'observer 
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Soe  plusieurs  membres  avaient  proposé  des  plans 
bsolument  semblables  à  celui  de  M.  Buzot  ou 
qui,  tout  au  moins,  s'en  rapprochaient  intîDiment. 
(ApplaudUsemenU  à  V extrême  gauche,) 

M.  I^e  Chapelier.  Nous  nous  rappelons  tous 
très  bien  qu'on  nous  a  proposé  à  Versailles,  tan- 
tôt de  composer  le  Corps  législatif  de  deux 
Chambres,  tantôt  de  le  composer  d'une  Chambre 
et  d'un  Sénat,  toutes  propositions  et  autres  sem- 
blables qui  furent  rejetées  ;...  (il  gauche  :  Et  les 
sectionsl)  vous  décidâtes  que  le  Corps  législatif 
ne  serait  composé  que  d*une  Chambre.  Mainte- 
nant, plusieurs  membres  croient  que  la  sûreté 
de  TEtat,  la  stabilité  des  lois,  le  maintien  de  la 
Constitution  nécessitent,  non  pas  l'organisation  do 
deux  Gbambres,  mais  la  division  d'une  seule 
Chambre  en  deux  sections  discutantes  et  jamais 
délibérantes. 

Si,  avec  Tidée  qu'on  veut  établir  deux  Cham- 
bres, qu'on  veut  faire  renaître  l'aristocratie, 
qu'on  veut  remettre  une  magistrature  hérédi- 
taire, on  repousse  à  la  première  vue  un  projet 
qui  ne  ressemble  en  rien  à  ceux  qui  nous  ont 
été  proposés  et  que  nous  condamnons  tous,  il 
ne  sera  donc  jamais  permis  d'examiner  ce  que 
la  Constitution  peut  établir  pour  que  la  Consti- 
tution même  soit  gardée,  pour  que  le  Corps  lé- 
gislatif soit  préservé  de  ces  mouvements  rapides 
qui  appartiennent  à  une  Assemblée  constituante 

3 al  avait  à  détruire  tant  d'abus,  (Murmures  à 
roite.)  mais  qui  ne  doivent  pas  appartenir  à 
l'Assemblée  législative  faite  pour  garder  la  Cons- 
titution dont  on  lui  a  confié  le  dépôt,  parce 
qu'ils  seraient  infiniment  funestes  dans  l'état  or- 
dinaire des  choses? 

Si  cet  examen  nous  est  permis,  comme  je  le 
crois,  eh  bien  1  Messieurs,  c'est  dans  le  plan  de 
M.  Buzot  que  nous  trouverons  une  organisation 
telle  que  le  Corps  législatif  puisse  délibérer  avec 
sagesse,  avec  réflexion. 

^uant  à  moi,  qui  adopte  le  fond  de  cette  opi- 
nion, j'étais  dans  rintention  do  vous  proposer 
un  pareil  projet;  je  l'ai  môme  déjà  présenté  au 
comité,  dans  lequel  il  a  é!é  comt>attu,  non  par 
des  raisons,  mais  par  la  seule  considération  qu  on 
a  craint  que  vous  ne  prissiez  cela  pour  deux 
Chambres.  J'ai  soutenu  que  vous  n'auriez  pas 
cette  terreur;   au  surplus,  j'imprimerai   mon 

Îirojet,  car  cela  mérite  un  grand  développement, 
e  ne  veux  pas  plus  deux  Chambres  qu'aucun 
des  membres  de  cette  assemblée;  peut-être  nous 
accorderons-nous  alors. 

Je  demande  donc  l'impression  et  le  renvoi  aux 
deux  comités  réunis  de  revision  et  de  Constitu- 
tion du  plan  de  M.  Buzot. 

M.  Thoaret,  rapporteur.  C'est  parce  que  le 
projet  qui  vous  est  soumis  est  un  des  plus  im- 

r triants  sur  lesquels  l'Assemblée  ait  encore  eu 
prononcer,  que  je  ne  m'oppose  pas  à  l'impres- 
sion et  au  renvoi  proposés  par  M.  Le  Chapelier. 
Mais  il  ne  faut  pas  que  les  opinions  restent  ici 
influencées  d'une  manièn;  quelconque.  Je  pei  se 

Sue  si  nous  ne  perfectionnons  pas  beaucoup  la 
onstitution  par  le  projet  propose,  nous  la  jouons. 
{A  gauche:  Oui,  c'est  vrai  !)...  Sans  doute  ce  pro- 
jet ne  reproduit  pas  le  système  des  deux  Cham- 
brts  rejetéà  Versailles;  il  ne  lui  ressemble  môme 
en  rien;  mais  je  di^  qu'il  a  le  désavantage  im- 
menêe  d'être  un  acheminement  évident  à  réta- 
blissement de  deux  Chambres.  (Vifs  applaudisse- 
menti.) 
Je  répète  que  dans  mon  aperçu  actuel,  et  jus- 


3u'à  ce  que  je  sois  mieux  éclairé,  je  ne  vois 
ans  ce  plan  qu'un  acheminement  rapide  à 
l'établissement  de  deux  Chambres.  {Applaudisse- 
ments.) 

M.  Gourdon.  Voilà  ce  qui  prouve  la  nécessité 
de  la  question  préalable. 

M.  Thonrct,  rapporteur.  Je  dis  que  c'est  la 
semence  la  plus  féconde  et  la  plus  vigoureuse 
que  nous  puissions  renfermer  dans  le  soi  de  notre 
Constitution. 

Si  l'on  établissait  en  principe  qu'une  Assem- 
blée délibérante  ne  peut  être  contenue  dans  son 
unité  qu'en  la  divisant  en  sections;  si  la  Con- 
stitution renfermait  une  fois  ce  principe,  il  est 
aisé  de  voir  quelles  inductions  on  pourrait  en  ti- 
rer contre  vos  travaux.  Avec  quelle  facilité  en- 
suite un  nouveau  corps  constituant  ne  pourra- 
t-il  pas  trouver  celte  division  insuffisante?  On 
en  reviendra  naturellement  à  la  constitution  en 
deux  Chambres. 

Je  ne  dis  pas  que  ce  soit  là  l'intenlion  ni  l'ob- 
jet de  l'auteur  du  projet  qui  vous  a  été  proposé  ; 
mais  je  dis  qu'il  m'offre  cette  idée,  il  faut  donc 
d'abord  que  vos  opinions  ne  sortent  pas  d'ici  in- 
fluencées en  faveur  de  la  proposition  ;  et  il  faut, 
comme  ce  point  est  d'une  liaute  importance, 
laisser  aux  opinions  le  temps  de  mûrir  et,  pour 
cela,  le  renvoyer  à  vos  deux  comités  réunis  de 
revision  et  de  Constitution,  mais  Fans  que  vous 
ayez  pris  auparavant  aucun  parti  qui  puisse  le 
préjuger.  {A  gauche  :  La  question  préalable!) 

M.  do  Vlrleo.  Je  ne  veux  pas  m'opposer  à  ce 
qu'une  mesure  aussi  importante  soit  délibérée 
avec  toute  la  maturité  qu'elle  mérite  et  que  pour 
cela  elle  soit  renvoyée  aux  comités  ;  je  veux  seu- 
lement faire  une  observation  sur  ce  qu'a  dit 
M.  Thouret. 

Dans  un  sentiment  trop  orageux  de  liberté, 
vous  avez  proscrit  une  mesure  \)lurmures  et  in^ 
terruptions),,.  si  la  constitution  en  une  seule 
Chambre  est  une  mesure  aussi  sage  qu'on  l'a 
prétendu,  lorsqu'on  vous  Ta  présentée,  alors  ce 
qu'on  vous  propose  aujourd'hui  est  vicieux.  Si  la 
constitution  en  une  seule  Chambre  est  un  acte  de 
sagesse,  il  ne  faut  pas,  par  des  subterfuges,  clian* 
ger  la  forme  que  vous  avez  adoptée;  mais  si, 
comme  j'en  suis  persuadé,  on  ne  pouvait  pas 
trouver  un  mode  de  constitution  plus  vicieux,  il 
faut  que  l'expérience  vous  l'apprenne...  (Mur- 
mures.) Il  faut  que  le  peuple  apprenne  à  juger 
la  valeur  de  nos  délibérations.  C'est  le  seul 
moven  d'éclairer  l'opinion  publir|ue  et  de  ne  pas 
la  lais.'ier  flotter  pendant  des  siècles  dans  une 
incertitude  déchirante. 

Ainsi,  je  déclare  que  jo  demanderai  la  parole, 
lorsque  cette  affaire  sera  rapportée,  pour  com- 
battre la  proposition  de  M.  Buzot.  Le  système 
d'une  Chambre  est  vicieux;  mais  encore  faut-il 
que  le  peuple  apprenne  à  le  juger. 

M.  Regnaad  (de  Saint-Jean-d'Angély).  La  né- 
cessité du  renvoi  au  comité  pour  l'examen  dî  la 
proposition  de  M.  Buzot  résulte  évidemment  de 
ce  que  le  préopinant  vient  de  vous  dire.  Le  peu 
de  paroles  de  M.  de  Virieu  vous  prouve  que  le 
moyen  sur  lequel  on  compte  pour  parvenir  à 
l'établissement  de  deux  Chambres  est  la  mau- 
vaise organisation  d'une  seule  Assemblée  et  que 
les  partisans  de  ce  système  veult  nt  nous  réduire 
à  un  mode  de  délibération  vicieux,  afin  d'exécu- 
ter plus  facilement  leur  projet. 


27â 


[AssembUe  nationale.]        ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.        [21  mai  1791.| 


1 


Je  demande  donc  que,  pour  éviter  tous  les  dan- 
gers qui  eu  résulteraieat  pour  la  Gonstitutioa 
qui  vous  a  tant  coûté  et  pour  la  liberté  que  vous 
avez  établie,  vous  ne  décidiez  pas  légèrement  et 
sur  des  clameurs  non  réQéchieâ  à  rejeter  un  pro- 
jet conçu  par  quelqu'un  chez  lequel  Tamour  de 
a  liberté  ne  peut  pas  être  douteux. 

Je  demande  que  vous  renvoyiez  à  vos  comités 
pour  examiner  ce  plan. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  ! 

M.  de  Caialès.  J'ai  l'honneur  d'observer  à 
TAssemblée  que  ()lu8  cette  question  est  impor- 
tante, plus  il  est  impossible  d'y  mettre  la  ques- 
tion préalable  et  que,  s'il  y  a  des  inconvénients... 
(La  question  préalable  !) 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  décrète 
quil  n*y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  le  renvoi  aux 
comités  de  revision  et  de  Constitution  du  projet 
de  M.  Buzot.) 

La  discussion  est  ouverte  sur  ce  sujet. 

M.  de  ¥lriea.  C'est  à  moi  à  parler  le  premier. 
J'ai  demandé  la  parole  sur  le  fond  avant  qu'il 
fût  question  du  renvoi. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Pétioo. 

M.  Pétion  de  Villeneuve.  11  n'était  pas  pos- 
sible de  s'attendre  à  discuter  d'une  manière  ino- 
pinée une  question  d'une  aussi  haute  impor- 
tance. Messieurs,  cette  question  a  longtemps 
occupé,  dans  les  Etats-Unis  d'Amérique,  les 
meilleurs  esprits.  D'abord  le  congrès  avait  com- 
mencé sa  carrière  comm*)  vous  avez  commencé 
la  vôtre;  une  unité  absolue  était  également  né- 
cessaire pour  faire  la  Constitution.  Cette  Consti- 
tution faite,  il  n'y  a  eu  au'un  seul  des  Etats-Unis 
qui  ait  voulu  conserver  Vunité  de  la  Chambre. 

Le  congrès  s'est  partagé  depuis  en  deux  sec- 
tions et  je  prie  de  ne  jamais  confondre  ces  deux 
sections  séparées  avec  deux  Chambres;  car  re- 
marquez, Messieurs,  qu'il  n'y  a  pas  d'analogie 
entre  une  Cliambre  qui  se  réunit  pour  commencer 
l'objet  de  la  délibération,  qui  se  sépare  ensuite 
en  deux  sections  pour  la  discussion,  et  qui  se 
réunit  enfin  pour  arrêter  sa  délibération,  et  deux 
Chambres  distinctes,  séparées  d'abord  dans  leurs 
éléments,  composées  de  membres  oui  ne  sont 
pas  égaux  en  droits,  comme  en  Angleterre,  par 
exemple,  où  il  y  a  une  Chambre  de  privilégiés 
et  une  Chambre  des  Communes. 

Qu'on  ne  se  serve  pas  de  l'exemple  de  l'As- 
semblée actuelle  pour  en  induire  que  deux  sec- 
tions sont  inutiles  dans  une  Assemblée.  Quand 
vous  avez  eu  à  créer,  il  fallait  une  force  indi- 
visible ;  mais  quand  vous  n'avez  plus  qu'à  con- 
server, il  faudra  du  silence ,  du  calme  et  du 
sang-froid. 

Je  conçois.  Messieurs,  que  les  réflexions  qui 
vous  ont  été  faites  par  le  rapporteur  ont  dû 
naturellement  séduire  une  Assemblée  qui  a  tou- 
jours délibéré  et  discuté,  étant  réunie:  on  craint, 
avec  quelque  fondement  apparent,  d'^  voir  un 
germe  de  deux  Chambres,  germe  qui  pourrait 
se  développer  par  la  suite  ;  mais  ceux  qui  ont 
été  à  portée  d'examiner  cette  question  savent 
qu'on  vous  amènerait  plus  sûrement  à  la  néces- 
sité d'avoir  deux  Chambres  par  la  proposition 
contraire. 

Ou  me  dira  peut-être  qu'à  Versailles,  lorsqu'on 
agita  la  question  de  la  formation  de  l'Assemblée 
nationale,  j'ai  été  un  des  premiers  à  m'opposer 


au  système  de  deux  Chambres.  Oui,  parce  que 
je  prévoyais  les  événements  et,  certes,  l'opinion 
de  tout  homme  capable  de  réfléchir,  de  prévoir, 
devait  être  pour  l'unité  ;  mais,  je  me  rappelle 
parfaitement  avoir  parlé  alors  de  fa  Constitution 
américaine  et  j'ai  même  imprimé  que,  pour 
apporter  à  la  délibération  toute  la  maturité  dont 
elle  a  besoin,  il  était  nécessaire  de  diviser  le 
Corps  législatif  en  deux  sections  :  telle  est  encore 
mon  opinion. 

Vous  savez.  Messieurs,  que  quand,  dans  une 
Assemblée,  la  majorité  est  déterminée  à  aller  aux 
voix,  il  n'y  a  pas  de  moyen  possible  à  la  mino- 
rité d'empêcher  la  délibération  de  passer;  et 
cependant  la  majorité  peut  avoir  tort.  Or,  la 
majorité,  à  l'avenir,  ne  sera  pas  ce  qu'elle  est 
aujourd'hui  ;  le  narti  de  l'opposition  sera  alors 
le  parti  de  tous  les  bons  patriotes,  de  tous  les 
bons  citoyens,  ..,(A  droite  :  Comme  aujourd'hui!) 
et  le  parti  de  la  majorité  sera  le  parti  minis- 
tériel. 

Je  conclus,  Messieurs  ;  comme  j'ignorais  que 
cette  discussion  devait  être  mise  à  l'ordre  du 
our,  je  n'ai  pas  rassemblé  toutes  mes  idées  et 
,  e  n'ai  pas  pris  un  parti  ;  j'incline  toutefois  pour 
es  principes  exposés  par  M.  fiuzot.  Je  demande 
donc  l'impression  du  nouveau  plan  qu'il  a  pro- 
posé et  Tajouroement  à  samedi  de  la  discussion. 
(Non  !  non  l  —  A  lundi  !) 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  l'impression 
du  projet  de  M.  Buzot  et  l'ajournemeut  de  la 
discussion  à  lundi.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  des 
finances  sur  les  mesures  provisoires  proposées  à 
l'Assemblée  pour  obvier  a  la  disette  du  numé' 
raire  {\). 

M.  de  Oernon,  au  nom  du  comité  des  fi- 
nances. Messieurs,  les  commissaires  du  comité 
(les  finances  se  sont  réunis  avec  ceux  des  as- 
signats ;  ils  ont  aussi  appelé  différr-nts  fabri- 
cateursafin  de  prendre  d'eux  les  renseignements 
nécessaires  sur  les  termes  les  plus  prochains 
de  fabrication. 

Ces  commissaires  ont  examiné  successivement 
les  divers  projets  proposés;  et  le  résultat  de 
notre  opinion  est  de  vous  demander  de  presser, 
de  toute  votre  activité,  l'exécution  de  votre  dé- 
cret, qui  ordonne  l'émission  simultanée  d'une 
nouvelle  monnaie  de  papier  et  de  cuivre.  Mais, 
jusqu'à  cette  exécution  complète,  nous  croyons 
que  l'émission  d'une  quantité  quelconque  d'as- 
signats aurait  le  plus  grand  danger  dans  la  cir- 
culation. Nous  avuns  donc  pensé  qu'une  mesure 
qui  ne  dominerait  pas  en  même  temps,  et  de  la 
monnaie  de  cuivre,  et  des  assignats,  serait  con- 
tradictoire à  votre  décret.  En  conséquence,  nous 
avons  renoncé  aux  deux  projets  proposés,  et  le 
comité  me  charge  de  vous  proposer  le  décret 
suivant  : 

«  Art.  1".  Le  roi  sera  prié  de  nommer  deux 
commissaires  pour  surveiller  la  fabrication  des 
formes  du  papier  des  assignats  de  5  livres,  dé- 
crétés le  G  mai. 

«  Art.  2.  L'Assemblée  nationale  nommera  in- 
cessamment dans  son  sein  six  nouveaux  com- 
missaires, qui  seront  adjoints  aux  anciens  pour 
s'occuper  de  la  même  surveillance,  conjointe- 
ment avec  les  commissaires  du  roi. 

«  Art.  3.  Les  commissaires  seront  tenus  de 

(1)  Voy.  ci-dossus,  séance  da  rondredi  SO  mai  1791, 
page  254. 
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BnrreilleT  la  fabrication  des  assignat?,  à  com- 
meacer  par  les  opératioDs  préliminaires  eucces- 
Biremcnt  jusqu'à  leur  parraite  confeciion.etteur 
remise  dans  la  caisse  de  l'exiranrâiiiaire. 

'  Art.  4.  Les  commiEsaires  de  t'Assemblée  na- 
tionale et  ci'ux  du  roi  sont  autorisa  à  arrêter 
toutes  couTentions  nécessaires  pour  ladite  Tabri- 
catioQ.  Ifanuellea  seront  siguées  eeuleraeiit  des- 
dild  commissaires  du  roi,  et  visées  par  le  ministre 
des  coulriltutions  publiques,  pour,  une  copie, 
rester  dans  ses  bureaux,  et  l'autre  déposée  aux 
arcUires  nationales. 

«  Art.  5.  Le  papier  desrtits  assignats  sera  blanc. 
Ce  panier  et  leur  rompos'itiun  seront  conformes  au 
modèle,  qui,  après  avoir  ëlé  arrêté  et  siené  par 
les  commissaited  du  l'As-^emblëe  nationale  et  du 
roi,  sera  dépose  aux  archiver. 

"  Art.  6.  Les  assignats  seront  signés  par  les 
mêmes  personnes  qui  ont  été  précédemment 
commises  pour  signer  les  assit^nals  de  dirréreale 
coupure.  ■ 

M.  Charles  de  Lamelb.  La  discussion  d'hier 
avilit  pour  objet  de  lixer  votre  attention  sur 
les  besoins  du  momt-nt,  et  sur  les  difficultés  qui 
existent  uciuel:em(-nl  dans  la  circulation.  Sur 
cela  il  a  élé  fait,  par  M.  de  Grillon,  une  propo- 
sition qui  a  paru  d'abord  irËs  bonuu  &  plusieurs 
membres  de  cuile  Assemblée,  {interruption.)  On 
avuit  comniericé  à  y  faire  des  objections,  qui 
avaient  paru  à  l'AssemblËe  faciles  à  détruire, 

auand  un  membre  du  comité  des  liiiances, 
.  l'abbé  Paiiin,  nous  a  dit  qu'il  était  possible  de 
donner  mardi  au  soir  pour  1,800.000  Qvres  d'as- 
siRnals  de  5  livres,  ((.'fia  n'est  pat  possible!)... 
11  l'a  dit.  Celte  prop^silion  nous  a  tranquillisas, 
et  M.  de  Grillon  lui-môme  n'a  pas  insiste  davan- 
tage. 

On  nous  dit  maintenant  que  ce  moyen  provi- 
soire est  impossible.  J'avoue,  Messieurs,  qu'il 
nie  parait  bien  exlraordinairi?,  Fans  vouloir  In- 
culper votre  comité  ifes  (inances  qti'oD  nous  ait 
fait  3rrivi;r  à  ce  point  extrême  oCi  la  circulation 
est  absolument  tarie  sans  aucune  espèce  de  pré- 
voyance, et  qu'on  vienne  nous  dire  aujourd  hui 
Îuil  est  impossible  de  vous  donner  avant 
5 jours  des  moyens  de  faire  vivre  le  peuple. 

On  vous  A  parlé,  Mi'ssii'urs,  de  papier  volon- 
taire qui  remplaci-rait  les  assignats  et  les  es- 
eomptt-rait.  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  dire  le  6 
de  ce  mois  qu'il  arriverait  un  tel  ordrede  choses, 
que  CCS  asfi^naiB  deviendraient  forcés  par  la  fait; 
et  c'est  positivement  sur  la  pénurie  et  sur  la  gène 
do  public  que  s'ouviira  le  succ(''8  de  cette  banque 
volontaire;  et  cela  porte  l'atteinte  la  plus  grave 
ftu  crédit  national,  au  crédit  des  assi^oals.  J'ai 
dit  et  je  soutiens  eiicure  jusqu'à  aujourd'hui, 
mais  pas  pa^^sé  auji>urd'liui,  que  les  assi^mUa  ne 
perdaieut  pas  et  n'avaient  rien  perdu,  (ftir»  à 
droite.) 

Les  assigiats  von'  perdre  vis-à-vis  de  l'argent, 
parce  que  l'AifsimÎjlée  a  fait  une  faute  qu'elle 
continue,  en  émettant  des  piè^'S  de  papier  de 
5  livres,  quand  il  y  u  d<s  Ocos  <le  3  livres. 
On  aurait  dû  faire  ces'si>r  beaucoup  jilus  idt  celte 
disproportion:  jo  crois  qu'il  c^^t  in^s  urgent, 
sous  plus  d'un  rappurl,  i|U'il  soit  décrété  au- 

tDUrd'nui  une  mesure  quelconque  de  subvenir  à 
'embarras  extièmi'mi'iit  effrayant  de  la  circula- 
tion; je  demandii  que,  puisque  le  comité  des  fi- 
nances ne  vous  a  pas  tenu  ce  qu'il  vous  avait 
rmls,  on  ouvre  la  discufsion  sur  le  projet  de 
de  Grillon  ou  sur  toute  antre  proposition, 
1"  S£UB.  T.  XXVI. 


mais  qu'on  ne  laisse  pas  les  choses  dans  l'élst 
dangereux  et  afQigeani  où  elles  sont. 

M-  Popnlas.  On  nous  a  dit  qu'il  était  pos- 
sible d'avoir  des  assigaals  dans  15  jours  :  si 
vous  ne  prenez  pas  te  parti  plus  expéditif  de 
M.  de  Grillon,  il  est  impassible  que  vous  en  avei 
avant  un  mois.  {Murmurei.) 

M.  de  Crlllon,  le  jeune.  Je  crois  qu'une  me- 
sure très  importante  serait  de  savoir  s'il  n'y  a 
pas  un  moyeu  très  prompt  de  multiplier  la 
moQuaie  de  cuivre,  mesure  qui,  dans  tous  les 
cas,  est  indi^^pensable,  soit  que  vous  adoptiez  la 
fraction  d'assignats  de  5  livres,  soit  que  vous 
attendiez,  ce  qui  me  paraît  bien  difficile,  les  as- 
signats-monniiie  dont  le  comité  vous  fait  la 
proposition.  Mon  avis  serait  donc  que  le  comité 
des  monnaies  nous  indiquât  les  moyens  qui 
pourraient  accélérer  leur  fabrication. 

M-  de  t>rDon,  rapporteur.  \o3  commissaires 
1.0  sont  transpurtés  ce  malin  à  la  Monnaie;  ils 
oot  donné  des  ordres  pour  réparer  les  poinçons, 
si  quelques-uns  ont  besoin  de  l'être;  de  manière 
que  les  planches  seront  faites  à  l'instant  oil  le 
papier  arrivera.  Tout  ce  temps  calculé  nous 
donne  la  certitude  que  dans  ib  jours  ce  papier 
sera  prêt,  et  en  quantité  surabondante,  pour 
fournir  à  l'impression.  De  lu,  il  résulte  que  dans 
le  mois  il  y  aura  pour  25  millions  d'assignats 
préparés,  prêts  à  être  émis,  c'est-à-dire  ,5  mil- 
lions d'assignats. 

M.  Barnave.  Si  le  comité  des  Hnances  établit 
que  la  situation  actuelle  du  la  circulation  n'est 
pas  pénible  ni  pressante,  je  n'ai  plus  rien  à  dire 
sur  cela;  mais  s'il  est  vrai  que  nous  Fommes,  à 
cet  égard,  dans  des  circonstances  critiques  et 
urgentes;  s'il  est  incontestable  qu'il  est  des 
moyens  d'y  pourvoir  beaucoup  plus  expëditifs 
que  ceux  que  le  comité  vous  propose,  il  faut  que 
le  co:iiitë  su  détermine  à  les  adopter.  Hier  la 
délibération  a  été  renvoyée  avec  l'intention  mar- 
quée de  l'Assemblée,  que  le  comité  lui  présentât, 
ce  matin,  uu  muyen  provisoire  de  pourvoir  aus 
besoins  les  plus  instants,  soit  par  des  coupons 
d'assignats  existants,  soit  par  une  fabrication 
nouvelle,  U.  de  Grillon  vous  a  proposé  un  plan 
contre  lequel  je  pense  inlimemeni  qu'on  n'a  pas 
fait  uni:  objection  solide  et  victorieuse.  Cepen- 
dant votre  cumité  des  finances  l'a  rejeté;  mais 
tn  même  temps  il  vous  a  dit  qu'il  é'ail  entière- 
ment facile  d'émettre,  en  très  peu  de  jours,  de 
nouveaux  assignats  en  circulation,  d'employer 
le  papier  actuellement  existant.  Maintenant  le 
comité  des  finances  s'appuie  pour  justifier  sa 
marche  rétrograde  sur  ce  que  l'Assemblée  na- 
tionale a  pri^cëdemment  décrété  que  l'émission 
des  petits  assignats  se  ferait  simultanément  avec 
1j  fabrication  de  ta  petite  monnaie;  mais  il  est 
iiisé  de  répondpL'  à  celte  première  objection.  En 
effet,  si  l'Assembli''e  nationale  a  cru  qu^un  acto 
de  la  pui-sunce  publique  peut  faire  valoir  les 
billets  de  la  caisse  d'escotnpte  comme  a-signais, 
avuc  le  raracti>re  de  promesses  d'assignats,  je 
demande  |iour<|Uoi  un  signe  quelconque  établi 
\iat  la  volonté  nationale,  n'aurait  pas  niêmii  la 
solidité  du  moment  qu'un  acte  de  l'Assemblée 
nationale  leur  aurait  donné,  et  le  môme  caractère 
et  11  même  hypothèque?  {Applaudiiiements.) 

Le  comité  dira-t-il  que  vous  ne  pouvei  pas 
émettre  de  petits  assignats  avant  le  moment  où 
vous  pourrez  les  accompagner  par  une  émission 
18 
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de  petite  monnaie  ?  Mais  c'est  en  vain  qu'il  s'ap- 
)uie  sur  la  forme  dont  il  semble  que  l'Assemblée 
'avait  formellement  dispensé,  lorsque  hier  elle 
ui  a  renvoyé  des  projets  tendant  à  une  émis- 
sion de  petits  assignats  ou  de  signes  représenta- 
tifs faiis  dès  à  présent.  Un  tel  décret  ne  déroge 
fioinl  à  un  décret  antérieur,  puisqu'il  est  au  con- 
raire  un  moyen  provisoire  pour  arriver  au  mo- 
ment où  le  décret  antérieur  pourra  être  exécuté. 
11  suffit  donc  de  comparer,  en  deux  mots»  les  in- 
convénients résultant  d'une  émission  de  petits 
assignats  sans  monnaie,  au  danger  qu'il  y  aurait 
de  ne  faire  aucune  émission. 

Or,  je  pose  ainsi  la  question  :  Quel  est  acluel- 
lenienl  rinconvénient  de  la  circulation?  Il  se 
partage  en  deux  branches  :  difficulté  de  changer 
les  assignats  contre  des  écus  de  6  livres;  diffi- 
culté de  changer  les  écus  de  6  livres  contre  une 
moindre  valeur.  Or,  lorsque  vous  aurez  fait  des 
assignats  de  6  livres,  au  moins  vous  aurez  évité 
un  des  inconvénients,  car  celui  qui  résultera  de 
changer  des  assignats  de  5  à  6  livres  en  mon- 
naie, ne  sera  pas  plus  grand  que  celui  de  changer 
à  présent  des  écus  de  6  livres  en  monnaie.  Je 
dis  que  si  ces  faits  sont  réels,  on  ne  peut  pas 
me  contester  que  la  création  d'assignats  qui 
représenteront  identiquement  les  écus,  qui  au- 
ront la  même  valeur,  peut  sauver  les  extrêmes 
inconvénients  de  la  circulation  actuelle  ;  car  de 
fait  la  nécessité  de  l'échange  d'un  écu  de  6  livres 
contre  une  moindre  valeur,  est  extrêmement 
rare,  tandis  que  l'échange  d'un  assignat  pour 
des  valeurs  de  6  livres  est  le  besoin  de  chaque 
jour;  c'est  là  qu'est  la  difficulté;  je  demande 
donc  que  le  comité  déclare  s'il  s'en  est  occupé. 

M.  Rewbell  propose  d'établir  une  espèce  de 
banque  sous  le  nom  de  Caisse  de  secours^  qui 
échangerait  à  1  0/0  les  assignats  qui  lui  seraient 
présentés  par  les  personnes  les  plus  nécessi- 
teuses, en  observant  certaines  formalités  qui  se- 
raient déterminées.  (Murmures.) 

M.  ée  Cernon,  rapporteur.  Le  comité  pense 
que  la  coupure  des  assignats,  suivant  le  pro- 
cédé proposé  par  M.  de  Grillon,  ferait  jeter  dans 
la  circulation  beaucoup  de  faux  assignats  qu'il 
serait  impossible  de  reconnaître. 

M.  Leelere.  M.  l'abbé  Papin  s'est  trompé  en 
avançant  qu'on  pourrait  fabriquer  d'ici  à  mardi 
pour  1,800,000  livres  d'assignats  avec  l'ancien 
papier;  il  n'en  existe  dans  les  magasins  que 
42  rames  et  on  ne  peut  tirer  que  12  assignats  par 
feuille. 

M.  Oamas.  On  pourrait,  en  attendant,  em- 
ployer ce  peu  de  papier  qui  débarrasserait  d'au- 
tant la  circulation  des  entraves  qui  la  gênent. 


M.  ée  Hontes^ aiou.  Je  rapiielle  h  l'Assem- 
blée sa  propre  décision  du  G  mai  ;  elle  a  telle- 
ment senti  que  la  mesure  lie  la  monnaie  de 
cuivre  était  rantidote  des  assignats  de,  5  livres, 
qu'elle  a  décidé  par  son  décret  que  les  assignats 
ne  pourraient  être  émis  dans  la  circulation  que 
lorsqu'elle  aurait  la  certitude  qu'il  y  aurait  une 
quantité  assez  considérable  de  cuivre  pour  les 
échanger,  afin  que  la  monnaie  ne  se  vende  pas 
comme  les  écus.  Il  s'agit  donc  actuellement  de 
savoir  si  vous  pouvez  avoir  dans  huit  jours  une 
quantité  de  monnaie  de  cuivre  correspondante 
à  une  émission  d'assignats  de  5  livres.  Or,  Mes- 
sieurs, tous  les  calculs  vous  disent  que  vous  ne 


pouvez  pas  espérer,  dans  une  semaine  à  Paris, 
fabriquer  plus  de  70,000  livres  de  monnaie  de 
cuivre.  Je  demande  donc  qu'on  mette  aux  voix 
le  projet  du  comité. 

M.  Rabaad- Saint- Etienne.  Le  problème 
que  vous  avez  à  résoudre,  est  de  satisfaire  aux 
besoins  publics.  Dans  les  20  objets  que  vous 
avez  décrété  qui  devaient  paraître  simultané- 
ment, il  est  évident  que  la  monnaie  était  plus 
instante  que  les  assignats  ;  on  doit  présenter  au 
comité  un  moyen  très  prompt  de  précipiter  la 
fabrication.  Vous  pouvez  ordonner  que  l'on 
fabrique  dans  toutes  les  monnaies,  de  façon  que 
le  royaume  se  trouve  en  même  temps  couvert 
de  sous.  D'ailleurs,  il  résulte  de  la  discussion 
que  l'on  vient  de  faire,  que  les  assignats  ne  se 
fabriquent  pas  si  promptement;  ainsi  je  conclus 
à  l'adfmission  du  projet  du  comité. 

(L'As8embl(^e  ferme  la  discussion,  accorde  la 
priorité  au  projet  de  décret  du  comité  et  ajourne 
la  délibération  à  la  séance  de  demain.) 

M.  le  Président  indique  l'ordre  du  jour  de 
la  séance  de  ce  soir  et  lève  la  séance  à  quatre 
heures. 


ANNEXE 
À  Là  séance  de  l'assemblée  nationale 

DU  samedi  21  MAI  1791,  AU  MATIN. 

Opinion  de  M.  Salie^  député  du  département  de 
la  Meurtheà  VAssemblée  nationale,  contre  la  di- 
vision du  Corps  législatif  en  deux  sections. 

Avertissement.  A  la  séance  du  samedi  21  mai 
dernier,  M.  Buzot  prononça  un  discours  à  la 
suite  duquel  il  proposa  un  projet  de  décret  en 
remplacement  du  mode  constitutionnel  de  délibé- 
ration du  Corps  législatif  présenté  par  le  comité. 
Ce  projet  qui  tendait  à  diviser  l'Assemblée  natio- 
nale en  deux  sections,  m'alarma.  Je  préparai  le 
lendemain  cette  opinion,  dans  le  dessein  de  la 
prononcer  à  l'Assemblée  le  jour  suivant,  la  dis- 
cussion ayant  été  remise  à  cette  séance.  J'allai 
le  soir  même  à  la  société  des  amis  de  la  Constitu- 
tion ;  j'y  lus  mon  opinion  telle  que  je  l'avaispré- 
parée,  et  soit  que  mes  raisons  eussent  convaincu 
mes  adversaires,  soit  que  l'instant  ne  leur  eût 
plus  paru  favorable,  le  lendemain,  à  TAssemblée 
nationale,  la  disccssion  n'eût  pas  lieu.  Bien  loin 
de  là  :  le  mode  de  délibération  proposé  par  le 
comité  fut  décrété,  et  j'étais  parfaitement  tran- 
quille sur  cette  division  du  Corps  législatif,  que 
je  croyais  dès  lors  dédnitivement  écartée. 

Depuis  cet  instant,  les  amis  des  sections  ont 
cherché  à  faire  croire  que  la  question  avait  été 
igouroée.  Quelques-uns  ont  même  avancé  que  le 
mode  de  délibéraâon  décrété  serait  revu  lors  du 
classement  des  décreti>^  et  qu'on  lui  substituerait, 
sans  doute,  la  délibération  par  sections.  On  a 
manœuvré  pour  obti  nir  à  cet  égard  un  vœj,  vrai 
ou  faux  des  Français  de  tout  TEmpire.  On  est  re- 
venu à  la  charge  lors  de  l'évasion  du  roi  ;  on  a 
ressuscité  ta  question  en  dem;indant  que  TAssem- 
blée  form&t  un  comité  pour  pourvoir  a  l'exécution 
des  lois.  Tant  d'indices  des  intentions  de  ceux 
qui  veulent  diviser  le  Corps  législatif  ne  peuvent 
me  laisser  indifférent.  Je  dois  au  public  de  lui 
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8  idées  Bur  une  question  de  cette  im- 
tlQ  que  si  elle  doit  être  en  effet  repro- 
ée,  contre  mon  opinion,  je  n'aie  pas  à 
ler  de  n'avoir  pas  fait  tout  ce  qui  était 
ir  empêcher  un  résultat  qui  me  parait 
publierai  donc  cet  écrit,  quand  ce  ne 
lour  prévenir  nos  concitoyens,  ils  exa- 
108  raisons,  je  les  aurai  mis  à  l'abri  de 
ise,  et  j'aurai  fait  mon  devoir.  (Note 


ssieurs, 

ision  de  la  question  qui  est  mainte- 
seà  l'examen  de  FAssemblée,  estd'au- 
Slcheuse,  que  celui  de  no.s  collègues 
osée  mérite  à  plus  juste  titre,  par  son 
et  ses  excellentes  intentions,  l'estime 
bons  citoyens.  Je  suis  convaincu  que 
1,  si  elle  est  adoptée,  perdra  la  chose 
e  m'en  afflige  profondément  ;  je  m'en 
'  lui-même,  parce  que  je  l'estime  assez 
ûr  de  ses  regrets,  lorsqu'il  verra  les 
nséguences  d'une  aussi  mauvaise  ins- 
ais  je  m'en.afflige  surtout  pourlachosc 
ue  rien  ne  peut  sauver  do  sa  perte,  si 
corrupteur  est  glissé  par  l'Assemblée 
lie-même,  jusque  dans  le  sein  de  la 
d. 

I  propose-t-on,  Messieurs  ?  De  décréter 
inellement  que  le  Corps  législatif  sera 
eux  i-ections  ;  que  ces  sections  sefor- 
près  un  décret  de  l'Assemblée  générale 
ter  simultanément  les  projets  de  loi; 
1  sont  d'accord,  soit  pour  l'afArmative, 
i  négative,  le  résultat  sera  ratifié  par 
entière  et  sur  un  simple  rapport  ;  que 
aire  elles  ne  s'accordent  pas,  elh  s  se 
our  ouvrir  une  discussion  générale  et 
résultat  commun. 

e  que  ces  sections  seront  formées  au 
3S  mois;  et  sous  prétexte  qu'elles  se 
ont  l'une  et  l'autre  dans  les  bornes  de 
upuleuse  égalité,  on  y  trouve,  dit-on, 
vauta^e  de  modérer  les  mouvements 
Q[islalif. 

ais  invoquer  contre  ce  système  les 
mêmes  de  l'Assemblée,  je  pourrais 
ue  MM.  Pétion,  Lanjuiiiais,  Duponr, 
is  ont  proposé  à  Versailles  de  diviser 
ps  législatif.  Je  pourrais  faire  remar- 
;  termes  du  procès-verbal  du  jour  où  la 
!S  deux  Ghumbres  fut  décidée,  toutes 
s  propositions,  qu'on  aipe'ait  des 
its,  furent  reproduites;  que  la  question 
at  invoquée,  et  qu'il  fut  décrété  qu'il 
eu  à  délibérer  sur  aucun  amendement. 

m'étonner  qu'après  une  décision  i^i 
i  ne  sais  g  jelie  espèce  d'opiniâtreté 
ées  détermine  aujourd'hui  d'excellents 

bons  citoyens  à  reproduire  précise- 
les  mêmes  formes,  un  système  pros- 
décret  positif,  et  surtout  par  l'opinion 
tfais  je  sens  tro|)  qu'eu  abondant  dans 
m  ne  manquerait  pasderéponse  à  ces 

/irait  de  rien  de  dire  qu'on  ne  pouvait 
proposition  des  deux  Chambres  qiiC 
^mu  de  celte  espèce  ;  on  me  répondrait 
;s-verbjl  n'a  pas  tenu  note  des  ainende- 
;és;  et  quoiqu'il  ^oii  général  dans  Fon 
;  quoiqu'il  dise  qu'il  n'y  a  eu  lieu  à 
ur  aucun,  c'càt-a-dire  quoiqu'il  les 
tous  sans  exception,  quoi4ull  soit 
ar  les  propositions  faites  alors,  que  c'é- 


tait précisément  de  ces  sortes  de  système  qu'il 
était  question  comme  amendements,  un  me  ferait 
voir  avec  plus  ou  moins  de  subtilité  que  le  pro- 
cès-verbal n'a  pas  voulu  dire  ce  qu'il  dit.  et  l'on 
me  forcerait  à  entrer  dans  la  discussion  du  fond. 
Je  laisserai  donc  de  côté  cette  vaine  dispute  d'a- 
vocat, et  j'aborderai  immédiatement  le  fond  de 
la  question,  persuadé  que  ce  qui  a  été  vrai  pour 
l'Assemblée  nationale,  au  10  septembre  1789,  ne 
peut  pas  être  devenu  faux  pour  elle  depuis  ce 
temps-là. 

De  quoi  s'agit-il.  Messieurs  ?  Du  maintien  delà 
Constitution.  1)03  le  premier  pas  que  je  veux 
taire,  je  me  trouve  arrêté.  N  est-il  donc  qu'un 
seul  moyen  de  contenir  la  Constitution?  Et  s'il 
en  est  plusieurs,  comme  je  n'en  doute  pas,  s'il 
en  est  même  qui  sont  dans  l'essence  des  choses, 
qui  conséquemment  méritent  la  principale  atten- 
tion de  1  Assembler,  comment  se  fiut-il  qu'on 
scinde  ainsi  ladélibérution?  Pourquoi  nous  propo- 
se-t-on d'examiner  cette  grandëquestionautrement 
que  dans  son  ensemble?  Pourquoi  préfère-t-on 
comme  premier  sujet  d'examen  une  pure  forme, 
un  simple  mode  de  délibération,  un  moyen,  en 
un  mot,  qui  peut-être  serait  nécessaire  si  nous 
laissions  dans  l'incertitude  nos  principes  consti- 
tutionnels, si  nous  n'avions  qu'un  système  de  lois 
barbares  et  sans  cohésion,  mais  qui  peut-être 
aussi  n'en  seraitpas  moins  funeste  à  la  longuepar 
son  action  lente  et  corrosive  sur  les  fondements 
mêmes  de  la  liberté  ? 

Avant  donc  de  savoir  si  ce  moyen  nous  est 
nécessaire,  il  eût  été  sage  d'examiner  nos  lois, 
notre  Constitution,  le  système  entier  de  législation 
que  nous  pouvons  laisser  à  nos  successeurs.  Et 
qu'auraient  donc  à  répondre  nos  adversaires  si 
nous  leur  objectionsquelesloisconstitutionnelles 
peuvent  être  distinguées  des  lois  réglementaires, 
avec  une  telle  précision  et  d'après  les  régies  si 
certaines,  que  nul  citoyen  ne  pourra  jamais  s'y 
méprendre,  que  le  travail  des  législatures  et  des 
conventions  nationales  peut  se  trouver  de  cette 
manière  tellement  bien  préparé,  tellement  bien 
défini,  qu'il  ne  pourra  jamais  à  cet  égard  s'élever 
le  moindre  doute?  Ne  conviendraient-ils  pas  qu'ils 
se  pressent  un  peu  trop  dans  les  propositions 
qu'ils  nous  font  ;  que  les  questions  que  nous 
élevons,  sont  tout  au  moins  antérieures  à  la  leur  ; 
qu'il  faut,  en  un  mot,  examiner  la  nature  des 
choses  afin  de  s'assurer  si  elles  ne  peuvent  pas 
tendre  à  leur  but  par  elles-mêmes,  avant  d'inven- 
ter des  moyens  étrangers  pour  les  diriger  dans 
le  sens  qui  leur  convient? 

Qu'est-ce  qu'une  Convention  nationale?  Qu'est- 
ce  qu'une  législature?  Ou,  pour  mieux  dire, 
qu'est-ce  que  la  Gonstiiution?  Cette  question 
n'est  pas  encore  décidée;  nous  ignorons  si  la 
définition  que  nous  donnerons  de  la  Constitution, 
c'est-à-dire  si  le  [)artage  que  nous  ferons  des 
lois  constitutionnelles  et  réglementaires  sera  assez 
positif,  assez  précis  pour  que  le  code  constitu- 
tionnel se  défende  par  lui-même  des  entreprises 
des  législatures.  Bt  voilà  que,  sans  avoir  examiné 
cette  importante  matière,  parce  qu'on  tient  à 
d'anciennes  idées,  parce  qu'on  est  plein  de  sys- 
tèmes, pris  dans  des  gouvernements,  ^oit  républi- 
cains (1),  soit  monarchiques  (2),  qui  n'ont  rien  de 
commun  avec  la  France,  on  vient  nous  proposer 
des  moyens  étrangers  de  garantie,  pour  des  ins- 
titutions qui  peut-être  peuvent  suflisammeot  se 
garantir  par  elles-mêmes. 

(1)  L'Amérique. 

(2)  L'ADglctcrre. 
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Si  je  voulais  m'arrôter  à  cet  argument,  je  vous 
dirais  :  «  Messieurs,  altendez  le  travail  de  votre 
c  comité  ceiitral  ;  attendez  de  voir  enfin  dans  son 
-  véritable  point  de  vue  Tédifice  que  vous  élevez  ; 
«  attendez  de  savoir  si  ses  bases  ne  sont  pas 
a  assez  solides,  si  son  comble  ne  porte  pas  sur 
«  des  points  d*uppui  suffisants,  avant  d'examiner 
«  comment  vous  devez  Tétayer;  et  si  vous  êtes 
«  assez  malheureux  pour  avoir  besoin  d'instru- 
«  ments  de  cette  espèce,  ne  vous  h&tez  pas  du 
t  moins  dans  une  détermination  semblable  ;  que 
«  vous  ayez  le  temps,  si  le  mal  se  trouve  néces- 
f  saire,  d'en  envisager  retendue,  et  qu'il  vous 
u  soit  possible  au  moins  de  ne  pas  le  faire  plus 
«  grand  qu'il  ne  faut.  » 

Mais  je  crois  pouvoir  attaquer  dès  à  présent 
le  fatal  système.  Ce  que  nous  savons  de  la  Gons- 
tiution  me  suffit.  J'aborde  la  question. 

Les  délibérations  (Vune  Chambre  unique  pour-- 
raient  lUre  précipitées,  nous  dit-on,  et  compro- 
mettre de  cette  manière  la  Constitution;  il  y  a 
deux  sections  du  Corps  législatif  en  Amérique  et 
Von  s^en  trouve  bien  :  la  majorité  a  quelquefois 
tort  ;  illui  faut  un  contrepoids. 

Quoi  donc.  Messieurs!  Est-ce  sérieusement, 
est-ce  dans  cette  Assemblée  qu'on  nous  fait  de 
pareilles  objections?  Nous  rfavions ,  en  arri- 
vant à  Versailles,  que  des  notions  imparfaites 
du  droit  politique  :  tout  était  neuf  pour  nous; 
tout  était  pressant,  et  les  dangers,  les  incidents 
de  toute  esnèce  devaient  presque  à  chaque  ins- 
tant nous  distraire  de  nos  grands  travaux,  et  en 
rompre  le  fil  dans  nos  mains.  Voyez  cependant 
combien  ces  travaux  sont  immenses;  comme  ils 
sont  liés  entre  eux.  Quoi  donc!  Une  seule  Assem- 
blée aura  pu  faire  de  si  grandes  choses,  et  il 
sera  nécessaire  de  diviser  une  législature  en  deux 
sections  1 

Et  remarquez,  Messieurs,  qu'obligés  de  pour- 
voir aux  besoins  de  la  Constitution  et  au  cours 
ordinaire  des  choses,  malgré  l'urgence  des  cir- 
constances, nous  évitons  cependant,  aujourd'hui 
cette  précipitation  que  Ton  craint  de  la  part  de 
nos  successeurs.  Je  n'en  veux  pour  preuve  que 
lasituation  actuellede  rÂssemblée.  Nous  eomcji s 
pressés  de  finir  :  le  bien  public,  lu  sentiment  de 
nos  longues  agitations,  le  désir  de  la  paix,  tout 
appelle  la  fin  de  nos  travaux;  nous  voyons  ce- 
pendant (et  les  bons  citoyens  en  gémissent),  nous 
voyons  que  nos  travaux  sont  loin  de  marcher 
dans  cette  proportion  :  nos  lenteurs  nous  fatiguent 
nous-mêmes;  car  nous  sentons  qu'elles  fatiguent 
la  chose  publique. 

Mais  nous  avons  édifié^  dit-on,  et  nos  successeurs 
auront  pour  tâche  de  maintenir  r  édifice.  Messieurs, 
ce  n'est  pas  avec  des  mots  qu'on  peut  dénaturer 
une  question.  S'ous  avez  fait  des  lois;  vos  suc- 
cesseurs feront  aussi  des  lois  :  voilà  la  vérité. 
Vous  n'avez  aucun  guide  que  la  nature  deri  choses  ; 
vos  successeurs  auront  en  guide  comme  vous,  et 
de  plus  ils  auront  nos  luis  constitutionnelles.  Les 
lois  réglementaires  qu'ils  auront  à  faire  n'étant 
que  de.s  résultats  de  ces  lois  constitutionnelles 
appliquées  aux  différentes  circonstances  dans 
lesquelles  il  s^agira  de  les  exécuter,  ces  lois  ne 
seront  en  quelque  sorte  que  des  j  ugements.  Toutes 
les  difncuilcs  étaient  pour  vous;  lout  au  contraire 
leur  sera  facile.  Vos  erreurs  étaient  funestes  et 
sans  ressource;  les  leurs  seront  presque  indiffé- 
rentes. S'il  fallait  un  contrepoids  k  des  législa- 
teurs, si  vos  succès  ne  répondaient  pas  à  celte 
objection,  il  semblerait  que  c'eût  été  vous  qui 
en  eussiez  eu  besoin;  vous,  de  qui  dépendait  le 
bonbeur  d'un  graad  peuple,  et  qui  pouviez  sans 


retour  le  plonger  par  une  seule  fausse  mesure 
dans  la  ruine  la  pins  désastreuse. 

Mais  il  est  laux  que  vous  ne  fassiez  qu'édifier. 
Chacun  de  vos  travaux  subséquents  a  pour  pre- 
mier objet  de  conserver  les  précédents,  de  main- 
tenir surtout  les  bases  que  vous  vous  êtes  don- 
nées dans  la  déclaration  des  droits.  Le  pas  que 
vous  faites  le  lendemain,  doit  nremièrement  ga- 
rantir celui  que  vous  avez  fait  la  veille.  Et  d*ail- 
li^urs  vous  ne  faites  pas  seulement  une  Constitu- 
tion ;  la  nature  des  choses  vous  force  à  des  actes 
de  simple  lô;;i8lature.  Or,  si  vous  faites  ces  actes 
sans  avoir  besoin  de  vous  diviser  tn  deux  sec- 
tions, pourquoi  vos  successeurs  éprouveraient- 
ils  ce  besoin  plus  que  vous? 

Si,  d'ailleurs,  une  législature  se  trompe,  si  le 
roi  adopte  ses  erreurs,  n*avons-nou8  pas  les  lé- 
gislatures subséquentes?  C'est  ici  que  je  m'ap- 
plaudis de  système  décrété  par  TAssemblée,  qui 
renouvellera  entièrement  le  Corps  léjgisiatif  après 
un  temps  donné.  Je  vois  dans  cette  institution  le 
modérateur  naturel  des  opérations  des  législa- 
tures, s'il  était  vrai  toutefois  que  te  veto  royal 
fût,  comme  on  voudrait  nous  le  perEuader,  un 
vain  fantôme,  une  int'titution  inutile. 

Nos  législatures.  Messieurs,  seront  nombieu- 
ses  et  renouvelées  tous  les  2  ans  :  chacune  d'elles 
ayant  le  pouvoir  d  s  piôcédentts  pourra  revoir 
leur  ouvrage  et  le  comparer  au  code  de  la  Consti- 
tution. Une  l<>gislaiurc  qui  succédera  à  une  autre 
fera  à  son  é>>ard  les  fonctions  d'une  seconde  Cham- 
bre avec  efficacité;  et  comme  il  est  à  croire  que 
plusieurs  membres  seront  réélus  de  la  précédente 
a  la  suivante,  et  qu'ils  y  porteront  l'esprit  de  ses 
travaux,  j'ajoute  que  cette  législature  subsé- 
quente exercera  cette  révision  sans  précipitation 
et  sans  danger.  Car  il  est  dans  la  nature  des 
choses  que  des  hommes  nouveaux  qui  en  rem-* 
placent  d'autres,  commencent  avec  un  tel  contre- 
poids leur  carrière  par  censurer  sagement  leurs 
prédécesseurs,  soit  pour  les  bl&mer  et  les  cor- 
riger, soit  pour  les  applaudir  et  les  suivre. 

Les  législatures  auront  donc  un  avantage  que 
n'aura  pas  une  Convention  nationale  ;  et  cepen- 
dant, je  le  répète,  c'est  surtout  pour  édifier  qu'il 
faut  du  courage,  de  l'intelligence,  de  la  sagesse; 
pour  maintenir,  au  contraire,  il  ne  faut  que  du 
jugement. 

Mais,  Messieurs  les  membres  de  nos  législa- 
tures, d'api  es  ks  sages  décrets  de  l'Assemblée, 
ne  pourront  pas  se  perpétuer.  Ils  sirout  forcés 
de  revenir  de  teuips  en  temps  au  moins  dans 
leur  domicile  supporter  les  charges  de  la  société, 
après  en  avoir  goûté  les  avantages  :  donner 
l'exemple  de  l'obéissance,  après  avoir  exercé  la 
plus  grande  autorité.  Les  lois  qu'ils  auront  faites 
pèseront  sur  eux  alors,  et  le  sentiment  qu'ils  en 
auront  conçu  au  moment  de  leur  confection, 
les  aura  dirigés,  n'en  doutons  pas,  vers  le  parti 
le  plus  juste.  Voudront-ils  donc  renverser  la 
Constituliun,  ces  hommes  qui  reviendraient,  dans 
leur  vie  privée,  porter  eux-mêmes  la  peine  d'une 
aussi  folie  entreprise?  Leur  intérêt  même  nous 
répond  de  la  rectitude  de  leurs  intentions.  Peut- 
être,  si  le  système  du  comité  b\xv  la  lécleciion 
avait  été  décrété,  aurais-je  alors  senti  qu'il  fal- 
lait entraver  des  législateurs  aux'iuels  aurait 
été  laissée  la  funest*  espérance  de  se  perpétuer. 
Mais  grftces  soient  rendues  aux  adversaires  que  je 
combats  (1)  ;  ils  ont  attaqué,  ils  ont  renversé  ee 

(1]  MM.  Uuzol  et  PétioD  venaient  de  défendre  avec 
une  extrême  énergie  !o  parti  que  rAssemblée  a  adopté 
sur  la  réélection  des  membres  du  Corps  législatif. 
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désastreux  syslème,  et  ilsm*ont  ainsi  prêté  à  moi- 
même,  par  un  doubla  avantage,  un  de  mes  meil- 
leurs moyens  pour  les  combattre  aujourd'hui. 

li  faut  embarrasser  de  formes  longues  et  con- 
trariantes les  délibérations  des  législatures  de 
peur  qu'elles  ne  nuisent  à  la  nation  I  C'est-à-dire, 
comme  je  viens  Texposer,  de  peur  que  kurs 
membres  ne  se  nuisent  à  eux-mêmes.  Celte 
maxime  tient  à  notre  méthode  pédantesque  et 
enseignante.  C'est  ainsi,  quand  nos  enfants  sont 
devenus  des  hommes,  que  nous  voulons  encore 
leur  prescrire  ce  qui  leur  convient.  Ëh!  Mes- 
sieurs! laissons  l'homme  agir  et  vouloir  en  li- 
berté: laissons  un  corps  politique,  délibérant 
Î)our  lui-même,  suivre  sa  marche  naturelle  avec 
'unité  qui  lui  convient.  Loin  de  nous  ce  fatal  pré- 
jugé qui  nous  ferait  croire  notre  sagesse  supé- 
rieure à  'a  sienne;  et  puisque  la  méthode  la  plus 
naturelle  nous  a  si  bien  servis,  n'allons  pas  croire 
qu'il  en  faille  une  autre  pour  des  successeurs 
qui  ne  seront  pas  moins  intéressés  que  nous  à  bien 
faire. 

D'ailleurs,  Messieurs,  nos  successeurs  ne  se- 
ront-ils pas  environnés  comme  nous  de  l'opinion 
publique?  N'auront-ils  pas  le  même  besoin  que 
nous  de  la  consulter?  Eh  quoil  cette  censure 
salutaire  qui  a  maintenu  cette  Assemblée,  malgré 
les  éléments  contraires  qui  la  composent,  serait 
sans  effet  contre  une  Assemblée  formée  dans  un 
seul  et  même  esprit  I  Ajoutons  que  nous  avons 
été  forcés  de  crOer  cet  esprit  public  qui  nous 
presse  aujourd'hui  vers  notre  but  avec  tant  d'a- 
vantages :  nos  successeurs,  au  contraire,  trouve- 
ront, dès  leurs  premiers  pas,  cet  intrépide  censeur 
devant  eux.  Ne  craignons  pas,  Messieurs,  qu'ils 
méprisent  jamais  sa  voix  sévère,  son  inflexible 
justice. 

On  convient  à  peu  près  de  ces  vérités;  on  ne 
saurait  nier  les  exemples  tirés  des  opérations,  soit 
constitutionnelles,  soit  législatives  de  cette  As- 
semblée; mais  on  insiste  et  l'on  nous  dit  :  Vous- 
mêmes  reconnaissez  ranarchie  qui  règne  au  milieu 
de  vous  :  peut-être  est-elle  bonne  aujourcThuiy 
u'une  fièvre  politique  nous  était  nécessaire  pour 
épurer  nos  humeurs  et  nous  rajeunir.  Mais  la 
fièvre  est  un  état  de  crise  ;  pense%-vous  que  ce 
doive  être  là  V état  permanent  de  votre  gouverne- 
menti  Messieurs!  Voilà  des  mois  :  voyons  s'ils 
disent  quelque  chose.  D'abord,  et  on  l'a  dit  cent 
fois,  la  composition  de  cette  Assemblée  a  dû  en- 
gendrer des  troubles  dans  son  sein;  nos  succes- 
seurs n'auront  pas  cet  obstacle.  En  second  lieu, 
ce  n'est  pas  la  forme  de  nos  délibérations  qui  a 
été  cause  de  nos  débats  orafçeux  ;  c'est  la  nature 
de  nos  affaires,  c'est  la  disposition  de  nos  es- 
prits, c'est  cet  immense  mouvement  que  nou^ 
avons  communiqué  à  la  masse  entière  de  l'Ëin- 
pire,  et  qui  a  réagi  sur  nous  avec  une  égale  im- 
pulsion. Nos  adversaires  le  savent  assez;  et  com- 
ment se  peut-il  faire  qu'eux  qui  ont  si  souvent  et 
avec  tant  de  force  rétorqué  ce  misérable  argu- 
ment tiré  de  l'état  actuel  des  choses,  ils  fassent 
cependant  aujourd'hui  le  même  sophisme? 

Au  reste^  un  peu  d'ugitation  convient  à  la  li- 
berté; elle  est  comme  l'exercice  du  corps  qui 
entretient  la  vigueur  de  l'homme  robuste.  La 
police  d'une  Assemblée  délibérante  est  nécessai- 
rement démocratique  ;  cette  forme  est  essentielle 
à  la  sûreté  de  ses  délibérations.  Et  comme  le  dit 
Rousseau,  en  parlant  de  la  po'ice  de  la  diète 
de  Polo^e  dans  l'esprit  des  institutions  qu'il 
Boohaiiait  à  cette  République  :  Us  formes  sont 
bonnu;  tnai»  la  liberté  vaut  mieux. 

Mais  8'il  est  nécessaire  d'entraver,  comme  on 
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nous  le  propose,  un  corps  délibérant  pour  assurer 
la  maturité  de  ses  opérations;  pourquoi  ne  nous 
a-t-on  pas  proposé  cette  forme  pour  tous  les  corps 
délibérants  que  nous  avons  constitués?  On  me 
dira  qu'il  n'y  a  pas  de  comparaison  des  opérations 
delà  législature  avec  celles,  par  exemple,  des 
municipalités.  Je  réponds  que  les  municipalités 
délibèrent  quelqui'fois  les  objets  les  plus  impor- 
tants. La  proclamation  de  la  loi  martiale  est 
laissée  à  leur  prudence ,  et  gui  sait  dans  quels 
désastres  cette  proclamation  faite  dans  certaines 
communes,  à  l'occasion  de  certains  événements, 
pourrait  plonger  la  nation  même? 

Je  pose  en  fait  que  si  le  lundi  18  avril  (1)  cette 
mesure  avait  été  prise  à  Paris,  la  municipahté  au- 
rait ébranlé  l'Empire  jusque  dans  ses  fondements. 
La  municipalité  cependant  n'a  pas  délibéré  dans 
deux  sections  différentes,  et  le  résultat  de  sa 
déhbération  n'en  a  pas  été  moins  sage.  Et  qu'on 
ne  trouve  pas  cet  exemple  choquant;  car  une 
législature  sera  bien  plutôt  administrative  que 
législative.  Il  est  même  douteux,  si  faire  des  lois 
réglementaires  ce  n'est  pas  faire  des  actes  d'ad- 
ministration; si  la  législature  réunie  au  roi  ne 
sera  pas,  pour  ainsi  dire,  la  grande  municipalité 
du  royaume. 

Il  faut,  nous  dit-on^  que  les  discussions  se  mûr- 
rissent  et  que  nos  législatures  soient  mises  à  l'abri 
de  la  précipitation.  Soit  ;  mais  n'est-il  pas  de  prin- 
cipe que  les  opérations  d'une  nombreuse  Assem- 
blée sont  essentiellement  lentes?  Les  sujets  graves 
commandent  d'<*ux-mêmes  la  gravité  de  la  déli- 
bération :  et  d'ailleurs  je  ne  m'oppose  pas  à  ce 
qu'on  délibère  sur  le  plan  du  comité  (2).  J'obser- 
verai seulement  qu>?  nous  avons  dans  notre  Cons- 
titution le  modérateur  naturel  des  mouvements 
de  nos  législatures  :  c'est  la  certitude  de  la'irevi- 
sion  de  leurs  décrets  dans  le  conseil  du  roi.  N'en 
doutons  pas.  Messieurs,  la  crainte  de  voir  juste- 
ment suspendre,  par  1  effet  du  veto  royal,  une 
mauvaise  délibération,  rendra  nos  législatures 
extrêmement  circonspectes. 

Enfin  le  veto  royal  peut  arrêter  cette  mauvaise 
opération,  si  elle  a  lieu,  et  rend,  ce  me  semble^ 
inutile  la  mesure  qu'on  nous  propose.  Il  est  vrai 
que  nos  adversaires  traitent  cette  barrière  d'im- 
puissante. Mais  est-ce  bien  sérieusement?  Le  pou- 
voir exécutifs  disent-ils,  sera  sans  énergie  devant 
la  législature!  Messieurs,  vous  n'y  pensez  pas;  il  y 
a  quelques  jours  qu'à  l'occasion  de  la  rééligibilité 
vous  nous  parliez  de  l'extrême  énergie  du  pou- 
voir exécutif.  Il  fallait,  suivant  vous,  donner  à  la 


(1)  Jour  da  départ  da  roi  pour  Saiiit-Cioud. 

(2)  Je  n'ai  ouï  faire  contre  ce  plan  qu'une  seule 
objection  raisonnable.  On  a  dit  que  les  trois  discussions 
qu^l  proposait  étaient  illusoires  ;  que  dans  le  fait  il  n'y 
aurait  jamais  d'effecïive  que  la  dernière,  parce  que  les 
membres  de  l'Assemblée  se  reposant  sur  celle-là,  se 
dispenseraient  d'assister  aux  autres.  Peul-êlre  pourrais- 
jo  déiruire  ce  raisonnement  en  lui  opposant  notre 
propre  expérience  ;  mais  je  me  contenterai  de  le  rétor- 
quer contre  nos  adversaires.  Ou  ils  maintiendront  leur 
plan  ;  leurs  sections  après  les  discussions  prendront 
des  résultais;  et  dans  ce  sens  je  conviens  qu'elles  ne 
seront  pas  désertes,  mais  je  soutiens  qne  les  effcis  d'une 
pareiUe  forme  seront  funestes  :  je  le  prouverai  tout  à 
rheure.  Ou  bien  nos  adversaires  amenderont  leur  projet; 
leurs  sections  ne  seront  plus  que  des  bureaux  de  discus- 
sion auxquels  toute  délibération  sera  interdite,  et  certes 
alors  on  se  reposera  aussi  sur  la  discussion  générale 
qui  aura  lieu  en  définitif:  on  s'y  reposera  d'autant 
mieux  qu'on  préférera  les  lumières  de  tous  à  coUes 
d'une  section,  et  qn*on  craindra  môme  avec  une  sorte 
de  raison  qjat  des  discussions  partieUes  ne  laissent  des 
préjugés  dangereux. 
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législature  une  forte  constitution  pour  Topposer 
avec  efficacité  à  la  volonté  fortement  prononcée 
du  gouvernement;  dans  chacun  des  systèmes 
proposés  sur  ce  point,  cette  maxime  était  posée 
en  principe  :  aviez-vous  raison  alors,  et  la  nature 
des  choses  a-t-elle  changé  depuis  8  jours? 

Le  pouvoir  exécutif  sera  sans  énergie  l,,,  Bh! 
qui  mieux  que  nous  a  pu  juger  du  contraire?  Ne 
prenons  pas  les  apparences  pour  la  réalité.  On 
nous  dirait  peut-être,  comme  on  Ta  fait  si  sou- 
vent, que  bien  loin  d'avoir  de  la  force,  le  pou- 
voir exécutif  n*exi8te  môme  plus.  Mais  nous 
savons  trop  que  son  plan  de  défense  a  été  pré- 
cisément cette  force  d'inertie  contre  les  opéra- 
tions du  corps  constituant.  Eh  bieni  Messieurs! 
et  nous  aussi  nous  avons  employé  la  force  d'iner- 
tie :  dira-t-on  que  c'était  dans  ce  temps-là  que 
nous  manquions  d'énergie  ? 

Si  nous  nous  rappelons  la  conduite  des  minis- 
tres refusant  d'agir  et  de  protéger,  même  de  pro- 
mulguer les  loi?',  afin  que  la  nation,  au  milieu  des 
débris  de  ses  anciennes  institutions,  sans  régies 
nouvelles,  s'agitât  dans  cet  immense  chaos  et 
finit  par  rappeler  à  elle  le  despote  dont  elle  avait 
secoué  le  joug  :  si  nous  songeons  à  Tintrépidilé 
avec  laquelle  ils  appelaient  celte  anarchie,  pour 
se  placer  au  centre  et  en  proiiter;  à  l'impudence 
avec  laquelle  Ils  bravaient  la  voix  publique  qui 
les  accusait,  les  décrets  de  TAssemblée  qui  im- 
prouvaient leur  funeste  inaction  :  Ah!  nous  con- 
viendrons qu'on  ne  pouvait  pas  être  plus  perfi- 
dement énergique-,  et  nous  sentirons,  je  Pespère, 
qu'une  telle  constance  dans  le  mal  n'annonce 
pas  un  défaut  de  force  et  de  vigueur  pour  les 
temps  où  le  pouvoir  exécutif  voudra  sincère- 
ment faire  le  bien. 

Au  reste,  je  ne  prétends  pas  que  le  veto  royal 
puisse  être  un  remède  contre  la  corruption;  j'ob- 
serverai seulement  que  la  division  en  deux  sec- 
tions n'est  pas  imaginée  pour  cet  objet  qu'eu  effet 
elle  ne  peut  pas  remplir.  On  ne  parle  que  de 
modérer  la  précipitation  de  la  législature,  et  je 
dis  Feulement  moi  que  le  veto  royal  la  modérera 
suftisamment. 

Je  viens  de  démontrer,  à  ce  qu'il  me  semble, 
que  la  division  en  sec'ions  du  Corps  législatif  était 
inutile  ;  voyons  maintenant  si  elle  ne  serait  pas 
fune8t»\ 

Il  faut  que  les  délibérations  des  législatures 
soient  lentes,  j'en  conviens;  mais  il  ne  faut  pas 
qu'elles  le  soient  trop.  Cotte  maxime  a  surtout 
son  application  dans  notre  gouvernement.  Les 
opérations  de  nos  législatures  vont  être  extrê- 
mement multipliées  ;  non  seulement  il  faudra 
qu'elles  pourvoient  à  cette  multitude  de  lois  ré- 
glementaires que  nécessiteront  les  circonstances 
extrêmement  variables,  les  lot  alités  nombreuses 
pour  l'exécution  de  nos  lois  fondamentales;  non 
seulement  il  faudra  qu'elles  surveillent  les  mi- 
nistres et  leurs  agents,  les  départements,  les  tri- 
bunaux, les  municipalités,  l'urmée  et  toutes  les 
institutions  publi|ues ;  non  seulement  elles  au- 
ront pour  principale  tûche  de  faire,  à  l'égard  des 
grands  criminels,  les  fonctions  de  juré  d'accu- 
sation; mais  il  faudra  encore  que  ces  affaires  de 
TBurope  entière  se  traitent  dans  leurs  importantes 
séances;  la  paix,  la  guerre,  les  traités  se  préiia- 
rcront  dans  leur  sein.  Qu'ont  de  commun  ces 
travaux  multipliés  de  nos  législatures  avec  ceux, 
par  exemf)le,  du  Parlement  d'Angleterre?  La 
France»  d'ailleurs,  est  trois  fois  plus  étendue  que 
la  6rande-Brela<^nc;  mais  c'est  surtout  sous  ces 
différents  rapports  que  la  France  diffère  des  Etats- 
Unis  d'Amérique. 


Je  présume  que  l'intention  de  nos  adversaires 
n'est  pas  d'imposer  à  nos  successeurs  un  travail 
aussi  continu  que  le  nôtre;  sans  doute,  ils  pen- 
sent qu'il  leur  faudra  des  moments  de  rel&che, 
qu'ils  n'auront  pas  de  séances  de  nuit  et  de  jour, 
et  sans  interruption.  Or,  je  leur  demande  s'ils 
peuvent  croire  qu'avec  des  formes  interminables 
de  délibération,  nos  successeurs  ne  manqueraient 
pas  leur  but,  pn^cisémenl  parce  qu'il  leur  serait 
impossible  d'embrasser  toute  leur  t&che. 

Tel  serait  cependant  i'éiat  de  lenteur,  ou  pour 
mieux  dire  de  paralysie  dans  lequel  la  proposi- 
tion qu'on  nous  fait  jetterait  la  l<^glslature.  ima- 
ginez, Messieurs,  les  détails  et  les  embarras  qui 
accompagneraient  cette  forme.  11  faudrait  une 
première  délibération  générale,  non  sur  le  fond, 
mais  sur  la  nécessité  de  se  séparer  en  sections. 
Chaque  section  ensuite  délibérerait  :  la  discus- 
sion ne  marcherait  pas  d'un  pas  égal  pour  cha- 
cune d'elles;  elle  se  fermerait  plus  tôt  dans  Tune, 
plus  tard  dans  l'autre  ;  il  faudrait  requérir  en- 
suite un  ajournement  pour  rapporter  les  résul- 
tats. Les  amendements  qui  auraient  toujours  lieu, 
comme  l'expérience  nous  le  prouve,  seraient 
proposés  de  nouveau;  et  remarquez  qu'il  fau- 
drait tenir  état  des  plus  ridicules  iiiême  ;  car 
enfin  une  section  n'aurait  pas  le  droit  d*en  être 
jDge.  La  discussion  de  ces  amendements,  pres- 
que toujours  aussi  importante  que  celle  du  rond, 
entraînerait  de  nouvelles  demandes  en  ajourne- 
ment et  en  division  de  sections.  Je  demande  où 
s'arrêteraient  ces  interminables  débats,  et  quel 
fruit  il  en  reviendrait  à  ta  chose  publique. 

Ajoutons  que  les  événements,  toujours  renais- 
sants dans  un  grand  Empire,  viendraient  souvent 
provoquer  l'atti^ntion  de  l'Assemblée  au  moment 
de  sa  délibération  :  il  y  aurait  des  réquisitions 
d'une  section  à  l'autre  pour  se  réunir;  de  là  de 
nouvelles  délibérations  sur  le  point  de  savoir  si 
l'événement  est  de  nature  à  mériter  cette  mesure. 
La  section  requise  voudrait  examiner  les  motifs 
de  lastclion  requérant»;  et  à  force  de  délibérer, 
on  perdrait  ainsi  le  fruit  d  >  la  délibération. 

En  y  réiléchissant,  je  crois  m'apercevoir  que 
cette  précaution  prise  pour  modérer  les  mouve- 
ments de  l'Assemblée  serait  précisément  propre 
à  les  précipiter.  La  funeste  expérience  que  l'As- 
semblée nationale  ferait  de  ces  lenteurs,  la  por- 


les  délibérations,  bien  loin  d'être  modérées,  se 
prendraient  ncui-ètre  par  acclamations. 

En  effet,  Messieurs,  voyez  combien  pourrait 
nuir»  à  la  Consthution  ce  mod»»  embarrassé  et 
peu  expéditif.  Le  pouvoir  exécutif,  obligé  d'agir 
et  se  lassant  d'attendre  de  la  législature  son 
moyen  d'action,  se  verrait  tenté  et  môme  forcé 
lie  la  suppléer,  nul  n'aurait  le  droit  de  s'en 
plaindre,  et  cependant  il  ar<;umenterait  de  celte 
usurpation  pour  en  faire  d'autres,  et  je  ne  vois 
pa<«  où  le  mal  pourrait  s'arrêter. 

L'S  départements,  de  leur  côté,  avec  lesquels 
le  pouvoir  exécutif  aurait  tant  d'intérêt  de  se 
liguer  contre  la  législature,  se  buteraient  d'abuser 
dan^  le  mém<>senii.  Ils  feraient  des  arrêtés  régle- 
mentaires, non  pas  sur  \^^  objets  de  leurs  loca- 
lités, ainsi  qu*  le  veut  la  Constitution,  mais  sur 
des  objets  généraux  ;  et  la  puissance  nationale  ne 
serait  bientôt  plus  qu'un  vain  fantôme. 

Ce  que  je  dis  qu'ils  feraient,  Messieurs,  eh 
bieol  ils  lont  d^jà  fait.  Le  roi  a  donné  à  ses 
commissaires  près  des  tribunaux  des  instructions 
qui  dérogeaient  dans  quelques  pointa  aux  pria- 
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cipes  de  l'Assemblée  (1)  ;  il  a  tracâ  des  régies  aux 
recevears  du  district  pour  la  pËrception  de  la 
coatribulioa  patriotique;  aux  déparlemunla  des 
ci-devaul  paya  d'Etats  pour  la  liquidation  de  leurs 
intérétE  commuas.  Il  vient  tout  a  l'iieure  encore 
de  faire  uoe  proclamatiou  en  plusieurs  articles, 
qui  donne  aux  départements  les  règles  suivant 
lesqufllL'B  ils  doivent  répartir  aux  auciens  con- 
tribuables le  produit  de  l'impdt  des  ci-devant 
privilégiés  de  1789:  ilsufllrait  de  cousultercette 
toi,  et  de  la  comparer  h.  un  grand  nombre  de 
celles  qu'a  parlées  VAsBumblée,  pour  se  COQ  vaincre 
qu'elle  est  au  moins  de  la  même  importance. 

Je  ne  dirai  rien  des  travaux  des  dqiartements  ; 
vos  décrets  attestent  qu'ils  n'oQt  pas  toujours 
connu  les  limites  de  leur  autorité;  elles  procès- 
verbaux  des  déparicmenta  même  tous  atteste- 
raient sans  doule,  si  vous  avÎL'z  le  temps  de  les 
consulter,  que  vous  n'avez  pas  eu  celui  de  tout 
réformi^r.  Que  sera-ce  donc  si  les  législateurs  ont 
un  jour  des  formes  de  délibération  plus  lentes 
encore?  Vous  [aites,  il  eàt  vrai,  la  Coostitution, 
c'est-à-dire  un  ouvrage  que  n'auront  pas  à  faire 
vos  successeurs:  mais  aussi  vous  travaillez  jour 
et  nuit)  et  vos  successeurs  auront  nécessairement 
moins  de  séances. 

Abl  tremblons,  Messieurs,  tremblons  d'intro- 
duire dans  notre  ouvrage  des  formes  qui  seraient 
aussi  destructives  de  notre  Constitution.  Le  pou- 
voir exécutif  ne  eera  que  trop  tenté  du  l'attaquer, 
sans  lui  en  faire  en  quelque  aorte  un  devoir. 

Je  continue  à  raisonner  dans  le  sens  que  ces 
deux  sections  resteraient  é^^ales  en  pouvoir  :  je 
viendrai  tout  ù  l'heure  à  l'examen  de  cette  ques- 
tiou- 

Il  m'est  déjà  démontra  que  la  législature  ainsi 
constituée,  si  louiefuis  elle  veut  userde  cette  forme 
funeste,  n'aura  pas  assez  d'activité  pour  pourvoir 
aux  immenses  liesoias  d'un  grand  gouvernement; 
j'ajoute  qu'elle  n'aura  pas  assez  du  force.  J'en 
apptdlcàrexpéricncu  que  nous  avons  faite  noua- 
mêmes  :  nous  nous  sommes  divisés  en  bureaux 
lour  préparer  nos  délibérations;  dûa  lors  nos 
délibérations  ont  marclié  avec  uneleoieur  et  une 
pusillanimité  remarquable.  Ce  fut  M.  Buzot  lui- 
même  qui  frappa  le  premier  l'oreillu  de  l'Assem- 
bU'e  (le  cette  grande  vérité;  il  s'éleva  avec  force 
contre  cette  funeste  institution  qui  énervait  les 
plus  mEtles  courage:^,  et  l'Asiembléesursa  motion 
supprima  les  délib;' ration.^  par  bureaux.  Que 
H.  Buzot  interroge  lui-même  la  lo);ique  de  ce 
temps-là.  Il  est  vrai  qu'aujourd'hui  il  ne  nous 
pr^po^e  que  deux  bureaux  :  mais  les  législatures 
suivantes  seront  moitié  moins  nombreuses  que 
celle-ci;  peu  t-ëiremëmuseront-ellesmoitié  moins 
énergiques;  qu'il  calcule  sur  ces  bases,  et  le  ré- 
sultat ne  me  parait  pas  duuteux. 

En  effet,  Mes.-ieurs,  un  orateur  a  d'autant  plus 
d'empire,  que  son  auJitoire  est  moins  nom- 
breux. Dans  plueieurs  circonstances  critiques, 
1,'iOO  bommes  réunis  ont  pu  résister  à  Mirabeau 
et  sauver  la  chose  publique;  trois  cents  auraient 
à  coup  sUr  succombé. 

D'ailleurs  il  arrivera  souvent  que  le  sort  fera 
passer  dana  une  section  les  orateurs  les  plus 
propres  à  traiter  une  question.  Les  résultais  seront 
diffùreuta,  parce  que  les  luiiiières  ii'aurunt  pas 
été  égales.  Cepeoilanl  les  préjugés  ae  formeront; 
on  prenilra  l'i'B|)rit  de  cliambre  :  la  discussion 


(1)  Les  insiruciions  dbiiatcs  an  momeat  de  I»  lorma- 
MD  d«s  Iribunaui,  »nx  commissairet  du  roi,  par  l'ar- 
eherique  de  Uordeaut,  lesquelles  isitmctioiu  ont  Hi 
oématit»  k  l'Aitsmliléa. 


générale  deviendra  orageuse  et  ne  produira  aucun 
Iruit.  On  aura  bonté  de  voter  solennellement 
d'une  manière  contraire  à  un  vœu  déjà  solennel- 
lement émis.  Il  B'en^iiagera  entrelesdeuxaectiona 
un  combat  d'amour-propre,  et  ce  combat  sera 
toujours  fuuesleau  bien  public. 

Combien  de  fois,  Messsieurs,  nos  comités,  osons 
le  dire,  ne  nous  ont-ils  pas  donné  ces  scaudaleux 
spectaclesl  Et  que  eerait-ce  si  au  lieu  d'une 
commission  de  quelques  personnes  essentielle- 
meat  soumises  à  l'Assemblée,  c'eut  été  une  moitié 
de  l'Assemblée  elle-même  égale  en  pouvoir  à 
l'autre  moitié?  Quel  moyen  pour  un  factieux  qui 
trouverait  ainsi  dans  une  Assemblée  nationale  la 
division  morale  et  matérielle  dont  il  aurait  besoin  I 

Quelle  sera  d'ailleurs  la  section,  qui,  pendant 
les  instants  de  séparation,  recevra  les  messages 
extraordinaires  des  ministres  et  des  départcmeals 
et  les  pétitions  des  citoyens?  Laquelle  exercera 
cette  puissance  journaltëreetde  touB  les  instants 
que  j'appellerai  puissance  de  surveillance,  et  qui 
ust  la  première  fonction  des  iégislaiures?  On  me 
dira  qu'on  prendra  pour  cela  des  jours  lixes; 
mais  dans  un  immi'nse  Empire,  surtout  après 
une  si  grande  Hévolution ,  les  événements  se  joue- 
ront longtemps  encore  de  ce  système.  Il  faudra 
donc  se  résoudre  à  souffrir  la  chose  publique  : 
ou  bien  il  faudra  donner  à  cet  égard  à  l'une  des 
sections  une  initiative  auprès  de  l'autre,  et  voilà 
que  l'égalité  commence  à  se  rompre. 

D'un  autre  côté,  celte  métliode  de  reconstituer 
tous  les  mois,  par  le  sort,  les  deux  sections,  ayant 
l'extrême  désavantage  de  couper  sans  cesse  les 
délibérations,  d'introduire  dans  une  discuasion 
déjà  délibérée  en  partie,  des  orateurs  d'un  sys- 
tème opposé,  qui  auraient  déterminé  peut-être 
des  délibérations  contraires  dans  la  secUon  qu'ils 
quitteraient;  leB  opérations  ne  se  termineraient 
qu'au  milieu  des  embarras.  On  sentirait  bientôt 
qu'il  serait  préférable  de  constituer  les  sections 
une  fois  pour  toutes;  comme  nous  avons  senti 

3u'il  importe  de  laisser  à  demeure  no^  comités, 
u  moins  ceux  qui  préparent  nos  lois  et  qui  ont 
besoin  de  suivre  le  lit  de  leurs  discussions.  II  y 
aurait  donc  bientAt  deux  aectiona  permanentes, 
parce  qu'ainsi  le  voudrait  l'impérieuse  nature 
Iles  choeea.  Dès  lora  tous  les  abus  vont  Be  ren- 
forcer. L'esprit  de  corps  est  inévitable,  et  le  germe 
d'inégalité  dont  je  viens  de  parler  va  prendre  de 
nouveaux  accroissements. 

Si  noua  aupposona  qu'une  section  soit  plus  forte 
que  l'autre  en  talents,  en  lumières,  comme  cela 
sera  nécesBairenient,  nous  aurons  encore  de  nou- 
veaux dangers,  une  plus  grande  tendance  à  la 
primauté. 

Enfin  un  autre  elfct,  qui  me  parait  inévitable, 
résultera  des  lenteurs  qu'entraîneront  nécessai- 
rement lis  délibérations  simultanées  des  deux 
sections.  J'ai  déjà  observé  que  ces  délibérations 
ne  marcheront  pas  d'un  paséi^al.  U  faudra  perdre 
beaucoup  de  temps  pour  s'atleidrc  et  s'ajour- 
ner en  Asaemblée  générale-  Les  amendements 
ramèneront  cet  inconvénient  plusieurs  fois  sur 
la  même  question.  Cependant  le  temps  pressera  ; 
ilfaudra  agir.  Chaque  section  préférera  d'enche- 
vêtrer les  affaires  :  les  délibérations  bientôt  ne 
Eerout  plus  simullanéea,  mais  successives,  et  la 
section  la  plus  prompte  à  délibérer  deviendra 
naiurellemeiit  la  seetion  de  révision. 

Que  sera-ce,  Messieurs,  si  à  cette  pente  natu- 
relle des  choses  se  joint  l'impulsion  malveillante 
de  quelques  orateurs  intéressés  î  Ne  voyes-vous 
paa  que  ce  système  nous  conduira  rapidement  . 
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aux  deux  Gbambrea,  c'est-à-dire  k  la  plus  funeste 
dea  inetitntionsT 

Et  coQiment  pourrlez-Tous  croire  que  ces  mal- 
TeUlantBD'existeraieDtpaadiina  doe  légialalureB? 
Des  Empires  tels  que  le  ndtre  inamiiieront-ilB 
jamais  d'ambilieux?  Et  n'avons-nous  pas  dans 
notru  sein  une  faction  humiliée  qui  méilite  hau- 
tement sa  vengeance,  qui  apiielle  cefuueHte  germe 
d'inégalité  pour  le  cultiver  au  profit  de  son 
orgueil  et  an  toutes  ses  passiODsI 

N'ea  doutez  pas.  Messieurs,  la  plus  légère  iné- 
galité, cartsfée  avec  soin,  peut  détruire  tout 
votre  ouvrage.  J'oat;  le  dire  ici  :  il  ;  a  tel  de  nos 
comités  permanents,  telle:"ent  fiera  de  la  gran- 
deur de  (es  travaux,  que  depuis  longtemps  nous 
autres  député?,  qui  ne  Eommea  que  jiatriotes, 
n'avons,  pour  ainsi  dire,  plus  la  permission  de 
les  aborder.  Qui  ne  ee  plaint  de  la  bureaucratie 
do  i'Aesemblée!  et  vous-mémea.  Messieurs,  n'a- 
vez-Tous  pas  vu  quelquefois  avec  quel  ton  de  au- 
périorité  quelques-nus  de  leurs  orateurs  es- 
sayaient de  donner  dea  lois  à  voa  délibérations? 
Or,  je  vous  le  demande,  où  de  pareilles  diaposi- 
tioDs  conduiraient-elles  enÔn  une  moitié  de  l'As- 
semblée qui  se  sentirait  supérieure  à  l'autre,  aoit 
par  ses  talents,  soit  par  ses  fonctions,  soit  par 
son  attribution  particulière  ;  cette  ntlribution,  ne 
fùt-elle  que  l'initiative  de  la  réquisition  prë^  de 
l'autre,  pour  esercer  la  surveillance,  pour  pro- 

fiOEor  un  événement  extraordinaire,  une  péti- 
ioD,  un  message  ministériel  à  la  délibération  V 
Or,  si  une  section  tend  à  la  primauté,  tout  est 

fierdu.  Sa  ligue  avec  le  pouvoir  exécutif  me  paraU 
néYitalile,  coït  pour  en  obtenir  l'exieosion  de  ses 
droits,  soit  par  l'esjiérance  de  voir  se  réaliser  les 

Silus  folles  prétentions.  Celui  qui  tend  à  des  pré- 
érencee,  qui  calcule  sur  fon  mtérét  particulier, 
fait  naturellement  cause  commune  avec  tout  iodi- 
Tidu,  ou  corps  politique  disposé  de  la  même  ma- 
nière que  lui,  sous  la  condition  de  pacttir-  De  tels 
agents  sont  les  ennemis  naturel^  du  peuple. 

Sous  ce  point  du  vue  trùa  réel.  Messieurs,  peut- 
être  même  la  tendance  A  la  primauté  de  l'une  des 
sections  serait-elle  plus  funeste  que  le  rétablis- 
eement  actuel  de  la  noblesse.  Car  du  moins  la  loi 
aérait  faite  ;  et  si  elle  ne  dumptait  pas  le  courage 
dea  amis  de  l'égalité,  c'est-à-dire  de  la  Constitu- 
tion, il  leurre.ueraiti<u  moins  la  ressource  de  fuir 
une  terre  de  pruscrijition  d'où  la  liberté  ferait 
cliaasée  pour  jatnais.  Au  lieu  que  l'incertitude  de 
nos  bases,  les  tentatives,  vaines  sans  doute,  mais 
lODJours  renouvelées,  parce  qu'elles  seraient  tou- 
jours alimentées  par  l'espérance  et  l'ambition, 
les  leutatjves,  dis-je,  do  cette  Chambre  qui  vou- 
drait devenir  enlin  la  nremière,  allumeraient  une 
guerre  intestine,  éveilleraient  toutes  les  factions 
et  déchireraient  l'Etat  sans  resisuurce. 

Et  qu'on  un  m'accuse  pas  de  m'exagêrer  les 
dangers  de  la  nro;<osition  que  j'examine.  Cette 
arfuaation  fùt-cUe jufte,  fùl-elle  fondée,  je  sou- 
tiens qu'il  n'uppjrtient  à  aucun  de  mes  conci- 
tojena  de  me  la  faire,  ni  peut-être  même  de  la 
ju^er.  C'est  jusqu'au  scrupule  i)ne  nous  devons 
veiller  sur  ci'tle  précieuse  égalité  que  nous  rend 
notre  Constitution.  Un  peuple  libre  doit  avoir  ta 
pudeur  comnie  l'homme  de  lu  Duture;et(l</mëme 

Îiie  cetle  pudfur  a  présidé  dans  le  sein  de  cette 
Esemblée  à  la  rédaction  d'un  décret  récemment 
rendu  (I),  de  même  elli^  aurait  dCi  peut-être 
étouffer  cette  di»cus^ion  dés  son  origine. 

La  liberté  dea  Homuina  fut  fondée  sur  la  hiiloc 
dea  toia  :  peut-être  cette  haine  outra-t-elle  quel- 

(1)  Ia  rtdutian  du  itmi  nt  lai  coloniu. 


quos-unea  de  leurs  inatitutiona;  maie  tovjaars 
est-il  vrai  qu'elle  ne  contribua  pas  peu  à  con- 
tenir ce  Sénat  ai  fier  de  son  origine  patricienne, 
L't  qu'elle  rendit,  par  une  sorte  de  miracle  poli- 
tique, cette  institution  compatible  avec  la  liberté. 
Bh  bien  I  il  faut  que  la  Constilutiun  française  soit 
fondée  sur  la  haine  de  la  noblei^se,  il  faut  que 
cette  baine  soit  tranami.'e  par  nous  d'âge  en  agit 
jusqu'à  nos  derniers  descendants;  il  Faut  que 
nos  nia  puissent  faire  dire  à  leurs  enfants  :  «  U  y 

•  avait  des  nobles  en   France  c-t  nos   ancêtres 

•  étaient  esclaves;  et  ils  n'étaient  eux-mêmes  que 

•  dea  valets  tttréi>.  Satellites  du  di'Spute  quiles 

•  opprimail.'ils  s'étaient  faits  sous  ses  ordres  les 

■  tyrans  de  leurs  égaux;  l'anarchie  féodale  dé- 
<  cDirait  le  royaume;  les  hommes  se  veudaient 

■  comme  dea   troupeaux  |  la  misère  les  empê- 

•  chait  de  natire;  un  deuil  de  plusieurs  siècles 
■>  couvrait  la  fare  de  l'Empire.  La  noblesse  a 
>■  disparu;  et  c'est  sur  ses  ruines  que  l'égalité,  la 
'  liberté,  la  Constitution,  le  bonheur  des  Pran- 
«  (ais  en  un  mot,  a  été  fondé  au  milieu  dea 

•  oragea  suscités  par  cette  odieuse  caste.  " 
N'en  doutons  paa,  MPEsieurs,  cette  haine  salu- 
taire et  patriotique,  si  elle  nous  fait  rejeter  légère- 
ment l'institution  que  je  combats,  noua  portera 
comme  à  Rome  vers  d'autres  institutions  qui  la 
remplaceront  plus  eftir:acement  encore  :  et  tou- 
jours est-il  slir  qu'elle  veillera  dans  les  cœura 
des  citoyens,  qu'elle  y  sera  l^i  passion  la  plua  ac- 
tive (car  dans  le  fait  elle  ne  seraque  le  juste  amonr 
de  l'égalité),  et  qu'elle  y  servira  peut-être  de 
boulevard  éternel  h  la  Constitution,  mieux  cent 
foia  que  toulea  les  formes  de  délibération. 

Ainsi  donc  l'institution  des  sections  est  inutile 
en  ellc-méoie,  et  de  plus  elle  est  funeste  à  la 
cbose  publique. 

Je  terminerai  mon  opinion.  Messieurs,  en  re- 
marquant que  l'institution  de  nos  comités,  nui 
n'est  pas  sans  danger,  comme  Je  l'ai  déjà  dit, 
remplit  à  peu  prés  cet  objet.  En  effet  lea  ma- 
tières s'y  discutent,  s'y  arrêtent  définitivement 
Eonr  être  discutëi's  et  délibérées  dans  l'Afsem- 
lée  générale.  Les  législatures  prendront  aûre- 
ment  celte  méthode,  et  elles  en  tireront  sans 
doute  le  même  avantage  que  nous. 

Au  reste,  l'exemple  des  Etals-Unis  d'Amérique, 
sur  lequel  on  insiste  tant,  n'est  pas  concluant. 
Quelle  comparaison  y  a-l-il  en   effet  entre  un 

Seuple  tout  nouveau,  et  [a  France  qu'il  noua 
aut  régénérer?Entre  des  républiques  fédérées, 
circonscrites  par  dea  tacs,  dis  rivières,  dea  dé- 
serta, et  une  vaste  monarchie  dont  toutes  lea  par- 
ties se  touchent,  dont  li;  gouvernement,  essen- 
tiellement un,  marchi^  avec  une  extrême  rapidltéf 

U'iiilk'urs,  nous  avons  même,  àpt'u  près,  cette 
institution  qu'on  nous  vante  dis  Etats-Unis  d'A- 
mérique :  la  Chambre  haute  est  dans  ce  gouver- 
nement la  Chambre  executive.  En  bien  I  chei 
nous  aussi,  nous  avons  une  Chambre  executive: 
elle  revise  les  décrets  de  nus  législuluree,  et  de 
.plus  elle  a  un  droit  de  vote  suspcnsir. 

Serait-ce  donc  une  Chambre  semblable  que 
vomiraient  avoir, en  déllniiivc,  reux  qui  nous  font 


rendre  justice  à  lu  pun  té  de  leurs  vues,  moi  qui 
fais  quelque  tas  de  leur  estime  parce  qu'ils  ont 
la  mienne,  je  me  contente  de  leur  observer  que 
leure  arguments  sont  précisémentcontraires  à  leur 
système,  et  qu'adopter  leurs  propositiuns,  noua 
qiiiavona  notre  Chambre  miniaténeilu  et  un  veto 
royal,  ce  aérait  précisément  déaiturw  la  resaeiD- 
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blance  que  peut  avoir  notre  gouvernement  avec 
celui  d'Amérique. 

Je  conclus,  Messieurs,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  la  proposition  de  M.  Buzot. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  EMMERY,  EX-PRÊSIDENT. 

Séance  du  samedi  21  mai  1791,  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

Un  de  MM,  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  d'bierau  8oir,qui  est  adopté. 

M.  le  Présiéent.  Messieurs,  M.  Dumont,  natif 
de  Valcncieines,  sculpteur  à  P.iris,  fait  hommage 
à  rAssembléi'  d*un  buste  de  Mirabeau. 

M.  Glaude-Rivey,  artiste  mécanicien,  fait  éga- 
lement hommiige  a  l'Assemblée  de  la  gravure  d  un 
nouveau  métier  de  fou  invention,  propre  à  fabri- 
quer des  étoffes  de  soie  et  autres  façonnées  en 
tout  genre. 

Je  crois  remplir  votre  intention  en  accordante 
ces  deux  artistes  les  honneurs  de  la  séance.  (Oui! 
êui!  '^Applaudissements,) 

M.  ée  Boissy-d'Anglas.  Mes.^ieurs,  je  vais 
vous  faire  part  a  une  lettre  des  administrateurs 
composant  le  directoire  du  département  du  Gard. 

«  Messieurs, 

«Nousapprenons  que  les  malveillants  répandent 
avec  une  maligne  affectation  que  la  ville  de  Nimes 
a  donné  des  secours  aux  Avignonais.  Nous  vous 

S  rions  de  démemir  ces  imputations.  La  ville  de 
imesn'a  fait  aucune  démarche;  elle  n'a  secouru 
aucun  parti  ;  les  citoyens  du  département  du  Gard 
ont  gardé,  à  Texemple  de  leurs  administrateurs, 
la  neutralité  la  plus  parfaite.  Nous  avons  gémi 
sur  les  malheurs  de  i:Oâ  voisins;  nous  avons  plaint 
également  Avignon  et  Garpentras,  et  nous  avons 
pris  toutes  les  mesures  que  nous  avons  crues 
propres  à  préserver  nos  contrées  de  la  contagion 
de  la  guerre  civile. 

«  Les  administrateurs  composant  le  directoire 
du  dépanement  du  Gard, 

«  Signé:  ViGiER,  président;  Griolet,  procu- 
reur général  syndic;  Rigal,  secrétaire-grenier.  > 

(L'Assemblée  ordonne  Tinsertion  de  cette  récla- 
mation dans  le  procés-veibal.) 

Un  membre:  Messieurs,  le  19  mars  dernier, 
l'Assemblée  nationale  a  décrété  7  articleî)  con- 
cernant les  baux  emphytéotiques,  et  un  huitième 
article  intitulé  :  article  additionnel;  sur  ce  der- 
nier article,  il  a  été  proposé  une  addition  qui  a 
été  adoptée  par  rAssemblée  et  se  trouve,  en  eifet, 
insérée  dans  le  procès-verbal  du  19  mars;  le 
18  avril,  7  autres  articles  concernant  aussi  les 
baux  emphytéotiques  ont  été  décrétés,  et  il  a  été 
statué  par  rAssemblée  que  ces  15  articles  se- 
raient présentés  ensemble  à  la  sanction.  Quoique 
Tarticle  additionnel,  décrété  le  19  mars,  n  ait 
éprouvé  aucun  changement,  i*addiiion  qui  a  été 


(l)Citt«  léaBM  Mt  incomplèle  an  Moniteur. 


alors  décrétée  a  été  omise,  et  dans  le  prorè  vverbal 
du  18  avril,  et  dans  la  loi  donnée  le  27  avril. 

D'après  cet  exposé,  je  demande  que  l'Assemblée 
veuille  bien  ordonner  que  Ton  rétablira  dans  le 
procès- verbal  du  18  avril  et  dans  la  loi  du  27  du 
même  mois^  Taddition  insérée  dans  le  procès- 
verbal  du  19  mars,  consistant  dans  les  termes 
qui  suivent  : 

«  Et  seront  tenus  les  receveurs  de  district  qui 
auraient  reçu  des  sous  -  fermiers  les  fermages 
desdits  bénéticiers,  ou  pariie  d'iceux  reçus  en 
1791,  d*en  remettre  le  montant  aux  personnes 
qui  ont  souscrit  lesdits  traités,  à  la  cnarge  par 
ces  derniers  de  remplir  les  obligations  quils 
avaient  contractées.  » 

(Gette  proposition,  mise  aux  voix,  est  décrétée.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Cochon 
de  l'Apparent  pour  faire  un  rapport  au  nom  du 
comité  des  recherches  sur  les  événements  arrivés 
à  AiXy  Toulon  et  Marseille ^  dans  le  mois  de  dé- 
cembre dernier. 

M.  C!oehoii  de  TAppareot,  au  nom  du  comité 
des  recher elles  (1).  Messieurs,  vous  avez  chargé 
votre  comité  des  recherches  de  vous  rendre 
compte  des  événements  arrivés  à  Aix,  Toulon  et 
Marseille  dans  le  courant  du  mois  de  décembre 
dernier,  ainsi  que  des  procédures  qui  ont  été 
instruites.  Je  viens  aujourd'hui.  Messieurs,  rem- 
plir en  son  nom  ce  devoir  rigoureux. 

Il  s'était  formé  dans  la  ville  d'Aix  2  sociétés 
connues  :  l'une,  sous  le  titre  d'amis  de  la  Cons- 
titution ;  Tautre .-  sous  celui  d'anti politiques.  Celte 
dernière  était  principalement  composée  de  culti- 
vateurs, d'artisans  et  de  gens  de  peine  :  toutes 
deux  professaient  les  principes  de  la  Constitution, 
et  cherchaient  à  les  répandre;  mais  elles  tenaient 
leurs  séances  en  des  lieux  différents. 

Vers  les  premiers  jours  de  décembre,  on  apprit 
qu'il  allait  s'en  former  une  troisième  sous  la  dé- 
nomination d'amis  de  Vordre  et  de  la  paix.  Des 
sociétés  établies  sous  le  môme  titre  à  Lyon,  à 
Perpignan,  étaient  devenues  le  signal  de  la  dis- 
corde; elle  le  fut  aussi  dans  la  vifle  d'Aix  :  l'in- 
quiétude fut  générale,  quand  on  sut  que,  sous  ce 
titre  séduisant,  des  émissaires  se  répandaient 
dans  les  cafés,  dans  les  boutiques,  dans  les  rues, 
au  coursj  pour  y  faire  des  prosélytes;  que  Ton 
promettait  aux  uns  de  l'ouvrage,  aux  autres  de 
Targent  et  des  distributions  de  pain  ;  quand  on 
sut  que  les  chers  de  cette  nouvelle  société  étaient 
mécontents  de  la  nouvelle  Constitution  et  ne  s'en 
cachaient  pas;  quand  enfin  Ton  vit  ses  chefs,  ses 
plus  ardents  sectaturs,  décrier  ouvertement  les 
opérations  de  l'Assemblée  nationale,  aHicher  le 
mépris  pour  ses  décrets,  manifester  l'espoir  d'un 
changement  très  prochain,  agacer  la  sensibilité 
du  peuple,  et  irriter  sa  fureur  1  ar  d'insolentes 
bravades  et  d'indécentes  provocations. 

Le  12,  cette  nouvelle  société  devait  ouvrir  ses 
séances;  ce  jour- là,  vers  4  heures  de  l'après- 
diner,  leclub  des  amis  de  la  Constitution  envoya 
ujie  députaiion  à  celui  des  antipolitiques,  pour 
y  porter  le  vœu^de  leur  réunion  ;  ce  vœu  fut 
accueilli  avec  transport;  le  serment  civique 
fut  à  l'instant  renouvelé,  et  le  club  sortit  pour 
se  réunir  à  celui  des  amis  de  la  Constitution.  A 
6  heures,  les  2  clubs  réunis  passèrent  sur  le 
cours  aux  acclamations  des  citoyens  et  aux  cris 
de  :  vive  la  nation.  A  peine  étaient-ils  passés, 
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aux  deux  Chambres,  c'est-&-dire&  laplas  funeste 
des  institutiOMsT 

Et  comment  pourriez-rous  croire  que  ces  mal- 
yetliaDts  n'existeraient  pas  (iiins  dos  législatures? 
Des  Empires  tela  que  le  nôtre  inaniiuuront-ils 
jamais  d'ambitieux?  Et  n'avona-nous  pas  dans 
notro  sein  une  factioa  humiliée  qui  médite  baii- 
tementaa  vengeance,  qui  apiielle  cefunesle  germe 
d'inégalité  pour  la  cultiver  au  profit  de  son 
orgueil  et  du  toutes  ses  passions  I 

n'en  doutez  pas,  Messieurs,  la  plus  légère  iué- 
galilé,  cartSiée  avec  soin,  peut  détruire  tout 
votre  ouvrage.  J'oau  le  dire  ici  :  il  ;  a  tel  de  nos 
comités  permanents,  telle:'ient  fiers  de  la  gran- 
deur de  ces  travaux,  que  depuis  longtemps  nous 
autres  député?,  qui  no  lommes  que  patriotes, 
n'avons,  pour  ainsi  dire,  plus  la  permission  do 
les  aborder.  Qui  ne  ^e  plaint  de  la  bureancralic 
de  l'Assemblée)  et  vous-mêmes,  Messieurs,  n'a- 
vez-vous  pas  vu  quelqueroia  avec  quel  ton  de  su- 
périorité quelques-UDB  de  leurs  orateurs  es- 
sayaient de  donner  des  lois  à  vos  délibérations? 
Or,  je  voua  le  demande,  où  de  pareilles  disposi- 
tloas  conduiraient-elles  enfin  une  moitié  de  l'As- 
semblée qui  se  senlirail  supérieure  ù  l'autre,  soit 
par  ses  talents,  soit  par  ses  fonctions,  soit  par 
son  attribution  particulière  ;  cette  atlribuiion,  ne 
TAt-elle  que  l'initialive  de  la  réquisition  près  de 
l'autre,  pour  exercer  la  eurveillance,  pour  pro- 
poser un  événemi'nt  extraordinaire,  une  péti- 
tion, un  message  ministériel  à  la  délibération? 

Or,  ai  une  section  tend  à  la  primauté,  tout  est 
perdu.  Sa  ligue  avec  le  pouvoir  exécutif  me  paraît 
inévitable,  soit  pour  en  obtenir  l'extensioa  de  ses 
droits,  soit  par  l'espérance  de  voir  se  réalieer  les 
plus  folles  prétentions.  Celui  qui  tend  ii  des  pré- 
lérences,  Qui  calcule  sur  fon  inlërét  particulier, 
faitnatuieliement  cause  commune  avec  tout  indi- 
vidu, ou  corps  politique  disposé  de  la  même  ma- 
nière que  lui,  BOUS  la  condition  de  pacter.  De  tcl^ 
agents  sont  les  ennemis  nutureU  du  peuple. 

Sous  ce  point  du  vue  (rés  réel.  Messieurs,  peut- 
être  même  la  tendance  &  la  primauté  de  l'une  des 
sections  serait-elle  plus  funeste  quo  le  rétablis- 
acment  actuel  de  la  noblesse.  Car  du  moins  la  loi 
serait  f>iitu  ;  et  si  elle  ne  domptait  pas  le  couragt 
des  amis  de  l'égalilé,  c'est-à-dire  de  la  Constitu- 
tion, il  leur  resterait  i^u  moins  la  ressource  de  fuir 
une  terre  de  preacriiition  d'où  la  liberté  serait 
chassée  pour  jamais.  Au  lieu  que  l'incertitude  de 
iioa  basea,  Its  tentaiives,  vaines  aans  doute,  mais 
toujours  renouvelées,  parce  qu'elles  seraient  tou- 
jours alimentées  par  l'espérance  el  l'ambiiion, 
les  tentatives,  dis-je,  de  cette  Chambre  qui  vou- 
drait devenir  enlin  la  nremière,  allumeraient  une 
guerre  intestine,  éveilleraient  toutes  les  factions 
et  déchireraient  l'Etat  eans  ressource. 

Et  qu'on  nu  m'accuse  pas  de  m'exagérer  les 
dangers  du  la  proi'Osiiion  que  j'examine.  Cette 
arxiusation  fùt-eliejufte,  tût-elle  fondée,  je  sou- 
tiens qu'il  n'apparliLUl  à  aucun  de  mes  conci- 
toyens de  me  lu  faire,  ni  peut-être  même  de  la 
ju(ter.  C'est  jusqu'au  scrupule  gne  nous  devons 
vL-iller  Bur  cette  précieuae  égalité  que  nous  rend 
DOire  Constitution.  Un  peuple  libre  doit  avoir  Ea 
pudeur  comme  l'homme  de  la  nature  ;  et  de  même 

Îue  celle  pudeur  a  présidé  dans  le  sein  de  cette 
Esemblée  it  lu  rédaction  d'un  décret  récemment 
rendu  (I),  de  même  elli>  aurait  dû  peut-être 
filoufter  celte  discus.-ion  dés  son  origine. 

Ia  liberté  dea  Romains  fut  fundée  sur  la  haine 
deitois:  peut-4ire  cette  haine  outra-t-elle  quel- 


(1)  Lt  rMietioB  da  dccrci  lor  l«t  colooiM. 


ques-unes  de  leurs  inslilutioDs  ;  mais  toujours 
est-il  vrai  qu'elle  ne  contribua  pas  peu  à  con- 
tenir ce  Sénat  si  Ger  de  son  origine  patricienne, 
et  qu'elle  rendit,  par  une  sorte  de  miracle  poli- 
tique, celte  institution  compatible  avec  la  liberté. 
Eh  bien  !  il  faut  que  la  Constitution  française  soit 
fondée  sur  la  haine  de  la  nobleï'se,  il  faut  que 
cette  haine  soit  transmise  par  nous  d'âge  en  âge 
jusqu'à  nos  derniers  descendants;  i!  Tant  que 
nos  nia  puiEsent  faire  dire  à  leurs  enfants  :  «  il  y 

■  avait  des  nobles  en   France  et  nos   ancêtres 

•  ëtaientesclaves:etilB  n'étaient  eux-mêmes  que 
X  des  valets  titrée.  Satellites  du  despote  qui  les 

■  opprimait,* ils  s'étaient  faits  gous  eta  ordres  les 

•  tyrans  de  leurs  £g:iux-,  l'anarchie  féodale  dé- 

■  cuirait  le  royaume  ;  les  hommes  se  vendaient 

•  comme  des  troupeaux  ;  la  mî:èi'e  les  empê- 
"  chait  de  naître;  un  deuil  de  plusieura  siècles 
-  couvrait  la  fare  de  l'Empire.  La  noblesse  a 
"  disparu;  et  c'est  Eur  s<'s  ruines  que  l'égalité,  la 
«  liberté,  la  Constitution,  le  bonheur  des  Fran- 
1  fais  en  un  mot,   a  été   fondé  au  milieu  des 

•  orages  suscités  par  cette  odieuse  caste.  ' 
N'en  doutons  pas.  Messieurs,  cette  haine  salu- 
taire et  patriotique,  si  elle  nous  fait  rejeterlêgêre- 
meut  l'inatitulion  que  je  combats,  nous  portera 
comme  è.  Rome  vers  d'autres  institutions  qui  la 
remplaceront  plus  efEii;acemcut  encore  :  et  tou- 
jours est-il  Bur  qu'elle  veillera  dans  les  cœurs 
des  citoyens,  qu'elle  y  sera  h  passion  la  plus  ac- 
tive (car  dans  le  fait  elle  ne  sera  que  le  juste  amour 
de  l'égalité),  et  qu'elle  y  aervira  peut-élre  de 
boulevard  éternel  à  la  Constitution,  mieux  cent 
fois  que  toutes  les  formes  de  délibération. 

Ainsi  donc  l'institution  des  sections  est  inutile 
en  elle-même,  et  de  plus  elle  est  funeste  &  la 
chose  publique. 

Je  terminerai  mon  opinion.  Messieurs,  en  re- 
marquant que  l'institution  de  nos  comités,  qui 
n'est  pas  sans  danger,  comme  Je  i'ai  déjà  dit, 
remplit  à  peu  prés  cet  objet.  En  effet  les  ma- 
tières s'y  disi:utent,  s'y  arrêtent  délîoitivement 
Eour  élre  discutées  el  délibéréc-t  dans  l'Atsem- 
lée  générale.  Les  législatures  prendront  sûre- 
ment cette  méthode,  et  elles  en  tireront  sans 
doule  le  même  avantage  que  nous. 

Au  reste,  l'exemple  des  Etals-Unis  d'Amérique, 
sur  lequel  on  insiste  tant,  n'est  pas  concluant. 
Quelle  comparaison  y  a-t-il  en  effet  entre  un 
peuple  tout  nouveau,  et  la  France  qu'il  nous 
faut  régénérer?  Enlre  des  républiques  fédérées, 
circonscrites  par  dea  laça,  des  rivières,  dea  dé- 
serts, et  une  vaaie  monarchie  dont  toutes  les  par- 
ties se  touchent,  dont  ia  gouvernement,  essen- 
tieliementun,  marchi:  avec  une  extrême  rapidité? 

JJ'uiileur.J,  nous  avons  même,  àni'U  près,  cette 
institution  qu'on  nous  vante  dis  Ltats-Unis  d'.\- 
mérique  :  la  Chambre  haute  est  dans  ce  gouver- 
nement la  Chambra  executive,  Ëli  bien  I  chei 
noua  aussi,  nous  avons  une  Chambre  executive: 
elle  revise  les  décrets  de  nus  légii-lalures,  et  de 
4)lus  elle  a  un  droit  de  vote  suspensif. 

Serait-ce  donc  une  ClMmbre  semblable  que 
voudraient  a  voir,  en  déliniilve,  reuxqui  nous  font 
de  pareilles  comparaisons?  heurs  ennemis  pour- 
raient les  accuser;  mais  moi  qui  me  plais  à 
rendre  justicu  à  la  pun  té  de  leurs  vues,  moi  qui 
fais  quelque  cae  de  leur  estime  parce  qu'ils  ont 
la  mienne,  je  me  contente  de  leur  observer  que 
leurs  arguments  sontpréciaémuntconirairet  à  leur 
système,  et  qu'adopter  leurs  propositions,  nous 
qi.i  avons  notre  Chambre  ministérielle  et  un  veto 
royal,  ce  serait  précisément  dénaturer  la  reuem- 
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blance  que  peut  avoir  notre  gouvernement  avec 
celui  d'Amérique. 

Je  conclus.  Messieurs,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  la  proposition  de  M.  Buzot. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  EMMERY,  EX-PRËSIDENT. 

Séance  du  samedi  21  mai  1791,  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

Un  de  MM,  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  d'hier  au  soir^qui  est  adopté. 

M.  le  Président.  Messieurs,  M.  Dumont,  natif 
de  Valenciennes,  sculpteur  à  Paris,  fait  hommage 
à  TAssembléi'  d'un  buste  de  Mirabeau. 

M.  Glaude-Rivey,  artiste  mécanicien,  fait  éga- 
lement hommuge  a  l'Assemblée  de  la  gravure  d  un 
nouveau  métier  de  fou  invention,  propre  à  fabri- 
quer des  étoffes  de  soie  et  autres  façonnées  en 
tout  genre. 

Je  crois  remplir  votre  intention  en  accordante 
ces  deux  artistes  les  honneurs  de  la  séance.  {Oui! 
êui!  '^Applaudissements.) 

M.  ée  BoUsy-d'Anglas.  Messieurs,  je  vais 
vous  faire  part  aune  lettre  des  administrateurs 
composant  le  directoire  du  département  du  Gard. 

«  Messieurs, 

«Nousapprenons  que  les  malveillants  répandent 
avec  une  maligne  affectation  que  la  ville  de  Nîmes 
a  donné  des  secours  aux  Avignonais.  Nous  vous 

S  rions  de  démemir  ces  imputations.  La  ville  de 
imesn'a  fait  aucune  démarche;  elle  n'a  secouru 
aucun  parti  ;  les  citoyens  du  département  du  Gard 
ont  gardé,  à  l'exemple  de  leurs  administrateurs, 
la  neutralité  la  plus  parfaite.  Nous  avons  gémi 
sur  les  malheurs  de  nos  voisins;  nousavons  plaint 
également  Avignon  et  Garpintras,  et  nous  avons 
pris  toutes  les  mesures  que  nous  avons  crues 
propres  à  préserver  nos  contrées  de  la  contagion 
de  la  guerre  civile. 

«  Les  administrateurs  composant  le  directoire 
du  département  du  Gurd, 

«  Signé  :  ViGiBR,  pré?ident  ;  Griolet,  procu- 
reur général  syndic;  Rigal,  secrétaire-greitler.  > 

(L'Assemblée  ordonne  l'insertion  de  celte  récla- 
mation dans  le  procès-veibai.) 

Un  membre:  Messieurs,  le  19  mars  dernier, 
TAssemblée  nationale  a  décrété  7  articles  con- 
cernant les  baux  emphytéotiques,  et  un  huitième 
article  intitulé  :  article  additionnel;  sur  ce  der- 
nier articlt*,  il  a  été  proposé  une  addition  qui  a 
été  adoptée  par  l'Assemblée  et  se  trouve,  en  elfet, 
insérée  dans  le  procès-verbal  du  19  mars;  le 
18  avril,  7  autres  articles  concernant  aussi  les 
baux  emphytéotiques  ont  été  décrétés,  et  il  a  été 
statué  par  rAssemblée  que  ces  15  articles  se- 
raient présentés  ensemble  à  la  sanction.  Quoique 
Tarticle  additionnel,  décrété  le  19  mars,  n  ait 
éproavô  aacuQ  changement,  l'addition  qui  a  été 
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alors  décrétée  a  été  omise,  et  dans  le  prorè ^verbal 
du  18  avril,  et  dans  la  loi  donnée  le  27  avril. 

D'après  cet  exposé,  je  demande  que  l'Assemblée 
veuille  bien  ordonner  que  Ton  rétablira  dans  le 
procès-verbal  du  18  avril  et  dans  la  loi  du  27  du 
même  mois,  l'addition  insérée  dans  le  procès- 
verbal  du  19  mars,  consistant  dans  les  termes 
qui  suivent  : 

«  Et  seront  tenus  les  receveurs  de  district  qui 
auraient  reçu  des  sous  -  fermiers  les  fermages 
de-dits  bénéticiers,  ou  partie  d'iceux  reçus  en 
1791,  d'en  remettre  le  montant  aux  personnes 
qui  ont  souscrit  lesdlts  traités,  à  la  charge  par 
ces  derniers  de  remplir  les  obligations  quils 
avaient  contractées.  » 

(Cette  proposition,  mise  aux  voix,  est  décrétée.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Cochon 
de  l'Apparent  pour  faire  un  rapport  au  nom  du 
comité  des  recherches  sur  les  événements  arrivés 
à  AiXf  Toulon  et  Marseille  y  dans  le  mois  de  dé- 
cembre dernier. 

M.  CWhon  de  TAppareot,  au  nom  du  comité 
des  recherches  (1).  Messieurs,  vous  avez  chargé 
votre  comité  des  recherches  de  vous  rendre 
compte  des  événements  arrivés  à  Aix,  Toulon  et 
Marseille  dans  le  courant  du  mois  de  décembre 
dernier,  ainsi  que  des  procédures  qui  ont  été 
instruites.  Je  viens  aujourd'hui.  Messieurs,  rem- 
plir en  son  nom  ce  devoir  rigoureux. 

11  s'était  formé  dans  la  ville  d'Aix  2  sociétés 
connues  :  l'une,  sous  le  titre  d'amis  de  la  Cons- 
titution ;  l'autre  :  sous  celui  d'anti politiques.  Cette 
dernière  était  principalement  composée  de  culti- 
vateurs, d'artisans  et  de  gens  de  peine  *^  toutes 
deux  professaient  les  principes  de  la  Constitution, 
et  cherchaient  à  les  répandre  ;  mais  elles  tenaient 
leurs  séances  en  des  lieux  différents. 

Vers  les  premiers  jours  de  décembre,  on  apprit 
qu'il  allait  s'en  former  une  troisième  sous  la  dé- 
nomination d'amis  de  Vordre  et  de  la  paix.  Des 
sociétés  établies  sous  le  môme  titre  à  Lyon,  à 
Perpignan,  étaient  devenues  le  signal  de  la  dis- 
corde; elle  le  fut  aussi  dans  la  vifle  d'Aix  :  Tin- 
quiétude  fut  générale,  quand  on  sut  que,  sous  ce 
titre  séduisant,  des  émissaires  se  répandaient 
dans  les  cafés,  dans  les  boutiques,  dans  les  rues, 
au  cours,  pour  y  faire  des  prosélytes;  que  Ton 
promettait  aux  uns  de  l'ouvrage,  aux  autres  de 
l'argent  et  des  distributions  de  pain;  quand  on 
sut  que  les  chefs  de  cette  nouvelle  société  étaient 
mécontents  de  la  nouvelle  Constitution  et  ne  8*en 
cachaient  pas;  quand  enfin  l'on  vit  se3  chefs,  ses 
plus  ardents  sectatturs,  décrier  ouvertement  les 
opérations  de  TAssemblée  nationale,  afficher  le 
mépris  pour  ses  décrets,  manifester  l'espoir  d'un 
changement  très  prochain,  agacer  la  sensibilité 
du  peuple,  et  irriter  sa  fureur  i<ar  d'insolentes 
bravades  et  d'indécentes  provocations. 

Le  12,  cette  nouvelle  société  devait  ouvrir  ses 
séances;  ce  jour- là,  vers  4  heures  de  l'après- 
diner,  le  club  des  amis  de  la  Constitution  envoya 
lyie  députaiion  à  celui  des  antipolitiques,  pour 
y  porter  le  vœu^de  leur  réunion  ;  ce  vœu  fut 
accueilli  avec  transport;  le  serment  civique 
fut  à  l'instant  renouvelé,  et  le  club  sortit  pour 
se  réunir  à  celui  des  amis  de  la  Constitution.  A 
6  heures,  les  2  clubs  réunis  passèrent  sur  le 
cours  aux  acclamations  des  citoyens  et  aux  cris 
de  :  vive  la  nation.  A  peine  étaient-ils  passés. 


(1)  Ce  rapport  est  incomplet  an  MoiUiêur 
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qu'un  coup  de  sKQet  partit  du  caTé  âe  Ganati, 
f^itué  s'ur  le  cours;  c'était  danB  ce  cafii  principa- 
tem.'nt  que  s'était  fait  l'enraiement  des  membres 
du  nouvfuu  club.  A  ce  coup  de  sifflet  on  répondit 
par  des  huées. 

Fort  près  du  caTé  était  le  cercle  de  Guyon,  eo- 
ciété  d'amusement  où  ee  rendaient  les  ci-devanl 
nobles,  et  où,  diL-on,  eux  seuls  étaient  admis. 
Sur  la  porte  du  cercle  était,  ou  se  présenta, 
M.  de  Guiramand,  chevalier  de  Saint-Louis,  vieil- 
lard octogénaire,  l'un  dt-s  principaux  chefs  du 
nouveau  club,  qui  souvent,  mais  surtout  dans  la 
matioéo  de  ce  jour-là,  nvuit  provoqué  l'indi^oa- 
tion  des  citoyens  par  des  airs  menafauts  et  des 
propos  injurii  ux  contre  l'Assemblée  nationale  et 
quij  suivant  la  dépo.'^ilian  de  plusieurs  témoins, 
avait  promis  de  l'argent  à  des  ouvriers  pour  leur 
faire  arborer  la  cocarde  blanche.  M.  de  Guiramand, 
furieux  des  huées  qu'il  avait  ou  non  excitées, 
tira  dans  l'iustaat  même  sur  le  peuple  ua  coup 
de  pistolet.  Alors  l'indignalion  des  citoyens  n'eut 
rdus  de  bornfs  ;  des  coups  de  pistolet  et  de  fusil 
furent  tirés  sur  le  cerule;  il  fut  assailli  par  une 
grêle  depierres;  M.  de  Guiramand  est  blessé  à  la 
cuisse  d  un  coup  de  feu;  le  peuple  se  précipite, 
veut  forcer  la  maison,  el  de  tout  cûté  on  court 
aux  arme-'.  10  i.  12  oiticiers  du  ré|;iment  de 
Lyonnais  jouaient  dans  une  salle;  on  leur  dit 
que  leur  vie  est  en  danger;  ils  délibèrent  sur  le 
parti  gu'ils  ont  à  prendre;  ils  sorlent  l'épée  à  la 
main,  la  foule  s'écarte  :  ils  courent  au  quartier  ; 
on  leur  tire  des  coupsde  fusil;  2  d'entre  eux  sont 
blessés.  A  leur  arrivée  au  quartier,  ils  font 
prendre  les  armes  au  régiment  ;  on  distribue  des 
carlouclies.  M.  de  Valejx,  le  plus  ancien  capi- 
taine, en  l'absence  du  major,  commanda  de  mar- 
cher par  le  flanc  droit;  les  tambours  ont  dépassé 
la  poi'te  ;  les  grcnudiers  s'arréléreit  et  refusèrent 
de  marcher  sans  la  l'équisiiion  de  la  municipa- 
lité. Le  major  arrive,  tait  défense  de  marcher 
sans  cette  réquisition.  Quelques  ofllciers  insistent 
pour  que  l'on  fasse  sortir  le  régitncnt;  l'un  d'eux 
crie  aux  soldats  :  qui  in'ui:nc  me  suive  I  9  6  10 
sorlent  des  rangs  ;  le  major  s'en  aperçoit,  fait  un 
sigrie  de  la  main;  ses  sitldats  reprennent  leur 
rang;  le  major  est  mandé  il  la  municipalité;  il 
s'y  riQd  après  avoir  donné  des  ordres  et  peu 
aprùs  le  régiment  rentre. 

Quelques  oriicicrs  avaient  été  arrâtés  dans  la 
ville  et  conduils  à  Ii  maison  comniunc;  plu- 
sieurs avaient  couru  des  dangers  de  la  part  du 
peuple,  qui  demandait  vengeance  à  grands  cris. 
La  munici|}a!i[é  s'informe,  examine,  interroge; 
elle  garantit  les  ofJieiers  arrêtés,  tes  arrache  k 
l'emportement  de  la  multitude  et  les  fait  relâ- 
cher; mais  clic  craint  les  suites  de  cet  empor- 
tement; elle  craint  un  combat  entre  les  citoyens 
et  le  rêRiment  de  Lyonnais.  Elle  requiert  le  ma- 
jor de  le  faire  partir  à  l'instant,  l'orJre  est 
donné  el  le  régiment  part  à  7  heures  du 
matin. 

L'accusateur  public  avait  déjà  rendu  plainte 
sur  les  événements  de  la  veille.  Du  grand  nom- 
bre  de  témoins  furent  entendus,  et  dans  le  récit 
que  je  viens  de  vuua  fuirc,  vous  avez  vu,  Mes- 
sieurs, le  précis  des  infunnatious.  Plusieurs  of- 
llciers du  régiment  de  Lyonnais,  le  vieurdu  Gui- 
lamand  et  quelques  citoyens  qui  avaient  le  plus 
ardemment  travaillé  à  la  furmaiion  du  club  des 
amis  de  l'ordre  et  de  la  paix,  furent  décrétés  de 
pri«e  de  corps;  d'autre j,  d'ajouruemeut  per- 
sonnel. 

Arrdtons-nous,  Hessieur^.  ft  celte  première 


époque,  et  discutons  avec  le  calcul  de  la  ré- 
flexion cette  première  partie  de  l'affaire  ;  pe- 
sons-en toutes  lea  circonstances  avec  le  sang- 
froid  de  la  raiso  i. 

Au  mois  de  septembre  précédi'nt,  le  sieur  Pas- 
clialis  avait  ndres^é  à  la  chambre  des  vacations 
du  parlement  d'Aix,  un  discours  dans  lequel, 
après  avoir  manifesté  sa  haine  pour  la  Révolu- 
tion, il  annonça  les  plus  grandes  espérances  d'un 
premier  retour  à  l'ancien  ordre.  Ce  discours  Tilla 
plus  vive  impression  et  pensa  coûter  la  vie  à  son 
auteur;  cependant  le^esprits  iiarurent  se  calmer; 
mais,  dans  cette  dernière  circonstance,  on  se 
rappela  les  espérances  du  sieur  Paschalis.  les 
scènes  désa-trcusGS  qu'avaient  produit  ailleurs 
des  clubs  do  même  nom  et  de  môme  composi- 
tion :  et  l'aeres^ion  du  sieur  de  Guiramand 
parut  le  Hgnal  d'une  contre-révolution. 

Votre  comité.  Messieurs,  n'y  a  pas  trouvé  ce 
caractère,  c'est  la  criminelle  extravagance  des 
mécontents  forcenés  qui  a  produit  une  rixe  dont 
les  suites  ont  été  funes'es  k  celui-lii  même  qui 
l'a  excitée  et  à  ceux  qu'on  soupçonnait  de  l'avoir 
préparée.  Les  officiers  du  régiment  de  Lyonnais 
devaient  Être  les  agi'nta  de  cette  contre-révolu- 
tion; et  cependant  sur  tous  ces  ofticiers,  10  à 
12  seulement  se  trouvaient  du  cercle  et  y 
jouaient  triinquillement;  les  autres  étaient  dans 
des  maisons  particulières  ou  à  la  comédie.  On 
an  savait  pas  le  malin  que  les  deux  clubs  se 
réuniraient  le  soir,  et  qu'ils  passeraient  sur  le 
cuurs,  où  on  pourrait  les  insulter.  Il  s'est  écoulé 
un  intervalle  de  d)-UK  heures  entre  le  passage  du 
club  des  antipjlitiqurs  et  celui  des  ileiix  clubs 
réunie,  sur  le  couru.  C'en  était  assez,  s'il  y  avait 
eu  pian  concerté  pour  y  réunir  sur  le  cours  ou 
aux  environs,  et  les  ofllciers  du  régiment  de 
Lyonnai.4  et  les  membres  du  nouveau  club.  S'il 
y  avait  des  projets  et  un  plan  déterminé,  il  est 
au  moins  certam  qu'on  n'avait  pas  choisi  ce  mo- 
ment-là  pour  l'exécution.  11  faudrait  leur  sup- 
poser dans  ce  système  h  jilus  parfaite  nullité  de 
moyens,  el  rilore  iU  n'étaient  pas  é.  craindre,  ou 
bien  des  projets  qu'ils  ne  devraient  réaliser  que 
dans  un  instant  plus  reculé,  et  alors  la  scène  dn 
10  n'était  pas  pruméJitée.  Cependant  la  réunion 
des  cifconslances  et  des  motifs  de  crainte,  a  été 
telle  qu'elle  a  pu  ég^irer  le  peuple;  mais  ce  n'est 
pas  ici  le  peuple  qu'il  faut  juger. 

Des  membres  du  clnh  et  des  ofllciers  du  ré- 
giment de  Lyonnais  ont  été  décrétés.  Les  premiers 
ont  déjà  oLieiiu  du  tribunal  leur  élargissemeuL 
provisoire  :  il  a  élérelusé  aux  seconds.  Le  iribu- 
tial  a  dune  mi-i  une  différence  dans  la  cause  des 
ac'UFés,  et  en  effet  elle  n'est  pas  la  même.  De 

3uoi  ace.usail-on  les  citoyens  membres  du  club  ? 
e  moyens  dangereux  ou  criminels  ou  vds,  qu'ils 
avaient  employés  pour  le  former.  Des  moyens 
vils  I  la  hasiiesso  n  e^l  pas  du  ressort  dei  tribu- 
naux ordinaires.  C'est  le  tribunal  reJoutable  de 
l'opinion  publique  qui  la  juge.  Des  moyens  cri- 
minels I  la  lii  ne  doit  pas  les  supposer:  ils  doi- 
vent être  prouvés,  et  ici  ils  ne  le  sont.  Bnlin,  des 
moyens  dangereux  I  ceux  qu'on  a  ein|)loyés  pou- 
vaient ht  devenir.  Il  y  a  eu  pour  faciliter,  pour 
multiplier l'aprégiition,  des  promesses  d'ouvrage, 
d'argent,  de  distribution  de  pain,  mais  aiicune 
de  ces  promesses  n'a  été  réalisée.  La  municipa- 
lité pouvait  seule  connaître  et  apprécier  les  dan- 
gers, et  1.1  municipalité  n'a  pas  cru  devoir  s'y 
oppo-'ier.  Les  informations  &  cet  égard  ont  été 
suivies  avec  la  plus  grande  activité;  on  les  a 
même  épuisée.')  ;  el  cependant,  d'après  plus  de 
trois  cents  témoiai  entendu,  on  n'a  acqoia  la 
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preuve  d'aucun  acte  sur  lequel  la  loi  pùl  exercer 
son  action. 

k  l'égard  des  officiers,  leur  cause  doit  être  bt- 
Tisagée  sous  deux  rapports  différents.  Ils  ont  pu 
se  rendre  coupab'es  de  deux  manières,  comme 
citoyens  et  comme  soldats;  il  faut  donc  exami- 
ner leur  conduite  sous  ces  deux  faces. 

Ils  ont  prouvé  que  les  officiers  qui  se  trou- 
vaient au  cercle  de  Guyon  n*ont  pas  provoqué  le 
peuple;  il  est  prouvé  qu'aucun  deux  n'était 
membre  du  nouveau  club;  il  est  prouvé  que  la 
rixe  a  été  commencée  par  le  coup  de  pistolet  que 
tira  le  sieur  de  Guiramand  sur  le  peuple,  et  que  le 
peuple,  assaillant  le  cercle  à  coups  de  fusil,  de 
pistolet  et  de  pierre,  on  avertit  les  ofllciers  que 
c'était  à  eux  qu'on  en  voulait  :  il  est  prouvé, 
enflO;  qu'ils  sortirent  du  cercle,  l'épée  à  la  main, 
se  retirèrent  au  quartier;  et  que,  dans  leur  re- 
traite, on  tira  sur  eux  des  coups  de  fusil  et  de 
pistolet. 

Quelques  témoins  déposent  qu'en  sortant  du 
cercle  les  ofiiciers  étaient  armés  de  pistolets; 
mais  ceux-ci  contredisent  formellement  ce  fait. 
Ils  ont  proposé  leurs  faits  justificatifs,  à  l'appui 
de  cette  assertion.  Ils  ont  nommé  leurs  témoins, 
et  le  tribunal  ne  les  a  pas  fait  entendre.  Ge  fait, 
cependant,  valait  bien  la  peine  d'être  éclairé,  non 
pas  que  les  officiers  assaillis  ne  pus.<:ent  se  défen- 
dre avec  dos  armes  à  feu,  car,  dans  le  cas  d'une 
légitime  défense,  on  se  défend  comme  on  peut; 
mais,  parce  qu'il  n'était  pas  naturel  qu'ils  eussent 
de  pareilles  armes  dans  une  maison  où  ils  n'é- 
taient censés  aller  que  pour  amusement,  et  qu'ils 
pouvaient  faire  soupçonner  un  complot. 

Suivons  maintenant  les  officiers  au  quartier 
et  voyons  quelle  conduite  ils  ont  tenue.  En  arri- 
vant 'ils  firent  prendre  les  armes  au  régiment. 
On  distribua  des  cartouches  et  le  sieur  de  Va'eix, 
qui  commandait  en  l'absence  des  autres  chefs,  fit 
le  commandement  :  par  le  flanc  droit,  l**'  fait 
incontestable. 

M.  de  Valeix  justifie  le  mouvement  qu'il  fit  faire 
à  sa  troupe,  en  disant  que  son  intention  était  de 
mettre  le  régiment  en  bataille  sur  la  chaussée  de 
Toulon^  pour  être  plus  tôt  prêt  à  obéir  à  la  réqui- 
sition de  la  municipalité,  lorsqu'elle  arriverait. 
Le  major  depuis  défen  lit  la  sortie  du  régiment, 
et  les  autres  officiers  affirment  que  telle  fut  l'in- 
tention de  M.  de  Valeix,  qui  la  leur  avait  commu- 
niquée, et  votre  comité  a  été  satisfait  de  cottii 
explication. 

Les  autres  officiers  ont  manifesté  des  intentions 
différentes,  car  il  est  prouvé  qu'ils  exprimèrent  le 
désir  d'entrer  dans  la  ville  pour  délivrer  leurs 
camarades,  qu'ils  croyaient  en  danger,  et  qu'ils 
firent  môme  des  instances  au  major,  pour  qu'il 

S  rit  ce  parti,  auquel  il  se  refusa  constamment.  Ils 
isent  que  leur  intention  était  la  môme  que  ce  le 
de  M.  de  ViJeix,  et  dans  la  proposition  de  leurs 
faitsjustifiialifs,  ils  offrent  de  prouver  qu'ils  n'oiit 
pas  eu  le  dessi  in  d'entrer  dans  la  ville  et  que 
d'ailleurs  ils  ne  l'auraient  pas  pu  puisque  les 
portes  étaient  fermées. 

On  peut  répondre  aux  officiers  :  1*  qu'on  ne 
détruit  pas  un>^  preuve  positive  par  une  preuve 
négative;  2<>que  leur  intention esttrésclairemeiit 
exprimée  par  les  propositions  qu'ils  firent  au 
major  et  que  la  position  plus  ou  moins  commode 
du  régiment  n'était  pas  une  raison  suffisante  pour 
faire  d'aussi  vives  instances;  3"*  que  l'extrême 
agitation  dans  lanuelle  ils  se  trouvaient  avait  pu 
les  aveugler  suri  impossibilité  apparente  d'entrer 
dans  la  ville. 
Cependant,  Messieurs,  votre  comitéa  moins  yu, 


dans  la  conduite  de  ces  officiers,  le  dessein  de 
violer  les  lois,  qu'un  simple  conseil  d'inférieur  à 
un  supérieur,  et  qui  peut  être  excusé  par  ses 
motifs  et  par  les  circonstances.  Mais  il  en  est  un 
dont  il  serait  difficile  d'excuser  les  torts;  c'est 
celui  qui,  voyant  le  refus  positif  et  persévérant 
du  major,  de  faire  sortir  le  régiment,  cria  aux 
soldats  :   Celui  qui  m'aime,  me  suive. 

Mais  peut-être  penserez-vous.  Messieurs,  gue 
ce  propos  qui,  d'ailleurs,  n'a  eu  aucunes  suites 
fâcheuses,  et  qui  n'a  vraisemblablement  été  que 
le  fruit  de  l'imagination  échauffée  d'un  jeune 
homme  exalté  par  les  circonstances  et  les  risques 
q^u'il  avait  courus,  et  animé  du  vif  désir  de  secou- 
rir ses  camarades,  dont  il  croyait  la  vie  exposée, 
a  été  assez  puni  pur  une  détention  de  5  mois. 

Me  voici  arrivé.  Messieurs,  à  ;ia  partie  la  plus 
affligeante  de  ce  rapport,  aux  événements  qui 
ïiuccédèrent  à  la  scène  du  12,  et  qui  en  furent 
l'affreux  résultat.  La  municipalité,  comme  vous 
l'avez  vu,  avait  requis  le  départ  du  régiment  de 
Lyonnais  ;  elle  croyait  assurer  la  tranquillité  pu- 
blique en  éloignant  cette  troupe  qui,  jusqu'à  ce 
jour  malheureux,  avait  mérité  par  5on  civisme  et 
.<on  attachement  &  la  discipline  l'estime  des  ci- 
toyens d'Aix  et  les  éloges  de  l'Assemblée  natio- 
nale. Elle  sentit,  d'un  autre  côté,  le  besoin  d'une 
force  publique  dans  un  moment  orageux  et  elle 
requit  un  détachement  de 400  hommes  de  la^arde 
nationale  de  Marseille,'et  400  hommesdu  régimtmt 
d'Ernest,  qui  y  était  en  garnison.  Ges  secours  lui 
furent  accordés  et  ils  arrivèrent  dans  la  journée 
du  13.  À  leur  suite  était  une  troupe  d'h  )mmes 
armés,  que  la  curiosité  avait  tirés  de  Marseille. 

M.  Paschalis,  odieux  au  peuple  par  les  discours 
qu'il  avait  faits  au  parlement  d'Àix,  contre  la 
Révolution,  avait  été  arrêté  dans  une  maison  de 
campafsne,  prés  de  la  ville,  amené  à  Aix,  et 
conduite  travers  mille  dangers  à  la  maison  com- 
mune. Le  peuple  demandait  sa  têie;  les  officiers 
municipaux  crurent  le  sauver  en  l'envoyant  dans 
les  prisons  placées  au  quartier;  ils  en  confièrent 
la  garde  aux  400  hommes  du  régiment  d'Ërnest, 
jointe  à  50  gardes  nationales  d'Àix  et  à  un  pareil 
nombre  de  ceux  de  Marseille.  Les  3  administra- 
tions, qui  s'étaient  réunies  pour  délibérer  sur 
l'état  alarmant  de  la  cité  donnèrent,  une  réqui- 
sition par  écrit  aux  commandants  de  ces  corps 
respectifs  d'avoir  à  garantir  les  prisons  do  toute 
violation  intérieure  et  extérieure. 

La  nuit  du  13  au  14  s'étaot  passée  sans  nou- 
veaux troubles,  le  lendemain  matin  les  corps 
administratifs  requirent  le  départ  du  détache- 
ment de  Marseille  et  envoyèrent  une  députation 
pour  veiller  à  ce  départ.  Le  peuple,  mêlé  aux 
étrangers  venus  de  Marseille,  demande  à  grands 
cris  la  tête  de  M.  Paschalis  et  court  aux  prisons 
pour  l'en  tirer.  Il  avait  été  devancé  par  une  au- 
tre troupe  qui  avait  pénétré  dans  le  quartier  où 
il  n'avait  pas  trouvé  de  résistance  et  qui  s'effor- 
çait de  briser  à  coups  de  hàcbc  les  portes  de  la 
prison.  Le  procureur  général  syndic  y  vole;  il 
est  insulté,  maltraité,  et  on  menace  de  le  pen- 
dre. Trois  officiers  municipaux  arrivent  un  mo- 
ment après;  ils  fout  les  derniers  efforts  pour 
engager  le  peuple  à  se  retirer.  Ges  furieux  sont 
sourds  à  la  voix  de  l'autorité  comme  ù  celle  de 
l'humanité;  ils  se  jettent  sur  les  officiers  du 
peuple,  les  maltraitent,  leur  présentent  la  pointe 
de  leurs  sabres,  et  ils  arrachent  d'eux  enfin 
l'ordre  de  livrer  Paschalis.  Les  gardes  nationa- 
les d'Aix  et  une  partie  de  celles  de  Marseille 
étaient  débandée<f.  Les  chefs  font  d'inutiles  ef- 
forts pour  les  rallier.  Le  commandant  du  régi- 
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ment  d'Ernest  était  allé  à  la  maison  commune 
chercher  de  nouveaux  ordres.  Tuut  est  dans  la 
plus  horrible  confusion.  Le  malheureux  Paschalis 
est  entre  les  mains  de  ses  bourreaux  ;  Paschalis 
n'est  plus. 

Avec  lui  avait  élé  livré  M.  Laroquette,  arrêta' 
la  veille.  Celui-ci  n*était  pour  rien  dans  Taffaire 
du  club  ni  au  cercle  ;  mais  autrefois  sa  voiture 
avait  écrasé  un  enfant:  tout  récemment  il  avait 
refusé  le  remboursement  des  droits  féodaux.  Il 
périt  aussi  victime  de  la  vengeance  du  peuple. 

Guiramand,  décrété  de  prise  de  corps  par  le 
tribunal t  pour  la  scène  du  12,  est  aussi  arrêté 
par  le  peuple  furieux,  et  paye  de  sa  léte  les  cri- 
mes qu  il  a  provoques. 

Tous  ces  crimes  sont  restés  impunis.  La  ter- 
reur avait  enchaîné  les  organes  de  la  loi.  Bile 
fut  muette  ;  et  celui  nui  a  provoqué  ces  san- 
glantes exécutions,  celui  qui,  tous  les  jour?, 
égare  le  peuple  on  préchant  le  partage  des  ter- 
res et  le  refus  des  imp^^ts,  cet  homme  n*est  pas 
poursuivi  I 

LVcusateur  rend  plainte  des  événements  dé- 
sastreux du  12  ;  il  en  poursuit  la  vengeance 
avec  la  plus  grande  activité  et,  en  cela,  il  fait 
son  devoir,  mais  trois  citoyens  sont  immolés  aux 
yeux  des  trois  administrations  réunies;  et  les 
assassins  vivent  I 

L'autorité  légitime  est  méconnue,  outragée; 
les  lois  sont  insolemment  violées^  et  les  lois 
se  taisent  l 

A  quel  excès  de  désordre  sommes-nous  donc 
arrives  si  nous  n'avons  des  juges  que  pour  être 
les  témoins  muets  et  impassibles  des  vengeances 
de  la  multitude  ! 

Hais  peut-on  punir  tout  un  peuple  ?  non,  sans 
doulel  Ce  n*est  jamais  le  peuple  qu'il  faut  punir, 
parce  que  ce  n'est  pas  le  peuple  qui  est  coupa- 
ble; ce  sont  ceux  qui  Tégarent  quil  faut  vouer 
à  l'anal hème  de  leurs  couciti^yens  et  à  la  ven- 
geance des  lois. 

Bntln,  j'ai  terminé  le  récit  déplorable  des 
événements  d'Aix  ;  il  me  reste  à  vous  rendre 
compte  des  rrocéilures  instruites  à  Marseille  et 
à  Toulon.  Je  l&cherai,  Messieurs,  de  concilier  le 
respect  dû  à  vos  moments  avec  l'exactitude  que 
mon  devoir  me  prescrit. 

Après  la  mort  de  Paschalis,  on  trouva  dans 
ses  papiers,  entre  autres  lettres  contidentielles 
que  lui  éciivaient  ses  amis  et  qui  toutes  se  rap- 

Srochaient  plus  ou  moins  du  goût  et  des  idées 
e  celui  auquel  elles  étaient  adressées,  deux 
lettres  du  sieur  Gyprien  tiranet,  homme  de  loi 
à  Toulon.  Ces  lettres  furent  portées  à  la  société 
des  amis  de  lu  Constitution  à  Aix,  qui  les  envoya 
à  celle  de  Toulon,  et  celle-ci  à  la  municipalité  qui 
fit  faire  une  visite  chez  le  sieur  Oraoet.  On  mit 
les  scellés  sur  les  papiers }  il  fut  arrêté  et  dé- 
noncé à  l'accusateur  public  qui  rendit  plainte. 
Le  jeune  hummo  faisait  un  niaunillquc  éloge 
du  discours  de  Paschalis  ;  il  admirait  son  cou- 
race,  soupirait  après  le  retour  de  l'ancien  ordre, 
faisait  d'indécentt*s  railleries  sur  la  nouvelle 
administration  ;  il  voulait  n!aire  à  Paschalis  et 
le  prenait  par  son  cdié  faible.  Du  reste,  ces  let- 
tres ne  renfermaient  aucun  plan,  aucunes  vues, 
aucuns  moyens.  C'était  tout  simplement  les 
lieux  communs  de  l'aristocratie;  elles  firent  la 
base  de  la  dénonciation  ;  le  tribunal  informa  et 
décréta  ;  mais  la  procédure  n'a  appris  que  ce 
que  Ton  savait  déjà*  que  le  sieur  Granet  n'aimait 
pas  la  Révolution. 
La  procédure  (bite  à  llaraeille  contre  lea  sieurs 


Lieutaud,  Lambarine  et  autres,  présente  un  point 
de  vue  différent. 

Pendant  les  événements  d'Aix,  des  lettres  ano- 
nymes accusèrent  M.  Lieutaud  d'être  un  lâche 
conspirateur.  11  leçut  lui-même  une  lettre  parti- 
culière qui  lui  donnait  avis  qu'on  devait  allerdans 
la  nuit  chez  lui,  sous  prétexte  de  visiter  ses  pa- 
piers, et  que,  s'il  restait,  il  serait  exposé  à  une 
mort  certaine.  Tout  le  déciiia  à  fuir,  pour  se  sous- 
traire aux  fureurs  du  peuple  irrité.  Il  s'i  inbarqua 
en  conséquence,  le  17  décembre  au  soir,  sur  un 
vaisî^eau  catalan  avec  son  épouse  et  M.  Lambarine 
sans  avoir  pris  aucun  passeport.  Celte  fuite  fut 
dénoncée  à  la  municipalité,  comme  une  preuve 
du  crime  ;  elle  reçut  des  déclarations  qui  accu- 
saient le  sieur  Lambarine  d'avoir  distribué  de 
l'argent  pour  le  sieur  Lieutaud.  La  municipalité 
les  décréta  de  prise  de  corps  et  les  envoya  récla- 
mer auprès  du  directoire  du  département  du  Var 
sur  le  territoire  duquel,  le  vaisseau  ayant  relâché 
à  cause  du  mauvais  temps,  les  2  passagers  avaient 
été  arrêtés  faute  de  passeports. 

Le  département  repondit  qu'une  municipalité 
n'avait  pas  le  droit  de  lancer  des  décrets  de  prise 
de  (orps;  la  municipalité  envoya  un  instant  un 
courrier  à  Toulon  pour  notifler  au  déparsement 
qu'on  le  rendait  responsable  de  tous  les  événe- 
nements  s'il  donnait  la  liberté  aux  accusés; 
qu'elle  n'avait  pas  cru  quM  fallait  traiter  une 
question  de  compétence  dans  u:ie  affaire  où  il 
s'agissait  du  salut  public;  qu'au  surplus  le  tri- 
bunal allait  informer. 

En  effet.  Messieurs,  h^  tribunal  s'assemble  pen- 
dant la  nuit  du  27  au  28,  il  déclare  nu's  les  actes 
de  la  municipalité,  ordonne  l'information,  et,  sans 
informer,  expédie  les  décrets  de  prise  de  corps 

aui  partent  pour  Toulon,  à  5  heuri>3  du  matin. 
.  Lieutaud  est  amené  à  Marseille  enchaîné;  il 
demande  qu'on  l'interroge,  et  48  jours  se  passent 
sans  qu'il  obtienne  sa  demanle.  On  prolonge  la 
procédure  avec  une  espèce  d'affectation  ;  4  re- 
quêtes sont  présenté!  s  pour  obtenir  la  liberté  de 
voir  ses  parents  et  ses  conseils,  36  témoins  sont 
entendus  dans  cette  procédure,  et  il  n'existe  contre 
le  sieur  Lieutaud  ni  traces,  ni  indices  de  com- 
plot. Bnfin  il  n'existe  pas  de  procédure.  S'il  y  eu 
avait  une,  je  vous  dirais.  Messieurs,  que  Lamba- 
rine est  convaincu  d*avoir  distribué  de  l'argent. 
Ses  dénonciateurs  prétendent  qu'il  voulait  exciter 
la  guerre  civile  ;  le  sieur  Lambarine  soutient  que 
ces  distrib:itions  avaii-nt  le  double  objet  de  se- 
courir des  malheureux  et  de  faire  des  partisans 
au  sieur  Lieutaud  pour  le  faire  réélire  au  comman- 
dement de  la  garde  nationale,  dont  il  avait  été 
dépossédé  par  une  intrigue  de  la  municipalité. 
Les  dépositions  sur  ces  distributions  d'argent 
varient  beaucoup  ;  cependant  ce  qui  a  paru  le 
plus  probable  à  votre  comité,  c'est  le  dessein  de 
rappeler  le  sieur  Lieutaud  au  commandement. 

Vous  vous  êtes  sans  duute  aperçus,  Messieurs, 
par  l'exposé  que  je  viens  de  vous  faire  des  faits 
et  de  la  procédure,  que  la  conduite  do  la  munici- 
palité et  du  tribunal  de  Marseille  n'a  pas  été  très 
régulière.  Ces  corps  n'ont  pas  été  exempts  de 

Rréventions,  toujours  re'loiitubies  dans  des 
ommes  publics,  qui  doivent  être  inaccessibles  à 
tout  autre  sentiment  qu'à  celui  de  la  justice. 
Votre  comité  a  pensé  cep  n.îanl  que  les  erreurs 
du  moment  pouvaient  être  excusées,  par  les  cir- 
constances critiques  où  se  trouvait  cette  partie 
de  la  ci-devant  Provence. 

Bafln,  Messieurs,  les  preuvesde  civisme  et  d'atta- 
chement à  la  Constitution  qu'ont  données  dans 
toutes  les  circoasuncts  les  villes  d'Âix  et  de  Ibr- 
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seille,  répoque  des  faits  déjà  assez  reculée,  le 
désir  de  maintenir  la  tranquilliié  et  la  paix  dans 
une  partie  intéressante  de  l^Eoipire  français,  l*avis 
unanime  des  députés  des  deux  déparlements  du 
Var  et  des  fiouciies-du-Rhdne,  tout  a  engagé 
votre  comité  à  vous  proposer  de  vouer  à  roubli 
les  procédures  instruites  à  Àix,  Marseille  et  Tou- 
lon, et  de  jeter  un  voile  sur  les  irrégularités  que 
vous  avez  pu  remarquer  dans  celles  de  Marseille, 
et  dont  celtes  d'Àix  n'est  peut-être  pas  môme  tota- 
lement exemple. 

La  seule  inesure  de  sévérité  que  votre  comité 
vous  proposera,  sera  contre  ceux  qui  ont  commis 
et  provoqué  directement  les  crimes  commis  à  Àix 
le  14  décembre.  Aujourd'hui  que  la  Révolution 
est  faite,  que  les  différents  pouvoirs  sont  délégués 
et  organisés,  il  est  temps  que  la  loi  reprenne  enfin 
son  empire,  et  que  sa  juste  mais  inflexible  sévé- 
rité, en  effrayant  les  ennemis  du  bien  public, 
rassure  les  citoyens  honnêtes  et  paisibles,  et  de- 
vienne le  garant  assuré  de  la  félicité  publique  et 
individuelle. 

Je  ne  dois  pas  oublier  de  vous  dire,  Messieurs, 
que  les  commissaires  du  roi  vous  ont  été  dénon- 
cés par  le  club  de  Marseille,  comme  des  ennemis 
de  la  liberté  publique.  La  sage  modération  de  ces 
citoyens  dépiatt  à  quelques  hommes  qui  se  plai- 
sent dans  l'anarchie,  et  qui  élèveraient  les  mê- 
mes coramissains  jusqtfaux  nue-^  s'ils  parta- 
geaient Texagération  de  leurs  principes  et  Tem- 
portement  de  leurs  opinions.  Votre  comité  n*a 
trouvé  ni  fondement  ni  prétexte  dans  cette  dénon- 
ciation. 

Voici  le  projet  de  décret  qu'il  a  Fhonneur  de 
vous  proposer  : 

«  L  Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par  son  comiié  des 
recherches,  en  exécution  du  décret  du  15  jan- 
vier dernier,  des  procédures  instruites  à  Àix, 
Toulon  et  Marseille,  pour  crime  de  lèse-nation, 
déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation  contre 
les  sieurs  Lambarine,  Lieulaud,  Oscur,  Ghalier, 
Fontane,  Amphouse,  dit  Parroy,  Camoin,  Bou- 
rillon,  Beyres,  Foessier,  Bilat,  Augustin,  Granet, 
Angles  père  et  fils,  Gopet,  Moutte,  Valeix,  Bros- 
sard,  Lambertye,  Duvernine,  Gorvisart,  Latour, 
Toponat,  Dypree,  Savignac,  Brulard,  Richard, 
Mignard,  Darbaud,  Amielh,  de  Gneyde,  Ribot, 
Martflly,  Duvevrier,  Mazenod,  Eyssautier,  La- 
marre, Dubreuil,  Ghambon,  Armand,  Brunel  et 
Geoffroy; 

u  Décrète,  en  conséquence,  que  les  procédures 
instruites  sur  les  plaintes  des  accusateurs  publics 
d'Aix,  Marseille  et  Toulon,  seront  regardées 
comme  non-avenues;  et  que  ceux  d'entre  les  ci- 
dessus  dénommés  qui  sont  prisonniers,  seront 
relaxés  des  prisons  où  ils  sont  détenus  et  remis 
en  liberté. 

«  Décrète,  en  outri\  que  le  roi  sera  prié  de 
donner  dvs  ordres  pour  que  les  auteurs  et  ins- 
tigateurs directs  des  crimes  commis  à  Aix  le 
l4  décembre  derniir  soient  poursuivis. 

t  Décrète  que  le  président  se  retirera  par  di- 
vers le  roi  pour  le  prier  de  donner  les  ordres 
les  plus  prompts  aux  commissaires  qu'il  a  en- 
voyés dans  le  départt^ment  de-i  Bouches-du- 
Rhbnes,  pour  l'exécution  du  présent  décret.  » 

(Ce  décret  est  adoi'té.) 

Un  membre  du  comité  d^aliénalion  propose  un 
projet  de  décret  portant  vente  de  domaine»  natio- 
naux à  ta  municipalité  de  Lille, 
Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 
«  L^Assemblée  nationale,  sar  le  rapport  qui 


lui  a  été  fait  par  son  comité  d'aliénation  des 
domaines  nationaux,  de  la  soumission  faite  le 
10  mai  1790,  par  la  municipalité  de  Lille,  canton 
de  Lille,  district  de  Lille,  département  du  Nord, 
en  exécution  de  la  délibération  prise  par  le  con- 
seil général  de  la  commune  dudit  lieu  de  Lille, 
le  8  mai  de  la  même  année,  pour,  en  conséquence 
du  décret  du  14  mai  1790,  acquérir,  entre  autres 
«lomaines  nationaux,  ceux  dont  l'état  est  annexé 
à  la  minute  du  procès-verbal  de  ce  jour,  ensemb'e 
les  évaluations  ou  estimations  faites  desdits 
biens,  en  conformité  de  l'instruction  décrétée  le 
31  dudit  mois  de  mai  dernier, 

«  Diclare  vendre  à  la  municipalité  de  Lille  les 
biens  ci-dessus  mentionnés,  aux  charges,  clauses 
(^t  conditions  portées  par  le  décret  du  14  mai 
1790,  et  pour  le  prix  de  5,502,741  1.  6  s.  4.  d.  et 
demi,  payables  de  la  manière  déterminée  par  le 
même  décret.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  1©  Président.  On  viont  de  me  remettre 
un  paquet  envoyé  par  l'assemblée  provinciale  du 
nord  de  Saint-Domingue;  ce  paquet  contient  une 
lettre  de  cette  assemblée,  datée  du  Gap  le 
15  mars  1791. 

La  voici  : 

«  Monsieur  le  Président, 

t  Nous  devons  vous  rendre  compte  des  événe- 
ments qui  viennent  d'arriver  au  Port-au-Prince, 
où  le  colonel  du  régiment  de  ce  nom  a  été  assas- 
siné par  ses  soldats  ;  mais,  quoique  nous  n'en 
soyons  qu'à  six  lieues,  les  versions  sont  si  dif- 
férentes que  nous  serons  forcés  de  nous  en 
tenir  à  vous  envoyer  l'adresse  de  M.  de  Blan- 
chclaude  aux  citoyens  de  la  colonie.  Ge  loyal 
général  a  été  forcé  de  se  retirer  dans  la  pro- 
vince du  Nord,  où  il  ne  cessera  jamais  de  suivre 
vos  décrets  sanctionnés  par  le  roi. 

«  Une  des  frégates  qui  font  partie  de  la  sta- 
tion a  apporté  ici  le  germe  de  l'insurrection 
qui  existait  ati  Port-au-Prince;  mais  une  dépu- 
tation,  précédée  du  drapeau  national  que  nous 
avons  envoyé  aux  trois  frégates  et  aux  trois 
corvettes  qui  sont  dans  notre  rade,  a  décidé  les 
équipages  à  en  envoyer  une  dans  notre  sein.  En 
croisant  leur  drapeau  avec  le  nôtre,  nous  avons 
renouvelée  l'Assenblée  le  serment  d'être  lidèles 
à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  et  de  soutenir  de 
toutes  nos  forces  les  décrets  nationaux.  Gepen- 
(iant  nous  ne  serons  pas  tranquilles  tant  que  !•  s 
soldats  et  les  officiers  actuellement  au  Port-au- 
Prince  n'auront  pas  donné  les  preuves  authen- 
tiques de  leur  retour  à  la  subordination. 

»  Nous  sommes  avec  respect,  etc. 

c  Signé  :  Les  membres  de  l'assemblée  provin- 
ciale. » 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre 
et  des  pièces  y  jointes  au  comité  des  colonies.) 

M.  Ponein,  au  nom  du  comité  du  commerce 
et  d* agriculture,  fait  un  rapport  sur  le  canal  de 
Givors;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  le  canal  dn  Givors,  dans  le  départe- 
meîit  de  Rhône-et-Loire,  a  été  construit  aux  frais 
d'une  compagnie;  quoiqu'on  y  navigue  depuis 
1781,  il  est  néanmoins  encore  imparfait. 

Des  lettres  patentes  du  mois  de  décembre  1788, 
enregistrées  au  parlement  de  Paris  le  5  sep- 
tembre 1789,  ordonnèrent  que  des  travaux,  né- 
cessaires à  sa  perfection,  seraient  exécutés  sui- 
vant les  plans  et  devis  )  annexés. 
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Ces  travaux  consislent  dans  la  largeur  à  don- 
ner aux  francs  bords  du  canal,  déterminée  par 
les  plans,  dans  la  construction  d'un  barrag(\ 
alors  à  établir  sur  la  rivière  de  Gier,  pour  en 
soutenir  les  eaux  de  manière  qu'elles  puissent 
alimenter  cette  navigation,  et  dans  celle  d'un 
réservoir  d'eau  avec  ses  dépendances  destiné  à 
conserver  les  eaux  nécessaires  au  canal  pondant 
l'été. 

On  construisait  ce  barrage,  lorsque  des  eaux, 
vraiment  extraordinaires,  changèrent  l'état  des 
lieux. 

Une  partie  du  chemin  de  Rive-de-Gier  a  Vienne 
fut  emportée;  quelques  propriétés  pariiculière.s 
situées,  tant  au-dessus  qu'au-dessous  du  bar- 
rage, disparurent.  Il  fallait  pourvoir  et  aux  in- 
convénients résultant  de  ce  nouvel  état  des 
choses  et  à  [ce  que  ce  barrage,  nécessaire  au 
canal,  fût  continué  de  manière  à  remplir  sa  des- 
tination. 

Les  entrepreneurs  de  ce  canal  s'adressèrent  au 
directoire  du  département,  pour  être  autorisés  à 
prolonger  ce  barrage,  et  à  faire  les  travaux  qui 
pourraient  y  être  relatifs.  La  municipalité  de  Rive- 
de-Gier  s'opposa  à  l'exécution  de  ces  travaux. 

D'après  une  ordonnance  du  directoire  du  dé- 
partement, deux  commissaires,  pris  dans  le  direc- 
toire du  district  de  Saint-Etienne,  et  trois  ingé- 
nieurs-experts nommés  à  cet  effet,  visitèrent  les 

lieux.  ,    ^  ,^ 

Le  directoire  du  département  autorisa,  le  3  fé- 
vrier 1791,  ces  entrepreneurs  à  prolonger  le  bar- 
rage établi  sur  la  rivière  de  Gier. 

Il  ordonna  que  l'élargissement  que  cette  ri- 
vière s'était  donné  serait  conservé  et  que  le 
chemin  de  Rive-de-Gier  à  Vienne  serait,  en  par- 
tie, reporté  sur  les  propriétés  voisines. 

Il  leur  permit  d'acquérir  les  propriétés  néces- 
saires à  l'exécution  de  ce  qu*il  ordonnait,  et  de 
faire  quelques  changements  à  certains  éditices. 

Enfin  il  fixa,  par  son  arrêté  et  par  un  plan 
y  annexé,  la  manière  dont  les  travaux  seraient 

exécutés. 

Les  entrepreneurs  du  canal  sont  disposés  à 
exécuter  ce  qui  hur  est  ordonné,  mais  ils  croient 
avoir  besoin  a*un  décret  de  l'Assemblée  nationale. 

Avant  de  s'occuper  de  cette  question,  il  en  est 
une  préliminaire  à  examiner. 

Ces  travaux  sont-ils  nécessaires?  Ils  ont  été 
jugés  tris  par  les  ingénieurs-experts  qui  ont 
visité  les  lieux;  par  les  commissaires  du  district 
de  Saint-Etienne,  par  le  directoire  du  départe- 
ment :  ils  ont  paru  tels  à  votre  comité  d'agri- 
culture et  de  commerce.  En  erfet.  Messieurs,  la 
navigation  du  canal  de  Givors  ne  pourrait  sub- 
sister sans  le  barrage  établi  sur  la  rivière  de 
Gier,  parce  qu'il  manquerait  d'eau  presque  dans 
tous  les  temps. 

Il  est  indispensable  de  laisser  à  cette  rivière 
rélargissement  qu'elle  s'est  donné,  parce  qu'il 
est  nécessaire  au  passage  des  eaux,  quelquefois 
surabondantes. 

Le  chemin  de  Rive-dc-Gier  à  Vienne  est  d'une 
nécessité  absolue  :  la  rivière  en  a  pris  une  par- 
tie; il  faut  donc  le  rétablir  et  lui  donner  un 
nouvel  emplacement. 

Tous  les  travaux  énoncés  dans  l'arrêté  pris  par 
le  directoire  du  département  le  3  février  1791 
sont  donc  nécessaires. 

Mais  suffit-il  qu'ils  le  soient  pour  que  le  direc- 
toire du  département  ait  pu  les  ordonner,  et  par 
suite  autoriser  l'acquisition  des  propriétés  indi- 
viduelies  indispensables  à  leur  exécution  ?  Votre 
comité,  Messieurs,  ne  l'a  pas  pensé. 


Il  s'agit  d'abord  d'un  changement  quelconque 
à  une  rivière  et  à  un  chemin  :  ces  objets  sont, 
aux  termes  de  votre  décret  du  22  novembre  1790, 
des  propriétés  publiques,  ou,  du  moins,  des  dé- 
pendances du  domame  national.  Il  est  de  prin- 
cipe aue  le  seul  propriétaire  a  le  droit  de  Taire 
ou  d  autoriser  que  Ton  fasse  tel  changement 
que  ce  soit  à  sa  propriété;  donc  rAssemblée  na- 
tionale, qui  seule  représente  le  propriétaire  du 
domaine  public,  peut  seule  autoriser  ces  sortes 
de  changements. 

Cette  maxime  est  ici  d'autant  plus  applicable, 
que  leur  exécution  oblige  des  citoyens  à  céder 
leurs  propriétés  :  s'ils  en  doivent  la  cession  au 
bien  national,  c'est  à  la  nation,  par  ses  repré- 
sentants, à  l'exiger.  C'est  ainsi  qu'on  se  conduit 
en  Angleterre  et  en  Amérique. 

On  pensera  peut-être  que,  dans  certains  cas, 
les  corps  administratifs  doivent  être  autorisés  à 
permettre  quelques  changements  aux  dépendan. 
ces  du  domaine  public,  et  même  à  forcer  les  par- 
ticuliers à  se  priver  de  leurs  propriétés;  mais 
ces  cas,  qui  feraient  exception,  n'étant  pas  en- 
core déterminés,  le  principe  qu'on  a  établi  sub- 
siifte  en  son  entier  et  doit  être  respecté. 

11  faut  donc  corriger  ce  qui  est  défectueux 
dans  l'arrêté  du  directoire  du  département  de 
Rhône-et-Loire  ;  c'e«t  ce  qu'on  fait  parle  premier 
des  articles  qui  vous  sont  proposés;  il  contient 
encore  une  autre  disposition  dont  voici  les 
motifs. 

Il  faut  distinguer  l'action  de  deux  pouvoirs, 
lorsqu'il  s'agit  de  canaux,  de  routes  ou  d'autres  tra- 
vaux QuiexigentracquiSitiondes  propriétés  iidi- 
viduelles  ;  celle  du  pouvoir  législatif,  qui  ordonne 
ou  permet  la  confection  de  ces  travaux  et  qui 

S  eut  même  en  déterminer  les  bases  principales,  ou 
éléguer  cette  partie  de  son  autorité;  et  celle  du 
pouvoir  administratif  qui  fait  exécuter;  mais  où 
réside  ce  pouvoir  administratif?  Consultons  vos 
décrets. 

Vous  avez  ordonné,  par  l'article  2  section  111 
de  voire  décret  sur  l'organisation  des  corps  admi- 
nistratifs, que  les  départements  seront  chargés 
sous  l'autorité  et  l*inspection  du  roiy  comme  cnef 
suprême  de  la  nation  et  de  l'administration  gé- 
nérale du  royaume,  de  toutes  les  parties  de  cette 
administration,  notamment  de  celles  qui  sont 
relatives  à  la  direction  des  travaux  pour  la  con- 
fection des  routes,  canaux  et  autres  ouvrages  pu- 
blics, autorisés  dans  le  département  :  voici  donc 
le  pouvoir  administratif  organisé,  le  roi  et  les 
départements. 

L'article  5  de  la  même  section  règle  la  con- 
duite que  ces  corps  doivent  tenir  pour  opérer  lé- 
galement. Il  porte  <>  que  leurs  délibérations  sur 
tous  les  objets  qui  intéressent  le  régime  de  l'ad- 
ministration générale  du  royaume,  ou  sur  des 
entreprises  nouvelles  et  des  travaux  extraordinai- 
res ne  pourront  être  exécutées  qu'après  avoir 
reçu  V  approbation  du  roi;  et  que,  qiiant  à  l'expé- 
dition des  affaires  particulières  et  de  tout  ce  qui 
s'exécute  en  vertu  de  délibérations  particulières 
déjà  approuvées,  l'autorisation  du  roi  ne  sera  pas 
néce8^aire.  » 

On  a  vu  dans  les  ouvrage?,  arrêtes  par  le  direc- 
toire du  département  de  Rhône-et-Loire,  des  tra- 
vaux nouveaux,  une  entreprise  nouvelle,  qui  n'a- 
vait été  ni  décrétée  parleGorpslégislatif,niapprou- 
vée  par  le  roi.  Ou  a  pensé,  d'après  la  disposition  de 
vos  décrets,  et  surtout  d'après  votre  instruction 
du  8  février  1790  (1),  que  cette  approbation  devait 

(1)  Voyez  le  pAragraplie  7,  alinéis  6  et  7. 
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6(re  demaDdée.  Il  est  peut  être  convenable,  Mes- 
sieurs, de  rappeler  de  temps  en  temps  l'exécution 
d'une  loi  constitutionnelle  de  laquelle  on  ne  cher- 
cbera  que  trop  à  s'écarter. 

Le  second  objet  de  la  pétition  des  entrepre- 
neurs du  caoal  de  Givors  concerne  la  manière 
de  procéder  aux  eslimatiooa  des  terrains  qu'ils 
doivent  acquérir  pour  faire  et  pour  perfectiouner 
leurs  travaux,  et  de  terminer  les  diiticuhés  qui 
pourraient  s'élever  à  cette  occasion:  ils  deman- 
dent que  ces  estimations  soient  préliminairemeiit 
faites  par  des  commissaires  nommés  par  le  direc- 
toire du  département,  sauf  à  en  faire  de  contra- 
dictoires, s'il  y  a  lieu:  ils  désirent  que  les  diffi- 
cultés qui  en  résulteront  soient  terminées  par  le 
département. 

Votre  décret  du  6  septembre  1790  veut  que  les 
difGcultés,  relatives  aux  estimations,  soient  d'a- 
bord portées  au  directoire  du  district,  ensuiie  à  ce- 
lui du  département,  pour  y  être  terminées  i^ar 
la  voie  de  conciliation;  et  que,  si  cette  concilia- 
tion ne  peut  s^opérer,  Testimation  soit  faite  par 
le  juge  de  paix,  et  homologuée  par  le  directoire 
du  département.  Ge  circuit  est  long,  difficile, 
frayeux;  et  il  impose  un  retard  bien  préjudicia- 
ble à  l'exécution  des  travaux  publics.  Voire  cc- 
mité  de  Constitution  n'a  proposé  ce  mode,  que 
pour  les  travaux  laits  aux  frais  des  déparlements 
ou  (peut-être)  du  Trésor  national.  11  n'a  pas 
voulu  que  les  directoires  fussent,  vu  quelque  sorte, 
juges  et  parties;  et  voilà  pourquoi  ii  les  a  obligés 
d'homologuer  une  estimation,  à  laquelle  ils  n'a- 
vaient aucune  part;  mais  lorsqu'il  s'agit  de  tra- 
vaux faits  pardts  compagnies,  cette  règle  ces:'e: 
témoins  les  décrets  rendus  pour  le  canal  BruUé, 
pour  le  dessèchement  des  marai?,  pour  les  ca- 
naux d'irrigation  décrétés  au  profit  des  rieurs  Fa- 
bre.  En  effet,  Messieurs,  vous  ne  pouvez  et  vous 
ne  voulez  pas  ôter  aux  intéressés  le  druit  naturel, 
qui  leur  appartient,  de  se  défendre  par  des 
moyens  légaux,  ni  les  obliger  à  se  contenter  d^une 
estimation  faite  par  un  juge  de  paix  expert-né, 
qu'un  intérêt  particulier  peut  conduire,  ou  qui 
pourrait  bien  n'avoir  pas  les  connaissances  reaui- 
ses,  pour  remplir  des  fonctions,  qui  sont  réelle- 
ment hors  de  Tordre  judicaire.  Votre  comité 
vous  propose,  par  Tarticle  2  de  son  projet  de  dé- 
cret, un  moyen  qui  lui  a  paru  propre  à  concilier 
tous  les  intérêts. 

11  vous  propose,  en  outre,  de  faire  terminer  les 
difficultés,  relative  s  aux  estimations,  par  les  corps 
administratifs,  et  il  s'appuie  sur  les  lois.  Votre  dé- 
cret sur  1  organisalion  des  corps  administratifs, 
riorte  qu'ils  ne  pourront  être  troublés  dans 
'exercice  de  leurs  fonctions  administratives,  par 
aucun  acte  du  pouvoir  judiciaire.  L'instruction, 
sur  ce  décret,  dit,  formellement,  que  la  Constitu- 
tion serait  violée,  si  le  fiuuvolr  judiciaire  pou- 
vait se  mêler  des  choses  d'admioislraiion.  Enfin 
les  décrets  sur  l'ordre  judiciaire,  ceux  que  vous 
rendez  journellement,  à  l'occasion  des  travaux 
publics  que  vous  autorisez,  ordonnent  que  les 
difticultés  relatives  à  leur  exécution  et  notam- 
ment aux  estimations  des  terrains  qui  y  Feront 
employés,  seront  décidées  p  ir  les  corps  adminis- 
tratifs: on  aurait  donc  tort  de  lé.  éterque  la  pro- 
position de  votre  comité  renver.^e  Tordre  actuel 
des  choses  ;  au  contraire,  elle  tend  à  le  maintenir. 

Les  entrepreneurs  du  canal  ue  Givors  deman- 
dent encore  que  les  règlements,  rendus  i  our  la 
police  de  leur  canal,  soient  provi>oirement  exé- 
cutés. 

Uoe  navigation  ne  peut  se  faire  sûrement  tt 
tranquillement  sans  police.  La  commission  ci- 


devant  existante,  pour  prononcer  sur  les  difficul- 
tés relatives  à  ce  canal,  a  fait  deux  règlements 
les  13  février  1782  et  il  février  1783,  sur  la  po- 
lice à  y  observer.  L'un  concerne  les  crocheteurs 
et  les  gens  de  peine  qui  y  sont  emplovés;  et  l'au- 
tre regarde  la  manière  d'y  naviguer.  'Us  contien- 
nent 46  articles  que  le  temps  ne  permet  pas  de 
discuter.  Il  a  paru  à  votre  comité  qu'on  pouvait 
en  ordonner  l  exécution  provisoire. 

En  juillet  1790  on  détruisit  une  partie  des  tra- 
vaux de  ce  canal.  Le  ci-devant  procureur  du  roi 
en  la  sénéchaussée  de  Lyon,  rendit  plainte  à 
cette  occasion,  les  informations  ont  été  commen- 
cées, mais  la  supprorsion  des  anciens  tribunaux 
suspendit  la  prucédure.  Ces  entrepreneurs  de- 
mandent qu'elle  soit  continuée  pardevantle  tri- 
bunal de  Saint-Etienne,  dans  le  territoire  duquel 
le  délit  fut  commis. 

C'est  d'après  ces  considérations,  Messieurs,  que 
votre  comité  a  l'honneur  de  vous  proposer  les 
articles  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  d'agriculture  et  de  com- 
merce, décrète  : 

«  Art.  l«'.  Les  entrepreneurs  du  canal  de  Givors 
sont  autorisés,  en  vertu  du  présent  décret  seu- 
lement, à  faire,  à  la  rivière  de  Gier,  au  chemin 
de  Rive-de-Gier  à  Vienne,  et  aux  possessions  de 
quelques  citoyens,  moyennant  une  préalable  in- 
demnité à  ces  derniers,  les  changements  énoncés 
dans  l'arrêté  pris  le  3  février  1791,  parle  direc- 
toire du  département  de  Rhdnc-et-Loire. 

«  Les  moyens  d'exécution  seront  présentés  au 
roi  pour  êtr»»  approuvés  s'il  y  a  lieu. 

«  Art.  2.  Ils  acquerront,  ^elon  les  formes  pres- 
crites par  les  décrets  sanctionnés,  les  terrains 
lappelés.  tant  dans  cet  arrêté  que  dans  le  plan  y 
joint,  et  nécessaires  pour  effectuer  ces  change- 
ments. Ils  acquerront  également  ceux  indispen- 
sables à  la  construction  et  à  la  parfaite  exécution 
du  réservoir  d'eau,  de  ses  dépendances^  des 
francs-bords  de  ce  canal,  et  de  tous  les  autres 
travaux  autorisés  par  les  lettres  patentes  du  mois 
de  décembre  1788,  enregistrées  au  Parlement  de 
Paris,  le  5  septembre  suivant,  et  par  les  plans  y 
annexés,  ou  ils  en  feront  faire  une  estimation 
provisoire,  par  des  experts  que  le  directoire  de 
département  nommera.  Si  elle  ne  satisfait  pas  les 
intéressés^  il  en  sera  fait  une  nouvelle,  par  des 
experts  respectivement  nommés,  sinon  d^offlce  ; 
les  difficultés,  s'il  en  survient,  seront  portées  en 
première  instance  au  directoire  de  district,  et  par 
appel  à  celui  de  département. 

«  Art.  3.  Les  règlements  rendus  le  23  février 
1782  et  11  février  1^83,  par  le  commissaire  alors 
départi  dans  la  ci-devant  généraliié  de  Lyon,  pour 
la  police  particulière  de  ce  canal,  seront  provi- 
soirement exécutés.  Les  difficultés  y  relatives 
seront  portées  par  de  vaut  les  juges  qui  en  doivent 
connaître. 

«  Art.  4.  La  procédure  criminelle  commencée  à 
la  ci-devant  sénéchaussée  de  Lyon,  à  Tocca- 
sion  des  dégradations  faites  en  1790  aux  travaux 
de  ce  canal,  sera  continuée  par  le  tribunal  de 
district,  dans  le  ressort  duquel  ce  délit  fut  com- 


mis.» 


(L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  ce  rap- 
port et  décrète  l'ajournement  de  la  discussion.) 

M.  Rewbell.  Le  décret  que  vous  avez  rendu 
ce  matin  annonce  positivement  que  vous  n*au- 
nz  pas  de  petits  assignats  et  de  monnaie  d'ici  à 
un  mois;  or,  dès  demain...  (.4  Vordre  du  jour!) 

Je  rends  responsables  ceux  qui  m'interrom- 
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pront,  de  tous  les  malbeurB  qui  arriveront.  {Ap- 
plaudissements.) PlusieurB  honorables  membres, 
même  le  comité  des  finances,  ont  pensé  que  les 
caisses  de  secours  n'étalent  pas  impossibles,  et 
n'ont  trouvé  que  rembarras  d'avoir  de  Targent  ; 
mais,  Messieurs,  je  crois  que  le  Trésor  public 

Eourrait  faire  une  avance  d'un  mois,  parce  qu'au 
out  d'un  mois  vous  aurez  des  petits  assignats.  On  a 
insinué  que  le  Trésor  public  n'était  pas  même  en 
état  de  faire  l'avance  d'un  mois  :  Messieurs,  ja- 
mais je  ne  le  croirai.  Le  Trésor  public  devait  avoir 
10  millions  d'espèces  on  réserve;  il  est  impos- 
sible qu'il  s'en  soit  dessaisi. 

On  objecte  la  sold^  des  troupes  :  c'est  la  ré- 
ponse à  toute  demande;  mais  cette  réponse  ne 
vaut  rien,  surtout  lorsqu'on  lui  a  donné  des  as- 
signats en  sufflsance,  surtout  lorsqu'on  lui  a  passé 
ses  achats  d'argent  en  dépense  ;  au  moyen  de 
quoi,  s'il  s'était  dessaisi,  je  le  soutiens  publique- 
ment, il  n'y  a  pas  de  supplice  assez  grand  pour  lui. 
ÏXires  ;  applaudissements  dans  les  tribunes, )Vi^\9^ 
essieurs,  c'est  une  calomnie  infâme  qu'on  dé- 
bite contre  lui  :  décrétez  demain  une  caisse  dti 
secours,  après  demain  il  fournira  de  l'argent, 
j'en  suis  certain. 

Il  y  a  plus,  et  ne  comptez-vous  donc  pas  sur 
les  Parisiens?  Jamaisje  ne  me  persuaderai  qu'ils 
laisseront  dire  d'eux  qu'ils  étaient  plutôt  portés 
vers  la  cupidité  que  vers  le  véritable  amour  de  la 

Satrie,  vers  la  licence  que  vers  la  liberté.  Non, 
iesslcur?,  il  ne  faut  que  3  millions  d'avances  ; 
et  on  les  trouvera.  Je  demande  donc  que  la  mo- 
tion pour  les  secours  provisoires  soit  mise  à 
l'ordre  du  jour.  Je  le  demande,  au  nom  de  la 
patrie,  au  nom  du  péril  public  qui  est  é  minent, 
qui  croit  à  chaque  instant. 

J'annonce  un  fait  très  glorieux:  un  particulier, 
au  Palais-Royal,  a  distribué  2,000  livresen  argent 
gratuitement.  Il  est  impossible  qu'on  ne  voye 
pas«de  pareils  actes  quand  une  fois  on  parlera  au 
peuple. 

M.  BeliaU-CoarmënlI.  Le  préopinant  vous 
a  dit  qu'il  déclarait  rendre  responsable  des  mal- 
heurs qui  pourraient  arriver  quiconque  s'oppose- 
raitàsa  motion;  et  moi  je  pourrais  dire,  avec  une 
raison  i  lus  solide,  que  (juicoiique  vous  dira  dans 
celte  tribune  que  la  matière  de  cuivre  ne  paiattra 
que  dans  un  mois,  qu'elle  ne  va  pas  être  inces- 
samment à  votre  disposition,  sera  responsable 
des  troubles  qui  arriveront.  (Applaudissements.) 

J'ai  l'honneur  de  vous  assurer  qu'avant  quUl 
soit  8  jours,  vous  aurez  abondamment  delà  petite 
monnaie. 

M.  Daport.  Je  demande  que  vos  comités  des 
lioances  et  des  monnaies  soient  chargés  d'exa- 
miner le  procédédequeIquesartiste>qui,  sans  opé- 
ration de  chimie,  ont  fondu  tout  simplement 
une  cloche  et  en  ont  tiré  des  pièces  auxquelles 
ils  ont  donné  la  figure,  le  millésime  et  toute 
l'empreinte  des  pièces  ordinaires.  Us  prétendent 
qu'il  en  coûterait  plus  pour  contrefaire  ces  pièces 
qu'elles  ne  valent. 

Je  demande  que  vos  comités  des  fmances  et 
des  monnaies  soient  tenus,  demain  ou  après-de- 
main, de  faire  un  rapport  motivé  sur  cette  me- 
sure. 

(L'Assemblée,  consultée,  ordonne  le  renvoi  de 
la  motion  de  M.  Du  port  aux  comités  des  finances 
et  des  monnaies,  pour  présenter  le  plus  tôt  pos- 
sible 668  vues  sur  cet  oi)jet.) 

H.  B««llé,  au  nom  du  comité  destapporti^ 


fait  un  rapport  sur  la  sédition  et  les  troubles  qui 
ont  eu  lieu,  dans  le  mois  de  janvier  dernier,  dans 
la  ville  de  Milhau^  département  de  l'Aveyron  à 
V occasion  de  la  promulgation  de  la  loi  sur  le  ser- 
ment  exigé  des  fonctionnaires  publics;  il  propose 
le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  oui  le 
compte  qui  lui  a  été  rendu  par  son  comité  des 
rapports,  des  instructions  et  des  renseignements 
qui  lui  ont  été  adressés  par  les  commissaires 
extraordinaires  envoyés  par  le  roi  dans  le  dépar- 
lement du  Gard  et  autres  départements  voisins, 
en  exécution  du  décret  du  23  février  1790,  sanc- 
tionné le  24,  relativement  à  la  sédition  et  aux 
troubles  qui  ont  eu  lieu  le  25  janvier  dernier 
dans  la  ville  de  Milhau,  chef-lieu  d'un  des  dis- 
tricts du  département  de  l'Aveyron,  et  aux  obsta- 
cles qui  ont  empêché  jusqu'à  présent  d'en  pour- 
suivre les  auteurs  ; 

«  Décrète  qu'à  la  diligence  de  l'accusateur 
public  prés  le  tribunal  de  Rodez,  chef-lieu  du 
département  de  l'Aveyron,  il  sera  informé  par 
devant  ce  tribunal  contre  les  auteurs,  instiga- 
teurs et  complices  de  la  sédition,  des  troubles 
et  des  excès  qui  ont  eu  lieu  dans  la  ville  de  Mil- 
hau le  25  janvier  dernier^  et  que  le  procès  leur 
sera  fait  et  parfait. 

«  Charge  son  président  de  prier  le  roi  de  donner 
les  ordres  ks  plus  prompts  pour  l'exécution  du 
présent  décret.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  sur  Inorganisation  des  monnaies  {\). 

M.  de  Wlrlev,  rapporteur,  présenta  la  suite 
des  articles,  à  partir  du  ch^ipiire  6  du  titre  III, 
et  répond  à  diverses  questions  qui  lui  sont  adres- 
sées au  cours  de  la  délibération. 

Les  articles  suivants  qui  forment  le  complé- 
ment du  décret  sont,  après  quelques  légères 
modifications,  décrétés  en  ces  termes  : 

Chapitre  VI. 
De  iessayeur. 


Ari.l 


er 


«  L'essayeur  sera  chargé  de  la  vérification  du 
titre  des  espèces  fabriquées;  il  y  procédera  toutes 
les  fois  qu'il  en  sera  requis  par  le  commissaire 
du  roi,  avec  les  formalités  prescrites  piir  la  loi. 
Il  inscrira  sur  un  registre  particulier  à  ce  destiné, 
la  quantité  et  le  titre  des  espèces  dont  il  aura 
fait  les  essais,  avec  la  date  de  leur  fabrication, 
et  celle  du  jour  de  l'essai. 

Art.  2. 

«  Il  ne  pourra,  sous  peine  de  révocation,  faire 
aucun  essai  pour  le  compte  du  directeur  de  la 
monnaie,  ni  essayer  des  monnaies  par  lui  fabri- 
quées, autres  que  celles  qui  lui  seront  remises 
par  le  commissaire  du  roi,  pour  servir  au  juge- 
ment de  délivrance. 

Art.  3. 

«  11  pourra  essayer  les  espèces  étrangères  et 
matières  qui  lui  senmt  remisses  par  le  public;  il 
inscrira  sur  son  registre  le  poids  des  lingots  qu'il 
essaiera,  et  le  nom  des  profiriétaires  ;  il  ne  pourra 
les  rendre  qu'ajires  avoir  a|)posé  sur  chiique  lin- 

(1)  Voy.  ci-dessns,  scaace  du  19  mai  1791,  p.  238. 
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got  le  numéro  sous  lequel  il  sera  porté  sur  son 
registre,  l^empreiote  de  son  poinçon  et  celle  du 
différent  de  la  monnaie  à  laquelle  il  sera  attaché. 

Art.  4. 

«  Il  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte,  employer 
pour  ses  opérations  d'autres  agt'nts  et  substances 

Sue  celles  dont  il  sera  teuu  de  se  pourvoir  au 
épôt  étubli  par  la  commission,  il  sera  pareille- 
ment tenu  de  procéder  aux  essais  conformémeot 
aux  instructions  générales  qui  auront  été  arrê- 
tées par  la  commission. 

Art.  5. 

•  Les  registres  dont  il  fera  usage  seront  tous 
cotés  et  paraphés  par  le  commissaire  du  roi. 

Art.  6. 

«  Il  jouira  d*un  traitement  fixe,  qui  sera  dé- 
terminé par  TAssemblée  nationale  ;  il  ne  pourra, 
en  conséquent  e,  retenir,  sous  aucun  prétexte, 
les  boutons  ou  cornets  des  essais  qu'il  fera  pour 
parvenir  au  jugement  de  délivrance,  ni  percevoir 
aucun  droit  sur  la  fabrication. 

Art.  7. 

u  Les  essais  qu'il  fera  pour  le  compte  du  com- 
merce lui  seront  payés. «n  ar^en^,  au  prix  qui 
sera  déterminé  par  l'Assemblée  nationale.  Il  sera 
tenu  de  rendre,  en  conséoueuce,  aux  proprié- 
taires des  espèces  et  matières,  les  cornets  et 
boutons  d'essai. 

Art.  8. 

«  En  cas  de  maladie  ou  d*absence  légitime  de 
l'essayeur,  le  commissaire  du  roi  commettra 
provisoirement  à  l'exercice  de  ses  fonctions  ia 
personne  qui  lui  sera  proposée  par  ce  fonction- 
naire; et,  dans  ce  cas.  l'essayeur  demeurera  res- 
ponsable de  ses  opérations  et  chargé  de  son 
traitement.  Si  les  circonstances  ne  lui  permet- 
taient pas  de  proposer  son  suppléant,  il  y  sera 
pourvu  provisoirement  par  le  commissaire  du 
roi,  en  attendant  que  la  commission  en  soit  ins- 
truite et  ait  pris  à  cet  égard  les  mesures  qu'elle 
jugera  convenables.  » 

Chapitre  TU. 

Du  graveur. 

Art.  l«. 

«  Le  graveur  sera  tenu  de  fabriquer  et  de  re- 
mettre au  commissaire  du  roi  le  nombre  de 
carrés  qu'il  jugera  nécessaires  pour  le  mon- 
nayage des  espèces.  Le  graveur  ne  pourra,  sous 
peine  de  révocation,  tirer  ses  carrés  sur  d'au- 
tres matrices  et  poinçons,  que  ceux  qui  lui 
auront  été  remis  par  le  commissaire  du  roi,  ni 
les  altérer,  de  quelque  manière  et  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit. 

Art.  2. 

«  A  mesure  que  ses  carrés  seront  tirés  et 
achevés,  il  les  remettra  au  commissaire  du  roi, 

3ui  s'en  chargera  sur  son  registre ,  et  lui  en 
onnera  ^on   récépissé  après  les  avoir  fait  es- 
sayer en  sa  présence. 

Art.  3. 

«  A  la  fin  de  chaque  semestre,  le  commissaire 
do  nÂ,  accompagné  de  deux  monnayeurs,  re- 
mettra au  graveur  les  carrés  qui  ne  pourront 

1-  SfiRiB.  T.  XXVI. 


plus  être  employés  au  monnayage  ;  il  les  ren- 
grénera  sur  les  poinçons,  les  fera  recuire  et  les 
biffera  en  leur  présence  II  sera  dressé  procès- 
verbal  de  ces  différentes  opérations,  aufiuef  signe- 
ront toutes  les  personnes  qui  y  auront  assisté. 

Art.  4. 

«  Le  graveur  jouira  d'un  traitement  annuel  et 
il  sera,  de  plus,  payé  des  carrés  qu'il  fournira, 
au  prix  qui  sera  fixé  par  rAssemblée  nationale  ; 
mais  il  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte,  perce* 
voir  des  droits  sur  la  fabrication.  » 

Chapitre  Tm. 

Dei  monnayeurs. 

Art.  !•'. 

a  Les  monnayeurs  recevront  des  mains  du 
commissaire  du  roi  tous  les  carrés  nécessaires 
à  leur  travail  et  lui  en  délivreront  un  récépissé. 
Ils  pourront  exiger  qu'ils  soient  éprouvés  avant 
de  s'en  charger;  cette  épreuve  se  fera  en  la  pré- 
sence du  commissaire  au  roi  et  en  celle  du  gra- 
veur. Le  graveur  sera  tenu  de  reprendre  ceux 
desdits  carrés  qui  seraient  reconnus  défec- 
tueux. 

Art.  2. 

«  Les  flaons  à  monnayer  leur  seront  remis  au 
bureau  de  délivrance,  après  avoir  été  pesés  en 
masse  ;  ils  s'en  chargeront  en  recette  sur  le  re- 
gistre à  ce  destiné. 

Art.  3. 

«  Lorsque  les  flaons  seront  monnayés,  lesmon* 
nayeurs  les  rapporteront  au  bureau  de  délivrance  ; 
ils  y  seront  de  nouveau  pesés  en  masse;  et  si  leur 
poids  se  trouve  conforme  à  celui  exprimé  par  le 
procès- verbal  de  la  délivrance  qui  leur  en  aura 
été  faite,  il  en  sera  fait  mention  sur  le  registre 
pour  leur  servir  de  décharge. 

Art.  4. 

«  La  fourniture  et  l'entretien  des  balanciers, 
de  leurs  vis  et  de  leurs  écrous,  seront  à  la  charge 
du  Trésor  public.  Les  monnayeurs  se  fourniront 
de  tous  les  autres  ustensiles  servant  à  l'exercice 
de  leurs  fonctions  ;  ils  seront  payés  à  tant  le 
marc,  conformément  aux  décrets  qui  seront  ren- 
dus par  l'Assemblée  nationale.  » 

Chapitre  IX. 
Dei  changeurs. 

Art.  1". 

«  Les  changeurs  seront  tenus  de  se  conformer, 
tant  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions,  que  pour 
la  perception  de  leurs  droits,  aux  anciens  tarifs 
et  règlements,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autre- 
ment ordonné  par  l'Assemblée  nationale.  Les  re- 
gistres dont  ils  feront  usage  seront  côtés  et  para- 
phés par  le  maire  du  lieu  où  ils  seront  établis. 

Art.  2. 

«  Ils  seront  tenus  de  recevoir,  sur  le  pied  du 
tarif  public,  et  conformément  aux  décrets  de 
TAssemblée  nationale,  les  espèces  nationales  et 
étrangères  qui  leur  seront  présentées  ;  mais  ils  ne 
pourront  être  contraints  de  recevoir  celles  qui  ne 
seraient  pas  portées  sur  le  tarif,  et  dont  le  titre 
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leur  fierait  inconnu,  ni  les  lingots  de  matières 
d'or  ou  d'argent  qui  n'auraient  pas  été  paraphés 
par  des  essayeurs  des  monnaies  de  France. 

Art.  3. 

«  Ils  seront  autorisés  à  retenir  ou  à  se  faire 
payer  sur  le  produit  des  espèces  et  matières 
qu  ils  recevront,  dont  le  titre  serait  inférieur  à 
celui  des  espèces  nationales,  les  frais  d'aftinage 
nécessaires  pour  les  élever  à  ce  titre,  tels  qu'us 
seront  fixés  par  le  tarif. 

Art.  4. 

«  Les  tarifs  dont  ils  feront  usage  seront  affi- 
chés dans  plusieurs  endroits  de  leur  hureau,  à 
portée  du  public,  afin  que  les  propriétaires  des 
espèces  et  matières  puissent  s'assurer  de  l'exac- 
titude de  leurs  décomptes,  dont  les  changeurs 
seront  tenus  de  leur  délivrer  des  bordereaux. 

Art.  5. 

«  Ils  porteront  sur  un  double  registre  tous  les 
articles  de  leur  recette,  et  les  noms  des  proprié- 
taires des  espèces  et  matières;  ils  y  porteront  pa- 
reillement les  bordereaux  des  envols  qu'ils  feront 
aux  directeurs  des  monnaies;  ils  enverront,  à  la 
fin  de  chaque  année,  à  la  commission  des  mon- 
naies, l'un  de  ces  registres,  après  qu'ils  auront 
été  l'un  et  l'autre  arrêtés  et  signés  par  le  maire 
du  lieu  de  leur  domicile. 

Art.  6. 

«  Les  poids  et  balances  dont  les  changeurs 
feront  usage  seront  vérifiés  au  moins  tous  les 
trois  mois  par  les  officiers  de  police  préposés  aux 
vérifications  de  cette  nature,  auxquelles  seront 
sujets  les  artistes  et  marchands  qui  font  usage  de 

Soids  et  de  balances.  Les  changeurs  seront  tenus 
e  peser,  avec  la  plus  grande  exactitude,  les  es- 
Sèces  et  matières  qui  leur  seront  apportées,  et 
e  se  conformer,  à  cet  égard,  aux  dispositions  de 
l'article  6  du  chapitre  5.  > 

TITRE  IV. 

DE  LA  DÉLIVRANCE  DES  ESPÈCES. 

Art.  1«'. 

ff  Lorsque,  conformément  à  l'article  3,  cha- 
pitre VIII  du  titre  111,  les  monnayeurs  auront  rap« 
porté  au  bureau  de  délivrance  les  espèces  mon- 
nayées, que  la  pesée  en  masse  en  sera  faite,  et 
qu  il  aura  été  dressé  procès-verbal  de  toutes  ces 
opérations,  le  commissaire  du  roi.  ou  son  adjoint, 
en  présence  du  directeur  et  de  1  essayeur,  pren- 
dra, au  hasard,  sur  la  masse  de  ces  espèces,  un 
certain  nombre  de  pièces,  qii  ne  pourra  pas  être 
au-dessous  de  2,  ni  au-dessus  de  4,  quelles  que 
soient  la  quantité  et  la  nature  des  espèces;  les 
pièces,  ainsi  prises  au  basard,  seront  ensuite  par 
fui  remises  à  l'essayeur,  pour  procéder  à  la  véri- 
fication de  leur  titre. 

Art.  2. 

«  L'essayeur  coupera  de  chacune  des  pièces 
qui  lui  auront  été  remises,  la  portion  de  matière 
nécessaire  pour  en  vérifier  le  titre  :  il  aura  soin, 
en  procédant  à  cette  prise  d'ess.ii,  de  n*altérer  ni 
le  différent  de  la  monnaie,  ni  ceux  du  directeur 
et  du  graveur,  ni  le  millésime.  Le  surplus  de  la 
pièQ0i8#rAiRi9^">  ^^^  enveloppe  de  papier,  sur 
bq^oU^^'f^^^'^^^^^^^^'^^^^^^  la  dôli- 


été  porté  sur  le  registre  de  l'essayeur.  Cet  offi- 
cier et  le  commissaire  du  roi  scelleront  ensuite 
cette  enveloppe  avec  leurs  cachets. 

Art.  3. 

«  Lorsque  les  formalités  indiquées  par  l'article 
précédent  auront  été  remplies,  l'essayeur  procé- 
dera aux  essais  en  la  manière  prescrite  par  les 
instructions  générales  qui  auront  été  arrêtées 
par  la  commission  des  monnaies. 

Art.  4. 

ce  Pendant  que  l'essayeur  procédera  à  la  vérifi- 
cation du  titre  des  espèces,  le  commissaire  du 
roi  s'occupera  de  vérifier  leurs  poids  et  leurs 
empreintes;  il  les  examinera  et  les  pèsera  les 
unes  après  les  autres,  et  il  mettra  au  rebut,  non 
seulement  celles  qui  n*auront  pas  le  poids  requis 
par  la  loi,  mais  encore  toutes  celles  dont  la  forme 
ou  l'empreinte  se  trouveraient  défectueuses. 

Art.  5. 

c  Les  espèces  mises  au  rebut  seront  cisaillées 
et  remises  au  directeur;  elles  seront  refondues  à 
ses  frais,  si  le  motif  du  rebut  provient  de  la  fai- 
blesse du  poids  et  de  Tim perfection  du  flaon  ; 
elles  le  seront  aux  dépens  des  monnayeurs,  si  la 
défectuosité  des  empreintes  provient  de  lur  né- 
gligence. 

Art.  6. 

«  Lorsque  la  vérification  du  titre  des  espèces 
sera  terminée,  l'essayeur  apportera  au  bureau 
des  délivrances  les  résultats  de  ses  essais  :  si  les 
espèces  se  trouvent,  par  ses  résultats,  au  titre 
légal,  elles  seront  délivrées  au  directeur;  il  sera 
dressé  procès-verbal  de  cette  délivrance,  dans  le- 
quel on  fera  mention  :  1<^,  du  nombre  et  du  poids 
tant  des  espèces  qui  auront  été  monnayées,  oue 
de  celles  qui  auront  été  cisaillées,  et  de  celles 

2ui  auront  été  prises  pour  les  essais;  2^  des 
ifférents  titres  auxquels  chacune  des  espèces 
essayées  auront  été  rapportées,  et  du  titre  com- 
mun qui  sera  provenu  de  la  réunion  de  ces  dif- 
férents titres  ;  3^,  du  nombre  et  du  poids  des 
espèces  qui  auront  été  délivrées  au  directeur.  Go 
procès-verbal  sera  signé  par  tous  les  officiers 
présents,  et  notamment  par  ceux  qui  auront  pris 
part  aux  opérations  dont  il  rendra  compte. 

Art.  7. 

«  Le  commissaire  du  roi  sera  tenu  d'informer 
la  municipalité  des  jour  et  heure  auxuuelsil  fera 
procéder  a  quelque  délivrance,  afin  qu  elle  députe 
un  de  ses  membres  pour  y  être  présent.  Il  en 
sera  usé  de  même  à  l'égard  du  tribunal  de  com- 
merce, s'il  en  existe  un  dans  le  lieu  où  la  Mon- 
naie sera  établie.  Ces  députés  seront  tenus  de 
signer  le  procès-verbal  des  opérations  aux- 
quelles ils  auront  été  présents. 

Art.  8. 

«  Lorsque  la  délivrance  sera  terminée,  toutes 
les  peuilles  ou  portions  d'espèces  qui,  en  exécu- 
tion de  l'article  2,  auront  été  mises  sous  enve- 
loppes et  scellées,  seront  renfermées  dans  un 
seul  paquet,  sur  lequel  le  commissaire  du  roi,  le 
directeur  et  l'essayeur  apposeront  chacun  leur 
cachet.  Le  commissaire  du  roi  sera  tenu  d'en- 
voyer, sous  huit  jours  au  plus  tard,  ce  paquet  au 
dépôt  de  la  commission  générale  des  monnaies, 
avec  une  expédition  du  procès-verbal  de  déli- 

.1/7/  .T  .iJ!-.'  -r 


[ÂBsomblée  aaUoaale.]         AKCEUVËS  PAaLBaiBNTAlHBS.  21  mai  1791.] 


S94 


Art.  9. 

«  Tontes  les  fois  qu'une  des  pièces  essayées 
sera  rapportée  au-dessous  du  titre  fixé  par  la 
loi,  on  ressayera  de  nouveau;  si,  par  le  résultat 
du  second  essai,  elle  se.  trouve  au  titre,  toutes 
les  espèces  seront  délivré  s  au  directeur  :  mais 
le  procès-verbal  fera  mention  des  deux  rapports 
de  l'essayeur. 

Art.  10. 

«  S'il  arrive,  au  contraire,  que  le  bas  titre  re- 
connu par  le  premier  e^Sàï  coit  confirmé  par  le 
second,  la  totalité  des  espèces  sera  rerondue  en 
présence  du  commissaire  du  roi  et  de  Tessayeur, 
aux  dépens  du  directeur,  qui  payera  le  mon- 
nayage. 11  sera  dressé  procès-verbal  de  toutes 
ces  opérations. 

Art.  11. 

«  Lorsque  plusieurs  des  pièces  essayées  se 
seront  trouvées  au-dessous  du  titre  fixé  par  la 
loi,  tous  les  essais  seront  recommencés  ;  et  si, 
par  le  résultat  de  ces  nouvelles  opérations,  il  se 
trouve  une  seule  pièce  qui  soit  encore  au-des- 
sous du  titre  légal,  la  totalité  des  espèces  sera 
pareillement  refondue  aux  dépens  du  directeur, 
ainsi  que  le  prescrit  l'article  précédent 

Art.  12. 

«  Lors  de  la  rédaction  du  procès-verbal  dans 
lequel  il  sera  fait  mention  que  ks  pièces  essayées 
n'ont  pas  été  trouvées  au  titre,  et  que  la  refonte 
en  a  été  ordonnée,  le  directeur  pourra  requérir 
que  les  portions  restantes  des  espèces  qui  au- 
raient été  soumises  aux  essais,  soient  renfermées 
dans  un  paquet  cacheté  avec  son  cachet  et  ceux 
de  Tessayeur  et  du  commissaire  du  roi,  et  que 
ce  paquet  soit  envoyé  par  ce  dernier  à  la  com- 
mission des  monnaies. 

Art.  13. 

«  Le  directeur  pourra  requérir  la  commission 
des  monnaies  de  faire  procéder  à  un  nouvel  essai 
des  portions  d'espèces  énoncées  en  Tarticle  pré- 
cédent, et  si,  par  le  résultat  de  ce  nouvel  essai, 
elles  se  trouvent  au  titre  légal,  l'essayeur  sera 
tenu  d'indemniser  le  directeur  des  frais  de  fonte 
et  de  monnayage  auxquels  son  erreur  aura  donné 
lieu.  » 

TITRE  V. 
Delà  vérification  du  travail  delà  fabrication. 

Art.  1«'. 

«  Les  espèces  qui  Ferviront  à  la  vérification 
ordonnée  par  l'article  11  de  la  loi  du  10  avril 
1791,  seront  toutes  prises  dans  la  circulation;  la 
commission  prendra,  pour  se  les  procurer,  les 
mesures  qu'elle  jugera  convenables. 

Art.  2. 

0  Elle  fera  procéder  à  l'essai  desdites  pièces  par 
deux  essayeurs  qu'elle  choisira  et  qui  opéreront 
séparément. 

Art.  3. 

«  Pour  le  jugement  du  travail  de  chaque  Mon- 
naie, il  sera  essayé  4  pièces  de  chaque  nature 
d'espèces  d'or  et  d'argent,  fabriquées  pendant  le 
cours  du  semestre.  La  commission  prendra  les 
précautions  qu'elle  croira  nécessaires  pour  em- 


S^cher  que  les  essayeurs  ne  connaissent  à  quelle 
onnaie  aprjartiendront  les  espèces  dont  ils  vé- 
rifieront le  titre;  les  prises  d'essai  ne  leur  seront 
conséquemment  remises  qu'après  avoir  été  dif- 
formées. 

Art.  4. 

«  Lorsque  le  petit  volume  des  espèces  ne  pourra 
suffire  à  2  prises  d'essai,  on  prendra  8  pièces  au 
lieu  de  4,  afin  que  les  essayeurs  puissent  fair« 
chacun  leurs  4  essais;  et  chaque  prise  d'essai 
sera,  autant  que  faire  se  pourra,  formée  de  par- 
ties égales  de  2  desdites  pièces. 

Art.  5. 

«  Avant  de  procéder  aux  prises  d'essai,  toutes 
les  pièces  rassemblées  pour  servir  de  bases  au 
jugement  du  travail  de  la  fabrication  seront,  con- 
formément à  l'article  12  de  la  loi  du  10  avril  1791, 
soumises  à  l'examen  du  graveur  général,  à  l'effet 
de  vérifier  s'il  ne  s'en  trouve  pas  de  fausses  ou 
contiefaites;  elles  seront  ensuite  pesées  en  sa 
présence;  et  s'il  s'en  rencontre  qui  soient  d'une 
légèreté  remarquable,  il  sera  interpellé  de  les 
examiner  de  nouveau  et  de  déclarer  si  la  fai- 
blesse de  leur  poids  provient,  ou  non,  du  frotte- 
ment qu'elles  ont  éprouvé  dans  la  circulation . 

Art.  6. 

«  Le  titre  de  chacune  des  pièces  soumises  à 
Tessai  sera  déterminé  définitivement  par  le  rap- 
port des  2  essayeurs,  lorsque  le  résultat  des 
2  essais  seront  uniformes,  soit  qu'il  se  trouve 
dans  les  limites  que  la  loi  aura  fixées,  soit  qu'il 
soit  inférieur  au  titre  légal. 

Art.  7. 

«  Lorsque,  sur  l'une  des  pièces  soumises  à  Tes- 
sai,  le  rapport  des  2  essayeurs  ne  sera  pas  uni- 
forme, il  sera  procédé,  par  tel  essayeur  qui  sera 
choisi  par  la  commission,  à  un  troisième  essai; 
cet  essayeur  opérera  en  l'absence  des  2  autres, 
et  on  prendra  les  mesures  convenables  pour  em- 
pêcher qu'il  n'ait  connaissance  des  résultats  des 
premiers  essais. 

Art,  8. 

«  Le  titre  de  la  pièce  soumise  à  un  troisième 
essai,  en  exécution  de  l'article  précédent,  de- 
meurera fixé  conformément  au  résultat  de  ce 
troisième  essai,  lorsqu'il  sera  conforme  à  celui  de 
l'un  des  2  essais  qui  l'auront  précédé. 

Art.  9. 

«  Si  le  troisième  rapport  diffère  des  2  premiers, 
les  3  titres  résultant  des  3  essais  seront  réunis, 
et  il  en  sera  fait  un  titre  commun.  Le  titre  de  la 
pièce  qui  aura  été  soumise  à  ce  troisième  essai 
demeurera  tïjié  conformément  à  ce  titre  commun. 

Art.  10. 

«  Tout  ce  qui  est  arrêté  par  les  articles  7,  8 
et  9  sera  observé,  soit  que,  par  le  résultat  de 
différents  essais,  ou  de  l'un  d'eux  seulement,  la 
pièce  es>ayée  ait  été  rapportée  à  un  titre  inférieur 
au  titre  légal,  soit  qu'elle  ait  été  trouvée  dans  les 
limites  déterminées  par  la  loi. 

Art.  11. 

f  Si  les  rapports  des  2  premiers  essayeurs  va- 
rient sur  toutes  ou  plusieurs  des  pièces  soumises 
à  l'essai,  il  sera  procédé  à  un  tro  sième  essai  de 
chacune  des  pièces  sur  lesquelles  ils  n'auront 
pas  donné  un  rapport  uniforme;  et  le  titre  de 


9Bi 


lAssemblée  natioDale.J         ARCHIVES    PARLEMENTAIAES.         |2l  mai  1791.1 


chacDne  des  pièces  soumises  à  ce  troisième  essai 
sera  détermiaé  conformément  aux  ariicies  pré- 
cédentSr 

Art.  12. 

«  Lorsque  le  tilre  de  chacune  des  pièces  es- 
sayées aura  été  déterminé  définitivement  suivant 
les  règles  prescrites  par  les  articles  précédents, 
les  titres  des  4  pièces  essayées  seront  réunis  et 
il  en  sera  formé  un  titre  commun. 

Art.  13. 

«  La  totalité  de  la  fabrication  de  chaque  nature 
d'espèces  sera  jugée  conformément  audit  titre 
commun  ;  ce  qui  aura  lieu  dans  tous  les  cas  et 
sans  aucune  exception,  soit  que  toutes  les  pièces 
essayées  soient  trouvées  dans  les  limites  détermi- 
nées par  la  loi,  soit  qu'elles  se  trouvent  toutes  à 
un  titre  inférieur  au  titre  l^'gal,  soit  enfin  que 
partie  seulement  desdites  pièces  se  trouve  au- 
dessous  du  titre  légal. 

Art.  14. 

c  Les  directeurs  seront  tenus  de  compter  de 
remploi  des  matières  par  eux  regues,  sur  le  pied 
du  titre  auquel  aura  été  jugée  la  totalité  des  es- 
pèces par  eux  fabriquées. 

Art.  15. 

«  Les  directeurs  dont  le  travail  aura  été  jugé  à 
un  titre  inrérieur  au  titre  déterminé  par  la  loi 
seront  condamnés  à  desamendes  dont  le  montant 
sera  déterminé  par  le  nombre  des  marcs  qu'ils 
auront  fabriqués,  et  par  la  quantité  des  trente- 
deuxièmes  de  karat  ou  des  vingt-quatrièmes  de 
denier  dont  leur  fabrication  aura  été  jugée  infé- 
rieure au  titre  légal;  et  ce,  suivant  les  propor- 
tions ci-après  : 

«  Pour  1/32  et  au-dessus,  jusqu'à  2/32  exclu- 
sivement^  ils  seront  condamnés  à  une  amende  de 
10  sous  pnr  marc. 

«  Pour  2/32  et  au-dessus,  jusqu'à  3/32  exclu- 
sivement, Ils  seront  condamnés  à  une  amende  de 
25  sous  par  marc. 

«  Pour3/32,iis8erontcondamnésà  une  amende 
de  40  sous  par  marc. 

«  Au-dessous  de  1/32,  l'amende  sera  de  10  sous 
par  3  nrarcs. 

«  Le  directeur  sera  révoqué  lorsque  son  tra- 
vail aura  été  jugé  de  plus  de  3/32  au-dessous  du 
titre  légal. 

«  Pour  1/2  24»*  de  denier,  jusqu'à  1/24  exclusi- 
vement, Pamende  sera  fixée  à  un  sou  par  marc. 

•  Pour  1/24  de  denier,  jusqu'à  1/24  et  demi 
exclusivement,  elle  sera  de  2  s.  6  d.  par  marc. 

■  Pour  1/24  et  demi,  le  directeur  sera  con- 
damné à  une  amende  de  4  sons  par  marc. 

«  Au-desBOUs  de  1/2  24"^,  Tamende  sera  d'un 
son  pour  3  marcs. 

«  Le  directeur  dont  le  travail  aura  été  jug<^  in- 
férieur au  titre  fixé  par  la  loi,  de  plus  de  1/24  et 
demif  sera  révoqué. 

Art.  16. 

«  La  révocation  aura  lieu  pareillement  contre 
les  directeurs  :  1<>  lorsque  le  travail  aura  ét(^  jugé 
deux  fois,  dans  l'espace  de  5  années,  inférieur, 
au  titre  légal  de  3/32  ou  de  1/24  et  demi  ;  2»  lors- 
que, dans  le  même  espace  de  temps,  leur  travail 
aura  été  jugé  trois  fois  inférieur  audit  titre  légal 
de  2/32  ou  de  1/24. 

«  En  aucun  cas,  l'amende  ne  pourra  être  pro- 
noncée concurremment  avec  la  révocation. 

«  Les  directeurs  seront  tenus  de  payer  lesdites 


amendes  trois  mois  après  la  signification  qui 
leur  aura  été  faite  desdites  condamnations;  ei  à 
faute  de  payement  desdites  amendes»  ils  seront 
de  plein  droit  révoqués. 

Art.  17. 

a  A  l'égard  de  Tessayeur,  lorsque  le  travail  aura 
été  jugé  inférieur  au  litre  légal  de  1/32  de  karat, 
ou  de  1/24  de  denier,  il  sera  condamné  à  une 
amende  équivalente  au  sixième  de  son  traitement  -, 
elle  sera  portée  au  quart,  en  cas  de  récidive  dans 
l'espace  de  5  années.  Lorsque  le  travail  aura  été 
juge  inférieur  au  litre  légal  de  2  ou  3/32  de  karat, 
et  de  1/24  ou  de  1/24  et  demi  de  denier,  Tes- 
sayeur  sera  condamné  à  une  amende  équivalente 
au  quart  de  son  traitement.  Bn  cas  de  récidive 
dans  l'espace  de  5  années,  elle  sera  portée  à 
la  moitié  de  son  traitement;  et  si,  dans  le  même 
espace  de  temps,  la  contravention  se  renouvelle 
trois  fois,  il  sera  révoqué. 

«  La  révocation  aura  lieu  contre  l'essayeur  dès 
la  première  fois,  si  le  travail  est  jugé  inférieur 
de  plus  de  3/32,  ou  de  plus  de  1/24  et  demi,  au 
titre  légal. 

Art.  18. 

«  L'essayeur  pourra  requérir  la  commission  des 
monnaies  de  faire  procéder,  pour  sa  justification, 
à  l'essai  des  peuifies  ou  portions  d  espèces  qui, 
en  exécution  de  Tarticle  8  du  chapitre  1*',  lui 
auront  été  envoyées  par  le  commissaire  du  roi, 
avec  les  procès-verbaux  de  chaque  délivrance. 
La  comnussion  se  fera  représenter  toutes  ces 
peuilles;  elle  en  preniira  4  au  hasard,  à  l'essai 
desquelles  elle  fera  procéder,  en  sa  présence, 
par  2  essayeurs  qui  opéreront  séparément.  Si  les 
résultats  de  leurs  rapports  donnent  un  titre 
uniforme,  ou  produisent  un  titre  commun  qui 
ne  soit  pas  inférieur  à  celui  que  la  loi  aura 
fixé,  l'essayeur  sera  déchargé  des  condamnations 
prononcées  contre  lui  :  elles  seront,  aucontraire, 
confirmées,  si  une  seule  de  ces  peuilles  est  rap- 
portée par  l'un  des  essayeurs  à  un  titre  au- 
dessous  de  celui  qui  aura  été  déterminé  par  la 
loi. 

Art.  19. 

I  Si,  par  le  résultat  de  l'examen  auquel  les 
espèces  rassemblées  pour  servir  au  jugement  de 
revision  seront  soumises  en  exécmion  de  l'ar- 
ticle 5,  le  graveur  général  déclare  que  le  faiblage 
de  poids  de  plusieurs  de  ces  espèces  ne  provient 
pas  du  frottement  qu'elles  ont  éprouvé  dans  la 
circulation,  ou  que  ce  frottement  n'a  influé  que 


- parla  loi  lorsqu' 

directeur,  le  commissaire  du  roi,  qui  aura  pro- 
cédé à  leur  délivrance,  sera  averti  d'apporter,  à 
l'avenir,  plus  d'attention  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions.  Si  cette  contravention  se  renouvelle 
une  seconde  fois  dans  resftace  de  5  années,  il 
sera  suspendu  de  ses  fonctions  pendant  3  mois, 
et  pendant  ce  même  te  nps  privé  de  son  traite- 
ment. Si,  dans  le  même  espace  de  5  années,  il 
tombe  trois  fois  dans  la  mêmi^  contraventioUi  il 
sera  révoqué  à  la  troisième  fois. 

Art.  20. 

c  II  sera  dressé  procès-verbal  de  toutes  les 
opérations  auxquelles  la  vérification  du  travail 
de  la  fabrication  donnera  lit  u  ;  le  garde  des  dé- 
pôts sera  tenu  d'en  délivrer  une  expédition  à  la 
personne  qui  sera  chargée  des  détails  de  la  comp- 


lAfsemblée  aaliouala.]        ARCHIVES  PAELEHENTAIRES.        [SI  mai  1791.] 


i98 


tabilîté  des  directeurs  des  monnaies,  et  de  suivre 
la  rentrée  <ie  leurs  débets.  Il  fera  de  plus  p  irve- 
Dir,  dans  le  plus  court  délai  possible,  à  chacun 
de  ces  directeurs,  un  extrait  dudit  procôs -verbal, 
contenant  rartîcle  du  jufçement  de  leur  travail, 
afln  qu*il8  aient  à  s*y  conformer.  » 

Un  membre  propose  en  outre  de  charger  le 
comité  des  monnaies  de  se  concerter  avec  les 
rédacteurs  du  code  p4nal  pour  statuer  sur  IVx- 
cédent  des  fautes  «lue  pourraient  commettre  les 
directeurs  des  njonnuies  dans  la  fabrication  dont 
ils  sont  chargés. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  dix  heures. 


ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALB 
DU  SAMEDI   21    MAI  1791,  AU  SOIR. 

Deuxième  rapport  du  comité  miutaire  sur  les 

ifivdlides  pensionnés,  les  soldes^  demi-soldes,  ré" 
eompemes  militaires,  les  compagnies  détachées; 
et  sur  Vadministration  de  Vhôtel,  par  M.  Oa- 
bois-Craneë  (1).  —  (Imprimé  par  ordre  de 
l'Assemblée  nationale.) 

Avant- PROPOS.  —  Le  mémoire  qu'on  va  lire 
était  la  suite  nécessaire  des  décrets  rendus 
le  24  mars  1791  sur  i'hétel  des  Invalides  et  son 
administration  (2).  C!e  mémoire  était  p'ôt  dès 
le  6  avril  suivant,  et  j'ai  proposé  alors  au  comité 
militaire  d'en  entenire  la  lecture  pour  obtenir 
qu'il  fût  placé  à  To  dre  du  jour. 

DifTérentes  clrcon^tanc'S  ont  retardé  jusqu'à  ce 
moment-ci  la  discussion  d'un  travail  qui  cepen- 
dant intéressait  vivement  l'Assemblée,  puisque 
d'une  part  les  fonds  applicables  à  l'entretien  des 
invalides  ne  sont  pas  encori*  déterminés,  et  que 
de  Tautre  il  s'a.issait  de  tranquilliser  sur  leur 
sort  27,000  vétérans,  qui  ont  bien  mérité  de 
la  patrie. 

Ne  pouvant  plus  espérer  de  faire  mon  rapport, 
j'ai  pris  les  ordres  du  comitô  militaire  pour  le 
faire  imprimer  tant  puur  me  justifier  de  la  nég'i- 
gence  dont  on  m'accusait  très  faussement,  que 
pour  fixer  à  Touveitire  de  la  session  prochaine 
rattention  de  la  nouvelle  législature  sur  un  objet 
qui  sera  pour  elle,  comme  pour  moi,  du  plus 
grand  iniéiét. 

Je  profite  de  cette  occasion  pour  engager  la 
première  législature  à  ne  point  établir  de  comité 
central  exclusivement  chargé  de  cesser  les  rap- 
ports à  faire  à  l'Assemblée,  mais  d'ordonner 
qu^il  sera  journeliement  alliché  un  tableau  sur 
lequel  M.  le  Président  fera  inscrire  les  rapports 
à  mesure  que  ceux  qui  en  seront  chargés  les  pré- 
senteront, afin  qu'ils  arrivent  à  tour  de  rôle  à 
l'ordre  du  jour,  à  moms  que  dans  descirron- 
stances  impérieuses  l'Assemblée  elle-même  ne 
juge  Convenable  d'en  appeler  de  préférence, 
et  d'intervenir  pour  cette  fois  Tordre  du  tableau. 


Signé  :  Dubois  de  Crancé. 


(1)  Voy.  Archives  parlementaùrei,  t.  XXIIl,  Manco 
da  18  février  1*791,  p.  158,  le  f  rapport  du  comité. 

(nVoy.  Archives  parlewuntaires,  tome  XXIV,  téanee 
do  M  mars  1191,  pages  309  et  auir. 


Messieurs, 
L'Assemblée  nationale  a  décrété  le  24  mars  der- 
nier: l<^que  l'hôtel  de.s  Invalides  serait  conservé 
sous  la  condition  expresse  qu'il  n'y  serait  plus 
reçu  à  Tavenirque  d(S  militaire^  estropias  a  la 

guerre  on  caducs,  et  qui  justitieront  qu'ils  ont 
esoio  de  l'hôtel  pour  subsister. 

2*  Elle  a  supprimé  l'étut-major  de  cet  hôtel. 

3*  L'Assemblée  a  ordonné  que  le  comité  mili- 
taire lui  présenterait  des  bases  d'organisation 
d'une  nouvelle  administration,  ainsi  que  des 
vues  sur  l'utilité  des  compa^'Uies  d'invalides  dé- 
tachées :  enfin,  pour  compléter  cette  partie  de  soi^ 
travail,  voini  comité  doit  fixer  votre  attention 
sur  le  sort  de  24,000  vétérans,  répndus  dans  le 
royaume  avec  des  traitements  diuérents,  et  des 
droits  plus  ou  moins  rapprochés  pour  venir  ache- 
ver leur  carrière  à  l'hôtel  des  Invalides. 

La  conservation  de  cet  hospice  militaire  est  un 
hommage  que  vous  avez  cru,  Messieurs,  devoir 
rendre  à  la  mémoire  de  Louis  XIV,  et  surtout  à 
l'humanité,  en  faveur  des  vété'ans  de  l'arméo 
française.  Vous  avez  envisagé  les  droits  des  in- 
valicies  sur  Thôiel  comme  une  propriété  consa- 
crée à  la  fois  par  deux  grands  motifs  :  le  courage 
et  Tinfortun»*. 

Pour  remplir  votre  intention,  et  vous  présen- 
ter de  nouvelles  bases  d'administration,  votre 
comité  a  dû  considérer  d'aborl  ce  que  serait  à 
l'avenir  l'hôtel  des  Invalides  d'nprè^^  votre  itéc.ret 
sur  sa  conservation,  comparé  aux  probabilités 
n^snltant  de  vos  décrets  sur  les  pensions  mili- 
taires. 

11  n*a  pu  se  dissimuler,  d'après  de  nouvelles 
réflexion-:,  que  cet  établissement  sera  beaucoup 
moinsimportant,ets'anéautira  vraisemblablement 
de  lui  môme  dans  un  espace  de  temps  plus  ou 
moins  rapide  ;  mais,  dans  ce  cas,  l'événement 
sera  la  preuve  la  plus  évidente  de  votre  sagesse. 

En  erfet,  Messieurs,  d'après  les  principes  de 
justi  e  et  de  bienfaisance  qui  ont  dicté  vos 
décrets  sur  les  récompenses  militaires,  tout  sol- 
dat estropié  à  la  guerre  obtiendra  le  maximum 
de  la  retraite  de  son  grade  ;  de  sorte  que,  s'il 
est  sous-officier,  il  aura  300  1.  10  s.;  et  s'il 
n'est  que  simple  soldat,  quelle  que  soit  la  briè- 
veté de  ses  services,  il  ne  peut  lui  appartenir 
moins  de  227  1.  10  s.  de  pension;  entin,  pour 
ne  rien  atténuer  des  réflexions  que  pré.^eiitent 
toutes  les  gradations  que  vous  avez  étublie^,  un 
soldat  qui  se  retirera  à  30  ans  de  service, 
encore  simple  soldat,  sans  avoir  fait  aucune 
caimagnede  terre  ou  de  mer  (et  cis  deux  cas 
réunis  seront  très  rares),  ne  pe<]t  obtenir  moins 
de  50  écus  de  pension  de  retraite. 

Jusqu'à  cette  époque  de  30  ans  de  service,  il 


de:",  qui  n'est  destiné  qu'à  ceux  qui,  caducs  on 
estro|.iés  à  la  guerre,  pn  féreraient  cette  retraite 
aux  pensions  qui  leur  appartiendraient. 

D'après  c<  s  bases,  il  est  Tacile  de  prévoir  qu'à 
Taveiiir,  avec  des  traitements  si  avantageux,  la 
très  grande  majorité  des  so'dats  prèf  rera  une 
vie  libre  et  commode  au  milieu  oo  ses  conci- 
toyens, à  un  établissement  qui|  quelle  qu'in  soit 
la  magnificence,  quelque  améliorée  que  vou^  en 
supposiez  Tadministration.  aura  toujours  Tin- 
convénient  de  la  gène  ne  la  multitude  et  de 
l'expiitriation.  Il  était,  sans  doute,  indispensable 
qu'un  officier  qui  n'avait  qu'un  liait,  ment  de 
200  livres,  qu'un  vétéran  qui  n'avait  obtenu  que 
3  ou  4  suis  par  jour,  après  avoir,  sur  ses  vieux 
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îours,  épuisé  les  ressonrces  de  sa  famille  ou  de 
Vamitié,  sollicitait  sa  rentrée  à  l'hôtel;  et  voilà. 
Messieurs,  ce  qui  vous  en  fait  décréter  la  con- 
servatiun  :  mais  voyez  ce  qui  s'est  passé  eu  exé- 
cution de  vos  décrets. 

La  plupart  de  ceux  qui  étaient  à  Thôt»"!,  qui 
n*ava:ent  jamais  compte  en  sortir,  ont  demandé 
à  jouir  du  bénéfice  de  la  loi.  Des  hommes  de  82  ans 
ont  réclamé  leur  liberté.  L'espérance  qu'une 
main  qui  ne  leur  est  pas  étran<;ère  leur  fermera 
les  yeux,  semble  les  consoler  de  longues  et  péni- 
bles privations  ;  et  sur  3,000  invalides  demeu- 
rant a  l'hôtel,  à  peine  8  à  900  sont  restés. 

Il  est  vrai  que  les  départements  contiennent 
23  à  34,000  hommes,  soit  invalides  détachés, 
soit  retirés  avec  pensions,  solde,  demi  solde  ou 
récompenses  militaires,  et  qui  ont  des  droits  à 
l'hôtel.  Beaucoup  môme  de  ces  braves  gen.'i, 
forcés  de  tourner  leurs  regards  vers  cette  terre 
promise,  parce  qu'ainsi  que  je  viens  de  le  dire, 
ils  n*ont  pour  recompense  de  leur  service  que 
3  ou  4  Fols  par  jour,  n'en  ont  été  écartés  que 
par  l'abus  du  pouvoir,  et  auraient  dû  obtenir  la 
préférence  sur  la  plupart  de  ceux  qui  y  étaient. 

Tant  qu'il  existera  des  hommes  aus^i  mal  ré- 
compensés, rhôtel  ne  sera  pas  inutile;  mais  ne 
trouverez-vous  pas  rigoureusement  juste.  Mes- 
sieurs, d'oftrir  a  ceux  qui  ont  un  droit  acquis 
pour  y  entrer,  le  choix  de  la  pension  de  feur 
grade  chez  eux,  au  sein  de  leur  famille,  d'après 
Y03  décrets,  ou  de  la  retraite  à  l'hôtel?  Non  seule- 
ment c'est  un  acte  de  justice  comparative^  mais 
vous  y  trouverez  un  moyen  de  bit^nfaisance  de 
plus;  car  quel  que  soit  l'avantage  du  régime  que 
TOUS  adopterez  pour  cet  établissement,  nn  invalide 
entreteiu  à  l'hôtel  coûtera  toujours  plus  que  ce- 
lui qui  prendra  la  pension  que  vous  avez  décré- 
tée pour  ceux  qui  en  sortiraient. 

Ainsi  en  supposant  que  la  nation  ne  veuille 
pas  profiter  de  cette  économie,  elle  servira  À  don- 
ner une  plus  grande  latitude  à  ses  bienfaits  :  si 
au  contraire  vous  décrétez  que  l'hôtel  recevra  de 
nouveaux  sujets  en  remflacement  de  ceux  qui  en 
sont  sortis  sans  autre  modiflcation,  la  dépense 
de  l'hôtel  étant  à  peu  prés  la  même,  il  faudrait 
augmenter  les  fonds  de  3  quarts  de  la  valeur  des 
pensions  que  vous  accordez  à  ceux  qui  en  sont 
sortis,  c'est-à-dire  environ  600,000  livres,  sans 

aue  cette  bienfaisance  eût  presque  aucune  in- 
oence  sur  le  sort  des  vétérans  actuellement  ré- 
pandus dans  les  départements. 

Votre  comité  militaire,  Messieurs,  vous  doit  ici 
une  réflexion.  Honoré  de  votre  confiance,  c'est  à 
lui  aue  s'adressent  toutes  les  victimes  malheureu- 
ses ae  l'ancien  régime  :  il  ne  peut  se  disf)enser 
d'être  auprès  de  vous  leur  organe,  et  de  les  re- 
commander à  votre  justice. 

Les  officiers  et  soldats  invalides  sont  ceux  qui 
ont  le  mieux  servi  la  patrie;  leurs  corps  criblés 
de  blessures,  leurs  membres  mutilés  attestent 
qu'à  la  guerre  ils  ont  eu  le  po>te  d'honneur; 
mais,  à  Versailles  il^  n'ont  été  envisagés  souvent 
que  comme  les  instruments  serviles  de  la  gloire  de 
leurs  chefs;  dosgrad^'S  militaires,  des  gouverne- 
ments, des  cordons  rouses  et  bleus,  des  pensions 
énormi'S  démontraient  la  munificence  du  gouver- 
nement envers  les  officiers  supérieurs  qui  ve- 
naient de  commander,  tandis  que  les  moyens 
physi'iues  de  subsistances  étaient  refusés  à  leurs 

S  navres  compagnons  d'armes.  En  un  mot,  tous  les 
eaux  de  la  guerre  étaient  pour  le^  subalternes; 
toutes  les  douceurs  de  la  paie  étaient  pour  les 
chefs. 
Non  seulement,  Messieurs,  Yoas  ives  détruit  ce 


régime  absurde,  vous  avez  établi  des  récompenses 
proportionnelles  et  modifiées  avec  équité;  mais 
vous  avez  rappelé  aux  vrais  principes  toutes  les 
classes  d'officiers  qui  avaient  précédemment  obte- 
nu des  retraites;  vous  avez  ordonné  de  suppri- 
mer les  pensions  qui  n'étaient  qu'abusives,  de 
diminuer  celles  qui  étaient  exces^ive8,  et  d'au- 
gmenter les  récompenses  qui  sont  trop  modi- 
ques. 

Le  travail  de  votre  comité  des  pensions  sur  les 
septuagénaires  offre  déjà  à  la  nation  la  preuve 
de  l'excellence  de  vos  principes  :  les  officiers  et 
soldats  invalides  seront-ils  donc  les  seuls  ou- 
bliés, par  la  raison  qu'ils  sont  invalides,  et  l'expec- 
tative de  rhôtel  sera-t-elie.  leur  unique  consola- 
tion? Gomment  ces  hommes  béniront-ils  une  Ré- 
volution qui  ne  changerait  rien  à  leur  état  de  souf- 
france, qui  ne  leur  pré.^enterait  aucune  espérance 
pour  l'avenir,  et  qui  aggraverait  encore  leurs 
maux  par  le  spectacle  de  l'amélioration  subite  du 
sort  de  ceux  qui  n'ont  pas  mieux  mérité  qu'eux 
de  la  patrie? 

Un  principe  vrai,  et  qu'aucun  de  vous,  Mes- 
sieurs, ne  desavouera,  c  est  que  s'il  eût  été  pos- 
sible de  le  faire,  on  aurait  du  graduer  les  pen- 
sions militaires,  non  seulement  sur  les  services, 
mais  encore  sur  les  besoins.  Une  récompense  pé- 
cuniaire annuelle  donnée  par  l'Biat,  ne  doit  être 
autre  chose  qu'une  pension  alimentaire;  <  t  celui 
qui  peut  s'en  passer,  déviait  rougir  de  réclamer 
à  son  .profit  une  surcharge  pour  ses  conci- 
toyens. 

Mais  ici  le  principe  est  totalement  renversé  : 
un  officier  qui  a  cinquante  ans  de  .services  ou  de 
campagnes  de  guerre,  et  qui  s'est  retiré  capi- 
taine, s'il  était  sur  la  liste  des  pensions,  serait 
rétabli,  d'après  vos  décrets,  sur  l'état  des  pen- 
sions pour  2,500  livres  par  an  :  parce  que  sa 
misère  l'a  fait  classer  parmi  les  invalides,  il  n'a 
que  3  ou  400  livres  ;  un  lieutenant  aurait  1,0M)  li- 
vres, et  n'a  que  2  ou  300  livre^^. 

Quant  aux  sous-offi-  iers  et  soldats  qui  sont 
mutilés,  ou  qui  ont  acquis  des  droits  par  trente 
ans  de  services  dans  le-*  iroup  s  de  ligne,  votre 
comité  ne  peut  se  persuader,  Messieurs,  que  vous 
considérez  3,  4  ou  5  sols  par  jour,  comme  une 
récompense  suffisante  de  leur  dévouement  :  Si 
vous  avez  rétabli  dans  leurs  droits  tous  les  an- 
ciens officiers  pensionnés,  vo  is  n'abandonnerez 
pas  sans  pitié  à  la  misère  cette  classe  qui,  pour 
être  subalterne,  n'en  est  pas  moins  digne  ae  la 
bienfaisance  d'une  nation  cran  le  et  généreuse. 

Votriï  comité  militaire,  Messieurs,  assuré  de 
votre  équité,  a  pensé  qu'il  suffirait  de  vous  re- 
tracer ces  nuancer  pour  fixer  vol^e  atiention; 
mais  il  est  forcé  de  se  restreindre  dans  la  limite 
des  dépenses  attribuées  aux  invalides  (et  cette 
dépense  est  en  masse  de  5,500,000  livras  pour 
vingt-sept  mille  anciens  militaires  répandus  sur 
la  surface  de  l'Bmidre). 

Votre  comité  vous  avait  proposé  la  suppres- 
sion de  rhôtel,  et  il  avait  espéré  une  économie 
d'environ  1,200,000  livres,  qui,  sans  surcharger 
TBtat  aurait  été  versée  sur  toutes  les  classes  de 
ces  pensionnaires,  à  raison  de  leurs  droits  et  de 
leurs  besoins.  Vo're  comité  aurait  dit  aux  vingt- 
sept  mille  invalides  répandus  dans  le  royaume  : 
Ceux  de  vous  qui  n'ont  |)as  trente  ans  de  ser- 
vices à  justifier,  n'ont  aucun  droit  aux  bienfaits 
de  la  nation;  mais  ils  jouisse  t  d'un  modique 
traitement.L'Â8semblée  natio  la  eleconserve  :  elle 
ne  veut  pas  user  envers  eux  d'une  i^évérité  qui. 
quoique  Juste,  lui  paraîtrait  cruelle  :  à  l'égard 
de  ceux  qui  ont  servi  trente  ans  la  patrie  ou  qui 
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sont  motiié?,  ils  ne  peuvent  avoir  moins  de 
50  écus  de  pension,  et  nous  allons  les  en  faire 
jouir  sur-le-champ.  Ce  système  vous  a  paru  sous 
un  autre  aspect  entraîner  des  inconvénients,  il 
exigeait  la  suppression  de  rhôtel;et  le  comité 
militaire  a  dû  se  conformer  à  votre  décret. 
Maintenant  il  faut  se  placer  entre  deux  écueils 

Su'il  est  de  la  sagesse  d*éviter  également  :  celui 
e  surcharger  la  nation  d*une  dépense  très  con- 
sidérable, et  celui  d*étre  injuste  envers  nos  vété- 
rans. 

U  paraissait  d'abord  très  naturel  et  très  simple 
de  considérer  les  officiers,  sous-offîciers  et  soldats 
invalides,  sous  le  même  rapport  que  tous  les 
autres  pensionnaires  de  l'Etat,  sauf,  après  avoir 
fixé  le  sort  de  chacun  sur  les  bases  de  vos  dé- 
crets, à  leur  donner  le  choix  de  la  pension  qui 
leur  appartiendrait  à  raison  de  l'ancienneté  et 
qualité  de  leurs  service:»,  ou  de  se  retirer  à  Thô- 
tel  qui  leur  est  consacré. 

Mais  :  1^  cette  opération  serait  excessivement 
dispendieuse  pour  la  nation;  2*  après  y  avoir 
mûrement  réfléchi,  votre  comité  a  pensé  que 
cette  mesure  n'éiaii  guère  applicable  aux  inva- 
lides, bn  général  beaucoup  a*ofriciers,  sous-offi- 
ciers et  soldais  n'ont  pas  servi  les  trente  années 
requises  pour  mériter  des  pensions,  conformé- 
ment à  vos  décrets;  beaucoup  ont  obtenu,  en  en- 
trant aux  Irivalided,  des  grao'S  supérieurs  à  ceux 
qu'ils  occupaient  dans  Tarmée,  les  sergents  aux 
gardes,  les  gendarmes  de  la  gendarmerie,  les  gre- 
nadiors  è  cheval  prenaient  en  entrant  à  Thdtel  le 
grade  de  lieutenant,  queLiuefois  celui  de  capi- 
taine, ou  ils  l'acquéraient  par  quelques  années 
de  service  dans  les  compagnies  détacnées  :  enfin, 
si  Ton  vérifie  les  contrôles,  on  verra  que  des 
hommes  mutilés,  ou  qui  ont  longtemps  servi  la 
patrie,  sont  restés  simples  soldats  invalides, 
tandis  que  dus  espions  de  police,  des  valets  de 

grands  seign''urs  ont  obtenu,  pour  récompense 
e  leurs  services  domestiques,  des  grades  supé- 
rieurs. 

Ces  abus  étaient  grands,  sans  doute,  et  mérite- 
raient même  votre  animalversion,  si  Thuma- 
Dité  ne  venait  pas  contrebalancer  la  rigueur  des 
principes  :  le  mot  d'invalides  est  le  complément 
de  tous  le-i  sentiments  de  respect  et  de  commisé- 
ration ;  vous  hésiteriez,  Messieur:»,  de  soulever 
un  voile,  qui  pourrait  en  atténuer  l'expression  : 
ainsi  d'une  part,  vous  ne  voudrez  pas  réduire 
au  désespoir  d<  s  hommes  qui,  pour  exister,  ont 
usurpé  à  la  vérité  des  titres  d  honneur  sous  le 
cachet  de  la  misère  ;  mais  de  l'autre  aussi,  vous 
n'accorderez  pas  sans  discernement  des  pensions 
relatives  à  oes  gra  tes  qui  sont  hors  ligne  de  la 
hiérarchie  militaire  :  ce  sont  ces  puissants  mo- 
tifs qui  avaient  déterminé  votre  comité  à  vous 
proposer  une  nouvelle  échelle  de  récompenses 
pour  tous  ceux  qui  sont  à  l'hôtel,  ou  qui  ont 
un  droit  acquis  pour  y  entrer. 

Vous  avez,  Messieurs,  adopté  cette  partie  du 
plan  de  votre  comité  pour  le  traitement  des  in- 
valides qui  sont  sortis  de  l'hôtel  :  elle  va  donc 
servir  de  base  à  la  confection  d'un  travail  dont 
beaucoup  de  branches  8ont  encore  en  susp  ns. 

Vous  n'avez  pu  avoir  l'intention,  dans  le  dé- 
cret que  vous  avez  rendu  sur  cette  partie,  d'aug- 
menter la  dépense  attribuée  aux  invalides,  de 
tout  ce  qu'il  en  coûterait  pour  le  traitement  de 
ceux  qui  sont  sortis  de  l'hôtel  sans  profit  pour 
U  nation,  ni  pour  la  majeure  partie  des  vété- 
rang  qui  sont  répandus  sur  la  surface  de  l'Em- 
pire :  c*i^t  cependant  ce  qui  arrivera  si  Ton  con- 
■ultoe  rhôtei  comme  vacant,  et  si  oa  le  remplit 


sur-le-champ  de  nouveaux  individus  appelés  des 
départements. 

Que  ces  hommes  y  aient  un  droit  acquis  ou 
simplement  éventuel,  l'administration,  qui  a  in- 
térêt de  réunir  beaucoup  d'administrés,  saura 
bien  les  trouver  en  règle;  la  protection  sera  en- 
core mise  en  jeu  et  les  abus  se  propageront  mal- 
gré la  juste  sévérité  de  votre  décret  (1). 

L'hôtel  des  Invalides  a  servi  de  retraite  jus- 
qu'ici à  3,000  hommes  environ;  mais  il  peut  en 
entretenir  5,000  tant  en  dedans  qu'en  dehors, 
avec  les  fonds  qui  lui  étaient  ci-devant  appli- 
qués :  il  faut  donc  se  servir  de  ces  bases  pour 
appeler  à  en  jouir  ceux  qui  l'ont  mérité  le  mieux, 
en  leur  donnant  le  choix  de  prendre  la  pension 
suivant  la  proportion  que  vous  avez  déterminée, 
ou  l'hôtel,  auquel  ils  seront  depuis  ce  moment, 
jusqu'à  leur  mort,  ccs^^s  présents.  Pourriez-vous, 
en  effet,  arracher  malgré  lui  à  ses  foyers  un 

f pauvre  vieillard  que  de  douces  habitudes  conso- 
eut  de  longues  privations,  et  lui  dire  :  «  Infor- 
tuné depuis  longtemps  oublié,  si  tu  veux  enfin 
échapper  personnellement  à  1  indigence,  il  faut 
te  séparer  de  ta  femme,  de  tes  enfants,  t'expo- 
ser  aux  dangers  d'une  longue  route,  et  venir 
sous  un  climat  qui  t'est  étranger,  achever  ta 
carrière  dans  une  maison  dont  le  régime  et  les 
habitants  te  sont  encore  moins  familiers  que  la 
température.  Si  tu  ne  veux  pas  jouir  de  ce  bien- 
fait,  il  est  le  seul  qu'on  daigne  t'offrir,  reste  dans 
ta  misère  :  un  autre  prendra  ta  place.  » 

Non,  Messieurs,  les  sentiments  que  vous  avez 
manifestés  sont  trop  opposés  è  cette  rigueur; 
vous  ne  le  pourriez  même  pas.  Voilà  l'heureuse 
différence  d'un  gouvernement  despotique  à  un 
état  monarchique  tel  que  sera  le  nôtre  :  c'est  que 
les  despotes,  même  dans  leurs  injustices,  ne  sont 
jamais  censés  accorder  que  des  grâces  ou  des 
faveurs  ;  et  vous,  Messieurs,  vous  êtes  forcés  de 
faire  justice  à  tout  le  monde. 

C'est  donc  cette  justice  que  votre  comité  ré-, 
clame  en  faveur  des  invalides:  mais  il  la  réclame, 
sévère  et  affranchie  de  tous  abus;  et  pour  y  par- 
venir il  faut  considérer  : 

1*»  Que  nul  n'a  le  droit  d^entrer  à  l'hôtel,  s'iXi 
n'est  estropié  ou  hors  d'âge,  et  sans  aucun  moyed 
personnel  de  subsistance; 

2®  Qu'en  supposant  les  fonds  appliqués  à  Thô-^^ 
tel  susceptibles  d'entretenir  soit  dedans,  soit  àé^ 
hors,  5,000  individus  de  tous  grades  (et  c'est  iiii^ 
donner  une  latitude  qu'il  n'a  jamais  eue),  cél 
nombre  d'hommes  étant  complet,  nul  ne  petli^ 
être  admis  à  jouir  des  mêmes  avantages  qu'ati 
fur  et  à  mesure  des  extinctions  des  titulaires.  ."'^ 

D'après  ces  principes,  je  dis  que  l'hôiel  contH^ 
nait  ci-devant  2,888  hommes;  et  leur  entretiëdf; 
absorbait  2  millions  de  fonds  :  qu'ils  y  soléâr 
restés  ou  qu'ils  en  soient  sortis,  ils  doivent  MU- 
jours  être  comptés  comme  présents,  puisquMJàl 
consomment,  soit  en  nature,  soit  en  argentvdëi 
traitement  qui  leur  appartenait;  et  comme 'cet 
arrangement  permet  une  économie  assez  coûbî^ 
dérabïe,  les  fonds  appliqués  ci-devant  à  l'iiôlèb 
pourront  de  cette  manière  entretenir  5,000  indi-j» 
vidus,  au  lieu  de  2,800.  in  <r( 

L'Assemblée  peut  donc,  sans  accroître  la:  déH^ 
pen3(s  appeler  sur-le-champ  à  ce  bienfait 
2,200  hommes  de  plus,  auxquels  elle  donner«iia) 
faculté  de  rester  chez  eux  avec  une  augmenta-^ 
L-iiiii 

(1)  Depuis  le  décret  da  6  mars,  il  a  été  reçu  à  VbpiA 
beaucoup  dMndiyidos  dont  la  vérification  des  titrée  m 
serait  peut-être  pas  exactement  conforme  à  l'e^tn^  fli 
cet  établissement.  ^  •  '"-'-^^ 
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tioi)  de  Irallpment  analogue  i  celui  qu'elle  a  dé- 
créta pour  ceux  qui  viennent  de  se  retirer  dans 
lenra  foyers,  ou  de  venir  actiever  leur  carrière  à 
Tbôtel.  VoilA,  Meiiaieurs,  ce  qui  est  juste,  con* 
forme  à  vos  principes;  cette  amélioration  consi- 
dérable n'augmenttrH  cependant  pas  les  charges 
de  ia  nalion,  car  la  diriéreoce  qui  existe  entre  le 
traitement  que  vous  avez  accordé  aux  invjlides 
qol  vondr.iieiit  se  re^irT,  et  leur  entretien  à  l'hfl- 
tel,  jointe  à  la  dtstruction  d)>a  abus  de  l'ancienne 
administration,  couvriront  l'excédant  de  dépende 
de  2,200  hommes  que  vous  allez  appeler  nouvel- 
letnent  à  jcuir  de  PbAtel  ou  d'une  mdemnilé  pro- 
portion d  elle. 

Siant  aux  autres  invalides  qui  n'avaient  en 
ité  que  l'expectative,  il  ne  leur  appartient 
qu'un  rlroît  du  pucceseion  &  exercer  sur  les 
extinctions  annuilles  qui  pourront  avoir  lieu 
parmi  les  invalides  habitant  ou  censi^s  prësenis 
a  l'hAt^l  :  et  ce  droit,  Ijeuucoup  plus  étendu  que 

Eir  le  passé,  imi^qu'il  s'exercera  sur  les  extiac- 
ODB  de  5,000  vieilhirds  xu  lieu  de  2,800  bom- 
mes,  la  plupart  encore  jeunes  et  robustes,  doit 
fitre  ccimiin  à  tous  les  officiers  et  soldats  de 
l'armée  de  terre  on  de  'rer  qui  sont  ou  seront  à 
l'avenir  Busceijiibles  de  pensions. 

C'est  ainsi,  Hessieurs,  que  le  comité  militaire 
a  ppQ-é  que.  Eaos  froisser  les  véritables  intérêts 
de  qui  que  ce  ^oit,  vous  roipliriei  ce  que  vous 
devez  à  la  justice  et  &  l'humaollé,  sans  être 
expot'és  à  grever  la  nation  d'une  somme  plus 
forte  que  celle  qui  avait  éié  ei-devant  employée 
k  ce  jtenre  de  récompense  militaire.  L'hdtel  des 
lovatides  sera  conservé,  mais  uniquement  destiné 
à  cen%  t^iii  l'auront  mérité,  et  qui  voudront 


jouir.  Qu  importe  A  la  oHtion  le  nombre  effectif 
des  habitjnis  de  l'h^ltl,  du  moment  qu'il  est  ou- 
vert &  t'Uj  ceux  qui  y  ont  droit?  Des  intérêts 
Kriicaliers  feraient  ici  les  seuls  motifs  de  con- 
idiction^,  Ciir  il  convient  à  des  administrateurs 
d'avoir  sons  la  m.àQ  beaucoup  d'administrés; 
mais  ce  qui  importe  &  l'Assemblée,  c'est  de  faire 
le  bien,  et  de  le  faire  sans  contrainte  de  la  part 
de  ceux  qui  y  uni  d  oit  ;  car  tout  ce  qui  contrarie 
la  Tolonie  cesse  d'ftire  au  bienfait. 

Snfin,  pour  éviter  les  abus  et  couper  racine  à 
tonte  faveur  particulière  qui  serait  une  injustice 
révoltante  aujourd'hui,  nous  voua  proposons, 
Heesiems,  d'ordonner  que  la  lisle  des  invalides 
présents  ou  censés  prédents  à  t'bOtel,  sera  impri- 
mée clia<iue  amiée  avec  k  date  de  leur  ikije,  de 
leur^i  servii^B  et  de  leurs  blessures,  altn  que  U'S 
listes,  distribuées  dans  les  83  départements, 
soient  soumises  à  l'examen  des  parties  intére^- 
Bées,  et  puissent  servir  de  base  &  leurs  réclama- 
lions. 

Il  résulte  de  tout  ce  que  je  viens  d'avoir 
l'honneur  de  vous  dire,  que  l'administration  de 
l'bAtf)  dis  Invaliies  ne peutplusavuir désormais 
Bucun  appareil  militaire,  puisque  cet  héiel  ne 
sera  faal)iié,  n'aérés  IVspril  et  la  lettre  de  votre 
décret,  que  pur  de:>  hommes  mutilés  ou  très  ca- 
ducs. Ses  habitants  seront  vrainemblahlemf ot  peu 
Bombieux;  car  quelque  duuce,  quel^iue  fraternelle 
que  soit  une  udmini-iraiion,  elle  ne  peut  avuir  le 
prix  de  la  liberté  aux  yeux  de  relui  qui  peut  la 
conserver  :  votre  comité  a  donc  cru  que  la  nou- 
velle admidistrution  de  l'hAel  des  Invalides  d^ 
Tait  être  confl,'e  â  un  conseil  choisi  par  ses 
propres  habitants,  sous  la  purreillance  de  la  mu- 
Dlcipalilé  et  du  départem  nt  de  Paris,  et  que  la 
carda  de  cit  bospice  véuémble  âiait  le  domaine 
oei  cituyeoa. 


Section  II. 


Voua  avez  ordonné  au  enmitè  militaire  de  vous 
présenter  des  idées  nouvelles  sur  les  compagnies 
d'invalides  délacbëes  :  il  vuus  en  avait  proposé 
lasupiression,  exceplé  de  celles  des  canonnien 
gardes^Ates;  cependant  voir!  les  motifs  qui  lui 
ont  paru  susceptibles  de  vous  déterminer  a  con- 
server (Tuelques-unes  de  ces  compagnies  déta- 
chées, et  même  à  ne  le^  éteindre  qu'à  mesore 
que  I inutilité  de  liur poste  se  fera  sentir. 

Vous  avez  décrété  que  les  récompenses  mili- 
taires ne  seraient  accordées  à  l'avenir  qu'&  trente 
ans  de  services  et  cinquante  ans  d'&ge,  à  moins 
de  blessures  considérables  à  ia  guerre.  Beaucoup 
d'hommes,  soit  par  la  fdiblesse  de  leur  tempéra- 
ment, soit  psr  des  accidents  particuliers,  ne  pour- 
ront atteindre  cette  carrière  dans  le  service  actif 
des  troupes  de  liKoe.  D'une  part  il  ne  faut  pas 
permettre  que  fous  aurun  prétexte  la  loi  concer- 
nant l'administration  de  l'hdtel  soit  transgressée; 
de  l'autre,  il  voua  paraîtra  dur  sans  douie  qu'un 
homme  qui  a  consacré  loute  sa  jeunesse  au  ser- 
vice de  la  patrie,  psexe  le  reste  de  sa  vie  dans  la 
misërej  parce  que  près  d'atteindre  une  récom- 
pense méritée,  sa  santé  ne  lui  a  pas  permis  de 
continuer.  Il  faut  garantir  la  nation  des  abus  qui 
pourraient  naître  de  eel  ordre  de  choses;  maia 
votre  comité  a  pensé  que  vous  ne  trouveriei 
peut-être  pas  d'inconvénients  à  autoriser  tout 
homme,  après  34  ans  de  services,  k  se  faire  pr^ 
senter  par  ses  supérieurs  pour  achever  sa  carnëre 
dans  les  compagnies  d'invalides  détachées,  oùû 
continuera  son  activité,  avec  l'espérance  d  y  ac- 
quérir des  gradts  et  des  récompeni'es  tels  que 
vous  les  aves  décréiéd  pour  tous  les  militaires 
français. 

Ci'S  compagnies  d'invalides  sont  employées  eu 
grande  partie  à  la  garde  de  quelques  forta  on 
cli&teaux,  peu  importants  à  la  vérité,  mais  dont 
vous  ne  détruirez  pas  tes  foriilications  existantes, 
et  qui  en  temps  de  guerre  peuvent  toujours  pro- 
téger le  plat  pays. 

Uuant  aux  invalides  employits  à  la  garde  des 
maisons  royales  ou  au  service  des  frères  du  roi, 
nous  vous  observerons  que  res  places  étaient  d- 
devant  non  seulement  une  récompense,  mais  une 
faveur;  ceux  qui  en  étaient  pourvus  avaient,  in> 
dépendaranient  de  leur  solde,  une  gratiDcatiOQ 
annuelle  sur  les  domaines  de  Sa  Majesté,  et  cette 
gratillcation  était  ordiiiaireiuent  équivalente  aux 
appointements. 

Depuis  que  vous  avez  donné  au  roi  sa  liste  ci- 
vile, il  paraissait  que  tnus  Ns  frais  dépendant da 
service  particulier  de  Sa  Miij'Sté  devaient  cesser 
d'être  &  la  charge  de  la  nation  :  le  cimtrdire  est 
arrivé;  et  iiepuis  le  mois  de  juillet  1T9D,  le  sup- 
plément de  traitement  accordé  aux  invalides 
employés  à  la  «arde  des  maisons  royales  a  été 
rejeté  en  entier  sur  le  dé|iariemeot  de  ta  guerre, 
par  le  ministre  de  In  mai-on  du  roi.  Les  motifs 
de  ce  ministre  n'ont  pas  été  commuuinués  k 
votre  comité,  qui  ignore  si  le  loi  a  entendu  par 
là  n'avoir  plus  besoin  du  service  des  invalides; 
ou  si,  les  considérant  roinnie  faisant  partie  des 
troui>es  de  li(.'ne,  il  a  cru  ne  devoir  pas  con- 
fondre cette  dépense  nvec  celles  de  sa  maison. 

Votre  comité  vous  propose,  Me^sieur*,  de  con- 
sulter Sa  Majesté  surce  point,  et  de  déclarer  que 
les  invalides  employés  i  la  garie  des  mulEona 
royales  doivent  être  au  compte  de  la  liste  civile, 
s'il  convient  au  roi  de  les  cooaerver  pour  «m 
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service  particulier;  mais  que  dans  le  cas  où  il 
croirait  devoir  s'en  passer,  alors  ces  invalides 
réformés  seront  traités  par  la  nation,  chacun 
suivant  leur  grade,  sur  le  même  pied  que  s'ils 
étaient  à  rh<)tel. 

Votre  comiié  vous  propose  encore  la  suppres- 
sion des  compagnies  d'invalides  employées  à 
l'hôtel,  parce  qu'il  croit  que  la  police  doit  en 
être  connée  à  la  garde  nationale  p^irisienne,  de 
même  que  la  surveillance  administrative  sera 
confiée  à  la  municipalité^,  sous  les  ordres  du 
directoire  du  département. 

Voici  le  projet  de  décret  que  nous  vous  pro- 
posons : 

PROJET  DE  DÉCRET. 

TITRE  I*'. 

Art.  !•'.  L'Assemblée  nationale  considérant 
que  par  son  décret  du  24  mars,  elle  a  eu  l'inten- 
âon  de  traiter  plus  favorablement  qu'ils  ne  l'ont 
été  jusqu'ici  les  invalides  nui  ont  des  droits  ac- 
qnis  à  l'hôtel,  décrète  quà  l'avenir  5,000  offi- 
ciers et  soldats  du  nombre  de  ceux  qui  ont 
obtenu  des  récompenses  militaires,  sous  quel- 
que dénomination  que  ce  soit,  seront  inscrits 
sur  le  reglrtre  de  l'hôtel,  comme  faisant  partie 
des  habitants  dudit  hôtel,  et  qu'il  leur  sera  offert 
de  venir  y  passer  le  r^ste  de  leurs  jours  ou  de 
recevoir  chez  eux,  chacun  suivant  son  grade, 
les  traitements  décrétés  le  24  mars  dernier  pour 
ceux  qui  demeurant  ci-devant  à  l'hôtel  ont  pré- 
féré en  sortir. 

Art.  2.  Le  nombre  des  invalides  entretenus 
sur  les  fonds  de  Thôtel  ne  pouvant  précisément 
être  déterminé  &  SiOOO,  l'administration  prendra 
pour  base  :  1®  la  somme  Mxe  de  2  millions  qui 
y  seront  annuellement  employés,  compris  les 
frais  d'entretien,  d'administration  de  l'hôtel,  et 
de  retraites  aux  agents  a-tuels  qui  en  sont  sus- 
ceptibles; 2*  la  remise  des  anciens  traitements 
dont  jouissaient  précédemment  les  invalides  qui 
seront  suscej)tibles  du  bénéfice  accordé  par 
l'article  premier  du  présent  décret  (1). 


(1)  L*hôlel  contenait  à  Tépoque  da  24  mars  2,S88  hom- 
mes, savoir  :  8  lieutenants-colonels,  20  commandants  de 
bataillon,  144  capitaines,  260  lieutenants,  165  maré- 
chaux des  logis,  485  sous-officiers  et  1806  soldats. 

Si  tous  ces  militaires  eussent  pris  la  pension  décrétée 
lUiTaot  leur  grade  pour  se  retirer  dans  leurs  famiUes, 
la  dépense  pour  la  nation  eût  été  de  921,064  1.  19  s.  : 
c'est  à  raison  de  321  livres  par  télé.  En  suivant  cette 

{)roportion,  5,000  hommes  coûteraient 
a  tomme  de 1,605,000    liv. 


Les  fonds  ci-devant  appliqués  aax 
dépenses  de  lliôtel  montaient  à 2,000,000    liv. 

En  ajoutant  la  remise  des  traite- 
ments ci-devant  accordés  aux  2,112 
hommes  de  plus  une  ceux  ci-devant 
entretenus  à  rhétel,  et  qui  se  trouve- 
ront compris  dans  la  nouvelle  réparti- 
tion ;  et  en  supposant  que  ces  inva- 
lides, officiers  ou  soldats,  n'eussent 
obtenu  précédemment  que  100  livres 
par  tête,  c'est  encore 211,200 

Total  pour  Tentretien  de  5,000 
bommes,  soit  dedans  soit  dehors  de 
rhôldl,  et  sans  augmentation  de  la 
dépaiiM  qui  était  ci-devant  appUquée.    2,211,200    liv. 

8«ppofoni  maintenant  que  sur  ces  5,000  individus, 
UD  qôirt  veiiilU  habiter  thûtel  ;  il  en  rétnltera  que 


Art.  3.  Sont  appelés  à  concourir  aux  mêmes 
avantages  tous  les  officiers,  sous-officiers  et  sol- 
dats tant  des  troupes  de  terre  que  de  la  marine 
et  gendarmerie  nationale,  qui  jouissent  de  pen- 
sions de  retraite,  ou  qui  en  mériteront  par  la 
suite,  conformément  aux  décrets  précédemment 
rendus. 

En  observant  d'accorder  toute  préférence  aux 
plus  âgés  de  ceux  qui  auront  été  mutilés  à  la 
guerre,  jusqu'au  dernier,  et  ensuite  aux  plus 
âgés  de  ceux  qui  ne  seront  pas  mutilés,  et  par 
rang  d'ancienneté  de  service. 

Art.  4. 11  sera  dressé  à  cet  effet  une  liste,  qui 
sera  imprimée  chaque  année,  des  individus  com- 
posant Vhôtel  des  invalides,  présents  ou  censés 
présents,  avec  l'état  de  leur  âge,  leurs  blessures 
et  leur  ancienneté  de  services* 

A  cette  liste  sera  joint  un  état  dans  le  môme 
ordre  de  500  aspirants  destinés  à  remplacer 
ceux  qui  mourront  dans  le  cours  de  Pannéei 
lesquels  aspirants  entreront  en  jouissance  àda* 
ter  du  jour  de  la  mort  de  leurs  prédécesseurs. 

La  liste  sera  faite  par  Tadministration  de  Thô- 
tel,  sous  l'inspection  du  département  de  Paris, 
et  envoyée  à  tous  le^  districts  du  royaume, 
lesquels  feront  parvenir,  soit  les  réclamations, 
soit  les  demandes  particulières  des  invalides  de 
leur  arrondissement,  par  le  directoire  de  leur 
département,  à  l'administration  de  l'hôtel,  pour 
y  faire  droit.  Ces  états  Feront  remis  chaque  an- 
née sous  les  yeux  du  Corps  législatif,  et  distri- 
bués à  chacun  de  ses  membres  pour  obtenir  le 
décret  d'exécution. 

Art.  5  Seront  compris  parmi  les  5,000  inva- 
li  les  désignés  ci-dessus,  ceux  qui  étaient  pré- 
sents à  rhôtel  lors  du  décret  du  24  mars,  quels 
que  soient  le  genre  et  Tancienneté  de  l>'urs  ser- 
vices; mais  il  en  sera  fait  également  mention 
dans  la  liste  :  en  conséquence,  les  registres  de 
l'hôtel  seront  sur-le-champ  remi^  par  l'adminis- 
traiion  au  directoire  du  département  pour  for- 
mer cette  lis'e,  la  compléter  suivant  les  bases 
indiquées  article  2* 

Art.  6.  Ne  seront  point  considérés  comme  in- 
valides présents  à  l'hôtel  ceux  qui  y  seront  en- 
trés depuis  le  décret  du  24  mars,  à  moins  qu'ils 
ne  justifient  quUls  sont  dans  la  cla^ise  de  ceux 
qui  y  ont  des  droits  acquis  de  préférence,  confor- 
mément à  l'article  2. 

Art.  7.  Les  droits  des  invalides  détachés  dans 
les  compagnies  restant  en  activité,  qui  désire- 
ront obtenir  l'hôtel,  conséquem  ment  à  1  article  1^, 
seront  évalués  concurreinmedt  avec  ceux  des 
invalides  retirés  dans  les  départements,  à  raison 
de  leurs  services,  soit  dans  les  troupes  de  ligne, 
soit  dans  les  compagnies  détachées. 
'  Art.  8.  Il  ne  sera  rien  ajouté  ni  diminué  au 
sort  des  officiers,  sous-offlciers  et  soldats  inva- 
lides retirés  dans  les  provinces,  ni  aux  soldes, 
demi-soldes  et  récompenses  militaires,  traite- 
ments des  grenadiers  à  cheval  et  gendarmerie 
réformée,  jusqu'à  ce  que,  aux  termes  des  arti- 
cles 2  et  3  du  présent  décret,  ils  soient  suscepti- 
bles d'être  classés  parmi  les  5,0J0  invalides  qui 

3,750  pensionnés  à  321  livres  chacun  pour  tous  lee 
grades,  ainsi  qu'il  a  été  calculé,  coûteront.  1,203,750  liv. 
Cette  somme  étant  à  déduire  de  celle  de  2,211,200 
livres,  il  rrste  sur  les  fonds  ci-devant  appliqués  à  l'hôtel^ 
1,007,450  livres  ponr  l'entretien  des  1250  hommes  oui 
auraient  préféré  le  séjour  de  Thôtel,  et  pour  lous  les 
frais  d'administration.  Cette  somme  est  plus  que  suffi* 
santé  pour  atteindre,  avec  une  sa^e  économie,  le  bat 
que  1»  comité  militaire  s'est  propose. 
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seuls  sont  censés  avoir  des  droits  présentement 
acquis  à  l'tiôtel. 

Les  récompenses  accordées  aux  officiers,  sous- 
officiers  et  soldats  suisses  retirés  dans  leur  pa- 
trie, continueront  d*ètre  payées  comme  par  le 
passé. 

Art.  9.  L'Etat-major  de  Thôiel  des  Invalidf'S 
étant  supprimé  par  le  décret  du  24  mars,  et  les 
invalides  qui  dorénavant  viendront  habiter  Tiiô- 
tel  ne  pouvant  être  que  mutilés  ou  caducs,  cet 
établissement  ne  sera  plus  soumis  au  régime  mi- 
litaire: en  conséquence,  la  police  eo  sera  confiée 
à  la  garde  nationale  parisienne,  et  l'administra- 
tion en  sera  inspectée  par  la  municipalité  de 
Paris,  sous  les  ordres  du  directoire  du  départe- 
ment. 

Art.  10.  Tous  les  fonds  payés  par  dirrérentes 
caisses  pour  les  Invalides,  soldes,  demi-soldes, 
pensions  et  récompenses  militaires  sont  suppri- 
mées; les  indemnités  sur  les  fermes  générales  et 
les  pensions  d*obIats  sont  supprimées  également. 
Les  2  millions  placés  sur  TEtat  sont  censés 
acquittés;  les  terrains  ci-devant  en  location  au 

ftrolit  de  Thôtel  des  Invalides  seront  vendus  ou 
oués  au  profit  de  la  nation;  et  eu  remplacement 
de  tous  ces  objets,  il  sera  formé  une  caisse  (qui 
sera  exercée  par  Tadministratlon  des  pensions) 
d'une  somme  de  5,500,000  livres  pour  l'exé- 
cution de  tous  les  articles  portés  au  présent  dé- 
cret et  satisfaire  à  tout  ce  qui  concerne  Tliôtel 
des  Invalides,  les  invalides  détachés,  les  pensions 
sur  les  invalides,  soldes,  récompenses  militaires; 
le  tout  conformément  aux  décrets  de  TAssemblée 
nationale  sanctionnés  par  le  roi,  et  dont  toute 
autre  caisse  sera  déchargée. 

L'Assemblée  nationale  charge  son  comité  des 
pensions  de  lui  présenter  incessamment  un  pro- 
jet de  décret  sur  les  retraites  à  accorder  à  TBtat- 
major  des  invalides  et  aux  anciens  agents  de 
Tadministration. 

Art.  11.  Les  trois  administrateurs  en  chef  seront 
choisis  par  le  roi. 

L'admmistration  de  l'hôtel  sera  composée  : 

i"*  D  un  intendant  général  a  vie,  choisi  parmi 
les  commissaires  ordonnateurs  des  guerres,  en 
activité  de  service  depuis  24  ans  au  moins,  lequel 
occupera  l'hôtel  avec  un  traitement 
de 12,000  liv. 

2^  D'un  économe  choisi  parmi  les 
administrateurs  dedépartement,avec 
un  traitement  de , 6,000 

3®  D*un  caissier  comptable  choisi 
parmi  les  quaniers-multres  tréso- 
riers de  l'armée,  avec  un  traitement 
de 5,000 

4*  D'un  conseil  composé  de  24  personnes  choi- 
sies parmi  les  invalides  de  toutWade,  dont  les 
deux  tiers  sollats;  le  choix  des  24  membres  du 
conseil  sera  fait  par  des  électeurs  nommés  par 
les  invalides  habitants  de  l'hôtel,  sans  distinction 
de  ran^,  en  pré'^ence  de  deux  commissaires  du 
directoire  du  département  de  Paris;  le  traitement 
des  membres  composant  le  conseil  Eera  une  gra- 
tification de  la  valeur  de  celle  qui  est  accordée 
par  mois  pour  chaque  grade  ;  il  sera  renouvelé 
par  moitié  chaque  année,  et  nul  ne  pourra  être 
renommée  qu'après  deux  ans  de  cessation  d'exer- 
cice. 

L'Assembb^e  renvoie  au  directoire  du  départe- 
ment de  Paris  tous  les  articles  de  détail  concer- 
oant  l'administration  de  la  police  de  Thôtel,  pour 
lui  en  rendre  compte  et  recevoir  son  approba- 
tion. 

Art.  12.  Les  invalideB  demeurant  à  TbAtel  rer 


cevront  pour  leurs  menus  besoins,  indépendam- 
ment des  fournitures  ordinaires,  savoir: 

Les  lieutenants- 
colonels,  cha^iue 
mois 25  livres  ou  par  an  300  livres. 

Les  comman- 
dants de  balai  lion, 
chaque  mois....    20     —        —       240    — 

Les  capitaines, 
chaque  mois....    16      —         —       192    — 

Les  lieutenants, 
chaque  mois 12.     —         —       144    — 

Les  maréchaux 
des-loj2:is,  classe 
intermédiaire —      8      —         —         96    — 

Les  sous-offi- 
ciers de  tous 
grades 6      —         —         72    — 

Les  soIJats....      4  livres  10  sols       54    — (1) 

ArL  13.  S'il  se  trouvai  parmi  les  invalides,  soit 
à  l'hôtel,  soit  dans  les  dôpartem  nts.  quelque 
officier  qui  ait  eu  le  (rrade  de  colonel  dans  les 
troupes  de  ligne  ou  la  mai$<on  du  roi  pendant 
deux  ans,  il  lui  sera  accordé  2,400  livres  de  trai- 
tement annuel,  s'il  ne  veut  pas  habiter  l'hôtel. 

Art.  14.  Les  gendarmes  du  ci-devant  corps  de 
la  gendarmerie,  retirés  à  Luoéviltedans  un  bos- 
)ice  militaire,  seront  considérés  comme  habitant 
'hôtel  des  Invalides,  conformément  à  l'article  1*'. 
la  consf^quence  ils  sei  ont  traités,  savoir:  Les 
maréchaux-de.^-logiscommelieutenants-coloneis, 
les  brigadiers  comme  capitaines,  et  les  gendarmes 
comme  lieutenants;  le  hirurgien-major  obtiendra 
la  retraite  à  l'hôtel,  et  le  portier-invalide  celle 
de  maréchal-des-logii  de  la  classe  intermédiaire; 
en  conséquence,  l'hospice  de  Lunéviile  est  sup* 
primé. 

Art.  15.  Tout  officier,  sous-officier  et  soldat 
invalide  qui  voudra  continuer  à  vivre  dans  ses 
foyers  sera  payé  de  sa  pension  mois  par  mois, 
par  le  receveur  du  disir  et,  sur  un  certificat  de 
vie  délivré  par  le  juge  de  paix  le  plus  voisin  de 
son  habitation,  et  ce  mois  sera  toujours  payé 
d'avance. 

TITRE  II. 

Des  COMPAGNIES  D'INVAUOES  OÉTACUËES. 


Art.  1*'.  Toutes  les  compagnies  d'invalides  dé- 
tachées dans  di  s  forts  ou  places  de  guerre  seront 
conservées  provisoirement  avec  le  traitement 
dont  elles  jouis^fent:  L'A-semblée  renvoie  à  la 
prochaine  législature  à  statuer  sur  le  sort  de 
celles  oui  lui  pardtiront  inutiles. 

Art.  2.  Les  compagnies  invaid^s  détachées  res- 
teront compostées  comme  elles  le  sont  et  feront 
à  l'avenir  partie  de  l'état  militaire,  sous  l'inspec- 
tion imméniate  du  ministre  delà  guerre;  elles 
seront  payées  sur  le  môme  pied  quelles  l'ont  été 
jusqu'à  présent,  mais  sur  les  fonds  qui  ont  été 
déterminés  article  10  du  titre  premier;  ceux  qui 
passeront  dans  ces  compagnies  seront  en  activité 
de  service,  tant  pour  l'avancement  aux  grades 

(1)  Ces  gralifiCHtions,  qui  améliorent  tiogulièrement 
Tétat  du  soldat  invalid'',  qui  ne  recevait  ci-derant  qae 
15  sous  par  mois,  ont  élé  établies  à  raison  do  quart  du 
traitement  pécuniaire  qui  leur  appartiendrait  hors  de 
rbôtel  ;  mais  il  paraîtrait  juste  de  laisser  a«x  lieute- 
nants-colonels et  «ommnndanti  de  bataUIon  actuelle- 
neni  résidant  à  Thôtel,  le  traitement  dont  ils  ioaissent, 
mii  est  de  90  livres  poar  les  lieiitenante-colonelf»  et 
oe  %i  livret  pour  les  noBiinandMtt  éè  helaîlloo. 
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dans  lesdites  compagnies,  que  pour  la  décoration 
militaire,  et  le  droit  d'entrer  à  l'hôtel  ou  d'obtenir 
les  pensions  relatives. 

Art.  3.  Conformément  à  l'article  7  du  titre  pre- 
mier du  présent  décret,  les  compagnies  porteront 
des  numéros  comme  tous  les  régiments  français 
à  commencer  par  le  numéro  1.  et  prendront  la 
dénomination  de  vétérans  de  rarmee. 

Art.  4.  Tuut  militaire  qui  désirera  entrer  dé- 
sormais dans  ces  compagnies  sera  tenu  de  jus- 
tifier au  ministre  de  la  guerre,  par  des  certificats 
de  ses  supérieurs  et  de  son  inspecteur,  qu'il  a 
24  ans  de  service,  conformément  aux  décrets  sur 
l'armée  et  la  geutlarinerie  nationale,  et  qu'il  est 
hors  d'état  de  continuer  son  activité  dans  les 
troupes  de  ligne. 

Art.  5.  Les  compagnies  rouleront  sur  elles- 
mêmes  pour  l'avancement  :  la  moitié  des  places 
de  lieutenants-  appartiendra  aux  sous-ofliciers 
par  rang  d'ancienneté;  l'autre  moitié  sera  au 
choix  du  roi;  mais  ce  choix  ne  pourra  s'exercer 
que  parmi  des  lieutenants  ou  sous-lieutenants 
de  la  ligne,  ou  de  la  gendarmerie  nationale  ;  le 

Sremier  lieutenant  de  chaque  compagnie,  en  cas 
e  vacance  par  mort,  ou  de  démission,  deviendra 
capitaine. 

Art.  6.  Les  compagnies  employées  ci-devant  à 
l'hôtel  des  Livaliiies,  à  l'Arsenal,  à  la  fiastîlle,  à 
Vincennes,  à  l'Ëcole  militaire,  sont  supprimées  : 
et  le  sort  des  individus  qui  les  composent  sera 
réglé  sur  le  môme  pied  que  8*ils  étaient  résidant 
à  l'hôtel. 

Art.  7.  L'Assemblée  nationale  déclare  que  les 
compagn  ies  ou  détachements  d'invalides  employés 
à  la  garde  des  maisons,  ou  à  celles  des  frères  du 
roi,  seront  désormais  à  la  charge  de  la  liste  civile, 
comme  faisant  partie  (ie  la  maison  du  roi. 

Le  roi  est  prié  de  faire  connaître  ses  intentions 
à  ce  sujet  ;  et  tous  ceux  de  ces  invalides  ainsi 
employés  qu'il  n*^  jugerait  pas  à  propos  de  con- 
server seront  réformés  et  traités  comme  rési- 
dant à  l'hôtel  ;  les  officiers  gui  par  l'effet  du  pré- 
sent décret  se  trouveront  réformés,  et  qui  avaient 
en  1789,  sur  l'état  de  la  guerre,  un  traitement 
plus  convenable  que  les  pensions  ci-devant  dé- 
crétéesproponionnellementaux  différents  grades, 
conserveront  le  même  traitement  pour  retraite. 

Art.  8.  Le  détachement  employé  à  l'hôtel  de  la 
guerre  est  conservé  da'^.s  son  intégrité  sur  le 
même  pied  que  les  autres  compagnies  détachées; 
mais  la  paye  de  tous  les  grades  de  ce  détache- 
ment sera  d'un  tiers  plus  forte,  à  grade  égal, 
gue  dans  les  compagnies  détachées  hors  la  ville 
oe  Paris. 


ASSEMBLEE  NATIONALE. 

PRÉSIOBNCB  DK    M.    D* ANDRÉ. 

Séance  du  dimanche  22  mai  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  onze  heures  du  matin. 

Un  de  MM,  les  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  d'hier  au  matin. 

M.  de  Braises.  Messieurs, dans  la  séance  d'hier, 
l'Asiemblée  a  jugé  quelques  électeurs  du  dépar- 
ti) CiCU  séanca  et»  incomplète  to  MmUUmr. 


tement  de  la  Lozère  comme  réfractaires  au  ser- 
ment civique  qui  était  exigé  d'eux  avant  de  pro- 
céder à  l'élection  de  l'évéque  de  leur  déparlement; 
elle  les  a  jugés  sans  les  entendre  :  cela  est  injuste. 

Un  membre  :  L'opinanta  tortdese  fairel'avocat 
de  quelques  gens  qui  sont  ou  sots,  ou  fanatiques, 
ou  fripons;  au  reste,  c'est  les  avoir  assez  entendus 
que  de  les  avoir  jugés  sur  l'acte  de  pro'estation 
qu'ils  ont  signifié  à  l'Assemblée  électorale. 

(Le  procès-verbal  est  adopté.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
adresse  du  directoire  du  département  de  Maine-et- 
Loire  portant  qu'attendu  la  répartition  vicieuse 
de  l'impôt  de  1790,  faite  parla  commis-ion  inter- 
médiaire de  l'assemblée  provinciale  d'Anjou,  il 
demande  d'être  autorisé  a  répartir  le  remplace- 
ment de  la  gabelle  sur  les  rôles  de  1789. 

(Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  des  finan- 
ces.) 

M.  Eiemereler  fait  hommage  à  l'Assemblée 
d'un  ouvrage  deM.  Eschasseriaux,  iniiulé  :  Prix 
d'agriculture,  11  observe  que  cet  ouvrage  renferme 
des  idées  saines,  des  vues  utiles  et  m(^rite  l'atten- 
tion du  Corps  législatif,  et  il  en  demande  le  ren- 
voi au  comité  d'agriculture  et  de  commerce,  pour 
en  être  rendu  compte  à  l'Assemblée. 

(Ce  renvoi  est  décrété.) 


M.Chabroad,  ex-président,  remplace  M.  d'An- 
dré au  fauteuil  de  la  présidence. 

M.  le  Président.  Voici,  Messieurs,  une  lettre 
des  députés  extraordinaires  du  commerce  de  France, 
dont  on  ne  put  hier  vous  donner  connaissance  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Nous  venons  d'être  informés  qu'on  doit  lire 
demain  des  instructions  destinées  à  accompagner 
le  décret  qui  a  été  rendu  le  15  de  ce  mois  sur 
l'état  politique  des  hommes  de  couleur  dans  les 
colonies. 

«  Gomme  nous  aurions  des  observations  impor- 
tantes à  faire  sur  ce  décret,  nous  avons  l'honneur 
de  vous  prier,  Monsieur  le  Président,  de  consul- 
ter TAs.'emblée  nationale  sur  la  demande  que  nous 
formons  d'être  entendus  à  la  barre. 
«  Nous  sommes,  etc.  « 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  I 

M.  Rœderer.  Les  députés  du  commerce  ne 
forment  pas  une  corporation;  ainsi  ils  n'ont  pas 
le  droit  de  pétition. 

M.  Be^oaen,  Je  ne  puis  pas  concevoir  que  l'As- 
semblée veuille  se  refuser  a  entendre  les  députés 
extraordinaires  qui  ont  été  nommés  par  les  princi- 
pales villes  du  commerce  du  royaume.  Usent  été 
reconnus  par  vous,  autorisés  à  travailler  avec  vo- 
trecomitéd'agricultureetdecommerce; formés  m 
comité,  àlasuitede  l'Assemblée  nationale,  ils  sont 
depuis  deux  ans  h  s  utiles  collaborateurs  de  vos 
comités.  (Murmures.)  On  a  toujours  reproché  à 
l'ancien  gouvernement  de  ne  vouloir  jamais  enten- 
dre ni  consulter  le  conmerce;  au^si  s'est-on  cruel- 
lement ressenti  des  effets  de  cette  conduite  inso- 
lente autant  qu'impolitique,  et  a-t-on  touiours  vu 
le  commerce  anglais  avoir  la  supériorité  sur  le 
nôtre.  J'espère  que  vous  ne  voudez  pas  ajouter 
l'humiliation  et  la  mortification  d'un  refus  à  la 
douleur  profonde  dont  ces  députés  sont  affectés 
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H.  de  (^rii«a,  au  nom  du  comlli  lUi  flwmcet, 
EOiimet  à  la  délibération  lepro/X  de  décret  relatif 
à  la  nomination  iet  commuiairei  chargés  de  tur- 
veiller  la  fabrication  des  assignati  de  5  livret, 

3ui  avait  été  préEealâ  par  le  comilé  k  la  séaace 
'hier  au  matin  (1|. 

Ce  projet  de  décret  est  mis  ans  voix  dans  les 
teriDPB  fuivanta: 
■  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qnj  sait  ; 


•  Le  roi  aéra  prié  de  nommer  deux  commis- 
saires ponr  surveiller  la  bbricalion  des  formes 
do  papier  des  assignats  de  b  livres,  décrétés  le 
6  mai. 

Art.  2. 

•  L'Assemblée  nationale  nommera  incessam- 
ment dans  son  sein  6  nouveaux  commissaires, 

3 ni  seront  adjoints  aux  anciens,  pour  s'or^cuper 
e  la  même  surveilUnce,  conjointament  avec  les 
commissaires  du  roi. 

Art.  3. 

■  Leê  commissaires  seront  tenus  de  surveiller 

la  fabrication  des  assîg^nats,  &  commencer  par 


Ârl.  4. 
"  Les  commissaires  de  l'Assemblée  nationale 
et  ceux  du  roi  sont  autorisés  A  arrêter  toutes 
conventions  nécessaires  pour  ladite  fabrication, 
lesquelles  serontslgnëes  seulement  desdits  com- 
missaires du  roi,  et  visées  par  le  ministre  des 
contributions  publiques,  pour  une  copie  rester 
dans  ses  bureaux,  et  l'autre  déposée  aux  arcbives 
nationales. 

Art.  5. 

■  Le  papier  desdits  as3i);nats  sera  blanc  :  ce 
papier  el  leur  composition  seront  conrormea  au 
modèle  qui,  après  avoir  été  arrêté  et  signé 
par  les  commissaires  de  l'Assemblée  nationale 
et  du  roi,  sera  déposé  aux  archives. 

Art.  6. 

■  Ces  assignats  seront  signés  par  les  mêmes 
personnes  qui  ont  été  précédemment  commises 
pour  signerlea  assigaaie  de  dirféreates  coupures.  ■ 

(Ce  décret  est  adopté-) 

M.  le  Présideat  fait  lectare  d'nne  Ultra  de 
M.  Delettart,  ministre  de  VlntérUvr,  en  date  du 
21  mat  1791,  par  laquelle  il  rend  à  l'Assemblée 
un  compte  détaillé  des  mesures  qu'il  a  prises  pour 
Texécution  du  décret  du  19  décembre  dernier, 

3 ni  ordonne  la  réiiartltion  successive  d'un  fondt 
e  tecôurs  de  15  miltiont  entre  Ut  départements. 
Il  annonci!  que,  confurmément  &  ce  décret,  il 
a  déj&  distribué  aux  corps  adiiilnistralirgone  par- 
tie aes  6,640,000  livres  destinées  à  être  réparties 
en  portions  ët^ales  ;  mais  que  malgré  ses  instances 
et  les  lettres  excitatives  réltéiativement  écrites 
aux  corps  administratifs,  un  grand  nombre  de 
ceux-ci  ne  se  sont  pointencoremis  en  règle  pour 
l'exécution  du  décret  gui  l<iar  ordonne  d'envoyer 
aa  ministre  de  l'intérieur,  pour  être  communi- 

3ués  au  Corps  législatif,  les  états  de  leurs  besoins, 
es  travaux  faits  et  à  faire,  et  des  dépenses  qu'ils 
exigent.  11  espère,  en  conséqntacfl,  que  l'Assvm- 
blée  se  déterminera  &  faire  la  distribution  par- 

(1)  Vof.  d'^Miui.  lôuee  da  31  nui  1791,  p.  m. 


lielle  des  8,340,000  livres  destinées  aux  besoins 
extraordinaires  des  départements. 

(Cette  lettre  est  renvoyée  aux  comités  des  fi- 
nances, de  mendicité,  et  d'agriculture  et  de  com- 
merce.) 

Vn  de  KM.  les  tecrétairet  fait  lecture  d'ane 
Uttre  du  prétident  de  l'attemblée  ilectoraU  du 
département  de  la  Corse,  qui  annonce  l'élection  de 
M.  Igoace-Fran^ois  Guosco,  ancien  chanoine  de 
Basiia  et  grand  vicaire  du  diocèse,  à  l'épiscopal 
du  déparlement  de  la  Corse. 

U.  liaiOnlnals,  au  nom  d%    comiti  central 

de  liquidation,  fait  un  rapport  sur  la  liquidation 
des  arriérés  du  département  de  la  maison  du  roi, 
de  celui  de  la  guerre,  de  celui  des  finances  ;  tur 
le  remboursement  des  quittances  de  finances,  de 
droits  d'échange,  et  autres  acquits  du  roi,  et  sup- 

Ï rimes  par  le  décret  di*  3  moi  1790;  sur  U  retn- 
oursement  de  la  finance  des  chargei  et  officet; 
sur  celui  de  la  finance  des  charges  et  offices  des 
agents  de  change  de  la  vilU  ae  Paris  ;  tontes 
lesquelles  liqui<lations  s'élèvent  ensemble  & 
6,054,319  l  15  s.  7  d. 

M-  fianlUer-BIanxat.  Messieurs^  je  viens 
m'élever  contre  les  passe-droits  qui  refont  en 
matière  de  liquidation.  FTest-il  pas  étrange  qae 
tes  agents  de  change  soient  déjà  liquidés,  comme 
votre  comité  vous  propose  de  le  faire  aujour- 
d'hui, tandis  que  beaucoap  d'ofliciers  minisié- 
riels  et  autres,  qui  avaient  déposé  leurs  litres 
avant  même  que  les  asonts  du  change  fussent 
supprimés,  sont  encore  a  attendre  que  leur  lour 
vienne  ¥ 

Je  demande  qae  le  comité  veuille  bien  ins- 
truire TAssemblée  du  numéro  du  dépét  dM 
pièces,  atin  que  le  public  tache  s'il  y  a  iuter- 
versloQ  d'ordre,  comme  on  l'assure. 

M.  LaaJBlnala,  rapporteur.  La  réponse  sera 
courte  et  satisfaisante. 

id.  Charrier.  C'est  tout  simple,  Heulears  ;  on 
donne  5  0/0  pour  passer  avant  son  tour.  Ce  fait 
est  arrivé  à  H.  Labrousse,  ci-devant  conseiller  à 
la  chambre  souviraine  des  eaux  et  forêts  du 
parlement  de  Toulouse^  qui  est  ici  depuis  deux 
mois  pour  se  faire  liquider. 

Un  commis  du  bureau  de  liquidation  auquel  il 
s'est  présenté,  lui  a  ditques'il  voulait  faire  le  sa- 
criUce  de  b  0/0,  on  i&cberait  d'avancer  l'ordre 
de  la  liquidation  de  sa  charge. 

A  gaucJu  .-  C'est  faox  1 

A  droite  :  C'est  vrai  1 

U.  de  HenteaqaioB.  Je  demande  qu'on  en 
donne  la  preuve. 

H.  Hadler  de  Henljaa.  Les  faits  ne  sont 
que  trop  vrais;  l'Assemblée  doit  mettre  un  terme 

h  cet  agiotage. 

M.  Iiei4nl>><il">  rapporteur.  Je  demande  que 
celui  qui  dénonce  signe  sa  dénonciation  ;  due 
cette  dénoociation  soit  détaillée  dans  le  procès- 
verbal  et  que  voire  comité  central  de  liquidation 
soit  chargé  de  vous  eu  rendre  compte.  {Oui .' 
oui.') 

H.  Rewfcell.  Je  ne  conlredirai  pas  la  vérité 
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de  rinculpation  qui  Yient  d*étre  faite  par  un 
honorable  membre;  mais  elle  peut  même  telle- 
ment influer  sur  le  peu  de  coniiaoce  qu'auraient 
mérité  vos  commissaires  du  comité  central  à 
qui  on  n'en  a  pas  fait  part,  parce  que  sans  doute 
on  les  a  crus  de  connivence  avec  le  commis- 
saire de  la  liquidation,  qu^il  faut,  pour  l'hon- 
neur de  l'Assemblée  et  pour  la  tranquillité  même 
de  tout  hi  royaume,  que  le  fait  soit  éclaire!  et 
que,  s'il  se  trouve  un  coupable,  il  soit  puni  de 
la  manière  la  plus  ignominieuse.  (Applaudisse^ 
ments.) 

Au  moyen  de  quoi,  je  fais  la  motion  expresse 
et  j'espère  que  je  serai  appuyé  par  l'auteur  de 
cette  dénonciation,  qui  ne  l'a  certainement  pas 
faite  sans  apparence  de  vérité,  qu'il  soit  tenu  de 
la  circonstaiicier  et  de  la  déposer,  signée,  sur 
le  bureau,  et  que  votre  comité  central  soit  tenu 
de  vérifier  scrupuleusement  le  fait,  pour  en  faire 
le  rapport  à  TAssemblée  nationale  dans  le  plus 
court  délai. 

Voilà  ma  motion  et  je  demande  qu'on  la  mette 
aux  voix.  (Oui  !  oui  !  Aux  voix  /) 

M.  Charrier.  J'ai  eu  i'bonneur  de  vous  dire 
que  Ton  avait  demandé  à  M.  Labrousse,  officier 
à  la  chambre  souveraine  du  parlement  de  Tou- 
louse, 5  0/0.  Je  le  tiens  de  qui?  de  M.  Labrousse 
lui-même.  11  m'a  même  ajouté  que^  s'étant  récrié 
contre  les  prétentions  de  l'offre  qui  lui  était  faite, 
le  commis  qui  lui  avait  fait  cette  demande  lui 
avait  avoué  que  sur  les  5  0/0  il  n'y  avait  qu'un 
et  demi  pour  cent  pour  lui. 

A  gauche:  Signez  votre  dénonciation! 

M.  Dabolt-CraDcë.  Je  demande  la  parole  sur 
ce  fait.  Je  connais  très  bien  M.  Labrousse;  il 
mérite  certainement  Festime  des  bons  citoyens. 
Voilà  ce  qu'il  m*a  dit  :  Je  crois  que  si  je  voulais 
ahandonner  quelque  chose,  je  trouverais  peut- 
être  moyen  de  me  faire  liquider.  (A  gauche  :  Go 
n'est  pas  cela!)  ... 

Je  ne  prétends  pas  par  là  m'opposer  à  une 
véritlcation  que  je  dt  mande;  mais  je  crois  que 
Ton  ne  doit  pas  fixer  son  opinion  sur  un  fait 

ui  n'est  pas  vérifié.  {Aux  voix  la  motion  de 

.  Retvbelll) 


H 


M.  de  Eiaehèie.  Je  demande  à  éclairclr  le 
&it. 

M.  Charrier.  Je  demande  qu'à  l'instant  l'As- 
semblée nomme  4  commissaires  pour  vérifier  im- 
médiatement les  registres  et  s'assurer  si  on  n'a  pas 
interverti  Tordre  des  numéros  pour  la  liquidation. 


M.  de  Eiaehèse.  Je  connais  très  parfaitement 


parole.  M.  Labrouste  m'a  dit  que  M.  de  Marivaut 
ou  M.  Dast,  je  ne  sais  plus  lequel,  s'est  présenté 
pour  obtenir  la  liquidation  d'une  créance;  il  v 
avait  entre  eux  et  les  liquidateurs  un  traité  à 
5  0/0,  c'est-à-dire  que  pour  120,000  livres,  prix 
de  l'ofllce  à  liquiiler,  ils  devaient  abandonner 
6,000  livres.  Une  condition  particulière  dece traité 
était  que  la  somme  abandonnée  ne  serait  due  que 
si  le  décret  de  liquidation  était  rendu  par  l'As- 
semblée  nationale  a  un  jour  convenu,  et  que  le 
marché  serait  nul,  si  le  décret  n'était  pas  rendu 
ce  jour-là.  11  arriva  qu'on  manqua  de  parole 
aoxcrôanciersetqaele  décret  ne  fat  rendu  que 


deux  Jours  après  l'époque  fixée;  ceux-ci  se  cru- 
rent donc  autorisés  a  ne  pas  payer  aux  fripons  la 
somme  qu'ils  s'étaient  engages  conditionnelle- 
ment  à  payer.  Qu'arrîva-t-il  alors?  C'est  que  les 
fripons  trouvèrent  le  moyen  de  faire  former  oppo- 
sition au  bureau  des  hypothèques  à  la  délivrance 
de  la  créance  liquidée. 

J'atteste  ces  faits,  comme  m'ayant  été  déclarés 
par  M.  Labrousse  qui  est,  comme  je  vous  l'ai  dit, 
un  fort  honnête  homme. 

M.  Camaa.  J'anpuie  d'une  part  aussi  la  motion 
de  M.  Rewbell;  j^appuie  d'autre  part  la  motion 
quia  été  faite  par  un  autre  préopinant,  pour  que 
l'on  inspecte  les  registres  et  que  l'on  voie  s'il  y 
a  interversion  dans  les  nunéros  ;  car.  Messieurs, 
il  faut  que  ce  fait  soit  éclairci. 

11  est  bon  de  vous  dire  qu'il  y  a  une  multitude 
de  compagnies  qui  s'annoncent  journellement 
dans  les  provinces,  soit  par  des  papiers  publics, 
soit  par  des  circulaires  et  des  prospectus,  comme 
étant  chargées  de  procéder  aux  liquidations  lou 
d'en  hâter  les  travaux;  et  je  ne  peux  pas  m'em- 
pècher  de  vous  dénoncer  à  ce  sujet  un  nouveau 
fait  que  j'ai  appris  hier  avec  M.  Rewbell. 

M.  Amelot  nous  a  dit  quede  certains  banquiers, 
à  la  tête  desquels  était  le  nommé  Jarry,  venaient 
encore  de  répandre  de  nouvelles  lettres  pour  an- 
noncer qu^il  était  chargé  spécialement  de  la  liqui- 
dation d'uue  certaine  partie.  M.  Amelot  nous  a 
dit  qu'il  nous  enverrait  les  lettres,  parce  qu'il  fal- 
lait mettre  un  frein  à  ces  abus-là  et  réprimer  ce 
genre  d'agiotage. 

Quant  aux  faits  dénoncés  par  M.  Charrier,  il 
faut  les  connaître  et  les  éclaircir,  soit  de  la  part 
de  M.  Labrousse,  soit  de  la  part  des  personnes  qui 
sont  compromises  dans  cette  dénonciation. 

M.  Ciarat.  Je  demande  la  parole. 

Plusieurs  membres  :  Nous  allons  perdre  la 
matinée. 

M.  Garât.  Comme  M.  Camus,  j'appuie  les  deux 
motions;  mais  je  crois  que  la  procédure  judi- 
ciaire dont  quelqu'un  vous  a  parlé  ne  doit  point 


ici  que  d'une  simple  preuve.  Les  pièces  de  véri- 
fication dont  il  s'affit  ne  laissent  aucune  preuve, 
aucune  trace  après  soi;  la  promesse  se  fait, 
elle  s'exécute,  l'argent  se  donne,  la  corruption 
est  consommée  et  tout  est  dit.  Comment  se 
prouvera  une  telle  prévarication?  Comme  elle 
se  prouvait  autrefois. 

Plusieurs  victimes  de  cette  prévarication  vien- 
dront déclarer,  ou  à  vous  ou  à  des  commissaires 
nommés,  qu'ils  en  ont  été  vraiment  victimes  : 
c'en  sera  assez,  la  preuve  sera  faite  et  elle  sera 
d'autant  plus  complète  que  tout  le  monde  t^ait 
que  dans  cette  capitale  on  y  a  une  habileté 
merveilleuse  à  tirer  parti  des  malheureux  pro- 
vinciaux qu'attirent  ces  sortes  d'affaires. 

M.  ¥tetllard  {de  Coutances).  Je  n'ai  garde  de 
m'opposer  à  la  motion  proposée  par  M.  Giimus  ; 
mais  l'explication  qu'a  donnée  M.  de  Lachèze 
m'a  fait  connaître  certain  fait  dontje  dois  donner 
co'inaissance  à  l'Assemblée. 

M.  de  Lachèze  vous  a  rendu  compte  de  la  liqui- 
dation d'un  particulier  ;  je  crois  que  l'Assemblée 
doit  prendre  connaissance  de  cette  affaire  et  faire 
en  sorte  que  lei  faits  soient  vérifiés.  Mais  aupt- 
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rayant  je  vais  dire  ce  que  je  tiens  à  ma  connais- 
sance. 

J6  me  suis  trouvé,  il  y  a  4  ou  5  jours,  dans 
les  bureaux  du  commissaire  du  roi  :  j*y  ai  vu 
une  agitation  produite  par  uie  querelle  qui  s'éle- 
vait entre  les  commis  des  bureaux  de  la  liqui- 
dation ;  il  y  était  précisément  question  de  l'uffdire 
môme  dont  a  parlé  M.  de  Lachèze.  M.  Lepelletier, 
commis  dans  les  bureaux,  se  plaignait  amère- 
ment de  ce  qu*on  avait  été  prendre  son  nom 
pour  faire  une  opposition  entre  les  mains  du 
conservateur  des  nynothèques  sur  la  liquidation 
de  M.  Labrousse.  Cette  opi*o6ition  avait  été  faite 
à  la  suite  d*un  traité  fait  avec  des  gens  de  Paris 
étrangers  au  bureau  du  commissaire  du  roi  ; 
c'est  du  moins  ce  qii  a  été  dit  devant  moi  ;  et  je 
dois  vous  dire,  Messieu's, que  le  comité  dejudi- 
cature  a  vu  avec  scandale  que  25  de  ces  gens  de 
Paris  viennent  faire  des  liquidations  et  qu'ils 
voudraient  nous  faire  décider  la  question,  savoir 
si  les  oifices  ne  sont  pas  maintenant  mobilisés  : 
et  leur  but  est  de  faire  un  agiotage  sur  les 
offices. 

Voici,  Messieurs,  ce  qui  s'est  passé.  La  liqui- 
dation devait  donc  être  faite,  suivant  M.  de 
Lachèze,  dans  un  délai  convenu,  et  si  le  décret 
n'était  pas  rendu  à  telle  époijue,  les  6,000  livres 
ne  devaient  pas  être  payées  ou,  pour  mieux  dire, 
restituées. 

Qu'est-il  arrivé^  Messieurs?  Le  premier  commis 
de  chez  M.  de  Saint-Léon,  ch.argé  de  celte  liçiui- 
dation ,  a  entendu  que  les  gens  de  Paris  répandaient 
le  bruit  qu'il  fallait  nécessairement  prendre  de 
1  argent,  et  de  fortes  sommes,  parce  qu'eux-mêmes 
étaient  obligés  d'eu  donner  dans  les  bureaux  du 
commissaire  du  roi.  L"S  commis  scandalisi^s  ont 
demandé  eux-mêmes  que  le  fait  fût  vérifié.  M. 
Delarue  a  dit  àTofQcier  :  «  Monsieur,  faites  venir 
cet  homme-là,  et  je  vous  donne  ma  parole 
d'honneur  qu'il  sera  obligé  de  dire  à  qui  il  a 
pavé.  0  Voila  la  conduite  qu*a  tenue  H.  Delarue. 

il  était  question  de  savoir  quelle  serait  celle 
que  tiendrait  le  malheureux  jeune  homme  du 
nom  duquel  on  s'était  servi  pour  faire  Topposi- 
tion.  Alors  on  me  demanda  ce  que  devait  faire 
ce  M.  Lepeiletier.  «  Je  u*ai  point  d'avis  à  donner, 
répondis-je  ;  mais  je  sais  bien  que  si  c'était  moi, 
à  rinstant  je  porterais  plainte.» 

11  est  très  probable  que  ces  friponneries-là  ne 
se  font  pas  dans  les  bureaux  du  commi.-^saire  du 
roi,  mais  bien  par  des  particuliers  de  Paris. 

M.  Rewbell.  Je  crois  qu  l'on  n*a  pas  saisi 
l'esprit  de  ma  motion,  puisiue  je  l'ai  vu  com- 
battre, sous  prétexte  que  l'on  ne  devait  pas  si- 
gner de  dénonciation.  Je  veux  regarder  les  dé- 
nonciatio  s  comme  des  motions. 

Ou  l'Assemblée  veut  q>]e  le  fait  soit  vérifié,  ou 
elle  ne  le  veut  pas.  Si  elle  ne  le  veut  pas,  il  est 
inutile  de  rien  statuer  ;  mais  si  elle  veut  que  le 
fait  soit  vériflé,...  (Oui!  oui  !)  il  faut  nécessai- 
rement que  les  commissaires  aient  .^ous  les  yeux 
le  fait  écrit,  parce  que  leur  mémoire  pourrait  les 
tromper,  pui^:que  vous  voyez  que  les  faits  prin- 
cipaux ont  déjà  reçu  deux  versions  différentes. 

M.  Camos.  J'interpelle  M.  Charrier  de  faire 
sa  dénonciation. 

M.  Charrier.  Quelle  qualité  avez-vous  pour 
faire  une  interpellation? 

M.  le  Président.  Voici  la  motion  de  H.  Char- 
rier: 


«  Je  demande  que  l'Assemblée  décrète  qu'il 
sera  nommé  quatre  commissaires  qui  se  trans- 
porteront dans  les  différent"?  bureaux  de  liquida- 
tion pour  vérifler  si,  dans  l'ordre  des  numéros, 
il  n'y  a  pas  eu  interversion.  » 

M.  Clamas.  Je  demande  que  les  quatre  com- 
missaires soient  pris  hors  du  comité  central  de 
liquidation  et  que  l'auteur  de  la  dénonciation  la 
rédige,  pour  qu'elle  soit  insérée  dans  le  procès- 
verbal  et  communiquée  au  directeur  de  la  liqui- 
dation. 

Un  membre  :  Je  propose  l'amendement  que 
voici  :  «Ceux  qui  auront  à  se  plaindre  des  vexa- 
tions se  transporteront  auprès  des  commissaires 
pour  faire  leur  déclaration.  > 

Un  membre  :  Je  dois  vous  rendre  compte  d'un 
fait  dans  lequel  je  suis  persounellemeiil  intéressé. 
{Interruptions.) 

Un  membre  :  Si  chacun  de  ceux  qui  ont  à  se 
plaindre  détaillait  sa  plainte,  on  n'en  finirait  pas. 

M.  C^maa.  Voici  la  rédaction  que  je  propose 
en  y  comprenant  les  diverses  motions  qui  ont 
été  faites: 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  sera 
nommé  quatre  commissaires  pris  hors  du  comité 
central  de  liquidation,  pour  se  transporter  au 
bureau  de  liquidation,  et  y  vérifier  l'ordre  des 
numéros,  selon  lequel  se  font  les  rapports  de  li- 
quidation ;  que  l'auteur  de  la  dénonciation  rela- 
tive à  l'affaire  de  M.  Labrousse  la  rédigera  par 
écrit  pour  être  insérée  dans  le  procès- verbal,  à 
l'effet  d'être  communiquée  au  directeur  de  la 
liquidation  ;  quu  les  personnes  qui  auront  à  se 
plaindre  de  quelques  faits  relatifs  à  l'ordre  de  la 
liquidation  seront  invitées  à  remettre  la  note 
par  écrit  aux  quatre  commissaires  nommés  par 
l'Assemblée  pour  vérifier  les  faits  et  en  rendre 
compte.  »  (murmures  à  droite,) 

M.  Foneaalt^Ijardimalle.  Je  demande  que 
l'Assemblée  convertisse  en  principe  général,  càui 

aii*elle  énonce  dans  la  motion  qui  est  faite  par 
.  Camus.  Vous  auriez  dû  prendre  ce  parti  là 
pour  les  mille  et  une  contre-révolutions  qui  ont 
été  dénoncées  à  cette  Assemblée.  (Murmures  à  gau- 
che.) 

Voix  diverses  :  Nous  sommes  bien  tranquilles 
là-dessus.  —  A  l'ordre  du  jour  1 

M.  Foaeaalt-Eiardimalie.  Je  demande  que 
l'Assemblée  renvoie  à  son  comité  de  Constitution 
et  que,  dès  ce  soir,  elle  adopte  ce  principe,  qu'elle 
n'a  pas  même  voulu  adopter  dans  les  loisciimi- 
nelles  concernant  la  haute  cour  nationale. 

A  gauche  :  A  l'ordre  du  jourl 
(L'Assemblée,  consultée,  décrète  la  rédaction 
de  M.  Camus.) 

Plusieurs  membres  :  L'ajournement  du  décret 
du  comité  I 

M.  Madier  de  Montjaa.  Tous  les  proprié- 
taires d'offices,  membres  de  cette  Assemblée, 
sunt  tous  liquidés  de  préférence  et  avant  leur 
tour.  Tous  les  autres  ne  le  sont  pas.  (Murmures.) 


M. 


.  Je  demande  que  le  préopinanl  ne 
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eoil  pas  enlenda  ;  l'Asseniblée  Tient  de  nommer 
quatre  cominisaaires  cbargéa  de  Térifler  les 
registres  et  d'ea  rendre  compte  k  l'ABBemblée. 
Je  prie  tous  les  mi'mbrea  du  comllé  de  liquida- 
tion, du  nombre  desquels  est  le  préopinant,  de 
ne  |»B  parler  sur  ce  sujet. 

H.  Rewhell.  Je  demande  la  qnestion  préa- 
lable sar  l'iijournrmeiit  da  projet  du  comité,  ft 
je  dcmaDde,  en  outre,  que  cenx  qui  insistent  sur 
cette  motiun  soient  tenus  de  payer  les  intérêts  dtB 
offices.  [Rirei.) 

H.  F«acaalt'Lardlai«Ile.  Il  faut  renvoyer 
&  un  comité  quelconque  la  motion  que  je  fais  : 
c'est  qu'à  l'avenir,  nul  ne  puisse  faire  une  dé- 
nODCiaiioQ  sans  qu'elle  soit  signée  de  lui.  (Jfur- 
muret.) 

A  gavche  :  L'ordre  du  jour  I 

A  droite  .■  II  n'y  a  pas  d'ordre  du  joar  I 

(L'Assemblée  décrète  l'ordre  da  jour  aur  là  mo- 
tion de  Û.  Poucault-Lardimalie.) 

Le  projet  de  décret  du  «omilé  de  jndicature  est 
mis  aux  Toiz  dans  les  termes  suivants  : 

<  L'ABsemblée  nationale,  oui  le  rapport  de 
son  comité  central  de  liquidation,  qui  a  rendu 
compte  des  Yérilicaiiona  et  rapports  faits  par  le 
directeur  général  de  la  liquidation,  décrète  qu'en 
conformité  de  ses  précédents  décrels  sur  la  li- 
quidation des  dettes  de  l'Bui,  et  sur  les  fonds 
deeiinés  à  l'acquit  de  la  dette,  il  sera  payé  aux 
ci-apiës  nommés,  pour  les  causes  qui  vont  être 
expliquées,  les  sommes  qui  seront  pareillement 
déiermlnéds,  savoir  : 

1»  Arriéré  du  département  de  la  maUon  du  roi, 
diffirmli  employa  de  ta  maiton  dv  roi. 

D'Haugeranville,  ancien  major  de  la  ci-devant 
compagnie  des  gardes  de  la  porte,  pour  dépenser 
extraordinaires  de  la  compdgnie,  la  somme  de 
trois  mille  livres,  ci..  3,000  l.    »  s.    >  d. 

Lassas ,  cbirui^ien 
ordinaire  de  Mesdatues, 
tantes  du  roi,  pour  ga- 
ges, cent  cinquaDiell- 
Très.  Cl 150       »        • 

Belurgey,  capitaine 
de  l'équipage  dea  mu- 
lets de  la  chambre  du 
roi,  pour  appoinle- 
meuts  pendant  I'bd- 
née  1789,  la  somme  de 
gDatorie  cent  douie  li- 
vres dix  sols,  ci 1,412      10 

De  Besson,  écuyerde 
la  maison  du  roi,  pour 
livrées  pendant  les  an- 
nées 1788  et  1789,  trois 
mille  centsoixanle-hnit 
livres,  dix-huit  sols,  ci .  3 ,  168     18 

Laulanhier,  argen- 
tier des  enfants  de 
Pranre,  pour  frais  de 
Toyage  en  1789,  deux 
mille  livres,  ci 2,000       > 

Jourdain,  Tériflca- 
lenr  des  bâtiments  du 
roi,  pour  bonoraires  et 
opérations  pour  le^  rt- 
glemenla  des  oaTragea 
nits  poor  la  coulrne- 


tion  des  deux  bdleledea 
écuries  d'Artois,  sept 
mille  oeuf  cents  livres 
ci 7,9001.    -8.    I  . 

LaliemanI  de  Nan- 
touiliet,  maître  des  cé- 
rémonies, pourdédom- 
magements  de  ses 
droits,  à  cause  de  l'In- 
humation du  corps  de 
H.  le  Dauphin  à  Saint- 
Denis,  et  récompenses, 
trois  mille  deux  cent 
dix  livres,  ci..., 3,210       >       ■ 

Gassini,  Gentil  et  Jau- 
ratpour  appointements 
et  indemnités  de  loge- 
ment en  1789,  dix  mille 
quatre  cent  soisante- 
qU'Qte  livres,  ci 10,475       •>       « 

Gabriel  et  LebuB,]>our 
déboursés  fails  pour  bA- 
r<'té  de  la  police  et  de 
l'approvisionnement 
des  marcht^s,  pendant 
l'année  1788  et  les  six 
premiers  moisl789. 

A  l'un,  la  somme  de 
2,l96liv.8s 

A  l'antre,  celle 
de 1,607    15 

Faisant  ensemble, 
trois  mille  huit  cent 
quatre  livres  trois  sous, 
ci 3.804       3       . 

Randun  de  la  Tour, 
pour  les  dépenses  par 
lulhitesanjardinroyal, 
cinq  mille  huit  cent 
BoixBQte-six  livres 
douze  aous  huit  de- 
niers, ci 5,866     12       8 

Campan,  secrétaire 
du  cabinet  de  la  reine, 
pour  son  tralieinent 
pendant  1789,  quatre 
mille  sept  cent  cin- 
quante livres,  ci 4,750       ■        ■ 

Dumey.  admini-tra- 
tenr  du  Trésor  public, 
pour  rembonrsemeal 
de  l'acbat  par  lui  fait 
de  chevaux  en  Angle- 
terre et  en  Irlande, 
pour  la  remonte  di-  la 
grande  écurie  en  1788, 
cent  quatre-vingt-un 
mille  sept  cent  vingt- 
une  livres  quinte  sous 
huit  deniers,  cl 181,721      15       8 

2"  Arriéré  du  diparte- 
ment  de  la  guerre. 

Pour  traiiements  et 
appointements  de  gou- 
verneurs et  lieiitenanis- 
généraux  des  différen- 
iBB  provinces  et  viles, 
pendant  les  aniiéesl788 
et  1789,  la  somme  de 
quatre-vingt-dix-huit 
mille  quatre  cent  unie 
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livres  trois  sous  ciaq 
deniers,  savoir  : 

D'Archiac,  pour  le 
gouvernement  du  fort 
Brescou,  sauf  les  déduc- 
tions à  faire,  la  somme 
de  seize  mille  neuf  cent 
vingt  livres,  ci 

Veuve  et  bénitiers 
Fleury,  pour  le  gouver- 
nement d*Aiguesmor- 
tes,  à  compter  du  pre- 
mier janvier  1788  au 
13  avril  suivant,  sauf 
la  retenue  des  quatre 
denier;*  pour  livre,  la 
somme  de  deux  mille 
cinq  cent  soixante- 
quinze  livres,  ci 

Dénoue,  pouriegou 
vernement  d'Aigues- 
mortes,  pendant  Tan- 
née 1789,  sauf  la  rete- 
nue de  la  capitation, 
des  quatre  deniers  pour 
livre,  la  somme  de 
quatre  mille  huit  cent 
trente-trois  livres,  ci. 

Laval,  gouverneur  du 
pays  d*Aunis  et  de  la 
ville  de  Sedan,  pour  ses 
appointements  des  six 
derniers  mois  1788  et 
de  Tannée  enlière  1789, 
la  somme  neite  de  qua- 
rante-trois mille  qua- 
tre cent  quatorze  livres 
dix  sous  quatre  de- 
niers, ci 

Buzançois,  gouver- 
neur du  Havre,  pour 
ses  appointements  des 
six  derniers  mois  1788 
et  de  Tannée  1789,  la 
somme  nette  de  trente 
mille  six  cent  soixante- 
neuf  livres  treize  sous 
un  denier,  ci 

3®  Arriéré  du  départe- 
ment des  finances. 

Illumination  de  Paris, 
pendant  les  mois  d'août, 
septembre  et  octobre 
1789. 

Tourtille,Saugrainet 
compagnie,  entrepre- 
neurs de  Tiliumioution 
de  Paris,  la  somme  de 
soixante-dix  mille 
soixante -deux  livres 
dix  deniers,  ci 

4®  Domaines  et  féoda- 
lité. 

Pour  remboursement 
de  quittances  de  finan- 
ces de  droits  d'échan- 
ges et  autres  acquits  du 
roi,  supprimés  par  le 
décret  du  3  mai  1790, 

1~  Série.  T.  IPLVI. 
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sanctionné  le  9  du 
môme  mois,  rembour- 
sables aux  termes  de 
rarticle58dudit  décret, 
la  somme  de  cent  douze 
mille  neuf  cents  livres, 
savoir  : 

Berthelot,  Baye,  pour 
droit  de  landes,  péages, 
robinageet  autres  dans 
la  ville  de  Narbonne,  la 
somme  de  cent  onze 
mille  livres,  avec  les 
intérêts,  à  compter  de 
l'époque  de  la  ce.^sation 
de  la  perception  desdits 
droits  ci 

Duperré,  pour  les 
droits  d'échanges  à 
Beaumont-sur-Buchi  et 
dans  le  ci-devant  fief  du 
Veneur,  la  somme  de 
quatre  centslivres,  avec 
les  intérêts,  à  compter 
du  l'2  avril,  ci 

Goulé,  pourlesdroits 
d'échanges  à  Sennevil- 
le,  la  somme  de  cent 
livres,  avec  les  intérêts 
à  compter  du  16  mars 
dernier,  ci 

Gombault,  pour  les 
droits  d'échanges  à 
Dampont,  la  somme  de 
cinquante  livres,  avec 
les  intérêts,  à  compter 
du  29  janvier  dernier, 
ci 

Talleyrand  -Périgord 
et8onépouse,pourdroit 
d'échanges  à  Montchau- 
vet,  Villeneuve  en Ghe- 
vry  et  autres  lieux,  la 
somme  desept  cent  cin- 
quante livres,  avec  les 
int(^rêts^  à  compter  du 
31  janvier  dernier,  ci. 

Mathan,  pour  droits 
de  justice  dans  la  pa- 
roisse de  Saint-Pierre 
de  Semilly,  la  somme 
de  six  cents  livres,  avec 
lesintérêtsàcompterdu 
21  février  dentier,  ci.. 

Jourdain,  pour  droit 
d'échanges  dans  les  ci- 
devant  lief  du  Verger  et 
seigneurie  de  Saint- 
Gilles-de-la-Neuville,  la 
somme  de  deux  cents 
livres,  aveclesintéréts, 
à  compter  du  12  avril 
dernier,  ci 

Charges  et  offices. 

Arasât,  pour  le  rem- 
boursement de  Kon  of- 
fîce  de  receveur  des 
décimes  du  diocèse  de 
Lodève,  la  somme  de 
cinq  mille  sept  cent 
quatre-vingt-dix-sept  li- 
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Yres  dix  6008,  ci 

Avec  les  iniérêts  à 
5  0/0 à  compter  da  pre- 
mier septembre  1790. 

Pour  le  remboursement 
delà  finance  des  char- 
ges   et     offices  des 
agents  de  change  de  la 
ville  de  Paris. 

Simon- François  Da- 
fresne,  pour  la  finance 
de  son  omce,  la  somme 
de  cent  mille  livres, 

d •. 

Avec  les  intérêts  de 
ladite8omme,àcompter 
dut"  avril  1791. 

Jean-Nicolas  Guedon, 
pour  la  finance  de  son 
office,  la  somme  de 
cent  mille  livres,  ci... 

Avec  les  intérêts  de 
ladite  somme,  à  comp- 
ter du  1"  avril  1791. 

François  -  Alexandre 
Page,  pour  la  finance 
de  son  office,  la  somme 
de  cent  mille  livres, 

ci 

Avec  les  intérêts  de 
ladite  somme,  à  comp- 
ter du  9  avril  1791. 

Jean  -  Louis  -Antoine 
Arger  de  Pernisson , 
pour  la  finance  de  son 
office,  la  somme  de  cent 
mille  livres,  ci 

Avec  les  intérêts  de 
ladite  somme,  à  comp- 
ter du  9  avril  1791. 

Savinien  Bercéon , 
pour  son  office,  droit 
de  marc  d'or,  sou  pour 
livre,  droits  aliénés, 
droit  de  eceauet  bourse 
commune,  la  somme  de 
cent  un  mille  (rois  cent 
onze  livres  onze  sous, 
ci 

Avec  les  intérêts  de 
ladite  somme,  à  comp- 
ter du  9  avril  1791. 

François  Personnes 
des  Brières,  pour  la 
finance  de  son  office, 
droits  de  mutation,  de 
marc  d'or  et  sou  pour 
livre  d*icelui,  droits 
aliénés,  droits  de  sceau 
et  bourse  commune,  la 
somme  de  cent  cinq 
miileneufcenisoixante- 
dix-bui  t  livres  cinq  sous 
huit  deniers,  ci 

Avec  les  intérêts  de 
ladite  somme,  à  comp- 
ter du  9  avril  1791. 

François-Joseph  Ar- 
taud, pour  la  finance 
de  son  office,  droits  de 
marc  d*or  et  sou  pour 
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livre,  droits  aliénés , 
droits  de  sceau  et  bour- 
se commune,  la  somme 
de  cent  un  mille  trois 
cent  onze  livres,  onze 
sous,  ci 

Avec  les  intérêts  de 
ladite  somme,  à  comp- 
ter du  9  avril   1791. 

Louis-Aspais  Amiot 
pour  la  nuance  de 
son  office,  la  somme 
cent  mille  livres, ci... 

Avec  les  intérêts  de 
ladite  somme,  à  comp- 
tes du  9  avril  1791 . 

Pierre  -  Nicolas  Gar- 
ron,  pour  la  finance  de 
son  office  et  droits 
accessoires  y  réunis, 
la  somme  de  cent  un 
mille  trois  cent  onze 
livres  onze  sous,  ci... 

Avec  les  intérêts  de 
ladite  somme,  à  comp- 
ter du  9  avril  1791. 

Barthélémy  Madi- 
nler,  pour  la  finance 
de  son  office  et  droits 
accessoires  y  réunis, 
la  somme  de  cent  un 
mille  trois  cent  onze 
livres  onze  sous,  cl... 

Avec  les  intérêts  de 
ladite  somme,  à  comp- 
ter du  9  avril  1791. 

Jean-Alezandre  Pa- 
pon,  pour  la  finance 
de  son  office  et  droits 
accessoires  y  réunis,  la 
somme  de  cent  un 
mille  trois  cent  onze 
livres  onze  sous,  cl.  • . 

Avec  les  intérêts  de 
ladite  somme,  à  comp- 
ter du  9  avril  1791. 

Pierre-Marie  Orry  De- 
laroche,  pour  ta  fi- 
nance de  son  office  et 
droits  accessoires  y 
réunis,  la  somme  de 
cent  cinq  mille  neuf 
cent  soixante-dix-huit 
livres  cinq  sous  huit 
deniers,  ci 

Avec  les  intérêts  de 
ladite  somme,  à  comp- 
ter du  9  avril  1791.... 

Louis-Benoit  Mail- 
lard, pour  la  finance 
de  son  office  et  droits 
accessoires  y  réunis,  la 
somme  de  cent  un  mille 
trois  cent  onze  livres 
deux  sous,  ci 

Avec  les  intérêts  de 
ladite  somme,  à  comp- 
ter du  9  avril  1791. 

Agée,  pourla  finance 
de  son  office  et  droits 
accessoires  y  réunis, 
la  somme  de  cent  un 
mille  trois  cent  onze 
livres  orne 8008,  d.., 


101,3111.  11  F.  >d 


loa/xx) 


101,311      11 


101,3tl      11 


10t,31L     il 


105,978       5 


101,311 


10i»3il     11 


lAf semblé»  MUiMMk.1        AAGffiVBS   FiUlLBMEIITAIRSS»        |tt  mû  179U| 


m 


Avec  les  intérêts  de 
ladite  somme,  à  comp- 
ter du  9  avril  1791. 

Joseph -iNicolas  Sa- 
Yoye,  pour  la  finance 
de  son  office  et  droits 
accessoires  y  réunis, 
la  somme  de  cent  huit 
mille  deux  cent  soixan- 
te-neuf livres  dix-Bcuf 
fious,  ci 

Avec  les  intérêt^,  à 
compter  du  9  avril  1791. 

Pierre  Gaujat,  pour 
la  finance  de  son  office 
et  droits  accessoires  y 
réunis,  la  somme  de 
cent  un  mille  trois  cent 
onze  livres  huit  sons, 
ci 

Avec  les  intérêts  de 
ladite  somme,  à  comp- 
ter du  9  avril  1791. 

Jean-Baptiste-Joseph 
Boscari  de  Villepleine, 
pour  la  finance  de  sou 
office,  la  somme  de 
cent  mille  livres, ci... 

Avec  les  intérêts  de 
ladite  somme,  à  comp- 
ter du  9  avril  1791. 

Claude-Bernard  Ati- 
tran,  pour  la  finance 
de  son  office,  la  somme 
do  cent  mille  livres,  ci. 

Avec  les  intérêts  de 
ladite  somme,  à  comp- 
ter du  9  avril  1791.    * 

Jean  Prévost,  pour  la 
finance  de  son  office  et 
droits  accessoires  y 
réunis,  la  somme  de 
cent  cinq  mille  neuf 
cent  soixante-dix-huit 
livres  cinq  sons  huit 
deniers,  ci 

Avec  les  intérêts  de 
ladite  somme,  à  comp- 
ter du  9  avril  1791. 

Ange-Louie  Genevez, 
pour  la  finance  de  son 
office,  la  somme  de 
cent  mille  livres, cl... 

Avec  les  intérêts  de 
ladite  somme,  à  comp- 
ter du  9  avril  1791. 
Jean-André  Orsel,  pour 
la  finance  de  son  of- 
fice et  droits  accessoi- 
res y  réunis,  la  somme 
de  cent  un  mille  trois 
cent  onze  livres  deux 
sous,  ci 

Avec  leâ  intérêts  âe 
ladite  somme,  à  comp- 
ter du  9  avril  1791. 

François  Brémt  de 
la  Neuville,  pour  la  fi- 
nance de  son  office,  la 
somme  de  cent  mille 
livres,  ci 

Avec  les  intérêts  de 
ladite  somme,  à  comp- 
ter du  9  avril  1791. 
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Joseph  Deherafn,pour 
la  finance  de  son  office 
et  droits  accessoires  y 
réunis,  la  somme  de 
cent  un  mille  trois  cent 
onze  livres  onze  sous, 
ci 

Avec  les  intérêts  de 
ladite  somme,  à  comp- 
ter du  9  avril  1791. 

Ëtienne-Michel-Gerin 
Rose,  pour  la  fifuaiide 
de  son  office,  la  somme 
décent  mille  livres, ci. 

Avec  les  intérêts  de 
ladite  somme,  à  comp- 
ter du  18  avril  1791. 

Gabriel  Deville,  pour 
la  finance  de  son  office, 
la  somme  de  cent  mille 
livres,  ci 

Avec  les  intérêts  de 
ladite  somme,  à  comp- 
ter du  18  avril  1791. 

Guillaume-Ange  Yil- 
lette  de  la  Musselière, 
pour  la  finance  de  son 
office  et  droits  acces- 
soires y  réunis,  la 
somme  de  cent  un 
mille  trois  cent  onze 
livres  onze  sous,  ci... 

Avec  les  intérêts  die 
ladite  somme,  à  comp- 
ter du  18  avril  1791. 

Nicolas  Golndre,  pour 
la  finance  de  son  office 
et  droits  accessoires  y 
réunis,  la  somme  de 
cent  un  mille  trois  cent 
onze  livres  onze  sous, 
ci 

Hathurin-René  Oiry, 
pour  la  finance  de  son 
office  et  droits  acces- 
soires   y    réunis,    la 
somme  de  cent  cinq 
mille  neuf  cent  soi- 
,  xante-dix-huit    livres 
!  cinq,  sous  huit  deniers, 
Ici 

Avec  les  intérêts  de 
ladite  somme,  à  comp- 
ter du  18  avril  1791. 

François-Joseph  Der- 
hanne,  pour  la  finance 
de  son  office,  la  somme 
de  cent  mille  livres,  ci. 

Avec  les  intérêts  de 
ladite  somme,  à  comp- 
ter du  18  avril  1791. 

Jean  Comte  de  Mou- 
vernot,  pour  la  finance 
de  son  office  et  droits 
accessoires  y  réunis, 
la  somme  de  cent  cinq 
mille  neuf  cent  soixan- 
te-dix-huit livres  cinq 
sous  huit  deniers,  ci.. 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  18  avril 
1791. 

Pierre-Jacques  Perré, 
pour  la  finance  de  son 
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ofQce  et  droits  acces- 
soires y  réunis  ,  la 
somme  de  cent  un  mille 
trois  cent  onze  livres 
deux  sous,  ci 

Avec  les  intérêts  de 
ladite  somme,  à  comp- 
ter du  18  avril  1791. 

Nicolas  Mallet,  pour 
la  finance  de  son  of- 
fice, la  somme  de  cent 
mille  livres,  ci 

Avec  les  intérêts  de 
ladite  somme,  à  comp- 
ter do  18  avril  1791. 

Gaspard  Liottier,pour 
la  finance  de  son  office 
et  droits  accessoires  y 
réunis,  la  somme  de 
cent  un  mille  trois  cent 
onze  livres  onze  sous, 
ci 

Avec  les  intérêts  de 
ladite  somme,  à  comp- 
ter du  19  avril  1791. 

LaurenlConiam,  pour 
la  finance  de  son  office 
et  droits  accessoires  y 
réunis,  la  somme  de 
cent  un  mille  trois  cent 
onze  livres  deux  sous, 
ci 

Avec  les  intérêts  de 
ladite  somme,  à  comp- 
ter du  20  avril  1791. 

Yalentin-Charles  Ro- 
ques, pour  la  finance 
ae  son  office  et  droits 
accessoires  y  réunis^  la 
somme  de  cent  un  mille 
trois  cent  onze  livres, 
deux  sous,  ci 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  21  avril 
1791. 

Pierre-Laurent  Laine, 
pour  la  finance  de  son 
office,  la  somme  de 
cent  mille  livres,  ci... 

Avec  les  intérêts  de 
ladite  somme,  à  comp- 
ter du  20  avril  1791. 

Jean-Pierre-Zacbarie 
Le  Mire,  pour  la  finance 
de  son  office  et  droits 
accessoires  y  réunis, 
la  somme  de  cent  cinq 
mille  neuf  cent  soixan- 
te-dix-huit livres  cinq 
80U8  huit  deniers,  ci. . 

Avec  les  intérêts  de 
ladite  somme,  à  comp- 
ter du  27  avril  1791. 

Antoine  Richard  de 
Montj oyeux,  pour  la 
finance  de  son  office  et 
droits  accessoires  y  réu- 
nis, la  somme  de  cent 
cinq  mille  neuf  cent 
sobutnte-dix-huit  livres 
cinq  BOUS  huit  deniers, 
ci 

Avec  iea  intérdtf ,  à 
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compter  du   27   avril 
1791. 

Jean  Garisson,  pour 
la  finance  de  son  office 
et  droits  accessoires  y 
réunis,  la  somme  de 
cent  cinq  mille  neuf 
cent  soixante-dix-huit 
livres  cing  eous  huit 
deniers,  ci 

Avec  les  intérêts  de 
ladite  somme,  à  comp- 
ter du  4  mai  1791. 

Claude-Toussaint  Pis- 
sour,  pour  la  finance 
de  son  office  et  droits 
accessoires  y  réunis,  la 
somme  de  cent  un  mille 
trois  cent  onze  livres 
onze  sous,  ci 

Avec  les  intérêts  de 
ladite  somme,  à  comp- 
ter du  6  mai  1791. 

Jean  -  Balthazard  de 
Barrât,  pour  la  finance 
de  son  office  et  droits 
accessoires  y  réunis,  la 
somme  de  cent  cinq 
mille  neuf  cent  soixan  - 
te-dix-huit  livres  cinq 
sous  huit  deniers,  ci.. 

Avec  les  intérêts  de 
ladite  somme,  à  comp- 
ter du  23  avril  1791. 

Les  héritiers  d*Ândré- 
François  Villette  de  la 
Lonvelais,  pour  la  fi- 
nance de  son  office  et 
droits  accessoires  y 
réunis,  la  somme  de 
cent  cinq  mille  neuf 
cent  soixante-dix-huit 
livres  cinq  sous  huit 
deniers,  ci 

Avec  les  intérêts  de 
ladite  somme,  à  comp- 
ter du  23  avril  1791. 

A  mbroise-Louis 
Jouanne  pour  la  finance 
de  son  office  et  droits 
accessoires  y  réunis,  la 
somme  de  cent  cinq 
mille  neuf  cent 
soixante<lix-huit  livres 
cinq  sous  huit  deniers, 
ci 

Avec  les  intérêts  de 
ladite  somme,  à  comp- 
ter du  9  avril  1791. 

Joseph  Roch,  pour  la 
finance  de  son  office,  la 
somme  de  cent  mille  li- 
vres, ci 

Avecles  intérêts  de  la- 
dite somme,  à  compter 
du  9  avril  1791. 

Henry  Moinat,  pour 
la  finance  de  son  office 
et  droits  accessoires  y 
réunis,  la  somme  de 
cent  huit  mille  deux 
cent  soixante-neuf  11- 
fres  dix-neuf  sous,  ci. 


105,978  L    5  s.    8d. 


101,311      11 


105,978       5       8 


105,978       5       8 


105,978       5 


100,000 


106,268     19      » 


lAssemblée  iiatioDal6.|         ARGHITES  PARLEMENTAIRES.        |S3  mai  1791.1 


S09 


Avec  les  intérêts,  à 
compterdu9avrill79l. 

Jean-André-Antoine 
Larmoyer,rourla  finan- 
ce de  son  office  (  t  droits 
accessoires  y  réunis,  la 
somme  de  cent  un  mille 
trois  cent  onze  livres 
onze  sous,  ci 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  7  mai  1791. 

Gabriel-Nicolas  Groi- 
zette,  pour  la  finance 
de  son  office  et  droits 
accessoires  y  réunis^  la 
somme  de  centun  mille 
trois  cent  onze  livres 
onze  sous,  ci 

Avec  les  intérêts,  à 
compterdul0mail791. 

Benoit  Muguet,  pour 
la  finance  de  son  office 
et  droits  accessoires  y 
réunis,  la  somme  de 
cent  cinq  mille  neuf 
cent  soixante-dix-buit 
livres  cinq  sous  huit- 
deniers,  ci 

Avec  les  intérêts,  à 
compterdullmail791. 

Antoine-Glaude  Levè- 
vre,  pour  la  finance  de 
son  office,  la  somme  de 
cent  mille  livres, ci... 

Avec  les  intérêts,  à 
compterdul1maii791. 

Glaude-Josi'ph  Rigot, 
pour  la  finance  de  son 
office  et  droits  accès* 
soires  y  réunie,  la  som- 
me de  cent  huit  mille 
deux  cent  soixante- 
neuf  livres  dix-neuf 
sous,  ci 

Avec  les  intérêts  de 
ladite  somme,  à  comp- 
ter du  12  mai  1791. 

Martin  Loui.«,  pourla 
finance  de  son  office  et 
droits  accessoiresy  réu- 
nis, ta  somme  de  cent 
cinq  mille  neuf  cent 
8oixante-<lix-huit  livres 
cinq  sous  huit  deniers, 
ci 

Avec  les  intérêts  de 
ladite  somme,  à  comp- 
ter du  14  mai  1791. 

Pierre-Marie  Thierce- 
lin, pour  la  finance  de 
son  office  et  droits  ac- 
cessoires y  réunis,  la 
somme  de  cent  cinq 
mille  neuf  cent  soixan- 
te-dix-huit livres  cinq 
sous  huit  deniers,  ci.. 

Avec  les  intérêts  de 
ladite  somme,  à  comp- 
ter du  16  mai  1791. 

Pierre -Virginie  Ro- 
che, pour  la  finance  de 
son  office  et  droits  aces- 
fohres  y  réunis,  la  som- 
me de  cent  cinq  mille 


101,3111.  Ils.    »d. 


101,311      11 


105,978 


5       8 


100,000 


108,269      19 


105,978       5       8 


105,978       5       8 


neuf  cent  soixante-dix- 
huit  livres  cinq  sous 
huit  deniers,  ci 

Avec  les  intérêts,  à 
compterdul6tJiail791.- 

Total  général,  six  mil- 
lions cinquante-quatre 
mille  trois  cent  dix- 
neuf  livres  quinze  sous 
sept  deniers,  ci 
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c  A  la  charge,  par  les  unes  et  par  les  autres 
des  parties  ci-dessus  dénommées,  de  se  confor- 
mer aux  lois  de  TEtat,  pour  leur  reconnaissances 
de  liquidation,  et  leur  payement  à  la  caisse  de 
Textraordinaire.  » 

(Ge  décret  est  adopté.) 

M.    Eie  Pelletier  de  Salnt-Farseaa,  au 

nom  du  comité  de  Constitution  et  de  Ugislaiion 
criminelle^  commence  un  rapport  sur  te  projet 
de  Code  pénal  (1)  ;  la  fin  de  ce  rapport  est  ren- 
voyée à  la  séance  de  demain. 

M.  le  Président  prie  les  membres  de  l'As- 
semblée de  se  retirer  dans  leurs  bureaux  res- 
pectifs pour  procéder  à  la  nomination  d'un  Pré- 
sident et  de  trois  secrétaires. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE  M.  D*ANDRÉ. 

Séance  du  lundi  23  mai  1791  (2). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  commence  la  lecture 
du  procès-verbal  de  la  séance  du  vendredi  20  niai 
au  matin. 

Plusieurs  membres  soulèvent  des  difficultés 
et  présentent  des  observations  sur  la  rédaction 
des  articles  contenus  dans  le  projet  de  décret  pré- 
senté par  le  comité  de  Constitution  pour  com- 
pléter l'organisation  du  Corps  législatif  et  dé- 
crétés dans  cette  séance. 

(L'Assemblée,  consultée,  remet  à  demain  la 
lecture  de  ce  procès- verbal.) 

M.  Wjmwle,  secrétaire^  fait  lecture  des  procès- 
verbaux  des  séances  de  samedi  21  mai  au  soir 
et  de  dimanche  22  mai,  qui  sont  adoptés. 

M.  Malrae.  Messieurs,  le  décret  qui  exempte 
du  droit  de  timbre  les  billets  de  confiance  de 
25  livres  et  au-dessous  n'offre  pas,  à  mon  sens, 
une  mesure  suffisante  pour  assurer  le  succès  de 
la  caisse  patriotique  de  Bordeaux  et  de  celles 
qui  se  sont  formées  sur  le  même  plan.  Ceux  qui 
ont  fourni  les  fonds  de  cette  caisse  n'en  retirent 
aucun  intérêt,  puisque  les  billets  de  50  livres 
sont  échangés  au  pair,  et  que  ceux  d'une  plus 
haute  valeur  ne  payent  que  1  0/0  au  profit  des 
pauvres. 

(1)  Yoyei  ci-après  ce   docament  aux  annexes  de  la 
•èanee  du  lundi  23  mai  1791,  page  319. 
(t)  Celt«  séance  est  incompléU  au  Moniteur* 
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Il  est  à  craindre  çiue  si  les  billets  de  cooflaace 
au-dessas  de  25  livres  sont  avflujetUs  au  tim- 
bre» il  a*eD  résulte  que  ces  établissements,  sou- 
tenus par  le  patriotisme  seul,  ne  pourront  sub- 
sister et  que  la  classe  pauvre  du  peuple  perdra 
les  grands  moyens  qu'elle  y  trouvait. 

Il  faudrait  donc  donner  à  votre  décret  toute 
l'extension  dont  il  est  susceptible  ;  c'est  pourquoi 
je  demande  que  tous  les  billets  d'échange  émis 
par  les  banques  particulières  soient  exempts  du 
droit  de  timbre. 

IC.  d'AUlj.  Il  serait  à  craindre  que  des  hom- 
mes avides  ne  s'emparassent  de  la  faveur  pro- 
posée par  M.  Nairac  comme  encouragement  au 
^triotisme,  pour  en  tirer  avantage  à  leur  profit  ; 
Ils  pourraient,  en  elfet,  soustraire  au  droit  de 
de  timbre  tous  les  billets  qu'ils  feraient  pour 
leur  commerce  et,  en  éludant  ainsi  la  loi,  ils 
priveraient  le  Trésor  public  de  ressources  dont 
U  iui  est  impossible  de  se  passer. 

(L'Assemblée  décrète  l'ordre  du  jour  sur  la 
proposition  de  H.  Nairac.) 

M.  le  Présldeot.  Messieurs,  le  scrutin  pour 
Jff  nomination  d'un  Président  n'a  donné  aucun 
résultat  détinilif  ;  les  voix  se  sont  partagées  entre 
MM*  Bureaux  de  Pusy  et  Charles  de  Lameth  ;  il  y 
a  donc  lieu  à  un  nouveau  tour  de  scrutin. 

Le  içrntin  pour  la  secrétaires  a  donné  la 
majorité  des  suffrages  à  MM.  Ricard  de  Séalt, 
Bnjubault  de  La  Roche  et  Huot  de  Concourt,  qui 
•ont  en  conséquence  élus  en  remplacement  de 
MM.  Geoffroy,  Baillot  et  Lavie. 

Un  membre  du  comité  ecclésiastique  observe 

Îue,  dans  le  décret  rendu  dans  la  séance  du 
3  de  ce  mois  pour  la  circonscription  des  pa- 
roi8!:e3  de  la  ville  de  Josselin,  l'église  de  Saint- 
Martin  se  trouve  par  erreur  indiquée  au  lieu  de 
celle  de  Notre-Dame-du-Ronxier. 

(L'Assemblée  décrète  que  le  nom  de  l'église 
de  t(otre-Dame-du-Ronxier  sera  subsliiué  dans 
le  décret  à  celui  de  l'église  de  Saint-Martin.) 

M.  Iiecrand,  au  nom  du  comité  ecclésias- 
tiques présente  un  vrojet  de  décret  concernant 
(fi  mauons  de  retraite  à  désigner  aux  cUdevant 
rislif^êux  du  département  du  Nord  qui  voudront 
^omtin^er  de  uivre  en  commun. 
Ce  projet  de  décret  est  aiusi  conçu  : 
«  L^Âssemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui 
lui  a  été  fait  par  son  comité  ecclésiastique,  con- 
cernant les  maisons  de  retraite  à  désigner  aux 
ci-devant  religieux  du  département  du  Nord, 
qui  voudront  continuer  la  vie  en  commun,  dé- 
crète ce  qui  suit  e 

Art.  l»». 

•  Des  maisons  qui,  dans  le  département  du 
Nord,  sont  actuellement  habitées  par  des  ci-de- 
vant religieux,  il  ne  sera  conservé  que  celles 
qui  suivent,  pour  servir  de  retraite,  savoir  : 

c  La  ci-devant  abbaye  de  Vicogne,  aux  ci- 
devant  bénédictins  de  Bergues,  Hasnon,  Cres- 
8 in,  Saint-Sépulcre  de  Cambrai,  Has^pres,  collèges 
e  Siint-Yaast  de  Douai  et  Prévôté,  Notre-Dame 
de  Yalencionnes. 

c  La  ci-devant  abbaye  de  Cisoing,  aux  ci- 
devant  bénéiiciins  de  Manhiennes,  Anchin, 
Saint-Aman  I  etSaint-Saulve. 

c  La  ci-devant  abbaye  d'Honneconrt,  aux  ci- 
devcbt  bénédictins  d'Honnecourt  et  Saint-  André- 
du  Cateau. 


«  La  ci-devant  abbaye  dite  Chftteau-l'Abbaye, 
aux  ci-devant  bénédictins  d'Haumont,  Liessies 
et  Maroilles. 

«  La  ci-devant  abbaye  d'Hasnon,  aux  ci-devant 
chanoines  réguliers  de  Cisoing,  Beaurepaire, 
Fivère,  Phalempin,  Cantimpré,  Saint-Aubert  de 
Cambrai^  Saint-Jean  de  Valenciennes  et  Vicogne. 

«  La  ci-devant  abbaye  de  Liessies,  aux  ci-de- 
vant bernardins  de  Loos  et  Yaucelles,  ci-devant 
trinitaires  de  Douai:  Hontschote  et  Preavio  ci- 
devant  guillemites  de  Péene  et  Walincourt,  et 
ci-devant  croisiers  de  Lauoay. 

«  La  ci-devant  abbaye  de  Grespin,  aux  ci-de- 
vant carmes  déchaussés  de  Lille,  et  carmes,  tant 
chaussés  que  déchaussés,  de  Douai. 

«  La  ci-devant  abbaye  de  Rhalempin,  aux  ci- 
devant  carmes  chaussés  de  Lille,  Valenciennes, 
Saint-Laurent,  Landrecies  et  Trelon. 

c  Le  ci-devant  prieuré  de  Beaurepaire,  aux 
ci-devant  augustins  de  Douai,  Hasebrouck  et  la 
Bassée,  ci-devant  minimes  de  Lille  et  Douai, 
et  ci-devant  brigitins  d'Armentières. 

«  Le  ci-devant  monastère  de  Bonne-Bspêranoe, 
aux  ci-devant  carmes  chaussés  de  Bonne-Bspé- 
rance  et  de  Cambrai  et  ci-devant  carmes  dé- 
chaussés de  Valenciennes. 

«  Le  ci-devant  monastère  des  carmes  de  Tre- 
lon, aux  ci-devant  dominicains  de  Douai,  LUle 
et  Valenciennes. 

«  Le  ci-devant  monastère  des  guillemites  de 
Péene,  aux  ci-devant  capudns  de  Dunkerque  et 
de  Bailleul. 

•  Le  ci-devant  monastère  des  carmes  de  Saint- 
Laurent,  aux  ci-devant  capucins  de  Merville  et 
Armentières. 

«  Le  ci-devant  monastère  des  récollets  de  Lo- 
auinol,  aux  ci-devant  capucins  de  Maubeuge  et 
Valenciennes. 

«  Le  ci-devant  monastère  des  guillemites  de 
Walincourt,  aux  ci-devant  capucins  de  Cambrai 
et  Orchies. 

«  Le  ci-devant  monastère  des  capucins  de 
Condé  aux  ci-devant  capucins  de  Coudé,  Lille 
et  Douai. 

«  Le  ci-devant  monastère  des  trinitaires  de 
Préavin,  aux  ci-devant  dominicains  de  Dunker- 
que, et  ci-devant  récollets  de  Graveline. 

«  La  ci-devant  abbaye  de  Vaucellee,  aux  ci- 
devant  récollets  de  Douai,  Gassel,  Btaire,  Gommi- 
nes,  Fournes,  Lille,  Turcoing  et  Valenciennes, 
et  ci-devant  capucins  de  Bourbourg. 

c  La  ci-devant  abbaye  d'Haumont,  aux  ci-de- 
vant récollets  de  Dunkerque,  Cambrai,  Avesoes, 
Barbançon,  Cateau,  Bavay,  Loquiuol,  Quesnoy 
et  Bouchain. 

«  Quant  aux  ci-devant  chartreux  de  Douai  et 
de  Valenciennes,  ils  se  retireront  à  la  Bouthil- 
lerie,  dans  le  département  du  Pas-de-Calais. 

Art.  2. 

«  Tous  les  ci-devant  religieux  qui  habitent 
artuellement  des  abbayes  ou  monastères,  non  dé* 
signés  liZT  l'article  précédent  comme  maisons 
de  retraite,  seront  tenus  de  les  vider  dans  la 
quinzaine  de  la  publication  du  présent  décret. 

Art.  3. 

«  11  est  enjoint  aux  corps  administratifs  de 
faire  exécuter  ponctuellement,  à  Kégard  des 
meubles  et  effets  existant  dans  lesdiles  abbayes 
et  monastères,  rmstruction  des  comités  ecclé- 
siastique et  d'aliénation,  approuvée  par  l'As* 
semblée  nationale  le  6  novembre  1790,  et  an« 
nexée  à  la  loi  du  8  du  môme  moifli  sauf  néanmoU» 
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l'exéeoUoa  de  l'article  8  do  titre  I*'  de  la  loi 
du  14  octobre  précédeot. 

Art.  4. 
■  Si,  parmi  les  maisonB  ci-dessus  déifKD^B 
pour  retraite,  il  s'en  trouvait  qui  ne  passent  pas 
contenir  tous  les  ci-devant  rulif^ieux  appelés  à 
les  habiter,  ceux  qui  ne  nourrait;nt  pas  y  Être 
reçu  seraient  répartii  par  le  directoire  da  dé- 
partement du  Nord  dans  celles  desdites  maûDUS 
où  il  y  aurait  excédent  d»  places.  ■ 

H.  l'akM  Br«BT*rd.  MeEPieun,  toi  décrets 
relatira  aux  religieux  ont  donaé  a  ceux'^i  la 
aberU  de  sortir  du  clottre  ou  d'y  rester  pour 
contiDuer  la  vie  comoiune,  à  condition  toute- 
fois que,  dans  ce  dernier  cas,  ils  seront  toujours 
en  nombre  suflisant  pour  c  élébrer  l'office  avec 
décence  et  majesie.  Vous  cr&tcs  eu  conséquence 
ne  pouvoir  conserver  que  les  maisons  où  il  j 
aurait  plus  de  15  religieux  et,  lorsque  les  mai- 
sons seraient  réduites  à  un  nombre  inrërieur, 
vous  avez  décidé  de  les  réunir  à  d'autres  mai- 
sons du  même  ordre  et  in  la  mAme  règle,  autant 
que  possible. 

Que  TOUS  propose-t-on  aujourd'hui?  On  veut 
vous  faire  decrëtiT  que  di'g  lommuuautéB  com- 
posées, les  unes  de  20,  d'anires  de  30,  de  40  et 
de  50  religieux  seront  réunies  5  ou  6  ensemble. 
On  vient  troubler  la  paix  de  ces  maisons  tran- 
quilles, le  repos  dont  ellt-s  jouissent  depuis 
longtemps.  Cei  communautés  qu'on  vous  pro- 
pose de  réunir  soot,  pour  la  idupart,  k  la  cam- 
pagne. Quel  sigrand  parti  la  nation  pourrait-elle 
tirer  à  présent  de  tant  de  grandes  maisons  aban- 
données? 

Remarquez,  Hegsienrs,  qu'il  n'en  est  pas  de 
ces  communautés  relifiieuses  de  nos  provloo'S 
belgiqueâ  comme  d'une  foule  d'autres  commu- 
nautés du  royaume  ofi  l'esprit  de  rdEichemenI 
n'a  lïtit  que  trup  de  progrès.  Nos  communautés 
religieuses  sont  encore  aujourd'hui  trôs  régu- 
Uëres  et  très  considéré<-B  ;  aussi  n'y  a-l-il  que  très 
peu  de  religieux  qui  aient  profité  de  la  liberté 

Siue  vous  leur  avez  offerte  de  quitter  le  clolire. 
e  ne  sais  même  pas  si  de  tous  les  religîi-ux 
de  l'abbaye  de  Saiut-Vaas',  composée  d'environ 
80  religieux,  il  yen  a  unreulqm  ait  abandonné 
MD  état.  Pourquoi  troubler  aujourd'hui  la  pal i 
dont  Jouissent  ces  commimauiés  et  les  priver 
de  U  consolation  de  continuer  d'y  remplir  tran- 
quillement les  saints  devoirs  auxquels  tlles  se 
sootTOOéesf  Pourquoi  teiir  Taire  abandonner, 
«quelque  sorte,  letat  ri-ligieux?  Car  lavexa- 
lioa  qu'on  exerce  aujourd'hui  sur  eus  ne  peut 
tendre  k  d'autre  but. 

Bn  TOici  la  raison,  Messieurs;  et  votre  comité 
ne  la  cache  pas.  Il  n'y  a  dans  les  provinces  bel- 
giques  que  très  peu  de  curés  qui  aient  cru  pou- 
voir prêter  serment. . . 

M.  Bwnebe.  Tant  pis  I 

M.  r^bbé  Breavard.  Vous  avez  raison  de 
dire  que  c'est  tant  pi.:,  si  ces  curés  troublent  la 
paix,  si  ces  curés  portent  à  la  révolte;  mais  si 
ces  curés  sont  des  gens  liilèli<s  à  vos  drcets 
d'ailleurs,  pourquoi  donc  veut-on  aiyourd'hui 
troubler  ces  communautés,  dont  la  plupart  goi)t 
kla  campagne?  C'est  piirce  qu'on  es;icre  avuir 

EST  là  des  gens  pour  nmplacer  les  curés.  Voilà 
i  raison  que  donne  vutre  comité  ecclésiastique, 
et  d  le  défiartement  du  Pas-de-Calais  n'envoie 
pu  cette  semaine  la  répariitioa  des  maisons 


qu'on  lui  s.  demandées,  votre  comiié  le  fera  lui- 
même  d'office.  Voilà  la  raison  que  l'on  donne, 
et  pourquoi?  Pour  exécuier  un  décret  que  beau- 
couo  de  personnes  regardent  comme  vexatoire. 
Je  demande  donc.  Messieurs,  que  voas  laissiez 
jouir  les  communautés  du  Nord  de  la  faveur  de 
votre  décret.  Je  demande  que  ce  comnannautés, 
étant  la  pluput  tr6i  nombreuses,  les  religieux 
restent  dans  leurs  maisons  lu^u'à  ce  qu'ill 
soient  réduits  au  nombre  de  15,  et  qu'alors  les 
religieux  en  soient  réunis  fi  ta  maison  qui  est 
luur  clitf-lieu.  Vous  sentez  combii'n  il  est  ri- 
goureux pour  des  Tielllards  aitaihés  depuis  50, 
60  années  &  ces  maisons,  de  les  quitter;  et 
soyez  persuadés  que  cela  va  affliger  les  villages 
où  ces  communautés  sont  placées  et  qu'elles 
nourrissent  encore  aujourd'hui.  Je  demande  donc 
l'exécution  du  décrft. 

M.  TrellhsFd.  Il  ne  s'agit  nullement  ici  de 
savoir  s'il  y  ■  eu  plus  ou  moins  de  fonction- 
naires publics  ecclëdiasii  )UfS  q'ii  aient  prêté 
leur  serment  dans  le  département  du  Nord;  ce 
projet  de  décret  est  la  suite  de  l'exécution  des 
décrets  que  vous  avez  rendus  sur  les  ordres  re- 
ligieux. Vous  avez  voulu  conserver,  à  ceux  qui 
dâireraient  la  vie  commune,  la  faculté  de  vivre 
en  commun:  mais  vous  avez  en  même  temps 
dit,  et  avec  beaucoup  de  saROise,  que  vous  in- 
diqueriez aux  religieux,  qui  voudraiont  vivre  en 
comoiiin,  la  maison  dans  Iiquelle  ils  seraient 
tenus  de  seretirer,  à  la  différence  des  religieuses, 
à  qui  vous  avez  permi»  de  rester  dans  fa  mai- 
son où  elles  étaient.  Vous  avei  pu  égard  à  la 
faiblesse  de  leur  sexe,  à  leurs  habitudes  et  & 
beaucoup  d'autres  conaidéraiionï  ;  en  consé- 
quence, vous  avez  ordonné  aux  corps  adminis- 
tratifs de  vous  repréatnter  l'étatdes  religieux  de 
leur  département,  pour  rendre  le  décret  qui 
aiisigoerait  la  maison  où  ils  seroit  tenue  de  se 
retirer,  U  n'y  a  pas  de  département  où  ce  travail 
FOit  plus  avancé  que  dans  le  départ-ment  du 
Nord  et  dans  le  département  du  Pas-de-Calais  i 
et  cela  n'est  pas  étonnant  :  il  y  a  dans  ces  dé- 
partements beaucoup  d'abbayes,  &  la  tête  das- 
Juellea  se  trouvent  des  abbés  réguliir^,  c'est-à- 
ire  les  plus  despotes  de  tous  les  bomm  s.  Or,  il 
faut  que  vous  sachiez  que  ces  abbps  out  trouvé 
le  secret  d'en  imposer  aux  religieux  qui  sont 
encore  sous  leur  joug,  au  point  que  plusieurs 
d  entre  eus  nous  out  écrit  qui^s  nu  pauvaient 
pas  jouir  de  la  liberlé  que  vous  leur  aviez  don- 
née par  vos  décrets,  parce  qu'ils  étJtent  reti-nus 
encore  par  l'autorité  de  l'ibbé  régulier,  dont 
cependant  vous  avez  détruit  tout  le  pouvoir. 

Il  faut  aussi  que  vous  sachiez  que  vous  avei 
décrété  que  dans  toutes  les  maisons  on  noi]>- 
merait  un  supérieur,  et  ce  eup'^rie  ir  pouvait 
être  nn  autre  que  l'abbé;  et  cepi>ndaol  dans 
aucune  de  ces  maisons  on  n'a  changé  le  régime 
qui  exifitalt;  l'abbé  exarre  pirioui  son  despo- 
tisme. Les  religieux  attendentave-  la  piu"  grands 
impatience  le  moment  où  vous  lojrrez  briser  le 
joug  sous  lequel  Us  ont  vécu  jjsqu'à  ce  mo* 
meot-cl. 

Tout  doit  donc  vous  inviter,  He^isiRurs,  h 
adopter  ce  décret,  qui  est  concf né  uvw:  li's  corps 
administratifs,  qui  n'est  qu'une  conséquence  des 
décréta  que  vous  avez  remiu-,  qui  accélérera  la 
vente  des  bieps  natii>naux.  Je  demande  donc 
que  vous  mettiez  le  décret  aux  voix. 

(L'Assemblée  ferme  la  diKcus-inn  et  adopte, 
saus  oKididcation,  le  projet  de  décret  du  comité.) 
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soit  pas  enteDda  ;  rAssemblés  Tient  de  nommer 
quatre  commissairea  chargea  da  Térifler  les 
registres  et  d'en  reodre  comijte  à  l'Aesemblée. 
Je  prie  tous  les  membres  da  comtlé  de  liquida- 
tion, du  nombre  desquels  est  le  ptéopinant,  de 
De  [»s  parler  sur  ce  sujet. 

H.  Rewbell.  Je  demande  la  queet ion  préa- 
lable sor  l'ujournpment  da  projet  du  comité,  et 
je  di-maade,  en  outre,  que  ceux  qui  insistent  sur 
cette  motion  Eoieat  tenus  de  payer  les  intérêts  des 
Ofûces.  (Rires.) 

H-  F«ac«HU-EjirdlBi«Ile.  Il  faut  reDToyer 
h  un  comité  quelconque  la  motion  que  je  Tais  : 
c'est  qu'à  l'avenir,  nul  ne  puisse  Taire  une  dé- 
nonciation saus  qu'elle  soit  signée  de  lui.  (XWr- 
muret.) 

A  gauche  :  L'ordre  du  Jour  I 

A  droite  :  11  n'v  a  pas  d'ordre  du  jour  I 

(L'Assemblée  décrète  l'ordre  du  jour  sur  la  mo- 
tion de  M.  Poucautt-Lirdimalie.) 

Le  projet  de  décret  du  comité  de  judicature  est 
mis  aux  voix  dans  les  termes  suivanta  : 

■  L'Assemblée  nationKle,  oui  le  rapport  de 
gon  comité  central  de  liquidation,  qui  a  rendu 
compte  des  vëriHcations  et  rapports  faits  par  le 
directeur  général  de  la  liquidation,  décrète  qu'en 
conformité  de  sfs  précédents  décrets  sur  la  li- 

3u)datiOD  des  dettes  de  l'Etat,  et  sur  les  fonde 
eeiinés  à  l'acquit  de  la  ditle,  il  sera  payé  aux 
ci-après  nommes,  pour  les  causes  qui  vont  être 
expU4UéeB,  les  sommes  qui  seront  pareillement 
déterminées,  savoir  : 

\*  Arriiri  du  département  de  la  maiion  du  roi, 
différents  emptoyét  de  la  maiton  du  roi. 

D'Baugeranville,  ancien  major  de  1«  ci-devant 
compagnie  des  gardes  de  la  porte,  pour  dépenses 
extraordinaires  da  la  compdgnie,  la  somme  de 
trois  mille  livres,  ci. .  3,000  1.    i  s.    >  d. 

LasBUB,  chirurgien 
ordinaire  de  Mesdames, 
Untes  du  roi,  pour  ga- 
ges, cent  cinquante  li- 
Tres,  Cl 150       •        ■• 

Belui^ey,  capitaine 
de  l'équipage  des  mu- 
lets de  la  cnambre  du 
roi,  pour  appointe- 
ments pendant  l'an- 
née 1789,  la  somme  de 
quBtorse  cent  douie  li- 
vres dix  sole,  cl I,4t2     10 

De  BesBOB,  écuyer  de 
It  maison  du  roi,  pour 
livrées  pendant  les  an- 
nées 1 788  et  1789,  trois 
mille  cent  soi  xanie-huit 
livrea.dlx-haiiaolB.ci.  3,168     IS       • 

Laulanhier,  argen- 
tier des  enfants  de 
France,  pour  fraia  de 
Toyage  en  1789,  deux 
mille  livres,  ci 2,000       i 

Jourdain,  vérilica- 
leur  des  b&timents  dn 
roi,  pour  bonorairea  et 
opér&iioDB  pour  les  rt- 

8[ementB  des  ouvrages 
dta  pour  la  consirac- 


tion  des  deux  hételsdeB 
écuries  d'Artois,  sept 
mille  neuf  cents  livreB 
ci 7,900L    .1.    .  I 

Lallemant  de  Kan- 
louillet,  maître  des  cé- 
rémonies, pourdëdom- 
magementa  de  ses 
droits,  à  cause  de  l'in- 
humaiion  du  corps  de 
H.  le  Dauphin  k  Sainl^ 
Denis,  et  récompenses, 
trois  mille  deux  cent 
dix  livres,  ci 3,210       •       ■ 

Caasini,Gentii«tJau- 
ratpour  appointements 
et  indemnités  de  loge- 
ment en  1789,  ilix  mille 
quatre  cent  soixante- 
quinie  livres,  ci 10,476        ■>       » 

Gabriel  et  Lebas,  pour 
déboursés  faits  pou  r  tt- 
n'té  de  la  police  et  île 
l'approvisionnement 
des  marchés,  pendant 
l'année  1788  et  les  six 
premiers  moiBl789. 

A  l'un,  la  somme  de 
2,196  li?.8s 

A  Tantre,  celle 
de 1,607    15 

Faisant  ensemble, 
trois  mille  hait  cent 
quatre  livrestroia  sous, 
ci 3,804       3       » 

Randon  de  la  Tour, 
pour  les  dépenses  par 
lui  Mtesau  jardin  royal, 
cinq  mille  fatiit  cent 
soixante-six  livres 
douze  BOUS  huit  de- 
niers, ci 5,866     12       8 

Campan,  secrétaire 
du  cabinet  de  ta  reine, 
pour  son  traitement 
pendant  1789,  quatre 
mille  sept  cent  cin- 
quante livres,  ci 4,750       ■        ■ 

Dumey,  admini-tra- 
tenr  du  Trésor  public, 
pour  remboursement 
de  l'achat  par  lui  fait 
de  chevaux  en  Anglft- 
terre  et  en  Irlande, 
pour  la  remoute  df  la 
grande  écurie  en  1788, 
cent  qnalre-vingt-un 
mille  sept  cent  vingt- 
une  livres  quinxe  sous 
huit  deniers,  ci 181,721      15       8 

2*  Arriéri  du  départe- 
ment de  ta  guerre. 

Pour  traiiements  et 
appointements  de  gon- 
verneursetlieutenaols- 
généraux  des  différen- 
les  provinces  et  viles, 
peDdaDtIesan!iéeBl788 
et  1789,  la  somme  de 
quatre  -vingt-  dix -huit 
mill»  quatre  cent  unie 
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livres  trois  sous  cinq 
deniers,  savoir  : 

D'Archiac,  pour  le 
gouveraement  du  fort 
Brescou,  sauf  lesdéduc- 
tioDS  à  faire,  Ja  somme 
de  seize  milJe  neuf  cent 
vingt  livres,  ci 

Veuve  et  héritiers 
Fieury,  pour  le  gouver- 
nement d*A.igueàmor- 
tes,  à  compter  du  pre- 
mier janvier  1788  au 
13  avril  suivant,  sauf 
la  retenue  des  quatre 
denier:!i  pour  livre,  la 
somme  de  deux  mille 
cinq  cent  soixante- 
quinze  livres,  ci 

Dénoue,  pour  le  gou 
vernement  d'Aigues- 
mortes,  pendant  Tan- 
née 1789,  saur  la  rete- 
nue de  la  capitation, 
des  quatre  deniers  pour 
livre,  la  somme  de 
quatre  mille  huit  cent 
trente-trois  livres,  ci. 

Laval,  gouverneur  du 
pays  d*Âunis  et  de  la 
ville  de  Sedan,  pour  ses 
appointements  des  six 
derniers  mois  1788  et 
de  Tannée  entière  1789, 
la  somme  nette  de  qua- 
rante-trois mille  qua- 
tre cent  quatorze  livres 
dix  sous  quatre  de- 
niers, ci 

Buzançois,  gouver- 
neur du  Havre,  pour 
ses  appointements  des 
six  derniers  mois  1788 
et  de  Tannée  1789,  la 
somme  nette  de  trente 
mille  six  cent  soixante- 
neuf  livres  treize  sous 
un  denier,  ci 

3*  Arriéré  du  départe- 
ment  des  finances. 

Illumination  de  Paris, 
penduntlesmois  d*août, 
septembre  et  octobre 
1789. 

Tourtille,  Saugrain  et 
compagnie^  entrepre- 
neurs de  TiUumination 
de  Paris,  la  somme  de 
soixante-dix  mille 
soixante  -  deux  li  vres 
dix  deniers,  ci 

4^*  Domaines  et  féoda- 
lité. 

Pour  remboursement 
de  quittances  de  finan- 
ces de  droits  d'échan- 
ges et  autres  acqui  ts  d  u 
roi,  sopprimés  par  le 
décrel  da  3  toûiliO, 

l*  Stiui.  T.  IPLVI. 


16,920  1.    >  s.    »  d. 


2,575 


4,833 


43,414      10 


30,669      13 


70,062 


10 


sanctionné  le  9  du 
môme  mois,  rembour- 
sables aux  termes  de 
Tarticle  58  dudit  décret, 
la  somme  de  cent  douze 
mille  neuf  cents  livres, 
savoir  : 

Berthelot,  Baye,  pour 
droit  de  landes,  péages, 
robinageet  autres  dans 
la  ville  de  Narbonne,  l:i 
somme  de  cent  onze 
mille  livres,  avec  les 
intérêts,  à  compter  de 
l'époque  de  la  cessation 
de  la  perception  desdits 

droits  ci 

Duperré,  pour  les 
droits  d'échanges  à 
Beaumont-sur-Bu<'hi  et 
dans  le  ci-devant  fief  du 
Veneur,  la  somme  de 
quatre  centsli  vres,  avec 
les  intérêts,  à  compter 

du  l'2  avril,  ci 

Goulé,  pourlesdroits 
d'échanges  à  Sennevil- 
le,  la  somme  de  cent 
livres,  avec  les  intérêts 
à  compter  du  16  mars 

dernier,  ci 

Gombault,  pour  les 
droits  d'échanges  à 
Dampont,  la  somme  de 
cinquante  livres,  avec 
les  intérêts,  à  compter 
du  29  janvier  dernier, 

ci 

Talleyrand  -Périgord 
et8onépouse,pourdroit 
d'échanges  à  Hootchau- 
vet,  Villeneuve  en Che- 
vry  et  autres  lieux,  la 
somme  de  sept  cent  cin- 
quante livres,  avec  les 
intérêts^  à  compter  du 
31  janvier  dernier,  ci. 
Mathan,  pour  droits 
de  justice  dans  la  pa- 
roisse de  Saint-Pierre 
de  Semilly,  la  somme 
de  six  cents  livres,  avec 
lesintérêtsàcompterdu 
21  février  dernier,  ci.. 
Jourdain,  pour  droit 
d'échanges  dans  les  ci- 
devant  fief  du  Verger  et 
seigneurie  de  Saiot- 
Giiles-de-la-Neuville,  la 
somme  de  deux  cents 
livres,  avec  les  intérêts, 
à  compter  du  12  avril 
dernier,  ci 

Charges  et  offices. 

Arasât,  pour  le  rem- 
boursement de  son  of- 
fice de  receveur  des 
décimes  du  diocèse  de 
Lodêve,  ia  somme  de 
cinq  mille  sept  cent 
quatre- viogt-dix-sept  li- 
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Yres  dix  600S,  ci 

Avec  les  iniérêts  à 
5  0/0  à  compter  da  pre- 
mier septembre  1790. 

Pour  le  remboursement 
delà  finance  des  char- 
ges   et     offices  des 
agents  de  change  de  la 
ville  de  Paris. 

Simon-Francoîs  Da- 
fresne,  pour  la  finance 
deson  omce,  la  somme 
de  cent  mille  livres, 

d 

A?ec  les  intérêts  de 
ladite  somme»  à  compter 
du  1"  avril  1791 . 

Iean*Nicola8  Guedon, 
pour  la  finance  de  son 
office,  la  somme  de 
cent  mille  livres,  ci.. . 

Avec  les  intérêts  de 
ladite  somme,  à  comp- 
ter du  l^"^  avril  1791. 

François  -  Alexandre 
Page,  pour  la  finance 
de  son  office,  la  somme 
de  cent  mille  livres, 

ci 

Avec  les  intérêts  de 
ladite  somme,  à  comp- 
ter du  9  avril  1791. 

Jean  -  Louis  -Antoine 
Arger  de  Pernisson , 
pour  la  finance  de  son 
office,  la  somme  de  cent 
mille  livres,  ci 

Avec  les  intérêts  de 
ladite  somme,  à  comp- 
ter du  9  avril  1791. 

Savinien  Bercéon , 
pour  son  office,  droit 
de  marc  d*or,  sou  pour 
livre,  droits  aliénés, 
droit  de  sceau  et  bourse 
commune,  lasomme  de 
cent  un  mille  trois  cent 
onze  livres  onze  sous, 
ci 

Avec  les  intérêts  de 
ladite  somme,  à  comp- 
ter du  9  avril  1791. 

François  Personnes 
des  firières,  pour  la 
finance  de  son  office, 
droits  de  mutation,  de 
marc  d'or  et  sou  pour 
livre  d'icelui,  droits 
aliénés,  droits  de  sceau 
et  bourse  commune,  la 
somme  de  cent  cinq 
milleneufcentsoixante- 
dix-buitlivres  cinq  sous 
huit  deniers,  ci 

Avec  les  intérêts  de 
ladite  somme,  à  comp- 
ter du  9  avril  1791. 

François-Joseph  Ar- 
taud, pour  la  finance 
de  son  office,  droits  de 
marc  d*or  et  sou  pour 
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livre,  droits  aliénés , 
droits  de  sceau  et  bour- 
se commune,  la  somme 
de  cent  un  mille  trois 
cent  onze  livres,  onze 
sous,  ci 

Avec  les  intérêts  de 
ladite  somme,  à  comp- 
ter du  9  avril   1791. 

Louis-Aspais  Amiot 
pour  la  nuance  de 
son  office,  la  somme 
cent  mille  livres, ci... 

Avec  les  intérêts  de 
ladite  somme,  à  comp- 
tes du  9  avril  1791 . 

Pierre  -  Nicolas  Gar- 
ron,  pour  la  finance  de 
son  office  et  droits 
accessoires  y  réunis, 
la  somme  de  cent  un 
mille  trois  cent  onze 
livres  onze  sous,  ci... 

Avec  les  intérêts  de 
ladite  somme,  à  comp- 
ter du  9  avril  1791. 

Barthélémy  Madi- 
nier,  pour  la  finance 
de  son  office  et  droits 
accessoires  y  réunis, 
la  somme  de  cent  un 
mille  trois  cent  onze 
livres  onze  sous,  ci . . . 

Avec  les  intérêts  de 
ladite  somme,  à  comp- 
ter du  9  avril  1791. 

Jean-Alezandre  Pa- 
pon,  pour  la  finance 
de  son  office  et  droits 
accessoires  y  réunis,  la 
somme  de  cent  un 
mille  trois  cent  onze 
livres  onze  sous,  ci . . . 

Avec  les  intérêts  de 
ladite  somme,  à  comp- 
ter du  9  avril  1791. 

Pierre-Marie  Orry  De- 
larocbe,  pour  ta  fi- 
nance de  son  office  et 
droits  accessoires  y 
réunis,  la  somme  de 
cent  cinq  mille  neuf 
cent  soixante-dix-huit 
livres  cinq  sous  huit 
deniers,  ci 

Avec  les  intérêts  de 
ladite  somme,  à  comp- 
ter du  9  avril  1791.... 

Louis-Benott  Mail- 
lard, pour  la  finance 
de  son  office  et  droits 
accessoires  y  réunis,  la 
somme  de  cent  un  mille 
trois  cent  onze  livres 
deux  sous,  ci 

Avec  les  intérêts  de 
ladite  somme,  à  comp- 
ter du  9  avril  1791. 

Agée,  pourla  finance 
de  son  office  et  droits 
accessoires  y  réunis, 
la  somme  de  cent  un 
mille  trois  cent  onze 
livres  onze  80U8,  ci.., 
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office  et  droits  acces- 
soires y  réunis  ,  la 
somme  de  cent  un  mille 
trois  ceot  onze  livres 
deux  sous,  ci 

Avec  les  intérêts  de 
ladite  somme,  à  comp- 
ter du  18  avril  1791. 

Nicolas  Mallet,  pour 
la  finance  de  son  of- 
fice, la  somme  de  cent 
mille  livres»  ci 

Avec  les  intérêts  de 
ladite  somme,  à  comp- 
ter du  18  avril  1791. 

Gaspard  Liottier,pour 
la  finance  de  son  office 
et  droits  accessoires  y 
réunis,  la  somme  de 
cent  un  mille  trois  cent 
onze  livres  onze  sour, 
ci..... 

Avec  les  intérêts  de 
ladite  somme,  à  comp- 
ter du  19  avril  1791. 

LaurentConiam,  pour 
la  finance  de  son  office 
et  droits  accessoires  y 
réunis,  la  somme  de 
cent  un  mille  trois  cent 
onze  livres  deux  sous, 
ci 

Avec  les  intérêts  de 
ladite  somme,  à  comp- 
ter du  20  avril  1791. 

Yalentin-Gbarles  Ro- 

Sues,  pour  la  finance 
e  son  office  et  droits 
accessoires  y  réunis^  la 
somme  de  cent  un  mille 
trois  cent  onze  livres, 
deux  sous,  ci 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  21  avril 

1791. 

Pierre-Laurent  Laine, 
pour  la  finance  de  son 
office,  la  somme  de 
cent  mille  livres,  ci... 

Avec  les  intérêts  de 
ladite  somme,  à  comp- 
ter du  20  avril  1791. 

Jean-Pierre-Zacbarie 
Le  Mire,  pour  la  finance 
de  son  office  et  droits 
accessoires  y  réunis, 
la  somme  de  ceot  cinq 
mille  neuf  cent  soixan- 
te-dix-huit livres  cinq 
sous  huit  deniers,  ci.. 

Avec  les  intérêts  de 
ladite  somme,  à  comp- 
ter du  27  avril  1791. 

Antoine  Richard  de 
Montjoyeux,  pour  la 
finance  de  son  office  et 
droits  accessoires  y  réu- 
nis, la  somme  de  cent 
cinq  mille  neuf  cent 
soizante-dix-huit  livres 
cinq  BOUS  huit  deniers, 
ci 

Avec  les  intérêt!,  à 
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compter  du   27  avril 
1791. 

Jean  Garisson,  pour 
la  finance  de  son  office 
et  droits  accessoires  y 
réunis,  la  somme  de 
cent  cinq  mille  neuf 
cent  soixante-dix-huit 
livres  cing  sous  huit 
deniers,  ci 

Avec  les  intérêts  de 
ladite  somme,  à  comp- 
ter du  4  mai  1791. 

Claude-Toussaint  Fis- 
sour,  pour  la  finance 
de  son  office  et  droits 
accessoires  y  réunis,  la 
sommede  cent  un  mille 
trois  cent  onze  livres 
onze  sou8,ci 


Avec  les  intérêts  de 
ladite  somme,  à  comp- 
ter du  6  mai  1791. 

Jean  -  Balthazard  de 
fiarrat,  pour  la  finance 
de  son  office  et  droits 
accessoires  y  réunis,  la 
somme  de  cent  cinq 
mille  neuf  cent  soixan  ^ 
le-dix-huit  livres  cinq 
sous  huit  deniers,  ci.. 

Avec  les  intérêts  de 
ladite  somme,  à  comp- 
ter du  23  avril  1791. 

Les  héritiers  d*Ândré* 
François  Yillette  de  la 
Louveiais,  pour  la  fi- 
nance de  son  office  et 
droits  accessoires  y 
réunis,  la  somme  de 
cent  cinq  mille  neuf 
cent  soixante-dix-huit 
livres  cinq  sous  huit 
deniers,  ci 

Avec  les  intérêts  de 
ladite  somme,  à  comp- 
ter du  23  avril  1791. 

A  mbroise-Louis 
Jouanne  pour  la  finance 
de  son  office  et  droits 
accessoires  y  réunis^  la 
somme  de  cent  cinq 
mille  neuf  cent 
soixante-dix-huit  livres 
cinq  sous  huit  deniers, 
ci 

Avec  les  intérêts  de 
ladite  somme,  à  comp- 
ter du  9  avrU  1791. 

Joseph  Roch,  pour  la 
finance  de  son  office,  la 
sommede  cent  mille  li- 
vres, ci 

Avec  les  intérêts  de  la- 
dite somme,  à  compter 
du  9  avril  1791. 

Henry  Moinat,  pour 
la  finance  de  son  office 
et  droits  accessoires  y 
réunis,  la  somme  de 
cent  huit  mille  deux 
cent  soixante-neuf  li- 
vres dix-neuf  sous,  ci. 
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Avec  les  intérêts,  à 
con)pterda9avrill791. 

Jean-André-Antoine 
Larmoyer,rouria  finan- 
ce de  son  office  1 1  droits 
accessoires  y  réunis,  la 
somme  de  cent  un  mille 
trois  cent  onze  livres 
onze  sous,  ci 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  7  mai  1791. 

Gabriel-Nicolas  Croi- 
zette,  pour  la  finance 
de  son  office  et  droits 
accessoires  y  réunis,  la 
somme  de  centun  mille 
trois  cent  onze  livres 
onze  sous,  ci 

Avec  les  intérêts,  à 
compterdul0maii791. 

fienott  Muguet,  pour 
la  finance  de  son  office 
et  droits  accessoires  y 
réunis,  la  somme  de 
cent  cinq  mille  neuf 
cent  soixante-dix-huit 
liyres  cinq  sous  huit 
deniers,  ci 

Avec  les  intérêts,  à 
compterduilmail79i. 

Antoine-Claude  Leyè- 
yre,  i)Our  la  finance  de 
son  office,  la  somme  de 
cent  mille  livres, ci... 

Avec  les  intérêts,  à 
compterdull  mai  1791. 

Giaude-JoSi'ph  Rigot, 
pour  la  finance  de  son 
office  et  droits  accès* 
soires  y  réunis,  la  som- 
me de  cent  huit  mille 
deux  cent  soixante- 
neuf  livres  dix-neuf 
sous,  ci 

Avec  les  intérêts  de 
ladite  somme,  à  comp- 
ter du  12  mai  1791. 

Martin  Loui?,  pourla 
finance  de  son  office  et 
droits  accessoires  y  réu- 
nis, la  somme  de  cent 
cinq  mille  neuf  cent 
soixanteKiix-huit  livres 
cinq  sous  huit  deniers. 
ci 

Avec  les  intérêts  de 
ladite  somme,  à  comp- 
ter du  14  mai  1791. 

Pierre-Marie  Thierce- 
lin, pour  la  finance  de 
son  office  et  droits  ac- 
cessoires y  réunis,  la 
Bomme  de  cent  cinq 
mille  neuf  cent  soixan- 
te-dix-huit  livres  cinq 
sous  huit  deniers,  ci.. 

Avec  les  intérêts  de 
ladite  somme,  à  comp- 
ter du  16  mai  1791. 

Pierre -Virginie  Ro- 
cbe,  pour  la  finance  de 
ion  office ft  droits  aces- 
•oires  y  renais,  la  som- 
me de  cent  cinq  mille 


101,3111.  Ils.    >d. 


101,311      11 


105,978 


5       8 


100,000 


108,269      19 


105,978       5       8 


105,978       5       8 


neuf  cent  soixante-dix- 
huit  liyres  cinq  sous 
huit  deniers,  ci 

Avec  les  intérêts,  à 
compierdul6taail791.- 

Total  général,  six  mil- 
lions cinquante-quatre 
mille  trois  cent  dix- 
neuf  livres  quinze  sous 
sept  deniers,  ci 


105,9781.    5  s.    8d.. 
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V  A  la  charge,  par  les  unes  et  par  les  autres 
des  parties  ci-dessus  dénommées,  de  se  confor- 
mer aux  lois  de  TEtat,  pour  leur  reconnaissances 
de  liquidation,  et  leur  payement  à  la  caisse  de 
l'extraordinaire.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.    EiA  Pelletier  de  Salnt-Farseaa,  au 

nom  du  comité  de  Constitution  et  de  uigislaiion 
criminelle^  commence  un  rapport  sur  le  projet 
de  Code  pénal  (1)  ;  la  fin  de  ce  rapport  est  ren- 
yoyéc  à  la  séance  de  demain. 

M.  le  Président  prie  les  membres  de  l'As- 
semblée de  se  retirer  dans  leurs  bureaux  res- 
pectifs pour  procéder  à  la  nomination  d'un  Pré- 
sident et  de  trois  secrétaires. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE  M.  D* ANDRÉ. 

Séance  du  lundi  23  mai  1791  (2). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  commence  la  lecture 
du  procés-verbal  de  la  séance  du  vendredi  20  niai 
au  matin. 

Plusieurs  membres  soulèvent  des  difficultés 
et  présentent  des  observations  sur  la  rédaction 
des  articlescontenusdans  le  projet  de  décret  pré- 
senté par  le  comité  de  Constitution  pour  com- 
pléter l'organisation  du  Corps  législatif  et  dé- 
crétés dans  cette  séance. 

(L'Assemblée,  consultée,  remet  à  demain  la 
lecture  de  ce  procès-yerbal.) 

M.  l<avle^  secrétaire^  fait  lecture  des  procès- 
verbaux  des  séances  de  samedi  21  mai  au  soir 
et  de  dimanche  22  mai,  qui  sont  adoptés. 

M.  IValrae.  Messieurs,  le  décret  qui  exempte 
du  droit  de  timbre  les  billets  de  confiance  de 
25  livres  et  au-dessous  n'offre  pas,  à  mon  sens, 
une  mesure  suffisante  pour  assurer  le  succès  de 
la  caisse  patriotique  de  Bordeaux  et  de  celles 
qui  se  sont  formées  sur  le  même  plan.  Ceux  qui 
ont  fourni  les  fonds  de  cette  caisse  n'en  retirent 
aucun  intérêt,  puisque  les  billets  de  50  livres 
sont  échangés  au  pair,  et  que  ceux  d'une  plus 
haute  valeur  ne  payent  que  1  0/0  au  profit  des 
pauvres. 

(1)  Voyei  ei-après  ce  docament  aax  annexea  de  U 
•èanee  da  lundi  i3  mai  1191,  jpafe  319. 
(t)  Cette  séance  est  inoomplUe  an  Monitmur. 
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Il  est  à  craindre  ç|ue  si  les  billets  de  coofiaace 
au-dessus  de  25  livres  sont  assujettis  au  tim- 
bre» il  ii*ea  résulte  que  ces  établissements*  sou- 
tenus par  le  patriotisme  seul,  ne  pourront  sub- 
sister et  que  la  classe  pauvre  du  peuple  perdra 
les  grands  moyens  qu'elle  y  trouvait. 

Il  faudrait  donc  donner  à  votre  décret  toute 
l'extension  dont  il  est  susceptible  ;  c'est  pourquoi 
je  demande  que  tous  les  billets  d'écbange  émis 
par  les  banques  particulières  soient  exempts  du 
droit  de  timbre. 

II.  d'AUly.  Il  serait  à  craindre  que  des  hom- 
mes avides  ne  s'emparassent  de  la  faveur  pro- 
posée par  M.  Nairac  comme  encouragement  au 
patriotisme,  pour  eo tirer  avantage  à  leur  profit; 
ils  pourraient,  en  erfet,  soustraire  au  droit  de 
de  timbre  tous  les  billets  qu'ils  feraient  pour 
leur  commerce  et,  en  élucfant  ainsi  la  loi,  ils 

riveraient  le  Trésor  public  de  ressources  dont 
lui  est  impossible  de  se  passer. 
(li^Àssemblée  décrète  Tordre  du  jour  sur  la 
proportion  de  H.  Nairae.) 

M.  le  Président.  Messieurs,  le  scrutin  pour 
(#.  nominaiion  d'un  Président  n'a  donné  aucun 
résultat  détinitif  ;  les  voix  se  sont  partagées  entre 
MM.  Bureaux  de  Pusy  et  Charles  de  Liameth  ;  il  y 
a  donc  lieu  à  un  nouveau  tour  de  scrutin. 

Le  ê$rutin  pour  Us  seorétavres  a  donné  la 
majorité  des  suffrages  à  MM.  Ricard  de  Séalt, 
Bnjubault  de  La  Roche  et  Huot  de  Concourt,  qui 
font  en  conséquence  élus  en  remplacement  de 
MM.  Geoffroy,  Baillot  et  Lavie. 

Un  membre  du  comité  ecclésiastique  observe 

Îue.  dans  le  décret  rendu  dans  la  séance  du 
3  de  ce  mois  pour  la  circonscription  des  pa- 
roisses de  la  ville  de  Josselin,  l'église  de  Samt- 
Martin  se  trouve  par  erreur  indiquée  au  lieu  de 
celle  de  Notre-Dame-du-Rooxier. 

^^Assemblée  déorèle  que  le  nom  de  Téglise 
de  Kotre-Dame-du-Ronxier  sera  substitué  dans 
le  4écret  à  celui  de  Téglise  de  Saint-Martin.) 

M.  Eiecrand,  ai»  nom  du  comité  ecclésias' 
Éà^UÊs  présente  un  vrojet  de  décret  conaernant 
U(S  nsaisons  de  retraite  à  désigner  aux  ci-devant 
fêiiç^êux  du  département  dn  Nord  qui  voudront 
M^un^er  de  vivre  en  commun. 

Ce  projet  de  décret  est  ainsi  congu  ; 

«  L^Àssemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui 
Ifii  a  été  fait  par  son  comité  ecclésiastique,  con- 
cernant les  maisons  de  retraite  à  désigner  aux 
ci-devant  religieux  du  département  du  Nord, 
qui  voudront  continuer  la  vie  en  commun,  dé- 
crète ce  qui  suit  c 

Art.  l*». 

•  Des  maisons  qui,  dans  le  déparlement  du 
Nord,  sont  actuellement  habitées  par  des  ci-de- 
vant religieux,  il  ne  sera  conservé  que  celles 
qui  suivent,  pour  servir  de  retraite,  savoir  : 

€  La  ci-devant  abbaye  de  Vicogne,  aux  ci- 
devant  bénédictins  de  Bergues,  Hasnon,  Gres- 
8 in,  Saint-Sépulcre  de  Cambrai,  Hastpres,  collèges 
e  8  lint-Yaast  de  Douai  et  Prévôté,  Notre-Dame 
de  Yalenclonnes. 

c  La  ci-devant  abbaye  de  Cisoing,  aux  ci- 
devant  bénéiictins  de  Marrhienoes,  Anchin, 
Baint-Amani  etSaint-Saulve. 

«  La  ci-devant  abbaye  d'Honnecourt,  anx  ci- 
devttt  bénédictins  d'Honnecourt  et  Saint- André- 
du  Gâteau. 


«  La  ci-devant  abbaye  dite  Ghâteau-rAbbaye, 
aux  ci-devant  bénédictins  d'Haumont,  Liessies 
et  Maroilles. 

«  La  ci-devant  abbaye  d'Hasnon,  aux  ci-devant 
chanoines  réguliers  de  Cisoing,  fieaurepaire, 
Fivère,  Phalempin,  Cantimpré,  Saint-Aubert  de 
Cambrai,  Saint-Jean  de  Yalenclennes  etVicogne. 

«  La  ci-devant  abbaye  de  Liessies,  aux  ci-de- 
vant bernardins  de  Loos  et  Yaucelles,  ci-devant 
triiiitaires  de  Douai;  Hontschote  et  Preavin  ci- 
devant  guillemites  de  Péene  et  Walincourt,  et 
ci-devant  crolsiers  de  Launay. 

«  La  ci-devant  abbaye  de  Greepin,  aux  ci-de- 
vant carmes  déchaussés  de  Lille,  et  carmes,  tant 
chaussés  que  déchaussés,  de  Douai. 

«  La  ci-devant  abbaye  de  Phalempin,  aux  ei- 
devant  carmes  chaussés  de  Lille,  Yalenciennes, 
Saint-Laurent,  Landrecies  et  Trelon. 

c  Le  ci-devant  prieuré  de  Beaurepaire,  aux 
ci-devant  augustins  de  Douai,  Hazebrouck  et  la 
Bassée,  ci-devant  minimes  de  Lille  et  Douai, 
et  ci-devant  brigitins  d*Armentière8. 

«  Le  ci-devant  monastère  de  Boone-Bspérance, 
aux  ci-devant  carmes  chaussés  de  Bonne-Bspé- 
rance  et  de  Cambrai  et  ci-devant  carmes  dé- 
chaussés de  Yalenciennes. 

«  Le  ci-devant  monastère  des  carmes  de  Tre- 
lon, aux  ci-devant  dominicains  de  Douai,  Lille 
et  Yalenciennes. 

«  Le  ci-devant  monastère  des  guillemites  de 
Péene,  aux  ci-devant  capucins  de  ilunkerque  et 
de  Bailleul. 

•  Le  ci-devant  monastère  des  carmes  de  Saint- 
Laurent,  aux  ci-devant  capucins  de  Merville  et 
Armeotières. 

«  Le  ci-devant  monastère  des  récollets  de  Lo- 
quinol,  aux  ci-devant  capucins  de  Maubeuge  et 
Yalenciennes. 

«  Le  ci-devant  monastère  des  guillemites  de 
Walincourt,  aux  ci-devant  capucins  de  Cambrai 
et  Orchies. 

«  Le  ci-devant  monastère  dee  capueins  de 
Condé  aux  ci-devant  capucins  de  Gondé,  Lille 
et  Douai. 

«  Le  ci-deyant  monastère  des  trinitaîres  de 
Préavin,  aux  ci-devant  dominicains  de  Dunker- 
que,  et  ci-devant  récollets  de  Graveline. 

«  La  ci-devant  abbaye  de  Yaucelles,  aux  ci- 
devant  récollets  de  Douai,  Gassel,  Biaire,  Gommi- 
nes,  Pournes,  Lille,  Turcoing  et  Yalenciennes, 
et  ci-devant  capucins  de  Bourboorg. 

c  La  ci-devant  abbaye  d*Haumont,  aux  ci-de- 
vant récollets  de  Dunkerque,  Cambrai,  Avesnes, 
Barbancon,  Gâteau,  Bavay,  Loquiuol,  Quesnoy 
et  Bouchain. 

«  Quant  aux  ci-devant  chartreux  de  Douai  et 
de  Yalenciennes,  ils  se  retireront  à  la  Bouthil- 
lerie,  dans  le  département  du  Pas-de-Calais. 

Art.  2. 

«  Tous  les  ci-devant  religieux  qui  habitent 
artuellement  des  abbayes  ou  monastères,  non  dé* 
signés  par  l'article  précédent  comme  maisons 
de  retraite,  seront  tenus  de  les  vider  dans  la 
quinzaine  de  la  publication  du  présent  décret. 

Art.  3. 

«  11  est  enjoint  aux  corps  administratifs  de 
faire  exécuter  ponctuellement,  à  l'égard  des 
meubles  et  effets  existant  dans  lesdlies  abbayes 
et  monastères,  l'mstruction  des  comités  ecclé- 
tfiastique  et  d'aliénation,  approuvée  par  l'As* 
semblée  nationale  le  6  novembre  1790,  et  an* 
nexée  à  la  loi  du  8  du  même  moii^  sauf  néanmoina 
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l'exécntloa  da  l'article  8  du  titre  I"  de  la  loi 
da  U  octobre  pi4cédeat 

Art.  A. 
•  Si,  parmi  les  maiBons  ci-duseiis  déaiffoées 
pour  retraite,  il  s'en  trouvait  qui  ne  pussent  pas 
contenir  tous  les  ci-defant  relif(ieux  appelés  à 
les  baLiler^  ceux  qui  ne  pourraient  pas  y  être 
reçiu  seraient  répartis  par  le  direcloire  du  àé- 
partemeat  dii  Nord  dans  celles  desditei  maisons 
o&  il  y  aurait  excédent  de  places.  > 

H.  l'MbU  BrttBTard.  He^Fieurs,  vos  décrets 
relatifs  aux  religieux  ont  doané  î  ceux-ci  lii 
liberté  de  sortir  du  cloître  ou  d'y  rester  pour 
continuer  la  vie  commune,  k  condition  toute- 
fois que,  dans  ce  dernier  ca^,  ils  seront  toujours 
en  nombre  sullisaat  pour  i  élëbrer  l'oFflce  avec 
décence  et  majesté.  Vous  crbtcs  en  conséquence 
ne  pouvoir  conserver  que  les  maiBons  ofi  il  y 
aarait  plus  de  15  religieux  et,  lorsque  les  mai- 
sons Eeraient  réduites  à  un  notnbre  inférieur, 
vous  avez  décidé  de  les  réunir  t  d'autres  mai- 
sons du  même  ordre  et  de  la  même  règle,  antant 
que  possible. 

Que  vous  proposQ-t-on  aujourd'hui  î  Ou  veut 
vous  &ire  décréter  que  des  communautés  com- 
posées, les  unes  de  20,  d'autres  de  30,  de  40  et 
de  50  religieux  seront  réunies  5  ou  6  ensemble. 
On  vient  troubler  la  paix  da  cas  maisons  tran- 
quilles, te  repos  dont  elles  jouissant  depuis 
longtemps.  Cei  communautés  qu'on  vous  pro- 
pose de  réunir  eont,  pour  la  i>lupart,  à  la  cam- 
pagne. Quel  si  grand  parti  la  nation  pourrait-elle 
tirer  k  présent  de  tant  de  grandes  nuisons  aban- 
données? 

Remarquez,  Uessienrs,  qu'il  n'en  est  pas  de 
ces  communautés  relit!ieus»;s  de  nos  provinces 
belgtqueâ  comme  d'une  foule  d'autres  commu- 
DButés  dn  royaume  oti  rej<prit  de  rel&cbement 
n'a  liil  que  trup  de  progrès.  Nos  communautés 
religieuses  sont  encore  aujourd'hui  très  régu- 
lières et  très  considéréi-s  ;  aussi  ti'y  a-t-il  que  très 
peu  de  religieux  qui  aient  profité  de  la  liberié 

Sine  voua  leur  avec  offerte  de  quitter  le  clolire. 
e  ne  sais  même  pas  si  de  loua  les  religieux 
de  l'abbaye  de  Saiut-Vaast,  composée  d'environ 
80  religieux,  il  y  en  a  un  reul  qui  ait  abaijdonné 
■ou  état.  Pourquoi  troubler  aujourd'tiui  la  paii 
dont  iODissent  ces  communautés  et  les  priver 
de  la  consolation  de  coutinuer  d'y  remplir  tran> 
quillement  les  saints  devoirs  auxquels  ellaa  se 
sont  vouées?  Pourquoi  leur  faire  sbandonaer, 
00  quelque  sorte,  l'état  religieux?  Car  la  vexa- 
tion qu'on  exerce  aujourd'hui  sur  eui  ne  peut 
tendre  à  d'autre  but. 

Bn  voici  la  raison,  HeFsieurs;  et  votre  comité 
De  la  cache  pas.  Il  n'y  a  dans  les  provinces  bel- 
giqaeeque  très  peu  <'         '  ' 

TOir  prêter  serment, . 


Tant  pis  I 

U.  l'«bM  Dreavard.  Vous  avez  raison  de 
dire  que  c'est  tant  pi.',  si  ces  curés  troublent  la 
paix,  si  ces  curés  portent  à  la  révolte;  mais  si 
ces  curés  sont  des  gens  lidëles  à  vos  di'celi! 
d'ailleurs,  pourquoi  donc  veut-on  aujourd'hui 
troubler  ces  communautés,  dont  la  plupart  sont 
kla  campagne?  C'est  piirce  qu'on  es]<cre  avuir 
par  ]& des  gen.1  pour  nmplacer  les  curés.  Voilà 
la  ratsoQ  que  donne  votre  couiité  ecclésiasUiiue, 
et  si  le  défiartement  du  Pas-de-Calais  n'envoie 
pu  cette  semaine  la  répartition  des  maisons 


qu'on  lui  a  demandées,  votre  comité  lo  fera  lai> 
même  d'office.  Voilà  la  raison  que  l'on  donne, 
et  pourquoi?  Pour  exécuter  un  décret  que  beau- 
cou|)  de  persounes  regardent  comme  vexatoire. 
le  demande  donc,  Messieurs,  one  vous  laissiez 
jouir  les  communautés  du  Nord  de  la  faveur  de 
votre  décret.  Je  demande  que  ce  communautés, 
étant  la  plupart  trèJ  nombreuses,  les  religienx 
restent  dans  leurs  maisons  losqu'à  ce  qu'ils 
soient  réduits  au  nombre  de  15,  et  qu'alors  les 
religieux  en  soient  réunis  à  la  maison  qui  est 
leur  chtf-lieu.  Vous  sentes  combl^'U  il  est  ri- 
goureux pour  des  vieillards  ailarhés  depuis  50, 
oO  années  à  ces  maison?,  de  les  quitter;  et 
soyez  persuadés  que  cela  va  affliger  les  villages 
où  ces  communautés  sont  placées  et  qu'eries 
nourrissentencoreaujourd'hui.  Je  demande  donc 
l'exécution  du  décret. 

H.  Tr«llkard.  U  ne  s'agit  nullement  ici  da 
savoir  s'il  y  a  eu  plus  ou  moins  de  fonction- 
naires pub'ica  ecclé.'iiaitj'iDes  qui  aient  prêté 
leur  serment  dans  le  département  du  Nordi  ce 
projet  de  décret  est  la  suite  de  l'exécution  des 
décrets  que  vous  avez  rendus  sur  les  ordres  re- 
ligienx. Vous  avei  voulu  conserver,  à  ceux  qui 
désireraient  la  vie  commune,  la  faculté  de  vivre 
eo  commun:  mais  vous  avez  en  même  temps 
dit,  et  avec  beaucoup  de  sagesse,  que  vous  in- 
diqueriei  aux  religieux, qui  voudraient  vivre  en 
commun,  la  maison  dans  liquelle  iU  seraient 
tenus  de  seretirer,  a  la  différence  des  religieuses, 
à  qui  TOUS  avez  permis  de  rester  dans  fa  mai- 
son oCt  elles  étaient.  Vous  avez  eu  égard  k  la 
fdiblesse  de  leur  sexe,  à  leurs  babiludes  et  k 
beaucoup  d'autres  coasidéraùous  ;  en  ronsé- 
quence,  vons  avez  ordonné  aux  corps  adminis- 
tratifs de  vous  représenter  l'état  des  religieux  de 
leur  déparlement,  pour  rendre  le  décret  qui 
assignerait  la  maison  où  ils  seroit  tenus  de  sa 
retirer.  11  u'y  a  pas  de  département  où  ce  travail 
FOit  plus  avancé  que  dans  le  dépurtmeat  da 
Nord  et  duna  le  département  du  Pas-de-Calais  i 
et  cela  n'est  pas  étonnant  :  il  y  a  dans  ces  dé- 
partements beaucoup  d'abbayes,  k  lu  tête  des- 
3  ne  Iles  se  trouvent  des  abbés  réguliers,  c'est-ï- 
ire  las  plus  despotes  de  tous  les  homm  s.  Or,  il 
tant  que  vous  sachiez  que  ces  abbés  ont  trouvé 
le  secret  d'en  imposer  aux  religieux  qui  août 
encore  sous  leur  joug,  au  point  que  plusieurs 
d  entre  eux  nous  ont  écrit  qui's  ne  pouvaient 
pas  jouir  de  la  liberté  que  vous  leur  aviei  don- 
née par  vos  décrets,  parce  qu'ils  ét;iient  retenus 
encore  par  l'autorité  de  l'ibbé  régulier,  dont 
cependant  vous  avez  détruit  tout  le  pouvoir. 

Il  faut  aussi  que  vous  sachiez  que  vous  avez 
décrété  que  dans  toutes  les  maisons  on  non^ 
merait  un  supérieur,  et  ce  sup'rie  ir  pouvait 
être  un  antre  qne  i'abbéi  et  cependant  dans 
aucnne  de  ces  maisons  on  n'a  changé  le  régime 
qui  existait;  l'abbé  exane  pirtoui  son  despo- 
tisme. Les  religieux  attendentave  Ij  plu:<  grande 
impatience  le  moment  où  vois  jjojrrez  briser  le 
joug  BOUS  lequel  ils  ont  vécu  jjsqu'à  ce  mo- 
ment-ci. 

Tout  doit  donc  vous  Inviter,  Messieurs,  h 
adopter  ce  décret,  qui  est  concerté  avec  bs  corps 
administratifs,  qui  n'i-st  qu'une  ciin!<éque[ice  des 
décrets  que  vous  atei  remiu-,  nui  a<xélérera  la 
vente  des  bieps  nationaux.  Je  demande  donc 
que  vous  mettiez  le  décret  aux  voix. 

(L'Assemblée  ferme  la  discu8-ii>n  et  adt^te, 
sans  modiUcation,  le  projet  de  décret  du  comité.) 
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M.  de  Montesqnioa,  ai»  nom  du  comité  des 
finances,  fait  un  rapport  sur  les  besoins  du 
Trésor  public  et  s'exprime  aiusi  : 

Messieurs, 

Yoas  avez  décrété,  le  17  avri),  qu'à  la  fia  de 
chaque  trimestre  le  Trésor  public  rendrait 
compte  des  recettes  qu*il  aurait  faites  dans  les 
trois  mois  précédents,  et  qu'au  cas  où  elles 
auraient  été  inférieures  à  la  somme  décrétée 
pour  être  employée  aux  dépenses  publiques, 
rAssemblée  pourvoirait  à  remplacer  au  Trésor 
le  déficit  qui  se  serait  trouvé  dans  la  recelte. 


recettes  fut  constaté  souvent,  et  que  les  retards 
des  contribuables,  ou  la  négligence  des  adminis- 
trateurs, bien  connue,  déterminassent  aux  me- 
surais convenables  pour  les  faire  cesser. 

Vous  aviez  juge  que  le  fonds  de  caisse  de 
36  millions  qui  existait  au  1<"  janvier  de  cette 
année,  et  que  ces  dispositions  conservaient  dans 
son  intégrité,  devait  suffire  pour  entretenir  Ta- 
bondance  au  Trésor  national  et  suppléer  au  vide 
momentané  de  quelques  recettes.  Nous  n'insis- 
tâmes peut-être  pas  assez  alors  sur  Tobservaiion 
Sue  nous  fîmes  que  les  impôts  indirects  des 
ouanes,  des  patentes,  du  timbre  et  de  IVnre- 
gistrement  ne  faisaient  que  natlre,  qu*on  s'était 

8 rémuni  pour  quelque  temps  contre  ces  deux 
erniers  en  pressant,  dans  le  mois  qui  les  a  pré- 
cédés, l'expédition  d'une  foule  de  transactions,  et 
que  le  début  de  tous  les  établissements  de  ce 

Senre  éprouvait  toujours  une  sorte  de  langueur. 
DUS  avions  pensé  d  ailleurs  que  les  impositions 
directes  seraient  beaucoup  |)lus  tôt  réparties 
entre  les  déparlements,  que  les  rôles  seraient 
incessamme  it  faits,  mis  en  recouvrement  et  les 
recettes  généralement  (établies.  Vous  savez  à  quel 

Êoint  nous  sommes  éloignés  encore  de  cette 
eureuse  position,  et  vous  comprenez  qu^avani 
tous  les  préliminaires  dont  je  viens  de  parler, 
vous  ne  pouvez  compter  sur  les  nouvelles  per- 
ceptions ;  dès  lors,  le  fonds  de  caisse  du  Trésor 
public  ne  peut  pas,  sans  autre  secours,  fournir 

Sendant  trois  mois  aux  dépenses  que  vous  avez 
écrétées. 

La  recette  d'avril  qui  aurait  dû  monter  à 
48,558,333  livres,  somme  des  dépenses  de  chaque 
mois,  suivant  le  décret  du  19  février,  si  vos 
nouveaux  revenus  étaient  en  recette,  ne  s'est 
élevée  qu'à  2435,928  livres  ;  ainsi  le  déficit 
d'avril  est  de  24,262,405  livres. 

La  recette  de  mai  sera  vraisemblablement  in- 
férieure encore  à  celle  du  mois  précédent.  Les 
deux  premières  semaints,  dont  le  compte  a 
passé  sous  nos  yeux,  nous  le  font  présumer. 

Dans  cet  état  de  choses,  le  comité  des  finances 
a  pensé  que  vous  ne  pouviez  assurer  le  service 
du  Trésor  public  qu'en  lui  faisant  rendre  compte 
mois  par  mois,  au  lieu  de  quartier  par  quartier, 
de  ses  recettes,  et  en  lui  restituant  mois  par 
mois  la  somme  de  son  déficit. 

Le  jour  où,  ayant  établi  des  revenus  égaux 
à  vos  dépenses,  ces  revenus  rentreront  régu- 
lièrement, où  vous  n'aurez  plus  à  vous  occuper 
de  ces  f&cheuses  comparaisons,  vous  jouirez 
alors  de  la  prospérité  générale,  fruit  d'une  juste 
confiance  et  du  rétablissement  entier  de  l'ordre 
dans  les  finances  ;  votre  comité  ne  peut  trop 
fixer  l'attention  de  rassemblée  sur  cet  important 
objet. 

Les  détracteurs  des  opérations  de  l'Assemblée 


nationale  et  des  travaux  de  ses  comités  Tor- 
draient bien  tirer  avantage  de  ces  avis  répétés 
que  le  zèle  nous  commande.  En  faveur  de  nos 
alarmes,  ils  nous  pardonnent  notre  vigilance; 
ils  affectent  de  publier  qu'exercés  à  tous  pré- 
senter des  tableaux  flatteurs,  il  faut  que  tout 
soit  désespéré,  puisque  nous  vous  avertissons 
de  quelque  danger.  La  manière  dont  nous  avons 
rempli  ce  devoir  n'est,  disent-ils,  qu'une  rétrac- 
tation forcée  des  comptes  sa tis Taisants  que  plus 
d'une  fois  nous  vous  avons  rendus. 

Certes,  nous  sommes  loin  d'avoir  à  nous  ré- 
tracter; nous  le  déclarons  solennellement. 
Lorque,  par  l'effet  d'une  sage  hardiesse  et  d'un 
courage  soutenu,  vous  avez  adopté  et  suivi  un 
plan  régénérateur,  mais  immense,  que  mille  in- 
térêts particuliers  devaient  combattre,  nous 
n'avons  jamais  pensé,  nous  n'avons  jamais  dit 
que  vous  arriveriez  au  terme  sans  avoir,  ou  des 
pièges  à  éviter,  ou  des  résistances  à  vaincre. 
Placés  par  vous  en  sentinelle,  vous  avertir  est 
notre  devoir  et  nous  le  remplirons  toujours; 
votre  sagesse  fera  le  reste.  D  *ja  vous  venez  de 
prendre  un  parti  décisif,  un  parti  qui  vous  assure 
le  rétablissement  prochain  de  la  circulation. 
Quelques  jours  encore,  et  vous  aurez  mis  la  der- 
nière main  au  grand  travail  des  contributions 
publiques»  à  la  consolidation  des  revenus  de 
l'Etat. 

De  grands  sacrifices  auront  marqué,  sars 
doute,  la  transition  de  l'ordre  ancien  a  un  sys- 
tème neuf  et  complet  d'impositions.  Ils  étaient 


encore  trompées,  les  espérances  de  ceux  qui 
iouissent  des  moments  d^embarras  et  d'inquié- 
tudes inséparables  de  la  plus  étonnante  révolu- 
tion. Puissent-ils  avoir  bientôt  à  se  consoler  du 
bonheur  public,  à  y  participer  eux-mêmes,  et 
vous  faire  recueillir  ce  dernier  prix  de  vos 
travaux  I 

Voici  le  décret  que  je  suis  chargé  de  vous 
présenter  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  des  finances,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'. 

Avant  le  15  de  chaque  mois,  l'ordonnateur  du 
Trésor  public  rendra  compte,  à  l'Assemblée,  des 
recettes  effectives  du  mois  précédent;  et  ce  qui 
pourrait  manquer  auxdites  recettes  pour  com- 
pléter la  somme  de  48,558,333  livres,  montant  de 
la  dépense  de  chaque  mois,  conformément  au 
décret  du  18  février  dernier,sera  versé  au  Tré- 
sor public  par  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

Art.  2. 

«  La  recette  du  moi;^  d'avril  n'ayant  monté 
qu'à  la  somme  de  24,295,928  livres,  la  caisse  de 
rexlraordinaire  versera  au  Trésor  public  celle 
de  24,262,405  livres.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Bonnegens,  qui  avnit  obtenu  un  congé 
d'un  mois,  en  remet  l'expédition  sur  le  bureau 
et  déclare  qu'il  n'en  fera  pas  usage. 

M.  DeferM^n,  au  nom  du  comité  des  contri- 
butions  publiques.  Il  y  a  déjà  quelque  temps. 
Messieurs,  quon  vous  a  pruposé,  au  nom  du 
comité  des  contributions  puDiiqups,  un  projet 
de  décret  tendant  à  abolir  Ut  procès  pour  fraudes 
et  contraventionM  entre  Us  anciennes  compagnies 
des  fermes  la  régie  générale  et  les  citoyens. 
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Ce  projet  de  décret  rsl  une  conséquence  n(^- 
cessaire  de  l'abolition  des  fermes  et  de  la  régie 
générale;  le  voici  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  des  contributions  publiques,  décrète  ce 
qui  suit  : 

«  Art.  !•'.  Les  procès  pour  fraude  ou  contra- 
yeniion  relative  aux  droits  ci-devant  perçus  par 
la  régie  générale,  la  ferme  générale  et  les  fermes 
et  régies  particulières  des  ci-devant  pays  d'Etats 
et  villes  qui  levaient  les  impôts  à  leur  profit  sont 
annulés,  sans  que  les  parties  puissent  rien  ré- 
péter les  unes  envers  les  autres. 

«  Art.  2.  Les  soumissions  Taites  auxdites  fer- 
mes et  régies  par  les  négociants,  marchands  et 
autres,  de  rapporter  de^  décharges  d'acc|uitâ-à- 
caution  et  i  asseports  relatifs  aux  droits  sup- 
primés sont  annulées. 

«  Art.  3.  Quant  aux  procès  indécis  entre  les 
fermes  et  régies  et  les  redevables,  pour  tout 
autre  objet  que  fraude,  contraverttion  ou  rapport 
des  décharges  et  et  riifîcats  d^acquits-à-cauiion, 
les  demandeurs  fourniront  tous  les  moyens  et  piè- 
ces^ les  déposeront  au  greffe  avant  le  1*'  juillet, , 
et  de  même  les  défendeurs  avant  le  1*'  août 
prochains;  le.^  juges  seront  tenus,  à  peine  de 
tous  dommages  et  intérêts,  de  juger  dans  les 
deux  mois  suivants  et  ne  pourront  avoir  égard 
à  ce  qui  u*aura  pas  été  produit  dans  les  délais 
prescrits. 

«  Art.  4.  A  défout  par  les  deux  parties  de 
remplir  les  dispositions  pré'  édentes^  les  procès 
seront  annulés  de  droit  et  sans  qu*il  soit  besoin 
de  jugement;  à  défaut  par  les  demandeurs 
d'exécuter  ce  qui  les  concerne,  ils  Feront  de 
droit  déchus  de  leurs  demandes;  et,  à  défaut 
d'exécution  de  la  part  des  défendeurs,  les  juges 

Srononceront  sur  les  seules  pièces  des  deman- 
eur^. 

c  Art.  5.  Les  promesses  ou  obligations  de  pen- 
sion qui  auraient  été  contractées  pour  cause  de 
démission  d'emploi  des  a'iciennes  fermes  et  ré- 
gies sont  annulées,  sauf  à  ceux  au  profit  des- 
Suels  elles  auraient  été  faites,  du  consentement 
e  leurs  supérieurs  et  à  titre  de  retraite,  à  pré- 
senter leur  mémoire  an  comité  des  pensions, 
pour  en  être  ÎAi  le  rapport  à  FAssembiée. 

«  Art.  6.  Les  baux  à  loyer  faits  au  nom  des 
anciennes  f*  rmes  et  régies  par  les  directeurs  et 
employés  supprimés  pi<ur  les  magasins  et  bu- 
reaux établis  dan-»  le  royaume,  demeureront  ré- 
siliés à  compter  du  !•'  janvier  1792.  » 

M.  Wiegnmnd(de  Saint-Jean'cCAngély).  Je  de- 
mande que  dans  les  articles  1  et  3,  après  le  mot: 
procès,  on  ajoute  ceux-ci  :  pendants  avec  con- 
testation en  cause. 

Un  membre  propose,  par  amendement,  que  non 
seulement  les  procès,  mais  encore  les  jugements 
rendus  en  dernier  ressort  sur  fraude  ou  contra- 
vention relative  aux  droits  ri-devant  perçus  par 
la  r^ie  générale  soient  anéantis. 

Un  membre  demande  que  cette  dernière  pro- 
position soit  réduite  aux  jugements  non  rendus 
en  dernier  ressort,  et  qui  n'ont  pas  acquis  la 
force  de  la  chose  jugée. 

Un  membre  propose,  par  amendement,  que  les 
amendes  ou  sommes  consignées,  ainsi  que  les 
marchandises  saisies  à  raii^ou  de  ces  fraudes  ou 
contraventions,  depuis  le  1*  mai  1790,  et  dont 
la  restitution  serait  demandée  avant  le  l**  jan- 


vier 1792,  ou  le  prix  provenu  de  la  vente  des- 
dites marchandises  en  justice  soient  remis  entre 
les  mains  des  parties. 

M.  Defermon,  rapporteur,  adopte  le  !•',  le  3® 
etle4«  amendement  et  propose,  en  conséquence, 
à  la  délibération,  la  rédaction  suivante  : 

c  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  !«'. 

«  Les  procès  pendants  avec  contestation  en 
cause,  même  les  jugements  sujets  à  l'appel,  et 
non  passés  en  force  de  chose  jugée,  pour  fraude 
ou  contravention  relative  aux  droits  ci-devant 
perçus  par  la  régie  générale,  la  ferme  générale 
et  les  fermes  et  régies  particulières  des  ci-devant 
pays  d'Etats  et  villes  qui  levaient  des  impôts  à 
leur  profit,  sont  annulés,  sans  que  les  parties 
puissent  rien  répéter  les  unes  envers  les  autres; 
seront  seulement  restituées  les  amendes  con- 
signées et  les  effets  saisis  ou  le  prix  de  la  vente 
qui  en  aurait  été  faite,  à  compter  seulement  de- 
puis le  l**  mai  1790,  pourvu  que  les  réclama- 
tions en  soient  faites  avant  le  i"*'  janvier  1792.  » 
(Adopté,) 

Art.  2. 

«  Les  soumissions  faites  auxdites  fermes  et 
régies  par  les  négociants,  marchands  et  autres, 
de  rapporter  des  décharges  d'acquits-à-caution 
et  passeports  relatifs  aux  droits  supprimés  sont 
annulées.  »  (Adopté.) 

Art.  3. 

a  Quant  aux  procès  pendants  avec  contesta- 
tion en  cause  entre  les  fermes  et  régies  et  les 
redevables ,  pour  tout  autre  objet  que  fraude, 
contravention  ou  rapports  des  décharges  et  cer- 
tificats d'acquits-à-caution,  les  demandeurs  four- 
niront tous  les  moyer  s€t  pièces,  les  déposeront 
au  greffe  avant  le  1*'  juillet,  et  de  même  les  dé- 
fendeurs avant  le  1^  août  prochains  ;  les  ju^es 
seront  tenus,  à  peine  de  tous  dommages  et  in- 
térêts, déjuger  dans  les  trois  mois  suivants,  et 
ne  pourront  avoir  égard  à  ce  qui  n'aura  pas  été 
produit  dans  les  délais  prescrits.  (Adopté.) 

Art.  4. 

«  A  défaut,  par  les  deux  parties,  de  remplir 
les  dispositions  précédentes,  les  procès  seront 
annulés  de  droit,  et  sans  qu*il  soit  besoin  de 
jugement  :  à  défaut,  par  les  demandeur-,  d'exé- 
cuter ce  qui  les  concerne,  Ils  seront  de  droit 
déchus  de  leurs  demandes  ;  et,  à  défaut  d'exé- 
cution de  la  part  des  défendeurs,  h  s  juges  pro- 
nonceront sur  les  seules  pièces  des  demandeurs 
(Adopté).  » 

M.  Démennicr.  Je  demande  l'ajournement 
des  articles  5  et  6  et  que  M.  le  rapporteur  nous 
donne  demain  les  dispositions  plus  explicatives 
que  celles  qu'ils  contiennent. 

(L'ajournement  des  articles  5  et  6  est  décrété.) 

M.  le  iPrësIdenC.  J'ai  reçu  une  adresse  des 
maire  et  officiers  municipaux  de  la  ville  d'Avignon 
qui  supplient  l'Assemblée  de  porter  le  plus  tôt 
possible  une  décision  définitive  sur  le  sort  de 
cette  ville. 

L'assemblée  veut-elle  en  entendre  la  leitture  ?... 
(Oui!  ouiP}. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  de  cette 
lettre  qui  est  ainsi  conçue  : 
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«  ÀTîgDOD,  le  16  mai  1791. 


«  Augustes  représentants» 
«  L*état  affreux  où  nous  sommes  réduits  nous 
force  de  vous  adresser  de  nouveau  nos  réclama- 
tions et  nos  vœux.  Hélas  I  nous  nous  flattions 
qu'une  main  secourabie  allait  nous  être  tendue; 
nous  espérions  que  vous  étiez  sur  le  point  de 
miHtre  fin  à  nos  malheurs.  Cependant  la  discus- 
sion de  notre  affaire  estinterrompue  et  renvoyée. 
Kous  respectons,  Messieurs,  tout  ce  que  votre 
sagesse  pourra  vous  dicter  a  notre  é^rd  ;  nous 
ne  prétendons  pas  pénétrer  les  motifs  qui  ont 

Su  retarder  l'émission  du  décret  que  tous  les 
épartements  désirent  et  attendent  avec  impa- 
tience. 

«i  Hais  il  est  de  notre  devoir,  il  nous  est  impé- 
rieusemeot  commandé  par  Tintérôt  de  nos  con- 
citoyens qui  nous  est  confié,  de  vous  repré- 
senter que  l'anarchie  est  à  son  comble,  que 
nous  sommes  à  la  dernière  période  de  nos  forces, 
que  toutes  nos  facultés  sont  usées,  que  tous  nos 
moyens  sont  épuisés,  que  le  tombeau  est  ouvert 
devant  nous,  et  que  nous  y  sommes  tous  entraî- 
nés, si  votre  justice^  si  votre  protection,  si  votre 
humanité  ne  volent  à  nutre  secours,  et  ne  nous 
arrachent  au  suri  alfieux  qui  nous  menace. 

«  illustres  défenseurs  des  droits  des  nations, 
amis  vrais  de  Thumanité,  le  peuple  avignonais 
attend  au  plus  tôt  la  fixation  de  son  sort,  et  vous 
conjure  de  ne  plus  la  diférer.  Le  vœu  de  ce 
peuple  pour  être  réuni  à  vous  est  bien  réel,  bien 
authentique,  bien  con8taté  :  daignez  au  moins 
prononcer  sans  délai  sur  ce  vœu.  Si  vous  craignez 
que  celui  des  Gomtadins  ne  soit  pas  aussi  bien 
caractérisé,  h&tez-vous  de  faire  cesser  les  hor- 
reurs qui  nous  environnent  et  auxquelles  nous 
déclarons  eolennement,  devant  Fauteur  de  notre 
existence  et  devant  vous,  que  nous  n'avons 
jamais  pris  aucune  part. 

cRien  n*égale  l'excès  de  nos  maux!...  Mais  les 
grandes  douleurs  ne  s'expriment  pas  longue- 
ment. Le  tableau  de  nos  calamités  vous  ferait 
frémir  ;  et  dans  l'état  affreux  où  nous  sommes, 
nous  ne  pouvons  quo  sentir  et  nous  plaindre, 
lie  nous  laissez  pas  mourir,  au  nom  de  la  nation 
auguste  que  vous  représentez,  et  de  laquelle 
nous  avons  été  cruellement  séparés.  Ne  permet- 
tez pas  qu'un  bon  peuple  périsse,  pour  avoir 
voulu  vivre  sous  vos  lois, 

•  Nous  avons  l'honneur  d'être,  avec  respect, 
augustes  représentants,  vos  très  humbles  et  très 
obéissants  serviteurs. 

c  Signé  :  Les  maire  et  officiers  municipaux  de 
la  ville  d'Avignon.  » 

M.   Raband-  Saint -Etlemie.   Je   ne   de- 

maride  la  parole  que  pour  annoncer  à  l'As- 
semblée que  M.  de  Menou  fera  sou  rapport 
demain  sur  cettequistioa. 

M.  Baiftsy-d^Anglas.  J*ai  vu  hier  entre  les 
mains  d'un  de  mes  collègues  une  lettre  du  dé- 
partement de  la  Diôme,  écrite  d'un  village  voisin 
du  Gomtat  ;  elle  fait  frémir.  Des  brigands  de  je 
ne  sais  quel  parti  sont  sortis  des  terres  du  Gom- 
tat et  se  t'Ont  portes  à  main  armée  dans  le  dé- 
partement de  la  Drôme  :  ils  ont  attaqué  plusieurs 
villages,  incendié  plusieurs  mai.^^ons,  pillé  plu- 
sieurs hab  tatiuns.  Rien  n'est  plus  affreux  que 
les  nouvelles  qui  sont  parvenues. 

Je  demande.  Messieurs,  que  TAssemblée  veuille 
bien  prendre  nu  parti  défiuitif  sur  cette  affaire... 
(Tout  de  suite  f) 


M.  Rewbell.  Je  ne  sais  pas  comment  l'As- 
semblée peut  rester  en  stagnation  sur  des 
malheurs  comme  ceux-là,  qui  font  frémir  Thu- 
manité;  elle  se  déshonorerait,  si  elle  le  faisait. 
Le  rapport  d'Avignon  est  prêt;  je  demande  que 
dès  demain  la  question  soit  décidée  sans  désem- 
parer. {Applaudissemenls  dans  les  tribunes.) 

(L'Assemblé  décrète  que  le  rapport  sur  l'affaire 
d'Avignon  sera  mis  à  l'ordre  du  jour  de  la  séance 
de  demain  au  matin.) 

M.  Eie  Pelletier  de  Salnt-Fargeaa,  au  nom 

des  comités  de  Constitution  et  de  législation  cri- 
minelle^  donne  lecmre  de  la  suite  du  rapport  sur 
le  projet  du  Code  pénal,  commencé  dans  la  séance 
d'bier  (1). 

(L'Assemblée  décrète  llmpresslon  et  la  distri- 
bution de  ce  rapport.) 

M.  l'albbé  Manry.  Monsieur  le  Président,  j'ai 
appris  qu'au  commencement  de  la  séance,  on  a 
décidé,  d'après  une  lettre  dont  on  vous  a  donné 
connaissance,  que  l'affaire  d'Avignon  serait  mise 
à  l'ordre  du  jour  de  demain. 

J'ai  l'honneur  d'observer  à  l'Assemblée,  pre- 
mièrement, que  les  membres  des  comités  diplo- 
matique et  d'Avignon,  qui  se  sont  présentés 
pour  prendre  part  a  cette  discussion  préparatoire, 
n'ont  trouvé  qu*une  seule  personne  au  comité. 
J'observerai  en  second  lieu  que,  puisque  c'est  la 
ville  d'Avignon  qui  attaque  Clarpentras,  il  ne 
serait  peut-être  pas  raisonnable  de  faire  valoir, 
en  faveur  de  la  ville  d'Avignon,  des  motifs  de 
pitié,  puisque  tous  les  désordres  sont  volontai- 
rement causés  par  des  Avignonais. 

J'observerai  ensuite.  Messieurs,  qu'il  est  bien 
extraordinaire  que,  lorsqu'une  cause  a  été  dis- 
cutée trois  fois  dans  cette  Assemblée,  lorsqu'on 
n'allègue  aucun  nouveau  titre,  aucune  nouvelle 
mesure  à  prendre,  on  dérobe  à  la  nation  les 
séances  les  plus  précieuses  où  les  plus  grands 
intérêts  de  la  Constitution  appellent  toute  notre 
attention. 

Je  ne  sais  ce  qu'on  se  propose  de  nous  appren- 
dre demain.  Si  ce  sont  des  horreurs  nouvelles 
quo  l'on  veut  nous  rappeler  de  la  part  des  Avi- 
gnonais, nous  en  sommes  instruits;  mais  c'est 
un  scandale  qu'il  iaut  épargner  à  celte  Assem- 
blée. 

Sans  mission,  sans  autorisation,  eans  aucun 
nootif  de  ressentiment,  cette  ville  exerce  les 
vexations  les  plus  extH^rahles  dans  le  Comtat.  Ge 
n'est  certainement  pas  lorsque  Avignon  nous 
donne  un  exemple  inoui  dans  l'histoire  des 
peuples  policés,  ce  n'est  pas  lorsqu'il  combat 
les  citoyens  à  main  armée;  ce  n'e^t  pas,  dis-je, 
dans  une  pareille  circinstanceqne  cette  ville  doit 
renouveler,  pour  la  quatrième  loi»,  une  pétition 
qui  a  été  déjà  si  sagement  repiiussée  par  l'Assem- 
blée. Elle  ne  peut  demander  aucun  secours;  c'est 
à  elle  à  avoir  pitié  de  la  province  qu'elle  dé- 
vaste. 

Je  demande  donc  que  nos  moments  soient 
consacrés  aux  intérêts  de  la  nation  et  que  l'ajour- 
nement déjà  prononcé  avec  tant  de  prudence 
dans  la  cause  d'Avignon,  BOit  encore  prononcé 
de  nouveau;  je  supplie,  en  conséquence,  l'Assem- 
blée de  vouloir  bien  retirer  cette  question  de 
Tordre  du  jour  de  demain. 

H.  Rewbell.  Je  dirai  au  préopinant  que  s'il 


(1)  Vojes  ei-apr«t  ee  docuaiMil  aux  aDoexot  do  1a 
séuiea,  page  ^i^* 
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dit( 


avait  été  ici  au  commeocement  de  la  Féance,  il 
aurait  appris  que  le  mal  a'est  étendu  jusque 
dans  nos  départements  ;  que  le  meurtre  et  l'in- 
cendie y  ont  fait  leur  apparition.  Il  est  donc  inoui 
de  prétendre  que  nous  ne  devons  pas  nous  y  oppo- 
ser; il  est  inoui  qu'on  veuille  ajourner  la  question 
de  savoir  si  Ton  mettra  à  l'ordre  du  jour  de  demain 
le  rétablissement  de  l'ordre...  (ApplaudUsements 
dam  les  tribunes») 

M.  l'aMë  Maary.  Je  demande  si  les  assassins 
d'Avif(non  sont  complices  des  applaudissements 
que  j'entends. 

M.  Rewbell.  Je  pense  donc,  Messieurs^  que 
vous  deviez  révoquer  votre  décret.  Ceux  qui 
prennent  le  parti  de  Garpentras,  quand  ils  ont 
eu  peur  pour  Garpentras,  ont  assez  longtemps 
fatigué  l'Assemblée  nationale  pour  qu'on  prit  des 
n^esures  et  qu'on  lui  accordât  des  secours.  Pour- 

3uoi  n*en  veulent-ils  plus  maintenant?  Auiour* 
'hui  que  nos  départements  sont  en  péril,  ils 
réclament  l'ajournement  :  je  demande  si  c'est  là 
la  conduite  que  l'on  doit  tenir  dans  TAssemblée. 
Je  vous  demande  donc,  Messieurs,  par  ces  mo- 
tifs, que  l'ordre  du  jour  re^te  fixé  comme  vous 
l'avez  décidé.  (Applaudissements,) 

M.  l'abbé  Maary.  Je  dois  prévenir  l'Assem- 
blée que  M.  Rewbell  vient  d'avancer  un  fait  faux, 
en  disant  que  la  guerre  civile ..  {Murmures  et 
interruptions,) 

Voix  nombreuses  :  L'ordre  du  jourl 
(L'Assemblée  consultée  rejette  par  l'ordre  du 
jour  la  motion  de  M.  l'abbé  Maury.) 

M.  Riberolles  et  MarUnanges,  qui  avait 
obtenu  un  congé  d'un  mois,  annonce  son  retour 
à  l'Assemblée. 

M.  Rnraaax  da  Paay,  au  nom  du  eomité  mi- 
litaire, Mesi^ieurs,  votre  comité  militaire  m'acbargé 
de  vous  faire  un  rapport  et  de  vous  proposer  un 
projet  de  décret  sur  les  places  de  guerre  et  les 
postes  militaires  ;  ce  rapport  est  très  instant.  Je 
demande  à  l'Assemblée  ut  permission  de  le  lui 
faire  immédiatement. 

(M.  Démeunier  demande  La  parole.) 

M.  Déaieanlar,  au  nom  du  eomité  de  Cansti- 
iuHon.  Messieurs,  j'ai  demandé  la  parole  pour 
vous  prier  de  continuer  aujourd'hui  même  la 
discussion  des  articles  sur  rorganisationduGorps 
législatif  et  bâter  le  moment  où  pourra  se  faire  la 
ooavoealion  de  la  légi:>laiure.  {Applaudissements.) 
La  comité  de  Constitution  peut,  dans  deux  ou 
Crois  Jours,  faire  son  rapport  définitif  sur  les  bases 
qui  restent  à  poser  pour  cette  convocation  et  il 
est  important  de  h&ter  ce  moment;  aussi  y  a-t- 
il  intérêt  à  achever  de  décréter  le  complément 
da  Corps  législatif. 

Noos  avons  examiné  le  projet  de  M.  Buzot;  et 
noQs  sommes  tous  d'accord  que,  quand  lecomilé 
préaentera  le  tableau  des  décrets  constitution- 
nels, il  faudra  s'occuper  de  dispositions  propres 
à  arrêter  l'impétuosité  des  délibérations.  Mais 
nous  avons  pensé,  et  M.  fiuzot  lui-même  en  est 
convenu,  que  son  projet  était  insuffisant. 

Hoas  avons  donc  pensé  que  le  décret  qu'il  vous 
êÊi  présenté  par  votre  comité  devrait,  sauf  les 
aoMadaments  quavous  pourrez  y  faire  dans  la 
diaeaasion,  être  adopté  à  peu  prés  tel  qui'l  vous 
a  Mé  proposé;  si,  à  la  fin  de  vos  travaux,  il 
paatt  qa*u  aoit  nécessaire  d'ajouter  de  nouvelles 


dispositions,  nous  vous  les  présenterons.  Mais, 
dans  ce  moment-ci,  ce  qui  est  plus  instant,  c'est 
de  continuer  à  discuter  le  plan  du  comité,  et  de 
poser  ainsi  les  ba^^es  élémentaire^  de  la  Consti- 
tution; lorsque  vous  l'aurez  décrété,  votre  ser- 
ment se  trouvera  rempli  dans  toute  son  étendue. 

Le  comité  de  Constitution  est,  comme  je  vous 
l'ai  dit.  prêt  à  faire  son  rapport.  Vous  pourrez, 
aussitôt  que  vous  l'aurez  entendu,  déterminer  le 
jour  où  la  législature  viendra  vous  remplacer. 
{Applaudissements .  ) 

Je  conclus  donc  à  ce  qu'on  mette  en  discussion 
la  suite  des  articles  du  comité  tels  qu'ils  vous 
ont  été  présentés;  le  comité  de  Constitution 
attendra  ensuite  les  ordres  de  l'Assemblée  pour 
faire  le  rapport  sur  la  convocation  de  la  nouvelle 
législature  {Applaudissements.) 

(L'Assemblée  ajourne  à  demain  soir  le  rapport 
du  comité  militaire  sur  les  places  de  guerre  et 
postes  militaires.) 

L*ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  du  comité  de  Constitution  sur 
l'organisation  du  Corps  législatif  {\). 

M.  Thonret,  rapporteur.  Messieurs,  vous  aviez 
renvoyé  à  votre  séance  d^aujourd'hui  la  discus- 
sion au  projet  de  décret  de  M.  Buzot  ayant  pour 
objet  de  faire  décréter  que  les  législatures  pro- 
chaines pourront  se  séparer  en  deux  sections 
pour  discuter  les  projets  de  loi  soumis  à  leur 
délibération.  D'après  les  observationsqui  viennent 
de  vous  être  présentées  par  M.  Dém^uoier,  nous 
vous  proposons  de  renvoyer  cette  discussion  à 
l'instant  où  les  comités  de  revision  et  de  Consti- 
tution présenteraient  leur  travail  sur  la  distinc- 
tion des  décrets  constitutionnels  et  réglemen- 
taires. 

(Cet  ajournement  est  décrété.) 

M.  Thomret,  rapporteur.  Nous  passons  en  con- 
séquence à  la  suite  des  articles  du  projet  du 
comité  : 

ArL  48. 

«  Aucun  rapport  d'un  comité,  et  aucune  motion 
proposée  par  un  des  membres  de  la  législature, 
ne  pourront  être  délibérés  et  décrétés  que  dans 
la  forme  suivante.  »  {Adopté.) 

c  Art.  49.  Après  la  première  lecture  qui  aura 
été  faite  du  rapport  ou  de  la  motiun,  le  président 
sera  tenu  de  mettre  en  d^ibération,  et  le  Corps 
législatif  devra  décider  si  le  projet  de  décret  pro- 
posé doit  être  rejeté  ou  s'il  doit  être  soumis  à  la 
discussion.  » 

M.  Eie  Chapelier.  Je  demande  que  la  lecture 
et  la  dlscuesion  ne  puissent  avoir  lieu  qu'après 
l'impression  et  la  distribution  de  la  motion  et  du 
rapport. 

Un  membre  :  Je  propose,  au  lieu  des  mots  : 
«  le  Corps  législatif  devra  décider...  »  démettre  : 
<.  le  Corps  législatif  devra  délibérer...  ». 

M.  Thenret,  rapporteur.  J'adopte  ces  amende* 
ments;  voici  rarticle  modifié: 

Art.  49. 

«  Après  la  première  lecture  qui  aura  été  faite 
du  rapport  ou  de  la  motion,  le  prt^cident  sera 
tenu  de  mettre  en  délibération,  et  le  Cor()s  logis» 
latif  devra  délibérer,  si  le  projet  de  décret  pro- 


I** 


(i)  Yoy.  ci-doMas,  séanea  da  SJ  mai  11^1,  p.  9100. 
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Î)08é  doit  être  reieté,  ou  s*ii  doit  être  soumis  à 
a  discussion.  »  (Adopté.) 

c  Art.  50.  S'il  est  déciclé  sur  la  première  lecture 
que  le  projet  de  décret  doive  être  rejeté,  le  pré- 
sident prononcera  par  celte  formule  :  V Assem- 
blée nationale  décrète  qu'il  n*y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer. 

Un  membre  propose  qu'il  soit  ajouté  après  ces 
mots  :  c  s'il  est  décidé  sur  la  première  lecture  », 
ceux-ci  :  «  et  après  la  discussion  qui  pourra 
avoir  lieu  •. 

(Cet  amertdement  est  adopté.) 

En  conséquence,  l'article  est  mis  aux  voix  dans 
les  termes  suivants  : 

Art.  50. 

«  S*j1  est  décidé  sur  la  première  lecture,  et 
après  la  discussion  qui  pourra  avoir  lieu,  que  le 
projet  de  décret  doive  être  rejeté,  le  président 
prononcera  par  cette  formule  :  V Assemblée  na- 
tionale législative  décrète  quHl  n^y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer. »  (Adopté.) 

Art.  51. 

c  Le  projet  de  décret  qui  n*aura  été  rejeté  que 
de  cette  manière  pourra  être  représenté  une  se- 
conde fois  dans  le  cours  de  la  même  session.  > 
(AdopU.) 

Art.  52. 

«  S'il  est  décidé  que  le  projet  de  décret  doive 
être  soumis  à  la  discussion,  le  président  pronon- 
cera par  ce'te  formule  :  V Assemblée  nationale  lé- 
gislative décrète  qu*il  y  a  lieu  à  délibérer.  » 
(Adopté,) 

Art.  53. 

«  Après  ce  décret,  la  discussion  sera  ouverte 
et  pourra  être  commencée  à  la  même  séance,  si 

Îfuelqu'uu  des  membres  demande  la  parole.  > 
Adopté,) 

«  Art.  54.  Il  sera  fait  dtux  autres  lectures  du 
projet  (Je  décret  à  deux  séances  différentes  et  à 
des  intervalles  qui  ne  pourront  pas  être  moin- 
dres de  ciuq  jours.  » 

Un  membre  propose  que  l'intervalle  prévu  par 
cet  article  entre  les  deux  lectures  soit  de  huit 
jours,  au  lieu  de  cinq. 

ÎGet  amendement  est  adopté.) 
\n  conséquence,  Tarticle  est  mis  aux  voix  dans 
les  termes  suivants  : 

Art.  54. 

«  11  sera  fait  deux  autres  lectures  du  projet  de 
décret  à  deux  séances  différentes  et  à  d^s  inter- 
valles qui  ne  pourront  pas  être  moindres  de  huit 
jours.  »  (Adopté,) 

Art.  55. 

«  La  discussion  sera  ouverte  après  chaque  lec- 
ture, et  la  parole  accordt^e  aux  membres  qui  la 
demanderont,  en  admettant  alternativement  coux 
qui  voudront  parler  pour  le  projet  de  dt^cret  pro- 
posé, et  ceux  qui  voudront  parler  contre.  > 
(Adopté.) 

Art.  56. 

c  Après  la  troisième  lecture  du  projet  de  décret 
et  la  discussion  terminée*  le  président  sera  tenu 
de  mettre  en  délibération,  et  le  Corps  législatif 
devra  décider  s^il  se  ironve  en  état  de  rendre  un 
décret  d6flQilir,  oa  8*U  veut  renvoyer  la  décision 


à  un  autre  temps,  pour  recueillir  de  plus  amples 
éclaircissements.  »  (Adopté.) 

Art.  57. 

«  Si  l'opinion  de  différer  la  décision  prévaut, 
le  président  prononcera  par  cette  formule  :  l'As- 
semblée nationale  législative  ajourne  le  projet 
de  décret  proposé  par  tel  comité^  ou  par  la  motion 
de  tel  de  ses  membres  ;  et  si  Tajournemcnt  est  à 
terme  fixe,  il  annoncera  ce  terme.  »  (Adopté,) 

Art.  58. 

c  Si  au  contraire  Tavis  passe  à  décréter  défini- 
tivement, les  voix  seront  prises  sur  le  fond  de  la 
proposition,  après  Tavoir  réduite  au  point  de  pré- 
cision qui  n*admet  point  d'opinion  tierce  entre 
l'affirmative  et  la  négative.  »  (Adopté.) 

Art.  59. 

«  Les  amendements  seront  toujours  mis  aux 
voix  et  décidés  avant  la  proposition  principale, 
et  les  sous-amendements  avant  les  amende- 
ments. »  (Adopté.) 

«  Art.  60.  Tout  projet  de  loi  qui,  soumis  à  la 
discussion,  aura  été  rejeté  après  la  troisième  lec- 
ture, ne  pourra  pas  être  représenté  dans  la  même 
session.  » 

M.  Dnport.  Monsieur  le  rapporteur,  qu'en- 
tendez-vous par  la  même  session^  Est-ce  la  durée 
entière  de  la  législature  ? 

M.  Thomret,  rapporteur,  ^on .  Monsieur;  j'»i 
marqué  cette  distinction-là  dans  les  articles  pré- 
cédents. Quand  c'est  pour  toute  la  durée  de  la 
législature,  les  articles  portent  le  mot  législature  ; 
quand  c'est  au  contraire  pour  la  durée  de  la  ses- 
sion annuelle,  nous  nous  servons  du  mot  session. 

M.  Dmport.  Ge  n'est  pas  là  mon  objection.  Le 
mot  session  veut  dire  l'espace  de  temps  pendant 
lequel  on  est  en  délibération,  jusqu'à  l'ajourne- 
ment. Ainsi  si  la  législature  s^ajourne  deux  fois 
dans  une  année,  il  y  aura  deux  sessions  dans 
cette  année. 

Ainsi  votre  idée,  comme  vous  voyez,  n'est  pas 
clairement  rendue:  si  vous  voulez  que  ce  soit  la 
session  annuelle,  il  faudrait  mettre  dans  le  cours 
de  la  même  année. 

(L'amendement  de  M.  Duport  est  adopté.) 

En  conséquence,  l'article  est  mis  aux  voix 
dans  les  termes  suivants  : 

ArU  60. 

«  Tout  projet  de  loi,  qui,  soumis  à  la  discus- 
sion, aura  été  rejeté  après  la  troisième  lecture, 
ne  pourra  pas  être  représenté  dans  le  cours  de 
la  même  année.  >  (Adopté,) 

Art.  61. 

«  Le  Corps  législatif  ne  pourra  pas  délibérer, 
si  la  séance  n'est  pas  composée  de  deux  cents 
membres  au  moins;  et  aucun  décret  ne  sera 
formé  que  par  la  majorité  absolue  des  suffrages 
des  membres  présents,  i  (Adopté,) 

Art.  62. 

«  Tout  décret  définitif  énoncera  dans  son 
préambule  :  1*  la  date  de  la  séance  à  laquelle  le 
projet  aura  été  lu  la  preruière  fois;  2^  le  décret 
par  lequel  il  aura  été  décidé  qu'il  y  avait  lieu  à 
délibérer;  3<»  lesdatfS  des  séances  auxquelles  la 
seconde  et  la  troisième  It  eture  du  projet  au- 
ront été  faitee;  4*  enfla  le  décret  par  lequel  il 
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aura  été  arrêté,  après  la  troisième  lecture,  de 
décider  déftaitiyement.  •  (Adopté.) 

Art.  63. 

«  Le  roi  est  chargé,  par  la  GoQStitutioD,  de  re- 
fuser sa  sanction  aux  décrets  qui  n*auroot  pas 
été  délibérés  et  rédigés  conformément  aux  arti- 
cles ci-dessus,  par  la  seule  raison  que  la  forme 
constitutionnelle  n'y  aura  pas  été  observée;  et  si 
quelqu'un  de  ces  décrets  était  sanctionné,  les  mi- 
nistres ne  pourront  le  sceller  ni  le  promulguer, 
à  peine  de  responsabilité,  qui  pourra  être  pour- 
suivie pendant  6  ans  par  les  corps  et  les  parti- 
culiers auxquels  le  décret  serait  préjudiciaDie.  » 
(Adopté.) 

Art.  64. 

Sont  exceptés  des  dispositions  ci-dessus  les 
décrets  urgents  qui  auront  été  reconnus  et  dé- 
clarés tels  par  une  délibération  préalable  du  Corps 
législatif.  Ils  pourront  être  discutés  et  arrêtés  sur 
la  première  lecture,  sanctionnés  et  promulgués 
sur  le  vu  de  rénonciatioti  faite  dans  le  prâim- 
bule  de  Turgence  reconnue  par  le  Corps  légis- 
latif ;  mais  ils  n'auront  que  1  effet  de  lou  provi- 
soire$,  et  pourront  être  modifiés  ou  révoqués 
dans  le  cours  de  la  même  session,  ou  des  sui- 
vantes. >  (Adopté.) 

«  Art.  65.  Dô  môme,  lorsqu'un  projet  de  décret 
contiendra  des  articles  nombreux,  les  disposi- 
tions précédentes  n'auront  pas  lieu  pour  chacun 
des  articles  :  les  bases  générales  et  fondamen- 
tales du  décret  st  ront  réduites  en  questions  sur 
lesquelles  seulement  la  formalité  des  trois  lec- 
tures à  5  jours  au  moins  d'intervalle  sera  obser- 
vée, et  les  articles  ensuite  décrétés  successive- 
ment. » 

(Cet  article  est  décrété,  sauf  la  rédaction  qui 
est  renvoyée  au  comité  pour  être  incessamment 
présentée.) 

M.  Th«aret,  rapporteur.  L'article  66  ayant 
été  décrété  précédemment,  nous  passons  à  Tarti- 
cle  67  : 

Art.  67. 

«  Le  Corps  législatif  cessera  d'être  corps  déli- 
bérant lorsque  le  roi  y  sera  présent,  ou  lorsqu'il 
se  trouvera  nors  du  lieu  ordinaire  de  ses  séances, 
si  ce  n'est  lorsqu'il  aura  été  forcé  par  des  circons- 
tances imprévues  de  se  réunir  ailleurs  pour  dé- 
libérer» »  (Adopté). 

M.  Thonret,  rapporteur.  Les  articles  68  et  69, 
ont  été  également  précédemment  décrétés  ;  voici 
Parlicle  70  : 

Art.  70.  Le  Corps  législatif  nommera  à  cet  effet 
tons  les  mois  4  commissaires  chargés  de  porter 
les  décrets  au  roi;  ils  marcheront  précédés  d'un 
huissier;  et  aussitôt  qu'ils  se  présenteront,  le  roi 
sera  averti  de  leur  arrivée. 

H.  Alexandre  de  Eiameth.  Je  crois  qu'il  y 
a  lieu  de  fixer  d'une  manière  précise  le  cérémo- 
nial à  observer  dans  les  différents  rapports  du 
Corps  législatif  et  du  roi. 

Dans  Fendroit  où  il  est  dit  que  le  roi  se  ren- 
dra dans  le  lieu  où  les  législatures  tiennent  leurs 
léances,  il  n'est  pas  dit  comment  le  roi  se  pré- 
sentera ni  quelles  seront  les  personnes  qui  pour- 
ront entrer  avec  lui.  Je  crois,  pour  ma  part,  peu 
convenable  que  la  maison  domestique  du  roi  1  ac- 
eompagne  en  entier  et  entre  avec  lui. 

D*ttn  antre  côté,  lorsque  les  commissaires  char- 


gés de  porter  les  décrets  à  la  sanction  se  présen- 
tent chez  le  roi,  il  me  semble  également  néces- 
saire de  fixer  le  cérémonial  avec  lequel  ils  se* 
ront  reçus.  Plusieurs  membres  qui  ont  présidé 
cette  Assemblée  savent  que,  lorsqu'ils  onî  porté 
les  décrets  à  la  sanction,  il  y  a  eu  souvent  très 
peu  de  convenance  dans  la  manière  dont  on  les 
a  reçus  :  on  fait  rester  l'huissier  dans  la  pre- 
mière antichambre  du  roi. 

Ensuite,  il  n'est  pas  dit  où  le  roi  recevra  les 
commissaires.  Il  me  semble  que  c'est  dans  la 
chambre  du  conseil,  ou  dans  une  chambre  mar- 
quée que  le  roi  doit  les  recevoir,  et  qu'il  ne  doit 
pas  y  avoir  dl  itermédiaire  entre  le  roi  et  les  com- 
missaires, lorsqu'ils  portent  les  décrets  à  la  sanc- 
tion. 

Je  conclus  donc,  et  je  demande  que  le  comité 
nous  présente  un  cérémonial  à  cet  égard. 

■ 

M.  Thonret,  rapporteur.  L'amendement  de 
M.  de  Lameih  tend  à  changer  absolument  la  ré- 
daction de  l'article  ;  j'en  demande  le  renvoi  au 
comité  qui  l'examinera  et  présentera  une  nou- 
velle rédaction  de  l'article. 

(L'article  70  et  l'amendement  de  M.  Alexandre 
de  Lameth  sont  renvoyés  au  comité.) 

M.  Thonret,  rapporteur.  Les  articles  71  à  81 
inclusivement  ont  été  précédemment  décrétés; 
nous  passons  à  l'article  82. 

Art.  82. 

«  Tout  décret  sur  lequel  le  roi  aura  exprimé 
Bou  refus  suspensif,  ne  pourra  ni  être  remis  en 
discussion,  ni  présenté  de  nouveau  au  roi  dans 
le  cours  de  la  même  législature.  »  (Adopté.) 

«  Art.  83.  Les  actes  du  Corps  législatif  relatifs 
à  sa  police  intérieure,  à  la  vérification  des  pou- 
voirs de  ses  membres,  à  la  tenue  des  assemblées 
primaires  qui  auraient  été  retardées  au  cas  de 
l'article  12  ci-dessus,  à  la  destitution  des  procu- 
reurs généraux  syndics  et  à  la  dissolution  des 
corps  administratirs  ou  de  leurs  directoires  ;  ceux 
concernant  les  questions  d'éligibilité  0!i  la  vali- 
dité des  opérations  des  corps  électoraux;  ceux 
par  lesquels  le  Corps  législatif  aura  décidé  qu'i^ 
y  a  lieu  à  accusation;  et  tous  ceux  qui,  par  une 
disposition  expresse  de  la  Constitution,  sont  dé- 
clarés exempts  de  sanction,  n'auront  pas  besoin 
d'être  consentis  par  le  roi.  » 

M.  Bniot.  Messieurs,  dans  l'article  68,  le  co- 
mité nous  dit  :  aucun  acte  du  Corps  législatif  ne 
pourra  être  considéré  comme  loi,  s'il  n'est  sanc- 
tionné par  le  roi  »  ;  et  dans  l'article  83,  qui  vous 
(  st  actuellement  soumis,  il  fait  mention  de  dif- 
férents actes  du  Corps  législatif  qui  n'auront  pas 
besoin  de  la  sanction  du  roi.  Il  me  semble  qu'il 
est  échappé  une  nuance  à  M.  le  rapporteur  et  je 
prie  l'Assemblée  de  vouloir  bien  y  donner  son 
attention. 

Dans  le  mois  de  mars,  sur  la  proposition  de 
M.  Rœderer,  l'Assemblée  fut  convamcue  qu'il 
était  nécessaire  que  toute  la  loi  sur  l'impôt  ne 
pût  être  donnée  qu'à  l'acceptation  du  roi,  et  non 
soumise  à  sa  sanction. 

Je  voudrais  que  M.  le  rapporteur  saisit  cette 
idée  et  la  plaçât,  soit  ici,  soit  ailleurs;  car  elle 
me  parait  d'une  très  grande  importance. 


M.  Martlnean.  Des  lois  concernant  les  impôts 


318 


lAssemblé»  natioMl».)        ▲ACflIVES   PARLUElfTAlRES.         [23  mai  1791.J 


gation  de  veiller  à  ee  que  le  Corps  législatif  ne 
puisse  DHB  charger  fai  nation  d'impôiCs  qai  ne  sont 
pas..^  ^Êmrmurei,) 


H.  Thevret,  rapporteur.  Je  demande  qu'on 

da  jour  sur  l'olserTation  de 
li.  Bazoï. 


passe   à  Fordre  du  jour 


(L'amendement  de  M.  Bozot  est  renvofé  aux 
comités  réunis  des  contributions  publiques  et  de 
Constitution.) 


IL  Brl«l0-B€a«MetB.  Je  demande  que 
tous  les-décrets  rendus  relativement  à  la  respofl^ 
sabilité  des  agents  du  poutoir  exécutif  ne  soient 
pas  assujettis  à  la  sanction.  11  est  absurde  en 
effet  que  pour  un  décret  par  lequel  vous  deman- 
des à  la  barre  un  ministre,  vous  puissiex  être 
arrêtés  par  l'influence  de  ce  môme  agent  par  la 
sanction  du  roi. 

M*  Th^wrei,  rapporteur.  J'adopte  l'amende- 

IMUtv 

Un  membre  propose  d'ajouter  le  mot  nupension 
à  ceux  de  dissolution  et  de  destitution^  employés 
dans  l'article  pour  ce  qui  regarde  les  procureurs 
généraux  syndics  et  lea  corps  administratifs. 

■.  Tli*»et,  rapporteur.  TadopCe  l'amead^- 
ment. 

M.  Reedierer.  Je  propose  un  amendement  qui 
part  du  même  principe:  il  concerne  les  chefs  de 
régie  nationale  des  contributione  indirectes. 

Vous  avez  décréléy  Messieurs^  qu'aucun  régîs^ 
seur  des  contributions  publiques  ne  ponrrait  être 
rétoqaé,  en  cas  de  malfersatren  ou  pour  autre 
causer  que  de  Faris  des  commissaire»  eux-mêmes, 
d'accord  avec  le  ministre  des  contributions  pu- 
bliques*  M  pourrait  arriver  nn  cas  et  ce  ca8>  est 
déjà  arrivé  :  c*est  que  le  corps  entier  des  régi^ 
seurs  fût  en  qudcpne  sorte  en  insurrection  et 
réfractaire  à  l'autorité  d'un  ministre.  Alors  quelle 
voie  aurait  le  ministre  pour  les  faire  destituer? 
Aucune,  d'après  le  décret  que  vous  avez  rendu  ; 
car  le  ministre  étant  obligé  de  consulter  les 
membires  dsrces  régies,  s'ils  sont  en  insurrection, 
il  est  clair  qu'ils  ne  donneront  pas  leur  acquies* 
cemest.  11  fawt  donc  que  le  mimstre  ait  le  droit 
de  s'adresser  au  Corps  législatif  et  qu'il  puisse 
dire  qu'un  procureur  sjndic  de  département, 
qu'un  corps  administratif,  soit  de  district,  soit 
de  département,  ont  contrevenu  à  la  loi  et  qu'ils 
puissent  être  cités  à  TAssemblée  nationale  pour 
y  être  jugé  s'il  y  a  lieu. 

Je  demande  donc  qu'après  les  mots  :  c  des  procu- 
reurs ^néraux  syndics  n^  on  ajoute  ceux-ci  : 
c  et  des  chefs  de  régie  nationale.  » 

(Cet  amendement  est  renvoyé  aux  comitéî^ 
réunis  des  contributions  publiques  et  de  Consti- 
tution.) 


H«  Théveii«l  de  Marelae.  Je  demande  qu'on 
substitue  aux  mots  :  «  exempts  de  sanction  >, 
ceux-ci  :  <  non  sujets  à  la  sanction.  • 

M.  Thearet,  rapporteur.  J'adopte  l'amende- 
ment. Bn  conséquence,  l'article  serait  rédigé 
comme  suit  : 

Art.  83. 

c  Les  actes  du  Corps  légialalif  relatifs  à  sa  po- 
lice intérieure,  à  la  vérificatiou  des  pouvoirs  de 
sea  membres»  à  la  tenue  des  assemblées  primaires 


qui  auraient  été  retardées  au  cas  de  l'article  12 
ci-dessus,  à  la  suspension  ou  destitution  des  pro- 
cureurs généraux  syndics,  et  à  la  suspension  on 
dissolution  des  corps  administratifs  ou  de  leurs 
directoires;  ceux  concernant  les  questioos  d'éli- 
gibilité ou  la  validité  des  opérations  des  corps 
électoraux  ;  ceux  par  lesquels  le  Corps  législatif 
aura  prononcé  but  la  responsabilité  des  ministres 
on  décidé  qu'ti  y  a  accusation  ;  el  tous  ceux  gui, 
par  une  disposition  expresse  de  la  Gonstrtutiony 
sont  déclares  non  sujets  à  la  sanction,  n'auront 
pas  besoin  d'être  consentis  parle  roi.  »  {Adopté.) 

M.  Thewhet,  rapporteur.  Les  articles  84  et 
85  ont  été  précédemment  adoptés  ;  voici  l'ar- 
ticle 86  : 

Art.  86. 

«  Le  Gorf>s  législatif  fixera  les  dépenses  de 
l'administration,  déterminera  le  taux  des  con- 
tributions nécessaires^  leur  nature  et  leur  per- 
ception, en  fera  la  répartition  entre  les  départe- 
ments du  royaume,  en  surveillera  l'emploi,  s'en 
fera  rendre  compte,  et  poursuivra  la  punition 
des  délits,  tant  des  ministres  et  des  autres  agents 

f>rincipaux  du  pouvoir  exécutif  dans  l'ordre  de 
eurs  fonctions,,  que  de  tous  ceux  qui  attenteront 
à  la  Ck)n8titution  de  l'Etat.  »  (Adopta) 

M.  Th««ret,  rapporteur.  L'article  87  a  égale- 
ment été  décrété;  nous  passons  à  l'article  88  : 

Art.  88. 

«  Le  Corps  législatif  ne  pourra  insérer,  dans  les 
décrets  portant  établissement  ou  renouvellement 
dea  contributions,  aucune  disposition  qui  leor 
soit  étrangère,  ni  présenter  en  même  temps  à  la 
sanction  du  roi  d'autres  décrets  comme  insé- 
paraMes.  »  (Adopté.) 

Art.  89. 

«  Les  comptes  des  dépenses  et  de  remploi  des 
deniers  publics  dans  l'année  qui  a  précédé,  ainsi 
que  les  états  des  besoins  pécuniaires  de  ctiaque 
département  ministériel  pour  Tannée  suivante, 
seront  soumis  au  Corps  législatif  dans  chacune 
de  ses  sessions  annuelles,  et  rendus  publics  par 
la  voie  de  l'impression.  »  (Adopté). 

Art.  90. 

«  La  fixation  delà  liste  civile  cessera  de jplein 
droit  à  chaque  changement  de  règne;  et  le  Corps 
légisitalif  déterminera  de  nouveau  les  sommes 
nécessaires.  »  (Adopté.) 

M.  Thonret,  rapporteur.  Nous  avons  apporté 
une  modillcation  au  texte  de  l'article  91  de  notre 
projet  de  décret  ;  voici  notre  nouvelle  rédaction: 

Art.  91. 

«  Dans  le  cas  de  régence,  le  Corps  législatif 
fixera  les  traitements  du  régent  et  de  celui  qui 
sera  chargé  de  la  garde  du  roi,  ainsi  que  les 
sommes  nécessaires  pour  les  besoins  personnels 
du  roi  mineur.  Celles-ci  pourront  être  augmentées 
à  mesure  que  le  roi  avancera  en  ê^ie,  et  ne 
seront  fixées  définitivement  pour  la  durée  du 
règne,  qu*à  la  majorité  du  roi.  »  (Adopté.) 

Un  membre  propose  d'ajouter  à  la  lin  de  cet 
article  la  disposition  suivante: 

«  Le  trailement  du  régent  ne  pourra  de  mêTO 
être  changé  pendant  la  durée  de  la  régence.  » 

(CMto  addition  est  adoptée.) 


[Assemblée  aaUonale.)        ARGHITES  PARLBMEIITAIRES.        [fd  mai  1791.) 


ai9 


Art.  92. 

«  Les  fonda  de  te  liste  civile  ne  fM)orront  être 
accordés  qu'après  que  le  roi  aura  prêté»  en  pré- 
sence do  Corps  législatif,  le  serment  que  tout  roi 
des  Français  est  obligé,  par  la  Gonstitutioo,  de 
feire  à  la  nation  lors  de  son  atèneaient  an  tréne.  » 
{AdopU.) 

«Art.  93.  Après  qne  te  Corps  législatif  sera 
définitivement  coQstliué  et  aura  nommé  ses  offi- 
ciers, il  enverra  au  roi  une  dépntation  pour  lui 
en  faire  part.  Le  roi  viendra  faire  l'ouverture  so- 
lennelle de  la  session  et  pourra  inviter  l'Assem- 
blée à  s'occuper  des  objet»  quf  I  jugera  devoir 
être  pris  en  considération  dans  le  cours  de  cette 
session,  sans  qne  cette  solennité  puisse  être  re- 
gardée comme  indispensable  pour  l'activité  du 
Corps  législatif,  v 

Un  membre  demande  qu'au  lieu  des  mots  :  «  Le 
roi  viendra  faire  Touverture  solennelle  de  la 
session  •$  il  soildit  :  «...  de  ehûque  session^  » 

(pet  amendement  est  adopté.) 

En  conséquence,  Pariicle  est  mis  ans  voindans 
les  termes  suivants  : 

Art  93. 

«  Après  qne  le  Corps  législatif  sera  définitive- 
ment constitué  et  aura  nommé  ses  offieierS|  il 
enverra  au  rot  une  dépatation  pour  lui  en  faire 
part.  Le  roi  viendra  faire  l'ouverture  solennelle 
de  chaque  session  et  pourra  inviter  l'Assemblée 
à  s'occuper  dfSf  objets  qa'A  jugera  devoir  être 
pris  en  considération  dans  le  cours  de  cette  ses- 
sion, sans  que  cette  solennité  puisse  être  regardée 
comme  indispensable  pour  raclivité  du  Corps 
législatif.  »  (Adopté.) 

Art.  94. 

«  Huitaine  au  moins  avant  la  fin  de  chaque 
session,  le  Corps  législatif  enverra  pareillement 
au  roi  une  dépvtation  pour  lui  annoncer  le  janr 
où  il  se  proposera  de  terminer  se»  séances.  Le 
roi  pourra  de  même  venir  faire  la  elôtore  solen- 
nelle de  la  session.  »  (Aéhpié.} 

ArU  95. 

«  Lormiue,  dans  le  cours  d'une  session,  le 
Corps  législatif  voudra  s'ajourner  au  delà  de 
15  jours,  il  sera  tenu  d'en  prévenir  le  roi  par 
une  députation.  »  {Adopté.} 

Art.  96. 

«  Si  le  roi  juge  que  ]es  besoins  de  l'Etat 
exigent  qu'une  session  soit  continuée  au  delà  du 
terme  que  le  Corps  législatif  aura  annoncé  pour 
sa  ciéiure,  ou  que  rajournement  n'ait  pas  lieu, 
ou  qu'il  n'ait  lieu  que  pour  un  temps  moins 
long,  il  pourra  demander,  soit  une  continuation 
de  séance,  soit  l'abréviation  de  Tajournement, 
par  un  message  motivf^,  sur  lequel  le  Corps  lé- 
gislatif sera  tenu  de  délibérer.  »  (Adopté,) 

H.  Thearet,  rapporteur,  donne  lecture  des 
3  derniers  articles  ainsi  conçus  : 

c  Art.  97.  Loriique  le  Corps  législatif  ira  en 
cérémonie,  il  recevra  les  honneurs  dus  aux  re- 
présentants du  souverain  ;  les  arme?  lui  seront 
présentées  et  les  tambours  battront  aux  champs. 

«  Art.  98.  Les  mêmes  honneurs  seront  rendus 
au  roi,  comme  reprédOntant  héréditaire  du  sou- 
verain. 

«  Art.  99.  Lorsque  le  roi  et  le  Corps  législatif 
marcheront  ensemble,  le  Président  du  Corps  lé- 


gislatif sera  placé  à  la  droite  du  roi,  sans  inter* 
médiaire  entre  le  roi  et  lui  ;  et  il  n'y  aura 
pareillement  aucun  intermédiaire  entre  le  roi, 
le  Président  et  les  autres  membres  du  Corps  lé- 
gislatif. • 

H.  AlexAHdre  de  EiftHietk.  H  me  semble 

âu'll  n'est  pas  dans  la  nature  du  Corps  législatif 
'assister  à  aucune  cérémonie.  Vous  éviteriei 
eacore  l'inconvénient  de  ces  derniers  articles  en 
disant  qoe  le  Corps  législatif  n'assistera  à  aucune 
cérémonie.  Le  Président  de  l'Assemblée  n'est  son 
organe  que  pour  lui  présenter  les  questions,  et 
non  pas  du  tout  pour  le  représe  4er.  Si  le  Pré- 
sident représentait  le  Corps  législatif,  il  me 
semble  qa'il  aurait  dû  être  place  de  toute  autre 
manière  qu'il  Ta  été  ci-devant,  et  qu'il  le  serait 
par  l'article  suivant.  Je  crois  que  l'on  peut  met- 
tre la  question  préalable  sur  ces  articles. 

M.  Thenret,  rapporteur.  Les  trois  articles 
dont  je  viens  de  vous  donner  lecture  sont  en- 
tièrement connexes  dans  leur  objet  avec  Tar- 
ticle  70  dont  vous  avez  décrété,  il  y  a  un  instant, 
le  renvoi  an  comité.  Je  demande  donc  que  les 
observations  de  M.  de  Lameth,  ainsi  que  le»  ar^- 
ticles  97,  98  et  99  soient  égiilement  renvoyés  a» 
comité. 

(Ce  renvoi  est  décrété.) 

M.  le  PrëeWeat.  L'ordre  du  jour  de  la 
séance  de  demain  est  le  rapport  des  comités  di- 
plomatique et  d*Avlg;non  sur  Taffaire  d'Avignon 
et  un  rapport  du  comité  des  finances  sur  l'arriéré 
de  la  comptabilité. 

Je  prie  les  membres  de  T Assemblée  de  se 
réunir,  à  l'Issue  de  la  séance,  dans  leurs  burean 
respectifs,  à  l'effet  de  procéder  à  un  nouveau 
scrutin  pour  la  nomination  d'un  Président,  ainsi 
que  pour  élire  les  commissaires  chargés  de  sur* 
veiller  la  fabrication  de»  assignats  die  b  livres  et 
ceux  chargés  de  l'inspection  du  bureau  de  liqui- 
dation. 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures.) 


ANNEXE 

À  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  LUNDI  23  MAI  1791. 

Rapport  sur  le  Projet  du  Code  pénal  (1),  pré- 

sente  à  V Assemblée  natûmale^  aunomdies  comi'^ 
tés  de  Constitution  et  de  législation  criminelle, 
par}l.  Le  Pelletier  de  Saint-Fargeau  (2)  —(Im- 
primé par  ordre  de  FAssemblée  nationale.) 

Messieurs*,  le  mot  de  Gode  pénal  rappelle  à  des 
législateura  un  devoir  pénible. 

vous  allez  enfin  descendre  dans  ces  sombres 
régions  des  crimes  et  des  supplices,  pour  y  con- 
templer le  plus  affligeant  spectacle  :  celui  de 
l'homme  coupable  et  de  l'homme  souffrant. 

C'est  là  que,  dans  le  chaos  informe  de  nos  an- 
ciennes institutions,  vous  trouverez  presque  à 
chaque  pas  la  morale  et  l'humanité  outragées; 

(1)  Voy.  ci-dossus,  séances  des  22  et  23  mai  1791, 
pages  309  et  314.  .      ,         . 

(t)  Le  Moniteur  ne  donne  que  des  extraits  de  ce  ao- 

cameat. 
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des  faits  innocents  ou  des  fautes  légères  érigés  en 
grands  attentats;  la  présomption  du  crime  punie 
souvent  comme  le  crime  môme  ;  des  torture:^ 
atroces  imaginées  dans  des  siècles  de  baibarie, 
et  pourtant  conservées  dans  des  siècles  de 
lumières;  nul  rapport  entre  les  délits  et  les 
peines;  nulle  proportion  entre  les  peines  des 
différents  délits;  le  méchant,  poussé  par  la  loi 
même  au  dernier  degré  du  crime,  parce  que, 
dès  ses  premiers  pas,  il  trouve  le  dernier  degré 
du  supplice;  en  un  mot,  des  dispositions  inco- 
hérentes, sans  système,  sans  ensemble,  faites  à 
des  époques  diverses,*  la  plupart  pour  des  cir- 
constances du  moment,  qui  jamais  n*OQt  été 
rassemblées  en  corps  de  lois,  mais  qui;  éparses 
dans  de  volumineux  recueils,  tantôt  étaient  ou- 
bliées, tantôt  remises  en  vigueur,  et  dont  l'ab- 
surdité féroce  ne  trouvait  de  remède  que  dans 
cet  autre  abus  :  celui  d'être  interprétées  et  mo- 
difiées arbitrairement  par  les  juges. 

Dès  longtemps  l'humanité  avait  emprunté  la 
voix  de  la  philosophie  et  de  l'éloquence  pour 
dénoncer  à  l'opinion  publique  ces  funestes 
erreurs  de  notre  législation  criminelle.  Quelques 
juges  mêmes,  il  faut  le  dire,  obligés  de  pronon- 
cer contre  la  loi  ou  contre  leur  conscience,  pres- 
saient avec  instance  l'ancien  gouvernement  de 
les  délivrer,  par  un  nouveau  code,  de  cette  alter- 
native pénible.  Une  réclamation  universelle,  un 
vœu  général,  entouraient  le  sanctuaire,  et  solli- 
citaient Toracle;  mais  ilne  s'adssait  ni  d'accroître 
une  autorité  arbitraire,  ni  d'étendre  les  droits 
du  fisc...  et  l'oraclti  est  resté  muetl 

Il  vous  était  réservé,  Messieurs,  d'opérer  cette 
réforme  si  désirée;  et  le  nouveau  système  de 
procédure  criminelle  que  vous  avez  adopté,  ne 
permet  pas  de  différer  plus  longtemps  l'établis- 
sement du  nouveau  système  des  peines.  Ces  deux 
parties  de  travail  sont  intimement  liées;  les 
lurés  ne  peuvent  être  en  activité  qu'après  la 
formation  du  Code  pénal  ;  car  la  procédure  par 
jurés  exclut  tout  aDitrairc,  et  l'arbitraire  seul 
tempérait  les  vices  des  anciennes  lois  crimi- 
nelles. 

Les  deux  comités  que  tous  avez  chargés  de 
vous  en  tracer  le  plan,  l'ont  médité  avec  tout  le 
soin  qu'exigeaient  sa  délicatesse  et  son  impor- 
tance. 11  a  été  satisfaisant,  pour  eux,  de  pouvoir 
porter  dans  cette  réforme  les  principes  cThuma- 
nit$  qui  vous  animent;  mais  là  ne  se  bornait 
point  leur  mission.  Ils  ont  senti  que  la  société 
avait  aussi  des  droits  à  réclamer;  qu'il  fallait, 
pour  la  tranquillité  publiMue,  des  peines  effica- 
cement répressives,  et  que  la  plus  dangereuse 
de  toutes  les  erreurs  politiques  serait  le  système 
de  l'impunité  des  crimes.  Puissent  leurs  efforts 
avoir  rempli  ce  double  objetl  puissent-ils,  juste- 
ment sévères  envers  les  méchants,  sans  oublier 
jamais  que  les  condamnés  sont  des  hommes, 
avoir  conçu  quelques  idées  salutaires!  S'ils  ont 
pu  épargner,  même  au  coupable,  une  douleur 
inutile  pour  la  répression  (  t  pour  l'exemple;  si, 
par  une  exacte  proportion  entre  les  délits  et  les 
peines,  ils  ont  pu  opposer  au  crime  un  frein  effi- 
cace, ils  seront  bien  récompensés  du  travail 
ingrat  et  pénible  auquel,  suivant  vos  ordres,  ils 
ont  consacré  longttMups  leurs  méditations  et 
leurs  soins. 

Avant  d*entrer  dans  la  discussion  de  ce  plan, 
il  est,  Messieurs,  une  première  observation  que 
nous  vous  prions  de  ne  pas  perdre  de  vue,  pour 
l'intelligence  de  notre  travail. 

Le  Gode  pénal  ne  comprend  uniquement  que 
les  crimes  susceptibleB  d'être  poursuivis  par  la 


procédure  parjurés,  et  les  peines  applicables  à 
ces  seuls  crimes. 

Quant  aux  autres  délits  d'une  nature  moins 
grave,  susceptibles  d'une  correction  plus  légère 
et  d'une  poursuite  moins  solennelle,  vos  comi- 
tés n'ont  pas  cru  devoir  en  embarrasser  le  travail 
actuel,  et  ils  se  contenteront  de  vous  indiquer 
ici  en  peu  de  mois  leurs  vues  à  cet  égard. 

Il  parait  convenable  de  disdnguer  quatre  sortes 
de  police  : 

La  police  municipale; 

La  police  correctionnelle; 

La  police  constitutionnelle; 

La  police  de  sûreté. 

La  police  municipale  sera,  conformément  à 
vos  décrets,  exercée  par  L'S  officiers  municipaux, 
avec  appel  de  leurs  jugements  aux  tribunaux  de 
district.  Elle  a  pour  objet  les  contraventions  aux 
règlements  de  police,  les  troubits  apportés  au 
bon  ordre  et  à  la  traniu  Uité  des  rues,  marchés, 
foires  et  places  publiques.  Elle  pourra  infliger 
des  peines  correctionneilesauxdélmquants,  telles 
qu'amendes,  injonctions,  détention  pendant  quel- 
ques jours  ainsi  que  vous  l'avez  décrété. 

La  police  correctionnelle  seraexercée  parle  juge 
depaix,  avec  appel  au  tribunal  de  district.  Elle 
aura  pour  objet  tout  ce  qui  était  connu  autrefois 
sous  le  nom  de  petit  criminel  :  les  rixes,  coups. 
Injures,  escroqueries  et  autres  délits  auxquels  vos 
comités  ont  pensé  qu'il  était  impossible  d'appli- 
quer la  solennité  du  juré.  Elle  pourra  infliger, 
après  une  procédure  prompte  et  sommaire,  des 
peines  telles  qu'amen  les,  injonctions,  et  même 
détention  correctionnelle  pendant  un  temps  déter- 
miné. 

Le  travail  détaillé  de  ces  deux  espèces  de  po- 
lice est  achevé;  et  un  des  membres  de  vos  comi- 
tés est  chargé  de  vous  le  présenter  incessamment. 

La  troisième  espèce  de  ]}olicedont  vos  comités 
ont  conçu  l'idée  est  la  police  constitutionnelle. 
Celle-ci  a  pour  objet  les  fautes  des  différents 
fonctionnaires  pubacs  dms  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  mais  dont  la  gravité  ne  comporte  pas 
une  procédure  criminelle.  Cette  police  seraexer- 
cée par  les  supérieurs  envers  leurs  subordonnés. 
Ses  moyens  uh  répression  sont  les  momtioos, 
réprimandes,  cassation  des  actes  et  des  corns, 
suspensions  et  interdictions  momentanées  des 
fonctionnaires.  Ses  principes  et  ses  détails  s.» 
trouvent  disiiersés  dans  les  décrets  relatifs  à  l'or- 
ganisation de  chacun  des  pouvoirs  que  vous  avez 
constitués. 

Aucunes  des  peines  qui  seront  appliquées  par 
ces  trois  es)ièi:es  de  police  n'emporteront  avec 
elles  infamie;  et  elles  laisseront  dans  leur  entier 
tous  les  droits  politiques  et  civils  de  ceux  qui 
les  auront  subies. 

Enfin,  la  quatrième  espèce  de  police  est  la  po- 
lice de  sûreté.  Elle  a  pour  objet  de  léprimer  les 
crimes  susceptibles  de  la  procédure  par  juré  ; 
c'est-à-dire  les  crimes  qui  méritent  peme  afflic- 
tive  ou  infamante.  Ces  crimes  sont  distingués  de 
tous  les  autres  délits  par  leur  importance,  par 
la  solennité  de  la  prucé>lure  déployée  contre  les 
accusés,  par  la  nature  et  'a  gravité  des  peines 
prononcées  contre  les  coupables. 

Entre  ces  quatre  espèces  de  polices,  le  Code 
pénal  n'appartient  qu'à  la  dernière.  Il  peut  être 
considéré  c<>mme  le  complément  du  décret  sur 
lesjurés.  Ces  deux  lois  réunies  forment  ensemble 
le  Gode  criminel  :  l'une,  en  prescrivant  les  peines 
et  spéciOant  les  délits  dont  l'autre  a  déterminé 
le  mode  et  les  formes  de  la  poursuite. 

VeuUleZi  Messieurs,  conserver  dans  vos  esprits 
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cette  observalioo.  Sans  elle ,  le  code  pénal 
pourrait  vous  paraître  incomplet,  car  beaucoup 
de  délits  n'y  sont  pas  compris;  mais  vos  comités 
ont  pensé  que  ce  serait  absolument  sortir  le 
juré  de  l'objet  de  son  instituiioii  que  de  rap- 
pliquer à  Texamen  des  moindres  contraventions. 
La  difliculté  de  sa  convocation,  le  déplacement 
long  et  lointain  des  jurés  et  des  témoins,  la 
solennité  de  cet  examen  doivent  Taire  réserver 
cette  procédure  pour  les  crimes  caractérisés;  et 
il  nous  a  paru  indispensable  d'adopter  auxi- 
liairement  au  juré  des  formes  promptes,  simples 
et  faciles  pour  la  répression  habituelle  des 
offenses  légères  qui  blessent  Tordre  social  et  les 
lois. 

Le  code  pénal  ainsi  réduit  se  divise  en  deux 
parties. 
La  première  comprend  ladescription  des  peines. 
Laseconie,  Ténumération  des  crimes  et  leur 
punition. 

Ce  rapport  a  principalement  pour  objet  de  dé- 
velopper les  principes  de  la  première  partie, 
c'est-à-dire  latUéoriedu  nouveau  système  pénal. 
A  l'égard  de  la  seconde  partie,  vos  comités  se 
réservent,  dans  le  détail  des  articles,  de  joindre 
quelques  observations  particulières.  Quanta  pré- 
sent, il  l«'ur  suffit  de  vous  présenter  sur  cette 
énumération  des  délits  une  seule  pensée  géné- 
rale. 

Vous  allez  enfin  en  voir  disparaître  cette  foule 
de  crimes  imaginaires  qui  grossissait  les  anciens 
recueils  de  nos  lois. 

Vous  n'y  retrouverez  plus  ces  grands  crimes 
d'hérésie^  de  lèse-majesté  divine,  de  sortilège 
et  de  mai^ir*,  dont  la  poursuite  vraiment  sacri- 
lège a  si  longtemps  oftensé  la  divinité,  et  pour 
lesquels,  au  uom  du  ciel,  tant  de  sang  a  souillé 
la  terre. 

Nous  en  avons  écarté  soigneusement  ces  con- 
traventions aux  lois  fiscales,  suffisamment  ré- 
primées par  des  règlements  conditionnels,  lors- 
Sue  l'impôt  est  sagement  organisé,  est  équita- 
lement  réfiarti,  est  modérément  perçu,  est  payé 
par  un  peuple  qui  l'a  voté  librement,  enfin  lors- 
qu'il est  utilement  employé.  iNous  avons  donc 
effacé  de  noire  code  tout  le  code  de  la  ferme, 
monument  honteux  d'oppression  et  de  despo- 
tisme, tarif  abject  de  l'honneur,  de  la  liberté, 
de  la  vie  des  hommes,  qui  bonifiait  un  privi- 
lège par  une  concession  de  lois  pénales  et  amé- 
liorait une  régie  par  quelques  lettres  patentes 
de  galères  ou  de  mort. 

Vous  parlerons-nous  de  ces  codes  des  capi- 
tainerie.s  des  chasses,  des  eaux  et  forêts,  de  la 
librairie,  dont  les  uns  défeuiiaient  les  retraites 
de  quelques  animaux  privilégiés  avec  plus  de 
rigueur  et  de  vigilance  que  la  police  n  en  ap- 
portait à  maintenir  la  sûreté  dans  les  demeures 
des  hommes;  dont  les  autres  condamnaient  un 
imprimeur  p  ur  cela  seulement  qu'il  avait  dé- 
cliné l'uutoiité  d'un  censeur  royal  ou  négligé 
d'obtenir  un  privilège,  lui  confisquant  corps  et 
biens,  nun  pas  même  pour  avoir  imprimé  un 
mauvais  livre,  mais  pour  avoir  imprimé  un 
bon  livre  sans  permission? 

Oui,  nous  les  citerois  encore  aujourd'hui  ces 
lois,  mais  c'est  pour  les  dénoncer  à  la  raison  et 
à  la  morale  ;  c'est  p  jur  les  arracher  du  code 
d'un  |>eupie  libre  et  éclairé;  c'est  pour  rendre 
aux  crimes  véritables  toute  l'horreur  qu'ils  doi- 
vent inspiri  r,  e'i  ne  les  confondant  pas  avec  des 
acte»  qui  n'auraient  jamais  dû  eu  porter  le  nom; 
c'est  euUo  pour  substituer  à  ces  délits  factices, 
créas  par  la  superstition,  la  féodalité,  la  fiscalité 
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et  le  despotisme,  les  attentats  réels  qui  offensent 
la  nation,  et  ces  grandes  prévarications  des 
hommes  publics  contre  le  respect  dû  à  la  Cons- 
titution ou  à  la  liberté. 
Mais  revenons  à  la  théorie  des  peines. 
Ce  travail  consiste  à  distinguer  dans  les  peines 
actuellement  usitées,  celles  qui  doivent  être  abro- 
gées, celles  qu'il  peut  être  utile  de  maintenir,  et 
a  développer  les  motifs  des  peines  nouvelles 
dont  nous  vous  proposons  rétablissement. 

Pour  porter  une  lumière  plus  sûre  dans  cet 
examen,  commençons  par  poser  quelques  prin- 
cipes sur  les  caractères  auxquels  on  peut  recon- 
naître la  bonté  de  lois  pénales. 
Que  toute  loi  pénale  soit  humaine. 
Assez  longtemps,  et  chez  un  assez  grand  nombre 
de  peuples,  cette  condition  a  été  la  s-^ule  oubliée 
dans  la  formation  de  leurs  lois  criminelles; 
pour  qu'il  soit  utile  de  la  placer  à  la  tête  de  votre 
code,  et  de  la  rendre  toujours  présente  et  à  vous- 
mêmes,  et  à  quiconque  dans  l'avenir  dictera  des 
institutions  pénales. 

Au  reste  si  cette  maxime  est  digne  de  votre 
sensibilité,  elle  ne  l'est  pas  moins  de  votre  sa- 
gesse. 

Une  loi  est  d'autant  moins  efficace,  qu'elle  est 
plus  inhumaine  :  car  on  ne  l'invoque  point,  ou 
on  ue  l'applique  point. 

Voyez  l'exemple  de  la  peine  de  mort,  pronon- 
cée contre  le  vol  domestique. 

Le  maître  volé  chasse  le  serviteur  infidèle, 
mais  rarement  il  le  dénonce  à  la  justice.  Un  vol 
de  cette  nature  est-il  poursuivi,  la  preuve  n'est 
jamais  complète,  ou  n'est  jamais  aperçue.  Les 
parties  lésées,  l'accusateur  public,  les  témoins,  les 
juges  :  tout  conspire  pour  l'accusé.  11  n'y  a  plus 
de  peine  contre  le  crime,  précisément  par  cela 
même  que  la  peine  est  atroce;  et  une  loi  bar- 
bare, semblable  à  ces  instruments  empoisonnés 
dont  la  moindre  atteinte  porte  la  mort,  est  vouée 
soigneusement  à  l'inutilité  et  à  l'oubli. 

Tel  est  l'effet  des  peines  trop  sévères  dans  un 
pays  où  les  mœurs  sont  douces.  Cet  effet  est  dif- 
férent, mais  plus  funeste  encore  chez  un  peuple 
où  les  mœurs  douces  ne  tempèrent  pas  l'aspé- 
rité de  la  loi.  Là  on  l'invoque  sans  répugnance  : 
on  l'applique  sans  regrets  :  le  peuple  court  en 
foule  aux  supplices  :  mais  ces  cruels  spectacles 
ne  font  qu'endurcir  davantage  les  mœurs  pu- 
bliques, et  ils  deviennent  bientôt  le  germe  d'at- 
tentats plus  atroces.  Il  faut  alors  enchérir  sur  les 
tourments;  et  ainsi,  par  une  fatale  réaction,  et 
par  une  progression  sans  bornes,  les  crimes  mul- 
tiplient les  tortures,  et  les  tortures  nouvelles  en- 
fantent encore  de  nouveaux  crimes. 

C'est  une  observation  certaine,  que  chez  tous 
les  peuples  où  les  peines  sont  les  plus  cruelles, 
les  crimes  sont  les  plus  fréquents  et  les  plus 
horribles;  qu'au  bout  de  quelques  années  on  est 
obligé  de  monter  l'échelle  des  peines,  mais  tou- 
jours en  vain.  Par  là  on  réussit  à  punir  les 
crimes,  mais  on  ne  peut  jamais  parvenir  à  les 
réprimer. 

Des  peineSy  quoique  modérées,  peuvent  être  effi- 
caceSf  si  elles  sont  justement  graduées;  et  c'est 
le  second  caractère  que  nous  supposons  à  toute 
bonne  institution  pénale. 

Ce  qui  rend  une  peine  répressive,  c'est  moins 
d'être  sévère,  que  de  se  trouver,  dans  l'échelle 
des  peines,  placée  au  degré  le  plus  convenable. 
11  importe  qu'un  délit  soit  puni,  précisément 
dans  la  proportion  où  il  doit  l'êtce  avec  un  autre 
délit;  qu'il  y  ait  un  juste  rap|)ort  entre  les  divers 
degrés  de  l'échelle  ;  et  en  maintenant  ce  rapport, 
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en  pourra  sans  danger  baisier  un  peu  le  plus 
baui  degré. 

11  existe  deuxsortes  de  crimes^  ceux  qui  sont 
l'effet  du  calcul  et  de  la  réflexion,  et  les  crioaes 
qui  sont  produits  par  l'icupulsion  subite  d'une 
passion  violente. 

Une  graduation  exacte  des  peines  opérera  un 
effet  moine  efllcace  pour  la  répression  de  celle 
dernière  sorte  de  crimes,  parce  que  la  passion 
ne  voit  que  l'obiel  qui  I  allume,  et  calcule  peu 
les  ctiances  quVlIe  court  :  mais  celle  classe  est 
la  moins  nombreuse. 

Pour  tous  les  autres,  la  graduation  des  peines 
produit  un  effet  certain. 

Si  une  grande  dislance  sépare  la  peine  de  tel 
crime,  d'avec  la  peine  de  tel  autre  crime,  le  mé- 
cbant  qui  de  sang-froid  mi^dite  une  mauvaise 
action,  s'arrêtera  la  où  commence  pour  lui  un 
grand  danger.  La  loi  francbit-elle  tous  les  de- 
grés de  la  peine;  le  méchant  franchira  aussi 
tous  les  degrés  du  crime.  Il  n'a  point  d'intérêt  i 
s'arrêter;  nul  calcul  ne  le  relient. 

C'était  une  grande  absurdité  de  dos  lois  de 
punir  le  voleur  tut  le  grand  chemin,  le  servi- 
teur qui  dérobait  quelques  effets  à  son  maître, 
l'homme  qui,enbriBantdt  s  ciâtuffs,  s'introduisait 
dans  les  maisons,  de  la  même  peine  que  l'assas- 
sin. La  loi  elle-même  les  invitait  au  meurtre, 
puisque  le  meurtre  n'a^igravait  pas  la  punition 
de  leur  crime,  et  pouvait  en  éiouifer  la  preuve. 
A  celte  juste  graduation  qui  projiortionne  la 
gravité  des  peine?,  à  l'atrocité  des  crimes,  il  faul 
encore  joindre  de»  rapports  exact»  entre  la  nature 
du  délit  et  la  nature  de  la  punition.  Ainsi  les 
douleurs  physiques  puniront  les  altentats  dont 
la  férocité  a  ële  le  priacipe-,  un  travail  pénible 
sera  imposé  au  coupable  dont  le  crime  a  trouvé 
8at<ource  dans  la  fainéantise;  l'infamie  punira 
les  aciions  qui  n'ont  été  inspirées  que  par  une 
&me  abjecle  et  dégradée. 

Ajouterons-nous  pour  quatrième  caractère  l'é- 
galité dei  peinet  1 

Ce  principe  est  trop  précieux  pour  n'être  pas 
transcrit  dans  le  code  pénal,  mais  il  existe  déjà 
partout  dans  vos  lois  ;  il  existe  dans  la  déclara- 
tion des  droits  de  l'homme;  il  existe  dans  l'éga- 
illé civile  qui  fait  la  base  de  votre  Constitution; 
il  exiale  dans  le  décret  spécial  où  vous  l'avei 
proclamé.  Eu  le  plaçant  ici,  nous  répétons  seule- 
ment votre  volunté  déjà  exprimée,  nais  nous  ob- 
servons que  si  quelque  cnose  peut  inspirer  un 
Erofoud  respect  pour  la  loi,  c'est  de  montrer  les 
ommes,  quels  qu'ils  soient,  couverts  par  lei 
crime  de  la  même  infamie.  Ce  sera  un  ^rand  et 
salutaire  exemple,  lorsqu'on  pourra  voir  le  mi- 
nislre  prévaricateur  confondu  avec  la  tourbe  des 
criminels,  puni  plus  longtemps  parce  que  sou 
attenlut  a  blessé  davantage  lapalrie,  eti'unde  ces 
Inviolables  d'autrefois,  chargé  légalement  des 
mêmes  fers  dont  ils  opprimaient  arbitrairement 
l'ionocence. 

Il  est  un  autre  caraclère  que  vos  précélents 
décrets  rendent  inBénaralile  de  toute  loi  pénale  : 
c'est  d'ilablir  pour  chaque  délit  une  petite  fixe  et 
déterminée.  Telle  est  la  conséquence  nécessaire 
de  la  procéijure  par  juré. 
Les  jurés  jugent  de  la  vérité  du  fait. 
Le  tribunal  appliqua  la  loi- 
Cette  forme  exclut  tout  arbitraire. 
Sas  anciennes  lois  sont  pMnes  de  ces  for- 
mules :  tel  crime  sera  puui  suivant  les  circons- 
tances, suivant  l'exieence  dea  caa;  ou  tel  crime 
De  pourra  tin  panf  de  moindre  peine  que  <ta 


bannissement,  ou  de  plus  fprte  peine  que  des 
galères  à  perpétuité. 

Ce  protocole,  il  faut  en  convenir,  était  fort 
commode  pour  tes  faiseurs  de  lois  d'alors.  Et 
dans  la  vérité  cette  latitude  n'était  pas  incompa- 
tible avec  des  formes  criminelli'S  qui  rendaient 
les  tribunaux  juges  tout  à  la  fois,  et  du  fait,  et 
du  droit.  Ils  pouvaient  modifier  la  peine  suivant 
la  gravité  du  fait  dont  ils  avaient  approfondi  et 
pe^é  toutes  les  circonstances. 

Aujourd'hui  toute  nuance  du  fait  est  étrangère 
BU  juge. 

Il  ne  connaît  que  le  fait  posé  par  le  verdict  du 
juré. 

Il  faut  qu'il  ouvre  la  loi,  et  qu'il  y  trouve  une 
peine  précise  applicable  au  fait  déterminé.  Son 
seul  devoir  est  de  prononciT  cette  peine. 

Cette  forme  rejette  sur  les  lécislateurs  la  né- 
cessité de  prévoir  un  plus  granu  nombre  de  cas, 
de  spécifier  des  nuances  plus  variées,  de  déter- 
miner plus  de  faits,  et  toujours  d'être  précis 
dans  la  prononclutioa  de  la  peine  établie  par 
chaque  article. 

Voilà.  Messieurs,  une  des  grandes  diflicultés 
de  la  tache  que  vous  nous  avez  imposée.  Noua 
ne  nous  flattons  pas  même  d'avoir  pu  la  sur- 
monter  totalement,  car  il  tst  démontré  qu'elle 
est  insoluble.  Le  nombre  des  peines  est  borné, 
même  pour  le  génie  inveolii  d'un  tyran.  Les 
nuaucee  des  crimes  sont  aussi  variées  que  les 
nuances  desphy6ionomie3;et  il  nous  a  paru  que 
le  mieux  dont  il  fullaii  se  contenter,  c'était  de 
saisir,  dans  les  délits,  les  traits,  les  plus  pronon- 
cés et  les  plus  marquants,  soit  d'immoralité,  soit 
(le  danger  pour  l'ordre  social,  sans  prétendre 
atteindre  la  perfcclloa  chimérique  d'un  travail 
qui  spécifiât  toutes  les  formes  sous  lesnueiles 
peuvent  se  manifester  les  effets  de  la  méchan- 
ceté des  hommes. 

Hais  si  toute  peine  arbitraire  au  gré  du  juge 
doit  être  bannie  de  notre  code,  nous  en  écarte- 
rons bien  plus  soÎRoeuEemi'nl  encore  celles  qui 
sont  susceptibles  d'être  modiliées  après  le  juge- 
ment. Toute  peine  qui  par  sa  nature  peut  être  ou 
aggravée  ou  atténuée  suivant  la  disposition  de 
celui  qui  la  fait  subir  au  condamné,  est  tssentiel- 
lement  mauvaise,  fl  faut  qu'une  peine  soit  et  de- 
meure ce  que  l'équité  des  lait  l'a  faite,  et  non  ce 
que  la  rend  ta  tivérité  ou  l'indulgence  de  l'exécu- 
teur d'un  jugement. 

Letpeines  pour  être  répretsives  porteront  encore 
troit  caraetires  importants  : 

Le  premier,  (tétredarablet; 

Le  second,  (Cêtre  publiifues; 

Le  troisième,  d'être  toujours  rapprochées  du  lieu 
où  te  crime  a  éclaté. 

Je  dis  que  les  peines  doivent  être  durables,  et 
j'entends  car  cette  ex|)re.ssiou  qu'une  suite  pro- 
longée de  privations  pénibles,  en  épargnai^t  à 
l'humanité  l'horreur  des  tortures,  affecte  beau- 
coup plus  le  coupable,  qu'un  instant  passager  de 
douleur  trop  souvent  bravé  par  une  surte  de  cou- 
rage et  de  philosophie.  Les  peines  de  cette  nature 
sont  encore  plus  efllcaces  pour  l'exemple;  car 
bientÂt  l'impression  du  spectacle  d'un  luur  e^t 
effacée;  mais  une  punition  lente  et  di>  longs  tra- 
vaux renouvellent  sans  cesse  aux  yeux  du  peu- 
ple, qui  en  est  lémoio,  le  souvenir  de  lois  venge- 
resses, et  fait  revivre  à  tous  les  moments  une 
terreur  salutaire. 

J'ajoute  que  les  peines  doivent  être  publiques, 
c'eet-à-dire  que  souvent,  et  à  des  temps  marquée, 
la  présence  du  peuple  doit  poi  ter  la  honte  sur  le 
tnnt  da  coupable,  et  la  présence  du  coupable» 
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dansTétat  pénible  où  Fa  réduit  son  crime,  doit 
porter  dans  l'âme  du    peuple  une  instruction 

utile. 
Ehl  combien  cette  honte  sera-t-elle  pénétrante  1 

combien  cette  instruclion  fera-t-elle  de  plus  pro- 
fondes impressions,  si  c'est  près  du  lieu  où  le 
crime  a  été  commis,  que  le  crime  est  expié!... 
Une  peine  qui  n'est  noiifiée  que  par  Taffiche  d'un 
jugement,  produit  peu  d'effet.  On  sait  que  tel 
coupable  subit  tel  châtiment  à  l'extrémité  de 
l'Empire,  on  le  sait;  mais  on  ne  le  voit  pas;  on 
ne  le  sent  pas;  un  Fa  bientôt  oublié  parce  qu'on 
n'a  fait  que  l'apprendre;  et  cette  répression-là, 
seule,  est  véritablement  exemplaire,  qui  présente 
constamment  toute  la  durée  de  la  vengeance  des 
lois,  dans  les  mêmes  lieux  qui  ont  été  remplis 
de  l'horreur  et  du  scandale  du  crime,  et  où  des 
regards  toujours  connus  réveillent  sans  cesse, 
dans  l'âme  du  coupable,  les  sensations  actives 
de  l'opprobre  et  de  l'ignominie. 

Les  peines  qui  réuniront  tous  les  différents 
caractères  que  j'ai  développés  jusqu'ici  rempli- 
ront un  des  principaux  objets  de  toute  insti- 
tution pénale,  celui  de  réprimer  utilement  et 
efficacement  tes  crimes. 

C'est  à  ce  seul  objet  que  les  législateurs  ont 
borné  leurs  vues  jusqu'à  présent. 

Mais  est-il  impossible  d  aller  plus  loin?  et  no 
saurait-on  concevoir  un  système  pi^nal  qui  opé- 
rât ce  double  effet,  et  de  punir  le  coupable^  et  de 
le  rendre  meilleure 

Voyons  par  quels  caractères  les  peines  pour- 
raient attemdre  ce  but  moral.  Ce  développement 
co  nplétera  la  théorie  des  principes  dont  nous 
avons  suivi  la  lumière. 

La  source  la  plus  ordinaire  des  crimes,  c'est  le 
besoin,  enfant  de  l'oisiveté.  Le  système  des  peines 
doit  donc  être  assis  principalement  sur  la  base  du 
travail  :  mais  son  but  est  manqué,  si  faisant  du 
travail  le  tourment  même  du  condamné,  il  aug- 
mente encore  son  aversion  naturelle.  C'est  sous 
un  autre  aspect  que  le  travail  doit  lui  être  pré- 
senté. 

Il  faut  qu'il  y  soit  porté  par  le  sentiment  du 
besoin  ;  il  faut  que  le  travail  devienne  pour  lui 
le  passage  à  un  état  moins  pénible;  il  faut  qu'il 
y  trouve  des  adoucissements  précisément  dans 
la  proportion  du  zèle  avec  lequel  il  s'y  sera 
livré. 

En  lui  offrant  le  travail  sous  ces  formes  con- 
solatrices, vous  pourrez  lui  en  inspirer  et  l'habi- 
tude et  l'amour  ;  et  certes,  vous  l'aurez  rendu 
meilleur,  si  vous  l'avez  rendu  laborieux. 

Nous  avons  encore  pensé  sous  le  même  rapport 
de  moralité  qu'il  était  convenable  de  rendre 
décroissante ^  par  le  temps,  la  rigueur  des  peines; 
en  sorte  que  toute  leur  intensité  soit  portée  sur 
les  premières  années,  et  qu'un  peu  adoucies 
vers  le  milieu  de  leur  durée,  la  dernière  époque 
se  termine  par  le  degré  le  moins  sévère  de  l'exis- 
tence pénale. 

Ce  principe  est  humain  ;  car  la  première  des 
consolations,  c'est  l'espérance,  qui  montre  dans 
l'avenir  une  diminution  des  maux  qu'on  souffre. 
Et  de  plus,  il  nous  a  semblé  qu'il  pouvait  être 
utile  de  tempérer  insensiblement  l'être  moral  du 
condamné,  et  de  pénétrer  son  âme  d'affections 
)lu3  douces  et  plus  sociales  avant  l'instant  où  la 

in  de  sa  punition  va  le  rendre  à  la  société  et  à 

ui-mème. 

Toutes  ces  nuances  deviendraient  superflues 
si  le  condamné  était  plongé  pour  jamais  dans  le 
lieu  fatal  d'expiation  ;  mais  les  peines  peuvent 
être  répressives  et  pourtant  temporaires:  c'est 


un  principe  que  nous  vous  proposerons  encore 
de  consacrer,  et  en  conséquence  d'abolir  tout  ce 
qui  imprime  aux  peines  un  caractère  de  perpé- 
tuité, tout  ce  qui  voue  un  coupable  au  déses- 
poir  au  désespoir,  la  plus  barbare  des  puni- 
tions, et  la  seule  peut  être  que  la  société  n'ait 
pas  le  droit  d'infliger;  tout  ce  qui  reochalne 
irrévocablement  au  crime,  en  lui  ôtant  les  moyens 
de  se  livrer  à  une  honnête  industrie. 

Appelons,  par  nos  institutions,  le  repentir 
dans  le  cœur  du  coupable;  qu'il  puisse  revivre  à 
la  vertu,  en  lui  laissant  l'espérance  de  revivre  à 
l'honneur;  qu'il  puisse  cesser  d'être  méchant  par 
l'intérêt  que  vous  lui  offrez  d'être  bon  :  après 
qu'une  longue  partie  de  sa  vie  passée  dans  les 
leines  aura  acquitté  le  tribut  qu'il  doit  à 
l'exemple,  rendu  a  la  société,  qu'il  puisse  encore  , 
lecouvrer  son  estime  par  l'épreuve  d'une  con- 
duite sans  reproche,  et  mériter  un  jour  que  la 
latrie  elle-même  efface  de  dessus  son  front, 
jusqu'à  la  tache  d'un  crime  qu'il  aura  suffisam- 
ment expié. 

Je  résume,  en  peu  de  mots,  toute  cette  théorie 
générale,  et  je  reprends  l'énumération  des  carac- 
tères que  vos  comités  ont  pensé  qu'il  était  utile 
d'imprimer  à  vos  lois  pénales. 

Il  faut  que  les  peines  soient  humaines,  juste- 
ment graduées,  dans  un  rapport  exact  avec  la 
nature  du  délit,  égales  pour  tous  les  citoyens, 
exemptes  de  tout  arbitraire  judiciaire;  quelles 
ne  puissent  être  dénaturées  après  le  jugement 
dans  le  mode  de  leur  ex^ulion;  qu'elles  soient 
répressives,  principalement  par  des  gênes  et  des 
privations  prolongées,  par  leur  puolicité,  par 
leur  proximité  du  lieu  où  le  crime  a  été  commis; 

3u'elles  corrigent  les  affections  morales  du  con- 
amné,  par  l'habitude  du  travail  ;  quelles  décrois- 
sent en  approchant  du  terme  fixé  à  leur  durée, 
et  enfin  qu'elles  soient  temporaires. 

Comparons  ces  principes  aux  peines  actuelle- 
ment usitées,  et  voyons  quelles  seront  celles 
qui  pourront  survivre  à  cet  examen. 

Nous  n'aborderons  pas  encore  ici  la  grande 
question  de  la  peine  de  mort,  pour  laquelle  nous 
réservons  dans  un  instant  une  discussion  par- 
ticulière. 

La  peine  de  mort  emportant  simple  privation 
do  la  vie,  peut  paraître  à  quelques  bons  esprits 
devoir  être  conservée  dans  votre  nouveau  code. 

Mais  ce  que  vous  en  bannirez  sans  doute,  ce 
^ont  ces  tortures  dont  la  peine  de  mort  était 
accompagnée  d'après  nos  lois  anciennes.  Le  feu, 
la  roue,  des  supplices  plus  barbares  encore,  ré- 
servés pour  les  crimes  de  lése-majesté;  toutes 
ces  horreurs  légales  sont  détestées  par  l'humanité 
ot  par  l'opinion.  L'Angleterre  nous  a  donné 
l'exemple  de  les  détruire;  il  n'est  pourtant  aucun 
peuple  qui  ait  prodigué  autant  que  les  Anglais, 
la  peine  capitale  ;  car  presque  tous  les  crimes  la 
fout  encourir.  Mais  les  Anglais  ont  éloigné  de 
cette  peine  tout  ce  qu'elle  a  d'atroce.  Le  condamné 
cesse  de  vivre,  sans  qu'une  longue  et  pénible 
a-^onie  excite  et  provojue  la  farouche  curiosité 
du  peuple.  Ces  spectacles  cruels  dégradent  les 
mœurs  publiques,  sont  indignes  d'un  siècle  hu- 
main et  éclairé,  la  raison  et  la  philosophie  les 
proscrivent  ;  el  en  cédant  au  vœu  de  votre  cœur 
qui  vous  presse  d'en  abroger  l'usage,  vous  aurez, 
Messieurs,  la  satisfaction  de  réaliser  un  vœu 
public,  conçu  et  manifesté  depuis  longtemps. 

Après  la  peine  de  mort,  les  galères  sont  le  se- 
cond degré  des  peines  actuellements  citées. 

Les  bases  de  cette  punition  sont  les  travaux 
publics,  élément  atHe  d'an  boa  système  pénal. 
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Mais  il  existe  un  vice  radical  dans  ce  mode  de 
punir  les  condamnés;  leurs  douleurs  sont  absolu- 
ment perdues  pour  l'exemple.  C'est  dans  un  petit 
nombre  de  villes  maritimes  que  les  condamnés 
de  tout  TEmpire  sont  conduits;  il  faut  habiter 
Brest  ou  Toulon  pour  savoir  quel  est  le  sort  d'un 
galérien  ;  et  encore  de  quel  soectacle  sont  témoins 
ceux  qui  considèrent  de  près  cet  établissement. 
Ils  y  voient  des  abus  intolérables,  des  hommes 
frappés  d'une  condamnation  semblable,  et  pour- 
tant tout  différemment  traités  :  les  uns,  excédés 
de  coups,  de  travail  et  de  rigueur;  les  autres 
ménage,  soignés,  comblés  de  tous  les  adoucis- 
sements que  comporte  leur  état;  et  cela,  selon  la 
faveur  ou  la  haine,  la  préférence  ou  la  préven- 
tion, rindulgence  ou  la  sévérité  d'un  gardien, 
d'un  conducteur  ou  d'un  commandant  ;  peut-être 
aussi  un  peu  selon  l'industrie  ou  l'oisiveté,  la 
bonne  ou  la  mauvaise  conduite  du  forçat;  mais 
qui  toujours  n'ont  pour  juge  que  le  caprice  d'un 
seul  homme. 

La  peine  des  galères  est  toujours  accompagnée 
de  deux  autres  condamnations  :  le  fouet  et  la 

marque.  ,     x      i 

Quelques  coups  de  verge  donnés  sur  les  épaules 
du  condamné  par  l'exécuteur  de  la  haute  justice 
sont  plutôt  un  simulacre  de  peine  qu'une  )>uni- 
tion  véritable;  ils  dégradent  la  main  de  l'homme 
en  l'appesantissant  sur  son  semblable;  ils  ajou- 
tent peu  à  l'opprobre  du  supplice;  ils  n'ajoutent 
rien  à  l'effroi  qu'il  doit  inspirer. 

Quant  à  la  Leine  de  la  marque,  elle  présente 
une  très  grunae  question. 

On  peut  appuyer  sur  de  très  saines  et  très  fortes 
raisons  l'opinion  qu'un  .signe  sensible  doit  faire 
reconnaître  l'homme  que  la  iustice  a  déjà  puni 
pour  un  crime,  afin  que,  s'il  se  rend  coupable 
une  seconde  fois,  sa  punition  soit  augmentée  en 
raison  de  la  perversité  de  ses  penchants. 

Parmi  ceux  qui  ont  réfléchi  sur  cette  question 
et  qui  l'ont  discutée,  il  s'est  môme  trouvé  de 
bons  esprits,  qui  ont  porté  ce  principe  jusque-là, 
qu'ils  pensaient  utile  qu'une  marque  extérieure 
et  apparente  rendit  partout  reconnaissable  le 
condamné,  afin  que  la  société  put  se  tenir  con- 
tinuellement en  garde  contre  celui  qui  déjà 
l'avait  offensée  par  un  crime. 

Les  conséquences  de  cette  opinion  extrême 
pourraient  être  dangereuses,  même  pour  le  re- 
pos de  la  société.  En  horreur  à  tous  les  hommes, 
exclus  de  tout  commerce  humain,  de  toute  pro- 
fession, de  toute  industrie  ;  portant  dans  tous 
les  lieux  habités  la  honte,  la  défiance  et  l'effroi, 
l'être  ainsi  dégradé  aurait  fui  dans  les  forêts  pour 
y  former  une  peuplade  farouche,  dévouée  au 
meurtre  et  au  brigandage. 

Les  lois  en  usage  avaient  évité  cet  inconvénient, 
en  adoptant  un  parti  mitoyen,  qui,  sans  flétrir 
le  front  de  l'homme  par  raifreux  cachet  du  crime, 
laissait  pourtant  sur  sa  personne  une  marqut^ 
voilée,  mais  im-ffaçable,  dont  la  justice  pouvait 
au  besoin  retrouvt-r  l'empreinte. 

Nous  avons  hésité  quelque  temps  à  vous  pn- 

fioser  d'en  abroger  l'usage;  mais  voici  quels  sont 
es  motifs  qui  nous  y  ont  déterminés. 

Il  nous  a  paru  qu  une  empreinte  corporelle  in- 
délébile était  incompatible  avec  le  système  des 


les  moins  insupportables  du  châtiment. 

Cette  empreinte,  quoique  non  apparente,  peut 
8i  souvent  et  si  facilement  se  trahir,  qu'elle  écar- 
tera presque  toujours  le  malheureux  qui  la  porte 


d'un  état  honnête,  et  dès  lors  des  moyens  légi- 
times de  subsister. 

Demeuràt-elle  constamment  invisible  et  incon- 
nue, la  conscience  de  son  opprobre  poursuivra 
partout  le  condamné;  dégradé  et  flétri  à  jamais 
dans  son  être  physique,  comment  son  âme  pourra- 
t-elle  soulever  le  poids  de  la  honte,  et  dans  l'espoir 
de  mériter  l'estime  des  hommes,  contempler  la 
récompense  d'une  conduite  pure  et  Sins  re- 
proche?... 

Une  seconde  considération  nou?  a  encore  portés 
à  abandonner  ce  moyen  de  reconnaître  le  cou- 
pable déjà  condamné,  s'il  retombe  une  seconde 
fois  entre  les  mains  de  la  justice.  C'est  que,  dans 
le  nouvel  ordre  de  nos  institutions,  il  sera  bien 
moins  facile  au  méchant  de  se  perdre  et  de  se 
confondre  dans  la  foule.  La  trace  de  son  exis- 
tence ne  peut  guère  s'effacer;  des  registres  exac- 
tement tenus  dans  chaque  municipalité  présente- 
ront le  dénombrement  de  tous  les  membres  qui 
composent  la  grande  famille.  Il  faudra  que  cha- 
cun ait  un  nom,  un  état,  des  moyens  de  subsis- 
tance, ou  des  besoins  notoires.  Les  vagabonds  et 
les  inconnus  formaient  autrefois,  dans  la  nation, 
une  peuplade  qui  ne  se  rendait  guère  visible  que 
par  les  attentats.  Déjà  on  a  indiqué,  et  il  vous 
sera  proposé  encore.  Messieurs,  des  moyens  pour 
fixer  dans  l'ordre  social  ces  existences  funestes 
et  fugitives,  et  désormais  l'état  de  vagabond  et 
d'inconnu  devenant  un  signal  de  défiance,  aver* 
tira  suffisamment  la  police  et  la  iustice  de  pren- 
dre des  mesures  répressives  contie  des  hommes 
justement  suspects  à  la  société. 

D'après  ces  réflexions,  nous  pensons  que  la 
peine  des  galères  avec  les  accessoires  qui  tou- 
jours y  sont  réunis,  doivent  être  convertis  eu 
d'autres  travaux;  que  le  fouet,  peine  illusoire, 
ne  doit  pas  être  conservé,  et  que  désormais  au- 
cune marque  indélébile  ne  doit  être  imprimée 
sur  la  personne  du  condamné. 

Dans  l'ordre  des  peines  actuelles,  l'hôpital  ou 
la  réclusion  dans  une  maison  de  force,  est  pour 
les  femmes  ce  que  sont  les  galères  pour  les 
hommes. 

Privation  de  liberté  et  travail,  tels  sont  les  élé- 
ments de  cette  peine  :  avi  c  quelque  modiflca- 
tion  elle  est  bonne  et  salutaire.  La  principale 
réforme  que  vous  ingérez  convenable  d'y  appor- 
ter, sera,  sans  dou'e,  de  ne  plus  confondre  ta 
prostitution  avec  le  crime,  et  de  séparer  un  éta- 
blissement purement  correctionnel,  d'avec  ceux 
qui  seront  lormés  pour  recevoir  les  victimes  dé- 
vouées par  la  loi  aux  souffrances  et  à  l'infamie 
des  peines  afflictives. 

Je  ne  dirai  qu'un  mot  sur  la  mutilation.  Cette 
peine  était  rarement  usitée;  mais  les  réflexions 
que  je  vous  ai  présentées  relativement  aux  tor- 
tures, et  relativement  à  la  marque,  s'appliquent 
aussi  à  ce  genre  de  punition,  et  éviclemment 
doivent  le  faire  proscrire. 

Il  est  une  autre  peine  d'un  usage  bien  plus 
fréquent,  car  elle  s'applique  aux  délits  les  plus 
ordinaires;  je  veux  dire  le  bannissement,  qui  en- 
voyait, les  condamnés  d'un  tel  parlement  dans 
la  province  voisine  sous  condition,  et  avec  l'as- 
surance de  recevoir  bientôt,  réciproquement,  les 
scélérats  dont  cet  autre  parlement  purgeait  son 
ressort  :  échange  absurde  et  funeste,  qui  dépla- 
çait le  criminel  sans  réprimer  ni  punir  le  crime! 
toutes  les  opinions  se  réunissent  depuis  long- 
temps pour  la  suppression  de  cette  peine;  dans 
les  discussions  polémiques,  pas  un  écrivain  n*a 
tenté  de  la  défendre.  On  l'appliquait  par  routine, 
parce  qu'on  n'en  avait  pas  d'autres,  et  si  elle 
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s'est  conservée  jusqu'à  ce  jour  on  ne  peut  l'attri- 
buer qu'à  la  coupable  insouciance  de  l'ancien 
gouverneraeiit,  pour  tout  changement,  qui  n'a- 
vait d'autre  attrait  que  celui  de  la  raison,  de  l;i 
morale  et  de  rhumanité. 

Telles  sont  les  peines  afflictlves  actuellement 
en  usage. 

Quant  aux  peines  infamantes,  elles  étaient 
fort  multipliées. 

La  claie,  le  carcan,  le  pilori,  l'amende  hono- 
rable, rapportés  aussi  par  quelques  criminalisles 
à  la  classe  des  peines  nfflictive?,  muis  qui  appar- 
tiennent plus  naturellement  à  celle  aes  peines 
infamantes;  le  blâme,  Tamende  en  matière  cri- 
minelle; le  plus  amplement  informé  indéfini, 
1  aumône  en  matière  civile,  toutes  ces  pronon- 
ciations emportant  une  infamie  de  fait  ou  de 
droit,  imprimant  à  la  personne  du  condamné  un 
opprobre  plus  ou  moins  public,  manifestaient 
E0U3  diverses  formes  Timprobiition  de  la  loi. 
Elles  posaientsur  ce  principe  vrai,  qu'il  faut  cou- 
vrir de  honte  une  action  in  fume.  Nous  vous  pro- 
pos rons  d'adopter  le  principe,  mais  de  mulii- 
plier  moins  des  formules  qui,  en  la  divisant 
affaiblissaient  celte  salutaire  et  terrible  pensée, 
la  société  et  les  lois  prononcent  anathème  con- 
tre quiconque  s'est  souillé  par  un  crime. 

Quant  aux  peines  pécuniaires,  leur  forme  était 
vicieu^e,  en  ce  qu'elles  comprenaient  sous  des 
dénominations  semblables  et  souvent  mal  défi- 
nies, telles  que  celles  d'amende,  d'aumône,  de 
dommages  et  intérêts,  etc.,  des  réparations  pri- 
vées et  des  peines  dues  à  la  vengeance  publique, 
des  corrections  civiles  et  des  punitions  d'atten- 
tats poursuivis  criminel'ement  ;  enfin,  des  répres- 
sions qui  laissaient  intact  l'honneur  de  ceux  qui 
les  avaient  subies,  et  des  jugements  qui  impri- 
maient aux  condamnés  une  note  d'infamie.  Nous 
ferons  en  sorte  de  faire  disparaître  du  nouveau 
code  ces  inconvénients  de  l'ancien. 

D'après  le  tableau  que  nous  venons  de  vous 
présenter,  Messieurs,  de  l'état  actuel  des  peines 
en  France,  vous  pouvez  juger  qu'il  est  tellement 
vicieux,  que  nous  ne  saurions  y  trouver  les  bases 
de  notre  travail,  et  que,  pour  présenter  des  vues 
réellement  utiles,  il  faut  créer  dans  son  entier, 
et  combiner  un  nouveau  système  pénal. 

Vos  comités  vont  avoir  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre le  résultat  de  leurs  méditations  sur  cette 
importante  matière. 

Mais  avant  tout  il  faut  enfin  aborder  et  résoudre 
celte  grande  question  :  la  peine  de  mort  formera- 
t-elle  ou  non  (un  des  éléments  de  notre  législation 
criminelle  i 

Dans  la  discussion  de  cette  haute  et  redoutable 
théorie,  nous  ne  nous  arrêterons  pas.  Messieurs, 
Bur  la  première  partie  de  la  question,  savoir,  si  | 
la  société  peut  légitimement  ou  non  exercer  ce 
droit.  Ce  n'est  pas  là  que  nous  apercevons  la 
difficulté;  le  droit  nous  parait  incontestable; 
mais  la  société  doit-elle  en  faire  usage?...  Voilà 
le  point  sur  lequel  des  considérations  puissantes 
peuvent  balancer  et  partager  les  oiinions. 

Un  mot  nous  parait  suffire  pour  établir  la 
légitimité  du  droit.  La  i?ociété,  ainsi  que  les 
individus,  a  la  faculté  d'assurer  sa  propre  con- 
servation par  la  mort  de  quiconque  la  met  en 
péril. 

Chacun  peut  tuer  légitimement  celui  qui  attente 
à  sa  vie. 

La  Bociété  a  le  droit  de  faire  périr,  en  cas  de 

guerre,  l'ennemi  du  dehors  qui  vient  l'attaquer. 

La  force  publique  peut,  dans  les  cas  de  sédi- 

tioDy  employer  la  violence  des  armes  contre  les 


citoyens  révoltés  qui  troublent  le  repos  de  PEtat. 

Le  crime  est  un  ennemi  intérieur.  Il  n'existe 
point  de  société  là  où  il  n'existe  aucun  moyen 
de  le  réprimer.  Si  la  peine  de  mort  est  indispen- 
sablement  nécessaire  pour  en  arrêter  les  progrès, 
la  peine  de  mort  doit  être  prononcée. 

Mais  si  le  fond  du  droit  est  incontestable,  de 
sa  nécessité  seule  dérive  la  légitimité  de  son 
exercice  :  et  de  même  qu'un  particulier  n'est 
dans  le  cas  de  l'homicide  pour  légitime  défense 
que  lorsqu'il  n'a  que  ce  seul  moyen  de  sauver 
sa  vie,  ainsi  la  société  ne  peut  légitimement 
exercer  le  droit  de  vie  et  de  mort,  que  s'il  est 
démontré  impossible  d'opposer  au  crime  une 
autre  peine  suffisante  pour  le  réprimer. 

Si  nous  pouvons  employer  des  punitions  non 
moins  efficaces  pour  l'exemple,  il  faut  rejeter  la 
peine  de  mort  :  et  combien  nous  semblera-t-il 
désirable  d'atteindre  ce  but,  si  nous  nous  péné- 
trons de  tous  les  inconvénients  qu'il  y  aurait  à 
en  perpétuer  l'usage! 

Pour  resserrer  la  question  dans  des  termes 
plus  précis,  prenons  pour  bases  des  vérités  gé- 
néralement reconnues  en  ce  moment. 

Tout  le  monde  est  d'accord  que  la  peine  de 
mort,  si  elle  est  conservée,  doit  être  réduite  à  la 
simple  privation  de  la  vie,  et  que  l'usage  des 
tortures  doit  être  aboli.  Un  second  point  sur 
lequel  toutes  les  opinions  se  réunissent  égale- 
ment, c'est  que  cette  peine,  si  elle  subsiste,  doit 
être  réservée  pour  les  crimes  d*assassina^  d'em- 
poisonnement, d'incendie  et  de  lèse-nation  au 
premier  chef.  Ce  pas  est  déjà  fait  dans  l'opinion; 
et  votre  humanité,  vos  lumières,  le  vœu  public 
dont  vous  êies  les  organes,  ne  vous  permettraient 
pas  sans  doute  une  manche  rétrograde.  Voilà 
donc  les  deux  propositions  défendues  par  plu- 
sieurs bons  esprits,  qui  par  d'excellentes  vues, 
et  animés  par  des  motifs  respectables  de  sa- 
gesse et  de  raison,  veulent  la  conservation  de  la 
peine  de  mort,  mais  ne  la  veulent  qu'avec  les 
restrictions  que  nous  venons  de  développer. 

Or  évidemment  la  peine  de  mort  dans  cette 
hypothèse  opère  un  grand  mal  pour  les  mœurs 
publiques,  et  n'a  aucune  efûcacité  pour  arrêter 
le  crime.  C'est  un  remède  violent,  qui,  sans  gué- 
rir la  maladie,  altère  et  énerve  les  organes  du 
corps  politiques. 

Rien  de  moins  répressif  que  la  peine  de  mort 
simple. 

La  nature,  il  est  vrai,  a  mis  dans  le  cœur  de 
l'homme  le  désir  de  conserver  son  existence; 
mais  à  côté  de  ce  sentiment  se  trouve  placée  la 
certitude  qu'il  doit  mourir  un  jour.  La  nécessité 
le  familiarise  avec  cette  idée;  il  s'accoutume  à 
envisager  sans  un  grand  effroi  le  moment  où  il 
cessera  de  vivre. 

Les  préjugés,  les  vices,  le  crime  même  ont 
souvent  avec  la  vertu  cet  élément  commun,  le 
mépris  de  la  mort. 

Chaque  nation,  chaque  caste,  chaque  profes- 
sion, chaque  individu  est  susceptible  de  ce  sen- 
timent. 

Chez  les  Indiens,  la  puissance  de  l'opinion; 
chez  les  musulmans,  la  religion;  chez  les  Anglais, 
un  calcul  tranquille;  chez  d'autres  peuples,  les 
principes  d'un  faux  honneur  font  braver  une 
mort  certaine,  ou  font  affronter  le  danger  d'une 
mort  possible. 

Le  courage  du  soldat  se  compose  des  divers 
sentiments  de  la  gloire,  du  devoir,  de  l'espérance 
du  pillage,  de  la  forcede  l'exemple,  de  la  crainte 
de  la  honte.  Il  combat,  il  ne  redoute  pas  la 
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Voyez  ftnir  l'habitant  des  campagnes;  non  pas 
celui  pour  lequel  la  misère  et  le  malheur  ren- 
deut  souhaitable  l'instant  où  il  vu  cesser  de  sour 
frir,  mais  l'être  dont  l'existence  a  été  la  plus 
douce  et  la  moins  ugitée  ;  celui  qui  a  vëi^u  aans 
ime  chaumière  qui  lui  appartient,  et  qui  meurt 
entouré  de  sa  femme  et  de  ses  enfants,  que  son 
champ  a  toujours  nourris  :  sa  dernière  bcure 
Bpprorhe^  il  subit  la  commune  loi,  et  dans  son 
regard  paisible,  voua  ne  trouverez  point  l'expres- 
sion de  l'effroi  ni  de  l'horr'-ur  de  la  mort. 

tes  criminels  ont  aussi  leur  philosophie.  Dans 
les  chances  de  leur  destinée,  ils  calculent  froide- 


est  échappé  :  non,  disaient-ils,  l'idée  de  la  po- 
tence ne  nous  a  jamais  détournés  d'un  seul  crime  ; 
la  roue  seule  étonnait  notre  farouche  courage. 

Je  prévoi.'*  l'objection  qu'inspireront  quelques- 
uns  des  exemples  que  je  viens  de  citer. 

Pourquoi,  dira-t-on.  tant  de  gens  s'i^xposent-ils 
sans  peine  à  la  morlî  C'est  que  le  danger  n'ex- 
clut pas  la  possibililé  et  l'espoir  d'y  échapper. 
Pourquoi  une  mort  certaine  paraît-elle  douce  ei 
supportable?  C'est  par^e  que  l'honneur,  et  non 
rinfamie,  l'accompagne. 

Je  réponds  d'abord  que  pour  le  criminel,  l'es- 
pérance d'éviter  la  peine  est  ik  côté  du  crime, 
de  même  que  le  soldat,  qui  monte  à  l'assaut,  voit 
l'espérance  placée  au  haut  des  tours  qu'il  esca- 
lade. Je  conviens  ensuite  qu'on  ne  peut  com- 
parer l'effroi  d'une  mort  plorieuse  à  l'effroi  d'une 
mort  infâme;  mais  voici  l'argument  que  je  tir.; 
de  cette  objection  :  c'est  donc  l'infamie  et  non  l;i 
mort  qui  prgte  au  supplice  le  plus  d'horreur!  Hé 
bien,  réservez  le  couiiable  pour  une  lunsue infa- 
mie, au  lieu  de  le  délivrer  par  la  mort  du  senti- 
ment pénible  et  salutaire  de  l'opprobre. 

Je  conclus  de  ces  réflexions,  que  la  mort  sans 
douleur  étant  affrontée  ou  supportée  Fana  effort. 
et  par  l'effet  d'un  seniiirieni  assez  ordinaire  i 
l'homme^  la  peine  de  mort,  simple,  ta  seule  que 
l'humanité  vous  permette  de  consrTver,  est  uw. 
peine  très  peu  efQcace  pour  la  répression  des 
crimes. 

J'ajoute  que  cplie  considération  devient  bien 
plus  décisive  encore,  si  vous  remarquez  quels 
sont  lea  attentais  que  vous  voulez  réprimer  par 
la  craifite  de  cette  punition. 

Vous  en  meracez  les  grands  crimes;  mais  les 
grands  crimes  ne  sont  pas  commis  par  drs  êtres 
ordinaires.  L'atrocité  en  est  le  principe;  mais 
l'atrocité  lient  à  la  force  dont  elle  est  rabus.  Ce 
BonL  des  âmes  d'une  trempe  peu  commune  qui 
animent  les  grands  scélérats  :  et  si  en  gimëral 
tout  homme  est  aisément  capable  de  courir  le 
hasaril  d'une  mort  prompte  et  sans  tourments, 
ou  de  la  supporter  sans  désespoir,  une  farouche 
philosophie  armera  bien  plus  lacllement  un  cœur 
vigoureusement  féroce,  endurci  par  un  grand 
alternai,  et  qui  tranquille  à  la  vue  du  saut.'  hu- 
main versé  par  son  crime,  a  déjà  remporté  sur 
ta  nature  une  affreuse,  mais  une  bien  pénible 
victoire. 

Déjà,  pjr  une  longue  expérience,  l'ineflicaciié 
et  1  inutilité  de  celte  peine  sont  prouvées. 

En  France,  plusieurs  espèces  de  vols,  notam- 
ment le  vol  domi  eliquc,  étaient  punis  de  mort,  la 
loi  s'exéculail  à  la  rigueur,  avant  que  le  cri  de 
la  raison  ee  soit  fait  entendre.  Cette  peine  a-t-elle 
réprimé  le  crime?  et  quel  est  l'bomme  qui,  m 


moins  une  fois  dans  sa  vie,  n'a  pas  été  volé  par 
un  serviteur  infidèleî... 

En  Angleterre,  la  peine  de  mort  menace  pres- 
que tous  les  vols;  et  dans  nul  pay?,  on  ne  vole 
pluB  habituellement  qu'en  Angleterre. 

A  Rome,  jamais  les  crimes  ne  furent  plus  rares 
que  lorsnue  la  peine  de  mort  était  bannie  du 
codedej  Romains  libres.  Jamais  ils  ne  furent  iilus 
multipliés  que  lorsque  la  peine  île  morl  entra 
dans  les  insiitutions  de  la  République  dégradée. 

Enfin  la  Toscane, le  premier  élat  moderne  dont 
les  lois  humainement  novatrices  aient  osé  tenter 
l'essai  de  supprimer  la  peine  de  mort,  la  Tos- 
cane  présente  un  registre  bien  précieux  pour  le 
philoBoplie  sensible  et  le  législateur  ëcluiré;  tes 
annales  criminelles  de  ce  peuple  offrent  la  preuve 
certaine  qu'il  y  a  été  commis  moins  de  criEncs 
pendant  le  cours  des  années  qui  ont  suivi  l'abro- 
gation de  la  peine  de  mort,  que  pendant  celles  qui 
l'ont  précédée. 

Daignez,  Uessieurs,  pour  appuyer  ces  ré- 
Qexions,  lixer  votre  attention  sur  un  aspect  bien 
important  de  la  question. 

Si  nous  étions  un  pi'uiile  rieuf  qui  formât  au- 
jourd'hui le  premier  n'cueil  des  lois  sous  les- 
quelles il  doit  vivre,  peut-être  serait-il  conve- 
nable de  placer  la  privation  de  la  vie  à  la  lète 
de  l'échelli:  des  peines,  et  de  prononcer  cette  pri- 
vation contre  quelques  grands  attentais. 

Mais  il  s'en  faut  tiien  que  lille  soit  la  position 
où  nous  nous  trouvons. 

Nous  sommes  dans  un  pays  où  la  peine  de 
mort  était  prodigieusement  multipliée,  et  où  la 
peine  de  mort  se  produisait  sous  les  formes  ef- 
frayantes des  supplices  les  plus  longs  et  les  plus 
douloureux. 

Si  vous  conservez  cette  peine,  mais  la  mort 
simple,  et  réservée  pour  quelques  grands  crimes, 
quel  effet  produirez-vous  dans  l'esprit  du  peu- 
ple? Vuus  allez  y  opérer  un  mouvement  très  fu- 
neste; vous  bair'sercz    d'une  manière  claire  it 


crime  donnait  lieu  à  la  condamnation  aux  plus 
cruels  supplices,  et  désormais  ce  même  attentat 
ne  sera  réprimé  que  par  une  mort  prompte  et 
s^ins  douleur.  Voila  le  ressort  de  la  terreur  af- 
faibli ;  votre  code  pénal,  si  l'on  peut  parler  ainsi, 
paraîtra  mis  an  rabais.  Par  un  calcul  facile,  le 
méchant  se  démontrerai  lui-même  cette  dane( 


reuse  vérité,  qu'il  gagne  aujourd'hui  dans  tes 
chances  nonvelles  que  lui  présente  l'avenir  d'un 
crime.  E'.  quelle  emcaeite  pourrez-TUUs  vous 
promettre  de  la  conservation  de  la  peine  de 
mort  |Jour  quelques  giands  attentats,  lorsque  le 
peuple  verra  appliquer  à  l'empoisonneur,  à  Tas- 
Bassin,  le  même  supplice  qu'il  a  vu  tuliir  pen- 
dant longtemps  au  serviteur  intidèle  qui  avait 
volé  5  fous  à  sou  mallre? 

li  n'isl  qu'un  seul  moyen  d'ailoucirta  barbarie 
des  peines,  sans  affaiblir  le  sentiment  du  salutaire 
effroi  qu'elles  doivent  insjiirer;  c'est  de  ftapper 
l'esprit  des  hommes  en  renouvelant  le  système 
pénal  dans  sa  totalité:  vous  évitez  par  là,'  l'évi- 
dence et  l'inconvénient  des  rapprochemcn's  et 
des  comparaisons;  vous  inspirez  certainement 
aux  malfaiteurs  un  plus  grand  effroi,  par  l'éta- 
blissement d'une  peine,  d  un  exemple  impoant, 
et  (jusqu'alors  inusité;  vous  proiiuitcz  l'elfet 
tout  contraire,  en  desci-ndant  visiblement  la 
punition  terrible  d'une  action  atroce  au  degré 
muins  rigoureux  d'une  peine  bleu  connue  qu'au- 
trefois on  appliquait  k  de  moindres  crimes. 

Mali  si  la  peiîie  do  morl,  ainsi  tempérée,  perd 
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toute  l'efRcacitâ  que  l'ancien  code  pénal  trouvait 
daoB  Bon  atrocité  loéine,  celte  peine,  toute  insuf- 
flsanLe  qu'elle  soit  pour  l'exempte,  o'ea  perd 
rien  de  Bon  immoraliti^  ni  de  Bon  influence  fu- 
neste eur  les  mœurs  pjbliquea.  Daos  un  pava 
libre,  toutes  instilutiona  ditivent  porterdaus  le 
cœur  du  citoyen  rënergic  et  le  méprisde  la  mort. 
Vos  lois  au  contraire  auront  pour  effet  de  lui  en 
inspirer  l'épouvante, en  présentant  la  mon  comme 
le  plus  grand  des  mau>:  qu'on  ait  pu  opposer  aux 
plus  grands  des  cnmi'S. 

CoDSidérezceltefouleimmensequel'eapoird'one 
exécution  appelle  dans  la  place  publique;  quel 
est  le  sentiment  qui  l'y  conduit?  Est-ce  le  di.^i'ir 
de  contempler  la  vengeance ^e la  toi,  et  en  voyant 
tombersa  viclime,  de  se  pÈnélrerd'unereligieuse 
horreur  pour  le  crime?  Le  bon  citoyen  est-il 
meilleur  ce  jour-là  en  regagnant  sa  di'meure? 
L'iiomme  pervers  abjure-t-il  te  complot  qu'il 
méditait?...  Non,  Messieur.^,  ce  n'est  pas  à  uu 
exemple,  c'est  h  un  spectacle  que  tout  ce  peuple 
accourt.  Une  curiosité  cruelle  l'y  invite.  Cette  vue 
Italie  et  entretient  dan?)  son  ànie  une  disposition 
immorale  et  furoucbe.  Souvent  le  même  crime, 
pour  lequel  l'échafaud  est  dressé,  trouve  dea  imi- 
tateurs uu  moment  où  le  condamné  subit  sa 
peine;  el  plus  d'une  fois  on  volait  dans  la  place 
publique,  au  milieu  de  la  foule  entassée  pour 
voir  rendre  un  voleur. 

Malbeuràla  société  si, danscettemullitudequi 
contemple  avidement  une  exécution,  il  se  trouve 
un  de  ces  étre^  disposés  au  crime  par  la  perver- 
sité de  SCS  pencliantâl  Son  instinct,  semblable  à 
celui  des  anin.aux  féroce.:,  n'attend  pi'ut-étrequG 
la  vue  du  sang  pour  s'éveilliT;  et  déjà  son  âme 
est  eudurcie  au  meurtre  i  l'instant  ou  il  quitte 
l'enceinte  trempée  par  le  sang  que  le  glaive  des 
lois  a  vorsë. 

Quel  Baint  et  religieux  respect  vous  inspirerez 
pour  la  vie  des  hommes,  lorsque  laloielie-mëme 
abdiquera  le  droit  d'en  dispos.Tî  Tant  que  le  fer 
sacré  n'est  pas  suspendu  au  fond  du  sanctuaire,  le 
peuple  qui   rap'.Tçoii  pourra  céder   à  l'illégitime 

f>eii6ée  de  s'en  atiriltuer  l'uaa^e  ;  il  offensera  la 
oi  en  voulant  la  dérendre;il  sera  peut-être coo- 
f table  et  cruel  par  patrioti^^me  et  par  vertu;  dans 
es  secousies  d'une  révolution,  dans  les  premiers 
élans  de  la  liberté,  n'avons-nous  pas  vu...  mais 
détournons  de  fiinestes  souvenirs,  et  sans  déplo- 
rer des  crreura  passées  qui  nous  affligent,  taris- 
sons-en la  souTi!,  en  adoucissant,  en  tempérant, 
en  sanctilianl  les  mœura  piitjliquesparlagrande 
et  louchante  le^on  d'iiumaaiié  que  nos  lois  peti- 
vent  donner  aux  peuples. 

L'effet  que  produit  la  peine  de  mort  est  immo- 
ral BOUS  tous  sea  rappurls.  Tantôt  il  alimente  le 
sentiment  de  la  cruauté,  nous  venons  de  déve- 
lopper Celte  vérité;  tantôt  aussi  par  la  pitié  cette 
peine  va  directement  coiiiro  son  objet.  C'est  un 
grand  malheur  loraque  la  vue  du  supplice  fait 
céder  le  souvenir  du  crime  à  l'intérêt  qu'inspire 
le  condamné  I  Or,  cet  effet  est  toujours  auprès 
de  la  pi;i(.e  de  moit.  11  ne  fiiut  que  quelques  cir- 
conBtarices  extérieures,  l'expression  du  repentir, 
uu  grand  calme,  un  courage  ferme  dans  les  der- 
niers iiist  ints  pour  que  l'indignation  publique  s  ^ 
taise  ;  et  tel  sur  l'échafaud  a  été  plaint  par  le  peu- 

51e,  dont  le  peuple  avant  le  jugement  deman- 
ait  la  léte  k  grands  cris. 
Jnsqu'ici  nous  avons  raisonné  en  supposant  la 
peine  de  mort  justement  prononcée.  UaiE  un  in- 
nocent ne  anccombiTa-t-il  jamais?  Ue  trop  fo- 
llettes exemples  n'ont-ils  pas  réalisé  cette  hfpo- 
MAkI  Si  la  forme  des  jurés  est  intélaire  contre 


les  fousBeB  accusations,  les  jurés  ne  sont-ils  pas 
pourtant  des  hommes?  Et  entre  tous  les  avanta- 
ges que  nous  présente  la  suppression  de  la  peine 
de  mort,  n'est-ce  pas  une  pensée  consoluoie  d'i- 
maginer qu'à  chaque  instant  tes  erreurs  de  la 
joatice  pi'uveut  être  efficacement  réparées,  et  que 
l'innocence  reconnue  respire  encore? 

CVst  beaucoup  sur  la  grande  queslion  qne 
nous  agitons  d'avoir  montré  le^  incûQVénlenta 
de  la  peine  de  mort;  mais  ce  n'est  pas  tout  :  il 
faut  mettre  une  autre  peine  à  ta  place;  et 
l'homme  sage  ne  saurait  prendre  le  parti  de  dé- 
truire le  moyen  de  repressio  i  usité  jusqu'à  pré- 
sent, sans  G  être  convaincu  de  l'eflicacité  d  une 
autre  mesure  pour  défendre  la  Eociâté  contre  le 
crime. 

Voici,  Messieurs,  ce  que  nous  vous  proposons 
de  substituer  à  la  peine  capitale. 

Noua  pensons  qu'il  est  convenable  d'établir  une 
maison  de  peine  dans  chaque  ville  ou  siège  un 
tribunal  criminel,  afin  que  l'exemple  soit  tou- 
jours ripproché  du  lieu  du  déht.  Gest  une  mal- 
son  par  département. 

Avant  d'y  être  conduit,  le  condamné  sera  ex- 
posé pendant  trois  jours  sur  un  é-hafriui  dressé 
dans  la  place  publique,  il  y  sera  attaché  à  un 
poleau  j  il  paraîtra  chargé  des  mêmes  fers  qu'il 
doit  porter  pendant  la  durée  de  sa  peine.  Son 
nom,  son  crime,  son  jugement,  seront  tracés  sur 
un  écriteau  pîacé  au-dessus  de  sa  tête.  Cet  écri- 
leau  présentera  également  les  détails  de  la  puni- 
tion qu'il  doit  subir. 

Celte  neinene  consiste  pas  en  coups  ni  en  tor- 
tures; il  sera  fait,  au  contraire,  les  plus  sévères 
défenses  aux  gardiens  des  condamnes  d'exercer 
envers  eux  aucun  actt:  du  violence. 

C'est  d:ins  les  privations  multipliéea  des  jouis- 
sances, dont  la  nature  a  placé  le  désir  dans  le 
cœur  de  i'homine,  que  nous  croyons  convenable 
de  chercher  lea  moyens  d'établir  une  peiae  efll- 
cace. 

Un  des  plus  ardents  désirs  de  l'homme,  c'est 
d'être  libre  :  la  perte  de  sa  liberté  sera  tu  pre- 
mier caractère  de  sa  peine. 

La  vue  du  ciel  el  de  la  lumière  est  une  de  ses 
plus  douces  jouissances  :  le  condamné  sera  dé- 
tenu dans  un  cachot  obscur. 

La  société  et  le  commerce  de  ses  semblables 
sont  nécessaires  &  son  bonheur;  le  condamné 
sera  voué  à  une  entière  solitude. 

Son  corps  et  ses  membres  porteront  dea  fers. 
Du  pain,  de  l'eau,  de  la  paille,  lui  fourniront 
pour  sa  nourriture  et  pour  sou  péniblu  repos 
l'absolu  nécessaire... 

McssieurB,  on  prétend  que  la  peine  de  mort  est 
seule  capable  d'effrayer  le  crime;  l'étal  que 
noua  venon:<  de  dëcriie  serait  pire  que  la  mort 
la  plus  cruelle,  si  rien  n'en  adoucissait  la  rigueur  ; 
la  pitié  même  dont  vous  êtes  émus  prouve  que 
nous  avons  assez  et  trop  fjit  pour  l'exemple: 
nous  avons  donc  une  peine  répressive. 

Mais  n'oublions  pas  que  loute  peine  doit  être 
humaine,  et  portons  quelques  consolations  dans 
ce  cachot  de  douleur. 

Le  premier  et  le  principal  a  loucissoment  de 
cette  peine,  c'est  de  la  rendre  lemporaire. 

Le  plus  cruel  état  est  supportable  lorsqu'on 
ap  rcoit  le  terme  de  sa  durée.  Le  mol  à  jamaii 
est  accablant  ;  il  est  inséparable  du  sentiment  du 
désespoir.  Nous  avons  pensé  que,  pour  1  efficacité 
de  l'exemple,  la  durée  de  cette  peine  devait  être 
lODgue  ;  mais  que,  pour  qu'elle  ne  fût  pas  barbare, 
il  fallait  qu'elfe  eût  un  terme.  Nous  vous  propo- 
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sons  qu'elle  ne  puisse  pas  ôlre  moindre  de  douzo 
années,  ni  s'étendre  au  delà  de  vingl-qualro. 

Il  ne  suffit  pas  encore  de  faire  luire  de  loin 
dans  ce  cachot  obscur  le  rayon  de  Tespérance; 
nous  avons  jugé  qu'il  était  nnmain  d'en  rendre 
l'effet  plus  apparent  et  plus  gensiblepar  une  pro- 

tression  d'aaoucissements  successifs.  Le  nombre 
'années  fixé  pour  sa  durée  se  partagera  en 
diverses  époques.  Chacune  apportera  quelques 
consolations  ayecelle;chacune  euacera  quelques- 
unes  des  rigueurs  de  la  punition,  pour  conaulre 
le  condamné  à  la  fin  de  sa  pénible  carrière  par 
la  gradation  des  moindres  peines. 

Jusqu'ici  les  adoucissements  n'existent  encore 
que  dans  l'avenir.  Lorsque  la  peine  commence, 
il  faut  songer  au  moment  présent,  et  porter 
même  sur  cette  première  époque  des  tempéra- 
ments qui  défendent  et  la  raison  et  la  santé  du 
condamné  contre  la  rigueur  actuelle  de  Télat  où 
le  réduit  son  crime. 

Vos  comités  ont  pensas  Messieurs,  que  c^était 
une  vue  assez  morale,  d'attacher  pour  le  con- 
damné, à  l'idée  du  travail,  un  sentiment  de  con- 
solation :  ils  vous  proposent  de  fixer  à  deux  par 
semaine  le  nombre  des  jours  où  il  sera  permis 
au  condamné  de  travailler  pendant  la  premier.* 
époque  de  la  durée  du  cachot  ;  et  à  trois  jours 
par  semaine  pendant  la  deuxième  époque. 

Le  travail  n'aura  rien  de  rebutant  par  sa  nature 
ou  par  sa  rigueur.  Il  sera  au  choix  au  condamné, 
si  le  condamné  est  doué  de  quelque  talent  ou  de 
quelque  industrie;  sinon,  les  commissaires  de  la 
maison  lui  en  fourniront  un  analogue  à  la  situa- 
tion et  à  ses  forces  ;  aucune  violence,  aucune 
contrainte  ne  l'obligeront  de  s'y  livrer  ;  mais, 
pendant  la  semaine,  du  pain  aura  été  sa  seule 
nourriture;  et  il  lui  sera  permis,  le  jour  du  tra- 
vail, de  se  procurer  sur  son  produit  une  subsis* 
tance  plus  douce  et  plus  abondante.  Ainsi,  le  jour 
du  travail^  il  pourra  être  mieux  nourri  ;  ses 
chaînes  lui  seront  ôtées  ;  il  sortira  de  son  cachot; 
il  verra  la  lumière  du  jour;  il  respirera  l'air, 
sans  toutefois  sortir  de  1  enceinte  de  la  maison  ; 
et  un  exercice  salutaire  préviendra  Taltératioa 
ou  l'épuisement  de  ses  forces. 

Vos  comités  ont  pensé  que  les  condamnés  à  la 
peine  du  cachot  devaient  toujours  travailler 
seuls,  parce  qu'ils  ont  attaché  à  la  solitude 
absolue  un  des  caractères  les  plus  pénibles  et 
les  plus  efficaces  de  cette  punition. 

Une  seule  fois  par  mois,  les  peines  du  con- 
damné ne  seront  pas  solitaires.  Les  portes  du  ca- 
chot seront  ouvertes,  mais  ce  sera  pour  offrir  au 
peuple  une  imposante  leçon.  Le  peuple  pourra 
voir  le  condamné  chargé  de  fers  au  fond  de  son 
douloureux  réduit;  et  il  lira  tracé  en  gros  ca- 
ractères, au-dessus  de  la  porte  du  cachot,  le  nom 
du  coupable,  le  crime  et  le  jugement. 

Voilà,  Messieurs,  quelle  est  la  punition  que 
nous  vous  proposons  de  substituer  à  la  peine  de 
mort.  Veuillez  ne  pas  perdre  de  vue  qu'elle  sera 
uniquement  réservée  pour  les  assassins,  les  in- 
cendiaires, les  empoisonneurs,  les  criminels  de 
lèse-nation  au  premier  chef.  La  considération  de 
Tairocité  de  ces  crimes,  la  crainte  que  beaucoup 
debonsesprits  ont  témoignée  de  nepouvoirmcttre, 
à  la  place  delà  peine  de  mort,  une  peine  efficace 
et  répressive,  nous  a  portés  à  rassembler  toutes 
les  privations  qui  donnt  root  à  cette  punition  les 
caractères  les  plus  effrayants.  Nous  vous  avons 
présenté  le  dernier  degré  possible  de  la  rigueur: 
puisse  votre  humanité,  d*accord  avec  votre  sa- 
gesse, éclairrir  quelques-unes  des  ombres  qui 
chargent  ce  triste  tableau!  Puissiei-vouv,  en  épar- 


gnant au  condamné  quelques  douleurs  que  vous 
ne  jugerez  pas  indispensables  pour  l'exemple, 
faire  mieux  que  nous  n'avons  fait,  et  réaliser  le 
vœu  de  nos  cœurs  I 

Maintenant,  vous  avez,  Messieurs,  à  voua  déter- 
miner entre  l'adoption  de  l'une  de  ces  deux  peines, 
ou  la  peine  de  mort  simple,  ou  la  punition  que 
nous  vous  proposons  d'y  substituer.  Pour  terminer 
cette  discussion,  nous  croyons  utile  de  rappro- 
cher et  de  comparer  les  caractères  qui  les  dis- 
tinguent. 

L'une  est  peu  répressive  sous  les  divers  rap- 
ports de  la  brièveté  de  sa  durée,  de  la  funeste 
philosophie  des  coupables,  de  la  trempe  des  âmes 
des  criminels  pour  lesquels  elle  est  réservée,  de 
l'évidence  de  son  infériorité  aux  peines  actuelle- 
ment encourues  pour  les  mêmes  cri'nes;  l'autre, 
par  des  épreuves  pénibles,  durables,  par  la 
réunion  des  plus  douloureuses  privations,  pro- 
longées pendant  une  longue  p  irtie  de  la  vie  des 
coupables,  étonnera  plus  efficacement  leur  cons- 
tance; et  celte  chance  fune-te  est  capable  de  les 
retenir  davantage  que  le  danger  toujours  incer- 
tain de  rencontrer  dans  i'événemeit  du  crime, 
rinstant  plui^  prochain  du  passage  sans  douleur 
de  la  vie  a  la  mort. 

L'une  endurcit  les  mœurs  publiques;  elle  fami- 
liarise la  multitude  avec  la  vue  du  sang.  L'autre 
inspire,  par  l'exemple  touchant  de  la  loi,  le  plus 
grand  respect  pour  la  vie  des  hommes. 

L'une  punit,  en  faisant  perdre  à  TBtat  un  de 
ses  membres.  L'autre  réprime  le  crime  égalementi 
en  conservant  la  personne  du  coup  ible. 

L'une  rend  irréparables  les  erreurs  de  la  jus- 
tice. L'autre  réserve  à  l'innocence  tous  ses  droits 
dès  l'instant  où  l'innocence  est  reconnue. 

L'une,  en  étant  la  vie  au  criminel,  éteint  jusqu'à 
l'effet  du  remords.  L'autre,  à  l'imitation  de 
Téternelle  justice»  ne  désespère  jamais  de  son 
repentir;  elle  lui  laisse  le  temps,  la  possibilité  et 
l'intérêt  de  devenir  meilleur. 

Un  grand  inconvénient  se  présente  dans  le 
système  de  la  conservation  de  la  peine  de  mort. 
Vous  n'avez  qu'une  seule  peine  pour  une  foule 
de  délits  dont  aucun  ne  peut  être  puni  de  moin- 
dre peine  que  de  laptine  capitale,  si  elle  sub- 
siste, et  qui  pourtant  ont  des  degrés  d'atrocité 
très  différents.  Ainsi,  le  meurtrier  par  fureur 
sera  puni  de  même  que  le  parricidt^  préncédité  ; 
car  tous  deux  méritent  la  peine  capitale,  et  il  n'y 
a  point  de  nuances  dans  la  peine  de  mort  simple. 
Au  contraire,  dans  le  système  pénal  que  nous 
vous  présentons,  la  durée,  Ut  plus  ou  le  moins 
de  rigueur  des  privations  étant  susceptibles  de 
beaucoup  de  graduations,  1  échelle  des  peines 
s'étend,  étoile  se  prêle  à  marquer  d'une  manière 
moins  imparfaite  la  différence  des  délits. 

Enfin,  daignez  saisir.  Messieurs,  ce  dernier 
rapprochement.  La  peine  de  mort  ne  présente  à 
la  multitude  que  le  spectacle  d'un  moment.  Celle 
que  nous  vous  proposons,  prolongt;  et  perpétue 
une  salutaire  instruction  :  tout  d-ssipe  et  dis- 
trait cette  ioule  de  citoyens  oisifs,  qu'attire  à 
une  exécution,  le  mouvement  de  la  curiosité  : 
on  ne  visite  pas  un  cachot  sans  un  pénible  recueil- 
lement. Et  si  un  exemple  frappant  p«'Ut  rendre 
sensible  cette  théuii<',  supposons.  Messieurs, 
qu'un  ministre  prévaricateur  ait  osé  attenter  à 
la  Constitution  et  à  la  lihené  ;  s'il  est  frappé  du 
glaive,  l'effet  de  son  supplice  sera  passaper  :  que 
pendant  20  années,  chaq^ue  mois,  le  peuple  le 
voie  dans  les  fers,  il  bénira  la  puissance  protec- 
trice des  lois,  et  l'exemple  vivia  eflioacement 
avec  le  coupable. 
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Telles  sont,  Messieurs,  les  considérations  qui 
ont  fait  pencher  vos  comités  vers  le  parti  qu'ils 
vous  proposent.  Sans  doute,  le  môme  sentiment 
d'humanité  anime  également  tous  nos  esprits  ; 
mais  sur  une  question  aussi  délicate,  les  opinions 
peuvent  aisément  se  partager,  et  c'est  une  grande 
et  difficile  controverse  qui  s^élève  aujourd'hui 
de?ant  vous. 

Au  reste, Messieurs,  quelque  attachés  que  nous 
soyons  à  la  pureté  du  principe  et  à  l'abrogaiion 
de  la  pein<^  de  mort,  la  peine  de  mort  est  une 
seule  fois  nommée  dans  la  loi  que  nous  présen- 
tons. 

C'est  à  l'occasion  du  chef  de  parti  déclaré  re- 
belle par  un  décret  du  Corps  législatif.  Ce  citoyen 
doit  cesser  de  vivre,  moins  pour  expier  son  crimn 
que  pour  la  sûreté  de  l'Etat.  Tant  qu'il  vivrait,  il 
rourrait  devenir  Toccasion  ou  le  prétexte  de  nou- 
veaux troubles.  Rome,  dans  les  temps  où  la  peine 
de  mort  était  réservée  aux  esclaves,  vit  précipiter 
du  haut  de  la  roche  Tarpéienne  Manliu8,Manlius 
dont  le  courage  la  délivra  du  joug  des  Gaulois, 
mais  dont  l'ambition  aspirait  à  la  tyrannie. 

La  question  de  la  conservation  ou  de  l'abroga- 
tion de  la  peine  de  mort  nous  a  paru  d*une  si 
grande  importance,  que  pour  compléter  toutes 
les  vues  qui  pouvaient  servir  à  sa  décision,  nous 
avons  interverti  Tordre  de  notre  travail,  et  nous 
vous  avons  présenté  tout  d'abord  la  punition  nui 
dans  notre  plan  doit  remplacer  la  peine  capitale. 

Maintenant  nous  rentrons  dans  la  route  que 
nous  nous  étions  tracée,  et  nous  allons  vous  of- 
frir en  peu  de  mots  le  tableau  complet  du  nou- 
veau système  pénal. 

H  existera  deux  sortes  de  peines  : 

Les  peines  afflictives; 

Les  peines  infamantes. 

Les  peines  afflictives  sont  le  cachot,  la  gène, 
la  prison. 

Les  peines  infamantes  seront  pour  les  hommes 
la  dégradation  civique,  pour  les  femmes  le  car- 
can. 

Les  peines  du  cachot,  de  la  gène  et  de  la  pri- 
son seront  aussi  infamantes. 

Chacune  des  peines  afQictives  sera  précédée  de 
l'exposition  du  condamné  dans  la  place  publique. 
Nous  avons  décrit  les  caractères  de  cette  expo- 
sition, en  vous  parlant  de  la  peine  du  cachot. 
Quelques  circonstances  varieront  suivant  la  na- 
ture de  la  peine. 

L'expo.-ition  aura  lieu  pendant  trois  jours,  avec 
chaînes  au  milieu  du  corps,  aux  pieds  et  aux 
mains,  pour  les  condamnés  au  cachot.  Pendant 
deux  jours,  avec  chaînes  au  milieu  du  corps 
pour  les  condamnés  à  la  gène.  Pendant  un  seul 
jour  et  sans  chaînes,  pour  les  condamnés  à  la 
peine  de  la  prison. 

Dans  chaque  département,  il  sera  formé  un  éta- 
blissement, dans  lequel  seront  conduits  ceux  qui 
auront  été  condanmés  à  l'une  des  trois  peines 
afflictives.  Le  local  sera  disposé  de  manière  que 
les  cachots,  les  gènes  et  les  prisons  forment  trois 
enceintes  séparées,  et  sans  communication  entre 
elles. 

Les  détails  de  la  peine  du  cachot  vous  sont 
connus  :  nous  ne  les  répéterons  pas  ici. 

Voici  en  quoi  consistera  la  peine  de  la  gène. 

Le  condamné  sera  enfermé  :  ainsi,  privation 
de  la  liberté;  premier  caractère  de  sa  peine. 

Il  sera  seul  :  ainsi,  solitude  habituelle,  sauf 
les  exceptions  qui  vont  être  spéciiiées;  second 
caractère  de  sa  punition. 

11  portera  une  ceioture  de  fer  autour  du  corns 
•t  aéra  atlaché  avec  une  chaîne;  mais  à  la  diffé- 


rence des  condamnés  à  la  peine  du  cachot,  il  ne 
portera  point  de  fers  aux  pieds  ni  aux  mains. 

Le  lieu  où  il  sera  détenu  sera  éclairé;  circons- 
tance qui  dislingue  encore  cette  peine  de  celle 
du  cachot. 

Tous  les  jours  il  sera  fourni  au  condamné,  du 
travail;  cinq  jours  par  semaine,  il  travaillera 
seul;  mais  cette  solitude  ne  devant  pas  être  aussi 
absolue  ni  aussi  rigoureuse  que  celle  des  con- 
damnés au  cachot,  deux  jours  par  semaine  il 
pourra  se  réunir  avec  les  autres  condamnés,  uni- 
quement pendant  le  travail  et  pour  un  travail 
commun. 

Ces  deux  jours-là,  pendant  le  travail,  sa  chaîne 
lui  sera  ôiée. 

Aucune  violence  ne  le  contraindra  d'être  labo- 
rieux. Vos  comités  ont  pen?é  plus  efficace  et  plus 
moral  de  l'y  porter  en  le  fai.^ant  jouir  du  produit 
de  son  industrie.  Une  partie  sera  employée  pour 
améliorer  sa  nourriture,  toujours  réduite  au  pain 
et  à  l'eau  s'il  ne  gagne  pas  une  plus  douce  sub- 
sistance. Une  partie  s.Ta  conserv(!^e  pour  lui  être 
remise  au  moment  où  il  recouvrera  sa  libeité 
après  la  peine  accomplie.  Un  tiers  seulement  sera 
prélevé  pour  la  masse  commune  de  la  dépense 
de  la  maison.  Le  fonds  réservé  pour  l'instant  de 
la  sortie  du  condamné  a  paru  à  vos  comités  une 
mesure  utile  :  ainsi  le  besoin  et  la  nécessité  ne  le 
pousseront  pas  à  un  nouveau  crime  à  Tinstant 
même  où  son  premier  crime  vient  d'être  expié. 

Une  fois  chaque  mois  le  peuple  pourra  entrer 
dans  le  lieu  de  la  gène,  et  les  condamnés  seront 
exposés  à  ses  regards  avec  leurs  chaîne?.  Leur 
nom,  leur  crime,  leur  jugement  seront  également 
inscrits  au-dessus  de  la  porte  du  lieu  de  leur  dé- 
tention. Celte  peine  sera  au  plus  de  15  ans 
et  au  moins  de  4.  Elle  sera  toujours  termi- 
née par  un  an  de  prison,  laquelle  année  fera  par- 
tie des  15  ans  de  la  condamnation,  ou  du  moin- 
dre nombre  d'années  fixé  pour  sa  durée. 

La  prison  qui,  dans  l'ordre  des  peines  afflic- 
tives sera  la  moins  grave,  aura  pour  principal 
caractère  la  privation  do  la  liberté.  Le  condamné 
sera  enfermé  seul;  mais  il  pourra  tous  les  jours 
se  réunir  avec  les  autres  prisonniers  pour  un  tra- 
vail commun.  S'il  le  préfère,  et  s'il  a  un  genre 
particulier  d'industrie,  il  pourra  travailler  seul 
dans  sa  prison.  Sa  nourriture  sera  ce  que  la  ren- 
dra son  travail.  Le  produit  de  ce  qu'il  aura  ga- 
gné sera  employé  a'après  les  mêmes  principes 
qui  sont  développés  ci-dessus.  Il  lui  sera  fourni 
un  lit  pour  se  cou(  her. 

Vos  comités  ont  pensé,  Messieurs,  qu'il  était 
préférable  de  placer  les  prisonniers  dans  des 
réduits  séparés,  au  lieu  de  les  entasser  dans  des 
salles  communes,  comme  ils  le  sont  aujourd'hui 
dans  la  plupart  des  maisons  de  force.  Ce  moyen 
plus  Falubre  rendra  aussi  plus  facile  la  police 
des  prisons  et  la  garde  des  condamnés.  11  ne 
sera  pas  dispendieux  d'établir  par  quelques 
cloisons  ces  petites  cases  séparées.  C'est  aussi 
dans  leur  prison  particulière  que  les  condamnés 
à  cette  peine  seront  exposés  aux  regards  du 
public  le  jour  où  le  peuple  sera  admis  dans  la 
maison,  et  sur  leur  porte  sera  placée  Pinscrip- 
tion  indicatrice  du  nom  du  condamné,  du  crime 
et  du  jugement. 

La  durée  de  celte  peine  ne  pourra  être 
moindre  de  deux  années,  ni  s'étendre  au  delà 
de  6  aos. 

Vous  avex  remarqué.  Messieurs,  que  c'est  tou- 
jours dans  l'intérieur  de  la  maison  que  vos  co- 
mités vous  proposent  d'établir  les  travaux.  Cette 
mesure  contrane  une  idée  assez  généralement 
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adoptée,  celle  qu'on  devrait  employer  les  mal- 
faiteurs aux  travaux  publics.  Nous  vous  devons 
le  développement  des  motifs  qui  nous  ont  cm- 
pôchéB  d'adopter  ce  moyen. 

D'abord  les  condamnés  aux  peines  du  cachot 
et  de  la  gêne  ne  peuvent  pas  être  employés  à 
ces  ouvrages  extérieurs  et  communs,  parce  que 
la  solitude  fait  un  des  caractères  véritablement 
essentiels  de  leur  punition. 

Ce  motif  n'existe  pas  pour  les  condamnés  à  la 
peine  de  la  prison,  puisqu'ils  peuvent  se  réunir 
pour  travailler  ensemble.  Mais  voici  Tinconvé- 
nient  que  nous  y  avons  trouvé. 

Dans  une  maison  bien  exactement  fermée,  il 
est  fort  aisé  de  garder  un  grand  nombre 
d'hommes,  et  une  force  publique  assez  modiaue 
peut  y  suffire.  —  Pour  contenir  au  dehors  aes 
malfaiteurs  occupés  à  des  travaux  publics^  et  les 
empêcher  de  s'échapper,  il  faudrait  presque  au- 
tant de  gardiens  que  de  condamnés  à  garder. 
Gela  entraînerait  des  difficultés  et  des  soins  con- 
sidérables; et  encore  beaucoup  de  prisonniers 
Irouveraient-ils  moyen  de  s'évader.  On  ne 
pourrait  épargner  les  frais  de  garde  qu'en  mul- 
tipliant les  rigueurs  personnelles,  et  en  mettant 
au  pied  du  condamné  un  boulet  pesant,  attaché 
à  une  chaîne  de  fer  :  mais  ce  serait  aggraver  la 
peine.  Nous  observons  d'ailleurs  que  Ton  ne 
penche  vers  le  système  des  travaux  publics  gue 
par  ridée  que  des  travaux  pénibles,  malsains, 
rebutants,  doivent  être  naturellement  Lî  partage 
des  malfaiteurs.  Mais  ce  système  est  tout  à  fait 
contraire  au  rapport  sous  lequel  nous  voulons 
offrir  le  travail  au  condamné.  Vous  lui  en  ins- 
pirez l'horreur  lorsque  vous  le  lui  présentez 
Eous  ces  formes  hideuses.  Il  faudra  en  venir  aux 
coups  et  aux  violences  arbitraires  des  gardiens 
et  des  conducteurs,  pour  dompter  son  découra- 
gement et  sa  paresse.  Il  est  bien  plus  utile  et 
bien  plus  moral  de  l'y  pousser  par  son  propre 
besoin  et  par  Taltrait  de  son  intérêt. 

Mais,  dira-t-on,  quel  travail  vraiment  utile,  et 
pour  le  prisonnier  et  pour  l'Etat,  peut-on  établir 
dans  l'intérieur  d'une  maison,  et  surtout  dans 
un  cachot  ou  dans  une  prison  isolée? 

I/expérlence  d*un  fait,  qui  subsiste  depuis  fort 
longtemps,  répond  à  cette  objection. 

Dans  l'une  des  parties  de  la  maison  de  Bicétre 
appelée  cabanum,  les  prisonniers  étaient  «en- 
fermés chacun  séparément  dans  de  petites  ca-^es 
placées  à  différents  étages  au-dessus  les  unes 
des  autres.  Un  malheureux  y  était  conduit,  et  il 
n^avait  en  arrivant  aucune  a[)titude  ni  industrie 
i»arliculièrc.  Au  bout  de  huit  jours,  il  était  ins- 
truit, et  il  travaillait  utilement.  Sans  autre  com- 
municatiun  que  par  des  paniers  descendus  avec 
des  cordes,  le  nouveau  venu  recevait  des  an- 
ciens une  instruction,  des  modèles,  de  la  matière. 
Après  quelques  essais,  il  parvenait  à  réussir,  et 
il  sortait  de  ses  mains  des  travaux  délicats  et 
très  bien  finis.  L'ouvrage  achevé  se  descendait 
par  la  même  voie.  D'autres  prisonniers  moins 
resserrés  le  recevaient,  le  vendaient  au  public, 
et  bientôt  les  paniers  remontaient  avec  le  prix 
de  l'ouvra^'e  et  de  nouveaux  matériaux  pour  un 
nouveau  travail  :  le  tout  avec  un  ordn*  et  une 
fidélité  bien  remarquables  entre  de  tels  fabricants 
et  de  tels  courtiers. 

Nous  ne  citons  cet  exemple  que  pour  prouver 
par  Texpérieuce  qu*il  est  possible  d'ouvrir  des 
sources  d'industrie  dans  les  maisons  destinées 
à  recevoir  les  condamnés,  surtout  lorsqu'une 
administration  active  sera  chargée  du  soin  de 
choisir,  de  fournir  des  travauxi  de  disposer  des 


ateliers,  et  de  donner  à  l'aptitude  particulière 
de  chaque  détenu  tous  les  moyens  possibles  de 
dévelop(;ement. 

Les  travaux  publics  ne  sont  pas  le  senl  système 
pénal  indiqué  par  l'opinion  de  beaucoup  de  gens, 
que  nos  réflexions  nous  ont  déterminés  a  ne 
point  adopter. 

Il  e.U  encore  une  autre  peine  dont  l'établisse- 
ment est  demandé  par  plusieurs  personnes  ins- 
truiteS;  et  que  vous  n'avez  pas  trouvé  dans  notre 
plan;  je  veux  dire  la  déportation. 

Nous  avons  pensé  que  toute  peine  éloignée  du 
lieu  du  délit,  manquait  du  caractère  principal 
d*une  peine  utile  ;  celui  de  rendre  l'exemple  pré- 
sent et  durable. 

11  nous  a  paru  d'ailleurs  que  li  déportation 
était  une  peine  qui  pourrait  n'être  pas  efficace- 
ment répressive  pour  la  classe  la  plus  nom- 
breuse des  malfaiteurs.  Mais  voici  de  quelle  ma- 
nière la  déj)ortation  nous  semble  pouvoir  être 
utilement  pratiquée. 

C'est  pour  le  cas  de  la  récidive. 

Quiconque  aura  été  repris  de  justice  criminelle- 
ment^ et  condamné  pour  la  seconde  fois,  subira 
la  peine  portée  par  la  loi  contre  son  délit;  mais 
lorsqu'il  aura  ainsi  satisfait  à  l'exemple,  il  sera 
conduit  au  lieu  fixé  pour  la  déportation.  Par  là 
vous  remplirez  le  double  objet,  et  de  punir  la 
récidive,  et  de  délivrer  la  société  d'un  malfai- 
teur incorrigible. 

11  ne  nous  reste  plus.  Messieurs,  ponr  com- 
pléter la  discussion  relative  aux  peines  afflicti- 
ves,  que  de  comparer  le  rapport  qu'elles  ont 
entre  elles,  et  les  différences  qui  les  distinguent. 

Le  cachot,  la  gène,  la  prison  ont  pour  prin- 
cipe commun  d'exclure  du  système  pénal  toute 
espèce  de  coups  et  de  tortures  qui  présentent  à 
l'esprit  celte  repoussante  image  d^un  nomme  frap- 
pant son  semblable. 

Ces  trois  peines  ont  pour  élément  commun,  de 
faire  sortir  de  privations  pénibles,  tout  l'effet  de 
la  punition. 

Elles  ont  trois  circonstances  qui  leur  sont  com- 
munes :  la  privation  de  la  liberté,  l'infamie,  l'ad- 
mission du  public  une  fois  chaque  mois  dans  les 
cachots,  les  lieux  de  gène  et  la  prison. 

Enfin,  dans  toutes  les  trois,  le  travail  est  em- 
ployé comme  moyen  d'amender  les  dispositions 
morales  du  condamné,  u'aJoucir  la  rigueur  de 
ses  privations  pendant  sa  peine,  et  de  lui  pré- 
parer une  ressource  pour  l'époque  de  sa  liberté. 

Quant  aux  caractères  qui  les  distinguent  les 
unes  des  autres,  le  premier  c'est  la  durée. 

La  peine  du  cachot  ne  pourra  être  moindre  de 
12  années;  celle  de  la  géae,  de  4  années;  celle 
de  la  prison,  de  2  années. 

La  première  ne  pourra  sVtendre  au  delà  de 
21  annèss  ;  la  seconde,  au  delà  de  15  ans;  la  troi- 
sième, au  delà  de  6  ans. 

Vos  comités  ont  pensé  que  ces  peines  devaient 
être  graduées  de  telle  manière,  que  la  plus  longue 
durée  de  1  une  excellât  peu  la  moindre  durée  de 
cellequi  lui  est  supérieure,  afin  qu'ellesdemeurent 
sans  incertitude  et  sans  équivoque  dans  cet  or- 
dre de  gravité;  d'abord  le  cachot,  en>uite  la  gène, 
et  enfin  la  prison,  autrem<nt  cet  incoiivenable 
problème  aurait  pu  se  présenter  à  résoudre  :  la- 
quelle de  ces  peines  est  la  plus  sévère,  de  la 
gène  pendant  21  uns,  ou  du  cachot  pendant 
12  ans;  de  Ja  prison  pendant  12  ans,  ou  de  la 
gène  pendant  6  années. 

Indépendamment  de  retendue  de  la  durée,  le 
cachot  est  distingué  des  2  autres  peines  par  ces 
circonstances  :  la  privation  de  la  lumière,  les 
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fers  aux  pieds  et  aux  mains  dee  condamnés,  la 
solitude  absolue,  la  consolation  du  travail  ré- 
duite à  2  jours  par  Bemaine  pendant  la  première 
époque,  et  à  3  pendant  h  deuxième. 

La  gêne  est  distinguée  de  la  prison,  outre  la 
durée,  par  une  ceinture  ot  une  cbalne  de  1er  que 
porteront  les  condamnée,  par  la  aolituile  absom  ' 

fendant  5  jourâ  dans  la  Btmaine,  par  la  réuniOD 
un  travail  commun  2  jours  par  semaioe  eeu- 
lemeni. 

La  prison  est  dislinguéc  de  deux  antres,  sous 
ce  rapport  que  les  condamnés  ue  porteront  poini 
de  fers,  qu'il  le  irsera  fourni  un  lil  pour  se  cou- 
cher; tandis  qu'au  cachut  et  t  la  gène  il  ne  sera 
donné  aux  condamnés  que  de  la  patlln;  enGn  que 
le  travail  commun  si-ra  permis  tous  les  jours. 

A  l'éeard  des  ueines  infamantes,  voici.  Mes- 
sieurs, H  es  caractères  que  nous  avons  cru  conve- 
nables de  leur  imprimer. 

Déclarer  qu'un  tel  a  commis  tel  crime,  c'est  le 
couvrir  d'infamie,  de  l'infamie  qui  sort  moins 
encore  du  jugement,  que  de  la  mauvaise  aclion. 

Cette  déclaration  doit  avoir  la  plus  grunde 
publicité,  pour  que  la  société  soit  avertie  de  se 
tenir  en  garde  conire  le  coupable,  pour  que 
l'exemple  ait  un  éclat  salutaire,  pour  que  la 
honte  du  condamné  soit  d'au!ant  plus  pénible 
qu'elle  est  plus  notoire. 

Il  faut  que  te  condamné  paraisse  devant  l.- 
peuple  dans  un  élat  humiliant,  c'est-à-dire  qu'il 
laut  que  le  peuple  le  voit:  pendant  quelques 
heures  tout  charge  de  l'cpiirobre  de  son  crime- 

L'bomnlo  ainsi  dégradé  est  indigne  d'être  ci- 
toyen français  ;  il  sera  di'Claré  déchu  de  tous  se; 
droits.  Cell  !  peine  appartient  surtout  aux  pavif 
libres,  où  l'honneur  d'être  citoyen  est  compté 
pour  quelque  chose. 

Enlin  l'effet  de  la  condamnation  doit  élre,  par 
une  prononciation  claire,  et  au  moyen  d'une 
formule  unique,  rendu  stn^ible  pour  tous  les  es- 
prits ;  à  la  différence  dee  peines  infamantes  ac- 
tuellement usitées,  qu'on  avait  varié  et  multi- 
plié sous  tant  de  formes,  que  l'honneur  semblait 
susceptible  de  se  diviser  en  fractions,  et  qu'un 
criminaliste  éclairé  pouvait  seul  distinguer  si 
telle  condamnation  emportait  infamie,  et  jusqu'à 
quel  point  elle  déshonorait  le  condamné. 

Nous  vous  proposons  en  conséquence  une  seule 
peine  infamante.  IJIIe  portera  le  nom  de  la  dégra- 
dation civiqwi.  Voici  les  circonstances  dont  elli' 
sera  accompagnée  :  le  condamné  sera  conduit 
dans  la  place  publique.  L<i  greflier  du  tribunal 
criminel  prononcera  ces  mots  à  hauiu  voix  : 
votre  payi  vous  a  trouvé  convaincu  d'une  action 
infâme.  La  lui  et  le  tribunal  voui  dégradent  de  la 
qualité  de  citoyen  français.  Le  condamné  eera 
ensuite  mis  au  carcan,  et  y  restera  pendant 
2  heures,  exposé  aux  regard:^  du  peuple.  Son 
nom,  son  crime,  son  jugement  seront  tracés  sur 
un  écriieau  placé  au-dessus  de  sa  léte. 

Pour  les  femmes,  la  peine  infatnanie  sera  le 
carcan.  Elles  seront  égaiimcnt  conduites  dans  la 

Jlace  publique.  L':  greflier  prononcera  ces  mot- 
banle  vuix  :  votre  paus  vous  a  trouvée  convaincu^' 
d'une  action  inlâme.  Ëlli'S  feront  mises  ensuite  au 
Carcan  pendant  2  hi^uri'S,  avec  éinleau  indicatil' 
de  leur  nom,  du  crime  et  du  jugement. 

Jusqu'ici  nous  n'av^ms  fixé  vosesi'rils  dans  co 
rapport,  quesurde  tri^ts  objets-,  le  crime  et  les 
rigueurs  nécessaires  pour  le  réprimer.  Mais  le 
remords  peut  pénétrer  dans  l'àme  du  coupable, 
et  il  nous  a  semblé  que  c't'tait  une  conception 
digne  de  tégialateurs,  de  présenter  au  coadamné 


l'espoir  de  renaître  un  jour  à  l'honneur  par  la 
pratique  de  la  verlu. 

Mous  vous  proposons  de  décréter  qu'à  une 
époque  déterminée  après  l'expiration  de  sa  peine, 
It;  condamné  puisse  ëlre  réhabilité  par  la  société, 
et  rétabli  dans  tous  i^cs  droit-.  Mais  voici  les 
conditions  que  nous  avons  jugé  utile  d'y  ap- 
poser : 

D'abord  il  faut  que  plusieurs  années  se  soient 
écoulées  depuis  l'époque  à  laquelle  il  a  recouvré 
sa  liberté,  afin  que  sa  conduite  soit  suffisamment 
éprouvée. 

Ensuite  i)  est  convenable  que  sa  'réintégration 
ne  soit  point  un  droit  ouvert  et  certain,  mais 
plutdt  une  espérance,  une  faculté  qui  lui  pré- 
senteront des  efforts  à  faire  et  un  prix  à  obtenir. 

Ce  baptême  civique  doit  être  accompagné  de 
soienniièSj  et  nul  ne  pourra  y  être  présenté ciue 
par  les  ofliciers  municipaux  du  lieu  de  son  do- 
micile, c'est-à-dire  par  les  magistrats  et  les 
organes  du  peuple,  qui,  lémoi'is  habituels  de  la 
conduite  du  condamné,  pourront  attester  à  la 
société  que  tel,  ^ar  un  long  repentir,  a  mérité 
que  la  société  lui  ren  lit  son  e^iiime. 

Ainsi,  après  avoir  ^aiisfaità  l'exemple,  le  con- 
damné osera  reparaître  aux  yeux  de  ses  coQ- 
citoyens;  il  pourra  se  choisir  une  demeure;  il 
y  Vivra  sous  la  protection  de  l'espérance;  il 
pourra  y  vivre  avec  probité,  ddoa  la  vue  d'y 
vivre  un  jour  avec  honneur  ;  et  la  loi,  politique 
et  morale  tout  ensemble,  aura  appelé  dans  so:) 
Ame  et  récompensé  le  remords. 

Vos  comitéi  viennent  de  vous  exposer.  Mes- 
sieurs, sur  qu"Is  principes  il. leur  a  paru  con- 
venab'e  de  fond'r  les  institutions  destinées  à  la 
répri'ssion  des  délits. 

Dans  tout  Et[il,  il  fattt,  sans  doute,  des  lois 
pénales  ;  car  le  crime,  c-tie  funeste  maladie  du 
corps  social,  nécessité  trop  souvent  un  pûnible 
et  làcheux  remède:  mais  en  politique  ainsiqu'en 
physique,  l'art  qui  prévient  le  mal  est  mille  fois 
pluscirtaiu  et  plus  salutaire  que  celui  qui  le 
guérit. 

Celte  éternelle  vérité  n'a  pas  échappé  à  votre 
sagesse  ;  et  tout  nous  offre  ou  nous  promet  dans 
l'ensembl-:  de  vos  lois  le  EUiiplément  le  pins 
eflicacc  du  code  pénal. 

Vous  ave;  organisé  une  polie  active,  institua 
des  municipalités  pour  maintenir  l'ordre  public, 
pLicé  partout  des  juges  de  j;aix  pour  veilkT  à  la 
sûreté  particulière. 

Vous  avez  formé  uni  gendarmerie  nationale, 
nombreuse,  hunurée,  bien  soldée,  patriolique- 
mentélue,  fortement  constituée,  qui  atout,  en 
un  met,  pour  épouvant.T  le  crime  et  rien  pour 
alarmer  la  liberté. 

Vous  vous  proposez  de  réprimer  par  des  rè- 
glements sages  les  ubus  Ue  la  memlicilé. 

En  multipliant  les  travaux,  en  employant 
utilement  la  force  oisiv^',  en  nourrissant  la 
vieillesse  et  l'intirmité  iniligi>nle,  devoir  saint  et 
sacré  de  la  société;  en  détruisant  ce,tte  condi- 
tion ni  multipliée  en  France  de  vagabinds  et 
d'inconnus  ,  être.'  toujours  cachés  pour  mal 
faire  et  toujours  errants  pour  éviter  le  cliâtime;it 
du  m^il  qu'ils  ont  fuit,  vous  aurez  tari  la  source 
la  plu-^  abimdante  îles  crime*. 

Voilà  pour  lu  génération  pi  ésente. 

Des  bicQfails  plus  grands  se  préparent  pour 
la  génération  future. 

C'est  dans  l'avenir  que  les  mœurs  publiques, 
véritablement  régénérées,  ntteindrunt  la  haatear 
de  notre  nouvelle  Constitution. 

C'est  l'avenirt  qui*  en  effogant  peu  à  pea  cci 
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adoptée,  celle  qu'on  devrait  employer  les  mal- 
faiteurs aux  travaux  publics.  Nous  vous  devons 
le  développement  des  motifs  qui  nous  ont  em- 
pêchés d'adopter  ce  moyen. 

D'abord  les  condamnés  aux  peines  du  cachot 
et  de  la  gêne  ne  peuvent  pas  être  employés  à 
ces  ouvrages  extérieurs  et  communs,  parce  que 
la  solitude  fait  un  des  caractères  véritablement 
essentiels  de  leur  punition. 

Ce  motif  n'existe  pas  pour  les  condamnés  à  la 
peine  de  la  prison,  puisqu'ils  peuvent  se  réunir 
pour  travailler  ensemble.  Mais  voici  Tinconvé- 
nient  que  nous  y  avons  trouvé. 

Dans  une  maison  bien  exactement  fermée,  il 
est  fort  aisé  de  garder  un  grand  nombre 
d'hommes,  et  une  force  publique  assez  modique 
peut  y  suffire.  —  Pour  contenir  au  dehors  des 
malfaiteurs  occupés  à  des  travaux  publics^  et  les 
empêcher  de  s'échapper,  il  faudrait  presque  au- 
tant de  gardie.s  que  de  condamnés  à  garder. 
Gela  entraînerait  des  difficultés  et  des  soins  con- 
sidérables; et  encore  beaucoup  de  prisonniers 
trouveraient-ils  moyen  de  s'évader.  On  ne 
pourrait  épargner  les' frais  de  carde  qu'en  mul- 
tipliant les  rigueurs  personnelles,  et  en  mettant 
au  pied  du  condamné  un  boulet  pesant,  attaché 
à  une  chaîne  de  fer  :  mais  ce  serait  aggraver  la 
peine.  Nous  observons  d'ailleurs  que  Ton  ne 
penche  vers  le  système  des  travaux  publics  guc 
par  ridée  que  des  travaux  pénibles,  malsains, 
rebutants,  doivent  être  nalurcliemeni  lo  partage 
des  malfaiteurs.  Mais  ce  système  est  tout  à  fait 
contraire  au  rapport  sous  lequel  nous  voulons 
offrir  le  travail  au  condamné.  Vous  lui  en  ins- 
pirez l'horreur  lorsque  vous  le  lui  présentez 
Eous  ces  formes  hideuses.  Il  faudra  en  venir  aux 
coups  et  aux  violences  arbitraires  des  gardiens 
et  des  conducteurs,  pour  dompter  son  déroura- 

fement  et  sa  paresse.  Il  est  bien  plus  utile  et 
ien  plus  moral  de  l'y  pousser  par  son  propre 
besoin  et  par  Tattrait  de  son  intérêt. 

Mais,  dira-t-on,  quel  travail  vraiment  utile,  et 
pour  le  prisonnier  et  pour  l'Etat,  peut-on  établir 
dans  l'intérieur  d'une  maison,  et  surtout  dans 
un  cachot  ou  dans  une  prison  isolée? 

I/expérience  d*un  fait,  qui  subsiste  depuis  fort 
longtemps,  répond  à  cette  objection. 

Dans  l'une  des  parties  de  la  maison  de  Bicêtre 
appelée  cabanum,  les  prisonniers  étaient  en- 
fermés chacun  séparément  dans  de  petites  ca^es 
placées  à  différents  étages  au-dessus  les  unes 
des  autres.  Un  malheureux  y  était  conduit,  et  il 
n'avait  en  arrivant  aucune  afititude  ni  industrie 
particulière.  Au  bout  de  huit  jours,  il  était  ins- 
iruit,  et  il  travaillait  utilement.  Sans  autre  com- 
munication que  par  des  paniers  descendus  avec 
des  cordes,  le  nouveau  venu  recevait  des  an- 
ciens une  instruction, des  modèles,  delà  matière. 
Après  quelques  essais,  il  parvenait  à  réus^ir,  et 
il  sortait  de  ses  mains  des  travaux  délicats  et 
très  bien  finis.  L'ouvrage  achevé  se  descendait 
par  la  même  voie.  D'autres  prisonniers  moins 
res.-errés  le  recevaient,  le  vendaient  au  public, 
et  bientôt  les  paniers  remontaient  avec  le  prix 
de  l'ouvrafre  et  de  nouveaux  matériaux  pour  un 
nouveau  travail  :  le  tout  avec  un  ordn*  et  une 
fidélité  bien  remarquables  entre  de  tels  fabricants 
et  de  tels  courtiers. 

Nous  ne  citons  cet  exemple  que  pour  prouver 
par  l'expérience  qu*ii  est  possible  d'ouvrir  des 
sources  d'industrie  dans  les  maisons  destinéi^s 
à  recevoir  les  condamnés,  surtout  lorsqu'une 
administration  active  sera  chargée  du  soin  de 
choisir,  de  fournir  des  travauxi  de  disposer  des 


ateliers,  et  de  donner  à  l'aptitude  particulière 
de  chaque  détenu  tous  les  moyens  possibles  de 
développement. 

Les  travaux  publics  ne  sont  pas  le  senl  système 
pénal  indiqué  par  l'opinion  de  beaucoup  de  gens, 
que  nos  réflexions  nous  ont  détermiiiés  a  ne 
point  adopter. 

Il  e^t  encore  une  autre  peine  dont  rétablisse- 
ment est  demandé  par  plusieurs  personnes  ins- 
truiteS;  et  que  vous  n'avtz  pas  trouvé  dans  notre 
plan  ;  je  veux  dire  la  déportation. 

Nous  avons  pensé  que  toute  peine  éloignée  du 
lieu  du  délit,  manquait  du  caractère  principal 
d'une  peine  utile  ;  celui  de  rendre  l'exemple  pré- 
sent et  durable. 

Il  nous  a  paru  d'ailleurs  que  h  déportation 
était  une  peine  qui  pourrait  n'être  pas  efficace- 
ment répressive  pour  la  classe  la  plus  nom- 
breuse des  malfaiteurs.  Mais  voici  de  quelle  ma- 
nière la  déj)ortation  nous  semble  pouvoir  être 
utilement  pratiquée. 

C'est  pour  le  cas  de  la  récidive. 

Quiconque  aura  été  repris  de  justice  criminelle- 
ment^ et  condamné  pour  la  seconde  fois,  subira 
la  peme  portée  par  la  loi  contre  son  délit;  mais 
lorsqu'il  aura  ainsi  satisfait  à  l'exemple,  il  sera 
conduit  au  lieu  fixé  pour  la  déportation.  Par  là 
vous  remplirez  le  double  objet,  et  de  punir  la 
récidive,  et  de  délivrer  la  société  d'un  malfai- 
teur incorrigible. 

Il  ne  nous  reste  plus.  Messieurs,  pour  com- 
pléter la  discussion  relative  aux  peines  afflicli- 
ves,  que  de  comparer  le  rapport  qu'elles  ont 
entre  elles,  et  les  différencis  qui  les  distinguent. 

Le  cachot,  la  gêne,  la  prison  ont  pour  prin- 
cipe commun  d'exclure  du  système  pénal  toute 
espère  de  coups  et  de  tortures  qui  présentent  à 
l'esprit  cette  repoussante  image  d^un  nomme  frap- 
pant son  semblable. 

Ces  trois  peines  ont  pour  élément  commun,  de 
faire  sortir  de  privations  pénibles,  tout  l'effet  de 
la  punition. 

Elles  ont  trois  circonstances  qui  leur  sont  com- 
munes :  la  privation  de  la  liberté,  l'infamie,  l'ad- 
mission du  public  une  fois  chaque  mois  dans  les 
cachots,  les  lieux  de  gène  et  la  prison. 

Enfin,  dans  toutes  les  trois,  le  travail  est  em- 
ployé comme  moyeu  d'amender  les  dispositions 
morales  du  condamné,  ii^aioucir  la  rigueur  de 
ses  privations  pendant  sa  peine,  et  de  lui  pré- 
parer une  ressource  pour  l'époque  de  sa  liberté. 

Quant  aux  caractères  qui  les  distinguent  les 
unes  des  autres,  le  premier  c'est  la  durée. 

La  peine  du  cachot  ne  pourra  être  moindre  de 
12  années;  celle  de  la  gêne,  de  4  années;  celle 
de  la  prison,  de  2  années. 

La  première  ne  pourra  s*étendre  au  delà  de 
21  années  ;  la  seconde,  au  delà  de  15  ans  ;  la  troi- 
sième, au  delà  de  6  ans. 

Vos  comités  ont  pensé  que  ces  peines  devaient 
être  graduées  de  telle  manière,  que  la  plus  longue 
durée  de  Tune  excellai  peu  la  moindre  durée  de 
celle  qui  lui  est  supérieure,  afin  qu'elles  demeurent 
sans  incertitude  et  ^ans  équivoque  dans  cet  or- 
dre de  gravité;  d'abord  le  cachot,  en>uite  la  gêne, 
et  enfin  la  prison,  autrement  cet  inconvenable 
problème  aurait  pu  se  présenter  à  résoudre  :  la- 
quelle de  ces  peines  est  la  plus  sévère,  de  la 
gêne  p^-udanl  z\  ans,  ou  du  cachot  pendant 
12  ans;  de  la  prison  pendant  12  ans,  ou  de  la 
gêne  pendant  6  années. 

Indépendamment  de  l'étendue  de  la  durée,  le 
cachot  est  distingué  des  2  autres  peines  par  ces 
circonstances  :  la  priTation  de  la  lamière,  les 
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fers  aux  pieds  et  aux  mains  des  condamnés,  la 
solitude  absolue,  la  couBolation  du  travail  ré- 
duite à  2  jours  par  semaine  pendant  la  première 
époque,  et  à  3  pendant  la  deuxième. 

La  gène  est  diatioguOe  de  la  prison,  outre  la 
durée,  par  une  ceinture  et  une  chaîne  de  Ter  que 
porteroDt  les  condumnéf,  par  la  solitude  absolu' 
pendant  5  jour^  dans  la  s<mdne,  par  la  réunion 
a  un  travail  commun  2  jours  par  semaine  seu- 


La  prison  est  dislinguée  de  deux  antres,  sous 
ce  rapport  que  les  condamnés  ne  porteront  pain! 
de  fers,  qu'il  le  ir  sera  fourni  un  lit  pour  se  cou- 
ctier;  tandis  qu'au  cachot  et  à  la  gêne  il  ne  sera 
donné  aux  condamnée  que  de  la  paillt?;  enfin  que 
le  travail  commun  si-ra  permis  tuus  les  jours. 

A  l'égard  des  peines  infainanles,  voici.  Mes- 
sieurs, les  caractères  que  nous  avons  cru  conve- 
nables de  leur  imprimer. 

Déclarer  qu'un  tel  a  commis  tel  crime,  c'est  le 
couvrir  d'infamie,  de  l'inTamie  qui  sort  moios 
encore  du  jugement,  que  de  la  mauvaise  aclion. 

Cette  dëclaralion  doit  avoir  la  plus  grande 
publicité,  pour  que  la  société  soit  avertie  de  se 
tenir  en  garde  conire  le  coupable,  pour  que 
l'exemple  ait  un  éclat  salutaire,  pour  i^ue  la 
honte  du  condamné  soit  d'aulant  plus  pénible 
qu'elle  est  plus  notoire. 

Il  faut  que  le  condamné  paraisse  devant  1" 

feu  pie  dans  un  état  humiliant,  c'est-à-dire  qu'il 
aut  que  le  peuple  le  voie  pendant  quelques 
heures  tout  chargé  de  l'opprobre  de  son  crime. 

L'homme  ainsi  dét^radé  est  indigne  d'être  ci- 
toyen français;  il  sera  di'claré  déchu  de  tous  ses 
droits.  Cett  ■  peine  appartient  surtout  aux  pay-t 
libres,  oCi  l'honneur  d'être  citoyen  e^t  compté 
pour  quelque  chose. 

Enlin  l'effet  de  la  condamnaliou  doit  être,  p^)' 
une  prononciation  claire,  et  au  moyen  d'une 
formule  unique,  rendu  sensible  pour  tous  les  es- 
prits ;  à  la  différtuce  des  peines  infamantes  ac- 
tuellement usiires,  qu'on  avait  varié  et  multi- 
plié sous  tant  de  formes,  que  l'honneur  semblait 
susceptible  de  se  diviser  en  fractions,  et  qu'un 
criminalisle  éclairé  pouvait  seul  distinguer  si 
telle  condamnation  emportait  infamie,  et  jusqu'il 
quel  point  elle  déshonorait  le  condamné. 

Nous  V0U4  proposons  en  conséquence  une  ceule 
peine  infamante.  Klle  portera  le  nom  de  ta  dégra- 
dation civique.  Voici  les  circonstances  dont  ell<' 
sera  accomijagnée  :  le  condamné  sera  conduit 
dans  la  place  publique.  L'ï  greffier  itu  trihunal 
criminel  prononcera  ces  mots  à  haute  voix  : 
voire  payt  vont  a  trouvé  convaincu  d'une  aclion 
infâme.  La  lui  et  le  tribunal  vous  dégradent  de  la 
qvaiilé  de  citoyen  français.  Le  condamné  sera 
ensuite  mis  au  carcan,  et  y  restera  pendant 
2  heures,  exposé  aux  regards  du  peuple.  Son 
nom,  son  crime,  son  jugement  seront  tracés  sur 
un  écriieau  placé  au-dessus  i<e  sa  tête. 

Pour  les  femmes,  la  peine  infamante  sera  le 
carcan.  Elles  seront  éxal  ment  conduites  dans  la 

flace  publique.  L'^  f;reflîer  prononcera  ces  mot- 
haule  vidx  :  votre  pai/s  vont  a  trouvée  convaincue 
d'une  acti-n  in/àine.  lillfS  seront  mises  ensuite  au 
Carcan  pendant  2  heur.'S,  avec  éi'riteau  indicatil 
de  leur  nom,  du  crime  et  du  jugement. 

lusqu^ci  nous  n'avons  fixé  voscsiirita  dans  ce 
rapport,  que  sarde  trist'  s  objets;  le  crime  et  les 
rigueurs  nécessaires  pour  le  réprimer.  Mais  le 
remords  peut  pénétrer  dans  l'âme  du  coupalile, 
et  il  nous  a  semblé  que  c'était  une  conception 
digae  de  iétjislateurs,  de  présenter  au  condamné 


l'espoir  de  renaître  un  jour  à  l'honneur  par  la 
pratique  de  la  vertu. 

Nous  vous  proposons  de  décréter  qu'à  une 
époque  déterminée  après  l'expiration  de  sa  peine, 
!<;  condamné  puisse  être  réhabilité  par  la  société, 
et  rétabli  dans  tous  ses  droite.  Mais  voici  les 
conditions  que  nous  avons  jugé  utile  d'y  ap- 
poser : 

D'abord  il  faut  que  plusipurs  années  se  soient 
écoulées  depuis  l'époque  à  laquelle  il  a  recouvré 
sa  liberté,  alln  que  sa  conduite  soit  suffisamment 
éprouvée. 

Ensuite  il  est  convenable  que  sa  'réintégration 
ne  soit  point  un  droit  ouvert  et  certain,  mais 
plutét  une  espérance,  une  faculté  qui  lui  pré- 
senteront des  efforts  k  faire  et  un  prix  à  obtenir. 

Ce  baptême  civique  doit  être  aceom[<agné  de 
solennités;  et  nul  ne  pourra  y  ôlre  présenté  que 
par  les  ufnciers  municipaux  du  lieu  de  son  do- 
micile, c'est-à-dire  par  les  magistrats  et  les 
organes  du  peuple,  qui,  témoins  habituel;  du  la 
conduite  du  condamné,  pourront  attester  à  la 
société  qne  tel,  par  un  long  repentir,  a  mérité 
que  la  société  lui  renllt  son  estime. 

Ainsi,  après  avoir  saiistaità  l'exemple,  le  con- 
damné osera  reparaître  aux  yeux  de  ses  con- 
citoyens; il  pourra  se  choisir  une  demeure;  il 
y  Vivra  sous  la  protection  do  l'espérance;  il 
pourra  y  vivre  avec  probité,  dans  la  vue  d'y 
vivre  un  jour  avec  honneur;  et  la  loi,  politique 
et  morale  tout  ensemble,  aura  appiïlé  dans  son 
àme  et  récompensé  le  remords. 

Vod  comités  viennent  de  vous  exposer.  Mes- 
sieurs, sur  (]u''ls  nrincipes  il, leur  a  jiaru  con- 
venab'e  de  fotidiT  1rs  institutions  destinées  à  la 
répression  des  délits. 

Dans  tout  Etat,  il  faut,  sans  doute,  des  lois 
pénales  ;  car  le  crime,  c  'tie  funeste  maladie  du 
corps  social,  néressUé  trop  souvent  un  pénible 
et  fâcheux  remède:  mais  en  politique  ainsi  qu'en 
physique,  l'art  qui  prùvienl  le  mal  est  mille  fois 
plus  certain  et  plus  salutaire  que  celui  qui  le 
guérit. 

Culte  éternelle  vérité  n'a  pas  échappé  à  votre 
sagesse  ;  et  tout  nous  offre  ou  nous  promet  dans, 
rensembl'!  de  vos  lois  le  supplément  le  plus 
eflicace  du  code  péiial. 

Vous  avez  organisé  une  polie  active,  institué 
des  municipalités  pour  maintenir  l'ordre  public, 
pl^cé  partout  des  j  nges  de  paix  pour  veiller  à  la 
sûreté  parilculiére. 

Vous  avez  formé  un'>  gendarmerie  nationale, 
nombreuse,  honorée,  bien  soldée,  patriotique- 
mentélue,  fortement  constituée,  qui  atout,  en 
un  mot,  pour  épouvant'.-r  le  crime  et  rien  pour 
alarmer  la  liberté. 

Vnu«  vous  proposez  de  réprimer  par  des  rè- 
glements sages  les  abus  du  la  mendicité. 

Bn  multipliani  les  travaux,  en  employant 
utileinent  la  force  oisivi,  en  nourrissant  la 
vieillesse  et  l'infirmité  iu'ligente,  devoir  saint  et 
sacré  de  la  société;  en  détruisant  culte  condi- 
tion si  multiplié^;  en  France  de  vagab)nds  et 
d'inconnus  ,  êtrei"  toujours  cachés  pour  mal 
faire  et  toujours  errants  pour  évitur  le  cliûtime:it 
du  mal  qu'ils  ont  fuit,  vous  aurez  tari  la  source 
la  plu-  ahoniianie  ii<'S  crimes. 

Voilà  pour  la  génération  présente. 

Des  bienfaits  plus  grands  se  préparent  pour 
la  eénératlon  future. 

C'est  dans  l'avenir  que  les  mœurs  publiques, 
véritablement  régénérées,  .-ittelndrunt  la  hauteur 
de  noire  nouvelle  Constitution. 

C'est  l'avenir,  qui,  en  eflïicant  peu  à  peu  ces 
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inégalités  moDstrueuses  daos  le  partage  de  la 
ricnesse  et  de  la  pauvreté,  étendra  plus  géné- 
ralement et  plus  uniformément  sur  toutes  b  s 
classes  des  citoyeus  le  bien-être  d*une  aisance 
heureuse. 

Enfin,  Favenir  recueillera  surtout  les  fruits 
de  cette  éducation  nationale,  qui,  douant  tous  les 
enfants  de  la  patrie  de  connaissances,  d*arls,  de 
métiers  utiles  et  surtout  de  vertus,  formera  des 
hommes  libres  et  bons,  et  arrachera  au  crime 
jusqu'à  la  séduction  du  besoin. 

Ces  utiles  institutions  peuvent  bien  plus  qu(' 
toutes  les  lois  pénales.  Avec  leur  secours,  la 
rigueur  des  peines  est  moins  nécessaire  :  une 
bonne  police,  avec  de  bonnes  mœurs  ;  voilà  ce 
qu'il  faut  pour  un  peuple  libre,  au  lieu  de  sup- 
plices. Partout  où  règne  le  despotisme,  on  a  re- 
marqué que  les  crimes  se  multiplient  davantage. 
Gela  doit  être,  parce  que  l'homme  y  est  dégradé; 
et  Ton  pourrait  dire  que  la  liberté,  semblable  à 
ces  plantes  fortes  et  vigoureuses,  purifie  bientôt 
de  toute  production  malfaisante  le  sol  beureux 
où  elle  a  germé. 

PROJET  DE  LA  LOI  DU  CODE  PÉNAL. 
PREMIÈRE  PARTIE. 

des  peines. 

Titre  1". 
Des  peines  en  général. 

Art.  1".  Les  peines  qui  seront  prononcées 
contre  les  accusés  trouvés  coupables  parle  juré, 
sont  de  deux  sortes  : 

Les  peines  afflictive:t  ;  I 

Les  peines  infamante?. 

Art.  2.  Les  peines  afflictivrs  sont  :  le  cachot, 
la  gène,  la  prison,  auxquelles  sera  toujours  jointe 
Texposition  aux  regards  du  peuple. 

Art.  3.  Les  peines  infamantes  sont  :  pour  les 
hommes,  la  dégradation  civique;  pour  les  femmes, 
le  carcan. 

Art.  4.  Les  peines  afflictives  les  plus  graves, 
le  cachot  et  la  jgéne,  se  termineront  par  un  temps 
des  peines  moindres.  Ainsi,  la  peine  du  cachot 
sera  suivie  d'un  temps  de  gêne  et  d'un  temps  de 
prison.  La  peine  de  la  gène  sera  suivie  d*un  temps 
de  prison  :  le  tout  dans  les  proportions  qui  seront 
fixées  ci-après*  I 

Art.  5.  Toute  peine  afflictive  sera  infamante. 


Titre  U. 
De  la  peine  du  cachot  (1). 

Art.  l^''.  Le  condamné  qui  subira  cette  peine 
sera  attaché  dans  un  cachot,  sans  jour  m  lu- 
mière, avec  une  chaîne  et  une  ceinture  de  fer  : 
il  portera  des  fers  aux  pieds  et  aux  mains. 

n  n'aura  pour  nourriture  que  du  pain  et  de 
l'eau. 


(1)  Cette  peine  est  proposée  pour  remplacer  la  peine 
de  mort,  non  pat  dam  loi  115  cas  contre  lesquels  la 
condamnation  à  mort  existe  dans  nos  anciennes  lois, 
mais  pour  les  crimes  auxquels  l'Assemblée  nationale 
pourrait  appliquer  la  peine  de  mort  si  elle  était  con- 
servée, tels  que  les  attentats  de  lêse^iation,  assasiinats, 
poitODS  et  ineeadies. 


il  lui  sera  donné  de  la  paille  pour  se  coucher. 

Il  sera  toujours  seul. 

U  ne  pourra  avoir  communication  avec  autres 
personnes  que  les  geôliers  el  les  commissaires 
do  la  maison  de  peine. 

Art.  2.  U  sera  procuré  du  travail  au  condamné 
deux  jours  par  semaine  pendant  la  première 
moitié  du  temps  qu'il  doit  pa.^ser  au  cachot;  trois 
jours  pur  semaine  durant  la  Féconde  moitié. 

Les  jours  de  travail  le  condamné  sortira  de  son 
cachot,  il  travaillera  dans  un  lieu  éclairé,  ses 
chaînes  lui  seront  ôtées  ;  mais  il  ne  pourra  sortir 
de  l'enceinte  de  la  maison,  ni  même  communi- 
quer avec  les  autres  prisonniers. 

Sur  le  produit  de  son  travail  un  tiers  sera  ap- 
pliqué à  la  dépense  commune  de  la  maison. 

Sur  une  partie  des  deux  autres  tiers,  il  lui 
sera  permis  de  se  procurer  une  nourriture  meil- 
leure et  plus  abondante. 

Le  surplus  sera  réservé  pour  être  remis  an 
condamné,  au  moment  de  la  sortie,  après  que  le 
temps  de  la  peine  sera  expiré. 

Art.  3.  Un  jour,  chaque  mois,  la  porte  du  cachot 
sera  ouverte.  Le  condamné  sera  exposé  dans  son 
cachot  avec  ses  chaînes,  aux  yeux  du  public,  en 
présence  du  geôlier;  son  nom,  la  cause  de  sa 
condamnation  et  le  jugement  rendu  contre  lui 
seront  écrits  extérieurement  sur  la  porte  de  son 
cachot. 

Art.  4.  Les  femmes  qui  subiront  cette  peine, 
ne  porteront  point  de  chaînes  ni  de  ferjz. 

Art.  5.  La  peine  du  cachot  sera  terminée  par 
une  seconde  époque  dont  la  durée  sera  égale  à 
la  moitié  de  la  première. 

Cette  seconde  époque  se  partagera  en  deux 
parties  égaies. 

Pendant  la  première,  le  condamné  subira  la 
peine  de  la  gène. 

Pendant  la  deuxième,  celle  de  la  prison. 

Ainsi,  lorsque  le  jugement  portera  :  condamné 
à  la  peine  du  cachot  vour  12  ans,  le  condamné 
subira  pendant  8  ans  la  peine  qui  vient  d'être 
décrite;  il  passera  à  la  gêne  les  deux  années  sui- 
vantes, et  enfin  il  subira  la  peine  de  la  prisou 
pendant  les  deux  dernières  années. 

Art.  6.  La  durée  de  cette  peine  ne  pourra  être 
moindre  de  12  années,  ni  s'é(en<lre  au  delà 
de  24,  dans  lesquelles  seront  compris  le  temps 
de  gêne  et  celui  de  pri>on,  dont  le  cachot  doit 
être  suivi  conformément  aux  dispositions  et  aux 
proportions  qui  viennent  d'être  établies  ci-dessus. 


Titre  III. 
De  la  peine  de  la  gêne. 

Art.  1*'.  Le  coupable  qui  aura  été  condamné 
fi  cette  peine,  sera  enfermé  seul  dans  un  lieu 
éclairé. 

Il  sera  attaché  avec  une  chaîne  et  une  ceinture 
de  fer,  pieds  et  mains  libres. 

Il  lui  sera  fourni,  pour  nourriture,  du  pain  et 
de  l'eau  aux  dépeus  de  la  maison  ;  le  surplus, 
sur  le  produit  de  son  travail. 

Il  lui  sera  donné  de  la  paille  pour  se  coucher. 

Art.  2.  Tous  les  jours  il  lui  sera  procuré  du 
travail. 

D(  ux  jours  par  semaine,  les  condamnés  à  cette 
peine  pourront  se  réunir  ensemble  pour  un  tra- 
vail commun,  mais  sans  sortir  de  Venceinte  de 
la  maison.  Ces  joura-Ià  leurs  chaînes  leur  seront 
ôtées. 
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Les  autres  jours  ils  travaillerant  senls,  cbacuo 
dans  le  lieu  de  sa  déiention. 

Le  produit  de  leur  travail  sera  employé,  ainsi 
qu'il  64  expliqué  ci-dessus  à  l'article  2  du  titre 
précédent. 

Art.  3.  L'uQ  des  2  jours  du  travail  commun, 
après  que  les  condamoée  seront  rentrés  daus  le 
heu  de  leur  déieniion,  ils  pourront  comniQni- 
quer  avec  des  personnes  autres  que  les  geOliers  et 
commissaires  de  la  maison,  touterois  en  présence 
d'UQ  geâlier,  et  avec  ta  permUsioa  d'un  commis- 
saire. Tous  les  autres  jours  les  condamnés  ne 
pourront  communiquer  ni  ensemble,  ni  avec  les 
personnes  du  dehors. 

Art.  4.  Une  fois  par  mois  le  lieu  de  la  gène 
sera  ouvert  et  le  condamné  sera  exposé  aux  re- 
gards du  public  avec  ses  chaînes  en  présence 
d'un  geélier. 

Son  nom,  la  cause  de  fa  condamnation  et  le 
jugement  rendu  contre  lui  seront  écrits  exté- 
rieurement au-deaaus  de  la  porte  du  lien  où  il 
sera  détenu. 

Art.  5.  Les  femmes  qui  subiront  cette  peine  ne 
porteront  point  de  chaînes. 

Art.  6.  Lorsque  celle  peine  sera  prononcée 
seule,  et  ne  sera  pas  une  suite  de  la  peine  du 
cachot,  sa  dur^e  ne  pourra  être  moindre  de 
4  années,  ni  s'étendre  au  delà  de  15  ans,  dans  le 
nombre  desquels  sera  comprise  une  année  de  la 
peine  de  la  géae,  qui  sera  toujours  suivie. 

Titre  IV. 
De  ta  peine  de  la  priton. 

Art.  1".  Le  coupable  qui  aura  été  condamné 
k  cette  peine  sera  enfermé  seul  sans  fers,  ni 
liens. 

Il  aura  un  lit  pour  se  coucher. 

lllui  sera  donné  pour  nourriture  du  pain  et 
de  l'eau  aux  dépens  de  la  maison,  le  surplus  sur 
le  produit  de  son  travail. 

Art.  2.  Il  lui  sera  fourni  tous  les  jours  du  tra- 
vail dans  l'enceinte  de  la  maison.  Les  condam- 
nés i.  cette  peine  pourront  se  réunir  ensemble 
pour  un  travail  cummun. 

Les  hommes  et  les  femmes  travailleront  dans 
des  enceintes  séparées. 

Le  produit  de  leur  travail  sera  employé  comme 
il  est  expliqué  ci-dessus. 

Art.  3.  Une  fois  par  semaine  te  condamné  pourra 
communiquer  avtfc  des  piTSonnes  autres  que  les 

f;edliers  et  les  ommissalres,  en  présence  loute- 
ais  d'un  geôlier,  et  avec  la  permission  d'un 
commissaire  ;  muis  il  ne  paraîtra  qu'enfermé  dans 
la  prison. 

(lu  jour,  chaque  mois,  la  prison  sera  ouverte 
et  le  condamné  sera  exposé  aux  regards  du  pu- 
blic en  présence  d'un  giûller.  Son  nom,  la  cause 
de  sa  condamnation  et  le  jugement  rendu  con- 
tre lui  seront  écrit-i  exlêrieurcment  au-dessus 
de  la  porte  de  sa  prison. 

Art.  5.  Lorsque  cette  peine  sera  prononcée 
seule,  et  ne  sera  pas  une  suite  de  la  peine  du  ca- 
chot ou  de  celle  de  la  ^ên<',  la  durée  de  cette 
peine  ne  pourra  être  moindre  de  2  années,  ni 
s'étendre  au  delà  de  G  ans. 

En  conséquence,  et  pour  l'éxecution  des  dis- 
positions précédentes,  il  sera  fait  choix  dans 
chaque  département,  soit  dans  la  ville  oCi  le  tri- 
bunal criminel  est  fixé,  d'une  enceinte  propre  & 
réunir  l'établissement  des  cacbots,  des  lieux  de 
gène  et  des  chambres  de  détentloD. 


La  municipalité  de  lidiie  ville,  sous  l'inspec- 
tion et  l'autorité  du  directoire  du  département 
sera  chargée  de  pourvoir  à  sa  sûreté,  salubrité. 

Solice  intérieure,  régie  et  administration  de  la- 
ite  maison,  è.  ta  nourriture,  aux  besoins  des 
condamnés  et  à  leur  soulagement  en  cas  de  ma- 
ladie ou  d'in^rmité;  de  leur  fournir  un  travail 
proportionné  à  leurs  forces  et  à  leur  industrie; 
de  faire  l'emploi  du  produit  dudil  travail,  con- 
formément aux  précÉdenles  dispositions;  enfin 
de  veiller  i  ce  que  les  geôliers  et  gardiens  rem- 
plissent leurs  fonctions  avec  humanité  et  exac- 
tituJe. 

Expresses  défenses  s  Tont  faites  aux  gardiens 
des  condamnés  de  les  maltraiter  et  de  leur  porter 
aui:un  coup,  sons  peine  de  destitution. 

Les  condamnés  seront  toujours  conduits  pour 
subir  leur  jugement  dans  la  maison  depeine  tiu 
déparlement  dans  l'étendue  duquel  le  crime  aura 
été  commis.  Seront  toutefois  exceptés  de  la  pré- 
sente disposition  les  délits  de  lèje-nation  qui  au- 
raient été  commis  hors  du  royaume;  ceux  qui 
auront  été  condamnés  pour  ces  délits  seront  con- 
duits dans  la  maison  de  peine  du  département 
dans  l'enceinle  duquel  siégeait  le  Corps  législatif, 
lorsqu'il  a  déclaré  qu'il  y  avait  lieu  a  accusation 
contre  les  prévenus  desdils  crimes. 


Titre  V. 

De  l'exposilioti  det  eondamnés  otu;   regardt  d» 
peuple. 

Art.  1".  Quiconque  aura  été  condamné,  soitit 
la  peine  du  cachot,  soit  &  la  peine  de  la  gène, 
soit  à  celle  de  la  prison,  sera  préalablement  placé 
sur  un  écliabud  au  milieu  de  la  place  publique. 

Art.  2.  Il  y  sera  rattaché  à  un  poteau,  chargé 
des  mêmes  fers  qu'il  doit  conserver  dans  le  ca- 
chot, si  c'est  à  cette  peine  qu'il  est  condamné; 
ou  de  cens  qu'il  doit  porter  dans  la  gène,  ti  la 
gène  est  la  peine  qu'il  doit  subir. 

Art.  3.  Au-dessus  de  sa  tète,  .°ur  un  écriteau, 
seront  insiTits  en  gros  caractâres  son  nom,  la 
cause  de  sa  condamnation  et  le  jugement  rendu 
contre  lui- 
Art.  4.  Il  demeurera  ainsi  exposé  aux  regards 
du  peuple  pendant  3  jours  conséiulifs,  6  heures 
par  jour  s'il  est  condamné  à  la  peine  du  cachot. 

Pendant2  jours  consécutifs.  4  lieures  par  jour, 
s'il  est  condamné  à  la  peine  de  la  gène. 

Un  seul  jour  et  pendant  2  heures,  s'il  est  con- 
damné h  la  peine  de  la  prison. 

Art.  5.  Le  condamné  sera  exposé  publique- 
ment dans  le  même  appareil  et  durant  le  môme 
nombre  de  jours  ci-dissus  prescrit,  tant  dans  la 
ville  où  le   juré  d'accusjtion   a  été  convoqué, 

3ue  dans  celle  où  est  siluée  la  maison  de  peine 
ans  laquelle  il  doit  être  conduit. 
Art.  6.  Si  la  maison  de  peimi  est  siluée  dans  la 
ville  où  le  juré  d'accusation  a  été  convoqua  l'ex  ■ 
position  aura  lieu  tant  dans  ladite  ville  que  dans 
celle  où  a  été  convoqué  le  juré  de  jugement  (1). 

(1)  Ce  cas  a  lieu  lorsque  ta  crime  a  éi6  commis  dans 
rètendao  du  dUlrict  où  siège  le   tribunal  criminel. 

D'tpris  le  décret  dei  jurés,  la  Jari  du  jn^amant  ae 
peut  pas  être  convoaué  dans  ce  district;  maii  la  pro- 
cédure Mt  reoTOfée  a  DO  Uibunal  erimiael  do  députe- 
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Titre  VI. 

De  la  peine  de  la  dégradation  civigtie. 

Art.  1^'.  Le  coupable  0(ui  aura  été  condamné  h 
cette  peine  sera  conduit  au  milieu  de  la  place 
publique  de  la  ville  où  siège  le  tribunal  criminel 
qui  l'aura  ju^é.  LegrefGer  du  tribunal  lui  adres- 
sera ces  mot^,  à  haute  voix  :  Votre  pag$  voms  a 
trouvé  convaincu  d'une  action  infâme,  La  loi  et 
le  tribunal  vous  dégradent  de  la  qualité  de  citoyen 
français. 

Le  condamné  sera  ensuite  mis  au  carcan  au 
milieu  de  la  place  publique  ;  il  y  restera  pendant 
2  heures  exposé  aux  regards  du  peuple  :  sur  un 
écriteau  seront  gravés  en  gros  caractère.<>,  son 
nom,  le  crimequ'ila  commis,  et  le  jugement  rendu 
contre  lui. 

Art.  2.  Dans  les  cas  où  la  loi  prononcera  la 
peine  de  la  dégradation  civique,  si  c'est  une 
lemme,  ou  une  fille  qui  est  convaincue  de  s*étre 
rendue  coupable  desdits  crimes,  le  jugement  por- 
tera :  telle  est  condamnée  à  la  peine  au  carcan. 

Art.  3.  Toute  femme  ou  fille  qui  aura  été  con- 
damnée à  cette  peine  sera  conduite  au  milieu 
de  la  place  publique  de  la  ville  où  siège  le  tribu- 
nal criminel  qui  l'aura  jugée. 

Elle  y  sera  mise  au  carcan,  et  restera  pendant 
2  heures  exposée  aux  regarJs  du  peuf)le. 

Sur  un  écriteau  seront  tracés  en  gros  carac- 
tères son  nom,  le  crime  qu'elle  a  commis  et  le 
jugement  rendu  contre  elle. 

Titre  YII. 
Des  effets  des  condamnations. 

Art.  l«^  Quiconque  aura  été  condamné  à  Tune 
des  peines  établies  dans  les  titres  précédents  sera 
déchu  de  tous  les  droits  attachés  à  la  qualité  de 
citoyen  actif,  ou  rendu  incapable  de  les  acqué- 

rir  ' 

Son  témoignage  et  son  affirmation  ne  seront 
point  admis  en  justice. 

Il  ne  pourra  être  rétabli  dans  ses  droits  que 
dans  les  délais  et  sous  les  conditions  prescrites 
ci-après. 

Art.  2.  Quiconque  aura  été  condamné  aux 
peines  du  cachot,  de  la  gène  ou  de  la  prison, 
indépendamment  des  déchéances  portées  en  l'ar- 
ticle précédent,  sera  inhabile,  pendant  la  durée 
de  sa  peine,  à  Texercice  d'ancun  droit  civil. 

Art.  3.  En  conséquence,  il  sera  nommé  par 
le  président  du  tribunal  criminel  qui  aura  pro- 
noncé son  jugement,  un  curateur  pour  gérer  et 
administrer  ses  biens. 

Art.  4.  Les  biens  lui  seront  restitués  à  Tinstant 
de  sa  sortie,  et  le  curât  ur  lui  rendra  compte  de 
son  administration  et  de  l'emploi  de  ses  reNenus. 

Art.  5.  Pendant  le  temps  de  sa  détention  il  ne 
pourra  être  remis  au  condamné  aucune  portion 
do  ses  revenus. 

Art.  6.  Seulement  il  pourra  être  prélevé  sur 
ses  biens  les  sommes  nécessaires  pour  élever  et 
doter  ses  enfants,  ou  pour  fournir  des  aliments 
à  sa  femme,  à  ses  enfants,  à  son  père  ou  à  sa 
mère,  s'ils  sont  dans  le  besoin. 

Art.  7.  Ces  sommes  ne  pourront  être  prélevées 
sur  ses  biens  qu'en  vertu  d'un  jugement  rendu 

Sar  le  tribunal  criminel,  à  k  requête  des  deioan- 
eurs,  avec  Ta  vis  du  curateur  et  sur  les  conclu- 
lions  du  commissaire  da  roL 


Art.  8.  Les  commissaires  et  gardiens  de  la 
maison  de  peine  ne  permettront  pas  que  les  con- 
damnés reçoivent  pendant  la  durée  de  leur  déten- 
tion aucun  don,  argent,  Fecours,  vivres  ou  au- 
mônes, attendu  qu'il  ne  peut  leur  être  accordé 
de  soulagement  que  sur  le  produit  de  leur  tra- 
vail (1). 

Us  seront  responsables  de  l'exécution  de  Tar- 
ticie,  sous  peine  de  destitution. 

Titre  VIII. 

De  V influence  de  Page  des  condamnés  sur  la  na- 
ture et  la  durée  des  peines  du  cachot^  de  la  gène 
et  de  la  prison. 

Art.  1^'.  Lorsqu'un  accusé,  déclaré  coupable  par 
le  juré,  aura  commis  le  crime  pour  lequel  11  (st 
poursuivi,  avant  rfige  de  16  ans  accomplis,  les 
jurés  décideront  dans  h^s  formes  ordinaires  de 
leurs  délibérations  la  question  suivante  : 

Le  coupable  a-t-il  commis  le  crime  avec  ou 
sans  discernement? 

Art.  2.  Si  les  jurés  décident  que  le  coupable 
a  commis  le  crime  sans  discerntment,  il  sera 
acquitté  du  crime;  mais  le  tribunal  criminel 
pourra,  suivant  les  circonstances,  ordonner  que 
l'enfant  sera  rendu  à  ses  parents  ou  qu'il  géra 
conduit  dans  la  maison  de  correction  pour  y  être 
élevé  et  détenu  pendant  tel  nombre  d'années  que 
le  jugement  déterminera,  et  qui  toutefois  ne 
pourra  excéder  l'époque  de  la  majorité  de  l'en- 
fant. 

Art.  3.  Si  les  jurés  décident  que  le  coupable  a 
commis  le  crime  avec  discernement,  la  peine 
prononcée  par  la  loi  contre  ledit  crime  sera  abré- 
gée d'un  tiers  quant  à  sa  durée  ;  elle  sera  en 
outre  commuée  à  raison  do  l^e  du  coupable; 
savoir,  la  peine  du  cachot  et  de  la  gêne  dans  la 
peine  de  la  prison,  si  le  coupable  était  âgé  de 
moins  de  14  ans  accomplis  lorsqu'il  a  commis  le 
crime. 

Et  la  peine  du  cachot  dans  la  peine  de  la  gêne, 
si  le  coupable  avait  moins  de  16  ans  accomplis. 

Par  exemple,  l'enfant  de  moins  de  14  ans 
accomplis,  qui,  en  raison  de  son  crime,  aurait 
encouru  la  peine  de  18  années  de  cachot,  subira 
à  raison  de  son  &»e  12  ans  de  prison.  Celui  qui 
aurait  encouru  12  ans  de  gêne,  subira  8  ans  de 
prison. 

Quant  à  l'enfant  de  plus  de  14  ans,  mais  de 
moins  de  16  ans  accomplis,  qui  aurait  encouru 
la  peine  de  12  années  de  «ene,  il  subira  cette 
peine  pendant  8  ans  ;  et  s'il  a  enrour  u  la  olmuc 
(Je  18  années  de  cachot,  il  subira  12  années  la 
peine  de  la  gêne. 

Art.  4.  Nul  ne  pourra  être  condamné  à  la  peine 
du  cachot  après  1  âge  de  60  ans  accomplis;  mais 
cette  peine  sera  commuée,  pour  un  temps  égal, 
dans  la  peine  de  la  prison. 

Les  condamnés  qui  aura  ent  commencé  à  subir 
N'Ur  peine  lorsqu'ils  seront  parvenus  à  cet  àgp. 
en  fourniront  la  preuve  au  tribuniil  criminel  qui 
aura  prononcé  leur  jugement  ;  et  sur  leur  re- 
quête, le  tribunal  ordonnera  qu'ils  soient  trans- 

(1)  Cetto  disposition  paraîtra  bien  nécessaire  si  l'on 
est  instruit  que,  sur  les  galères,  tout  forçat  <^ui  a  quel- 
que patrimoine,  ou  des  parents  aisés  qui  lui  foarnis- 
ftont  de  Targent,  est  bien  traité,  bien  nourri,  bien  vêtu, 
et  reçoit  toute  sorte  d'égards  de  la  part  des  gardiens, 
tonjoan  disposés  favorablement  pour  un  pensionnaire 
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féréa  à  la  gêne,  pour  achever  d'y  remplir  le 
temps  de  leur  condamnalion. 

Art.  5.  Nul  ne  pourra  être  condamné  à  la  peine 
de  la  gêne,  après  Tâge  de  70  ans  accomplis  ; 
mais  cette  peine  sera  commuée  pour  un  temps 
égal  dans  la  peine  de  la  prison. 

Les  condamnés  qui  auraient  commencé  à  subir 
leur  peine  lorsqu'ils  seront  parvenus  à  cet  âge, 
en  fourniront  la  preuve  au  tribunal  criminel  qui 
aura  prononcé  leur  jugement  ;  et  sur  leur  requête, 
le  tribunal  ordonnera  qu'ils  Foient  transférés  à 
la  prison,  pour  achever  d'y  remplir  le  temps  de 
leur  condamnation. 

Alt.  6.  Tout  condamné  >qui  aura  atteint  Tà^e 
de  80  ans.  quelle  que  soit  la  nature  de  la 
peine  qu'il  ait  encourue,  sera  mis  en  li- 
berté par  jugement  du  tribunal  criminel,  rendu 
sur  sa  requête,  s'il  a  subi  au  moius  5  années  de 
sa  peine. 

S  il  avait  subi  moins  de  5  ans  de  détention, 
il  sera  mis  en  liberté  dans  les  mêmes  formes  aus- 
sitôt que  ces  5  années  seront  accomplies. 

Art.  7.  Nul  ne  pourra  être  condamné  à  plus 
forte  peine  que  celle  de  cinq  ans  de  prison,  après 
80  ans  accomplis.  SI  la  peine  prononcée  par  la 
loi  à  raison  du  crime  commis,  excède  5  ans  de 
prison,  la  condamnation  sera  restreinte  à  ce 
terme,  en  considération  de  l'âge  du  coupable. 

Titre  IX. 
De  la  récidive. 

Art.  1^.  Quiconque  aura  été  condamné  à  une 
peine  afflictive  ou  infamante,  encore  que  ledit 
jugement  ait  été  rendu  par  contumace,  s'il  est 
convaincu  d'avoir  depuis  ce  jugement  commis 
un  crime  emportant  peine  infamante,  mais  non 
afflictive,  sera,  à  raison  de  la  récidive,  condamné 
à  la  peine  de  2  années  de  prison. 

Art.  2.  Quiconque  aura  été  condamné  à  une 
peine  afflictive  ou  infamante,  encore  que  ledit 
jugement  ait  été  rendu  par  contumace,  s'il  est 
convaincu  d'avoir,  depuis  ce  temps,  commis  un 
crime  emportant  peine  afflictive,  subira  ladite 
peine;  et  après  l'expiration  du  tmps  de  cette 
seconde  condamnation,  le  condamné  sera  trans- 
féré pour  le  reste  de  sa  vie  au  lieu  qui  sera  in- 
cessamment flxé  pour  la  déportation  des  malfai- 
teurs (1). 

Art.  3.  Nul  ne  pourra  être  déporté  s'il  est  âgé 
de  66  ans  accomplis. 

Titre  X. 

De  l'exécution  des  jugements  rendus  contre 
un  accusé  contumace. 

Art.  1".  Lorsqu'un  accusé  contumace  aura  été 
condamné  à  l'une  des  peines  établies  ci-d(  ssus, 

(1)  Les  comités  de  Constitution,  de  mendicité  et  de 
législation  crimineUe  se  sont  concertos  avec  le  ministre 
do  la  marine  sur  la  nécessité  de  faire  choix  d*un  lien 
où  les  malfaiteurs  ot  les  mendiants  dangereux  puissent 
être  déportés. 

L'indication  de  l'Ile  dont  il  aura  été  fait  choix  pour 
cet  établissement,  et  les  mesures  qui  y  sont  relatives, 
seront  mises  incessamment  sous  les  yeux  de  TAssem- 
blée  nationale. 

L'Angleterre  a  pratiqué  avec  succès  ce  moven  de 
purger  la  société  oes  humeurs  vicieuses  dont  elle  peut 
être  infectée. 


il  sera  dressé  dans  la  place  publique  un  poteau 
auquel  on  appliquera  un  écriteau  indicatif  du  nom 
du  condamné,  du  crime  qu'il  a  commis  et  du 
jugement  rendu  contre  lui. 

Art.  2.  Cet  écriteau  restera  exposé  aux  yeux 
du  peuple,  pendant  trois  jours  consécutif.^,  si  la 
condamnation  emporte  la  peine  du  cachot; 

Pendant  deux  jours  consécutifs,  si  la  condam- 
nation emporte  la  peine  de  la  gène  ; 

Pendant  un  jour,  si  la  condamnation  emporte 
la  peine  de  la  prison  ; 

Pendant  4  heures,  si  la  condamnation  emporte 
la  peine  de  la  dégradation  civique  ou  celle  du 
carcan . 

Art.  3.  Lorsque  la  condamnation  prononcée 
contre  un  accusé  contumace  emportera  peine 
afflictive,  ledit  écriteau  sera  exposé  en  la  forme 
qui  vient  d'être  prescrite,  dans  les  villes  où , 
d'après  les  dispositions  du  titre  V  ci-dessus,  l'ex- 
position du  condamné  aurait  lieu  si  le  condamné 
était  présent. 

Lorsque  ladite  condamnation  emportera  peine 
infamante  mais  non  afflictive,  ledit  écriteau  sera 
exposé  seulement  dans  la  place  publique  de  la 
ville  où  siège  le  tribunal  criminel  qui  aura  pro- 
noncé ledit  jugement  (1). 

Titre  XL 
De  la  réhabilitation  des  condamnés. 

Art.  1*'.  Tout  condamné  qui  aura  subi  sa 
peine  pourra  demander  à  la  municipalité  du 
lieu  de  son  domicile  une  attestation  à  Teffet 
d'être  réhabilité. 

Savoir  :  les  condamnés  aux  peines  du  cachot, 
de  la  gène,  de  la  prison,  10  ans  après  l'expira- 
tion de  leur  peine. 

Les  hommes  condamnés  à  la  peine  de  la  dégra- 
daiion  civique;  les  femmes  condamnées  à  celle 
du  carcan,  après  10  ans,  à  compter  du  jour  de 
leur  jugement. 

Art.  2.  Huit  jours  au  plus  après  la  demande,  le 
conseil  générai  de  la  commune  sera  convoqué  ; 
il  lui  en  sera  donné  connaissance. 

Art.  3.  Le  conseil  général  de  la  commune  sera 
de  nouveau  convoque  au  bout  d'un  mois;  pen- 
dant ce  temps  chacun  de  ses  membres  pourra 
prendre  sur  la  conduite  de  l'accusé  tels  rensei- 
gnements qu'il  jugera  convenables. 

Art.  4.  Les  avis  seront  recueillis  par  la  voie 
du  scrutin,  et  il  sera  décidé,  à  la  majorité,  si  l'at- 
testation sera  accordée. 

Art»  5.  Si  la  majorité  est  pour  que  l'attestation 
soit  accordée,  deux  ofiiciers  municipaux,  revêtus 
de  leur  écharpe,  conduiront  le  condamné  devant 
le  tribunal  criminel  où  le  jugement  de  condam- 
nation aura  été  prononcé. 

Ils  y  paraîtront  avec  lui  dans  l'auditoire  en 
présence  des  juges  et  du  public. 

Après  avoir  fait  lecture  du  jugement  prononcé 
contre  le  condamné,  ils  diront  à  haute  voix  :  un 

tel a  expié  son  crime  en  subissant  sa  peine  ; 

maintenant  sa  conduite  est  irréprochable  ;  nous 
demandons,  au  nom  de  son  pays,  que  la  tache  de 
son  crime  soit  effac(^e. 

Art.  6.  Le  président  du  tribunal,  sans  délibé- 
ration, prononcera  ces  mots  :  Sur  l'attestation 
et  la  demande  de  notre  pays,  la  loi  et  le  tribunal 
effacent  la  tache  de  votre  crime. 

(1)  Les  effets  des  condamnations  contre  un  accusé 
contumace  sont  décrétés  dans  la  loi  portant  établisse- 
ment des  jurés. 
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il  aéra  dressé  du  tout  procès-Terbal,  et  men- 
tion en  sera  faite  aur  1".  reaislre  du  tril)unal  cri- 
minel, en  marge  du  jugement  de  condamnation. 

Art.  7.  Celte  réhiibiliialioQ  Tera  cesser  dans  la 

Cersonne  du  condamné  tous  lee  effets  et  toutes 
sa  incapacités  résultant  des  condamnation  a. 

Ari.  8.  Si  ia  majorité  des  voix  du  corps  mu- 
nicipal est  pour  refuser  l'aLteetation,  le  condamué 
ne  pourra  former  une  nouvelle  demande  que 
2  ans  aprùa,  et  ainsi  de  suite  de  2  ans  en  2  ans 
(1),  tant  que  l'atlestaliou  ne  lui  aura  pas  été 
aircordëiï. 

L'usage  des  lettres  de  grâce,  de  rémissioTi, 
d'abolition,  de  pardon,  de  commutation  de  peiue 
est  aboli. 

Toutes  les  peines  usitées  autres  que  celles  qui 
BODt  établies  ci-deseua  sont  abrogées. 

DEUXIÈME  PARTIE 
DES  CRIUES  ET  DE  LEUR  PUNITION. 

Titre  I". 

Crimei  et  attentats  contre  la  chose  publique. 

Lorsqu'un  Français,  cbef  de  parti,  à  la  tête  de 
troupes  éirangêres,  ou  à  la  tête  de  ciloytns  ré- 
voltés, aura  exercé  des  hostilités  contre  la 
France,  après  qu'un  décret  du  Curps  lé^istatif 
l'aura  déclaré  enntmi  public,  chacun  aura  le 
droit  de  lui  Ater  la  vit;;  s'il  est  arrêté  vivant,  il 
sera  condamné  à  être  pendu. 

Preuiâre  section  du  titre  1"^. 
Des  crimes  contre  la  sûreté  extirieure  d«  l'Etat. 

Art.  1".  Tontes  machinations  et  inlclligeoces 
pratiquées  avec  les  puissances  étrangères,  ou 
avec  leurs  agents,  pour  les  engager  ù  commetire 
dea  bo^tililés,  ou  pour  leur  indiquer  les  moyens 
d'entreprendre  la  guerre  contre  la  France  aveu 
avaolage,  eeront  punis  de  la  peine  du  cachot 
pendant  12  ans,  dans  le  cas  où  lesdilee  ma- 
chinalioQs  et  Intdiigunces  n'auront  été  suivies 
d'aucune  hostilité. 

Art.  2.  Si  lea  manœuvres  mentionnées  en 
l'article  précédent  eunt  suivies  de  quelqu^-s  hos- 
tilités, ou  Ei  ellea  sunt  liées  à  une  conspiration 
formée  dans  l'intérieur  du  royaume,  elles  aiTont 
punies  de  la  peine  de  24  années  ae  cachot. 

Art.  3.  Toutes  ugression-^  hostiles,  toutes  in- 
fractions de  traités,  lendjntes  à  allumer  la 
guerre  entre  la  France  et  une  puisaance  élran- 
gèri',  seront  punies  de  la  peine  de  20  années 
de  cachot. 

Tout  agent  subordonné  qui  aura  contribué  aux 
dites  hostilités  suit  en  exécutant,  soit  en  faisant 
passer  les  ordres  de  son  supérieur  légitime,  n'en- 
courra pas  ladite  pei  >e. 

Le  mriistre  qui  en  aura  donné  ou  contresigné 
l'ordre  ou  le  commandant  qui  sans  ordre  du  mi- 
nistre aura  fait  commettre  li'sditcs  hostilités  ou 
infractions,  en  sera  seul  responsable,  et  subira 
la  peine  portée  au  présent  anicle. 

Art.  4.  Tout  Françaiii   qui   portera  les  armes 

(1]  Au  bout  de  S  >ii3,  uu  DouTcau  conidl  de  la  com- 
muns Aura  itù  élu,  en  sorts  qae  des  pr^Tootions  per- 
(onnelles  ne  jKinrronI  pas  opposer  na  obiUcls  pennuient 


neponrroi 
kQde  du  C' 


contre  la  France  sera  condamné  à  24  années  de 
cachot. 

Art.  5.  Toutes  manoeuvres,  toute  intelligence 
avec  les  ennemis  de  la  France,  tendant  soit  à 
faciliter  lenr  entrée  dans  les  dépendances  de 
l'Empire  français,  soit  à  leur  livrer  des  villes, 
forteresses,  porta,  vaisseaux,  magasins  on  arse- 
naux appartenant  à  la  France,  soit  à  leur  fournir 
des  aecours  en  soldais,  argent,  vivres  ou  muni- 
tions, Boit  k  favoriser  d'une  manière  qu<'lconque 
le  progrés  de  leurs  armes  sur  le  territoire  fran- 
çais, ou  contre  nos  forces  de  terre  ou  de  mer, 
soit  à  ébranler  la  lidélilë  des  ofliciera,  soldats 
et  d  s  autres  citoyens  envers  la  nation  fran- 
çaise, seront  punis  de  la  peine  de  24  années  do 
cachot. 

Art.  6.  Les  trahisons  de  la  nature  de  celles 
mentionnées  en  l'article  précédent,  exercées  en 
temps  du  guerre,  envers  les  alliés  de  la  Fiance 
agissant  contre  l'ennemi  commun,  seront  punies 
de  la  même  peine. 


Deuxième  section  du  titrb  1". 


Art.  I".  Tool  complot  et  attentat  contre  la 
personne  du  roi,  on  de  celai  qui  pendant  la  mi- 
norité du  roi  exercera  lus  fondions  de  la  royauté, 
ou  de  l'héritier  nr^sompiifdulrâoe,  seront  punis 
de  la  peine  de  24  années  de  cachot. 

Art.  2.  Toutes  conspirations  et  complots  ten- 
dant, sous  des  prétextes  de  religion,  ou  de  ré- 
formation  du  gouvernement  ou  par  loutesautres 
inainu&tions,  a  troubler  l'Etat  par  une  guerre 
civile,  en  armant  les  citoyns  les  uns  contre  les 
autrea,  ou  contre  l'exercice  de  l'autorité  légi- 
time, seront  punis  de  la  peine  de  20  aunéei  de 
cachot. 

Art.  3.  Tout  cnrAlemenl  de  soldats,  levées  de 
troupes,  amas  d'armes  et  de  munitions  pour 
cxécuttr  les  complots  et  machinations  men- 
tionnés en  l'article  précédent; 

Toute  attaque  ou  résistance  envers  la  force 
publique  agissant  contre  l'exécution  desdits 
complots; 

Tout  envahissement  de  ville,  forteresse,  ma- 
gasin, arsenal,  port  ou  vaiseean,  seront  punis  de 
la  peine  de  24  années  de  cachot. 

Les  auteurs,  chefs  et  instioateors  deadttes 
révoltes,  et  tous  ceux  qui  feront  pris  les  armes 
à  la  main,  subiront  les  peines  portées  au  pré- 
sent article. 

Art.  4.  Les  prntiqups  et  intelligences  avec  lea 
révoltés,  de  la  nature  de  celles  mentionnées  en 
l'article  5  du  litre  premier,  seront  punies  des 
peines  portùes  ausdits  arlicles. 

Art.  5.  Tout  commandant  d'armée  ou  corps 
de  troupes,  d'une  flotte  ou  d'une  escadre,  d'une 
place  forte  ou  d'un  poste,  qui  en  relienJra  le 
commandement  contre  l'ordre  du  roi; 

Tout  commandant  qui  retiendra  son  armée 
BOUS  ses  drapeaux  lorsque  le  licenciement  en 
aura  été  ordonné  soit  par  le  roi,  soit  par  un 
décret  du  Corps  législaiiT,  et  après  que  lesdils 
ordres  ou  décrits  lui  auront  été  légalement  noti- 
liés,  sera  coupable  du  crime  de  révolte  et  con- 
damné à  la  peine  do  20  années  de  cachot. 
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Troisième  section  du  titre  i". 
Des  crimes  contre  la  Constitution. 

Art.  l*'.  Tous  complots  ou  attentats  pour  em- 
pêcher la  réunion  ou  pour  opérer  la  dissolution 
d'une  assemblée  primaire  ou  d'une  assemblée 
électorale  seront  punis  de  la  peine  du  cachot 
pendant  12  ans. 

Art.  2.  Si  des  troupes  de  ligne  investissent  le 
lieu  des  séances  desdites  assemblées,  on  pénè- 
trent dans  son  enceinte  sans  l'autorisation  ou  la 
réquisition  desdites  assemblées,  le  ministre  ou 
commandant  qui  en  aura  donné  ou  contresigné 
Tordre,  les  chefs  ou  soldats  qui  l'auront  exécuté 
seront  punis  du  cachot  pendant  15  années. 

Art.  ô.  Toutes  conspirations  ou  attentats  pour 
empêcher  la  réunion,  ou  pour  opérer  la  dissolu- 
tion du  Corps  législatif; 

Tout  attentat  contre  la  liberté  individuelle 
d'un  de  ses  membres  seront  punis  de  la  peine 
de  24  années  de  cachot. 

Tous  ceux  qui  auront  participé  auxdites  cons- 
pirations ou  auxdits  attentats,  par  les  ordres 
qu'ils  auront  donnés  ou  exécutés  subiront  la 
pi'ine  portée  au  présent  article. 

Art.  4.  Si  des  troupes  de  ligne  approchent 
ou  séjournent  plus  près  de  20,000  toises  de 
Tendroit  où  le  Corps  législatif  tiendra  ses  séan- 
ces, sans  que  le  Corps  législatif  en  ait  autorisé 
ou  requis  l'approche  ou  le  séjour,  le  ministre  qui 
en  aura  donné  ou  contresigné  l'ordre^  le  com- 
mandant en  chef  et  le  commandant  particulier 
de  chaque  corps  desdites  troupes  seront  punis 
de  la  peine  de  12  années  de  gêne. 

Art.  5.  Quiconque  aura  commis  l'attentat  d'in- 
yestir  d'hommes  armés  le  lieu  des  séances  du 
Corps  législatif,  ou  de  les  y  introduire  sans  son 
autorisation  ou  sa  réi|uisition,  sera  puni  de  la 
peine  de  24  années  de  cachot. 

Le  ministre  ou  commandant  qui  en  aura 
donné  ou  contresigné  Tordre,  les  chefs  et  sol- 
dats qui  Tauront  exécuté,  subiront  la  peine  por- 
tée au  présent  ariicie. 

Art.  6.  Toutes  conspirations  ou  attentats  ayant 
pour  objet  d'intervertir  Tordre  de  la  succession 
au  trône  déterminé  par  la  Constitution  seront 
punis  de  la  peine  de  20  années  de  cachot. 

Art.  7.  Si  quelque  acte  était  publié  comme  loi 
sans  avoir  été  décrété  par  le  Corps  législatif,  de 
quelque  forme  que  ledit  acte  soit  revêtu  ; 

Tout  ministre  qui  l'aura  contresigné  sera 
puni  de  la  peine  de  20  années  de  cachot. 

Et  si  ledit  acte  n'est  pas  extérieurement  revêtu 
de  la  forme  constitutionnelle,  prescrite  par  le 
décret  du  7  octobre  1789,  tout  fonctionnaire  pu- 
blic, commandant  et  officier,  qui  Tauront  fait 
exécuter  ou  publier,  seront  punis  de  la  peine  de 
12  années  de  gêne. 

Le  présent  article  ne  porte  aucune  atteinte  au 
droit  de  faire  publier  des  proclamations  et  autres 
actes  réservés  par  la  Constitution  au  pouvoir 
exécutif. 

Art.  8.  En  cas  de  publication  d'une  loi  falsifiée, 
le  ministre  qui  Taura  contresigné,  s'il  est  con- 
vaincu d'avoir  altéré  ou  fait  altérer  le  décret  du 
Corps  législatif  volontairement  et  à  dessein,  sera 
puai  de  15  années  de  gêne. 

Art.  9.  Si  quelque  acte  portant  établissement 
d'an  impôt  uu  d'un  emprunt  était  publié  sans 
que  ledit  impôt  ou  emprunt  ait  été  établi  en  vertu 
d'un  décret  du  Corps  législatif,  sanctionné  par 
le  roi; 
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Tout  ministre  qui  aura  contresigné  ledit  acte; 
ou  donné  ou  contresigné  des  ordres  pour  per- 
cevoir ledit  impôt,  ou  pour  recevoir  les  fonds  du 
ditemnrunt,  sera  puni  de  la  peine  du  cachot  pen- 
dant 20  ans. 

Tous  agents  queiconq[ues  du  pouvoir  exécutif, 
qui  auront  exécuté  lesdits  ordres,  soit  en  perce- 
vant ledit  impôt,  soit  en  recevant  les  fonds 
dudit  emprunt,  seront  punis  de  la  peine  de 
12  années  de  gêne. 

Art.  10.  Si  quelque  acte  ou  ordre  émané  du 
pouvoir  exécutif  créait  des  corps,  ordres  poli- 
tiques, ou  agents  pour  leur  conférer  un  pouvoir 
que  le  corps  constituant  a  seul  le  droit  de  délé- 
guer; ou  rétablissait  des  corps,  ordres  politiques 
ou  agents  que  la  Constitution  aurait  détruits  ; 

Tout  ministre  qui  aura  contresigné  ledit  acte 
ou  ledit  ordre  sera  puni  de  la  peine  de  20  an- 
nées d^  cachot. 

Tous  ceux  qui  auraient  participé  à  ce  crime 
soit  en  acceptant  lesdits  pouvoirs,  soit  en  exer- 
çant lesdites  fonctions,  seront  punis  de  la  peine 
de  la  gêne  pendant  6  ans. 

Art.  11.  Si  quelque  acte  ou  ordre  émané  du 
ponvoir  exécutif  détruisait  les  corps  établis  par 
la  Constitution; 

Tout  ministre  qui  aura  contresigné  ledit  ordre 
ou  ledit  acte  sera  puni  de  la  peine  de  20  années 
de  cachot 

Art.  12.  Si,  par  quelque  acte  ou  ordre  émané 
du  pouvoir  exécutif,  un  fonctionnaire  public 
quelconque  était  illégalement  destitué,  le  ministre 
qui  en  aura  contresigné  Tordre  sera  puni  de  la 
gêne  pendant  12  années. 

Art.  13.  S'il  émanait  du  pouvoir  exécutif  un 
acte  portant  nomination  au  nom  du  roi,  d'un 
emploi  qui,  suivant  la  Constitution,  ne  peut  être 
conféré  que  par  l'élection  libre  des  citoyens,  le 
ministre  qui  aura  contresigné  ledit  acte  sera 
puni  de  la  gêne  pendant  12  années. 

Ceux  qui  auraient  participé  à  ce  crime  en 
acceptant  lesdits  emplois  ou  en  exerçant  les- 
dites fonctions  seront  punis  de  la  peine  de 
6  années  de  gêne. 

Art.  14.  Toutes  machinations  ou  violences, 
ayant  pour  objet  d'empêcher  la  réunion  ou  d'o- 
pérer la  dissolution  de  toute  assemblée  de  com- 
mune et  municipale,  de  tout  corps  administratif 
ou  judiciaire  établis  par  la  Constitution,  seront 
punies  de  la  peine  de  6  années  de  gêne  si  les- 
dites violences  sont  exercées  avec  armes,  et  de 
3  années  de  prison  si  elles  sont  exercées  sans 
armes. 

Art.  15.  Tout  ministre  qui  sera  coupable  de 
crime  mentionné  en  l'article  précédent,  par  les 
ordres  qu'il  aura  donnés  ou  contresignes  sera 
puni  de  la  peine  de  12  années  de  cachot* 

Tous  chefs,  commandants  et  officiers  qui  auront 
contribué  à  exécuter  lesdits  ordres  seront  puais 
de  la  même  peine. 

Art.  16.  Tout  ministre  gui,  en  temps  de  paix, 
aura  donné  ou  contresigné  des  ordres  pour 
lever  ou  entretenir  un  nombre  de  troupes  de 
terre  supérieur  à  celui  qui  aura  été  déterminé 
par  les  décrets  du  Corps  législatif,  ou  pour  aug- 
menter le  nombre  proportionnel  des  troupes 
étrangères  fixé  par  lesdits  décrets  sera  puni  de 
la  peine  de  12  ans  de  gêne. 

Art.  17.  Toute  violence  exercée  par  l'action  des 
troupes  de  ligne  contre  les  citoyens,  sans  réqui- 
sition légitime  et  hors  des  cas  expressément  pré- 
vus par  la  loi,  sera  punie  de  la  peine  de  12  années 
de  cachot. 
Le  ministre  qui  en  aura  donné  ou  contresigaé 
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Tordre,  les  commandants,  officiers  et  soldats  qui 
auront  exécuté  ledit  ordre,  ou  qui,  sans  ordre, 
auront  commis  lesdites  violences  seront  punis 
de  la  même  peine. 

Si,  par  l'effet  de  ladite  violence,  quelque  citoyen 
perd  la  vie,  la  peine  sera  de  20  années  de  ca- 
chot. 

Art.  18.  Tout  attentat  contre  la  liberté  indivi- 
duelle, base  essentielle  de  la  Constitution  fran- 
çaise, sera  puni  ainsi  qu'il  suit  : 

Tout  homme,  quelle  que  soit  sa  place  ou  son 
emploi,  autre  que  ceux  qui  ont  reçu  de  la  loi  le 
droit  d'arrestation,  qui  donnera,  signera,  exécu- 
tera Tordre  d'arrêter  une  personne  vivant  sous 
Tempire  et  la  protection  des  lois  françaises,  ou 
Tarrôtera  effectivement,  si  ce  n'est  pour  la  re- 
mettre sur-le-champ  à  la  police  dans  les  cas 
déterminés  par  la  loi,  sera  puni  de  la  peine  de 
6  années  de  gêne. 

Art.  19.  Si  ce  crime  était  commis  en  vertu  d'un 
ordre  émané  du  pouvoir  exécutif,  le   ministre 

?ui  Taura  contresigné  sera  puni  de  la  peine  de 
2  ans  de  gêne. 

Art.  20.  Tout  geôlier  et  gardien  de  maison 
d'arrêts  de  justice,  de  correction,  ou  de  prison 
pénale,  qui  recevra  ou  retiendra  ladite  personne, 
sinon  en  vertu  de  mandais,  ordonnances,  juge- 
ments, ou  autre  acte  légal,  sera  puni  de  la  peine 
de  6  années  de  gêne. 

Art.  21.  Quoique  ladite  personne  ait  été  arrêtée 
en  vertu  d'un  acte  légal,  si  elle  est  détenue  dans 
une  maison  autre  que  les  lieux  légalement  (t 
publiquement  désignés  pour  recevoir  ceux  dont 
la  détention  est  autorisée  par  la  loi  ; 

Tous  ceux  gui  auront  donné  Tordre  de  la 
détenir,  ou  qui  Tauront  détenue,  ou  qui  auront 
prêté  leur  maison  pour  la  détenir  seront  punis 
de  la  peine  de  10  années  de  gêne. 

Si  ce  crime  était  commis  en  vertu  d'un  ordre 
émané  du  pouvoir  exécutif,  le  ministre  oui  Taura 
contresigné  sera  puni  de  la  peine  de  12  ans  de 
cachot. 

Art.  22.  Tout  fonctionnaire  public  qui,  par  un 
acte  illégal,  attentera  à  la  propriété  d'un  citoyen, 
ou  mettra  obstacle  au  libre  exercice  d'aller,  d^agir, 
de  parler  et  d'écrire,  d'imprimer  et  de  publier 
ses  écrits,  droits  assurés  par  la  Constitution  à  tout 
individu,  excepté  dans  les  cas  où  un  texte  pré- 
cis de  la  loi  limite  Texercice  desdits  droits,  sera 
puni  de  la  peine  de  6  années  de  gêne. 

Si  lesdits  attentats  étaient  commis  en  vertu 
d'un  acte  ou  ordre  émané  du  pouvoir  exécutif, 
le  miniFtre  qui  aura  contresigné  ledit  ordre 
sera  puni  de  12  années  de  cachot. 

Art.  23.  Quiconque  aura  volontairement  et  sciem- 
ment brisé  le  cacnet  et  violé  le  secret  d'une  lettre 
confiée  à  la  poste  sera  puni  de  la  peine  de  la  dé- 
gradation civique. 

Si  le  crime  est  commis,  soit  en  vertu  d'un  ordre 
émané  du  pouvoir  exécutif,  soit  par  un  agent  du 
service  des  postes,  le  ministre  qui  en  aura  donne 
ou  contresigné  Tordre,  quiconque  l'aura  exé- 
cuté, ou  l'agent  du  service  des  poste8,  qui  sans 
ordre  aura  commis  ledit  crime,  sera  puni  de  la 
peine  de  12  années  de  gêne. 

Art.  24.  S'il  était  émané  du  pouvoir  exécutif 
quelque  acte  ou  quelque  ordre  pour  soustraire 
un  de  ces  agents,  soit  a  la  poursuite  légalement 
commencée  de  Taction  en  responsabilité,  soit  à 
la  peine  prononcée  légalement  en  vertu  de  la- 
dite responsabilité,  le  ministre  qui  aura  contre- 
Bigné  ledit  ordre  oa  acte,  et  quiconque  Taura  exé- 
cuté, sera  puni  de  la  peine  de  12  années  de 
cachot. 


Quatrième  section  du  titre  I«' 

Délits  des  particuliers  contre  le  respect  et  V obéis- 
sance  dus  à  la  loi  et  à  Vautorité  des  pouvoirs 
constitués  pour  la  faire  exécuter. 

Art.  l«^  Lorsqu'un  ou  plusieurs  agents  préposés 
soit  à  l'exécution  d'un  décret  du  Corps  législa- 
tif, soit  à  la  perception  d'une  contribution  léga- 
lement établie,  soit  à  l'exécution  d'un  jugement, 
mandat,  d'une  ordonnance  de  justice  ou  de 
police,  lorsque  tout  dépositaire  quelconque  de 
la  force  publique,  agissant  légalement  dans  Tor- 
dre de  ses  fonctions,  aura  prononcé  cette  for- 
mule :  obéissance  à  la  loi, 

Quiconque  opposera  des  violences  et  voies  de 

fait  sera  coupante  du  crime  d'offense  à  la  loi  ; 

il  sera  puni  de  .la  peine  de  2  années  de  prison. 

Si  ladite  résistance  est  opposée  avec  armes, 

la  peine  sera  de  4  années  de  prison. 

Art.  2.  Lorsque  la  résistance  aux  agents  ou 
dépositaires  de  la  force  publique  désignés  en 
l'article  précédent  sera  opposée  avec  attroupe- 
ment, et  que  les  officiers  civils  de  la  municipa- 
lité ou  du  canton  auront  été  contraints  de  requé- 
rir Taction  de  la  force  publique  contre  lesdites 
personnes  attroupées;  lorsqu'il  leur  aura  été  fait 
es  sommations  déterminées  par  les  lois,  si 
'attroupement  continue,  les  chefs  ûeVémeute 
et  ceux  qui  seront  arrêtés  sur-le-champ  les 
armes  à  la  main,  ou  en  état  de  résistance, seront 
punis  de  la  peine  de  la  gêne  pendant  6  années. 
Art.  3.  Lorsque  lesdites  résistances  et  attrou- 
pements n'auront  pas  cédé  à  la  force  publique 
de  la  municipalité  ou  du  canton,  et  que  l'admi- 
nistration du  district  aura  reqfuis  l'action  de 
forces  plus  considérables,  après  qu^ilaura  été  fait 
auxdites  personnes  attroupées  les  sommations 
déterminées  par  les  lois,  si  l'attroupement  con- 
tinue, les  coupables  seront  constitués  en  sédi-- 
tion. 

Les  chefs  des  séditions  et  tous  ceux  qui  seront 
arrêtés  sur-le-champ  les  armes  à  la  main  ou  en 
état  de  résistance  seront  punis  de  12  années  de 
gêne. 

Art.  4.  Lorsque  lesdites  résistances  et  attrou- 
pements n'auront  pas  cédé  à  la  force  publique 
requise  par  l'administration  du  district,  et  que 
l'administration  du  département  aura  été  con- 
trainte de  requérir  Taction  de  furces  plus  consi- 
dérables, après  qu'il  aura  été  fuit  aux  séditieux 
attroupés  les  sommations  déterminées  par  les 
lois;  SI  l'attroupement  continue,  les  coupables 
seront  constitués  en  rébellion;  les  chefs  des 
rebelles  et  ceux  qui  seront  arrêtés  sur-le-champ 
les  armes  à  la  main  ou  en  état  de  résistance 
seront  punis  de  la  peine  de  12  années  de  cachot. 
Art.  5.  Les  coupables  des  crimes  d'offense  à  la 
loi,  d^ émeute,  de  sédition ,  de  rébellion,  qui  au- 
raient commis  personnellement  des  homicides, 
incendies  et  autres  actes  de  violence  seront 
punis  des  peines  qui  seront  décrétées  ci-aprés 
contre  chacun  de  ces  crimes,  quand  même  ils 
n'auraient  pas  été  arrêtés  sur-le-champ,  ni  les 
armes  à  la  mai'),  ni  en  état  de  résistance. 

Art.  6.  Quiconque  aura  outragé  vernalement, 
ou  par  gestes,  un  fonctionnaire  public,  au  mo- 
ment où  il  exerçait  srg  fonctions,  sera  puni  de 
la  peine  de  la  dégradation  civique. 

S'il  portait  l'outrage  juîqu'l  le  frapper,  la 
peine  aéra  de  2  années  de  pnson. 
Art.  7.  Quiconque  par  force  aura  délivré  ou 
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tenté  de  délivrer  des  peraonnes  détenues  légale- 
ment; quiconque  les  aura  délivrées  par  adresse 
sera  condamné  à  la  peine  de  la  prison  pendant 
2  années. 

Art.  8.  Si  ladite  violence  est  exercée  avec 
attroupement,  ou  avec  armes,  les  auteurs,  insti- 

fateurs  et  com()iices  dudit  attroupement,  ou  les- 
ites  personnes  armées  seront  punies  de  4  ans 
de  prison. 

Art.  9.  Si  ladite  tentative  est  exercée  avec 
attroupement  et  armes,  la  peine  sera  de  6  années 
de  gêne. 

Cinquième  section  du  titre  !•'. 

Crimes  des  fonctionnaires  publics  dans  l'exercice 
des  pouvoirs  qui  leur  sont  confiés  (1). 

Art.  !•'.  Tout  agent  du  pouvoir  exécutif  ou 
fonctionnaire  public  quelconque  qui  auraem- 


(1)  Il  n*y  a  point  d'articles,  dans  le  Code  pénal,  contre 
los  dclils  qui  peuvent  être  commis,  soil  par  les  corps 
délibérants,  soit  par  les  membres  qui  les  composent, 
dans  l'acte  même  de  la  délibération. 

Voici  les  principes  des  deux  comités  snr  cette  ques- 
tion vraiment  difficile  : 

Il  faut  distinguer  Tacte  qai  émane  dn  corps  délibé- 
rant et  la  délioération  ou  opinion  individuelle  des 
membres  qui  composent  le  corps. 

Qoant  à  l'acte  émané  da  corps  déUbérant,  s'il  est 
infecté  de  quelque  vice,  la  Constitution  a  établi  un 
moyen  de  répression  :  l'acte  sera  cassé  par  l'autorité 
supérieure,  et  son  anéantissement  arrêtera  les  mauvais 
effets  qu'il  pouvait  produire. 

Si  l'acte  est  de  telle  nature  qu'il  soit  dangereux  pour 
la  chose  publique  de  laisser  subsister  le  corps  dont  il 
est  émane,  la  Constitution  indique  encore  les  formes 
avec  lesquelles  le  corps  entier  doit  être  cassé,  et  alors 
chacun  des  membres  qui  le  composent,  sans  être  con- 
damné ou  flétri  individuellement,  se  trouve  destitue 
par  le  fait,  mais  sous  ce  seul  rapport  qu'il  faisait  partie 
d'un  tout  politique  qui  a  cessé  aêlre. 

A  l'égard  de  1  opinion  individuelle  des  membres  qui 
composent  le  corps  délibérant,  vos  comités  ont  pensé 
qu'elle  ne  pouvait  jamais  serWr  de  base  à  une  action 
criminelle. 

Quelquefois  il  y  aurait  de  la  difficulté  à  prouver 
quels  étaient  ceux  qui  ont  assisté  à  la  déUbération  et 
ceux  qui  en  étaient  absents. 

Quels  sont  ceux  qui  ont  été  de  l'avis  qui  a  passé  et 
ceux  qui  étaient  d'un  avis  contraire;  car  la  signature 
des  membres  présents  atteste  seulement  le  vœu  de  la 
majorité,  mais  ne  constate  pas  leur  opinion. 

11  faudrait  recevoir  pour  dénonciateurs  et  pour  té- 
moins les  collèges  mêmes  des  accusés;  et  en  ce  cas, 
il  y  aurait  de  l'immoralité  à  les  entendre  s'ils  parlent, 
et  do  l'impossibilité  à  les  faire  parler  s'ils  se  taisent. 

Comment  constater  par  une  procédure  si  les  diffé- 
rentes nuances  qui  ont  distingué  chaque  opinion  ren- 
trent dans  la  liberté  légitime  de  déclarer  son  avis,  ou 
dans  la  licence  criminelle  qui  caractérise  le  délit? 

En  un  mot,  si  l'opinant  a  été  seul  de  son  avis,  ou  en 
minorité,  aucun  mal  politique  n'en  résulte  et  aucun 
acte  émané  du  corps  ne  relève  le  scandale  do  son  opi- 
nion. 

Si  l'opinant  a  été  en  majorité  et  que  l'acte  ait  été 
conforme  à  l'avis  qu'il  a  proposé,  l'acte  et  le  corps  peu- 
vent être  annulés,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dévelop- 
per, et  le  mal  est  arrêté  par  cette  répression  constitu- 
tionnelle. 

11  est  bien  entendu  que  ces  principes  s'appliquent  au 
seul  fait  de  la  délibération  ;  et  tout  membre  d'un  corps 
délibérant,  qui  intriguerait  ou  agirait  criminellement 
hors  la  délibération,  serait  dans  le  cas  d'être  poursuivi 
et  puni. 

Cette  questioa  est  très  importante  et  susceptible  d'un 
développement  très  étendu. 


ployé  ou  requis  l'action  de  la  force  publique 
dont  la  disposition  lui  est  confiée,  pour  empê- 
cher rexé('Ution  d'une  loi  ou  la  perception  d'une 
contribution  légitimement  établie,  sera  puni  de 
la  peine  de  la  gène  pendant  10  années. 

Tous  les  agents  subordonnés  qui  auront  con- 
tribué à  l'exécution  desdits  ordres  seront  pu- 
nis de  la  peine  de  6  années  de  prison. 

Art.  2.  Tout  agent  du  pouvoir  exécutif,  tout 
fonctionnaire  public  q[uelconque,  qui  aura  em- 
ployé ou  requis  l'action  de  la  force  publique, 
dont  la  disposition  lui  est  confiée,  pour  empê- 
cher rexécution  d'un  jugement,  mandat  ou  or- 
donnance de  justice,  ou  d'un  ordre  émané  d'of- 
ficiers mnnicipaux  de  police,  ou  de  corps 
administratifs,  ou  pour  empêcher  l'action  d'un 

gouvoir  légitime,    sera  puni  de  la   peine    de 
années  de  prison. 

Le  supérieur  légitime  qui,  le  premier,  aura 
donné  losdits ordres,  en  sera  seul  responsable  et 
subira  la  peine  portée  au  présent  article  (1). 

Art.  3.  SI  par  suite,  et  à  l'occasion  de  la  résis- 
tance mentionnée  aux  deux  précédents  articles, 
il  survient  une  émeute,  sédition  ou  rébellion, 
Tagont  du  pouvoir  exécutif,  ou  le  fonctionnaire 
public  désigné  auxdits  articles  en  sera  respon- 
sable, ainsi  que  des  meurtres,  violences  et  pil- 
lages auxquels  cette  résistance  aurait  donné  lieu, 
et  il  sera  puni  des  peines  prononcées  contre  les 
chefs  des  émeutesy  séditions  ou  rébellions,  meur- 
tres, violences  et  pillages. 

Art.  4.  Tout  dépositaire  ou  agent  de  la  force 
publique,  qui,  après  en  avoir  été  requis  légiti- 
mement, aura  refusé  de  faire  agir  ladite  force, 
sera  puni  de  la  peine  de  3  années  de  prison. 

Art.  5.  Tout  fonctionnaire  public  qui,  sous 
prétexte  de  mandement  ou  de  prédications,  exci- 
terait les  citoyens  par  des  discours  prononcés 
dans  des  assemblées,  ou  par  des  exhortations 
rendues  publiques  par  la  voie  de  Timpression,  à 
désobéir  aux  lois  et  aux  autorités  légitimes,  ou 
les  provoquerait  à  des  meurtres  ou  à  des  crimes, 
sera  puni  de  la  peine  de  la  dégradation  civique. 

Si  par  suite  ei  à  l'occasion  desdites  exhorta- 
tions prononcées,  ou  imprimées,  il  survient  quel- 
que émeute^  sédition,  rébellion,  meurtres,  pilla- 
§08  ou  autres  crimes,  le  fonctionnaire  public 
ésigné  au  présent  article  en  sera  responsable  et 
subira  les  peines  portées  contre  chacun  desdits 
crimes. 

Art.  6.  Tout  fonctionnaire  public  révoqué  ou 
destitué  légitimement,  tout  fonctionnaire  public 
électif  et  temporaire,  après  Texpiration  ae  ses 
pouvoirs,  qui  persévi^rerait  à  exercer  des  fonc- 
tions, sera  puni  de  la  peine  de  la  dégradation 
civique. 

Si  par  suite,  à  l'occasion  de  sa  résistance,  il 
survient  une  émeute,  sédition  ou  rébellion^  il  en 
rera  responsable  et  puni  des  peines  prononcées 
contre  les  auteurs  et  instigateurs  desaits  crimes. 

Art.  7.  Tout  fonctionnaire  public  qui  sera  con- 
vaincu d'avoir,  moyennant  argent,  présents  ou 
promesses,  trafiqué  de  son  opinion  ou  de  Texcr- 
cice  du  pouvoir  qu'il  tient  ne  la  loi,  sera  puni 
de  la  peine  de  la  dégradation  civique. 


(1)  Poar  le  délit  porte  en  l'article  1*%  les  agents  suIh 
ordonnés  sont  responsables,  parce  que  des  décrets, 
ou  des  contributions  ordonnées  par  le  Corps  législatif, 
sont  notoires  pour  tout  Français. 

Quant  à  des  jugements,  arrêtés  et  ordonnances  de 
corps  particuliers,  les  subordonnés  ne  sauraient  pas 
Juger  la  légalité  de  leurs  formes;  et  le  supérieur  seul, 
en  ce  cas,  peut  répondre  des  actes  qu'il  a  donnés. 
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Art.  8.  Tout  juré  aprÔB  les  récuBatiooa  con- 
gomméea,  tout  juge  criminel,  tout  officier  de 
police  en  matière  criminelle,  qui  sera  couvaincu 
d^roir,  moveanant  argent,  présents  ou  promea- 
8es,  tralîciue  de  son  opinion,  eera  puni  de  la  peiae 
de  15  années  de  gène. 

Art.  9-  Tout  fonctionnaire  public  qui  aéra  con- 
vaincu d'avoir  détourné  les  deniers  publicadoDt 
11  était  comptable,  aéra  puni  de  la  peine  de  12  an- 
Art.  10.  Tout  fonclioanaire  ou  ofBcier  pDblic 
qni  Bera  convaincu  d'avoir  détourné  ou  souslrait 
des  deniers,  effets,  actes,  pièces  ou  litres  dont 

11  était  dëiiosilaire,  à  raison  des  fonctions  publi- 
ques qu'il  exerce  et  par  l'effet  d'une  confiance 
néceeaaire,  aéra  puai  de  la  peine  de  10  années 
de  gêne. 

Art.  11.  Toul  geôlier  ou  gardien  qui  aura  vo- 
lontairement fait  évader  ou  favorisé  l'évaBion 
de  personnes  Légalement  détenues,  et  dont  la 

fitSb  lui  était  confiée,  sera  puui  de  la  peine  de 
0  années  de  gène. 

An.  12.  Tout  fonctionnaire  ou  officier  public, 
tout  préposé  à  la  perception  de  droit  et  contri- 
butions pabliqucB.  qui  sera  convaincu  du  crime 
de  concussion,  sera  puni  de  la  peine  de  6  années 
de  prison. 

Art.  13.  Tout  fonctionnaire  on  ofncier  public 
qui  Bera  convaincu  de  s'être  rendu  coupable  du 
crime  de  foux  dans  l'exercice  de  ses  fonctions 
sera  puni  de  la  peine  de  la  gène  pendant  15  an- 
nées. 

SlXliME  SECTION  DU  TITBE  I". 
Crimes  contre  la  propriété  pabliqtte. 

Art.  1".  Quiconque,  hors  des  liAlela  des  mon- 
naies et  ateliers  où  sont  employés  les  préposés  à 
la  fabrication  nationalo,  sera  convuincu  d'avoir 
fabriqué  de  la  monaate,  encore  que  ladite  mon- 
naie soit  au  même  titre,  poids  et  qualité  quu 
celle  ayant  cours,  Bera  puni  de  6  années  de  gène. 

Art.  2.  Toute  personne  gui  sera  convaincue 
d'avoir  fabriqué  une  monnaie  inférieure  en  litre, 
poids  ou  qualité  à  ta  monnaie  ayant  coure,  sera 
punie  de  la  peine  de  15  années  de  gène. 

Art  3.  "Tous  contrefacteurs  de  papiers  natio- 
naux ayant  cours  de  monnaie  eeront  puuls  de 
la  peine  de  15  années  de  cachot. 

Art.  4.  Tous  contrefacteurs  du  sceau  de  l'Etal, 
du  limbre  national,  du  poinçon  servant  &  mar- 
quer l'or  et  l'argent,  et  dt;  toutes  les  marques 
apposées  au  nom  du  gouvernement  sur  toute  es- 
pèce de  marcbandises,  seront  punis  de  la  peine  de 

12  années  de  gène. 

Art.  5.  Toute  personne  autre  que  le  dépositaire 
comptable,  qui  sera  convaincue  d'avoir  dérobé 
d'une  manière  quelconque  des  deniers  publics 
ou  effets  appartenant  à  L'Etat,  sera  punie  de  la 
peine  du  10  ans  de  fitae. 

Sans  préjudice  des  peines  plus  graves  portét-s 
ci-aprés  contre  les  vols  avec  effraction  ou  vio- 
lences, si  ledit  vul  est  commis  avec  lesdiles  cir- 
constances. 

Art.  ti.  Quiconque,  méchamment  et  a  dessein, 
aura  incendié  des  maisons,  édifices,  magasins, 
arsenaux,  vaisseaux  et  autres  propriëlés  apparte- 
tenant  à  l'Etat,  sera  puni  de  15  aunées  de  ca- 

Ait.7.Qaiconque  pillera  ou  détruira,  antremenl 
que  par  le  feu,  les  propriélés  ci-deastu  mentioa- 
iLÔei,  aéra  poni  de  la  peine  de  10  années  de  géae, 


et  BJ  ledit  crime  est  commis  avec  attroupement, 
de  12  années  de  ladite  peiae. 


Crimet  et  délitt  contre  let  pariieulieri. 

Pbehière  section  m  titre  U. 
Crimei  et  attentats  contre  let  penonnei. 

Art.  I*^.  En  cas  d'homicide  commis  involontai- 
rement, par  un  accident  qui  ne  soit  l'effet  de  la 
négligence  ni  de  l'imprudmce  de  celui  qui  l'a 
commis,  il  n'existe  point  de  crime,  et  U  n'y  a  liiu 
à  admettre  aucune  action  criminelle  m  civile. 

Art.  2.  En  eus  d'homicide  commis  iovoloniai- 
rcment,  mais  par  l'effet  de  l'imprudence  ou  do  la 
négligence  de  celui  qui  l'a  cummis,  il  n'existe 
point  de  crime,  et  il  n'y  a  lieu  à  admettre  aucune 
action  criminelle;  mais  il  sera  siatué  par  les 
juges  sur  les  dommages  et  intérêts  et  sur  les 
peines  correctionnelles,  selon  les  circoosiancea. 

Art.  3.  Bu  cas  d'homicide  commis  volontaire- 
ment avec  cauaelégiiime,  ou  excuse  pérem{ituire, 
il  n'existt;  point  de  crime,  it  il  n'y  a  lieu  à  ad- 
mettre aucune  action  criminelle  ni  civile. 

Art.  4.  L'homicide  est  commis  arec  cause  lë- 
gilime,  lorsqu'il  est  autorisé  par  la  loi,  et  com- 
mandé par  une  autorité  légitime  pour  la  défense 
de  l'Blatou  pour  le  saint  pnblic. 

Art.  5.  L'homicide  est  commis  avec  excuse 
péreinptoire,  lorsqu'il  est  nécessité  par  la  légi- 
time défende  de  soi-même  eu  d'autrui. 

Art.  6.  Hurs  les  cas  délerminËa  piir  les  précé- 
dents anicles,  tout  homicide  commis  volontaire- 
ment envers  quelques  pursonnes,  avec  quelques 
armes,  instruments  ou  par  quelques  moyens  que 
ce  soit,  sera  puni  ainsi  qu'il  suit,  selon  le  carac- 
lëre  et  les  circonstances  du  crime. 

Art.  7.  L'homicide  commis  sans  préméditation, 
sera  puni  de  la  peine  de  12  annét^s  de  cachot. 

Art.  8.  Lorsque  quelque  circonstance  atténuera 
la  gravité  du  crime  mentionné  en  l'ariicle  précé- 
dent, sans  toutefois  que  ladite  circonstance  rende 
le  fait  lé)i;itime  oj  entièrement  excusable,  ledit 
crime  d'homicide  non  prémédité  avec  circons- 
tances atténuantes  sera  puni  de  la  peine  de 
10  années  de  gène. 

Art.  9.  Si  l'homicide  non  prémédité  est  commis 
dans  la  personne  du  père  ou  de  la  mère  légi- 
time ou  naluri'lle,  ou  de  tout  autre  asceniiaut  lé- 
tiiime  du  coupable,  la  peine  sera  de  16  années 
e  cachot,  et  il  ne  pourra  y  avoir  lieu  à  atté- 
nuation. 

Art.  10.  Si  l'homicide  non  prémédité  est  com- 
mis par  un  père  ou  une  mère  dan:i  la  personne 
de  son  Dis  ou  de  sa  fille  naturels  ou  légitimes, 
ou  par  tout  ascenlani  dans  la  personne  de  ses 
dei'cendantB  légitimas,  ou  par  un  mari  dans  la 
personne  de  sa  femme,  ou  par  une  femme,  dans 
la  personne  de  son  mari,  la  peine  dudil  crime 
sera  de  15  aunécB  de  cacbol,  et  en  cas  d'bomi- 
cide  non  prémédité  avec  circonstances  atté- 
nuante.''  la  peine  sera  de  12  années  de  gêne. 

Art.  II.  L'homicide  commis  avec  préméditation 
sera  puni  de  la  peine  de  16  années  de  cachot. 

ArL  12.  La  durée  de  la  peine  de  l'bomicide 
prémédité  sera  augmentée  de  3  anuées  par  cha- 
cunedeadrcouBUuceBiDivanLes,  qui  s'y  trouvera 
réunie  : 
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La  première,  lorsque  le  crime  aura  été  commis 
par  deux  ou  plusieurapersoiiDes; 

La  deuxième,  lorsqu  il  aura  été  commis  avec 
armeB  à  feu,  jiersantea  ou  tranchantes; 

La  troisième,  lorsqu'il  aura  été  accompagné  de 
mutilatioQs  ou  du  torturée; 

La  quatrième,  lorsqu'il  aura  été  commis  la 
DUil; 

La  cinquième,  lorsqu'il  aura  été  commis  soit 
dans  un  grand  ctien)in,  rue  ou  place  publique. 
Boit  dans  l'intérieur  d'une  maisoD. 

Art.  13.  L'homicide  commis  volontairemrnt  par 
poi?ou  sera  puni  de  la  peioe  de  20  années  de 
cachot. 

An.  14.  L'homicide  commis  sciemment  et  à 
dessein  par  l'incendio  de  maiEotJs  habitées  sera 
puni  delà  peine  de  20  années  de  cachot. 

Art.  15.  La  durée  des  peines  prononcées  par  les 
4  artiiiies  précédents  sera  augmentée  de  4  années 
lorsque  le  coupable  aura  commis  lesdits  rrimes 
envers  les  personnes  mentionnées  en  l'article  9 
ci-Jessus. 

Art.  16.  La  duré'j  desdiles  peines  sera  aug- 
mentée de  3  ann^s,  lorsque  le  coupable  aura 
commis  lesdits  crimes  envers  les  personnes  men- 
tionnées en  l'article  10  ci-dessus. 

Art.  17.  Ne  pourra,  toutefoi?,  pour  aucun  des 
crimes  d'homicide  mentionnés  en  tous  les  ar- 
ticles précédents,  la  durée  des  peines  excéder 
24  années,  quel  que  soit  le  caractère  de  l'homi- 
cide, le  nombre  des  circonstances  aggravantes  qui 
puissent  s'y  trouver  réunies,  envers  quelques 
personnes  qu'il  ait  été  commis. 

Art.  18.  L'homicide  quoique  non  coaaomméaera 
punissable  dans  les  cas  suivants  : 

Art.  19.  L'homicidfl  prémédité.  lorsque  l'at- 
taque à  dessein  de  tuer  aura  été  eifectuee. 

Art.  20.  Ij'homicide  par  riocimdie  de  maisons 
habitée:',  lorsque  le  feu  aura  été  mis  auxdites 
habitations. 

Art.  21.  L'homicide  par  poison,  lorsque  l'em- 
poisonaerneol  aura  été  eftectoé,  ou  lorsque  le 
poison  aura  été  présenté,  ou  lorsque  le  poicon 
aura  été  mêlé  avec  des  aliments  ou  breuvages 
spécialement  destinés,  soit  à  l'usage  de  la  per- 
sonne, omtre  laquelle  ledit  attentat  aura  été 
dirigé,  eoitàl'usage  de  toute  une  famille,  société 
ou  habitants  d'une  même  maÏBoa,  soit  à  l'usage 
du  public. 

Art.  22.  Toutefois,  si  avant  l'empoisonnement 
effectué,  ou  avant  que  l'empoiRonnement  des  ali- 
œeais  ou  des  breuvages  ait  été  dëcouvirt,  l'em- 
poison'ieur  arrêtait  l'exécution  du  crime,  soit  en 
supprimant  lesdits  aliments  ou  breuvages,  soit  en 
cmpéi  bant  qu'on  n'en  fasse  usage,  les  peines 
porlËee  conlre  ledit  crime  ne  seront  pas  encou- 
rut's. 

Art.  23.  Dans  lesdits  cas  mentionnés  aux  4  ar- 
ticles précédents,  le  crime  sera  punissable;  mais 
lorsque  [lersonne  n'aura  perdu  la  vie  par  l'effet 
desdits  attentats,  la  durée  de  la  peine  sera  abrégée 
de  4  annéi'B. 

Art.  24.  Tout  homicide  par  un  acte  de  violence 
volontaire,  mais  sans  intention  de  donner  la 
mort,  sera  puni  de  la  peine  de  8  années  de 
gêne. 

La  durée  de  ladite  peine  sera  augmentée  de 
4  années  si  le  crime  est  commis  envers  lus  per- 
sonnes mentionnées  en  l'article  9  ci-dessus. 

De  2  aimées,  s'il  est  commis  envers  les  per- 
sonnes mentionnées  en  l'article  10  cinle'sus. 

Art.  25,  Quiconque  aura  volontairement  et  à 
dessein,  par  brcuvàf^s,  violences  ou  par  tous  aa- 
tra  moyens,  fait  périr  le  fruit  on  procuré  l't- 


vorlement  d'une  femme  enceinte  sera  puni  de 
12  années  de  cachot. 

Art.  26.  Toutes  les  dispositions  portées  aux  ar- 
ticles 1,  2,  3,  4  et  5  précédents,  relatives  à  l'ho- 
micide involontaire  et  à  i'homicide  légitime  ou 
excusable,  s'appliqueront  également  aux  bles- 
sures faites  soit  involontairement,  soit  avec  cause 
légitime,  ou  excuse  péremiitoïre. 

Art.  27.  Les  blessures  faites  involontairement, 
mais  qui  ne  porteront  point  les  caractères  qui 
vont  être  spécifiés  ci-après,  seront  pourguivies 

Sar  action  civile,  et  pourront  donner  lien  à  des 
ommagi's  et  intérêts  et  à  des  peines  correction- 
nelles, sur  lesquels  11  sera  statué  par  des  ju'gee, 
selOEi  la  nature  des  violences  et  les  circous- 
tanceaqui  les  auront  accompagnées. 

Art.  28  (1).  Les  b'essures  faites  volontaire- 
ment, et  qui  porteront  les  caractères  qui  vont 
être  spécifiés,  seront  poursuivies  par  action  cri- 
minelle et  punies  des  peines  déterminées  ci- 
après  : 

Art.  29.  Lorsque,  par  l'effet  desdiles  blessures, 
la  personne  maltraitée  aura  eu  un  membre  cassé, 
la  peine  sera  de  3  années  de  prison. 

Art.  30.  Lorsque,  par  l'effet  desdites  blessures, 
la  personne  maltraitée  aura  perdu  l'usage  ab- 
solu, soit  d'un  œil,  soit  d'un  membre,  ou  éprouvé 
la  mutilation  de  quelque  partie  de  la  têie  ou  du 
corps,  la  peine  sera  de  4  années  de  gène. 

Art.  31.  La  peine  sera  de  6  années  de  gène 
si  la  personne  maltraitée  s'est  trouvée  privée  de 
l'usage  absolu  de  la  vue,  par  l'effet  desdiles  vio- 
lences. 

Art.  32.  La  durée  des  peines  portées  aux  trois 
articles  précédents  sera  augmentée  de  2  années, 
lorsque  lesdites  violences  auront  été  commises 
dans  une  rixe,  et  que  celui  qui  les  aura  commis 
ses  aura  été  l'agresseur. 

Art.  33.  La  durée  des  peines  portées  auxdits 
articles  29,  30  et  31  sera  augmentée  de  2  années 
si  lesdites  violences  ont  été  commues  envers  les 
personnes  mentioonée^  en  l'article  9  ci-dessus, 
et  d'une  année  si  elles  ont  été  commises  envers 
les  personnes  mentionnées  en  l'article  10. 

Art.  34.  La  durée  des  peines  parlées  aux  arli- 
cles  précédents  contre  les  auteurs  des  blessures 
sera  augmentée  de  3  années,  lorsque  les  violen- 
ces qui  3  sont  mentionnées  auront  été  commises 
de  dessein  prémédité. 

Et  dans  le  cas  o£i  la  peine  de  la  détention  est 
prononcée  par  lesdits  articles,  elle  sera  convertie 


(1)  La  ipéciflealion  des  crime*  do  violence  eatincom- 
pléle. 

1,0  supplément  se  iroavera  dans  le  travail  rotaiit  A 
la  police  corrcciionnelie. 

Il  a  été  impossible  île  les  comprendre  dan»  le  Code 
pénal,  parce  que  ces  dàliia  peuv«Dl  varier  ilans  leurs 
circoDSlaDCCS,  d'cina  manière  trop  âiendue  pour  èlre 
gpéci&As  avec  la  précision  nécessaire  11  la  loi  que  doi- 
vent appliquer  les  juges  sur  un  fait  dêicrmiaé  par  le 
verdict  des  jurés. 

Les  violences  sont  pins  on  moins  punissables,  sui- 
vant que  les  blessure]  sont  plui  ou  moins  dangereuses, 
suivant  qu'il  a  fallu  plus  ou  moius  de  icmp^  pour  leur 
piérisoa,  suivant  qu'elles  oalmii  la  tic  de  ta  personne 
maltraitée  plus  ou  moins  en  péril,  suivani  qu'elle)  ont 
altéré  plus  ou  moins  sa  sanié  et  ses  (urccs. 

11  faut  laisser  aux  juges  de  la  latiludo  pour  appri- 
cier  Loutes  ces  circonstances  ;  et  l'on  ne  doit  pas  i  ima- 
giner que  le  renvoi  do  ces  dâlils  à  la  police  correction' 
aelje  le*  laisse  impunis. 

Il*  ponrroal  être  niprimés  par  de  torts  damma(e*  et 
intirèU,  et  par  de  Iod|um  «t  piiaîbUs  dtiteatioo*. 
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dans  la  peine  de  la  prisuD,  et  sa  durée  sera  éga- 
lement aupmentéi'  de  3  ans. 

Art.  35.  La  durée  des  peines  portées  aux  arti- 
cles précËdi-nts  sera  augmentée  de  2  années, 
lorsque  ksditee  Tiolenci.'B  auront  éié  commises: 

Soit  par  deux  ou  par  pluaiture  personnes; 

Soit  par  une  personne  armée,  contre  une  per- 
sonne sans  armes  ; 

Soit  par  un  homme  kfé  du  plus  de  18  ans 
accomplis  et  de  moins  de  60  ans  accomplis,  on- 
Tere  uo  enfant  de  moli)S  de  H  ans  sccnmplis, 
ou  envers  une  femme,  on  envers  un  vieillard  ikgé 
de  plus  de  70  ans  accomplis. 

Art.  36-  La  castration  commise  par  violence  ou 
envers  un  enfant  au-dtssous  de  15  ans  accom- 
plis sera  punie   de  12  années  de  gène  (1). 

Art.  37.  Le  viol  sera  puni  de  4  années  de  la 
peine  de  la  gêne. 

An.  38.  La  peine  du  crime  mentionné  en  l'ar- 
ticle précédent  sera  de  8  années  deUgéoe,  lors- 
au'il  aura  été  commis  dans  la  personne  d'une 
lie  âgée  de  moins  de  14  ans  accomplis,  ou  lors- 
que le  coi>p<ibli>  aura  été  aidé  duns  son  crime 
par  la  violence  et  les  efforls  d'un  ou  de  plusieurs 
complices  (2). 

Art.  39.  Quiconque  sera  conTaincu  d'avoir  en- 
levé par  violence  ou  eéductioa  un  enfant  de 
l'un  ou  l'autre  sese  au-dessous  de  15  ans  ac- 
coœpli^  hors  d' la  maison  des  personnes  sous 
la  puiB;=ance  desquelles  est  ledit  eofaut;  ou  de 
la  maison  où  tendîtes  personnes  le  font  élever, 
sera  puni  des  peines  prononcées  ci-dessui  contre 
les  divers  attentats  à  la  liberté  individuelle. 

Art.  40.  Quiconque  aura  volonlairement  substi- 
tué un  enfant  à  un  autre  enfant  sera  puui  de  la 
peine  de  12  années  de  prison. 

Art.  41.  La  peme  dudit  crime  aéra  de  10  an- 
nées de  gène  s  il  est  commis  dans  la  personne 
d'une  fille  de  15  ans  accomplis,  à  l'effet  d'eu 
abuser  ou  de  la  prostituer. 

Art.  42.  Quiconque  falsiUera  ou  détruira  la 
preuve  de  l'étal  d'un  enfant  sera  puni  de  la 
peine  de  12  années  de  prison. 

Arl-  43.  Tuuie  personne  engagée  dans  les  liens 
du  mariage,  qui  en  contrjciera  un  second  avant 
la  dissolution  du  premier,  sera  punie  du  ta  peine 
de  8  années  de  prison. 

Ait.  44  (3).  Quiconque  sera  convaincu  de  s'être 
battu  en  combat  singulier,  après  un  carlel  donné 
ou  accepté,  ou  par  l'effet  d'une  rencontre  pré- 
méditée, sera  puni  ainsi  qu'il  suit,  suit  qu'il  ré- 
sulte ou  non  quelques  lilessures  audit  combat  : 


{1}  Il   tant  bien  quo  les  loia  aient  te  courage  de  tout 

dire,  puisque  lin  hominos  n'onlpishoDlo  de  loul  [air?. 

La   crime  mcniioasé  on  cet  articlo  n'oji   pas  cttimé- 

L'appit  de  t'inlërét  le  renil  frâquent  eu  Italie. 

En  t^aace,  les  passions  de  la  jatousia  at  de  la  ven- 
geance en  ont  fourni  plus  d'an  exemple. 

(1)  L'ailulKro,  crime  dont  le  mari  seal  peut  intenter 
la  poursuite,  et  qui  est  punissable  surtout  par  des  de- 
chMoces  do  conventions  matrimoniales  et  par  de»  dé- 
tentions, M  ri  trouvera  dans  Ik  travail  de  la  polira 
corrcclionacllc. 

(3)  L'usage  d«s  duels  a  survécu  k  rinstituiion  antique 
et  aux  vertus  île  la  chevalerie. 

Il  en  ùlait  l'abus,  de  mtiaa  que  la  cbevolsrie  srrante 
«D  était  le  ridicule. 

EmprunlBr  ce  ridicule  pour  en  Taira  la  panilion  de 
l't^at  est  un  moyeti  plus  ré|iTc«sit  que  ces  peines  ca- 
pitales prononctes  Tamcmrnt  contre  ce  crime  par  un 
roi  tout  poissanl,  peines  atroces  et  ineffteaces  tout  en- 
lemble,  qui,  pas  tine  saule  toi*,  n'ont  empAehi  de  le 
comneltre,  et  qui,  si  rarement,  ont  M  ftppliqaèei  eon- 
Ire  ceux  qui  l'en  dlaient  readui  muptblei. 


Art.  45.  Le  coupable  sera  attaché  à  un  poteau 
sur  un  écbafaud  élevé  dans  la  place  publiiue  : 
il  y  demeurera  exposé  aux  regards  du  peuple 
pendant  2  heures,  revêtu  d'une  armure  com- 
plète. 

Arl.  46.  Ladite  exposition  aura  lien  dans  les 
villes  qui  sont  déterminées  au  lilrelVdes  ppincs: 
et  tout  le  surplus  des  dispositions  portées  au 
même  litre  siront  également  observées. 

Arl.  47.  Le  coupiible  sera  ensuite  conduit  à  la 
maisoD  publique  où  sont  gardés  les  insenfé^  i.'l 
les  furieux,  la  plus  voisine  de  la  ville  dans  la- 

auelle  aura  été  convoqué  le  juré  d'accusation  et 
y  demeurera  enferme  deux  années. 

Art.  48.  Les  effets  de  cette  peine  seront  les 
mêmes  que  ceux  qui  suivent  ta  peine  de  la  pri- 
sonet  qui  sont  déterminés  au  titri'  VlUdes  peines. 

Art.  49.  La  réhabilitation  des  condamnés  pourri 
avoir  lieu  dans  les  mêmes  délais  et  dans  tes 
mêmes  formes  que  pour  ceux  qui  ont  été  con- 
damnés k  la  peine  de  la  prison,  suivant  ce  qui 
est  prescrit  au  litre  X.  des  peines- 

Art.  50.  Si  l'ua  des  combattants  perd  la  vie  par 
l'effft  du  lit  combat,  le  survivant  subira  la  peine 
de  12  années  de  cachot. 

DEUXIÈ3IE  SECTION  DU  TITRE    11. 

Crimes  et  délits  contre  la  propriétis, 

Arl.  1".  Tout  vol  simple,  c'est-à-dire  toot  vol 
qui  n'est  pas  accompagné  oe  quelques-unes  des 
circonstances  qui  vont  être  spécifiées  ci-après 
sera  poursuivi  et  puni  par  la  voie  de  police  cor- 
rertionndle. 

Art.  2.  Le  vol  caractérisé  sera  puni  ainsi  qu  il 
suit: 

Art.  3.  Tout  vol  commis  à  force  ouverte  et  par 
violence  envers  les  personnes  sera  puni  de  10  an- 
nées de  prison. 

La  durée  de  la  peine  du  crime  mentionné  en 
l'article  précédent  sera  augmentée  de  deux  an- 
nées par  chacune  des  circonstances  suivantes  q^i 
s'y  trouvera  réunie  : 

La  première,  si  le  crime  a  été  commis  la  nuit; 

La  deuxième,  s'il  a  été  commis  par  deux  ou 
plusieurs  personnes  ; 

La  troisième,  si  lu  coupable  ou  Im  coupables 
dudit  crime  étaient  porteurs  d'armes  &  feu,  ou 
de  toute  autre  arme  meurtrière. 

Art.  4.  Ne  poorra  toutefois  la  dorée  de  la  peine 
dudit  crime  excéder  15  années  à  raison  des- 
dites circonstances  en  quelque  nombre  qu'elles  y 
soient  réunies. 

Art.  5.  Si  le  vol  à  force  ouverte  et  par  violence 
envers  les  personnes  est  commis  soit  tians  un 

Prand  chemin,  rue  ou  place  publique,  soit  dans 
intérieur  d'une  maison,  la  peine  sera  de  12 
années  de  cnchoL 

Art.  6.  La  durée  de  la  peine  dudil  crime  men- 
tionné en  l'article  précé.ifnl  sera  augmentée 
d'une  année  par  chacune  des  circonstaiices  qui 
s'y  trouvera  réunie  : 

La  première,  si  le  crime  a  été  commis  la  nuit; 

La  deuxième,  s'il  a  éié  commis  par  deux  ou 
par  plusieurs  personnes; 

La  troisième,  si  te  coupable  ou  les  coupables 
étaient  porteurs  d'armes  À  feu,  ou  de  toute  autre 
arme  meurlrirre  ; 

La  quatrième,  si  le  coupable  s  t-st  Introduit  dans 
rintêneor  de  ta  maison  ou  du  logement  où  il  a 
commis lecrimek  l'aide  d'effraction  faite  parlai- 
mftme  oo  par  sei  complieei  aux  portes  et  clAln- 
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res  soit  de  ladite  maison,  soit  dudit  logement, 
ou  à  l'aide  de  fausses  clefs  ou  en  escaladant  les 
murailles,  toits  ou  autres  clôtures  extérieures  de 
ladite  maison,  ou  si  le  coupable  est  habitant  ou 
commensal  de  ladite  maison  ou  reçu  habituelle- 
ment dans  ladite  maison  pour  y  faire  un  travail 
ou  un  service  salarié. 

Art.  7.  Toutefois,  la  durée  de  ladite  peine  ne 
pourra  excéder  15  ans,  à  raison  desdiies  circon- 
stances, en  quelque  nombre  qu'elles  s*y  trouvent 
réunies. 

Art.  8.  Tout  autre  vol  commis  sans,  violence 
envers  des  personnes,  à  Taide  d'effraction  faite 
soit  par  le  voleur  soit  par  sou  complice,  sera 
puni  de  8  années  de  gêne. 

Art.  9.  La  durée  de  la  peine  dudit  crime  sera 
augmentée  de  deux  ans  par  chacune  des  circon- 
stances suivantes  qui  s'y  trouvera  réunie  : 

La  première,  si  l'effraction  est  faite  aux  portes 
et  clôtures  extérieures  de  bâtiments,  maisons  ou 
édifices  ; 

La  deuxième,  si  le  crime  est  commis  dans  une 
maison  actuellement  habitée  ou  servant  à  l'habi- 
tation; 

La  troisième,  si  le  crime  a  été  commis  la  nuit; 

La  quatrième,  s'il  a  été  commis  par  deux  ou  par 
plusieurs  personnes; 

La  cinquième,  si  le  coupable  ou  les  coupables 
étaient  porteurs  d'armes  à  feu,  ou  de  toute  autre 
arme  meurtrière. 

Art.  10.  Ke  pourra  toutefois  la  durée  de  la  peine 
dudit  crime  excéder  14  années  à  raison  desdi- 
tes circonstances  en  quelque  nombre  qu'elles  s'y 
trouvent  réunies. 

Art.  11.  Lorsqu'un  vol  aura  été  commis  avec 
effraction  intérieure  dans  une  maison  car  une 
personne  habitante  ou  commensale  de  ladite  mai- 
son ou  reçue  habituellement  dans  ladite  maison 
{>our  y  faire  un  service  ou  un  travail  salarié, 
adite  effraction  sera  punie  comme  effraction 
extérieure,  et  le  coupable  encourra  la  peine  por- 
tée aux  articles  précédents  à  raison  de  la  circon- 
tance  de  l'effraction  extérieure. 

Art.  12.  Le  vol  commis  à  l'aide  de  fausses  clefs 
sera  puni  de  la  peine  de  6  années  de  gène. 

Ari.  13.  La  durée  de  la  peine  mentionnée  en 
l'article  précédent  sera  augmentée  de  deux  an- 
nées par  chacune  des  circonstances  suivantes  qui 
se  trouvera  réunie  audit  crime  : 

La  première,  si  le  crime  a  été  commis  dans  une 
maison  actuellement  habitée,  ou  servant  à  l'ha- 
bitation ; 

I^  deuxième,  s'il  a  été  commis  la  nuit; 

La  troisième,  s'il  a  été  commis  par  deux  ou  par 
plusieurs  personnes  ; 

La  quatrième,  si  le  coupable  ou  les  coupables 
étaient  porteurs  d'armes  à  feu  ou  de  toute  autre 
arme  meurtrière. 

Art.  14.  Ne  pourra,  toutefois,  la  durée  de  la 
peine  dudit  crime  excéder  12  années,  à  raison 
desdites  circonstances,  en  quelque  nombre  qu'el- 
les s'y  trouvent  réunies. 

Art.  15.  Si  le  vol  à  l'aide  de  fausses  clefs  a  été 
commis  dans  l'intérieur  d'une  maison,  par  une 
personne  habitante  ou  commensale  de  ladite  mai- 
son, ou  reçue  habituellement  dans  ladite  maison, 
pour  y  faire  un  service  ou  un  travail  salarié,  le 
crime  sera  puni  comme  un  vol  avec  effraction 
intérieure,  et  le  coupable  encourra  la  peine  éta- 
blie par  les  articles  8,  9  et  10  ci -dessus,  à  raison 
de  ladite  circonstance  de  l'effraction  intérieure. 

Art  16.  Toutes  les  peines  et  dispositions  por- 
tées aux  articles  précédents  contre  le  vol,  à  l'aide 
de  Causses  clefs,  s'appliqueront  également  à  tout 


'  vol  commis  en  escaladant  des  toits,  murailles  ou 
toutes  autres  clôtures  extérieures  de  bâtiments, 
maisons  et  édifices. 

Art.  17.  Lorsqu'un  vol  aura  été  commis  dans 
l'intérieur  d'une  maison,  par  une  personne  habi- 
tante ou  commensale  de  ladite  maison,  ou  reçue 
habituellement  dans  ladite  maison,  pour  y  faire 
un  service  ou  un  travail  salarié,  ledit  crime  sera 
puni  des  mêmes  peines  prononcées  par  les  ani- 
clés  précédents  contre  ceux  qui  auront  volé  en 
escaladant  lesdites  maisons  ou  à  l'aide  de  faus- 
ses clefs. 

Art.  18.  Toutes  les  dispositions  portées  aux  ar- 
ticles 6,  11,  15  et  17  ci-dessus,  contre  les  vols 
faits  par  les  habitants  et  commensaux  d'une 
maison,  s'appliqueront  également  aux  vols  qui 
seront  commis  dans  des  hôtels  garnis,  auberges, 
cabarets,  cafés,  bains  et  toutes  autres  maisons 
publiques.  Tout  vol  qui  y  sera  commis  par  les 
maîtres  desdites  maisons,  ou  par  leurs  domes- 
tiques, envers  ceux  qu'ils  y  reçoivent,  ou  par 
ceux-ci  envers  les  maîtres  desdites  maisons  ou 
toute  autre  personne  qui  y  est  reçue,  sera  réputé 
vol  commis  par  un  commensal,  et  puni,  selon  les 
circonstances  qui  s'y  trouveront  réunies,  des  pei- 
nes portées  aux  4  articles  ci-dessus  mention- 
nés. 

Toutefois  ne  sont  point  comprises  dans  la  pré- 
cédente disposition,  les  salles  de  spectacles,  éta- 
blissements, édifices  publics,  boutiques  ou  ate- 
liers. 

Art.  19.  Lorsque  2  ou  plusieurs  personnes, 
non  armées,  ou  une  seule  personne  portant  arme 
à  feu  ou  toute  autre  arme  meurtrière,  se  seront 
introduites  sans  violences  personnelles,  effrac- 
tion, escalades,  ni  fausses  clefs,  dans  l'intérieur 
d'une  maison  actuellement  habitée  ou  servant  à 
habitation,  et  y  auraient  commis  un  vol,  la  peine 
sera  de  6  années  de  gône. 

Art.  20.  Lorsque  le  crime  aura  été  commis  par 
2  ou  par  plusieurs  personnes,  si  les  coupables 
ou  l'un  des  coupables  étalent  porteurs  d'armes  à 
feu  ou  de  toute  autre  arme  meurtrière,  la  peine 
sera  de  8  années  de  gène. 

ArL  21.  Si  le  crime  a  été  commis  la  nuit,  la 
durée  de  chacune  des  peines  portées  aux  2  pré- 
cédents articles  sera  augmentée  de  2  années. 

Art.  22.Tout  vol  commis  dans  un  enclos  fermé, 
où  le  coupable  se  sera  introduit  en  violant  la 
clôture,  sera  puni  de  la  peine  de  5  années  de 
gêne,  si  l'enclos  ne  tient  pas  immédiatement  à 
une  maison  actuellement  habitée  ou  servant  à 
habitation,  et  de  6  années  de  ^éne  si  l'enclos 
tient  immédiatement  à  ladite  maison. 

Art.  23.  Un  enclos  ne  sera  réputé  fermé  que 
lorsqu'il  sera  entouré  soit  d'un  mur,  soit  d'une 
palissade  qui,  dans  leur  moindre  hauteur,  porte- 
ront 6  pieds  d'élévation,  à  partir  du  sol  exté- 
rieur, soit  d'un  f03sé  ayant  au  moins  10  pieds 
d'ouverture  et  revêtu,  dans  sa  profondeur,  d'un 
ou  de  2  côtés,  d'un  mur  ou  d'une  palissade  por- 
tant au  moins  6  pieds  de  hauteur,  à  partir  du 
fond  dudit  fossé. 

L'enclos  ne  sera  pas  réputé  fermé  s'il  y  exis- 
tait, au  moment  du  vol,  une  brèche  ou  ouverture, 
porte  non  8cell<^e  ou  non  fermée  à  clef,  ou  enfin 
si,  dans  quelqu'une  de  ses  parties,  la  clôture  est 
au-dessous  des  proportions  déterminées  par  le 
présent  article. 

Art.  24.  La  durée  de  ladite  peine  sera  augmen- 
tée de  2  années  par  chacune  des  3  circonstances 
suivantes  qui  s'y  trouvera  réunie  : 

La  première»  si  le  crime  a  été  commis  la 
nuit  ; 
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La  deuxième,  s'il  a  été  commis  par  2  ou  pln- 
sieure  personnee; 

La  troisiëmo,  si  le  coupable  ou  les  coupables 
étaient  porteurs  d'armes  a  feu  ou  de  toute  autre 
arme  meurtrière. 

Art.  25.  Ne  pourra  toutefois,  la  durée  de  ladite 
peine,  excéder  9  années,  à  raison  desdites  cir- 
constances, en  quelque  nombre  qu'elles  y  soient 
réunies,  pour  le  vol  aans  un  enclos  tenant  immé- 
diatement à  une  maison  actuellement  habitée  ou 
servant  à  habitation,  et  de  8  années  pour  le  vol 
commis  dans  un  enclos  séparé  de  ladite  maison. 

Art.  26.  Tout  vol  de  charrues,  bestiaux,  che- 
vaux, poissons  dans  les  étangs,  rivières  ou  vi- 
viers, marchandises  ou  effets  exposa  soit  dans 
la  campagne,  soit  sur  les  chemins,  ventes  de 
bois,  ports,  foires,  marchés,  boutiques  et  autres 
lieux  quelconques  sur  la  voie  publique,  sera  puni 
de  la  peine  de  4  années  de  prison. 

Art.  27.  La  durée  de  ladite  peine  sera  augmen- 
tée à  raison  des  3  circonstances  et  dans  les 
mêmes  proportions  établies  par  le  crime  précé- 
dent, sans  toutefois  que  la  durée  de  ladite  peine 
puisse  excéder  8  années,  à  raison  desdites  cir- 
constances, en  quelque  nombre  qu'elles  s'y  trou- 
vent réunies. 

Art.  28.  Quiconque  volera  dans  la  campagne  la 
dépouille  des  arbres  fruitiers,  ou  toute  espèce 
soit  de  production  d'un  terrain  en  culture,  soit 
de  récofte  coupée  ou  sur  pied,  ou  des  balivaux 
et  arbres  de  futaie  dans  les  bois  et  forêts,  ou  des 
plants  faits  de  main  d'homme,  sera  puni  de  la 
même  peine  prononcée  contre  le  crime  men- 
tionné aux  2  articles  précédents,  et  la  dorée  de 
ladite  peine  sera  augmentée  à  raison  des  mêmes 
circonstances  et  dans  les  mêmes  proportions. 

Art.  29.  Quiconque  se  sera  chargé  d'un  service 
ou  d'un  travail  salarié,  et  aura  volé  Icb  effets  ou 
marchandises  qui  lui  avaient  été  confiés  pour 
ledit  service  ou  ledit  travail,  sera  puni  de  4  an- 
nées de  gêne. 

Art.  30.  La  peine  sera  de  6  années  de  gêne  pour 
le  Yol  d'effets  confiés  aux  coches,  messageries  et 
autres  voitures  publiques  par  terre  et  par  eau, 
commis  par  Its  conducteurs  desdites  voitures, 
ou  parles  personnes  employées  dans  les  bureaux 
desdites  administrations. 

Art.  31.  Tout  vol  commis  dans  lesdites  voitures, 
par  les  personnes  qui  y  occupent  une  place,  sera 
puni  de  la  peine  de  4  années  de  prison. 

Art.  32.  Tout  vol  qui  ne  portera  aucun  des 
caractôres  ci-dessus  spécifiés,  mais  qui  sera 
commis  par  deux  on  plnsieura  personnes  sans 
armes,  ou  par  une  seule  portant  arme  à  feu,  ou 
toute  autre  arme  meurtrière,  sera  puni  de  la  peine 
de  4  années  de  prison. 

Art.  33.  Loraque  le  crime  aura  été  commis  par 
2  ou  plusieurs  personnes,  et  que  les  coupables 
étaient  porteura  d'armes  à  feu  ou  de  toute  autre 
arme  meurtrière,  la  peine  sera  de  4  années  de 
gêne. 

Art.  34.  Si  le  crime  a  été  commis  la  nuit,  la 
durée  de  chacune  des  peines  portées  aux  deux 
précédents  articles  sera  augmentée  de  2  années. 

Art.  35.  Quiconque  Fera  convaiocu  d'avoir 
détourné  à  son  protit,  ou  dissipé,  ou  mécham- 
ment et  à  dessein  de  nuire  à  autrui,  brûlé  ou 
détruit  d'une  manière  quelconque  des  effets,  mar- 
chandises, deniers,  titres  de  propriété,  écrits  ou 
actes  emportant  obliffation  on  décharge  et  toute 
autre  propriété  mobilière  qui  lui  avaient  été 
confiés  gratuitement  à  la  charge  de  les  yendre 
ou  de  les  représenter,  sera  puni  de  la  peine  de  la 
dégradation  civique. 


Art  36.  Toute  banqueroute  faite  frauduleu- 
sement et  à  dessein  de  tromper  les  créanciera 
légitimes  sera  puni  de  la  peine  de  6  années  de 
gêne. 

Art.  37.  Ceux  qui  auront  aidé  ou  favorisé  les- 
dites banqueroutes  frauduleuses,  soit  en  diver- 
tissant les  effets,  soit  en  acceptant  des  transports, 
ventes  ou  donations  simulées,  soit  en  souscri- 
vant tous  autres  actes  qu'ils  savent  être  faits  en 
fraude  des  créanciers  légitimes,  seront  punis  de 
la  peine  de  la  dégradation  civique  dans  la  place 
publique. 

Art.  38.  Quiconque  sciemment  et  à  dessein  de 
de  nuire  à  autrui  aura  furtivement  déplacé  ou 
supprimé  des  bornes  ou  pieds  cormiers  contra- 
dictoirement  placés  ou  reconnus  pour  établir  les 
limites  entre  différents  héritages  sera  puni  de 
la  peine  de  2  années  de  prison. 

Art.  39.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  vo- 
lontairement, par  malice,  vengeance  et  à  dessein 
de  nuire  à  autrui,  mis  le  feu  à  des  édifices, 
bâtiments  non  habités,  magasins,  navires  ou 
bateaux,  forêts,  bots  taillis,  récoltes  en  meule 
ou  sur  pied,  ou  à  des  matières  combustibles  dis- 


tive,  sera  puni  de  la  peine  de  12  années  de 
cachot. 

Art.  40.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  vo- 
lontairement, par  malice  ou  vengeance,  et  à 
dessein  de  nuire  à  autrui,  détruit  ou  renversé, 
par  quelque  moyen  violent  que  ce  soit,  des  bâ- 
timents, maisons,  édifices  quelconques,  digues  et 
chaassées  qui  retiennent  les  eaux,  sera  puni  de 
la  peine  de  6  années  de  gêne. 

Art.  41.  La  peine  du  crime  mentionné  en  l'ar- 
ticle précédent  sera  de  9  années  de  gêne,  si  les- 
dites violences  sont  exercées  avec  attroupement 
et  à  force  ouverte. 

Art.  42.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  vo- 
lontairement, par  malice  ou  vengeance,  et  à 
dessein  de  nuu'e  à  autrui,  dévasté  des  récoltes 
sur  pied,  des  plants  faits  de  main  d'homme,  sera 
puni  de  la  peine  de  4  années  de  gêne. 

Art.  43.  La  peine  du  crime  mentionné  en 
l'article  précédent  sera  de  6  années  de  gêne,  si 
lesdites  violences  ont  été  exercées  avec  attrou- 
pement et  à  force  ouverte. 

Art.  44.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  vo- 
lontairement, par  malice  ou  vengeance,  et  à 
dessein  de  nuire  à  autrui,  empoisonné  des  che- 
vaux ou  bêtes  de  somme,  moutons,  bestiaux, 
poissons  conservés  dans  des  étangs  ou  réservoirs, 
sera  puni  de  la  peine  de  4  années  de  gêne. 

Art.  45.  Quiconque  volontairement,  par  ma- 
lice on  par  vengeance,  et  à  dessein  de  nuire  à 
autruii  aura  brûlé  ou  détruit  d'une  manière 

Suelconque  des  titres  de  propriété,  billets,  lettres 
e  change,  quittances,  écrits  ou  actes  opérant 
obligation  ou  décharge,  sera  puni  de  la  peine  de 
4  années  de  gêne. 

Art.  46.  Lor^-que  ledit  crime  aura  été  commis 
avec  attroupement  et  à  foi  ce  ouverte,  la  peine 
sera  de  6  années  de  ^êne. 

Art.  49.  La  même  peine  sera  encourue  pour 
toute  espèce  de  pillage  et  ùéufii  de  marchan- 
dises, d'effets  et  de  propriétés  mobilières  commis 
avec  attroupement  et  à  force  ouverte. 

Art.  48.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir 
extorqué  par  force  ou  violence  la  signalured'un 
écrit  on  acte  emportant  Tobligation  ou  décharge 
sera  puni  de  Ui  iieine  de  4  années  de  gêne. 

Art.  49.  La  peine  sera  de  10  ans  de  gêne. 
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lorsque  le  crime  ineotionné  en  l'article  précé- 
dent aura  été  commis  par  deux  ou  par  plusieurs 
personnes  réunies. 

Art.  50.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir, 
méchamment  et  à  dessein  de  nuire  à  autrui, 
commis  le  crime  de  faux,  sera  puni  ainsi  qu'il 
suit  : 

Art.  51.  Si  ledit  crime  de  faux  est  commis  en 
écriture  privée,  la  peine  sera  de  4  années  de 
gène. 

Art.  52.  Si  ledit  crime  de  faux  est  commis  en 
lettres  de  change  et  autres  effets  de  commerce 
ou  de  banque,  la  peine  sera  de  6  années  de 
gène. 

Art.  53.  Si  ledit  crime  de  fanx  est  commis  en 
écritures  authentiques  et  publiques,  la  peine 
sera  de  8  années  de  gène  (1). 

Art.  54.  Quiconque  aura  commis  ledit  crime 
de  faux,  ou  aura  fait  usage  d'une  pièce  qu'il  sa- 
vait être  fausse,  sera  puni  des  peines  portées  ci- 
dessus  contre  chaque  espèce  de  faux. 

Art.  55.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir, 
sciemment  et  à  dessein,  vendu  à  faux  poids  ou 
à  fausse  mesure;  après  avoir  été  précédemment 
puni  2  fois  par  voie  de  police,  à  raison  d*un  délit 
semblable,  subira  la  peine  de  4  années  de  gêne. 

Art.  56.  Quiconque  sera  convaificu  du  crime 
de  faux  témoignage  en  matière  civile  sera  puni 
de  la  peine  de  6  années  de  gène. 

Art.  57.  Quiconque  sera  convaincu  du  crime 
de  £aux  témoignajge  dans  un  procès  criminel 
sera  puni  de  la  peine  de  15  ans  de  gène. 

Titre  III. 

Des  complices  des  crimes* 

Art.  1«'.  Lorsqu'un  crime  aura  été  commis, 
quiconque  sera  convaincu  d'avoir  par  dons,  pro- 
messes, ordres  ou  menaces,  provoqué  le  cou- 
pable ou  les  coupables  à  les  commettre  ; 

Ou  d'avoir,  sciemment  et  dans  le  dessein  du 
crime  procuré  aux  coupahles  les  moyens,  armes 
ou  instruments  qui  ont  servi  à  son  exécution; 

Ou  d'avoir,  sciemment  et  dans  le  dessein  du 
crime,  aidé  et  assisté  le  coupable  ou  les  cou- 
pables, so]t  dans  les  faits  qui  ont  préparé  ou 
facilité  son  exécution,  soit  dans  l'acte  même  qui 
Ta  consommé, 

Sera  puni  de  la  même  peine  prononcée  par  la 
loi  contre  les  auteurs  dudit  crime. 

Art.  2.  Lorsqu'un  crime  aura  été  commis,  qui- 
conque sera  convaincu  d'avoir  provoqué  direc- 
tement à  le  commettre,  soit  rar  des  discours 
prononcés  dans  des  lieux  publics,  soit  par  des 

f)lacards  ou  bulletins  affichés  ou  répandus  dans 
esdits  lieux,  soit  par  des  écrits  rendus  publics 
parla  voie  de  l'impression,  sera  puni  de  la  même 
peine  prononcée  par  la  loi  contre  les  auteurs 
dudit  crime. 

Art.  3.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  reçu 
gratuitement,  ou  aiheté,  ou  recelé  tout  ou  par- 
tie d'effets  vulés,  sachant  que  lesdits  effets  pro- 
venaient d'un  vol,  sera  puni  de  la  peiue  de  2  an- 
nées de  prison,  si  le  vol  a  été  commis  avec 
quelques-unes  des  circonstances  spécifiées  au 
présent  Gode. 

Il  sera  poursuivi  et  puni  par  voie  de  police 

(1)  Les  peines  contre  les  officiers  pnblics  qui  se  sè- 
ment rendus  coupables  du  crime  de  faux  dans  l'exer- 
eice  de  leurs  fondions  sont  portées  au  titre  des  délits 
des  fonctionnaires  publics. 


correclionnelle^  si  le  vol  provient  d'un  vol  simple. 

Art.  4.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  caché 
et  recelé  le  cadavre  d'une  personne  homicidée, 
encore  qu'il  n'ait  pas  été  complice  de  Thomicide, 
sera  puni  de  la  peine  de  4  années  de  prison. 

Pour  tout  fait  antérieur  à  la  publication  du  pré- 
sent Gode,  si  le  fait  est  qualifié  crime  par  les  lois 
actuellement  existantes,  et  qu'il  ne  le  soit  pas 
par  le  présent  décret;  ou  si  le  fait  est  qualité 
crime  par  le  présent  Gode,  et  qu'il  ne  le  soit  pas 
par  les  lois  anciennes,  l'accusé  sera  acquitté. 

Sans  toutefois  rien  préjuger,  par  le  présent 
article,  pour  les  faits  qui  seront  du  ressort,  soit 
de  la  police  municipale,  soit  de  la  police  correc- 
tionnelle, soit  de  la  police  constitutionnelle. 

Si  le  rail  est  qualifié  crime  par  les  lois  an- 
ciennes et  par  le  présent  décret,  raccusé  qui  aura 
été  déclaré  coupable  sera  condamné  aux  peines 
portées  par  le  présent  Gode. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE   DE    M.   BUREAUX  DE  PUSY. 

Séance  du  mardi  24  mai  1191,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des  procès- 
verbaux  des  séances  du  vendredi  20  mai  et  du 
lundi  23  mai,  qui  sont  adoptés. 

M.  de  liyspoter.  Ge  ne  peut  être  que  par  erreur 
et  pour  ne  pas  avoir  conféré  avec  les  députés  du 
département  du  Nord,  que  le  comité  ecclésias- 
tique, qui  a  proposé  la  réunion  des  maisons  reli- 
gieuses de  ce  département,  n'a  pas  conservé  et 
excepté  de  cette  réunion  les  maisons  de  Bailleul, 
Hazebrouck  et  Gassel. 

ie  fais  en  conséquence  la  motion  expresse  que 
ces  trois  maisons  soient  conservées  et  je  de- 
mande que  ma  motion  soit  renvoyée  au  comité 
ecclésiastique. 

(Ge  renvoi  est  décrété). 

M.  Rewbell,  eno^résident,  annonce  que  le 
deuxième  scrutin  pour  Vélection  d'un  président 
a  donné  la  majorité  des  suffrages  à  M.  Bureaux 
do  Pusy,  qui  est  en  conséquence  élu  président. 

Les  commissaires  nommés  pour  la  fabrication 
des  assignats  de  cinq  livres  sont  MM.  Martineau, 
Achard,  Pierre  Dedelley  (ci-d^yawf  Delley-d'Agier), 
Bernigaud  de  Grange,  Prugnon  et  Gherhls. 

Les  commissaires  nommés  pour  l'inspection 
des  bureaux  de  liquidation  sont  MM.  Martineau, 
Goupil-Préfeln,  Rewbell,  Briois-Beaumetz,  de 
Folleville  et  Rœderer. 

M.  Rewbell  observe  qu'étant  membre  du  co- 
mité central  de  liquidation,  son  élection  est  con- 
traire au  décret  du  22  mai,  qui  l'exclut.  11  repré- 
sente en  conséquence  qu'il  e^t  convenable  de  le 
fdire  remplacer  par  celui  qui  le  suit  dans  l'ordre 
du  scrutin. 

(Getie  motion  est  décrétée.) 


[.  Bureaux  de  Pusy,  président,  prend  le 
fauteuil  de  la  présidence. 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
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M.  de  Wismes,  au  nom  du  comité  des  domai- 
nes^ présente  un  projet  de  décret  relatif  à  la  dé- 
charge des  quittances  de  finance  présentées  à  la 
liquidation. 
Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 
«  L  Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  des  domaioes,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l«^ 

«  Toutes  les  quittances  de  finance  présentées  à 
la  liquidation  seront  décliargées  sur  les  regis- 
tres au  contrôle  général  avant  la  délivrance  de 
la  reconnaissance  de  liquidation,  et  mention  sera 
faite  de  la  décharge  sur  lesdites  quittances. 

Art.  2. 

«  Si  Tenregistrement  indiqué  par  des  quittan- 
ces de  finance  ne  se  retrouve  plus,  les  déposi- 
taires actuels  des  registres  seront  tenus  de  les 
enregistrer  et  décharger  sur-le-champ,  et  de  cer- 
tifier, en  outre,  sur  la  quittance  la  non-existence 
de  Tancien  enregistrement  dont  elle  contenait  la 
mention,  n 

(Ge  décret  est  adopté.) 

M.  Chabroud,  au  nom  du  comité  militaire, 
fait  un  rapport  sur  l'affaire  du  régiment  Royal- 
Comtois  et  la  sentence^  du  conseil  de  guerre 
de  1773;  il  s'exprime  ainw  (1)  : 

Messieurs,  33  soldats  de  divers  grades,  du  régi- 
ment Royal-Comtois,  furent  cassés  par  un  conseil 
de  guerre,  le  12  juillet  1773.  Le  jugement  ajouta 
la  peine  de  la  prison,  déterminée,  dans  sa  durée 
respective,  par  la  diverse  étendue  des  griefs  ar- 
ticulés contre  eux. 

En  masse,  ils  furent  déclarés  convaincus  d'a- 
voir formé  un  parti  contre  le  sieur  de  la  Motte- 
Geffrard,  et  le  sieur  Ghemault,  lieutenant-colonel 
et  major  du  régiment  ; 

D'avoir  cesse  de  rendre  à  ces  chefs  les  devoirs 
auxquels  ils  étaient  obligés  envers  eux; 

D'avoir  tenu  des  assemblées  illicites; 

D'avoir  molesté  ceux  de  leurs  camarades  qui 
restaient  soumis  à  la  loi  de  la  subordination  ; 

D'avoir  fait  et  d'avoir  répandu  des  mémoires 
séditieux  et  diffamatoires  contre  le  lieutenant- 
colonel  et  le  major  (2). 

(1)  Ce  document  n'est  pas  inséré  au  Moniteur, 

(2)  Le  sieur  de  Romeicourt  est  coudamné...  Pour 
s'éire  déclaré  chef  d'un  parti  contre  le  lieutenant-colo- 
nel et  le  major...  Pour  avoir  cessé  de  leur  rendre  les 
devoirs  auxquels  il  était  obligé...  Pour  avoir  porto  au 
sieur  de  Hesme  le  résultat  d'une  assemblée  illicite,  tcnuo 
contre  ce  capitaine,  à  cause  de  son  attachement  à  Tau- 
torité  légitime...  Pour  avoir  fait  dresser...,  avoir  si- 
gné et  envoyé  un  mémoire  séditieux  contre  ses  chefs, 
où  non  seulement  le  respect  qu'il  leur  devait  est  ou- 
blié, mais  qui  n'est  rempli  que  de  faits  hasardés  et 
d'imputations  calomnieuses  tondant  à  faire  soupçon- 
ner leur  probité,  qui  ont  été  désavoués  par  lui-même 
et  par  les  officiors  qui  les  ont  signés...  Pour  avoir 
fait  écrire  ce  mémoire  par  8  bas-officicrs  ou  soldats. . . 
Pour  avoir  engagé  tous  les  ofQciers  à  signer  ce  mé- 
moire. . .  Pour  avoir  fait  les  démarches  les  plus  fortes 
pour  les  y  déterminer  et  leur  avoir  répondu  en  son 
nom  des  faits  qui  y  étaient  contenus.. .  Pour  avoir  en- 
voyé au  secrétaire  d'Etat  un  second  mémoire  signé  do 
lui  seul,  aussi  insubordonne  que  le  premier  et  rempli 
d'accusations  sans  prouves...  lilt  pour  avoir  enûn  ré- 
pandu une  grande  quantité  de  ces  mémoires. 

Les  sieurs  Chanron,  Ladevèze,  de  Villa,  pour  s'être 
trouvés  à  une  assemblée  illicite. . .  Pour  avoir  donné 
les  preuves  les  plut  marquées  d'insubordination... 
Pour  avoir  signé  les  deux  mémoires  et  persévéré  dans  la 
cabale. 

Les  sieurs  YiUtucoart,  Meogaud,  Tarrafon^poor  avoir 


Les  soldats  condamnés  disent  qu'ils  n*étaient 
pas  coupables,  que  dans  leurs  démêlés  avec  des 
chefs  trop  favorisés,  s'ils  se  montrèrent,  s'ils 
ûrent  entendre  des  plaintes,  ce  fut  quand  leur 
modération  céda  à  une  âpre  provocation. 

lis  disent  qu'ils  avaient  été  vexés,  calomniés; 
que  leurs  juges  furent  enveloppés,  circonvenus; 
que  l'intrigue  et  l'autorité  firent  tout,  là  où  la 
vérité  et  la  justice  devaient  seules  avoir  de  l'as- 
cendant. 

Ils  disent  qu'ils  ont  constamment  élevé  la  voix 
contre  le  jugement;  que  leurs  cris  ont  été  étouf- 
fés par  la  puissance  arbitraire  et  capricieuse, 
qui  alors  disposait  de  tout  en  France;  que,  lors- 
que les  lois  ont  recouvré  leur  empire,  c'est  à 
l'autorité  légitime  et  réglée  de  réparer  les  maux 
que  leur  a  faits  l'autorité  usurpée  et  abusive. 

En  un  mot,  ils  fc  présentent  comme  ayant  aug- 
menté la  liste  des  victimes  immolées  par  le  pou- 
voir arbitraire. 

L'Assemblée  nationale  a  entendu  leur  réclama- 
tion, elle  a  chargé  son  comité  militaire  de  l'exa- 
miner et  de  lui  en  rendre  compte. 

Messieurs,  pour  rendre  un  compte  exact  et 
complet,  il  eût  fallu  prendre  connaissance  d'abord 
delà  procédure  et  des  plaintes  qui  en  avaient  été 
le  fondement;  c'est  ce  qui  a  manqué  à  votre 
comité. 

11  a  eu  recours  au  ministre  de  la  guerre  pour 
se  procurer  les  documents  gui  devaient  être  l'ob- 
jet de  sou  examen  :  à  peine  le  ministre  a-t-il 
trouvé  des  traces  de  cette  affaire. 

Quelques  pièces  ont  été  envoyées  de  sa  part 
au  comité;  le  détail  va  vous  en  montrer  l'insuf- 
fisance. 

1^  Un  mémoire  à  deux  colonnes,  daté  de  l'Ile 
de  France,  2  avril  1771,  signé  des  sieurs  de  la 
Motte  et  Ghemault,  où  sont  articulés  d'un  côté 
les  griefs  prétendus  de  leurs  subordonnés,  et 
d'an  autre,  leurs  explications  justificatives  *, 

2<*  Une  lettre  de  5  officiers  du  régiment,  adres- 
sée au  ministre,  avec  un  certificat  relatif  à  des 
démarches  faites  auprès  d*eux,  pour  obtenir  leurs 
signatures  sur  les  mémoires  dressés  contre  les 
chefs; 

3<*  La  minute  ou  la  copie  d'un  ordre  du  roi, 
daté  de  mars  1773,  qui  commet  le  sieur  de 
Montbarey  pour  inspecter  le  régiment  de  Royal- 
Gomtois,  et  ensuite  prendre  connaissance  des 
troubles  élevés  entre  les  chefs  et  la  plupart  des 
officiers  subordonnés  ; 

4<'  Une  lettre  du  sieur  do  Montbarey  au  minis- 
tre, où  11  lui  mande  avoir  entamé  rinstruction 
dont  il  était  chargé-,  à  laquelle  est  joint  un  pré- 
cis du  discours  qu'il  a  fuit  à  cette  occasion  ; 

5*  Un  projet  de  mémoire  pour  le  roi  dont  la 
conclusion  est,  de  la  part  du  ministre,  de  propo- 
ser la  formation  d'un  conseil  de  guerre,  et  la 
désignation  des  membres  dont  il  sera  composé; 

soUicitô  leurs  camarades  de  siguer  le  premier  mé- 
moire.. .  Pour  8*élre  trouvés  à  une  assemblée  illicite. . . 
Pour  avoir  été  les  plus  échauffés  contrôles  chefs... 
Pour  avoir  signé  les  doux  mémoires. . .  Pour  avoir  fait, 
chacun  en  particulier,  des  plaintes  sans  fondement,  et 
plus  que  tous   les  autres  capitaines,  animé  la  cabale. 

Les  autres  sont  taxes  d'avoir  sij^né  les  mémoires  ou 
l'un  dos  mémoires,  d'avoir  pcrsévcrd  dans  la  cabale, 
d'avoir  fait  des  plaintes  particulières.  (Noté  du  rap- 
porteur.) 

(1)  Ce  mémoire  ne  sera  pas  transcrit  parmi  les  piè- 
ces Justificatives;  il  ne  parait  pas  avoir  été  produit 
dant  le  procès,  et  le  rapportenr  n*a  pa  ni  dû  en  faire 
usage,  ne  discutant  pas  le  fond  de  faCfiire.  (Noté  éià 
rûppûTteur.) 
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6o  Uae  iellre  du  sieur  Dumuy,  président  du 
conseil  de  guerre,  au  ministre,  contenant  l'envoi 
de  la  sentence,  laquelle  y  est  jointe  (1); 

?<"  Bnfia  lu  minute  d'une  lettre  du  ministre  au 
président  du  conseil  de  guerre,  contenant  des 
témoignages  de  satisfaction  sur  le  jugement. 

Voilà  tout  ce  que  l*on  a  retrouvé  dans  les  bu- 
reaux du  ministère. 

Encore  dans  tout  cela,  il  n'y  a  d'authentique 
que  la  sentence  ;  le  reste  ne  présente  que  des 
notes  informes,  n*a  été  ni  vise,  ni  paraphé;  et 
par  conséquent,  n'a  pas  fait  partie  de  la  procé- 
dure de  1773,  et  n'y  a  i»as  été  employé.  Le??  ré- 
clamants n'avouent  pas  même  que  le  mémoire  à 
deux  colonnes  contienne  le  relevé  exact  de  ceux 
dont  on  leur  fit  un  crime. 

Ces  pièces  cependant  n'ont  pas  été  inutiles  à 
votre  comité  ;  à  leur  défaut,  il  n'eût  été  instruit 
que  par  1  exposé  des  réclamants;  dans  l'attention 
circonspecte  qu'il  y  a  donnée,  elles  ont  servi 
comme  de  contrôle  à  cet  exposé. 

Voici  ce  que  l'on  recueille  de  faits  dans  cette 
combinaison. 

Le  sieur  de  la  Motte  avait  été  fait  major  du 
régiment  Royal-Gomtois  en  1763  ;  déjà  quelque 
mésintelligence  était  entre  lui  et  les  ofticiers  su- 
bordoun  s,  lorsqu'on  1769  il  monta  au  grade  de 
lieutenani-colonel,  et  celui  de  major  fut  accordé 
au  sieur  Ghemault.  Ce  dernier  avait  auparavant 
servi  avec  le  sieur  de  la  Motte  dans  le  régiment 
de  Bresse;  leur  ancienne  liaison  donna  peut-être 
à  Tun  des  diux  partis  une  force  nouvelle,  à 
l'autre  de  l'ombrage. 

A  cette  époque  le  régiment  fut  embarqué  et 
passa  à  Tlle  de  France,  ce  fut  sous  un  autre  hé- 
misphère qu'éclaia  la  division  dont  le  germe 
avait  voyagé  avec  le  corps. 

Il  dut  être  extiômement  difficile  de  découvrir 
la  vérité,  lorsque,  depuis,  ces  débats  devinrent 
l'objet  d'un  iiigement  t'olennel.  Il  serait  impos- 
sible aujourd'hui  d'apprécier  avec  quelque  cer- 
titude les  griefs  resj  ectifs;  il  faut  se  contenter 
de  prendre  de  l'affaire  une  idée  générale;  entre 
les  détails  et  nous,  il  y  a  une  immensité  de  mers 
et  20  ans. 

Le  sieur  de  la  iMotte  manda  un  certain  nombre 
d'officiers,  et  pour  leur  exprimer  son  mécon- 
teniementil  leur  dit  :  «  Je  vous  déclare  la  guerre 
devant  le  ministre,  j'attaque  tout  le  corps,  c'est 
à  vous  de  vous  défendre  »>. 

Ce  procédé  fut  une  explosion  dont  le  principe 
devait  exister  dans  d'autres  procédés;  les  ré- 
clamants en  font  l'exposé,  sans  doute,  à  leur 
manière,  le  sieur  de  la  Motie,  leur  premier  con- 
tradicteur, n'est  plus,  le  sieur  Ghemault  n'e^t  pas 
présent,  il  faut  renoncer  à  toute  lumière  antécé- 
dente, car  les  réclamants  dans  leur  propre  cause 
sont  suspects. 

Le  sieur  de  la  Motte  tintparole,  il  flt  la  guerre 

ar  des  mémoires,  et  les  subordonnés  acceptant 
e  défi,  firent  aussi  des  mémoires. 

Selon  le  relevé  fait  d'après  le  travail  du  sieur 
de  Montbarey,  ceux-ci  avaient  articulé  85  chefs 
de  plainte,  le  lieutenant-colonel  et  le  major  de 
leur  pan  en  avaient  produit  30. 

Tout  cela  est  bien  réduit  dans  la  sentence 
de  1773  ;  car  elle  n'énonce  aucun  des  griefs  des 
subordonnés,  et  ne  rélève  comme  délit  à  leur 
charge  que  5  à  6  articles  principaux. 

(1)  On  ne  trouvera  pas  aussi  la  sentence  parmi  les 
pièces  justificatives  ;  elle  a  été  imprimée  à  la  suite  du 
mémoire  distribué  à  l'Assemblée  de  la  part  det  récla- 
mant». {Note  du  rapporteur,) 


l 


Gomment  le  sieur  Ghemault  intervint-il  dans 
cette  querelle?  G'est  ce  dont  il  n'y  a  aucun  in- 
dice; je  n'y  vois  de  cause  probable  que  son 
ancienne  liaison  avec  le  sieur  de  la  Motte. 

Le  régiment  fut  rappelé  en  France;  alors  il 
sembla  qu'on  était  impatient  des  deux  côtés 
d'exhaler  une  humeur  trop  longtemps  concen- 
trée :  on  ébruita  cette  querelle  ;  des  mémoires 
furent  distribués  avec  profusion  ;  il  parait  même 
que  l'autorité  tenta  vainement  d'empêcher  qu'ils 
ne  fussent  répandus. 

Le  sieur  de  Montbarey  disait  depuis  que  cette 
querelle  était  quelque  chose  moins  en  elle-même 

3ue  par  la  manière  dentelle  avait  été  traitée  des 
eux  parts.  G'est  dans  sa  lettre  au  ministre  qu'il 
énonçait  cette  opinion. 

La  mission  lui  fut  donnée  de  prendre  connais- 
sance de  l'affaire,  il  s'en  acquitta;  le  mémoire  au 
roi,  sur  la  formation  du  conseil  de  guerre  en  fait 
mention;  mais  le  compte  qu'il  rendit  ne  parait 
point;  il  est  perdu  comme  la  procédure. 

Un  conseil  de  guerre  fut  formé  ;  le  sieur  de 
Montbarey,  qui  avait  fait  une  sorte  d'information 
et  un  rapport  au  ministre,  fut  nommé  procureur 
du  roi  auprès  de  ce  tribunal,  et  ensuite  il  fut  le 
rapporteur  du  procès. 

Le  tribunal  fît  une  instruction,  il  reçut  une 
plainte,  il  procéda  à  des  interrogatoires,  à  des  ré- 
colements,  à  des  confrontations,  car  il  est  fait 
mention  de  tout  cela  dans  la  sentence;  mais  en- 
core tout  cela  ne  parait  point. 

De  plus  on  peut  croire  qu'aucuns  témoins  ne  fu- 
rent entendus  :  car  la  sentence  n'énonce  aucune 
information,  il  faut  ajouter  qu'elle  n'énumère 
aucunes  pièces  de  conviction. 

Le  sieur  de  la  Motte  fut  condamné  à  3  moif^ 
d'arrêts  pour  avoir  compromis  l'autorité  que  le 
roi  lui  avait  confiée. 

Le  sieur  Ghemault  fut  mis  hors  de  cour,  et  sa 
conduite  déclarée  irréprochable;  ce  qui  8*accorde 
mal,  car  le  hors  de  cour  n'est  pas  une  prononcia- 
tion absolutoire. 

J'ai  déjà  dit  que  les  33  subordonnés  furent 
cassés,  et  condamnés  à  la  prison  pour  le  temps 
respectivement  fixé. 

La  sentence  fût  exécutée,  on  en  trouve  au-des- 
sous une  espèce  de  procès- verbal,  signé  Dumuy, 
sous  la  date  du  17  juillet. 

Voilà  selon  la  présomption  dç  la  loi  une  justice 
faites  et  selon  les  réclamants,  une  iniquité  con- 
sommée. 

La  re  vision  du  procès  eût  fîxé  cette  alternative  : 
on  voit  qu'elle  fut  tentée.  Un  sieur  de  la  Velanei, 
alors  lieutenant  dans  le  ré^zimont  de  la  marine, 
qui  s'y  intéressa,  y  gagna  la  disgrâce  du  minis- 
tère, et  y  perdit  sa  liberté;  j'en  ai  la  preuve  dans 
des  pièces  confiées  par  le  sieur  de  la  Velanet,  et 
qui  m'ont  été  remises  (1). 

(1)  Voy.  le  mémoire  du  sieur  delà  Velanet,  imprimé 
au  nombre  des  pièces  justificatives  des  réclamants, 
dont  .un  double,  signé  du  sieur  de  la  Velanol,  est  dans 
les  mains  du  rapporteur;  il  suffit  d'en  extraire  ici 
quelques  passages  :  «  Je  vis  clairement  ^ue  les  offi- 
ciers condamnés  étaient  des  victimes  sacrifiées  au  des- 
potisme. La  vérité  jaillissait  si  vivement  dos  pièces 
authentiques  que  j'avais  sous  les  yeux,  que  je  crus  que 
leur  seule  publication  suffisait  ponr  demander  justice. . . 
J'avais  un  semestre,  j'en  profitai  et  aUai  à  Paris. . .  J'y 
fus  arrêté  3  semaines  après,  la  nuit  du  3  au  4  novem- 
bre, et  conduit  au  Fort-l'Evôque,  mis  au  secret... 
Cette  situation  n'a  cessé  que  la  nuit  du  5  au  6  janvier 
1774,  que  l'on  vint  me  prendre  en  chaise  de  poste,  pour 
me  conduire  au  Hont-Saint-Michel.  >»  {Note  au  rappor- 
teur,) 
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Les  soldats  cassés  firent,  s'il  faut  les  en  croire, 
du  fond  de  leurs  prisons,  des  efforts,  qui  ne  fu- 


coup  d*autre$*,  le  fait  ci-devanl  était  mis  à  la 
place  du  droit  ;  on  ordonnait  des  revisions,  et  la 


rent  pas  plus  heureux  ;  i.'s  ont  imprimé,  à  la  suite  loii  qui  n'est  une  puissance  effective  que  par 
du  mémoire  qu'ils  ont  présenté  à  TAssemblée,  la  TappUcation,  n'était  dans  Tmcertiiude  de  son  ap- 
copie d'une leilre  écrite  parle  sieur  de  Saint-Ger-      plication  entre  les  hommes  favorisés,  souvent 


copie  aune  leiire  fciite  par ^^. 

main  au  commandant  de  Pierre-Encise,  qui  cons- 
taterait ces  démarches  etleur  inutilité  ;  mais  celte 
copie  n'a  aucune  authenticité;  seulement  le  sieur 
de  Romeicourt,  l'un  desréclamantï^,  atteste  l'avoir 
transcrite  sur  l'original  qui  lui  fut  dans  le  temps 
communiqué. 

Le  sieur  de  Montbarey,  parvenu  au  ministère, 
n'ordonna  pas  la  révision  du  procès  ;  mais  il  e^t 
mis  en  fait  que,  de  son  autorité,  il  réforma  en 
quelque  sorte  la  sentence  qui  avait  été  rendue 
sur  sa  réquisition,  comme  procureur  du  roi,  et 
sur  son  travail  comme  rapporteur. 

Ceux  dont  la  prison  n'était  pas  encore  à  son 
terme  furent  élargis;  ils  avaient  été  cassés,  quel- 
ques-uns furent  avancés  en  grades,  décorés  de  la 
croix  de  Saint-Louis,  gratifiés  de  pensions  de 
retraite;  tout  cela  semble  contradictoire;  mais 
les  réclamants l'untexposé,  et  on  ne  lésa  pas  dé- 
menti. 

Lorsque  l'on  voit  l'homme  qui  scruta  dans 
tous  ses  détails  l'affaire  du  régiment  Royal-Gom- 
toià  donner,  quand  il  en  a  le  pouvoir,  de  telles 
atteintes  au  jugement,  dont  il  avait  été  le  pro- 
moteur, on  conçoit  un  préjugé  favorable  à  ceux 
qui  l'ont  subi;  mais  un  préjugé  n'est  lien  et  il 
reste  à  examiner  froidement  une  réclamation 
trop  grave  pour  dépendre  d'un  premier  mouve- 
ment. 

Je  n'ai  pas  d'autres  faits  à  ajouter  au  tableau 
que  je  viens  de  vous  trader;  il  faut  maintenant 
vous  faire  part  des  questions  que  le  comité  s'est 
faites,  de  leur  discussion  et  des  résultats. 

La  réclamation  est  exprimée  dans  l'adresse  qui 

est  au  frontispice  du  mémoire  présenté  à  l'Assem- 
blée. 

Le  despotisme,  disent  les  soldats  condamnés, 
avait  cessé  de  les  considérer  comme  coupables, 
mais  il  avait  refusé  de  les  proclamer  innocents  ; 
la  proclamation  de  leur  innocence  estdoncrequ'ils 
attendent  de  vous;  revoir  un  procès  et  infirmer 
un  jugement  solennel  sont  donc  les  opérations 
qu'ils  proposent  à  l'Assemblée  nationale. 

Mais  est-il  praticable  d'admettre  une  telle  re- 
vision ?  Est-il  dans  le  plan,  dans  les  pouvoirs  de 
l'Asi  emblée  natidnale  de  juger  après  des  juges, 
et  d'infirmer  leurs  sentences?  Voilà  ce  que  d'a- 
bord Ton  se  demande. 

La  loi  est,  dans  une  société  bien  constituée, 
pourvue  d'une  autorité  irréfragable.  Les  juge- 
ments sont  le  moyen  établi  par  elle,  pour  dé- 
clarer dans  les  divers  accidents  de  la  vie  sociale 
ce  qu'elle  a  voulu  ;  elle  a  déterminé  les  condi- 
tions qui  lui  répondent  de  la  fidélité  des  juge- 
ment ;  i  t  lorsque  ces  conditions  ont  été  accom- 
plies, les  jugements  sont  irréfrajiables  comme  la 
loi  même  qu^ils  déclarent. 

Mélaphysiquemenl,  la  loi  n'est  pas  exempte 
d  erreur  ;  politiquement  elle  a  le  privilège  de 
rinfaillibililé,  et  il  s'étend  aux  jup'ements  qu'elle 
consacre ,  et  qui  dès  lors  sont  identifiés  avec 
elle.  Quelquefois  Us  individus  en  ont  reçu  un 
dommage,  mais  entre  ce  mal  qui  bles.e  rintérôt 
parlicuher,  et  Tinstabilité  de  la  loi  qui  tuerait  l'inté- 
rêt général,  il  n'y  a  pas  à  balancer. 

Le  droit  d'ordunner  la  revision  d'un  procès 
n'a  jamais  existé  ;  il  n'y  a  plus  de  recours 
régulièrement,  terminé  par  un  dernier  jugement, 
quand  la  loi  n'en  donne  plus. 

Je  sais  bien  qu'en  ce  point,  comme  en  beau- 


plication  entre  les  hommes  favorisés,  souvent 
qu'une  inutile  abstraction. 

Les  lois  que  vous  avez  faites  ne  permettent  plus 
cette  versatilité.  Dorénavant  il  est  un  terme  pour 
la  détermination  du  fait,  qui  est  la  matière  d'un 
jugement,  il  est  un  terme  pour  rapi)lication  du 
droit  qui  en  est  le  complément  ;  et  si  les  condi- 
tions de  la  loi  ont  été  accomplies,  si  elle  n'auto- 
rise aucune  réclamation  nouvelle,  le  jugement 
ne  varie  plus,  il  est  la  vérité. 

Mais  vous  avez  voulu  que,  pour  les  causes  que 
vous  avez  indiquées,  les  jugements  et  les  actes 
qui  les  ont  précédés  pussent  être  cassés;  c'est 
qu'alors  la  loi  a  été  violée,  et  cela  n'a  point  de 
ressemblance  avec  la  revision  des  procès.  La 
revision  8*exerce  sur  les  procès  qui  existent,  la 
cassation  sur  ceux  qui  aux  yeux  de  la  loi  n'exis- 
tent pas. 

Ainsi  la  cassation  est  un  procédé  légal,  et  la 
revision  une  invention  du  pouvoir  arbitraire  qui 
se  Joue  de  tout. 

Ce  n'est  donc  pas  à  l'Assemblée  nationale  qu'il 
faut  parler  de  la  revision  d'un  proiès;  elle  ne 
saurait  substituer  Tidée  d'incertitude  que  pro- 
duit une  telle  proposition  à  cette  idée  de  la  sta- 
bilité des  jugements  sans  laquelle  il  n'y  a  plus 
de  loi. 

Quant  à  la  cassation,  elle  est  une  ressource 
offerte  aux  citoyens,  à  l'égard  desquels  la  loi  a 
été  violée  ou  dans  ses  formes,  ou  dans  son  ex- 
presse volonté;  mais  des  officiers  publics  ont 
été  institués  pour  administrer  ce  remède  utile, 
et  l'Assemblée  nationale  ne  voudra  pas  retenir 
des  fonctions  qu'elle  a  départies  au  nom  du 
peuple. 

La  revision  du  procès  qui  vous  a  été  dénoncé 
est  donc  une  vaine  espérance  que  la  loi  con- 
damne. 

Et  quant  à  la  cassation,  c'est  un  problème 
judiciaire  qu'il  n'appartient  pas  à  T/Yssemblée 
nationale  de  résoudre. 

Faut-il  rigoureusement  conclure  de  là  que  la 
réclamation  que  nous  discutons  doit  être  rejelée? 
Oui,  si  l'on  ne  lui  assigne  étroitement  pour  objet 
que  la  revision  ou  la  cassation  ;  mais  en  pre- 
nant dans  toute  sa  latitude  le  dessein  de  ceux 
ui  demandent  justice,  votre  cx)mité  a  aperçu 
es  raisons  de  douter,  et  je  dois  les  mettre  sous 
vos  yeux. 

J'ai  recherché  ce  que  les  réclamants  pourraient 
espérer  de  la  voie  de  la  cassation  en  la  suppo- 
sant admissible;  voici  ce  que  j'ai  remarqué- 
La  loi  peut  avoir  été  violée  dans  le  traitement 
que  les  soldats  de  Royai-Gomtois  ont  subi  et 
dans  les  formes  qui  précédèrent  la  sentence. 

La  conviction  supposée  dans  la  sentence  y  est 
exprimée  en  termes  vagues,  je  n'y  trouve  pas  la 
déduction  précise  des  faits,  la  détinition  des  dé- 
lits et  la  détermination  de  leur  degré;  j'y  puise 
une  idée  générale  de  procédés  in)f)utês  à  insu- 
bordination, et  je  ne  saurais  veritier  s'il  a  itc 
fait  une  jus^te  application  de  la  loi.  puisque  l'ob- 
jet précis  de  cette  application  m'éi  happe. 

11  y  a  peut-être  un  moyen  de  cassation  contre 
la  sentence  en  cela  même  que  Us  délits  y  sont 
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conviction  des  accusés  est  un  résultat  important 


I&Bsembtée  natioDïle.]        ARCHIVES  PARLE  HE  KTAIRE9.         |21  mu  ITtil.] 


349 


qui  demancle  I&  plas  ecrapuleusu,  même  la  plus 
minutieuse  exactitude. 

Voilà  ce  qui  regarde  la  sentence  en  elle-même; 
quant  aux  formes,  si  elles  ne  furent  pas  obser- 
Tées  dans  la  recherche  et  l'examen  des  preuves, 
les  raisons  légales  di;  crédibilité  n'existèrent  pas, 
et  ie  jugemenl  ne  fut  qu'une  opinion  arbitraire, 
désavouée  par  la  loi  dont  les  conditioua  n'étaient 
pas  accomplies. 

M&ÎB  le  procès  n'existe  plus;  comment  juger 
les  formes  dans  lesquelles  lej  preuves  y  fnrenl 
recueillies  î 

Il  y  aurait  un  principe  sûr  pjur  guider  les 
jagee;  ils  diraient  que  les  lois  n'admettent  pas 
an  jugement  sans  une  instruction,  une  coiidam- 
nation  sans  un  procès;  et, ne  voyant  qu'une  sen- 
tence isolée,  lia  la  rejétterdient  comme  un  résul- 
tat sans  motifs. 

il  est  un  terme  sans  doute,  après  lequel  l'exis- 
tenre  d'un  acle  quelconqoe  suppose  suffisam- 
ment la  préexistence  des  acles  qui  dorent  le 
firéparer;  la  prescription  gouverne  l'action  de 
a  loi  comme  tes  transactions  des  citoyens,  et  les 
jurisconsultes  élablissent  avec  raison  sur  la  lon- 
gue durée  d'un  acte  non  contesté  la  présomption 
légale  des  formalités  qui  y  furent  nécessaires. 

Mais  on  ne  peut  pas  regarder  comme  non  con- 
testé l'acte  contre  lequel  des  reprocbes  ont  été 
proférés. 

Hais  è,  ce  que  30  ou  40  ans  opèrent,  18  ans  ne 

tieuveol  suffire,  et  après  ce  court  intervalle,  la 
ai  dit  encore  que  ce  qui  ne  parait  pas  n'est 
pas  (1). 

Des  juges  auraient  à  considérer  quelque  chose 
de  plus  que  celte  conséquence  Implicite. 

Un  moyen  de  cassation  déterminé  résulterait 
à  leurs  yeux  de  cetle  étrange  confusion  des 
fo  ictiona  de  procureur  du  roi  et  de  rapporteur 
gui  se  fit  sur  la  tête  du  sieur  de  Uootbarey.  Ces 
fonctions  sont  tellement  incompatibles,  que  le 
rapporteur  est,  lors  de  la  visite  et  du  jugement 
du  procès,  le  personnage  essentiel,  tandis  que 
l'ordonnance  de  1670,  tiire  XXIV,  article  2,  dé- 
fend expressément  au  procureurdu  roi  d'y  assister. 


{!)  Un  boDcrablo  membre  a  pris  la  parole  après  le 
rftpport,  et  il  a  dit  qua  la  BcDlence  exiite,  qu'cllo 
conitate  une  inslructïan  qui  a  prcciidi,  et  que  1  on  oo 
pmt  «près  18  aaa  révoquer  en  dôme  celle  iastniciioD. 

Voici  ce  qu'on  auraiL  pu  répoadrs  si  l'affaire  n'eût 
m  «joarnia, 

Une  procédure  est  nécessaire  pour  soutenir  an  }age- 
meat,  loitque  les  preuves  cansisleol  dans  des  dcposi- 
tioas  de  témoins,  aoit  qu'on  tes  recueille  dans  des  pic- 
Mi  anlhenliques)  il  faut  des  inierrogatuires,  il  Faut  un 
•lunen,  eic- 

Faute  de  tout  cela,  le  lendemain  dn  jour  où  la  sen- 
teace  a  ité  rendue,  on  peut  dire  qa'il  n'y  s  point  de 
sentence,  et  celle  négative  prévaudra  si  une  procédure 
n'est  pas  reprôsenlêe. 

Elle  prévaudra  encore  S  jours  après,  1  au,  etc.jas- 
qu'à  ce  que  la  loi  s'y  oppose. 

Lb  loi  t'y  oppose  après  l'exécution  volontaire  qui 
est  an  acquiescement,  mais  non  après  t'eiécutionforcce 
od  la  protestation  des  condamnés  est  lonjours  aoua-eji- 
teodue. 

La  lot  s'y  oppose  après  un  rertaîn  laps  de  temps; 
mus  sans  examiner  quel  en  est  le  terme,  il  suflii  do 
lenaniner  que  U  loi  f^int  dans  sa  jasiice  qne  le  temps 
as  court  point  contre  ceux  qui  ne  peuvent  pas  agir. 

Or  il  est  évident  que  telle  fut  la  position  des  33  soldats 
da  Roral -Corn lois,  d'abord  retenus  dans  les  (ers,  en- 
■DÏIe  iroilsji  entre  l'iiitenlioD  do  réelEnner,  et  la  crainte 
d*âttiNr  de  oonveau  tur  lonri  léies  les  loudm  minii- 
UfWlM.  (Nvte  d»  rapporteur.) 


et  puis  ne  voit-on  pas  qu'ainsi  la  partie  devenait 

juge  (t). 

On  trouverait  un  autre  moyen  de  cassation 
jnsliflé  par  le  jugement  même  dans  l'énumëra- 
lion  des  pièces  examinées  par  les  juges.  L'or- 
dre du  roi,  la  plainte  de  son  procureur,  des  in- 
lerrogatoireSidea  récolements,  des  coiifron talions 
y  paraissenlavoir  composé  tout  le  procès.  Nulles 
informations,  nulles  pièces  authentiques,  pas 
même  les  mémoires  articulés  dans  le  jugement 
comme  étant  en  partie  te  ci-rps  du  délit,  bien 
que  Tordonnance  de  1670,  litre  XXV,  article  5, 
voulût  des  informatiofis  ou  des  pièces  anthenû- 
ques,  des  preuves  en  un  mot  combinées  des  in- 
terrogatoires. Et  puis  peut-on  se  dissimuler  qae 
les  complots  d'un  parti  furroé,  que  des  devoirs 
Don  rendus,  que  des  asBembléi:s  séditieuses,  etc., 
ne  peuvent  être  prouvés  que  par  des  témoins: 
qu'en  parliculîer  des  témoins  étaient  nécessaires 
pour  avérer  la  vérité  ou  la  fausseté  des  85  cbefe 
de  plainte  articulés  contre  les  cbefs,  et  qu'il 
dépendait  de  là  que  les  subordonnés  fussent  cou- 
pables eu  disculpés  (2). 

Leprocés  ne  parait  pas,  et  poU tant  des  moyens 
de  cassation  su  produisent;  voilii  une  difficulté 
teTéi!,  mais  d'autres  difficultés  succèdent. 

Le  temps  couru  depuis  la  sentence  de  1773  se 
présente  encore;  la  cassation  n'e^t-elle  pas  un 
remède  prompt  qui  périt  par  de  courts  dëlaiaf 

Voii:i  ce  que  l'on  peut  répondre.  Il  Si^mble  que 
l'on  ne  doit  pas  objecti-r  leur  long  silence  à  cens 
qui  n'eurent  pas  la  faculté  de  le  rompre;  il 
semble  qu'à  cOié  du  traitement  fuit  au  sieur  de 
la  Velanet,  pour  uns  tentative  en  faveur  des 
i^oldats  de  Royal-Comluis,  on  ne  peut  guère 
refuser  de  croire  à  ce  quils  déclarent  des  me- 
sures prises  pour  étouffer  leurs  pluintes. 

Je  me  disais  d'abord  seulement  qu'ils  suppo- 
saient des  ordres  donnés  de  leur  enlever  leurs  pa- 
piers dans  les  prisons  où  ils  avaient  été  jeléj;  en- 
suite deux  certilicats  qui  m'ont  été  remis,  l'un  du 
commandant  de  Ham,  l'autre  de  celui  de  Pierre- 
Bncise,  en  me  prouvant  le  fait  &  l'égard  du  sieur 
de  Romeicourt,  me  l'ont  rendu  au  moins  vrai- 
semblable à  r^ard  desautrea. 

Il  y  a  donc  des  moyens  de  cassation  et  le  temps 
cooru  n'en  atténue  pas  la  force,  puisque  le  silence 
de  la  contrainte  et  <>e  la  terreur  qui  en  a  marqué 
l'espace  ne  peut  être  compté  par  la  loi. 

S  il  y  a  des  moyens  de  cassation  recevables, 
pourquoi  n'y  paa  renvoyer  les  réclamants?  C'est 
ici  que  je  me  fais  une  dernière  objection,  et  elle 
me  paraît  insoluble,  si  la  puissance  de  l'Assem- 
blée nationale  n'y  intervient. 

Dans  le  régime  de  l'armée,  aucun  fil  n'a  lié 
jusqu'à  ce  jour  la  loi  militaire  à  la  loi  civile;  si 
les  soldats  étaient  les  inslruments  du  despotisme, 
ils  en  portaient  plus  immédiatement  les  cbaines', 


(1)  Doublement  partie,  par  la  nature  de  son  ministère 
et  par  l'intérêt  de  faire  confirmer  le  rapport  fait  anté- 
rieurement. {Nott  du  rapporteur.] 

(i)  Les  expressions  de  récolements  et  do  confroDla- 
(ions  ne  sullisont  pas  pour  taire  supposer  des  déposi- 


elles  V 


_      ..    entre   les   accusés;  on  "un  mol,  li  où  de» 

dépositions  de  témoins  étaient  néeossairas,  il  résulte, 
du  TU  de  la  sentence,  que  les  juges  n'ont  examiné 
aucunes  dépositions,  et  que  U  ou  des  mémoires  sonl 
énoDcés  comme  pièces  da  conviction  et  corps  de  délits, 
les  juges  n'onl  esaminé  aucuns  œêoioirei.  [ffott  4u  rap- 
porteur.) 
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des  ordreB,  des  rolontés  agissaient  sur  eux,  et 
ils  baissaient  la  tË  e. 

Si  les  33  aoldiits  dont  je  discute  la  réclamatiou 
eut,  aus  yeux  de  la  loi  civile,  le  droit  de  deman- 
der la  cassation  du  jugement  qui  les  a  flétris,  la 
loi  mililaire  ne  leur  permet  pas  d'élever  la  voix  ; 
il  n'y  a  pas  même  de  jugea  auxquels  il  leur  soit 
permis  de  s'adresser. 

Sans  doute,  dans  l'ordre  Douveau  que  yods 
avez  introduit,  voua  ouvrirez,  au  soldat  deman- 
dant la  protection  de  la  loi,  la  porte  de  ce  tribu- 
nal ronservaieur  que  voua  avez  institua  pour 
surveiller  les  autres  tribunaux;  ce  que  le  soldat 
attend  de  votre  sagesse  équitable,  vous  ne  ra\ez 
pas  fait  :  et  cette  route  lui  est  encore  fermée. 

Et  quand  vous  aurez  décidé  sur  ce  point,  te 
moyen  d'embrasser  dans  le  bënétice  d'une  loi  oou- 
Ttlie  la  réparation  d'un  grief  consommé  depuis 
plusieurs  années  I  La  loi  agit  sur  l'avenir,  elle  est 
nulle  pour  ce  qui  l'a  di^vancée. 

De  principeen  principe,  j'aboutis  donc  à  recon- 
naître qu'il  ii'exisleaucunremédeordioaire  auquel 
l'Assemblée  puisse  renvoyer  les  soldats  c|ui  ont 
sollicité  sa  justice  ;  et  pourtant  on  peut  dire  que 
la  loi  autorise  leur  sollicitation  et  réprouve  le 
jugement  qui  est  l'objet  de  leurs  plaintes. 

Il  y  aura  donc  des  citoyens  qui,  k  côté  du  droit 
de  demander  justice,  trouveront  l'impossibilité 
même  légale  de  l'obtenir.  C'est  k  vous  de  voir  si 
le  nouveau  régime  doit  comme  béiitt^r  de  ce  re- 
proche mérité  par  l'anoien;  si  c'est  assez  qu'il  n'ait 
pas  fait  la  blessure,  pour  le  laver  de  ce  qu'il  ne 
la  guérit  pas:  si,  dans  le  passage  du  mal  au  bien, 
il  se  peut  que  le  scrupule  des  formes  commande, 
quand  les  formes  sont  insuffisantes. 

On  est  entraîné  par  un  penchant  naturil  quand 
on  s'occupe  d'une  affaire  de  ce  genre,  on  voudrait 
verger  quelque  baume  sur  une  plaie  que  trois 
lustresnont  pas  Termée.  On  croit  facilement  que, 
selon  trop  d  exemples,  un  gouvernement  qut  ne 
respectait  rien  a  sacrilié,  à  des  bommes  en  crédit, 
ded  hommes  §ao8  crédit. 

Hais  pour  être  juste,  l'on  doit  se  délier  du  pré- 
jugé qui  tient  à  l'intérêt  inspiré  par  l'infortune, 
et  du  préjugé  qui  tient  au  ressentiment  congu 
contre  le  despotisme. 

C'était  un  étrange  ingrédient  de  notre  compo- 
sttiOD  sociale  que  les  nommes  en  crédit.  Ils  Ee 
couvraient  d'un  manteau  magique,  et  cette  enve- 
loppe  tenait  lieu  de  tout;  on  y  trouvait  de  la  vertu 
pour  les  fripons  et  do  mérite  pour  tes  sots;  mal- 
heur à  qui  avait  raison  contre  un  adversaire  de 
cette  classe,  souvent  il  était  condamoé,  puni  pré- 
cisément pour  avoir  eu  raison. 

Leurs  preuves,  leurs  moyens  étaient  de  franches 
lettres  de  cachet  et  des  lettres  de  cachet  déçui- 
séedi  quelquefois  un  jugement,  un  arrêt  n'était 
en  soi  quune  lettre  de  cachet,  une  volonté 
arbitraire  qui  n'était  pas  rendue  iégitioie,  parce 
qu'elle  emplopit  des  formules  légitimes. 

Si  l'on  venait  à  découvrir  que  tel  fut  le  carac- 
tère secret  du  jugement,  rendu  en  1773  contre 
les  33  soldats  du  régiment  Royal-Comtois,  une 
grande  dilficulté  serait  aplanie. 

L'Assemblée  nationale  n'a  renvoyé  ni  db  ren- 
voyer à  des  formaliti^B  difficiles  les  victimes  du 
pouvoir  arbitraire  :  elle  a  eoufflé  sur  les  traces 
qu'il  laissuit  et  elles  ont  disparu. 

Ici  l'on  peut  concevoir  un  scrupule.  La  cause 
des  33  Ëoldats  est  liée  par  son  oppo.'ittou  à  celle 
dusieur  de  laUotte,  cet  autre  soldat  qui  les  accusa 
et  qu'ils  accusèrent,  &  celle  du  rieur  Chemauli 
qnl  fut  impliqué  dtns  celte  affaire.  Celui-ci  n'est 


pas  présent,  qui  prendra  sa  défense?  Celui-lii  n'est 
plus,  ne  doit-on  pas  respecter  sa  mémoire? 

Cette  difficulté  est  grave,  elle  veut  t'trc  ba- 
lancée avec  alteniion;  voici  l'oxpIlcatioD  que 
votre  comité  a  saisie. 

Le  sieur  de  la  Motte  et  le  sieur  Chemault  ne 
furent  pas  précisément  les  parties  adverses  de 
leurs  subordonnés:  l'action  fut  intentée  au  nom 
du  roi  par  celui  qu  il  avait  nommé  son  procureur 
et  contre  les  ctaefs  et  contre  les  subontonnéi,  le 
sieur  de  la  Motte  subit  une  peine,  le  sieur  Cfle- 
mault  fut  seulement  mis  hors  de  cour;  la  récla- 
mation des  subordonnés  se  dirige  contre  l'homme 
du  roi,  son  aucci^s  n'aggraverait  pas  les  pronon- 
ciations qui  regardèrent  les  chefs;  il  n'y  a  pas 
une  alternative  nécessaire  qui  tienne  les  uns  pour 
inculpés  par  l'absolution  des  autres.  Supposez  la 
sentence  annulée,  c'est  un  bénéftco  commun, 
l'esistence  de  tous  ceux  qu'elle  nomma  demeure 
entière. 

Bt  puis  il  e^t  tel  démêlé  qui  se  résout  facile- 
ment en  des  [Oinlilles  où  de  toutes  parts  on 
s'uheurte  faute  de  les  apgjrécier,  oii  l'on  s'irrite 
d'autant  plus  que  la  cause  en  est  moindre,  où  la 
forme  de  la  querelle  couvre  la  nullité  du  fond; 
et  c'est  ainsi  qu'au  premier  coup  d'ceil  le  sieur 
de  llontbarey  avait  jugé  de  celle  affaire. 

Dansdeietles  circonstances,  pour  taire  justice, 
il  faut  également  imposer  silence  aux  partis  di- 
vers; il  n'y  a  pas  de  délit,  il  y  a  des  fautes,  des 
torts  réciproques,  une  sorte  de  délire  qu'il  faut 
calmer. 

Si  l'on  ne  fait,  en  prononçant  une  opinion  sur 
ce  misérable  et  trop  solennel  procès,  que  le  repla- 
cer de  cette  manière  dans  son  vrai  point  de  vue, 
on  ne  blessera  ni  la  renommée  de  la  partie 
absente  ni  la  mémoire  de  la  partie  qui  n'est  plup. 
Four  qu'elles  demeurent  intactes,  il  n'est  pas  né- 
cessaire que  l'abus  de  pouvoir  exercé  contre  leurs 
rivaux  soit  intact  aussi  (1). 

A;irés  ces  réflexions,  je  continue  mon  dévelop- 
pement. 

Je  soupçonne  que,  lorsque  le  sieur  de  la  Motte 
dit  à  ses  subordonnés  :je  vous  déclare  la  guerre, 
il  compta  beaucoup  sur  son  crédit. 

Parmi  les  pièces  que  j'ai  sous  les  yeux,  est  un 
certificat  délivré  au  sieurde  Romeicourt  pjr  tous 
ses  camarude^,  ^ur  la  régularité  de  sa  conduite 
vis-è-vis  de  leurs  chefs  ;  ce  certificat  est  daté  do 
30  mars  1771,  et  je  trouve  an  bas  les  signatures 
des  sieurs  Demeaux,  SurinL'aux,Ntcevillc,La  Cet- 
irye  et  Trébon. 

Je  retrouve  ces  cinq  signatures  au  bas  du  cer- 
tificat, postérieur  de  3  jours,  qui  a  été  trouvé 
dans  les  bureaux  du  ministère  ;  il  est  opposé  au 
précédent,  il  s  rt  de  lémoigmge  au  ?ieur  de  la 
Motte  contre  le  sieur  de  Romeicourt.  J^  remarque 
que  le  mémoire  à  2  colonnes  du  sii  nr  de  la  Motte 
est  du  2  avili,  comme  ce  dernier  certificat  :  alors 
je  me  figure  que  ie  mémoire  et  le  certificat  sont 
2  chapitres  de  la  mêmi!  compilation,  et  j'ai  peine 
i  n'y  pas  reconnaltri;  l'intrigue  d'un  homme  en 
crédit,  qui,  dans  son  humeur,  voulant  meitre  des 
apparemej  de  son  côté,  obtient  le  oui  de  ceux-là 
mêmes  qui  viennent  de  proférer  le  non. 

(ij  (lue  in  ïentonce  sub>islc,  le  sieur  ilu  l.-i  Hotle  j 
est  condamna,  lo  sieur  Clicmaull  y  obtient  nno  absotu- 
lion  cqaiToqoe  ;  la  senlenee  litée  (ta  milieu  reste  pour 
eus  comme  pour  les  antrei  parties  rint^rité  de  l'ciis- 
tsnM  moral»  et  de  la.  boane  renommée,  le  souTenir 
pent-élre  d'uns  querelle  trop  (olennitée,  et  la  juge- 
ment  de  l'opinion  publique,  qtii  ne  reprochera  ani 
deux  putios  qu'uDa  u(t«tiT  qu  n'eut  pae  d-  -'-'--' 
CMue.  (Holt  n  rapperltur.) 
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Après  le  retour  du  régiment  en  France,  un 
ordre  est  expédié  au  sieur  de  Montbarey  pour 
faire  une  information,  liest  chargé  de  donner  les 
ordres  qu'il  jugc^ra  convenables  selon  les  circons- 
tances, et  (ces  expressions  sont  à  remarquer) 
selon  ce  qui  lui  a  été  plus  amplement  expliqué  des 
intentions  de  Sa  Majesté, 

Je  ne  sais  que  dire  de  ces  intentions  de  Sa  Ma- 
jesté; si  elles  sont  d'accord  avec  la  mission  osten- 
sible, pourquoi  des  mesures  particulières,  qui  ne 
paraissent  pas  et  qui  sont  inutiles?  Si  elles  vont  en 
sens  divers,  commeni  qualifier  les  dispositions  qui 
exigent  un  ordre  patent  et  des  intentions  se- 
crètes? Je  vois  deux  lignes  tracées,  et  pourtant  il 
D'y  en  a  qu'une  qui  aille  directement  a  la  vérité. 

On  pourrait  en  conclure  que  dès  lors  tout  était 
médite,  l'indulgence  pour  les  chefs,  et  le  sacri- 
fice des  subordonnés,  résolus.    * 

Le  sieur  de  Montbarey  parle  à  ceux-ci  comme 
le  tonnerre,  il  arrête  sur  ceux  là  des  regards  de 
complaisance.  Il  déclare  aux  premiers  qu'il  les 
mandera,  et  qu'ils  se  rendront  cbez  lui  :  il  laisse 
tout  à  la  disposition  des  autres.  «  Quant  à  vous, 
leur  dit-il,  Monsieur  le  lieutenant-colonel,  et  à 
vous,  Monsieur  le  major,  vous  êtes  les  maîtres  de 
venir  tous  les  jours  et  à  toutes  les  heures  »  :  ce 
sont  les  termes  de  son  discours. 

Par  cette  diversité  du  ton  pris  au  début  vis- 
à-vis  de  ceux  contre  lesquels  le  sieur  de  Mont- 
barey était  également  envoyé,  le  dénouement 
pouvait  être  pressenti. 

Le  sieur  de  Montbarey  fit  ce  dont  il  était  chargé. 
Il  avait  cru  originairement  que  l'affaire  était  peu 
de  chose  en  elle-même,  on  était  parvenu  à  lui 
faire  croire  qu'elle  était  importante.  On  ipeut  se 
représenter  le  compte  qu'il  rendit  au  mmistre, 
par  le  résultat  qui  en  fut  mis  sous  les  yeux  du 
roi,  lorsqu'on  lui  proposa  la  formation  du  con- 
seil de  guerre. 

Le  mmistre  fit  un  résumé  en  faveur  des  chefs 
et  contre  les  subordonnés.  On  voit  qu'il  juge,  et 
que  le  conseil  ne  sera  assemblé  que  pour  revêtir 
sa  volonté  d'un  caractère.  Quand  le  ministre  a 
dit  :  ceux-là  sont  innocents,  ceux-ci  sont  cou- 
pables; pense-t-on  que  les  iuges  qu'il  nomme 
après  avoir  dit  cela  soient  libres  de  décider  au- 
trement ? 

Pour  ne  pas  s'exposer  à  la  contradiction,  le 
sieur  de  Montbarey,  dont  l'opinion  est  formée,  est 
nommé  procureur  du  roi  auprès  du  tribunal.  Le 
procureur  du  roi,  chargé  de  poursuivre  au  nom 
de  la  loi,  aurait  dû  être  impartial  comme  elle, 
mais  il  s'agissait  de  faire  passer  un  jugement 
déjà  concerté. 

Ce  n'est  pas  assez,  il  faut  encore  que  le  sieur 
de  Montbarey  soit  rapporteur  du  tribunal.  On 
sait  quel  est,  même  parmi  des  juges  exercés,  l'as- 
cendant du  rapporteur  ;  mais  le  jugement  devait 
encore  intervenir,  selon  ce  qui  avait  été  plus  am- 
plement expliqué  des  intentions  de  Sa  Majesté^ 
c'est-à-dire  des  intentions  du  ministre. 

Quand  la  sentence  est  rendue,  le  ministre 
s'épuise  en  élojçes  sur  ce  travail  difficile,  en 
effet,  qui  mettait  sur  le  compte  de  la  loi  sa  vo- 
lonté particulière. 

Après  rexécuiion,  voyez  comme  on  craint  que 
celte  opération  ne  puisse  soutenir  des  regards, 
quelles  mesures  on  prend  pour  que  l'affaire 
meure  et  le  jugement  reste. 

Une  lettre  de  cachet  était  le  diffne  appui  d'une 
lettre  de  cachet.  Les  soldats  flétris  ont  trouvé 
dans  leur  infortune  un  ami  ;  on  jette  dans  les 
fers  l'indiscret  qui  a  osé  parler  de  justice  quand 
l'autorité  avait  touIq* 


Le  despotisme  qui  désire  toujours  le  silence 
n'avoue  pas  toujours  son  dessein;  ici  il  le  com- 
mande ouvertement; après  avoir  atteint  son  but, 
il  ne  se  donne  plus  la  peine  de  se  déguiser. 

Des  menaces  pénétrent  jusque  dans  les  pri- 
sons, pour  y  enchaîner  le  ressentiment  de  1  in- 
justice. 

On  enlève  à  ceux  qu'on  y  fait  gémir  jusqu'à 
la  consolation  de  retrouver  dans  quelques  notes 
le  souvenir  de  leur  innocence,  et  de  se  rendre 
témoignage  à  eux-mêmes. 

Mais  quand  le  sort  des  accusés  a  été  [\^é  par 
un  juge^lent  légitime,  quand  on  ne  craint  pas 
le  recours  à  l'opinion  publique,  on  ne  leur  envie 
pas  la  faculté  de  repaître  leur  imagination  des 
soins  d*une  inutile  apologie. 

Enfin  le  procès  disparaît  quand  la  sentence 
est  soigneusement  conservée;  on  semble  prévoir 
le  temps  où  la  justice  et  la  vérité  reprendront 
leurs  droits,  et  l'on  a  soin  de  leur  arracher  les 
signes  auxquels  elles  pourraient  se  faire  recon- 
naître. 

Cette  suite  de  procédés  a  je  ne  sais  quel  carac- 
tère de  mystérieuse  précaution  dont  la  loyauté 
ne  s'aviserait  pas  :  elle  est  étrangère  à  la  franche 
exécution  de  la  loi  :  les  organes  fidèles  de  la  loi 
désirent  que  dans  tous  les  temps  la  lumière  se 
réfléchisse  sur  ce  qu'ils  ont  fait;  l'intrigue,  au 
contraire,  se  cache  quand  elle  entreprend,  elle 
se  cache  encore  après  le  succès;  dans  toutes  ses 
périodes  on  la  reconnaît  à  la  nuit  dont  elle  s'en- 
vironne. 

Telle  est  en  dernier  terme  l'idée  qu'a  prise 
votre  comité  de  l'affaire  que  vous  Taviez  chargé 
d'examiner,  il  y  a  vu  un  grand  abus  du  crédit 
et  de  l'autorité. 

Maintenant  il  ne  vous  proposera  pas  d'or- 
donner une  revision  qui  lui  parait  proscrite  par 
vos  principes,  et  gue  dans  les  siens  le  despo- 
tisme avait  rendu  impossible  (1). 

Il  ne  vous  dira  pas  que  les  soldats  qui  ont  eu 
recours  à  vous  doivent  être  renvoyés  à  la  voie 
de  la  cassation.  Ils  en  auraient  des  moyens, 
mais  cette  voie  ne  leur  était  pas  ouverte  par  la 
loi  sous  l'empire  de  laquelle  ils  ont  été  con- 
damnés. 

Ils  vous  dira  que,  de  justes  réclamations  ne 
doivent  pas  être  impuissantes  devant  vous. 

Il  vous  dira  que  dans  les  ténèbres  qu'il  a 
éclairées,  il  a  cru  reconnaître  un  fantôme  de 
procès  et  de  jugement,  une  écorce  qui  recou- 
vrait la  subàtance  d'une  injustice  ministérielle, 
d'un  acte  arbitraire  et  illégal,  d'une  lettre  de 
cachet  mise  grossièrement  à  Tombre  des  formes 
judiciaires. 

Alors  il  ne  lui  a  pas  été  permis  de  douter  qu'il 
ne  fût  en  votre  puissance,  qu'il  ne  fût  dans  vos 
devoirs  et  selon  vos  principes  de  tendre  la  main 
à  des  serviteurs  de  la  patrie  immolés  par  ses 
anciens  oppresseurs. 

Vous  avez  réparé,  partout  où  ils  vous  ont  été 
dénoncés,  les  maux  qu'avait  faits  le  pouvoir  ar- 
bitraire :  c'est  encore  ce  que  vous  avez  à  faire 
aujourd'hui;  votre  tâche  n'est  pas  achevée  puis- 
que de  nouvelles  victimes  .<e  présentent,  se  plai- 
gnent à  vous,  vous  exposent  leurs  droits,  vous 
avertissent  de  ce  que  vous  leur  devez. 

Je  conclus  pour  le  comité  qu'il  n'y  a  point  de 
jugement  contre  les  soldats  du  régiment  Royal- 
Comtois,  puisqu'il  n'y  a  point  de  procédure;  qu'il 
n'y  a  en  effet  qu'un  acte  du  pouvoir  arbitraire 

(i)  Par  la  disparition  de  la  procédure,  car  ce  qui 
n'eiiftte  plut  ne  peut  être  rêva,  {fiote  du  rapporteur,) 
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qDinetloU  pas  subsister,  une  oppression  donl 
le  despotisme  même  Tut  bonteux,  puisqu'il  la 
répara  de  fait  en  la  laiessnt  subsister  de  droit. 

Avant  de  passer  au  décret  que  je  dois  tous 
proposer,  je  luis  une  réflexion,  et  ne  me  défends 
paB  de  la  communiquer  à  l'Assemblée. 

Il  avait  donc  des  cbai-mes  puissauls  qui  ne  se 
montrent  pas  à  nous,  cet  andea  régime  qui  mo- 
lestait si  durement  ceux  mêmes  dont  il  obtient 
aujourd'hui  lea  regrets  1 

La  Révolution  a  rétabli,  pour  l'armée,  ce  droit 

Îiii  appartient  à  tous,  de  oedépendrequedelaloi. 
e  ne  pas  redouter  des  caprices  injustes  :  et  c'est 
peul-ëtre  dans  l'armée  qne  la  Révolution  trouve 
ses  détracteurs  les  plus  déterminés. 

Gtait'i!  donc  donné  au  triste  appAt  de  quelques 
distinctions  dans  l'esclavage  de  se  faire  aimer 

[lar^eeeus  tout,  d'intervertir  jusqu'à  l'impulsion 
égitime  de  l'amour  de  soi,  jusQB'd  l'indëpendunce 
de  r&meî  La  justice  et  la  liberté  ccsfpnt-eltes 
d'être  des  biens  déBirables  parce  qu'elles  n'ad- 
mettent pas  des  exceptions?  Quelle  est  doQc  cette 
manie  de  l'orgueil  qui  se  platt  dans  son  abaisse- 
ment, &  ta  comparaison  d'un  abaissement  plus 
profond,  et  qni  oe  veut  pas  lever  fièrement  la 
télé  si  toutes  les  lëtes  sont  levées.  | 

Je  demanderais  aux  soldats  qui  voudraient  être 
encore  les  serviteurs  du  despotisme,  s'ils  ne  dé- 
testent pas  l'tntrigne  ténébreuse  &  laquelle  33  bra- 
ves soldais  furent  livrés,  et  quel  est  donc  leur 
amour  insensé  pour  le  régime  qui  en  permit  te 
triomphe. 

Je  leur  demanderais  s'il  existait  avant  laRéro- 
latioD,  pour  lea  victimes  da  cette  machination 
ninisténellR,  quelque  espérance  d'effacer  l'injure 

Ïn'elles  avaient  reçue,  et  si  c'est  donc  un  mal- 
eur  que  le  temps  soit  enlin  venu  o£t  la  justice 
peut  se  faire  entendre. 

Je  leur  demanderais  où  étaient  les  garants  de 
leur  propre  esislence,  de  leur  propre  bonnenr, 
où  élaitla  certitude  que  de  pareils  caprices  n'at- 
tendissent pas  chacun  d'eux,  qu'un  pareil  sort 
ne  leur  fût  pas  réservé;  et  quelle  illusloa  leur 
est  faite  quand  ils  bésiient  entre  l'humiliante 
incertitude  de  leur  ancienne  position  et  tes  droits 
assurés  qui  revivent  pour  eux  daas  la  Gonsti- 
tniion. 

On  a  dit  que  la  postérité  aaralt  peine  &  croire 
à  la  rapidité  des  événements  qui  ont  fait  la  Ré- 
volution; une  grande  explosion,  après  une  fer- 
mentation longue  et  contrainte,  aura  moins  de 
droit  à  l'étonner  que  l'aveugle  obstination  de 
plusieurs;  elle  demandera  s'ils  étaient  Frangais, 
B'ilB  étaient  hommes,  ceux  iini  se  sont  renfoncée 
dans  la  poussière  aux  pieds  dos  tyrans  dont  on 
voulait  les  délivrer  I 

PROJET  DE  DÉCRET. 

■  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  oui  lu 
compte,  que  lui  a  fait  rendre  son  comité  mi- 
litaire, de  l'affaire  du  régiment  Royal-Comtois 
et  de  la  sentence  rendue  le  12  juillet  1773,  par 
le  conseil  de  guerre  assemblé  pour  en  prendre 
connaissance, 

"  Décrète  que  ladite  sentence  est  et  demeure 
comme  non-avenue.  * 


PIÈCES  JDSIIPICAIIVBB. 


Certificat. 

Nous  certifions  qu'A  la  dernière  assemblée  tenue 
chei  M.  de  Romeicovrt,  avant  refusa  de  signer  le 
mémoirecontre  UM.de la MolteetdeChemaiBt;  l'OD 
Qous  dit,  il  est  vrai,  que  ces  f<iiis  ne  sont  point 
venus  A  la  connaissance  de  tout  le  monde,  mais 
âtanl  certitiés  par  nos  camarades,  on  doit  les 
cruire,  ou  les  uns  ou  les  autres  sont  indignes  de 
porter  le  môme  parement.  £n  outre,  M.  le  cheva- 
lier de  Hiiux  certilie  que  MM.  de  'Jarriére  et  de 
Muigand  sont  venus  cbei  lui  le  tourmenter  quoi- 
que malade,  et  l'engager  à  signer,  celui-ci  ayant 
toujours  constamment  refu^éa  signer, le  dernier 
lui  fit  des  menaces,  U.  de  Surioaux  certifie  aussi 
que  M.  de  Carrière  étant  Tenu  chez  lui  pour  lui 
demander  les  raisons  pourquoi  il  n'avait  pas 
voulu  signer  sou  certificat  :  il  lui  dit  qu'il  croyait 
peut-être  qu'il  y  eut  beaucoup  d'omciers  qui 
n'eussent  pas  signé,  mais  qu'il  se  trompait  en 
donnant  sa  parole  d'honneur  que  Mil.  de  Maux 
qui  avaient  été  les  plus  opmi&tres  avaient  sijjnët 
ce  qui  était  Taux  en  partie,  lu  chevalier  de  Hauz 
ne  rayant  pas  lait. 

MU.  de  niceville,  de  la  Golletrye  et  de  Trébon 
ont  aussi  entendu  les  propos  ci-dessus  relatifs 
aux  parements  ^lesquels  ontiti  U»utpar  M.  de 
Rometeourt. 

A  l'Ile  de  France,  ce  2  avril  1771. 

Le  cbevalier  DE  Maux,  le  chevalier  oeSurimux, 

DE  HlCBTILLE,  TiEHCELIN,  DE  LA  COLLETRTB, 
Trébon,  lieulenanli  et  lout-lieutenantt  au 
régiment  Royal-Comtoit. 


Ordre  du  roi  à  M.  lé  comte  de  Montbarey  pour  te 
charger  de  Vinttruction  de  l'affaire  du  régiment 
Rosal-Comloit 


De  Par  le  roi. 

Sa  Majesté  étant  informée  des  troubles  qni  se 
sont  élevés  à  l'Ile  de  Frunce  dans  son  régiment 
d'iafanteiie  de  Royal-Comtois  enire  les  chefs 
de  ce  corps,  et  U  plupart  des  officiers  dudit  ré- 
giment, elle  a  juge  à  propos  d'envoyer  A  Lille, 
où  ledit  régiment  a  été  rassemblé  par  ses  ordres, 
le  sieur  comte  de  Monlb  irey,  maréchal  de  camp 
en  ses  armées,  in>pt-cteiir  général  de  son  infan- 
terie, pour,  après  avoir  procédé  à  l'inspection 
dudit  régiment,  prendre  connaissance  des  faits, 
s'en  faire  administrer  lea  preuves,  s'instruire  en 
détail  des  plaintes  respectivi  s,  et  de  leurs  motifs, 
donner  les  ordri^s  qu'il  jugera  convenables,  sui- 
vant les  circonstances,  et  telon  ce  qui  lui  a  ùté 
S  lut  amplement  expliqué  det  intentiotu  de  Sa 
ajetté,  et  rendre  compte  de  son  opération,  pour, 
anr  le  tout,  être  statue  par  Sa  Hajesié  ainsi  qu'il 
appartiendra. 

Fait  &  VenaiUes,  le     mira  1773. 
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N<»  m. 

Lettre  de  M.  le  comte  de  Montbarey  au  minUtrey 
où  il  lui  mande  avoir  entamé  l'instruction  de 
V affaire  du  régiment  Royal- Contois. 

A  Lille,  le  4  avril  1773. 

Monsieur  le  marquis. 

J'ai  rhonneur  de  vous  rendre  compte  que,  le 
l*''  avril,  fai  entamé  l'instruction  de  l'affaire  du 
régimeot  Royal-Comtois,  par  la  notification  pu- 
blique des  ordres  du  roi  qui  m* y  autorisent.  Le 
de  par  le  roi  a  été  iu  au  corps  assemblé  de  Royal- 
Comtois,  en  présence  de  M.  de  la  Mervilie,  des 
états-majors  de  la  ville  et  de  la  citadelle,  et  des 
états-majors  et  capitaines  des  grenadiers  des 
corps  de  la  garnison. 

j'ai  rhonneur  de  vous  envoyer  ci-joint,  Mon- 
sieur le  marquis,  le  précis  de  ce  que  je  leur  dis 
à  cette  occasion.;  j*espère  en  cela  avoir  suivi  la 
forme  que  vous  m'avez  prescrite,  et  j'ose  vous 
assurer  que  je  ne  m*en  écarterai  pas  dans  tout 
le  cours  de  Tinsiruction  de  cette  affaire.  Je  crois 
qu'elle  me  mènera  beaucoup  plus  loin  que  je  ne 
Tavais  cru  d'abord,  par  la  multitude  des  cbefs 
de  plaintes  et  d'accusations  des  deux  parts,  et 
par  Itt  temps  énorme  que  la  vérification  et  les 

Îireuvesde  tuutt-s  ces  plaintes  doivent  entraîner, 
e  n'entre  vis-à-vis  de  vous,  Monsieur  le  mar- 
quis, dans  aucun  détail,  réservant  le  tout  pour 
le  moment  où  j'aurai  Tbonneur  de  vous  rendre 
compte  de  ma  commission  dans  toute  son  éten- 
due ;  mais  je  puis  avoir  celui  de  vous  dire  d'a- 
vance, que  Les  deux  partis  sont  également  achar- 
nés, échauffés  et  abondants  dans  Csurs  sentiments; 
et  qu'autant  que  je  puis  juger  de  V  affaire  in  g\o\iO^ 
la  manière  avec  laquelle  ils  Vont  traitée  des  deux 
parts,  est  bien  plus  intéressante  que  les  faits  qui 
y  ont  donné  lieu. 

Comme  votre  intention.  Monsieur  le  marquis, 
est  de  donner  un  exemple  de  votre  justice  et  de 
votre  amour  pour  la  règle,  je  crois  suivre  vos 
ordres  en  apportant  la  plus  grande  régularité 
dans  les  formes  à  observer  dans  rinstruclion  de 
cette  atfaire,  afin  que  vous  ne  soyez  dans  le  cas 
de  prendre  un  parti  qu'avec  connaissance  de 
cause,  et  qu'aucun  des  deux  partis  ne  puissi^ 
avoir  à  objecter  qu'il  n'a  pas  été  entendu  et  n'a 
eu  le  temps  dVxidiquer  ou  prouver  ce  qu'il  a 
avancé;  cette  for>ne  entraînera  sûrement  des 
lenteurs;  mais  c'est  avec  la  plus  grande  résigna- 
tion que  je  m'y  voue.  Ce  sera  à  vous,  Monsieur 
le  marquis,  à  juger  si  j'ai  saisi  l'esprit  de  vos 
ordres,  et  si  j'ai  mérite  la  conliance  dont  vous 
m'avez  honore. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  Monsieur 
le  marquis,  votre  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur. 

Comte  DE  Montbarey. 


N«  111  bis. 

Précis  du  discours  de  M.  le  comte  de  Montbarey 
à  Messieurs  les  officiers  du  régiment  Royal-Com- 
tois, en  présence  du  commandant  de  Lille  et 
des  chefs  des  corps  de  lagarnison,  le  i^'  avril  1773. 

Messieurs, 
Le  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  mon  arrivée 
à   Lille  a  été  employé  aux  détails  relatifs  à 
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l'inspection  de  votre  régiment  :  Sa  Majesté  vou- 
lait connaître  la  situation  dans  laquelle  vous 
étiez  rentrés  en  France,  vos  besoins  et  l'utilité 
dont  pouvaient  lui  être  vos  services.  Cet  objet 
est  rempli  :  je  passe  à  de  nouvelles  fonctions 
dont  le  de  par  le  roi,  qui  va  vous  être  lu,  vous  fera 
connaître  l'étendue. 

J'ai  prié  M.  de  la  Mervilie,  maréchal  des 
camps,  commandant  à  Lille,  Messieurs  les  chefs 
des  corps  de  la  garnison,  les  états-majors  de 
tous  ces  mêmes  corps,  de  vouloir  bien  se  rendre 
chez  moi,  aQn  qu'en  entendant  lu  lecture  des 
ordres  dont  je  suis  dépositaire,  en  entendant  ceux 
(lue  je  vais  vous  donner  en  conséquence,  ils 
apprissent  quelle  attention  Sa  Majesté  veut  ap- 
porter à  la  counaissance  de  la  vérité  des  griefs, 
et  plaintes  respectives  que  vous  avec  formées; 
atin  qu'elle  pût,  après  avoir  fait  examiner  avec 
justice  et  impartialité  les  discussions  qui  sont 
survenues  entrevous.  Messieurs,  à  Tlle-de-France, 
punir  avec  la  dernière  rigueur  ceux  qui  se  trou- 
veraient coupables. 

La  publicité  que  vous  avez  donnée  vous-mêmes 
à  votre  affaire,  par  l'indiscrétion  avec  laquelle 
voîis  avez  répandu  de  part  et  d'autre  vos  mé- 
moires, nécessite  le  roi  à  faire  uu  exemple  de 
justice  et  de  rigueur. 

11  vous  a  déjà  expressément  di^fendu,  Messieurs, 
depuis  votre  débarquement,  de  faire  lire  vos 
mémoires  respectifs,  de  répandre  dans  la  conver- 
sation avec  les  autres  corps  avec  lesquels  vous 
vous  êtes  trouvés,  les  griefs  réciproques  que 
vous  pouvez  avoir  les  uns  contre  les  autres  :  cette 
défense  vous  a  été  renouvelée  ici  par  M.  de  la 
Mervilie;  malgré  cela.  Messieurs,  je  suis  informé 
que  depuis  même  votre  séjour  à  Lille  vous  avez 
désobéi  à  cet  ordre.  J'en  ai  rendu  compte  au 
ministre,  afin  qu'il  prît  les  ordres  du  roi  en  con- 
séquence. 

J'espère  que  Mid.  les  cbefs  des  corps  de  la  gar^ 
nison  voudront  bien  tenir  la  main  à  ce  que  cela 
n'arrive  plus  désormais  ;  sans  quoi,  je  serais  forcé 
de  punir  cette  infraction  à  l'ordre. 

(Ici  a  été  lu  le  de  par  le  roi.) 

L'autorité  dont  je  .suis  dépositaire,  et  qui  vous 
est  actuellement  connue,  me  met  dans  le  cas  de 
vous  renouveler  ici,  de  la  part  du  roi,  l'ordre  du 
silence  qui  est  imposé  sur  toutes  vos  difficultés, 
tant  entre  vous.  Messieurs,  qu'avec  les  officiers 
quelconques  de  la  garnison»  et  même  les  habi- 
tants. Vous  devez  sentir  avec  quelle  rigueur  je 
sévirais  contre  ceux  qui  contreviendraient  à  cet 
ordre,  à  plus  forte  raison  contre  ceux  qui  se  por- 
teraient à  des  voies  de  fait,  ou  à  des  explications 
sur  l'affaire  dont  je  suis  chargé,  ou  dépendantes 
de  l'instruction  à  laquelle  je  vais  procéder. 

Vous  avez  avancé  des  faits,  dans  vos  mémoires 
respectifs,  dont  il  faut  m'administrer  les  preuves, 
et  me  démontrer  la  vérité;  c'est  de  cet  examen 
que  je  vais  m'occuper. 

Si  quelques-uns  de  vous,  Messieurs,  avaient  de 
nouvelles  plaintes  à  former.  Ils  pourront  m'écrire, 
et  je  leur  manderai  le  moment  où  je  pourrai  les 
entendre;  mais  jo  dois  vous  répéter  que  je  ne 
recevrai  aucune  plainte  si  elle  n  est  pas  appuyée 
de  ses  preuves.  L'affaire  dont  l'instruction  m  est 
confiée  est  trop  grave  en  elle-même,  et  par  ses 
conséquences,  pour  que  je  puisse  admettre  légè- 
rement des  griefs  sans  preuves  et  sans  authenti- 
cité, dont  la  discussioi  futile  me  ferait  perdre 
un  temps  consacré  à  l'examen  intéressant  de 
vos  difticultés  réciproques. 

Tous  les  rapports  relatifs  à  l'inspection  étant 
Unis  entre  nous,  je  ferai  annoncer  à  l'ordre  ceux 
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de  vous,  UeitieuTS,  axixqaeU  je  voudrai  parler,  et 
je  leur  ferai  indiquer  par  le  mime  moyen  le  jour 
et  Chèvre  où  ils  devront  se  rendre  chez  moi. 

Quant  à  vous.  Monsieur  le  lievtenant-colonel,  ci 
vout,  Monsieur  le  major,  vous  êtes  les  màttrei  if  y 
venir  tous  les  jours  et  à  toute  heure. 

K-  IV. 

Projet  d'un  mémoire  pour  le  roi,  sur  l'affaire  du 
régiment  Royal-Comtois. 

Sa  Majesté  est  déjà  instruiie  de  la  division  qui 
règne  entre  les  cliefâ  et  les  ofliciera  du  régimeDi 
Royal -Comtois.  Cette  division,  dont  l'origine  pa- 
rait ëtie  ancienne,  existe  surtout  depuis  la  no< 
minatiOQ  da  «leur  de  la  Motte,  aujourd'tiui  lieu^ 
tenant-colonel,  à  la  majorité  de  ce  corps;  elle  a 
été  assoopie  pendant  longtemps  par  ie^  mesures 
que  les  inspecteurs  et  chefs  de  ce  réf^ment  oDt 
prises  en  dirrérentes  occasions  pour  eu  prévenir 
l'espiosioD,  et  maintenir  la  discipline  dans  le 
corps.  L'arrivée  du  §ieur  Ghemault,  major,  qui 
avait  servi  autrefois  dans  le  réf;iment  de  Bresse, 
avec  M.  de  la  Motte,  l'a  réveillée,  et  elle  a  éclaté 
entin  &  l 'lie-de-France  par  des  mémoires  de 
plainles  envoyés  de  part  et  d'aDtre,  à  la  suite 
a'uue  explication  que  le  lieutenant-colonel  a  eue 
avec  le  corps  a^^emblé. 

Le  réi^fment  a  é(é  rappelé  eu  Fraoce  et  en- 
voyé à  Lille,  ofi  M.  le  comte  de  Mombarey  s'est 
renda,  par  ordre  de  Sa  Majesté,  pour  îoslruire 
raffaire  dans  tous  ses  détails,  se  faire  rendre 
compte  doa  plaintes  respectives,  s'en  faire  admi- 
nistrer les  preuves,  mettre  enBu  chaque  objet 
dans  tout  fOD  jour.  Cette  opération  vient  d'être 
terminée  et  ne  laisse  rien  h  désirer. 

Chaque  parti  a  fourni  ses  chefs  de  plaintes,  ses 
réponses  aux  plaintes  du  parti  opposé,  ava  ré- 
pliques aux  réponses,  et  les  preuves  qu'il  était 
en  étal  de  pruduire  eu  renouvelant  ses  signa- 
tures et  prêtant  serment  sur  les  objets  qui  eu 
étaient  susi^eptibles. 

Les  griefs  des  officiers  sont  an  nombre  de  85. 
La  pLupari  roulent  sur  des  punilioDs,  dont  les 
cbefs  ne  sont  pas  comptabres  envers  ks  offi- 
ciers qui  les  ont  encourues-,  d'autres,  plus  minu- 
tieux encore,  sur  des  manœuvres  de  troupes,  ou 
ordres  particuliers  qu'on  prétend  peu  conformes 
aux  dispositions  des  ordonnances,  mais  dont  les 
chefs  sont  disculpés,  soit  par  la  nature  du  pays 
ou  par  d'autres  motifs  de  considération  ;  d'au- 
tres sur  des  propos,  trop  dura  peut-être,  qu'on 
leur  reproche,  mais  qu'ils  n'ont  tenus  qu'après 
avoir  été  excités  en  quelque  sorte  par  la  con- 
duite des  officiers  k  leur  égard;  d'autres  enÔn 
attaquent,  quoique  indirectement,  la  probité  des 
chefs;  mais  ceux-ci  sont  blanchis  entièrement 
par  le  témulgnape  même  de  leurs  adversaires, 
qui  se  sont  désistés  de  cette  partit;  de  leurs 
plaintes. 

Les  griefs  des  chefs,  au  nombre  de  trente, 
présentenl,  au  contraire,  à  la  charge  des  oHl- 
ciers  des  traits  d'insubordination  marqués;  des 
assemblées  d'ofliciers  illicite.',  et  dont  fa  preuve 
esiacquisu;  des  dénégations  de  l'autorité  des 
chefs;  (les  soupçons  simés  dans  les  mémoires 
sur  la  fidélité  de  leur  manutention;  l'abus  que 
les  offlciers  ont  fait  du  terme  de  la  déclaration 
de  guerre,  dont  le  lieub-nant-colonel  s'est  servi 
pônr  lenr  aaooacer  qu'il  allait  se  plaindre  de 
leur  conduite  eani  garder  dorénaraDt  de  me- 


sures à  leur  égard  ;  l'affectation  de  se  séparer 
des  chef^  et  de  ne  pas  même  leur  rendre  les 
devoirs  d'usage;  enfin  1  Indiscrétion  que  les 
ofilciers  ont  eue  de  faire  coijier  des  mémoires 
contre  leurs  chefs  par  des  foldats,  ce  qui  pou- 
vait avoir  des  suites  les  plus  dani^ereuses,  et  de 
répandre  ces  copies  multipliées  de  leurs  mé- 
moires dans  tout  le  royaume  à  leur  arrivée  en 
France. 

La  publicité  de  cette  afaire  demande  que  le 
jugement  qui  en  sera  porté  foit  authentique  : 
l'importance  du  maintien  de  la  discipline  et  la 
nécessité  de  rétablir  la  subordinalion  par  un 
exemple  frappant  dans  les  troupes  où  elle  a 
soufrert  quelque  atteinte  depuis  plusieurs  années 
exigent  que  les  olliciers  du  régiment  Royal- 
Comtois  qui  s'en  sont  écartés  soient  puais  sévè- 
rement et  d'une  manière  éclalanle,  qui  en  im- 
prime &  tout  le  militaire. 

On  proposti  à  Sa  Majesté  d'ordonner  à  cet 
effet  l'assembléi.'  d'ua  conseil  de  guerre  à  Lille, 
qui  sera  composé  de  Messieurs  : 

Le  comte  DuuuY.lieuteraot  général.  Président. 

Le  comte  de  Ciiabo,  iospecleurgé-j 
nëral  de  cavalerie,  (Lieutenants 

Le  marquis  de  Lugeac,  inspecEeurl  généraux. 
général  d'mfanterie,  I 

Le  comte  de  I\ocnAHBEAU,  iuapec-] 
leur  général  d'infanterii',  J 

Le  comieoE  Carahan,  inepecteurr 
général  de  cavalerie,  1 

Le  vicomte  de  S&hsfield,  insfec-/  Maréchaux 
leur  général  de  cavalerie,  I   de  camp. 

Le  baron  de  Viohenil,  inspecteur! 
général  des  troupes  li^t^érea.  / 

Le  comte  de  Montbarev,  maréchal  de  camp, 
inspecteur  général  d'infanterie,  rapporteur. 


Minute  de  lettre  du  miniilre. 

Votre  courrier  m'a  remis.  Monsieur,  le  paquet 
contenant  la  lettre  que  tons  m'avei  fait  l'hon- 
neur de  m'ëcrire  le  13  de  ce  mois,  et  la  sentence 
du  conseil  de  guerre  qui  y  était  jointe;  le  roi, 
à  qui  j'ai  rendu  compte  sur-le-champ,  m'a  charaé 
de  vous  marquer,  ainsi  qu'aux  oniciers  géné- 
raux, qui  ont  composé  ledit  conseil  de  guerre, 
qu'il  est  inlloiment  satisfait  du  zèle  et  de  la  lldé- 
lité  avec  laquelle  ils  ont  rempli  l'objet  pour  le- 
quel Sa  Majesté  les  avait  fait  assembler,  ainsi 
que  de  la  fermeté  et  de  la  sévérité  île  leur  juge- 
ment. Sa  Majesté  Irur  sera  redevable  d'un  exem- 
ple qui  maintiendra  a  l'avenir  la  discipline  et  la 
subordination  de  ses  troopts. 

Vous  verres,  par  l'instruclinn  ci-jointe  et  ces 
pièces  qui  l'accompagnent,  qu'en  ordonnant  une 
exécution  solennelle  et  importante.  Sa  Majesté  a 
eu  égard  aux  différentes  observations  que  vous 
avoE  faites. 

Cette  exécution  sera  à  peu  prOs  conforme  h 
celle  qui  fut  faite  fi  Metz,  tour  le  régiment  de 
Prémoiid,  en  ITGO.  Sa  Majesté  considérant  que  les 
juges  pourraient  avoir  quelque  répugnance  à  en 
être  lémoins,  et  voulant  ménager  leur  délicatesse 
à  cet  égard,  elle  leur  permet  de  n'y  pas  assister; 
mais  l'appareil  et  l'importance  de  cette  opération 
exigeant  ta  présence  d'un  ofllcier  général  muni 
d'une  pleine  autorité  et  dont  la  prcdence  et  la 
fenneté  soient  généralement  connues,  elle  n'a  pu 
se  dispenser  de  Toaa  charger  de  cetie  coaunu- 
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sioD,  el  elle  compte  qu'ea  la  remplissant,  tous 
lui  dooneret  cette  preuve  de  plua  de  Totre  atta- 
chement pour  son  service. 

Le  euffruge  du  conseil  de  guerre  n'a  pu  qu'aug- 
menter la  bonne  opinion  que  Sa  Majesté  avait 
conçue  du  zèle  et  des  talents  de  H.  le  comte  de 
Monibarey,  et  elle  m'a  chargi)  de  lui  en  marquer 
par  une  lettre  particulière  toute  sa  satisfaction. 

Le  conseil  de  guerre  a  prononcé  un  sursis  à 
l'égard  du  sieur  de  ta  Marinière  capitaine  absent  ; 
comme  cet  ofQcier  doit  arriver  à  Lille  avec  son 
délîchement  le  18  de  ce  mois,  Sa  Majesté  s'en 
remet  aux  ofticiers  généraux  qui  composent  le 
conseil  de  guerre,  de  juger  s'il  n'est  pas  conve- 
niiblfl  de  le  faire  interroger  à  son  arrivée  pour 
prononcer  ensuite  sur  ce  qui  le  regarde  par  sup- 
plément &  leur  sentence  du  12,  et  avant  leur 
séparation,  alln  de  ne  laisser  aucune  suite  à  cette 
ariaire. 

N-  VI. 
Certificat  du  commandant  de  Ham. 

Je  soussigné  commandant  des  villes  el  cbâteau 
de  Ham,  certifie  que,  en  1773,  M.  Montenard, 
secrétaire  d'Etal  au  département  de  la  guerre, 
m'adressa  l'ordre  le  pins  strict  de  m'emparer 
de  tous  les  papiers  du  sieur  Hengaud,  ancien 
capitaine  au  régiment  de  Royal-Comtois,  et  de 
les  lui  envoyer  sur-le-champ,  ce  que  j'exécutai 
ponctuellement.  En  foi  dequoi  j'ai  délivré  le  pré- 
sent certiUrat  pour  servir  et  valoir  ce  que  de 
raison. 

Fait  à  Paris  le  5  mal  1791. 

RiFFON  DE  LA  BASTILLES. 


N"  vu. 
Certificat  du  commandant  de  Pierre-Encite. 

Nous  soussignés  ancien  commandant  et  offlefer- 
major  du  cbâteau  de  Pierre-Enciae,  certifions 
qu'en  vertu  des  onlrea  de  M.  de  Monteynard, 
ministre  de  la  guerre,  nous  avons  fait  la  visite 
des  papiers  de  H.  de  Romeicourt,  détenu  audit 
cb&teau  et  en  sa  présence,  pour  en  extraire  tout 
ce  qui  avait  rapport  à  l'arfaire  du  régiment  de 
Royal- Comtois,  qui  avait  été  jugée  par  un  con- 
geil  de  guerre,  et  qu'en  vertu  des  mêmes  ordres, 
nous  les  avons  adressés  audit  M.  de  Honteynard, 
en  foi  de  quoi  nous  avons  figné. 
A  Lyon,  ce  8  mai  1791. 

BoHV,  ancien  commandant. 

PaRAUDIER,  ancien  aide-major. 


N"   VllI. 

Régimentde  Roynl-Comtois  :  —  Certificat  du  corpi 
en  faneur  de  il.  de  Romeicourt,  capitaine  de 
grmadiert. 

Itoos  Boosasignés  ofBciers  du  régiment  Royal- 
CoiDb^  de  tous  les  grades,  certifions,  envers  les 
mlailtres,  et  tous  les  chefs  à  qui  il  appartiendra, 

SB  H.  de  Romeicourt,  capitaine  de  grenadiers 
tu  notre  rériment,  accusé  par  M.  te  chevalier 
dfl  la  Hotte,  lleateaant-colooel,  pardevaBt  les 


troisplue  anciens  officiers  de  chaque  grade,  qu'il 
a  fait  assembler  chez  lui  le  18  du  ce  moi',  d'avoir, 
pour  la  haine  contre  M.  de  Ghemault,  major 
aigri  nos  esprits  contre  cet  officier;  certilions 
donc  que  M-  de  Romeicourt  ne  nous  a  jnmais  rien 
dit,  m  provoqués  contre  M.  de  Ctiemault  ;  mais 
qu'au  contraire  nous  lui  avons  entendu  dire,  et 
vu  par  la  conduite  qu'il  a  tenue  à  son  arrivée  dans 
cette  lie,  combien  il  était  empressé  de  bien  vivre 
avec  ses  chefs,  et  nommément  avec  ce  dernier, 
quoiqu'il  ne  le  connût  pas,  mais  que  sa  conduite, 
uinsi  que  celle  de  M.  le  chevalier  de  la  Molle, 
comme  on  le  verra  par  le  mémoire  du  corps,  l'a 
obligé,  ainsi  que  nous  l'avons  tous  fait  à  se  bor- 
ner aux  devoirs  de  son  état,  qu'il  les  a  toujours 
remplis  avec  la  plus  grande  honnêteté  et  régu- 
larité ;  attestons  en  outre  que  nous  n'avons  jamais 
eutendu  dire  que  cet  officier  ait  été  puni  pour 
900  service  ;  qu'au  contraire  nos  colonels  et  ins- 
pecteurs n'en  ont  jamais  dit  que  dti  bien,  et  nom- 
mément à  la  dernière  revue  d'inspection,  faite 
par  M.  le  comte  de  Montbareyausecoixi  bataillon, 

au'il  commandait,  où  cet  inspecteur  le  combla 
'éloges;  qu'enlin  il  a  touj^oura  eu  le  suffruge  de 
corps  mémedu  soldat  qui  lui  est  singulièrement 
attaché,  en  foi  de  quoi,  et  u'après  ce  que  nous 
devons  à  l'honneur,  à  la  justice  ei  à  ta  vérité, 
avons  signé,  au  Port-Louis,    Ile-de-France,  le 
30  mars  1791. 
ChanroQ,  Villancourt,  chevalier  delà  Larrière, 
le  cbevalier  la  Martinière,  Ladeuiie,  Tar- 
ragoi),  Durège,   Hocard,  Villa,   MaatiaitI, 
Mengaud,    Saint-Malo.    Bouglon,    Rairer, 
de  Merux, le  chevalier deMartrio,Rochmore, 
Desinaorens,  Bony,  le  cbevalier  de  Romei- 
court, le  cbevalier  Dépëtit,  le  cbevalier  de 
Meaux,  le  chevalier  de  Cour,  de  Rancs, 
Niéville,  Saint-Lary,  le  chevalier  de  Suri- 
neau,  la  Gruillîère,  chevalier  de  Villancourt, 
de  Cessieux,  te  cbevalier  Duhoux,  Bous- 
quet, de  Laugardiére,  Ghermon,  le  cheva- 
lier de  Saint-Géry,  le  chevalier  Descordes, 
le  chevalier  d'Aulletoy8,Latauiière,Renaud, 
Poucaurt,  de  Lerailte,  Tréboa. 

M.  Marllneaa.  Je  m'oppose  au  décret  que 
M.  Chabroud  vient  de  vous  proposer  au  nom  du 
comité  militaire,  quand  bien  même  le  jugement 
des  ofUciers  du  régiment  Royal-Comtois  serait 
injuste,  comme  l'avance  M.  le  rapporteur,  celte 
injustice  est  couverte  par  le  temps;  il  est  de  la 
prudence  de  l'Assemblée  de  ne  pas  la  dévoiler 
aprâs  un  laps  de  dix-huit  années.  {Marmurei.) 

M.  de  F*llevllle.  Ce  jugement  esi  très  légal 
et  très  juste;  je  demande  l'ordre  du  jour  sur  le 
projet  du  comité. 


M.  d'André.  L'Assemblée  a  déclaré  plusieurs 
fois  qu'elle  ne  voulait  point  s'arroger  les  fonctions 
judiciaires,  mais  queson  devoir  était  de  faire  rendre 
justice  à  tous  les  citoyens;  elle  ne  peut  donc  pas 
annuler  une  procédure. 

En  conséquence,  je  demande  que  toutes  les 
pièces  et  toutes  les  plaintes  des  officiers  du  régi- 
ment Royal-Comtois  soient  examiiiées  avec  soin 
et  que  l'affaire  soit  renvoyée  devant  une  cour 
martiale  pour  y  être  fait  droit,  s'il  y    a  lieu. 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  du  rapport 
de  U.  Chabroud  et  l'ajonraernent  du  projet  de 
décret.) 
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Un  membre  du  comité  iT aliénation  propose  un 
projet  de  décret  portant  vente  de  domaines  natio- 
naux à  diverses  municipalités. 

Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  dans  les 
termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale  déclare  vendre  aux 
municipalités  ci-après,  les  biens  mentionnés  aux 
états  annexés  à  la  minute  du  présent  procès-ver- 
bal, aux  charges,  clauses  et  condiilons  portées 
par  le  décret  du  14  mai  1790,  savoir  : 

Département  de  l*Ain. 


A  la  municipalité 

d'\mbutrix,  pour 11,093  l.  10  s. 

A  celle  de  Miribei ...  54 ,  955  14 

A  celle  de  Neyron ...  1 1 ,968  » 

Acellede  Versalieu.  2,313  b 

A  celle  de  Ghalamont  10,474  15 

AcelledeLoye 36,792  5 

Département  de  VAube, 
A  la  municipalité  de 


»  d. 

6 

» 

I» 


Mussy-rEvéque 


67,712  1.  10  s.    7  d. 


Département  des  Côtes-du-Nord. 

k  la  municipalité  de 
Lauvalley 40,887  1.    «s.    t  d. 

Département  du  Cher. 


A  la  municipalité  de 

Saint-Amand 172,402  1. 

A  celle  de  Linières. .      74,621 


4  8.    8  d. 
3       10 


Département  d'Indre-et-Loire. 

k  la  municipalité 

d'Amboise 494,966  1 .  18  s. 

A  celle  de  Montbazon     44 ,  055        «> 

Département  de  la  Meuse, 


n    d. 

» 


A  la  municipalité  de 
la  Horville 


5,021  i.    5  s.    >  d 


Département  de  la  Vienne. 


A  la  municipalité  de 
Voulème 

A  celle  de  risle- Jour- 
dain  


4,612  1.    7  s. 
2,160 


Département  des  Bouches-du-Rhône . 


A  la  municipalité  de 

Pertuis 97,113  I. 

A  celle  de  Jouques. .  12,387 

AceiledeNotre-Dame- 

de-la-Mer 141,275 

A  celle  de  Fourvielle  240,112 

Département  de  la  Lozère. 


6  8.    4  d. 
1         9 

4 

3 


A  la  municipalité  de 
Harrejols 72,039  1.    6  8.    »  d. 


Département  des  Deux-Sèvres. 

A  la  municipalité  de 

Saint-  Roman 13,779  1.  19  s. 

A  celle  de  Bouin . .  • .      10,900        » 

Département  de  la  Haute-Loire. 


4  d. 

n 


A  la  municipalité  de 
Lavaudieu 49,218  l. 

A  celle  de  Yieille- 
Brioude 9,970 


»  s. 


d. 


Département  de  Maine-et-Loire. 

A  la  municipalité  de 
Saint-Just-sur-Dive —      57,598  1.    6  s. 
(Ce  décret  est  adopté.) 


4  d. 


Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d*une 
note  du  ministre  de  la  justice^  ainsi  conçue  : 

«  Le  roi  a  sanctionne  hier,  20  du  présent  mois^ 
les  décrets  ,de  l'Assemblée  nationale,  dont  voici 
rétat  : 

«  Décret  du  12  mai,  qui  attribue  aux  officiers 
de  la  marine  les  mêmes  honneurs  et  prérogatives 
qu'aux  officiers  de  Tarmée  de  terre,  et  qui  dé- 
termine, à  cet  effet,  les  grades  correspondants 
entre  ces  deux  classes  d'olfîciers. 

«  Décret  du  même  jour,  pour  la  délivrance  de 
150,0U0  livres  à  compte  des  fonds  demandés  pour 
le  service  du  port  ae  Cherbourg  pendant  l'an- 
née 1791. 

«  Détreldu  13  duditmois,  portant  suppression 
de  rétablissement  connu  sous  le  nom  de  Caisse 
de  Poissy  et  Sceaux,  et  qui  résilie  le  bail  fait  aux 
administrateurs  de  cette  caisse  ;  le  tout  à  compter 
du  15  juin  1791. 

«  Décret  du  même  jour,  portant,  entre  autres 
dispositions,  une  nouvelle  circonscription  des 

Saroisses  des  villes  de  Clermont,  Josselin,  Tulle, 
uimperlé  et  campagnes  circonvoisines. 

«  Décret  du  même  jour,  qui  déclare  nulle  une 
décision  du  directoire  du  département  des  Deux- 
Sèvres,  et  Télection  du  sieur  Monnier  à  la  place 
de  quatrième  juge  du  tribunal  du  district  de 
Thouars. 

«  Décret  du  même  jour,  relatif  à  'radministra- 
tion  de  la  justice  de  paix  dans  la  section  du  can- 
ton de  Rouen,  séante  à  Ernetal,  qui  fixe  deux 
tribunaux  de  paix,  tant  à  Perpignan  qu*à  Bastia, 
et  des  tribunaux  de  commerce  à  Pau,  Bayonne, 
Limoux,  Castelnaudary,  Coutances  et  Belvez. 

a  Décret  du  14,  relatif  à  la  division  de  la  gen- 
darmerie nationale,  qui  portait  ci-devant  le  nom 
de  maréchaussée  du  Clermontois. 

«  Décret  du  même  jour,  relatif  aux  réparations 
et  arrangements  intérieurs  de  différents  bâtiments 
destinés  à;rétablissement  du  dinctoire  du  dépar- 
tement de  la  Meurthe,  des  directoires  des  dis- 
tricts de  Bourmont  et  Nancy,  et  à  rétablissement 
des  bureaux  de  perception  et  magasins  de  la 
régie  des  droits  de  traite  à  Sarreguemines. 

«  Décret  du  16  dudit  mois,  qui  autorise  une 
acquisition  d'immeuble  destiné  a  l'établissement 
du  directoire  du  département  de  la  Meus  *,  et 

Î permet  à  celui  de  Seine-et -Oise  de  se  placera 
'hôtel  du  grand  veneur  à  Versailles. 

•  Décret  du  17,  relatif  à  la  fabricalioa  d'une 
Quantité  de  monnaie  de  cuivre,  suffisante  pour 
ncUiter  rechange  des  petits  assignats. 
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«  Décret  du  môme  jour,  qui  charge  le  pouvoir 
exécutif  de  donner  les  ordres  les  plus  précis  et 
Jes  plus  prompts  pour  la  protection  de  toutes 
espèces  de  commerce,  échange  et  circulation,  et 
notamment  de  la  vente  ou  écnangedes  assignats 
contre  le  numéraire  d'or  ou  d*argent. 

«  Le  ministre  de  la  justice  transmet  à  M.  le 
président  les  doubles  minutes  des  décrets  ci- 
dessus,  sur  chacune  desquelles  est  la  sanction 

du  roi.» 

Signé  :  M.-L.-  F.  DUPORT. 

Paris,  le  21  mai  1791. 

M.  le  Président  fait  donner  lecture,  par  un 
de  MM.  les  secrétaires,  des  diverses  pièces  sui- 
vantes qui  lui  ont  été  adressées  de  Bordeaux  et 
qui  sont  relatives  au  décret  rendu  le  14  mai  1791 
par  TÀssemblée,  au  sujet  des  colonies  : 


1«  Extrait  du   registre  des  délibérations  de  la 
chambre  du  commerce  de  la  ville  de  Bordeaux. 


«  Du  registre  des  délibérations  de  la  chambre 
de  commerce  du  département  de  la  Gironde, 
séante  à  Bordeaux,  a  été  extrait  ce  qui  suit  : 

Du  20  mai  1791. 


«  Sont  entrés  MM.  Gh.  Brunaud,  Bonnln,  Lys, 
Maccarthy,  Gourrejotles*  et  se  sont  réunis  à 
eux,  MM.  Dclorthc,  Texier,  Mossion,  Gorbun, 
Ducos  fils,  Davillicr  et  Vernes,  commissaires 
du  commerce,  dans  la  grande  galerie  de  Thôtei 
de  la  Bourse,  où  se  sont  rendus  MM.  les  négo- 
ciants et  marchands,  chefs  de  maison,  sur 
rinvitation  qui  leur  en  a  été  faite  pour  ce  jour, 
à  4  heures  de  relevée. 

«  L'Assemblée  étant  formée»,  et  chacun  ayant 
pris  séance,  etv* 


« 

u 

« 
u 

M 
tt 
« 
M 


U  II  a  été  délibéré,  par  l'assemblée  générale 
du  commerce,  de  députer  vers  le  directoire  du 
département  :  1*  pour  le  remercier  d'avoir  re- 
quis le  commis^aire  ordonnateur  d'empêcher, 
momentanément,  le  départ  des  bâtiments  allant 
aux  colonies;  2®  pour  prier  MM.  les  adminis- 
trateurs d'être  auprès  de  TAï^semblée  natio- 
nale, les  interprètes  de  ses  sentiments  civi- 
ques et  de  son  dévouement  pour  l'exécution 
des  décrets  constitutionnels,  et  nommément 
de  celui  qu'elle  vient  de  rendre  concernant  les 
colonies;  la  suppliant  de  compter  sur  tous  les 
moyens  qui  sont  au  pouvoir  des  négociants  de 
Bordeaux,  pour  assurer  la  paisible  exécution 
de  ses  décrits  dans  les  colonies;  la  suppliant 
aussi  de  prerdre,  dans  sa  sagesse,  tes  mesures 
les  plus  promptes  et  tes  plus  efficaces  pour 
que  la  première  nouvelle  de  ses  décrets,  qui 
parviendra  dans  les  colonies,  n'y  occasionne 
aucun  trouble,  et  [our  que  les  propriétés  et 
les  personnes  de  tous  nos  frôres,  habitant  les 
colonies,  ne  courent  aucun  danger, 
c  Délivré  par  moi  sécrétais  de  ladite  chambre. 


« 

M 

a 
(I 

fl 
« 

« 
« 
a 
« 

« 

« 
< 

M 

U 

■ 


«  Signé  :  MaignÉ.  » 

*  Nous,  secrétaire  général  du  déparlement  de 
la  Gironde,  certifions  que  la  signature  ci-dessus 
est  celle  du  secrétiire  de  la  chambre  du  com- 
merce. A  Bordeaux,  le  21  mai  1791. 

«  Signé  :  BuHAN,  secrétaire  général.  » 


2®  Adresse  du  directoire  du  département  de 
la  Gironde  à  V Assemblée  nationale. 

Bordeaux,  le  21  mai  1791. 

Messieurs, 

«  Le  décret  que  vous  venez  de  rendre  sur 
l'état  des  gens  ae  couleur  dans  les  colonies,  in- 
téresse tous  les  citoyens,  puisqu^il  consacre  de 
nouveau  les  droits  de  tout  homme  libre,  et 
que  si  ces  droits  avaient  été  méconnus  dans 
quelqu'une  des  parties  de  l'Empire,  la  liberté 
elle-même  aurait  été  ébranlée.  U  intéresse 
particulièrement  ce  département,  puisque  notre 
commerce,  une  grande  partie  de  nos  propriétés, 
des  créances  considérables  sont  établis  sur  la 
culture  des  colonies,  et  sont  liés  à  leur  pros- 
périté. 

«  Nous  attendions  tout  de  votre  sagesse;  mais 
les  efforts  des  ennemis  de  la  patrie  nous  inquié- 
taient, et  c'est  avec  la  plus  grande  impatience 
Sue  nous  désirions  de  savoir  le  résultat  d'une 
iscussion  qu'on  n'avait  échauffée  que  pour  com- 
battre de  nouveau  la  Gooslitution  elle-même. 

«  La  nouvelle  du  décret  que  vous  avez  rendu 
nous  a  été  portée  par  un  des  colons  député  à 
Paris  auprès  de  l'Assemblée  nationale.  Les  pro- 
pos qu'il  tenait  nous  ont  fait  craindre  qu'il  ne 
cherchât  à  exciter  du  trouble,  soit  dans  les  co- 
lonies, soit  dans  cette  cité  elle-même.  Bientôt 
des  détails  envoyés  par  des  citoyens,  amis  de  la 
patrie,  nous  ont  appris  que  les  députés  des  colo- 
nies à  l'Assemblée  nationale  s'étaient  retiré?,  et 
que  leurs  murmures  et  leurs  menaces  étaient 
portés  aux  derniers  excès. 

«  Nous  avons  cru,  Messieurs,  dans  une  cir- 
constance aussi  pressante,  devoir,  provisoire- 
ment, suspendre  le  départ  des  navires  de  com- 
merce qui  se  trouvaient  au  bas  de  la  rivière, 
afin  qu'ils  n'y  portassent  pas  dis  lettres  incen- 
diaires, des  interprétations  fausses  de  vos  dé- 
cret:), sans  y  porter,  en  même  temps,  des  ins- 
tructions qui  en  développeraient  la  sagesse  et 
qui  y  maintiendraient  l'ordre  et  la  paix. 

u  Nous  avons  pensé  que,  dans  une  circons- 
tance aussi  importante,  nous  ne  pourrions  nous 
investir  de  trop  de  lumières  et  de  trop  de  pa- 
triotisme; nous  avons  réuni  auprès  de  nous  des 
commissaires  du  district  et  de  la  municipalité. 
Le  résultat  de  notre  délibération,  que  nous  avons 
l'honneur  de  vous  adresser,  est  de  vous  sup- 
plier. Messieurs,  de  prendre  les  mesures  les  plus 
promptes  et  les  plus  efficaces  pour  l'exécutioa 
de  votre  décret,  et  de  vous  offrir  le  secours  des 
gardes  nationales  de  ce  département. 

f  Dans  le  môme  temps,  le  commerce  et  toutes 
les  sociétés  patriotiques  de  la  cité  s'étaient  réu- 
nis, et  le  vœu  qu'ils  nous  ont  manifesté,  est 
celui  que  nous  venons  d'exprimer. 

«  Nous  vous  adressons.  Messieurs,  la  délibé- 
ration du  commerce  de  Bordeaux:  elle  est  une 
nouvelle  preuve  des  vertus  publiques  dont  les 
négociants  sont  animés,  et  de  leur  dévouement, 
loisqu'il  s'agit  de  la  patrie  et  de  la  liberté.  Vous 
pouvez  compter  sur  ce  dévouement,  Messieurs; 
et  le  commerce  concourra,  avec  toute  l'énergie 
de  ses  moyens,  aux  mesures  que  votre  sagesse 
jugera  nécessaires. 

«  Les  gardes  nationales  qui  se  trouvaient  dans 
les  sociétés  patriotiques  se  sont  empressées  à 
nous  demander  d'ouvrir  des  registres  d'inscrip- 
tion pour  ceux  qui  voudraient  s'offrir  pour  aller 
aux  colonies,  les  défendre  et  y  maintenir  Tordre 
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et  la  paix;  et  un  autre  registre  pour  ceux  qui, 
par  leur  âge  ou  leur  état,  ne  pouvant  s'absenter, 
voudraient  concourir  à  cette  expédition  patrio- 
tique, par  une  contribution  volontaire. 

u  Celte  inscription  était  commencée  depuis 
plusieurs  jours,  et  aussitôt  que  nous  avons  été 
instruits  des  troubles  de  lu  Martinique. 

«  Le  général  qui  comiiiaodait  les  gardes  natio- 
nales (Te  Bordeaux,  dans  l'expédiDon  de  Mon- 
tauban,  M.  de  Gourpon,  8*est  offert  lui-môme 
pour  commander  encore  celles  qui  iraient  au  delà 
des  mers,  assurer  l'exécution  de  vos  décrets,  dé- 
fendre la  patrie,  et  surtout  éclairer  leurs  frères 
et  leurs  amis  sur  les  avantages  de  la  liberté  et 
la  sagesse  de  vos  lois.  Ses  vertus  et  ses  talents 
militaires  détermioeront,  sans  doute,  le  roi  à  lui 
accorder  une  place  distinguée  dans  cette  expé- 
dition, et  nous  sollicitons  pour  lui  cet  honneur, 
malgré  les  regrets  que  nous  aurons  de  le  voir 
s'éloigner  de  nous. 

«  Les  sociétés  patriotiques  nous  ont  demandé 
de  faire  connaître  leur  vœu  à  tout  le  départe- 
ment, et  c'est  l'objot  d'une  adre^^se  que  nous 
publierons  aujourd'hui. 

«  Tel  est,  Messieurs,  Teffet  de  la  liberté  ;  tel 
est  l'empire  de  la  raison  et  de  la  justice.  Il  n'y  a 
eu  qu'une  seule  opinion  dans  cette  vaste  cité  ; 
elle  s'est  manifestée  de  la  manière  la  plus  una- 
nime ;  tous  les  citoyens  ont  applaudi  à  la  sa- 
gesse des  décrets  que  vous  avez  rendus.  Les 
gardes  nationales  s^empressent  et  elles  briguent 
comme  un  honneur  de  s'inscrire  les  premières. 
Ge  spectacle  intéressant,  dont  nous  jouissons 
avec  enthou^asme,  ne  peut  appartenir  qu'à  un 
peuple  libre  ;  et  voilà,  Messieurs,  le  prix  le  plus 
digne  de  vos  travaux  et  de  la  sagesse  avec  la- 
quelle vous  achevez  notre  Constitution. 

«  Recevez  l'hommage  de  notre  profond  res- 
pect. 

c  Les  administrateurs  composant  le  di- 
rectoire du  département  de  la  Gironde. 

•  Signé  :  L.  JoURNU,  président  ;  MONBALON, 
DESBAUAT,   PL'JOULX,  LAHUOgUK, 

A.  D.  Laffon.  » 


3*  Extrait  des  registres    des  délibérations   du 
directoire  da  département  de  la  Gironde. 

Du  -20  mai  1791. 

•  Le  directoire  du  département  de  la  Gironde, 
considérant  que  le  maintien  de  la  tranquillité  et 
de  l'ordre  public  dans  toutes  les  parties  de  l'Em- 
pire, intéresse  pirtirulièremenl  les  administra- 
teurs chargés  de  l;i  confiance  des  peuples,  a  cru 
devoir  réunir  aupréri  de  lui  des  commissaires  du 
district  et  de*  la  municipalité  de  Bordeaux,  pour 
délibérer  sur  la  situation  des  colonies  et  sur  les 
troubles  que  pourraient  y  exciter  de  fau^8es  in- 
terprétations (lu  décrit  rendu  par  l'Assemblée 
nationale,  qui  assure  l'état  des  gens  de  couleur 
nés  de  père  et  mûre  libres.  Les  commissaires  a^- 
semble.'^,  étant  pénétrés  des  mêmes  princip 'S,  le 
directoire,  d'après  leur  vœu  unanime  et  celui  df 
tous  le^  membres,  arrête,  ouï  le  procureur  gé- 
néral svndic  : 

u  1**  De  supplier  l'Assemblée  nationale  et  le 
roi  de  prendre  Ks  mesures  les  plus  prom|)tes  et 
les  plus  efficaces,  nour  que  le  décret  relatif  aux 
gens  de  couleur  dans  les  colonies  soit  exécuté 
sans  trouble  et  mamtenu  avec  toute  l'autorité 
due  aux  principes  de  justice  qui  l'ont  dicté. 


«  Que  les  corps  administratifs  témoins  des 
preuves  réitérées  que  les  citoyens  de  Bordeaux 
ont  données  de  leur  attachement  à  la  Constitu- 
tion^ et  de  leur  zèle  pour  l'exécution  des  lois,  du 
patriotisme  ardent  avec  lequel  les  gardes  natio- 
nales ont  déjà  exprimé  leur  vœu  d'aller  défendre 
les  colonies  contre  les  ennemis  de  l'Etat,  et  d'en 
assurer  la  tranquillité  par  leur  présence,  offres 
dès  ce  moment  à  l'Assemblée  nationale  et  au  roi 
les  services  de  ses  braves  défenseurs  de  la  patrie 
et  de  la  liberté. 

Pour  copie,  conforme  au  registre. 

Signé  :  BuHAN,  secrétaire  général. 


4^  Adresse   de  la  société  des  amis  de  la  Consti- 
tution de  Bordeaux  à  V Assemblée  nationale, 

Bordeaux,  21  mai  1791. 

«  Messieurs, 
«  Lorsque  vous  avez  ju^é  dans  votre  sagesse 
qu'il  était  utile,  pour  le  maintien  et  raffermisse- 
nient  de  la  Révolution,  de  ne  pas  laisser  le  droit 
de  pétition  à  ces  sociétés  nombreuses  qui  pour 
la  soutenir  se  sont  formées  presque  en  même 
temps  dans  toutes  les  parties  de  la  France,  la 
société  des  amis  de  la  Constitution,  d^  Bordeaux, 
a  été  pénétrée  des  vues  de  prudence  et  de  justice 
qui  vous  onl  dicté  le  décret  qui  ne  permet  désor- 
mais l'exercice  de  ce  droit  qu'aux  citoyens  indi- 
viduellement. Mais  en  nous  empressant,  Mes- 
sieurs, de  prendre  pour  règle  de  notre  conduite 
à  voir,  avant  même  qu'il  nous  soit  connu  d'une 
manière  ofliciclle,  ce  décret  qui,  loin  de  nous 
paraître  porter  atteinte  à  la  libt^rté,  en  rend  à 
nos  yeux  l'exercice  plus  honorable  en  soumet- 
tant ses  moindres  mouvements  à  la  loi  qui  les 
protège;  nous  avons  pensé  qu'il  ne  nous  ôtait 
pas  le  droit  bien  cher  de  présenter  aux  législa- 
teurs de  la  France,  les  expressions  de  notre  re- 
connaissance, toutes  les  fois  qu'ils  ajouteraient  de 


principes  sur  lesquels  ils  ont  fondé  la  Constitu- 
tion. Nous  avons  pensé.  Messieurs,  que  lorsque 
les  cris  des  passions  révoltées  vous  auraient  fait 
entendre  d'lmpuis^ante8  menaces  et  auraient 
ariligé  votre  àme  sans  parvenir  à  reffrayer,  pour 
vous  détourner,  au  moins  une  fois,  de  ces  prin- 
cipes sacrés,  ce  serait  toujours  un  devoir  pour 
les  citoyens,  qui,  dans  la  méditation  constante 
de  vos  lois,  apprennent  clia<iue  jour  à  vous  ché- 
rir, à  vous  respecter  davantage,  de  se  presser 
autour  de  vous,  et  de  vous  présenter  dans  les 
sentiments  de  leur  cœur  de  justes  dédoramagi- 
inenis  de  la  déplorable  résistance,  que  des  pré- 
jugés absurdes  et  barbares  tenteraient  vainement 
d'opposer  au  cours  de  votre  justice. 

c  Ces  réflexions,  Messieurs,  se  sont  présentées 
à  nos  esprits  agités  par  la  joie  qu'ils  ont  ressen- 
tie à  la  nouvelle  du  décret  solennel  qui  va  faire 
sortir  une  partie  du  nos  frères,  de  l'autre  hémis- 
phère, de  l'indigne  avilissement  ^ous  lequel  ils 
gémissaient  accablés  depuis  trop  longtemps;  et 
nous  pourrions  vous  ofTrir  peut-être  une  recom- 
pense digne  de  c  •  grand  acte  d'é  luité,  en  vous 
)or  tant  l'hommage  des  sentiments  qu'il  nous  a 
inspirés.  Oui,  Messieurs,  nous  venons  vous  rendre 
grâce  au  nom  de  l'humanité,  sans  le  respect  de 
laquelle  il  n'est  point  de  vertus  sociales,  d'avoir 
rendu  à  la  vie  politique  des  hommes  que  le  plus 
odieux  des  préjugés  en  privait,  au  mépris  des 
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lois  m£me  de  l'Empire,  rendues  daoB  uq  (emps 
où  il  était  asservi  i.  un  deapole.  Nous  venona  tous 
féliciter  d'avoir  furiué  les  oreilles  aux  déclama- 
tions artiflcieusi's  de  ces  hommes  qui  une  seule 
fois  ont  pu  prendre  le  lauga^e  de  la  liberté,  atin  de 
vous  Taire  oublier  que  c'étaient  eux  qui  parlaient  ; 
afindevouséKarureiivous  i<crsuadanl  que  pour  les 
législateurs  d  un  peuple  libre  il  peut  y  avoir  d'au- 
tres intérêts,  d'autre  poiiligue  que  dètre  justes- 
NouB  venons  vous  féliciter,  Messieurg,  d'avuir  mé- 
prisé les  vaiDB  gophismes  de  ceux  qui  abu^nt 
des  reseources  qu'ils  avaieat  peut-élre  préparées 
en  secret  k  leur  facile  dialectique,  en  laissant 
subsister  le  prétexte  d'un  doute  sur  l'arlicle  de 
l'un  de  vos  décrets  qui  appelait  le^  hommes  de 
couleur  libres  à  l'activité,  n'ont  pas  craint  de 
souiller  leur  carrière  civique,  en  prétendant  voua 
dêinoutrer  que  cet  article  vous  imposait  l'obliga- 
tion de  renoncer  à  tous  vos  principes.  Nous  venons 
enlin  vous  féliciter  d'avoir  rejeté  toules  ces  pré- 
tendues considérations  locales,  qu'on  oiiposait 
avec  un  orgueil  si  ridicule  aux  lumières  du 
xviii'  siècle,  aux  droits  imprescriptibles  de  la 
nature. 

«  Sans  douti',  Messieurs,  rousavez  seuti qu'en- 
vironnés même  des  dangers  dont  on  vous  présen- 
tait l'appareil  menagaat,  vous  n'auriez  pu  clianger 
l'honorable  mission  dont  vous  êtes  chargés,  et 
faire  servir,  à  consacrer  le  crime  des  préjugés, 
le  pouvoir  d'assurer  par  vos  lois,  les  droita  des 
hommes  à  la  liberté. 

«  Peut-être  ces  (ian^crssi  fort  i-xagérésn'existent- 
ils  déjà  que  dans  l'espérance  de  ceux  qui  vou- 
ilraient  les  voir  se  réaliser  :  mais  nous  ne  dou- 
tons pas  que,  pour  n'avoir  pas  même  à  en  redou- 
ter la  possibiiiië,  vous  prendrez  tous  les  moyens 
capables  de  les  prévenir.  Le  patriotisme  a  inspiré 
aux  vainqueurs  de  la  Bastille,  un  dessein  qui 
avait  déjà  été  couqu  par  plusieurs  de  nos  jeunes 
concitoyens,  et  il  y  a  <i  peu  près  un  mois,  ras- 
Bcmblés  dans  un  corp«  de  garde  où  ils  montaient 
la  patrouille,  en  s'entretenunt  des  malheurs  que 
rinsubordinaliiJD  des  troupes  de  ligne  avait  pro- 
duits dans  nos  colonies,  ils  signèrent  la  résolu- 
tion dépasser  les  mers  pour  délendr<i  vos  décrets 
si  vous  jugiez  ce  eei:ourB  néd-ssaire.  C'est  en 
effet,  Messieurs,  aux  gar-Jes  nationales  que  vous 
devez  conlier  l'exécutiDn  de  vos  lois  dans  nos 
colonies.  Noua  avons  prii^  le  directoire  du  dépar- 
tement d'ouvrir  une  double  souscription  où  vien- 
draient s'inscrire,  et  Cfux  qui  auront  la  volonté 
d'imitur  l'acte  snlilime  de  dévouement  do'it  la 
garde  nationale  de  faris  et  nos  jeunes  concittiyens 
ont  conçu  l'idée,  et  ceuxqui  ne  pouvant  les  suivre, 
vou'iruut  Y  concourir  par  les  moyens  que  leurn 
facultés  leur  permettront  d'employer.  Nous  vous 
donnons  l'assurance  que  cette  do'uble  souscrip- 
tion sera  bientôt  remplie. 

«  Nous  avons  aussi  prié  le  directoire  du  dépar- 
lement de  vous  offrir  cette  mesure  com'ue  le 
seul  mo)'cn  d'assurer  l'exécution  de  vos  décrets 
&  une  n  grande  distance  du  lieu  où  vous  les 
rendez,  et  de  vo  is  présenter,  pour  être  le  digne 
compagnon  du  chef  i|ue  l'opinion  publique  dé- 
signe pourcelte  mémurable  entreprise,  celui  qui 
Dous  retrace  ses  vertus  dans  notre  cité  ;  c'est  le 
même  qui  a  ijri^é  l'expédition  des  BorJelaii^ 
vers  Moiituuban.  Il  en  coûtera  sans  doute  à  la 
ville  de  Biirdeaux  de  se  priver  momciianémeat 
des  services  de  M.  Cournun  ;  mais  ce  sacrilicc 
loi  dtiviendra  cher  par  l'usage  qu'il  en  fera  pour 
sa  pairie  :  la  plus  digne  récompeuse  que  vous 
piiiBsiez  offrir  à  ce  brave  militaire,  après  qua- 


rante ans  de  services,  c'est  de  le  placer  là  où  U 
peut  y  avoir  de  la  gloire  à  acquérir. 

I'  Le  directoire  du  département  vous  rendra 
compte,  Mi'ssieurs,  des  sages  précautions  qu'il  a 
prises  pour  que  la  nouvelle  ilu  décret  n'arrivât 
pas  dans  nos  colonies,  défigurée  par  aucune  fausse 
interprétation.  11  pourra  vous  dire  aussi  qu'au 
moment  où  elles  étaient  encore  secrètes,  one  dé- 
putation  de  notre  société  venait  lui  demander  de 
tes  employer;  U  même  ctiosn  nous  est  arrivée, 
lorsque  nous  nous  sommes  présentés  au  com- 
merce assemblé,  les  vœux  que  nous  venions  loi 
exprimer  étaient  déjà  remplis. 

•  Nous  ne  savons  pas,  Mi'Gsieurs,  s'il  est  quel- 
qu'un de  nos  concitoyens  à  qui  la  justice  que 
vous  avez  rendue  aux  nommes  de  coul(!ur  libres 
a  coûté  quelques  regrets  ;  mais  nous  n'en  avons 
aperçu  aucun  qui  ne  partagent  nos  sentiments; 
la  société  des  amis  de  la  Cunslitution  étuit  ce 
jour  là  à  Bordeaux  dans  tous  les  lieux  où  il  se 
trouvait  des  hommes  rassemblés. 

•  KouB  sommes  avec  un  profond  respect. 

-  Sijin^.-REINRARD,  ex-Préiident ;  Mailla- 
Garat,  Secrétaire  ;  Ducouhnau,  Secrilaire. 

<  Les  membres  de  la  sociélé  des  amis  de  la 
Constitution. 

.  Signé  :  DaBBELET.   " 


Bordea'jx,  '21  mai,  l'an  II  de  la  Liberté. 
•  Messieurs, 

I,  Le  décret  imporlant  que  vous  venez  de  ren- 
dre dans  votre  sollicitude,  sur  la  liberté  plénlére 
et  l'activité  dus  gens  de  couleur  de  nos  colonies, 
suite  naturelle  des  grands  principes  que  vous 
avez  posés  pour  base  de  notre  sublime  Constitu- 
tion, va  vous  attirer,  de  tous  tes  coins  de  l'Em- 
pire, un  nouvel  hommage  de  la  part  des  boUB 
citoyens  et  des  zùlés  partisans  de  la  Révolution 
frangaise.  C'est  vuus  dire,  en  peu  de  mots,  que 
la  patrie  entière  vous  doit  encore  des  actionB  de 
grâce  pour  ce  nouveau  chef-d'œuvre.  Veuillez 
agréer  particulièrement^  &  cet  égard,  les  tëmoi- 
i^nnges  de  notre  enthousiame  et  de  notre  recon- 
naissance. 

"  Mais  si  les  justes  admirateurs  de  vos  no- 
bles travaux  savent  apprécier  avec  justesse  toute 
l'étendue  d'un  tel  bienlait,  les  perlides  ennemis 
de  la  prospérité  publique  et  du  bouheur  univer- 
sel vont  Baifir,  avec  ernpressemeut,  cette  cir- 
constance dâlii:ate  et  critique  pjur  renverser 
l'ordre  et  la  paix  que  vos  soins  paternels  vou- 
draient tant  tonsiTver.  On  veut  allumer  de  nou- 
veau la  discoïde  civile  duos  nos  colonies,  et  s'y 
montrer  rebelles  aux  lois  de  la  nation.  Ces  tris- 
tes nouvelles  ont  remph  nos  ctcurs  de  douleur  et 
d'effroi.  Dans  le  premier  élan  de  notre  patrio- 
tisme, nous  nous  sommes  promptement  transpor- 
tés auprès  des  administrateurs  de  notre  départe- 
ment, pjur  épancber  dans  leur  sein  nos  vives 
alarmes  ;  et  nous  avons  appris  avec  transport 
qu'il  venait  de  prévenir  nos  dêi'îrs,  en  mettant 
un  embargo  sur  tous  les  navires  de  notre  port, 
prêts  &  partir  pour  l'Amérique.  Cette  précaution 
prudente  pour  éviter  que  la  nouvelle  de  votre 
décret  n'y  fût  envoyée  par  nos  ennemis  avec  de 
fausses  instructions  et  des  avis  empoisonnés,  et 
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merclments  de  tous  nos  concitoyens  bons  patrio- 
tes. Nous  nous  somme  s  aussi  transportés  auprès 
de  la  chambre  de  commerce  de  cette  ville,  assem- 
blée pour  le  même  objt't  ;  nous  avons  également 
reconnu,  avec  une  extrême  satisfaction,  que  Tu- 
nlté  de  sentiment?,  l'unité  d'action  nous  avaient 
tous  ralliés  autour  de  Tétcndard  de  notre  li- 
berté. Vous  recevrez  en  même  temps,  sans  doute, 
l'expression  de  leurs  vœux  et  des  nôtres,  et  vous 
les  trouverez  uniformes.  Pénétrés  d'un  saint  res- 
pect pour  la  sagesse  de  vos  lois,  nous  les  main- 
tiendrons de  toutes  nos  forces.  Vous  pouvez  donc 
compter,  de  notre  part,  sur  une  confiance  et  un 
courage  inébranlables. 

«  L'exécution  de  votre  nouveau  décret  sur  les 
gens  de  couleur  nous  a  paru  demander  des  me- 
sures qui  ne  vous  sont  sans  doute  pas  échap- 
pées. 11  s'agit  de  renverser  un  préjugé  barbare 
et  révoltant,  mais  profondément  enraciné;  du 
faire  revivre  dans  ces  climats  lointains  les  lois  de 
la  justice  et  de  l'égalité;  mais  de  changer  les 
mœurs  et  l'opinion  régnante  :  et  vous  aurez  bien 
senti  que  pour  opérer  une  telle  révolution  sans 
trouble  et  sans  désordre,  il  faudrait  envoyer  sur 
les  lieux  une  force  suffisante  pour  en  imposer 
aux  malfaisants.  Mais  quels  défenseurs  choisirez- 
vous  pour  une  si  belle  expédition?  sera-ce  des 
iroupes  de  ligne?  sera-ce  des  gardes  nationales? 
C'est  pour  vous  manifester  notre  vœu  sur  le  choix 
de  ces  moyens,  que  nous  avons  pris  la  liberté  de 
vous  faire  entendre  nos  voix.  Au  nom  de  votre 
amour  pour  le  bien  public,  au  nom  de  toute  la  pa- 
irie, au  nom  surtout  du  bonheur  particulier  de. 
nos  colonies,  nous  vous  conjurons  d'adopter  le 
dernier  de  ces  deux  partis.  Nous  sommes  loin  de 
douter  de  l'ardeur  et  du  zélé  de  nos  frères  d'armes 
des  troupes  de  ligne;  mais  nous  n'avons pa«,  en 
f2énéral,la  même  oonfiance  à  donner  à  leurs  chefs. 
Une  trop  funeste  expérience  nous  a  déjà  plus  d'une 
fois  éclairés  sur  leur  compte;  mille  exemples  ré- 
cents ont  dû  vous  prouver  combien  la  gangrène 
aristocratique  qui  tourmente  les  officiers,  peut  fa- 
cilement se  communiquer  aux  soldats.  Nous  ne 
vous  citerons  qu'un  fait  qui,  s'étant  passé  sous 
nos  yeux,  nous  a  frapfiés  davantage.  Lorsque  les 
derniers  troubles  survenus  à  Gahors  obligèrent 
la  municipalité  de  cette  ville  à  solliciter  près  de 
nous  des  secours  pour  rétablir  dans  son  sein  le 
calme  et  la  paix,  il  fut  décidé  d'y  envoyer  le  se- 
cond bataillon  du  régiment  de  Champagne.  Per- 
sonne alors  n'aurait  pu  prévoir  les  suites  fatales 
de  ce  départ;  nous  seuls  avons  eu  le  pressenti- 
ment du  malheur  qui  pourrait  en  résulter.  Nous 
avons  exposé,  dans  une  adresse  à  notre  départe - 
tement,  combien  des  gardes  nationaux  rempli- 
raient plus  avantageusement  une  mission  si  dé- 
licate; mais  nos  réflexions  étaient  venues  trop 
tard;  le  départ  était  lixé  pour  le  lendemain  ma- 
tin, et  Champagne  se  rendit  à  Cahors.  À  cette 
époque,  aucun  de  nos  concitoyens  n'avait  conçu 
le  moindre  soupçon  sur  les  principes  de  ces  bra- 
ves camarades;  leur  civisme  nous  était  parfaite- 
ment connu;  nous  avions  toujours  tendrement 
fraternisé  avtX  eux  dans  nos  mura;  la  plu.s 
étroite  intimité  nous  rendait  inséparables  ;  et  tout 
semblait  nous  garantir  de  leur  part  le  succès  do 
cette  ecjtreprise.  Qu»*lle  subite  métamorphose! 
Vous  avrz  su,  Messieurs,  les  désordres  qu'ils 
ont  occasionnés  par  les  insinuations  perfides  de 
leurs  officiers  :  tant  il  est  vrai  de  dire  que  la  ma- 
ligne influence  a'un  chef  mal  intentionné  peut 
être  bien  dangereuse.  Ce  serait  peut-être  ici  le 
cas  de  revenir  encore  sur  l'utilité  du  licencie- 
ment de  i'état-major  de  notre  armée  ;  cependant» 


dans  une  adresse  particulière,  nous  suivrons 
notre  sujet. 

«  Daignez,  Messieurs,  daignez  c^'der  aux  instan- 
ces que  ne  manqueront  pas  de  vous  faire  tous 
les  vrais  amis  de  la  Constitution,  et  que  nous 
vous  adressons  ici,  tant  en  notre  nom  particulier, 
qu'au  nom  de  tous  les  braves  Bordelais  dont  nous 
sommes  les  organes  et  les  interi)rète3.  Faites 
passer  dans  nos  colonies  un  nombre  suffisant  de 
gardes  nationales,  pour  y  tenir  eu  respect  tous 
ceux  qui  voudraient  se  montrer  rebelles  à  la 
loi.  Déjà  la  capitale  vous  a  fait  voir  son  empres- 
sement à  pariir;  et  Bordeaux,  qui  s'est  toujours 
montré  sa  digne  émule,  va  marcher  encore  sur 
ses  traces.  Quand  il  s'agira  de  maintenir  vos  dé- 
crets, tout  bon  Français  volera,  s'il  le  faut,  au 
bout  de  l'univers.  Lorsque  le  bruit  se  répandit 
qu'il  fallait  se  rendre  sur  nos  frontières,  nous 
lûmes  les  premiers  à  faire  une  conscription  civi- 
que et  militaire,  et  une  foule  de  citoyens  s'em- 
{ tressèrent  à  suivre  notre  exemple.  Nous  allons 
a  renouveler;  nous  allons  offrir  encore  à  la 
patrie,  sur  un  autre  hémisphère,  notre  fortune  et 
notre  vie.  Nous  avons  prié  les  administrateurs  de 
notre  département  d'ouvrir  des  registres  pour  cet 
effet;  nous  y  serons  les  premiers  inscrits,  et 
nous  sommes  bien  convaincus  que  la  même  cause 
produira  le  même  effet.  Ne  doutez  point  de  l'ar- 
deur de  tous  nos  frères  ;  il  se  pré-entera  plus  de 
volontaires  que  le  besoin  n'en  pourra  demander; 
et  vous  ne  serez  embarrassés  que  sur  les  moyens 
d'éviter  Ic^  jalousies  du  choix  et  de  la  préférence. 

«  Hâtez-vous  Messieurs,  d'employer  les  sages 
mesures  que  prescrivent  les  circonstances,  pour 
nous  faire  jouir  en  paix  du  fruit  de  vos  bien- 
faits ;  il  n'y  a  pas  un  instant  à  perdre.  Déjà  nous 
sommes  instruits  que  les  députés  des  colonies 
ont  abandonné  leur  poste  honorable  dans  votre 
auguste  Assemblée;  nous  apprenons  que  des  in- 
térêts particuliers,  prévalant  dans  les  âmes  égoïs- 
tes de  beaucoup  de  colons,  sur  les  vues  d'intérêt 
généra],  d'injustes  inum^uressesont  élevés  con- 
tre la  sagesse  de  votre  décision  ;  nous  savons  que 
des  complots  se  trament,  que  des  trahisons  se 
préparent  pour  enlever  à  la  nation  des  propriétés 
respectables.  Nous  sommes  bien  convaincus  que 
vous  ne  balancerez  pas  d'anrès  tou'es  ces  puis- 
santes considérations  ;  et  dans  cette  confiance, 
noussommes,  avec  un  très  profon;!  respect.  Mes- 
sieurs, vos  très  humbles  serviteurs.  » 

•  Les  patriotes  du  club  du  café  national  de 
Bordeaux. 

«  Signé,  DELORMEL,  président;  LACOMBE, 
J.  DEFRENNE,  sea*étaire;  DURAND,  secré' 
taire  ;  DEGRKSGE  ;  LALU,  secrétaire.  ^ 

(La  lecture  de  ces  différentes  adresses  et  déli- 
bération est  accueillie  par  les  plus  vifs  applaudis- 
sements.) 

M.  Prieur.  Je  demande  l'impresMon  de  toutes 
les  pièces  qui  viennent  de  v(  us  être  lues;  je  de- 
mande qu'elles  soient  insérées  dans  votre  procès- 
verbal  et  déposées  aux  archives  comme  un  mo- 
nument précieux  des  vertus  civiques  que  la  Cons- 
titution a  développé!  s,  et  que  M.  le  président 
écrive  au  directoire  du  défiartement  de  la  Gironde 
et  à  la  chambre  de  comm  rce  de  Bordeaux  pour 
leur  exprimer  toute  la  satisfaction  de  l'Assem- 
blée. (Vifs  Applaudissements,) 

Bu  ce  qui  concerne  l'adresse  de  la  société  des 
amis  de  la  Constitution,  je  crois  qu'il  y  a  assez 
longtemps,  Messieurs,  que  l'on  calomnie  ces  so- 
ciétés, pourque  vous  ne  négligiez  pas  une  occasion 
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aufisi  importante  de  reconnaître  la  pureté  de 
leurs  intentions,  en  ordonnant  que  les  preuves 
de  leur  civisn^^  soient  inscrite»  dans  le  procès - 
verbal  de  tos  séances.  (Applaudissements  à  gau- 
che. —  Murmures  à  droite.) 

M.  de  l^f  rieu.  Je  m'oppose  à  la  dernière  partie 
de  Ja  motion  de  M.  Prieur.  Vous  avez,  par  un  dé- 
cret, interdit  aux  soci<^tés  particulières  le  droit 
de  faire  des  pétitions.  (Murmures, — A  gauche  :  Ce 
n'est  pas  une  pétition,  c'est  une  adresse.)  Je  ré- 
clame l'exécution  de  ce  décret. 

M.  PëCion  de  l^llleneuve.  Il  est  très  impor- 
tant de  décréter  enfin  les  moyens  d'exécution  du 
décret  rendu  en  faveur  des  hommes  libres  de  cou- 
leur, issus  de  père  et  OQère  libres.  J'appuie  la  mo- 
tion de  M.  Prieur. 

Un  membre  ;  Cela  devient  très  nécessaire,  sur- 
tout depuis  que  le  commerce  de  Bordeaux  a  fait 
le  sacritlce  de  relarder  le  départ  de  ses  vaisseaux 
pour  les  colonies, 

M.  Prfear.  Je  ne  suis  pas  étonné  que  M.  do 
Virieu  s'oppose  à  une  pariie  de  la  motion  que  j'ai 
faite;  car  il  conclurait  volontiers  à  re  qu'il  fût 
défendu  à  tous  les  citoyens  français  d'être  d'au- 
cune société  patriotique. 

M.  de  l^lrieu.  Oui,  je  pense  qu'il  devrait  être 
défendu  à  tout  citoyen  français  d'ôtre  d'aucune 
société  qui,  sous  le  titre  d'amîs  de  la  Constitution, 
se  permet  de  j^éner  les  corps  administratifs,  d'in- 
fluer sur  leurs  délibérations  et  d'exercer  des  actes 
d'oppression  par  tout  le  royaume.  (Murmures  à 
gauche.) 

M.  GanUier-Biauiat.  Il  n'est  question  ici 
que  d'une  manifestation  de  vertus  civiques  ;  je 
suis  fort  étonné  que  le  préopinant  s'oppose  à  ce 
que  nous  consacrions  le  patriotisme  des  citoyens 
qui  nous  en  donnent  des  preuves  si  évidentes, 
lui  gui  s'est  si  souvent  efforcé  de  nous  persuader 
qu'il  en  avait. 

M.  de  Rostaing.  Je  ne  contesterai  pas  l'au- 
thenticité des  adresses  qui  viennent  d'être  lues; 
mais  je  demande  qu'on  rende  justice  à  toutes  cel- 
les qui  vous  ont  été  envoyées  pour  exprimer  un 
vœu  contraire,  et  qu'elles  soient  lues. 

À  droite  :  Oui  I  oui  1 

M.  Cioopll-Prëfeln.  Toutes  ces  adresses  dont 
on  vous  demande  insidieusement,  et  £0us  une 
fausse  allégation  de  justice,  la  lecture,  tendaient 
A  vous  détourner  de  rendre  le  décret  que  vous 
avez  pris,  et  pouvaient  alors  être  lues.  Mais  au- 
jourd  hui  que  la  loi  est  faite,  il  n'est  plus  permis, 
la  décence,  le  patriotisme  devraient  interdire  à 
tout  membre  de  l'As  eniblée  de  vous  en  demander 
la  lecture.  Je  dem  mde  la  question  préalable  con- 
tre ces  étranges  amendements. 

Quant  à  lu  motion  de  M.  Prieur,  je  l'appuie;  les 
actes  de  civisme  du  ^'enre  de  ceux  que  le  dépar- 
tement de  la  Gironde  vie^it  de  donner,  méritent 
une  mention  honorable  dans  les  travaux  de  FAs- 
Bembiée. 

(L'Assemblée,  consultée,  repousse  les  amende- 
ments par  l'ordre  du  jour  et  décrète  que  les 
adreéses  et  les  délibérations  dont  il  a  été  donné 
lecture  seront  imprimée8,annexée8au  procès-ver- 
bal, 6t  que  Je  président  écrira  au  directoire  du 


département  de  la  Gironde  et  à  la  rhambre  du 
commerce  de  Bordeaux,  pour  leur  témoigner  la 
satisfaction  de  l'Ass'fmblée  nationale.) 

M.  Eiavle.  Je  demande  que  Vembargo  miB  sur 
plusieurs  bâtiments  prêts  à  partir  pour  l'Améri- 
que et  qui  nous  est  annoncé  par  le  directoire  du 
département  de  la  Gironde  soit  levé. 

M.  RewlMsll.  Il  faut  renvoyer  cette  question 
au  pouvoir  exécutif. 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  au  pouvoir  exé- 
cutif de  la  motion  de  M.  Lavie.) 

M.  le  PrësidenC.  J'ai  reçu  une  lettre  de  M.  le 
ministre  de  la  marine  dont  je  vais  donner  con- 
naissance à  l'Assemblée  : 

■  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  copie  de  deux 
lettres;  Tune  est  datée  du  15  de  ce  mois,  de 
M.  du  Chnffaud,  commandant  de  division  et  le 
vaisseau  l'Apollon,  arrivant  à  Rochefort  avec  1 
bataillon  du  répiment  ci-devant  Poitou  ;  l'autre 
est  en  date  du  14  de  M.  Bélisac,  commandant  le 
vaisFoau  le  Jupiter,  arrivé  à  Brest  avec  1  batail« 
Ion  du  régiment  ci-devafit  Ango:ilôme. 

«  11  parait  que  sur  l'avis  de  M.  de  Blancheionde, 
qui  avait  transmis  à  M.  de  Béthune  le  récit  de 
ce  qui  s'était  passé  à  Port-au-Prince  dans  les 
premiers  jours  de  mars,  ce  général,  de  concert 
avec  les  commissaires  du  roi  aux  Iles-du-Vent, 
s'est  empressé  de  faire  embarq  uer  sur  ces  deux  vais- 
seaux  2  bataillons,  el  que  M  Duchilleau,  com- 
mandant du  bataillon,  s'étant  présenté  au  Gap  le 
15  avril,  M.  de  Blancheionde  lui  a  .notifié  que  ses 
troupes  étaient  inutiles. 

«  L«  s  pièces  dont  M.  Duchilleau  m'annonce  l'en- 
voi ne  me  sont  pas  encore  parvenues. 

«  Je  suis,  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  Thévenard.  «» 

M.  l^erehëre  de  Reffye,  secrétaire,  donne 
lecture  des  2  lettres  annoncées  dans  la  dépêche 
ci-dessus  du  ministre  de  la  marine  ;  elles  portent 
que  le  meilleur  ordre  et  la  discipline  la  plus  ri- 
goureuse régnent  dans  les  équipages  et  les  trou- 
pes, mais  que  les  vaisseaux  sont  en  insurrection 
à  Port-au-Prince  et  qu'il  est  essentiel  d'y  porter 
un  prompt  secours. 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  des  comités  di-- 
plomatique,  de  Constitution  et  d'Avignon  sur  la 
pétition  d  Avignon  et  du  comtat  Venaissin  pour 
leur  réunion  à  la  France. 

M.  de  Menou,  au  nom  des  coinités  diploma- 
tique, de  Constitution  et  d^ Avignon  (l).  Messieurs, 
je  viens  encore,  d'après  les  ordres  formels  de  l'As- 
samblée nationale,  vois  parler,  au  nom  de  la  jus- 
tice et  de  l'humanité,  des  malheurs  auxquels 
sont  livrés  depuis  trop  longtemps  les  habitants 
de  deux  pays,  qui,  voulant  la  liberté  et  votre 
Constitution,  n'ont,  au  lien  de  liberté,  qu'une 
mon-^trueuse  anarchie  ,  au  lieu  de  votre  Consti- 
tution, que  les  horreurs  (.'e  la  guerre  civile,  et 
i|ui,  désirant  être  Français,  ont  été,  j'ose  lu  dire, 
inhumainement  repoussés  par  uneiniluence  dont 
j'ignore  les  causes  secrètes,  mais  dont  le  résultat 
a  été  la  destruction  de  plusieurs  mi  liers  d'indi- 
vidus, qu'un  seul  mot  de  votre  part  conservait 
à  la  vie.  Encore  quelques  jours  de  délai,  les 

(1)  Ce  discours  n*est  pas  complet  au  Moniteur. 
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A?ignonais  et  les  GomtadiDS  seront  effacés  de  la 
liste  des  peuples.  Quels  reproches  TAssemblée 
nationale  de  France  n'aurait-elie  pas  à  se  faire, 
si  par  une  politique  fausse,  je  dirai  presque  bar- 
bare, si  par  une  crainte  mal  fondée,  si  par  d*  s 
considérations  je  ne  sais  de  quelle  espèce,  pour 
une  cour  qui  ne  cherctie  qu'à  nous  faire  du  mal, 
qu'à  allumer  dans  nos  provinces  le  feu  de  la 
guerre  civile,  qu'à  exciter  partout  les  fureurs  du 
Fanatisme  ;  {Murmures  à  droite  ;  —  Applaudisse- 
ments à  gauche  et  dans  les  tribunes.)  si,  dis-je, 
par  de  semblables  motifs,  l'Assemblée  nationale 
entraînait  la  ruine  du  deux  peuples  qui  lui  de- 
mandent à  grands  cris  la  vie  et  la  liberté?  Sans 
doute,  nous  ne  cherchons  point,  ainsi  que  des 
mi^SLOunaired,à  propager  nos  principes  et  nos  opi- 
nions; sansdoute,  nous  ne  voulons  pointporter  les 
peuple^  à  rin<:urreciion  ni  troubler  la  tranquillité 
d'aucun  pays,  d'aucun  gouvernement.  Mais  avons- 
nous  pu  croire  que  le  spectacle  que  nous  offrons 
n'aurait  pas  des  imitaieurs  ?  La  liberté,  sem- 
blable à  Tétincelle  électrique,  se  communique  en 
un  instant,  lorsqu'elle  trouve  des  peuples  prépa- 
rés à  la  recevoir.  Quoi  !  des  représentants  de  la 
nation  française  trouveraient  mauvais  que  les 
Avignonais  et  les  Gomtadins  qui  habitent  au  mi- 
lieu de  nous,  qui  ont  suivi  et  étudié  tous  hts  pro- 
Î[rès  de  notre  Révolution,  qui  sont  enveloppés  de 
'atmosfdière  de  notre  liberté, trouveraient,  dis-je, 
mauvais  que  ces  peuples  voulussent  être  libres, 
tandis  qu'à  400  lieues  de  la  France  une  assem- 
blée, jusqu'à  présent  la  plus  aristocratique  de 
l'univers,  composée  de  la  noblesse  la  plus  or- 
gueilleuse de  l'Europe,  de  ces  fiers  Sarmaihes  qui 
ne  connaissaient  que  leurs  armes  et  des  esclaves, 
vient  d'adopter  les  principales  bases  de  notre 
Constitution!  (Vifs  applaudissements  à  gauche  ; — 
Murmures  à  droite,) 

M.  de  l^lrlea.  On  voit  bien  que  M.  le  rappor- 
teur a  lu  la  Gazette  de  Paris  et  la  Révolution  de 
Poloj^ne. 


M.  l'abbë  Maary.  Monsieur  le  Président,  je 
vous  prie  d'imposer  silence  au  souverain  des  tri- 
bunes. (Applaudissements,) 

M.  de  Wlrleu  parle  dans  le  tumulte. 

M.  de  llenou,  rapporteur.  J'entends  dire  que 
la  révolution  de  Pologne,  cet  événement  glorieux 

?ui  donne  une  grande  leçon  aux  princes  de 
Europe  et  qui  mérite  tant  d'éloges  au  roi  ci- 
toyen qui  en  a  conçu  le  projet,  n'est  qu'une  belle 
chimère  et  n'existe  que  dans  la  Gazette.  (Mur- 
mures.) Cependant  j'ai  l'iiunneur  d'annoncer  à 
l'Assemblée  que,  celte  nuit,  M.  de  Sainte-Croix, 
notre  envoyé  en  Pologne,  est  parti  pour  la  Polo- 
gne, précisément  à  cause  de  la  révolution... 

Un  membre  à  gauche:  Vive  la  Pologne!  (Applau- 
dissements.) 

M.  de  Alcnou,  rapporteur...  Quoi!  la  liberté 
aura  pu  pénétrer  jusque  dans  Tes  furets  de  la 
Lithuanie,  et  nous  ne  voudrions  pas  qu'elle  éten- 
dit sou  empire  sur  deux  peuples  qui  sont  conti- 
nuellement en  contact  avec  elle  V  Non,  l'Assemblée 
nationale  n'aura  pas  ce  reproche  à  se  faire;  elle 
sentira  que  les  Avignonais  et  les  Gomtadins  ont 
le  droit  d'être  libres,  et  qu'ils  ne  peuvent  l'être 


tocrates!^...  ces  peuples  veulent-ils  être  libres, et 
séparés  de  nous?  nous  l'^s  entourons  nécessaire- 
ment de  barrières,  car  sans  cette  mesure,  leurs 
manufactures  s'accroîtraient  au  détriment  des  nô- 
tres, parce  que  à  ne  contribuant  pas  nos  charges, 
ils  pourraient  fournir  leurs  productions  à  infi- 
niment meilleur  marché.  Ou  a  proposé  d'établir, 
au  lieu  de  barrières,  un  abonnement  par  lequel 
ces  peui)les  se  soumettraient  à  payer  annuelle- 
ment une  certaine  somme  à  notre  fisc;  mais  pour 
que  cet  arrangement  ne  nous  fût  pas  préjudi- 
ciable, l'abonnement  devrait  être  tellement  cal- 
culé, que  les  Avignonais  fussent  forcés  à  vendre 
un  peu  pius  cher  que  nos  fabricants,  parce  que 
nous  devons  chercher,  par  tous  les  moyens  pos- 
sibles, à  établir  la  balance  du  commerce  en  notre 
faveur.  Ainsi  les  Avignonais  et  les  Gomtadins, 
qui  sont  obligés  de  tirer  de  la  France  leur  subsis- 
tance journalière,  seraient  nécessairement  ruinés; 
car,  ne  trouvant  pas  un  débit  avantageux  de  leurs 
marchandises,  ils  ne  pourraient  suffire  à  nous 
payer  les  denrées  de  première  nécessité. 

Si,  dans  une  Hutre  hypothèse,  ils  restaient 
soumis  au  pape,  le  môme  inconvénient  subsiste- 
rait quant  a  leur  commerce;  car  nous  serions 
également  forcés  d'établir  des  barrières  ou  un 
abonnement.  Libres  au  contraire,  et  réunis  à  la 
France,  ils  rentrent  dans  les  classes  de  tous  les 
autres  citoyens  (*i  profiteiitde  tous  les  avantages 
de  notre  Constitution. 

La  liberté,  sans  réunion  à  la  France,  serait 
donc  une  vériiable  chimère  pour  les  Avignonais 
et  les  Gomtadins, 

Je  ne  vous  rappellerai  pas  ici,  Messieurs,  les 
droits  positifs  de  la  France  sur  Avignon  et  le 
Comtat  venaissii)  :  pour  ceux  qui,  voulant  les 
connaître  se  soutdonnt'î  la  peine  d'examiner  avec 
impartialité  les  chartes,  les  titres  et  les  bulles, 
et  de  faire  des  recherches  dans  l'histoire,  ces 
droits,  ainsi  que  je  crois  l'avoir  prouvé  dans  mon 
premier  rapport  sont  incontestables...  {lUres  à 
droite.) 

M.  l'abbë  Maary.  Ceux  qui  ont  été  chez 
M.  de  Clcrniont-Tonnerie  l'ont  prouvé  aussi. 
(A  gauche  :  A  l'ordre!  à  l'ordre!) 

M.  de  nienou,  rapporteur...  mais  je  dois 
vous  parler  ici  d'un  motif  bien  plus  puissant 
pour  une  Assemblée  qui  a  .^i  solennellement  re- 
connu les  droits  imprescriptibles  des  peuples,  je 
dois,  dis-je,  vous  parler  du  vœu  libre,  formel  et 
légal,  émis  par  les  Avignonai-,  pour  se  réunir  à 
la  France;  je  dois  vous  dire  à  quelles  horreurs 
ils  sont  actuellement  livrés  ainsi  que  les  Gomta- 
dins; je  dois  vous  peindre  les  inconvénients  iu- 
calculables  qui  résulteraient  de  la  non-réunion. 

Je  ne  parlerai  pas  du  premier  vœu  formé  i)ar 
les  Avignonais,  dans  le  mois  de  juin  1790,  puis- 
qu'on m'objecte  qu'il  fut  émis  au  milieu  du  tu- 
multe, du  désordre  et  du  massacre  de  plusieurs 
citoyens. 

Je  passe  aux  actes  subséquents.  Tous  renfer- 
ment le  vœu  le  plus  ^ok'nnel,  le  plus  libre,  le 
plus  lé^al  de  se  réunir  à  la  France. 

Le  premier  est  un  serment  prêté  sur  la  roche 
du  Don  par  toute -^  les  gardes  nationales  d'Avignon, 
vi  de  son  territoiie,  à  la  Constitution  française, 
à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi;  il  est  en  date  du 
14  juillet,  jour  de  la  fédération  générale  de  l'Ën- 
pire  français.  Il  fut  prêté  en  présence  de  plu- 
sieurs dêiachemi-nts  de  gardes  nationales  des 
villes  françaises  voisines  (TA vignon.  Le  deuxième 
est  une  lettre  écriie  par  la  municipalité  d'Avigoon 
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à  TAssemblée  nationale,  au  nom  des  habitants  de 
cette  ville,  pour  demander  la  réunion.  Elle  est 
du  13  août  1790. 

Lé  troisième  esl  un  nouveau  serment  des  gardes 
nationales  avignonaises,  prêté  sur  la  rocne  du 
DoD,  en  présence  de  plusieurs  détachements  de 
gardes  nationales  françaises,  en  date  du  5  sep- 
tembre 1790  ;  cet  acte  esl  revêtu  de  plus  de 
4,000  signatures. 

Le  quatrième  est  Tadhésion  au  serment  pré- 
cédent donné  par  les  habitants  de  Morieresbourg 
dépendant  d'Avignon,  en  date  du  6  septembre. 

Le  cinquième  est  un  vœu  formé  par  les  9 
sections  ou  districts  composant  rassemblée 
générale  des  citoyens  actifs  d*Àvignon  pour  se 
réunir  à  la  France,  et  s*iiicorporer  au  départe- 
ment des  Bouches-du-Rbône,  en  date  du  6  octo- 
bre 1790. 

Le  sixième  est  un  vœu  formé  par  les  9 
districts  ou  sections  co:n posant  rassemblée  des 
citoyens  actifs  d*Àvignon,  pour  se  réunir  à  la 
France,  et  envoi  de  celte  délibération  à  tous  les 
départeraenis  du  royaume,  en  date  du  26  octo- 
bre 1790  :  à  cet  acte  est  jointe  une  lettre  d'envoi 
à  TÂssemlilée  nationale. 

Le  septième  est  un  vœu  formé  par  les  citoyens 
actifs  d'Avignon,  pour  se  réunir  à  la  France.  Il 
a  été  transmis  a  l'Assemblée  nationale),  par 
MM.  les  commissaires  du  roi,  envoyés  dans  le 
département  du  Gard;  à- cet  acte  est  jointe  une 
lettre  des  commissaires  qui  constate  le  vœu  des 
Avignonais;   cet  acte  esl  du  15  mars  1791. 

Le  huitième  est  une  lettre  des  électeurs  de 
rassemblée  électorale  de  Vaucluse,  séante  à 
Avignon,  à  l'Assemblée  nationale,  pour  deman- 
der la  réunion,  en  date  du  18  mars  1791  :  cette 
lettre  esl  revêtue  des  signatures  de  tous  les 
électeurs. 

Le  neuvième  est  une  lettre  de  la  municipalité 
d'Avignon  à  TAssemblée  nationale  écrite  au  nom 
du  peuple  avignonais,  et  datée  du  16  mai  1791  ; 
elle  demande  la  réunion  par  les  motifs  les  plus 
pressants,  et  a  été  lue  hier  matin  à  l'Assemblée 
nationale  :  elle  est  accompagnée  d'une  lettre  au 

?  résident  de  l'Assemblée  nationale,  en  date  du 
7  mai. 

Je  pense^  Messieurs,  que  les  différents  actes 
dont  je   viens    de  vous   rendre  compte,   vous 

f paraîtront  sufûsants  pour  constater,  de  la  manière 
a  plus  évidente,  le  vœu  libre,  solennel  et  formel 
desAvignonais.  On  ne  pourra  pas  alléguer  que 
ce  vœu  ait  été  émis  au  milieu  des  troubles  r  car 
j'ai  entièrement  écarté  tous  les  ac^tes  qui  ont  eu 
lieu  dans  le  mois  de  juin,  quoique  plusieurs 
d'entre  eux  soient  revêtus  des  formes  les  plus 
authentiques  et  les  plus  légales.  Tous  les  trou- 
bles étaient  cessée  à  Avignon  à  la  fin  de  ce  mois, 
et  je  n'ai  fait  mention  des  actes  qu'à  comme  icer 
du  14  juillet,  époque  à  laquelle  on  avait  adinis 
ici  à  la  grande  fédération  une  dépntation  des 
gardes  nationales  avi^nonaises  :  je  dois  observer 
aussi  que  la  population  d'Avignon,  n'étant  aw 
de  24,000  &ine.4,  ne  donne  qu'environ  4  à  5,000 
citoyens  actifs.  Le  vœu  des  Avignonais  est  en- 
core constaté  par  une  infinité  d'actes  qui  vous 
ont  été  envoyés  des  départements  et  districts 
voisins:  Orange,  Valence,  Aix,  Nions,  Gliàieau- 
renard,  Nîmes,  Marseille,  Arles,  Gourtheson, 
Tarascon,  etc.,  etc.,  n'ont  cessé  d'écrire  à  l'As- 
semblée nationale  pour  l'engager  à  prononcer 
sur  la  pétition  des  Avignonais,  et  l'avertir  du 
danger  qu'il  y  aurait  à  rejeter  leur  vœu. 

En  .effet,  Messieurs,  les  événements  n'ont  que 
trop  prouvé  combien  les  craintes  des  départe- 


ments voisins  d'Avignon  étaient  fondées;  quels 
malheurs  devaient  entraîner  le  refus  de  pronon- 
cer une  réunion  tant  désirée. 

Les  fanatiques,  les  ennemis  du  bien  public,  ont 
ourdi  dans  ce  pays  les  trames  les  plus  noires. 
Désespérés  du  concert  de  volontés  qui  commen- 
çait à  régner  entre  les  Avignonais  et  les  Gomta- 
ains,  ils  n'ont  cessé  de  jeter  les  semences  de  la 
discorde,  de  la  haine,  de  la  jalousie  et  des  pas- 
sions les  plus  effrénées  entre  ces  deux  peuple.-. 
Ils  ont  dit  à  une  partie  des  Gomtadins  qu  Avi- 
gnon voulait  les  despotlser  et  les  ruiner;  que 
Garpentras  surtout  serait  anéantie  si  elle  faisait 
cause  commune  avec  Avignon.  Aux  habitants  de 
celte  dernière  ville,  ils  ont  dit  que  la  majeure 
partie  des  Gomtadins  étaient  leurs  ennemis  les 
plus  acharnés,  qu'ils  n'avaient  d'autre  intention 
que  de  les  tromper,  en  paraissant  se  réunir  avec 
eux;  ils  sont  enfin  venus  à  bout,  ces  infâmes 
scélérats,  non  seulement  d'armer  les  Avignonais 
contre  les  Gomtadins,  mais  môme  de  former  plu- 
sieurs partis  dans  chacun  de  ces  deux  peuples; 
au  point  qu'actuellement  les  Gomta  lins  s'égo'-gent 
entre  eux,  et  qu*il  ge  forme  plusieurs  ridions 
parmi  h'%  Avignonais.  Ge  beau  pays  s'est  telle- 
ment dévasté  par  les  différents  corps  de  troupes 
3ui  sont  en  armes,  qu'il  ne  reste  pas  l'apparence 
e  récolte  sur  pied.  Les  subsistances  devenant 
d'une  rareté  extrême,  chaque  soldat  cherche  de 
quoi  vivre  h  la  pointe  de  son  épée,  et  égorge  qui- 
conque lui  refuse  des  aliments.  La  plupart  des 
villes  et  bourgs  du  Gomiat  ont  été  incendiées  et 
pillées;  depuis  le  commencement  d'avril,  le  sang 
ruisselle  dans  ce  malheureux  pays;  et  si  l'Assem- 
blée nationale  ne  se  détermine  enfin  à  accéder 
au  vœu  des  Avignonais,  bientôt  on  ne  rencontrera 
plus  dans  cette  contrée  que  des  cendres  et  des 
morts.  Oui,  je  ne  crains  piis  de  le  dire,  nous  se- 
rons profondément  coupables  aux  yeux  de  toute 
la  France,  si  nous  ne  prononçons  pas  la  réunion 
d'Avignon.  Il  n'est  plus  temps  de  prendre  des 
mesures  provisoires.  Si  vous  envoyez  des  troupes, 
avec  la  simple  mission  d'y  rétablir  l'ordre,  c'est 
la  guerre  civile  que  vous  allumez  parmi  nous- 
mêmt's;  nos  troupes  se  battront  les  unes  contre 
les  autres,  parc»  que  nécessairement  elles  se 
livreront  aux  différents  partis. 

Et  comment  pourraient-elles  résister  aux  pièges 
qui  leur  seront  tendus,  lorsque  les  ennemis  du 
bien  public  sont  parvenus  à  armer  le  frère  contre 
le  frère,  les  amis  contre  les  amis,  et  cela  non 
Feulement  dans  l'espérance  d'arrêter  le  progrès 
de  la  liberté  dans  Avignon  et  dans  le  Gomtat, 
mais  bien  plus  encore,  d  entretenir  un  foyer  dont 
les  flammes  gagneront  nécessairement  une  par- 
tie des  déparlements  voisins?  En  effet.  Messieurs, 
~ui  d'entre  vous  ne  sait  que  les  Français  voisins 
e  ce  pays  y  ont  des  possessions,  des  parents» 
des  amis  qu'ils  cherchent  à  conserver,  à  défendra? 
Qui  d'entre  vous  ne  sait  que  parmi  les  villes, 
districts  et  départements  environnants,  les  uns 
ont  pris  le  parti  des  Avignonais,  les  autres  celui 
des  Gomtadids;  qu'ils  ont  mutuellement  fourni 
des  secours  d'armes  et  de  munitions  aux  diffé- 
rents partis  belligérants;  et  que  peut-être,  au 
moment  où  j'ai  l  honneur  de  vous  parler,  des 
f)Oitions  des  déparlements  environnants  se  bat- 
tent ks  uns  contre  les  autres  :  si  vous  n'y  portez, 
Messieurs,  le  remède  le  plus  prompt,  je  i;e  crains 
pas  de  le  dire,  vous  ser<.z  responsables  de  la 
guerre  civile  qui  va  s'allumer  ;  ei  qu'on  ne  dise 
pas  ici  que  je  charge  le  tableau  ;  on  n'a  qu'à  con- 
sulter les  députés  des  départements  voisins. 

Je  ne  m'arrêterai  point  a  combattre  les  opinions 
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qu'on  a  (frécs  de  la  crainic  qu'occasionnerait 
notre  conduite  aux  nations  étrangères;  il  n'en 
est  pua  uni!  qui  ne  connairige  nos  droits  sur  Avi- 
enou;  pas  une  qui  ne  sache  que  idt  ou  lard  ces 
deux  jàys  devaient  nèce.-suirement  Être  réunis 
à  la  France;  pas  une  ne  dira  que  cette  ri^uiiion 
08t  une  conquèle;  il  n'y  a  que  les  gens  de  mau- 
vaise foi  qui  peuvent  ré/iandre  cette  opinion;  il 
n'y  a  que  ceux  'jui  ont  inlérët  &  la  guerre  civile 
qui  peuvi'nt  l'accréditer. 

Au  reste,  Messieurs,  vos  comités,  quoique  très 
convaincue  que  la  grande  majoriié,  ou  I  unani- 
mité des  communes  ilu  Comtal,  vonlCtt  et  désirât 
la  réunion,  vos  comités,  ilis-je,  n'ayant  reconnu 
que  des  \œux  partiels,  et  non  un  vœu  général 
et  Eimuitané  des  Gomtadin;!,  n'ont  pas  cru  devoir 
persister  dans  le  projet  de  réunion  tolale  qu'ils 
vous  avaient  propose  ;  ils  se  bornent  aujourd'hui 
à  la  réunion  dXvigtioQ  et  Je  ton  territoire. 
Cette  mesure  juste  l't  nécessaire  fera  resser  toutes 
les  calamiiés  ei  les  dé-ordres  qui  affligent  ces 
peya  ;  car  A  l'instant  de  la  réunion,  II  sera  ordonné 
aux  Avign<inais  de  mettre  bas  1e^  armes,  et  de 
cesser  louies  hostilités  ;  il  ne  restera  plus  alors 
même  aux  Gumladins  aucun  prétexte  d'éire  en 
armes:  personne  n'aura  rien  à  noua  reprocher; 
car  nous  n'aurons  u^é  de  notre  droit  sur  Avi- 
gnon, que  parce  que  les  Avignonais  ont  eus- 
mémi'sëmis  l'YocuIuplugrormeletleplusIégalde 
se  réunir  à  nou?.  Nous  n'en  aurons  pas  usé  en- 
vers lesGomtadins,  i  arce  que  respectant  les  droit- 
dès  peuples,  même  contre  notre  intérêt,  nous 
n'avons  pas  jugé  que  le  vœu  des  Comtadina  fût 
suffisamment  irrononcé.  Vos  comités  vous  propo- 
Benl  enrore  il'éire justes  envers  la  cour  de  ttome, 

Îuoiquc  peut-être  elle  op.  le  mérite  pas  ;  {Applau- 
ittemtnli  à  gauche;  murmures  à  droite,)..,  car  ils 
ont  pansi'  qu'il  fallait  lui  temliourser  toutes  in- 
demnités qui  pcurraieni  lui  ê:re  dues,  et  cela 
avec  lu  générosité  d'une  grande  nation,  qui  mé- 
prise IcR  petites  injures,  et  ne  veut  s'en  rappeler 
que  pour  itonner  des  preuves  de  sa  justice  et  de 
aaKénérosilé. 

J'ai,  en  conEé[]uence,  l'honneur  de  vous  propo- 
ser le  projet  de  décret  suivant,  au  nom  des  co- 
mités diplomalique,  de  Constitution  et  d'Avi- 
gnon : 

■  L'Assemblée  nstinnale,  aprè^  avoir  entendu 
le  rappoit  de  fes  comités  de  Constitution,  diplo- 
matique et  d'Avignon,  relativement  aux  droiis 
de  la  France  sur  TEtat  d'Avignon  et  son  terri- 
toire, ainsi  qu'au  VŒU  libre,  léf^al  et  solennel  dis 
Avignonais  pour  se  réunir  à  l'Bmpire  frangai^, 
décrète  : 

■  1°  Qu'elle  admet  et  incorpore  les  ATÎf>son.ijs 
dans  la  natiim  française,  dont  ils  feront  désor- 
mais partie  inlégrante,  leur  accordant  tous  les 
droits  et  avantages  de  sa  Constilotiou ; 

■  2'  Que  le  rui  sera  prié  de  donner  au  minis- 
tre des  affaires  étrangères,  toui^  les  ordres  néces- 
saires pour  néguci  r,  avec  le  pape,  les  indem- 
nités qui  pourraient  lui  être  dues; 

■  3°  Le  roi  sera  également  prié  d'ordonner  aux 
citoyens  duilit  Etat  et  t'rriioire  d'Avignon,  de 
cesser  inut  acte  d'hostilité  tonirc  les  nabiianls 
du  Comtat  Venaissin,  avec  lesquels  la  nation 
françalFe  veut  vivre  en  bonne  intelligence  : 

t  L'As^ieuiblée  nationale  dëcièle  également  ; 

•  1°  Que  nul  français,  saun  exception,  ne 
pourra  s'immiscer  dans  les  querlles  dkS  Gonita- 
dins,  ni  porter  les  armes  pour  ou  contre  les  ha- 
bitants ou  Couiiat,  BOUS  peine  d'être  poarsuivi 
comme  perturbateur  du  repos  public; 

■  '2*  Le  roi  lera  prié  de  nommer  des  commis- 


Faires  civils,  lesquels  se  transporteront  ti  Avignon, 
pour  Y  opfrer  la  réunion  el  y  rétablir  l'ordre, 
avec  pleiQ  pouvoir  auxdiis  commissaires  civils 
de  requérir  les  forces,  tant  des  gardes  nationales 
que  des  troupes  de  ligne  des  départements  voi- 
sin!:, pour  faire  exécuter,  assurer  et  maintenir 
toutes  les  dispositions  du  décret.  ■  {ApplavdiS' 
semetitt.) 

J'ai  i  ncore.  Messieurs,  deux  pièces  k  voua  lire. 
Depuis  moi  arrivée  &  la  séance,  j'ai  reçu  de 
M.  Delea^art,  ministre  de  l'intérieur,  une  lettre 
que  voici  : 

■  Paris,  le  24  mai  1791. 

•  Denx  citoyens  d'Avignon,  Monsieur,  s'annon- 
(ant  comme  députés  de  cette  ville,  m'nut  de- 
mandé de  remettre  su  roi  une  lettre  qu'ils  m'ont 
dit  étie  de  la  municipaliié  d'Avignon,  et  ils  m'ont 
également  demandé  de  supplier  te  roi  de  vouloir 
bien  la  faire  passer  à  l'Assemblée  nationale.  Sa 
Majesté,  &  qui  j'ai  présenté  la  lettre,  m'a  chargé, 
après  en  avoir  pria  lecture,  de  la  remeilre  de  sa 
p:irt  au  comité  chargé  de  l'affaire  d'Avignon.  J'ai 
en  conséquence  l'honneur.  Monsieur,  de  vous 
adresser  cette  lettre,  conformément  à  l'ordre  du 
roi. 

Le  ministre  de  l'intérleor, 
•  Sijnrf .-  Delessabt.  . 
Voici  la  lettre  au  roi  : 
•  Sire, 

•  Le  peuple  avignonais  veut  être  Français.  Il 
brdle  de  vivre  sous  l'empire  des  lois  que  vous 
avez  sanctionnées  et  promulguées,  de  ces  lois 
sages  que  vous  avei  Juré  de  faire  exécuter,  et 
ilont  vous  êtes  le  plus  ferme  appui.  Sire,  noua 
désirons  anlemment  d'être  réunis  &  l'heureuse 
famille  dont  vou»  êles  le  chef.  On  nous  en  a  ar- 
rachés de  cette  famille,  on  nous  en  a  injuste- 
ment sép'irês;  il  est  digne  de  Voire  Majesté,  Sire, 
il  est  de  votre  jusiice  de  noua  faire  restituer  la 
place  qui  nous  appartient,  et  que  nous  récla- 
mons depuis  si  longtemps.  Quel  motif  peut  donc 
^'tenjr  les  représentante  français?  Quelle  peut  être 
la  cause  de  res  retards  accablants,  de  ces  lenteurs 
effrayantes,  qui  nous  laissent  haletants  entre  les 
craintes  les  plus  affreuses  et  les  eapéiances  les 
plus  consoUnlesî... 

Sire,  vous  ronnaisseï  l'état  affreux  où  noui 
sommes  réduits;  Votre  H.iji'Rté  a  daigné  y  co[q> 
patir,  elle  a  déclaré  qu'elle  désirait  le  faire  ces- 
ser :  Grand  roi,  nous  vous  conjurons,  au  nom 
de  l'humanité  sainte,  dont  vuus  êtes  l'angnsie 
prolecteur,  de  ne  pas  détourner  un  moment  de 
deesUB  nous  les  regards  que  vous  nous  avei  ac- 
cordés. Noua  sommes  dignes  d'intéresser  le  cœur 
paternel  de  Votre  Majesté  :  Fiuua  noua  jetons  dans 
vus  bras,  et  nous  vous  supplions  de  faire  au  plu- 
têt  cesser  l'horreur  de  notre  silualion.  Daignes, 
Sire, faire  cesser  tous  les  retards;  enveloppei- 
nous  sur-le-champ  de  votre  puissante  protection, 
et  ne  permettes  paa  qu'un  bon  peuple  périsse 
priur  vouloir  redevenir  Français.  {Applaudmâ- 

•  Dans  tous  les  cas,  notre  volonté  constante 
e.-t  de  vivre  Français,  ou  mourir. 

Sire,deVotre  Majesté,  les  tidèles  sujets,  les  maire 
et  offleiers  municipaux  de  la  ville  d'Avi- 
gnon, RiCUARD.  maire,  COtJLET,  officUr  mu- 
nicipal,  L.  SaUvan,  l'aliié,  officier  munid- 
pal,  Miel,  officier  municipal,  J.  GÉRARD, 
Bffihier  municipal,  SiMva, notable  commit- 
laire,  DkecatTE,  notable  commituùre. 
>  AvlgLOn,  16  mat  1791 .  ■ 
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Plusieurs  membres  demandeDl  l'impression  du 
du  rapport  de  M.  de  Meoou.et  des  deux  lettres  dont 
il  a  ooQDé  lecture. 

M.  d^Aubergeon  de  Marinais.  J'y  consens, 
à  condition  que  la  réflexion  contre  le  pape  soit 
rayée  du  Tapport  ? 

M.  de  ClermonC-Toniierre.  Après  avoir  en- 
tendu M.  le  rapporteur  dans  cette  affaire  je  me 
suis  fait  deux  questions  :  M.  le  rapporteur  a-t- 
il  dit  quelque  chose  à  quoi  nous  n  eussions  pas 
réponau  d*uvance.  M.  le  rapporteur  a-t-il  répondu 
à  tout  ce  que  nous  avons  dit  lors  de  son  premier 
rapport  ? 

Il  me  semble  que  la  question  est  absolument 
au  point  où  nous  Tavons  laissée  lors  de  notre  der- 
nier décret.  M.  le  rapporteur  nous  a  parlé  d'une 
influence  secrète  sur  ce  décret;  il  ne  s'est  pas 
expliqué;  je  ne  m'expliquerai  pas  davantage  sur 
la  possibilité  d'un  reproche  semblable  sur  Ta* 
mendemeut  du  lendemain.  Laissons  toutes  ces 
personnalités  et  arrêtons-nous  à  la  question  en 
elle-môme.  Où  en  est  cette  question?  une  moitié 
est  déjà  perdue,  de  l'aveu  de  M.  le  rapporteur. 
Il  abandonne  le  vœu  des  communes  duGomtat,  ce 
vœu  sur  lequel  on  ne  se  permettait  pas,  dans  les 
dernières  séances,  des  doutes  que  les  parties  in- 
téressées avaient  elles-môines  dans  le  fond  de  leur 
âme,  sur  ces  pièces  qui  n'étaient  pas  probantes, 
sur  ces  pièces  qui  portaient  partout  le  caractère 
delà  contrainte.  Ne  parlons  donc  plus  du  Gomtat 
puisqu'on  en  abctndonne  la  conquête...  {Murmures 
à  gauche,) 

Si  les  murmures  qui  accueillent  cette  der- 
nière phrase  indiquaient  l'espérance  d'amener, 
par  un  long  circuit,  à  un  but  dont  la  justice 
écarte  évidemment,  j'observerais  que  cette  ar- 
rière idée  n'est  pas  digne  de  la  loyauté  de  l'As- 
semblée nationale;  j'observerais  que  les  premiers 
actes  de  violence  dirigent  tous  ceux  qui  les 
suivent  jusqu'à  ce  que  le  calme  parfaitement 
rétabli  donne  la  possibilité  d'exprimer  et  de 
recueillir  un  vœu  légitime,  j'observerais  qu'en 
armant  un  parti  contre  l'autre  en  lui  donnant 
toute  la  protection  nationale  on  abandonne  l'autre 
aux  horreurs  delà  guerre  qui  y  existe,  et  qu'il 
ne  sera  peut-être  au  pouvoir  d'aucune  puissance 
légitime  d'arrêter;  car  il  est  des  gens  qui  ne 
sont  d'aucun  pays,  qui  ne  sont  soumis  a  per- 
sonne, ce  sont  les  brigands;  et  vous  savez, 
Messieurs,  que  l'armée  qui  désole  Avignon  n'ap- 
partient pas  à  Avignon,  qu'elle  n'appartient  qu'à 
ses  chefs,  à  ces  chefs  qui  ont  fait  leur  apprentis- 
sage dans  nos  troubles;  à  ces  chefs  qu'une  répu- 
tation exécrable  a  suivi  dans  leurs  anciennes 
conquêtes;  à  ces  chefs  qui  sont  un  fléau  et  qui 
continueront  d'être  un  fléau  jusqu'à  ce  qu'ils 

aient  disparu,  je  ne   sais  par  quel  moyen 

(A  aaucfie  :  par  notre  décret.) 

M.  le  rapporteur  vous  a  dit  qu'Avignon  était 
préparé  àrecevoirla  liberté  :  quelle  préparation. 
Messieurs,  que  celle  du  10  juin  1  Dans  quel  mo- 
ment, de  quelle  .manière  cette  nation  s'esl-elle 
préparée  à  la  liberté?  Ce  n'est  pas  ainsi  que  s'y 
sont  préparés  les  Polonais  dont  on  a  voulu  se 
faire  un   moyen,  tandis  qu'ils  ne  sont   qu'une 

leçon (Murmures)  Les  Polonais  ont  établi 

chez  eux  ce  sans  quoi  un  peuple  ne  peut 
pas  subsister;  un  gouvernement  qui  ait  du  nerf, 
un  gouvernement  héréditaire,  un  gouverniment 

(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  de  cette  opi- 
nion. 


revêtu  de  toute  la  force  coiipaiible  avec  la 
liberté.  Les  Polonais  ont  admis  avec  mesure  un 
pirtage  des  droits  imprescrlutibles,  mais  qu'il 
est  dangereux  de  rendre  tout  à  coup...  (Une  voix  à 
gauche:  Vive  la  Pologne!)...  Je  pourrais  m'éten- 
dre  plus  loin  sur  ce  que  Ton  appelle  la  révolu- 
tion de  PolojB;ne,  qui  est  Tacceptaiion  unanime 
d'une  Gonsuiution  très  raisonnable;  je  pourrais 
prouver  qu'elle  n'a  aucune  espèce  de  rapport 
avec  ce  que  l'on  appelle  la  Goosiitution  avigno- 
iiaise  qui  n'est  qu'un  entassement  de  vœux 
qu'opposent  sans  cesse  de  malheureuses  victi- 
mes aux  menaces  qui  les  environnent. 

On  a  abandonné  le  vœu  du  mois  de  juin;  il 
était  effectivement  trop  près  des  menaces  qui 
l'avaient  provoqué;  mais  on  vous  a  apporté  des 
vœux  successifs;  ce  sont  ces  vœux  suce  ssifs  en- 
tassés dans  peu  de  moi?,  prononcés  devant  des 
gardes  nationales  françaises,  prononcés  presque 
toujours,  les  armes  à  la  main,  par  les  factions 
dominantes,  prononcés  en  l'absence  d'une  mul- 
titude d'habitants  chassés  par  les  violences  du 
parti  dominant,  de  ces  émigrants,  et  je  vous 
prie.  Messieurs,  de  peser  celte  circonstance, 
de  ces  émigrants  que  l'armée  avignonaise  se 
plaint  que  l'on  ne  traite  pas  avec  assez  de  ri- 
gueur, et  que  la  municipalité  se  vante  d'avoir 
cependant  dépouillés,  autant  qu'il  a  été  en  elle; 
de  ces  émigrauts  dont  elle  se  vante  d'avoir  pris 
l'argent,  les  denrées,  les  effets,  pour  soutenir 
les  parents  des  soldats  servant  dans  l'armée  avi- 
gnonaise. C'est  en  l'absence  de  cette  partie  consi- 
dérable du  peuple  qu'ils  ont  émis  ce  vœu  :  cette 
absence  n*a pas  été  volontaire;  elle  est  la  suite 
d'un  acte  de  rigueur,  d'un  acte  d'injustice;  elle 
ist  la  suite  d'une  persécution  coiitinue.  La  main 
qui  a  frappé  n'a  pas  un  instant  quitté  les  armes 
jusqu'à  ce  moment  et  depuis  le  premier  coup 
porté;  jusqu'à  ce  que  ces  armt  s  aient  été  quittées 
par  elle,  jusqu'à  ce  qu'une  véritable  libe.té 
existe,  on  ne  peut  pas  nous  parler  d'un  vœu. 

On  ajoute  à  ces  motifs  le  vœu  des  villes  fran- 
çaises; c'est  plutôt  une  arme  dans  le  système  de 
ceux  qui  s'opposent  à  la  réunion.  Ce  sont  les 
désirs  des  Français  de  réunir  à  eux  les  Avigno- 
nais;  c'est  cette  influence  française,  cette  in- 
fluence que  nous  ne  pouvons  méconnaître,  cette 
influence  qui  existe  depuis  le  commencement  de 
la  Révolution,  qui  rendra  suspect  aux  véritables 
amis  de  la  vérité  tout  ce  qu'on  vous  apporte 
comme  le  vœu  libre  des  Avignonais. 

On  vous  parle  des  ennemis  de  l'ordre;  on  vous 
parle  des  fanatiques;  on  vous  fait  même  dans 
celte  tribune  les  discours  qu'ils  ont  tenus  ;  mais 
on  ne  vous  nomme  personne;  on  ne  vous  donne 
aucune  preuve;  on  ne  vous  cite  aucune  corres- 
pondance; on  ne  vous  met  sur  aucune  voie;  on 
vous  dit  :  les  fanatiques  ont  dit  c<>ci  et  cela;  ils 
ont  armé  les  Gomtadins  contre  les  Avignonais; 
ils  ont  même  excité  des  factions  dans  Avignon. 
Qu'est-ce  que  c'est  que  ces  factions  dans  Avi- 
gnon? Ce  sont  des  diésentiinents  et  ce  sont  des 
gens  qui  ne  sont  pas  de  l'avis  d'une  partie  du 
peuple;  ce  sont  ceux  qui  ne  sont  point  armés, 
qui  sont  opprinés  parce  qu'ils  n'ont  pas  pu 
fuir;  ce  sont  ceux  dont  il  faudrait  compter  les 
voix  avec  celles  des  émigrauts,  avant  qu'on  pût 
avoir  un  vœu  libre  et  national. 

On  vous  a  dit  encore  qu'il  faut  les  réunir  parce 
qu'ils  ne  pouvaient  pas  être  libres  sans  nous; 
être  libres  sans  nous!  Vous  avez  remarqué, 
Messieurs,  que  l'on  avait  regardé  comme  un 
moyen  les  entraves  que  vous  pourriez  mettre  à 
la  liberté  des  Avignonais,  s'ils  ne  voulaient  pas 
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se  réunir  à  vous  en  acceptant  cette  liberté.  Cet 
argument  peut  être  bon  en  politique;  cet  argu- 
ment aurait  pu  être  pesé  dans  le  conseil  d'un 
roi  qui  aurait  abjuré  toute  idée  de  justice;  mais 
c  TOUS  avoue  que  je  ne  le  discuterai  pas  dans 
a  tribune  des  représentants  de  la  nation  fran- 
çaise. Les  Avignonais  ne  peuvent  former  un 
vœu  que  lorsque  le  calme  sera  rétabli  dans  leur 

sein {Aux  voix!  aux  voix!) 

On  parle  sans  cesse  du  vœu  des  citoyens  ac- 
tifs; aucun  acte  antérieur  n'a  constaté  dans  Avi- 
gnon, d'une  manière  positive,  ni  les  qualités  des 
signataires,  ni  leur  âge,  ni  leur  proportion  avec 
la  population.  Ces  actes  n'ont  pas  éié  soumis  à 
FAssemblée  nationale,  ni  à  une  discussion  ;  ei 
vous  vous  rappelez,  Messieurs,  combien  la  dis- 
cussion est  funeste  au  prétendu  vœu  qu'on  vous 
présente. 

Je  m'obstinerai  donc  à  ne  pas  voir  un  vœu  libre 
et  national  dans  l'enlassement  de  ceux  que  l'on 
attribue  au  peuple  avignonais;  je  m*ob?tinerai  à 
ne  pas  croire  que  Ton  ait  prouvé  invinciblement 
les  droits  du  roi,  diplomatiquement  parlant,  sur 
Avignon,  parce  que  M.  le  rapporteur,  sans  ré- 
pondre aux  objections  qui  lui  ont  été  faites,  s'est 
borné  à  nous  dire  qu'il  croyait  les  avoir  prouvés 
dans  son  dernier  rapport.  Je  ne  ramènerai  point 
la  discussion  sur  ce  point;  elle  est  parfailemeni 
éclaircie.  Je  ne  vois  dans  ce  projet  du  comité 
qu'un  seul  vœu,  une  seule  vue  que  je  voudrais 
conserver,  un  seul  intérêt  qui  me  touche  véri- 
tablement :  c'est  celui  de  la  cessation  des  trou- 
bles; mais  ce  vœu  pour  la  cessation  des  troubles 
me  parait  devoir  être  subordonné  à  celui  de  la 
justice;  mais  je  désirerais  des  mesures  qui  con- 
ciliassent l'une  et  l'autre:  je  voudrais  que  l'on 
sauvât  les  Avignonais  de  leurs  propres  fureurs, 
sans  mettre  au  prix  d'une  réunion  que  je  ne 
crois  pas  du  tout  utile  les  secours  au'oo  peut  leur 
donner.  Si  quelques  membres  de  l'Assemblée  pro- 

Îtosent  des  mesures  qui  concilient  en  même  temps 
e  principe  de  la  justice  et  le  vœu  de  l'humanité, 
je  m'y  rendrai  avec  le  plus  grand  empresse- 
ment; mais  je  ne  puis  pas  approuver  le  vœu  de 
M.  le  rapporteur,  le  vœu  des  4  cjmltés  réunis, 
qui  regardent  comme  légal  un  vœu  que  je  ne 
regarde  pas  comme  légal;  qui  vous  proi>osent 
froidement  d'être  justes  avec  ceux  qui  peut-être 
ne  le  méritent  pas.  Vous  devez  savoir  que  la  jus- 
tice appartient  à  tout  le  monde;  et  c'est  une  ex- 
pression au  moins  inconvenante,  que  M.  le  rap- 
porteur s'empressera  sans  douie  «ie  rayer  d'un 
rapport  imprimé  par  vos  ordres.  Je  conclus  à 
la  question  préalanle  sur  la  réunion  d'Avignon, 
ptêt  à  me  rendre  à  toutes  les  mesures  qui,  sans 
prononcer  celte  réunion,  pourraient  ramener  lu 
calme  dans  ce  pays. 

Plusieurs  membres  de  la  partie  gauche  deman- 
dent que  la  discussion  soii  fermée. 

M.  l'abbé  Maary  parait  à  la  tribune. 

M.  de  Caialès.  Je  vous  prie  d'observer  coin- 
bien  il  serait  indécent  qu'au  moment  où  l'As- 
semblée revient  directement  contre  un  de  ses  dé- 
crets» on  ne  pût  pas  démontrer  que  ce  retour 
est  nécessité  par  Us  motifs  les  plus  évidents. 
Elle  veut  ici  renverst^r  un  de  ses  décrets...  (.4 
gauche  :  Cela  n'est  pas  vrai!)  On  lui  propose  de 
renverser  un  de  ses  décrets  :  celte  démarche,  qui 
peut  jeter  une  grande  incertitude  sur  les  décrets 
déjà  rendus,  ne  peut  être  adoptée  sans  mettre 
dans  la  dernière  évidence  les  raisons  qui  la  né« 


cessitent.  Il  est  impossible  que  l'Assemblée  ferme 
la  discussion. 

M.  Madier  de  JMontJan.  Une  Assemblée  lé- 
gislative qui  craint  la  discussion,  c'est  d'une 
impudence  sans  exemple. 

M.  Fabbé  Manry.  Je  demande  la  parole  pour 
prouver  que  la  discussion  ne  doit  pas  être  fer- 
mi^e.  Il  y  a  un  nouveau  rapport;  par  conséquent, 
il  faut  une  discussion  nouvelle.  Si  vous  ne  vou- 
liez pas  nous  entendre,  il  ne  fallait  pas  nous  ap- 
peler; et  alors  je  déclare  que  nous  ne  prenons 
pas  de  part  à  la  délibération. 

M.  Lie  Dëist  de  Botidoux.  Il  faut  entendre 
M.  l'abbé  Maury  et  je  demande  à  lui  répondre 
par  la  simple  lecture  d'une  lettre  que  j'ai  reçue 
d'Avignon. 

A  gauche  :  Li  discussion  est  fermée! 

M.  Populos.  Monsieur  le  Président,  on  per- 
siste à  ce  que  vous  mettiez  aux  voix  si  la  dis- 
cussion sera  fermée. 

(L'Assemblée  décrète  que  la  discussion  sera 
continuée.) 

M.  l^onllaod  (1).  Il  est  sans  doute  du  devoir 
d'un  député  de  vos  provinces  méridionales  de 
vous  exposer  des  faits  qui  doivent  hâter  votre 
décision  sur  la  question  Importante  qui  vous 
occupe.  Quand  le  feu  de  la  guerre  civile  est  prêt 
à  embraser  les  départements  qui  avoisinent  le 
Comtat  venaissin,  il  ne  m'est  pas  permis  de  gar- 
der un  silence  qui  serait  coupable.  Je  ne  veux 
pas  entrer  dans  la  discussion  politique  de  vos 
droits  sur  ce  pays;  vous  le  céderez  ou  vous  le 
réunirez  au  royaume,  vous  rejetterez  ou  vous 
accomplirez  les  vœux  d'une  ville  qui  a  fait  partie 
de  cet  Empire;  vous  tarirez  ses  larmes,  ou  vous 
la  livrerez  au  plus  affreux  désespoir;  mais  enfin. 
Messieurs,  vous  prononcerez  quelque  chose,  et 
vous  la  tirerez  de  cette  incertitude  qui  est  peut- 
être  le  pire  de  ses  maux. 

Avignon,  le  Comtat,  les  départements  voisins, 
une  foule  de  sociétés  et  de  particuliers  vous  ont 
adressé  des  pièces  qui  surchargent  le  dépôt  de 
votre  comité,  et  toutes  vous  attestent  qu'un  des 
plus  beaux  pays  du  monde  est  perdu  si  vous  ne 
venez  à  son  secours.  Le  prince  auquel  ce  pays 
était  soumis  est  sans  force,  il  est  éloigné,  il  ne 
peut  y  faire  passer  aucun  secours  sans  traverser 
notre  territoire;  il  peut  profiter  de  votre  oubli 
pour  inviter  des  puissances  étrangères  à  éteindre, 
quedis-je,  à  propager  cet  incendie. 

Nos  départements,  étonnés  de  la  politique  di- 
latoire et  cruelle  que  Ton  cherche  à  vous  inspi- 
rer, se  demandent  et  demandent  à  l  urs  dépu- 
tés comment  l'Assemblée  nationale  peut  voir  de 
sang-froid,  au  sein  de  n^s  provinces  combus- 
tibles, deux  armées  en  présenc.*,  grossies  de  dé- 
serteurs et  d'Italiens,  se  battre  avec  acharne- 
ment, et  ravager  un  nays  sur  lequel  la  France  a 
des  droits  incontestables,  qui  ne  sera  bientôt 
plus  qu'un  tas  de  ruines. 

C'esi  le  cœur  oppressé  des  maux  dont  je  suis 
instruit  et  de  ceux  que  je  prévoi.^,  que  j  oserai 
dire  des  vérités  cruelles  qui  n'ont  pas  pu  péné- 
trer encore  dans  l'Assemblée  nationale.  Vous  sa- 
vez que  deux  partis  sont  fortement  prononcés 

(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu*une  analyse  de  ce  dis- 
cours. 
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dans  le  Gomlat;  que  deux  armées  sont  en  pré- 
sence; que  Carpentras  est  assiégée;  qu'Avignon 
est  décbirée  dans  son  propre  sei».  Mais  appre- 
nez, UesBÎeurs,  que  les  Français  prennent  parti 
dans  ces  deux  armées;  les  uns  vont  au  secours 
d'Avignon,  les  autres  se  jvttent  dans  l'armée  pa- 
pale, selon  qu'ils; sont  partes  pur  leurs  passions 
ou  par  leur  intérêt;  des  déSBrteurs  de  divers 
régiments  ont  passé  dans  l'une  et  l'autre  armée; 
des  officiers  français  y  ont  pris  parti,  et  leur 
fatale  science  a  propage  la  fure  ir  qui,  t-ans  eus, 
se  serait  amorlie;  les  bandes  s'accroissent  ions 
les  jours;  l'areent  de  ia  cour  de  Rome,  prodigué 
dans  l'armée  de  Garpenlrax,  lui  donnera  bientôt 
une  force  redoutable;  des  ciloyena  français  sont 
massacrés  dans  l'un  et  l'autre  camp;  on  compte 
des  villes  françaises,  qui  déjà  se  sont  divisées 
en  faveur  de  1  une  ou  de  l'autre  armée,  et  l'at- 
tenle  seule  de  votre  décret  a  pu  suspendre  rim- 

Pétuoaité  qui  va  les  précipiter  dans  l'un  ou  dans 
auire  parti;  ce  serait  voire  lenteur  à  vous  dé- 
cider qui  serait  la  cause.  la  princi|iah:  cause  de 
celte  guerre  civile;  les  Fransàis  ont  des  posses- 
siuns,  des  fermes,  des  métairies,  des  parents, 
des  amis  dans  le  Gomtat;  ils  voleront  au  secours 
de  ce  qu'ils  oat  de  plus  cher;  et  si  la  fureur  re- 
ligieuse vient  se  joindre  à  ia  fureur  du  déses- 


La  calomnie  dira  que  vous  ne  l'avez  pas  éleint, 
parce  que  vous  avez  voulu  qu'il  ee  propage&t; 
elle  dira  que,  divises  vous-même^  comme  les 
deux  parties  du  Comlai,  une  partie  d'entre  vous 
a  protégé  une  armée,  parée  qu'elle  y  a  vu  le 
moyen  de  faire  une  contre-révolution  et  de  trou- 
bler les  provinces  méridionales  qu'ils  croyaient 
susceptibles  des  fureurs  du  ranalisme,  parce 
qu'elle  a  dit  ;  c'est  là  le  i^oint  où  se  réuniront 
les  mécontenta;  c'est  I&  que  fileront  les  préten- 
dus déserteurs.  Sari i es  et  Piémontais;  c'est  là 
qu'après  avoir  grossi  l'armée  de  Carpeniras,  au 
point  de  la  rendre  redoutable,  nous  mettrons 
entre  deux  feux  les  Provençaux  et  ie^  Dauphi- 
nois renfermés  entre  cette  armée  Pa|iab;  et  l'ar- 
mée Savoyarde.  Oui,  Messieurs,  ces  faibles  Sj- 
vofards  deviendront  dangereux,  quand  une 
armée  placée  dans  le  cœur  du  rovaume  soutien- 
dra leur  entrée,  et  qu'ils  n'auront  qu'à  se  joindre 
pour  former  une  armée  combinée;  qu'un  chef 
se  présente  alors,  et  la  guerre  civile  est  allumée- 
Pourquoi  chercher  i  nous  aveugler.  Uessieurs, 
pouniuoi  Ignorer  ou  feindre  d'igi.orer  ce  que 
l'OD  dit  partout  ;  ce  que  publient,  ce  qu'écrivent 
tous  les  départements  voisins,  que  l'armée  de 
Carpentras  est  une  armée  de  contre- révolution- 
naires, une  armée  italienne,  un  amas  d'hommes 
rassemblés  par  quelques  prêtres  et  par  quelques 
uoblef,...  (A  droite  ;  Ce  sont  des  gens  vertueux 
que  les  nobles  I)  soutenus  par  des  Français, 
comblés  d'éloges  par  des  Français,  et  dont  les 
défenseurs  qui  les  souiiennent  dans  ce  sénat, 
vous  font  afsez  connaître,  par  le  caractère  des 
avocats,  le  caraclëre  de  la  cause. 

Faut-il  TOUS  rappcl-r  un  arrêté  remarquable, 
pris  par  les  chefs  du  canp  de  J.i]é:>,  lors  de  sa 
première  formation,  dans  le  mois  d'août  de  l'an- 
née dernière?  Il  parlait  qu'il  fillait  s'emparer 
d'Avignon  pour  en  faire  une  place  d'armes  d'uù 
ces  rebelles  devaient  fondr.!  (ur  le  département  du 
Gard.  Faat-il  vous  dire  qu'on  parle  actnellemeiit 
d'un  raeiemblemeut  dans  le  département  de 
risëre  sons  le  prétexte  de  la  religion?... 


M.  Bruges.  C'est  faux  I  {Murmitres.) 

M.  Rcwbell.  Vous  ne  voyez  pas  que  c'est 
l'aumônier  du  camp  de  Jalës  qui  vous  parle. 

M.  VonlUnd.  Le  fiit  est  attesté  par  une 
lettre  des  amis  de  la  Constitution  {Rires  à  droite.) 
Les  journaux  opposés  à  la  Constitution  publient 
[■elle  nouvelle.  Ils  répandent  que  les  habitants 
de  mon  paya  vont  secourir  les  Avignonais  en 
haine  du  pape.  Le  directoire  de  notre  déparle- 
ment a  démenti  cette  assertion;  mais  les  mal- 
veillants la  soutiendront  pour  ressusciter  la 
haine  religieuse  que  vos  sages  décrets  avaient 
éteinte.  Ces  écrivains  insensés,  dans  leur  stupi- 
dité, ae  décèlenl  eux-mêmes;  ils  voua  disent  que 
mes  concitoyens  vont  combattra  contre  le  pape, 
ils  avouent  donc  que  du  haut  des  tours  de  Car- 
pentras, c'est  le  pape  qui  fait  cette  guerre.  Anéan- 
tissez par  un  décret  ces  armées  qui  pourraient 
Unir  par  vous  faire  la  loi. 

Ehl  devriez-voua  être  surpria  de  voir  les  prê- 
tres du  Comtat  former  des  vœux  pour  la  coutre- 
révolutiou,  quand  vous  saurez  qu'eux  aussi  ont 
à  se  venger  de  leurs  perles  ecclésiastiques;  l'ar- 
chevêque d'Avignon  et  son  chapitre  possédaient 
en  France  desdimea  qu'ils  regreitent;  ils  y  avaient 
la  collation  de  plusieurs  bénéRces;  plusieurs  pa- 
roisses en  dépeudaient  pour  le  spirituel.  Le  sang 
humain  est-il  trop  cher  aux  yeux  de  ces  hommes 
pour  t&cber  de  reconquérir  des  objets  aussi  pré- 
cieux? 

Voyez  la  guerre  que  vous  fait  le  prétemiu  sou- 
verain de  ces  contrées,  par  les  bulles  et  les  brefs, 
seules  armes  qui  puissent  servir  sa  haine;  l'ur- 
gence des  circonstances  et  le  salut  de  la  patrie 
seraient  d'assez  puissautes  raisons  pour  vous  dé- 
terminer à  user  de  vos  droits,  comme  les  rois  de 
France  l'ont  fait  pour  de  moindres  motifs.  Pensez 
enfin,  Messieurs,  que  ce  souverain  veut  rompre 
avec  vous  :  qu'il  refuse  l'ambassadeur  français  ; 
q^u'il  fait  à  la  nation  le  plus  sanglant  outrage, 
H  cet  outr.ige  pouvait  atieindre  jusqu'à  elle;  et 
qu'il  est  leinps  de  relever  la  dignité  de  la  nation 
irançaise  aux  yeux  des  potemata  qui  n'attendent 
que  vos  mesures  pour  vous  dédaigner  ou  vous 
honorer.  Mais  croyez-vous  que  le  vœu  des  habi- 
t^mts  du  Gomtat  n'est  pas  suflisamment  êmisî 
Prenez  donc  toulea  les  précautions  que  la  pru- 
dence doit  vous  suggérer  pour  reméaier  au  dan- 
cer  qu'il  peut  y  avoir  à  laisser,  au  milieu  de  la 
France,  un  Etat  indépendant  de  la  nation,  qui 
eerale  refuge  élern<'l  de  tous  les  ennemis  du 
loyaurae.  Pensez  combien  celte  province  peut 
devenir  funeste  à  vos  manuraciures;  avec  quel 
avantage  elle  luttera  contre  vos  ëiablissements 
de  commerce,  et  quel  foyer  de  conlrebande  voue 
lat^sez  au  milieu  de  vous.  Il  rst  même  diriicile 
lie  prendre  contre  elle  les  précautions  que  vous 
prenez  contre  les  Etats  étrangers,  parce  que  votre 
principauté  d'Orange  est  enclavée  enliéremeat 
dans  le  Gomtat. 

Observez  encore  que  les  Gomtadins  occupent, 
dans  votre  état  civil  et  militaire,  les  poiites  desti- 
nés aux  enfanta  de  la  patrie;  ils  disent  hauli  ment  : 
.Vouï  sommes  Français  quand  leur  avantage  par- 
ticulier l'exige,  et  :  Koui  nesommes  pas  Français, 
iiunnd  11  faut  supporter  lea  charges  du  rovaume. 
Si  la  faiblesse  du  conseil  de  nos  rots  ne"  leur  a 
pas  permis  de  piTsislerdans  ledesscinde  réunir  ce 
pays, aprèsqu'il y  avaient  exercé  dans lesdfoits  de 
la  souveraineté;  exercez  du  moins  le  plus  beau  de 
ces  droits;  rétablissety  lapaix;éteignezlefeuqai 
consume  vos  Toieias,etqui  peut  se  communiquer 
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à  vos  p03scs.<ioii£;  et  laissons  au  temps  le  loisir 
de  déiuonlciT  comhien  deB  mesares  plus  fermes 
Beruteiit  nécessaires.  PréTenons  pourtant,  par  du 
juitea  moyenB.  le  dommage  que  peuvent  éprou- 
ver ao3  manuiactures.  Arrêtons  la  contrebunile 
dont  cet  Etut  tst  le  foyer.  Empôcbons  que  les 
Français,  nos  enfants,  ne  soient  écartés  des  em- 
plois civils  et  militaires  par  la  concurrenci! 
d'hommes  avides  qui  veulent  jouir  de  nos  droits 
et  de  l'avantage  d'âtre  Français,  sans  nous  aiJer 
à  payer  les  chiree^  que  noua  donne  ce  beau  pri- 
vilège. Le  prajel  de  décrit  que  j'avais  à  vous 
proposer,  renirjnt  dans  celui  de  votre  comité. 
J'adopte  entièrement  celui-ci,  à  quelques  modili- 
catious  près,  que  je  me  réserve  de  vouî  soumet tru 
quand  il  y  aura  heu. 

H.  l'abbé  Maury  (1)  Messieurs,  vous  avez 
rendu  bier  matin^en  organisant  le  Corps  lâ^isla- 
tif,  un  décret  intinimeiit  sage.  Vous  avez  statué 
coiiïlllutioiinellemtnt  que  toutes  les  fois  au'une 
motion  aurait  été  discutée  et  écartée  par  les  re- 
présentants iiu  peuple  français,  elle  ne  pourruit 
pluâ  être  remise  en  délibération,  sous  aucun  pré- 
texte, daDs  la  même  session.  Si  Ci'tte  loi  régle- 
mentaire, qui  doit  dûrendre  nos  successeurs  contre 
les  coaliiiuns  de  l'intriguu  et  contre  les  infati- 
gables poursuites  de  l'esprit  de  parii,  avait  été 
décrétée  par  nos  prédécesseurs  :  que  dis-je?  Si 
l'Assemblée  nationale  voulait  eallu  se  confurmei' 
i  ses  propres  règlements,  riuiporiune  discussion 
qui  vous  occupe  eucure  aujourd'hui  hu  reparaî- 
trait pas  dans  cette  tribune. 

C'esi  pour  la  4*  fois  que  nos  adversaires, 
toujours  repoussés  et  jamais  rebutés,  sont  par- 
venus, en  multipliant  les  rapports  de  plusieurs 
comités  réunis,  à  renouveler  les  tentaùves  dunl 
ils  ne  cessent  de  nous  fatiguer  d<'puis  18  mois 

Ëour  nous  amener  à  l'invasion  d'Avignon  et  du 
amtat.  Ou  veut  donc  vous  forcer,  Messieurs, 
d'énoncer  de  nouveau  dans  ce  moment,  votrt; 
vœu  solennel,  sur  ce  projet  d'usurfiuiion.  aux 
yeux  de  l'Eurone  atientive,  et  peut-être  impa- 
tiente déjuger  àson tour votnijugementlPuis-jt- 
espérer  enHn,  après  3  victoires  si  n'ci'oes  et  si 
décisives,  que  a  quatrième  combat  sera  le  der- 
nier, etque  le  son  de  la  malheureuse  ville  d'A- 
vignon sera  irrévociblemeot  fUé  dans  cetie 
séance?!^!  gaacite  :  Oaï!  oui!) 

Ouil  oui!  répondez-vous,  parce  que  vous  vous 
flattez  d'avoir  assez  travail  e  les  esprits  hors  de 
l'Assemblée,  pour  conquérirendn  la  majorité  des 
voix,  que  vous  n'avez  jamais  pu  obtenir  dans 
cette  cause.  Je  prends  acte,  dans  ce  moment,  de 
ce  vœu  unanime  qui  appelle  un  décret  dOlluiur. 
Renunçoiis  dom^  tous  loyalement  à  la  misérable 
ressource  de  neutraliser  la  dé;:i8ion,  en  altérant 
le  procès-verbal;  et  que  personne  ne  cburctie 

Plus  â  ga};ner  demain  sa  cause  au  bureau,  après 
avoir  perdue  aujourd'hui  à  la  tribune. 
Je  ne  reproluirul  devant  vous  Bui:un  de  ces 
titres  victorieux,  aucun  de  ces  moyens  de  fond, 
que  j'ai  si  souvimt  présentés  à  l'Assumblée.  Je 
suivrai  M.  lu  rapporteur  dans  la  route  qu'il  vient 
de  tracer  devant  moi.  U  vais  enfln  Vailsqut'r 
corps  à  corps,  en  présence  de  ce  môme  pcuiile 
qu'il  a  trompé  par  ses  prin'ipfs,  par  ses  assvr- 
tiuns,  par  ses  BophiBmi.'s,  par  ees  réticences,  en 
nous  (lébiiant  dirai-jeun  rapport,  dirai-je  un  ro- 
man poliiique,  indigne  de  soutenir  les  regards 


(1)  La  llouiltur  ne  douoe  qu'une  couru  MUlyie  «la 
ce  diieours. 


d'une  Assemblée  qui  respecte  sa  propre  opinion, 
et  l'opinion  publique,  {Murmvret.) 

Comme  c'est  ici  le  dernier  moment  où  je  peux 
encore  vous  faire  entendra  la  voix  de  la  vérité  et 
les  réclamatiuns  de  la  justice,  il  faut  tout  dire,  il 
faut  vous  faire  connaître.  Il  faut  aign.iler  aux 
yeux  de  toute  la  Fiance,  ces  infimes  émissairea 
d'Avignon,  qui  vous  demandent  l'absolutiou  de 
tous  leurs  crimes  I  11  faut,  pnisque  l'intérêt  de 
tout  un  peuple  t'exige,  il  faut  enllu  vous  dévoiler 
cet  odieux  mystère  d'iniquité  ijui  ne  trouvera 
plus  ensuite,  je  l'espère,  ni  complices,  ni  protec- 
teurs dans  CL'lie  Assemblée.  (HvrmurM  à  gaucA«.') 

Je  vais  reprendre  la  question  au  même  point 
où  je  l'avais  la;Bsée,  et  où  je  la  retrouve  encore, 
car  U.  le  rapporteur  a  fait  beaucuup  de  mouve- 
ments Bans  aucun  progrès  ;  et,  depuis  le  4  du 
mois  de  mai,  la  discussion  semble  aller  en  rétro- 
gradant. M.  de  Henoit,  qui  enveloppait  d'abord 
lout  le  Gomiat  dans  ses  projets  de  cunauèie,  oe 
se  Datte  déjà  plus  d'une  invasion  totale.  Il  ne 
nous  demande  plus  à  prénent  que  la  seule  ville 
d'Avignon,  pour  prix  de  ses  veilles  à  la  biblio- 
thèque du  rui  (1).  C'en  est  a.-aez  pour  apaiser  celto 


|1)  A  la  <uile  de  ses  séincea  à  la  bibliathcqao  du  roi, 
M.  de  Hbdou  ne  me  parut  pas,  dans  gon  rapport,  avuir 
acqulï  des  eoauuissancei  iris  exactes  ni  lits  étendues 
sur  l'Iiisloiro  de  la  Provence.  Je  riDteiTompii  pour  le 
prier  de  rendre  cample  à  l'AsseitiblËe  naliaaale  des  uii- 
cieas  droits  des  «mperours  sur  cetle  province.  11  mil 
répondit  que  les  empereur»  n'avaitnt  jamait  exercé 
aucune juridïctioa  uuBtraiae  eu  Provence.  Jetai  cilai 
aussilâl  le  ruyauaia  d'Arle).  M.  de  Neuou  me  répondît 
alors,  qu'effectivement  il  était  parlé  iian»  l'hfMtoire, 
d'un  royaume  U'Arlei,  maù  que  ee  royaume  t'était 
perdu  depuit  longtempt;  qu'il  ne  laiiait  pat  eommeul 
cela  était  ar lia/,  farce  que  te  point  dChitteirt  acait 
disparu  daiu  ta  nuil  {te*  temp*.  Celte  réjioDse  fol  très 
upplaudio  par  les  tribunes  el  par  une  partie  consido- 
rabla  du  côté  gauche.  Je  prit  fa  parole  pour  doDuer  A 
H.  de  Menon  des  nouvelles  précises  de  ce  royaume 
d'Arle:!  qu'il  croyait  perdu,  même  dans  l'histoire.  Voici 
les  détails  dans  lesquels  je  fus  ubli;;é  d'entrer.  La 
royaume  d'Arlus  (ul  connu  déi  la  i'  siècle,  lars<iua 
Hugues,  successeur  do  Louis  H,  roi  d'Italie  et  do  Pro- 
vence eut  codé  &  Rodolphe  11,  roi  de  Bourgogne,  les 
Etals  qu'il  posséilaiL  au  delk  des  Alpes.  Depuis  cette 
époque  les  empereurs  ont  toujours  été  reconnus  sou- 
vcraïua  du  royaume  d'Arles,  e'cit  A  dire  de  la  Pro- 
vence et  du  Uauphiné  jusqu'à  l'Isère.  Ils  ont  fondu  des 
abbayes,  donné  des  terres,  accordé  des  privilouos  et 
noDimù  des  gonveriieurs  du  pays,  connus  suus  lu  uom 
de  comles  de  Provence. 

Ce  qui  prouve  iuviuciblonient  que  les  empereurs  ré- 
inaienL  dans  celte  province,  c'v>t  qu'ils  y  sourniraut 
les  liefs  aux  mfmes  luis  qui  les  régissent  eu  Allemagua, 
r'est-â-dire  qu'ils  lus  rendirent  élertifs-héréililurvs. 
Conrad  le  paciliqne,  vïnl  se  faire  reconn^tre  roi  d'Arles 
pn  3lii.  Frédéric  l"    s')      '■  ' —    "      '  " 


le  litre  de  prince,  et  Te  droit    de   porter   I-   

comme  nue  mjrque  de  souvcraiiielé.  L'uloignement 
des  empereurs,  les  guerres  conlinuellvs  qu'ils  eurent  ft 
soutenir,  la  rapidité  avec   laquelle    Ils  se    succédèrent 


...   laleots.  Ilrsiit  respecter  leurs  droite.   _..  ,., 

pcreur  Frédéric  11,  qui  en  lltM  nomma  rarcbevOq^ue 
d'Arles  son  lieuh'uant  en  Pruvi-ncc,  y  établit  un  vicure 
de  l'Empire,  et  donna  une  si  liauleidèedo  sa  puissance, 
que  les  êvèqucs,  les  grands  vassaux  et  les  cnminuiiau- 
lés  n'auraient  pas  usé  coniiiler  sur  la  jouissann*  ila 
leurs  droits  ou  de  leurs  uriviiègus,  sans  en  avuir  obtenu 
la  conlirmation  iinpùrisle. 

La  puissante  des  suiiveraina  dépend  înlluiment  dé 
leur  mérite  personnel.  Lei  empereurs  l'i  prou  vinrent 
dans  le  XIV'  siècle,  et  il  ne  leur  resta  presque  plut 
alors  auciuio  witoriU  en  Provence,  Eu  13M,  l'emperair 
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multitude  de  piibliciales  qui  entourent  l'AsBem- 
blée,  et)  nous  ordonn;int  à  grands  cris,  au  nom 
de  l'autorité  .souveraine  de  je  ne  sais  quela  man- 
dataires à  piques,  de  décréter  la  réunion  d'Avi- 
gnon à  la  France,  boub  peine  de  mort. 

L'argument  esi  en  forme;  et  j'avoue  que  la 
liber(é  de  nos  opinions  ne  eaurail  être  mieux 
constatée. 

Accoutumé  il  entendre  sans  émotion  de  pareils 
syllosisoBes,  j'invoque  d'abord  en  ma  faveur  un 
principe  (jue  personne  n'oera  contester.  C'eBt 
une  maxime  universellement  admise  dans  les 
tribunaux,  que  toutes  les  fois  qu'un  jugement  a 
été  Wgalem'  nt  prononcé,  on  ne  peut  plus  le  ré- 
former réRuliôrement,  c'est-à-dire  y  ajouter  ou 
en  retranctiET  aucune  disposition,  eufin  y  cban- 
ger  un  seul  root,  sans  le  consentement  formel  et 
unanime  de  tous  les  juges  qui  y  ont  concouru, 
de  ceux  mémei!  qui  étaient  d  un  avis  contraire  a 
la  majorité.  Vous  exercez  les  fonctions  de  légis- 
lateurs, mais  vous  n'éies  pas  au-dessus  des  lois. 
Or,  vous  feriez  punir  sévèrement  une  section  d'un 
tribunal  nui  se  permettrait  la  moindre  altération, 
dans  la  rédaction  d'un  jugement  rendu,  la  veille. 
Appliquon!!  ce  principe  à  ce  qui  s'est  passé  dans 
l'affaire  d'Avignon  et  qui^  chacun  de  nous  sejuge 
dans  ce  moment  I  ÇMurmures.) 

M.  Le  Déist  de  BaIUshx.  U.  l'abbé  Haury 
ne  tient  pas  parole. 

M.  l'abbé  lllRiiry.  Je  défends  et  l'honneur  et 
la  gloire  dus  à  cette  Assemblée  quand  je  réclame 
le  respect  dû  à  ses  décrets.  (Riret  ironiquet  à 
gauche.)  Interrogés  eu  présence  de  la  nation  en- 
tière, le  4  du  mois  de  mai,  sur  celte  question 
disi^ulée  pendant  4  jours  consêcutirB,  dans  des 
séances  prolongées  jusqu'à  10  heures  du  soir  : 
Avignon  et  le  Comtal  fonl-itt,  ou  ne  font-ils  point 
partie  intégrante  de  l'Empire  françaii!  Vous  avez 
résolu  la  question  ainsi  posée,  en  vous  décidant 
à  une  très  grande  majorité  pour  la  négative. 
Vous  avez  donc  formellement  reconnu  par  uu  dé- 


Charles  IV,  allaal  i  Rome  pour  y  r 


k  ArteSj  oit  il  fui  reçu  comme  souverain  légitime  par 
les  liabitaots  et  courooné  roi  d'Arles  par  l'arclievèqao 
Guillaumo  il«  la  tiardo,  en  prisence  de  Raymond 
d'Agoult,  |[rand  sonéchat  de  Provence,  qui  lui  prGia 
serment  do  Qd<>lité  avec  cous  tei  reudatairei  du  pajo. 
Ccl  empereur  donna  des  lettres  de  vicariat  pour  son 
royaume  d'Arles  au  Daupliin,  qui  rdgna  depuis  sous 
le  nom  de  Uharles  Vi.  tlusuile  les  empereurs  Venceslai 
ot  Itobrrl,  comtes  palatins,  Josse,  Si|;ismouJ,  margrave 
de  BranJeboarg,  princes  de  diffiircnlos  maisons,  occupés 
en  Allomagno  t±  des  guerres  non  interrompues,  sem- 
bleront oublier  le  rovaume  d'Arles. 

l-orîqu'apièstiiQtJecliangemenlsde dynasties, en  H38, 
Albert  d'Aiilriclie  devint  empereur,  et  établit  sa  miisoti 
sur  le  trAno  impérial,  il  trouva  sur  le  Irdne  de  Fratico 
Louis  XI.  qui  lui  suscita  tant  de  querelles  dans  l'empire, 
que  le  royaume  d'Arles  no  put  jam.iig  ttre  efficacement 
rLftamé.  fie  roui  inquiitei  pat,]a\  écrivait-il,  de  u 
royaume  d'Arle».  le  tni»  votre  vicaire-né  :  je  le  gow- 
verneral.  l.'ompTmir  Charles'Quinl  ne  donna  qu'un 
vain  Siicctacle  â  t'Europi',  lorsqu  il  voulut  Faire  revivre 
■es  droits  eu  IS'IS,  Il  se  lit  couronner  a  Aii,  roi  d'Arles 
et  de  l'rovenre  ;  mais  il  ne  put  pas  soutenir  celte  cé- 
rémonie par  la  conqiiéu  do  fa  Provence,  qu'il  avait  si 
ardemment  ambitionnée  ;  et  il  se  coalenla  depuis 
d'ajouter  &  tons  ses  titres  le  vain  nom  de  roi  d'Arles. 

Cette  note  succincte  parut  satisfaire  H.  de  Henou, 
qui  (tait  impatient  de  continuer  son  rapport,  et  qui  no 
me  demanila  pas  de  plus  longs  éclaircissements  sur  ce 
rcgaume  perdu,  disaîMI,  dont  la  nuit  ûet  ttmpt.  INott 
et  M.  Vdbé  lia<*ry.) 

i"  Sémi.  t.  XXVI. 


cret  solennel,  en  délibérant  sur  uu  article  pro- 
posé sans  aucun  amendement  par  vos  comités 
eux-mêmes,  ({v! Avignon  et  le  Comtal  ne  faisaient 
pat  partie  intéorantede  l'Empire  français. 

Tel  est  ledipUme  national  par  lequel  tous  aves 
rendu,  de  votre  propre  mouvemeot,  un  hommage 
authentique  à  la  légitime  souveraineté  du  pape 
sur  Avignon  et  sur  le  Comtal.  J'avoue  qu'il 
n'existeaaosla  bibliothèque  du  Va  ticanaui'un  litre 
plus  incontestable  de  cette  ancienne  souvi'raineté. 
Vos  disposiiions  bien  connues  envers  le  chef  su- 
prême de  l'Eglise  ne  permettront  point  à  l'Europe 
et  à  la  postérité  de  vous  soupçonner  de  la  moin- 
dre partialité,  lorsque  vous  prononcez  en  faveur 
Je  Pie  VI,  contre  les  prétentions  de  la  France. 
C'est  par  l'appel  nominal  que  votre  vœu  a  été 
énoncé.  Après  un  tel  mode  de  délibération,  le 
dénombrement  des  suffrages  a  manifesté  ici  une 
majorité  de  plus  de  100  voix  en  faveur  du  Saint- 

iCtle  forme,  la  plus  claire,  la  plus  précise,  la 
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tous  les  membres  de  cette  Assemblée  {A  gauche  : 
NoDl  noni)...  Vous  dites  non  :  Eh  bien!  je  vais 
vous  répondre  en  trois  lettres  en  disant  oui. 
C'est  s'avouer  vainru  que  d'oser  nier  l'évidence. 
Aucune  vaix  ne  s'éleva  pour  s'opfioser  à  l'appel 
nominal,  qui  se  fit  très  paisiblement:  et  nos 
adversaires  n'imaginèrent  les  misérables  chi- 
canes dont  je  vais  bientôt  faire  justice,  que  lors- 
qu'ils  se  virent  en  minorité. 

Le  décret  que  vous  avez  rendu  est  maintenant 
connu  dans  toute  l'Europe,  il  a  été  consigné  dans 
200  journaux  qui  ite  vous  sont  pas  sus;iects',  et 
vous  aurez  beau  altérer  vos  procès- vertiaux,  ces 
nombreux  secrétaires  qui  ne  sont  pas  à  vos 
ordres,  et  qui  attestent  journellement  ce  qu'ils 
ont  eutendu,  sont  autant  de  témoins  que  nos 
adversaires  ne  jicuvent  ni  récuser,  ni  contredire. 

Dès  que  la  minorité  eut  ainsi  succombé,  c«tie 
même  minorité  qui,  par  les  ruses  indécentes, 
qu'on  appelle  la  tactique  de  l'Assemblée,  a  eu 
empêcher,  pendant  ajoura  entiers,  la  majorité  de 
repousser,  par  un  décret,  les  prétentions  des 
hommes  de  couleur  ile  nos  colonies,  celle  infati- 

{;able  minorité  s'assembla  immédiatement  après 
a  séance,  au  club  des  Jacobins,  et  là  on  imagina 
d'annuler  le  décret  relatif  à  l'affaire  d'Avignon, 
en  le  faisant  réformer  le  lendemain  matin,  à  la 
lecture  du  pro<:ès-verbal. 

Le  rendez-vous  fut  donné  &  tous  les  membres 
de  cette  minorité  qui  composent  ordinairement 
ici  la  miijorité.  On  arrêta  le  plan  d'attaque.  On 
distribua  les  rAles,  comme  on  les  distrinuerait 
peut-être  encore  demain  matin,  si  nous  obtenions 
aujounl'hui  la  majorité.  M.  de  La  Rochefuucauld- 
Liancourt,  auquel  ii  faut  décerner  toute  la  gloire 
de  cette  incroyable  commission  dont  il  eut  l'hu- 
milité de  se  charger  :  H.  de  Liancourt  qui  avait 
été  la  veille  de  notre  avis;  H.  de  Liamourt  qui 
avait  acquis  sans  doute  de  grandes  lumières  sur 
le  fond  de  la  cause,  en  apprenant  le  soir  que  le 
souverain,  qu'on  appelait  autrefuis  simplement 
le  peuple,  avait  poursuivi,  jusque  dims  leurs 
maisons,  les  défenseurs  de  la  souveraineté  du 
pape  sur  Avignon,  en  demandant  leur  tète  à 
grands  cris;  Mt  de  Liancourt,  lidèle  sujet  de  ce 
nouveau  souverain,  de  ce  souverain  des  tribunes, 
auquel  je  vous  prie.  Monsieur  le  Président,  d'im- 
poser silence  daue  ce  moment,  si  ses  huées,  que 
ie  ne  prendrai  jamais  pour  des  lois,  contioueit 
i  m'interromprez  H.  de  Liancourt  entia  obtint. 
Br&ce  au  club  des  JacobiDS,  pour  le  tort  qu'il 
84 
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avait  eu  la  veille  d'être  courageusement  juste;  et 
le  lendemaio,  il  ouvrit  Tavis  de  déclariT,  que 
nous  Q*avions  rien  décidé  et  d'anéantir  ainsi  notre 
décret,  à  la  lecture  du  procès- verbal. 

Voici,  Messieurs,  les  moyens  lumineux  qui  fu- 
rent proposés  pour  prouver  à  loute  l'Europe,  que 
nous  n'étions  que  des  législateurs  de  première 
instance;  que  renregistrement  de  nos  décrets 
dans  le  procès-verbal,  en  était  la  revision,  et, 

Îiour  mieux  me  faire  entendre  des  tribunes,  que 
^Assemblée  nationale  n'était  que  le  Cb&telet  du 
club  des  Jacobins. 

On  nous  dit  d'abord,  dans  un  moment  où  l'on 
ne  comptait  pas  dans  la  salle  100  députés,  que 
l'appel  nominal  de  la  veille  n'avait  eu  qu'un  seul 
objet,  savoir  si  Tari icle  serait  admis  ou  s'il  serait 
reieté.  On  avoua  que  Tariicle  proposé  par  le  co- 
mité avait  été  réellement  rejeté;  mais  on  pré- 
tendit que  l'Assemblée  n'avait  rien  décidé  sur  le 
fond  de  la  question.  Ge  moyen  fut  imaginé  par 
M.  Goupil. 

Mais  comment  ose-t-on,  avec  quelque  pudeur, 
présenter  un  tel  raisonnement  à  une  Assemblée 
délibérante?  Qu'avons-nous  à  décider?  L'article 
proposé  par  le  comiié  était  conçu  en  ces  termes  : 
La  villecTAvianonet  le  Comtat-  Venaissin  font  partie 
intégrante  de  V Empire  français*  On  avait  voulu 
modifier  cette  proposition,  qui  pénétrait  jusqu'au 
fond  de  la  dirncuité,  et  qui  ne  permettait  nlus 
aucun  retour  de  cbicane,  ni  pour  ni  contre.  Plu- 
sieurs avis  avaient  été  ouverts  pour  restreindre  le 
décret  à  la  réunion  actuelle  d'Avignon  et  du  Com- 
tat à  TBmpire  français,  sans  que  la  délibération 
s'étendit  jusqu'à  la  question  géographique,  his- 
torique et  politique,  si  loyalement  abordée  par 
vos  comités.  Nos  adversaires,  persuadés  qu'ils 
nous  domineraient  par  le  nombre,  crurent  que 
tous  les  amendements  étaient  des  capitulations 
imaginées  par  un  parti  trop  timide,  pour  aller 
droit  au  faity  en  prononçant  définitivement  Tin- 
corporation  du  Comtat  au  royaume  de  France. 

En  conséquence,  ils  pensèrent  que  plus  la  pro- 
position serait  tianchante,  plus  ils  trouveraient 
de  partisans  dans  l'Assemblée.  Après  de  très 
long  débats,  qui  nous  fatiguaient  depuis  plus  de 
3  heures,  les  membres  du  club  des  Jacobins  de- 
mandèrent avec  instance  que  l'appel  nominal 
commençât,  et  que  la  proposition  du  comité  fût 
admise  ou  rejetée  à  jamais.  J'observais,  avec 
beaucoup  d'attention,  tous  les  mouvements  de 
l'Assemblée.  Je  crus  voir  que  nos  adversaires  cal- 
culaient fort  mai  leurs  positions.  Je  me  réunis 
donc  brusquement  avec  eux  pour  adopter  le  mode 
de  délibération  ducooiité;  et  je  fus  appuyé  de 
confiance  de  tout  le  côté  droit.  L'appel  nominal 
s'ouvrit  aussitôt.  11  fut  décrété,  à  une  très  grande 
majorité,  que  la  ville  d'Avignon  et  le  Comtat 
n'étaient  point  partie  intégrante  de  l'Empire  fran- 
çais. Or,  il  est  bien  évident  que  nous  n'avons  pas 
pu  rejeter  l'arûcle  sans  décider  V\  fond,  puisque 
le  fond  était  l'article  lui-mémo.  On  nous  deman- 
dait si  Avignon  et  le  Comtat  étaient  partie  inté- 
grante de  la  France  :  et  Ja  grande  majorité  dé- 
clara que  non.  II  ne  s'agissait  pas  en  effet  simple- 
ment d'écarter  l'article,  pour  lui  en  substituer  un 
autre;  il  s'agissait  de  terminer  un  grand  procès 
national,  et  nous  l'avons  tous  jrgé  irrévocable- 
ment. 

Après  cette  première  chicane  de  procureur,  on 
nous  dit  que  la  décision  de  la  veille  était  insi- 
gnifiante, parce  que  nous  n'avions  décrété  qu'ui  e 
disposition  négative,  et  qu'une  disposition  pure- 
ment négative  ne  décidait  rien.  Ce  commentaire 
fut  imaginé  parN.  Rabaud  qui  croyait  parler  sans 


doute  à  des  écoliers  que  l'on  éblouit  par  des  mots 
qu'ils  n'entendent  pas,  et  qu'on  ne  comprend 
pas  toujours  bien  soi-même.  Puisque  M.  Rabaud 
nous  ramène  sur  les  bancs  de  philosophie,  il  faut 
lui  apprendre  que  l'on  dit  quelquefois,  araument 
négatifs  preuves  négatives,  par  opposition  a  argu- 
ment  positif,  à  preuves  positives,  et,  dans  ces 
phrases,  le  mot  négatif  indique  l'insuffisance  de 
la  preuve.  Mais  le  mot  négatif  n'a  plus  la  même 
acception,  quand  il  s'agit  d'une  proposition  qu'il 
faut  affirmer  ou  nier.  Soutenir  l'arlirmative,  ou 
soutenir  la  négative,  ce  n'est  certainement  pas 
rester  neutre,  c'est  prononcer  un  jugement.  Il  y 
a  plus.  Messieurs,  ton  te  proi  ositioo  négative  se 
convertit  d'elle-même  en  proposition  affirmative. 
Ainsi,  dans  l'espèce  présente,  la  majorité  de  cette 
Assemblée,  en  répondant  non,  a  solennellement 
affirmé  qu'Avignon  et  le  Comtat  n'étaient  pas 
même  partie  intégrante  de  l'Empire  français;  et 
cela  s'appelle,  à  mon  avis,  décider  quelque  chose  I 
Enhn  on  porta  le  délire  et  l'immoralité  jusqu'à 
prétendre  qu'on  nousavuit  tendu  un  piège;  qu'il 
y  aurait  eu  une  décision  si  nous  avions  perdu, 
mais  qu'on  n'avait  rien  prononcé,  parce  que  nous 
avions  gagné.  Il  faudrait  peut-être  ne  rien  ré- 
pondre a  des  hommes  qui  osent  se  vanter  d'avoir 
tendu  un  piège  à  cette  Assemblée.  De  pareilles 
manœuvres  suffiraient  pour  d(^shonorer  leurs 
auteurs.  Mais  le  vrai  est  que  s'ils  ont  voulu  réel- 
lement nous  tendre  un  piège,  ils  y  ont  é:é  pris 
eux-mêmes.  11  ne  croyaient  pas  que  la  majorité 
pût  rejeter  une  proposition  ainsi  gén(!^rali8ée,  en 
renonçant  pourtoujour-^  à  réclamer  Avignon  et  le 
Comtat,  comme  partie  intégrante  de  l'Empire 
français.  La  justice  de  l'Assemblée  a  confondu 
toutes  leurs  combinaisons.  Certes,  Messieurs,  vos 
délibérations  ne  sont  pas  assurément  des  parties 
de  jeu.  Mais  si  l'on  pouvait  ravaler  vos  fonctions, 
jusqu'à  les  assimiler  ainsi  à  un  grand  jeu  de 
hasard,  vous  savez  tous  comment  il  faudrait  trai- 
ter un  joueur  assez  naïf  pour  prétendre  9ue  les 
coups  sont  nuls  quand  il  perd,  et  qu'ils  deviennent 
excellents  quand  il  gagne.  Au  reste,  cette  théorie 
n'appartient  heureusement  à  aucun  de  nos  col- 
lègues ;  elle  est  un  sieur  Tissot,  qui  se  dit  député 
d'Avignon  à  la  suite  de  ^A^ semblée  nationale,  et 
qui  a  eu  assez  d'audace  pour  la  développer  dans 
une  lettre  imprimée,  à  laquelle  les  casuistes  des 
galères  ne  trouveraient  pas  une  seule  monnaie  à 
changer  si  elle  était  datée  des  chiourmes  de  Brest 
ou  de  Rochefort...  {A  gauche  :  Mais  vous  n'êtes 
pas  citoyen  français  vous-même.) 

£h  I  comment  les  réformateurs  de  notre  procès- 
verbal  peuvent-ils  dire  que  nous  n'avons  tien 
décidé  positivement,  quand  ils  n'ont  eux-mêmes 
cessé  de  répéter,  dans  leurs  opinion.^,  que  les 
circonstances  les  plus  impérieuses  nous  comman- 
daient une  décision  prompte  et  définitive?  Ils 
savent  très  bien  que  nous  avons  renoncé  pour 
jamais  au  droit  de  nous  emparer  d'Avignon  et 
du  Comtat,  sous  peine  de  nous  dénoncer  à  l'Eu- 
rope, comme  les  plus  odieux  et  les  plus  inconsé- 
quents dis  usurpateurs... 

Cette  proposition  vous  étonne?  Quoil  ne  serait- 
ce  doue  pas  une  usurpation,  que  d'envahir  un 
territoire  qui,  de  votre  propre  aveu,  ne  fait  pas 
même  partie  intégrante  de  votre  Empire.  Ainsi, 
pour  n'avoir  pus  connu  la  force  des  termes, 
pour  s'être  réduit  à  des  ruses  de  guerre,  ou  plu- 
tôt aux  misérables  chicanes  du  barreau,  nos 
adversaires  ont  laissé  subsister  dans  le  procès- 
verbal  ce  qu'ils  en  voulaient  retrancher.  Us  ont 
confirmé  les  droits  du  pape,  en  s'efforçant  de  les 
anéantir;  et  ils  se  sont  interdit  à  jamais  tout 


lAssemblée  naUonale.]         ARCHIVES   PARLEMËi^TAmES.         [24  mai  1791.] 


371 


droit  sur  Avignon  et  sur  le  Comtat,  en  voulant 
conseryer  un  prétexte  d'agression^  par  des  ré- 
serves insidieuses  el  des  commentaires  absurdes, 
dignes  des  scholiastes  du  quatorzième  siècle. 

Le  décret  juste  et  sa^e  que  vous  avez  rendu 
n'a  donc  été  réformé,  ni  par  le  fait,  ni  dans  le 
droit.  L'absurdité  s'est  heureusement  confondue 
elle-même,  en  cherchant  à  l'annuler.  On  n'osera 
pas  dire,  sans  doute,  que  l'objet  de  voire  délibé- 
ration était  de  savoir  si  Avignon  et  le  Comtat 
faisaient  actuellement  partie  de  TBmpire  français, 
puisqu'ils  en  sont  séparés,  sans  interruption,  de- 
puis 900  ans.  On  nous  a  proposé  de  décider 
si  Avignon  et  le  Comtat  étaient  partie  intégrante 
de  la  France.  C»î  mot  intégrante^  qui  se  trouvait 
dans  le  projet  d»  décret,  n'est  point  une  de  ces 
expressions  vagues,  dont  vous  puissiez  vous  dis- 
simuler l'énergie.  Qu'est-ce  en  effet  qu'une  partie 
intégrante?  C'est  une  portion  d'un  tout  dont  elle 
forme  le  complément,  mais  qui  ne  lui  est  point 
essentielle.  Ainsi,  un  bras  est  une  portion  inté- 
grante du  corps  humain,  parce  que  le  corps  d'un 
nomme  ne  serait  pas  complet  s'il  lui  manquait 
un  bras.  La  tête,  au  contraire,  est  une  partie 
essentielle  de  l'homme,  parce  que  l'homme  ne 
saurait  exister  sans  une  tête.  Vos  comités  vous 
ont  donc  sommé  de  déclarer  si  Avignon  et  le 
Comtat  étaient  partie  intégrante  de  la  France  : 
c'est-à-dire  s'ils  formaient  le  parfait  complément 
de  l'Empire  français.  Vous  vous  êtes  d(^ci  lOs  net- 
tement pour  la  négative.  Votre  décret  n'a  pas 
été  révoqué,  et  il  n'aurait  pu  l'être  que  dans  la 
même  forme  de  l'appel  nominal  qui  avait  manifesté 
légalement  votre  vœu  le  plus  solennel. 

Je  demande  maintenant  si  c'est  au  gré  de  la 
minorité  de  cette  Assemblée,  si  c'est  en  l'absence 
de  la  pluralité  de  ses  membres,  si  c'est  à  la  lec- 
ture d'un  procès-verbal,  si  c'est  par  des  explica- 
tions heureusement  assez  absurdes  pour  révolter 
votre  propre  raison,  que  l'on  a  pu  dénaturer  un 
pareil  décret,  sans  vous  dénoncer  à  U  France 
entière,  comme  une  troupe  d'insensés?  Pour  moi, 
je  regarde  ce  décret  libre  et  raisonné,  comme  la 
reconnais>ance  la  plus  sacrée  de  la  souveraineté 
du  pape.  C'est  de  vos  propres  mains  que  Pie  VI  a 
reçu  cet  aveu  authentique,  sans  l'avoir  sollicité, 
sans  s'être  défendu,  et  par  un  simple  mouvement 
spontané  de  votre  justice. 

L'Assemblée  nationale  est  incapable  sans  doute 

d'agir  par  surorise  et  de  s'abaisser  à  de  perfides 

subterfuges.  C'est  Poutrager,  c'est  l'avilir,  que 

d'employer  des  moyens  ténébreux  et  lâches,  pour 

infirmer  le  vœu  de  la  majorité;  vœu  auquel  nous 

nous  sommes  soumis  dans  des  occasions  beaucoup 

plus  importantes;  vœu  dont  le  peuple  lui-même 

a  si  bien  senti  toute  la  force  et  toute  Tévidence, 

qu'il  a  voulu  nous  punir  de  mort,  nous  qu'il  en 

regardait  comme  les   véritables  moteurs;  vœu 

que  cette  multitude  en  délire  a  légalisé,  aux  yeux 

de  PBurope  entière,  par  l'atrocité  de  ses  menaces, 

qui  en  ont  du  moins  attesté  le  vrai  sens;  vœu 

enfin  que  vos  tribunes  elles-mêmes  n'oseront  pas 

méconnaître,  puisqu'elle?  ont  voulu  les  sceller  de 

notre  sang,  et  que  des  hommes  libres  et  justes 

ne  peuvent  plus  ni  le  désavouer,  ni  le  combattre! 

Après  avoir  ainsi  discuté  le  vœu  de  cette  Assem- 

bl*e^  il  est  temps  de  faire  comparaître,  à  son 

tour,  votre  rapporteur,  M.  de  Menou,  sophistique 

militaire,  qui  ne  sait  faire  des  conquêtes  qu'avec 

des  décrets.  Je  vais  réduire  avec  lui,  à  leur  juste 

valeur,  les  pétitions  du  peuple  avignonais. 

Je  lui  ferai  grâcii  du  principe  qu'il  vient  d'a- 
vancer dans  son  rapport,  que  tout  contrat  entre 
le  gouvernement  et  les  gouvernés  est  révocable  à 


la  volonté  des  derniers ^  vu  que  le  peuple  conserve 
toujours  le  droit  de  changer  à  son  gré  son  gouver- 
nement. Abl  ce  serait  faire  aux  peuples  un  pré- 
sent bien  funeste,  que  de  leur  accorder  ce  droit 
terrible,  qui  les  livrerait  tous  les  jours  à  de 
nouvelles  factions.  M.  de  Menou  s'est  réfuté  d'a- 
vance lui-même,  quand  il  a  reconnu  que,  depuis 
le  14  juillet  dernier,  les  provinces  du  royaume, 
solennellement  confédérées,  n'avaient  plusle  droit 
rie  se  séparer  de  la  monarchie.  Il  y  a  donc,  selon 
M.  de  Menou  lui-même,  un  moment  où  le  peuple 
qui,  d'après  sa  doctrine,  ne  peut  jamais  aliéner 
sa  souveraineté,  n'a  pourtant  plus  le  droit  de 
rompre  le  contrat  de  son  gouvernement?  Je  le 
prie,  ou  je  le  défie  de  concilier  cette  conséquence, 
avec  le  principe  que  je  viens  de  rapporter;  et  je 
n'ai  besoin  que  de  rapprocher  ses  contradictions 
pour  renverser  tous  ses  systèmes. 

Mais  avant  de  traiter  le  point  de  fait,  qui  est 
relatif  au  vœu  du  peuple  avignonais,  il  est  une 
autre  question  de  droit  qu'il  faut  d'abord  éclaicir, 
je  veux  parler  de  la  souvi  raineté  du  peuple  et  de 
la  prérogative  qu'on  lui  attribue,  de  changer  ar- 
bitrairement de  gouvernement  et  de  domination. 
Qu'es! -ce  donc,  MessiMirs,  que  la  souveraineté? 
C'est  le  transport  et  la  réunion  de  toutes  les 
forces  particulières,  dans  les  mains  d'un  roi  ou 
d'un  Sénat  qui  commande  en  dernier  ressort, 
dans  la  sociéié  civile.  Ctiaque  individu  est  obligé 
de  sacrifier  à  sa  sûreté  personnelle  une  portion 
de  sa  liberté.  C'est  l'assemblage  de  toutes  ces 
portions  de  hberté,  dans  un  dépôt  commun,  qui 
forme  la  souveraine-é^en  établissant  une  puis- 
sance suprême,  qui  est  à  la  fois  la  modification  de 
la  force  particulière  et  le  centre  de  la  force  pu- 
blique. Il  résulte  de  ce  principe  que  la  religion 
nous  donne  une  idée  vraiment  grande  et  lumi- 
neuse de  Pautorité  qui  régit  les  peuples,  quand 
elle  la  fait  émaner  directement  de  la  divinité. 
L'Etre  suprême,  en  effet^  a  dû,  comme  auteur  de 
Tordre,  consacrer  la  puissance  qui  maintient  la 
société,  après  avoir  laissé  à  chaque  peuple  le 
choix  de  la  forme  de  gouvernement  qui  lui  con- 
venait le  mieux. 

Quand  on  dit  que  la  souveraineté  vient  du 
peuple  et  qu'elle  réside  originairement  dans  le 
peuple,  il  me  semble  qu'on  ne  s'entend  pas  tou- 
jours bien  soi-même.  Sans  doute  que  chaque 
membre  de  la  société  a  sacrifié,  p.ir  le  contrat 
>ocial,  une  portion  de  sa  liberté  individuelle, 
puisque,  sans  ce  sacrifice,  la  société,  je  veux  dire 
l'union  des  citoyens,  ne  pourrait  plus  exister 
dans  une  agrégation  d'hodimes  qui  voudraient 
vivre  dans  Pétat  de  nature,  et  par  conséquent 
dans  un  état  de  guerre. 

Si  le  peuple  est  la  source  de  tous  les  pouvoirs 
politiques,  comme  on  le  prétend,  le  trône  dans 
une  monarchie  en  est  le  réservoir.  Tous  les  pou- 
voirs émanent  donc  du  peuple.  Mais  le  peuple  est 
obligé  de  les  déléguer  tous,  et  s'il  s'en  réservait 
un  seuL  il  tomberait  aussitôt  dans  la  plus  déplo- 
rable anarchie.  La  souveraineté  nationale  n'existe 
donc,  au  milieu  d'un  peuple,  que  parce  qu'il  la  dé- 
lègue. Le  pouvoir  suprême,  qui  n'est  autre  chose 
que  la  collection  de  fori:es  particulières,  ne  réside 
et  même  n'existe  nulle  part,  avant  qu'il  soit  ainsi 
délégué  :  d'où  il  suit  que  cette  question  de  sou- 
veraineté du  peuple  est  purement  métaphysique, 
une  question  insignifiante,  et  absolument  stérile 
en  conséquences  politiques;  qu'on  ne  peut  en 
raisonner  que  par  abstraction,  que  la  souverai- 
neté qui  vient  du  peuple  ne  peut  jamais  retour- 
ner au  peuple;  et  que  c'est  manifestement  l'é- 
garer que  de  liù  parler  sans  cesse  d'un  droit, 
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qu'il  ne  peut  [las  plus  exercer  que  son  droit 
primitif  de  propriété  Bouveraine  sur  tout  le  ter- 
riloirt:  naUonal.  Si  le  peuple  voulait  le  reprenclre, 
au  lieu  de  rétablir  l'ordre,  ii  e'eUTiroDnerait  d'un 
vaste  chaos. 


tir  inconsidérément    l'opinion    publique 

trincipe  abstrult  de  la  souveraioeté  du  peuple. 
iS  peuple,  qui  ne  le  comprend  pas,  croit  qu'on 
veut  lui  dire  quelque  chose,  quand  on  l'avertit 
ainsi  de  la  source  primitive  des  pouvoirs.  Il  en 
conclut  que  personne  n'a  le  droit  de  le  contenir; 
et  alors  tout  le  monde  commande  dans  un  Eut, 
excepté  le  Beul  chef  légitime.  Le  peuple  se  per- 
suade bi<'ntât,  qu'il  n'est  pas  de  ea  dignité  de  se 
Boametlre  à  l'obëiasancp.  Il  est  cependant  très 
vrai  que  le  peuple  est  intéressé  Ini-méme  à 
obéir  et  qu'il  ne  doit  point  en  être  humilié,  parce 
qu'en  dernière  analyse,  obéir  lians  l'orire  public, 
ce  n'est  autre  chose  que  s'entenJre.  L'indépen- 
dance individuel]"  ne  peut  jamais  produire  qu'une 
épouvantable  confusion,  ou  plutôt  l'entière  désor- 
ganisation du  corps  social. 

Au  reste,  quelque  opinion  que  l'on  adopte  sur 
l'origine  de  la  souveraineté,  il  est  impossible  de 
livrer  aux  caprices  du  peuple  le  droit  d'en  chan- 
ger arbitrairement  le  dépositaire.  Son  intéréi  et 
ses  serments  l'obligent,  autant  que  laiuâlico 
elle-même,  de  renoncer  à  ce  droit  terrible,  qui 
buuleverserait  continuellement  les  Empires  et 
qui  deviendrait  ainsi  le  plus  redoutable  fieau  pour 
tous  tes  Etats.  Toutes  les  obligaiions  sont  réci- 
proques. Les  peuples  ont  des  devoirs  à  remplir, 
comme  les  rois  eux-mêmes,  puisqu'ils  ont  des 
droits;  et  certes,  les  autoriser  &  1  insurrection, 
à  la  révolte,  à  l'infldélilé  envers  le  souverain 
légitime  qui  est  chargé  de  les  gouverner  :  rtcon- 
naltre  dans  le  peuple,  et  surtout  dans  une  sec- 
tion du  peuple,  le  droit  de  changer  ainsi  de  doini- 
nation, sans  aucun  motif,  sans  prétexte,  sans  élrc 
même  tenu  de  rendre  nul  compte  à  personne  d'un 
pareil  abus  de  l;i  force,  c'est  tromper  la  multitude 

four  mieuxia  trahir,  c'est  se  dénoncer  soi-même 
l'unîTers,  comme  le  plus  dangereux  ennemi  du 
genre  humain. 

Je  reviens maintenantà  ce  vœa  des  Âvignonais 
dont  on  ose  se  faire  titj%  pour  confisquer  léga- 
lement la  ville  d*Avignon. 


Vous  n'avez  pas  oublié,  Messieurs,  que  le  vœu 
des  Avignonais  fut  solennellement  discuté,  l'an- 
née dernière,  dans  plusieurs  de  nos  séances.  On 
n'ose  plus  nous  iiarler  aujourd'hui  de  ce  vœu  de 
réunion,  émis  le  1]  du  mois  de  juin  1790,  six 
mois  après  cet  autre  vceu  solennel  des  Avigno- 
nais, qui  avaient  renouvela  volonlairumi'nt  leur 
serment  de  lidélité  au  pape;  de  ce  vœu  que 
U.  Tronchet  avuiL  si  lumineusement  discuté  dan? 
cette  tribune,  de  ce  vœu  signé  au  pied  desécha- 
fauds,  et  tracé  avec  le  sang  des  plus  vertueux 
citoyens  de  la  ville  d'Avignon.  M.  di^  Menou  lui- 
même,  qui  cirtes  n'est  pas  diliiciie  en  preuves, 
etqui  nous  parlait  de  ce  vœu  avec  tant  d'assu- 
rano',  au  commencement  de  ce  mois,  garde  au- 
jourd'hui un  silence  prudent  sur  ce  même  scie 
qu'jl  oublie  A  dessein.  11  faut  donc  le  lui  rappe- 
ler, non  pas  comme  un  flambeau  qui  puisse  nou^ 
éclairer  dans  cette  discussion,  mais  comn.e  un 
titre  nul  que  l'on  nous  a  produit  dès  l'ouvertufe 
de  cette  cause,  dont  il  a  nié  tous  les  a>:les  subsé- 
quents, qui  en  ont  été  la  suite  nécessaire.  Tous 
les  contrats  que  l'on  nous  présente  ici  sont  Trappéi 
du  même  dérant  de  liberté  qui  désbonora  cette 


En  effet,  Messieurs,  depuis  ct'tte  journée  à 
jamais  déplorable,  tous  Us  citoyens  honnêtes  et 
éclairés,  tous  les  riches  habitants,  tous  les  pro- 
priétaires qui  sont  les  jugps  n;ilur(.'ls  et  les  véri- 
tables arbitres  des  résolutions  publiques,  tou-s 
ceux  qui  avaient  le  plus  de  droits  d  assister  à 
ces  assemblées,  où  l'oo  traitait  de  Jeirs  plus 
grands  intérêts:  tous  ceux  qui  étalent  tnlin  les 
plus  capables  de  répandre  des  lumii^res  sur  les 
délibdrationsj  ont  élé  forcés  du  s'expatrier.  11  ti'a 
plus  été  possible  de  réunir  le  peuple  Avignonais, 
aprëscelte  dispersion  désastreuse.  LesaEisassinats, 
les  massacres  les  incendies  ont  lullement  mul- 
tiplié les  émigrants,  que  la  ville  d'Avignon  a  été 
constamment  réduite  au  tiers  de  sa  population 
ordinaire. 

Non  jamais,  depuis  le  jour  qui  a  livré  Avignon 
à  des  étrangers  et  à  des  brigands,  il  u'y  a  i  u  d  as- 
semblée vraiment  générale,  vraiment  libre;  et 
par  conséquent  on  n'a  pu  y  émettre  aucun  vœu 
légal  ou  national.  Aucune  n'a  été  tenue  qu'au 
milieu  des  potences,  présidée  que  par  des  bour- 
reaux, éclairée qu'ii  la  lueur  d  s  torehes  incen- 
diaires. Les  dernières  leUres  qu'on  vient  de  nous 
lire,  et  qui  nous  sont  adressées  par  cette  coupable 
municipalité,  sont  visiblement  l'effet  de  la  con- 
trainte et  de  II  terreur.  D'un  autre  rôle,  l'armée 
nviguonaise,  grossie  d'une  multitude  de  protes- 
testants  descendus  des  montagnes  des  Céveones,.. 

M.  Rakaad-S^Bt-EUeane.  Cest  faux  ! 

A  droite  :  C'est  vrai  I  c'est  vrai  I 

M.  VonlIaDd,  C'est  une  calomnie  atroce  que 
U.  l'abbé  Maury  débile  pour  exciter  la  guerre  ci- 
vile ;  nous  avons  la  preuve  du  contraire. 

M.  l'abbé  Maarj;.  M.  Rabaud,  ministre  pro- 
testant, ose  nierce  fait  t  Je  lui  répo  <ds  que  mou 
iissertion  est  prouvée  parla  liste  des  pruieftauts 
qui  ont  été  blessés  au  siège  iiu  Carpcntras,  et 
qu'on  a  ensuite  transportés  à  Nîmes  sur  des  cha- 
riots, ou  qui  ont  élé  déposés  dans  Irs  hâ|iilaux 
des  villes  voisines.  En  voici  les  procès-verbaux 
qui  pourront  rendre  M.  Rabuud  plus  circonspect 
dans  ses  dénégations,  et  qui  l'avertiront  de  ne 
pas  contrefaire  ici  le  fiinatique  pour  défendre  des 
factieux  dont  il   ne  peut  ignorer  le  secret.  D^s 

Erotestants  blessés  sont  des  témoins  un  peu  em- 
arrassants  A  récuser  ou  i  excus"r;et  ce  fait 
n'explique  que  trop  bien  ce  que  voulait  nous 
dire  M.  G^imus,  dans  le  mois  de  novembre  der- 
nier, quand  il  affirmait,  si  imprudemment,  qu'il 
existait  dtrB  rapports  cicbés  enireles  troubles  de 
Ktmes  et  l'insurreclion  d'Avijinun. 

Je  reviens  k  cette  armée  avignonaise,  qu'il  se- 
rait impos.'iible  de  calonmier  ,  et  je  dis  que  celle 
horde  de  flibustiers  ne  trouve  plus  d'asile,  ni 
d.ins  la  ville  de  Carpeulras  qui  l'a  repous-ée 
avec  tant  de  gloire,  ni  dans  le  Cointat  dont  elle 
a  réduit  plusieurs  paroisses  en  cendres,  ni  dans 
Avignon  même  dont  ses  crimes  lui  ont  fermé  les 
portei>.  Elle  est  devenue  un  objet  d'iiorrenr  pour 
tous  les  dëjiartements  voisins,  qui  avaient  cru 
d'abord  protéger  des  citoyens,  et  non  gias  un  \i\ 
ramas  de  bricunds.  D'un  autre  côté,  les  mrorlunés 
habitants  dAvignon  n'usent  ni  ouvrir  leurs 
portes,  de  peur  de  se  dévouer  au  pillage  ou  aux 
massacres,  ni  les  fermer,  dans  la  craiate  d'accé- 
lérer les  terreurs  d'une  guerre  civile.  C'est  dans 
ces  circoastaaces  que  Tes  officiers  mauicipaux 
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ont  écrit  au  roi  et  à  TAssemblée  nationale  pour 
nous  conjurer  à  genoux  de  les  recevoir  sous 
noire  domination  :  c'est-à-dire  de  les  préserver 
tous  de  leurs  fureurs  réciproques,  de  la  peine 
due  aux  forfaits  qui  leur  sont  communs,  et  de 
l*échiifaud  qui  les  attend  1 

J'admire  étrangement  les  artifices  absurdes  que 
Ton  emploie  pour  vous  faire  illusion  dans  cette 
cause.  M.  de  Menou,  qui  connait  parfaitement  les 
agents  de  la  ville  dont  il  se  dit  Tinterprôte,  vient 
de  vous  parler  avec  beaucoup  d'emphase,  des  ci- 
toyens actifs  (l'Avignon.  Certes,  Messieurs,  le  mot 
de  citoyen  actif  n'existait  pas  dans  notre  langue, 
avant  votre  Constitution.  C'est  vous  seuls  çiui  avez 
décidé,  par  vos  décrets,  à  quelles  conditions  h  s 
habitants  du  royaume  pourraient  y  exercer  les 
droits  politiques  et  devenir  citoyens  actifs.  Vous 
avez  déterminé  une  somme  de  contribution  pour 
participer  à  ce  privilège.  Gomment  donc  trouve- 
t-on  des  citoyens  actifs  dans  une  ville  qui,  selon 
vos  propres  tiécrel?,  ne  fait  pas  partie  intégrante 
de  VEmpire  français,  d'un  Empire  où  cette  distinc- 
tion civile  vient  d'être  admise  pour  la  première 
fois  ?  Je  demande  à  quel  titre  légal  on  peut 
reconnaître  les  citoyens  actifs  de  la  ville  d'Avi- 
gnon, où  l'on  ne  paye  aucun  impôt  ?  Je  demande 
où  est  ici  la  base  de  cette  activité  politique  ;  et 
je  supplie  M.  de  Menou  de  m'indiquer  les  règles 
qu'on  a  suivies  à  Avignon  pour  y  faire  le  dé- 
nombrement des  citoyens  actifs?  Je  demande 
entinsi  ces  prétendus  volants  ne  sont  pas  des  étran- 
gers, des  domesti(|ueS|  des  soldats,  des  enfants  ; 
et  si  le  vœu  d'Avignon  n'a  pas  été  émis  par  cette 
classe  que  vos  décrets  ont  sagement  exclue  du 
privilège  des  citoyens  actifs? 

Le  vœu  apparent  de  la  ville  d' Avignon  ne  peut 
donc  avoir  aucune  autorité  légale.  La  commune 
ne  s'est  jamais  réunie  depuis  le  mois  de  juin 
dernier.  Les  habitants  n'ont  pas  cessé  un  seul 
instant,  depuis  cette  époque,  d  être  sous  le  poi- 
gnard des  assassins.  Que  devons-nous  donc  pen- 
ser d'une  n)unicijialité  composée,  ou  de  factieux 
sans  propriétés,  ou  d'étrangers  sans  intérêt  dans 
cette  causi*;  d'une  municipalité  qui,  sous  le  mas- 
que du  patriotisme,  cache  mal  snn  esprit  de  ré- 
volte; qui,  par  les  plus  viles  adulations,  est  venue 
mendier,  ou  plutôt  acheter  le  prix  de  ces  forfaits, 
vendre  les  droits  de  son  souverain  légitime,  d'un 
souverain  juste  et  bienfaisant,  pour  se  soustraire 
au  dernier  supplice  qu'elle  a  mérité  ;  qui  ose 
offrir  à  l'Assemblée  nationale,  en  signe  de  sou- 
mission, ses  mnins  teintes  du  sans  de  ses  conci- 
toyens :  digne  gage  d'une  si  noole  réunion  à 
la  France!  De  celte  municipalité  enfin,  qui  tran- 
che du  souverain,  débauche  nos  soldats,  et  dont 
l'armée  viole  notre  territoire,  met  à  contribution, 
à  feu  et  à  sattg,  les  villages  du  Comtat,  en  disant 
qu'elle  veut  se  soumettre  à  notre  domination, 
en  faisant  des  conquêtes  pour  la  France,  avant 
d'être  française  elle-même!  Ne  sont-ils  pas  bien 
dignes  de  respect  et  de  confiance  les  actes  si- 
gn(  s  par  de  pareils  chefs  qui  président,  un  poi- 
gnanl  à  la  main,  aux  assemblées  du  peuple  avi- 
gnonais? 

Peut-on,  sans  frissonner  (j'Iiorreu»*,  se  retracer 
tant  d'abominations,  dont  le  scandale  a  retenti 
dans  l'Europe  entière!  J'épargnerai  à  votre  sensi- 
bilité, le  tableau  dégoûtant  de  tous  ces  crimes 
qui  déshonorent  notre  nation  et  notre  siècle.  La 
municipalité  d'Avignon  a  donné  des  exemples 
de  fureur,  iooui't  dans  Thistoire  des  peuples  les 
plus  barbares.  (Murmures.)  Vous  l'avez  déjà  reje- 
tée trois  fois,  lorsque,  paraissant  amenée  par  son 
patriotisme,  elle  ne  cherchait  qu*un  refuge  dans 


cette  Assemblée,  pour  obtenir  l'impunité  de  toutes 
ses  félonies. 

Ëh  bien!  Messieurs,  nonobstant  les  trois  décrets 
qui  la  repoussent  de  votre  sein,  cette  municipalité 
n'a  pas  craint  de  s'ériger  en  département.  La 
ville  d'Avignon  et  le  Gomtat  formeraient  à  peine 
le  tiers  d'un  département  français.  Le  nouveau 
corps  administratif  d'Avignon  ose  néanmoins 
s'intituler  fièrement,  le  déparlement  de  Vaucluse; 
et  certes  ce  n'est  pas  un  titre  sans  fonctions.  Ce 
département  qui  s'est  institué  lui-même,  et  dans 
lequel  je  vois  de  prétendus  électeurs,  que  per- 
sonui^  n'a  légalement  élus,  établit  et  perçoit  des 
impôts  dans  tout  le  Gomtat.  Les  mandats  sont 
(les  lettres  decbange  payables  à  vue,  et  tirées  sur 
tous  les  propriétaires,  par  des  voleurs  de  grands 
chemins.  Vous  avez  vu  ce  département  prendre 
une  armée  à  sa  solde,  s'érij^er  en  puissance  bel- 
ligérante, déclarer  la  guerre  aux  villes  voisine^?, 
comme  de  puissance  a  puissance,  publier  des 
manifestes,  nommer  des  généraux,  et  vexer  ou 
prf)8crire  dans  celte  belle  et  malheureuse  contrée, 
tous  les  bons  citoyens  qui  refusaient  de  devenir 
ses  complices. 

Cette  armée  d'assassins  a  assassiné  elle-même 
son  général,  au  lieu  de  le  livrer  au  bourreau; 
et  aussitôt  elle  l'a  remplacé  par  un  autre  bourreau, 
par  cet  exécrable  Jourdan,  surnommé  le  coupe- 
tête,  monstre  nourri  de  sang,  couvert  de  forfaits, 
ré^ii'ide  en  espérance,  que  i'échafaud  redemande 
à  Paris,  et  que  votre  ministre  de  la  guerre,  le 
ministre  d'un  roi  que  ce  scélérat  voulut  égorger, 
le  6  octobre  1789,  laisse  à  la  tête  d'une  troupe 
de  brigands,  qui  poursuivent  la  réunion  d'Avignon 
à  la  France,  par  des  attentats  si  dignes  d'un  tel 
général,  et  d'une  telle  révolution. 

Je  dénonce  encore  une  fois  au  tribunal  de  l'hon- 
neur et  dts  lois,  ce  ministre  prévaricateur,  M.  du 
Portail,  qui  par  sa  coupable  condescendance,  s'est 
rendu  complice  de  tous  les  excès  des  Avignonais. 
M.  du  Portail  s'est  empressé  d'arracher  aux  habi- 
tatits  de  Garpentras  les  généreux  défenseurs  fran- 
çais qui  s'étaient  enfermés  dans  les  murs  de 
cette  ville,  pour  la  protéger  contre  les  brigands 
d'Avignon.  Tandis  qu'il  réclame  avec  tant  de  ri- 
gueur les  soldats  qui  se  déclarent  en  faveur  des 
Comtadins,  il  laisse  dans  une  armée  de  scélérats, 
qui  se  disent  sujets  de  la  France,  tous  les  déser- 
teurs français,  toute  cette  nuôe  de  pro!e3iants,qui 
sont  accourus  des  montagnes  du  midi,  pour  égor* 
ger  mes  compatriotes.  Vu  ire  ministre  de  la  gjuerre, 
toujours  sourd  à  nos  réquisitions,  n'a  jamais 
voulu  revendiquer  les  déserteurs,  auxquels  la 
municipalité  d'Avignon  paye  quarante  sols  par 
jour  pour  servir  de  bourreaux  a  cette  ville  cou- 
pable. Il  est  étrange  que  M.  du  Portail,  haute* 
ment  dénoncé  par  moi  à  votre  justice,  et  à  l'exé- 
cration de  toute  l'Burope,  m'abandonne  lâchement 
son  honneur,  en  se  dévouant  au  plus  honteux 
silence.  Il  est  étrange  que  cette  responsabilité  des 
ministres,  si  solennellement  établie  par  vos  dé- 
crets, ne  soit  plus  qu'un  être  de  raison,  lorsque 
nous  l'invoquons  dans  cette  Assemblée  ;  lorsque 
nous  demandons,  à  grands  cris,  un  exemple 
de  justice  que  vous  nous  devez.  11  est  étrange 
entin  que  nos  plaintes  soient  toujours  repous- 
sée?, et  qu'on  ose  se  servir  aujouid'hui  de  la 
situation  où  les  Avignonais  se  sont  mis  eux- 
mêmes  et  de  la  déplorable  extrémité  à  laquelle 
ils  ont  réduit  le  Gomtat,  pour  vous  présenter  cet 
amas  de  calamités  ,  comme  une  nouvelle  con- 
sécration donnée  au  vœu,  par  lequel  les  Avigno* 
nais  demandent  a  été  incorporés  à  l'Empire  fran- 
çais. 
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On  nous  parle  ici  des  avantages  et  du  besoin 
de  la  paix  pour  légitimer  cette  grande  iQjusiice  ? 
Ahl  Messieurs,  nous  demandons  tous  la  paix... 

SA  gauche  :  Oh  non  I  certes  I)  Mais  les  habitants 
lu  Gomiat  sont-ils  donc  sortis  de  leurs  foyers, 
pour  la  troubler?  Qu'on  nous  cite  uneteule  mu- 
nicipalité, une  seule  ^arde  nationale  du  Gomtat, 
qui  ait  violé  le  territoire  de  la  France,  pour  por- 
ter le  fer  et  la  flamme  chez  ses  voisines:  nous 
ne  sommes  pas  les  agresseurs.  Hélas  1  ou  le  sait 
bien,  et  ce  serait  une  singulière  pitié  que  celle 
de  la  France,  si  ses  représentants  n'empochaient 
les  Avignonaisde  nous  égorger,  que,  sous  la  con- 
dition tacite  de  nous  asservir  eux-mêmes  1 

La  réunion  d'Avignon  ne  serait  en  effet  que  le 
prélude  de  la  réunion  du  Gomtal.  Il  serait  indi- 
gne de  la  France  de  s'abaisser  ainsi  à  la  ruse, 
pour  nous  conquérir  en  deux  temps.  D'ailleurs, 
quelle  confiance  pourrait  vous  inspirer  les  Avi- 

Î;nonais,  qui  ont  usurpé  la  souveraineté  de 
eur  ville,  sans  pouvoir  vous  dénoncer  aucun 
grief,  contre  le  prince  irréprochable,  sous  les  in- 
quiétudes de  la  peur,  sont  inlimidés  eux-mêmes 
a  présent,  de  celle  force  effrayante  qui  les  envi- 
ronne. G'esl  là,  Mes.^eurs,  le  véritable  mot  de 
i'énigmi',  dans  le  rapport  que  vous  venez  d'en- 
tendre ;  et  ce  mot  n*a  pu  échapi  er  à  la  sagacité 
d'aucun  membre  de  cette  Assemblée. 

Ici^  Messieurs^  fatigué  de  contempler  tant 
d*horreurs,  je  veux  laisser  respirer  votre  indigna- 
tion et  la  mienne,  el  appeler  un  instant  vos  re- 
gards sur  la  villede  Garpentras.  J'ai  besoin  devons 
consoler  du  souvenir,  et  en  quelque  sorte  de  la 

{présence  des  brigands,  dont  je  raconte  les  atten- 
ats,  en  vous  montrant  enfin  des  héros  citoyens. 
J'ai  besoin  de  soulager  vos  âmes  abattues,  en 
payant  un  juste  tribut  d'amour  et  d'admira- 
tion à  la  hdélitô  jusqu'à  présent  inviolable, 
—  puisse-t-elle l'être  toujours!  —à  rinébranlable 
constance,  au  courage  héroïque  des  habi- 
tants de  Garpentras.  La  gloire  immortelle  qui 
les  environne  augmente  aujourd'hui  le  désespoir 
des  assasins  d'Avignon,  redouble  leurs  alarmei^, 
et  accable  du  moins  de  tout  le  poids  de  la  honte, 
des  brigands  inaccessible  aux  remords. 

Si  M.  de  Menou  sépare  aujourd'hui  la  cause  d'Avi- 
gnon de  celle  du  Gonitat,  ne  croyez  pas,  Messieurs, 
qu'il  ail  attendu  ce  moment,  pour  reconnaître 
1  absurdité  du  vœu  que  l'on  avait  arraché  aux 
Gomtadins,  aux  deux  époques  de  l'invasion,  et 
des  massacres  de  l'Isle  du  Thor  et  de  Gavaillon. 
M.  de  Menou  qui  soutenait  avec  tant  d'intrépidité 
au  commencement  de  ce  mois,  la  liberté  et  la 
légitimité  des  pétitions  de  ces  malheureux  habi- 
tants du  Gomtat,  Lesquels  se  jetaient  dans  le  sein 
de  la  France  pour  y  trouver  un  asile,  comme  on 
se  précipite  du  hautd'un  édifice  enflammé.  M.  de 
Menou  connaissait  dès  lors  l'indécente  irrégula- 
rité du  vœu  qu'il  abandonne  aujourd'hui.  Quel 
est  donc  le  motif  secret,  je  ne  dis  pas  de  ce  chan- 
gement d'opinion,  mais  de  ce  changement  de 
langage  de  M.  le  rapporteur  ?  Je  vais  vous  le  dire. 
Les  Avignoniii-;  venaient  de  commencer  le  siège  de 
Garienlras.  Gctte  ville  que  M.  Bouche  appelait  si 
burlesquement    (l),   le  cratùre  de  Varistocratie, 


(i)  Je  ne  suis  pourquoi  M.  Bouche  et  son  sabstilut, 
M.  do  Menou,  s'ubstinent  encore  ù.  nous  parler  sans 
Mise  do  l'aristocralie  du  Comtat.  Nous  n' v  connaissons 
que  de  nom  cotte  aristocratie,  dont  on  a  fait  en  France 
le  sobriauet  de  la  fidélité  au  souverain,  et  répouvantaîl 
du  peuple.  Le  trône  lui-même  y  est  la  récompense  des 
talents  et  des  vertus,  sans  aucune  distinction  de  nais- 
sance. Notre  souverain  n*a  de  trou|ies  ane  pour  la  po- 
lice intérieure;  il  n'accorde  aucune  décoration  civile, 


cette  ville  que  l'on  vous  dénonçait,  comme  un  ré- 
ceptacle de  prêtres,  d'aristocrates  et  de  poltrons. 
(RireA.)\  cette  ville  dont  l  s  Avignonais  s'étaient 
nattés  d'enchatni  r  les  habitants  à  leur  char  de 
triomphe,  en  venant  vous  demander  de  les  pro- 
clamer Français,  par  droit  de  conquête;  celte 
ville  s'est  dérendue  avec  gloire,  elle  a  mérité 
Testime  et  l'intérêt  de  l'Europe  entière  et  l'on  a 
bien  vu  que  de  pareils  prodiges  de  valeur  ne 
pouvaient  être  enfantés  que  par  le  plus  sublime 
patriotisme. 

G'est  ainsi  que  Garpentras  vous  a  expliqué  le 
véritable  sens  du  vœu  qu'il  avait  émis  d'être  réuni 
à  la  France;  vœu  frappé  des  nullités  les  plus 
révoltantes;  vœu  contraire  à  tous  ses  véritanles 
intérêts  et  que  cette  ville  désolée  sera  peut-être 
obligée  de  renouveler  encore,  pour  invoquer  votre 
asi^istance  contre  Avignon.  Mais  si  cette  pétition 
reparaît,  je  vous  déclare  d'avance,  qu'elle  portera 
toujours  le  même  caractère  de  contrainte  et  d'il- 
légalité, jnsqu'à  ce  que,  depuis  plusieurs  mois, 
la  ville  d'Avignon  soit  réduite  à  l'impossibilité 
de  venir  assiéger  Garpentras. 

Vous  vous  en  souvenez,  Messieurs,  on  ne  d  »u- 
tail  pas  ici,  au  commencement  du  siège,  que  la 
ville  de  Garpentras  ne  fût  emportée  d'assaut  par 
ces  mêmes  Avignonais  qui  se  sont  avilis,  dans 
tous  les  sens,  devant  ses  murs;  et  alors  il  aurait 
bien  fallu  que  le  Gomtat  tout  entier  se  hâtât  de 
capituler,  à  la  suite  de  cette  cité  malheureuse. 

La  ville  de  Garpentras  n'a  heureusemc^nt  changé 
ni  de  domination  ni  de  principes;  elle  est  de- 
meurée libre,  elle  est  resiée  indépendante  des 
brigands,  elle  s'est  couverte  de  gloire.  Alors,  les 
Avignonais,  déses|)érant  de  conquérir  Garpentras, 
ont  renoué  leurs  intrigues,  et  sont  venus  cher- 
cher des  protecteurs  dans  ci'tte  Assemblée,  qui 
avait  trop  légèrement  compté  sur  leurs  succès. 

Prenez-nous  seuls,  nous  ont  dit  leurs  émissai- 
res. Prononcez  un  décret  de  réunion  qui  nous 
assure  l'impunité  de  nos  crimes...  (A  Vordreî  à 
Vordre!)  L'unique  argument  nouveau  que  nous 
ayons  à  vous  présenter,  c'est  qu(^  nous  sommes 
devenus  infiniment  plus  coupables,  depuis  que 
vous  avez  ajourné  trois  fois  nos  pétitions,  dans 
une  seule  année;  c'est  qu'en  combattant  en  votre 
honneur,  nous  nous  sommes  rendus  dans  nos 
contrées,  l'horreur  du  genre  humain;  enfin  c'est 
que  nous  sommes  prêts  à  nous  armer  contre  Avi- 
gnon même,  si  Avignon  n'est  pas  réuni  à  la 
France.  Oui,  nous  allons  y  porter  le  fer  et  la 
flammelNous  allons  chercher  notre  subsistance, 
en  pillant,  en  massacrant  cette  même  ville  qui 


aucune  gràco  p<Scuniairp,  et  lo  peuple  n'y  paye  de»  pen- 
sions à  personne.  On  n'exige  do  nous  aucune  espèce 
d'impôls,  et  par  conséquent  personne  ne  jouit  do  la 
moindre  exemption,  ni  du  plus  médiocre  privilège.  Le 
piirt  d'armes  et  lo  droit  do  chasse  appartiennenl  indis- 
tinctement à  toutes  les  class<^s  do  la  société.  Nous  n*avons 
jamais  été  soumis  à  la  gabelle,  à  la  corvée,  à  la  milice, 
enfin  à  aucune  servitude  personnelle.  Lo  droit  do  franc- 
fief  n'est  pas  perçu  dans  le  Comiat  N^us  ne  pouvons 
reprocher  au  gouvernement  vraiment  paternel  du  pape, 
ni  prisons  d'Etat,  ni  lettres  de  cachet,  ni  déficit,  ni  au- 
cun abus  d'autoritô.  Toutes  nos  places  municipales 
sont  électives.  Nos  juges,  qui  sont  des  hommos  do  loi, 
ont  la  préséance,  dans  toutes  les  cérémonies  publiques, 
sur  les  consuls,  choisis  souvent  par  le  peuple  dans  la 
classe  des  nobles.  Les  Etats  de  notre  province  ont  le 
droit  de  s'assembler  quand  ils  le  veulent,  sans  aucun 
ci)mmissaire  du  souTerain.  Ces  Euts  sont  composés  de 
3  membres  da  clergé,  d'un  seul  possédant  fief,  et  de 
Vt  dépotés  des  communes,  qui  concentrent  ainsi,  dans 
leurs  maint,  toute  rautoriiédn  pays.cAristocratia  nos- 
tra,  b»c  est,  Qnirites  l  •  (N0U  de  M.  Vûkké  Maun*) 
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nous  a  déchaînés  contre  le  Gomtat.  Nous  n'avons 
DU  conquérir  Garpentras,  les  armes  à  la  main  : 
daignez  nous  conquérir  nous-mêmes  par  un  dé- 
cret. Cette  conquête  est  plus  facile.  Nous  sommes 
placés  entre  la  France  et  Téchafaud.  11  faut  que 
nous  périssions  victimes  des  lois,  pour  peu  qu'il 
reste  encore  de  justice  sur  la  terre,  si  les  législa- 
teurs français  nous  repoussent  encore  une  fois, 
en  nous  livrant  au  juste  ressentiment  de  nos  pro- 
pres concitoyens,  voilà,  Messieurs,  le  véritable 
sens  des  pétitions,  des  adresses  et  des  instances 

Su*on  yient  de  renouveler  dans  celte  tribune. 
Ures  ironiques  à  gauctie,)  La  municipalité  d'A- 
vignon est  proscrite  par  sa  propre  armée,  qui 
n'appartient  plus  à  présent  qu'à  ses  chefs,  et  je 
la  vois,  dans  ce  moment,  prosternée  devant  vous, 
entre  une  horde  de  brigands  qui  la  menace,  et  un 
peuple  courroucé  qu'elle  a  trompé.  (Murmures.) 

Cette  municipalité,  qui  a  été  enfin  forcée  de 
rendre  ses  comptes,  a  révolté  tous  les  esprits,  en 
portant  en  dépenses,  dans  un  état  imprimé  que 
voici,  une  somme  de  66,424  livres,  pour  1  af- 
faire du  10  juin  :  c'est-à-dire  pour  l'exécrable 
supplice  de  4  citoyens  vertueux  qu'elle  fil  pen- 
dre à  la  porte  de  l'Hôtel-de-Ville,  moyennant  une 
somme  de  17,000  livres  par  tête! 

Une  pareille  dépense  n'a  point  d'exemple,  sans 
doute,  dans  les  comptes  d'une  administration 
municipale.  L'horreur  qu'elle  inspire  révèle  d'a- 
vance les  plus  terribles  châtiments,  à  cette  même 
muuicipalité  qui  ne  craint  pas  d'avouer  publi- 
quement un  tel  crime.  Le  nommé  Jourdan,  que 
vous  connaissez  tous,  par  son  infâme  surnom  de 
coupe-têie,  lient  habituellement  sur  son  bureau 
une  liste  de  proscriptions,  sur  laquelle  on  lit  les 
noms  de  la  plupart  des  ofiiciers  municipaux  avi- 

gnooais.  Sylla,  auquel  je  vuus  demande  pardon 
e  comparer,  pour  un  moment,  un  si  infâme 
scélérat,  le  barbare  Sylla  ne  proscrivait  du  moins 
que  ses  ennem  s  personnels.  Le  nommé  Jourdan 
se  charge  de  toutes  les  haines  et  de  toutes  les 
vengeances  de  ses  complices.  La  formule  de  pros- 
cription est  imprimée  dans  une  feuille  publique, 
qui  circule  dans  toutes  vos  provinces  méridiona- 
les. On  la  présente  à  tous  les  misérables  qui  veu- 
lent désigner  leurs  victimes  à  la  mort;  en  voici 
une  copie  authentique,  où  elle  est  conçue  en  ces 
termes  :  Ceux  qui  voudront  que  les  ci-après  nom- 
més soient  pendus^  n'auront  quà  signer,  (Murmu- 
res d'indignation.  Cela  n'est  pas  possible!) 

C'est  ainsi,  c'est  avec  celte  horrible  profanation 
des  formes  légales,  que  l'armée  avignooaise 
exerce  une  souveraineté  malheureusement  trop 
connue  en  Frarice,  la  souveraineté  du  brigan- 
dage. Le  maire  d'Avignon  est  à  la  tête  des  pros- 
crits. Quedis-je?la  ville  d'Avignon  tout  en- 
tière est  (ondamm'e  au  pillage,  elle  va  être  as- 
siégée par  cette  même  année  qui  n'a  pu  conquérir 
Carpentras.  Gesera  donc  Avignon  même  que  vous 
sauverez,  en  ordoimant  à  ces  ennemis  du  genre 
humain  de  mettre  bas  les  armes.  Si  vous  rejetez 
irrévocablement  la  requête  forcée  des  Avigno- 
nais  ;  si  vous  déclarez  solennellement  que  toute 
violation  du  territoire  français,  par  des  hommes 
armés,  sera  punie  comme  un  crime  de  lèse- 
nation,  aussitôt,  je  le  prédis  hautement,  oui,  une 
heure  après  que  votre  décret  sera  parvenu  dans 
le  Gomiat,  l'armée  de  Jourdan  sera  dispersée,  et 
Avignon  sera  tranquille  Avignon  n'attend  que 
la  paix,  la  paix  !  et  ce  ne  sont  pas  les  bons  ci- 
toyens qui  la  troublent.  Ne  vous  y  trompez  pas, 
Messieurs,  ce  nVslplus  leur  réunion  à  la  France, 
c'est  votre  protection  qu'invoquent  les  Avigno- 
Kais.  Je  les  connais  bien;  et  j'ose  vous  répondre 
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u'au  moment  où  ils  n'auront  plus  rien  à  crain- 
re,  ils  cesseront  de  vous  importuner  par  leurs 
absurdes  pétitions. 

Si  leur  cruelle  position  ne  peut  vous  émou- 
voir, souffrez  du  moins  qu'une  puissance  supé- 
rieure à  la  vôtre,   souffrez  que  la  vérité  vous 
éclaire,  dans  ce  moment,  en  vous  dévoilant  vos 
propres  intérêts.  11  est  facile  sans  doute  de  faire 
trembler  ici  les  conquérants  d'Avignon  eux-mê- 
mes. Qu'il  me  soit  donc  permis  de  leur  exposer 
les  suites  terribles  de  cette  folle  ambition,  qui 
les  abaisserait  à  une  association  honteuse  avec 
des  brigands.  A  peine  auriez-vous  revêtu  du  titre 
glorieux  de  citoyens  français,  des  monstres  qui  ne 
méritent  plus  de  porter  le  nom  d'hommes,  que 
vous  donneriez  à  toutes  les  puissances  de  l'Eu- 
rope, les  plus  justes  sujets  de  crainte,  et  par 
conséquent  d'agressio:i.   Vous    leur  fourniriez 
imprudemment  un  prétexte  plausible  d'at'aquer 
une  nation  qui  se  ferait  un  jeu  de  susciter,  de 
fomenter,  de  proléger,  de  soudoyer  des  révoltes, 
pour  se  créer  je  ne  sais  quel  droit  chimérique, 
(le  faire  des  conquêtes  mal  colorées,  en  pronon- 
çant des  coniiscalions.  Cette  doctrine  en  action, 
de  la  souveraineté  du  peuple,  serait  regardée 
comme  un  manifeste  destiné  à  détrôner  tous  les 
rois.  11  n'est  aucun  potentat  qui  ne  fût  menacé 

Sar  votre  décret  d'invasion;  ils  se  réuniraient 
onctous  contre  une  nation,  dont  les  législateurs 
se  déclareraient  des  embaucheurs  de  peuples, 
comme  les  Avignonaissesont  établis,  de  leur  pro- 
pre aveu,  embaucheurs  de  soldats  déserteurs. 

Mais  si  cette  ligue  inévitable  ne  vous  présente 
encore  que  des  dangers  éloignés,  voici.  Mes- 
sieurs, d  autres  périls  qui  vous  environnent,  au 
milieu  de  la  France  elle-même.  Un  décret  qui 
réunirait  Avignon,  en  vertu  d'un  seul  vœu  des 
Avignonais,  autoriserait  manifestement  toutes 
les  provinces  du  royaume,  toutes  vos  frontières, 
disons  plus,  toutes  vos  villes  dominées  par  des 
factieux,  excitées  par  vos  ennemis,  fatiguées  des 
troubles  de  votre  Révolution,  à  arborer  aussitôt 
l'étendard  de  l'indépendance  el de  la  révolte.  Vous 
croyez  échjpper  à  mon  raisonnement,  en  me  ré- 
pondant ici,  que  vos  provinces  avaient  bien  ce 
droit  avant  racceptation  de  la  Constitution, 
mais  qu'elles  ne  l'ont  plus  depuis  la  fédération 
du  14  juillet  dernier  ?  Eh  bien,  sans  disputer 
sur  un  fait,  dont  la  discussion  nous  mènerait 
trop  loin  ;  sans  examiner  si  une  fête  militaire  a 
pu  exproprier  le  peuple  français  de  ses  droits, 
qui,  selon  vous,  sont  inaliénables;  sans  in'arrê- 
ter  aux  principes  et  aux  conséquences  de  cette 
fédération,  je  prétends  que  votre  réponse  ne  re- 
tarde ici  votre  défaite  que  d'un  seul  syllogisme; 
et  en  voici  la  démonstration.  Vos  colonies  n'ont 
pas  encore  accepté  votre  Constitution,  qui,  de 
votre  propre  aveu,  leur  est  étrangère,  elles  sont 
dans  le  même  état  où  se  trouvaient  les  provin- 
ces françaises  avant  la  fédération  :  c'est-à- 
dire  dans  l'état  de  la  liberté  primitive  et  de  l'in- 
dépendance naturelle.  Je  suppose  maintenant 
qu  un  décret  solennel  accueille  aujourd'hui  le 
vœu  si  illéfral  des  Avignonais,  vous  reconnaîtrez 
dés  lors  qu'un  peuple  a  le  droit  de  changer  ar- 
bitrairement de  domination  et  de  souverain. 

Que  pourrez-vous  répondre  ensuite  aux  colons, 
si,  adoptant  les  principes  et  les  exemples  de  nos 

Srédicateurs  de  révolte,  si  employant  les  moyens 
e  leurs  dignes  prosélytes,  les  séditieux  d'Avi- 
gnon ;  si  é  ;artant  les  dissidents  par  la  terreur, 
assurant  leur  autorité  par  la  multitude  des  émi- 
grations, étouffant  les  plaintes  par  la  violence, 
extorquant  à  main  armée  des  signatures  au  mi- 


376 


[Afsemblée  naUunale.]        ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         124  mai  171'l.j 


lieu  des  échafaud?,  leR  colons  hlancp,  libres  eocore 
et  souveraiDity  viennent  vous  dire  dans  cette  As- 
semblée :  «  Vous  avez  conquis  la  ville  d'Avignon, 

•  ou  du  moios  vous  l'avez  acceptée  par  un  décret. 
«  Vous  avez  donc  reconnu  qu^un  peuple  avait  le 
«  droit  de  changer  de  souverain,  ^ansmême  être 

•  obligé  d'en  énoncer  les  motifs.  Eh  bieni  nous 
«  sommes  aussi  un  peuple,  commeles  Avignonais  ; 
«  et  nous  vous  déclarons  que  nous  voulons  user 
«  de  nos  droits,  pour  nous  donner  à  TAngieterre. 
«  Telle  est  notre  volonté  suprême  1  Et  quoique 
«  nous  soyons  dispensés  d'alléguer  nos  griefs, 
«  nous  consentons  à  vous  les  faire  connaître.  Nous 
«  sommes  irrités  de  votre  décret  du  15  mai  der- 
«  nier,  qui,  en  appelant  tous  les  hommes  de  cou- 
«  leur  aux  droits  de  citoyen  actif,  nous  dégrade, 
«  nous  avilit,  renverse  le  gouvernement  sous  le- 

•  quel  nous  voulions  vivre  toujours  :  qui  nous 
«  livre  enfin  à  la  merci  des  esclaves  que  nous 
«  avions  affranchis,  et  compromet  ainsi  nos  pro- 
«  priétés  et  notre  existence.  » 

Je  recommande  à  tous  les  bons  citoyens  qui 
m'écoutent;  je  recommande  à  tous  ceux  de  nos 
collègues  qui  se  montrent  si  ardents  pour  faire 
la  conquête  d'Avignon,  je  Uur  recommande  de 
méditer  dans  leur  patriotisme  ce  modèle  de  pé- 
tition des  colons  américains,  dans  laquelle  je  n'ai 
changé  gue  les  noms.  L'identité  est  ici  évidente. 
Je  les  défie  hautement  de  ni*assigner  la  moindre 
différence  ;  et  de  me  dire  comment  ils  pourraient 
blâmer  la  défection  des  colonies,  après  avoir  con- 
sacré la  révolte  des  Avignonais,  après  avoir 
donné  aux  Anglais  l  exemple  d'un»  telle  usurpa- 
tion. Oh  !  si  jamais  ce  fatal  projet  s'exécute,  je 
rends  ses  auteurs  et  ses  fauteurs  responsables 
des  guerres  étrangères,  des  révoltes  intestines 
et  de  toutes  les  calamités  qui  en  seront  les  suites 
inévitables.  Je  les  dénonce  à  la  nation,  comme 
ennemis  de  la  patrie;  je  les  dénonce  à  l'univers, 
comme  ennemis  du  genre  humain.  Mais,  non, 
non,  je  ne  veux  ni  les  délier  ni  les  dénoncer.  Je 
sens,  si  j'ose  parler  ainsi,  que  j'ai  trop  d'avan- 
tages dans  ce  moment.  Je  ne  veux  point  me  ser- 
vir ici  de  tous  nos  moyens.  Faut-il  me  proster- 
ner devant  eux,  pour  mieux  li  s  désarmer?  Je  les 
supplie  donc,  je  les  conjure,  au  nom  de  la  France 
entière,  de  peser  les  conséquences  du  décret  fatal 
qu'on  veut  leur  arracher;  et  de  se  demander  à 
eux-mêmes,  si  l'acte  d'invasion  d'Avignon  ne 
serait  pas  un  manifeste  justicatif,  en  faveur  des 
ennemis  du  dehors  qui  voudraient  nous  déclarer 
la  guerre,  et  en  faveur  des  provinces,  des  villes 
et  des  colonies  qui  voudraient  se  révolter?  Ah  ! 
si  on  a  voulu  perdre  ces  colonies  précieuses  qui 
valent  250  millions  de  revenu  annuel  à  l'Etat;  si 
les  insensés,  qui  ont  osé  vous  dire,  que  la  France 
pouvait  sacriher  impunément  toutes  ces  posses- 
sions lointainf  s,  entreprennent  de  vous  persua- 
der aujourd'hui  que  vous  avez  besoin  d'Avignon 
(A  gauche  :  Ce  n'est  pas  cela  I) ...  ;  si  le  même  parti 
a  formé  le  complot  de  ruiner  le  royaume,  d'un 
côté  par  une  misérable  conquête,  de  l'autre  par 
la  scission  la  plus  désastreuse  ;  enfin  si  nos  légis- 
lateurs philanthropes  ont  voulu.  Messieurs,  vous 
préparer,  par  une  induction  conforme  aux  règles 
de  la  plus  sévère  lo^iique,  à  la  perte  prochaine  et 
éternelle  de  toutes  vos  colonies,  il  faut  avouer 
qu'il  était  impossible  de  prendre  un  moyen  plus 
adroit  pour  y  réut>sir,  qu  en  vous  proposant  de 
décréter  la  contircation  d'Avignon,  en  vertu  du 
seul  vœu  supposé  des  Avignonais. 

Vous  avei  vu.  Messieurs,  il  y  a  peu  de  jours, 
lorsque  vous  délibéries  sur  les  pétltioos  des  hom- 
mes de  coBlenTi  voub  avei  tu  que  noof  ne  voa- 


lions  pas  faire  de  cette  question  une  affaire  de 
parti.  Nous  avons  prouvé,  dans  cette  délicate  et 
mémorable  discussion,  que  les  défenseurs  de  la 
vérité,  quels  qu'ils  fu^^sent,  n'étaient  jamais  nos 
adversaires.  Nous  nous  sommes  réunis  loyalement 
à  ce  même  parti  qui  nous  fut  toujours  si  opposé. 
Nous  espérons  que  le  mêmeumour  de  la  justice 
et  de  la  patrie  va  le  rallier  aux  principes  sacrés, 
que  nous  revendiquons,  dans  ce  moment,  pour 
préserver  la  FrancedeTinjusiicc  scandaleuse  dont 
elle  se  souillerait,  en  conquérant  la  ville  d'Avi- 
gnon. Ce  décret  funeste  serait  le  germe  d'une 
ffuerre  inévitable.  Vous  n'avez  pas  oublié  que 
rinitiative  de  la  guerre  a  été  réservée,  par  vous- 
mêmes,  constitutionnellementet  exclusivement, 
au  roi.  Or,  une  conquête,  une  invasion,  enfin  une 
spoliation  d'un  souverain  étranger,  ne  serait-elle 
pas  au  moins  une  proposition  initiative  de  la 

guerre  (1)?  Le  parlement  d'Anglctern-,  dont  nous 
evons  lire  les  statuts  dans  celle  Assemblée,  rour 
nous  pénétrer  des  grands  principes  de  la  législa- 
tion, comme  on  étudie  les  cartes  géographiques, 
et  les  relations  des  voyageurs,  quand  on  va  faire 
le  tour  du  monde,  le  parlement  d'Angleterre  n'a 
jamais  ni  fait,  ni  proposé  aucune  conquête  à  ses 
rois. 

J'entends  ici  la  voix  de  M.  de  Menou  ;  mais  il 
m'est  impossible  de  déméier,  et  surtout  de  suivre 
ses  raisonnements.  S'il  veut  me  répondre,  je  suis 
prêt  à  lui  céder  la  parole.  Je  le  prie  seulement  de 
ne  s'adresser  qu'à  moi  seul,  pour  me  confoudre, 
parce  que  je  n'ai  chargé  aucun  de  ses  voisins  de 
le  réfuter  en  mon  nom. 

«  Je  dis,  s'écrie  aussitôt  M.  de  Menou,  que  tous 
«<  vos  raisonnements  sont  de  vraies  déclamations. 
a  L  Assemblée  nationale  est  mécontente  de  la  cour 
«  de  Home.  Le  pape  ne  mérite  pas  que  nous  soyons 
«  si  juste  à  son  égards.  » 

Eh  1  qu'importe  a  des  juges,tous  ces  mécontente- 
mentSfSUr  lesquels  je  n'aurais  jamais  tant  de  choses 
àdire?Meprenez-vous  donc  pour  un  suppliant  qui 
sollicitevotre  générosité?  La  justice  est-(  lie  dono^ 
à  votre  avis,  une  grûce  que  vous  ne  pensiez  de- 
voir qu'à  vos  amis  ?  La  justice  n'appartient-elle 
Î^as  à  tout  le  monde  ?  Quoi  I  vous  convenez  que 
a  cause  du  pape  est  juste;  et  vous  osez  dire  à 
cette  Assemblée  que  le  pape  ne  mérite  pas  que 
nous  soyons  justes  nous-mêmes?  il  ne  mérite  pas 
votre  justice  !... 

Ce  n'est  pas  de  cela  quHl  s'agit ^  reprend  M.  de 
Menou,  fat  voulu  dire^  quand  vous  m'avez  intec' 
rompuj  quHl  n'était  ici  question  que  d'une  affaire 
politique.  Vous  nous  avez  parlé  duparletnent  d'An» 
gleterre.  Or ^  je  soutiens  qnil  y  a  une  grande  diffé" 
rence  entre  la  puissance  do  la  cour  de  Home  et 
les  escadres  Anglaises.  Vraiment  je  n'aurais  pas 
conseillé  à  la  nation  de  s'emparer  d'Avignon  si  cette 
vUle  appartenait  à  l Angleterre.  Je  n'ai  pas  dit 
un  mot  de  cela,  ^e  me  faites  pas  déraisonner^  je 
vous  en  prie,  Tai  dit  tout  le  contraire ,  en  dévelop* 

(1)  M.  de  Menou  dit,  dans  non  rapport,  (|uo  nous 
pouvons  n(»us  emparer  d'Avignon  sans  craindre  que 
Ton  nous  arcuse  ue  Tavoir  conquis.  Voici  commeDt  il 
définit  les  conquêtes,  d^s  la  prouiiiro  année  do  son  ap- 
prentissage diplomatique.  Vne  conquête^  dit-il,  est  Is 
résultat  d'une  guerre  faite  franchement^  ou  d'une 
agreuioH  subite  et  imprt'vui.  Si  j'avais  lo  temps  démo 
divortir,  jo  pourrais  m'égaycr  ici  aux  dépens  ue  M.  de 
Menoo.  La  matière  est  un  ppu  trop  sérieuse  pour  qu'il 
soit  permis  d*cn  rire.  Je  reconnais  que  si  la  définition 
de  il.  de  Menon  ett  exacte,  l'inTasion  d*A\ipon  ne 
peat  pas  être  appelée  une  conquête,  car  lien  n  a  été  ni 
moins  ftane^  ni  moins  snbiU  ni  moins  imprévu.  {Nêiê 
âÊ  M.  fëM  Jfmry.) 
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pant  nos  principes  sur  Vusctge  que  Von  doit  faire 
de  la  force  politique.  Vous  V avez  oublié;  mais  mon 
rapport  en  fait  foi. 

Non,  Mooeieur,  Je  n*ai  point  oublié  cette  liiéo- 
rie  que  vous  nous  avez  exposée.  Je  veux  vous 
en  rettituer  toute  la  gloire.  Je  vais  donc  vous 
faire  raisonner  d*après  vous-inôme  :  ce  sera  ma 
seule  manière  de  vous  fai  e  déraisonner.  Ecou- 
tez-moi donc  de  grii<e;  et  jugez,  si  j*ai  bien 
saisi  le  système  d'agression,  que  vous  aviz  dé- 
veloppé dans  celte  t^ib  ine. 

Selon  la  doctrine  d*  M.  le  rapporteur,  toutes 
les  fois  qu'un  Etat  se  dispose  à  une  déclaration 
de  guerre,  il  doit  d'ahonl  comparer  ses  moyens 
aux  ressources  de  son  ennemi.  Si  Tadversaire 
qu'il  veut  attaquer  ( st  (lus  puissant  que  lui,  la 
raison  lui  conseilie  d^éviier  une  agression  dans 
laquelle  il  succomberait  Si  les  forces  respectives 
sont  à  peu  près  èpale>,  la  prudence  ne  lui  per- 
met pas  de  se  compromettre,  sans  aucune  certi- 
tude morale  de  sucres.  Si,  au  contraire,  il  est 
assuré  de  combattre  avtc  avantage,  un  ennemi 
inférieur  en  moyens,  il  peut  et  doit  Tattaquer 
sans  nul  ménagement.  Yuilà,  de  moi  à  mot,  les 

arincipes  lumineux  quii  vient  de  professer  M.  de 
enou.  Les  conséquences  en  sont  fort  claires;  et 
elles  s'appliquent  très  naturellement  à  la  cour 
de  Rome,  que  nous  pouvons  braver  impunément. 

Eh  bien!  Messieurs,  ce  système  qui  vous  est 
recommandé  par  votre  comité  diplomatique  et 
par  votre  comité  d'Avignon,  ne  m*etait  point  in- 
connu. Je  me  souviens,  quM  était  de  mode  de  le 
développer,  dans  mo  i  eulance;  et  je  veux  vous 
en  faire  connaître  aujourd'lmi  le  véritable  au- 
teur, dont  M.  de  Metiou  ne  vous  a  point  parlé, 
quoiqu'il  se  soit  mis  avec  lui,  dans  son  rapport, 
en  pleine  et  entière  communauté  de  politique  et 
de  morale. 

11  a  existé  au  milieu  de  ce  siècle,  un  homme 
fameux  par  la  terr  ur  qu'il  inspirait,  et  par  la 
haute  valeur  qui  le  signalait  dans  toute  l'Europe. 
11  était  né  sans  fortune,  il  aimait  la  dépense,  il 
voulait  s'enrichir.  Touj  urs  avide  et  toujours 
prodigue,  il  avait  rai^S'mblé  autour  de  lui  une  ' 
foule  de  bravis  qu'attirai  à  t'a  suite  l'opinion 
universelle  que  Ton  avait  conçue  de  son  courage 
et  de  ses  talents.  Dès  qu'il  se  vit  à  la  lôte  de 
cette  troupe  d'élite,  il  comprit,  en  chef  habile, 
qu'il  devait  ménager  le  8a>  g  de  ses  compagnons 
toujours  impatients  d'afTiontcr  à  sa  voix  les  plus 
grands  dangers.  Sa  maxime  constante  était 
comme  celle  de  M.  de  Menou,  qu'il  ne  fallait  ja- 
mais atiaquer  l'ennemi.  quan<i  on  était  le  plus 
làibie.  Loin  de  tenter  ces  témérités  brillantes, 
que  le  succès  lui-niême  ne  jusiide  pas  toujours 
aux  yeux  des  sages,  il  meliaii  alors  sa  gloire  à 
éviter  le  combat,  tantôt  par  le  choix  des  postes 
où  il  se  rendait  inaita()uable,  tantôt  par  des  re- 
traites imprévues,  <!onl  il  avait  la  fierté  de  ne 
jamais  rougir,  il  fuyait  suis  honte,  quand  il 
n'apercevait  aucun  autre  iiK-yen  de  salut.  Voilà 
déjà  une  première  analogie  de  ses  principes 
avec  la  doctrine  politique.  <ie  M.  le  rapporteur. 

11  y  a  plus.  Messieurs,  et  la  parité  va  devenir 
parfaite.  Quand  le  ré-ultat  de  ses  manœuvres 
rexposait  à  combailre  à  armes  égales,  il  nensait, 
comme  M.  de  Menou,  que  la  prudence  au  com- 
mandement ne  lui  permettait  de  rien  livrer  au 
hasard.  Il  iio  compromettaii  point  sa  réputation 
ou  sa  fortune;  il  évitait  ces  combats  indécis  et 
Incertains,  dont  il  ue  pouvait  fias  se  promettre 
de  grands  avaniaL^s.  Il  s'devait  au-dessus  des 
jDgemenIs  vulgaires;  il  soufrruit  patiemment  la 
censarc  de  ses  frères  d'armeiii,  dont  l'ardeur  ne 


calculait  point  les  événements,  et  ne  voyait  dans 
un  combat,  que  la  gloire  ou  le  butin.  11  rédui- 
sait alors  tout  son  talent  à  la  sagesse  de  ses  pré- 
cautions défensives;  et  il  redoutait  noblement 
pour  autrui  le  danger  qu'il  ne  croyait  jamais 
pour  lui-même.  Mais  lorsque,  par  ses  disposi- 
tions savantes  ou  adroites,  il  parvenait  à  ren- 
contrer ou  à  enveloi)per  un  ennemi  inférieur  en 
nombre,  il  s'abandonnait  alors  à  toute  l'impé- 
tuosité de  sa  valeur;  il  provoquait,  il  poussait 
ses  compagnons  d'armes  au  carnage  :  il  décla- 
rait qu'il  ne  payerait  la  rançon  d'aucun  prison- 
nier; il  n'accor.iait  point  de  quartier  aux  vain- 
cus; et  il  ne  croyait  avoir  triomphé  du  parti  le 
plus  faible,  qu'après  l'avoir  entièrement  exter- 
miné. Gel  homme,  Messieurs,  dont  vous  avez 
souvent  entendu  sans  doute  vanter  la  haute  vail- 
lance :  Cil  homme,  do:it  M.  de  Menou  a  |)arfai- 
tement  exposé  la  th<>orie,  qu'il  vous  propose  au- 
jourd'hui d'adopter^  et  qu  il  a  humblement  ap- 
propriée à  vos  comités  réunis  :  cet  homme  rare 
enlin,  que  vous  êtes  tous  si  impatients  de  con- 
naître, s'appelait  Louis  Mandrin  (1). 

M.  le  rapporteur  trouve-t-il  à  présent,  que  je 
le  fasse  bien  raisonner;  et  demande-t-il  la  parole 
pour  me  répondre? 

Je  vois  avec  satisfaction,  mais  sans  surprise, 

2u'un  pareil  rapprochement  suffit  pour  réiuter, 
ans  cette  tribune,  Timmoralité  des  principes 
auxquels  M.  de  Menou  a  été  obligé  de  recourir, 
pour  justifier  vos  entreprises  contre  le  pape.  J'ai 
oesoin  de  descendre  a  des  comparaisons  qui 
vous  pénètrent  tous  d'horreur,  pour  me  faire 
entendre  de  vos  tribunes  qu'on  a  séduite.^,  qu'on 
a  soulevées  contre  moi,  et  qui  rougissent  dans 
ce  moment  de  leur  association  involontaire  avec 
le  brigand  le  plus  forcené  de  ce  siècle.  On  n'a 
négligé  aucun  moyen  dans  celte  discussion  pour 
égarer  le  peuple  :  je  ne  dois  en  omettre  aucun 

f^our  Téclairer,  et  pour  diriger  sa  haine  contre 
l'S  véritables  corrupteurs  de  l'opinion  publique. 
J'entends  publier  à  grands  cris  dans  les  rues  de 
cette  capitale  :  que  dis-je?  vous  l'entendez  :  on 
publie  encore,  autour  de  cette  enceinte,  au  mo- 
ment même  où  je  vous  parle,  qu'il  s'agit,  pour 
la  nation  française,  en  s'emparant  d'Avignon,  de 
gagner  100  millions  de  biens  ecclésiastiques,  et 
60  millions  d'impôts  (A  gauche  :  c'est  une  calom- 
nie); tandis  que  le  revenu  total  du  comtat 
Venaissin  et  d'Avignon  ne  s'élève  pas  annuelle- 
ment à  10  miUions.  Voilà  de  quels  méprisables 
mensonges  on  n'a  pas  honte  de  se  servir  pour 
abuser  un  peuple  qui  croit  tout,  et  se  permet 
tout  durant  le  long  sommeil  de  notre  gouverne- 
ment, mais  dont  le  réveil  sera  terrible,  quand  il 
connaîtra  les  perfides  qui  savent  bien  aujour- 
d'hui qu'il  faut  le  séduire  pour  le  dénatun  r! 

11  ignore  sans  doute,  ce  peu|  le  si  avide,  que 
toutes  les  conquêtes  ne  sont  pas  lucratives  pour 
le  Trésor  public.  Ainsi  l'île  de  Corse,  considérée 
comme  poste,  est  sans  doute  d'une  haute  impor- 
tance; et  il  était  SU!  tout  de  l'intérêt  de  la  France 
d'eu  éloigner  les  Anglais.  Mais  si  on  l'envisage 
dans  ses  rapports  a\ec  le  fisc,  on  trouvera  que 
la  Corse  nous  a  coûté  des  sommes  très  considé- 
rables, trois  campagnes  très  meurtrières;  et  que 
loin  de  payer  auiun  impôt  à  la  France,  elle 
augmente  annuellement  nos  dépenses  natio- 
nales, de  plus  de  500,000  livres.  Si  le  peuple 
connaissait  ainsi  le  produit  réel  de  toutes  les 
conquêtes  qui  tentent  sa  vanité,  il  terait  peut- 

(1)  Ce  fameux  chef  de  Lrigands  fut  rompu  vif  à  Va- 
leneo,  ea  Dauphiné,  le  26  mai  1755. 
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être  moins  ardent  à   presser,   par  ses   vœux, 
Ta^randissement  de  votre  territoire. 

Que  ce  peuple  qui  veut  être  libre,  et  qui  est 
assez  inconséquent  pour  ne  point  pardonner  à 
ses  représentants  mômes  l'entière  liberté  de  leurs 
opinions  :  que  ce  peuple  trop  peu  instruit  de  srs 
véritables  intérêts,  pour  reconnaître  qu'un  parti 
de  l'opposition,  loin  d'être  odieux,  est  toujours 
nécessaire  dans  une  Assemblée  représentative; 
que  ce  peuple,  dont  la  vue  ne  8*étend  jamais,  ni 
au  delà  du  moment  dont  il  jouit,  ni  au  delà  du 
point  qu'il  occupe  :  que  ce  peuple  nous  entendt> 
dans  ce  moment,  et  qu'il  nous  juge!  Il  s'agit  de 
savoir   si  une  insurrection  fomentée  dans  Avi- 

?;non,  par  des  hommes  qui  disent  avoir  des  pro- 
tcleurs  puissants  dans  l'Assemblée  nationale, 
et  qui  se  sont  signalés  par  les  plus  exécrables 
forfaits,  peut  devenir  un  titre  légal  pour  nous 
autoriser  à  confisquer  les  Etats  d'un  souverain 
étranger.  Voilà  pour  le  fait,  voici  pour  le  droit  : 
Il  s'agit  de  savoir  si  nous  sommes  autorisés  à 
revenaiquer  les  aliénations  fuites  par  les  an- 
ciens comtes  de  Provence,  200  ans  avant  la  réu- 
nion de  la  Provence  à  h  couronne.  Il  s'agit  de 
savoir  si  nous  pouvons  nous  mettre  à  la  place 
de  ces  mêmes  comtes  de  Provence,  dont  nous  ne 
sommes  pas  les  héritiers  à  titre  universel,  mais 
simplement  à  titre  singulier,  en  vertu  d'un  tes- 
tament souscrit  par  Charles  du  Maine^  dernier 
comte  de  Provence,  la  veille  de  sa  mort,  au  pro- 
fit de  Louis  XI  son  légataire.  Il  s'agit  de  savoir 
si  en  héritant  de  cette  riche  succession,  au  pré- 
judice d'un  enfant  à  qui  elle  était  substituée,  et 
dont  le  dO'Cendant  e^t  aujourd'hui  empereur, 
nous  avons  le  droit  de  réclamer,  non  seulement 
la  ville  d'Avignon,  mais  encore  toutes  les  autres 
enclaves  de  la  Provence,  qui  avaient  été  aliénées 
par  les  ascendants  du  donateur  :  telles  que  Ville- 
franche,  Vintirnille,  le  comté  (1),  et  la  viguerie 

(I)  Bl.  de  Mcnou  iic  s'entend  pas  lui-mèmOf  quand  il 
dit  que  la  vente  d'Avignon  n'était  qu'un  enffagoiccnl 
révocable  à  voionlé.  11  est  démontre  que  la  loi  de 
rinalionabililé  du  domaine  a  toujours  été  étrangère  aux 
anciens  comtes  de  Provence.  Le  contrat  de  vente  de  la 
ville  d'Avignon  ne  fut  pas  un  simple  engigomeni,  mais 
une  véritable  aliénation  revêtue  des  formes  les  plus  so- 
lennelles. La  roinu  Jeanne  survécut  pendant  34  ans  à 
cette  aliénation,  qu'elle  avait  manifestement  ratifiée. 
Durant  cet  intervalle,  elle  fut  absolument  indépendante 
do  l'autorité  du  pape,  qui  siégeait  à  Avignon,  tandis 
qu'elle  réj^nait  à  Naplos.  Elle  publia  5  cdits  depuis 
1348  jusqu'en  1382,  pour  revendiquer  les  aliénations  de 
son  comté  de  Provence;  elle  rentra  dans  tous  ses  do- 
maines et  elle  ne  niclama  jamais  Avignon.  Gbarles  Vill, 
on  1483;  Louis  XII,  en  1503;  François  I•^  en  1517  et 
on  1532  ;  Louis  XIU,  en  1015  ;  et  Louis  XIV,  en  1668, 
ont  déclaré  formellement  ne  vouloir  pas  comprendre, 
dans  la  révocation  des  domaines  aliénés  en  Provence, 
les  aliénations  faites  par  les  anciens  comtes  de  Pro- 
vence avant  la  réunion  do  cette  province  &  la  couronne. 

M.  de  Montclar  prétend  que  cette  restriction  péremp- 
toiro  en  faveur  du  pape  ne  rc^^rde  que  les  inféodations 
faites  au  profit  do  la  noblesse  du  pays.  Mais  si  Avignon 
n'était  pas  compris  dans  cotte  déclaration,  l'aliénation 
de  cette  ville  n  aurait-elle  pas  dû  être  nominativement 
çxceptée,  comme  la  plus  importante  de  toutes?  Trois  de 
ces  monarques  fraudais,  que  je  viens  de  citer,  ont  tra- 
versé les  Alpes  pour  aller  défendre  leurs  droits  en  Italie 
avec  leurs  armées.  S'ils  avaient  cru  avoir  des  droits 
sur  Avignon,  auraient-ils  uéjeligé  une  conquête  qui 
n  exigeait  qu'un  seul  acte  de  leur  volonté  et  uno  sim- 
ple prise  de  possession  ?  Gbarles  VIII  excepte,  pour  le 
retrait  des  domaines  de  Provence,  toutes  les  aliénations 
fintéricures  à  Louis  XI.  François  I*'  en  excepte  la  pos- 
session centenaire.  Il  est  donc  vrai  que  tous  nos  rois 
se  sont  engagés  à  ne  troubler  jamais  Tandenne  et  lëgi- 
Ume  soavenuncté  du  pape  sur  Avignon.  Lonis  XlY  et 


de  Nice,  qui  comprend  plus  de  60  villes,  boures 
ou  villages  :  enfinj  le  golfe  de  la  Turbie,  près  de 
Monaco,  ponte  marilime  d'autant  plus  important, 
que  Tamiral  an*.^lai8,  Mathews,  y  resta  constam- 
ment stationné  avec  son  escadre,  avant  la  ba- 
taille navale  de  Toulon,  en  1747. 

Pourquoi  ne  nous  parle-t-on  de  tous  ces  an- 
ciens démembrements  de  la  Provence  (1)?  Pour- 
Louis  XV  ne  se  sont  jamais  permis  aucune  réserve,  en 
restituant  à  la  cour  de  Rome,  Avignon  et  le  Gomlat. 
Une  seule  clause  d'enregistrement  au  parlement  d'Aix, 
clause  qui  ne  déroge  point  à  la  cession  absolue  faite 
par  le  traité  de  Pise,  clause  insérée  à  Pinsu  de  la  partie 
intéressée,  qui  était  lo  pape,  clause  que  les  lettres  pa- 
tentes do  restitution  n'oraonnaieut  point,  no  peut  avoir 
aucune  valeur  diplomatique.  On  ne  se  fait  pas  un  titre 
à  soi-même.  Où  en  serait  le  genre  humain,  si  uno  pos- 
session de  5  siècles  n'était  pas  inattaquable. 

[Note  de  M.  Vabbé  Maury.) 

(1)  Tout  lo  monde  connail  lo  Traité  des  droits  du 
roi  sur  plusieurs  FAats  et  seigneuries  possédés  par 
divers  princes  voisins  :  par  Pierre  Dupuy,  On  peut 
dire,  en  vérité,  que  lo  savant  et  systématiaue  Dupuy, 
en  faisant  des  recherches  pour  agrandir  la  France, 
s'imaginait  que  l'Kuropo  entière  devait  appartenir  au 
roi.  Il  ressemblait  au  fou  du  Pirée,  qui  se  croyait  le 
maître  de  tous  les  vaisseaux  qu'il  voyait  entrer  dans 
ce  port  do  la  Grèce.  Eu  effet,  Dupuy  prétendait  établir 
dans  cet  ouvrage,  qui  est  un  magasin  de  manifestes,  le 
droit  de  souveraineté  du  roi  sur  les  royaumes  de 
Nantes  et  de  Sicile,  sur  la  ville  et  l'Etat  do  Gènes,  sur 
le  Genevois,  sur  lo  comté  de  Nice,  sur  le  Piémont,  sur 
le  duché  de  Milan,  sur  lo  comté  d'Ast,  sur  le  royaume 
d'Aragon,  sur  le  royaume  d'Anglelerre,  sur  les  Pays- 
Bas  autrichien-^,  sur  le  duché  de  Lorraine,  etc. 

C'est  dans  ce  roman  diplomatique,  composé  dans  le 
trésor  des  Chartos  où  il  faisait  tant  de  conquêtes,  quo 
Dupuy  a  prétendu  établir  les  droits  du  roi  sur  Avignon 
et  sur  le  comtat  Ycnaissin.  Ces  deux  plaidoyers  his- 
toriques ne  coiitienuont  que  huit  pages.  Ou  v  trouve 
tous  les  sophismes.  tous  les  paradoxes,  tous  les  ana- 
chronismos  qu'on  ne  cesse  de  répéter  depuis  150  ans, 
pour  constater  la  souveraineté  du  pape.  Le  long  mé- 
moire do  N.  de  Montclar  n'est  que  le  développement 
des  trois  chapitres  de  Pierre  Dupuy. 

J'ai  répondu  à  toutes  ces  objections  de  Dupuy  que 
M.  de  Menou  no  tient  quo  de  la  seconde  main.  Mais 
comment  M.  le  rapporteur  n'art-il  pas  cherché  dans  le 
livre  de  Dupuy,  les  droits  do  la  France  sur  la  ville  et 
la  seigneurie  de  Nice,  sur  Yillefranche,  la  Turbie, 
Saurge,  Sainte-Agnès,  Saint-Martin,  Jaussier,  qui  font 
manifestement  partie  du  comté  de  Provence?  Cette 
province  comprend  en  effet  tout  le  territoire  enclavé 
entre  lo  Rhône,  la  Durance,  la  mer  Méditerranée, 
depuis  la  source  de  la  Durance,  par  une  ligne  droite, 
tirée  sur  les  montagnes,  jusqu'à  la  Turbie,  près  de 
Monaco,  et  depuis  la  Turbie  jusqu'à  la  mer.  Celte 
uuestion  historique  exige  ici  quelques  détails  que  j'ai 
développés  a  la  tribune,  dans  le  choc  de  la  discussion, 
mais  que  je  n'ai  pas  cru  devoir  placer  ensuite  dans  lo 
texte  de  mon  opinion  imprimée. 

Mon  objet  e<t  do  prouver  que  si  la  France  a  le  droit 
de  réclamer  la  ville  d'Avignon,  comme  un  démembre- 
ment du  comté  do  Provence,  dont  elle  a  hérité,  elle  est 
également  autorisée  à  revendiquer  toute  la  portion  de 
la  Provence  qui  appartient  actuellement  ou  roi  do 
Sardaigne.  Pourquoi  n'exercerait-on  le  retrait  domanial 
qu'envers  le  pape?  Le  Saint-Siège  est  d'autant  moins 
dans  le  cas  d'être  recherché  que  la  ville  d'Avignon, 
située  en  deçà  de  la  Duranoc,  a  bien  appartenu  aux 
comtes  de  Provence.  La  seigneurie  d'Avignon  formait 
une  souveraineté  particulière,  et  l'on  sait  qu'avant  l**'*^- 
nation  de  1318,  J«'anne  de  Naplos,  comtesse  de  Pro- 
vence, prenait  toujours,  à  l'exemple  de  ses  prédé- 
cesseurs, le  titre  particulier  de  dame  ou  de  wi^n^un'Mtf 
d'Avignon,  domina  avenionis.  Revenons  maintenant  aux 
autres  démembrements  do  la  Provence,  dont  M.  le  rap- 

Î porteur  nous  a  dit  naïvement,  qvCil  n'avait  jamais  en» 
sMdu  parler, 

Louis  U  d'Anjou,  ayant  été  obligé  d'abandonner  deux 
fois  aon  royaume  de  Naples,  mourut  au  château  d'An- 
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dissemeoc,  tandis  qa'il  y  a  tant  d'autres  80uye- 
rainetés  étranfières,  encore  enciaTées  dans  Tin- 
térieur  de  lu  France?  Vous  n'en  connaissez  point, 
dites- vous?  Quoi!  Vous  ne  connaissez  pas  le 
comité  de  Nice  en  Provence,  la  république  de 
Mulbausen  en  Alsace,  des  portions  de  la  souve- 
raineté de  Montbéliard  dans  la  Franche-Comté  ; 
enGn,  des  dépendances  de  la  principauté  de 
Salm-Salm,  et  de  plusieurs  autres  principautés 
des  cercles  du  Haut  et  du  Bas-Rhin,  dans  l'Al- 
sace et  dans  la  Lorraine  allemande?  il  s'agit  de 
savoir  si  \en  souverainetés  actuelles  doivent  être 
circonscrites  par  leurs  anciennes  limites  :  car 
si  vous  vous  emparez  d'Avignon,  qui  est  séparé 

gers,  le  29  ayril  1417.  11  eut  pour  successeur  de  ses 
Etats,  son  fils  Louis  III,  d'Aujou,  qui  fut  comle  de 
Provence,  sous  la  tutelle  de  sa  mère  Yolande  d'Aragon, 
en  1418.  11  y  eut  un  traité  rapporté  par  Guichenon, 
dans  son  histoire,  sous  l'année  1419,  et  passé  entre 
Yolande,  reine  de  Jérusalem  et  de  Sicile,  et  son  fils 
Louis  m  d'une  pa*  t  et  d'autre  Amé  VIII,  duc  de  Savoie. 
(L'empereur  Sigismond  venait  d'ériger  le  comté  de 
Savoie  en  duché,  par  des  lettres  patentes  données  à 
Chambéry,  le  29  février  1416.  Voyez  Guichenon. 
page  456,  et  dans  les  preuves,  page  252.)  Par  ce  traité, 
la  reine  Yolande  et  son  fils  Louis  111,  quitte,  remet  et 
transporte  au  duc  de  Savoie,  la  ville  et  la  viguerie  de 
Nice,  Villcfranche  avec  son  port,  Isio,  la  Turbie  et 
Saint-Agnès,  av^^c  toute  cette  côte  de  mer,  les  villes  et 
château  de  l'Expel,  Luceran,  Savage,  Sainl^Martin, 
Val-Auguste,  Saint-Ëiicnne  de  Théonicre  et  sa  vallée, 
Barcelonnette  avec  sa  vallée,  Le  Paget,  Alos,  Vinay, 
Sauzot,  et  généralement  toutes  les  terres  que  le  duc 
de  Savoie  possédait  alors  dans  les  comtés  de  Provence, 
de  Forcalquier  et  do  Vintimille. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'expliquer  comment  le  comle 
de  Savoie  avait  acquis  cette  portion  de  la  Provence, 
Amé  VI,  comte  de  Savoie,  surnommé  le  comte  vert^ 
étant  devenu  le  chef  de  la  ligue  formée  par  le  pape 
Grégoire  XI,  l'empereur  Charles  IV  et  le  roi  de  Hon- 

Srie,  contre  Barnabe  et  Galéas,  seigneurs  de  Milan,  fit 
es  conquêtes  considérables.  La  reine  Jeanne  de 
Naples  était  entrée  dans  cette  lieue;  elle  adopta  Louis 
duc  d'Anjou  pour  son  fils,  et  Te  désigna  comme  son 
successeur,  en  lui  donnant  ie  titre  de  duc  de  Gatabro. 
Le  duc  d'Anjou  était  alors  régent  dnrant  la  minorité 
du  roi  Charles  VI,  il  enleva  du  château  de  Melun  le 
trésor  du  roi  son  neveu,  et  il  alla  joindre  à  Lyon 
Amé  Yl  comte  do  Savoie,  qu'il  avait  ardemment  con- 

I'uré.  par  lettres,  de  l'accompagner  à  Naples,  et  de 
'aider  à  en  faire  la  conquête. 

Pour  mieux  déterminer  le  comte  vert  à  lui  ac- 
corder do  puissants  secours,  le  duc  d'Anjon  lui  céda, 
le  19  février  1381,  tous  ses  droits  sur  le  Piémont. 
Cette  pièce,  qui  se  trouve  dans  les  archives  de  Turin,  a 
été  inconnue  à  Pierre  Dupuy.  Amé  VII  s'empara  de 
Nice  en  1385,  et  il  en  fut  alors  reconnu  souverain  par 
les  habitants;  mais  il  ne  se  contenta  pas  de  ce  titre, 
il  parvint  à  établir  solidement  ses  droits  par  un  con> 
trat  d'acquisition,  dont  je  vais  rendre  compte,  et 
voici  comment  il  fui  subrogé  aux  droits  des  princes 
de  la  maison  d'Anjou,  alors  souverains  de  la  Pro- 
vence. 

Le  duc  de  Savoie  q[ui  était  nanti  de  plusieurs  lettres 
authentiques  de  Louis  I«'  d'Anjou,  portant  reconnais- 
sance d'une  dette  de  164,000  francs  d'or,  au  profit  du 
comte  Amé  VI,  pour  l'indemniser  des  frais  qu'il  avait 
faits  dans  son  voyage  do  Naples  en  1383,  un  an  après 
que  la  reine  Jeanne  eut  été  étranglée  dans  Averse,  le 
22  mai  138i,  le  duc  de  Savoie  avait  demandé  le  rem- 
boursement et  les  intérêts  de  cette  somme  au  roi 
Louis  11  d'Anjon,  père  do  Louis  111.  En  n^cevant  ce 
payement,  il   déclare  dans    Tacta  qu'il   cède,  remet, 

Î[uitte  et  désempare  à  la  reine  et  au  roi  de  Sicile,  à 
eurs  héritiers  et  saccestaurs,  la  somme  de  164,000  fr. 
d'or,  et  il  ce  contente  de  recevoir  150,000  florins  d*or 
du  pape,  dont  moitié  à  ta  proebaine  f été  da  la  Pnrifi- 


de  la  France^  depuis  900  ans,  vous  pouvez  re- 
vendiquer toute  la  succession  de  Gharlemagne, 
et  étendre  jusqu'à  TElbe  votre  vaste  Empire, 
dont  la  France  ne  sera  plus  qu'une  province. 
Vous  pouvez  essayer  d'aller  vous  mettre  en  pos- 
session de  TAngleterre,  dont  le  fils  de  Philippe- 
Auguste  a  été  couronné  roi,  et  sur  laquelle  nous 
avons  conservé  des  droits  d'autant  plus  incon- 
testables, du  moins  dans  les  principes  de  M.  de 
Menou,  que  la  France  n*a  jamais  renoncé  à  la 
souveraineté  de  la  Grande-Bretagne,  par  aucun 
traité  de  paix.  Il  8*agit  de  savoir  si,  après  avoir 
déclaré  à  la  face  de  l'univers  que  vous  renonciez 
à  toute  conquôtOi  vous  pouvez,  sans  vous  jouer 
de  vos  décrets  et  du  genre  humain,  conquérir, 
ou  envahir,  ou  prendre^  ou  même  accepter  la 
ville  d'Avignon  (1)  dont  le  pape  est  le  légitime 

cation,  et  l'autre  moitié  à  la  fôto  do  la  Purification 
suivante.  Tel  fut  le  prix  et  le  mode  d'acquisition  du 
comté  de  Nice. 

Ce  traité  cassé  à  Chambéry  et  non  pas  à  Cambrai, 
comme  le  prétend  Pierre  Dupuy,  page  'ii,  ajoute  aux 
droits  que  la  maison  de  Savoie  tenait  déjà  de  la 
cession  qui  lui  avait  été  faite  par  la  première  maison 
d'Anjouoicile ,  une  renonciation  authentique  des 
princes  de  la  seconde  maison  d'Anjon.  Voilà  bien  cer- 
tainement un  démembrement  de  la  Provence,  fait  par 
la  seconde  maison  d'Anjou,  comme  l'aliénation  cTA- 
vignon.  Voilà  évidemment  une  vente  d'une  partie 
considérable  du  domamo  de  la  Provence,  dont  on  ne 
recherche  point  aujourd'hui  l'acquéreur,  représeuté 
actuellement  par  le  roi  de  Sardaigue. 

Le  roi  René,  qui  avait  succédé  à  son  frère  Louis  lli 
d'Anjou,  en   1434,  ûl  sommer,   30  ans  après,  par  son 

Srocureur,  Jean  Loup,  avocat  du  fisc  à  Aix,  Louis,  duc 
e  Savoie,  flis  du  auc  Amé  ou  Amédée  VllI,  de  lui 
restituer  la  cité  de  Nice,  et  toutes  les  autres  cessions 
du  traité  de  1418.  La  sommation  est  datée  du  29  no- 
vembre 1464.  Pierre  Dupuy  était  instruit  de  cette  ré- 
quisition, dont  il  parle  pa^e  62.  Le  duc  de  Savoie  était 
alors  à  Crevant,  dans  le  diocèse  d'Auxerre.  Il  se  plai- 
gnit hautement  de  ce  que  Ton  avait  choisi  un  tel  lieu 
et  un  tel  temps,  pour  lui  faire  une  pareille  demande. 
Il  refusa  de  recevoir  l'acte  du  roi  René,  et  cette  affaire 
n'eût  point  d'autres  suites.  Il  faut  observer  que  cette 
réclamation,  ou'on  oublie  aujourd'hui,  fut  faite  presque 
au  moment  ae  l'union  de  la  Provence  à  la  couronne 
de  France.  M.  de  Montclar  a  rapporté  dans  son  livre 
des  lettres  de  naturalité,  accordées  par  ie  roi  à  un 
habitant  de  Nice.  11  v  est  dit  :  Combien  que  de  tout 
temps  et  ancienneté^  ladite  ville  de  Nice,  soit  une  dé- 
pendance de  notre  comté  de  Provence,  toutefois  pour 
ce  que  d'aucun  temps  en  ça,  ladite  ville  de  Nice,  dont 
il  est  natif,  a  été  usurpée  par  le  duc  de  Savoie,  qui, 
encore  de  présent,  la  détient  et  occupe,  contre  notre 
gré  et  vouloir,  etc, 

M.  de  Montclar  avait  ses  vues.  Je  le  sais  bien,  en 
rapportant  ce  texte;  et  il  se  flattait  que  la  France  dé- 
pouillerait le  duc  de  Savoie  du  comté  de  Nice,  après 
avoir  envahi  la  souveraineté  d'Avignon.  J'ignore  si 
M.  de  Menou  adopte  le  même  plan  de  spoliation.  La 
quereUe  qu'il  intente  au  pape,  avertit  tons  les  souve- 
rain 3,  et  spécialement  le  roi  da  Sardaigne  avec  qui  le 
Sape  fait  ici  cause  commune,  puisqu'ils  sont  tous  les 
eux  acquéreurs,  au  même  titre,  de  la  môme  maison 
d'Anjou,  et  dans  la  même,  province  de  France,  de  se 
tenir  sur  leurs  gardes,  et  d'être  attentifs  à  une  délibé- 
ration qui  intéresse  si  essentiellement  la  tranquillité 
de  TEurope.  [Note  de  M.  Vabbé  Maurtj.) 

[1)  Le  pape  Pie  11  refusa,  en  1 454,  de  traiter  avec  les 
princes  de  la  mai.<on  d'Anjou,  que  les  rois  de  France 
représentent,  en  qualité  de  comtes  de  Provence  et  de 
Forcalquier,  pour  l'échange  d'Avignon  avec  le  comté 
d'Aqnila,  dans  le  royaume  do  Naples.  Ce  comté,  qui  est 
dans  le  voisinage  et  à  la  convenance  des  Etats  du  pape, 
aurait  rapporté  des  revenus  très  considérables  à  la 
Chambre  apostolique.  La  maison  d'Anjou  reconnaissait 
ainsi  bien  formellement  la  lé|^timo  souveraineté  du 
pape  sar  Avignon  ;  ear  on  ne  fait  pas  on  échange  con- 
tre ton  propre  bien.  Or,  la  France  est  subrogée  à  la 
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possesseur  (A  gauche:  Non!  non!  Il  ne  Test  pas 
même  de  Rome)...  à  ce  même  pape  qui,  après 
les  maisons  de  France,  de  Saxe  et  de  Savoie, 
est,  par  le  fait,  dans  sa  seule  souveraineté  d'Avi- 
gnon, le  plus  ancien  souverain  de  i*Ëurope.  Il 
s'agit  enfin  de  savoir  s'il  y  aurait  un  seul  prince 
qui  fut  assuré  de  la  possession  de  ses  Etats,  en 
vertu  d'un  autre  titre  que  la  force,  lorsqu'il  suf- 
firait, pour  l'en  dépouiller,  d'y  exciter  une  insur- 
rection, d^y  ordonner  des  assapsinats,  d'en  éloi- 
gner les  principaux  habitants  par  la  terreur, 
d'arracher  aux  peuples,  ou  plutôt  à  un  vil  ramas 
de  brigands,  un  vœu  de  réunion  à  l'Empire  Fran- 
çais; et  de  couvrir  ensuite  tant  de  manœuvres, 
par  je  ne  sais  quelles  prétentions  Tondées  sur 
quelques-uns  de  ces  parchemins  poudreux,  que 
tous  les  souverains  trouvent  toujours, au  besoin, 
dans  leurs  archives,  pour  composer  un  mani- 
feste. 

Si  ce  sont  là  vos  titres  sur  Aviorron,  je  n'ai 
besoin  pour  vous  révéler  le  jugement  qu'en  por- 
tera toute  l'Europe,  que  de  vous  rappeler  le  ju- 
geaient que  vous  avez  porté  vous-mêmes,  de 
toutes  ces  perfidies  diplomatiques  qui  ont  pré- 
cédé le  partage  et  l'invasion  de  la  Pologne.  Je 
vous  annonce  même,  que  vous  n'atteindrez 
point,  dans  votre  manifeste,  les  sophisme  s  ar- 
tificieux des  cours  de  Vienne,  de  B.trlin  et  de 
Pétersbourg,  qui  firent  pourtant  beaucoup 
mieux  plaider  leur  cause,  par  des  arm(^es  de 
100,000  hommes.  Si  les  six  grandes  puissances 
de  rÉurope  veulent  se  coaliser  ainsi  pour  dé- 
pouiller les  princes  faibles,  toutes  les  souve- 
rainetés du  second,  du  troisième  et  du  qua- 
trième ordre  seront  bientôt  anéanties.  Maii^  non, 
Messieurs:,  vous  ne  donnerez  pas  ce  scandale  à 
l'univers.  Vous  ne  consommerez  point  ce  grand 
acte  d'injustice.  (Murmures  prolongés,)  Vous  re- 

f[arderez  comme  de  mauvais  citoyens,  tous  les 
adieux  qui  veulent  provoquer,  par  un  décret 
spoliatoire  et  injuste,  rentrée  di  s  étrangers  dans 
le  royaume.  (Murmures.) 

Oui,  sans  doute,  tous  les  membres  de  cette 
Assemblée  qui  (tonneraient  aux  souverains 
étrangers  des  prétextes  d'attaque  contre  vous, 
des  prétextes  de  crainte  pour  eux-mêmes,  se- 
raient les  ennemis  de  la  nation.  Prenez  garde, 
qu'en  sa  qualité  de  premier  avoué  de  Ttiglise 
romaine,  rempereur  a  garanti  toutes  les  posses- 
sions du  Saint-Siège.  Prenez  garde  que  vous  été' 
vous-mêmes  les  garants  de  la  souveraineté  du 
pape  sur  Avignon,  puisqu'elle  fut  reconnue,  as- 
surée et  garantie,  en  149i,  au  pane  Al<  xandre  VI, 
par  le  roi  de  France  Charles  VIU,  qui  réunit  la 
Provence  à  la  couronne;  qu'en  looi,  après  le 
traité  de  Pise,  Louis  XIV,  qui  venait  de  rendre 
Avignon  au  pape,  y  envoya  des  troupe?,  pour 
réprimer  une  insurrection;  qu'il  fit  retirer  tous 
les  canons  qui  étaient  à  Thôtel-de-ville,  pour 
les  mettre  entre  les  mains  du  seul  vice-légat; 
et  qu'il  protégea  ainsi,  de  toute  sa  puissance,  la 
souveraineté  de  la  cour  de  Rome,  après  l'avoir 
solennellement  reconnue  et  confirmée  par  une 

maison  d'Anjou  ;  elle  jouit  do  la  Provence  au  môme 
titre;  elle  en  jouit  à  sa  place;  elle  doit  donc  admettre 
la  valiclitc  d'an  démembrement  que  la  maison  d'Anjou 
cllo-m£mo  respectait  et  ratifiait  dès  lo  milieu  du 
X?*  sii'de.  Si  la  maison  d'Anjou,  dont  nos  rois  ont  hé- 
rite, régnait  en  Proycnco,  il  est  bien  certain  qae  la 
Fraace,  intéressée  à  Taffaiblir  et  à  diviser  cette  sou- 
veraineté, défendrait  aujourd'hui  les  droits  incontesta- 
bles da  pape  sur  la  ville  d'Avignon.  Ne  reste-t-il  donc 
plus  dans  le  moode  d*aatre  morale  que  rintérèt?  {Note 
4ê  M.  PëM  Ifonry.) 


restitution  volontaire,  dans  un  traité  de  paix. 
Prenez  garde,  que  l'audace  des  opinions  n'est  ni 
le  vrai  patriotisme,  ni  le  v^Titable  courage.  Trois 
expériences  ont  successivement  échoué  contre 
votre  justice^  qui  a  déjà  sagement  refusé  trois 
fois  l'invasion  d'Avignon. 

Comment  ose-t-on  renouveler  encore  tous  ces 
astucieux  sonhismes,  pour  vous  faire  délibérer 
sur  le  vœu  d'une  ville,  qui,  de  votre  aveu,  ne 
fait  pas  même  partie  intégrante  de  l'Empire 
Français,  et  qui  ne  peut  énoncer,  dans  ce  moment, 
aucune  volonté  légale;  sur  un  vœu  souscrit  par 
des  factieux  qui  ont  cru,  par  leur  félonie, 
échapper  au  dernier  supplice?  Vous  ne  prévoyez 
pas  sans  doute  les  conséquences  terribles  aux- 
quelles on  prétend  vous  amener  malgré  vous. 
(Murmures,)  Ah!  comparez  du  moins  les  avan- 
tages aux  dangers.  Voyez  d'un  côté,  ce  que 
vous  exposez,  et  de  Tautn*  ce  qu'on  vous  propose 
de  conquérir.  La  conquête  serait  une  ville  dé- 
serte, une  ville  ruinée,  une  ville  crimin»  lie  (Mur- 
mures), une  ville  dominée  par  les  brigands,  une 
ville  qui  n'ouvrirait  ses  portes  à  la  nation  fran- 
çai.-e.  qu  après  avoir  corrompu  nos  régiments 
et  suborné  nos  déserteurs.  Voilà  vos  triomphes  ; 
voici  maintenant  vos  dan^sers  : 

Votre  décret  préparerait  et  légitimerait  la  dis- 
solution de  TEmpire  Français.  Toutes  vos  pro- 
vinces, toutes  vos  cités,  toutes  vos  colonies  au- 
raient incontestablement  les  mêmes  droits  que 
la  ville  d'Avignon;  et  elles  trouveraient,  à  leur 
tour,  des  souverains  qui  pourraient  les  réunir  à 
leurs  Etats,  sans  redouter  votre  vengeance. 

D'après  ces  considérations,  je  conclus  en  vous 
proposant  le  décret  suivant  .- 

«  L'Assemblée  nationale,  persistant  dans  son 
«  décret  du  4  de  ce  moi?,  par  lequel  elle  a  re- 
«  connu  que  la  ville  d'Avignon  et  le  comtat 
<•  Venaissin  n'étaient  point  partie  intégrante  de 
«  l'Empire  Français,  rejette  la  pétition  des  habi- 
«  tants  d'AvipfUon  et  des  autres  communes  du 
V  Comtat  tendant  à  faire  prononcer  leur  réunion 
«  à  la  France.  Elle  décrète  qu'en  vertu  de  la 
M  demande  de  la  cour  de  Rome,  et  pour  firéserver 
»  nos  provinces  méridionales  des  progrès  d'une 
(I  insurrection  alarmante,  le  roi  sera  supplié 
<  d'envoyer  des  forces  suffisantes  à  Avignon  et 
«  dans  le  Comtat   pour  y  rétablir  l'ordre,  de 

•  concert  avec  les  représenta nt>  du  souverain 
«  pontife.  Déclare  qu'elle  regardera  toute  viola- 
«*  tion  du  territoire  français,  par  les  Avignonais 
«  armés,  ou  leurs  ayant-cai»se.  comme  une  ag- 
«  pression  formelle  contre  la  France,  et  qu'elle 
«  la  repoussera  par  tous  les  moyms  qui  Font  au 
»  pouvoir  de  la  nation.  L'Asembiée  nationale 
M  charge  son  président  dt*  prier  le  roi,  dans  le 
t  jour,  d'envoyer  trois  commissaires  à  Avignon, 

•  pour  veiller  à  Texécution  du  présent  décret, 
u  en  les  autorisant  à  requérir,  s*ils  le  jugent 
«  nécessaire,  l'assistance  des  troupes  de  ligne  et 

•  des  gardes  nationales,  dans  les  provinces  voi- 
«  sines,  pour  remplir  l'objet  de  leur  mission.  » 

M.  Rabaud-Salnt-Étlenne.  Je  voulais 
d'abord  répondre  aux  calornnii-s  de  M.  Tabbé 
Maury  ;  mais  je  les  dédaigne  et  je  les  voue  i 
Texécration  de  la  nation.  (Applaudissements,) 

M.  E«avle.  Je  proteste  ici,  au  nom  de  tous  les 
colons,  qu'aucun   d'eux  n'ententira  ^ans  indi- 

Î ^nation  ce  qui  a  été  dit  par  M.  l'abbé  Maury,  re- 
ativement  a  leur  poB9it>ilité  de  b'éloigner  de  It 
France.  {Applaudissements,) 
(L'Âssemolée  ferme  la  discussion.) 
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M.  de  Vlrien.  J'ai  un  projet  à  proposer  {Mur- 
mures et  interruptions).,.  J'abandonne  la  parole 
Bur  le  fond;  mais  je  demande  à  lire  mon  projet 
de  décret. 

A  gauche  :  Melt'>z-le  sur  le  bureau  ! 

M.  de  Caialès.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  tous  les  projets  de  décret  et  le  la  motive 
sur  ce  qu'ils  sont  tous  contraires  au  décret  rendu 
sur  appel  nominal  nar  l'Assemblée  nationale.  Ce 
décret  ayant  formellement  déclaré  qui  ni  Avi- 
gnon ni  le  comiat  Venaissln  n'étaient  partie  in- 
tégrante de  l'Empire  Franc  lis,  PAssemblée  natio- 
nale ne  peut  plus  s'en  occuper  et  s'emparer  d'une 
portion  de  pays  qui  ne  nous  appartient  pas.  Si 
l'Assemblée  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibé- 
rer, je  me  réserve  de  proposer  les  mesures  de 
voisinage  et  les  bons  omces  qu'il  convient 
d'employer. 

M.  de  Wirieu.  Si  la  question  préalable  passe, 
je  n^ai  plus  rien  à  dire  et  je  vais  mettre  mon 
décret  dans  ma  poche. 

M.  de  Menon,  rapporteur,  fait  une  nouvelle 
lecture  du  projet  de  décret  du  comité. 

M.  Salle.Orineneutpasdélibérersur.laquestion 
préalable  proposée  par  M.  de  Gazalès,  parce  qu'il 
est  possible  que  parmi  ceux  qui  veulent  que  l'on 
prenne  des  mesures  pour  rétablir  la  paix  dans 
Avignon  et  le  Gomtat,  il  y  en  ait  un  grand 
nombre  qui  ne  veulent  pas  la  réunion. 

M.  de  Montlosier.  On  peut  très  bien  délibé- 
rer sur  la  question  préalable  demandée  par  M.  de 
Gazalès,  en  réservant  d'indiquer  ensuite  les 
moyens  propres  à  rétablir  la  paix  dans  Avignon. 

M.  le  Président.  Jemetsauxvoix  la  question 
préalable  proposée  sur  le  décret  du  comité. 
(L'épreuve  a  lieu.) 

M.  le  Président.  L'Assemblée  déclare  qu'il  y 
a  lieu  à  délibérer.  {Vifs  applaudissements  à gatiche 
et  dans  les  tribunes,) 

M.  de  Casalès.  Monsieur  le  président,  rap- 
pelez les  tribunes  à  l'ordre!  Je  ne  conçois  pas 
comment  le  peuple  ose  avoir  l'insolence  a'insul- 
ter  des  membres  de  cette  Assemblée.  {Murmures,) 

A  gauche  :  Aux  voix  le  projet  de  décret! 

M.  de  ¥irleu.  Voici  mon  projet  de  décret  : 
t  L*Asâemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  tes  comités  de  Gonstitution,  diplo- 
matique et  d'Avignon,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  a  délibérer,  quant  à  présent,  sur  toutes  les 

âuestions  relatives  aux  pétitions  des  habitants 
'Avignon  et  du  comtat  Venaissin;  et  considé- 
rant qu'il  importe  d'y  ramener  le  calme  et  la 
paix  pour  la  sûreté  des  départements  qui  les 
avoisinent;  considérant  en  outre  que  le  pape  et 
le  peuple  de  ces  contrées  en  ont  maniîesté  le 
vœu,  décrète  que  le  roi  sera  prié  de  prendre  les 
mesures  convenables  pour  assurer  le  retour  de 
la  paix  et  de  Tordre  dans  ce  pays  et  pour  empê- 
cher que  la  fermentation  qui  rééne  à  Avignon  et 
dans  le  Gomtat  ne  s*étende  dans  les  départements 
voisins.  » 

Je  demande  la  priorité  pour  mon  projet  de 
décret. 


M.  DnMnt.  Nous  avons  reconnu  que  les  ha- 
bitants d'Avignon  et  du  comtat  Venaissin  ne 
faisaient  pas  partie  de  la  France.  Ge  ne  sont  donc 
pas  des  commissaires  civils,  mais  des  plénipo- 
tentiaires médiateurs...  {Rires  à  gauche,)  qu'il 
faut  leur  envoyer. 

Je  propose,  en  conséquence,  le  projet  de  décret 
suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  son  prési- 
dent se  retirera  par  devers  le  roi  pour  le  prier 
d'envoyer  danî^  l'Etat  d'Avignon  et  dans  le  comtat 
Venaissin, quatre  ministres  plénipotentiaires  mé- 
diateurs, à  l'effet  d'y  rétablir  la  paix  et  d'y  pro- 
poser le  mode  de  convocation  d'une  assemblée 
où  puisse  être  manifesté  paisiblement  le  vœu  de 
la  majorité  {Murmures)  ;  se  réservant  l'Assemblée 
nationale  de  prononcer  sur  ce  vœu  libre  et  pai- 
sible quand  il  sera  connu.  » 

M.  Prienr.  Je  demande  la  priorité  pour  le 
projet  du  comité. 

(L'Assemblée,  consultée,  accorde  la  priorité  au 
projet  du  comité.) 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix 
Tarticle  du  comité. 

MM.    Dafraisse-Dnehey    et    Madler    de 

Monjan.  11  faut  consulter  TAssemblée  par  appel 
nominal. 

M.  le  Président.  On  demande  qu'on  aille  aux 
voix  sur  le  projet  du  comité  par  appel  nominal. 
{Oui!  oui!) 

M.  d'Anbergeonde  Murinals.  11  faudra  lever 
la  séance  quand  l'appel  nominal  aura  été  fait. 

M.  de  CaEalès.  Si  l'article  du  comité  est  re- 
jeté, je  demande  que  l'Assemblée  nationale  con* 
vienne  loyalement  et  franchement  de  ne  plus 
souffrir^sous  aucun  prétexte,  qu'on  reparle  ici  de 
la  réunion  d'Avignon  à  TEmpire  français.  (Mur- 
mures,) 

M.  de  Crillon  le  jeune.  Je  m'oppose  à  la 
proposition  de  M.  de  Gazalès  et  je  demande  que 
l'Assemblée  ne  regarde  pas  la  question  comme 
décidée  positivement.  Voici  mes  raisons  ....  (^4 
gauche  :  Il  n'est  pas  question  de  cela.)  Je  crois 

Sue  si  le  comité  avait  prouvé  en  effet  que  le  vœu 
es  Avignonais  a  été  librement  émis,  nous  ne 
pourrions  pas  être  d'un  avis  différent;  mais  il 
ne  l'a  pas  prouvé.  Jedemande  par  amendement... 
{Murmures  et  interruptions,) 

M.  Rabaud-Saint-Étlenne.  On  doit  mettre 
aux  voix  en  même  temps  tous  les  articles  du 
projet  ;  toutes  ses  parties  sont  liées  entre  elles  ; 
la  totalité  du  décret  est  l'expression  entière 
de  votre  volonté.  Vous  ne  voulez  pas  un  des 
articles  sans  l'autre. 

Je  vous  invite,  au  nom  des  départements  mé- 
ridionaux, qui  sont  enflammés,  a  ne  pas  donner 
dans  le  piège  qu*on  vous  tend.  Vous  devez  sen- 
tir bs  dangers  auxquels  vous  exposeriez  la 
France,  si  vous  abandonniez  ce  pays  à  deux 
armées  qui  sont  en  présence.  Je  ne  répondrai 

Bolnt  aux  insinuations  odieuses  et  perfides  de 
[.  l'abbé  Maury.  Votre  mépris  et  celui  des  bons 
citoyens  en  feront  justice.  {Applaudissements. } 

H.  Haionet.  Groyez-vous  que  nous  ne  vou- 
lons pas  que  la  paix  se  rétablisse  à  Avignon  ? 
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noas  nous  opposons  seulement  à  la  réunion. 
[Murmures.) 

M.  de  Clermont-Tonnerre.  J'invoque  le 
règlement  qui  porte  qnq,  quand  un  décret  ren- 
ferme des  dispositions  distinctes,  elles  doivent 
être  délibérées  séparément.  C'est  aussi  le  salut 
public,  c'est  Tamour  de  la  paix  qui  nous  ani- 
ment. Comment  vient-on  rejeter  sur  ceux  qui 
s'opposent  à  la  réunion  une  insenbilité  cou- 
pable? {Murmures,)  Je  somme  M.  le  président,  et 
cette  motion  sera  appuyée,  de  mettre  aux  voix 
cette  division. 

Une  partie  du  côté  droit  se  lève  pour  appuyer 
cette  proposition. 

(L'assemblée,  consultée,  décrète  la  division  du 
projet  du  comité.) 

{Des  cris  se  font  entendre  dans  les  Tuileries.) 

M.  de  Casalès.  Entendez- vous  ces  cris?  (Bruit 
prolongé  dans  TAssemblée.) 

Le  côté  droit  se  lève  en  tumulte  et  se  répand 
au  milieu  de  la  salie. 

A  gauche  :  C'est  vous  qui  les  provoquez,  ces 
cris! 

M.  d'Aubergeon  de  MurlnaU.  Il  faut  lever 
la  séance  ;  nous  ne  nouvons  pas  délibérer  ici. 
Je  demande  que  le  cnef  de  la  municipalité  de 
Paris  et  le  commandant  de  la  garde  nationale 
soient  sommés  d'assurer  la  liberté  de  la  délibé- 
ration! 

M.  Foueault-EiardiBialie,  ironiquement.  Ce 
sont  d'bonnèies  gens  qui  vous  disent  :  Prenez 
Avignon  ou  bien  vous  serez  pendus. 

(Le  calme  se  rétablit  et  les  membres  du  côté 
droit  reprennent  leur  place.) 

M.  le  Président.  L'Assemblée  ayant  décidé 
qu'il  serait  procédé  au  vote  séparément  sur 
chaque  article  du  comité,  je  mets  aux  voix 
l'article  premier  uinsi  conçu  : 

<.  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  Constitution,  diplo- 
matique et  d'Avignon,  relativement  aux  droits  de 
la  France  sur  l'Etat  d'Avignon  et  son  territoire, 
ainsi  qu'un  vœu  libre,  légal  et  solennel  des  Avi- 

8 nouais  pour   se  réunir  à  TEmpire  Français, 
écrète  : 

«  1®  Qu'elle  admet  et  incorpore  les  Avigno- 
nais  dans  la  nation  française,  dont  ils  feront  dé- 
sormais partie  intégrante,  leuraccordant  tous  les 
droits  et  avantages  de  sa  Constitution.  » 

Il  va  être  procédé  à  l'appel  nominal  sur  cet 
article;  ceux  qui  l'adopteront  diront  :  oui;  ceux 
qui  ne  l'adopteront  pas  diront  non. 

M.  Werehère  de  Refffye,  secrétaire^  fait 
l'appel  nominal  qui  est  interrompu  par  Hucident 
suivant  (I)  : 

H.  le  Secrétaire  appelle  :  M.  de  Faucigny  ! 

M.  de  Fauelgny-liueinge.  Avez-vous  oublié 
mes  protestations?  Je  m'appelle  M.  le  comte  de 
Faucigny-Lucingo. 

À  gauche  :  A  l'ordre!  à  l'Abbaye I 

(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  dn  18  mai  l'79i,p.  16,  le 
môme  incident. 


M.Treilhard.  Je  demande  que  M.  de  Faucigny 
soit  rappelé  à  l'ordre  et  que  mention  en  soit  faite 
au  procès- verbal.  Il  est  moui  qu'on  vienne  faire 
des  protestations  jusque  dans  le  sein  de  TAs- 
semblée. 

M.  de  FauelgoT-Eiaeiiise.  Oui,  nous  en 
faisons  \  ...{A  gauche  :  A  l'ordre  1  à  l'Abbaye  !)... 
Ce  sont  nos  vrais  noms,  et  nous  sommes  un 
grand  nombre  qui  les  soutiendrons. 

Une  voix  à  gauche  :  Il  est  fou,  me:^8ieur3  ! 

M.  de  Faaeigny-Lineinge.  Des  procureurs 
et  des  avocats  voudraient-ils  nous  faire  la  loi  ? 

A  gauche  :  A  Tordre  !  A  l'ordre  I 

M.  Madler  deMonyan.  Je  demande  à  par- 
ler contre  la  motion  de  rappeler  M.  de  Faucigny 
à  l'ordre. 

M.  Liambert  de  Frondeville.  Taisez-vous, 
Monsieur  !  Taisez-vous  ! 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  l'appel  no- 
minal sera  continué  sans  interruption.) 

M.  Werchère  de  RelTye,  secrétaire^  continue 
et  achève  l'appel  nominal. 

Le  résultat  de  cet  appel  donne, sur  768  votants, 
374  voix  pour  oui  et  394  voix  pour  non. 

M.  le  Président  prononce,  en  conséquenco, 
que  TAssembiée  rejette  Particle  1*'  du  projet  des 
comités. 

La  séance  est  levée  à  quatre  genres. 


ANiNEXE 

A    LA    SÉANCE    DE    L'ASSEMBLËE    NATIONALE 
DU  24  MAI  1791,  AU   MATIN. 

Opinion  de  M.  Rarrère  de  Wlensae  sur  la 

réunion  d^ Avignon  à  la  France  (I). 

Messieurs, 

Par  votre  décret  du  5  mai  vous  avez  déchiré 
le  voile  diplomatique  qui  couvrait  les  droits 
féodaux  ou  domaniaux  de  la  France  sur  Avignon 
et  le  Gomtat  Venai^sin.  Vous  aurez  détruit  ces 
chartes  et  ces  testaments  qui,  d'après  vos  prin- 
cipes, ne  lient  pas  les  nations  à  leurs  chefs 
comme  de  vils  troupeaux  à  leurs  propriétaires  ; 
vous  avez  détruit  ce  qu'on  appelle  le  «iroit  positif. 

Vous  avez  déclare  aux  yeux  dé  l'Europe  un 
fait  authentique,  le  Comtat  et  Avianon  ne  font 
pas  partie  intégrante  de  V Empire  français,  dette 
déclarution  a  excité  la  joie  des  ennemis  du  bien 
public;  mais  ils  ne  pensent  pas  qu'elle  publie 
votre  justice,  qu'elle  consacre  votre  sévère  sa- 
gesse, et  qu'elle  ramène  au  grand  principe  de  la 
souveraineté  des  peuples. 

Je  ne  parlerai  donc  plus  des  droits  de  la  France, 
et  je  ne  crois  pas  qu  après  le  décret  du  5  mai 
vous  puissiez  énoncer  aucun  droit  positif  de  la 
France  sur  Avignon.  Je  dirai  seulement  à  ceux 
qui  voudraient  tirer  plus  grand  avantage  du  dé- 
cret du  5  mai,  qu^ils  jettent  les  yeux  sur  le  dé- 

(i)  Cette  opinion  n'a  pat  élé  prononcée. 
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cret  rendu  par  TAssemblée  nationale,  au  mois 
de  novembre  1789,  pour  Tile  de  Corse. 

Conquise  par  nos  armes  en  1769,  gouvernée 
par  la  France  pendant  22  ans,  la  Corse  envoie 
des  députés  aux  Etats  Généraux  ;  ils  assistent, 
ils  votent  pour  la  Constitution  française. 

Au  mois  de  novembre  1785,  les  Corses  se  plai- 
gnent de  ce  qu'on  n'a  pas  déclaré  leur  lie  faisant 
partie  de  l'Empire  Français,  d*après  leur  vœu 
libre. 

La  République  de  Gênes  réclame  la  souverai- 
neté conservée  par  le  traité  qu'elle  avait  passé 
avec  la  France. 

Vous  avez  déclaré  que  les  Corses  seuls  étaient 
souverains  et  maîtres  d'eux-mêmes  ;  vous  avez 
accueilli  leur  vœu,  et  vous  avez  déclaré  qu(^  leur 
lie  faisaitune  partie  intégrante  de  l'Empire  Fran- 
çais. 

Cependant  il  existait  une  possession  de  22  ans 
en  votre  faveur. 

Cependant,  il  existait  un  traité  solennel  qui  ré- 
servait la  souveraineté  de  Tile  aux  Génois. 

Rapprochez  les  temps;  comparez  les  circons- 
tances ;  voyez  les  principes  que  vous  aviez  alors 
le  courage  de  publier;  voyez  les  décrets  solen- 
nels que  vous  rendiez,  et  jugez  les  objections  et 
les  arguments  frivoles  qu'on  cherche  à  tirer  de 
votre  décret  d'hier. 

D*aprês  vos  principes,  d*après  les  droits  des 
peuples,  déclarés  par  vous,  le  Comtat  est  aux 
Gomtadins,  et  Avignon  aux  Avignonais.  Ces  prin- 
cipes sont  vrais,  ou  les  bases  de  votre  Constitu- 
tions sont  fausses. 

Ne  parlons  donc  plus  de  droit  positif,  du  droit 
de  diplôme  réservé  aux  despotes,  qui  divisent 
à  leur  ffré  les  peuples  et  leurs  territoireïi. 

D'après  ce  principe  incontestable  qu'Avignon 
est  aux  Avignonais,  il  ne  vous  reste  plus  que 
deux  partis  à  examiner;  Tun  est  conséquent  mais 
barbare,  mais  peut-être  funeste  à  vous-mêmes  : 
l'autre  est  plusgrand,  mais  constitutionnel,  mais 
politique,  mais  nécessaire. 

Celui  qui  est  conséquent  et  barbare,  c'est  de 
traiter  les  habitanfs  d'Avignon  comme  étrangers, 
c'est  celui  que  les  ennemis  de  votre  gloire  et  de 
votre  repos  vous  conseilleront;  mais  du  moins 
ce  parti  est  conséquent. 

Oai,  Messieurs,  d'api  es  votre  décret  du  5  mai 
le  territoire  français  se  termine  sur  les  bords  du 
Rhône.  Envoyer  des  troupes  chez  eux  après  les 
avoir  déclarés  étrangers  à  la  France,  c'est  exer- 
cer une  violence  contraire  au  droit  des  gens,  c'est 
commettre  une  véritable  violation  de  territoire, 
une  entreprise  qui  pourrait  soulever  les  peuples 
avec  de  justes  motifs,  et  établir  en  Europe  une 
jurisprudence  politique  et  guerrière  indigne  de 
vous,  et  que  les  tyrans  de  l^urope  ne  manque- 
raient pas  d'imiter  bientôt  contre  vous-mêmes. 

Ainsi,  soit  que  les  Avignonais  demandent  dts 
secours,  soit  que  le  pape  les  réclame,  vous  ne 
pouvez  vous  mêler  de  leurs  intérêts. 

Les  Avignonais  Font  maîtres  chez  eux  ;  ils 
auraient  le  droit  deblàmer  votre  conduite,  d'aller 
sur  un  territoire  que  vous  avez  déclaré  vous  être 
étranger.  Qui  sait  d'ailleurs  si  vous  n'exposeriez 
pas  vos  troupes  à  être  corrompues,  déshonorées, 
divisées  en  partis,  et  reporiant  plus  sûremcoi 
chez  vous  la  guerre  civile  et  ses  borrenrs 

Le  pape  n'a  rien  à  vous  demander,  il  vous  fait 
la  guerre  avec  ses  buU  s,  ses  brefs  et  ses  prêtres. 
Le  fanatisme  a  aussi  ses  troupes,  ses  armées  et 
sa  tactique  :  le  fanatisme  a  aussi  ses  partisans 
parmi  nous;  le  pape  a  aussi  des  défenseurs  parmi 
kf  français  déclarés  contre  leur  patrie;  et  ce 


n'est  pas  pour  un  prêtre  couronné,  qui  refuse  de 
recevoir  vos  ambassadeurs  assermentés,  vos  re- 
présentants constitutionnels,  que  vous  violerez 
le  plus  saint  de  tous  les  décrets,  celui  des  peu- 
ples, et  le  plus  sacré  de  vos  principes,  celui  de 
leur  souveraineté. 

Ainsi,  sous  le  rapport  d'un  peuple,  dont  le  ter- 
ritoire ne  fait  pas  partie  du  vôtre,  vous  ne  pou- 
vez pas  leur  porter  secours. 

Votre  propre  salut  et  les  véritables  principes 
doivent  étouffer  votre  générosité,  et  ne  peuvent 
vous  laisser  compromettre  la  liberlé  d'une  grande 
nation. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  tristes  mais  justes 
conséquences  du  principe  déclaré  le  5  mai  :  car 
si  les  Gomtadins  et  les  Avignonaisjnous  sont 
étrangers,  en  droit  politique  nous  ne  pouvons 
pas  violer  leur  territoire,  et  nous  devons,  sous 
ce  rapport,  chercher  seulement  à  nous  garantir, 
à  nous  préserver  de  l'horrible  contagion  de  leurs 
dissensions  civiles.  Alors  il  faudrait  dire  que  des 
troupes  nous  séparent,  que  des  barrières  mar- 
quent nos  limites,  et  que  nous  fassions  encore 
aux  préjugés  et  aux  diplomates  de  FEurope,  le 
sacrifice  des  droits  de  Thumanité. 

Mais  que  dis-je,  Messieurs?  Non  la  cause  de 
l'humanité  ne  sera  pas  oubliée  au  sein  de  l'As- 
semblée nationale.  Vous  ne  pouvez  pas  ignorer 
qu'Avignon  est  un  théâtre  de  désolation,  de  lar- 
mes et  de  deuil;  ses  vrais  habitants,  que  vous 
distinguez  sans  doute  des  vils  brigands  qui  la 
déshonorent,  et  à  qui  Avignon  a  fermé  ses  por- 
tes, ses  braves  habitants  tendent  leurs  mains 
vers  vous  :  ils  implorent  votre  secours  en  s'unis- 
sant  à  votre  Empire,  et  leur  malheur  m'assure 
que  leurs  vœux  ne  seront  pas  rejetés 

Ëa  effet,  Messieurs,  le  second  parti  qui  se  pré- 
sente à  vous  concilie  les  droits  de  Phumanité 
avec  le  droit  des  nations,  le  droit  naturel  et  le 
droit  politique.  Le  peuple  d'une  ville  enclavée 
dans  votre  territoire  se  déclare  libre  et  indépen- 
dant; il  veut  faire  partie  d'une  grande  nation 
unie  déjà  avec  lui  par  tous  les  rapports  de  terri- 
toire, de  commerce,  dMndustrie,  de  mœurs  et  de 
même  langue.  11  a  émis  le  vœu  libre  d'être  fran- 
çais. Il  demande  sa  réunion  à  la  France  depuis 
longtemps. 

Devez-vous  rejeter  ce  vœu  par  vos  principes? 

Pouvez-vous  le  rejeter  dans  les  circonstances 
où  vous  êtes  ?  En  un  mot,  cette  réunion  peut- 
elle  se  concilier  avec  vos  principes  constitution- 
nels? Peut-elle  se  concilier  avec  l'intérêt  natio- 
nal? Voilà  le  véritable  foyer  de  la  question.  Par 
vos  principes,  les  peuples  sont  souverains.  Les 
peuples  n'appartiennent  pas  aux  princes  comme 
des  troupeaux,  comme  des  bêtes  de  somme.  S'ils 
s'élèvent  contre  leur  ancien  gouvernement,  ils 
peuvent  le  changer.  Vous  l'avez  fait,  ils  peuvent 
le  faire. 

Ce  n'est  donc  pas  sous  ce  rapport  gue  vous 
improuverez  leur  insurrection  et  l'émission  de 
leur  vœu. 

Mais  si  ce  peuple  ne  veut  pas  exister  fcuI  ;  si 
ses  intérêts  locaux  et  politiques  l'appellent  natu- 
rellement à  s'unir  à  un  grand  peuple  voisin, 
alorS;  ce  n'est  plus  qu'un  contrat  libre  et  volon- 
taire entre  deux  peuples.  Ce  n'est  pas  là  une 
conquête  faite  par  les  armes;  ce  n'est  pas  une 
armée  qui,  par  la  force,  envahit  un  pays,  et  qui 
l'adjoint  au  domaine  national  par  un  traité  di- 
plomatique; ce  n'est  pas  un  pays  asservi  par  le 
despotisme  ou  subjugué  par  un  conquérant. 

Éloignons  la  bienfai:^antc  comparaison  des  Co- 
lonies avec  le  Comtat.  Les  Colonies  ont  un  lien 
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politique  avec  la  France,  par  la  Constitution 
française,  p)r  leurs  députés  reçus  et  volants  dans 
rÂB8eml)lée  nationale. 

Le  vœu  des  Avignonais  et  des  Comtadins  est 
donc  un  vœu  légitime  et  fondé  sur  les  pr.  miers 
droits  des  peuples.  C'est  un  peuple  souverain 
détrôné  par  un  pape.  Ce  peuple  reprend  ses  droits 
et  s'unit  à  un  peuple  voisin.  Il  en  est  le  maître, 
sa  réunion  est  donc  un  acte  légitime  de  leur 

part. 

L'csl-il  de  la  nôtre?  Examinons  rapidement 
rétat  actuel  de  la  France;  et  d*abord  je  demande 
si  je  parie  devant  une  Assemblée  purement  légis- 
lative, ou  devant  une  Assemblée  constituante  el 
politique,  occupé.?  d'affermir  ses  travaux  et  d'é- 
tablir une  Constitution  au  milieu  des  ennemis  les 
plus  acharnés  de  la  liberté  nationale. 

N'oubliez  donc  pas  que  vous  faites  l'état  poli- 
tique de  la  France,  que  vous  établissez  les  droits 
nationaux;  que  vous  renversez  le  despotisme, 

aue  vous  anéantissez  les  abus,  et  que  vous  faites 
isparaltre  le  plus  graiid  fléau  des  monarchies 
et  des  peuples  :  la  noblesse  héréditaire. 

Ah  !  comme  les  ci-devant  nobles,  ces  ennemis 
éternels  de  la  liberté  des  nations,  ralliés  sourde- 
ment dans  la  question  que  vous  agitez,  vous 
épiaient  et  vous  attendaient  vers  la  tin  de  vos 
travaux;  ils  espéraient  alors  de  la  lassitude  et 
de  l'empressement  de  finir,  ce  qu'ils  n'auraient 
pas  pu  obtenir  de  la  corruption  ou  de  l'affaiblis- 
sement des  âmes  :  un  coin  du  royaume  leur  a 
I)aru  nr)  asile  assuré.  A  portée  des  Provences,  où 
e  fanatisme  est  plus  facile  à  exciter,  et  la  vanité 
des  distinctions  plus  active,  ce  coin  du  royaume 
peut  receler  une  armée  d'aristocrates  de  plus  de 
30,000  hommes,  nourrie  par  les  productions  du 
Comtat.  Là,  se  joindraient  des  mécontents,  des 
brigands  et  des  privilégiés.  Là,  ils  inquiéteraient 
sans  cesse  votre  Constitution  et  vos  déparlements 
limitrophes.  Là,  ils  vous  obligeraient  d'y  porter 
une  partie  de  vos  forcts,  une  partie  de  vos 
troupes.  Ensuite,  ils  agiteraient  l'intérieur  du 
royaume  par  des  troubles  religieux  ou  politique^, 
et  bientôt,  des  puissances  étrangères,  protitani 
des  circonstances,  et  coalisées  avec  les  ennemis 
domestiques,  tenteraient  de  renverser  vos  lois, 
d'attaquer  vos  propriétés,  et  le  despotisme  hi- 
deux régnerait  sur  la  France  déserte  et  ensan- 
glantée. 

Pardonnez,Me?8ieurs,cesmouvement8decrain!e 
à  un  citoyen  qui  aime  la  liberté  et  son  pays, 
autant  qu'il  en  naît  les  tyrans.  Mais  voyez  ce  que 

J^eut  devenir  pour  vous  le  Comtat.  Si  Avignon  est 
ivre  à  ses  propres  fureurs,  à  ses  vengeances, 
dans  peu  de  temps  il  peut  être  le  tombeau  du 
peuple  qui  s'y  est  armé  pour  ses  droits;  dans  peu 
de  temps,  il  peut  éire  le  tombeau  de  votre  tran- 
quillité, si  ce  n'est  pas  de  votre  liberté,  que  je 
crois  impérissable  par  les  lumières,  l'énergie  el 
le  patriotisme  courageux  des  Français. 

Ici,  Messieurs,  je  me  sentirais  entraîné  à  un^ 
idée  noble  et  généreuse,  digne  d'une  grande  na- 
tion, si  le  salut  du  peuple  àvignonais,  si  le  bien 
de  la  France  ne  vous  prescrivaient  d'autres  me- 
sures de  circonstance  ;  je  vous  dirais  :  ne  vous 
servez  de  la  réunion,  tant  sollicitée,  que  pour 
reconnaître  et  affermir  la  souveraineté  et  la 
liberté  du  peuple  àvignonais.  Que  te  peuple 
malheureux,  après  avoir  posé  les  armes,  et  être 
revenu  à  des  principes  de  paix  et  de  fraternité, 
délibère  librement  sur  ses  plus  grands  intérêts; 
qu'il  reprenne  les  délibérations  envoyées  à  l'As- 
semblée nationale,  et  quUl  se  déclare  libre  et  ne 
dépendant  que  de  lui-même. 


Ce  serait  un  beau  spectacle  que  celui  d'une 
nation  qui  emploie  sa  jouissance  pour  restituer 
à  un  peuple  mullieurcux,  fnb'e  et  opprimé,  le 
droit  souverain  de  stipuler  sur  le  gouvernement 
qui  convient  le  mieux  à  ses  intérêts. 

Mais  cette  belle  théorie  serait  dans  ce  moment 
trop  funeste  à  rhumauitê,  trop  contraire  aux  vues 
d'ordre  public  que  vous  voulez  faire  renaître  dans 
Avignon  et  dans  le  Comtat,  pour  que  je  n'en 
aperçoive  pas  tous  ICi  inconvénients  et  tous  les 
dangers. 

Oui,  Messieurs,  retarder  ou  refu>er  la  réunion 
d'Avignon,  ou  demander  de  iiouvelles  délibéia* 
lions,  c'est  appeler  encore  la  fureur  des  partii*, 
c'est  provoquer  les  horreurs  de  la  guerre  civile; 
c'est  accorder  un  appui  aux  ennemis  du  peuple; 
et  si  vous  preniez  ce  parti,  bientôt  vous  réuniriez 
à  la  France  des  dés>  ris  et  des  ruines  sanglant  s. 
C'est  surtout  exposer  vos  départements  limitro- 
phes à  tous  les  m  liheurs  de  la  guerre  civile,  qui, 
comme  tous  les  fléaux,  a  ausî»i  sa  contagion. 

On  oppose  le  défaut  de  liberté  dans  les  délibé- 
rations envoyées  du  Comtat  et  d'Avignon.  On  dit 
que  ce  n'est  pas  au  milieu  des  discordes  civiles 
que  le  vœu  d^un  p  uple  peut  être  libre. 

Mais  a-t-on  réfléchi,  en  faisant  cette  objection, 
qu*il  n'y  aurait  donc  aucune  délibération  qui  pût 
être  prise  parles  peuplesqui  s'élèvent  contre  leur 
ancien  gouvernement?  ne  sait-on  pa«,  en  effet, 
que  dans  toutes  les  insurrections  nationales,  il  y 
a  toujours  deux  partis?  tt  dès  lors,  avec  cet  ar<!u- 
ment  spécieux,  de  non-liberté,  on  finirait  par 
anéantir  le  vœu  dis  iieuplcs  qui  s'élèvent  au 
rang  des  nations  libres,  éloignons  de  pareils  so- 
phismes.  Le  t^^uple  àvignonais  a  émis  son  vœu, 
après  s'être  élevé  contre  le  gouvernement  pré- 
caire qu'il  ne  voulait  plus  supporter  :  nous  avons 
donc  un  vœu  bien  plus  libre  que  si  les  peuples 
délibéraient  au  milieu  de  nos  troupes  ou  de  nos 
commissaires. 

Soyez  donc,  un  instant,  aussi  grands  que  poli- 
tiques. Un  peuple  libre,  un  peuple  inde|)endant 
s'allie  à  vous;  il  demande  sa  réunion.  Cette  réu- 
nion vous  est  utile,  vous  est  nécessaire  ;  elle  ne 
blesse  aucun  prmcipe,  elle  ne  blesse  auoun  droit; 
et  vous  sauvtz  la  Fr.mce  en  étouffant  dan ^  le 
Comtat  tous  les  serpents  de  la  guerre  civile.  Vous 
épargnez  des  crimes  aux  arii^iocrates,  des  intri- 
gues à  la  cour  de  Rome  et  des  maux  à  Thuma- 
nité.  Voici  mon  projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  fidèle  à  ses  principes 
sur  les  droits  iinpreseriplibles  de^  peu|)les  qu'elle 
a  solennellement  reconnus  et  déclarés. 

«  Délibérant  sur  le  vœu  libre  exprimé  dans  les 
pétitions  des  habitants  de  la  ville  et  territoire 
d'Avignon,  décrète  que  celle  ville  et  territoire 
sont  réunis  et  font  désormais  partie  intégrante 
du  territoire  français. 

•  Déc^ète,  en  conséquence,  que  le  roi  sera  prié 
de  nommer  le  plus  p'omptement  des  commis- 
saires civils,  avec  pleins  pouvoirs,  pour  faire 
cesser  toutes  voies  de  fait  et  horstiliiés,  soit  entre 
les  habitants  d'Avign  m,  soit  entre  eux  et  les 
habitants  du  Cointai-Venaissin;  re'iuérir,  s'il  est 
besoin,  les  tronpes  de  li^'ne  et  gardes  nationales 
des  départements  voisins,  afin  de  rétablir  la  paix 
et  le  bon  ordre,  et  d'y  luire  exécuter  les  décrets 
rendus  par  l'Assemblée  nationale  et  sanctionnés 
par  le  roi.  » 


[Assemblée  iiaUoiiale.l        ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.         [24  mai  1791.1 


385 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE    M.     TRONCHET, 
EX-PRÉSIDENT. 

Séance  du  mardi  24  mai  1791,  au  soir{i). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des  adresses 
suivantes  : 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Blois\  elle  a  pour  objet  le  décret  du  16  de  ce 
mois,  portant  que  les  membres  de  rAssemblée 
actuelle  ne  pourront  être  réélus  pour  la  prochaine 
législature.  Elle  compare  les  n^prôsentants  de  la 
nation  française  aux  législateurs  d^Athénes,  et 
elle  ajoute  que  cette  abdication  courageuse  de 
Tautorité  suprême  prouve  bien  qu'ils  ne  l*ont 
exercée  que  pour  le  bonheur  de  rhumanité. 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitu- 
tion, établie  à  Dax:  elle  rend  compte  de  la  pompe 
religieuse  avec  laquelle  les  habitants  de  cette 
ville  ont  reçu  M.  Saurine,  évéque  du  département 
des  Landes. 

Cette  adresse  est  accompagnée  :  1<*  d*une  dé- 
libération de  la  même  société,  du  27  mars  derfiier  ; 
2<*  du  discours  qui  a  été  prononcé  le  29;  3<»entin 
d'une  adresse  des  amis  de  la  Constitution  à  leurs 
concitoyens.  Toutes  ces  pièces  annoncent  beau- 
coup de  zôle  et  de  patriotisme. 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitu- 
tion, séant  à  Beauvais  ;  ils  supplient  TAssemblée 
d'agréer  deux  exemplaires  d'une  adresse  qu'ils 
ont  envoyée  à  leurs  frères  du  département  de 
l'Oise,  en  réponse  aux  mandements,  ordonnan- 
ces, instructions  pastorales,  etc.,  répandus  dans 
les  campagnes  au  nom  des  anciens  évêques. 

Adresse  au  juge  de  paix  du  canton  de  Poulanqy, 
du  département  de  la  Haute-Marne^  et  d'un  ancien 
militaire^  qui  se  réunissent  pour  offrir  leur  res- 
pect, leur  reconnaissance  et  leurs  vœux  à  TAs- 
sembiée  nationale. 

Adresse  de  rassemblée  électorale  du  district  de 
Grasse  ;  elle  présente  un  tableau  raccourci,  mais 
fidèle,  des  travaux  de  l'Assemblée,  et  rappelle  le 
serment  fait  par  les  électeurs  de  maintenir  la 
Constitution,  qui  en  est  le  résultat. 

Adresse  souscrite  d£  plusieurs  officiers  du  troi- 
sième régiment  de  cavalerie,  ci-devant  commis- 
saire général.  Ils  déclarent  que,  malgré  leui*s 
longs  travaux,  et  les  infirmités  dont  quelques-uns 
sont  affligés,  ils  renoncent,  pour  le  moment,  aux 
charmes  d'une  vie  douce  et  tranquille  que  leur 
procurerait  la  retraite  dont  ils  sont  susceptibles 
le  plus  jeune  d*entre  eux  n'ayant  pas  moins  de 
tô  ans  de  service  effectif),  et  ils  protestent  de  ne 
demander  de  retraite  qu'après  l'achèvement  de 
la  Constitution  :  «  trop  heureux,  disent-ils,  si  nos 
«  derniers  moments  dans  la  carrière  militaire 
«  peuvent  encore  être  de  quelque  utilité  à  l'affer- 
«  missement  des  lois,  au  service  de  la  patrie  et 
«  du  roi,  qui  maintenant  ne  sont  qu'un!  » 

(L'Assemblée  nationale,  satisfaite  de  ce  noble 
dévouement,  ordonne  qu'il  en  sera  fait  mention 
honorable  au  procès- verbal.) 

H.  le  Président.  M.  Vasseiin.  docteur  en  droit, 
fait  hommage  à  l'Assemblée  d  un  ouvrage  inti- 

U)  Gatu  séance  est  incomplète  an  Moniteur. 
1"  I^^E.  T.  XXVI. 


tu  lé  :  Théorie  des  peines  capitales  ou  dangers  des 
abus  des  peines  de  mort, 

(L'Assemblée  agrée  cet  hommage  et  accorde  à 
M.  Vasseiin  les  honneurs  de  la  séance.) 

M.  Defermon,  au  nom  du  comité  des  contri- 
butions publiques,  présente  un  projet  de  décret 
relatif  aux  promesses  ou  obligations  de  pensions 
ou  traitements  qui  auraient  été  consenties  poui 
cause  de  démission  d'emploi  des  anciennes  fermes 
et  régies,  et  portant  résiliation  des  baux  à  loyer 
faits  par  les  anciennes  fermes  et  régies. 

Ce  projet  de  décret,  dont  le  renvoi  au  comité 
avait  été  prononcé  dans  la  séance  d'hier  (1),  est 
ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  contributions  pu- 
bliques, décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1«'. 

«  Les  promesses  ou  obligations  de  pensions  ou 
traitement3,qui  auraient  été  consenties  pour  cause 
de  démission  d'emploi  des  anciennes  fermes  ou 
régies^  seront  annulées,  sauf  à  ceux  au  profit  de 
qui  elles  auraient  été  faites  du  consentement  de 
leurs  supérieurs,  et  à  titre  de  retraite,  de  pré- 
senter leurs  mémoires  au  comité  des  pensions, 
pour  en  être  fait  le  rapport  à  l'Assemblée,  d'après 
l'avis  des  directoires  de  district  et  de  départe- 
ment. 

Art.  2. 

u  Les  baux  à  loyer  faits  par  les  anciennes 
fermes  et  régies  et  par  les  directeurs  et  employés 
supprimés,  pour  les  magasins,  maisons  et  bureaux 
établis  dans  le  royaume,  demeureront  résiliés  à 
compter  du  1"  janvier  1792.  • 

Un  membre  propose,  par  amendement  au  pre- 
mier article,  que  l'employé  remplacé  dans  le  nou- 
veau régime  soit  tenu  de  continuer  la  pension 
qu'il  aurait  promise. 

Un  membre  propose,  par  amendement  au  second 
article,  qu'il  soit  ajouté  une  réserve  en  faveur  des 
propriétaires  qui  auraient  fait,  sur  les  choses 
louées,  des  constructions  ou  dispositions  nou- 
velles, analogues  à  l'usage  auquel  elles  étaient 
destinées  par  le  bail. 

(L'Assemblée  repousse  ces  amendements  et 
adopte  sans  modihcation  le  projet  de  décret  du 
comité.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  mili- 
taire sur  la  conservation  et  le  classement  des 
places  de  auerre  et  postes  militaires;  sur  la  sup- 
pression  des  états-majors  des  places;  sur  la  ma- 
nière de  suppléer  à  leur  service;  sur  le  comman- 
dement elle  service  des  troupes  de  ligne  avec  les 
gardes  nationales,  et  sur  ceux  du  pouvoir  civil 
avec  Vautorité  militaire  dans  les  places  ;  sur  la 
conservation  et  la  manutention  des  établissements 
et  bâtiments  militaires^  meubles  ^effets  y  fournitures 
et  ustensiles  à  V usage  des  troupes;  sur  les  loge- 
ments desdites  troupes;  et  sur  V administration 
des  travaux  militaires, 

M.  Rnreaux  de  Pusy,  au  nom  du  comité  mi- 
litaire. Messieurs,  vos  précédents  décrets  sur  les 
troupes  de  ligne  ont  fixé  le  nombre  absolu,  la 
solde  et  les  appointements  des  individus  de  tout 
grade,  dont  elles  doivent  être  composées,  la  force 

(1)  Voy.  ci*de8sus,  séance  du  23  mai  1791,  p.  31S» 
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respective  des  difTérentes  armes  qui  en  sont  les 
éléments  ;  enfin  les  règles  de  la  discipline,  de 
Tavancement  et  des  récompenses  militaires. 

Parmi  les  dispositions  sur  lesquc41es  il  vous 
reste  à  prononcer  pour  compléter  l'organisation 
de  l'armée,  quelques-unes  embrassent  des  parties 
essentielles  et  intégrantes  de  la  force  publique; 
d'autres  ne  doivent  être  considérées  que  comme 
des  moyens  d'exécution;  mais  toutes,  en  statuant 
sur  les  devoirs,  sur  les  droits,  sur  les  fonctions 
des  individus,  tendent  à  concilier  la  simplicité  ou 
l'amélioration  de  l'administration  avec  Téconomie 
des  finances  de  l'Etat. 

Le  projet  de  décret  que  je  viens  vous  sou* 
mettre  au  nom  du  comité  militaire  comprend  : 

1»  La  conservation,  la  police  et  le  régime  par- 
ticulier des  forteresses  ; 

2^  La  réforme  des  états-majors  des  places  et 
la  retraite  à  affecter  aux  titulaires  supprimés; 

3^  Les  lois  générales,  qui,  dans  les  places  de 
j  guerre,  dans  les  postes  militaires  et  dans  les 

{[arnisons  de  l'intérieur,  sont  destinées  à  fixer 
es  devoirs  respectifs  des  gardes  nationales  et 
des  troupes  de  ligne  ;  qui  établissent  la  démar^ 
'  cation  entre  les  fonctions  des  administrateurs  et 
:  celles  des  agents  militaires;  les  rapports  du 
pouvoir  civil  avec  la  force  armée,  et  quelques 
autres  dispositions  de  police,  dont  rapplicaiion 
presque  journalière  tend  essentiellement  à  main- 
tenir la  discipline  parmi  les  troupes  et  le  bon 
ordre  dans  les  lieux  qu*elles  habitent; 

A'*  Les  lois  relatives  à  la  conservation,  à  la 
manutention,  au  régime  des  bâtiments,  éta- 
blissements, meubles,  effets,  fournitures  et  usten 
si  les  à  l'usage  de  l'armée  ; 

5»  Les  moyens  d'ordre  et  de  justice  et  les  prin- 
cipes d'économie  suivant  lesquels  les  logements 
doivent  être  fournis  aux  différentes  troupes  ; 

6""  Enfin  Tadministration  des  travaux  militaires, 
c'est-à-dire  les  règles  générales  et  les  formali- 
tés à  suivre  dans  lii  répartition  des  fonds,  dans 
la  passation  des  marchés,  dans  la  conduite,  la 
police^  l'exécution  et  le  payement  des  travaux. 

L'étroite  liaison  qui  existe  entre  presque  touteâ 
les  parties  de  ce  travail  n*a  pas  permis  de  les 
isoler;  mais  pour  ne  point  fatiguer  votre  atten- 


décret.  11  en  résultera  plus  de  lumière  et  de  suite 
dans  la  discussion,  et  les  diverses  objections  à 
faire  contre  le  texte  étant  toujours  rapprochées 
des  motifs  qui  Tontdicté,  l'esprit  en  saisira  mieux 
et  plus  aisément  l'ensemble,  et  votre  délibération 
deviendra  plus  rapide  sans  rien  perdre  de  sa  ma- 
turité. 

TITRE  l". 

De  la  conservation,  du  classement^  du  régime  et 
de  la  police  des  forteresses. 

Les  forteresses  sont  des  établissements  fixes 
dont  la  situation  est  déterminée  par  les  intérêts 
politiques  d'un  pays,  f  ar  ses  rapports  commer- 
ciaux, parla  nature  même  de  ses  frontières,  dont 
l'objet  est  de  former  des  puints  d'appui  constants 
dans  les  chaînes  de  dispositions  déifensives  des- 
tinées à  garantir  ce  pays  de  Tinvasion,  et  qui,  en 
conséquence,  ont  reçu  de  findustrie  militaire  la 
faculté  de  mettre  un  petit  nombre  d'hommes  en 
état  de  résister  longtemps  à  des  forces  supé- 
rieures. 


De  cette  manière  exacte  et  générale  de  définir 
les  forteresses  découleront  naturellement  les 
réponses  aux  questions  que  Ton  peut  faire  sur 
leur  utilité,sur  leurs  dangers,  sur  la  dépense  à  la- 
quelle elles  obligent  les  Etats  qui  les  entretiennent. 

Pour  se  rendre  compte  de  l'importance  des 
places  fortes,  il  faut  se  supposer  faisant  partie 
d'unearmée  chargée  delà  déiense  d'une  frontière; 

Îmis  examiner  quels  sont  dans  cette  hypothèse 
es  obligations  et  les  besoins  auxquels  cette  armée 
est  soumise. 

On  verra  quMl  résulte,  de  la  nature  même  de  sa 
destination,  le  devoir  d'occuper  ou  de  surveiller 
les  débouchéH  principaux,  de  rendre  imprati- 
cables ceux  qu'elle  ne  peut  défendre,  de  dominer 
sur  le  cours  des  rivières  qui  bordent  le  pays  ou 
qui  donnent  accès  dans  son  intérieur;  de  maî- 
triser leur  navigation,  ainsi  que  toutes  les  autres 
communications  par  lesquelles  l'ennemi  peut  arri- 
ver en  force  ou  faire  marcher  les  approvisionne- 
ments de  tout  genre  qui  lui  sont  nécessaires. 
L'on  sentira  en  même  temps  que,  pour  suffire  à 
tant  d'intentions  diverses,  il  faudra  que  cette 
armée  renonce  à  la  prétention  insoutenable  d'être 
en  force  partout,  et  qu'il  nVst  pour  elle  qu*une 
manière  de  remplir  son  objet:  c'est  d'occuper, 
soit  en  masse,  soit  en  différents  corps  séparés, 
mais  tellement  disposés  qu'ils  puissent  s'entre- 
secourir  et  se  réunir  au  besoin  ;  d'orcuper,  dis-ie. 
des  positions  solides  qui  lui  donnent  la  faculté 
d'attaquer  et  de  rompre  la  ligne  des  opérations 
de  l'ennemi,  et  de  se  porter  rapidement  à  la  dé- 
fense de  tous  les  points  menacés.  C'est  ainsi  que, 
dans  les  circonstances  actuelles,  si  les  bruits  qui 
se  répandent  prenaient  quelque  apparence  de 
réalité;  si  une  grande  coalition  se  formait  contre 
nous;  si  des  symptômes  hostiles  annonçaient  le 
projet  d'une  invasion  de  différentes  parties  de 
rEmpire,  nos  troupes,  réparties  sur  le  pourtour 
de  nos  frontières,  abandonnant  les  places  et  les  con- 
fiant aux  gardes>iationales;  occupantdes  positions 
qui  leur  donneraient  la  faculté  d  appuyer  les  forte- 
resses et  d*en  être  protégées  ;  tranquilles  sur  les 
approvisionnements,  sur  leurs  communications; 
libres  dans  tous  leurs  mouvements,  attendraient 
avec  sécurité  que  la  direction  des  efforts,auxquel8 
il  faudrait  résister,  fût  décidément  connue;  et  pour 
lors  on  les  verrait,  sous  l'abri  des  chaînes  de  for- 
teresses, se  porter  rapidement  et  sans  dan^r, 
partout  où  la  résistance  serait  jugée  nécessaire; 
observer  l'ennemi,  le  harceler  dans  tousses  mou- 
vements, l'attaquer  lorsqu'il  ferait  des  fautes,  se 
borner  à  lui  en  imposer,  à  le  menacer  partout^ 
lorsqu'il  marcherait  avec  circonspection,  et  le 
braver  enfin  avec  d'autant  moins  de  danger,  qu^en 
cas  d'échec  pour  nos  troupes,  leurs  asiles  sont 
tout  prêts;  qu'une  suite  de  positions  rétrogrades 
sont  toutes  disposées  pour  les  recevoir,  et  que 
400,000  hommes  armés  sont  là  pour  réparer  leurs 
pertes. 

En  examinant  quels  sont  les  besoins  de  l'ar- 
mée que  nous  supposons  en  défense,  nous  trou- 
verons qu'ils  consistent  non  seulement  dans  des 
munitions  de  toute  espi'ce  ;  mais  principalement 
dans  des  lieux  de  sûreté  pour  les  contenir,  dans 
des  points  résistants,  d<is  ci'ntrcs  de  force,  placés 
de  dristance  en  distance,  pour  soutenir  la  ligne 
de  ses  opérations,  pour  favoriser  la  marche  et  la 
communication  de  ses  convuis,  et,  en  cas  de 
revers,  dans  des  asiles  où  elle  puisse  ge  reposer, 
réparer  ses  pertes,  et  attendre  le  moment  de 
venger  ses  défaites. 

Ce  que  j*ai  dit  d*une  armée  sur  la  défensive, 
lui  est  presque  entièrement  applicable  dans  le 
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cas  où  elle  devrait  agir  offensivemeat;  car,  dans 
rune  comme  dans  Tautre  suppositiOD,  il  lui  faut 
des  dépôts  pour  ses  besoins,  des  appuis  pour  eu 
favoriser  le  transport  et  des  abris  dans  ses  re- 
vers. 

Tous  les  moyens  de  surveillance  et  de  sûreté 
qui  convleonent  aux  deux  hypothèses  se  trou- 
vent remplis,  si  des  forteresses,  réparties  avec 
intelh'gence,  garnissent  la  frontière  sur  laquelle 
cette  armée  doit  agir. 

Les  points  qu'elle  devra  nécessairement  occu- 
per ont  été  reconnus  à  l'avance;  Tart  s'est  em- 
paré des  sites,  il  en  a  corrigé  les  défauts,  il  en 
a  multiplié  les  obstacles,  en  adaptant  les  res- 
sources dont  il  dispose,  à  des  positions  prévues; 
il  a  économisé  les  forces  mobiles  qui  doivent 
les  défendre  ;  et  tel  poste  de  la  plus  haute  impor- 
tance, qui,  dans  son  état  naturel,  eût  exigé  pour 
sa  garde  un  corps  de  troujpes  considérable,  pris 
aux  dépens  de  la  force  de  l'armée,  se  trouve, 
par  le  secours  de  l'industrie,  n*avoir  besoin  pour 
sa  sûreté  que  d'une  garnison  de  quelques  batail- 
lons. Alors  se  manifeste  le  double  avantage  des 
places  fortes,  savoir  :  celui  de  donner  la  protec- 
tion la  plus  efficace  à  tous  les  mouvements,  à 
toutes  les  dispositions  de  l'armée  pour  laquelle 
elles  existent,  et  celui  de  tenir  l'ennemi  dans  une 
inquiétude  continuelle  sur  le  sort  de  ses  appro- 
visionnements ;  de  l'obliger  à  morceler  ses  for- 
ces, pour  veiller  à  la  garde  de  ses  communica- 
tions ou  à  la  sûreté  de  ses  flancs,  et  de  finir  né- 
cessairement par  le  réduire  à  raliernative  de 
rinaction  on  de  Tentreprise,  toujours  longue, 
toujours  dispendieuse,  toujours  périlleuse,  du 
siège  d'une  bonne  forteresse.  Celui  de  Lille  coûta 

êresque  une  campagne  entière  à  M.  le  prince 
ugène  ;  il  y  dépensa  des  sommes  immenses, 
il  y  ruina  sa  cavalerie,  il  y  perdit  15,000 
hommes,  et  le  jour  de  la  reddition  de  la  place, 
M.  le  prince  Eugène  n'avait  conquis  que  le  ter- 
ritoire de  Lille. 

C'est  un  des  progrès  les  plus  estimables  qu*ait 
fait  notre  siècle  dans  l'étude  de  la  guerre  (1), 
que  celui  d'avoir  reconnu  que  Vart  de  s^approprier 
les  accidents  locaux,  pour  renforcer  une  position, 
était  précisément  le  même  que  celui  qu'on  déploie 

Îfour  fortifier  un  simple  poste,  d'avoir  considéré 
es  places  fortes  couinie  des  points  d'appui  dé- 
terminés d'avance,  préparés  de  longue  main, 
rendus  susceptibles,  pir  des  ouvrages  perma- 
nents, d'une  résistance  bien  supérieure  h  celle 
qu'on  peut  attendre  des  travaux  imparfaits  qu'exi- 
gent les  besoins  du  moment,  conséquemment 
capub  es  d'être  gardés  avec  bien  moins  de  monde, 
toujours  liés,  toujours  nécessaires  au  système 
des  combinaisons  offensives  ;  ou  défensives  enfin 
comme  une  arme  particulière,  dont  l'objet  est 
de  corroborer  et  de  faire  valoir  toutes  les  au- 
tres, et  dont  le  caractère  propre  est  la  résistance 
passive,  l'immobilité,  la  force  d'inertie. 

Un  des  grands  maîtres  de  l'art,  Frédéric,  ap- 
préciait touie  l'induence  des  forteresses  sur  les 
événements  de  la  guerre,  lorsque,  vainqueur  à 
Torgau.  mais  arrèie  dans  sa  victoire  et  près  d'en 

fierdre  les  l'rui!s  par  la  position  qu'avaient  prise 
>s  vaincus,  sous  les  remparts  de  Dresde,  il  s'é- 
criait :  Vanité  des  batailles  ! 

Cet  accent  de  dépit  était  aussi  celui  de  la  con- 
viction :  Frédéric  répéta  depuis  cette  vérité  qu'il 
avait  profondément  sentie;  et  quoiqu'on  en  ait 
pu  dii-e,  une  multitude  de  traits  de  sa  conduite 

',1)  De  la  force  militaire,  par  le  colonel  d'Arçon, 
pjge  4j. 


attestent  son  opinion  sur  Fart  fortifiant,  et  sur 
la  manière  dont  il  concevait  que  le  système  des 
forteresses,  se  liant  à  celui  des  grandes  opéra- 
tions de  la  guerre,  devait  en  seconder  les  com- 
binaisons. 

11  détestait  les  places  fortes,  ont  dît  quelques 
partisans  de  leur  destruction  :  sans  doute  il  les 
détestait,  lorsqu'elles  étaient  des  moyens  de  ré- 
sistance pour  ses  ennemis,  lorsque,  situées  sur  la 
direction  de  ses  efforts,  elles  suspendaient  ses 
succès,  elles  ralentissaient  sa  marche,  elles  arrê- 
taient ses  triomphes.  Certes  Fhomme  étonnant, 
qui^  forcé  de  lutter  avec  l'Europe  presque  entière 
conjurée  contre  lui,  qui,  sans  cesse  occupé  à  sup- 
pléer, par  les  ressources  de  son  génie,  à  l'insuffi- 
sance de  ses  forces  et  aux  revers  de  la  fortune  ; 
celui  qui^  surpris  et  défait  à  Hocbkirch,  se  traos-. 
portait  dans  Farrière-saisoo,  à  latèled*une  armée, 
de  Saxe  en  Silésie,  de  Silésic  en  Saxe  ;  retour- 
nait en  Silésie,  délivrait  Neiss,  Kosel,  Dresde, 
Leipsick,  Torgau  et  Colberg,  et  cela,  dans  l'es- 
pace de  sept  semaines  ;  celui-là,  dis-je,  devait 
craindre  de  rencontrer  sur  sa  route  de  ces  obs- 
tacles qui,  bravant  la  rapidité  des  mouvements, 
et  les  saillies  du  courage,  exigent,  pour  être  sur- 
montés, des  formes  méthodiques  et  la  lenteur  des 
procédés  réguliers.  Mais  il  ne  détestait  plus  les 
forteresses,  lorsqu'elles  assuraient  ses  positions, 
lorsqu'elles  conservaient  ses  approvisionnements 
ou  qu'elles  couvraient  ses  frontières.  Voyez  ses 
quartiers  d'hiver  de  1744  à  1745;  il  ne  se  con- 
tente pas  de  les  établir  derrière  une  chaîne  de 
places  fortes,  il  fait  retrancher  encore  les  parties 
faibles  de  leurs  intervalles,  et  les  points  qui 
pouvaient  donner  accès  sur  ses  flancs.  Voye^s 
ses  frontières  de  la  Silésie,  en  a-t-il  fait  démolir 
les  remparts  ?  Bien  loin  de  là,  il  les  a  entretenus 
avec  soin,  il  les  a  augmentés  en  faisant  forti- 
fier à  neuf  Neiss  et  Silberberg. 

Enfin,  ouvrez  son  histoire,  parcourez  ses  écrits, 
partout  vous  trouverez  les  preuves  multipliées  de 
son  opinion  sur  l'importance  des  places  fortes  ;  il 
est  même  bien  surprenant  qu'après  avoir  lu  les 
expressions  formelles  et  précises  deplusde  20  pas- 
sages de  ses  Instructions  à  ses  généraux,  on 
ait  cru  pouvoir  s'étayer  de  son  avis,  pour  accré- 
diter le  projet  funeste  de  démolir  une  partie  des 
boulevards  de  nos  frontières,  et  d'exposer  ainsi 
le  royaume  à  Finvasion  des  étrangers;  que,  mé- 
connaissant Fautorité  de  ce  grand  homme,  les 
leçons  récentes  de  l'histoire,  un  siècle  d'expé- 
rience, on  ait  conçu  la  pensée  de  renoncer  à  la 
protection  sûre,  éprouvée  des  forteresses,  et 
(lu'on  ait  voulu  faire  dépendre  le  sort  de  l'état 
des  fragiles  combinaisons  de  la  tactique,  du  bon 
ou  mauvais  succès  de  quelques  campagnes,  et 
du  hasard  incertain  des  batailles? 

Je  pourrais  étendre  bien  davantage  le  raison- 
nement qui  prouve  Futilité  des  forteresses  per- 
manentes. En  les  examinant  sous  leurs  autres 
rapportf!,  j'offrirai  le  complément  de  cette  pre- 
mière digression,  et  dans  ce  moment  je  me  borne 
à  vous  soumettre  une  considération  simple  ;  c'est 
que  s'il  existait,  en  thèse  générale,  quelque  incer- 
titude sur  les  avantages  des  places  fortes^  consi- 
dérées comme  moyens  de  puissance  militaire, 
du  moins  cette  question  ne  serait  pas  douteuse, 
dans  le  cas  particulier  d'un  peuple  qui,  prenant 
pour  base  de  ^a  politique  la  renonciation  à  tout 
projet  de  conquête,  réduirait  Fart  de  la  guerre 
a  la  science  de  défendre  et  de  conserver  ses 
foyers. 

Mais  peut-être  qu'en  étudiant  les  forteresses 
sous  d'autres  points  de  vue,  on  reconnaîtra  que 
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leur  utilité  militaire  ne  dédommage  pas  de  leurs 
incoQvénieals  politiques.  Quelques  partisans  de 
leur  destruction  leur  ont  fait  le  reproche  de  com- 
promettre la  liberté  publique.  Getle  inculpation 
mérite  d'être  examinée; et, pour  plus  de  simpli- 
cité, je  vais  la  considérer  dans  rapplication  qu'on 
peut  en  faire  à  la  France. 

Gomment  nos  forteresses  qui  sont,  ainsi  que  je 
l'ai  dit,  des  masses  inertes  et  purement  passives, 
menaceraient-elles  la  liberté  publique?  Ce  ne 
pourrait  être  que  dans  le  cas  où  un  gouverne- 
ment oppresseur,  rompant  les  liens  qui  rattachent 
à  TEtat,  et  abusant  du  pacte  social  qui  lui  laisse 
la  disposition  des  forces  et  des  moyens  militaires 
pour  la  défense  commune,  voudrait  les  faire  ser- 
vir à  l'oppression  du  peuple  :  mais,  dans  ce  cas. 
il  est  aisé  de  prouver  que  les  forteresses,  loin  de 
favoriser  ses  projets,  y  apporteraient  au  con- 
traire le  plus  grand  des  obstacles. 

En  effet,  poussons  Thypothèse  jusqu'à  l'ab- 
surde  :  supposons  la  réunion  de  toutes  les  cir* 
constances  qui  peuvent  seconder  ses  vues,  la  to- 
talité de  l'armée  dévouée  à  la  tyrannie,  et  des 
fonds  tout  prêts  pour  en  soudoyer  les  agents. 
Quel  usage  le  gouvernement  fera-l-il  alors  des 
places  fortes?  Les  abandonnera-t-il  ou  se  déii- 
d^ra-t-il  à  les  occuper?  Avant  d'examiner  ces 
deux  cas,  observons  d'abord  que  le  premier 
avantage  que  nous  procurent  les  forteresses,  c'est 
celui  de  n'entretenir  habituellement  qu'une  ar- 
mée peu  nombreuse  en  comparaison  de  Tétat  mi- 
litaire de  nos  voisins,  et  je  ne  crains  pas  d'attes- 
ter tous  les  hommes  de  guerre  qui  ont  réfléchi 
sur  cette  question,  que,  si  nous  venions  à  effacer 
toutes  It^s  places  qui  forment  nos  barrières,  nous 
ne  suppléerions  pas  à  leur  défaut  par  une  aug- 
mentation de  100,000  hommes  dans  noire  armée 
de  ligne.  J'ajouterai  que  cette  armée  de  160,000 
hommes  dans  son  état  ordinaire  est  de  près  de 
moitié  trop  faible  pour  garder  à  la  fois  toutes 
nos  plucis  contre  les  soulèvements  du  dedans»  et 
contre  les  attaques  du  dehors. 

Gela  posé,  revenons  à  la  question. 

Si  le  gouvernement  fait  occuper  par  l'armée 
les  places,  soit  en  totalité,  soit  en  partie,  il  anéan- 
tit ses  forces  en  les  partageant.  Son  année, 
dispersée  sur  un  immense  développement,  n'of- 
frira dans  ses  divisons  morcelées  que  des  corps 
affaiblis,  sans  relation,  sans  correspondance,  in- 
capables de  s'entre-secourir.  Je  dis  incapables  de 
s'entre-secourir,  car  si  le  gouvernement  garde 
toutes  les  forteresses,  d'après  l'observation  que 
j'ai  faite  plus  haut,  les  garnisons,  trop  peu  nom- 
breuses, seront  dans  l'impuissance  de  quitter  leur 
enceinte,  et  s'il  en  abandonne  uuî  partie,  les  di- 
visions seront  à  la  vérité  plus  solides,  plus  résis- 
tantes; mais  aussi  elles  seront  plus  éloignées, 
elles  n'oseront  risquer  des  mouvements  qui  les 
exposeraient  à  se  voir  coupées,  investies,  sans 
espoir  d'être  secourues.  Qu'arriverait-il  donc 
dans  ces  deux  circonstances?  Que  l'armée  du 
gouvernement,  réduite  à  l'inaction  la  plus  ab- 
solue, laissant  en  liberté  l'intérieur  du  pays, 
verrait  bientôt  le  colosse  de  la  puissance  na- 
tionale ralliée,  par  le  péril  de  la  patrie,  se  porter 
successivement  sur  chacune  de  ces  portions  fai- 
bles et  incohérentes  de  la  rébellion,  les  écraser 
les  unes  après  les  autres,  ou  plutôt  que,  dédai- 
gnant de  les  frapper,  elle  se  bornerait  à  les  in- 
vestir dans  leurs  asiles,  et  les  forcerait  à  périr 


^«  royaume,  uar  ici,  ceai  le  cenire  qui 

les  extrémités,  c*eflt  le  centre  qui  vivifie  la  cir- 


conférence. Une  forteresse,  abandonnée  à  elle- 
même,  périt  par  sa  propre  inertie.  Si  vous  cessez 
de  lui  porter  ses  besoins,  elle  ne  peut  se  dépla- 
cer pour  se  les  procurer,  et  ses  besoins  ne  peu- 
vent lui  parvenir  que  par  vous. 

Dira-t-on  que  le  gouvernement  appellera  les 
étrangers  et  qu'il  leur  ouvrira  le  royaume?  Gette 
objection  n'en  est  pas  une,  car  elle  est  applicable 
à  tous  les  systèmes;  et  soit  qu'il  existe  ou  qu'il 
n'existe  pas  de  forteresses,  le^ouvernement  aura 
toujours  la  faculté  d'ouvrir  TËtat  à  ses  ennemis  : 
d'ailleurs,  cette  supposition  en  entraine  une  se- 
conde, c'est  celle  du  pacte  des  conditions  préli- 
minaires du  gouvernement  avec  ces  mêmes  en- 
nemis. Pense*t-on  que  les  nations  lui  prêteront 
gratuitement  leurs  forces,  qu'elles  viendront  ris- 
quer leur  or  et  le  sang  de  leurs  sujets,  pour  le 
seul  plaisir  de  caresser  les  caprices  du  despo- 
tisme? Et  peut-on  croire  qu'un  démembrement 
plus  ou  moins  considérable  de  l'Empire  ne  serait 
pas  le  salaire  promis  en  échange  du  funeste  se- 
cours que  le  gouvernement  aurait  sollicité?  Nous 
voilà  dune  conduits  par  la  discussion  à  la  con- 
templation de  l'anarchie  dans  tout  ce  qu'elle  a 
d'horrible,  de  l'organisation  politique  parvenue 
au  dernier  degré  de  sa  dissolution,  enOn  du  déses- 
poir furieux  qui  se  dévore  lui-même.  Il  n'y  a 
plus  à  raisonner  dans  cette  hypothèse,  elle  se 
refuse  à  tout  examen,  et  l'imagination  flétrie  se 
détourne  de  ce  tableau  désolant  qui  soulève 
l'àme,  sans  éclairer  l'esprit. 

Reprenons  la  question  dont  nous  nous  sommes 
écartés,  et  voyons  la  dernière  supposition  que 
Ton  peut  faire.  Le  gouvernement,  diru-t-on,  éva- 
cuant toutes  les  forteresses,  tiendra  l'armée  réu- 
nie eu  masse,  et  lui  conservera  dans  toute  sa 
plénitude  la  liberté  de  ses  mouvements  et  la  fa- 
culté d'aller  rapidement  soumettre  par  la  terreur 
tout  ce  qui  oserait  résister.  Je  pourrais  observer 
d'abord  que,  puisque  les  places  ne  seront  pas  oc- 
cupées par  les  troupes  du  gouvernement,  elles  ne 
seront  d'aucun  danger  pour  la  liberté  publique, 
et  qu'elles  doivent  être  au  moins  regardées  comme 
nulles  dans  ce  cas  particulier;  mais  cette  réponse 
ne  dirait  pas  assez,  car  s*il  est  vrai  qu'alors  elles 
ne  seraient  d'aucune  utilité  aux  projets  qu'on 
pourrait  supposer  au  gouvernement,  il  serait 
faux  de  dire  qu'elles  ne  lui  seraient  point  nui- 
sibles. En  effet,  elles  seraient  occupées  par  le 
peuple  dès  l'instant  qu'elles  auraient  été  aban- 
données par  l'armée,  et  celle-ci  cernée  de  toutes 
parts,  sans  asile  en  cas  de  défaite,  perdant  en 
même  temps  l'espoir  de  fuir  et  celui  d'échapper, 
n'aurait  pour  ressource  dernière  que  celle  a'im- 
poser  et  de  maintenir  par  la  force  le  joug  sur  la 
tête  de  25  millions  d'individus,  dont  près  de 
4  millions  sont  en  état  de  porter  les  armes;  et, 
dans  ce  raisonnement,  n'oublions  pas  que  nous 
devons  aux  forteresses  l'avantage  d'avoir  pu  ré- 
duire l'état  habituel  de  celte  armée  à  160,000  hom- 
mes; qu'elle  serait  sans  point  d'appui  pour  se- 
conder ses  efforts,  et  sans  lieux  de  sûreté  pour 
déposer  ses  besoins. 

Il  me  parait  donc  démontré  que,  sous  aucun 
rapport,  les  places  de  guerre  ne  peuvent  être 
considérées  comme  dangereuses  à  la  liberté  pu- 
blique, et  que  loin  d'être  des  moyens  d'oppres- 
sion entre  les  mains  du  gouvernement, elles  pro- 
tègent au  contraire  en  même  temps  et  la  liberté 
contre  los  atteintes  du  despotisme  intérieur,  et 
les  propriétés  do  peuple  contre  J'ambition  des 
étrangers. 

Maintenant  si  l'on  cherchait  l'origine  du  pré* 
jugé  que  je  viens  de  combattre»  on  la  trouverait 
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dans  le  sentiment  de  la  crainte,  dont  le  carac- 
tère propre  est  de  fausser  le  jugement,  parce 
que,  dans  les  mouvements  irreguiiers  de  cette 
passion,  Tesprit  fixé  sur  Timaçe  du  danger  perd 
la  faculté  de  se  placer  à  une  distance  convenable 
de  l'objet  de  ses  alarmes  pour  l'examiner  dans 
tous  ses  rapportât,  et  pour  l'apprécier  avec  jus- 
tesse d'après  la  comparaison  des  temps,  des  lieux 
et  des  circonstances. 

On  est  persuadé  que  la  plupart  des  places  for- 
tes, et  surtout  les  citadelles,  ont  été  construites 
autant  dans  Tintention  de  contenir  des  peuples 
dans  la  soumission  que  dans  la  vue  de  les  pro- 
té^'er.  Cette  idée  reste,  et  l'on  oublie  et  les  épo- 
ques et  les  événements,  et  tons  les  motifs  divers 
qui  ont  déterminé  l'établissement  de  ces  moyens 
de  puissance  publique;  on  oublie  surtout  que 
l'approbation  nationale  a  tacitement,  à  la  v<'>rité, 
mais  très  réellement,  sanctionné  la  construction 
de  forteresses,  en  tant  qu'elles  devaient  être  des 
instruments  u'oppression.  Avec  une  rétlexionbien 
simple,  ce  paradoxe  prendra  les  couleurs  de  la 
vérité.  Le  vœu  général  d'un  peuple  civilisé,  c'e§t 
la  paix,  parce  qu'elle  seule  peut  le  faire  jouir 
complètement  des  avantages  de  la  civilisation; 
mais  lorsqu'elle  est  troublée,  soit  par  l'ambition 
de  son  gouvernement,  soit  par  l'agression  de  ses 
voisini",  si  le  peuple  qu'on  force  a  la  guerre  la 
fait  avec  avantage,  il  est  Qer  de  ses  succès;  s'il 
fait  des  conquêtes,  il  veut  les  conserver;  il  veut 
au  moins  que  leur  possession  devienne  Tindem- 
ni'é  des  efforts  qu*il  a  fait:?,  du  sang  qu'il  a  versé, 
des  misères  qu'il  a  souffertes;  il  approuve  alors 
les  précautions  que  prend  son  gouvernement  pour 
lui  assurer  ses  propriétés  nouvelles;  mais,  en 
donnant  son  acquiescement  à  la  construction  des 
forteresses,  il  est  loin  de  vouloir  porter  atteinte 
à  ses  propres  intérêt^,  il  ne  cherche  au  contraire 
qu'à  les  mettre  à  couvert;  c'est  le  droit  des  armes 
qu'il  exerce  sur  des  vaincus,  qu'il  ne  peut  et  n'ose 
encore  considérer  comme  des  citoyens;  c'est  au 
profit  de  la  chose  publique  qu'il  croit  travailler  j 
en  appesantissant  la  chaîne  sur  une  petite  nor- 
t.on  du  corps  social.  Les  forteresses  sont  aonc 
rre.lement  des  moyens  d'oppression  approuvés 
par  la  volonté  générale,  et  toute  l'erreur  consiste 
a  croire  que  ces  m- sures  bostiles  sont  dirigées 
contre  la  nation,  tandis  qu'elles  ne  le  sont  en 
erfet  que  contre  une  faible  portion  de  l'Empire 
suspecte  au  reste  de  la  société,  qui  regarde  en- 
core ces  nouveaux  citoyens  comme  des  étran- 
gers. 

Il  est  donc  bien  certain  que,  dans  un  gouver- 
nement libre,  toutes  les  fois  que  les  forteresses 
sont  des  instruments  d'oppression,  elles  doivent 
cette  propriété  à  la  majorité  des  vœux  du  peuple 
dont  elles  tirent  toute  leur  force,  et  qui  ne  sau- 
rait vouloir  son  propre  dommage. 

Mais  les  circonstances changentinsensiblement; 
les  peuples  conquis  perdent  le  souvenir  de  leur 
ancien  gouvernement,  ils  s'accoutument  à  la  do- 
mination nouvdle,  les  liaisons  se  forment  avec  le 
peuple  conquérant,  leurs  rapports  se  multiplient, 
ils  amènent  la  confiance  mutuelle  ;  déjà  il  n  existe 
plus  de  différence  entre  eux,  et  leur  intérêt  com- 
mun les  a  identifiés.  Alors,  des  deux  destinations 
que  dans  le  principe  avaient  les  forteresses,  il 
ne  leur  en  reste  plus  qu'une  seule,  celle  de  la 
défense  commune;  c'est  la  seule  qu'approuve  et 
que  légitime  la  volonté  nationale,  c'est  pour  ce 
seul  objet  que  la  forc<*  publique  leur  prêtera  son 
appui  :  eh  !  que  seraient  des  forteresses,  sans  la 
force  et  sans  la  volonté  publique! 

Les  terreurs  qu'elles  inspirent  n'existeraient 


donc  pas,  si  l'on  se  rendait  compte  des  motifs 
que  je  viens  de  développer;  mais  le  tranquille 
habitant  d'une  de  nos  places  de  guerre  con- 
temple la  citadelle  qui  domine  sa  demeure;  à 
l'aspect  de  cet  appareil  menaçant,  le  sentiment 
de  la  dépendance  dans  laquelle  il  se  croit,  l'afflige 
etlhumilie.il  s'indigne  d'un  esclavagequin'existe 
pas;  il  oublie  que  l'esprit  public,  la  force  du 
peuple,  la  volonté  générale,  qui  l'environnent  et 
te  défendent  sans  cesse,  interdisent  à  ces  rem- 
parts gui  l'épouvantent  toute  autre  propriété  que 
celle  ae  servir  à  sa  protection;  il  oublie  surtout 

?[ue  son  habitation  n'est  qu'un  point  sur  la  sur- 
ace  de  l'Empire,  que  le  despotisme  n'a  point 
d'intérêt  à  maîtriser  un  point  isolé,  à  exercer 
une  violence  partielle,  et  qu'enfin  le  premier 
coup  de  canon  gui  serait  tiré  pour  l'oppression 
du  peuple  serait  infailliblement  le  tocsin  de  la 
vengeance  et  le  signal  du  châtiment  des  tyrans. 

Qtie  le  citoyen  inquiet  s'éclaire  et  dissipe  ses 
alarmes;  qu'il  dorme  en  sûreté  à  l'ombre  de  ces 
remparts  sur  lesquels  un  coup  d'œil  incertain  lui 
a  fait  d'abord  apercevoir  le  fantôme  du  danger; 
qu'il  reconnaisse,  dans  leur  structure  terriole, 
l'égide  protectrice  qui  couvre  ses  propriétés, 
l'asile  de  sa  liberté,  la  dernière  ressource  des 
guerriers  chargés  de  mourir  pour  la  défense  de 
ses  foyers;  et  qu'il  n'oublie  pa^^  surtout  que  c'est 
à  l'abri  de  ces  masses  redoutables,  que  le  nour- 
ricier (le  l'Etat,  l'utile  agriculteur,  inaccessible 
aux  horreurs  de  la  guerre,  ainsi  qu'aux  fléaux 
qu'elle  entraîne,  recueille  en  paix  les  fruits  des 
champs  qu'ont  fécondés  ses  mains. 

A  l'appui  de  ces  réflexions,  je  ne  puis.  Messieurs, 
me  refuser  à  vous  citer  un  passage  très  court 
d'un  mémoire  manuscrit  du  maréchal  de  Vauban 
sur  la  ville  d'Ypres.  Il  est  sans  date;  mais  le 
texte  prouve  évidemment  que  l'époc^ue  doit  en 
être  rapportée  à  celle  de  la  guerre  gui  précéda  le 
traité  de  Rys^i(  k.  Dans  l'énumération  des  divers 
avantages  que  nous  procurait  cette  place,  alors 
eu  première  ligne  de  nos  frontières,  il  compte 
celui  «  de  couvrir,  et  de  tenir  comme  à  l'abri,  la 
plus  grande  partie  de  la  chàtellerie  d'Ypres,  toutes 
celles  de  Warneton,  Bailleul,  Cassel,  Poperingue, 
grande  partie  du  Furnenbach,  et  même  partie  du 
Bas-Artois,  qui  tous  ensemble  font  le  composé 
d'un  grand  pays,  le  meilleur  qui  soit  sous  le  ciel, 
dans  l'étendue  duquel  les  paysans  ne  sont  non 
plus  inquiétés,  quant  à  présent,  que  ceux  de  la 
plaine  Saint-Denis,  chose  qu'ils  connaissent,  qu'ils 
admirent  et  qu'ils  savent  bien  dire.  > 

11  ne  me  reste  qu'à  considérer  les  places  sous 
le  rapport  de  l'économie,  et  cet  examen  sera  éga- 
lement clair  et  simple. 

Les  fonds  annuels  affectés  à  l'entretien  des 
fortifications  étaient  quelquefois  de  1,900,000  li- 
vres, auelquefois  de  2,100,000  livres,  terme 
moyen  de  2  millions.  Cette  somme  était  destinée, 
non  seulement  à  l'entretien  des  fortifications 
proprement  dites,  mais  encore  à  celui  des  bâti- 
ments de  tout  genre  nécessaires  à  l'armée.  L'en- 
tretien de  ces  bâtiments,  celui  de  quelques  plan- 
tations, de  quelgues  portions  de  chaussées,  de 
pavés  et  autres  objets  du  même  genre,  emportait 
plus  de  moitié  des  fonds  dont  je  viens  de  parler; 
et  vous  observerez  que,  soit  que  l'on  supprime 
les  places  de  guerre,  comme  il  faudra  toujours 
des  casernes  pour  loger  les  troupes,  des  maga- 
sins pour  contenir  leurs  besoins,  des  hôpitaux 
pour  les  soigner  dans  leurs  maladies,  des  boulan- 
geries pour  les  nourrir,  des  prisons  pour  les 
corriger;  la  dépense  que  nécessite  l'entretien  de 
ces  aivers  établissements  sera  toujours  iodispen- 
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soient  à  Tabri  d'un  coup  de  main,  et  ils  ne  sont 
pas  destinés  à  soutenir  une  attaque  régulière. 

Nous  avons  appelé  places  de  seconde  classe, 
celles  qui,  soit  par  la  nature  du  pays  où  elles 
sont  situées,  soit  parleur  position  en  arrière  des 
places  de  la  première  ligne»  sont  à  Tabri  des 
premiers  efforts  de  Tennemi,  et  dont  Taitaque 
ne  peut  avoir  lieu  sans  des  mouvements,  des 
préparatifs  qui,  ne  pouvant  être  secrets,  donnent 
le  temps  de  les  munir  et  de  les  armer  en  défense. 
Il  sufQt  que  dans  leur  état  habituel  elles  ne 
soient  point  délabrées,  que,  lorsqu'elles  devront 
servir,  elles  n'exigent  point  des  réparations  trop 
considérables,  pour  lesquelles  W.  temps  serait  in- 
suffisant ;  et,  aaprès  ces  considérations,  nous 
demandons  qu'elles  soient  simplement  entrete- 
nues. 

Enfin  viennent  les  places  que  nous  appelons 
de  troisième  classe,  et  qui  comprennent  toutes 
celles  qui,  soit  par  les  localités  des  frontières, 
soit  par  leur  situation  en  arrière  des  places  de 
première  ligne,  soit  par  leurs  autres  relations 
militaires,  ne  peuvent  ôtre  attaquées  qu'après 
des  événements  considérables,  qu^après  la  perte 
des  places  qui  les  couvrent;  c'est-à-dire  au 
plus  tôt  à  la  un  de  la  première  campagne;  l'incer- 
titude des  services  qu'elles  pourront  rendre  ne 
permet  pas  d'v  consommer  des  fonds;  mais  leur 
utilité  possible,  après  de  grands  revers,  veut 
qu'on  en  conserve  les  masses.  Il  est  reconnu 
qu'avec  des  bras  Ton  peut,  dans  un  temps  très 
court,  tel  qu'une  couple  de  mois,  par  exemple, 
faire  sortir  une  forteresse  de  ses  ruines  et  la 
meitreenétatd'ètreresp('Ctée.LaguerredeHanovre 
a  justifié  cette  assertion  d'une  manière  incon- 
testable. 

L'on  demande  souvent  à  quoi  bon  un  si 
grand  nombre  de  places,  les  unes  derrière  les 
autres,  et  s'il  est  possible  de  croire  que  quelques- 
unes  d'entre  elles  puissent  être  jamais  attaquées? 

Je  réponds  à  cela  que  les  frontières  du  royaume 
ayant  varié  très  fréquemment,  par  l'effet  des 
différentes  guerres,  à  mesure  que  le  territoire 
français  s'est  agrandi,  il  a  fallu  construire  des 
forteresses  pour  assurer  la  conservation  de  ses 
nouvelles  propriétés;  alors  les  places  qui  for- 
maient l'ancienne  barrière  se  sont  trouvées  recu- 
lées et  n'ont  plus  eu  la  même  importance;  il  en 
est  qui,  d\ssentiellement  nécessaires  qu'elles 
étaient,  n'ont  plus  aujourd'hui  qu'une  utilité 
éventuelle  difficile  à  présumer,  mais  qui  cepen* 
dant  est  possible,  ûan^  des  temps  malheureux 
elles  deviendront  la  ressource  ae  l'Btat,  elles 
l'ont  été  déjà,  et  il  faut  être  bien  clairvoyant  et 
bien  hardi  pour  oser  décider  la  destruction  d'une 
place. frontière,  quelque  éloignée  qu'elle  soit  des 
coups  de  l'ennemi.  Lorsque  nous  possédions 
Luxembourg,  il  fut  question  de  raser  Longwy; 
si  l'ont  eût  suivi  cette  idée,  il  aurait  fallu  peu 
de  temps  après  rebâtir  ce  même  Longwy,  qui 
dans  ce  moment  est  exposé  aux  premiers  efforts 
des  étrangers.  Groyons-en  l'histoire  et  l'expé- 
rience ;  en  1712,  nous  avions  pour  têtes  de  fron- 
tières les  places  d'Ârrus,  Cambrai,  Landrecics,  gui 
au  commencement  de  la  guerre  de  la  succession 
n'étaient  qu'en  quatrième  ligne  :  tout  était  envahi 
en  avant  aeces  forteresses;  alors  on  ne  regardait 

Ïms  comme  inutiles  les  places  de  la  Gancne,  de 
'Authie,  delà  Somme,  qui  au  commencement  de 
cette  même  guerre  étaient  en  cinquième,  sixième 
et  jusqu'en  septième  ligne.  Elles  renfermèrent 
les  besoins  de  nos  armées;  elles  offrirent  des 
points  d'appui  au  maréchal  de  Villars,  elles  en 
imposèreot  &  Tenaerni,  qui  redouta  de  s*avancer 


dans  ce  dédale.  Il  chercha  à  pénétrer  dans  le 
royaume  par  la  Champagne;  dans  cette  intention 
il  entreprit  le  siège  de  Landrecies,  la  nécessité 
de  soutenir  ses  convois  lui  fit  effiler  et  affaiblir 
sa  ligne  d'opérations  :  le  maréchal  de  Villars  en 
profita,  il  battit  M.  le  prince  Eugène  à  Denain,  le 
siège  de  Landrecies  fut  levé,  les  succès  de  dix 
campagnes  s'évanouirent,  et  l'Etat  fut  sauyé.  Les 
mêmes  circonstances  peuvent  se  reproduire^  ne 
nous  privons  pas  des  mêmes  ressources;  si  les 
places  del'Authie  et  de  la  Somme  n'existaient  pas, 
nul  homme  de  bon  sens  ne  proposerait  de  les 
construire;  mais  elles  existent,  elles  peuvent 
être  conservées  sans  la  moindre  dépense  pour 
l'Etat,  et  nul  homme  prudent,  qui  aura  étudié 
la  guerre  et  nos  frontières,  n'osera  donner  le 
conseil  de  les  démolir.  Enfin,  quand  il  serait 
vrai  qu'après  un  examen  bien  réfléchi  on  recon- 
naîtrait rinutilité  absolue  de  quelques-unes  de 
ces  forteresses,  le  comité  a  pensé  que  lorsque  la 
fermentation  agite  tontes  les  têtes,  lorsque  des 
inquiétudes  se  manifestent,  lorsque  l'annonce  de 
la  guerre  s'accrédite  par  des  rumeurs  populaires, 
ce  n'était  pas  le  moment  d'atténuer  nos  moyens 
de  défense  et  de  priver  l'Etat  de  la  moindre  de 
ses  ressources. 

Une  seconde  disposition  du  décret  mérite  en- 
core quelque  développement,  c'est  celle  qui  con- 
sidère les  places  fortes  sous  le  rapport  de  la  paix 
et  sous  celui  de  la  guerre. 

Le  comité  a  pensé  que  la  sûreté  des  places  dé- 
pendant de  la  vigilance  de  celui  qui  est  chargé 
de  les  défendre,  et  cette  vigilance  étant  la  partie 
la  plus  essentielle  de  la  police,  il  était  indispen- 
sable que  cette  police  fût  confiée  exclusivement 
à  celui  qui,  sur  sa  tète  et  sur  son  honneur  était 
garant  de  ses  effets  ;  qu'un  honnête  homme  n'o- 
serait jamais  répondre  d'une  place  assiégée  ou 
menacée,  s'il  ne  disposait  pas  librement  de  tous 
les  moyens  de  surveillance  et  de  précaution 
qu'exige  un  pareil  emploi  ;  que  l'état  de  guerre 
nécessitait  un  ordre  de  choses  absolument  dif- 
férent de  l'état  de  paix,  qu'il  exiaeait  une  supré- 
matie, une  dictature  seule  capable  d'assurer  1  u- 
nité  des  forces  et  la  concordance  des  moyens  ; 
et  qu'enfin  si  la  loi  devait  toujours  être  en  vi- 
gueur, du  moins,  dans  certains  moments,  il  était 
indispensable  d'en  changer  les  organes. 

Je  bornerai  là  l'exposition  des  motifs  qui  ont 
déterminé  le  comité,  et  je  me  réserve  de  donner 
des  éclaircissements  nécessaires  à  mesure  qu'on 
les  demandera  dans  le  cours  de  la  discussion. 
{Applaudissements.) 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  de  ce  rap- 
port. 

M.  Entmerjjr,  ex-président,  remplace  M.  Tron- 
chet  au  fauteuil  de  la  présidence. 

M.  Bnreaux  de  Pnsy,  rapporteur^  donne 
lecture  de  l'article  !•'  du  litre  V'  du  projet  de 
décret  (1)  ;  cet  article  est  ainsi  conçu  : 

Titre  1". 

Conservation  et  classement  des  places  de  guerre  et 
postes  militaires,  —  Police  des  fortifications, 

«  Art.  1".  Les  places  de  guerre  et  postes  mi- 


(l)  Voy.  ci-après,  aux  annei.es  do  la  scanco  :  !•  lo  pro- 
jet do  décret  du  comité;  f  Tcxposô  des  molifâ  c[ui  éta- 
blissent la  diyisiou  des  places  et  postes  militaires  en 
3  classes,  p.  393  et  suiv. 
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litaires  seront  partagés  en  3  classes,  suivant  leur 
degré  d'importance,  et  conformément  au  tableau 
annexé  au  présent  décret. 

0  Les  places  et  postes  de  la  première  classe 
seront  non  seulement  entretenus  avec  exactitude, 
mais  renforcés  encore  dans  toutes  celles  de  leurs 

Sarties  qui  l'exigeront,  et  constamment  pourvus 
esprincipanx  moyens  nécessaires  à  leur  défense. 

«  Ceux  de  la  seconde  classe  seront  entretenus 
sans  augmentation,  et  ceux  de  la  troisième  classe 
seront  conservés  en  masse,  pour  valoir  au  besoin, 
sans  démolition  et  sans  autre  entretien  que 
celui  des  bâtiments  qui  seront  conservés  pour  le 
service  militaire,  et  des  ouvrages  relatifs  aux  ma- 
nœuvres des  eaux.  » 

il  est  proposé  par  amendement  d'ajouter: 

1*  Au  commencement  du  troisième  paragraphe, 
après  les  mots  «  sans  augmentation  >,  ceux-ci 
M  si  ce  n'est  pour  les  travaux  commencés  ». 

2*  A  la  fin  do  même  paragraphe,  ceux-ci  •  con^ 
formément  au  tableau  qui  sera  décrété  et  annexé 
au  procès-verbal  »,en  retranchant  en  conséquence 
les  expressions  analogues  qui  terminent  dans  la 
rédaction  du  projet  le  premier  alinéa. 

M.  Rnreanx  de  Piisy,  rapporteur^  adopte  ces 
deux  modifications  et  soumet  à  la  délibération 
l'article  1^'  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  i^. 

«  Les  places  de  guerre  et  postes  militaires  se- 
ront partagés  en  3  classes,  suivant  leur  degré 
d'importance. 

c  Les  places  et  postes  de  la  l'«  classe  seront 
non  seulement  entretenus  avec  exactitude,  mais 
encore  renforcés  dans  toutes  celles  de  leurs  par- 
ties qui  l'exigeront,  et  constamment  pourvus  des 
principaux  moyens  nécessaires  à  leur  défense. 

«  Ceux  de  la  2*  classe  seront  entretenus  sans 
augmentation,  si  ce  n'est  pour  les  travaux  com- 
mencés; et  ceux  delà  3*  classe  seront  conservés 
en  masse  pour  valoir  au  besoin,  sans  démolition 
et  sans  autre  entretien  que  celui  des  bâtiments, 

aui  seront  conservés  pour  le  service  militaire,  et 
es  ouvrages  relatifs  aux  manœuvres  des  eaux  : 
le  tout  conformément  au  tableau  qui  sera  dé- 
crété et  annexé  au  procès-verbal.  »  (Adopté*) 

Art.  2. 

c  Ne  seront  réputés  places  de  guerre  ou  postes 
militaires  que  ceux  énoncés  au  tableau  annexé 
au  présent  décret.  »  (Adopté.) 

Art.  3. 

«  Dans  le  nombre  des  places  deguerre  et  postes 
militaires  désignés  à  l'article  précédent,  si  un 
examen  ultérieur  prouvait  que  quelques  forts, 
citadelles,  tours  ou  châteaux  sont  absolument 
inutiles  à  la  défense  de  TBtat,  ils  pourraient  être 
supprimés  ou  démolis  en  tout  ou  en  partie,  et 
leurs  msftériaux  et  emplacements  aliénés  au  pro- 
fit du  Trésor  public.  »  (Adopté.) 

Art.  4. 

«  Nulle  construction  nouvelle  de  place  de  guerre 
ou  poste  militaire,  et  nulle  suppression  ou  dé- 
molition de  ceux  actuellement  existants,  ne 
pourront  être  ordonnées  que  d'après  l'avis  d'un 
conseil  de  guerre,  confirmé  par  un  décret  du 
Corps  législatif,  sanctionné  i  ar  le  roi.  » 

H.  Prieur.  Je  demande  la  suppression  des 
mots  :  «  d'après  l'avis  d'un  conseil  de  guerre.  » 

H.  Bureaux  de  Pvsy,  rapporteur.  J'adopte 


et  je  propose  de  mettre  :  «  sur  la  proposition  da 
roi  ». 

M.  Prieur.  Ce  n'est  pas  çà.  Par  cette  rédac- 
tion, vous  donnez  au  roi  une  initiative  néces- 
saire qu'il  ne  doit  pas  avoir.  U  ne  s'agit  nullement 
ici  de  l'initiative  accordée  pour  la  paix  ou  la 
guerre;  il  est  seulement  question  d'un  objet 
d'administration  intérieure;  et  si  l'article  passait 
ainsi,  le  Corps  législatif  ne  pourrait  ordonner  la 
démolition  d'une  forteresse  qui  menacerait  la 
sûreté  nationale,  sans  la  proposition  expresse  du 
roi. 

Je  demanderais  donc  que  l'article  fût  rédigé 
ainsi  :  «  Nulles  constructions,  etc..  ne  pourront 
être  ordonnées  que  par  un  décret  du  Corps  lé- 
gislatif, sanctionné  par  le  roi.  » 

M.  delVeailles.  En  voulant  défendre  la  sûreté 
nationale,  on  l'expose  étrangement.  La  totalité  de 
la  défense  du  royaume  est  singulièrement  utile; 
et  si  un  député  ou  40  députés  avaient  le  talent 
de  persuader  au  Corps  législatif  qu'il  faut  démo- 
lir telle  ou  telle  place  de  guerre  et  que  le  décret 
fût  rendu  avec  une  grande  promptitude,  quels 
dangers  n'y  aurait-il  pas? 

Je  demande  que  l'article  reste  tel  qu'il  est. 

M.  Prieur.  Je  demande  à  répondre  à  cela... 
(Non!  non!  Fermez  la  discussion!) 
(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

H.  Boréaux  de  Pusy,  rapporteur.  On  pour- 
rait rédiger  ainsi  l'article  : 

c  Nulles  constructions,  etc..  ne  pourront  être 
ordonnées  que  sur  la  proposition  du  roi,  con- 
firmée par  un  décret  du  Corps  législatif  et  sanc- 
tionnée par  lui.  »  (Non!  non!  La  priorité  pour  la 
première  rédaction  0 

(La  priorité  est  accordée  â  la  première  rédac- 
tion du  comité  et  Tarticle  4  du  projet  est  adopté 
sans  modification.) 

Art.  5. 

«  Les  places  de  guerre  et  postes  militaires  se- 
ront considérés  sous  deux  rapports,  savoir  :  dans 
l'état  de  paix  et  dans  l'étal  de  guerre.  »  (Adopté,) 

Art.  6. 

«  Dans  les  places  de  guerre  et  postes  militaires 
en  état  de  paix,  la  police  intérieure  et  tous  autres 
actes  du  pouvoir  civil  n'émaneront  que  des  ma- 
gistrats et  autres  officiers  civils  préposés  par  la 
Constitution  pour  veiller  au  maintien  des  lois; 
l'autorité  des  asents  militaires  ne  pouvant  s'é- 
tendre que  sur  Tes  troupes  et  sur  les  autres  ob- 
jets dépendant  de  leur  service,  qui  seront  dési- 
gnés dans  la  suite  du  présent  décret.  »  (Adopté.) 

M.  Bureaux  de  Pusy,  rapporteur,  donne 
lecture  des  articles  7,  8  et  9  du  projet,  ainsi 
conçus  : 

Art.  7. 

v  Dans  les  places  de  guerre  et  postes  militaires 
en  état  de  auerre,  les  officiers  civils  cesseront 
d'être  charges  de  l'ordre  et  de  la  police  intérieurs; 
et  l'autorité  dont  ils  sont  revêtus  par  la  loi  pour 
remplir  ces  divers  objets  passera  aux  agents  mi- 
litaires qui  Texerceront  exclusivement  sous  leur 
responsabilité. 

ArL  8. 
«  L'état  de  guerre  sera  détermioé  par  on  décret 
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du  Corps  législatif,  rendu  sur  la  proposition  du 
roi,  sanctionné  et  proclamé  par  lui. 

«  Art.  9.  Et  dans  le  eus  où  le  Corps  léi^islatif 
ne  serait  point  assemblé,  le  roi  pourra  de  sa 
seule  autorité  proclamer  que  tels  places  ou 
postes  sont  en  état  de  guerre^  sous  la  respon- 
sabilité personnelle  des  ministres;  mai?,  lors  de 
la  réunion  du  Corps  législatif,  il  délibérera  sur 
la  proclamation  du  roi  à  Teffet  de  la  valider  ou 
de  l'infirmer  par  un  décret.  ■ 

M.Rewbell.  L'article?  est  très  délicat.  Si  Ton 
en  croit  les  bruits  qui  se  répandent  journelle- 
ment, on  n*atteud  gu'un  instant  favorable  pour 
insulter  Landau,  Wissembourg,  Strasbourg;  sitôt 
que  rinsulte  sera  faite,  vous  ne  pourrez  vous 
dispenser  de  déclan  r  ces  places  en  état  de  guerre, 
et  alors  vous  aurez  fait  cesser  dans  les  villes 
toute  autorité  civile,  quelle  qu'elle  puisse  être; 
vous  aurez  investi  le  commandant  militaire  de 
tonte  Tautorité  posiiiblr;  et  si  le  commandant 
militaire  est  un  aristocrate,  que  deviendra  la 
province? 

M.  Prieur.  Je  demande,  moi,  ce  que  devien- 
dra la  France,  Messieurs,  le  jour  où  vos  magis- 
trats populaires,  où  vos  corps  administratifs  se- 
ront dépouillés,  non  seulement  de  la  police,  mais 
du  droit  de  protéger  les  citoyens,  il  n'y  a  plus 
véritablement  de  liberté.  Considérez  d'ailleurs 
que  la  déclaration  que  telle  place  est  eu  état  de 
guerre  peut  être  très  fréquente,  et  que,  sur  des 
alarmes  bien  ou  mal  fondées,  il  serait  très  pos- 
sible que  le  Corps  législaiir  déclarât  toutes  les 
places  en  état  de  guerre.  Quels  dangers  alors  à 
remettre  entr*^  les  mains  des  militaires  une  po- 
lice universelle! 

Mais  parlons  sans  chaleur  et  transigeons  sur 
Farticle.  N'y  aurait-il  pas  moyen  de  donner  la 
police  intérieure  aux  oïliciers  civils  pour  ce  qui 
regarde  les  petits  d(  sordres  qui  peuvent  se  com- 
mettre dans  Tintérieur  des  villes  et  de  laisser 
le  reste  aux  officiers  militaires? 

M.  Delavigne.  Les  articles  7,  8  et  9  doivent 
être  renvoyés  au  comité  de  Constitution  et  au 
comité  militaire,  et  rapportés  par  eux  à  une 
séance  du  matin,  car  ils  sont  évidemment  cons- 
titutionnels. L*article  9  surtout  mérite  le  plus 
sérieux  examen. 

Je  conclus  au  renvoi  et  à  rajournement. 

M.  de  Moailles.  Je  ne  m'oppose  pas  à  l'ajour- 
nement; mais  j'observe  qu'il  est  impossible  de 
ne  pas  distinguer  la  difrérence  qui  existe  entre 
une  ville  en  état  de  paix  et  une  ville  en  état  de 
guerre.  11  ne  faut  pas  que  l'autorité  civile  puisse 
croiser  l'autorité  militaire,  si  vous  voulez  que 
les  moyens  de  défense  soient  efticaces. 

M.  Bureaux  de  Pusy,  rapporteur.  J'ai  an- 
noncé moi-même  à  rA?seiiiblée,  dans  une  précé- 
dente séance,  qu*il  y  avait  dans  ce  proji  t  des  ar- 
ticles constitutionnels;  ainsi  je  consens  à  l'ajour- 
nement à  une  séance  du  matin.  Mais,  quant  au 
renvoi  aux  comités,  il  est  parfaitement  inutile, 
parce  que  ces  articles  ont  été  concertés  avec  le 
comité  de  Constitution  et  qu'ils  ne  sont  que  des 
conséquences  nécessaires  du  décret  sur  la  paix 
et  la  guerre. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  le  renvoi  des 
articles  7,  8  et  9  aux  comités  militaires  et  de 
GonsiitutioD,  qui  sont  chargés  de  les  examiner 
de  nouveau,  de  leur  substituer  d'autres  articles  ' 


propres  à  concilier  la  sûreté  des  places  avec  la 
liberté  et  les  droits  des  citoyens  et  d'en  faire  le 
rapport  à  une  séauce  du  matin.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  ueuf  heures 
et  demie. 


PREMIÈRE    ANNEXE 

A  LA    SÉANCE   DE  L*ASSEMBLÉE     NATIONALE 
ou  MARDI  24    MAI   1791,  AU  SOIR. 

Projet  de  décret  $ur  la  conservation  et  le  clas- 
sement des  places  de  guerre  et  postes  militaires; 
sur  la  suppression  des  états-majors  des  places; 
sur  la  manière  de  suppléer  à  leur  service;  sur 
le  commandement  et  le  service  des  troupes  de 
ligne  en  garnison  ;  sur  les  rapports  des  troupes 
de  ligne  avec  les  gardes  nationales,  et  sur  ceux 
du  pouvoir  civil  avec  l'autorité  militaire  dans 
les  places  ;  sur  la  conservation  et  la  manuten- 
tion des  établissements  et  bâtiments  militaires^ 
meubles,  effets,  fournitures  et  ustensiles  à  Vusage 
des  troupes;  sur  les  logements  desdites  troupes; 
et  sur  V administration  des  travaux  militaires  (1)  ; 
présenté  à  l'Aî'semblée  nationale,  au  nom  de  son 
comité  militaire,  par  M.  Bureaux  de  Pasy, 
rapporteur  de  ce  comité, 

TITRE  1er. 

Conservation  et  classement  des  places  de  guerre 
et  postes  militaires.  —  Police  des  fortifications. 

Art.  !•'.  Les  places  de  guerre  et  postes  mili- 
taires seront  partagés  en  trois  classes,  suivant 
leur  degré  d'importance  et  conformément  au 
tableau  aanexé  au  présent  décret. 

Les  places  et  postes  de  la  première  classe  seront 
non  seulement  entretenus  avec  exactitude,  mais- 
encore  renrorcés  dans  toutes  celles  de  leurs  par- 
ties qui  l'exigeront,  et  constamment  pourvus  des 
principaux  moyens  nécessaires  à  leur  défense. 

Ceux  de  la  seconde  classe  seront  entretenus 
sans  augmentation,  et  ceux  de  la  troisième  classe 
seront  conservés  en  masse,  pour  valoir  au  be- 
soin, sans  démolition,  et  sans  autre  entretien  que 
celui  des  bâtiments  qui  seront  conservés  pour  le 
service  militaire,  et  des  ouvrages  relatifs  aux 
manœuvres  des  eaux. 

Art.  2.  Ne  seront  réputés  places  de  guerre  ou 
postes  militaires  que  ceux  énoncés  au  tableau 
annexé  au  présent  décret. 

Art.  3.  Dans  le  nombre  des  places  de  guerre 
et  postes  militaires  désignés  à  Tarticle  précé- 
dent, si  un  examen  ultérieur  prouvait  que  quel- 
ques forts,  citadelles,  tours  ou  châteaux  sont 
absolument  inutiles  à  la  dérense  de  l'Etat  ils 
pourraient  être  supprimés  et  démolis  en  tout  ou 
en  partie,  et  leurs  matériaux  et  emplacements 
aliénés  au  profit  du  Trésor  public. 

Art.  4.  Nulle  construction  nouvelle  de  places 
de  guerre  ou  postes  militaires  et  nulle  suppres- 
sion ou  démolition  de  ceux  actuellement  exis- 
tants ne  pourront  être  ordonnées  que  d'après 
l'avis  d'un  conseil  de  guerre,  confirmé  par  un 

(1)  Voy.  ci-dessos,  même  séance,  p.  .385,  lo  rapport 
de  M.  Boréaux  de  Pusy  sur  cet  objet. 
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décret  du  CorpB  législatif  Baoctionaé  par  le  roi. 
Art.  5.  Les  places  de  guerre  et  poetiB  mili- 
taires aeroDt  considérés  sous  deui  rapports;  sa- 
voir: dant  l'état  de  paix  et  dans  l'État  de  guerre. 
An.  6.  Dans  !■  s  places  de  guerre  et  postes  mi- 
litaires en  état  de  paix,  la  police  Intérienre  et 
tous  autres  actes  du  pouvoir  civil  n'émaneront 
que  dos  magîslrais  et  autres  officiers  civils,  pré- 
poBé.4  par  la  Constitution  jiour  veiller  au  main- 
lion  des  lois;  l'autorité  des  agents  tollitaires  ne 
pouvant  s'étendre  que  ^ur  les  troupes  et  sur  les 
autres  objets  dépendunt  de  leur  service,  qui 
seront  désignés  dans  la  suite  du  présent  décret. 
Art.  7.  Dans  les  places  de  guerre  et  poster  mi- 
litaires en  état  de  guerre,  les  orficiers  Civils  ces- 
seront d'être  chargés  de  l'ordre  et  de  la  police 
ialérieure,  et  l'autorité  dmt  ils  sont  revëius  par 
la  loi  pour  remplir  ces  divers  obiets,  passera  aux 
agents  militaires  qui  l'exerceront  exclusivement 
BOUS  leur  responsabililé. 

Art.  S.  L'état  de  guerre  sera  déterminé  par  uu 
décret  du  Corps  l^gislatiT,  rendu  sur  la  proposi- 
tion du  roi,  sanctionné  et  proclamé  par  lui. 

Art.  9.  Bt  dans  le  cas  ou  le  Corps  législatir  ne 
serait  poi[il  assemblé,  le  roi  pourra,  de  sa  seule 
autorité,  proclamer  que  tels  places  ou  posles  sont 
en  état  de  guerre,  sous  la  responsabilité  peraon- 
nelle  des  mioistres;  mais  lors  de  la  réunion  du 
Corps  législutif  il  délibérera  sur  la  proclamation 
du  roi  il  l'effet  de  la  valider  ou  de  1  inlirmer  par 
un  décret. 

Art.  10.  Tous  terrains  des  rorllHcations  des  pla- 
ces de  guerre  ou  potte,=  militaires,  tels  que  rem- 
parts, parapets,  fossés,  cliemins  couverts,  espla- 
nades, glacie,  ouvrages  avancés,  terrains  vides, 
canaux,  llaques  ou  étangs,  dépeodaot  des  forti- 
flcations,  et  tous  autres  objets  faisant  parti-;  di  s 
mofuns  de  défense  des  frontièrea  du  royaume,  tels 
que  lignes  redoutes,  batteries,  relratichemiinls, 
digues,  écluses,  canaux  <:t  leurs  francs-bords, 
lorsqu'ils  accompaf[uent  les  lignes  défenBives,  ou 
qu'irs  en  tiennent  lieu,  quiNque  part  qu'ils  soienl 
Bitués,  soit  sur  les  TruntitTes  de  terre,  soit  sur  les 
cAtes  et  dans  les  lies  qui  ie^  avoisinent,  sont  dé- 
clarés propriétés  nationale»  ;  en  cette  qualilé  leur 
conservation  edlatlribuéeau  ministre  de  laguorre, 
et,  dans  aucun  cas,  les  i-orps  administratifs  ne 
pourront  eu  disposer  m  s'immiscer  dans  leur  ma- 
nutention, d'une  autre  manière  que  celle  qui  sera 
prescriie  par  la  suite  du  présent  décret,  sous  la 
participation  dudit  ministre,  leriuel  ainsi  que  ses 
agents,  demeureront  nsponsables,  en  tout  ce  qui 
les  concerne,  de  la  conservation  desdiles  pro- 
priélées  naiionales  de  même  que  de  l'exécution 
itea  lois  renfermées  au  présent  décret. 

Art.  II.  L'Assemblée  nationale  n'entpnd  point 
annuler  les  conventions  ou  rëglemenis  en  venu 
desquels  nuelques  particuliers  jouissantdes  pro- 
ductions du  certaines  parties  des  lignes,  redoutes 
retranchements  ou  frauca-bords  de  canaux,  mais 
elle  renouvelle,  en  tant  que  dit  besoin,  la  défende 
de  les  dégrader,  d'eu  altérer  les  formes  ou  d'en 
combler  les  fossés;  les  disiiosilions  ci-desaus 
ne  concernant  point  li's joui.'saiices&  titre  d'émo- 
luments, et  ne  déro^'eant  point  &  ce  qui  est  pres- 
crit par  l'article  58  du  titre  111  du  prosent  décrcl. 
Art.  12.  Uans  toutes  les  places  de  guerre  et 
postes  militaires,  le  terrain  compris  entre  le  pied 
du  talus  du  rempart  et  une  ligne  tracée  du  cûté 
de  la  place,  à  quatre  toises  du  pied  dudil  talus, 
et  parallèlement  h  lui,  sera  considéré  comme  ter- 
rain militaire  national.  Dana  les  postes  militaires 
aui  n'ont  point  de  remparts,  mais  an  simple  mur 
e  clôture,  la  ligne  destinée  ù  limiter  Intérieare- 


me[it  le  terrain  militaire  national  sera  tracée  ft 
cin:|  toises  du  parement  intérieur  du  parapet  oa 
mur  de  clôture. 

Art.  13.  Si  dans  quelques  places  de  guerre  et 
postes  militaires  l'espace  comiiris  entre  le  pied 
du  talus  du  rempart  ou  le  parement  intérieur 
du  mur  de  clôture  et  leé  maisons  ou  autres  éta- 
blissements des  particuliers  (tait  plus  consi- 
dérable que  celui  prescrit  par  l'article  précédent, 
Une  serait  rien  changé  aux  dimensions  actuelles 
du  terrain  national. 

Art,  14.  Les  agents  militaires  veilleront  à  ce 
qu'aucune  usurpation  n'étende  éi  l'avenir  les  pro- 
priétés particulières  au  delà  des  limites  assignées 
au  terrain  national;  et  cipcndani  toutes  per- 
sonnes qui  jouissent  actuellement  de  maisons, 
bâtiments  ou  clôtures  qui  dé^iordent  les  limites, 
continueront  d'en  jouir  sans  être  inquiétées:  mais 
dans  le  cas  de  démolition  desdiles  luaisons,  bâti* 
ments  ou  clôtures,  que  celte  démolition  soit  vo- 
lontaire, accidentelle  ou  nécessitée  par  le  cas  de 
guerre  et  autres  circonstances,  les  particuliers 
seront  t>-nus  dans  la  re^tautation  de  leurs  mai- 
sons, b&timeniB  et  clôtures,  de  ne  point  outre- 
Passcr  les  limites  lixées  au  terrain  national,  par 
article  12  ci-dessus. 

Art.  15.  L!>8  particuliers  qui,  par  les  disposi- 
tions de  l'articte  15  ci-Jessus,  perdront  une 
Sartie  du  terrain  qu'ils  pos~édenl,  en  seront  in- 
emnisés  ]mr  le  Trésor  public,  s'ils  fo-irnisscnt 
le  titre  légitime  de  leur  possession,  ou  ta  preuve 
d'une  jouissance  de  trente  un^,  à  l'époque  de  la 
publication  du  prësenl  décret:  l'Assemblée  na- 
tionaleo'entendantd'ailleurs déroger  en  rien  aux 
autres  conditiuns  en  vertu  desiiuelles  ils  seront 
entrés  en  jouissance  de  leur  propriété. 

Art.  16.  Les  terrains  militaire.*  naiionanx  exté- 
rieurs aux  places  et  postes  seront  limités  et  dé- 
terminés par  des  bornes,  loule^^  les  fois  qu'ils 
ne  se  trouveront  pas  l'étredéjàpar  des  limites  na- 
turelles (clie.^  que  cliemin)<,riviâre8  ou  canuux,  etc. 
Dans  le  ca^  où  le  terrain  militaire  national  ne 
s'étendrait  pas  k  la  distance  de  2U  toises  de 
la  crête  de.-i  parapets  des  i'bi';iiin-i  couverts,  les 
bornes  qui  devront  en  Huer  l'étendue  seront  {por- 
tées A  cette  distances  de  20  toises,  et  les  particu- 
liers légitimes  possesseurs  pi-Tont  indemnisés, 
aux  frais  du  Trésor  public,  de  la  perte  de  terrain 
qu'ils  pourront  éprouver  par  cette  opération. 

Art.  17.  Dana  les  poster  sans  cbemm  couvert, 
les  bornes  qui  Axeront  l'étendue  du  terrain  mi- 
litaire national  s^Toat  éloignées  du  parement 
extérieur  de  la  clôture  de  15  à  30  toises,  snivant 
que  cela  sera  jugé  nécessaire. 

Art.  18.  Tous  terrains  dépendant  des  fortifica- 
tions, qui,  sans  nuire  à  leur  conservation,  seront 
susceptiblts  d'être  cultivés,  ne  le  seront  jamais 
qu'en  nature  d'berbages,  sans  labour  quelconque 
et  sans  être  pfiturés  ii  moins  d'une  autorisation 
du  ministre  ue  lu  guerre. 

Art.  19.  Le  ministre  de  la  guerre  désignera 
ceux  desdits  terrains  qui  i<eront  susceptibles 
d'être  cultivée,  1 1  dont  le  produit  pourra  êtru 
réculté  sans  inconvénients;  il  iiidiquer.i  pareil- 
ieiuent  ceuK  des  fossés,  le^  canaux,  flaques  ou 
étangs  qui  seront  sjsi'eplible.'  d'être  pécbés;  il 
adressera  les  états  de  ces  divers  objets  aux 
commissaires  de^  guerres  qui ,  eoniointemeot 
avec  les  corps  administratifs,  et  de  la  manière 
qu'il  est  prescrit  aux  ariidos  5,  6,  7,  S,  9,  10,  du 
titre  Vl,  les  aflermeroni  à  l'eudiëre,  en  présence 
des  agents  militaires  qui  auront  été  chargés  par 
le  ministre  de  la  guernt  de  prescrire  les  condi* 
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tiODS  relatives  à  la  cooservation  des  fortitica- 
tions. 

Art.  20.  Les  fermiers  de  toutes  les  propriétés 
nationales  dépendant    du    département   de  la 

toerre,  seront  responsables  de  toutes  les  dégra- 
atlons  qui  seront  reconnues  provenir  de  la 
faute  d'eux  ou  de  leurs  agents.  Et  lorsque  le 
service  des  fortications  obligera  de  détériorer, 
par  des  dépôts^  de  matériaux  ou  des  emplace- 
ments d'ateliers  ou  de  toute  autre  manière,  les 
productions  de  quelques  parties  des  terrains  qui 
leur  seront  affermés,  Tindemnité  à  laquelle  ils 
auront  droit  de  prétendre  sera  estimée  par  des 
experts,  et  il  leur  sera  fait,  sur  le  prix  de 
leurs  baux,  une  déduction  égale  au  dédommage- 
ment estimé. 

Art.  21.  Toutes  d ('^gradations  faites  aux  fortifi- 
cations ou  à  leurs  dépendances,  telles  que  portes, 
passages  d'entrée  des  villes,  barrières,  ponts-Jcvis, 
ponts-dormants,  etc.,  seront  dénoncés  par  les 
agents  militaires  aux  officiers  civils  chargés  de 
la  police,  lesquels  seront  tenus  de  faire  droit, 
suivant  les  circonstances  et  les  caractères  du 
délit. 

Art.  22.  Nulle  personne  ne  pourra  planter  des 
arbres  dans  le  terrain  des  fortiiications,  émon- 
der,  extirper  ou  faire  abattre  ceux  qui  s*y  trou- 
vent plantés,  sans  une  autorisation  du  ministre  de 
la  guerre;  ceux  desdits  arbres  qu'il  désignera 
comme  inutiles  au  service  militaire  seront  vendus 
à  renchéri',  conformément  à  ce  qui  est  prescrit 
à  l'article  19  ci-dessus  pour  faiTermage  aes  ter- 
rains. 

Art.  23.  Tous  les  produits  provenmt  des  pro- 
priétés nationales  dépendant  du  département 
de  la  guerre  seront  perçus  par  les  corps  adminis- 
tratifs, et  versés  par  eux  au  Trésor  public,  ainsi 
que  cela  sera  réglé  parles  lois  concernant  l'orga- 
nisation de^  finances. 

Art.  24.  Pour  assurer  la  conservation  des  for- 
tifications et  la  récolte  des  fruits  des  terrains 
affermés,  il  est  défendu  à  toutes  les  personnes, 
sauf  les  agents  militaires  et  leurs  employés  néces- 
saires, de  parcourir  les  diverses  parties  desdites 
fortifications,  spécialement  leurs  parapets  et  ban- 
quettes, n*exceptunt  de  cette  disposition  que  le 
seul  terre-plein  du  rempart  du  corps  de  place, 
et  les  partit  s  d'es|)laoade  gui  ne  sont  pas  en  va- 
leur, dont  la  libre  circulation  sera  permise  à  tous 
les  habitants,  depuis  le  soleil  levé  jusqu'à  l'heure 
fixée  pour  la  retraite  des  citoyens,  et  laissant 
aux  officiers  municipaux,  de  concert  avec  Tau- 
rité  militaire,  le  droit  de  restreindre  celle  dispo- 
sition, toutes  les  fois  que  les  circonstances  l'exi- 
geront. 

Art.  25.  Il  ne  sera  fait  aucun  chemin,  levée  ou 
chaussée,  ni  creusé  aucun  fossé  à  500  toises,  au- 
tour des  places,  et  à  30J  toises  autour  des  postes 
militaires,  sans  que  leur  alignement  et  leur  posi- 
tion aient  été  concertés  avec  Tautorité  militaire. 

Art.  26.  Il  ne  sera  bâti  ni  reconstruit  aucune 
maison  ni  clôture  de  mâçonnerieaûtourdes  places 
de  première  (  t  de  seconde  classe,  même  dans 
leursavenueset  Taubourgs,  plusprèsqu'à250  toises 
de  la  crête  des  parapets  des  chemins  couverts  les 
plus  avancés;  en  cas  de  contravention,  ces  ou- 
vrages seront  démolis  aux  frais  des  prop:  iéiaires 
contrevenants.  Pourra  néanmoins  le  ministre  de 
la  guerre  déroger  à  cHte  disposition  pour  per- 
mettre la  construction  de  moulins  et  autres  sem- 
blables usines  à  une  distance  moindre  que  celle 
{prohibée  par  le  présent  article,  à  condition  que 
esdites  usines  ne  seront  composées  que  d^un 
Ri-de-chaassée,  et  à  charge  par  les  propriétaires 


de  ne  recevoir  aucune  indemnité  pour  démoli- 
tion en  temps  de  guerre. 

Art.  27.  Autour  des  places  de  première  et  de 
seconde  classe,  il  sera  permis  d'élever  les  bâti- 
ments et  clôtures  en  bois  et  en  terre  sans  y  em- 
ployer de  pierre  ni  de  brique,  même  de  chaux  ni 
<le  plâtre,  autrement  qu'en  crépissage,  mais  seu- 
lement &  la  distance  ae  100  toises  de  la  croie  on 
parapet  du  chemin  couvert  le  plus  avancé,  et 
avec  la  condition  de  les  démolir  sans  indemnité, 
à  la  réquisition  de  l'autorité  militaire,  dans  le  cas 
où  la  place  légalement  déclarée  en  état  de  guerre, 
serait  menacée  d'une  hostilité. 

Art.  28.  Autour  des  places  de  troisième  classe 
et  des  postes  militaires  de  toutes  les  classes,  il 
sera  permis  d'élever  des  bâtiments  et  clôtures  de 
construction  quelconques,  au  delà  de  la  distance 
de  100  toises  des  crêtes,  des  parapets  des  che- 
mins couverts  les  piu^  avancés»  ou  des  murs  de 
clôture  des  postes,  lorsqu'il  n'y  aura  pas  de  che- 
mins couverts  :  le  cas  arrivant  où  ce^  places  et 
postes  seraient  déclarés  dans  l'état  de  guerre,  les 
démolitions  qui  seraient  jugées  nécessaires  a  la 
distance  de  2d0  toiles  et  au-dessous,  de  la  crête 
des  parapi'ts  des  chemins  couverts,  et  des  murs 
de  clôture,  n'entraîneront  aucune  indemnité  pour 
les  propriétaires. 

Art.  29.  Les  décombres  provenant  des  bâtisses 
ou  autres  travaux  civils  et  militaires  ne  pourront 
être  déposés  à  une  distance  moindre  de  500  toises 
delà  crête  desparapets  des  chemins  couverts  les 
plus  avancés,  des  places  de  guerre,  si  ce  n'e^t 
dans  les  lieux  indiqués  par  les  agents  de  l'autorité 
militaire  ;  exceptant  de  cette  disposition  ceux  des 
détriments  qui  pourraient  servir  d'engrais  aux 
terres,  pour  les  dépôts  desquels  les  particuliers 
n'éprouveraient  aucune  gêne,  pourvu  qu'ils  évi- 
tent de  les  entasser. 

Art.  30.  Les  écluses  des  places  de  guerre  de 
toutes  les  classes  et  celles  qui  dépendent  des  for- 
tifications ne  pourront  être  manœuvrées  que  par 
les  ordres  de  l'autorité  militaire,  laquelle,  dans 
Vétat  de  /7aia;,sera  tenue  de  se  concerter  avec  les 
municipalités  ou  les  directoires  des  corps  admi- 
nistratifs, pour  diriger  les  effets  desdites  écluses 
de  la  manière  la  plus  utile  au  bien  public. 

Art.  31.  Lorsqu'une  place  sera  en  état  de  guerre^ 
les  inondations  qui  servent  à  sa  défense  ne  pour- 
ront être  tendues  ou  mises  à  sec,  saus  un  ordre 
exprés  du  roi  ;  il  en  sera  de  même  pour  les  démo- 
litions des  bâtiments  ou  clôtures  qu'il  deviendrait 
nécessaire  de  détruire  pour  la  défense  desdites 
places;  et  en  général,  celte  disposition  sera  suivie 
pour  toutes  les  opérations  qui  pourraient  porter 
préjudice  aux  propriétés  et  jouissances  particu- 
lières. 

Art.  32.  Dans  le  cas  d'urgente  nécessité  qui  ne 
permettrait  pas  d'attendre  les  ordres  du  roi,  le 
commandant  des  troupes  assemblera  le  conseil 
de  guerre  à  feffel  de  délibérer  sur  l'état  de  la 

f)lace  et  la  défense  de  ses  environs,  et  d'autoriser 
a  prompte  exécution  des  dispositions  nécessaires 
â  sa  défense. 

Art.  33.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles 
31  et  32  ci-dessus,  les  particuliers  dont  les  pro- 
priétés auront  été  endo:nma^ées  seront  indem- 
nisés aux  frais  du  Trésor  public,  sauf  pour  les 
maisons,  bâtiments  et  clôtures  existant  à  une 
distance  moindre  de  250  toises  de  la  crête  des 
parapets  des  chemins  couverts. 

Art.  34.  Dans  les  places  et  postes  de  troisième 
classe  où  il  y  a  des  municipalités,  il  ne  sera  fourni 
aucuns  fonds  par  le  Trésor  public  pour  l'entretien 
des  ponts,  portes  et  barrières  ;  ces  diverses  dé- 
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penses  devant  être  à  la  charge  des  municipalités, 
si  ellei^  désirent  conserver  ksdits  ponts,  portes 
et  barrières. 

Art.  35.  Les  municipalités  des  places  et  postes 
de  troisième  classe  pourront,  si  elles  le  jugent 
convenable,  supprimer  les  ponts  sur  les  fossés, 
et  leur  substituer  des  levées  en  terre  avec  des 
poteaux  pour  la  circulation  des  eaux  dont  lesdits 
fossés  peuvent  être  remplis;  à  charge  à  elles  de 
déposerdans les  magasins  militaires  les  matériaux 
susceptibles  de  service,  tels  que  les  plombs^  les 
fers,  et  h  s  bois  sains,  provenant  de  la  démolition 
desuits  ponts,  et  à  charge  encore  de  ne  point  dé- 
grader les  piles  et  culées  de  maçonneries  sur  les- 
quelles ces  ponts  seront  portés. 

Art.  36.  Il  est  défendu  à  tous  particuliers, 
autres  que  les  agents  militaires  désignés  à  cet 
effet  par  le  ministre  de  la  guerre,  d'exécuter 
aucune  opération  de  topographie  sur  le  terrain  à 
500  toises  d*une  place  de  guerre,  sans  Taveu  de 
Tautorité  militaire  :  celte  facilité  ne  pourra  être 
refusée,  lorsqu'il  ne  s'agira  que  d'opérations  re- 
latives à  l'arpentement  des  propriétés.  Les  con- 
trevenants à  cet  article  seront  arrêtés  et  jugés 
conformément  aux  lois  qui  seront  décrétées  sur 
cet  objet,  dans  le  Gode  des  délits  militaires. 


Suite  du  TITRK  I**. 
Des  employés  des  fortifications. 

Art.  1^'.  Tous  les  employés  des  fortifications 
connus  ci-devant  sous  le  nom  d'inspecteurs  de 
casernes,  de  caserniers,  de  fontainiers,  de  citer- 
niers ,  d  éclusiers ,  de  gardes  des  fortifications , 
digues,  lignes,  épis,  jetées,  etc.,  seront  désignés 
dorénavant  sous  le  nom  de  gardes  des  fortifications 
et  d^ éclusiers  des  fortifications. 

Art.  2.  Les  emplois  de  gardes  et  d'éclusiers  de 
fortifications  dans  les  places  de  l'*  et  de  2*  classe 
ne  pourront  être  donnés  qu'à  des  sujets  qui  aient 
été  employés  6  ans  au  service  des  fortifications. 

Art.  ô.  Nul  ne  pourra  exercer  les  fonctions  de 
garde  ou  d'éclusier  des  fortifications,  qu'en  con- 
séquence de  la  nomination  du  roi  et  d^un  brevet 
de  Sa  Majesté. 

Art.  4.  Les  gardes  et  éclusiers  des  fortificalions 
seront  divisés  en  4  classes  quant  aux  appointe- 
ments dont  ils  doivent  jouir,  savoir  : 


20  do  la  1"* classe,  aux  appointements  de. 

80  de  la  2*  classe,  anx  appointements  de. 

120  de  la  3*  classe,  aux  appointements  de. 

80  de  la  4*  classe,  aux  appointements  de. 


Par  an. 

.  720  liv. 
.  540 
.  360 
.  240 


Ensemble. 

14,700  liv. 
43,200 
43,200 
19,200 


300    gardes  ou  éclusiers  des  fortifications,  coûtant  ensemble 120,000  liv. 


Cette  Eomme  de  120,000  livres  sera  ajoutée 
annuellement  aux  fonds  destinés  à  Tentretien  des 
fortifications  et  des  bâtiments  militaires  qui  en 
dépendent. 

Art.  5.  Les  gardes  éclusiers  des  fortifications 
ne  seront  soumis  qu*à  Tautorilé  militaire  dans 
tout  ce  qui  dépendra  de  leurs  fonctions,  et  ils  ne 
recevront  d*or ores  pour  leur  service  que  de  ceux 
des  agents  de  cette  autorité  qui  leur  seront 
désignés  à  cet  effet  par  les  règlements  militaires. 

Art.  6.  Les  300  gardes  et  éclusiers  des  fortifica- 
tions, désignés  à  Tarticle  4  ci-dessus,  seront  ré- 
partis par  le  ministre  de  la  guerre  dans  les  places 
et  postes  militaires,  suivant  les  besoins  du  ser- 
vice, pour  y  exercer  les  fonctions  qui  leur  seront 
assignées  par  leurs  brevets. 

Art.  7.  Les  employés  des  fortifications  con- 
tinueront à  exercer  leurs  emplois  comme  ci-de- 
vant, et  ils  n'éprouveront  aucune  réduction  sur 
les  traitements  dont  ils  jouissent:  quanta  Texcé- 
dent  des  fonds  affectés  à  la  présente  organisa- 
tion sur  ceux  qui  étaient  affectés  à  Tancienne, 
il  sera  réparti  par  le  ministre  de  la  guerre,  tant 
à  ceux  des  anciens  employés,  dont  les  fonctions 
seront  augmentées,  qu'aux  sardes  et  éclusiers 
des  fortifications  qui  seront  créés  suivant  la  nou- 
velle orffanisation,  soit  pour  satisfaire  aux  besoins 
du  service  dans  les  lieux  où  ils  deviennent  né- 
cessaires, soit  à  mesure  de  l'extinction  des  em- 
plois. 

Art.  8.  Tous  Us  gardes  et  éclusiers  des  fortifi- 
cations d'ancietine  ou  de  nouvelle  création  se- 
ront tenus  de  résider  dans  les  lieux  de  leur  ser- 
vice, ainsi  que  d*y  porter  l'uniforme  qui  leur  sera 
affecté  ;  faute  de  se  conformer  à  cette  injonction, 
il  sera  nommé  à  leur  emploi. 

Art.  9.  Les  gardes  et  écliuierB  des  fortifications 


recevront  un  logement  en  argent  ou  en  nature, 
au  lieu  fixé  pour  leur  résidence. 

Art.  10.  Les  gardes  et  éclusiers  des  fortifica- 
tions ne  pourront  exercer  aucun  emploi  ou 
charge  de  communauté  dont  le  service  empêche- 
rait celui  qui  leur  est  confié,  en  qualité  de  gar- 
des et  d'éclusiers  des  fortifications. 

Art.  11.  Tous  privilèges  et  exceptions  dont  ont 
joui  ou  pu  jouir  les  employés  des  fortifications 
aux  entrées  des  villes,  sur  tes  objets  de  consom- 
mation, seront  et  demeureront  supprimés,  à 
dater  de  Tépoque  de  la  publication  du  présent 
décret. 

TrrRB  11. 

Suppression  des  états-majors  des  places  et  retraites 
accordées  à  ceux  qui  les  composent. 

Art.  i^.  Tous  les  emplois  d^officiers  d'état- 
major  des  places  de  guerre,  citadelles,  châteaux 
et  autres  postes  militaires  ou  villes  de  l'intérieur, 
de  quelque  grade  que  soient  ces  officiers,  et  sous 
quelque  dénomination  qu'ils  existent,  et  toutes 
leurs  fonctions  en  cette  qualité  seront  et  demeu- 
reront supprimés  à  dater  du  1^'  juillet  de  la  pré- 
sente année. 

Art.  2.  Ne  seront  considérés  comme  officiers 
d'états-majors  des  places,  que  ceux  désignés  dans 
Tordonnance  du  18  mars  1776,  sous  les  dénomi- 
nations de  gouverneurs  à  charge  de  résidence^  de 
commandants^  de  lieutenants  de  roi^  de  majors 
commandants  de  majors  ^  d'aide-majors  et  de 
sous^aide-majors. 

Art.  3.  Il  sera  accordé  auxdits  officiers  des 
retraites  dont  la  valeur  sera  déterminée,  tant  en 
conséquence  da  traitement  dont  ils  jouissent, 
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que  de  l'anciennetë  de  leurs  services,  ainsi  qu'il 
Bera  expliqué  ci-aprës. 

Art.  4.  A  l'effet  d'évaluer  le  traitement  en 
retraite  dont  devrajouir  chacuii  desdils  ofiicier-, 
on  prendra  pour  base  le  tarif  annexé  à  l'ordon- 
nance du  lo  mars  1776,  pour  tous  ceux  qui  ont 
étâ  pouPTUsde  leurs  emplois  depuis  cette  époquL>. 
Quantaux  ofliciers  pourvus  de  survivaDces  d  ad- 
junclion  ou  d'emplois  effectifs  dans  les  états- 
majurs  des  places,  antérieurement  au  18  mars 
1776;  l'évaluation  de  leur  retraite  sera  faite  à 
leur  cboix  soit  d'après  le  tarif  annexé  à  lailite 
ordonnance,  soit  d'après  la  valeur  des  trailtiments 
l't  émolumenis  qu'ils  justitleront  avoir  appartenu 
k  cette  époque,  aux  emplois  dont  ils  étaient  alors 
titulaires,  adjoints  ou  survivanciers. 

Art.  5.  Tout  officier  d'état-major  dont  le  traile- 
ment  n'excède  pas  1,200  livres,  aura  en  retraite 
une  somme  aauuelle  égale  à  la  totalité  du  trai- 
tement dunl  il  juuit. 

Art,  6.  Tout  oftlcier  li'élat-major  de  place,  dont 
le  traitement  n'excMe  pas  1200liTreB,  ne  pourra, 
dans  aucun  cas,  être  réduit  à  une  retraite  dont 
le  montaut  soit  au-dessous  de  1200  livres. 

Art.  7.  Le  maximum  auquel  pourra  s'élever  la 
retraite  d'un  offlcier  d'état-itiajor  de  place  qui 
n'est  pas  ofiicier  général,  sera  la  totauté  de  son 
traitement,  s'il  n'est  que  de  6,000  livres  et  au- 
dessous,  et  si  ce  traitement  excèJe  6,000  livres, 
le  maximum  de  la  retraite  sera  réduit  à  ladite 
somme  de  6,000  livres.  Quant  à  l'orucier  d'état- 
major  de  pliice  qui  sera  officier  général,  il  sera, 
selon  ses  services,  susceptible  du  miu:imum  de 
retraite  forcé  par  le  décret  du  3  août  1790,  pour 
les  officiers  eenéraux  du  même  grade  que  lui. 

Art.  8.  Nul  ofricier  d'état-major  de  place  dont 
le  traitement  surpassera  1,200  livres  ne  sera  réduis 
k  une  retraite  moindre  que  la  moitié  de  son  trai- 
tement; ladite  retraite  ne  pouvant  tomber  au 
dessous  de  1,200  livrt's,  ni  excéder  le  maximum 
lixé  à  l'article  7  ci-dessus, 

Art.  9.  Le  nombre  des  années  de  service  des 
officiers  d'étut-major  de  place  sera  évalué  cou- 
forméinentau  décret  du  3auùt  1790,  etdanscetti; 
évaluation,  le  temps  qu'ils  auront  été  employés 
dansles  fonctions  d'officiers  d'état-major  de  place 
leur  sera  compté  comme  s'ils  avaient  élé  en  acti- 
vilé  dans  la  ligne. 

Art.  10.  Sauf  les  modilicalions  indiquées  aux 
articles  précédents,  5,  6,  7, 8  et  9,  les  traitements 
en  retraite,  dont  devront  jouir  les  officiers  d'état- 
major  de  places,  se  calculeront  conformément 
uu  décret  du  3  août  1790  sur  les  pensions  ;  c'est- 
à-dire  que  leurs  retraites  se  composeront,  d'abord 
du  quart  de  leur  traitement  actuel,  pour  les 
30  premières  années  de  leur  service,  et  ensuite 
d'un  vingtième  des  trois  quarts  restants  pour 
cbaque  annéu  de  service  qu'ils  compteront  au- 
dessus  de  30  ans  jusqu'à  bO,  terme  auquel  ils 
emporlerool  la  totalité  de  leur  traitement,  s'il 
n'excède  pas  le  maximum  fixé  par  l'article  7 
précédent. 

Art.  11.  Tout  officier  d'état-major  de  place  qui 
aura  perdu  un  membre  à  la  guerre  aura,  en  re- 
traite, le  montant  du  traitement  total  dont  il  jouit, 
pourvu  qu'il  n'excùde  pas  le  maximum  prescrit 
par  l'article  7,  et  dans  le  cas  où  il  excéderait,  sa 
retraite  sera  réduite  à  ce  maximum. 

Art.  12.  Indi';pendammeat  des  retraites  accor- 
dées à  chaque  officier  d'état-major  des  places,  il 
sera  jiajé  à  chacun  d'eux  un  logement  en  argent, 
ainsi  qu'il  soit;  à  cbaque  gouverneur  à  charge 


de  résidence,  lieutenant  de  roi,  commandant  de 
première  classe,  s'il  est  : 

Ofiicier  général  ou  brigadier COO  liv. 

Aux  mêmes,  s'ils  ne  sont  pas  officiers 
généraux  ou  brigadiers,  par  an 360 

A  cbaque  lieutenant  de  roi  et  com- 
mandant de  seconde  classe,  par  an 300 

A  chaque  major  et  m^or  comman- 
dant, par  an 250 

A  chaque  aide-majur,  par  an 180 

A  chaque  sous  aide-major,  par  an. . .     150 

Art.  13.  Les  officiers  retirés  A  la  suite  des  pla- 
ces, payés  de  leurs  retraites,  sur  le^  revues  des 
commissaires,  et  qui  avaient  obtenu  des  loge- 
ments dans  les  places,  à  la  suite  desquelles  ils 
étaient  retirés,  conserveront  lesdits  logements, 
soit  en  nature,  suit  en  argent,  conformément  a 
leur  grade. 

Art.  14.  Tout  ofSeier  d'élat.major  de  place  sera 
libre  de  demander  que  son  truitenieiit  soit  réglé, 
d'après  le  grade  qu'il  uvait  en  activité  dans  la 
ligne,  s'il  croit  y  trouver  quelque  avantage;  et 
Ton  ue  pourra  le  lui  refuser. 

Art.  15.  Les  officiers  d'état-major  de  place 
n'entreront  en  jouissance  des  retraites  et  des 
logements  qui  hmr  sont  acL'ordés  par  le  présent 
décret,  qu'au  1"  juillet  1791;  en  conséquence, 
ils  continueront  à  jouir  de  leur  traitement  ac- 
tuel, jusqu'audit  jour  exclus. 

Art.  16.  Les  officiers  pourvus  de  provisions 
ou  de  commissions,  en  adjonciion  ou  en  survi- 
vance des  officiers  actuels  des  états-ii:ajord  de 
place,  conserveront  les  traitements  dont  ils  jouis- 
sent, jusqu'à  la  mort  des  titulaires. 

Art.  17.  Kn  cas  de  mort  des  titulaires,  lesdits 
adjoints  ou  survivaociers  perdront  lej  traite- 
ments dont  ils  jouissent  et  seront  sub.:titués  aux 
droits  des  titulaires;  en  conséquence,  leur  nou- 
veau traitement  en  retraite  sera  calculé  d'après 
celoi  affecté  à  l'emploi  dont  ils  ont  la  survivance 
ou  l'adjonction  et  conformémeotaux  règles  pres- 
crites par  le  présent  décret.  Dans  l'évaluation  de 
leur  service,  il  compteroai  leur  temps  de  surri- 
vancier  ou  d'adjoint,  comme  s'ils  avaient  été  en 
activité  dans  la  ligne. 

Art.  18.  Ceux  qui,  lorsqu'ils  ont  été  faits  offi- 
ciers d'état-major  de  place,  ou  lorsqu'ils  ont  ob- 
tenu des  adjonctions  et  survivances  d<!  ces  em- 
plois, avaient  acquis  les  titres  en  vertu  desquels 
les  colonels  et  les  lieutenants-colonels  ont  été 
déclarés  susceptibles  d'être  faits  maréchaux  de 
camp,  obtienirout  ce  grade  conformément  aux 
décrets  des  13  février  et  3  marsl791. 

Art.  19-  Ceux  des  officiers  des  états-majors  de 
place  qui,  depuis  l'époque  du  U  juillet  1789, 
ont  élé  privés,  soit  eu  totalité,  soit  en  partie  des 
émoluments  qui  leur  étaient  affectés  par  les  or- 
donnances, seront  indemnisés  jusqu  au  jour  de 
leur  réforme,  d'après  l'évalu^ition  qui  en  sera 
faite  et  constatée;  ils  seront,  de  plus,  payés  de 
tout  re  qui  leur  sera  dû  d'arriéré  sur  leur  trai- 
tement. 

Art.  20.  Les  corps  et  officiers  civils  qui  avaient 
le  privilège  d'exercer  les  fonctions  d'officiers 
li'état-major  de  place,  les  cesseront  à  dater  du 
1"  juillet  1791. 

Art.  21.  Les  dispositions  iirécëdenles,  et  toutes 
autres  du  présent  décret  ne  concernent  point  les 
colonies  françaises  hors  d'Europe,  l'Assemblée 
nationale  su  réservant  de  prononcer  ultérieure- 
ment sur  le  régime  auquel  elles  devront  être 
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Du  commandement  et  du  service  des  troupes  en  gar- 
nison^ des  rapports  entre  le  pouvoir  civil  et 
VautorUé  militaire,  ainsi  qu'entre  les  gardes 
nationales  elles  troupes  de  ligne  dans  les  places 
de  guerre,  postes  militaires  et  garnisons  de  Vin- 
térieur. 

Art.  l«^  Le  service  que  faisaient  les  orficiers 
des  états- majors  des  places  sera  rempli  parles 
officiers  de  la  ligne  cuntormément  à  ce  qui  sera 
prescrit  à  cet  égard  par  les  règlements  militai- 
res. Quant  au  commandement  des  troupes  en 
garnison,  il  sera  décerné  ainsi  qu'il  sera  expli- 
qué ci-après. 

Art.  2.  Il  sera  formé  des  divisions  ou  arrondis- 
sements comprenant  un  certain  nombre  de  pla- 
ces, postes  ou  garnisons;  dans  Pundeces  points, 
pris  pour  cbef-lieu,  résidera  un  officier  général 
chargé  de  surveiller  et  de  maintenir  Tordre  et 
i*uniTormilé  du  service  dans  toutes  les  places, 
postes  et  garnisons  de  son  arrondissement. 

Art.  3.  Dans  chaque  garnison  de  place  de 
guerre,  poste  militaiie  ou  ville  à  l'intérieur,  le 
commandement  des  troupes  sera  dévolu,  sous 
les  ordres  de  i'oftîcier  général,  chef  de  Tarron- 
dissement  à  celui  des  omciers  employés  en  acti- 
vité dans  ladite  garnison  qui  se  trouvera  le  plus 
ancien,  dans  le  grade  le  plus  élevé,  sans  distinc- 
tion d'armes. 

Art.  4.  Dans  les  places  de  guerre  qui  auront 
des  citadelles  ou  châteaux,  ainsi  que  des  forts 
détachés  dépendant  du  système  militaire  de  ces 
places,  le  commandant  militaire  de  la  place  le 
sera  également  des  citadelles,  forts  et  ch&teaux 
qui  en  dépendent. 

Art.  5.  Ce  commandant  sera  pris,  conformé- 
ment à  Tarticle  4  ci-dessus,  parmi  tous  les  ofli- 
ciers  composant  les  garnisons  particulières  des- 
dites places,  citadellt'S  et  dépendances,  et  sera 
te<iu  de  faire  son  domicile  habituel  dans  lu  pla^e. 

Art.  6.  Dans  les  citadelles,  forts  et  ch&teaux 
dépendant  d*une  place  de  guerre,  il  y  aura  des 
commandants  particuliers,  subordonnés  au  com- 
mandant de  place. 

Art.  7.  Ces  commandants  particuliers  seront 
pris,  chacun  dans  leurs  garuisons  respectives, 
conformément  à  Tarticle  3  ci-dessus. 

Art.  8.  Nul  orQcier  général  ne  pourra  exercer 
l'autorité  militaire  dans  les  places,  postes  ou  gar- 
nisons de  son  arrondidsemeit,  que  préalablement 
il  n'ait  fait  enregistrer  ses  lettres  de  service  au 
directoire  de  chacun  des  départements  compris 
dans  son  arrondissement. 

Art.  9.  Dans  chaque  arroiidissement,  Tofflcier 

Î général  commandant,  charg«i  de  tenir  la  main  à 
'exécution  des  règlements  militaires,  sera  de 
plus  obligé  de  se  concerter  avec  toutes  les  auto- 
rités civiie:<,  à  i'erfei  de  procurer  l'exécution  de 
toutes  les  mesures  ou  précautions  qu^elles  auront 
l'U  prenlre  pour  le  maintien  delà  tranquillité 
publinuo,  ou  pour  Tobservation  des  lois  ;  ainsi 
que  dobtempOrer  à  leurs  réquii^itions,  toutes  les 
lois  quelles  seront  dans  les  cas  prévus  par  les 
lois. 

Art.  10.  Nul  orficicr  ne  pourra  pren<lre  ou 
quitter  le  commandement  des  troupes  dans  une 
place  qu'après  l'avoir  notifié  au  coris  municipal. 

Art  11.  Seront  tenus  à  la  même  formalité,  les 
offlciers  en  résidence  dans  les  places,  et  y  faisant 
fonctions  de  chefs  dans  leurs  parties  respectives. 


tels  qu'officiers  du  génie,  de  rartillerie  et  les 
commissaires  des  guerres  :  la  même  notification 
sera  faite  par  eux  aux  autres  corps  administratifs, 
s'il  existe  entre  ces  corps  et  ces  officiers  quelques 
relations  pour  le  service  public. 

Art.  12.  Tout  officier  auquel  le  commandement 
sera  dévolu  par  son  grade  et  par  son  ancienneté 
ne  pourra  refuser  de  l'exercer. 

Art.  13.  Les  commandants  particuliers  se  con- 
Tormeront  dans  leurs  places  resj  ectives,  à  ce  qui 
est  prescrit  article  9  du  présent  titre  pour  l'offi- 
cier général  commandant  dans  l'arrondissement, 
ainsi  gu'aux  ordres  qu'ils  recevront  dudit  offi- 
cier général. 

Art.  14.  Dans  tous  les  objets  qui  ne  concernent 

3ue  le  service  purement  militaire  tels  que  la 
éfense  de  la  place,  la  garde  et  la  conservation 
de  tous  les  établissements  et  effets  militaires, 
tels  que  hôpitaux,  arsenaux,  casernes,  magasins, 
prisons,  vivres,  effets  d'artillerie  ou  des  fortifi- 
cations et  autres  bâtiments,  effets  ou  fournitures  . 
à  l'usage  des  troupes,  la  police  des  quartiers,  la 
tenue, la  discipline  et  finstruction  des  troupes; 
l'autorité  militaire  fccra  absolument  indépendante 
du  pouvoir  civil. 

Art.  15.  Il  ne  pourra  être  préjugé  de  Tarticle 
précédent,  ni  de  tous  autres  du  présent  décret 
que,  dans  aucun  cas  les  terrains,  bâtiments 
et  étabUssements  confiés  à  la  surveillance  de 
l'autorité  militaire  puissent  devenir  des  lieux 
d'exception  ou  d'asile,  et  soustraire  le  crime,  la 
licence,  les  délits  ou  les  abus  à  la  poursuite  des 
tribunaux  :  l'action  des  lois  devant  être  égale- 
ment libre  et  puissante  dans  tous  les  lieux,  sur 
tous  les  individus;  et  nul  ne  pouvant  sans  for- 
faiture, pour  aucun  cas  civil  ou  criminel,  se 
Ï prévaloir  de  son  emploi,  et  de  ses  fonctions  dans 
a  société  pour  suspendre  ou  détruire  l'effet  des 
institutions  qui  la  gouverne. 

Art.  16.  Dans  toutes  les  circonstances  qui  inté- 
resseraient la  police,  Tordre,  la  tranquiluté  inté- 
rieure des  places,  et  où  la  participation  de:^ 
troupes  serait  jugée  nécessaire,  le  commandant 
militaire  n'agira  que  d'après  la  réquisition  par 
écrit  des  officiers  civils,  et  autant  que  faire  se 
pourra,  qu'après  s'être  concerté  avec  eux. 

Art.  17.  Eu  conséquence,  lorsqu'il  s'agira,  soit 
de  dispositions  passagères,  soit  de  mesures  de 
précaution  permanentes,  telles  que  patrouilles 
régulières,  détachements  pour  le  maintien  de 
Tordre  ou  l'exécution  des  lois,  police  de?  foires, 
marchés  ou  autres  lieux  publics  ;  les  officiers 
cLyils  remettront  au  commandant  militaire  une 
réquisition  signée  d'eux,  dont  les  divers  objets 
seront  clairement  expliqués  et  détaillés,  et  dans 
laquelle  ils  désigneront  retendue  de  surveillance 
qails  croiront  néc(*ssaire  ;  après  quoi  Te.xécu- 
tion  de  ces  dispositions,  et  toutes  mesures  ca- 
pables de  la  procurer,  telles  que  consignes,  pla- 
cements de  sentinelles,  bivouacs,  conduite  et  di- 
rection des  patrouilles,  emplacements  dis  garde- 
et  des  détachements,  choix  des  troupes  et  d  s 
armes  et  tous  autres  modes  d'ex*'>cutioi),  sco  t 
laissés  a  la  discrétion  du  commandant  militaire, 
qui  en  sera  re.^p  nsable,  jusqu'à  ce  iiu*il  lui  iut 
été  notillé  par  les  officiers  civils  que  ces  soins 
ne  sont  plus  nécessaires,  ou  qu'ils  doivent  prendre 
une  autre  direction. 

Art.  18.  La  force  des  garnisons  sera  réîïlée  de 
manière  à  ce  que,  dans  les  cas  du  service  ordi- 
naire, chaque  soldat  d'infanterie  ait  8  nuits  de 
repos,  et  jamais  moins  de  6,  et  chaque  homme 
de  troupes  à  cheval,  12  nuits  de  repos,  et  jamais 
moins  oe  10. 
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Art.  19.  Nulle  troupe  ne  pourra  être  changée  Art.  22.  La  garde  et  le  soin  de  ce  secrétariat 

de  la  garnison  qui  lui  aura  été  affectée  par  le  seront  confiés  à  un  secrétaire-écrivain  nommé 

roi,  que  par  un  ordre  contraire  de  Sa  Majesté,  par  le  roi  et  assermenté  par  devant  le  commis- 

ou,  dans  les  cas  urgents,  par  ceux  des  agents  saire  des  guerres. 

de  l'autoriié  militaire  auxquels  le  roi  en  aura  Art.  23.  Autant  que  faire  se  pourra,  remploi 

délégué  la  mculte.         .  .       ^       ,.  de  secrétaire-écrivain  ne  sera  donné  qu'à  des 

Art.  20.  Nulles  dispositions  de  polne  ne  seront  sujets  qui  auront  été  sous-officiers   dans  les 

obligatoires  pour  les  citoyens  et  pour  les  troupes,  troupes  de  ligne. 

b^rjllKi^o^nt^"^^^^^^^                             i^m^-  defo^'^uKI^^^^^^^^^^^                ie^^a"u?o"^ 

portance  ou  leur  durée  Texige  ;  les' publications  Jf.!  ml  it^Vf  Pt  nnJr  tonf  il^^^^^^^       mfi  n  w' 

et  affiches  seront  faites  par  fes'  municipalités  et  J^teS  ail  ce  servke  ?ls  ie  seffi  ius  ici^& 

les  frais  en  seront  supportés  par  elles.  nue  d^s  trlbSnaux^^^^^^^^                   JUbticiables 

Art.  21.  Dans  chaque  place  de  guerre  où  il  y  ^"f  des  tribunaux  militaires.    .     . 

aura  garnison  habituelle  à  Texception  des  cita-  A^J.  2o.  Les  secrétaires-écnyains  jouiront  d  ap- 

delles  et  autres  postes  militaires  qui  n'ont  point  pointemenls  proportionnés  a  1  étendue  des  fonc- 

de  municipalités,  et  dans  les  principales  gar-  '^ons  quils  auront  à  rempUr  dans  les  places, 

nisons  de  ilutérieur,  il  y  aura  un  secrétariat  postes  ou  garnisons  auxquels  ils  seront  attachés, 

militaire,  où  seront  déposés  les  décrets  et  règle-  Art.  26.  En  conséquence,  ils  seront  répartis, 

ments  concernant  l'armée,  et  en  originaux,  les  quant  aux  appointements  en  trois  classes,  ainsi 

ordres,  consigner,  réquisitions,  et  autres  objets  qu'il  suit;  savoir  : 
de  ce  genre  relatifs  an  service  de  la  place. 

Par  an.  Ensemble. 

20    de  !'•  classe,  aux  appointements  de 900  liv.  =    18,000  liv. 

40    de  2*  classe,  aux  appointements  de 600         =    24,000 

60    de  9*  classe,  aux  appointements  de 450         =    27,000 

120    secrétaires-écrivains,  coûtant  ensemble,  par  an,  la  somme  de 69,000  liv. 


Art.  27.  11  sera  désigné,  dans  les  bâtiments 
militaires  de  chaque  place,  un  emplacement  suf- 
fisant pour  le  secrétariat  et  le  logement  du  se- 
crétaire-écrivain. 

Art.  28.  Lorsqu*une  troupe  arrivera  dans  une 
place,  elle  ne  pourra  prendre  possession  des  lo- 

Î[ements  qui  lui  seront  destinés,  (|u*après  que 
e  commissaire  des  guerres  aura  fait  publier  les 
bans  à  ladite  troupe,  en  sa  présence,  par  le  se- 
crétaire-écrivain. 

Art.  29.  Ces  bans  rappellent  non  seulement 
les  lois  générales  de  police  et  de  discipline,  mais 
encore  celles  particulières  à  la  place. 

Art.  30.  Les  officiers  municipaux  seront  tenus 
de  donner  connaissance  de  ces  bans  aux  habi- 
tanls  de  la  place. 

Art.  31.  Le  plus  ancien  des  régiments  d'infan- 
terie française,  qui  se  trouverait  en  garnison 
avec  des  régiments  d'infanterie  étrangère,  pren- 
dra toujours  le  rang  sur  ces  derniers.  Les  autres 
régiments  d'infanterie  française  et  étrangère 
dans  la  même  garnison,  prendront  ensuite  rang 
entre  eux,  selon  la  date  de  leur  création. 

Art.  32.  Ne  seront  réputés  régiment  d'infante- 
rie étrangère  que  ceux  qui,  en  vertu  de  traités, 
seront  fournis  ou  avoués  par  une  puissance 
étrangère.  Lorsque  lesdits  régiments  fc  trouve- 
ront en  garnison  avec  des  répiments  d'infante- 
rie française,  le  commandement  militaire  de  la 
Garnison  appartiendra,  à  grade  (>gal,  à  Fofficier 
es  troupes  irançaises,  quelle  que  soit  son  ancien- 
neté de  grade. 

Art.  33.  Dans  tous  le:  cas  où  les  gardes  natio- 
nales serviront  avec  les  troupes  de  ligne,  les 
{;ardes  nationales  prendront  le  rang  sur  toutes 
es  troupes  de  ligne. 

Art.  34.  Lorsque  les  gar«les  nationales  servi- 
ront avec  les  troupes  de  ligne,  l'honneur  du 
rang  qui  est  réservé  aux  premières  n'empêchera 
pas  que  le  commandement  général  ne  soit  lou- 
joura  déféré  à  l'officier  le  plus  ancien  dans  le 
grade  le  plus  élevé  desdiles  troupes  de  ligne. 

Art.  35.  Toute  les  fois  que  les  gardes  natio- 


nales seront  mises  en  activité,  elles  ne  pourront 
être  rassemblées  qu'au  préalable  les  officiers 
civils  n'en  aient  averti  le  commandant  militaire. 

Art.  36.  Les  commandants  militaires,  dans  les 
places  où  les  gardes  nationales  feront  le  service, 
demanderont  a  qui  il  appartiendra  le  nombre  des 
officiers  et  soldats  desdites  gardes  nationales 
nécessaires  au  service  militaire;  mais  lesdits 
commandants  ne  pourront  s'ingérer  dans  le  dé- 
tail des  officiers,  80us-officiers  et  gardes  natio- 
nales qui  devront  marcher;  toutes  les  difficultés 
de  ce  genre  devront  être  portées  à  la  décision 
de  leurs  officiers  supérieurs  ou  des  municipali- 
tés, selon  ce  qui  sera  ré^lé  à  cet  égard  par  le 
décret  concernant  l'organisation  des  gardes  na- 
tionales. 

Art.  37.  Lorsque  les  gardes  nationales  feront  le 
service  militaire,  les  honneurs  militaires  se  ren- 
dront réciproquement  entre  elles  et  les  troupes 
de  ligne,  suivant  ce  qui  sera  réglé  pour  ces 
dernières. 

Art.  38.  Les  honneurs  militaires  étant  dans  l'ar- 
mée un  acte  de  discipline,  un  signe  extérieur 
destinéà  rappeler  et  à  conserver  sans  cesse  parmi 
les  troupes  la  soumission  à  l'autorité  légitime,  la 
considération  nécessaire  pour  les  chefs,  et  le  res- 
pect pour  les  objets  du  .service,  seront,  par  ces 
mêmes  raisons,  accordés,  hors  du  corps  militaire, 
à  titre  d'honneur  ou  de  distinction  publique, 
aux  objets  du  culte,  à  la  personne  du  roi,  à  celle 
de  rhéritier  présomptif  du  trône,  lorsqu'il  aura 
atteint  l'âge  de  majorité  fixé  par  les  lois;  dans 
lecasdeminorité  du  roi,au  ré^^^entdu  royaume,aux 
corps  administratifs,  judiciaires  et  municipaux, 
officiers  municipaux  individuellement  pris,  lors- 
que, revêtus  du  signe  distinctif  de  leurs  places, 
ils  seront  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et 
aux  princes  régnante,  ainsi  qu'à  leurs  ambas- 
sadeurs on  ministres,  lorsque  le  roi  aura  spécia- 
lement donné  des  ordres  à  cet  effet. 

Art.  39.  Les  honneurs  qui  se  rendront  aux 
corps  et  aux  individus,  agents  du  pouvoir  civil, 
seront,  savoir:  pour  les  corps  administratifs. 
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judiciaires  et  municipaux,  les  mêmes  qui  seront 
affectés  aux  maréchaux  de  camp  employés;  et 
pour  les  officiers  municipaux,  individuellement 
pris,  les  mêmes  que  pour  les  capitaines. 

Art.  40.  Les  fonctions  de  la  gendarmerie  natio- 
nale étant  essentiellement  distinctes  du  service 
purement  militaire  des  troupes  en  garnison,  la 
gendarmerie  nationale  ne  sera  jamais  regardée 
comme  portion  de  la  garnison  des  places  dans 
lesquelles  elle  sera  répartie. 

Art.  41.  En  conséquence  de  la  disposition  pré- 
cédentOt  les  olUcieisdela  gendarmerie  nationale 
ne  concourront  point  au  commandement  militaire 
dans  les  places. 

Art.  42.  Dans  les  places  de  guerre  et  postes 
militaires,  Tordre  et  le  mot  seront  toujours  donnés 

I)ar  le  commandant  militaire;  et  dans  le  cas  où 
es  gardes  nationales  l'eront  quelque  service  dans 
la  place,  le  mol  sera  porté  par  Toflicler  ou  le 
sous-oflicier  des  gardes  nationales  qui  Paura  reçu 
à  Tordre,  au  principal  ofticier  municipal,  ou  au 
commandant  des  gardes  nationales,  selon  ce  qui 
sera  réglé  à  cet  é^ard  par  le  décret  d'organisa- 
tion dvs  gardes  nationales. 

Art.  43.  Dans  les  garnisons  de  Tintérieur,  et 
dans  tous  les  lieux  qui  ne  seront  ni  places  de 
guerre,  ni  postes  militaires,  lorsque  les  troupes 
ne  ligne  seront  requises  pour  faire  le  service, 
conjointement  avec  les  gardes  nationales,  ou  que 
lesdites  troui.es  de  ligne  en  seront  chargées 
seules,  le  commandement,  Tordre  et  le  mot  se- 
ront donr.és  conformément  à  ce  qui  est  prescrit 
aux  articles  ci-dessus. 

Mais  lorsque,  dans  les  villes  ou  autres  lieux 
qui  ne  sont  ni  places  de  guerre,  ni  postes  mili- 
taires, les  gardes  nationales  seront  seules  char- 
gées de  la  garde  et  de  la  police  desdils  lieux, 
sans  participation  des  troupes  de  ligne,  alors  le 
mot  sera,  selon  Tusage,  composé  de  deux  mois, 
dont  le  premier  sera  donné  par  le  principal  ofti- 
cier municipal,  ou  par  le  commandant  des  gardes 
nationales,  selon  ce  qui  sera  ultérieurement 
n^glé;  et  le  second  par  le  commandant  des  troupes 
deligne. 

Art.  45.  Dans  les  places  de  guerre  et  postes  mili- 
taires en  état  de  pau-,  et  dans  les  g.irnisons  de 
Tintérieur,  lorsque  les  autorités  civiles  et  militaires 
seront  dans  le  cas  de  faire  battre  la  générale  ou 
sonner  le  boute-selle,  pour  le  rassemblement 
des  gardes  nationales  ou  des  troupes  de  ligne, 
elles  devront,  au  préalable,  s*en  prévenir  réci- 
proquement, sauf  les  cas  de  surprise,  d'incendie 
ou  d'inondations. 

Art.  46.  Des  clefs  de  toutes  les  portes,  potern;.'s, 
vannages,  aqueducs  et  autres  ouvertures  qui 
donnent  entrée  dans  les  places  de  guerre  ou  postes 
militaires,  seront  toujours  conûees  au  comman- 
dant militaire. 

Art.  47.  Et  cependant,  pour  la  facilité  du  com- 
merce et  la  commodité  des  habitants  et  des  voya- 
geurs, il  y  aura  dans  chaque  place  et  po^te'de 
Îruerre  un  certain  nombre  do  portes  par  lesquelles 
a  communication  du  dedans  au  oehors  pourra 
se  faire  dans  Véiat  de  paix  à  toutes  les  heures  de 
la  nuit  comme  du  jour.  Les  ofliciers  civils  et  le 
commandant  militaire  se  concerteront  sur  celle-' 
desdiles  portes  qui  seront  affectées  à  cette  desti- 
nation, sur  les  formalités  à  remplir,  et  les  pré- 
cautions à  prendre  pour  éviter  les  abus;  Texécu- 
tion  de  ces  dispositions  appartiendra  toujours  au 
commandant  militaire. 

Art.  48.  Lorsque  les  circonstances  exigeront 
une  surveillance  plus  particulière  de  la  part  des 
officiers  civils  et  militaires,  il  pourra  y  avoir,  à 


chaque  porte  des  places  de  guerre,  un  préposé 
choisi  par  la  municipalité,  lequel  sera  chargé  de 
recevoir,  de  tous  particuliers  arrivant  dans  la 
place,  la  déclaration  de  leurs  noms  et  qualités, 
ainsi  que  de  Tauberge  ou  maison  particulière 
dans  laquelle  ils  se  proposeront  de  loger.  Ces 
renseignements  seront  portés  aux  officiers  mu- 
nicipaux, et  le  commandant  militaire  pourra 
ordonner  aux  commandants  des  gardas  des  portes, 
de  faire  assister  un  sous-officitr  aux  déclarations 

aui  seront  faites  par  lesdits  particuliers  arrivant 
ans  la  place,  et  de  lui  en  rendre  compte. 

Art.  49.  Tout  particulier  qui  stTa  arrêté  pour 
faits  de  désordres,  de  contravention  aux  lois  ou 
à  la  police,  sera  remis  sans  délai,  le  citoyen  à  la 
police  civile,  le  militaire  à  la  police  militaire  pour 
être,  chacun  suivant  les  circonstances  et  la  nature 
du  délit,  renvoyé  aux  tribunaux  civils  ou  mili- 
taires. 

Art.  50.  Toutes  femmes  ou  filles,  notoirement 
connues  pour  men^r  une  vie  débauchée,  qui 
seront  surprises  avec  les  soldats,  dans  leurs  quar- 
tiers, lorsqu'ils  seront  de  service,  ou  après  la 
retraite  militaire,  seront  arrêtées  et  remises  sans 
délai  à  la  police  civile,  pour  être  jugées  confor- 
mément aux  lois. 

Art.  51.  Les  prisons  militaires,  autant  qu'il 
sera  possible,  seront  toujours  séparées  des  prisons 
civiles. 

Art.  52.  Le  commandant  d'une  troupe  en  marche 
sera  teuu  d'informer  la  municipalité  du  lieu  ou 
couchera  sa  troupe,  de  Theure  à  laquelle  il  la  fera 
partir  le  lendemain.  Une  demi-heure  après  son 
départ,  les  citoyens  ne  pourront  plus  porter  de 
plainte  contre  elle;  et  si,  pendant  ce  temps, 
il  n'y  en  a  aucune  de  portée,  la  municipalité  ne 
pourra  refuser  un  certificat  de  bien  vivre  à  Tof- 
iicier  de  ladite  troupe,  qui  aura  dCt  rester  à  cet 
effet. 

Art.  53.  Toute  troupe  en  marche  ou  prête  & 
marcher,  en  conséquence  d'un  ordre  du  roi,  ne 
pourra,  soit  en  totalité,  soit  en  partie,  être  détour- 
née de  sa  destination  que  par  un  ordre  contraire 
du  roi,  ou  de  ceux  auxquels  il  en  aura  délégué  la 
faculté. 

Art.  54.  Aucun  corps  administratif  ne  pourra 
disposer  des  munitions  de  guerre,  subsistances, 
et  d'aucune  espèce  d'effets,  armes  ou  fournitures 
confiées  au  département  de  la  guerre,  ni  échan- 

Î;er  leur  destination,  ni  empêcher  leur  transport 
également  ordonné,  qu'en  vertu  d'une  autorisa- 
tion expresse  du  pouvoir  exécutif. 

Art.  55.  Les  fonds  affectés  au  département  de 
la'guerre  étant  à  la  seule  disposition  du  ministre, 
sous  sa  responsabilité,  les  corps  administratifs, 
ne  pourront,  dans  aucun  cas,  disposer  des  fonds, 
versés  entre  les  mains  des  trésoriers  du  départe- 
tement  delà  guerre,  ni  ordonner  aucune  dépense 
sur  lesdits  fonds. 

Art.  56.  Nul  officier  en  activité  ne  sera  tenu  de 
payer  sa  part  des  impositions  directes  et  person- 
nelles dans  sa  garnison,  qu'autant  qu'elle  serait 
en  même  temps  le  lieu  de  sou  domicile  habituel 
ou  de  ses  propritHés. 

Art.  57.  Les  droits  ou  exemptions  dont  jouis- 
saient les  officiers  des  troupes  de  ligne,  quels 
que  fussent  et  leur  arme  et  leur  grade,  sur  les 
objets  de  consommation,  tels  que  boissons, 
viandes,  bois,  etc.,  aux  entrées  ou  daus  Tintérieur 
des  villes,  sont  et  demeureront  abolis,  sans  en- 
tendre déroger  aux  capitulations  actuellement 
existant  entre  la  France  et  les  cantons  suisses; 
en  conséquence,  les  iodividus  et  les  corps  mili- 
taires de  cette  nation,  qui  jouissaient  desdits 
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droits  ou  exempiions,  en  eeront  indemaiséB  par 
le  Trésor  public. 

Art.  58.  Tous  les  émoluments  accordés  par  les 
anciennes  ordonnancei  militaires  aux  officierB,  de 
quelque  gradt:  et  arme  qu'ils  puisseut  être,  sont 
et  demeurent  supprimés. 

Art.  59.  Tout  militaire  en  activité  ne  pourra 
porter  d'autre  habit  que  son  uniforme  dans  les 
lieux  de  son  service. 

Art.  60.  Les  ofikiers,  les  sous-offlciera  et  sol- 
dats ne  pourront  donner  des  repas  de  corps,  ni 
CD  recevoir,  sous  quelque  prétexte  ou  de  quelque 
part  que  ce  soit- 
Art.  61. 11  ne  pourra  être  fait  aucune  retenue 
sur  les  appointements  des  officiers,  sous-ofRciers 
eteoldata  sous  prétexte  de  dépenses  de  corps,  de 
quelque  nature  qu'elles  soient,  excepte  celtes  qui 
aeriiieut  destinées  à  rayer  les  dégradations  com- 
mises par  les  troupes  dans  leurs  loKemenls,  ou 
toutesauiresindemnitësdueSiBoilà  l'Etat,  soit  aux 
particuliers,  pour  réparation  de  dommages,  dé- 
sordres ou  excès  commis  par  lesdites  troupes. 

Art.  62.  Les  engagements  pécuniaires,  connus 
parmi  les  of^ciera  sous  le  nom  de  billets  d'hon- 
neur, seront  à  l'afeiiir  nuls  de  plein  droit.  Toute 
Sersonne  convaincue  d'en  avoir  souscrit  de  sem- 
labiés,  après  la  publication  de  la  présente  loi, 
seracondamoéeàS  mois  de  prison  :  toute  personne 
convaiDcne  d'en  avoir  accepté  depuis  la  même 
époque  sera  condamnée  à  uae  ameaiie  double  de 
la  somme  portée  dans  le  billet. 

Art.  63.  Sont  exceptés  de  la  disposiiion  du  pré- 
cédent article,  les  billets  d'honneur  actuellement 
existants,  qui,  dans  te  délai  de  quiniaine  après 
la  publication  du  présent  décret,  auront  été  visés 
par  un  commissaire  des  guerres  &  l'effet  d'en 
assurer  la  date;  ces  billets  vaudront  dans  ce  cas 
comme  de  simples  promesses. 

Arl.  64.  Tout  militaire  en  activité,  qui,  étant 
majeur,  aura  contracté  des  engagements  pécu- 
niaires par  lettres  de  change,  billets  à  ordre,  ou 
par  toute  autre  espèce  d'obligation,  emportant  la 
contrainte  par  corps  a'élant  laissé  poursuivre 
pour  le  payement  de  semblables  dettes,  aura  été 
condamné  par  corps  ne  pourra  rester  au  service. 
La  sentence  prononcée  contre  lui  équivaudra  k 
une  démission  précise. 

Art.  65.  Les  actions  résultant  d'obligations  con- 
tractées par  un  militaire  en  activité  ne  pourront 
être  poursuivies  que  par-devant  les  magistrats 
civils,  et  seront  pareuxjusés  conformément  aux 
lois  civiles,  sans  que  les  oftlciers  ni  les  juges  mi- 
litaires  puir'senten  prendre  connaissance,  si  ce 
n'est  à  l^rmi'e  et  hors  dn  royaume,  sans  qu'ils 
puissent  non  plus  apporter  aucun  obstacle,  soit 
a  la  poursuite,  soit  à  l'exécution  du  jugement. 

Art.  66.  Ne  pourront  être  compris  dans  les  sai- 
sies et  veniej  qui  auront  lieu  en  exécution  du 
jugement  rendu  coniredes  militaires  en  activité, 
leurs  armes  et  chevaux  d'ordonnance,  ni  leurs 
livres  et  instruments  iie  eervice,  ni  les  parties  de 
leur  habillement  et  équipemput  dont  les  ordon- 
nances iuipuseiit  k  tous  militaires  la  nécessité 
d'être  pourvus.  Leursapiointemenis  ne  pourront 
non  plus  être  saisis  que  pour  ce  oui  en  excédera 
la  somme  de  SOO  livres,  laquelle  leur  demeurera 
réservée,  sans  préjudice  aux  créanciers,  à  exer- 
cer leurs  droits  sur  le^  autres  biens,  miiUbles  et 
immeubles  de  leur  déljiteur,  suivant  les  régies 
et  les  (ormes  prescrites  par  ta  loi. 


1»  SÉm.  T.  XXVI. 


TITRE  IV. 


Dei  bâtiments  et  élabtistements  mililairei,  meu- 
blet,  effet»,  fournitures  el  uslensilei  qui  en 
dépendent  tant  dans  les  places  de  guerre  et 
pottet  militaires,  que  dans  les  garnisons  de  l'in- 
térieur. 

Art.  1".  Tous  les  établissements  et  logements 
militHirea  ainsi  que  leurs  ameublements  et  usten- 
siles actuellement  esisiautdansiesdiis  loi;ements 
et  établissements  ou  en  maga-'in,  soit  que  ces  di- 
vers objets  appartiennent  à  l'Ëtat  ou  aux  ri-de- 
vant provinces  et  aux  villes,  tous  lei  terrains  et 
emplacements  militaires,  tels  que:  esplanades, 
manëfjies,  polygones,  etc.,  dontl'Etat  est  légitime 
propriétaire,  seront  considérés  désormais  comme 
propriétés  nationales,  et  confiés  en  cette  qualité  au 
minisire  de  la  guerre  pour  en  assurer  la  conser- 
Talioo  et  l'entretien. 

Art-  2.  Me  seront  point  compris  dans  l'article 
précédent,  les  b&timents  et  emplacements  que  le 
ministre  de  la  guerre  ne  Jugerait  pas  nécessaires 
au  service  de  l'armée,  lesquels  seront  dans  ce 
cae  remis  aux  corps  adminisiratifs,  pour  f<iire 
partie  des  propriétés  nationales  aliénables  s'ils 
apparteoaieutci-devantà  i'Btat;  et  dans  le  cas  oft 
ila  auraient  appartenu  aux  ci-devant  provinces 
on  aux  villes,  elles  continueront  d'en  être  pro- 
priétaires. 

Art.  3.  Il  sera  dressé  des  procès- verbaux  de 
tous  les  terrains,  b&timents  et  établissements 
conservés  pour  le  service  de  l'armée,  ainsi 
que  des  ameublements,  effets  et  fournitures 
qu'ils  contiennent ,  soit  qu'ils  appartiennent 
actuellement  à  l'iîtat,  soit  qu'ils  appartiennent 
aux  ci-devant  provinces,  ou  aux  villfs.  Une  ex- 
pédition  desdits  procès-verbaux  sera  déposée  an 
département  delaffuerre,  une  autre  ?era  remise 
aux  directoires  des  depariements  dans  lesquels  se 
trouvent  les  objets  ci-dessus  mentionnés,  et  bor- 
née pour  chaque  département  à  ce  qui  le  con- 
cerne. Ht  la  troisième  expédition  sera  déposée 
dans  les  secrétariats  miliuirea  des  différentes 
placée  :  celle-ci  sera  bornée  pour  chaque  place 
en  particulier  aux  objets  eaiermés  dans  ladite 
place  ou  qui  en  sont  dépendants. 

Art.  4.  Au  moyen  de  ce  qui  précède,  les  dépenses 
d'entretien,  réparations,  reconstruction,  ou  aug- 
mentation de  b&timents,  renouvellement  d'effets 
et  I  fournitures  concernant  le  service  de  l'ar- 
mée qui,  jusqu'à  ce  moment,  avaient  été  sup- 
portées par  les  ci-devant  provinces  et  par  les 
villes,  cesseront  d'être  à  leur  charge,  du  jour  de 
la  remise  qui  en  sera  faite  ,  lesdites  dépenses 
devant,  à  compter  de  ce  même  jour,  être  suppor- 
tées par  la  partie  du  Trésor  public  affectée  au 
département  de  la  guerre. 

Art-  5.  Le  ministre  de  la  guerre  devenant  res- 
ponsabledubon  emploi  et  de  la  conservation  des 
établissements  et  bâtiments  militaires,  et  des  effets 
qu'ils  renferment  ou  qui  en  sont  dépendants,  les 
corps  administratifs  ne  pourront,  dans  aucun 
cas,  en  disposer,  ni  s'immiscer  dans  leur  manu- 
tention d'une  autre  manière  que  celle  indiquée 
par  le  présent  décre'. 

Art.  6.  Dans  les  places  et  garnisons  qui  man- 
quent de  bittiments  militaires,  le  minisire  du  la 
guerre  désignera  cenx  des  b&timents  nationaux 
qui  peuvent  y  suppléer,  alin  que,  s'il  y  a  lieu,  il 
soit  sursis  à  leur  aliénation,  et  que,  par  l'Assem- 
blée nationale,  ils  puissent  être  déclarés  affectés 
26 
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au  d(!^T)artemeDt  de  la  guerre  comire  bàtimeuts 
militaires. 

Art.  7.  Toutes  les  fois  qu'un  terrain  apparte- 
nant àure  municipalité  ou  à  quelque  particulier 
sera  nécessaire  pour  un  établissement  militaire, 
le  département  de  la  guerre  en  fera  Tacquisition 
de  gré  à  gré  ;  et,  dans  le  cas  où  le  propriétaire 
refuserait  de  céder  sa  propriété,  tes  directoires  des 
corps  administratifs  seront  consultés  et  chargés 
de  restimation  de  Tobjet  demandé. 

TITRE  V. 
Du  logement  des  troupes. 

Art.  \^'.  Les  bâtiments  et  établissements  mili- 
taires, dont  la  remise  aura  été  faite  au  départe- 
ment de  la  suerre,ne  pourront  être  affectés  qu'au 
logement  aés  troupes,  des  employés  attachés  à 
l'administration  de  la  guerre,  et  à  contenir  ou 
conserver  les  munitions,  subsistances  ou  effets 
militaires. 

Art.  2.  Dans  aucune  place  de  guerre,  poste  mi- 
litaire ou  garnison  de  l'intérieur,  les  municipa- 
lités ne  pourront  être  tenut*8  de  fournir,  ni  loge- 
ment, ni  emplacement,  ni  magasins  pour  l'nsuge 
des  troupes,  qu'autant  que  ceuK  actuellement 
exi&tants  ne  seraient  pas  suffisants. 

Art.  3.  Il  sera  remis  aux  municipalités  de  tous 
les  lieux  où  se  trouveront  des  bâtiments  mili- 
taires conservés,  un  état  détaillé  des  logements 
que  ces  bâtiments  renferment,  afin  que  lesdltcs 
municipalités  puissent  toujours  connaître  si  les 
logements  qui  leur  sont  demandés  sont  propor- 
tionnés aux  besoins  réels  du  service. 

Art.  4.  Dans  les  places  de  guerre,  postes  mili- 
taires et  villes  de  garnison  habituelle  de  Tinté- 
rieur,  il  sera  fait,  pur  les  officiers  municipuux, 
un  recensement  cie  tous  les  logements  et  éta- 
blissements qu'elles  peuvent  fournir,  sans  fouler 
les  habitants,  â  Teffet  d'y  avoir  recours  au  besoin, 
et  momentanément,  soii  dans  le  cas  de  pa8^age 
de  troupes,  soit  dans  les  circonstances  extraor- 
dinaires, lorsque  les  établissements  militaires  n'y 
suffiront  pis. 

Art.  5.  Lorsqu'il  y  aura  nécessité  de  loger  chez 
les  habitants,  et  pour  un  temps  un  peu  long,  les 
troupes  qui  devront  tenir  garnison^  les  seuls 
logements  des  sous-officiers  et  soldats  et  les 
écuries  pour  les  chevaux  seront  fournis  en  na- 
ture; à  l'égard  des  officiers,  ils  ne  pourront  pré- 
tendre àdes  billetsde  logement  pour  pluî^dc  trois 
nuits;  et,  ce  terme  expiré,  ils  se  logeront  de  gré 
à  ç^vé  chez  les  habitants,  au  moyen  de  la  somme 
qui  leur  sera  payée  suivant  leur  (^rade,  ain^i 
qu'il  sera  décrété  par  l'Assemblée  nationale. 

Art.  6.  Les  municipalités  veilleront  à  ce  que 
les  habitants  n'abusent  point  dans  le  prix  des 
loyers  du  besoin  de  logement  où  se  trouveront 
les  officiers. 

Art.  7.  Toutes  les  fois  qu'il  sera  pourvu  à 
l'établis^ementdu  logement  d'une  troupe, excepté 
le  cas  de  [)assage,  le  logement  des  sous-officiers 
et  soldats  et  les  fournitures  d'écuries  pour  les 
chevaux  seront  faits  au  complet  et  non  à  Tef- 
fectif. 

Art.  8.  Faute  de  bâtiments  affectés  au  loge- 
ment des  troupes  destinées  à  tenir  garnison  dans 
un  lieu  quelconque,  il  y  sera  pourvu,  autant  que 
faire  se  pourra,  en  établissant  les  iites  troupes  dans 
des  maisons  vides  et  convenables,  et  il  sera  en  outro 
fourni,  aux  troupes  à  cheval,  des  écuries  suffi- 
santes pour   leurs  chevaux.   Ces  maisons  et 


écuries  seront  choisies  et  louées  par  les  commis- 
saires des  guerres,  qui  ser«'nt  autorisés  à  requérir 
les  soins  et  Tintervention  des  municipalités,  pour 
leur  faciliter  l'établissement  des  logements  dont 
ils  seront  chargés.  De  plus,  les  agents  militaires 
désignés  à  cet  effet  par  les  règlements  feront, 
en  présence  d'un  ou  de  plusieurs  officiers  muni- 
cipaux, la  reconnaissance  des  maisons  et  écu- 
ries qui  seront  louées,  afin  de  constater  l'état 
dans  lequel  elles  se  trouveront,  et  afin  de  pou- 
voir au  départ  des  troupes  estimer,  s'il  y  a  lieu, 
les  indemnités  dues  aux  propriétaires  pour  les 
dégradations  qu'auraient  éprouvées  lesdites  mai- 
sons et  écuries. 

Art.  9.  Dans  les  cas  de  marches  ordinaires,  de 
mouvements  imprévus,  et  dans  tous  ceux  où  il 
ne  pourra  être  fourni  aux  troupes  des  logements 
isolés,  tels  qu'ils  ont  été  indiqués  dans  l'article 
8  précédent,  les  troupes  seront  logées  chez  les 
habitants,  sans  distinction  de  personne,  quelles 
nue  soient  leurs  fonctiois  et  leurs  qualités,  à 
l'exception  des  dépositaires  de  caisses  pour  le 
service  public,  lesquels  ne  seront  point  obligés 
de  fournir  de  logement  dans  les  maisons  qui 
renferment  lesdites  caisses,  mais  seront  tenus 
d'y  suppléer  soit  en  fournissant  des  logements 
en  nature,  chez  d'autres  habitants,  avec  lesquels 
ils  s'arrangeront  à  cet  effet,  soit  par  une  contri- 
bution proportionnée  à  leurs  facultés,  et  agréée 
par  les  municipalités. 

Art.  10.  Les  troupes  seront  responsables  des 
bâtiments  qu'elles  occuperont,  ainsi  que  des  écu- 
ries qui  leur  seront  fournies  pour  leurs  che- 
vaux. 

Art.  11.  L'Assemblée  nationale  statuera  ulté- 
rieurement sur  la  somme  â  attribuer  &  chaque 
officier  ou  employé  de  l'armée  selon  son  grade 
et  son  emploi,  pour  lui  tenir  lieu  du  logement 
oui  ne  pourra  lui  être  fourni  en  nature,  dans  les 
établissements  militaires. 

Art.  12.  Nul  officier  en  garnison  ne  recevra  un 
logement  en  argent,  queutant  qu'il  ne  pourra 
lui  être  fourni  un  logement  en  nature  dans  les 
bâtiments  militaires.  Rn  conséquence,  à  l'époque 
du  départ  des  semestriers,  les  logements  qu  ils 
laisseront  vacants  dans  lesdits  bâtiments  seront 
remplis  par  ceux  qui  devront  pas  er  l'hiver  à  la 
garnison. 

Art.  13.  Lorsque  les  officiers  des  troupes  de 
ligne  recevront  leur  logement  en  argent,  il  ne 
leur  en  sera  fait  le  décompte  que  pour  le  temps 
qu'ils  seront  présents  au  corps;  quant  aux  offi- 
ciers en  résidence,  tels  que  ceux  du  génio,  de 
l'artillerie,  et  les  commissaires  des  guerres,  ils 
recevront  leur  logement^  absents  comme  présents, 
tout  le  temps  qu'ils  seront  employés  dans  une 
place. 

Art.  14.  II  sera  tenu  compte  sur  les  fonds  de 
la  guerre  aux  officiers  de  tous  grades  'auxquels 
les  ordonnances  affectaient  des  logements  en 
argent,  des  sommes  dont  ils  n'ont  pas  été  payés 
sur  lesdits  logements,  pendant  les  années  1789 
et  1790.  ^ 

Art.  15.  Les  officiers  dans  leur  garnison  ou 
résidence,  lorsqu'elle  ne  sera  point  le  lieu  de  leur 
domicile  habitu«;i,  et  les  employés  de  l'armée  dans 
leur  résidence  .no  logeront  point  les  gens  de 
ffuerre  dans  le  logement  militaire  qui  leur  sera 
fourni  en  nature;  et  lorsqu'ils  recevront  leur 
logement  en  argent,  ils  ne  seront  tenus  à  fournir 
le  logement  aux  troupes,  qu'autant  que  celui 
qu*ils  occuperont  excédera  la  portion  affectée  à 
leur  grade  ou  à  leur  emploi.  Quant  aux  officiers 
en  garnison  dans  le  lieu  de  leur  habitation  ordi- 
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naire,  ils  seront  tenus  à  fournir  le  logement  dans 
leur  domicile  propre,  comme  tous  les  autres 
habitants. 

TITRE  VI. 
Administration  des  travaux  militaires. 

Art.  1^'.  Les  fonds  destinés  à  l'augmentation,  à 
Tentretien  et  aux  réparations  des  fortifications, 
ainsi  que  des  b&timents  et  établissements  mili- 
taires quelconques  dans  les  places  de  guerre, 
postes  militaires  et  garnisons  de  l'intérieur  seront 
dorénavant  fournis  en  entier  par  la  partie  da 
Trésor  public  affectée  au  département  de  la  guerre. 
En  conséquence,  les  départements  et  les  ville? 
seront  déchargés  de  toute  imposition  ou  contri- 
bution relative  à  cet  objet. 

Art.  2.  Le  ministre  de  la  guerre  répartira  entre 
les  différentes  places,  postes  militaires  et  garni- 
sons de  rintérieur,  selon  leur  classe  et  selon  leurs 
besoins,  les  fonds  accordi'S  an  d(^partement  de 
la  guerre  pour  tes  travaux  militaires. 

Art.  3.  Tous  les  travaux  de  construction,  en- 
tretien ou  réparation  des  fortifications,  bâti- 
ments et  étabhssements  militaires  quelconque?, 
et  de  tout  ce  gui  en  dépend,  seront  faits  par  en- 
treprise d'après  une  adjudication  au  rabais  :  cette 
adjudication  ne  sera  jamais  passée  en  masse; 
mais  elle  comprendra  le  détail  des  prix  affectés 
à  chaque  nature  d'ouvrage  et  de  matériaux  qui 
seront  employés. 

Art.  4.  LorsquMI  s'agira  de  passer  le  marché 
pour  des  travaux  militaires,  le  ministre  adressera 
au  commissaire  des  guerres  :  \^  l'ordre  de  pro- 
céder à  l'adjudication;  2®  un  aperçu  des  travaux 
à  exécuter  pendant  la  durée  du  marché;  3""  les 
devis  et  conditions  qui  auront  été  fournis  par  les 
agents  militaires  préposés  h  cet  effet. 

Art.  5.  Suivant  que  les  travaux,  objet  du  mar- 
ché, intéresseront  toute  l'étendue  d'un  départe- 
ment, ou  seulement  celle  d'un  district,  ou  enfin 
qu'ils  se  borneront  à  l'étendue  d'une  municipa- 
hté,  le  commissaire  des  guerres  informera  le 
directoire  du  département  ou  celui  du  district, 
ou  les  officiers  municipaux,  des  ordres  qu'il  aura 
reçus,  et  les  requerra  de  procéder  dans  un  délai 
dont  ils  conviendront,  à  l'adjudication  du  marché. 

Art.  6.  D'après  l'époque  convenue  entre  les 
corps  administratifs  et  les  commissaires  des 
guerres,  celui-ci  fera  poser,  dans  la  (ilace  et  dans 
les  lieux  circonvoisins,  des  affiches  signées  de 
lui,  et  indicatives  de  l'objet,  de  la  durée,  du  de- 
vis et  des  conditions  du  marché,  ainsi  que  du 
jour  et  du  lieu  où  il  sera  passé,  de  manière  à 
ce  que  les  particuliers  puissent  .être  informés  à 
temps,  et  se  mettre  en  état  de  concourir  à  l'ad- 
judication qui  sera  faite. 

Art.  7.  Le  commissaire  des  guerres  sera  tenu 
de  donner,  à  ceux  qui  se  présenteront  à  cet  effet, 
connaissance  des  devis  et  conditions  du  marché, 
et  tous  autres  renseignements  qui  dépendront  de 
lui.  On  pourra,  pour  se  procurer  les  mêmes  indi- 
cations, s'adresser  au  secrétariat  du  déparlement, 
ou  du  district,  ou  de  la  municipalité. 

Art.  8.  Le  jour  fixé  pour  l'adjudication,  les 
membres  du  directoire  du  département,  ou  de 
celui  du  district  ou  de  la  municipalité,  confor- 
mément à  l'article  5  ciniessus,  se  rendront,  ainsi 
que  le  commissaire  des  guerres,  au  lieu  d'as- 
semblée de  celui  desdits  corps  administratifs 
par-devant  lequel  devra  se  passer  le  marché,  et  là , 
en  leur  présence  et  celle  des  agents  militaires 


préposés  à  cet  effet  par  le  ministre  de  la  guerre, 
l'adjudication  sera  faite  par  le  commissaire  des 
guerres,  au  rabais,  publiquement  et  passée  à 
celui  qui  fera  les  meilleures  conditions,  avec  les 
formalités  qui  seront  prescrites;  et,  en  attendant, 
celles  usitées  jusqu'à  ce  jour  continueront  d'avoir 
lieu. 

Art.  9.  Nul  ne  pourra  être  déclaré  adjudica- 
taire du  marcbé  que  préalablement  il  n'ait  jus- 
tifié de  la  solvabilité,  ou  donné  caution  suffisante, 
et  que  par  le  corps  administratif,  par  le  commis- 
saire des  guerres,  et  par  les  agents  miliiaires 
chargés  par  le  ministre  de  réiiler  les  conditions 
du  marché,  il  n'ait  été  jugé  doué  des  connais- 
sances et  quaUtés  nécessaires  pour  exécuter  les 
travaux  qui  lui  seront  confiés. 

Art.  10.  Tous  les  frais  dépendant  de  l'adjudi- 
cation seront  bornés  aux  frais  de  publication  et 
d'affiches,  et  seront  supportés  par  l'adjudicataire. 

Art.  11.  Les  différents  ouvrages  à  exécuter  par 
les  entrepeneurs  aljudicataires  seront  surveillés 
dans  tous  leurs  détails  par  les  agents  militaires 
qui  en  feront  les  toisés  particuliers,  en  présence 
desdits  entrepreneurs  ou  de  leur  commis  avoués, 
à  mesure  des  progrès  desdits  ouvrages.  Ces  toisés 
particuliers  seront  signés  par  les  entrepreneurs 
ou  par  leurs  commis  avoués,  et  certifiés  par  les 
agents  militaires  chargés  de  la  direction  des  tra- 
vaux. 

Art.  12.  Chaque  année,  au  terme  des  travaux, 
les  toisés  partiels  seront  réunis  en  un  seul  toisé 
généra],  en  présence  de  l'entrepreneur,  par  les 
agents  militaires  qui  auront  surveillé  et  dirigé 
tous  les  détails  des  travaux.  Ce  toisé  sera  signé 
par  l'entrepreneur,  certifié  par  lesdits  agents  et 
visé  par  ceux  d'entre  eux  qui  auront  inspecté 
les  travaux. 

Art.  13.  Le  toisé  général,  certifié  et  visé,  ainsi 
qu'il  a  été  dit  dans  1  article  précédent,  sera  remis 
au  commissaire  des  guerres,  pour  être  arrêté 
par  lui  aprèi  en  avoir  vérifié  les  calculs.  Ledit 
toisé  sera  ensuite  soumis  au  visa  de  celui  des 
corps  administratifs  par-devant  lequel  aura  été 
passé  le  marché. 

Art.  14.  Les  parfaits  payements  des  travaux 
militaires  exécutés  par  les  entrepreneurs  ne  leur 
seront  dus,  et  ne  pourront  être  ordonnés  à  leur 
profit  par  le  ministre  de  la  guerre,  que,  préala- 
blement, tes  formalités  édictées  par  les  articles  12 
et  13  n'aient  été  remplies.  Lesdits  payements  ne 
seront  exigibles  par  les  entrepreneurs  que  3  mois 
après  la  confection  du  toisé  général. 

Art.  15.  Pourront  néanmoins  lesdits  entrepre- 
neurs, à  mesure  de  l'avancement  des  ouvrages, 
recevoir  sur  les  certificats  des  agents  militaires 
et  d'après  les  ordres  du  ministre  de  la  guerre, 
(les  acomptes  proportionnés  à  la  portion  du  tra- 
vail exécutée,  et  ce,  jusqu'à  concurrence  des  trois 
quarts  des  travaux  entrepris. 

Art.  16.  Les  marchés  qui  seront  passés  après 
la  publi(  ation  du  pressent  décret  ne  seront  plus 
sujets  à  la  retenue  de  4  deniers  pour  livre  ;  quant 
à  ceux  antérieurs  à  ladite  époque  et  qui  seront 
grevés  de  cette  clause,  ils  resteront  chargés  de 
ladite  retenue  dont  le  montant  sera  déduit  de 
celui  du  toisé  général. 

Ar.  17.  Les  travaux  militaires  des  garnisons 
de  l'intérieur  ne  pouvant  être  soumis  à  la  sur- 
veillance des  agents  militaires,  d'une  manière 
aussi  exacte  et  aussi  constante  que  dans  lefi  plac'^s 
de  guerre  et  postes  militaires,  le  roi  nommera  et 
instituera  dans  chaque  garnison  de  l'intérieur 
un  conservateur  chargé  de  veiller  à  l'entretien 
journalier  des  b&iiments  militaires,  aux  répara- 
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lions  de  détail,  et  qui  sera  tenu  d'en  rendre 
compte  aux  ageats  militaires  désignés  à  cet  effeN** 
Ces  conservateurs  seroat  amovibles  à  la  volonté 
du  roi. 

Art.  18.  Les  conservateurs  des  bâtiments  mili- 
taires seront  logés,  autant  que  faire  se  pourra, 
dans  les  b&timents  confiés  à  leurs  soins,  et  sur 
les  fonds  destinés  à  Tentretieu  des  établissements 
militaires  ;  il  leur  sera  accordé  un  traitement 
annuel,  proportionné  à  retendue  des  objets  dont 
ils  seront  chargés,  mais  qui  ne  pourra  jamais 
excéder  300  livres. 

Art.  19.  Dans  les  garnisons  babiluelles  de  Tin- 
térieur,  les  places  de  secrétaire-écrivain  ne  seront 

S  oint  incompatibles  avec  ceUes  de  conservateur 
es  bâtiments  militaires;  mais  lorsqu'elles  seront 
réunies,  celui  qui  en  sera  revêtu  n'emportera  pas 
nécessairement  la  totalité  du  traitement  affecté 
à  chacune  d'elles  ;  il  pourra  même  n'avoir,  pour 
les  deux,  que  le  traitement  affecté  à  la  place  de 
secrétaire-écrivain. 

Art.  20.  Les  agents  militaires  chargés,  sur  les 
firontiéres,  de  la  direction  des  travaux  militaires, 
étendront  leur  surveillance  sur  les  établissements 
de  l'intérieur,  d'après  les  ordres  qu'ils  en  rece- 
vront du  ministre  de  la  guerre.  Ils  indiqueront 
les  principales  réparations,  dresseront  les  devis 
des  marcnés,  les  états  de  dépense,  et  tiendront  la 
main  à  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  la  conser- 
vation desdits  bàiimenis  et  établissements  mili- 
taires, comme  pour  ceux  des  places  de  guerre. 
Lorsque  les  agents  militaires  ne  seront  employés 
dans  les  garnisons  de  l'intérieur  que  momenta- 
nément, et  pour  constater  l'état  des  bâtiments 
militaires,  il  leur  sera  tenu  compte  sur  les  fonds 
de  la  guerre  des  frais  de  leur  déplacement. 

Art.  21 .  Les  entrepreneurs  des  travaux  mili- 
taires seront  tenus  de  se  conformer,  pour  leur 
exécution,  non  seulement  aux  conditions  des  de- 
vis et  marchés,  mais  encore  aux  mesures,  aux 
formes,  aux  distributions  et  emplacements  d'ate- 
liers, aux  dépôts  de  matériaux  et  autres  disposi- 
tions qui  leur  seront  prescrites  par  les  a  gents 
militaires,  chargés  de  la  direction  des  travaux. 
Lesdits  entrepreneurs  et  leurs  préposés  seront 
également  tenus  à  l'obéissance  envers  les  agents 
militaires,  dans  tout  ce  qui  concernera  l'exécu- 
tion desdits  travaux. 

Art.  22.  Tous  pariiculicrs,  non  militaires,  em- 
ployés aux  travaux  militaires,  seront  en  cette 
âualité  et  pour  tout  ce  qui  concernera  l'exécution 
e  ces  travaux,  soumis  graduellement  à  l'obéis- 
sance envers  les  olficierset  autres  préposés  char- 
gés de  surveiller  et  de  diriger  lesdits  travaux  ; 
sauf  en  cas  de  prétentions  pécuniaires  ou  de  toute 
autre  plainte  qu'ils  auraient  à  faire  valoir  à  la 
charge  les  uns  des  autres,  à  se  pourvoir  par-de- 
vant les  tribunaux  civils,  supposé  qu'après  en 
avoir  référé  â  l'agent  militaire  charge  de  la  con- 
duite des  travaux,  celui-ci  n'ait  pas  pu  les  conci- 
lier ou  les  apaiser. 

Art.  23.  Les  particuliers,  non  militaires,  em- 
ployés aux  travaux  militaires,  seront  en  cette 
qualité  soumis  à  la  police  des  agents  militaires 
chargés  de  la  direction  des  travaux,  et  en  cas 
d'arrestation  d'aucun  d'eux,  ils  seront  remis  aux 
tribunaux  civils. 

Art.  24.  Lorsque  des  travaux  indispensables 
exigeront  la  plus  grande  célérité,  après  que  les 
troupes  eu  garnison  auront  fourni  toutes  les 
ressources  qu'on  en  peut  attendre,  les  corps 
administratifs,  d'après  les  réquisitions  des  agents 
militaires,  seront  tenus  (remployer  tons  les 
moyens  légalement  praticables  qui  seront  en  leur 


pouvoir  pour  procurer  le  supplément  d'ouvriers 
nécessaires  à  l'exécution  des  travaux.  Dans  ce 
cas,  le  salaire  desdits  ouvriers  sera  fixé  par  le 
corps  administratif. 

Art.  25.  Dans  les  cas  de  travaux  pressés,  les 
agents,  militaires  chargés  de  leur  direction,  pour- 
ront ne  point  les  interrompre  les  jours  de 
dimanches  et  de  fêtes  chômées,  â  charge  par 
eux  de  faire  les  soumissions  convenables  â  l'auto- 
rité spirituelle  et  d'en  prévenir  les  municipa- 
lités. 

Art.  26.  Les  ouvriers  employés  aux  travaux 
militaires  seront  payés  par  les  entrepreneurs,  au 
plus  tard  toutes  les  trois  semaines,  d'après  les 
toisés  particuliers  des  ouvrages»  et  toutes  les 
semaines,  pour  le  nombre  des  journées  de  tra- 
vail. 11  ne  pourra  être  fait  aucune  retenue  sur  les 
salaires,  si  ce  n'est  pour  les  soldats  ouvriers, 
celle  nécessaire  pour  payer  leur  service  de  gar- 
nison et  leur  habillement  de  travail,  s'ils  n'y  ont 
pas  satisfait.  L'Assemblée  nationale  n'entendant 
point  d'ailleurs  déroger  aux  lois  concernant 
les  actions  et  oppositions  des  créanciers  envers 
leurs  débiteurs. 

Art.  27.  Lorsque  les  travaux  des  fortifications 
ou  tous  autres  objets  du  service  militaire  exige- 
ront, soit  l'interruption  momentanée  des  commu- 
nications publiques,  soit  quelques  manœuvres 
d'eaux  extraordinaires,  ou  toute  autre  disposi- 
tion non  usitée  qui  intéressera  les  habitante,  les 
agents  militaires  ne  pourront  les  ordonner 
qu'après  en  avoir  prévenu  la  municipalité,  et 
pris  avec  elle  les  mesures  convenables  pour  que 
le  service  public  n'en  reçoive  aucun  dommage. 

Suite  du  TITRE  VI. 
Comité  des  fortifications. 

Art.  1«'.  Attendu  l'importance  des  travaux  de 
fortifications  et  la  nécessité  d'employer  les  fonds 
qui  leur  sont  destinés,  de  manière  â  concilier 
l'économie  des  deniers  de  l'Btat  avec  l'intérêt  de 
sa  défense,  il  sera  formé  un  comité  des  fortifi- 
cations, lequel  s'assemblera  tous  les  ans.  près 
du  ministre  de  la  guerre,  dans  l'intervalle  du 
1°'  janvier  au  1*'  d'avril,  en  sorte  que  les  objets 
dont  il  devra  s'occuper  soient  terminés  à  cette 
dernière  époque. 

Art.  2.  Ce  comité,  formé  d'officiers  du  génie, 
désignés  et  appelés  par  le  ministre  de  la  guerre, 
sera  toujours  composé  de  deux  inspecteurs  géné- 
raux, et  de  trois  directeurs  des  fortifications, 
auxquels  pourront  être  adjoints,  tels  officiers 
généraux,  supérieurs  ou  autres  du  corps  du 
génie,  que  le  ministre  jugera  nécessaires.  11  sera 
toujours  présidé  par  le  plus  ancien  des  inspec- 
teurs appelés. 

Art.  0.  Le  président  du  comité  prendra  les  or- 
dres du  ministre  sur  tous  les  objets  â  proposer 
à  la  délibération  des  membres,  et  ces  objets 
pourront  être  les  projets  généraux  et  particu- 
liers des  différentes  places  de  guerre  du  royaume, 
ta  répartition  des  fonds  qui  leur  seront  affectés, 
l'instruction  de  l'école  du  génie,  les  progrès  et 
la  perfection  des  différentes  branche^  de  l'art  des 
fortifications,  ou  tels  autres  objets  de  théorie  ou 
de  pratique  militaire  que  le  ministre  jugera  à 
propos  de  donner  à  discuter  au  comité. 

Art.  4.  Le  résultat  motivé  des  délibérations 
du  comité  sera  remis  au  ministre  par  le  prési- 
dent du  comité  et  chacun  de  ses  membres  aéra 
libre  de  joindre  à  ce  résultat  les  mours  de  aoa 
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opinion  pi^rsonnelle,  dans  le  eus  où  elle  serait 
contraire  à  la  majorité. 

Art.  5.  Lorsque  le  comité  discutera  des  ques- 
tions qui  embrasseront  le  système  général  de  la 
dérense  d'une  ou  de  plusieurs  parties  des  fron- 
tières, le  ministre  pourra,  s'il  le  croit  uliie,  lui 
adjoindre  des  officiers  généraux  supérieurs  ou 
particuliers  de  la  ligne,  en  tel  nombre  qu'il  le 
croira  convenable. 

Art.  6.  Pour  faciliter  les  opérations  de  ce  co- 
mité, et  lui  donner  le  degré  d'utilité  dont  il  peut 
être  susceptible,  il  sera  formé  un  dépôt  de  tous 
les  mémoires,  plans  «  cartes  et  autres  objets 
provenant  des  travaux  du  corps  du  génie,  rela- 
tifs aux  places  de  guerre  et  établissements  mili- 
taires, ou  à  la  défense  des  frontières.  Ce  dépôt, 
sous  le  nom  d'archives  des  fortifications,  sera 
dirigé  par  un  lieutenant-colonel  du  corps  du 


génie,  lequel,  secondé  d'un  ou  de  deux  officiers 
au  plus  du  même  corps,  surveillera  les  objets 
confiés  à  sa  garde,  classera  les  papiers  et  les 
dessins,  et  sera  toujours  rapporteur  du  comité 
des  fortiOcations.  Cet  officier  et  ses  adjoints  se- 
ront aussi  chargés  de  la  conservation  et  de  l'en- 
tretien des  plans  en  reliefs,  et  le  ministre  de  la 
guerre  proposera  le  supplément  d'appointements 
qu'il  croira  nécessaire  de  leur  accorder  pendant 
la  duri^e  de  leurs  fonctions. 

Art.  7.  Les  officiers  du  génie,  attachés  aux 
archives  des  fortifications,  seront  nommés  par  le 
roi,  amovibles  à  sa  volonté  et  ne  pourront 
continuer  à  être  employés  aux  fonctions  qui  leur 
sont  assignées  par  l'article  6  précédent,  lorsqu'ils 
passeront  à  un  grade  supérieur  à  celui  dont  ils 
sont  revêtus. 


ÉTAT. 
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DEUXIÈME  ANNEXE 

A    LA  SÉANCE     DE    L'ASSEMBLÉE     NATIONALE 
DU   MARDI  24  MAI  1791,  AU  SOIR. 

RÉSUMÉ  DES  MOTIFS  qui  établissefît  Vimportance 

DES    PLACES  DE  GUERRE  ET  POSTES    MILITAIRES, 

aiîisi  que  leur  division  en  trois  classes.  (Annexe 
au  rapport  de  M.  de  Bureaux  de  Pusy)  (l). 

Ce  serait  un  travail  immense  que  rexposition 
raisonnée  des  motifs  qui  ont  déterminé  le  clas- 
sement de  nos  fortere?ses  dans  Tordre  du  tableau 
ci-après.  Ce  développement  exigerait  Texamen 
d*une  multitude  d'hypothôses  de  guerre,  celui 
de  toutes  les  attaques  probables  auxquelles  nos 
frontières  peuvent  ôire  exposées,  il  mènerait  à 

(1)  Voy.  ci-dessus,   séance  du  24  roai  1791,  au  soir, 
page  385. 


discuter  en  détail  les  propriétés  diverses  de 
nos  places,  à  analyser  le  mérite  intrinsèque  de 
chacune  d'elles;  il  obligerait  à  mettre  en  évidence 
la  force,  la  faiblesse,  bs  ressources  de  nos 
moyens  défensifs  ;  et  Ton  sent  que  la  publicité 
d'un  pareil  ouvrage  aurait  autant  d'inconvenance 
que  ae  danger. 

On  a  donc  dû  se  borner  ici  à  une  courte  notice 
des  principales  propriétés  de  nos  forteresses  et 
indiquer  sommairement,  plutôt  que  démontrer 
avec  rigueur,  les  motifs  qui  leur  ont  fait  assigner 
tel  ou  tel  degré  d'importance;  mai;:,  pour  dissi- 
per le  doute  que  pourrait  faire  naître  la  ré- 
serve dans  laquelle  on  a  cru  devoir  se  renfer- 
mer, on  ajoutera  que  le  tableau  ci-joint  n'est 
autre  chose  que  l'analyse  des  avis  de  plus  de 
200  militaires  éclairés,  ci-devant  commandants 
des  provinces,  officiers  généraux  et  particuliers, 
directeurs  des  forllHcations,  ingénieurs  en  chef, 
et  surtout  des  opinions  consignées  dans  les 
écrits,  tant  publics  que  secrets,  du  maréchal 
de  Vauban. 


PREMIÈRE    CLASSE. 


Calais 

et  dépendances. 

Cette  place,   importante  par  sa 

Sosition  maritime,  le  devient  encore 
avantage  par  sa  propriété  d'ùlrc 
le  débouché  d'une  partie  des  eaux 
du  pays.  Les  écluses  peuvent  sou- 
tenir une  inondation  très  étendue, 
formée  par  les  eaux  de  l'intérieur, 
ou  par  celles  de  la  mer,  et  cctle 
inondation  serait  un  des  appuis 
principaux  de  la  second*?  ligne  de 
froniière  après  la  perte  de  la  pre- 
mière. 


Gravelines. 

Ses  échises  lui  donnent  les  mê- 
mes propriétés  que  Calais,  relati- 
vement aux  eaux  de  Tintérieur.  Si, 
comme  place  niarilime,  elle  n'a  pas 
encore  I  importance  do  Calais,  elle 
est  mieux  située  pour  la  défense 
d»î  II  fronti*  ro,  cl  réunit  la  double 
faculté  de  pouvoir  secourir  Dun- 
kercjuo,  et  d'appuyer  la  ligne  dé- 
fensive do  l'Aa,  dirigée  vers  Saint- 
Orner. 


Dnnkerqne 

et  di*pendances. 

Il  est  temps  que  les  moyens  dé- 
fensifs de  celle  forteresse  répondent 
&  l'importance  et  aux  avantages  de 
sa  position.  Ils  résulteront  tout 
naturellement  du  jeu  de  ses  écluses, 
qui,  combiné  dans  des  vues  mili- 
taires, aura  la  double  utilité  d'ap- 
profondir et  d'entretenir  le  chenal 


DEUXIÈME    CLASSE. 


Hontreail 

{Citadelle  de). 

Montreuil,  comme  poste  mari- 
time, ne  peut  être  abandonne  ;  mais 
son  utilité,  qui  n'est  que  secon- 
daire, permet  de  négliger  la  place, 
et  d'économiser  la  dépense  en  la 
concentrant  dans  la  seule  citadelle, 
qui  est  entretenue  pour  proléjg^er  et 
faire  valoir  la  place  au  besoin. 

Boolog^ne 

et  dépendances. 

Son  commerce  mérite  d'être  pro- 
tégé :  c'est  le  rendez-vous  des  trou- 
pes du  pays,  et  le  dépôt  pour  la 
défense  de  celte  partie  de  la  côte. 


Ardres. 

N'est  qu'à  3  lieues  de  C^alais,  et 
à  portée  do  protéger  cfficacemrnl 
le  canal,  qui  forme  la  ligne  do  dé- 
fense entre  (Valais  et  Sainl-Omer. 


TROISIÈME  CLASSE. 


AbbeTiUo. 

Cette  place,  qui  renferme  une 
population  assez  considérable,  et 
de  riches  manufactures,  doit  con- 
server les  inovens  d'être  mise  à 
l'abri  d'une  expédition  de  corsaires  ; 
d'ailleurs,  elle  peut  servir  de  dépét 
militaire  pour  les  côtes,  et  devenir 
un  point  d'appui  pour  la  défense 
de  la  Somme,  dernière  barrière  du 
royaume. 


Hontreail 

(Ville  de). 

Plus  rapprochée  de  la  mer  que 
la  précédente,  cette  place  doit  pou- 
voir être  garantie  contre  un  coup 
de  main,  et  d'ailleurs  elle  peut  de- 
venir utile  à  la  défense  de  la  fron- 
tière de  terre. 


Mardick 

[Fort). 

Ce  poste  no  fixe  plus  Tattcntion 
«lepuis  les  projets  sur  le  rétablisse- 
mont  du  port  do  Dunkerquc. 
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PREMlfinE   CLASSE. 


DEUXIÈME   CL\SSE. 


TROISIÈME  CLASSF.. 


.11,  u.  de  rendre  les  ilehori 
.1  place  sascejitibles  Ju  plus 

- ,t  rfegro  rio  rJsiitancc,   ea  ne 

formant,  pour  ainsi  dire,  qu'une 
seule  forleressa  Je  Dnalccrqne,  te 
Fort-Louis,  Berguos  et  le  Farl- 
Francaii. 


et  dipendaaets. 

Tito  ito  frontitra  esseniielloment 
lies  et  nécessaire  au  sysltme  ddfen- 
sir  de  Dnnkerqae,  qui,  réciproque- 
ment,1^!Xssure  son  inondation. 

Salnl-Oner. 

Cette  place,  ircs  toria  par  les  eaux 
qui  l'e  ni  Durent,  est  la  point  d'appui 

Eriaripal  de  la  ligne  dùtcnsiro  entre 
i  Lya  et  l'Aa;  elle  doit  Jtro  con- 
sidérée comme  un  ilëpUt  très  im- 
porlant  par  la  facilita  et  la  sûretf 


plïCM  r 


;   les 


C'est  le  déplut  gênùral  el  l'nrsenal 
4»  'Bile  ffoniiir.'.  Celle  placi:  mi- 
ntalf'aulanl  plus  d'attention,  qu'il 
-'«ilta  en  avant  d'elle  aucun  poste 
ipable  do  protëftr  l'angle  rentrant, 
QB  iormenl  les  lignes  dOfensivci 
e  la  frontière  eatre  Lille  et  Valen- 


et  dépendance». 

Cette  place  est  lo  secund  point 
d'appui  do  la  ligne  de  dcfeuso  entre 
ta  Lys  et  l'An;  elle  offre  un  obs- 
tacle imposant  entre  Saint-Umer  ol 
Bêthnne,  et  protège  une  navigation 
très  mite.  La  fort  Saint-François 
couvre  l.i  t^lfl  du  canal  el  sert  A  la 
dil'fense  de  la  place. 

SnlBl-Vena«t. 

Les  cau\  forment  la  principale 
défense  de  ce  poste,  qai  ficlaire  lu 
forfl  de  Nioppo,  couvre  Aire  et  Be- 
thune,  et  garde  un  passage  sur  la 


Bélhune. 

Cette  place,  couverte  par  Snint- 
Venanl,  lo  protège  ï  son  tour.  Elle 
en  imposerait  ."i  l'ennemi  qui  se  se- 
rait rendu  maître  de  la  Lys;  d'ail- 
Ifura  elle  distend,  entre  la  Lys  el 
lo  canal  de  la  Bassée,  un  passasa 
qui  pourrait  Atre  ferme  pins  utile- 
ment encore  par  on  canal  de  la 
Gorguo  à  la  Bn^aée. 

Aprfs  la  prise  de  Dnnni,  les  for- 
tilicationt  d'Arras  et  la  position 
que  clioisit  le  marcclial  do  Yîltnrs 
pour  couvrir  cette  dernlCre  place, 
empichi-reni  les  «llii^s    '-   ■ — 


défenses  de  la  (Ranchs  et  de  la 
lacp,  rt  les  ulilîctrenl  11  essayer 
de  pénétrer  dans  le  royaume  par 
Landrwies.  Arras,  quoique  reculé, 
fait  respecter  l'intervalle  cotre  Bé- 
thuno  et  Douai,  et  peut  protéger 
puissamment  celle  derniCre  place  ; 
il  renferme,  d'ailleurs,  de  urands 
établissements  mililairas,  et  domina 
un  paya  nssci  fertile  pour  suffire 
aux  subsistances  d'une  armée. 


des  temps  mallieurcni. 


Est   en   mesure  de  protéger,  au 
besoin,    Arras    et   Cambrai.   Crlle 

Elaco  renferme,  d'ailleurs,  de  tria 
aaat  établiisemetils  militaires. 


Amiens.  Péronn», 
Ham,  Saint-QnenliR. 

it  les  principaux 


Ces  plnci 
passages  d 

eeptible   d'une   banne  défen 
la  nature  marécageuse  de  a< 
et  que   l'on  peut  r<'garder 
la  dernicre  barrière  qui,  de  ce  cdié, 
couvre  la  capitale. 


I.>  Fèrc, 

Celte  place  défend,  conjointe- 
ment avec  Saint-I}uentin,  lo  pas- 
sage entre  b  Somme  el  l'Oise.  Sa 
position,  et  les  grande  établisse 
menis  d'artillerie  qu'elle  renferme 
la  rendent  propre  à  devetiirun  dé 
pAt  principal  pour  la  défense  de 
ces  aoux  rivières. 
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PREMIÈRE  CLASSE. 


Valenciennes. 

Cette  place,  susceptible  d'ane  très 
grande  résistance  par  ses  inonda- 
tions et  par  Tétendiie  de  circonyal* 
lation  qu'elle  exige,  aurait  pu  oc- 
cuper un  point  plus  important. 
Néanmoins  elle  remplit  sa  desti- 
nation. Elle  appuie,  de  la  manière 
la  plus  respectable,  la  droite  de  la 

?:rand6  ligne  de  défense  do  ce  pays 
ertile,  qui,  sur  un  espace  de  plus 
de  25  lieues,  de  l'Escaut  à  Dun- 
kerqne,  offre  aux  armées  la  faci- 
lité des  accès  et  l'abondance  des 
subsistances.  La  nature  n'a  rien 
fait  pour  la  protection  de  cette  belle 
frontière,  que  ses  richesses  agricoles 
et  commerciales  exposeraient  à 
toutes  les  entreprises  de  Tambition 
et  de  la  cupidité,  si  l'industrie  mili- 
taire, qui  semble  y  avoir  épuisé  ses 
combinaisons,  n'avait  suppléé  à  la 
nature  par  toutes  les  ressources  do 
l'art.  Mais  ce  qui,  surtout,  est  bien 
digne  d'attention,  c'est  l'inielligence 
avec  laquelle  ont  été  organisées  les 
ressources  militaires  de  ce  pays; 
ces  écluses,  ces  sas,  ces  canaux, 
qui  assurent  sa  défense  pendant  la 
ffuerre,  favorisent  l'agriculture  et 
le  commerce,  et  deviennent  de  nou- 
velles sources  de  prospérité  publi- 
que pendant  la  paix. 


Condé 

et  dépendances» 

Occupe,  sur  la  frontière,  le  con- 
fluent de  la  Haine  et  de  l'Escaut, 
protège  la  navigation,  et  se  lie  in- 
timement a  la  défense  de  Valen- 
ciennes,  dont  il  n'est,  en  quelque 
sorte,  qu'un  poste  avancé. 


DEUXIÈME  CLASSE. 


Maabeui^. 

Cette  place  n'a  peut-être  pas  as- 
sez de  force  et  de  capacité  pour  la 
position  qu'elle  occupe  sur  la  fron- 
tière. Elle  est  destinée  à  protéger 
le  grand  intervalle  qui  existe  entre 
elle  et  Philippeville,  et  à  dominer 
sur  la  basse  Sambro,  ce  qui  est  de- 
venu plus  praticable  par  la  démo- 
lition do  Cnarlcroi. 

Ici  le  pays  comporte  un  autre 
genre  de  guerre  :  des  subsistances 
plus  rares,  des  accès  et  des  commu- 
nications plus  difiiciles,  des  forêts 
étendues,  retarderaient  les  progrès 
de  l'ennemi,  et  donneraient  à  notre 
armée  la  faculté  de  multiplier  et 
de  faire  respecter  ses  positions  par 
des  abatis,  des  retenues  sur  les 
ruisseaux  et  autres  ressources  do 
l'art  qui  se  présentent  en  foule  dans 
UD  pays  coupé  el  protégé  par  des 
forteresses. 


navigation  de  ces  rivières,  couvre 
Cambrai,  et  fortifie  l'intervalle  entre 
Douai  et  Valenciennes  :  elle  de- 
viendrait le  point  d'appui  d'un 
poste  reconnu  nécessaire  à  Arleux 
ou  à  Pallué,  pour  se  rendre  maître 
des  eaux. 


Cambrai. 

Il  n'est  peut-être  pas  impossible 
à  une  armée  considérable  et  entre- 
prenante d'assiéger  Douai,  sans  être 
maîtresse  de  Lille  et  de  Valen- 
ciennes ;  du  moins  l'on  conçoit 
qu'elle  pourra  le  faire  après  la  con- 
quête de  l'une  de  ces  deux  places  : 
alors  Combrai  acquiert  la  même 
importance  qu'Arras,  dont  elle  a 
les  propriétés  quant  aux  établisse- 
ments et  au  fertile  pays  que  cette 
place  protège.  D'ailleurs,  c'est  un 
grand  dépôt,  très  capable  de  four- 
nir à  tous  les  besoins  de  la  dé- 
fense de  la  frontière,  depuis  l'Es- 
caut jusqu'à  filaubenge. 

IjC  Quesnoy. 

Placé  dans  un  grand  rentrant, 
entre  Valenciennes  et  Maubeuge,  il 
couvre  Cambrai  et  Landrecics,  et 
éclaire  la  gauche  de  la  forêt  de 
Mormal. 

Bavai. 

Est  un  poste  très  important  en 
avant  de  la  forêt  de  Normal.  Les 
principales  routes  du  pays  s'y  réu- 
nissent. Il  est  indispensable  de 
l'occuper  en  temps  de  guerre,  et 
la  nature  du  local  permet  de  le 
fortifier  &  peu  de  frais. 

Landreeles. 

Cette  place  a  sauvé  deux  fois  la 
France,  en  1543  et  1712.  Ces  grandes 
leçons  de  l'histoire  forment  la  vraie 
théorie  d'après  laquelle  on  doit  ju- 
ger l'importance  des  forteresses  de 
seconde  et  troisième  ligne.  Landre- 
cies  ,  situé  à  la  naissance  de  la 
navigation  de  la  Sambre ,  et  à  por- 
tée d'un  pays  très  fertile,  serait 
un  dépôt  pour  approvisionner  une 
armée  vers  la  basse  Sambre,  et 
formerait  un  centre  de  réunion  très  in- 
téressant, si  l'on  exécutait  vers  l'Oise 
et  l'Escaut  des  communications  navi- 
gables aussi  utiles  au  commerce 
qu'à  la  défense  du  pays.  Celte 
place  s'oppose,  d'ailleurs,  aux  incur- 
sions que  rennomi  pourrait  tenter 
à  la  faveur  de  la  forêt  de  Mormal. 
Ou  avait  percé  depuis  peu,  dans 
cette  furet,  des  routes  perpendicu- 
laires à  la  frontière.  Le  vice  de 
celte  disposition  a  été  heureuse- 
ment senti  et  corrigé.  On  ne  sau- 
rait trop  répéter  qu'aucuns  tra- 
vaux de  tê  genre  aar  les  frontières 
ne  sont  inaifTérenta  à  lear  dé- 
fense. 


TROISIÈME  CLASSE. 
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PREMIÈRE   CLASSE. 


PhUIppeTlIle. 

Tète  de  froniiëre  qui  occupe  la 
partie  la  plus  faible  de  l'entre- 
Sambre-et-Meuse.  Assez  près  de 
Charlemont  pour  eu  être  se- 
courue, elle  f^rme  elle-même  un 
obstacle  au  siège  de  cette  dernière 
place. 

Charlomont  et  les  Criveis. 

Les  accessoires  de  cette  place, 
quand  ils  seront  terminés,  forme- 
ront quatre  corps  de  fortification 
très  imposants  :  elle  appuie  l'aile 
droite  de  cette  frontière,  éclaire 
le  pays  très  ayant  d'elle,  suryeille 
ot  protège  les  deux  rives  de  la 
Meuse,  et  ne  laisse,  dans  rinteryalle 
qui  la  sépare  de  Mézières,  que  des 
passages  faciles  à  garder. 

Héilères. 

Cette  place  occupe  sur  la  Meuse 
la  partie  la  plus  centrale  de  la 
frontière  entre  Charlemont  et  Thion- 
ville;  elle  protège  la  communi- 
cation des  places  de  l'Escaut  et  de 
la  Sambre  à  celles  de  haute  Meuse 
et  de  la  Moselle,  et  couvre  une 
des  entrées  du  royaume  la  moins 
garnie  de  places.  Ce  serait  une 
partie  très  faible,  si  la  proximité 
de  Sedan  et  le  peu  de  ressources 
de  la  frontière  opposée  n'étaient 
de  véritables  obstacles. 

Mézières  renferme  l'école  du 
corps  du  génie.  La  variété  de  ses 
fortifications,  et  les  accidents  en 
tout  genre  du  terrain  qni  Ten- 
vironnc,  offrent  aux  élèves  do  ce 
corps  des  applications  mnltipliéos 
qui  leur  rendent  sensibles  les 
connaissances  théoriques  sur  l'art 
de  fortifier  les  places  et  les  po- 
sitions des  armées. 


Sedan. 

«    Sitoé    sur    la    Meuse,   peu    an- 
dessous  du  eonflaent  da  Chlers, 


DEUXIÈME  CLASSE. 


G«lfle. 

Cette  place,  qui  mérite  considé- 
ration par  la  faiblesse  des  pre- 
mières lignes,  occupe  avantageu- 
sement le  point  où  l'Oise,  se  re- 
pliant parallèlement  à  la  frontière, 
forme  une  barrière  jusqu'à  Mau- 
bert-Fontaine,  poste  qu'il  serait  bon 
d'occuper  pendant  la  guerre. 

Avesnes. 

Diminue  le  vide  de  Tespace  de 
15  lieues  compris  entre  Landrecies 
et  Rocroi,  protège  une  bonne  posi- 
tion d'armée  derrière  la  Helpe,  et 
couvre  le  débouché  praticable  par 
le  vallon  de  Chimay  ot  de  Trelon. 

Hariembourg . 

Ce  poste,  qui  protège  les  com- 
munications de  Philippeville  à 
Rocroij'ct  do  Charlemont  à  Avesnes, 
servirait  d'appui  à  un  corps  de 
troupes  légères  destiné  à  éclairer 
le  pays  très  couvert  de  bois  qui  se 
trouve  en  ayant. 


Roerol. 

Située  à  peo  de  distance  de  la 
rive  gauche  de  la  Meuse,  cette 
place  couvre  Mézières,  maintient 
une  communication  de  cette  der- 
nière à  Givet;  elle  en  imposerait 
à  un  parti  nombreux,  qui  tenterait 
une  invasion  dans  le  pays  presque 
sans  défense  qui  se  trouve  com- 

Cris  entre  Avesnes  et  Charlemont. 
a  bataille  de  Rocroi  n'eut  lieu 
que  par  la  résistance  que  cette 
place  offrit  aux  Espagnols. 


Bouillon  {Château  âé\. 

Poste  araneé  de  Sedan,  derrière 
la  ririère  de  Semoy,  destiné   à 
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protège  les  positions  d'armée  à 
prendre  successivement  derrière  ces 
rivières.  Sedan  acquiert  plus  d'im- 
portance encore  par  la  faiblesse 
des  places  et  postes  qui  sont  en 
avant.  Sa  proximité  do  Mézières 
la  rend  susceptible  de  lui  donner, 
comme  d*en  recevoir,  des  secours. 
Cette  propriété  est  renforcée  par  la 
chaussée  qui,  en  suivant  la  rive 
gauche  de  la  Meuse,  établit  derrière 
cette  rivière  la  communication  de 
ces  deux  places.  On  n'en  peut  dire 
autant  de  la  route  de  Sedan  à 
Montmédy,  par  Carignan,  ni  de 
celle  qui,  s'étendant  de  droite  et  de 

Sauche  de  Verdun,  vient  aboutir, 
*un  côté,  à  Stenay,  et  de  l'autre 
à  Saint-Mihiel.  Toutes  considéra- 
tions militaires  ont  été  mises  à 
récart  dans  la  construction  de  ces 
deux  routes,  et  Ton  dirait  qu'en 
les  dirigeant  Tune  et  l'autre  sur 
les  rives  droites  du  Ghiers  et  do 
la  Meuse,  on  ait  voulu  interdire 
a  nos  armées  toute  communication 
derrière  ces  deux  rivières,  tandis 
qu'on  facilitait  et  qu'on  assurait 
les     mouvements     qu'un    ennemi 

Sourrait  faire  pour  nous  attaquer 
ans  cette  partie.  Cette  faute  irès 
grave  dans  le  système  défensif  de 
cette  frontière ,  aurait  pu  être 
évitée  sans  s'écarter  du  but  do 
l'ulilité  civile. 


Montmédy. 

Malgré  le  vice  de  sa  disposition 
et  le  peu  de  capacité  de  son  inté- 
rieur, cette  place  forme  une  tète 
de  frontière  très  importante  à  con- 
server en  bon  état. 

LoBn^^iry. 

Jusqu'à  ce  que  les  moyens  défen- 
sifs  de  cette  frontière  aient  été  rec- 
tifiés,  Longwv,  qui  en  occupe  la 
tète,  mérite  d  autant  plus  d'atten- 
tion et  de  soins,  qu'opposée  à  Lu- 
xembourg elle  n'en  est  qu'une  bien 
faible  rivale. 


Thionville. 

Cette  place,  qui  présente  un  ap- 
pareil de  fortili cations  très  impo- 
sant, est  d'autant  plus  nécessaire, 
qu'elle  est  située  dans  la  partie 
la  plus  accessible  de  cette  frontière. 
Trêves  et  Luxembourg  sont  deux 
points  d'appui,  deux  grands  dépôts 
capables  de  fournir  tous  les  secours, 
tous  les  besoins  d'une  armée  qui 
tenterait  une  invasion  par  l'une  aes 
deux  rives  de  la  Mos^'lle.  La  direc- 
tion de  cette  rivière,  qui  coule 
perpendiculairement  à  la  frontière, 
offrirait  à  l'ennemi  qui  suivrait  l'une 
quelconque  de  ses  rives,  l'appui 
toujours  certain  de  l'an  des  flânes 
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éclairer  l'avenue  la  plus  accessible 
de  cette  place. 


Carignan. 

Ce  poste  intéressant,  et  qui  fait 
l'appui  de  la  communication  de 
Sedan  à  Montmédy,  eût  été  situé 
plus  avantageusement  sur  la  gauche 
du  Chiers,  considéré  comme  ligne 
défensive. 


Stenay. 

On  regrette  que  cette  ville  ne  soit 
ou'un  poste  sur  la  Meuse.  Ses  forti- 
lications  et  sa  citadelle,  rasées, 
reconstruites  et  démolies  de  nou- 
veau, attestent  son  importance, 
fondée  sur  le  besoin  d'un  point 
d'appui  entre  Sedan  et  Thionville. 
Situe  dans  un  pays  abondant  en 
subsistances,  ce  poste,  susceptible 
d'une  grande  étendue,  pourrait  de- 
venir uno  place  d'entrepôt  très  utile  ; 
et  Montmédy,  (jui  serait  son  corps- 
de-garde  avance,  en  deviendrait  plus 
respectable. 

VerdBB. 

Grande  place  dont  la  conservation 
est  précieuse  par  la  faiblesse  de  la 
première  ligne;  c'est  le  seul  point 
véritablement  résistant  sur  un  es- 
nace  de  plus  de  vingt  lieues,  depuis 
Sedan  jusqu'à  la  Moselle.  Elle  peut 
servir  d'entrepôt  pour  approvision- 
ner toutes  les  places  iniérienres  de 
la  Meuse.  Elle  protège,  avec  Metz, 
tool  le  oays  entre  la  Meiisa  et  la 
Moselle.  M.  de  Vaoban  ne  proposa 
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de  sa  position  ;  mais  il  ne  conser- 
verait cet  ayantage  que  jusqu'à 
Thionville,  parce  que  cette  place, 
qui  maîtrise  la  Moselle,  donnerait 
à  nos  troupes,  supposées  sur  la 
défensive,  la  faculté  de  se  tenir 
sur  la  rive  de  cette  rivière,  opposée 
à  celle  qu'occuperait  l'ennemi,  de 
la  passer  et  de  la  repasser  à  leur 
gré,  pour  le  prendre  en  flanc,  pour 
attaquer  ses  derrières,  ou  pour 
intercepter  ses  convois,  il  sérail 
donc  forcé  de  faire  le  siège  de  cette 
place;  et  c'est  comme  premier 
centre  de  force,  destiné  &  protéger 
la  défensive  ou  &  faciliter  l'action 
de  notre  armée  sur  celle  de  l'en- 
nemi, gue  Thionyille  mérite  toute 
l'attention  du  gouvernement. 


Mets. 

Cette  place  est  un  centre  de  force 
et  d'api^rovisionnement  pour  toute 
la  frontière,  depuis  les  Vosges  jus- 
qu'à Givet.  Destinée  au  même  oojet 
Œue  Thionville,  elle  a  sur  celle-ci 
1  avantage  d'une  force  bien  plus 
imposante.  D'ailleurs,  elle  protège, 
conjointement  avec  Verdun,  une 
position  d'armée  derrière  l'Orne, 
les  rivières  qui  y  affluent  et  les 
bois  qui  s'étendent  Jusgu'i  la 
Meuse.  Personne  ne  doute  de  Tim- 

{sortance  de  Metx  ;  mais  ce  que  tout 
e  monde  ne  sait  peut^tre  pas  assez, 
c'est  que  les  grandes  places  de  ce 
genre  sont  détestables,  lorsqu'elles 
no  sont  pas  excellentes;  qu'elles 
ne  supportent  pas  la  médiocrité; 
et  que  la  destinée  de  ces  ctaies 
colossales  de  la  force  publique  est, 
lorsqu'elles  viennent  à  se  rompre, 
d'ébranler,  par  leur  chute,  les  États 
qu'elles  devaient  affermir  par  leur 
résistance.  Metz,  par  sa  position, 
par  son  importance  militaire,  jus- 
tifie les  grands  moyens  de  défense 
cju'on  y  a  réunis;  mais  il  suffirait 
d'en  avoir  négligé  Quelques  parties 

§our  rompre  l'équilibre  des  forces 
e  cette  place  et  pour  en  rendre 
l'appareil  inutile  et  même  dange- 
reux. Sa  perfection  doit  être  un 
des  premiers  objets  de  l'attention 
do  l'administration  de  la  guerre. 

Sarreloals. 

Point  d'appui  important  sur  la 
Saare,  qui  forme  la  ligne  de  dé- 
fense du  pays  vit-à-vis  le  Paiatinat. 
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jamais  d'abandonner  cette  place, 
même  lorsque  nous  étions  maîtres 
de  Luxemoourg;  cependant  elle 
s*est  trouvée  comprise  dans  une 
liste  de  proscription  publiée  par  le 
conseil  de  la  guerre,  en  1788,  et 
appuyée  sur  de  prétendus  fragments 
du  maréchal.  Pour  montrer  avec 
quelle  circonspection  on  doit  s'au- 
toriser de  l'autorité  d'un  grand 
homme,  il  suffit  de  diro  en  quoi 
consistait  la  méprise  du  conseil 
de  guerre;  c'est  que  tout  simple- 
ment il  prenait  Verdun-sur-Meuse 
pour  Veraun-sur-Saône. 


Rodemaken. 

Corps  de  garde  avancé  de  Thion- 
yille. destiné  à  surveiller  la  rive 
auche  de  la  Moselle  et  les  partis 
étachés  de  la  garnison  de  Luxem- 
bourg. 


SIerck. 


S 


Ce  poste,  qui  a  le  même  objet  que 
Rodemaken,  le  remplit  avec  moins 
d'avantage,  étant  situé  sur  la  rive 
droite  de  la  Moselle  :  il  occupe  la 
communication  de  Thionvilie  à 
Trèyes 


TROISIÈME  CLASSE. 


Tool  et  Naney. 

L'importance  de  ces  deux  places 
est  devenue  presque  nulle,  militai- 
rement parlant,  depuis  la  réunion 
de  la  Lorraine  à  la  couronne.  Il  est 
à  désirer  qu'elles  soient  longtemps 
inutiles;  mais  la  seule  possibilité 
du  contraire  suffit  pour  ne  pas 
détruire  des  masses  de  fortifications 
oui  ne  nuisent  à  personne,  et  qui, 
dans  des  temps  malheureux,  peu- 
vent deyenir  des  ressources  pré- 
cieuses. 


Manal. 

Cette  place,  entre  Metz  et  Phals- 
bourg,  ne  présente  qu'une  utilité 
probablement  très  éloignée,  mais 
suffisante  pour  ne  pas  la  détruire. 
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Cette  place,  située  k  dix  lieues  do 
Thionvillo  el  à  quinze  do  Bitcho, 
serait  insuffisante  pour  en  imposer 
sur  une  aussi  grande  distance,  si 
Ton  ne  comptait  avec  raison  sur 
les  obstacles  naturels  très  multi- 
pliés sur  cetto  frontière.  Cette  place 
est  essentiellement  nécessaire  à  la 
communication  des  places  de  la 
Moselle,  à  celles  du  Bas-Rhin, 
telles  que  Wissembourg,  Lauter- 
bourg  et  Landau.  En  cas  de  guerre, 
sa  liaison  avec  Bitche  serait  d'au- 
tant plus  assurée,  crue  Ton  occu- 
perait le  poste  de  darreguemines, 
situé  sur  la  Saaro,  au  point  où 
cette  rivière  se  replie  pour  longer 
la  frontière. 

Son  château,  quoique  très  fort, 
est  insuffisant  pour  faire  respecter 
une  position  aussi  importante  ;  on 
pourrait,  sans  do  grandes  dépenses, 
réaliser  les  projets  relatifs  à  cetto 
place,  en  occupant  et  fermant  d'a- 
bord une  enceinte  spacieuse,  et  se 
réservant  les  moyens  de  la  perfec- 
tionner avec  le  temps.  Cette  place, 
2ui  termine  la  défense  du  pays, 
epuis  la  Moselle  aux  Vosges,  a 
des  rapports  essentiels  avec  Lan- 
dau et  nos  autres  places  du  Bas- 
Rhin  ;  elle  couvre  un  débouché  qui 
conduit  à  la  première  par  lavalléo 
d'Anneveillers,  et  deux  chaussées 
construites  à  travers  les  Vu8ges, 
vers  Wissembourg  et  Haguonan. 
Ces  communications  sont ,  sans 
doute,  très  utiles  au  commerce  ; 
mais,  comme  elles  rompent  l'équi- 
libre do  la  défense,  il  est  néces- 
saire de  le  rétablir  en  renforçant  le 
point  d'appui,  qui  est  Bitcho;  il 
protégerait  alors  l'excellente  posi- 
tion a  Aspolchoit,  qui  domine  sur 
cos  trois  communications. 


et  dépendances. 

La  plaine  fertile  entre  les  Vos- 
ges et  le  Rhin  n'offrant  qu'une  lar- 
geur de  5  a  6  lieues,  l'idée  de  fermer 
par  dos  lignes  l'entréo  de  ce  pays 
abondant  a  dû  se  présenter  a'au- 
tant  plus  naturellement,  au'indé- 
pendamment  do  la  faculté  d'as- 
suror  les  flancs  de  ces  lignes  avec 
solidité,  elles  devaient  encore  jouir 
de  l'avantage  d'être  protégées  par 
une  place  capable  de  la  plus  grande 
résistance.  C'est  ce  que  Von  a  fait  ; 
et  l'on  doit  avouer  (|ue  les  lignes 
de  la  Queicho,  fortifiées  \mr  dos 
villages  retranchés,  par  des  marais 
en  avant  d'elles,  par  les  inonda- 
tions de  la  rivière,  sont  aussi  par- 
faites que  puissent  Tètre  des  re- 
tranchements continus  de  5  lieues 
d'étendue  dont  il  faut  garder  tout 
le  pourtonr,  en  t'aCraiblitiant  par 
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WlnmewiàbonTg 

et  dépendances. 

Cette  place,    qui  occupe  avanta- 

Scusement  une  communication  vers 
litcho,  a  travers  les  Vosges,  ap- 
fmie  la  gauche  des  lignes  de  la 
.autor,  qu'il  serait  difficile  de 
tourner  par  la  montagne;  elle  fermo 
en  mémo  temps  celTo  des  commu- 
nications de  Landau  à  Strasbouri;, 
qui  serait  la  plus  favorable  à  la 
marche  d'une  armée.  Les  liffues 
de  la  Lanter,  défendues  jpar  Wis- 
sembourg dans  leur  partie  la  plus 
accessible,  occupent  jusqu'à  Lau- 
torbourg,  sur  le  Rhin,  la  sommité 
du  ra\in  dans  leauel  coule  la  ri- 
vière de  Lauter;  elles  ont  tous  les 
inconvénients  qae  j'ai  reprochés 
aux  lignes  en  général,  sans  avoir 
les  avantages  qui  disUngnent  celles 
de  la  Queiche. 
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développement  immense,  et  qui 
isseni  toujours  par  être  percés, 
rce  que  Tennemi,  maître  ao  son 
;rct  et  de  ses  mouvements,  si- 
ile,  8*il  le  faut,  vingt  attaques; 

réunissant  réellement  tous  ses 
orts  sur  des  points  déterminés 
e  lui  seul  connaît,  il  est  impos- 
le  qu'il  n'en  emporte  pas  quel  • 
es-ans  ;  car  l'obligation  où  sont 

défenseurs  de  faire  face  par- 
it  les  met  dans  la  nécessité  de 
itre  en  force  nulle  part.  Je  pense 
ne  que  ce  n'est  point  sur  ce 
Lod  appareil  des  lignes  de  la 
leiche,  qu'il  faut  fonder  la  dc- 
ise  de  cette  partie  de  notre  fron- 
re,  mais  bien  sur  Texcellenlo 
silion  que  peut  prendre  notre 
née  entre  Landau  et  la  mon- 
;ne;  c'est  là  que,  concentrant 
s  forces  dans  on  petit  espace, 
puyée  à  la  montagne  et  à  la 
rteresse,  couverte  par  la  gauche 
s  lignes,  conservant  la  commu- 
^tion  avec  Bitche  par  la  gorge 
Ubersveiller,  et  n'ayant  à  de- 
idre  qu'un  front  de  peu  d'éten- 
e  sous  la  protection  d'une  grande 
ice;  par  le  fait  seul  de  sa  po- 
ion,  elle  réduirait  l'ennemi  à 
laction,  ou  le  forcerait  à  Tentre- 
ise  dangereuse  d'attaquer  une 
mée  retranchée  dans  l'état  le  plus 
ioutable.  C'est  en  cela  que  con- 
ite  la  principale  importance  de 
ndan;  telle  est  la  véritable  uii- 
9  des  forteresses  ;  et  c'est  sous 
i  rapports  trop  méconnus,  (qu'elles 
ivent  toujours  être  considérées 
ns  l'étade  de  l'art  do  la  guerre. 
Au  surplus,  Landau  réunit  à  la 
opriété  do  couvrir  les  places  du 
lin  et  les  passages  des  Vosges 
Ile  d'occuper  une  position  très 
rorable  à  l'offensive,  moyen  pro- 
mx  à  la  guerre  lorsqu'on  peut 
ir  en  force,  et  que  n'exclut  point 
système  conservateur. 
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Strasbourg. 

Grand  dépôt,  arsenal  immense, 
irfaitemonl  situe  pour  la  dc^- 
nse  do  toutes  les  places  duRiiin, 

pour  agir  offensivemcnt  sur  l.i 
ve  opposée.  Ce  fleuve,  ainsi  que 
!  rivières  d'Ill  et  de  Brusch,  ren- 
int  1rs  approches  <{o  cclt'^  place 
bs  resserrées,  lui  forment  un  ex- 
ilent camp  retranché,  et  pro- 
irent  des  eaux  abondantes  pour 

défense  de  presque  toutes  les 
irties  attaqu<ables.  Si,  malgré  sa 
LQte  importance ,  et  tous  les 
oyens  défensifs,  Strasbourg  n'a- 
Jt  pas  encore  acquis  le  degré  de 


Ijiaterboiiry. 

Cette  place,  très  bien  située  au- 
près du  Rhin  pour  appuver  la 
droite  des  lignes  de  la  Lauter, 
n'est,  dans  ce  moment,  qu*un  poste 
fort  dégradé,  et  qu'il  convient  do 
rétablir  ;  c'est,  d'ailleurs,  un  appui 
pour  les  troupes  destinées  à  dé- 
fendre ou  &  surveiller  le  passage 
du  Rhin. 

Fort-Loals 

du  Rhin, 

Le  caractère  particulier  qui  dis- 
tingue celte  place,  c'est  de  réunir 
éminemment  les  propriétés  offen- 
sives ;  c'est  un  énorme  magasin, 
capable  de  contenir  en  sûreté  tous 
les  besoins  possibles  d'une  armée, 
et  qui,  menaçant  sans  cosse  l'on- 
nemi,  l'oblige  à  partager  ses  forces 
et  son  attention  entre  ce  point  et 
Strasbourg,  d'où  il  arrive  qu'il  est 
faible  partout.  En  occupant  cet 
emplacement,  nous  en  privons  l'en- 
nemi, qui  pourrait  s'y  établir  et 
en  tirer  tes  plus  grands  avantages 
pour  passer  le  Rhin;  ce  qu'il  ne 
peut  fairo  avec  la  même  facilité,  à 
ocaucoup  près,  dans  tous  les  points 
intermédiaires  k  Strasbourg  et  Lau- 
terbourg.  Cet  exposé  suffit,  je 
pense,  pour  répondre  aux  doutos 
do  quelques  militaires  qui  sont  ten- 
tés de  nier  l'utilité  du  Fort-Louis, 
et  pour  prouver  qu'il  serait  égale- 
ment impolitique  et  imprudent  d'a- 
bandonner cette  place. 

Lm  Petite-Pierre. 

Ce  poste  se  lie  avec  le  château 
do  Lichtemberg  et  avec  Phalsbourg, 
pour  la  défense  do  cette  partie  des 
Vosges  dans  laquelle  tous  les  trois 
ils  sont  situés.  11  occupe  le  nœud 
de  5  routes,  dont  une  se  dirige  sur 
Phalsbourg,  une  sur  Strasbourg  , 
une  sur  Ha^uenau,  une  sur  Bitche, 
et  la  cinquième  sur  Bouquenona  et 
Sarreguemines  ;  mais  sa  destination 
particulière  est  do  couvrir  un  pas- 
sage de  la  gorge  d'Ingwoiller. 

Phalsbonrfl^. 

Cette  place  qui,  vers  le  centre 
des  Vosges,  occupe  le  principal 
passage  qui  conduit  do  Strasbourg 
a  Metz  et  à  Nancy,  est  très  propre 
à  arrêter  l'ennemi  qui  voudrait  tra- 
verser les  Vosges,  soit  après  s'êtro 
rendu  maître  de  la  plaine  du  Rhin, 
soit  après  avoir  franchi  la   Saaro. 


Sehelesiadt. 

Cette  place,  située  sur  l'III,  et 
occupant  un  point  intermédiaire  à 
Strasbourg  et  Neuf-Brisach,  pourrait 
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Ha^nenan. 

On  regrette  les  principaux  moyens 
de  défense  de  cotte  place,  dont 
l'objet  est  de  protéger,  derrière  la 
Motter,  une  armée  sur  la  défen- 
sive, que  sa  faiblesse  force  à  se 
replier  et  à  prendre  successive- 
ment différentes  positions  rélro- 
S rades.  En  pareil  cas,  il  serait  in- 
ispensable  d'occuper  et  do  ren- 
forcer Haguenau  ,  ainsi  que  le 
poste  de  Drusenheim,  à  l'embou- 
chure de  la  Motter,  dans  le  Rhin. 


Ueitteiuber^. 

Depuis  l'ouverture  d'une  route 
d'Haguenau  &  Bitche,  Lichtemberg, 
qui  fermait  un  passa|;e  des  Vosges, 
est  deyenn  à  peu  près  inutile.  Ce- 
pendant ,  si  en  temps  de  guerre 
l'on  parvenait  à  masquer  ou  à  dé- 
truire cette  première  communica- 
tion, alors  Lichtemberg,  reprenant 
sa  valeur,  remplirait  très  nien  sa 
destination. 
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perfection  qui  loi  est  nécessaire  et 
dont   il    est  susceptible,  nous  ne 

f courrions  qae  répéter  ici  ce  qu'à 
'occasion  de  Metz  nous  avons  dit 
des  grandes  places,  et  retracer  les 
motifs  pressants  qui  doivent  en- 
gager le  gouvernement  à  les  cou- 
Trir  do  toute  sa  surveillance. 


Neaf-Brisach. 

Cette  place  est  le  point  d*appui 
de  la  plaine  entre  l'Ill  et  le  Rhin, 
depuis  Huningue  jusqu'à  Stras- 
bourg. Située  en  face  du  vieux 
Brisach,  à  une  demi-lieue  du  Rhin, 
c*est  une  sentinelle  chargée  de  veil- 
ler sur  les  mouvements  de  Tennemi 
qui  tenterait  de  passer  ce  fleuve 
par  sa  droite  ou  par  sa  gaucho,  ou 
en  avant  d'elle. 


Mnnlmgae. 

Cette  place  tient,  arec  Belfort,  la 
tête  du  pays  compris  entre  le  Rhin 
et  les  Vosges;  elle  occupe  un  pas- 
sage de  ce  fleuve,  qui  a  servi  plu- 
sieurs fois  aux  Impériaux  avant 
l'établissement  de  cette  forteresse, 
et  qui,  depuis  sa  construction, 
nous  donne  fa  faculté  d'entrer  d'au- 
torité dans  l'Emnire;  elle  se  lie 
avec  Neuf-Brisacn  pour  soutenir 
les  détachements  destinés  à  sur- 
veiller le  passage  du  fleuve  entre 
ces  deux  places.  Huningue  nous 
offre  encore  un  grand  exemple  de 
l'utilité  des  forteresses  dans  1  offen- 
sive. Co  fut  sous  la  protection  du 
canon  de  celle-ci,  et  en  présence 
de  l'armée  ennemie,  que  te  maré- 
chal de  Villars  passa  le  Rhin  pour 
aller  battre  les  impériaux  à  Frede- 
lingue. 
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rendre  inutile  le  passage  du  Rhin 
entre  ces  deux  places  ;  mais  la  pro- 

griété  la  plus  avantageuse  de 
chelestadt ,  c'est  d'appuyer  l'im- 
portante position  de  Êhatenoi,  qui 
couvre  deux  grandes  communica- 
tions dans  l'intérieur  du  royaume 
à  travers  les  Vosees,  Tune  par  la 
vallée  de  Sainte-Jfarie-aux-Mincs, 
l'autre  par  le  Val-do-Villé. 


Poste  avancé,  dont  l'objet  est  de 
garder  les  débouchés  qui  mènent 
sur  les  derrières  de  la  position  de 
la  Birsen.  Celte  position,  entre  le 
Rhin  et  les  gorges  des  extrémités 
des  Juras,  sur  la  rive  gauche  de  la 
Birsen,  est  la  meilleure  que  nous 
pourrions  prendre,  dans  l'hypothèse 

Î[u'une  armée  d'Impériaux  eut  passé 
e  Rhin  au-dessus  de  Bàle  par  les 
villes  forestières,  et  cherchât  à  pé- 
nétrer dans  le  royaume,  soit  &  tra- 
vers la  montagne,  par  Porentruv, 
soit  par  la  plaine,  en  suivant  la 
gauche  du  Rhin;  mais,  dans  ce  der- 
nier cas,  il  faudrait  au'ollo  com- 
mençât par  le  siège  d'Huningue. 


Belfort. 

Cette  place  peut,  à  toute  rigueur, 
soutenir  le  premier  effort  de  l'en- 
nemi; car  SI,  après  s'être  emparé 
de  la  position  de  la  Birsen  pour 
assurer  ses  derrières,  il  s'avançait 
par  le  chemin  de  Bàle  à  Porentruy, 
arrivé  à  ce  dernier  point,  il  pour- 
rait se  porter  de  là,  ou  vers  le 
Doubs,  on  dans  la  plaine  au  pied 
des  Vosges;  mais,  dans  ces  deux 
suppositions,  il  serait  obligé  d'as- 
siéger Belfort,  qu'il  n'oserait  pas 
laisser  ni  derrière  lui  ni  sur  ses 
flancs  ;  d'où  l'on  voit  que  l'attaqne 
de  cette  place  peut  avoir  lieu,  sans 
exiger  de  la  part  de  l'ennemi  aucun 
siège  préliminaire,  si  ce  n'est  tout 
au  plus  le  blocus  d'Huningue.  L'é- 
tendue de  Belfort,  et  ses  moyens 
défensifs,  ne  répondent  pas  à  son 
importance  dans  l'hypothèse  que 
nous  venons  de  faire;  mais  cotte 
place  comporte  rétablissement  d'un 
camp  retranché,  peu  étendu,  facile 
à  défendre;  et,  dans  cet  état,  elle 
serait  un  point  tris  respectable. 
D'ailleurs,  si  l'on  vient  à  réaliser  le 
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Mortier 

(Fort). 

C'était  la  tête  de  l'ancien  nont 
qui  communi(^uait  au  vieux  Bri- 
saeh.  Sa  destination  ayant  changé, 
on  l'a  retranché  par  la  gorge,  pour 
s'opposer  au  passage  du  fleuve.  Co 
retranchement  est  tout  ce  qu'il  y  a 
d'utile  dans  ce  poste;  et  encore 
cette  utilité  ne  dédommage  pas  la 
dépense  qu'on  y  fait,  pour  le  ga- 
rantir des  ravages  du  Rhin. 
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Besançon. 

Cette  place,  quoique  éloignée  de 
10  lieaes  de  la  frontière,  est  l'en- 
trepôt et  le  magasin  des  forces  à 
répartir  pour  la  défense  des  Juras, 
et  la  seule  ressource  après  la  perte 
des  postes  de  ces  montagnes;  elle 
est  le  centre  des  communications 
avec  la  Suisse,  le  Neuf-Ghàtel  et 
les  places  du  Haut-Rhin.  Un  ennemi 
qui  voudrait  pénétrer  plus  avant 
ne  pourrait  se  dispenser  d'en  faire 
le  siège,  afin  de  s  assurer  ses  sub- 
sistances; et  comme  ce  siège  ne 
pourrait  commencer  que  fort  tard, 
il  convient  que  celte  place  soit  en 
état  de  résister  jusqu  à  la  fin  de  la 
campagne.  11  est  même  possible 
qu'elle  soit  attaquée  avant  toute 
autre,  car  l'ennemi j  maître  du  pla- 
teau du  Rangier,  ainsi  que  du  Po- 
rentru,  dont  il  tirerait  ses  subsis- 
tances, pourrait  passer  le  Doubs  à 
Sainte-Ursanne  ;  et  de  là,  suivant 
les  plateaux  de  la  Franche-Mon- 
tagne, entre  les  directions  du  Doubs 
et  du  Dessoubro,  laissant  à  sa  droite 
Blamont,  qui  ne  pourrait  lui  naire, 
il  pénétrerait,  comme  le  due  de 
Weimar,  jusqu'à  Mortau,  d'où  une 
route  est  ouverte  sur  Besançon. 
C'est  aussi  par*  Mortau  oue  celle 
place  communique  avec  Keuf-Châ- 
tel,  sans  aucun  poste  intermédiaire, 
mais  par  on  chemin  difficile  sur  les 
montagnes. 


r 


L'Eelnse 

(Fort). 

C'est  a  ce  point  que  se  termine 
la  chaîne  du  Jura,  barrière  impo- 
sante, et  dont  les  débouchés  peu- 
vent être  facilement  gardés  par  des 
postes.  Depuis  la  gorge  de  Jougne, 
il  existe  deux  passages  accessibles 
et  nullement  protégés  :  l'un  est 
celui  de  Morey  et  des  Roosses, 
l'autre  est  dans  la  vallée  de  Mi- 
joux;  tous  deux  aboutissent  à  Ge- 
nève par  le  pays  de  Gex.  Ces  deux 
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grojet  également  grand,  uiile  et 
eau,  d'unir  les  navigations  du  Rhin 
et  du  Rhône  par  le  moyen  des  ri- 
vières qui  y  affluent,  le  canal  qui, 
selon  ce  projet,  serait  destine  à 
communiquer  de  l'Ill  au  Doubs, 
formerait,  en  avant  de  Belfort,  un 
obstacle  qui  ajouterait  beaucoup  à 
l'influence  que  j'ai  dit  que  coite 
place  pouvait  avoir  sur  la  défense 
de  celte  partie  de  la  frontière. 


Blamont 

(Château  de). 

Ce  poste,  oui  occupe  un  grand 
rentrant  du  Doubs,  à  portée  des 
débouchés  des  pays  de  Monlbeil- 
lard  et  de  Porentru.  est  situé  pour 
remplir  un  objet  important  dont 
son  peu  de  capacité  no  le  rend  pas 
susceplible  ;  mais  il  appuierait  très 
bien  un  camp  retranché  auquel  l'in- 
dustrie militaire  pourrait  donner, 
a  peu  de  frais,  toute  la  valeur  d'une 
place  de  guerre,  et  qui,  dans  cet 
état,  serait  capable  de  soutenir  et 
d'approvisionner  nos  positions  dans 
le  pays  de  Porenlru,  et  protégeant 
la  défense  du  Doubs  en  avant  du 
Pont-de-Roide,  forcerait  l'ennemi  à 
se  rejeter  sur  Belforl. 

Joux 

(Château  de). 

Depuis  Morteau,  les  Juras  ne  sont 
accessibles  que  par  la  vallée  do 
Verrière,  vers   le  Neuf-Châtel  ,  et 

f)ar  la  gorge  de  Jougne,  qui,  depuis 
ongtemps,  est  la  route  de  la  Suisse. 
Ces  communications  se  réunissent 
au  ch&teau  de  Joux,  qui  les  dé- 
couvre très  bien,  et  masque  ainsi 
le  chemin  vers  Poiitarlier  et  Be- 
sançon. Cette  destination  fait  dé- 
sirer un  poste  plus  étendu;  et 
peut-éire  serait-il  plus  convenable 
d'en  établir  un  autre  à  Jougne,  ori- 
gine du  débouché;  d'autant  mieux 
que  celui-ci  couvrirait  en  même 
temps  une  route  ouverte  depuis 
quarante  ans,  qui,  partant  de  ce 
point,  et  laissant  sur  sa  droite,  le 
château  de  Joux,  se  dirige  sur  Salins 
et  autres  villes  des  environs. 


Cette  place,  qui,  dans  ce  moment, 
n'a  rien  de  recommandable  que 
l'école  et  l'établissement  d'artillerie 


Salins 

et  dépendaneet. 

Cette  place  ne  couvrant  pas  des 
communications  nécessaires  est  de 
peu  d'importance,  mais  elle  n'est 
qu'à  8  lieues  de  la  frontière,  et 
cette  considération  doit  suffire  pour 
empêcher  sa  démolition. 
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routes  peuvent  être  aisément  rom- 
pues et  deyeDir  incommunicables. 
Tant  qu'elles  seront  bien  défen- 
dues, ou  lorsqu'elles  seront  dé- 
truites, au  point  qu'il  devienne  im- 
possible d*en  faire  usage,  il  ne 
restera  sur  cette  frontière  au'un 
accès  praticable  :  c'est  celui  ae  la 
grande  route  de  Genève  à  Lyon.  Le 
fort  l'Écluse,  dont  l'objet  est  de  dé- 
couyrir  et  de  garder  ce  passage, 
remplit  faiblement  cette  seconde 
destination,  parce  auo  ce  petit 
poste,  plaqué  contre  la  croupe  du 
Credo,  dernière  montagne  du  Jura, 
manque  de  capacité,  et  n'est  pas 
susceptible  d'en  acquérir,  et  parce 
qu'on  peut  avec  facilité  passer  le 
ftbdne  au-dessous  de  lui,  surtout 
vers  le  point  où  ce  fleuve  se  perd  ; 
ce  qui  fait  désirer  de  voir  dans 
cette  partie  on  poste  plus  respec- 
table en  conservant  néanmoins  le 
fort  FEclase  qui  communiquerait 
avec  celui  dont  ]e  viens  de  parler. 

Plerre-CliAtol. 

Depuis  le  fort  l'Ëclase,  le  Rbône 
fait  la  limite  du  royaume  sur  un 
développement  de  15  lieues  :  c'est 
sans  doute  une  forte  barrière,  sur- 
tout eu  égard  aux  difficultés  du 
pays  sur  ses  deux  rives;  mais  il 
existe  des  ponts  et  des  passages 
faciles  sur  le  Rhône,  et  la  nature 
n'a  pas  assez  fait  pour  la  défense 
d'une  anssi  grande  étendue  de  fron- 
tière. La  sûreté  du  pays,  et  par- 
ticulièrement celle  de  Lyon,  exigent 
un  entrepôt,  un  point  d'appui  im- 
posant pour  soutenir  les  postes  à 
établir  sur  les  principaux  débou- 
chés. La  chartreuse  de  Pierre-Chà- 
tel  est  le  seul  établissement  existant 
sosceptible  de  auelqne  défense  ;  elle 
a  toujours  été  considérée  comme 
poste  militaire;  et  arec  peu  de  dé- 
pense, elle  remplirait  très  bien  cette 
destination,  si  elle  se  trouvait  sont 
la  proCeetion  d'une  place  principale 
qu'il  conviendrait  peut-être  d  éta- 
blir vers  lo  débouché  do  Seissel, 
pour  soutenir  tous  les  postes  de 
cette  frontière. 


(ForO. 

Entre  cette  place  et  le  point  où  le 
Rhône,  se  joignant  au  Guiers,  entre 
dans  le  royaume ,  la  frontière 
forme  un  grand  rentrant  irrégulier 
d'environ  10  lieues  de  développe- 
ment, dont  le  fort  Barraux  occupe 
la  partie  la  plus  avancée  vers  la 
droite.  Cet  espace  est  entièrement 
dépourvu  de  moyens  de  défense, 
quoiqu'il  v  existe  deux  communi- 
cations très  ouvertes  de  la  Savoie 
en  France,  savoir  :  celle  du  pont 
de  Beauvoisin  et  celle  des  Échelles. 
n  conTiendrait   de    couvrir   eha- 
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cun  de  ces  débouchés  par  des  éta- 
blissements capables  d  en  imposer, 
et  de  soutenir  la  défense  intermé- 
diaire de  la  frontière.  Le  fort  Bar- 
ranx  a  peu  de  capacité;  mais  il 
est  susceptible  d'augmentation  :  sa 
position,  à  la  tète  de  la  vallée  du 
Grésivaudan,  lui  donne  une  grande 
importance;  et  quoiqu'il  eut  pu 
mieux  masquer  la  route  sur  la 
rive  droite  de  Tlsère»  la  manière 
dont  il  remplit  cette  destination 
fait  regretter  qu'aucuns  établisse- 
ments militaires  ne  protègent  ni  la 
communication  qui  longe  la  rive 

gauche  de  cette  rivière,  ni  un  autre 
ébouché  par  lequel  on  pourrait 
éviter  la  vallée  et  la  défense  de 
Grenoble. 

Place  essentielle  qui  occupe  la 
vallée  du  Grésivaudan,  pays  fer- 
tile et  rempli  d'un  ffrand  nombre 
de  communications  aont  Grenoble 
est  le  centre.  Cette  place  est  l'arse- 
nal et  le  dépôt  des  forces  de  cette 
frontière.  Un  site  ingrat  empêche 

?[ue  les  moyens  défensifs  de  cette 
orteresse  soient  proportionnés  à 
son  importance;  mais  l'on  peut  et 
l'on  doit  y  suppléer,  soit  par  des 
postes  sur  la  montagne,  soit  par 
des  opérations  sur  le  cours  de 
l'Isère,  qui  seraient  aussi  profi- 
tables à  l'agriculture  qu'à  la  dé- 
fense de  la  place.  Ce  dernier 
moyen  est  d'autant  plus  précieux 
qu*il  est  rare  do  piouvoir  l'em- 
ployer dans  des  pays  de  mon- 
tagnes. 

BrlMiçon. 

Depuis  le  fort  Barraux  jusqu'au 
mont  Genève,  sur  les  confins  de  la 
Savoie  et  du  Piémont,  et  en  avant 
de  Briançon,  la  limite  de  la  fron- 
tière suit  la  sommité  des  Hautes- 
Alpes.  Deux  gorges  donnent  des 
débouchés  praticables  vers  le  bourg 
d'Oisans,  1  un  par  la  vallée  de 
rOlle,  et  l'autre  par  le  col  des 
Perches.  Il  est  facile  et  d'autant 
plus  nécessaire  do  les  intercepter, 
que  tous  deux  ils  aboutissent  à  la 
petite  route  qui  conduit  de  Gre- 
noble à  Briançon  par  la  vallée  de 
Romanche,  et  par  celle  du  Mones- 
tier.  L'objet  de  Briançon  est  non 
seulement  de  masquer  cette  der- 
nière, mais  encore  celle  do  la  Du- 
rance,  qui  est  bien  plus  impor- 
tante, parce  qu'elle  renferme  la 
grande  route  de  Turin  et  du  Pié- 
mont. Ce  débouché  est  bien  occupé, 
au  moyen  des  ouvrages  qui 
existent  sur  les  hauteurs  acces- 
sibles près  de  Briançon.  Cette 
place,  très  essentielle,  réunit  les 
principales  propriétés  qui  doivent 
caractériser  les  forteresses  dans  les 
hautes  montagnes;    savoir   :   de 
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Valenee. 

Cette  plaee^  quoique  trèst  ecnlée 
de  la  frontière,  et  n'offrant  qu'une 
utilité  militaire  très  éloignée,  peut 
être  un  lieu  commode  de  dépôt  en 
temps  de  guerre,  et  renfermer 
alors  de  grands  établissements 
d'artillerie  qu'il  convient  d'assurer. 
Ces  considérations  suffisent  pour 
empéclier  de  la  détruire. 
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maîtriser  un  passade  nécessaire, 
et  d*étre  capable  oe  résister  au 
moins  pendant  trois  mois,  inter- 
yalle  ordinaire  entre  la  foute  des 
neiges  et   leur  reproduction. 

Ce  n^est  pas  la  partie  la  plus 
élevée  des  Alpes  françaises  qui  est 
la  pins  dépourvue  de  débouchés 
praticables  ;  mais  ils  sont  tons  dé- 
terminés et  inévitables. 

Le  fort  de  Queiras  ferme  deux 
yallées,  dans  Tune  desquelles  existe 
une  autre  communication  qui,  le 
lon^  du  Guil^  et  par  le  col  de  la 
Croix,  conduit  en  Piémont. 


Mont-DauphlB . 

Cette  place,  très  bien  défendue 
dans  sa  partie  accessible,  masque 
les  vallées  de  la  Durance  et  du 
Guil,  ainsi  qu'un  chemin  venant  du 
haut  de  la  vallée  de  Barcelonnette 

SEir  Mélezen  et  Saint-Marcelin. 
*est  par  celui-ci  oue  l'on  pourrait 
arriver  sur  Mont  Dauphin,  en  évi- 
tant Queiras  et  Briançon.  La  route 
do  cette  dernière  place  à  Mont- 
Dauphin  est  très  favorable  &  toutes 
deux,  elle  a  surtout  pour  Briançon 
l'ayantage  de  lui  assurer  ses  ap- 
proTisionnements  dans  le  cas  où 
ta  communication  avec  Grenoble 
serait  interceptée. 

Mont-Daupnin  est  une  place  très 
forte  et  très  importante  qui  mal- 
triie  supérieurement  les  deux  prin- 
cipales communioations  de  la 
Franee  avec  le  Piémont;  savoir  : 
celle  par  le  mont  Genève,  et  celle 

f>ar  le  col  de  la  Croix.  Une  spécu- 
ation  anti-militaire  a  failli  loi 
faire  perdre  tous  ces  avantages  : 
sans  la  fermeté  de  quelques  lK>ns 
esprits,  et  surtout  sans  des  événe- 
ments qui,  en  attirant  TattentioD 
universelle,  ont  dérancé  les  com- 
binaisons particulières  des  hommes 
k  projets,  cette  faute  impardon- 
naole  serait  peut-être  consommée. 
(Y.  ci-après  rart.  Barcelonnette.) 


DEUXIÈME  CLASSE. 


TROISIÈME  CLASSE. 


Sur  la  Durance,  au-dessous  du 
Mont^Dauphin  ;  cette  place,  dépét 
central  pour  toute  cette  frontière, 
remplit  Tobjet  particulier  de  très 
bien  défendre  la  vallée  de  Crevaux, 
par  laquelle  l'ennemi  pourrait,  à 
toute  rigueur,  depuis  la  vallée  de 
Barcelonnette,  joindre  la  Durance 
en  évitant  Saint- Vincent. 

SalMt-Vlaeent 

et  vallée  de 

Ce  poste,  qui  carde  le  bas  de  la 
TaUée  de  Bareelonnatte,  se  trou- 
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yait  à  la  tête  de  la  frontière  avant 
l'acquisition  de  ce  petit  pays,  qui, 
n'ayant  ({uo  des  défenses  de  posi- 
tion, laisse  au  fort  Saint-Vincent 
sa  destination  première.  Elle  n'a  ja- 
mais été  parfaitement  remplie,  puis- 
que vers  le  haut  et  à  la  gauche  de  la 
vallée,  il  existe  des  passages  par 
lesquels  on  peut  se  porter  sur  la 
Durance  &  Mont-Dauphin,  à  Em- 
brun, même  au-dessous,  d'où  ré- 
sulte la  nécessité  de  défendre  la 
Tallée  en  occupant  des  positions. 
Le  maréchal  deBerwicknous  a  fait 
connaître  la  valeur  de  celle  de 
Tournoux,  au-dessus  de  Barcelon- 
nette  et  derrière  l'Ubaye;  c'est  un 
camp  excellent^  capable  de  dé- 
fendre en  même  temps  tous  les 
débouchés  sur  la  Durance,  mais 
qui,  pour  bien  remplir  cette  des- 
tination, a  besoin  d'une  certaine 
étendue,  et  d'être  protégé  par  des 
ouvrages  permanents.  Il  sera  d'au- 
tant pins  imposant  et  plus  sûr, 
que  le  chemin  de  la  vallée  qui,  le 
fong  de  Lubayette,  et  par  le  col  de 
TArgentière ,  conduit  en  Italie , 
offrira  plus  de  difflcultés  &  l'en- 
nemi pour  le  passage  d'un  corps 
de  troupes  et  le  transport  de  ses 
besoins.  Il  est  donc  très  désirable 
que  ce  chemin,  qui,  dans  son  état 
actuel,  n'est  propre  qu'à  des  bétes 
de  charge,  ne  devienne  ni  plus 
aisé  ni  plus  praticable.  C'était  ce- 
pendant ce  même  chemin  que  l'on 
voulait  transformer  en  une  grande 
route  qui  nous  ouvrirait  l'accès  sur 
Démont  et  les  autres  places  du 
comté  de  Nice,  et  oui  faciliterait 
notre  commerce  avec  l'Italie;  comme 
si  nous  pouvions  nous  ménager  la 
faculté  cle  pénétrer  dans  un  pays 
étranger,  sans  donner  réciproque- 
ment le  mémo  avantage  contre 
nous;  comme  s'il  importait  telle- 
ment au  commerce  de  la  Provence, 
dont  les  débouchés  sont  si  multi- 
pliés, de  s'en  procurer  un  de  plus  ; 
que  pour  y  parvenir,  il  fût  néces- 
saire d'anéantir  la  valeur  défen- 
sive de  deux  de  nos  principales  for- 
teresses, Briançon  et  Mont-Dauphin, 
et  de  nous  jeter  dans  la  dépense  de  la 
construction  d'une  place  nouvelle 
a  Tournoux.  Quelles  combinaisons  ! 

Golmar. 

Ce  poste,  qui  protège  plusieurs 
débouchés  du  comté  de  Nice,  ser- 
virait très  utilement  de  point  d'ap- 
pui aux  différents  détachements 
qui  défendraient  ce  pays  très  dif- 
ficile, tant  du  côté  de  Barcelon- 
nette  que  dans  la  fertile  vallée  du 
Verdon.  Il  aurait  besoin  d'être 
soutenu  par  un  poste  qu'il  con* 
vient  d'établir  à  Allos,  pour  mas- 
quer le  débouché  du  col  de  Ses- 
trières. 


TROISIÈME  CLASSE. 


Seine. 

En  cas  de  guerre,  et  dans  l'état 
où  se  trouve  la  vallée  de  Barce- 
lonnette,  elle  aurait  besoin  de 
Seine  pour  protéger  ses  approvi- 
sionnements. Cette  vue,  quoiaue 
éloignée,  suffit  pour  ne  pas  aé- 
truire  le  peu  de  moyens  militaires 
qui  existent  dans  Seine. 


Slsteron  • 

Cette  place  est  très  propre  à 
contenir  les  dépôts  militaires  pour 
la  défense  des  Hautes-Alpes,  ainsi 
que  pour  protéger  les  communica- 
tions sur  les  deux  rives  de  la  Du- 
rance. 
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Celte  place  esl  un  astla  snr  la 
Me;  elle  se  prÉienio  en  premîËrc 
ligne  sur  la.  froDliero  dt  lorre  ;  ello 
831  l'eolrepdt  pour  la  défense  doa 
déboucli6s  duVar;  ai,  on  les  inp- 
posant  franch»,  elU  devisai  nn 
afipni  de  position  dans  un  pa^s 
tibi  djfûcile,    enlrs  les  monlagoes 


Grand  diïpâl  inBninianl  précieux 
pour  la  gnerfe,  la  marine  el  le 
commerce,  qui  ne  saurait  èire  pro- 
tégé par  dcB  mojeni  trop  puis- 
sants. Les  difféionis  forts  soûl 
dcstini^s  A  inlercepler  lotilei  ses 
Bvenaes.  11  est  possible,  tt  esl 
m«ma  nécessaire,  d'en  étendre  hi 
propriélcg,  de  naaièrs  que  eatio 
place  se  ironve  de  tous  calés  1 
rabri  du  bombardemeDl. 


Depuis  Colmar  jusqu'à  Entre* 
laul,  le  payscsteitrËmement  diffi- 
cile, et  présents  d'ailleurs  do  bons 
moTsiis  de  défeass  derrière  la.  Vairs 
etIsVerdoD;  mais  EnlreTaux  sur 
le  Var  occupe  un  déboacbé  très 
importanl.  Il  serait  à  désirer  que, 
pour  micui  remplir  sa  destination, 
celte  place  eût  assez  de  capacité 
poar  devenir  l'eDlrepât  do  cette 
punie  de  fronliftre,  qui  présente 
toujours  les  marnes  diflicoUôs  le 
long  do  l'Esteron  si  du  Var.  Ce 
n'est  que  vers  l'emboucliDre  de 
cette  dernière  rivière  que  plusieurs 
passages,  et  notamment  celui  de 
Sainl-Laureos,  offrant  à  des  ar- 
méea  un  accès  plus  facile,  nAces- 
siieraieot  an  étal  do  dépense  plus 
respectable  que  ctilui  qui  existe. 

Sainte-KairgneFK» 

{Ui  ittti. 

Ces  Iles,  i  l'eatrèe  de  l'anse  ou 
golfe  Jean,  derrière  Antitras,  sont 
intéressantes  6,  occuper  pour  pro- 
téger la  Qavigaliou  contre  les  tor- 
Mtires,  el  pour  dter  â  un  eDoemi 
plus  puissant  la  facilité  d'agir  sur 
nos  cdtes.  Celle  dite  parliculière- 
ment  Saintt- Marguerite  esl  in- 
cuUc  ;  mais  elle  a,  sous  la  protec- 
tion du  son  fort,  un  petit  port 
capable  de  racD?oir  les  plus  gros 
vaisseaux;  l'ilo  Saint- Honorât,  qui 
est  productive  et  cultivés,  n  une 
irAa  bante  tour  pour  la  protection 
de  soi  babilanU  ;  mois  elle  u'eit 
abordable  que  pour  des  baleaui. 

Balnl-TropAs, 

C'est  une  pépinière  de  pêchenrs 
et  de  matelots  qu'il  est  bon  d'en- 
irelenir  pour  la  coosarver  â  l'abri 
dlnsDlte. 


H]rAr«a 

(.Ut  Uei  <f). 

Celle  ds  Portetos,  eo  avant  de 
la  place  d'Hyéres,  dont  elle  défend 
les  ipprocbes,  offre  an  bon  asile 
aux  vaisseaux  marobands  sous  la 
pralcctiou  d'un  ebéteio  ;  trois  au- 
tres tours  sont  placées  aur  diffé- 
rents points  ds  Ion  circuit.  L'Ile 
Porquerolles  occupe  la  droite  de  la 

Stage  d'UjèTBS, ai  lieues  eoaTant 
e  Toulon,  ce  qui  rend  son  mouil- 
lage important  ;  il  est  défendu  par 
un  ton  et  trois  autres  tours  pro- 
tégeât ses  anses,  qui  peuTent  servir 
de  refuge,  La  fort  de  Bréiaocon, 
aiUid  sur  nn  me  iaoU  de  la  lorre 
femo,  dèfead  lo  cMi  faudu  dg  !■ 
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Marseille 

(Les  forts  de). 

Deux  forts  qui  défendent  l'entrée 
du  port,  et  un  troisième  assis  sur 
une  position  élevée  qu'il  serait  dan- 
gereux de  laisser  occuper  &  l'en- 
nemi, présentent  des  moyens  plu- 
tôt faibles  q[ae  suffisants  pour 
protéger  une  ville  aussi  importante 
par  sa  population  que  par  ses  ri« 
chosses  et  ses  relations  commer- 
ciales. L'insurrection  qui  a  failli  les 
détruire  ne  doit  donc  être  considé- 
rée que  comme  l'élan  d'une  liberté 
naissante,  inquiète  et  peu  éclairée 
sur  ses  véritables  intérêts,  et  ne 
doit  point  influer  sur  le  rang  que 
nous  assignons  k  ces  remparts  tu- 
télaires  cTune  des  plus  oeilei  et 
des  plus  précieuses  de  nos  cités. 
Son  mur  d'enceinle,  extrêmement 
dégradé  dans  plusieurs  de  ses  par- 
ties, serait  à  peu  près  nul,  comme 
moyen  défcnsif,  et  Ton  doit  ajou- 
ter que  l'utilité  de  son  rétablisse- 
ment n'équivaudrait  pas  k  la  dé- 
pense qu'il  occasionnerait.  Il  serait 
peut-être  plus  simple  de  travailler 
à  interdire  toute  idée  de  débarque- 
ment à  portée  de  la  ville;  car  la 
descente  effectuée  à  une  certaine 
distance  serait,  pour  l'ennemi,  une 
entreprise  dangereuse  par  la  mul- 
tiplicité des  obstacles  naturels  qu'il 
aurait  ensuite  à  franchir,  et  par  la 
facilité  de  défendre  les  approches, 
au  moyen  des  clôtures  de  chaque 
propriété  particulière.  Trois  petites 
lies,  occupées  par  des  forts,  cou- 
vrent le  port  et  le  mettent  à  l'abri 
d'un  bombardement  par  mer.  Ces 
lies  servent  aussi  de  refuge  aux 
navires  qui  ne  seraient  point  en  sû- 
reté dans  la  rade  par  do  gros 
temps. 


DEUXIÈME    CLASSE. 


SalMi-Eeprlt 

{CitédelU  du). 

La  construction  légère  et  hardie 
d*un  pont  de  450  toises  de  lon- 
gueur, qui  forme  une  des  princi- 
pales et  des  plus  importantes  com- 
munications do  l'intérieur,  exiee 
impérieusement  des  précautions  ae 
police  qui  pourraient  n'être  pas 
toujours  observées  sans  une  force 
capable  de  les  faire  respecter.  La 
citadelle  du  Saint-Esprit  peut  être 
le  dépôt  de  la  garnison  destinée  à 
cet  objet;  et  si  ce  motif  de  con- 
servation n'était  pas  jugé  suffisant, 
on  observera  que  de  Lyon  au\ 
Bouches-du-Rhone,  il  n'existe  pas 
un  seul  fleuve  que  celui  du  Saint- 
Esprit;  et  que  quelque  improbable 
que  puisse  être  l'hypothèse  d'une 
invasion  dans  le  snd-esidu  royaume, 
il  suffit  qu'elle  soit  dans  l'ordre  des 
possibilités,  pour  conserver  une  for- 
teresse d'un  modique  entretien,  et 
dont  la  suppression  pourrait  nous 
réduire  k  la  désastreuse  alternative 
ou  d'ouvrir  Tenlrée  des  provinces 
méridionales  à  une  armée  ennemie, 
ou  de  détruire  un  des  plus  utiles 
monuments  des  arts. 

Al|^es-Mortes. 

De  Marseille  aux  embouchures 
du  Rhône,  et  jusqu'à  Aigues-Mortes, 
la  côte  ne  présenta  aucun  point 
important,  si  ce  n'est  le  port  do 
Bouc,  défendu  par  un  fort  à  l'en- 
trée do  l'étang  de  Berre  ou  de  Mar- 
ligne.  En  détournant  une  des  em- 
bouchures du  Rhône,  qui  ensablo 
ce^  port,  il  pourrait  devenir  très 
utile  à  la  navigation. 

Aigues-Mories,  port  célèbre  dans 
notre   histoire,    n'est   aujourd'hui 

ân'Du  poste  très  bien  fermé,  rcn- 
ex-Tous  des  gardes-eôtes,  et  dé- 
pôt militaire  do  e3tte  partie  de  la 
nrontière.   Ce  port,  actuellement  ft 


TROISIÈME  CLASSE. 


Alata 

(Fort  d'). 

Ce  poste  n'a  point  d'utilité  mi- 
litaire; mais  on  a  pensé  qu'il  pour- 
rait, au  besoin,  devenir  le  point 
d'appui  d'une  garnison  destinée  & 
protéger  le  dépôt  et  le  marché  très 
fréquenté  des  soies  du  pays,  ainsi 
que  la  tranquillité  publique  dans 
ces  cantons  voisins  des  Cévennes. 
C'est  a  quoi  l'on  réduit  la  force  in- 
rieure  dans  celte  partie  du  royaume, 
en  abandonnant  entièrement  tous 
les  autres  postes  qui  n'ont  aucun 
rapport  à  la  défense  de  la  frontière. 
La  liste  en  est  k  la  suite  de  ce  ré- 
sumé ,  et  Ton  pourra  y  ajouter 
le  fort  d'Alais,  pour  peu  que  l'on 
désapprouve  les  moti»  assignés  k 
sa  conservation. 


Peeeais. 

Poste  très  malsain,  mais  qui  pro- 
tège près  de  la  mer  les  marais  sa- 
lants dont  il  est  entouré. 


I 


lU 
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Cette 

{Les  forts  de). 

Leur  objet  est  de  défendre  la 
plage,  le  port,  et  d*empêchcr  de 
tourner  la  montagne  qui  couvre  la 
ville.  Ce  port,  qui  est  le  seul  dé- 
bouché maritime  pour  les  denrées 
d'un   très  grand  pavs,  et  dont  U 

f irise  entraînerait  celle  de  Montpel- 
ier,  mérite  beaucoup  d'attention; 
et  peut-être  convienarait-il  de  ren- 
dre ses  moyens  de  défense  plus 
respectables.  Son  bassin  commu- 
nique &  rétan£  de  Than,  où  se  ter- 
mine le  canal  Royal , 


Perplg^aa. 

C'est  la  seule  srande  place  sur 
cette  frontière.  Appui  nécessaire 
pour  la  défensive,  entrepôt  bien 
situé  pour  tous  les  postes  des 
Pyrénées-OrientalcB,  m^mo  pour 
ceux  de  la  côte,  dont  elle  n'est 
éloignée  que  do  trois  lieues,  ses 
communications  à  travers  les  mon- 
tagnes do  la  Catalogne  la  rendent 
également  propre  à  favoriser  des 
dispotitioDS  offensives.  Ces  avan- 


DEUXIÈME  CLASSE. 


3,200  toises  de  la  mer,  y  commu- 
nique par  un  chenal  de  12  piods 
de  profondeur.  Ce  point  doit  deve- 
nir (rès  intéressant,  lorsqu'on  aura 
cxécnté  les  projets  de  communica- 
tions navigables,  d'un  côté  avec 
Beaucaire,  le  marché  commun  des 
nations  commerçantes,  et  de  l'autre 
avec  le  canal  royal  par  les  canaux 
des  étangs  et  le  bassin  de  Cotte. 
Aigues-Mortes  ferait  alors  respecter 
sur  cette  partie  la  liaison  inté- 
rieure du  Rhône  à  la  Garonne. 


Breseon 

{Fort). 

Ce  fort,  qui  occupe  un  rocher 
isolé  à  700  toises  de  la  plage,  près 
le  cap  d'Agde,  est  un  bon  poste 
pour  défendre  le  mouillage,  et  pour 
protéger  cette  partie  des  côtes.  On 
voit  encore  les  restes  d'une  digue 

3u'on  avait  commencée  sous  le  règne 
e  Louis  XIll,  pour  joindre  le  fort 
Brescou  an  continent.  Ce  ne  fut 
qu'après  y  avoir  dépensé  1,800,000  li- 
vres qu'on  s'aperçut  que  les  sables 
du  Rhône,  apportés  par  les  vents 
d'est,  produisaient  sur  la  rade  l'effet 
contraire  â  celui  qu'on  s'était  pro- 
posé. A  une  lieue  de  ce  port  est 
l'embouchure  de  l'Hérault  ou  du 
canal  d'Agde,  qui  remonte  par  cette 
ville  jusqu'au  canal  Royal.  Son 
extrémité  sur  la  plage,  souvent  obs- 
truée par  une  barre,  est  défendue 
par  quelques  batteries. 


Lyon 

{Côtes  du  golfe  de) . 

La  partie  du  golfe  de  Lyon, 
comprise  entre  les  Bouches-du- 
Rhône  et  le  cap  d'Agde,  est  natu- 
rellement défendue  par  une  suite 
d'étangs  qui  ont  depuis  600  jus- 
qu'à 2,000  toises  de  largeur  et  qui 
sont  séparés  de  la  mer  jpar  une 
plage  extrêmement  plate.  Ouantité 
de   nattcries  et  de   redoutes  sont 

S  lacées  sur  cette  étendue  de  côtes 
ans  les  parties  les  plus  accessibles 
principalement  aux  graux  ou  petits 
canaux  qui  font  communiquer  les 
étangs  â  la  mer  :  la  plupart  ser- 
vent aussi  pour  la  correspondance 
des  signaux. 

Il  y  a  plus  de  variété  dans  le 
reste  de  la  côte  sur  la  partie  occi- 
dentale du  golfe  de  Lyon  :  on  y 
voit  quelques  escarpements,  des 
dunes  et  des  parties  plates  der- 
rière lesquelles  sont  des  étangs; 
des  batteries  et  des  redoutes  y  sont 
placées  à  différentes  distances.  En 
général  on  doit  peu  craindre  les 
attaques  dans  le  fond  du  golfe  do 
Lyofii  à  cause  des  dangers  de  la 
nafii^tion,  du  défaut  d'asilet  pour 
les  vaisseaux  qui  i*y  laisseraient 
affaler,  et  de  la  rartté  des  mouil- 
lifes  où  ils  puissMt  s*embossor 


Montpellier 

{CitadelU  de). 

Une  grande  ville  commerçante  et 
très  riche  ne  peut  se  passer  d'un 
point  d'appui  du  côté  de  la  mer, 
dont  elle  n'est  qu'à  une  lieue;  mais 
comme  il  ne  s'agit  que  de  résister 
à  un  parti  qui  aurait  surpris  la 
côte,  et  non  de  soutenir  un  siège, 
il  suffit  de  conserver  en  masse  ce 
poste  dont  les  remparts  n'ont  ja- 
mais été  achevés,  et  qu'il  serait 
aussi  inutile  que  dispendieux  de 
perfectionner  aujourd'hui. 


Bésler*. 

Il  ne  faut  point  détruire  Ten- 
cointo  do  cette  ville,  située  sur  une 
hauteur,  à  deux  lieues  et  demie  do 
la  mer,  ol  qui  peut  former  un  bon 

Soste  pour  l'entrepôt  des  troupes 
estinéos  à  la  défense  do  la  côte. 


IVarbonne. 

Place  maritime  et  en  mémo 
temps  de  réserve  pour  la  gauche 
de  la  frontière  d'Espagne,  commu- 
niquant par  l'Aude  au  canal  Roval 
et  A  la  mer  dont  elle  n'est  cloi- 
gnoo  que  de  deux  lieues,  et  comme 
elle  est  susceptible  aussi  de  com- 
muniquer aux  places  des  Pyrénées- 
Orientales  par  un  canal  le  long 
des  étangs,  elle  peut,  au  besoin, 
former  un  Don  dépôt  militaire. 
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iges  réunis,  qui  caractérisent  son 
iportance,  invitent  le  gouverne- 
en  t  à  donner  &  cette  place  le 
)gré  de  perfection  qui  lui  manque 
dont  elle  est  susceptible. 


Porl  Tendres 
et   dépendancêê. 

Le  maréchal  do  Vauban  avait 
isigné  ce  point  comme  suscep- 
3le  do  devenir  un  bon  port  et 
10  tète  de  frontière.  L*on  a  cru 
>  nos  jours  ne  pouvoir  rien  faire 
)  mieux  quo  de  suivre  les  vues 
)  celui  qui  se  trompa  rarement 
tns  les  questions  de  ce  genre, 
Lrce  qu'au  tact  exguis  d'un  grand 
>mme  d'Etat,  il  joignait  Texpé- 
snce  consommée  d'un  grand  ca- 
taine,  ot  les  vertus  d'un  bon  ci- 
yen.  Le  projet  du  port  Vendras 
est  encore  qu'ébauché  ;  des 
tteries,  quelques  redoutes,  dé- 
adent  rentrée  du  port;  et  si 
>n  range  cette  placo  parmi  celles 
la  1'*  classe,  c'est  moins  pour 
qu'elle  est  dans  co  moment, 
l'à  raison  de  co  qu'elle  peut  et 
it  devenir  un  jour. 

Bellegarde 

et  dépendances. 

Co  poste,  à  la  proximité  de  Fi- 
ores,  est  le  plus  important  de 
ite  frontière;  il  commande  les 
ssages  très  praticables  dos  cols 
Pertus  et  do  Panissas,  et  ferme 
cccs  de  Perpignan. 


Mont-Lonls. 

Celte  place  fait  la  défense  do  la 
rdajgno  française  et  du  Cnspir, 
ys  ingrats,  mais  qui  couvrent  les 
mmuiiications  de  Puycerda  avec 
pays  de  Fuix  et  Carcassonne,  par 
vallée  de  Carol,  et  même  avec 
s  places  des  Pyrénées-Orientales, 
oique  ce  dernier  débouché  soit 
>ins  praticable.  Cette  place  forte 
r  sa  position,  l'est  encore  par 
tendue  de  la  circonvallation  à 
[ucllo  ello  forcerait  l'arméo  qui 
adrait  on  faire  le  siège. 

Saint- Jean-Pled-de-Porl . 

Cette  place,  située  sur  la  Nive, 
la  tète  do  la  frontière,  est  lo 
int  do  résistance  des  Basses- 
rénées;  elle  occupe  la  communi- 
ion  la  plus  facile  do  la  basse  à 
haute  Navarre  par  Ronceveaux, 
ta  position  avancée  la  rend 
»pre  &  s'opposer  au  siège  de 
]ronne. 
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assez  près  de  la  côte  pour  pro- 
té|for  une  descente.  Il  suffit  de 
faire  respecter  le  peu  de  points 
qui  peuvent  ôlre  l'objet  d'une  ex- 

Sédition,  et  de  garantir  les  autres 
es  entreprises  de  quelques  ^bles 
corsaires. 


ColUonre 

et  dépendances. 

Cette  place  maritime»  en  pre- 
mière ligne  de  la  frontière,  est 
ossentielle  a  conserver,  jusqu'à  ce 
^u'on  ait  exécuté  les  grands  pro- 
jets sur  lo  port  Vendre»,  qui,  à 
tous  égards,  doit  la  remplacer 
avantageusement. 


Bnins 

(Fart  des). 

Ce  petit  poste  bien  situé,  couvre 
lo  chemin  du  Haut- Val espir,  assure 
la  communication  de  Perpignan  à 
Pratz-de-Mouillou,  ot  s'oppose  aux 
incursions  quo  l'ennemi  pourrait 
tenter  entre  celte  dernière  place  et 
Belle^arde,  qui  en  est  éloignée  de 
dix  lieues. 

Prnlz-de-MonlIlon. 

Cette  ville  n'a  qu'une  mauvaise 
enceinte  crénelée,  mais  son  château 
de  la  Garde  est  bon  et  bien  situé. 
Ce  poste,  a  la  tète  du  Haut-Vales- 
pir,  masque  trois  vallées  et  même 
celle  de  Hont-Louis. 

VIllefHinelie. 

Cette  petite  placo,  sur  la  rivière 
du  Cet,  est  l'entrepôt  naturel  de 
Mont-Louis.  Son  château  masque 
trois  débouchés  des  montagnes. 

IVaTarrelna. 

Cette  nlace  sur  le  gave  ou  ri- 
vière d'Oleron,  formée  par  les 
eaux  des  vallées  d'Aspe  et  d  Osseou, 
s'oppose  a  ce  qui  pourrait  pénétrer 
par  ses  gorges  :  elle  est  un  des 
appuis  nécessaires  à  la  liene  do 
déiense  qu'il  conviendrait  d  établir 
le  long  du  gave  d'Oleron,  Foit 
pour  empêcher  l'ennemi  d'y  prendre 
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Salées 

(Château  de). 

Petit  poste  sur  le  route  do  Nar- 
bonne  à  Perpignan,  dont  Tutiliié 
n'est  qu'éventuelle,  et  probable- 
ment très  éloignée,  d'après  la  ma- 
nière d'être  actuelle  de  la  frontière. 


Cnrenssonne. 

Place  trop  éloignée  de  la  fron- 
tière pour  être  entretenue,  mais 
dont  il  est  nécessaire  de  conserver 
les  masses,  au  moins  jusqu'à  la 
iixation  bien  déterminéo  de  nos 
frontières  avec  l'Espaçnc.  La 
proximité  du  canal  Royal  et  plu- 
sieurs autres  communications  qui 
y  aboutissent  peuvent  la  renare 
utile  comme  dépôt  et  réserve  en 
temps  de  guerre. 


Lourdes 

(CMteau   de). 

L'élévation  des  Pyrénées  et  la 
difficulté  des  passages  depuis  Mont- 
Louis,  en  courant  au  sud,  le  long 
de  la  chaîne,  forment  une  barrière 
naturelle  bien  suffisante,  et  qu'on 
doit  môme  regarder  comme  impé- 
nétrable &  des  armées.  Aussi  l'Es- 
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Bayoïuie. 

Place  très  importante,  comme  en- 
trepôt de  commerce  maritime, 
comme  tète  de  frontière,  comme 
centre  de  force,  destiné  à  couvrir 
conjointement  avec  Sain^Jean-Pied- 
de-Port,  tout  le  pays  derrière  la 
Nive,  et  ({ui,  par  toutes  ces  raisons, 
no  peut  être  maintenue  sur  un  pied 
respectable . 

Bayonne,  à  une  lieue  de  la  mer, 
occupe  le  confluent  de  la  Nire  et 
de  l'Adour.  Les  eaux  de  ces  deux 
rivières  n'ont,  à  leur  réunion, 
an'une  faible  pente  qui  ne  leur 
donne  pas  la  yitesse  nécessaire 
pour  entraîner  les  sables  que  la 
mer  pousse  dans  le  chenal  et  qui 
se  déposant  aux  points  où  ces 
deux  actions  se  contrebalancent, 
forment  une  barre  souvent  très 
dangereuse.  Los  travaux  qu'on  y  a 
exécutes  à  diverses  reprises,  oe- 
puis  cinquante  ans,  sans  avoir 
atteint  toute  l'utilité  qu'on  en  es- 
pérait, ont  néanmoins  éloigné  et 
rabaissé  la  barre  dont  la  forma- 
tion est  inévitable,  mais  dont  le 
danger  peut  encore  être  diminué. 
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une  position  qui  eouvrirait  le  siè^e 
de  baintJean- Pied -de-Port,  soit 
après  la  perte  de  cette  dernière 
place.  An  moyen  d'un  camp  re- 
tranché que  la  nature  indiaue,  on 
{protégerait  tout  le  pays  jusqu'à 
'Adour,  en  assurant  les  convois 
destinés  k  secourir  Rayonne. 

RedoBte  dt'Mendaye. 

Ce  petit  poste,  près  de  la  mer, 
et  sur  la  rive  droite  de  la  Ridassoa, 
qui  forme  la  limite  entre  la  France 
et  l'Espagne,  protège  contre  les  cor- 
saires le  bourg  dont  il  porte  le 
nom,  et  s'oppose  aux  incursions 
que  pourrait  tenter  la  garnison  de 
Fontarabie,  qui  n'en  est  qu'à  100 
toises.  La  conservation  est  d'autant 
plus   intéressante,  que  la   rivière 

fuéable,  à  mer  basse,  ne  saurait 
Ire  considéréecommenn obstacle; 
d'ailleurs  cette  redouta  forme  une 
excellente  vedette  pour  une  armée 
campée  entre  Rayonne  et  la  fron- 
tière. 

Fort  de  Soeoa. 

Ce  fort,  situé  sur  un  rocher  sé- 
paré de  la  cèle  à  haute  mer,  dé- 
fend la  rade  de  Saint-Jean  de  Luz 
et  de  Siboure.  Ces  deux  bourgs,  qui 
fournissent  quantité  do  matelots, 
exercés  à  la  poche  de  la  morue  et 
à  celle  de  la  baleine,  méritent  d'être 
soigneusement  protégés. 
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Le  Château- Trempette. 

Une  ville  telle  que  Rordeaux  ne 
saurait  être  trop  en  sûreté,  mal- 
gré les  moyens  do  défense  qui 
s'opposent  au  passage  entre  Rlaye 
et  le  fort  Mcdoc  ;  le  ChAteau  Trom* 
pctte  bien  situé  sur  la  rivière,  en 
très  bon  état,  ne  devait  point  être 
considéré  comme  une  surabon- 
dance inutile,  et  sa  valeur  très 
réelle  s'accroissait  encore  de  colle 
qu'il  acquérait  par  l'opinion.  Les 
militaires  n'ont  va  qu  avec  peine 
cette  forteresse  protertrice  sacrifiée 
À  une  spéculation  de  finance.  Il 
est  Mcore  temps,  il  est  peutrétre 
néceuaire  de  tout  rétid>lir  :  il  est 
même  permis  de  conjecturer  oue 
catta  resUaration  serait  prttlmld 


pagne  n'a  point  de  places  depnb 
Pnicerda  jusqu'à  Pampelune;  nous 
n'en  n'avons  nousHmémes  aucune 
sur  les  montagnes  depuis  Mont- 
Louis  ia8qu'&  Saint-Jean-Pied-de- 
Port.  Il  n'y  a  sur  le  revers  que 
Lourdes  et  Navarreins.  Lourdes 
est  un  poste  sur  le  gave  de  Pau, 
et  à  portée  de  plusieurs  autres 
forces.  Cette  petite  forteresse  suf- 
firait pour  contenir  les  partis  qui 
auraient  pénétré  dans  le  pays. 


Dax. 

Ce  poste,  situé  sur  la  rive 
gauche  de  TAdour,  au-dessus  de 
Rayonne,  peut  servir  à  la  défense 
do    la     rivière     entre    ces    deux 

E laces,  et  formerait  alors  une 
onno  tète  de  pont.  Cette  utilité 
éventuelle,  quelque  éloignée  qu'elle 
puisse  paraître,  no  permet  pas  de 
détruire  le  peu  de  moyens  dé- 
fensifs  que  présente  ce  poste,  qui, 
d'ailleurs,  n'a  rien  &  redouter  du 
celé  des  Landes,  par  la  nature 
même  du  pays.  La  côte  des  Landes 
et  de  Mcdoc,  entre  Rayonne  et 
l'embouchure  de  la  Gironde,  ex- 
posée aux  vents  régnant  d'Ouest, 
n'offrant  ni  motif  aune  incursion, 
ni  dédommagement,  ni  refuge  à 
ceux   qui   en    tenteraient   l'entre- 

{»rise,  est  assez  défendue  naturcl- 
ement,  et  par  la  quantité  d'éungs 
qui  se  trouvent  derrière  la  plage, 
et  surtout  par  la  stérilité  du  pays. 
L'entrée  du  baaciB  d'Arcachon  est 
le    seul   point  qui   mérita  d'ètra 
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Ile  d'Oléron. 

Une  population  considérable,  un 
sol  fécond  et  bien  cultivé,  donnent 
à  cette  Ile  une  valeur  très  réelle 
indépendante  du  mérite  militaire 
de  couvrir  les  approches  de  Ro- 
chefort.  En  comparant  son  utilité 
sous  ces  divers  rapports,  avec 
l'état  des  fortifications  de  la  ville 
et  du  château,  qui  sont  l'appui  de 
la  communication  à  la  terre  ferme, 
on  trouvera  peut-être  que  ces  forti- 
fications sont  insuffisantes  pour 
rassurer  contre  une  invasion, 
ainsi  que  pour  fournir  un  abri 
aux  propriétés  mobilières  des  ha- 
bitants ;  et  que,  par  conséquent,  il 
conviendrait  de  renforcer  les 
moyens  do  défense  de  cette  lie, 
non  seulement  en  considération  do 
sa  propre  valeur,  mais  surtout 
pour  priver  l'ennemi  qui  s'en  serait 
emparé  des  grands  avantages  que 
lui  donnerait  sa  position. 

Cette  dernière  remarque  est  ap- 
plicable à  toutes  les  lies  dont  il 
sera  question  ci-après. 
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sans  qu'il  en  coûtât  aucun  dé- 
boursé à  l'Etat»  en  vendant  les 
emplacements  et  les  matériaux 
des  forts  de  Haa  et  de  Sainte- 
Croix  qui,  n'étant  point  sur  la  ri- 
vière, ne  peuvent,  sous  aucun 
rapport^  être  utiles  à  la  défense  de 
ville. 


Fort  Héilf^e. 

Ce  poste,  à  sept  lieues  et  demie 
su-dessous  de  Bordeaux,  est  des- 
tiné à  défendre  la  passe  sur  la 
rive  gauche  de  la  Gironde. 

Blaye. 

La  citadelle  et  le  château  de 
Blaye  ont  sur  la  rive  droite  de  la 
Gironde,  une  destination  pareille 
a  celle  mie  le  fort  Médoc  vis-à-vis 
duquel  us  sont  situés  remplit  sur 
la  rive  gauche  de  ce  fleuve.  Les 
feux  de  ces  deux  postes,  opposés  et 
éloignés  de  1,800  toises,  se  croisent 
avec  ceux  du  fort  de  l'ile  de 
Blaye,  formée  par  les  sables,  de- 
puis environ  150  ans,  presque  au 
milieu  de  la  Gironde.  On  sent 
combien  est  importante  la  conser- 
vation de  cette  lie  interposée  an 
milieu  d'un  passage  qui,  sans  elle 
serait  trop  large  pour  être  bien 
défendu.  On  sent  surtout  que 
Blaye,  son  lie  et  le  fort  Médoc 
demandent  à  être  entretenus  avec 
d'autant  plus  de  soins,  que  la 
suppression  du  Château-Trompotte 
serait  irrévocablement  prononcée. 

Fort  Chapns. 

Son  principal  objet  est  de  dé- 
fendre les  approches  de  la  côte 
et  de  faciliter  la  communication 
avec  l'ile  d'Oléron. 


Roeheffopt. 

L'art  et  la  persévérance  ont 
vaincu  les  obstacles  naturels  qui 
semblaient  rendre  impraticable  un 
grand  établissement  militaire  à  Ho- 
chefort.  Tel  qu'existe  ce  port,  il  est 
nécessaire  de  le  protéger;  mais 
quand  mémo  les  fortifications  de 
la  place  seraient  moins  défectueuses, 
elles  seraient  encore  insuffisantes, 

Euisque  plusieurs  parties  de  l'éta- 
lissement  sont  situées  sur  le  bord 
de  la  Charente,  extérieurement  &  la 
forteresse  :  d'où  il  suit  que,  pour 
procurer  la  sûreté  de  ce  port,  il 
est  moins  intéressant  d'en  perfec- 
tionner les  remparts  que  d'en  em- 
pêcher les  approches.  Le  camp  de 
Vergerou,  à  une  demi-lieue  en  avant 
de  la  place,  la  fauche  i^ppuyée  à  la 
Charente,  sa  droite  à  des  marais, 
est  une  position  très  importante  à 
œcuper  en  force,  cl  qui  maîtrise- 
rait en  même  temps,  et  la  conuna- 


TROISIÈME  CLASSE. 


observé;  parce  qn*fl  est  celui  de 
toute  cette  côte,  qui  se  trouve  le 
plus  rapproché  de  Bordeaux,  mais 
comme  il  en  est  encore  éloigné  de 
douze  lieues,  qu'il  ne  peut  donner 
d'asile  qu'a  de  petits  bâtiments, 
et  que,  par  conséquent,  il  ne  faci- 
lite qu'une  faible  entreprise,  avec 
de  la  vigilance,  on  sera  toujours 
en  mesure  de  s'opposer  à  toute 
expédition  que  l'ennemi  tenterait 
de  ce  côté. 


Bronage. 

Ce  poste  acquerrait  de  l'impor- 
tance, s'il  s'agissait  de  défendre 
les  approches  de  Rochefort,  par 
la  gauche  de  la  Charente;  mais 
ses  fortifications  en  mauvais  étal, 
son  port  comblé,  et  l'insaluhrité 
de  l'air  qu'on  y  respire,  ne  per- 
mettent pas  au  gouvernement  d'y 
faire  aucune  dépense  pendant  la 
paix,  et  la  guerre  seule  pouvant 
le  rendre  susceptible  de  quelque 
utilité,  c'est  pour  ce  temps  seule- 
ment et  suivant  les  circonstances 
que  l'on  pourra  se  décider  à  y 
employer  aes  fonds. 
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Alx 

Colla  Ile,  platd  et  d'uoo  fort  pô- 
le sjporficlB,  est  IrM  importante 
.  oecupor  powr  difonrlrs  les  appro- 
cbc9  do  la  Charente,  et  principale- 
ment la  rode  oA  l'on  est  oliligc 
d'armer  et  de  désarmer  les  tÛs- 
■eanx  do  Rocbeforl.  Une  forlo  bat- 
terie convcrte,  qui  eût  permis  l'u- 
iofe  des  bombes  et  des  bouletb 
rouges,  eill  sufQ  pour  laire  respocter 
ces  parages  i  elle  n'eût  pas  routé 
100,000  écua;   el!«  eût   pu    durer 

d«ui  cents  ans Qu'a-l-on  mis  il 

SI  place?  Un  fort  provisionnel,  un 
chfttean  de  bois,  monument  de  î'im- 
péritie  et  de  l'abui  du  erédîl  de 
son  inventeur,  et  que  l«s  batteries 
de  deux  ou  Irois  vaisseau)  rédui- 
ront en  pouclro  en  un  instant,  si  la 
Sourriture  qui  le  mine  lui  permet 
0  durer  assci  longtemps  pour  être 
atlaqnA.  On  a  releva  avec  iuslirc 
le  litre  de  fort  pravltionnel,  ceilo 
dénomination  n'est  que  ridicule,  et 
l'on  peut  l'oublier;  mais  comment 
eieusera-t-on  la  déplorable  racilité 
avec  laquelle  on  a  sacrifié  en  pure 
perle  800,000  livres  Jt  ceito  œuvre 
an ti  -  militaire,  dont  t'entrotieti, 
pour  la  faire  durer  soixante  ans, 
coûtera  plus  (si  l'on  en  juge  par 
l'état  où  elle  se  trouTo  après  Ireiie 
ans  de  conslmclion),  que  n'aurait 
cudtù  un  ouvrage  solide,  durable, 
imposant,  et  capable  de  remplir 
complolement  son  objet.   Au   lur- 

filug,  cette  lauts  est  commise;  il 
aut  la  réparer  et  en  tirer  une  let')n 

1.»  Hoehelle. 


L'importance  de  C' 


fortiUcations, 
dont  In  moitié  n'est  qu'en  terre, 
soient  perfectionnées,  ce  q'ui  peut 
te  faire  Bans  beaucoup  de  dépensée: 
tut  la  bauto  mer,  remplissant  les 
fosses  de  la  place  et  ceux  dont  le 
terrain  eorironaant  est  conpd,  en 
rendrait  le  siéee  très  difScilo,  et 
dUpenie  d'y  déployer  nn  grand 
appareil  de  fortiflcaiion. 

Ile  de  Bé, 

Les  fortifications  do  Saint-Martin, 
chef-licD  da  l'Ile  do  Ré,  sont  bien 
OQtenduos;  en  même  temps  au'cllus 
assurent  un  ibri  aux  habitants 
elles  protÔEent  une  bonne  rade.  Les 
postes  établis  sur  les  diUvrents 
points  do  la  cdte,  teit  qne  ceux  do 
Samblanfay.  de  la  PrAe,  des  Portes 
et  de  Narlrai,  couvrent  les  points 
do  dibarqueineni  el  do  monillaEo; 
,  les  deux  premiers  protègent,  de 
I  plus,  le  passage  an  continent,  et 
le  dernier  occupe  t'isihme  Vit  vlroit 
entre  la  mer  et  la  fosse  de  Loir, 
petit  golfe  qui,  pendant   la  haute 


tt  dépendance»  [Château  ûe). 

Ce  posl«,  qui  défend  les  appro- 
ches par  terre  de  la  rive  droite  du 
la  Charente,  en  défend  aussi  l'em- 
bonchure,  on  croisant  ses  feui, 
quoique  d'un  peu  loin,  avec  ceux 
de  la  redoute  do  l'Ile  Madame.  A 
une  demi-tiaue  de  Fourai  est  la 
batterio  do  la  pointe,  qui  prol^ji^ 
le  passage  des  vaisseaux  sur  la  rive 
droite  de  la  Charente,  comme  fait 
la  fort  Lupin  sur  la  rive  gauche. 
Au  resta,  comme  celte  riviira  n'est 
point  navigable  pcar  les  vaisseaux 
armés,  il  parait  que  l'on  doit  prin- 
cipaloment  s  attacher  a  défendre 
Rochefort  contre  les  approches  que 
l'ennemi  pourrait  tenter  par  terre, 
après  avoir  oITeclué  un  débarque- 
ment bors  de  la  porloe  des  batteries 
dont  nous  venons  da  parler  et  do 
celle  de  l'ile  d'Aix.  La  descente 
dont  on  fut  menacé  en  1157,  à  Cba- 
telaillon,  indique  la  nécessité  de 
mieux  orcuper  ce  poinl  que  par  nne 
■impie  balierie  telle  que  celle  qui 
;  existe,  et  de  la  rendre  susceptible 
d'une  résisiance  asiei  longne  pour 
donner  le  temps  de  rassembler  les 
troupei  nécessaires  au  camp  de 
Vetferoa. 


KIort 

(CAdteau  d«). 

L'utilité  dont  pourrut  ftre  ce 
poste  pour  arrêter  quelquei  partis 
débarqués  sur  la  cdlo  et  qai  passe- 
raient difficilement  la  Nièvre,  oe 
serait  pas  sufflianle  çonr  le  ranger 
en  seconde  cla.^se,  s  il  n'avait  pa< 
des  propriétés  plus  essentielles.  Il 
sert  6  contenir  les  prisonniers  faits 
sur  mor,  et  qu'il  conviant  d'éloigner 
de  Rochefort  et  de  La  Rochelle;  et 
ion    entrelien    biI    d'an  tant   plut 
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mer,   dcrient   un  canal, 
riEs  en  liaul  parties.  Hal 
titudo  do  son  !□'    ""'    ' 
iati^ressaate  par  an  uuaiurvuao  pu- 
pulation,   par   soi  sels,   son   com- 
merco,  sa  position  aur  la  cdia  près 
de  La  Rocbolla,   et  par   plusieurs 


9Dpar« 
■awrv  nngra- 
'lia  de  Ré,  très 
nombreuse  po- 


ires, sa  pos>i..,u  ^u.  ,-  ..u 
La  Rocbolla,   et  par   plii«t>ui^ 
'—  '.  la  nsTigalion,  joalifle 


jo  ifuu  i  un   a  pris 
io  boas  mojeas  de 


el  dépenilancet. 

Les  événements  ont  assez  prouve 
l'importance  do  cette  Ile,  qui  réunit 
plusieurs  ports,  une  bofine  rade,  et 
qui,  d'ailleurs,  est  une  redetl«  très 
hi^n  placée,  en  avant  de  ta  Loire 


._ forlifica- 

liuns  du  chef-lieu  et  les  retranche- 
ments, sur  les  divers  points  de  la 
c<>te,  doivent  iiro  rostaaréi  cl  main' 
tenus  dans  la  degré  de  force 
vooable  ï  cet  dlablf 


Port-Iionls 

et  dépendances. 

Cette  pisca,  avec  sa  citadelle, 
ferme  l'entrée  de  la  rade  et  l'ave- 
nue du  port  do  Loriènt.  Ses  feux 
croisent  avec  ceux  des  batteries  si- 
luéos  sur  la  cdle  opposée,  et  réunis 
A  ceox  de  l'tniérlDur  do  la  rade, 
assurent  les  riches  cargaisons  qu'y 
apportent  les  Taiiseanx.  C'est  du 
moins  l'objet  «ju'oii  a  dû  se  propo- 
ser, c'est  celui  auquel  il  faudrait 
s'attacher,  si,  après  on  mûr  exa- 
men, on  trouvait  que  les  moyens 
défensifs  ectuels  du  fort  Louis  et 
de  fA  rade  no  sont  pas  asseï  consi- 
dérables pour  remplir  complète- 
ment leur  destination. 


I  peut  employer  des  moyens 
L  rade 


et  sur  la  port  de  Brest  i  mais  plL. 
l'impartanco  de  cet  établisse  ment 
exige  de  perfection  dans  ses  dis- 
posiiiaos  défensives ,  plus  elles 
doivent  être  dégagée!  de  l'esprit 
de  parti,  plus  elles  doivent  ftre 
iudcpendanlea  do  l'arbitraire,  da 
crédit,  lies  caprices  de  l'autorilé, 
et  plus  enfin  il  est  utils  el  con- 
venoblo  da  consulter  sur  cet  sortes 
de  matières  les  hommes  de  l'art 
qui    en    font     spécialement    leur 


[Châteos  de). 

Ce  posta  contient  Aei  établisse- 
ments et  des  approvisionnements 
militaires.  On  peut,  en  temps  de 
guerre,  y  former  un  dépdt,  et,  sous 
ces  différents  rappurts,  il  est  austi 
utile  que  pou   caOïcux  do  l'eniro- 


d'Hédle  et  d'Onhkt 

[Lu  lies). 

Ces  deux  postes,  utiles  A  la  pro- 
tection du  cabotage,  servent  ft  éclai- 
rer les  approches  des  câlos  cnrre 
Belle-Islo  el  la  terre.  Les  parties 
accessibles  de  ces  cèles,  principale- 
meol  à  l'emboucburB  do  la  Loire, 
à  celle  de  la  Vilaine  â  l'onlr.'n  An 
Morbihan,  et  ï  la  presc 
Quibaroa,  sont  garnies  -* 
et  de  retrancliemEUI 
ment  do  ta  gi 

destination   s'ils   sont  convenable- 
ment rétablis  el  approTisionnés. 


!''snt^roi 


esqu'lle    do 
do  halluries 


ll«  de  «rois. 

Elle  occupe  une  lionne  position 
en  avant  da  la  rade  du  Port- 
Louia,  Toutes  ses  parties  acces- 
sibles sont  défendues  par  des  re- 
ilonles  et  des  battenas  qui  la 
mettent  h  l'abri  d'aos  insulte. 

Lorlenl. 

C'est  au  Port-Louis  qu'est  la 
principale  défense  du  port  de  Lo- 
riant.  Xes  eaux  de  la  hante  mer 
ut  les  vases  qui  l'entourent  ea 
irande  partie  faciliteraient  la  dé- 
fense contre  des  forces  débarquées 
ù  la  côte  de  l'Ouest  et,  <out  ce  qno 
demande  cette  place,  c'elt  d'être 
— 1-. — g  pjj  assoî  bon  état  pour 
ttendre  des  secours. 


ConcBrBe«a. 

Ce  poste  est  1res  utile  pour  la 
protection  du  cabotage  et  de  la 
{liche.  Situé  au  fond  d'un  petit 
ualfe,  dont  l'cnlrôe  est  fort  étroite, 
entouré  des  eaux  de  la  mor,  mal- 
gré so.'i  peu  d'élendué,  c'est  nna 
excellente  position.  En  avant  sont 
les  Iles  de  Glooaos  qui  présentent, 
ainsi  que  plusieurs  autres  points 
do  la  céte,  jusqu'à  litett,  des  re- 
fuges fortiriéi. 
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élude.  C*e8l  ce  qu'on  ne  reconnaît 
pas  dans  toutes  les  parties  du 
système  défensif  de  ce  premier 
arsenal  de  notre  marine.  Les  bat- 
teries autour  et  à  l'entrée  de  la 
rade  sont  disposées  de  manière 
qu'en  y  supposant  adoptés  les  éta- 
blissements convenables,  il  n'est 
pas    un  seul    point  du  mouillage 

gui  ne  puisse  être  couvert  do  born- 
es et  même  de  boulets  rouges. 
On  a  pourvu  aussi  aux  approches 
du  côté  sud  de  la  rade  et  à  celles 
du  Goulet,  principalement  À  l'isthme 
de  Quelorn,  qui  est  occupé  de  la 
manière  la  plus  respectable.  Dans 
cet  état  de  choses,  le  port  ne  peut 
être  attaqué  que  par  terre  ;  et 
comme  on  ne  doit  pas  v  craindre 
un  siège  en  rèfle,  et  de  longue  du- 
rée, ses  fortifications  n'ont  besoin 
que  d'un  degré  moyen  de  force  et 
aun  exact  équilibre.  Cet  équilibre 
existait  du  dtède  Recouvrance;  il 
était  assuré  par  deux  très  bonnes 

Eièces  dites  du  Slif,  parfaitement 
ien  assises  et  tracées  ;  à  peine 
ont-elles  été  construites,  qn  on  a 
surpris  et  exécuté  l'ordre  de  les 
raser  entièrement.  Si  c'eût  été  pour 
y  substituer  autre  chose,  ce  fait 
pourrait  se  concevoir;  mais  dé- 
truire de  bons  ouvrages,  sans  au- 
tre motif  que  celui  de  s'affaiblir 
volontairement  ;  cette  anecdote  se- 
rait incroyable,  si  20,000  témoins 
n'étaient  en  état  d'en  déposer. 
C'était  avec  la  même  opiniâtreté 
que  gratuitement  on  voulait  estro  - 
picr  l'accroissement  do  l'enceinte 
qu'a  nécessité  Taccroissement  du 
port;  et  ce  n'a  pas  été  sans  beau- 
coup de  peine  que  les  véritables 
artistes  sont  parvenus  à  donner  & 
cette  partie  les  caractères  de  la 
bonne  fortification.  Quanta  l'objet 
du  camp  retranché,  qui  était  de 
tenir  l'ennemi  à  une  dislance  de  la 
place,  telle  qu'il  ne  pût  la  bom- 
oarder,  il  n'est  pas  rempli,  on  du 
moins  il  ne  l'est  qu'imparfaitement, 
puisqu'on  peut  absolument  éviter 
cette  chaîne  de  5  forts,  aussi  inu- 
tile qu'elle  a  été  dispendicnso.  II 
eût  beaucoup  mieux  valu's'occuper 
des  points  de  débarquement  qu  on 
a  totalement  néff liges  dans  les  der- 
niers travaux  !  l'un  à  2  lieues  1/2 
de  Brest,  sous  le  canon  du  fort 
Berthcaume,  serait  dangereux  pour 
l'ennemi  ;  mais  l'autre,  à  4  lieues 
sur  la  côte  de  l'Ouest,  présente 
toutes  les  facilités  qui  peuvent  fa- 
voriser une  desconte  ;  et  cependant 
on  pourrait  le  rendre  inaccessible 
avec  la  vingtième  partie  de  la  dé- 
pense qu'a  coûté  le  camp  re- 
tranché. C'est  an  travail  qu'il  fau- 
dra exécuter,  et  dont  le  résultat 
sera  de  forcer  l'ennemi  qui  vou- 
drait attaquer  Brest  à  un  débar- 
quement éloiffné  de  cette  place,  en- 
treprise qu'il  oserait  difficilement 
tenter,  soit  parce  que,  après  ce 
premier  pas,   il  lui  faudrait  sur- 
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m oa  1er  encore  la  clifriculté  dasclic- 
iniiis   et  Ifls    aalras    abstudes   du 

Says,  qui  le  rendent  suscepiible 
'élre  bien  détendu  avec  pou  de 
troupes;  soit  parce  qu'il  crjiudraît 
d«  Toir  couper  su  coDinanica- 
lioa  avec  ses  vaisseaux  ;  toit  enfin 
parce  quo  Ic9  dangers  de  la  cdie 
pourraient  ne  pas  permellre  à  son 
eicadre  la  Gn  d'uno  BtpédiliOD 
aus^i  longue  qu'elle    serait   p£rj|- 

D'aprts     cet   exposé  ,    on    voit 

au'avec  des  moïons  sorabondanli 
rosle  encore  quelque  ehoso  k 
faire  pour  ne  rien  laisser  à  dé- 
sirer sur  In  déteBso  de  Brest  ;  mais 
lorsque  le  gouvernement  s'occupera 
de  CFt  objet   essentiel,  il  faut    es- 

térer  qu'il  ne  permettra  plus  que 
:s  Artistes  militaires,  destinés  par 
ét»i  à  s'oceuper  de  ces  soins,  s.* 
voient,  encoie  uue  (ois,  livrés  i  la 

farsécuiion  des  novateurs  et  do 
esprit  de  système. 
Cet  article  excide  les  bornei  que 
nous  nous  étions  prescrites  ;  on 
nous  excusera,  en  fttvcur  du  motif, 
et  de  la  nécessité  do  taire  eon- 
naliro  enSn  des  vérités  trop  long- 
lempi  élouffces. 


«I  àfpenianeet. 

Cette  place  est  très  forte  par  sa 
position  sur  nn  roclier,  qui  se 
trouve  presque  isolé  a,  la  mares 
haute.  Pluiieurs  (orlins  et  batte- 
ries situés  sur  des  Ilots  et  sur  dif- 
férents points  de  la  cdte  défendent 
les  approches  du  port,  da  la  rade 
et  des  plages  propre!  au  débar- 
quement. La  praieciion  due  à.  un 
grand  commiTce  et  la  sûreté  de  la 
célo  exigent  que  celle  place  et  les 
dépendances  soient  maintenues  atir 
le  pied  le  plus  respfclable. 


\Le  chàteaa). 

Ce  cb&teau  défend  très  bien  la 
rade  et  In  rivière  ds  Horlaix,  i, 
l'entrée  de  laquelle  il  occupe  un 
rocber.  Il  coticourt  aussi  à  la  pro- 
tection da  la  edie,  avec  quantité 
da  redoutes  et  batteries,  situées 
entre  Brest  et  Saint-Halo  ,  ans 
embouclinres  des  principales  ri- 
vières, aui  plages  accessibles,  k 
l'Ile  de  Batz  et  aux  Sept-Iles. 

ChMteaaneBr 

{U  fort  de). 

Ce  nouvel  établissement  est  encore 
un  exemple  de  l'avantage  qu'a- 
vaient tes  bommes  en  crédit  sur 
les  militaires  spécialement  chargés 
do  la  défense  da  l'Etat,  par  le 
moyen  des  fortifications.  Bien  de 
plus  problèmatiquo  que  l'utilité  da 
CD  poste;  il  est  mirae  très  vrai- 
semblable qu'un  examen  altérienr 
démontrera  qu'il  est  pluldl  nui- 
sible qu'avantageux  &  la  défense 
de  Saint-Halo  et  du  pays  environ- 
nant. En  attendant,  on  ne  peut  le 
placer  tout  au  plus  que  parmi  les 
postes  de  ucondo  classe. 

CrtinvIUe 

et  d/pendaneet. 

Il  existe  de  grands  projeta  sur 
cette  place;  mais  il  reste  i  exami- 
ner s'ils  sont  propontonnés  à  son 
importance.  Quoi  qu'il  en  puisse 
être,  l'utilité  do  ce  port  mérita 
qu'il  soit  mis  en  sûreté  et  qu'il  toit 
pourvudes moyens  née essairet  pour 
protéger  tes  autres  petits  établisse- 
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étude.  C'esl  ce  qu'on  ne  reconnaît 
pas  dans  toutes  les  parties  du 
système  dcfensif  de  ce  premier 
arsenal  de  notre  marine.  Les  bat- 
teries autour  et  à  l'entrée  de  la 
rade  sont  disposées  de  manière 
qa'en  y  supposant  adoptés  les  éta- 
blissements convenables,  il  n'est 
pas   un  seul    point  du  mouillage 

gui  ne  puisse  être  couvert  do  born- 
es et  même  de  boulets  rouges. 
On  a  pourvu  aussi  aux  approches 
du  côté  sud  de  la  rade  et  à  celles 
du  Goulet,  principalement  à  l'isthme 
de  Qnelern,  qui  est  occupé  de  la 
manière  la  plus  respectable.  Dans 
cet  état  de  choses,  le  port  ne  peut 
être  attaqué  que  par  terre  ;  et 
comme  on  ne  doit  pas  v  craindre 
un  siège  en  rèfle,  et  de  longue  du- 
rée, ses  fortifications  n'ont  besoin 
que  d'un  degré  moyen  de  force  et 
aun  exact  équilibre.  Cet  équilibre 
existait  du  âtède  Recouvrance;  il 
était  assuré  par  deux  très  bonnes 
pièces  dites  du  Slif,  parfaitement 
bien  assises  et  tracées  ;  à  peine 
ont-elles  été  construites,  qnon  a 
surpris  et  exécuté  l'ordre  de  les 
raser  entièrement.  Si  c'eût  été  pour 
y  substituer  autre  chose,  ce  fait 
pourrait  se  concevoir;  mais  dé- 
truire de  bons  ouvrages,  sans  au- 
tre motif  que  celui  de  s'affaiblir 
volontairement  ;  cette  anecdote  se- 
rait incroyable,  si  20,000  témoins 
n'étaient  en  état  d'en  déposer. 
C'était  avec  la  même  opiniAtreté 
que  gratuitement  on  voulait  estro- 
pier l'accroissement  de   l'enceinte 


I 


pior 

qu'a  nécessité  Taccroissement  du 
port;  et  ce  n'a  pas  été  sans  beau- 
coup de  peine  que  les  véritables 
artistes  sont  parvenus  &  donner  à 
cette  partie  les  caractères  de  la 
bonne  fortification.  Quanta  l'objet 
du  camp  retranché,  qui  était  de 
tenir  l'ennemi  à  une  distance  de  la 

Elace,  telle  qu'il  ne  pût  la  bom- 
arder,  il  n'est  pas  rempli,  ou  du 
moins  il  ne  l'est  qu'imparfaitement, 
puisqu'on  peut  absolument  éviter 
cette  chaîne  de  5  forts,  aussi  inu- 
tile qu'elle  a  été  dispendieuse.  11 
eût  beaucoup  mieux  valu' s'occuper 
des  points  de  débarquement  qu  on 
a  totalement  néff liges  dans  les  der- 
niers travaux  !  l'un  à  2  lieues  1/i 
de  Brest,  sous  le  canon  du  fort 
Berthcaome,  serait  dangereux  pour 
l'ennemi  ;  mais  l'autre,  &  4  lieues 
sur  la  côte  de  l'Ouest,  présente 
toutes  les  facilités  qui  peuvent  fa- 
voriser une  desconte  ;  et  cependant 
on  pourrait  le  rendre  inaccessible 
avec  la  vingtième  partie  de  la  dé- 
pense qu'a  coûté  le  camp  re- 
tranché. C'est  un  travail  qu'il  fau- 
dra exécuter,  et  dont  le  résultat 
sera  de  forcer  l'ennemi  qui  vou- 
drait attaquer  Brest  à  un  débar- 
quement éloigné  de  cette  place,  en- 
treprise qu'il  oserait  difficilement 
tenter,  soit  parce  que,  après  ce 
premier  pas,   il  lui  faudrait  sar- 
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monler  encore  la  difficulté  des  che- 
mins et  les  antres  obstacles  du 
Says,  qui  le  rendent  susceptible 
'être  bien  défendu  avec  peu  de 
troupes  ;  soit  parce  qu*il  craindrait 
do  voir  couper  sa  communica- 
tion avec  ses  vaisseaux  ;  soit  enfin 
parce  ^ue  les  dangers  de  la  côte 
pourraient  ne  pas  permettre  à  son 
escadre  la  fin  d'une  expédition 
aussi  lon^e  qu'elle  serait  péril- 
leuse ou  incertaine. 
D'après    cet   exposé  ,    on    voit 

au'avec  des  moyens  surabondants 
reste  encore  <iuelque  chose  à 
faire  pour  ne  rien  laisser  à  dé- 
sirer sur  la  défense  de  Brest  ;  mais 
lorsque  le  gouvernement  s'occupera 
de  cet  objet  essentiel,  il  faut    es- 

Îtérer  qu'il  ne  permettra  plus  que 
es  artistes  militaires,  destinés  par 
état  à  s'occuper  de  ces  soins,  sj 
voient,  encore  une  fois,  livrés  à  la 

f)ersécation    des  novateurs    et   do 
'esprit  de  système. 

Cet  article  excède  les  bornes  que 
nous  nous  étions  prescrites  ;  on 
nous  excusera,  en  faveur  du  motif, 
et  de  la  nécessité  de  faire  con- 
naître enfin  des  vérités  trop  long- 
temps étouffées. 
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Saint-Malo 

et  dépendances. 

Cette  place  est  très  forte  par  sa 
position  sur  un  rocher,  qui  se 
trouve  presque  isolé  à  la  marée 
haute.  Plusieurs  fortins  et  batte- 
ries situés  sur  des  ilôts  et  sur  dif- 
férents points  de  la  côte  défendent 
les  approches  du  port,  de  la  rade 
et  des  plages  propres  au  débar- 
quement. La.  protection  due  à  un 
grand  commerce  et  la  sûreté  de  la 
côte  exigent  que  cette  place  et  ses 
dépendances  soient  maintenues  sur 
le  pied  le  plus  respectable. 


Du  Tmnreaa 

(Le  château). 

Ce  château  défend  très  bien  la 
rade  et  la  rivière  de  Morlaix,  à 
l'entrée  de  laquelle  il  occupe  un 
rocher.  Il  concourt  aussi  à  la  pro- 
tection de  la  côte,  avec  quantité 
de  redoutes  et  batteries,  situées 
entre  Brest  et  Saint-Halo  ,  aux 
embouchures  des  principales  ri- 
vières, aux  plages  accessibles,  à 
l'Ile  de  Batz  et  aux  Sept- Des. 

Chmtemmneni 

{Le  fort  de). 

Ce  nouvel  établissement  est  encore 
un  exemple  de  l'avantage  qu'a- 
vaient les  hommes  en  crédit  sur 
les  militaires  spécialement  chargés 
de  la  défense  de  l'Etat,  par  le 
moyen  des  fortifications.  Rien  de 
plus  problématique  que  l'utilité  de 
ce  poste;  il  est  même  très  vrai- 
semblable qu'un  examen  ultérieur 
démontrera  qu'il  est  plutôt  nui- 
sible qu'avantageux  A  la  défense 
de  Saint-Halo  et  du  pays  environ- 
nant. En  attendant,  on  ne  peut  le 
placer  tout  au  plus  que  parmi  les 
postes  de  seconde  classe. 

et  dépendancec. 

Il  existe  de  grands  projets  sur 
cette  place;  mais  il  reste  à  exami- 
ner s'ils  sont  proportionnés  A  son 
importance.  Quoi  qu'il  en  puisse 
être,  l'utilité  de  ce  port  mérite 
qu'il  soit  mis  en  sûreté  et  qu'il  soit 
pourvu  des  moyens  nécessaires ponr 
protéger  les  autres  petits  établisse- 
ments qui,  dans  les  environs,  ont 
pour  objet  la  défense  des  côtes. 
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Gherboiirg 

et  dépendances. 

Depuis  quelques  années,  le  public 
8*esl  occupé  des  travaux  de  Cher- 
bourg avec  un  intérêt  proportionné 
aux  soins,  à  l'attention,  aux  dé- 
penses que  lo  gouvernement  y  por- 
tait. 11  est  arrivé  ici  ce  dont  on  n*a 
vu  que  trop  fréquemment  l'exemple  ; 
c'est  que  l'enthousiasme  qu*excitait 
ce  projet  a  nui  à  sa  maturité  et 

Î[u'il  a  empêché  d'en  combiner  à  la 
ois  toutes  les  parties.  Moins  de 
Srécipiiation,  un  examen  plus  ré- 
échi  eussent  épargné  les  sommes 
considérables  perdues  pour  l'éta- 
blissement de  ces  cônes  dont  on  a 
eu  tant  de  peine  à  reconnaître  l'inu- 
tilité. Si.  avant  tout.  Ton  eût  pris 
les  sondes  qu'on  vient  d'exécuter 
dernièrement,  on  eût  vu  qu'on  di- 
rigeant de  rile  Pelée  à  la  pointe  du 
Uomet,  la  digue  qui  devait  fermer 
la  rade,  celle-ci  aurait  trop  peu  de 
capacité.  Cette  réflexion  eût  influé 
sur  la  disposition  dn  fort  Royal  et 
du  fort  a'Artois  ;  ce  dernier  eût 
probablement  été  supprimé,  vu 
l'inutilité  dont  il  est,  depuis  que 
l'on  a  changé  la  direction  de  la 
digue,  à  l'effet  de  donner  à  la  rade 
une  étendue  suffisante,  et  parce  que 
rétablissement  du  fort  de  Querqoe- 
ville  supplée  du  reste  à  l'objet  du 
fort  d'Artois.  On  a  lieu  de  s'éton- 
ner que  la  partie  du  projet  de 
Cherbourg,  relative  au  système  dé- 
fensif  de   cet  établissement,   n'ait 

Sas  été  disculée  dans  un  comité 
es  fortifications,  tel,  à  peu  près, 
que  celui  que  nons  indiquons  dans 
le  projet  do  décret  ci-joint.  Non 
que,  selon  toute  apparence,  l'exé- 
cution des  détails  y  eût  rien  gagné, 
va  lo  degré  de  perfection  auquel 
ils  ont  été  portés;  mais  il  est  im- 
possible que  l'examen  des  disposi- 
tions défensives  n'eût  pas  ramené 
A  l'examen  de  l'ensemble  du  pro- 
jet, ce  qui  co  eût  fait  éviter  les 
lautes.  Noos  ne  saurions  trop  in- 
sister sur  les  avantages  de  ces  co- 
mités; ils  obvieront  à  de  grando9 
erreurs,  à  beaucoup  de  fausses  dé- 

Senses,  et  l'on  ne  doit  pas  perdre 
e  vue  que,  toutes  les  fois  qu'il 
s'agit  de  fortifications,  il  y  va  de 
la  sécurité  de  l'Etat  et  de  l'écono- 
mie de  ses  finances. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  réflexions, 
relativement  A  Cherbourg,  on  ne 
peut  trop  recommander  à  la  solli- 
citude et  &  la  surveillance  du  gou- 
vernement un  point  qui  embrasse 
la  sûreté,  la  défense  d'une  bonne 
rade,  et  l'établissement  d'an  grand 
port  dans  la  Manche. 

La  Hongne 

et  dépendanceg. 

Le  gouvernement  a  longuement 
hésite  entre  la  Hougue  et  Cher- 
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bourg,  ayant  de  décider  leauel  de 
ces  deux  points  obtiendrait  la  pré- 
férence pour  un  grand  établisse- 
ment de  marine  militaire.  Qnoi- 
211^1  se  soit  déterminé  en  faveur 
e  Cherbourg,  la  Houguo  n'en  est 
pas  moins  un  point  essentiel  et  qui 
mérite  beaucoup  d'attention.  Son 
fort  qui  occupe  risthme  étroit  d'une 
petite  presqa  lie  défend,  conjointe- 
ment avec  le  tour  de  l'ile  de  Ta- 
thioa,  le  port  et  2  bonnes  rades. 
Plusieurs  autres  batteries  et  re- 
tranchements qui  en  dépendent  ser- 
vent &  la  défense  do  la  cdte. 


Le  Havre. 

Le  commerce  de  celte  ville,  ses 
rapports  essentiels  avec  celui  de 
Paris,  les  ressources  que  son  port 
peut  offrir  à  la  marine  militaire,  la 
mettent  an  premier  rang  de  nos 
places  maritimes.  Les  nouveaux 
travaux  qu'on  y  exécute  ont  élé 
partagés  entre  les  administrations 
civiles  et  militaires,  ce  qui  a  oc- 
casionné nécessairement  de  Tin- 
cohéreoce  dans  leurs  résultats.  La 
partie  des  travaux  milit  tires  dont 
l'objet  est  de  garantir  la  place  d'un 
bombardement  du  côté  de  terre, 
entraîne  l'exécution  d'un  très  vaste 

Srojet.  Peut-être  il  est  encore  temps 
e  le  réduire;  peut-être  qu'en  le 
soumettant  à  la  revision  d'un  co- 
mité des  fortifications,  on  pensera 
qu'an  lieu  de  cerner  la  place  par 
une  quantité  de  forts  très  dispen- 
dieux toujours  gênants  pour  une 
▼ille  de  comm^'rco,  il  serait  préfé- 
rable, plus  économique,  plus  sim- 
ple de  rendre  les  dobarquemenls 
impossibles,  en  occupant  les  points 
très  peu  nombreux  où  ils  sont  pra- 
ticables. £n  effet,  la  partie  des 
côtes  au  nord  de  la  ville  est  ina- 
bordable par  l'escarponenl  de  ses 
hautes  falaises,  à  l'exception  de 
onelques  plages  favorables  à  une 
aeaeeote,  mais  qui  sont  a.«sez  éloi- 
gnées du  port,  pour  rendre  une  pa- 
reille entreprise  trôs  dangereuse. 
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Caen  {Château  de). 

C'est  un  arsenal,  un  dépôt  néces- 
saire pour  toutes  les  parties  de  la 
côte,  entre  Baveux  et  Pombouchure 
de  la  Seine.  S  il  ne  peut  servir  di- 
rectement à  la  défense  de  la  ville, 
du  moins  il  lui  présente  un  asile 

Sour  des  effets  précieux,  un  réduit 
e  sûreté  à  l'abri  d'une  surprise. 


Dieppe 

[Château  de). 

Ce  poste,  avec  les  batteries  du 
port  et  de  ia  côte,  est  très  néces- 
saire comme  servant  de  point 
d'appui  h.  la  défense  do  la  ville  et 
à  celle  do  la  côte,  et  pour  mettre 
en  sûreté  les  approvisionnements 
militaires.  Les  défenses  delà  ville 
sont  à  peu  près   nulles,    et   sans 


TROISIÈME  CLASSE. 


Carentan. 

Place  mal  fortifiée,  mal  sitnée, 
dégradée,  dans  un  pays  insalubre, 
et  dont  les  rapports  maritimes  sont 
devenus  presque  nuls;  que,  faute 
de  mieux,  l'on  conserve  en  masse, 
pour  le  besoin;  mais  qui  pourrait 
être  avanlaecusemont  remplacée  par 
un  appui  do  oosilion  sur  la  hau- 
teur de  Saint-uosme,  d'où  l'on  se- 
rait à  portée  de  surveiller  la  côte 
et  de  protéger  un  pays  très  fertile. 

Salnt-Lo. 

Ce  poste  à  la  tète  des  Vès,  pour- 
rait devenir  très  important  dans 
l'hypothèse  d'une  invasion  dans 
la  presqu'île  du  Cotentin.  Il  serait 
lo  seul  point  convenable  pour  les 
dépôts  de  tout  genre  qu'exigeraient 
les  troupes  que  l'on  porterait  au 
secours  de  ce  pays. 

Rouen 

(Château  de). 

C'est  un  bon  entrepôt  sur  la 
Seine  pour  l'approvisionnement  et 
l'armement  des  côtes  et  qui  se 
trouve  trop  bien  placé  au  centre 
de  toutes  les  communications,  pour 
ne  pas  mériter  d'être  conserve. 
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tt  Hpettianca. 


C«Us  TÎlla  n'a  ([d'qd  port  de  psu 
d«  eapaciti  et  qai  n'est  snsceptibla 
d«  rocevoirquB  ds  peliti  bitimentB. 
Sa  citadelle,  quefqaes  fortins  et 
louri  pour  la  derensedel  cdiet,  ne 
pressa  te  Dt  rien  d'imposanl. 

Ce  n'est  donc  ai  comme  port,  ni 
comme  TÎlIe  do  guerre  qae  BastiA 
peut  être  fort  recom  msndable. 
Mats  celte  place  eat  le  centre  de 
l'administration  de  l'Ile,  le  dép6t  le 
plus  eonsidérabts  des  Torcfs  et  des 
approrisionnemenls  militaires  et 
cest  BOUS  ces  rapports  qu'elle  mé- 
rite de  flier  l'attention,  et  qn'il  est 
convenable  de  lui  procurer  plus  de 
moyens  de  se  faire  respecter. 

AJseolo 

et  dipatianeu. 

Tille,  sitnée  an  fond  d'une 
baie,  est  plus  susceptible  de 

Îue  Bastia  ;  c'est  an  ddpAt 
a  forces  militairat  des- 
linries  h  la  pioleelion  de  la  Corse. 
Son  enceinte  est  si  faible  qu'elle 
eit  presque  nulle;  mais  sa  citadelle, 
qni  occupe  un  rocher  avancé,  est 
capable  d'une  certaine  résistance, 
~*  dËfend  Irfis  bien  les  approebe? 
la  bon  mouillage  pour  les  plus 
|n>i  vaisseani. 


doute  il  conviendrait  qu'uoe  place 
mariiims  aussi  importante  par  ses 
pèches,  par  son  commerce,  qui 
couvre  l'entrée  d'un  pays  des  nfus 
fertiles,  réunit  des  moyens  de  force 
plus  puissants.  On  désirerait  aussi 
de  voir  établir  quelque*  bons  pos- 
tes à  Féeamp  h  Saint- Val ery-en- 
Caui.  à  la  ville  d'Eu,  h  Saint-Va- 
lery- sur-Somme.  Pour  la  sArolé  de 
ces  petits  ports.  Dieppe  formant 
alors  le  centre  da  cette  disposition 
serait  en  étal  d'en  secourir  les 
points  divers,  et  l'on  serait  an 
moins  parfaitement  tranquille  sur 
la  parue  de  nos  câtes  la  plus 
rapprochée  de  la  capitale. 


aX    DE    COBSE. 


et  tel  iépendaneet. 

Cette  place,  &  l'eitrémilé  de  la 
Corse,  vert  la  Sardaigoe,  occupe 
une  presqu'île  allongée,  qui  ren- 
ferme entre  elle  el  la  cdte  un  eieel- 
lent  port  pour  les  plus  gros  rais- 
Eeani;  mais  son  entrée  fort  étroite 
ne  permettant  psi  aui  bftlimentsde 
louvoyer,  les  oblige  d'j  entrer  et 
d'eu  sortir  avec  la  veni  en  ponpo. 
La  presqu'île  n'est   accessible  que 

tar   son   isthme,   défendu  par  un 
ront  de  fortiûeation. 
A  4  lieoes  de  Bonîfacio  se  trouve 
le  port  de  Porto -Veehio,    un  des 

S'.us  beaux  et  del  plus  sûrs  de  la 
éditerraHÔe,  et  au  fond  duquel  on 
voit  un  petit  fort  dégradé.  Les 
mauvaises  qualités  de  l'air  et  da 
l'eau  rendent  le  séjour  da  ce  lieu 
si  malsain,  que  le  petit  nombre 
d'habitants  de  ce  canton  est  obligé 
de  l'abandonner  pendant  l'été. 

Osivl 

el  iépenianeet. 

La  villo  occupa  une  langue  de 
terre,  en  avant  de  laquelle  est  un 
chiicau  asseï  fort  qui  défend  lo 
mouillage.  De  ce  point,  on  fournit 
i  quelques  postes  de  la  cAie,  pria- 
cipalemanl  A  la  baie  de  Giralaia  et 
àla  pointe  de  Gargano. 


L-lle 


Ona< 


commencé  &ce  poste  on 
étatilissement  qui  n'est  pas  encore 
bien  importapt.  Ce  qui  est  exécuté 
consiste  en  un  mnr  do  ctdture  ot 
nne   batterie  pour  la   défaose   du 
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Salnt-FloreBl 

et  itéptadancei. 

Ce  bourg  est  au  foaH  d'uD  pa.oA 
golfs  qui  offre  pluaicnrs  bons  moail- 
lages.  Le  tort  destiné  i  proièiEr  co 
bourg  défeDd  celui  An  moaillages 
qui  iBt  à  sa  nortèa,    ainsi   qu'une 
plaga  favorable  à  lu   descente.  La 
tour  sur  le  cap  de  la   Hortells,   et 
celle  do  ta  Cullo  de  Fornalt,  en  tout 

on  bon  port  et  sa  proïimité  do  ta 
France  inTiieraîeni  k  y   faire    un 

si  le.t  elhalaisone  de  queltjues  terres 
basses  n'en  rendaieat  le  séjour  Irèa 
pornicioui. 

(Tdbm  de). 

Les  circonslauceB  qui  ont  déler- 
mini  la   construction   de  ces  deux 
poriaontcb.iiigô;tcpendaDt,  comme 
ils  occupent  un  des  principaui  pas- 
sades à'  travers    les  monUgnes*^  et 
qu'ils  assurent  les  cammuaicatîons 
entre  les  deux  purlies  de  la  Corse, 
ils  aenionl  très  utiles  pour  dûfen. 
dra  pied  à  pied  l'intérieur   de  l'Ile 
eoHS  d'invasion.  Ce  motif  doit  dé- 
terminera les  onlrclenir. 

CorUi. 

Villa  iniérieure,  autrefois  la  oapi- 
Wlo   do  nie-  Sa  position  rend  ac- 
tuellement inutiles  les  projets  asseï 
étendus  qu'on  avait  formus  poursa 
dcfense.  On  peut  abandonner   ses 
foriificniions.    sans    l.iicr    les   dfr 

Tels  BOQt  sommairement  les  rapports  sous  les- 
quels noas  avons  consittérô  l'importance  de  nos 
tortertsaes  et  les  luotifaqui  ont  déterminô  leur 
claesemeal  dans  l'ordre  que  nous  Tenons  de  pro- 
poser. L'on  8unt,  au  surplus,  qu'il  a'j  a  nul 
danger  dans  l'erreur  qu'où  aurait  pu  commettre 
en  raneeant,  par  exemple,  dans  la  première 
claBse  des  places  qui,  par  leurs  propriétés,  no 
doivent  être  rangées  qoe  dans  la  seconde;  puis- 
que, en  adoptant  pour  principe  de  ne  rien  dé- 
truire, ou  sera  toujours  à  temps  de  rendre  A  une 
forteresse  quelconque  le  rung  qu'elle  doit  occu- 
per, si  d'abord  on  s'était  mépris  en  lui  en  assi- 
gnant un  autre.  L'on  sent  égaletapntque  la  divi- 
sion proposée  est  encore  suscepiible  de  quelques 
nuanci'S  dans  cbaque  classe  [larticuliâre;  que 
Neufbrisach,  par  exemple,  n'eiige  pafl  le  même 
appareil  de  forces  que  Lille;  que  l'entretien 
aAire  doit  être  mieux  soit;në  que  celui  de  Vuîs- 
sembourgi  et  que,  dans  le^  planes  les  moins  im- 
portantes, Bapfaume  mérite  plus  de  considéra- 
tion que  Valence.  Plusieurg  places  de  seconde  et 
troisième  classe  ne  présentent  même  quelque 
iolérét  que  par  les  dépôts  qu'elles  renferment,  ou 
par  la  laiblei^Be  de  la  frontii^re  à  laquelle  elles 
Buntliée^;  et  ces  motifs  venant  à  changer,  on 
pourrait  les  abandonner  totalement-  Bnfln  il  eï^t 
un  ceriain  nombre  de  pla<^es  ou  poètes  qui  sont 
si  évidemment  inutilesà  la  défense  de  l'Btat,  quf 
l'on  n'hésite  pas  de  proposer  de  les  abandonner 
dés  ce  moment,  et  de  les  compter  au  nombre 
des  propriété!  nationales  aliénables,  à  l'excep- 
tion dM  b&tlmenta  et  «tablissements  &  l'iuage 


des  troupes  dans  les  villes  qui  doivent  former 
des  garnisons  oa  des  quartiers  habituels. 

Etat  des  places  et  postes  de  l'intëkibuk 
dont  tes  parties  forti/iiei  étant  reeonnuei  inu- 
tiles à  la  tûreté  des  frontières  peuvent  être  sup- 
primées dis  ce  moment  même. 

Lena. 


Hoyenvic. 
Sarrebourg. 
Oberenheim. 
Golmar  (Haut-Rhin). 
Gb&iean  de  Dijon. 
Montélimart. 
Tour  dn  Grest. 

Château  de  Saini-André-de-Villeneuve. 
Tour  du  Pont  d'Avijioon. 
Port  de  Saint-Hippolyte. 
Château  de  Beauregard. 
Château  de  Perrières. 
Château  de  Sommiéres- 
Ciladelle  deMmes- 
Fort  de  Sainte-Croix  l  □„.,„. 
Château  du  Hil  i  B^deaux- 

Ch&teau  d'A'igouléme. 
Château  de  Loches. 
Château  deSaumur. 
Château  d'An^erj. 

Signé  :  J.-X.  BUREAUX  DE  PuSY,  rapporteur 
du  comité  militaire. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE    M.  D' ANDRÉ,  EX-PRÉSIDENT. 

Séance  du  mercredi  25  mai  1791  (i). 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  d*hier  au  matin,  qui  est 
adopté. 

M.  GoapU-Préfeln.  Messieurs,  vous  avez 
rendu  hier  un  décret  très  important  sur  la  ville 
d'Avignon  ;  plus  ce  décret  est  important  plus  il  est 
nécessaire  de  prendre  les  mesures  pour  qu'on  ue 

Suisse  pas  eu  abuser.  Vous  ne  pouvez  pas  vous 
issimuler  ni  perdre  de  vue  qu'il  y  a  eu  des  per- 
sonnes, heureusement  en  très  petit  nombre,  qui 
ont  manifesté  sans  détour  Tan lipatriotique  projet 
de  saisir  celte  occasion  pour  éteindre  tes  droits 
de  la  France  sur  la  ville  d'Aviçnon  et  le  Comlat 
Venaissin.  Ce  n'est  pas  ici,  Messieurs,  le  mo- 
ment de  discuter  ces  droits;  je  n'abuserai  pas 
sur  cela  de  vos  moments,  mais  il  est  indispen- 
«able  de  s'opposer  à  une  pareille  astuce. 

Les  décrets  que  vous  avez  rendus  le  4  et  hier 
ne  peuvent  être  considérés  ni  comme  traité,  ni 
comme  jugement. 

Ce  ne  peutétre  un  traité;  la  choseest  évidente 
et  parle  d'elle-même.  Un  traité  est  une  conven- 
tion, que  personne  ne  fait  avec  soi-même  ;  pour 
faire  un  traité,  pour  faire  une  convention,  il  faut 
être  deux,  et  il  n'y  avait  personne  ici  de  la  part 
du  pape. 

Ce  n'est  pas  un  jugement,  parce  que,  pour  un 
jugement,  il  faut  être  trois,  un  jug«  et  d«'ux  par- 
ties, dont  Tune  demande  le  jugement  et  l'autre, 
si  elle  n'a  pas  été  présentée,  a  du  moins  été 
ajournée. 

Il  n'y  a  rien  de  tout  cela  dans  ce  que  vous 
avez  fait;  mais,  pour  qu'on  ne  puisse  pas  mal 
interpréter  vos  intentions,  je  vous  propose,  Mes- 
sieurs, et  je  fais  la  motion  suivante  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  son  dé- 
cret du  jour  d'hier  24  de  ce  mois,  concernant  la 
ville  d'Avignon  et  la  Gomtat  Venaissin,  n'a  et  ne 
peut  avoir  que  la  valeur  d'une  résolution  ac- 
tuelle, par  laquelle  il  n'a  été  et  n'a  pu  être  en 
rien  prejudicié  aux  droits  de  la  nation  française 
sur  la  ville  d'Avignon  et  sur  le  Gomiat  Venaissin, 
lesquels  droits  demeurent  en  tout  leur  entier  tels 
qu'ils  étaient  avant  ledit  décret.  » 

Si  les  droits  de  la  France  étaient  nuls  avant, 
ils  restent  nuls  ;  s'ils  avaient,  au  contraire,  quel- 
que consistance,  ils  ne  Tout  pas  perdue  et  n'ont 
pas  pu  la  perdre.  {Bruit) 

M.  de  PolleviUe.  J'observe  que  M.  Goupil  a 
parlé  d'une  manière  si  savante  qu'il  serait  inté- 
ressant qu'il  fût  entendu  par  un  plus  grand 
nombre  d'auditeurs.  Je  demande  donc  que  son 
projet  de  discret  soit  ajourné  à  l'heun;  de  midi; 
mais  ce  que  je  voulais  vous  représenter.  Mes- 
sieurs, c'est  qu'il  est  étonnant  que  l'intelligibi- 
lité du  décret  ait  fait  qu'il  ne  soit  pas  énoncé 
dans  le  pro  ès-verbal.  Je  ne  pense  pas  qu'il 
faille  en  différer  plus  longtemps  la  transcription. 

Je  demande  que  le  tout  soit  rapporté  à  midi  et 
qu'en  même  temps  on  prenne  en  considération 

(1)  Ceiio  séance  est  incomplcta  au  Moniteur. 


la  motion  de  M.  Goupil  qui  peut  être  très  raison- 
nable, mais  qui,  comme  je  dis,  repose  sur  des 
principes  si  savants,  si  abstraits,  que  moi  qui 
n'ai  nulle  étude...  (Murmures  et  interruptions?) 

M.  Boaehe  et  plusieurs  membres  :  Aux  voix! 
aux  voix! 

M.  de  Traey.  Rien  n'est  certainement  plus 
précieux  à  l'Assemblée  que  les  lumières  de  ses 
comités;  cependant,  en  même  temps,  rien  ne 
serait  plus  fâcheux  que  si  les  comités  s'arro- 
geaient un  tel  empire  sur  l'Assofubiée;  rien  ne 
serait  plus  fâcheux  que,  lorsque  leur  avis  a  été 
rejeté,  il  n'était  plus  possible  de  passer  outre, 
ni  d'aller  en  avant  pour  Its  mesures  à  prendre. 

Qu'avait  fait  l'Assemblée  par  son  premier  dé- 
cret? Bile  avait  refusé  de  déclarer  qu'Avignon  et 
le  Gomtat  faisaient  partie  de  TEmpire  iraoçais. 
Restait,  à  ce  qu'il  semblait,  en  partant  de  ce  refus- 
là,  à  prendre  les  mesures  nécess^aircs  pour  cal- 
mer les  troubles  du  Gomtat  Venaissin  et  pour  les 
empêcher  de  se  répandre  dans  les  provinces  fran- 
çaises. Au  lieu  de  cela,  nous  avons  éprouvé  8, 10, 
12  iours  de  silence. 

Bnsuite  est  revenu  un  projet  de  décret  dont  le 
premier  article,  si  ce  n'était  pas  la  destruction, 
était  au  moins  une  entorse  au  décret  rendu.  Il 
était  plus  conséquent  aux  idées  du  comité  qu'aux 
idées  décrétées  par  l'Assemblée.  L'Assemblée  l'a 
senti  et  a  rejeté  par  l'appel  nominal  le  projet  de 
décret  qui  était  déjà  rejeté  au  moins  en  partie 
par  le  décret  rendu  précédemment. 

Qu'y  a-t-il  à  faire  à  présent?  c'est  de  partir 
«les  deux  décrets  de  l'Assemblée  pour  décréter 
des  dispositions  capables  de  calmer  les  troubles 
d'Avignon  et  d'empêcber,  comme  je  viens  de  le 
dire,  qu'ils  ne  se  propagent  dans  les  provinces 
frontières.  G'e^t  là  l'objet  que  je  crois  qui  sera 
rempli  par  le  projet  de  décret  que  j'ai  l'nonnear 
de  vous  soumettre...  {Murmures.) 

M.  EianJainaU.  Pui.-que  l'on  renvoie  la  mo- 
tion de  M.  Goupil,  on  peut  renvoyer  celle-là. 

M.  de  Traey...  Je  vous  propose  donc  un  pro- 
jet de  décret  pour  remplir  les  derniers  articles,  à 
li  suite  de  l'article  que  vous  avez  rejeté  hier... 

M.  Boaehe.  Ge  n'est  pas  là  le  moment,  Mes- 
ifieurs;  l'objet  que  nous  soumet  l'opinant  esta 
l'ordre  du  jour,  mais  ne  doit  pas  être  l'objet  de 
lu  délibération  actuelle. 

M.  de  Lia  Raehefoaeaald-Lilaneoart.  Mes* 
sieurs,  des  raisons  de  santé  m'ont  empêché  hier 
d'assister  à  la  Féance  de  1  Assemblée;  mais  il  est 
bien  certain,  d'après  ce  que  j'.ii  vu,  ce  que  j'ai 
entendu,  que  votre  décret  d'hier  est  celui  que 
vous  aviez  déjà  rendu  et  interprété  le  lendemain 
comme  vous  ne  pouviez  pas  ne  pas  Tint  rpréter. 
Vous  êtes  donc  aujourd'hui,  comme  toujours  dans 
la  faculté  de  déclarer  que  vous  vous  croyez  en 
droit  de  ne  pas  déclarer,  mais  jamais  de  renoncer 
à  des  droits  qui  ont  toujours  été  réservés...  {tMur- 
mures  à  droite,) 

Si  vous  vouiez  attendre  à  midi,  nous  passerons 
maintenant  à  l'ordre  du  jour. 


d' 

pelle  pas  le  décret  que 

rendu  dans  les  premiers  jours  de  ce  mois  et  qu'on 
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ne  Teut  pas  s'en  rappeler  les  expreBsions.  11  y 
eBt  dit  que  l'A-semblee  dôclure  que  le  Comtat  Ve- 
DaissiD  et  la  ville  d'Avignon  ne  font  pas  partie 
de  TBoipire  francuis.  Hais  celte...  {Mvrmure$  et 
interruplioni.) 

H.  de  F«ll«vill«.  Je  ilemanâeraiB  que  vous 
lûiez  la  It'ttre  do  M.  Tiâsot;  c'est  plus  simple. 

M.  B*ache.  Voici  une  réflexion  qui  frappera 
tous  les  tuembrea  de  cetle  Assemblée  : 

Le  décret  rendu  dan^  Us  premiers  jours  du 
mois  di!  mai,  porta  que  l'Assemlilée  rejetie  l'ar- 
ticle proF}osé  par  les  comités  et  renvoie  aux  romi- 
tés  réunie  l'examen  de  la  question  au  foud  : 
voilà  bien  le  décret  que  vous  avei  rendu.  On 
trouve  aujourd'hui  surprenant  que  vos  comliés 
TOUS  aieni  présenté  un  projet  de  décret  et  on  dit 
que  vos  comités  vtuleot  exercer  sur  vous  un 
empire...  (A  droite  .-  Ci  st  vrai!):  mais  ils  ne  font 
qu'exécuter  votre  décret  :  ouvrei  votre  procèa- 
verbal.  Le  décret  porte  :  Renvoyé  aux  comités 
réunis  pour  l'examen  du  la  question  au  fond. 

Au  surplus,  je  demande  que  la  motion  de 
M.  Goupil  Bolt  mUe  aux  voix;  car  c'est  la  con- 
servatiun  de  vos  droits  qu'il  demande.  {À  droite: 
A  midi!  &  midll}. 

(L'Assemblée,  consultée,  renvoie  la  discussion 
do  la  motion  de  M.  Goupil-Préleln  à  l'heure  île 
midi.} 

M.IePrësldenl.  J'ai  recnune  lettre  de  if"  la 
duchesse  dAremberg.  Celle  dame,  qui  est  étran- 
gère, m'instruit  qu  en  retournant  dans  sa  pairie, 
elle  a  été  arrêtée  à  Yaleni:iennei>,  puii  remise  en 
liberté  1  mais  on  lui  a  retenu  toute  son  argen- 
terie et  on  lui  h  dit  q»'elle  ne  lui  serait  rendue 
que  sur  und<>cret  de  I  Assemblée  nalionale. 

M,  de  Crillan.  Il  existe  des  lois  relativeaà  la 
libre  cirulalion  de  l'argentrie ;  l'exécution  de 
ces  lois  est  du  ressort  du  pouvoir  exécuiif. 

M.  Lanlnlnalfl.  Je  demande  le  renvoi  de  la 
lettre  de  M""  d'Aremberg  au  pouvoir  exécntiT. 

(Ce  ri'Hvoi  est  déciétê,  avec  la  clause  qu'il  en 
sera  fail  mention  dans  le  procès-verbal.) 

Un  de  HM.  les  tecritairet  fuit  lecture  du  procës- 
Terbal  de  la  séance  d'tiier  au  soir,  qui  est  adopté. 

M.  le  PréaldcMl  donne  connaissance  à  l'As- 
semblée d'une  lettre  du  ministre  de  la  marine, 
en  date  du  24  du  ce  mois.  Ce  ministre  adresse  à 
l'Asjembli'e  :  1'  la  cop-e  des  dépêches  qui  vien- 
nent d'arriver  de  Saint-Domingue,  et  qui  sotit  re- 
latives à  l'éliit  où  éiaienl  les  urfaire^  dans  cetle 
colonie,  au  10  du  mois  d'avril  dtrnier;  2"  les 
copies  d'une  lettre  du  directoire  du  département 
de  h  Gironde,  et  des  di'libé'ations  tant  du  direc- 
toire qu<f  de  la  ctiambre  du  commrrc'  de  Bor- 
deaux, concernunt  le  décret  Je  l'Assemblée  na- 
tionale du  14  du  couiant,  les  mêmes  dont  la 
lecture  a  Hé  Taite  dans  la  séance  d'Iiler  malin. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  tontes  ces 
pièiJL'S  k  90D  comiiëdi'S  colonies.  ) 

Un  membre  du  comité  eccUniasIique  pt  opnsc 
une  modification  au  décret  rendu  le  23  de  ce  mois, 
concernant  les  maisons  de  retraite  det  ei-devant 
reU^ùu.!  du  département  du  Nord  qui  voudront 
eoatimier  de  vivre  en  commun  (I)  el  soumet  en 

(1)  Voy.  d-daïuui,  »im»  du  13  mai  1791,  p.  310. 


conséquence  à  la  délibération  le  projet  de  décret 
suivant  : 

■  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'à  la  partie 
de  l'article  premier  de  son  décret,  du  23  de  ce 
mois,  sur  l'eniphcemenl  des  ci-devant  rrli;;ieux 
du  département  du  Nord,  commençant  par  ces 
mots  :  Le  ci-devant  prieuré  deBeaatepaire,  il  sera 
substitué  ce  qui  m\i: 

•  Le  ci-devaot  monastère  des  Auguslins  d'Ha- 
lebrouck,  aux  ci-devant  Augustîns  de  Douai,  Ha- 
zebrouck  et  la  Baasée,  ci-devant  minimes  de 
Lille  et  Douai,  et  ci-devanl  firigiltins  d'Armen- 
tiéresi 

■  Le  ci-devaiitmonastêre  de  Bonne-Ei>pérancc, 
aox  ei-devanl  Carmes-Chauseés  de  Ilonne-Bspé- 
rance  et  de  Cambrai,  et  ei-devunt  Garmes-Dé- 
chauBséd  de  Valencieones; 

■  Le  ci-devant  monastère  des  carmesde  Trelon, 
aux  ci-devant  dominicains  de  Duu^t,  Valen- 
cieones el  Bergues; 

■  Le  ci-devant  monastère  des  capucins  de 
Bailleul,  aux  ci-devant  capucins  de  Bailleul  et  de 
Duukerque  ; 

•Le  ci-devant  monastère  des  récolels  de  Gassel 
aux  ci-devant  récolets  de  Cassel  el  de  Grave- 
lines  1 

1  Le  ci-devanl  monastère  des  récolets  d'Biaires  ; 
aux  ci-devant  récolets  d'Biaires,  el  ci-dt:Tant 
carmes  de  DunkL'rque  : 

•  Le  ci-devaot  monastère  des  carmesde  Saint- 
Laurent,  aux  ci-devant  capucins  de  Merville  et 
Arme  lières; 

•  Le  ci-devant  monastère  des  récolets  de  Lo- 
tiuinol,  aux  ci-devant  capucins  de  Maubeugeet 
Vuleiiciennea  ; 

•  Le  L-i-devant  monastëre  des  Gulllemittes  de 
Wali'icourt,  aux  ci-devant  capucins  de  Cambrai 
etOrcliiiS', 

•  Le  ci-devaat  monastère  des  capucins  de  Con- 
dé,  aux  ci-devant  capacins  de  Gondé,  Lille  et 
Douai  : 

>  Le  ci-devanl  monastère  des  récolets  d'Hooto- 
chote,  aux  ci-devant  récolets  d'Houtschote  et  ci- 
devant  ca.ucins  de  Bou'bourg; 

•■Laci-devantabbayt'deVai)celleB,auxci-deTant 
récolets  de  Douai,  (aminés,  Fournes,  Lille,  Tour- 
coing, Cambrai  et  Valenciennes; 

•>  La  ci-devant  abbaye  d'Haumont,aux  ci-devant 
récolets  iie  Dunkerque,  Avesnes,  BTbençon.Cat- 
teau,  Bavay,  Loquinol,  Que.^noy  el  Bouchain. 

•  OuanL  aux  ci-devaiit  charlreux  de  Douai  et 
de  Valencit-nnes,  ils  se  retireront  à  1j  Bouthille- 
rie,  dans  le  iiéjwrtement  du  Pas-de-Calais.  • 

(Celle  modiiicalion  est  décrétée.) 

M.  de  Slllery,  aunom  du  comité  de  la  marine, 
propose  d'oiivnr  la  discussion  sur  le  projet  de 
décret  relatif  au  traitement  du  corps  de  la  marine. 

(L'Assemblée  renvoie  cetle  diccussion  à  la 
séaiicu  de  demain  matin.) 

M,  Briels  de  Beanmels,  au  nom  du  comité 
central  de  liquidation,  fait  un  rapport  sur  l'arriéré 
de  la  comptabilité  et  s'exprime  ainsi  (1)  : 

MessieLTS,  l'Assemblée  nationale  a  presrrit  à 
son  comité  cefiiral  de  liquidation  de  lui  présen- 
ter un  iirojet  de  décret,  contenant  lesdispu-ilions 
néios^'aires  pour  remettre  au  courant  l'arriéré  de 
la  complabiliié. 

Le  dé8or<)re  des  finances  el  celui  de  lacoinpla- 
bilité  furent  toujours  inséparables;  longteuipa 

(I)  C«  dcHniment  esi  incoinplat  »a  Meniteur. 
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ils  B'accrareat  l'aa  par  l'autre;  ils  ne  pouvaient 
cesser  que  tous  deux  à  la  fois. 
Tous  vos  travaux  ne  rétabliront  pas  la  Torlane 

[lublique,  ei  vous  ne  portez  la  lumière  jusque  sur 
es  mfstères  de  la  comptabilité. 

VouB  serez  indignés  en  mesurant  cel  immense 
et  ténébreux  labyriniliei  mais  tous  n'eu  serez  pas 
effrayés.  Les  difllcultés  redoubleront  votre  cou- 
rage ;  ce  que  VOUB  ne  pourrez  achever  en  ce  (ienre, 
le  devoir  voua  dit  au  moins  de  l'entreprendre,  et 
TOUS  laisserez  à  vos  successeurs  de  t^ramls  tra- 
Tau7[  à  finir,  et  de  grands  exemples  à  imiter. 

179  comptabilités  ressortissaienl  à  lacbambre 
des  com  pies  de  Paris  ;  aucune  de  ces  complabllitL>!< 
n'est  au  pair  de  la  présentation  des  complea, 
c'eBt-à-:Jire  que  pas  un  seul  compte  de  l'aanée  1790 
n'a  encore  été  présenté. 

Au  contraire,  il  est  des  comptabilités  arriérées 
de  18,  de  16  ans,  pluBÎeurs  de  15,  de  12  ans,  un 
grand  nombre  de  10  ans. 

Bn  tout  la  cbambre  des  comptes  de  Paris  a,  dans 
ce  moment,  1,249  comptes  de  deniers  publics  & 
rei'evoir,  dont  365  sont  prëBenlës,  et  non  jugés, 
884  non  préseniés. 

Ce  relevé  ré.'ulte  d'un  tableau  qui  nous  a  été 
remi):,  et  que  nous  ferons  imprimer  si  l'Assemblée 
leiu^e  nécessaire. 

Mais  ces  1,249  comptes  ne  sont  pas  le  seul 
arriéré  de  la  complubilité  du  rojaume- 

I!  faut  y  joindre  premièrement  les  comptes  qui 
sont  encore  à  rendre  par  la  régie  générale  des 
aides  qui  s'était  maintenue  dans  l'usage  de  ne 
compter  que  par-devant  le  conseil  du  roi,  et  se 
soustrayait  ainsi  à  la  juridinion  de  la  chambre 
des  comptes, sfule  régulièrement  compétente  pour 
toute  comptabilité  publique.  La  ferme  générale 
comptait  aufsi  par-devant  le  conseil,  pour  les 
objets  qu'elle  administrait  en  régie. 

Nous  ne  pouvons  vous  donner  des  renseigne- 
ments aussi  exacts  sur  l'état  de  l'arriéré  de  la 
comptabilité  dans  les  chimbres  des  comules  des 
provinces;  mais  nous  pouvons  vous  antioncer 
qu'en  raison  de  l'étendue  de  leur  ressort,  les 
mémea  accumulations  de  comptes  à  rendre  exi- 
geront La  même  activité  pour  être  remises  au 
courant. 

Vous  aurez  à  y  ajouter  les  comptes,  soit  du 
ci-devant  économe  génëral  du  clergé,  soit  des 
régisseurs  séqueFlres  ou  administrateurs  parii- 
cuTiers  des  biens  de  certains  ordres,  communau- 
tés ou  corporations,  supprimés  antérieurement& 
vos  décrets  du  3  novembre  1789. 

Par  l'ariicle  28  de  votre  décret  du  23  octo- 
bre 1790,  TOUS  avez  Statué  qne  cet  économe 
glanerai,  ainsi  que  les  régisseurs  et  «équesires 
larticulierx,  dont  U  gestion  s'étendrait  sur  des  Ota- 
^lisseitients  situés  dans  l'arrondissement  dedirers 
départemenis,  compteraient  directement  par-de- 
vant le  Corps  législalir.  Le  moment  est  venu  de 
mettre  à  exécution  ce  principe  conforme  ft  ceux 
que  nous  vous  proposons  de  décréter,  et  d'assi- 
miter  le  sort  et  lis  oblit^ation?  de  ces  comptables, 
à  celui  de  tous  les  autres  agents  qui  ont  eu  quel- 
que gestion  de  deniers  publics. 

Telle  est,  Uesïiii'urs,  la  masse  des  comptes  ar- 
riérés qu'il  faut  examiner  avant  que  la  France 
puisse  se  Haiter  de  connaître  d'une  manière 
précise  l'usaKe  qui  jusqu'ici  a  été  fait  des  deniers 

Sublics,  et  la  situation  au  vrai  de  son  actif  :  je  dis 
e  son  actif;  car  il  n'est  pas  possible  que  fe  ré- 
sultat de  comptabilités  négligées  la  constitue  dé- 
bitrice envers  les  nombreux  agents  qui  ont  été 
receveurs,  dëpositilres  et  diitribuleurs  des  de- 
niers publics.  Leurs  comptes  auraient  étift  moii» 
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tardifs,  sans  doute,  s'ils  avaient  eu  des  sommes 
à  répéter  à  la  charge  de  la  nation;  et  leur  len- 
teur affectée  et  réprouvée  par  toutes  les  lois, 
méiuc  de  l'ancien  régime,  est  une  forte  présomp- 
tion de  l'intërétqu'ilsonteuàreculer  un  examen 
dont  l'issue  ne  pouvait  éire  en  leur  faveur. 

II  est  même  assez  remarquable  qu'un  règle- 
ment exprès  a  défendu  aux  comptables  d'être 
jamais  en  aiances  envers  le  Trésor  public;  on 
peut  juger,  par  cette  préraulion,  du  mérite  des 
services  qu'ils  avaient  coutume  de  rendre  &  l'Etat. 

Il  ne  sera  pai)  inutile  de  jeter  un  coup  d'œil 
rapide  sur  les  abus  énormes  commis  par  le  pou- 
voir ministériel  dans  cette  partie  de  l'adminis- 
tration ;  vous  y  verrez  l'autorité  arbitraire,  comme 
si  elle  eût  été  chargée  de  détruire  la  France  sous 
le  prétexte  da  la  gouverner,  lutter  sans  cesse  con- 
tre la  sagesse  des  lois  pour  la  rendre  inutile,  con- 
tre le  zèle  des  bons  citoyens,  pour  le  décourager  ; 
tantôt  éludant  par  la  ruse  les  plus  salutaires 
précautions  des  ordonnances,  tantôt  s'indigoant 
ouvertement  des  obstacles  opposés  i  ses  malver- 
sations, et  les  renversant  avec  scandale. 

Ce  tableau  rendra  plus  sensible  la  nécessité  d'as- 
seoir un  nouvel  ordre  de  comptabilité  sur  des 
hases  plus  solides  et  plus  sûres. 

C'est  par  le  souvenir  des  anciens  désordres,  que 
nous  fortiQerons  dans  nos  cœurs,  que  nous  y 
l'éch surferons  l'amour  des  bonnes  lois  et  de  la 
liberté. 

Plusieurs  compagnies  faisaient  en  France  les 
fonctions  de  chambres  des  comptes. 

Celles  de  Paris,  Dijon,  Grenoble,  Nantes  et  Bar 
en  possédaient  le  titre  et  ratiribution,  sans  aucun 
mélange  de  pouvoir. 

Celles  de  Pau  et  de  HelE  étalent  unies  au  par- 
lement de  ces  deux  villes. 

Celles  de  Rouen,  Aix,  Nanc^,  Montpellier,  étaient 
eu  même  temps  cours  des  aides. 

Les  chambres  des  comptes  dans  les  pays  d'é- 
'eclion  n'avaient  &  enlem/re  que  la  comptabilité 
diïs  recevtur^  généraux  de  leur  ressort;  celle 
des  domaines  de  tout  le  royaume  ayant  été  réunie 
i.  Paris,  par  un  édit  de  1771. 

Dans  les  pays  d'Btats,  tels  que  la  Provence,  le 
Béarn,  le  L'inguedoc,  la  Bretagne,  la  Bourgogne, 
les  trésorii;rs  comptaient  auisi  aux  chambres  du 
pavs,  de  la  totalité  du  produit  des  impâts. 

Mais  la  cbambre  des  comptes  de  Paris  ayant 
dans  son  ressort  le  Trésor  public,  ce  centre  com- 
mun de  toutt'S  les  dëpinses  de  l'Bt.it  embrassait 
BOUS  ce  rapport  la  comiilabilité  universelle,  et 
la  fortune  publique  tout  eatière  était  £ons  sa 
juridiction. 

On  peut  dire  que  la  chambre  des  comptes  de 
Paris  était  née  avec  les  finances  du  royaume. 

Au  temps  où  la  féodalité  portée  à  son  comble 
avait  étouffé  et  remplacé  ions  li's  principes  du 
gouvernimenl  de  Charlemagne,  lorsque  la  France 
n'était  plu  j  qu'un  amati  graiiuei  de  lief»,  et  le  roi 
qu'un  suzerain,  tout  le  service  dû  à  l'Etal  s'ac- 
quittait en  personne;  il  n'y  avait  pas  de  finance. 

Lbj  revenus  des  dumainej  personnels  du  roi 
étaient  régis  par  les  prévôts,  sous  l'autorité  du 
maître  d'bAiel  ou  sénéchal  de  France. 

Philippe-AufftJsle,  qui  augmenta  bpuucoup  ses 
revenus,  soumit  ses  prévôts  ï  des  bailiis  ou  ^r- 
iliens;  chaque  grand  flufeul  son  bailliage,  et  le 
sénéchal  ne  tarda  pas  k  être  sopprimé. 

Bn  1190,  Philippe-Auguste  Ht  transporter  à  la 
forteresse  du  Temple  les  coffres  de  son  trésor.  Ga 
fut  là  qne  les  baillis  Tinrent  compter  de  leurs 
recettes  à  dlftéreatei  époques  de  raonée,qiii  bleu- 
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tôt  devinrent  les  époques  fixes  de  la  Saiot-Martin 
et  de  Pâques. 

Ces  comptes  étaient  reçus  par  les  clercs  du  roi, 
dont  Tun  était  spécialement  chargé  de  la  garde 
du  trésor.  Le  roi  jugeait  lui-môme  les  difficultés 
des  comptes. 

Saint-Louis  réunît  6  grands  fiefs  de  plus  à  la 
couronne,  et  l'administration  devenant  de  jour  en 
jour  plus  étendue,  il  se  détermina  à  députer  des 
personnes  de  son  conseil  juré  pour  entendre  à  sa 
place  les  doutes  et  les  difllcultés  des  clercs  des 
comptes,  ainsi  que  les  réponses  des  prévôts  et 
baillis,  et  pour  les  terminer  en  forme  de  juge- 
ment. 11  ordonna  des  séances  fixes  au  Temples,  et 
en  détermina  Fépoque  aux  termes  où  les  baillis 
apnortaient  leurs  recettes  au  Trésor. 

Rien  de  plus  naturel  que  cette  comptabilité 
domestique  tant  que  les  revenus  dont  disposaient 
les  rois  ne  furent  que  les  fruits  de  leur  patri- 
moine. 

Mais,  après  quelques  essais  de  subsides  passa- 
gers, Philippe  de  Valois  vint  et  fonda  la  gabelle; 
ce  premier  des  impôts  permanents  forma  une 
branche  de  revenus  d'une  nature  toute  nouvelle. 

Son  produit  était  sans  doute  une  propriété 
nationale.  Mais  quels  droits  n'étaient  pas  mécon- 
nus alors  1  Un  même  trésor  confondit  les  revenus 
du  roi  et  ceux  de  la  nation;  les  mêmes  clercs  en 
reçurent  les  comptes,  et  les  rapportèrent  avec 
ceux  des  domaines,  devant  les  mêmes  juges  qui 
commencèrent  à  cette  époque  à  se  prévaloir  du 
titre  de  conseillers  du  roi. 

Tels  furent  les  premiers  linéaments  de  la 
chambre  des  comptes  de  Paris;  ils  se  sont  accrus 
sans  se  dénaturer. 

Nous  y  retrouvons  encore  les  clercs  ou  audi- 
teurs qui  examinent  et  rapportent  les  comptes; 
les  jugeurs  ou  maîtres  qui  prononcent  sur  cet 
examen. 

Depuis  ont  été  établis  des  correcteurs  qui,  après 
l'examen  et  le  jugementdu  compte,  en  révisaient 
les  calculs,  annotaient  les  erreurs  échappées  à 
l'examen  des  auditeurs,  et  à  Tattention  des  mi- 
nistres, et  sans  pouvoir  faire  réformer  aucuns 
des  articles  jugés,  réparaient  en  seconde  ligne, 
les  fautes  et  les  omissions.  Mais  par  une  bizarerie 
singulière,  ces  auiiteurs  ne  faisaient  pas  eux- 
mêmes  le  rapport  de  leur  travail.  Ils  étaient  obli- 
gés de  le  livrer  à  un  maître,  qui  en  rendait 
compte  à  la  chambre.  Seulement  ils  assistaient 
et  obtenaient  voix  délibérative,  au  jugement  qu'ils 
avaient  ainsi  préparé. 

Le  nombre,  longtemps  variable,  des  officiers 
de  la  chambre  des  comptes  de  Paris,  n'a  été  fixé 
qu'à  Tépoque  de  la  vénalité.  11  consiste  en  : 
13  présidents,  78  maîtres,  82  auditeurs,  38  cor- 
recteurs, 1  procureur  général.  1  avocat  général, 
2  greffiers  en  chef,  1  premier  huissier,  1  greffier. 
Total  :  217. 

Le  nombre  exagéré  de  ces  officiers  était  un 
premier  abus;  car,  dans  toute  organisation  poli- 
tique, il  n'y  a  pas  de  rouage  inutile  qui  ne  de- 
vienne aussitôt  embarrassant. 

29  procureurs  avaient  en  outre,  malgré  les 
comptables,  le  droit  exclusif  de  dresser  et  de 
présenter  leurs  comptes.  Fonction  inutile  jus- 
qu'à Tabsurdité  :  car  pourquoi  donner  forcé  nent 
un  auxiliaire  à  un  comptable,  pour  relever  des 
articles  de  recette  ou  de  dépense  sur  ses  livres, 
et  les  appuyer  des  pièces  justificatives  de  sa 

Î:e8lion.  De  rabus  de  ces  intermédiaires  était  né 
'abus  des  grosses  et  celui  des  transcriptions  su- 
perflues, qui  prolongeaient,  surchargeaient,  em- 
brooillaient  les  comptes,  et  qui  fatiguant  l'atten- 


tion par  mille  redites  inutiles,  pouvaient  la  dé- 
tourner d'une  remarque  importante.  On  sent  en 
outre  combien  toutes  ces  inutilités  doivent  être 
dispendieuses,  et  l'expérience  appuie  la  théorie 
à  cet  égard.  Les  payeurs  des  rentes,  qui  ren- 
daient compte  à  leurs  dépens,  avaient  obtenu 
d*ôtre  exempts  du  minislèro  des  procureurs; 
leur  comptabilité  était  l'une  des  plus  épineuses 
par  sa  nature,  par  le  nombre  des  parties,  et  par 
robligation  de  justifier  des  mutations  de  pro- 
priété; et  cependant  elle  était  une  des  plus 
claires,  par  la  seule  raison  qu'ils  étaient  dispen- 
sés d'un  agent  parasite  dont  l'intérêt  n'est  pas 
le  même  que  celui  du  comptable. 

Mais  c'est  dans  l'autorité  despotique  des  mi- 
nistres, c'est  dans  leur  intérêt  à  couvrir  des 
malversations  de  tout  genre,  qu'il  faut  chercher 
la  source  la  plus  féconde  des  désordres  de  la 
comptabilité. 

La  loi  qui  a  posé  des  bases  en  cette  matière, 
est  l'ordonnance  de  1669;  elle  est  l'ouvrage  de 
Golbert,  et  n'est  point  indigne  de  ce  grand 
maître  dans  la  science  de  l'administration. 

Mais  les  règles  sont  bientôt  méconnues,  quand 
le  gouvernement  est  dissipateur  et  despote;  ses 
besoins  le  placent  en  opposition  avec  ses  prin- 
cipes :  Golbert  lui-même  en  fut  le  premier 
exemple.  La  passion  de  Louis  XIV  pour  le  luxe 
et  la  guerre,  1e  mit  dans  la  dépendance  des  fi- 
nanciers comptables;  et  la  première  condition 
que  ceux-ci  lui  imposèrent,  ce  fut  de  déroger  à 
la  salutaire  sévérité  de  l'ordonnance  de  1669. 
Les  mêmes  causes  ne  cessèrent  depuis  de  pro- 
duire les  mêmes  effets;  et  cette  sage  loi,  dé- 
truite dans  presque  toutes  ses  dispositions,  par 
des  statuts  postérieurs,  ne  subsiste  presque  plus 
que  comme  nn  monument  qui  proteste  contre 
une  foule  d'abus  légitimés. 

La  première  règle  de  la  comptabilité  est  qu'elle 
soit  rapprochée;  c'est-à-dire  que  le  compte  suive 
de  près  le  maniement  des  recettes  ou  l'acquit 
des  dépenses;  les  comptes  en  sont  nécessaire- 
ment pms  clairs,  les  erreurs  plus  sensibles  ou 
plus  réparables. 

Le  premier  besoin  des  ministres  était,  au  con- 
traire, que  la  comptabilité  fût  différée;  et  leur 
Intérêt  savait  bien  l'emporter  sur  la  loi.  Un  tré- 
sorier  était-il  poursuivi  a  la  diligence  du  procu- 
reur général,  pour  être  condamné  à  présenter 
son  compte;  il  trouvait  son  excuse  dans  le  re- 
tardement des  bureaux  du  ministre  qui  rete- 
naient Vétai  au  vrai  des  dépenses,  et  refusaient 
constamment  de  Texaminer  et  de  l'approuver. 
Sans  cet  étal  au  vrai,  nul  moyen  de  compter,  et 
nul  moyen  de  contraindre  le  ministre  et  ses  bu- 
reaux à  terminer  un  examen  de  Vétat  au  vrai 
qui  tenait  la  comptabilité  en  suspens. 

La  chambre  rendait-elle  des  arrêts  de  rigueur? 
Elle  les  voyait  cassés  et  annulés  par  ce  même 
pouvoir,  évidemment  complice  des  lenteurs  af- 
fectées des  comptables. 

Prononçait-elle  des  amendes?  Elles  étaient  in- 
suffisantes; car  les  bénéfices  usuraires  que  faisait 
le  comptable,  en  retenant  les  débets  et  en  prêtant 
à  l'Etal  ses  propres  fonds,  le  couvraient  et  au 
delà  du  payement  des  amendes,  dont,  en  défini- 
tive, il  obtenait  presque  toujours  la  remise  par 
quelque  arrêt  du  conseil. 

Ainsi  la  reddition  des  comptes  était  facilement 
rejetée  au  delà  de  la  durée  de  ces  ministères  mo- 
bi'esqui  disparaissaient  si  rapidement;  et  plu.-ieurs 
séries  de  déprédations  s'étaient  succédées  avant 

Sue  la  chambre  pût  saisir  les  traces  d'aucune, 
nfinelle  obtenait  un  compte;  et  à  travers  l'art 
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des  procureurs  et  le  fatras  de  leurs  écritures  en- 
tassée^":,  elle  démêlait  une  difficulté  et  laissait  des 
articles  en  souflrann».  Nouvelles  lenteurs,  nou- 
veaux délais  et  (ufin  nouveaux  arrêts  du  con- 
seil, pour  valider  une  justilication  insuffisaute 
fit  irréffulière* 

L'avout  rai-je?  Peut-être  la  constitution  même 
de  la  cbambre  des  comptes  offrait-elle  au  mi- 
nistère un  moyen  d'obtenir,  avec  plus  de  facilité; 
l'enregistrement  de  ces  arrêts. 

On  sait  que  Texamen  et  le  rapport  des  comptes 
étaient  l'ouvrage  des  seuls  auditeurs;  eux  seuls 
en  avaient  d(  couvert,  au  prix  d'un  travail  long  et 
fastidieux,  les  abus  ou  les  infidélités.  L'habitude 
de  rechercher  C(S  désordres,  et  cilie  de  les  voir 
sans  cesse  reparaître,  pouvait  exciter  en  ceux-ci 
une  vertueuse  indignation,  difficilt^ment  partagée 
au  même  degré  par  les  maîtres,  qui,  moins  ver- 
sés dans  cette  étude,  ne  faisaient  que  juger  les 
difficultés  des  comptes,  avec  moins  d'application 
qu'on  n'en  met  à  les  poursuivre.  G  pendant  les 
maîtres  seuls  avaient  fa  connaissance  et  l'enre- 
gistrement des  lettres  patentes  sur  arrêts  desti- 
nées à  couvrir  les  inexactitudes  ou  les  i  révari- 
cations  des  comptables,  et  les  connivences  des 
ministres  avec  les  agents  du  Trésor  public. 

A  quoi  servait,  après  tout,  un  scrupuleux  exa- 
men d'une  comptahilité  toujours  fictive  et  men- 
songère? Deux  giands  moyens,  f)lacés  entre  les 
mains  du  ministère,  pouvaient  falsifier,  d'un  trait 
déplume,  tout  l'état  des  recettes  etdes  dépenses, 
et  ensevelir  les  mystères  de  ses  iniquités  dans 
une  nuit  impénétrable. 

Dans  le  chapitre  des  recettes,  les  anticipations 
et  Textension  des  emprunts,  dans  celui  des  dé- 
penses le  voile  des  ordoniames  de  comiitant, 
n'étaient-ils  pas  le  désespoir  de  toute  surveillance 
et  recueil  de  toute  comptabilité?  Ainsi  un  double 
nuage  était  placé  sur  les  deniers  publics,  à  leur 
entrée  et  à  leur  sortie  du  Trésor,  et  les  comptes 
fictifs  qui  en  étaitMit  rendus  ne  servaient  qu'à  lé- 
galiser des  fraudes.  Cette  vérité  de  fait  est  portée 
jusqu'à  l'évidence  par  l'inspection  du  compte  des 
dépenses  secrètt'sappvlé  !e  livre  rouqe;  il  faut  bien 
gue  les  fonds  de  cette  dépense,  qui  n'ont  jamais 
été  portés  ouvertement  dans  aucun  compte,  aient 
été  pris  quelque  part,  et  ils  ne  peuvent  être  que 
le  produit  des  falsiticationsdont  quelques  comptes 
ont  été  surchargés. 

Dans  cette  lutte  perpétuelle  de  l'astuce  contre 
la  régie,  de  l'intérêt  [irivé  contre  l'intérêt  public, 
du  pouvoir  contre  la  loi,  faut-il  s'éionner  que 
celle-ci  ait  fréquemment  succombé?  et  loin  d'ac- 
cuser les  hommes  des  fautes  d'un  ordre  de  choses 
si  vicieux,  ne  doit-on  pas  leur  tenir  compte  de 
toute  la  résistancequMs  y  ont  apportée,  quoiqu'elle 
ait  été  souvent  itisuflisante? 

Le  remède  à  cet  excès  de  confusion  ne  pouvait 
être  qu'une  régénération  complète.  Vous  n'auriez 
jamais  empoché  cette  hydre  de  renaître,  si  vous 
n'aviez  commencé  par  abattre  d'un  seul  coup 
toutes  les  têes  du  dispolismc;  il  fallait  que  les 
droits  de  la  nation  fussent  reconnu'',  que  toute 
autorité  arbitraire  fût  proscrite,  que  la  Con^titutiou 
eût  distingué,  eût  ciassé  tous  les  pouvoirs,  avant 
d'espérer  un  ordre  duratde  dans  aucuue  des 
branches  de  l'administration. 

D'aptes  les  bases  de  la  Constitution,  il  vous 
paraîtra  facile  df  détermin<  r  entre  quelh  s  main*) 
doit  reposer  le  soin  dt*  recevoir  et  d'examiner  les 
comptes  du  maniement  des  deniers  publics.  Li 
question  n'est  pas  de  savoir  à  qui  en  appartient 
le  droit,  car  le  mol  de  droit  ne  peut  plus  réveil- 
ler l'idée  d'un  autre  propriétaire  que  la  nation 


elle-même,  à  qui  ils  appartiennent  tous;  mais  il 
faut  examiner  par  quels  mandataires  il  convient 
à  la  nation  d'exercer  ce  droit  incontestable.  Il 
suffit  de  se  rappeler  que  c'est  par  la  voie  de  ses 
représentants  que  la  nution  ordonne  la  levée  des 
contributions  publiques,  en  fixe  le  mode  et  la 
durée,  et  qu'elle  en  détermine  l'emploi;  il  suffit 
d'observer  que  c'est  au  pouvoir  exécutif  qu'elle 
prescrit  d'en  effectuer  la  perception,  d'^n  appli- 
quer la  dépense:  que  le  pouvoir  exécutif  en  est 
radmini^trateur,  ledépositaire,  le  comptable»  cour 
sentir  que  ce  n'est  point  à  lui  à  en  recevoir  le 
compte. 

Une  vérité  si  sensible  s'affaiblirait  par  des  dé- 
veloppements. Faut-il  des  i  reuves  pour  établir 
qu'on  ne  peut  pas  à  la  fois  ouïr  et  rendre  compte; 
que  le  prépo-é  qui  agit  ne  peut  pas  se  surveiller 
lui-même?  f^  est-ce  pus  rincompatibilité  de  ces 
pouvoirs  qui  en  ordonne  la  distinction,  et  qui 
défend  de  les  confondre  en  des  mains  où  ils  se 
détruiraient  mutmllement? 

Gest  donc  le  devoir  des  représentants  de  la 
nation  d'entendre  eux-mêmes  le  compte  de  la 
gestion  et  du  maniement  de  ses  finances.  Ils  sont, 
pour  tout  ce  qui  concerne  les  deniers  publics, 
les  dépositaires  exclusifs  de  la  conUance  et  de  la 
volonté  nationale.  Si  le  peuple  est  obligé  de  re- 
mettre au  pouvoir  exécutif  la  dispensation  des 
deniers  nécessaires  à  la  protection  et  à  la  pros- 
périté commune,  ce  n'est  qu'avec  une  méfiance 
salutaire  et  en  multipliant  autour  de  lui  la  sur- 
veillance et  les  précautions,  qu'il  peut  lui  laisser 
manier  un  dépôt  dont  l'abus  est  encore  plus  dan- 
gereux que  la  dilapidation.  Il  ne  peut  et  ne  doit 
se  confier  à  cet  égard  que  dans  ses  représentants 
électifs.  Leur  choix,  leur  nombre,  leur  intérêt, 
la  Constitution  qui  les  rend  toujours  surveillants 
et  jamais  dépositaires,  voilà  ce  qui  le  doit  rassu* 
reret  ce  qui  le  rassure  en  effet  sur  la  fortune 
publique;  et  nous  ne  craignons  pas  d'ajouter  au'il 
n'est  aucun  article  de  nos  devoirs  sur  lequel  sa 
volonté  ait  été  prononcée  plus  distinctement. 
Toutes  nos  Instructions  nous  pnscrivent  d'exer- 
cer et  non  pas  de  déléguer  ce  pouvoir:  c'est  par 
nos  yeux  que  la  nation  a  voulu  connaître  la  si- 
tuation de  ses  affaires,  et  elle  ne  nous  a  pas  auto- 
risés à  subdéléguer  cette  importante  délégation  ; 
et  si  nous  nous  sommes  crus  obligés  de  scruter 
nous-mêmes  les  dettes  passives  de  la  nation,  de 
régler  les  comptes,  de  vérifier  les  répétitions  de 
tous  ses  créanciers^  qui  pourrait  nous  exempter 
d'entendre,  d'examiner  et  d'ariêter  nou^-mémes 
les  comptes  des  préposés  qui  ont  eu  jusqu*ici  le 
maniement  de  ses  affaires,  et  la  manutention  de 
ses  deniers?  Plus  ces  affaires  ont  été  négligées, 
plus  elles  ont  dépéri  sous  le  régime  qui  nous  a 
précédés,  et  plus  nous  devons  apporter  d'activité 
(tans  un  examen  qui  doit  donner  pour  résultat 
la  connaissance  de  l'actif  de  la  nation,  et  la  somme 
dt>s  débets  dont  elle  a  le  recouvrement  à  pour- 
suivre. 

En  même  temp^  que  l'Assemblée  nationale,  et 
après  elle,  les  suiviinies  législatures  examineront 
en  détail  la  gestion  passé  ;  de  tous  les  comptables, 
elles  éclaire  ont  autant  qu'il  sera  possible  la 
conduite  des  ministres  qui  se  jouaient  ^i  cruel- 
lement du  produit  des  coniribmions. 

La  responsabiliié  n*exi>tait  pas»  dir.i-t-on,  dans 
ces  temps  voués  à  l'arbitraire!  C'est-à-dire  que, 
faute  de  r^les  précises  et  de  sages  précautions, 
il  était  toujours  possible  aux  mini^tres  adroits 
de  couvrir  leurs  ii^iistia-s  et  de  rendi  e  la  respon- 
sabilité inefllcace.  Ils  avaient  mis  autant  d^art  à 
éviter  de  répondre  par  leurs  signaiures»  que  tous 
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mettez  de  Foin  à  exiger  qu'ils  cautionnent  ainsi 
désormais  chacune  de  leurs  opént tiens. 

Partout  la  signature  du  rui  indignement  sur- 
prise servait  à  couvrir  le.^  ai  tes  les  plus  coupables, 
et  ils  se  disaient  les  amis  de  ct  tte  autorite  qu'ils 
ne  cessai,  nt  do  pruraner  et  de  rendre  odieuse  1  Si 
cependant  quelqu'un  d'eux,  aveug'é  par  l'impré- 
voyance et  par  l'ivresse,  avait  nt^^ligé  de  se  cou- 
vrir du  muntoau  de  rnviolabilité  royale,  et  si 
l'examen  de^  compti^s  laiss^ait  à  découvert  la  main 
du  malversateur,  nul  doute  que  la  re.^nonsabililé 
ne  fût  bien  acquise  contre  lui,  et  qu'il  ne  dût  en 
subir  toute  la  riffueur.  Nos  anciennes  lois,  toutes 
imparfaites  quVllts  étaient,  n'avaient  pas  laissé 
impunis  L*  pccuiat  et  la  concussiun,  et  notre  his- 
toire fournit  des  exemples  mémorables  delà  ven- 
geance nationale  coutte  les  ministres  prévarica- 
teurs. 

Cette  observation,  qui  ajoute  un  nouveau  degré 
à  l'importance  de  Taudition  des  comptes  arriérés, 
nous  impoEe  plus  étroitement  encore  Tobligation 
de  ne  pas  nuus  en  dessaisir. 

Cependant  l'Assemblée  nationale  ne  peut  pas 
tout  entière  se  livrera  l'inspection  et  à  l'exaenm 
delà  comptabilité.  Cet  ouvrage  doit,  comme  tous 
les  autres,  lui  être  préparé  par  un  de  ses  comités. 
Celui  qui  sera  chargé  d'une  opération  si  étendue, 
nous  parait  devoir  être  nombn  ux,  afin  de  pou- 
voir se  diviser  en  sections  différentes. 

Nous  pensons  que  ce  comité  devrait  être  de 
60  membres,  pour  former  10  sections  de  6  membres 
chacune. 

L'Assemblée  voudra  bien  ne  pas  perdre  de  vue, 
que  le  projtt  qce  nous  lui  présentons  nVst  pas 
celui  du  mode  de  comntabilité  qui  doit  subsister 
pour  Tavenir,  et  s'applii^uer  aux  recettes  et  dé- 
penses ordonnées  et  exécutées  sous  le  nouveau 
régime;  au  lieu  d'une  complnaion  excessive,  la 
comptabilité  future  ne  doit  offrir  qu'une  extrême 
simplicité.  Toutes  h  s  nceties  et  les  dépenses 
étant  réunits  à  un  même  centre,  il  n'existera 
presque  plus  qu'un  seul  cum;>te  à  recevoir,  celui 
du  Trésor  public.  Il  sera  divisé,  sans  doute,  en 
plusieurs  chapitres  ;  mais  ehacun  de  ces  chapitres 
étant  formé  et  préstntê  à  la  lois,  ils  se  serviront 
mutuellement  d  éclaircissement  ct  de  contrôle;  le 
bureau  de  comptabilité  centrale  qui  aura  préparé 
le  compte,  pur  la  léunion  de  ses  bordereaux 
journaliers,  fournira  les  renseignements  les  plus 
utiles  sur  les  erreurs  qu'un  aurait  pu  tenter  d'y 
introduire.  Les  éiats  généraux  des  dépenses  de 
chaque  dé|)artement,  fixés  par  l'Asseniblée  natio- 
nale, les  états  de  disiiibuiion  concertés  entre  les 
ministres  ei  le  comité  de  tiéSTerie,  ct  invariable- 
ment arrêtés  par  des  décrejts,  seront,  pour  l'audi- 
tion des  comptes  futurs,  des  points  de  départ 
toujours  constants  et  toujours  infaillibles. 

Nous  sommes,  pour  la  comptabilité  des  années 
préoédentes,  dans  une  position  bien  moins  avan- 
tageuse; nous  avons  à  lutter  à  la  fois  contre  tous 
les  obstacles  ;  ce  n'est  qu'à  force  de  travail  et  de 
temps  que  nous  punirons  les  vaincre,  et  l'utilité 

Imblique  sera  la  dig'  e  n  c<  mp  use  des  himmes 
aborieux  qui  se  dévoueront  à  ce  genre  d'occu- 
pations que  nus  an  icunes  Ihs  apiielaienl  tnoull 
fastidieux.  Ces  vues  ont  présidé  à  la  rédartion 
du  décret  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  pro- 
poser. 

H.  Briols-B^anmetB,  rapporteur ,  pré^ente 
ensuite  un  projet  de  •  écret  divisé  en  plusieurs 
titres,  ayant  pour  obj  t  principal  la  formation 
d*ujl  comité  du  GorpH  législitif,  pour  Texamen 
de  la  comptabilité  arriérée,  et  même  future,  le- 


quel comité  renverra  le  ju?ement  de  toutes  les 
contestions  par-devant  les  tribunaux. 

M.  Rei^and  {de  Saint-Jean-d'Angély),  Je  de- 
mande que  la  question  de  l'arriéré  de  la  compta- 
bilité soit  ajournée  à  la  législature  prochaine; 
celle-ci  ne  tardera  pas  assez  longtemps  pour  que 
la  chose  publique  puisse  en  soufiirir. 

M.  Bouche.  J'appuie  la  motion  du  préoplnaot. 

M.  Legrand.  Comment,  Messieurs,  PAssemblée 
nationale  actuelle  peut-elle  se  dissimuler  que  les 
prineipes  généraux  de  la  comptabilité  tiennent 
essentiellement  à  la  Constitution  de  la  France?... 
(Plusieurs  voix  :  11  ne  s'agit  pas  de  cela.)  Il  est 
nécessaire  d'avoir  un  mode  quelconque  de  comp- 
tabilité. 

Je  demande  que  le  projet  de  décret  soit  simple- 
ment ajourné  à  3  jours. 

M.  Rewbell.  Nous  sommes  revenus  pour  faire 
rendre  gorge  aux  voleurs;  il  est  bien  étonnant 
qu'ils  trouvent  toujours  ici  des  défenseurs. 

MM.  LoBcprë  et  Dugncsiioy  appuient  l'a- 
journement a  jour  fixe. 

M.  de  Slllery.  Je  crois,  Messieurs,  qu'il  est 
extrêmement  nécessaire  d'établir  une  forme  de 
comptabilité  :  cela  fera  rentrer  une  très  grande 
somme  d'argent  dans  le  Trésor.  Je  vous  prie  de 
me  permettre  de  citer  à  ce  propos  un  petit 
exemple  : 

Feu  M.  le  duc  d'Orléans  manquait  toujours 
d'argent.  A  sa  mort,  on  a  voulu  faire  rendre 
rompie  à  ses  comptables;  ils  devaient  11  mil- 
lions. Si,  dans  une  petite  administration,  il  s'est 
commis  de  semblables  abus,  je  crois  que  dans 
une  administration  ausi  considérable  que  la 
France,  en  faisant  rendre  compte  aux  comptables, 
on  doit  trouver  une  somme  énorme. 

M.  BrMs-BeannictB,  rapporteur.  L'Assem- 
blée qui  a  détruit  le  tribunal  pour  l'audition  des 
comptes,  doit  le  remplacer;  d'ailleurs  la  consti- 
tution de  la  comptabilité  est  indispensable;  la 
question  est  donc  de  la  lé^i^lature  actuelle. 

Au  surplus,  je  consens  à  l'ajournement  & 
3  jours. 

Un  membre  demande  te  renvoi  de  la  question 
aux  comités  de  Constitution  et  des  finances, 
réuuis. 

Un  membre  propose  d'établir  un  bureau  de 
comptabilité  avec  un  chef  responsable  et  un  co- 
mité pour  surveiller  toutes  les  opérations. 

M.  de  BatB.  Messieurs,  le  comité  de  liquida- 
tion m'a  chargé  de  piésenter  à  TAssembUe  na- 
tionale un  projet  de  décret  relatif  à  cet  objet-là. 
Si  1  Assemblée  veut  m'entendre...  {Oui!  oui!  lisez! 
lisez/) 

Messieurs,  la  comptabilité  n'est  autre  chose 
que  la  vérification  définitive  des  comptes.  Bile  a 
pour  objet  d'assurer  la  fidèle  exécution  des  (ois 
de  l'Etat  sur  la  recette  et  sur  l'emploi  des  deniers 
publics. 

Slus  le  régime  du  despotisme,  la  comptabilité 
n'est  point  établie  pour  les  contribuables,  elle  se 
réduit  ordinairement  à  une  opération  purement 
mécanique,  à  un  apurement  matériel  de  comptes 
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entre  le  despote  et  ses  agents,  parce  qu'il  leur 
importe  de  pouvoir  à  leur  gré  fouler  le  peuple, 
dévorer  sa  fortune  et  de  n^avoir  aucun  compte  à 
lui  rendre. 

Mais  sous  le  régime  de  la  liberté,  la  comptabi- 
lité n*élant  établie  que  pour  protéger  la  fortune 
de  TEiat,  elle  doit  embrasser  à  la  fois  Texamen 
matériel  des  comptes,  la  surveillance  des  compta- 
bles, la  défense  de  tous  les  intérêts  pécuniaires 
de  la  nation  et  la  conservation  de  toutes  les  res- 
ponsabilités en  matière  de  finances. 

Quoique  cette  vérité  soit  évidente,  nous  la  dé- 
montrerons cependant,  et  il  en  résultera  que, 
dans  un  gouvernement  libre,  une  servituJe  po- 
sitive peut  et  doit  subsister,  celle  de  tous  les 
agents  du  fisc,  ordonnateurs  ou  comptables. 

Dépositaires  des  sacrifices  que  la  nation  fait  à 
sa  liberté  et  en  quelque  sorte  de  sa  liberté  même, 
la  leur  doit  rester  engagée  pour  la  sûreté  de  ce 
dépôt;  et  plus  le  gouvernement  est  libre,  plus 
leurs  chiitnes  doivent  être  difficiles  à  rompre. 

Combien,  Messieurs,  l'intérêt  de  la  nation  con- 
sacre, et  vous  recommande,  dans  cet  instant,  la 
sévérité  de  ces  maximes  1  De  longues  erreurs  ont 
fait  des  finances  le  nerf  presque  unique  de  Tad- 
mioistration  :  et  en  même  temps  que  l'intérêt  le 
plus  vif  doit  nous  attacher  à  remploi  des  deniers 
du  peuple,  à  ces  pénibles  produits  de  ses  tra- 
Taux  et  de  son  industrie  ;  d*autre  part,  tout  aver- 
tit l'Assemblée  nationale  que  si  la  liberté  a  jeté  les 
fondements  de  la  Constitution,  le  bon  ordre  des 
finances  peut  seul  la  soutenir;  qu'il  est  envers 
vous  le  témoignage  de  la  pureté  de  vos  inten- 
tions, le  garant  de  votre  ouvrage,  et  envers  le 
peuple  celui  de  son  repos.  Mais,  comme  cet  ordre 
salutaire  des  finances  ne  peut  exister  que  par 
une  comptabilité  scrupuleuse  et  fidèle,  c'est  sous 
ce  grand  aspect  qu'elle  s'offre  à  votre  prudence 
et  à  vos  délibérations. 

Sans  doute  elles  sont  grandes  ces  difficultés 
que  présente  l'organi-^ation  d'une  comptabilité 
aussi  immense  qu<3  celle  de  t  ms  les  revenus  et 
de  toutes  les  dispenses  de  l'Etat,  mais  elles  ne 
sont  point  de  nature  à  arrêter  longtemps  votre 
zèle.  Au  premier  aperçu  elles  semblent  se  com- 
pliquer à  l'infini,  muis  pour  ramener  cette  orga- 
nisation à  une  extrême  simplicité,  il  suffira  de 
fixer  nos  idées  sur  ce  qu'a  été  la  comptabilité, 
sur  ce  qu'elle  doit  être,  et  sur  les  principes  cons- 
titutionnels qui  doivent  s'y  appliquer. 

Deux  Sortes  de  comptes  se  présentent  à  apurer  : 

Les  anciens  y  dont  la  vérification  et  le  juge- 
ment appartiennent  à  des  formes  qui  finiront 
avec  eux  ; 

Les  nouveaux,  qui  doivent  être  vérifiés  sous  de 
nouvelles  formei^. 

La  comptabUité  ancienne  est  infiniment  arrié- 
rée. Il  reste  à  reconnaître  l'emploi  de  plus  de 
3  milliards;  à  apurer  plus  de  1,200  comptes 
généraux  contenant  plu-^  de  14  millions  de  piè- 
ces :  à  cet  immense  arriéré  est  liée  la  poursuite 
de  plus  de  100  millions  qui  sont  dus  à  la  nation 
par  d'anciens  comptables.  Tous  les  Jours  on  dé- 
couvre de  nouvelles  créances;  dernièrement  en- 
core pour  environ  10  millions,  et  sans  doute  un 
examen  soigi  eux  de"*  anciens  comptes  en  décou- 
vrira davantage  ;  ainsi  li  comptabilité  ancienne 
S  résente  nne  masse  énorme  de  comptes  à  juger, 
e  comptables  à  poursuivre,  et  de  créances  h 
faire  rentrer  dans  le  Trésor  public. 

Nous  n'entreprendrons  pas.  Messieurs,  de  vous 
dévoiler  ici  le«  erreurs  qui  ont  donné  lieu  à  un 
désordre  aussi  préjudiciable  à  la  fortune  publi- 
que ;  mais  si  voDi  admettei  les  principes  aux- 


quels ce  rapport  est  uniquement  consacré,  ce  sera 
on  vous  proposant  ensuite  un  mode  de  compta- 
bilité q  li  y  sera  analogue,  que  nous  vous  mon- 
trerons clairement,  dans  les  vices  de  Tancienne 
comptabilité,  la  sourc**  de  ces  maux,  et  dans  la 
nouvelle  formation  des  comptes  publics,  les 
moyens  d'en  prévenir  le  retour. 

Entre  les  anciens  comptes  arriérés  et  la  nou- 
velle comptabilité  commencée  en  1790,  il  faudra 
sans  doute  tirer  une  ligne  de  démarcation  très 
prononcée;  mais  cependant  ne  point  perdre  de 
vue  que  la  tra'^sition  réelle  n'est  pas  un  déchi- 
rement, et  qu'une  séparation  de  comptabilité 
mal  préparée  pourrait  être  fâcheuse,  non  point 
peut-être  pour  les  financiers,  mais  très  certaine- 
ment pour  les  finances  du  royaume. 

Et  déjà.  Messieurs,  cett"  importante  comptabi- 
lité nouvelle  se  compose  de  l'immense  liquidation 
a  ni  se  fait  sous  vos  yeux.  Vous  étiez  si  persua- 
és  que  cette  liquidation  devait  reposer  sur  des 
responsabilités,  que  vous  avez  très  sagement 
substitué  à  vos  comités  une  direction  respon- 
sable; vos  comités  ne  vous  offraient  aucune  res- 
ponsabilité, et  le  directeur  général  des  liquida- 
tions vous  est  garant  que  tous  les  faits  qu'il 
certifie  sont  exacts,  que  tous  les  titres  qu'il  ad- 
met sont  légaux,  que  toutes  les  responsabilités 
des  ordonnateurs,  des  administrateurs,  des  comp- 
tables et  de  tous  autres,  sont  rassemblées  sur 
chaque  liquidation  qu'il  vous  présente;  il  reste 
donc  à  juger  ces  responsabilité^,  disposition  qui 
ne  doit  pus  ê  re  illusoire,  et  qui  est  dévolue  à  la 
nouvelle  comptabilité;  à  une  comptabilité  qui 
conservera  sans  doute  aux  législatures  une  sur- 
veillance suprême  sur  l'emploi  des  deniers  pu- 
blic^, mais  qui  facilitera  leurs  fonctions  à  cet 
égard  par  des  vérifications  préalables  et  dénature 
à  éclairer  leurs  travaux  et  à  les  abréger. 

Voici  d'autres  objeis  non  moins  importants  qui 
doivent  être  éL'alement  un  attribut  essentiel  de 
cette  comptabiii'.é. 

Deè  domain<  s  nationaux  immenses  Font  vendus 
ou  en  vente.  11  s'agit  de  t^urveiller  l'ex^^cution  de 
tous  les  contrats;  de  faire  contraindre,  s*il  en 
est  besoin,  d*innumbrables  débiteurs  di  la  na- 
tion. 

Il  s'agit  de  tenir  des  yeux  toujours  ouverts  et 
très  attentifs  sur  l'immense  rentrée,  au  sort  de 
laquelle  sont  attachés  le  crédit  et  l'extinction  des 
ai^si^'nat^,  et  la  libération  du  peuple  français. 

11  s'agit  aussi  de  v>  iller  à  la  conservation  do 
toutes  les  propriétés  et  de  tous  les  revenus  de  la 
nation. 

11  faut  que  cette  surveillance,  toujours  exis- 
tante, et  toujours  agissante,  suive  toutes  les  per- 
ceptions depuis  leur  source  jusqu'à  leur  desti- 
nation. 

11  faut  qu'aucune  somme,  quelque  forte  ou 
faible  qu'elle  soit,  ne  puisse  jamais  être  détour- 
née des  divers  canaux  que  votre  prudence  aura 
tracés  à  la  circulation  des  deniers  publics,  sans 
qu'un  premier  écart  ne  soit  aussitôt  aperçu. 

GVst  dans  une  telle  surv*  illance,  c'est  dans  une 
telle  activité  que  résidera  la  plus  certaine  des 
responsabilités,  la  préctuiion  la  plus  utile,  le 
meilleur  de  tous  les  expédients  pour  affermir  et 
simpliller  le  jugement  des  comptes,  pour  donner 
enfin  aux  légisiatores  la  certitude  que  les  résul- 
tats qu'elles  rendront  publics  Feront  dégages  de 
toute  obscurité,  de  toute  incertitude,  de  toute 
fraude. 

Nous  allons  maintenant  nous  attacher  à  nroa- 
ver  que  c'est  là  l'unique  forme  de  comptabililé 
convenable  à  une  nation  qui  sent  le  prix  de 
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rordre,  et  qui  veut  être  éternellement  libre;  it 
qu*OQ  ne  pourrait  refuser  à  la  comptabilité  uoe 
activité  de  cette  étendue,  qu'en  supposant  ce  gui 
est  inimaginable,  savoir,  que  TAssemblée  natio- 
nale voulût  la  renfermer  dansées  bornes  étroites 
et  absurdes,  dont  le  régime  ministériel  avait  en- 
vironné la  chambre  des  comptes. 

Bduis  pour  arriver  à  cette  démonstration,  il  y  a 
des  principes  à  poser,  de  grandes  questions  à 
résoudre;  et  voici  celles  qui  les  renferment  toutes. 

A  qui  les  comptes  publics  doivent-ils  être  ren- 
dus? 

La  comptabilité  doit-elle  ou  ne  doit-elle  pas 
être  dans  le  sein  de  l'Assemblée  nationale? 

Première  Question. 
A  qui  les  comptes  publics  doivent-ils  être  rendus  ? 

Quiconque  paye  a  le  droit  de  se  faire  rendre 
compte. 

C'est  la  nation  qui  supporte  les  impôts,  c'est 
la  nation  qui  acquitte  les  dépenses  de  TBtat,  c'est 
donc  à  la  nation  que  doit  être  rendu  le  compte 
des  impôts  qu'elle  paye  et  de  remploi  qu'on  en 
fait;  mais  la  nation  ne  pouvant  m  vérifier  les 
faits,  ni  juger  les  titres,  ni  apurer  les  comptes, 
ces  fonctions  doivent  être  déléguées. 

Seconde  Question. 

Mais  ces  fonctions  importantes,  VAssemblée 
nationale  doit-elle  se  les  réserver,  et  après  elle 
aux  législatures  à  venir  ? 

Celte  seconde  question  n'est  qu'en  apparence 
difficile  à  résoudre. 

Lorsque  l'on  considère  que  le  sort  de  l'Empire 
est  étroitement  lié  au  sort  des  finances;  que  la 
comptabilité  en  est  le  plus  important  résultat,  il 
semole  d'abord  qu'un  aussi  baut  intérêt  ne  sau- 
rait être  conlîé  qu'aux  dépositaires  de  la  première 
confiance  de  la  nation,  aux  hommes  honorés  du 
droit  de  la  représenter.  Sans  doute,  ils  n'y  doivent 

Ïias  être  étrang<>r^,  mais  pour  démêler  à  cet  égard 
eurs  véritables  fonctioni",  il  faut  examiner  la 
comptabilité  dans  ses  éléments. 

Déjà,  Messieurs,  vous  savez  que  la  comptabi- 
lité ancienne  comprend  plus  de  14  millions  de 
pièces  à  vérifier. 

Déjà  vous  savez  qu'elle  doit  annuellement  em- 
brasser la  vériflcation  de  tous  les  comptes  en  re- 
cettes et  dépenses  publiques,  ainsi  que  la  discus- 
sion de  toutes  les  responsabilités  en  matière  de 
finance,  surtout  celles  de  l'immense  liquidation 
actuelle  qui  vient  la  surcharger  à  sa  naissance. 

Vous  savez  également  que  toute  interruption 
dans  les  travaux  de  ce  genre  est  un  mal  irrépa- 
rable; et  qu'une  application  non  Interrompue 
peut  seule  donner  des  résultats  solides. 

Mais  cela  même  ne  nous  cnseigne-t-il  pas  que 
]a  comptabilité  ne  pourrait  être  faite  dans  des 
Assemblées  nationales  qui  ne  doivent  pas  être 
continuellement  en  activité;  dans  des  Assemblées 
qui,  pendant  leur  activité,  seront  forcément  dis- 
traites par  d'autres  fonctions  non  moins  impor- 
tantes; en  un  mot,  dans  ces  législatures  dont  la 
tâche  la  plus  essentielle  sera  de  rester  à  jamais 
gardiennes  des  loi^,  et  surveillantes  universelles 
Ses  priocipes  constitutionnels,  de  tous  les  pou- 
Toira  et  de  tout  les  intérêts  politiques  de  la  na- 
UonT 

Hou  ajoutons,  Messieurs,  que,  non  seulement 


la  comptabilité  ne  serait  point  bien  faite  dans  les 
législatures,  mais  encore  qu'elle  ne  pourrait  véri- 
taBlement  yêtre  faite  d'aucune  manière  :  assuré- 
ment. Messieurs,  nulles  vérifications,  nuis  apu- 
rements de  comptes  ne  peuvent  être  faits  dans 
aucune  Assemblée  où  l'on  ne  peut  que  délibérer 
et  non  point  compter.  Les  législatures  seraient 
donc  obligées  de  s'en  remettre  à  un  comité  par- 
ticulier; ce  serait  alors  une  véritable  délégation 
isolée  de  toute  responsabilité;  ce  serait  même  de 
toutes  les  délégations  imaginables,  la  plus  désa- 
vantageuse à  la  nation  et  la  plus  inconstitution- 
nelle. 

La  plus  désavantageuse  à  la  nation  ;  car  si  l'apu- 
reme.'it  des  comptes  restait  entre  les  mains  de 
ses  représentant^^,  elle  perdrait,  sur  les  agents  de 
la  comptabilité  et  sur  la  comptabilité  elle-même, 
ce  que  le  droit  de  censure  a  de  plus  précieux  à 
conserver  et  à  réserver  aux  l(^gislatures. 

En  effet,  Messieurs,  qui  pourrait  reprocher 
aux  législatures  les  négligences  d'où  résulte- 
raient des  pertes?  Qui  même,  dans  des  opéra- 
tions nécessairerrent  coni  entrées,  pourrait  aper- 
cevoir des  erreurs,  des  fautes,  des  délits?  Nous 
disons  délits,  car  lorsqu'on  se  place  sous  une  loi 
quelconque,  il  faut  bien  prévoir  et  s'appliquer 
tous  les  cas  que  cette  loi  prévoit  elle-même. 

Vous  apercevez  déjà.  Messieurs,  le  premier 
vice  d'une  disposition  qui  conduit  à  faire  de 
pareilles  applications  aux  représentants  de  la 
nation. 

Lorsque  l'Assemblée  nationale  actuoltc  auto- 
rise le  payement  de  liquidations  garanties  par 
des  responsabilités  qu'il  faudra  juger,  et  dont 
ses  comités  surveillent  la  réunion  sur  chaque 
portion  de  créance  liquidée,  la  liquidation  géné- 
rale ainsi  faite,  rassure  l'Assemblée  nationale 
sur  la  rapidité  avec  laquelle  elle  passe  sous  ses 
yeux,  sans  qu'elle  ait,  pour  ainsi  dire,  l'instant 
d'y  attacher  ses  regards;  mais  cette  marche  se- 
rait effrayante  en  comptabilité,  et  cependant  il 
serait  impossible  d'en  tenir  une  autre  si  elle  res- 
tait attribuée  aux  législatures. 

Enfin  la  délégation  de  la  comptabilité  à  un 
comité  composé  de  membres  d'une  législature, 
n'étant  qu'une  véritable  réserve  de  toutes  les 
fonctions  de  la  comptabilité  aux  législatures 
elles-mêmes,  serait  uoe  réserve  inconstitutUm- 
nelle. 

En  effet,  ne  sera-ce  pas  les  législatures  qui 
détermineront  à  l'avenir  les  dépenses  des  divers 
départements  de  Tadministration? 

Ne  sera-ce  pas  les  agents  du  pouvoir  exécutif 

aui  dirigeront  et  ordonneront  ces  dépeuses,  et 
es  comptables  qui  les  acquitteront? 
La  loi  ne  doit-elle  pas  intervenir  ensuite  pour 
juger  ces  divers  agents,  tous  responsabh^s? 

Or,  Messieurs,  concentrer  ces  funciions  dans 
les  législatures,  ne  serait-ce  pas  reproduire  une 
monstruosité  politique  si  justement  reprochée 
au  régime  ancien? 

Soit  ignorance  des  principes,  soit  usurpation 
volontaire  sur  la  raison  et  sur  la  loi,  les  mi- 
nistres éiaient  parvenus,  en  enchaînant  à  leur 
gré  l'activité  des  Chambres  des  comptes,  à 
anéantir  la  véritable  comptabilité;  de  manière 
qu'après  avoir  déterminé  les  dépenses,  ils  les 
ordonnaient,  et  restaient  ainsi  législateurs,  or- 
donnateurs et  juges  de  leurs  propres  faits. 

Montesquieu  a  relevé  ce  dérèglement  du  ré- 
gime que  vous  avez  proscrit;  et  sous  quelque 
modification,  sous  queigue  forme  spécieuse  qu'il 
se  reproduise,  il  ue  doit  point  trouver  de  refuge 
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dans  le  nouveau  code  de  finances  que  vous  pré- 
parez aux  Français. 

£d  un  mot,  après  avoir  réglé  Timpôt  el  fixé 
les  dépenses  publiques,  vous  ne  réserverez  pas 
à  vous  seuls  et  à  vos  succeeseurs  le  droit  de 
juger  les  agents  responsables  qui  auront  exé- 
cuté vos  lois  à  cet  <^gard. 

Vous  voudrez  qu^il  existe  entre  vous  et  eux 
des  intermé'iiaires  Indépendints  des  deux  pou- 
voirs, et  olfrant  par  cela  même  à  la  naiion  une 
garantie  contre  toute  collusion,  contre  toute 
clandestinité;  en  un  mot  contre  toute  mesure 
que  Tautorité  des  deux  pouvoirs  pourrait  sous- 
traire à  la  censure  publique  :  des  intermédiaires 
enfin,  dont  Tuniqui*  attribution  gcit  de  scruter 
avec  soin,  et  d*après  une  étude  appropriée  à  la 
nature  de  leurs  lomtions,  la  conduite  des  exé- 
cuteurs de  vos  décrets  en  tinance,  et  d'offrir  en- 
suite aux  représentants  de  la  nation  un  travail 
et  des  méditations  que  ceux-ci  ne  pourraient 
faire  qu'imparfaitement. 

Eq  vous  réservant  enfin  le  droit  de  censure 
sur  les  travuux  de  ces  intermédiaires,  vous  dou- 
blerez ainsi  les  sûretés  de  la  nation  contre  les 
agents  du  fisc  et  contre  toutes  entreprises  sur  la 
fortune  publique. 

Plus  vous  méditerez  la  comptabilité.  Messieurs, 
et  plus  vous  vous  délierez  des  inspirations  de 
votre  propre  zèle,  si  elles  tendaient  a  vous  char- 
ger d'autres  soins. 

Plus  vous  méditerez  la  sainteté  du  devoir  que 
vous  avez  à  remftlir,  plus  vous  consulterez  votre 
propre  délicatesse  et  l'honneur  des  Assemblées 
nationales  qui  doit  être  celui  de  la  nation,  et 
plus  aussi  vous  sentirez  la  nécessité  d'établir  des 
formes  qui  soient  en  quelque  sorte  vos  garants  et 
vos  juges. 

En  un  mot,  plus  vous  méditerez  la  comptabi- 
lité, sa  nature,  son  impcrianceet  les  intérêts  des 
contribuubles,  et  p'us  vous  resterez  convaincus 
que  vous  ne  pouvez  la  placer  au  sein  de  l'Assem- 
blée nationale  actuelle,  ou  dans  le  sein  des  légis- 
latures h  venir,  sans  la  placer  véritablement 
hors  de  la  Constitution  et  des  principes  qu'elle 
consacre;  principes  auxquels  vous  voudrez  rendre 
sans  doute  le  plus  parfait  hommage  en  étendant 
leur  sévérité  sur  Tohjetle  plus  important  pour  le 
peuple,  bur  la  matière  des  finances  qui  réclame 
nautement  toute  la  rigueur  de  ces  mêmes  prin- 
cipes. 

Mais,  en  érigeant  la  comptabilité  en  service 
public,  surveillé  par  les  Assemblées  nationales, 
vous  établirez  en  même  temps  les  représentants 
de  la  nation  non  seulement  surveillants;  mais 
encore  parties  dans  ce;to  faraude  cause  générale, 
et  contradicteurs  constitutionnels. 

ils  pourront,  ils  (lexrontdonc  scruter  les  apu- 
rements des  comptes  et  leurs  résultats;  ils  pour- 
ront accuser,  dénoncer,  sans  que  jamais,  par  la 
nature  Uc  leurs  fonctions,  ils  puissent  l'être  eux- 
mêmes.  Car  telle  doit  être  la  sagesse  de  vos  dis- 
positions relativement  aux  finances,  que  les 
membres  de  la  législature  ne  puissent  jamais  être 
atteints  du  moindre  i^oupçon  d'intérêt,  autre  que 
l'intérêt  public.  Qui  dira  que  Thonneur  naiional 
re[)osé  sur  leurs  létes  ne  le  prebcrive  pas  ainsi? 
Qui  ne  voit,  au  co  traire,  (tue  cet  honneur  ne 
pourra  jamais  être  compromis,  si  vous-mêmes 
vous  consiitiuz,  entre  les  reprét'entants  diï  la 
nation  et  les  ugcn's  du  fiïic  et  de  Tadministra- 
tion  des  finances,  un  intt  rmédiairc  indépendant 
des  uns  et  des  auties  par  sa  formation  et  par  la 
nature  de  ses  fonctions. 

lâais  oublions  un  instant  une  démonstration 


qui  nous  parait  sans  réplique,  et  demandons  à 
ceux  qui  pensent  que  la  comptabilité  doit  être 
concentrée  dans  les  Assemblées  nationales,  com- 
ment ils  entendent  que  les  législatnres,  qui,  sui- 
vant eux,  chargeraient  un  comité  de  préparer 
leurs  délibérations  par  l'examen  des  comptes, 
pourraient  procéder  à  la  nominatiou  de  ce  co- 
mité? 

Pour  faire  un  choix  éclairé,  il  faudrait  que  les 
membres  déjà  élus  par  une  législature  qui  aurait 
reconnu  leurs  talents,  survécussent  à  cette  lé^s- 
lature;  or.  Messieurs,  une  semblable  exception 
violerait  les  principes:  que  si  les  législatures 
faisaient  cette  nomination  au  moment  où  elles 
se  rassembleraient,  alors  le  choix  serait  aveugle  ; 
il  serait  fait  par  des  hommes  arrivant  des  di- 
verses parties  de  l'Empire,  et  pnsque  tous  in- 
connus les  uns  aux  autres  :  Tintrigue  ou  le  ha- 
sard présideraient  uniquement  aux  nominations, 
et  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  à  quel  danger  ne  res- 
terait pas  exposé  rinlérêi  le  plus  capital  de  la 
nation? 

Si,  au  contraire,  Messieurs,  une  aussi  impor- 
tante élection  était  faite  dans  les  départements, 
le  peuple  choisirait  ceux  que  l'espèce  de  leur 
pronité  lui  indiqueraient  comme  les  plus  capa- 
bles de  remplir  de  telles  fonctions,  functions  dont 
il  faut  observer  nue  l'esprit  n'est  pas  donné  à 
tons  les  hommes  de  mérite. 

Voilà  une  élection,  voilà  un  plan  qui  nous  pa- 
raissent réunir  à  la  fois  l'aveu  de  la  raison  et 
celui  des  principes  constitutionnels.  11  nous  reste 
à  démontrer  que  c'est  le  seul  qui  soit  convenable 
aux  intérêts  de  la  nation,  le  seul  conforme  à 
Tesprit  qui  dirige  l'Assemblée  nationale  :  mais 
aupiairavant  nous  allons  replacer  sous  vos  regards, 
les  résultats  des  cousidérations  que  nous  your 
avons  déjà  présentées. 

Nous  avons  observé,  Messieurs  : 

1^  Que  la  comptabilité  à  organiser  se  divise  en 
comptabilité  ancienne  et  en  comptabilité  nouvelle; 

2*  Que  l'ancienne  doit,  pour  son  achèvement, 
rester  soumise  à  des  formes  qui  lui  sont  parti- 
culières, mais  qu'il  faut  néanmoins  combiner 
avec  le  droit  national  d'en  vériUer  les  résultats 
par  les  législatures; 

3*  Que  la  nouvelle  doit  s'étendre,  non  seule- 
ment à  la  vérilication  des  titres  et  des  comptes, 
mais  que,  loin  de  la  restreindre  à  celte  opération 
purement  mécanique,  11  était  indisi  ensable  d'y 
joindre  une  inspection  sur  les  comptaldes,  une 
surveillance  de  tous  les  momen:s,  sur  tous  les 
intérêts  pécuniaires  de  la  nation. 

Nous  avons  dit  :  la  nation  a  des  propriétés,  il 
faut  donc  en  surveiller  l'administration  ei  la  con- 
servation. 

La  nation  a  dr s  débiteurs  et  des  comptables  à 
poursuivre;  ces  poursuites  doivent  donc  être  di- 
rigées et  surveillées. 

La  nation  a  des  titres  de  créances  et  de  pro- 
priétés; la  conservation  et  IVxéculion  de  ces 
titres  doit  donc  être  maintenue.  Nuus  avons  dit 
ensuite  :  les  agents  de  cette  surveil  ance  doivent, 
par  la  nature  de  leurs  fonctions,  être  surveillés 
eux-mêmes,  un  grand  i'itérèt  public  l'exipe; 
cette  surveillance  suprême  doit  donc  être  1  at- 
tribut essentiel  et  nécessaire  des  législatures. 

Mais,  avons-nou^  dit  aussi,  comme  il  répugne 
aux  principes  que  les  surveillés  soient  également 
les  surveillants,  la  comptabilité  ne  peut  donc  être 
exclusivement  réservée  aux  léKi>latunr8,  ou  dé- 
léguée à  une  section  formée  dans  leur  sein  et 
par  leur  choix. 
I     Nous  avons  dit  enfin,  qae  ce  choix  ne  peut 
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èlre  fait  que  par  le  peuple;  que,  fait  dans  le  sein 
des  législatures,  il  renfermerait  ou  la  violation 
des  priDcipes,  ou  la  violation  de  l'intérêt  de  t'Elal, 
et  une  sorte  d'atteinte  &  la  délicaiesje  et  k  l'hoa- 
neur  Dational  ;  qu'il  était  donc  impossible  ft  tous 
égards  d'embrasser  celte  proposition. 

Nous  ajoutuns  maintenant  que  la  nation  y  per- 
drait même  des  respousabilitès  réelles  ;  car  il  est 
facile  d'en  attachera  la  nouvelle  complabililé; 
Dous  en  présenterons  des  moyens  qui  s'orfrent 
d'eus-mâiiies  à  la  juste  sollicitude  de  la  nation 
et  de  SL-a  représeoiaiits. 

Après  avoir  ainsi  prouvé,  Hessieurs,  que  la 
nouvelle  comptabilité  ne  peut  exister  dans  les 
législatures,  it  noua  reste  a  assigner  sa  véritable 
puce. 

Voudrait-DD  dire  que  ia  comptabilité  ae  pou- 
vant qu'être  surveillée  dans  les  législatures,  elle 
sera  sufMsammentfaitedanscbaqDe  département, 
et  sous  la  surveillance  du  Corps  légistulir? 

Cette  conséquence,  Hessieur:;,  ne  serait  pas 
même  siiédeuse. 

Ce  n'iest  point  aux  départemeits  à  se  juger 
eux-mêmes  quand  il  s'agit  da  leurs  obligations 
envers  la  nation  tout  enlién-;  d'où  il  résulte 
une  nouvelle  démonstration  de  l'iadispen  sable 
nécessité  d'un  intermédiaire  entre  les  représen- 
tants de  la  nation  et  les  agents  de  l'adminiatra- 
tion  des  finances  dans  tous  les  départements; 
démonstration  qui  nous  ramène  plus  impérieuse- 
ment encore  &  la  convictioQ  que  la  comptabilité 
étant  d'un  intérêt  génériil,  national  et  souveraine- 
ment important,  elle  ne  peut  être  conHée  qu'à 
des  bommes  élus  par  la  nation  entière  et  uni- 
quement destinés  à  cet  objet. 

En  vain  se  récrierait-on  conire  la  fatigue  des 
éleciionsjen  vain  allégterait-on  l'objection  de 
quelque  surcroît  de  dépenses;  pourrait-on  écou* 
ter  ou  même  aperci-voir  d'aussi  minces  consi- 
dérations, lorsqu'il  8'af;it  de  donner  des  défen- 
seurs constitutionnels  k  la  fortune  publique,  à 
tous  les  garants  que  cherclie  à  si^  donner  la  li- 
berté elle-même  î  Loin  d'être  pénibles,  ks  soins 
d'une  tell"  élection  seront  remplis  avec  autant 
d'empressement,  qu'il  existe  depatriotismeparmi 
les  français;  et,  loin  d'y  trouver  uoe  dépense 
onéreuse  au  peuple,  ils  y  envisageront  au  con- 
traire une  grande  économie  publique;  car  ce  qui 
coûte  i  une  nation,  c'est  le  relàcbement,  la  pro- 
digalité, la  corruption  dans  ralministrationde 
■M  fluiinces,  et  tout  ce  qui  combat  ces  vices  fu- 
nestes est  une  source  de  prospérités. 

Observez  d'ailleurs,  Uessieurs,  combien  celte 
élection  serait  peu  embarrassante  :  quarante 
pereounes  peuvent  suffire  à  la  comptabilité  ;  il 
suf lirait  donc  d'y  faire  concourir  ceux  des  dépar- 
(emeniB  qui  n'ont  point  concouru  &  l'élection  du 
tribunal  de  cassation,  et  ce  serait  à  l'avenir  des 
élections  alternatives  entre  tous  les  départements 
du  royaume. 

C'est  entre  celte  cour  de  comptabilité,  les  dé- 
partements et  tous  les  ag-'uts  de  l'administration 
des  fliiancfs,  qu'est  la  véritable  place  des  repré- 
sentants de  la  nation. 

C'estdG là,  qu'ai  nom  de  lanation'etàuneégale 
distance  de  l'udminietraiion  et  dii  maniement 
des  deniers  publics,  ils  devront  surveiller,  faire 

J'ug'T  et  receviiir  tons  les  comptes  des  revenus  et 
les  dépenses  de  l'Etat. 

C'est  Ib  q'i'isolés  et  impassiblci;  comme  les  lois  ^ 
elle»-méroes,  ils  en  doivent  apprécier  les  diverses  i 
a|iplications,  reconnaUro  les  erreurs  on  les  mal- 
renations,  iiour  les  faire  réformer,  et  publier 
ctuqne  année  li  àtluaiioa  des  comptes  publics 


et  le  compte  particulier  de  leur  propre  surveil- 
lance. 

Voilà,  Messieurs,  les  principes  et  les  considé- 
rations d'après  lesquels  nous  vous  proposons  de 
Toodar  un  établissement  que  les  plus  pressants 
besoins  de  l'ordre  sollicitent  de  votre  sagesse. 

Quant  à  ces  premières  vues  que  nous  voussan- 
laettons,  elles  nous  paralysent  puisées  dans  la 
Constitution  elle-même,  ei  le  projet  de  décret  que 
nous  allons  vous  présenter  en  est,  du  moins  à 
nos  yeux,  la  plus  |u8te  conséquence.  Il  ne  con- 
sacre que  les  principes  de  la  comptabilité,  parce 
qu'Userait  inutile  d'élever  des  travaux  sur  des 
bases  non  encore  avouées;  mais  si  votre  sagesse 
croit  devoir  adopter  celles  que  nous  lui  présen- 
tons, les  détails  d'exécution  seront  prompts  et 
faciles. 

PROJET  DE  DÉCHET. 

■  Art.  1".  Tous  les  comptes  des  revenus  publics 
et  de  leur  emploi  doivent  être  rendus  à  la  na- 
tion. 

°  Art.  2.  U  y  aura  une  cour  de  comptabilité 
pour  la  vérincalion  et  l'apurement  des  comptes 
publics. 

■  Art.  3.  La  cour  de  comptabilité  présentera 
chaque  année,  aux  reprL^senlants  de  la  nation, 
l'état  de  tous  les  comptes  publics,  pour  par 
eux  être  déSnitivement  examinés  ot  les  résaltals 
publiés. 

'  Art.  4.  Les  membres  de  la  cour  de  compta- 
bilité seront  ëius  dans  les  départements  qui  o  ont 
pas  concouru  à  la  nomination  du  tribunal  de 
cassation,  et  â  l'avenir  ces  deux  élections  seront 
alternatives  entrii  les  mëines  départements. 

c  Art.  5.  Il  sera  incessamment  présenté  à  l'As- 
i^eublée  nalionale  un  plan  général  pour  l'organi- 
sation de  la  cour  de  complabililé  et  pour  la 
formation  de  tous  les  comptes  publics.  » 

U.  d'André.  Je  demande  l'impression  du  rap- 
port de  M.  Brjois-Beaumeti,  ainsi  que  de  celui 
lie  H.  do  Batz,  et  l'ajijnrnement  de  la  discussloi 
à  deux  jours  après  la  discussion  du  plan  pro- 
posé. 

(La  motion  de  M.  d'André  est  décrélée.) 

PréaUcBt  fait  donner  lecture  h  l'As- 
d'unu  lettre  du  minUtre  de  l'intérienr, 
ainsi  conçue  : 

•  Paria,  la  2i  mai  1791. 

■  Uoneieur  le  Président, 

•  Je  crois  devoir  informer  l'Assemblée  natio- 
r.ale  qu'en  exécution  de  ses  décrets  sanctionnés 
par  le  roi,  concernant  la  fabrication  de  la  mon- 
naie de  cuivre,  il  a  été  donné  des  ordres  dans 
toutes  les  monnaies  pour  convertir  snr-le-cbamp, 
e<i  espèces,  tout  le  cuivre  qui  s'y  trouve  rassemblé 
et  qu'au  moyen  des  madères  qui  existent  actuel- 
lement aux  mines  deSaimbel  et  de  Romilly,  cette 
labrication  se  continuera  avec  abondance  et  célé- 
rité. 

>  Je  crois  devoir  encore  informer  t'Assemlilée 
que  la  commission  des  monnaies  s'occupe  sans 
reldchc  des  moyens  d"  lirrr  u'i  parti  avantageux 
du  métal  desclo::li'S.  Elle  a  déjà  communiqué  sur 
cet  oljjet  des  idées  importantes  au  comité  des 
monnaies  et  il  y  a  lieu  d'espérer  qu'il  «era  pos- 
siiile  d'employer  ce  mêlai  d'une  manière  très 
prompte  et  très  mile. 

t  Je  suis,  avec  rtfspect,  etc, 

•  Signé:  DELESSaRI.  ■ 
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M.  le  Président  fait  donner  lecture  à  TAs- 
semblée  d'une  lettre  du  ministre  de  la  marine, 
ainsi  conçue: 

•  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  eu  l'honneur  de  faire  connaître  à  TAs- 
semblée  nationale  mon  respect  pour  elle  et  mon 
inaltérable  attachement  à  la  Constitution  ;  je  ne 
Tiens  pas  ici  renouveler  Tassurance  de  ces  senti- 
ments. Je  me  crois  obligé  de  fixer  un  moment 
l'attention  de  l'Assemblée  surTextréme  difficulté 
que  j'aperçois  à  exécuter  littéralement  la  partie 
de  son  décret  du  10  octobre  dernier  qui  tend  à 
assujettir  les  fournisseurs  des  vivres  de  la  ma- 
rine à  la  formalité  des  adjudications  publiques. 

Je  n'entrerai  pas  dans  le  détail  des  observations 
qui  ont  été  précédemment  faîtes  sur  cet  objet  au 
comité  de  marine;  mais  J'invoquerai  avec  con- 
fiance le  décret  rendu  le  21  du  mois  dernier  pour 
déterminer  le  mode  de  répartition  de  vivres  et 
fourrages  à  l'armée  de  terre.  Cette  fourniture, 
hors  de  la  règle  des  enchères  publiques,  laisse  au 
ministre  de  la  guerre  Ja  faculté  de  traiter  avec 
les  compagnies  qu'il  croira  les  plus  capables  de 
garantir  le  service,  et  celle  de  convenir  avec  des 
entrepreneurs,  de  toute  stipulation  qui  lui  paraî- 
trait juste  et  raisonnable.  LUssembléc  nationale  a 
donc  reconnu  que  la  voie  des  enchères  publiques 
n'est  pas  toujours  la  meilleure. 

«  Le  ministre  de  Ja  marine  a  besoin,  avec  rai- 
son, de  reconduire  avec  beaucoup  plus  de  pru- 
dence. En  effet,  les  fournitures  à  l'armée  de 
terre  s'y  transportent  avec  facilité,  au  lieu  que 
celles  qui  servent  à  l'armée  de  mer,  telles  que  le 
biscuit  et  les  salaisons,  exigent  une  préparation 
particulière.  Les  obligations  du  ministre  de  la 
marine  ne  sont  pas  remplies  quand  il  fait  rendre 
ces  fourniiuresdans  les  ports  ou  à  bord  des  vais- 
seaux, il  doit  encore  ji  stifier,  au  retour  des  cam- 
pagnes, de  l'emploi  des  denrées  à  la  mer*  11  a 
souvent  à  pourvoir  dans  les  relâches  aux  colonies 
ou  en  pays  étranger  ;  et  enfin  il  n'existe  pas  de 
parité  entre  un  service  it  l'autre. 

Je  n'étendrai  pas  davantage,  Monsieur  le  Pré- 
sident, ces  réflexions  ;  je  vous  supplie  de  les 
soumettre  à  l'Assemblée. 

c  Je  suis  avec  lespect,  etc. 

€  Signé  :  TuÉVENARD.  » 

(L'ÂFsemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre 
au  comité  de  marine  pour  en  rendre  compte.) 


M.  de  Wlrlcn,  au  nom  du  comité  des  mon- 
naies, fait  lecture  de  la  réunion  des  divers  articles 
décrétés  dans  les  séances  des  \^  et  21  de  ce  mois 
relativement  à  Voraanisation  des  monnaies  et  à  la 
surveillance  et  vénfication  du  travail  delà  fabri- 
cation des  espèces  cCor  et  d'argent. 

M.  Moreaii.  Je  demande  à  faire  sur  les  ar- 
ticles que  vous  venez  d'entendre  trois  observa- 
tions. La  première,  porte  sur  les  parents  qui  pour- 
raient se  trouver  dans  les  Monnaies. 

Je  propose  de  déiréter  une  disposition  addi- 
tionnelle portant  que  nul  ne  pourra  être  pro- 
posé à  la  place  de  directeur  s'il  a  des  parents 
dans  l'administration  des  monnaies. 

M.  de  Wlrlen,  rapporteur.  On  peut  ajouter  à 
l'article  6  du  titre  11,  ces  mots  : 

«  Et  nul  ne  pourra  être  nommé  directeur  dans 
une  Monnaie  où  il  aurait  des  parents  ou  alliés 
aux  degrés  ci-dessus,  déjà  employés.  » 

(Cette  addition  est  décrétée.) 


M.  Horean.  Ma  seconde  observation  a  trait  à 
l'enregistrement  de  la  commission  de  changeur. 
Je  propose  de  décréter  que  les  commissions  de 
changeur  seront  enregistrées  non  seulement  aux 
tribunaux  de  commerce,  mais  même  aux  tribu- 
naux de  district. 

Je  demande,  en  conséquence,  que  dans  l'ar- 
ticle 11  du  titre  II,  on  remplace  les  mots  :  •  ou^ 
à  défaut  de  tribunal  de  commerce,  à  celui  du  tri- 
bunal de  district,  »  par  ceux-ci  :  et  à  celui  du 
tribunal  de  district.  • 

L'article  serait  donc  rédigé  comme  suit  : 

«  11  ne  pourra  être  établi  à  l'avenir  auci  n  bu- 
reau de  change,  que  dans  les  villes  où  ces  éta- 
blissements seront  jugés  utiles,  et  sur  la  demande 
des  directoires  des  départements.  Les  directoires 
des  départements,  sur  l'avis  des  directoires  de 
districts,  et  la  nomination  des  municipalités  des 
lieux  dans  lesquels  devront  être  établis  les  bu- 
reaux de  change,  proposeront  à  la  commission 
les  sujets  qui  seront  jugés  propres  à  remplir  les 
fonctions  de  changeur  :  ces  fonctions  ne  pour- 
ront être  exercées  qu'en  vertu  d'un  brevet  expé- 
dié par  la  commission  générale  des  Monnaies,  et 
enrejgistré  tant  au  greffe  de  la  municipalité,  qu'à 
celui  du  tribunal  de  commerce  et  à  celui  du  tri- 
bunal de  district  dans  le  ressort  duquel  sera 
établi  le  bureau  de  change.  » 

(Celte  modification  est  décrétée.) 

M.  Horean.  Voici  enfin  ma  dernière  observa- 
tion; elle  consiste  à  décréter  que  l'entretien  des 
couvertures  des  bâtiments  des  Monnaies  sera  à 
la  charge  du  Trésor  public. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  celte 
motion.) 

Les  divers  articles  du  décret  sont  ensuite  sou- 
mis &  la  délibération,  avec  les  deux  modifica- 
tions ci-dessus,  dans  les  termes  suivants  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

TITRB  l'»'. 
Suppression  des  officiers. 

Art.  !•'. 

t  Les  offices  de  trésorier  général,  d'essayeur 
général,  de  juges-gardes  et  contrôleurs-contre- 
gardes,  de  directeurs  et  trésoriers-particuliers, 
d'essayeurs  et  graveurs  des  monnaies;  l'office 
d'inspecteur  du  monnayage  et  celui  de  contrô- 
leur au  change  de  la  monnaie  de  Paris  ;  les  offices 
de  changeurs,  la  commission  de  graveur  général 
des  monnaies,  et  toutes  commissions  en  vertu 
desquelles  quelques  personnes  exercent,  eu  égard 
à  la  vacance  d'aucuns  offices  des  monnaie.^,  les 
fonctions  y  attachées,  sont  et  demeureront  sup- 
primées. 

Art.  2. 

••  Les  titulaires  des  offices  et  les  pourvus  des 
commissions  supprimées  par  l'article  précédent 
continueront  d'en  exercer  les  fonctions  jusqu'au 
moment  où  il  aura  été  pourvu  à  leur  remplace- 
ment, ainsi  et  de  la  manière  qui  sera  ci-après 
exprimée. 

Art.  3. 

«  Les  titulaires  des  offices  supprimés  par  l'ar- 
ticle 1**  feront  remettre  au  comité  de  liquidation 
les  titres  ou  expéditions  collationnées  des  titres 
nécessaires  à  leur  liquidation  et  remboursement, 
auquel  remboursement  il  ne  ^nrra  néanmoins 
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être  pourvu,  à  Tégard  des  ofHciers  complables, 
qu^après  le  jugement  et  i'apuremeut  de  leurs 
comptes  ;  et  à  l'égard  dts  orÂcurs  susceptibles 
de  coodamoalion  d'amendes,  qu'après  le  juge- 
ment des  espèces  à  la  délivrance  desquelles  ils 
ont  concouru. 

Art.  4. 

«  Les  offlciers  supprimés  par  les  articles  pré- 
cédents, qui  occupent  des  logements  dans  les 
hôtels  des  monnaies,  seront  tenus  de  se  retirer, 
et  de  laisser  lesdits  logements  libres  pour  le 
15  juillet  prochaio. 

Art.  5. 

c  Toutes  les  personnes  qui  occupent,  soit  dans 
les  hôtels  des  monnaies,  soit  dans  les  bâtiments 
en  dépendant,  et  fui^ant  partie  des  domaines 
nationaux,  des  logements,  sans  être  attachées  au 
service  des  monnaies  par  les  fonctions  portées 
aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  seront 
pareillement  tenues  de  se  retirer,  et  de  laisser 
libres  lesdits  logementB  et  bâtiments,  à  compter 
du  même  jour  15  juillet. 

TITRE  II. 

Du  nombre  et  du  choix  des  fonctionnaires  ^blics 
qui  seront  charaés,  tant  de  la  fabrication  des 
monnaies f  que  de  la  surveillance  et  de  la  véri- 
fication de  ce  travail. 

Art.  l*'. 

«  Il  y  aura  trois  fonctionnaires  généraux  atta- 
chés au  service  des  monnaies,  savoir  :  un  inspec- 
teur des  essais,  un  essayeur  et  un  graveur. 

Art.  2. 

«  Il  sera  établi,  dans  chaque  Monnaie,  un  com- 
missaire du  roi,  un  adjoint  dudit  commissaire, 
un  directeur,  un  essayeur  et  un  graveur. 

Art.  3. 

«  Les  compagnies  de  monnayeurs  établies  dans 
chaque  Monnaie,  continuiront  provisoirement 
d^exercer  les  fonctions  qui  leur  sont  confiées. 
Les  compagnies  des  ajusteurs  et  tailleresses  sont 
et  demeurent  supprimées. 

An.  4. 

«  L'inspecteur  général  des  essais,  les  commis- 
saires du  roi,  leurs  adjoints  et  les  directeurs 
seront  nommés  par  le  roi;  i'essayeur-général  sera 
pareillement  nommé  par  le  roi;  mais  il  sera  pris 
dans  le  nombre  des  essayeurs  qui  auront  exercé, 
pendant  12  ans  au  moins,  leurs  fonctions,  soit  à 
Paris,  soit  dans  les  autres  hôtels  des  monnaies; 
les  places  de  graveur  général,  d'essayeurs  et  de 
graveurs  particuliers,  seront  toutes  données  au 
concours. 

Art.  5. 

«  Lorsqu'une  place  de  commissaire  du  roi  de- 
viendra vacante»  son  successeur  sera  choisi  dans 
le  nombre  des  adjoints. 

Art.  6. 

N  Les  parents  et  alliés  d'un  directeur  de  Mon- 
naie, jusqu'au  quatrième  degré  inclusivement,  ne 
pourront  être  pourvus  d'aucune  p'ace  dans  la 
Monnaie  à  laquelle  il  sera  attaché,  et  nul  ne 
pourra  être  nommé  directeur  dans  une  Monnaie 
où  il  aurait  des  parents  ou  sflliés  au  degré  ci- 
dessus,  déjà  employé!. 


Art.  7. 

«  Les  directeurs  seront  tenus  de  fournir  une 
caution  en  immeuble,  dont  la  quotité  sera  déter- 
minée par  un  décret  particulier  de  l'Assemblée 
nationale. 

Art.  8. 

«  L'inspecteur,  le  graveur  et  Tessayeurgénf^ral 
seront,  amsi  que  tous  les  autres  fonctionnaires 
attachés  au  service  des  monnaies,  sujets  à  révo- 
cation dans  les  cas  déterminés  par  la  loi. 

Art.  9. 

«  Les  commissaires  du  roi  et  les  directeurs  fe- 
ront responsables  ainsi  que  les  essayeurs,  chacun 
en  ce  oui  concernera  1  exercice  de  leurs  fonc- 
tions. L'adjoint  du  commissaire  du  roi  sera  pa- 
reillement responsable  dans  toutes  les  circons- 
tances où  il  le  suppléera. 

Art.  10. 

«  Tous  les  fonctionnaires  nommés  en  l'urticle 
précédent,  seront^  ainsi  que  le  graveur,  logés  dans 
les  hôtels  des  monnaies,  et  chargés,  tant  des 
réparations  locativesquede  l'entre  tien  des  appar- 
tements qu'ils  occuperont. 

Art.  11. 

«  Il  ne  pourra  être  établi,  à  l'avenir,  aucun 
bureau  de  change,  que  dans  les  villes  où  ces  éta- 
blissements seront  jugés  utiles,  et  sur  la  demande 
des  directoires  des  départements  sur  l'avis  des 
directoires  de  districts,  et  la  nomination  des 
municipalités  des  lieux  dans  lesquels  devront  éire 
établis  les  bureaux  de  change,  proposeront  à  la 
commission  les  sujets  qui  seront  jugés  propres  à 
remplir  les  fonctions  de  changeur.  Ces  fonctions 
ne  pourront  être  exercées  qu'en  vertu  d'un  bre- 
vet, expédié  par  la  commission  générale  des  mon- 
naies, et  enregistré  tant  au  greffe  de  la  munici- 
palité, qu'à  cdui  du  tribunal  de  commerce  et  à 
celui  du  tribunal  de  disirict  dans  le  ressort  duquel 
sera  établi  le  bureau  de  change. 

TITRE  III. 

Fonctions  et  travaux  dont  seront  chargés  les  fonc- 
tionnaires attachés  au  service  de  la  Monnaie. 

Chapitre  P». 
De  V inspecteur  des  essais. 


Art.  1 


or 


«  L'inspecteur  général  des  essais  sera  chargé 
de  surveiller  les  travaux  des  essayeurs,  de  s'as- 
surer s'ils  se  conforment  exactement  aux  règle- 
ments; s'ils  emploient,  pour  leurs  opérations,  des 
agents  et  subsistances  provenant  du  dépôt  établi 
parla  commission,  et  si  les  poids  desemelle,  dont 
ils  font  usage,  sont  tels  que  la  loi  Texige. 

Art.  2. 

«  Il  surveillera  les  travaux  des  artistes  admis  à 

concourirpourlesplacesd'essayeurs  qui  viendront 
à  vaquer;  il  mettra  sous  les  yeux  de  la  commis- 
sion le  rapport  des  juges  du  concours,  et  il  y  join- 
dra les  observations  dont  il  lui  paraîtra  suscep- 
tible. 

Art.  3. 
«  Il  sera  admis  et  il  aura  voix  délibérative 
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dans  les  séances  delà  commission,  toules  les  fois 
qa'il  y  sera  question  d'objets  concernant  les  essais. 

Art.  4. 

«  Il  proposera  ses  vues  à  la  commission,  sur  le 
perfectionnement  des  opérations  relatives  aux 

essais. 

Chapitre  II. 
De  Vessayeur  général. 


Art.  1«'. 

«  LVssayeur  général  pourra  être  employé  par 
la  commission,  concurremment  avec  les  autres 
essayeurs  qu'elle  commettra,  pour  procéder  aux 
vériucaiions  du  titre  des  espèces  nationales,  pres- 
crites par  le  décret  du  3  avril  dernier. 

Art.  2. 

«  Dans  le  cas  où  un  essayeur  particulier  vien- 
drait à  décéder,  ou  se  trouverait,  par  maladie, 
ou  autre  empêchement  quelconque,  dans  Pim- 
possibilité  de  continuer  Texercice  de  ses  fonc- 
tions, ou  de  se  faire  remplacer,  Tessayeur  gé- 
néral, d'après  les  ordres  qui  lui  seront  donnés 
Ïiar  la  commission,  sera  tenu  de  se  rendre  sur 
es  lieux  pour  le  suppléer,  jusqu*à  ce  qu'il  y  ait 
été  autrement  pourvu;  les  frais  de  son  voyage 
lui  seront  remboursés,  et  il  sera  responsable  du 
titre  des  espèces,  à  la  délivrance  desquelles  il 
aura  concouru. 

Art.  3. 

«  Il  jouira  d'an  traitement  fixe  qui  sera  dé- 
terminé par  l'Assemblée  nationale;  Il  ne  pourra 
percevoir  aucuns  droits  sur  la  fabrication. 

Chapitre  111. 

Du  graveur  général. 

Art.  !•'. 

c  Le  graveur  général  sera  chargé  de  la  four- 
niture de  tous  les  poinçons  et  matrices  néce.<- 
saires  au  monnayage  des  espc'ces;  les  prix  eu 
seront  déterminés  par  l'Assemblée  nationale,  et 
il  en  sera  payé  en  représentant  les  récépissés 
qui  lui  en  auront  été  délivrés,  lorsqu'ils  seront 
revêtus  des  formalités  prescrites  par  l'article 
suivant. 

Art.  2. 

«  11  ne  pourra  faire  aucune  livraison  de  poin- 

Îfons  et  matrices,  sans  y  avoir  été  autorisé  par 
a  commission;  il  remettra  au  dépôt  de  ladite 
commission  ceux  qui  lui  auront  été  demandés; 
le  garde  des  dépôts  lui  en  délivrera  un  récépissé 
qui  sera  visé  par  le  commissaire  chargé  de  sur- 
veiller la  livraison  desdiis  poingons  et  matrices. 

ClUPITRE  IV. 
Du  commissaire  du  roi  et  de  son  adjoint. 

Art.  f. 

b  Le  commissaire  du  roi  exercera  la  police 
dans  Thôtel  de  la  monnaie;  il  y  maintiendra 
l'ordre  et  la  tranquillité;  il  pourra  connaître  des 
objets  qui  exigeront  une  décision  provistâre,  et 
8ur  lesquels  les  règlements  n'auraient  rien  sta- 


tué ;  mais  11  sera  tenu  d'en  rendre  compte  aussi- 
tôt à  la  commission  générale  des  monnaies. 

Art.  2. 

«  II  veillera  principa'ement  à  ce  que  les  règle- 
ments qui  concernent  la  fabrication  des  espèces 
soient  exactement  observés  par  toutes  les  per- 
sonnes chargées  de  quelques  fonctions  relatives 
à  cette  manipulation. 

Art.  3. 

«  Il  ne  prendra  aucune  part  aux  opérations 
qui  auront  pour  objet  la  fonte  des  espèces  et  ma- 
tières, leur  alliage  et  tous  les  travaux  néces- 
saires pour  les  convertir  en  flaons. 

Art.  4. 

«  Il  cotera  et  parât  hora  tous  les  registres  qui 
seront  tenus  par  les  différents  fonctionnaires  at- 
tachés au  service  de  la  Monnaie;  les  registres 
qui  concerneront  l'exercice  des  fonctions  qui  lui 
seront  confiées,  lui  seront  envoyés  par  la  com- 
mission générale  des  monnaies,  après  avoir  été 
cotés  et  paraphés  par  celui  de  ses  membres 
qu'elle  aura  commis  à  cet  elfet. 

Art.  5. 

c  II  sera  dépositaire  des  clefs  de  la  salle  de 
délivrance  et  de  monn:tyage;  et  lorsque  les  ré- 
parations à  faire,  hoh  aux  balanciers,  soit  à  la 
salle  dans  laqielle  iLs  sont  placés,  exigeront  que 
Ton  y  introduise  des  ouvriers  étrangers,  il  pren- 
dra les  mesures  nécessaires  pour  qu'il  ne  s'y 
commette  aucun  abus. 

Art.  6. 

«  Il  sera  pareillement  dépositaire  de  rétalon 
qui  sera  envoyé  par  la  commission  dans  chaque 
hôiel  des  monnaies,  pour  servir  à  la  vérification 
des  poids  dont  on  y  fera  usage.  Cet  étalon  sera 
renfermé  dans  une  armoire  placée  dans  le  bu- 
reau des  délivrances  :  et  fermant  à  deux  clefs; 
l'une  de  ces  clefs  restera  entre  les  mains  du 
commissaire  du  roi  et  l'autre  sera  déposée  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce. 

Art.  7. 

«  Il  procédera  tous  les  3  mois,  et  plus  souvent, 
s'il  le  juge  convenable,  à  la  vérification  despjids 
et  balances  dont  il  sera  fait  usage,  tant  par  le 
directeur  de  la  Monnaie,  que  par  tons  Ts  fonc- 
tionnaires préposés  à  la  recette  des  matières,  au 
monnayaffe,  aux  essais  et  à  la  délivrance  des 
espèces.  La  vérification  des  poids  se  fera  sur 
l'étalon  déposé  au  bureau  de  délivrance,  en  pré- 
sence d'un  des  admini>tf  ateurs  du  directoire  du 
département  ou  du  di  tnct.  d'un  juge  du  tribu- 
nal du  commerce  et  d'un  dépu:é  du  commerce  de 
rorfèvrerie. 

Art.  8. 

«  H  sera  chargé  de  recevoir  tous  les  poinçons 
et  matrices  qui  seront  envoyés  par  la  (ommis- 
sion,  pour  le  service  de  la  Monnaie.  H  en  fera  la 
remise  au  graveur  qui  lui  délivrera  ses  carrés, 
lorsqu'ils  seront  a  hevés,  pour  les  tran>mettre 
aux  monnayeufs,  à  mesure  qu'ils  en  auront  be- 
soin, il  tiendra  registre  de  recette  et  d'emploi 
desaits  poinçons,  matrices  et  cjrrés. 

Art.  9. 

«  11  arrêtera  à  la  fin  de  chaque  mois  les  re- 
gistres te  .us  par  le  directeur  pour  la  recette  des 
matières  apportées  au  change,  tant  par  le  publiCi 
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que  par  les  changeurs,  et  il  s^ea  Tera  délivrer  un 
extrait  qu*il  enverra  à  la  commission,  après 
ravoir  vérifié  et  certifié. 

Art.  10. 

«  Il  veillera  à  ce  que  les  réparations  à  la  charge 
des  officiers  soient  exactement  faites  chaque 
année.  Quant  à  celles  qui  seront  à  la  charge  du 
Trésor  public,  ii  y  pourvoira  lorsqu'elles  seront 
tellement  urgentes,  qu'on  ne  pourrait  les  diffé- 
rer sans  danger;  dans  toute  autre  circonstance,  il 
en  informera  la  commission,  qui  prendra,  de  con- 
cert avec  les  administrateurs  du  directoire  du 
département,  les  mesures  nécessaires  pour  y  pour- 
voir. 

Art.  11. 

«  S*il  se  commet  quelque  délit  dans  Thôtel  de 
la  monnaie,  il  en  dressera  procès- verbal,  dont  il 
remettra,  dans  les  24  heures,  une  expédition  à 
celui  des  officiers  du  tribunal  du  district,  qui 
remplira  les  fonctions  d*accusateur  public,  lequel 
sera  tenu  de  lui  en  délivrer  un  reçu  pour  sa  dé- 
charge; et  si  les  ciri^onstances  y  donnent  lieu,  il 
fera  procéder  contre  les  coupables  comme  en  cas 
de  flagrant  délit. 

Art.  12. 

«  Il  remplira  avec  le  plu^  grand  soin  les  fonc- 
tions qui  lui  seront  confiées  relativement  à  la 
fabrication  des  espèces  et  à  la  vérification  de  leur 
titre  et  poids,  et  il  entreiien<1ra  une  correspon- 
dance exacte  avec  la  commission  générale  des 
monnaies,  à  laquelle  il  rendra  compte,  tant  de  la 
conduite  des  fonctionnaires  attachés  au  service 
de  la  Monnaie  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
que  de  tous  les  détails  qui  pourront  intéresser  le 
bien  du  service. 

Art.  13. 

t  L'adjoint  du  commissaire  du  roi  sera  tenu  de 
le  seconaer  dansTexercice  de  toutes  ses  fonctions  ; 
il  le  suppléera  lorsque,  par  quelque  cause  ou  em- 
pêchement légitime,  il  se  trouvera  dans  l'impos- 
sibilité de  les  remplir. 

Art.  14. 

«  Le  commissaire  du  roi  et  son  adjoint  jouiront 
chacun  d'un  traitement  tïne;  ils  ne  percevront, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  aucuns  droits 
sur  les  espèces. 

Chapitre  V. 
Du  directeur. 

Art.  1". 

•  Le  directeur  de  la  monnaie  sera  tenu  de  re- 
cevoir sur  le  pied  du  tarif  public,  et  conformé- 
ment aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  les 
espèces  nationales  et  étrangères  qui  lui  seront 
apportées  et  les  lingots  paraphés  dans  les  mon- 
naies de  France. 

Arl.  2. 

«  Il  ne  sera  tenu  de  recevoir  les  espèces  qui 
ne  seront  pas  énoncées  dans  le  tarif,  que  lors- 
qu'elles auront  été  essayées  par  l'essayeur  de 
la  monnaiis  et  d'à  rès  le  titre  auquel  elles  auront 
été  rapfiortées;  les  frais  de  cet  essai  seront  à  la 
charge  d  i  proprif^taire  des  espèces,  et  fixés  par 
le  tanf.  Si  l'on  présentée  la  fois pluaieani  espèces 
de  cette  nature,  le  directeur  en  fert  parvenir  une 
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à  la  commission,  et  y  joindra  le  bulletin  du  rap- 
port, afin  qu'elle  puisse  le  faire  vérifier,  et  en 
faire  mention  dans  le  premier  tarif  qu'elle  pu- 
bliera; dans  tous  les  cas,  il  sera  tenu  d'inscrire 
provisoirement  cette  nouvelle  espèce,  et  le  titre 
auquel  elle  aura  été  rapportée,  sur  un  tableau 
placé  dans  un  endroit  apparent  du  bureau  du 
change,  et  certifié  véritable,  tant  par  l'essayeur, 
que  par  le  commissaire  du  roi  et  son  adjoint, 
pour  servir  de  renseignement  et  éviter  d'avoir 
recours  à  de  nouveaux  essais,  lorsqu'il  se  pré- 
sentera d'autres  espèces  de  même  nature. 

Art.  3. 

«  Si,  par  le  résultat  de  ses  fontes,  il  s'aper- 
cevait de  quelque  variation  importante  dans  le 
titre  des  espèces  étrangères  énoncées  au  tarif, 
il  en  informera  la  commission,  et  lui  enverra  plu- 
sieurs de  CCS  espèces  pour  en  faire  vérifier  le 
titre,  et  pourvoir,  s'il  y  a  lieu,  à  la  réformation 
du  tarif  à  leur  égard. 

Art.  4. 

«  11  sera  autorisé  à  retenir,  ou  à  se  faire  payer 
sur  le  produit  des  espèces  et  matières  d'or  et 
d'argent  qu'il  recevra,  dont  le  titre  serait  inférieur 
à  celui  des  espèces  nationales,  les  frais  d'affinage 
nécessaires  pour  les  élever  à  ce  titre,  conformé- 
ment à  ce  qui  sera  réglé.  Les  changeurs  ne  seront 
pas  exempts  de  cette  retenue. 

Art.  5. 

«  Les  tarifs  dont  il  est  fait  mention  dans  les 
articles  précédents  seront  affichés  dans  plusieurs 
endroits  du  change,  de  manière  qu'ils  soient  à 
portée  du  public,  afin  que  les  propriétaires  des 
matières  puissent  s'assurer  de  l'exactitude  des 
opérations  qui  les  intéresseront;  ils  pourront  exi- 
ger qu'on  leur  en  fournisse  des  bordereaux. 

Art.  6. 

«  Les  espèces  et  matières  apportées  au  change 
y  seront  pesées  avec  la  plus  grande  exactitude; 
on  pèsera  ensemble  tous  les  objets  de  même  na- 
ture; on  ne  pourra  faire  usage  des  grandes  ba- 
lances que  pour  ceux  dont  le  poids  excédera 
5  marcs,  à  moins  qu'ils  ne  se  trouvassent  d'un 
trop  gros  volume  pour  pouvoir  être  pesés  avec  les 
petites  balances;  on  fera  enfin  usage  de  grains 
pour  peser  l'argent,  comme  pour  l'or,  de  manière 
que  le  trébuchant  se  réduise  à  la  plus  petite  por- 
tion de  poids  nécessaire  pour  empêcher  que  la 
balance  ne  penche  du  côté  des  poids. 

Art.  7. 

«  Les  matières  et  espèces  reçues  au  change 
seront  portées  jour  par  jour,  et  article  par  article, 
sur  un  registre  à  ce  destiné,  coté  et  paraphé  par 
le  commissaire  du  roi;  ce  registre  sera  arrêté  par 
cet  officier  à  la  fin  de  chaque  mois,  et  il  lui  en 
sera  délivré  un  extrait,  conformément  aux  dis- 
positions de  l'article  8  du  chapitre  IV. 

Art.  8. 

«  Le  directeur  sera  maître  de  ses  fontes  et 
alliages;  il  fabriquera  les  flaons  aux  poidset titres 
déterminés  par  la  loi,  et  il  les  fera  porter  au 
bureaudedélivranceaussitôtaprèsqaMlsaurontétô 
blanchis  et  marqués  sur  tranche;  il  pourra  em- 
ployer, pour  toutes  les  opérations  relatives  à  la 
conversion  de  ces  matières  en  flaons,  y  cotnpris 
l'ajustage,  tels  ouvriers  qu'il  lui  plaira  choisir;  il 
sera,  par  conséquent,  seul  responsable  delà  per- 
fection de  cette  manipulation»  sous  tous  ses  rap- 
porta. 
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Arl.  9. 

■  Les  [raiB  de  lotîtes  les  opéralionB  âDoacées 
dana  rartlclct  précéitent,  aiiiBt  que  les  dëcbeb 
auxquels  ellea  donoeront  llea,  lui  seront  payés 
à  tant  le  marc,  aiOM  qu'il  sera  déterminé  par  les 
décrets  de  l'Assemblce  nalionule;  il  jouira,  de 
plas.  d'un  traitement  Hxe,  proportionné  £i  l'intâ- 
rét  des  avances  qu'il  puurra  être  dans  le  cas  de 
faire  pour  le  payemeot  des  maiiëres  apportées  au 
change;  au  moyen  de  quelles  propriétaires  de 
ces  malières  et  les  changeurs  avec  lesquels  il  pour- 
rait prendre  des  termes  pour  leur  en  remelire 
le  produit,  n'aurnal,  en  aucun  cas,  de  recours  à 
exercer  contre  le  Trésor  public. 

Arl.   10. 

■  Le  directeur  pourvoira,  à  bob  Trais,  à  la  dé- 
pense de  toutes  les  réparations  locatives  et  d'en- 
uetien,taiit  du  logement  qu'il  occupera,  que  des 
laboratoires,  fourneiiux  et  machines  sprvant  ik  la 
Ihbrication  ;  les  grosses  réparations  et  l'entretien 
des  couvertures  eeroot  seuls  à  la  charge  du  TrË- 
■or  public.  Le  directeur  sera  responsabls  des 
acddenis  da  Tea. 

Art.  11. 

<  Il  sera  tenn  de  prendre  pour  sou  compte  louB 
les  ufttensiles  qui  appartenaient  ci-devant  au  roi, 
servant  à  la  fabrication,  k  l'aiustage  des  Haona, 
et  il  la  marque  sur  tranche,  et  d'en  payer  la  valeur 
dans  le  cours  des  trois  mois  qui  suivront  son  ins- 
tallalioa  ;  et  ce,  d'après  l'estimatiuii  qui  en  sera 
faite  par  deux  experts,  en  priisence  d'un  des  ad- 
miaislrateare  du  directoire  du  département,  qui 
■era  commis  à  cet  effet-,  l'uH  de  ces  experts  sera 
nommé  par  ce  commissaire;  l'autre  sera  choisi 
par  le  directeur;  ces  experte  eu  a^peUteront  de 
concert  un  troisième,  s'ils  ne  se  trouvent  pas 
d'accord. 

Art.  12. 

■  llseraparwllement  tenu  de  prendre  pour  son 
compte  les  uslenailei  el  macbioes  servant  à  la 
fabrication,  qui  auraient  appartenu  i  son  prédé- 
cesseur; el  ce  d'après  l'estimalion  qui  eu  sera 
bile  par  deux  experts;  il  eo  nommera  un;  l'au- 
tre sera  ehoisi  par  le  propriétaire  de  ces  objets. 
ou  aes  réprÉseotantB,  et  ils  en  appelleront  de 
concert  un  troisième,  s'ils  ne  se  trouvent  pat 
d'teoord. 

Art.  13. 

<  Il  ne  pourra,  bous  peins  de  réTOration,  faire 
exposer  en  veole,  ni  vendre  aucune  machine  ser- 
vant exclusivement  à  la  [abrication  des  flaons  et 
i  la  marque  sur  iranche,  sans  y  avoir  été  auto- 
risé pat  le  commissaire  du  roi,  qui  sera  tenu  de 
faire  préalablement  rompre  et  diitormer  ces  ma- 
cbluea  et  d'en  dressur  procès-verbal. 

Chapitre  Vf. 

De  Ceuayeur. 

Art.  1". 
•  L'essayeur  sera  chargé  de  la  vérincation  du 
titre  des  espèces  fabriquées;  il  y  procédera 
toutes  les  fois  qu'il  on  sera  requis  par  le  com- 
missaire dn  roi,  avec  les  formalités  prescrites  par 
la  loi.  Il  îucrira,  sur  an  registre  parllcnlier  à  ce 
dettiDé,laquaiititAet  letitre  des  espècestlootil 
aura  fut  las  eaaais,  avec  1*  date  de  leuf  bbrlca- 
tioD  et  celle  du  jour  de  l'essai. 


Art.  2. 


■  Il  ne  pourra,  sous  peine  de  révocation,  faire 
aucun  essai  pour  le  compte  du  directeur  de  la 
monnaie,  ni  essayer  des  oionnaleB  par  lui  fabri- 
quées, autres  que  celles  qui  lui  seront  remises  par 
te  commit'saire  du  roi,  pour  servir  au  jugement 
de  délivrance. 

Art.  3. 

■  il  pourra  essayer  les  espèces  élrangèree  et 
mitières  qui  lui  seront  remises  par  le  public;  il 
inscrira  «ur  son  registre  le  poids  des  lingots  qu'il 
essaiera,  et  le  nom  des  propriétaires  ;  il  ne  pourra 
les  rendre  qu'après  avoir  apposé  sur  chaque 
lingot  le  numéro  dans  lequel  ilsera  porté  sur  son 
registre,  l'empreinte  de  son  poin(;on,  et  celle  dn 
différent  de  la  Monnaie  à  laquelle  il  sera  at- 
taché. 

Art.  4. 

■  Il  ne  pourra,  to'ie  aucun  prétexte,  employer 
ponr  ses  opérations  d'autres  agents  et  substances 

a  ne  celles  dont  il  sera  tenu  de  se  pourvoir  ao 
épât  établi  par  la  cummission.  U  sera  pareille- 
ment tenu  de  procéder  aux  essais  conformément 
aux  instructions  générales  qui  auront  été  arrêtées 
par  la  commission. 

Art.  5. 
I'  les  registres  dont  il  fer»  UBage  seront  tous 
cotés  el  paraphés  par  le  commiasaire  du  roi. 

Art.  G. 
>  11  jouira  d'un  traitement  (Ixe,  qui  sera  dUtt- 
miné  par  l' Assemblée  nationale;  il  ne  pourra, 
en  conséquence,  releuir,  sous  aucun  prétexte, 
les  boutons  ou  cornets  des  essais  qu'il  fera  pour 
parvenir  au  jugement  de  délivrance,  ni  perce- 
voir aucun  droit  sur  la  fabrication. 

An.  7. 

■  Les  essais  qu'il  fera  pour  le  compte  du  com- 
merce lui  seront  payés  e»  argent,  en  prix  qui 
sera  déterminé  par  I  Assemblée  oatiooale.  H  sera 
tenu  de  rendre,  en  com:équence,  aux  propriétain  s 
des  esiiëces  et  matières,  les  cornets  el  boutons 
d'essai. 

Art.  8. 
En  cas  de  maladie  ou  d'absence  légitime  de 
l'essayeur,  le  commissaire  du  roi  commettra  pro- 
visoirement h  l'exercice  de  ses  fonctions  la  per- 
sonne qui  lui  Fera  proposé  '  par  (eronclionnaire; 
et,  dans  ce  cas,  l'essayeur  demeurera  responsable 
de  ses  opérations  et  chargé  d:'  sun  traitement.  Si 
les  circonstances  ne  lui  permettaient  pas  de  pn-- 
poser  son  suppléant,  il  y  sera  pourvu  provisoi- 
rement  par  lecommlSBaire  du  roi,  en  atleadunt 
qne  ia  commission  en  soit  instruite,  et  ait  pris  à 
cet  éf!drd  les  mesures  qu'elle  jugera  convenableB. 

Chapitre  VII. 
Du  graveur. 

Art.  1". 

■  Le  graveur  sera  tenu  de  fabriquer  et  de  re- 
mettre au  commissaire  du  roi  le  nombre  de  cai^ 
rés  qu'il  jugera  nécessaires  pour  le  monnayage 
des  espècea.  Le  graveur  ne  pourra,  sous  peina 
de  rtvocation,  tirer  ses  carrés  sur  d'autres  ma- 
Irloei  et  poioconi,  qne  ceux  qui  lui  anreot  élé 
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remis  par  le  commisi'aire  du  roi,  ni  les  allërer, 
de  quefciae  manière  et  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soil. 

Art.  2. 

■  A  mesure  que  eee  carrés  seront  tirés  et  ache- 
vés, il  les  remettra  au  commîaeaire  da  roi,  qui 
s'en  chargera  aar  son  registre,  et  lui  en  donnera 
son  récépiasé,  aprèe  les  avoir  fait  essayer  en  sa 
présence. 

Art.  3. 

•r  A  la  fin  de  chaque  semestre,  le  commissaire 
du  roi,  accompagné  de  deux  mounayears,  remet- 
tra au  graveur  les  carrés  qui  ne  pourront  plus 
être  employés  an  monnayage  Ml  les  reagrénera 
sur  les  poingon?,  les  fera  recuire,  et  les  biffera 
en  leur  présence.  Il  sera  dressé  procèS'VerbaJ  du 
ces  différentes  opérations,  auquel  signeront  toutes 
les  personnes  qui  y  auront  assisté. 
Art.  4. 

"  Le  graveur  jouira  d'un  traitement  annuel^,  et 
il  sera,  de  plus,  payé  des  carrés  ou'il  fournira, 
au  prix  qui  aéra  Mxâ  par  l'AsEemmëe  nationale  ; 
mais  il  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte,  perce- 
voir di.'B  droiis  sur  la  fiibrication. 

Chapitre  Vlll, 

Art.  1". 
<•  Les  monnayeurg  recevront  des  mêlas  da  com- 
missaire du  roi  tous  les  carrée  nécessaires  A  leur 
travail,  et  lui  en  délivreront  un  récépis^ié.  Ils 
pourront  exiger  qu'ils  soient  éprouvés  uvant  de 
s'en  charger  :  celte  épreuve  se  fera  en  la  pri!- 
cence  da  commissaire  du  roi  et  en  celle  du 
Kravear.  Le  graveur  sera  tenu  de  reprendre  ceux 
aesditB  carrés  qui  seraient  reconnus  défectueux. 
Art.  2. 

•  Lee  llaons  à  monnayer  leur  seront  remis  au 
bnreau  de  délivrance,  après  avoir  été  pesés  en 
masse;  ils  sVn  chai^ront  en  recette  sur  le  re- 
gistre ace  destiné. 

Art.  3. 

■  Lorsque  lesflâonsserootmonnayés.les  mon- 
nayeors  les  rapporteront  au  bureau  de  délivrance  -, 
ils  y  seront  de  nouveau  pesés  en  ma^se^etai 
leur  poids  se  trouve  conforme  A  celui  exprimé 
par  le  procés-verb:il  de  la  délivrance  qui  leur 
en  aura  été  faite.  Il  en  sera  fait  mention  sur  le 
rfgistre  pour  leur  aervice  de  décharge. 

Art.  4. 

•  La  fourniture  etl'entreiJea  des  balanciers,  de 
l«nrs  via  et  de  If  ura  écrous  seront  à  la  charge 
du  Trésor  pablic.  Les  monnayeurs  ee  fourniront 
de  tons  les  autres  ustensiles  servant  &  l'exercice 
de  leurs  fonctions;  ils  seront  payés  à  tant  le 
marc,  conformément  aux  décrets  qui  ceront  ren- 
dus par  l'Assemblée  nationale. 

Ch&pivrk  IX. 
Det  changeur». 


■  Lei  changeurs  seront  tenu  de  se  conformer, 
tant  pour  l'exeiciee  delenn  foeetioas,  qos  pour 


la  perception  de  leurs  droits,  aux  anciens  tarifb 
et  réglementa,  jusqu'à  ce  au'il  en  ait  été  autre- 
ment ordonné  par  l'Assemblée  nationale.  Les  re- 
gistres dont  ils  feront  usage  seront  cotés  et  para- 
phés par  le  maire  du  lieu  où  ils  seront  établis. 
Art.  2. 
•  Ils  seront  tenas  de  recevoir,  sur  le  pied  du 
tarif  public,  et  conformément  aux  décrets  da 
l'Assemblée  oationale,  les  espaces  nationales  el 
étrangères  qui  Imr  seront  présentées  i  mais  ils 
oe  pourront  être  contraints  de  recevoir  celles 
qui  ne  seraient  pu  portées  sur  le  tarif,  et  dont 
le  titre  leur  serait  inconnu,  ni  les  lingols  dq 
maliërea  d'or  ou  d'argent  qui  n'auraient  pas  été 
paraphés  par  des  essayeurs  des  monnaies  de 
France. 


•  Ils  seront  autorisés  à  retenir  ou  à  se  faire 
paver  sur  le  produit  des  espèces  et  matières 
qu  ils  recevront,  dont  le  titre  serait  inférieur  à 
celui  des  espèces  nationales,  les  fraie  d'aflinage 
nécessaires  pour  les  élever  à  ce  titre,  tels  qu'ils 
seront  flxés  par  le  tarif. 

Art.  4. 

•  Les  tarifs  dont  ils  feront  usage  seront  affl* 
cbés  dans  plusieurs  endroits  de  leur  bureau,  1 
portée  du  public,  aQn  que  les  propriétaires  an 
espèces  et  matières  puissent  s'assurer  de  l'exao- 
tirade  de  leurs  décomptes,  dont  les  changeaii 
seront  tenus  de  leur  délivrer  des  bordereaux. 

Art.  5. 

■  Ils  porteront  sur  un  double  registre  tous 
les  articles  de  leur  recette,  et  les  noms  des  pro- 
priétaires dea  espèces  et  matiéreai  ils  y  porte- 
ront pareillement  les  bordereaux  des  envois 
qu'ils  feront  aux  directeurs  des  monnaies;  ils 
enverront,  à  la  fin  de  chaque  année,  à  la  Com- 
mission dea  monnaiei,  l'on  de  ces  registres, 
après  qu'ils  auront  été  l'un  et  l'autre  arrêta  et 
signés  par  le  maire  du  lieu  de  leur  domicile. 

Art.  6. 

■  Les  poids  et  balances  dont  les  changeurs 
feront  usage  seront  vérifiés  au  moins  tous  les 
trois  mois  par  les  oCliciers  de  police  préposés 
aux  vérifications  de  cette  nature;  auxquelles 
srront  sujets  les  artistes  et  marchands  qui  (bnt 
usage  de  poids  et  de  balance.  Les  cbangeufs 
seront  tenus  de  peser,  avec  la  plua  grande  exac- 
titude, les  espèces  et  matières  qui  leur  seront 
apportées,  el  de  ee  cenformer,  à  cet  ^ard^  aux 
dispositions  de  l'article  6  du  chapitre  VT 

TITRB  IV. 

De  la  lUlivrance  des  etpices. 

Art.  1". 
<  Lorsque,  conformément  &  Tarticle  3,  cha- 
pitre Vlll  du  titre  III,  les  monnayeurs  auront 
rapporté  au  bureau  de  délivrance  les  espèces 
monnayées,  que  la  pesée  en  masse  en  sera  faite, 
et  qu'il  aura  été  dressé  procès-verbal  de  toutes 
ces  opérations,  le  commissaire  du  roi,  ou  son 
adjoint,  en  présence  du  directeur  et  de  t'ea- 
sayeur,  prendra  au  basard,  sur  la  masse  de  ces 
espèces,  un  certain  nombre  de  pièces,  qui  ne 
pcmrra  pas  être  au-dassous  de  deux,  ni  au-dea- 
»U  df  quatre,  queues  que  soient  U  quauii^  et 
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la  nature  des  espèces  :  les  pièces  ainsi  prises  au 
hasard  seront  ensuite  par  lui  remises  à  Tes- 
sayeur,  pour  procéder  a  la  vérification  de  leur 
titre. 

Art.  2. 

<  L'essayeiïr  coupera  de  chacune  des  pièces 
qui  lui  auront  été  remises,  la  portion  de  matière 
nteessaire  pour  en  vérifier  le  titre;  il  aura  ^oin^ 
en  procédant  à  cette  prise  dressai,  de  n'altérer 
ni  le  différent  de  la  Monnaie,  ni  ceux  du  direc- 
teur et  du  graveur,  ni  le  millisime.  Le  surplus 
de  la  pièce  sera  mis  dans  une  enveloppe  de  pa- 

Sier,  sur  laquelle  on  fera  mention  de  la  date» 
e  la  délivrance  et  du  numéro  sous  lequel  cet 
essai  aura  été  porté  sur  le  registre  de  l'essayeur. 
Cet  orticier  et  le  commissaire  du  roi  scelleront 
ensuite  cette  enveloppe  avec  leurs  cachets. 

Art.  3. 

«  Lorsque  les  furmalités  indiquées  par  Tar- 
tide  précédent  auront  été  remplies,  Tessayeur 

{procédera  aux  essais  en  la  manière  prescrite  par 
es  instructions  générales  qui  auront  été  arrêtées 
par  la  commission  des  monnaies. 

Art.  4. 

•  Pendant  que  Tessayeur  procédera  à  la  véri- 
fication du  titre  des  espèces,  le  commissaire  du 
roi  s'occupera  de  vérifier  leurs  poids  et  leurs 
empreintes;  il  les  examinera  et  les  pèsera  les 
unes  après  les  autres,  et  il  mettra  au  rebut, 
non  seulement  celles  qui  n'auront  pas  le  poids 
requis  par  la  loi,  mais  encore  toutes  celles  dont 
la  forme  ou  Tempreinte  se  trouveraient  défec- 
tueuses. 

Art.  5. 

«  Les  espèces  mises  au  rebut  seront  cisaillées 
et  remises  au  directeur;  elles  sci'ont  refondues  à 
ses  frais,  si  le  motif  du  rebut  provient  de  la  fai- 
blesse du  poids  et  de  l'imperfection  du  flaon  ; 
elles  le  seront  aux  dépens  des  monnayeurs,  si 
la  défectuosité  des  empreintes  provient  de  leur 
négligence. 

Art.  6. 

«  Lorsque  la  vérification  du  titre  des  espèces 
géra  terminée,  l'essayeur  apportera  au  bureau 
des  délivrances  les  résultats  de  ses  essais  :  si  les 
espèces  se  Irouvent,  par  ces  résultats,  au  titre 
légal,  elles  seront  délivrées  au  directeur;  il  sera 
dressé  procès-verbal  de  cette  délivrance,  dans 
lequel  on  fera  mention  :  i^  du  nombre  et  du  poids 
tant  des  espèces  qui  auront  été  monnayées,  que 
de  celles  qui  auront  été  cisaillées  et  de  celles  qui 
auront  été  prises  pour  les  essais;  2*  des  différents 
titres  auxquels  chacune  des  espèces  essayées  au- 
ront été  rapportées,  et  du  titre  commun  qui  sera 
S  revenu  de  la  réunion  de  ces  différents  titres  ; 
•  du  nombre  et  du  poids  des  espèces  qui  auront 
été  délivrées  au  directeur.  Ce  procès-verbal  sera 
signé  par  tous  les  officiers  présents,  et  notamment 
par  ceux  qui  auront  pris  part  aux  opérations 
dont  il  rendra  compte. 

Art.  7. 

c  Le  commissaire  du  roi  sera  tenu  d'informer 
la  municipalité  des  jour  et  heure  auxquels  il  fera 
procéder  a  quelque  délivrance,  afin  qu'elle  d<^pute 
un  de  ses  membres  pour  y  être  présent.  Il  en  sera 
de  même  à  Tégard  du  tribunal  de  commerce,  s'il 
en  existe  un  dans  le  lieu  ot  la  Monnaie  seraéta-  ■ 
bUetCee  députés  aeroattefina  de  liguer  le  piQcèH  ^ 


verbal  des  opérations  auxquelles  ils  auront  été 
présents. 

Art.  8. 

«  Lorsque  la  délivrance  sera  terminée,  toutes 
les  feuilles  ou  portions  d'espèces  qui,  en  exécu- 
tion de  l'article  2,  auront  été  mises  sous  enve- 
loppes et  scellées,  seront  renfermées  dans  un  seul 
paquet,  sur  lequel  le  commissaire  du  roi,  le  di- 
recteur et  l'essayeur  apposeront  chacun  leur  ca- 
chet. Le  commissaire  du  roi  sera  tenu  d'envoyer, 
dans  huit  jours  au  plus  tard,  ce  paquet  au  dépôt 
de  la  commission  générale  des  monnaies,  avec 
une  expédition  du  procès-verbal  de  d<Mivrance. 

Art.  9. 

«  Toutes  les  fois  qu'une  des  pièces  essayées 
sera  rapportée  au-dessous  du  titre  fixé  par  la  loi, 
on  l'essaiera  de  nouveau;  si,  par  le  résultat  du 
second  essai,  elle  se  trouve  au  titre,  toutes  les 
espèces  seront  délivrées  au  directeur,  mais  le 
procès-verbal  fera  mention  des  deux  rapports  de 
l'essayeur. 

Art.  10. 

«  S'il  arrive,  au  contraire,  que  le  bas  titre  re- 
connu par  le  premier  essai,  soit  confirmé  par  le 
second,  la  totalité  des  espèces  sera  refondue  en 
présence  du  commissaire  au  roi  et  de  Pessayeur , 
aux  dépens  du  directeur,  qui  payera  les  frais  du 
monnayage,  il  sera  dresse  procès-verbal  de  toutes 
ces  opérations. 

Art.  11. 

«  Lorsque  plusieurs  des  pièces  essayées  se  se- 
ront trouvées  au-dessous  du  titre  fixé  par  la  loi, 
tous  les  essais  seront  recommencés;  et  si,  par  le 
résultat  de  ces  nouvelles  opérations,  il  se  trouve 
une  seule  pièce  qui  soit  encore  au-dessous  du 
titre  légal,  la  totalité  des  espèces  sera  pareille- 
ment refondue  aux  dépens  du  directeur,  ainsi 
que  le  prescrit  l'article  précédent. 

Art.  12. 

«  Lors  de  la  rédaction  du  procès-verbal,  dans 
lequel  il  sera  fait  mention  que  les  pièces  essayées 
n'ont  pas  été  trouvées  au  titre,  et  que  la  refonte 
en  a  été  ordonnée,  le  directeur  pourra  requérir 
que  les  portions  restantes  des  espèces  qui  au- 
raient été  soumises  aux  essais,  soient  renfer- 
mées dans  un  paquet  cacheté  avec  son  cachet  et 
ceux  de  l'essayeur  et  du  commissaire  du  roi,  et 
et  que  ce  paquet  soit  envoyé  par  ce  dernier  à  la 
commission  des  monnaies. 

Art.  13. 

«  Le  directeur  pourra  requérir  la  commission 
des  monnaies  de  faire  procéder  à  un  nouvel 
essai  des  portions  d'espèces  énoncées  en  l'article 
précédent  ;  et  si,  par  le  résultat  de  ce  nouvel 
essai,  elles  se  trouvent  au  titre  légal,  l'essayeur 
sera  tenu  d'indemniser  le  directeur  des  frais  de 
fonte  et  de  monnayage  auxquels  son  erreur  aura 
donné  lieu. 

TITRR  V. 
De  la  vérification  du  travail  de  la  fabrication. 

Art.  !•'• 

«  Les  espèces  qui  serrirout  A  la  vérification 
ordonnée  lâtr  l'article  9  de  la  loi  du  10  avril  1791 
iaitmt  tontes  prises  dans  la  circulation  ;  la  com- 
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mission  prendra,  pour  se  les  procurer,  les  me-  i 
sures  qu'elle  jugera  convenables. 

Art.  2. 

«  Elle  fera  procéder  à  l'essai  desdites  pièces 
par  deux  essayeurs  qu'elle  choisira,  et  qui  opére- 
ront séparémeot. 

Art.  3. 

M  Pour  le  jugement  du  travail  de  chaque 
Monnaie,  il  sera  essayé  quatre  pièces  de  chaque 
nature  d  espèces  d'or  et  d'argent,  fabriquées  pen- 
dant le  cours  du  semestre.  La  commis>ion  pren- 
dra les  précautions  qu'elle  croira  nécessaires  pour 
empêcher  que  les  essayeurs  ne  connaissent  à 
quelle  Monnaie  appartiendront  les  espèces  dont 
ils  vérifieront  le  titre  ;  les  prises  d'essais  ne  leur 
seront  conséquemment  remises  qu'après  avoir 
été  difformées. 

Art,  4. 

«  Lorsque  le  petit  volume  des  espèces  ne  pourra 
suffire  à  deuK  prises  d'essais,  on  prendra  huit 
pièces  au  lii'U  de  quatre,  afin  que  les  essayeurs 
puissent  faire  chacun  leurs  quatre  essais;  et 
chaque  prise  d'essai  sera,  autant  que  faire  se 
pourra,  formée  de  parties  égales  de  deux  des- 
dites pièces. 

Art.  5. 

«  Avant  de  procéder  aux  prises  d'essais,  toutes 
les  pièces  rassemblées  pour  servir  de  bases  au 
jugement  du  travail  de  la  fabrication,  seront,  con- 
formément à  l'article  12  de  la  loi  du  10  avril  1191, 
soumises  à  l'examen  du  graveur  général,  à  l'effet 
de  vérifier  s'il  ne  s'en  trouve  pas  de  fausses  ou 
contrefaites;  elles  seront  ensuite  pesées  en  sa 
présence;  et  s'il  s'en  rencontre  qui  soient  d'une 
légèreté  remarquable,  il  sera  interpellé  de  les 
examiner  de  nouveau  et  de  déclarer  si  la  fai- 
blesse de  leurs  poids  provient,  ou  non,  du  frotte- 
ment qu'elles  ont  éprouvé  dans  la  circulation. 

Art.  6. 

•  Le  titre  de  chacune  dos  pièces  soumises  à 
l'essai  sera  déterminé  définitivement  par  le  rap- 
port des  deux  essayeurs,  lorsque  les  résultats  des 
deux  essais  seront  uniformes,  soit  qu'il  soit 
inférieur  au  titre  légal. 

Art.  7. 

t  Lorsque  sur  l'une  des  pièces  soumises  à  l'es- 
sai, le  rapport  des  deux  essayeurs  ne  sera  pas 
uniforme,  il  sera  procédé  par  tel  essayeur  qui 
sera  choisi  par  la  commission,  à  un  troisième 
essai  ;  cet  essayeur  opérera  en  l'absence  des  deux 
autres,  et  on  prendra  les  mesures  convenables 
pour  empêcher  qu'il  n'ait  connaissance  des  résul- 
tats des  premiers  essais. 

Art.  8. 

«*  Le  titre  de  la  piè  e  soumise  à  un  troisième 
essai,  en  exécution  de  l'article  précédent,  demeu- 
rera fixé  conformément  au  résultat  de  ce  troi- 
sième essai,  lorsqu'il  sera  conforme  à  celui  de 
l'un  des  deux  essais  qui  l'auront  précédé. 

Art.  9. 

«  Si  le  troisième  rapport  diffère  de  deux  pre- 
miers, les  trois  titres  résultant  des  trois  essais 
seront  réunis,  et  il  en  sera  fait  un  titre  commun. 
Le  titre  de  ia  pièce  qui  aura  été  soumise  à  ce 
troisième  essai  demeurera  conformément  à  ce 
titre  commua. 


Art.  10. 

«  Tout  ce  qui  est  arrêté  par  les  articles  7, 8  et 
9,  sera  observé,  soit  que  par  le  résultat  de  diffé- 
rents essais,  ou  de  l'un  d'eux  seulement,  la  pièce 
essayée  ait  été  rapportée  à  un  titre  inférieur,  au 
titre  légal,  soit  au^elle  ait  été  trouvée  dans  les 
limites  déterminées  par  la  loi. 

Art.  11. 

«  Si  les  rapports  des  deux  premiers  essayeurs 
varient  sur  toutes  ou  plusieurs  des  pièces  sou- 
mises à  l'essai,  il  sera  procédé  à  un  troisième 
essai  de  chacune  des  pièces  sur  lesquelles  ils 
n'auront  pas  donné  un  rapport  uniforme,  et  le 
titre  de  chacune  des  pièces  soumises  à  ce  troi- 
sième essai  sera  déterminé  conformément  aux 
articles  précédents. 

Art.  12. 

«  Lorsque  le  titre  de  chacune  des  pièces  es- 
sayées aura  été  déterminé  définitivement  sui- 
vant les  règles  prescrites  par  les  articles  pré- 
cédents, les  titres  des  quatre  pièces  essayées 
seront  réunis;  il  en  sera  formé  un  titre  commun. 

Art.  13. 

((  La  totalité  de  la  fabrication  de  chaque  na- 
ture d'espèces  sera  jugée  conformément  audit 
titre  commun;  ce  qui  aura  lieu  dans  tous  les  cas 
et  sans  aucune  exception,  soit  que  toutes  les 
pièces  essayées  soient  trouvées  dans  les  limites 
déterminées  par  la  loi,  soit  qu'elles  se  trouvent 
toutes  à  un  titre  inférieur  au  titre  légal,  soit 
enfin  que  partie  seulement  desdites  pièces  se 
trouve  au-dessous  du  titre  légal. 

Art.  14. 

«  Les  directeurs  seront  tenus  de  compter  de 
l'emploi  des  matières  par  eux  reçues,  sur  le 
pied  du  titre  auquel  aura  été  jugée  la  totalité 
des  espèces  par  eux  fabriquées. 

Art.  15. 

«  Les  directeurs  dont  le  travail  aura  été  jugé 
à  un  titre  inférieur  au  titre  déterminé  par  la  loi, 
seront  condamnés  en  des  amendes  dont  le  mon- 
tant sera  déterminé  par  nombre  des  marcs  qu'ils 
auront  fabriqués,  et  par  la  quantité  des  32«'  de 
carat  ou  des  24<"  de  denier  dont  leur  fabrication 
aura  été  jugée  inférieure  au  titre  légal;  et  ce, 
suivant  les  proportions  ci-après  : 

«  Pour  1/32  et  au-dessus,  jusqu'à  2/32  exclu- 
sivement, ils  seront  condamnés  en  une  amende 
de  10  sous  par  marc. 

a  Pour  2/32  et  au-dessus,  jusqu'à  3/32  exclu- 
sivement, lis  seront  condamnés  à  une  amende 
de  25  sous  par  marc. 

«  Pour  3/32,  ils  seront  condamnés  à  une  amende 
de  40  sous  par  marc. 

«  Au-dessous  de  l/32,  l'amende  sera  de  10  sous 
par  3  marcs. 

«  Le  directeur  sera  révoqué  lorsque  son  tra- 
vail aura  été  jugé  plus  de  3/32  au-dessous  du 
titre  légal. 

<.  Pour  un  demi  24  de  denier,  jusqu'à  1/24 
exclusivement,  l'amende  sera  fixée  ù  1  sou  par 
marc. 

«  Pour  1/24  de  denier,  jusqu'à  1/24  et  demi 
exclusivement,  elle  sera  de  2  s.  6  d.  par  marc. 

«  Pour  1/24  et  demi,  le  directeur  sera  con- 
damné à  une  amende  de  4  sous  par  marc. 

c  Au-dessous  d'un  demi  24*,  l'amende  sera 
d'oa  Bou  pour  3  marcs. 
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«  Le  directeur  dont  le  travail  aura  été  jugé 
inférieur  au  titre  fixé  par  la  loi,  de  plus  de  1/24 
et  demi,  sera  révoqué. 

Art.  16. 

0  La  révocation  aura  lieu  pareillement  contre 
les  directeurs  :  1<>  lorsque  leur  travail  aura  été 
jugé  2  fois  dans  Fespace  de  5  années,  inférieur 
au  titre  légal  de  3/32  ou  de  i/24  et  demi  ; 
2*  lorsque  dans  le  même  espace  de  temps  leur 
travail  aura  été  jugé  3  fois  inférieur  audit  Litre 
légal  de  2/32  ou  de  1/24. 

«  En  aucun  cas,  Tamende  ne  pourra  être  pro- 
noncée concurremment  avec  la  révocation. 

c  Les  directeurs  seront  tenus  de  payer  lesdites 
amendes  3  mois  après  la  signification  qui  leur 
aura  été  faite  desdites  condamnations;  et  faute 
de  payement  desdites  amendes,  ils  seront  de 
plein  droit  révoqués. 

Art.  17. 

«  A  regard  de  Tessayeur,  lorsque  le  travail 
aura  été  jugé  inférieur  au  titre  lé^al  de  1/32*  de 
carat,  ou  de  1/24  de  denier,  il  sera  condamné  à 
une  amende  équivalente  au  sixième  de  son  trai- 
tement: elle  sera  portée  au  quart,  en  cas  de  ré- 
cidive dans  Tespace  do  5  années.  Lorsque  le  tra- 
vail aura  éié  jugé  inférieur  au  titre  légal  de, 
2  ou  3/42  de  carat,  et  de  1/24  ou  de  1/24  et 
demi  de  dL>nier,  l'essayeur  sera  cond-imné  à  une 
amende  équivalente  au  quart  de  son  traitement. 
Bn  cas  de  récidive  dans  Tespace  de  5  années, 
elle  sera  portée  à  la  moitié  de  son  traitement; 
et  si,  dans  le  même  espace  de  temps,  la  contra- 
vention se  renouvelle  3  fois,  il  sera  révoqué 

«  La  révocation  aura  lieu  contre  Tessaveur,  dès 
la  première  fois,  si  le  travail  est  ju^é  inférieur  de 

Élus  de  trois  32*",  ou  de  plus  d*uu  24*  et  demi  au 
Ire  légal. 

Art.  18. 

«  L'essayeur  pourra  requérir  la  commission 
des  monnaies  de  faire  procéder,  pour  la  justifica- 
tion, à  Tessai  des  peuilles  ou  portions  d'espèces 
qui,  en  exécution  de  Tarticle  o  du  chapitre  1*% 
lui  auront  été  envoyées  par  le  commissaire  du 
roi,  avec  les  procès- verbaux  de  chaque  déli- 
vrance. La  commission  se  fera  représenter  toutes 
ces  peuilles  :  elle  en  prendra  quatre  au  hasard, 
k  rossai  desquelles  elle  fera  procéder,  en  sa  prén 
sence,  par  deux  essayeurs  qui  opéreront  séparé- 
ment. Si  les  résultats  de  leurs  rapports  donnent 
un  titre  uniforme,  ou  produisent  un  titre  com- 
mun qui  ne  soit  pas  inférieur  à  celui  que  la  loi 
aura  fixé,  l'essayeur  sera  déchargé  des  condam- 
nations prononcées  contre  lui  :  elles  seront^  au 
contraire,  confirmées,  si  une  seule  de  ces  peuilles 
est  rapportée  par  l'un  des  essayeurs  à  un  titre 
au-dessous  de  celui  qui  aura  été  déterminé  par 
la  loi. 

Art.  19. 

«  Si,  par  le  résultat  de  Texamen  auquel  les 
espèces  rassemblées  pour  servir  au  jugement  de 
revision,  seront  soumises  en  exécution  de  l'ar* 
licle  5,  le  graveur  général  déclare  que  le  fai- 
blage  de  poids  de  plusieurs  de  ces  espèces  ne 
provient  pas  du  frottement  qu'elles  ont  éprouvé 
dans  la  circulation,  ou  que  ce  frottement  n'a  in- 
flué que  |)artiullement  sur  ce  faiblaffe,  en  sorte 
qu*il  paraisse  notoire  qu'elles  n*avaient  pas  le 
poids  requis  par  la  loi  lorsqu'elles  ont  été  déli- 
vrées au  directeufi  le  commissaire  du  roi.  qui 
aura  procédé  à  leur  délivrancei  sera  averli  d'ap- 


porter, à  l'avenir,  plus  d'attention  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions.  Si  celte  contravention  se 
renouvelle  une  seconde  fois  dans  l'espace  de 
5  années,  il  sera  suspendu  de  ses  fonctions  pen- 
dant 3  mois,  et  pendant  ce  même  temps  privé 
de  son  traitement.  Si^  dan^  le  même  espace  de 
5  années,  il  tombe  trois  fois  dans  la  même  con- 
travention, il  sera  révoqué  à  la  troisième  fois. 

Art.  20. 

«  Il  sera  dressé  procès-verbal  de  toutes  les 
opérations  auxquelles  la  vérification  du  travail 
de  la  fabrication  donnera  lieu  ;  le  garde  des  dé- 
pôts sera  tenu  d'en  délivrer  une  expédition  à  la 
personne  qui  sera  chargée  des  détails  de  la  comp- 
tabilité des  directeurs  des  monnaies,  et  de  suivre 
la  rentrée  de  leurs  débits.  Il  fira  de  plus  parve- 
nir, dans  le  plus  court  délai  possible,  à  chacun 
de  ces  directeurs,  un  extrait  dudit  procès-verbal, 
contenant  Particle  du  jugement  de  leur  travail, 
afin  qu'ils  aient  à  s'y  conformer.  » 

(Ge  décret  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Messieurs,  vous  avez  décrété 
au  commencement  de  cette  séance  que  vous  vous 
occuperiez  à  midi  d'une  motion  proposée  par 
M.  Goupil-Préfeln,  ainsi  que  de  celles  qui  ont  été 
faites  par  d'autres  membres,  relativement  à  l'af- 
faire d'Avignon.  (Oui!  oui!) 

(La  discussion  est  ouverte  sur  cet  objet.) 

U.  Cioiipil-PrëfelB.  Dans  la  discussion  qui 
eut  lieu  hier  au  sujet  de  l'affaire  d'Avignon,  vous 
n'avez  sûrement  pas  oublié  que  quelques  hono- 
rables membres,  en  très  petit  nombre,  ont  montré 
un  désir  très  vif  et  bien  empressé  de  saisir  cette 
occasion,  afin  d'éteindre  pour  toujours  les  droits 
de  la  nation  fiançaise  sur  Avignon  et  le  Gomtat 
Venaissin.  Vous  savez  aussi.  Messieurs,  et  c'est 
avec  confiance  que  j'interpelle  sur  cela  le  senti* 
ment  de  vos  consciences,  que  cette  vue,  injuste 
et  j'ose  dire  impalriotiiue,  vous  ne  l'avez  pas 
adoptée.  11  ne  faut  donc  pas  que  Ton  puisse  abu- 
ser, pour  aller  uin.^i  contre  vos  vues,  du  décret 
que  vous  avez  rendu  hier.  11  est  donc  im|)ortant, 
il  est  indispensable  de  fixer  la  véritable  nature 
de  ce  décret.  Bst-ce  un  jugement,  est-ce  un 
décret,  est-ce  une  simple  nsolution?  Voilà  ce 
que  vous  avez  à  décider.  {Rires  à  droite.)  Ge  ne 
peut  pas  êire  un  traité;  la  chose  est  évidente  et 
parle  d'elle-même.  Un  traité  est  une  convention  ; 
personne  ne  fait  une  convention  avec  lui-même. 
Pour  faire  un  traité,  pour  faire  une  convention, 
il  faut  être  deux,  et  il  n'y  avait  ici  personne  de 
la  part  du  pape.  Ce  n'est  pas  un  jugement;  parce 
que  pour  un  jugement  il  faut  être  trois,  un  juge 
et  deux  parties,  dont  une  demande  le  jugement, 
et  l'autre,  si  elle  n'a  pas  été  présentée,  a  du 
moins  été  ajournée.  Je  vais  droit  au  but  par  rap; 
port  au  jugement.  C'est  une  maxime  simple,  qui 
est  regue  dans  le  droit  public,  que  la  chose  jueée 
doit  passer  pour  la  vérité  même,  et  ne  doit  plus 
être  mise  en  question.  Quant  aux  conventions,  la 
grande  règle  de  justice,  en  cette  matière,  c'est 
qu'elles  soient,  dans  leur  formation,  volontaires; 
mais  qu'une  fois  valablement  faites,  l'exécution 
en  devient  nécessaire.  Il  n'en  est  nas  de  même 
d'une  résolution.  Permettez-moi,  Messieurs,  de 
rendre  ceci  sensible  par  une  comparaison  frap- 
pante. 

Je  crois  avoir  des  droits  à  la  charge  d'un  de  nos 
concitoyens  ;  j'examine  ces  droits  par  moi-même  ; 
j'interroge  sur  cela  les  lumières  des  jurisconsulles, 
sons  les  yeux  desquels  je  mets  les  actes«  les  do- 
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cnments  qai  déterminent  la  loi.  Lo  résultat  de 
rexamen  qae  j'ai  fait  et  qae  je  fais  faire  est  que 
je  suis  persuadé  que  je  me  crois  mal  fonde  à 
attenter  a  cette  propriété.  Bn  con^^éqnence,  je  me 
détermine  à  ne  point  intenter  d'action.  Voilà  une 
résolution;  mais  quelqu'un  plus  instruit  que 
moi  me  découvre  6  mois,  un  an  après,  que  j'ai 
un  moyen  ^ès  solide^  trè^  fondé,  et  que  ma  pré- 
tention est  juste.  Je  la  fais  examiner  de  nou- 
veau; j'intente  cette  action;  pourra-t-on  opposer 
comme  tin  de  non-recevoir  à  l'action  que  j'ai  in- 
tentée, que  j'ayais  pris  une  résolution?  Non,  ma 
résolution  m'apoarlient  en  propre;  elle  ne  con- 
cerne que  moi.  Permettez-moi, Messieurs,  depro- 
poser  à  votre  justice  et  à  votre  patriotisme  une 
dernière  observation. 

Vous  voyez  combien  le  roi,  justement  attentif 
à  la  conservation  des  droits  de  la  monarchie, 
met  d'inK^rét  et  de  sollicitude  à  c^tte  question 
importante.  Il  a  compris  qu'il  était  de  son  patrio- 
tisme, de  son  office  royal,  de  l'intérêt  qu  il  doit 
au  droit  légitime  de  la  nation,  de  rerevoir  et  de 
vous  faire  donner  communication  par  f^on  mi- 
nistre, de  la  lettre  des  ofQciers  municipaux  d'A- 
vignon. Je  ne  prétends  pas,  Messieurs,  rentrer 
dans  le  fond  de  la  discussion.  Je  n'irai  point  ré- 
futer un  opinant  qui  vous  a  dit  que,  par  le  traité 
de  Pise,  tout  a  été  éteint;  comme  si  nous  ne  sa- 
vions pas  que,  depuis  le  traité  dePise^  Louis  XiV 
qui  l'avait  fait,  exerça  des  droits  en  1688.  J'ai 
rhonneur  de  vous  proposer  la  déclaration  sui- 
vante. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  son  dé- 
cret du  jour  d'hier  24  de  ce  mois,  concernant  la 
ville  d'Avignon  et  le  Gomtat  Venaissin,  n'a  et  ne 
peut  avoir  que  la  valeur  d'une  résolution  actuelle, 
par  laquelle  il  n'a  été  et  n'a  pu  être  en  rien 

Î^réjudicié  aux  droits  de  la  nation  française  sur 
avilie  d'Avignon  et  sur  le  Gomtat  Venaissin,  les- 
quels droits  demeurent  en  tout  leur  entier,  tels 
qu'il  étaient  avant  ledit  décret.  » 

H.  de  Traey.  Je  ne  m'éloigne  pas  du  principe 
du  préopinant,  mai^ît  je  n*en  tire  pas  la  même 
conclusion.  Je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre un  projet  de  décret  for  t  court,  que  je  vais 
motiver  f)ar  quelques  raisons  très  courtes.  L'af- 
faire d'Avignon  a  été  soumise  à  votre  délibération, 
et  vous  a  coûté  plus  de  temps  que  vous  n'en 
auriez  emplové  aux  intérêts  de  la  France.  Ce- 
pendant, quef  est  le  résultat  de  ces  discussions  : 
ce  sont  deux  meiiures  négatives  c'est-à-dire 
rien.  Car  tous  les  d  ux  appels  nominaux  ont  re- 
jeté les  deux  projets  de  décrets  proposés;  Ton 
n'en  a  pas  mis  d'autre  à  la  place;  donc  le  résul- 
tat est  purement  et  simplement  z^ro.  {Applaudis- 
sements  à  gauche  ;  rires  à  droite.)  Je  le  répète, 
vous  n'avez  fait  jusqu'à  présent  que  rejeter  ce 
qui  vous  a  été  proposé  et  rien  autre  chose.  Un 
mal,  et  un  mal  malheureusement  contagieux, 
existe  dans  cette  province,  il  faut  donc  y  portier 
remède.  On  ne  remédie  pus  avec  des  mesures 
négatives  à  un  mal  existant;  il  faut  des  mesures 
positives.  Il  y  avait  une  façon  d'y  remédier,  c'é- 
tait de  vous  emparer  de  l'Ëtat  d  Avignon.  {Rires 
à  droite,).,.  Messieurs,  je  ne  suis  dans  ce  moment 
qu'historien. 

M.  E<acas.  Messieurs,  on  devrait  intituler  le 
décret  d'hier  :  projet  de  contre-révolution, 

M.  ée  Trmej,  Cette  manière  d*apaiser  les  trou- 
bles, vous  Tavez  reietée,  il  faut  donc  en  prendre 
une  autre.  Toici  celle  que  je  propose  : 
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c  L'Assemblée  nationale  charge  son  président 
de  prier  le  roi  : 

«  lo  De  réclamer  tous  les  Français  qui  ont  pris 
parti  dans  l'une  ou  l'autre  des  deux  armées,  et 
de  faire  à  cet  efft^  une  proclamation  qui  fixe  un 
délai  et  assure  une  amnistie  aux  militaires  fran- 
çais qui  rentreront  dans  le  délai  prescrit,  et  qui 
déclare  déserteurs  à  l'étranger  ceux  qui  ne  ren- 
treraient pas;  »...  n 

Voilà  pour  éteindre  une  bonne  partie  du  feu. 

<  2*  D'employer  les  forces  qui  sont  en  son  pou- 
voir, pour  empêcher  que  les  troupes,  qui  se  font 
la  guerre  dans  le  Comtat  Venaissin,  fassent  au- 
cune irruption  sur  le  territoire  de  France  ;...» 

Il  me  parait  que  c'est  une  bonne  précaution  à 
prendre. 

«  Z*"  De  faire  poursuivre  et  punir  comme  em- 
baucheur  tout  homme  qui  ferait  en  France  des 
recrues,  soit  pour  un  parti,  soit  pour  l'autre;...» 
{Applaudissements  à  droite.) 

Les  trois  mesures-là,  Messieurs,  me  paraissent 
incontestables.  Sur  la  quatrième,  je  pense  de 
même  ;  toutefois  il  peut  y  avoir  dissentiment. 
Je  la  soumets  à  vos  lumières  ;  la  voini  : 

»  4*  D'envoyer  des  médiateurs  qui  interposent 
les  bons  offices  de  la  France  entre  les  Avigno- 
nais  et  lesComtadins,  et  fassent  leurs  efforts  pour 
les  amener  à  la  cessation  de  toute  hostilité, 
comme  un  provisoire  nécessaire  avant  de  prendre 
aucun  parti  ultérieur.  {Murmures  à  droite,) 

M,  Charles  de  Eiameth.  Monsieur  le  Prési- 
dent, je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  M.  Carat  Tatoé  doit  l'avoir 
avant  vous. 

M.  de  Traey.  Je  propose  d'ajouter,  si  l'on 
veut  au  dernier  paragraf)he  de  ma  motion  après 
les  mots  :  «  avant  de  prendre  aucun  parti  ulté* 
rieur  »,  ceux-ci  :  c  relativement  aux  droits  de  ia 
France  sur  ces  pays  ».  {Applaudissements.),.,  Bon  1 
{Rires  à  droite,) 

M.  Charles  de  Eianaeth.  Je  ne  veux  pas 
prendre  la  parole  à  M.  Garât,  Monsieur  le  Prési- 
dent, puisque  vous  m'avez  dit  qu'elle  était  à  lui 
avant  moi  ;  mais  je  demande  à  observer  qu'il 
faudrait  mettre  de  l'ordre  dans  la  discu^^eion  pour 
pouvoir  parvenir  plus  tôt  à  un  résultat. 

Deux  propositions  très  distinctes  ont  été  faites; 
l'une  par  M.  Goupil-Préfeln,  l'autre  par  M.  de 
Tracy.  M.  de  Tracy  propose  des  mesures  ;  M.  Gou- 
pil,au  contraire,  propose  avant  toute  mesure,  une 
déclaration  qu'il  est  important  d'admettre  on  de 
rejeter  tout  de  suite,  et  je  crois  que  si  l'Assem- 
blée nationale  réfl(^chit  un  moment  sur  cette  dé- 
claration dt'  M.  Goupil,il  nese rencontrera  d'oppo- 
sition que  chez  ceux  qui  veulent  absolument  que 
l'Assemolée  nationale  se  perde  à  jamais  de  répu- 
tation. (Applaudissements  à  gauche  et  dans  les  tri- 
bunes. —  Rires  à  droite.)...  Les  ennemis  de  notre 
Révolution  et  de  notre  Constitution... 

M.  Garât,  Vaïné.  M.  de  Lameth  entre  dans  le 
fond  de  la  question  en  demandant  la  parole  sur 
une  question  d'ordre,  et  il  y  entre  d'une  manière 
trompeuse. 

M.  Charles  de  Lianaeth.  Monsieur  lo  Prési- 
dent, vous  êtes  juge  et  certainement  juge  im- 
partiaL.. 

H.  Oarat,  Vaïné,  M.  le  Président  n'est  point 
juge. 


.MF 
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«  ,^^,*^art-Miw«*.  Monsieur  le  Président, 
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^:  .\ir  X  motion  de  M.  lîoHpI.  qui  est  une 
^  JK'>  î  d  .>^J».  «'•  i*^  P^>«verai  qu'il  est  impos- 


Vhr-rwrcv  ti  jr«^t7r.^  Je  rt^prends  naoa  opinion  et 
jè  prie  M.  lo  pn\<idont  de  me  proléger  contre  les 

Je  du<,  Ve>sieur5!,  que  les  lerfides  ennemis  de 
nottv  Rt^voIuiùMi  et  de  notre  Constitution  triom- 
phent... vWwrwnfr*  à  droite.)  vt  sion  veut  que  je 
les  no:«meJo  les  nommerai.  (A  droite  :  Oui,  oui, 
nommcx  les  > 

M.  l^  VriMé^mi.  M.  de  Lameth  demande  la 
Mi\.)o  ANtr  «ne  qu<  stion  d'ordre.  L'objet  de  sa 
pi\%jvv;^v.!!  ç^*l  de  prouver  la  nécessité  de  déli- 
J>,vjv  w.vA.vment  sur  les  mesures  de  précaution 

KîV'^  V.  ^N**  JHir  M.  de  Tracy  et  sur  la  motion  de 
,;,->  îWfiln  adoptée  par  M.  de  Tracy  ou  à  peu 
p;^^.  M.  de  Lameth  ne  doit  pas  être  interrompu. 

M.  Charles  de  L<anielh.  Je  demande,  Mon- 
nionr  le  Président,  que  ion  interprète  les  deux 
UiMibérations  que  TÀssemblée  nationale  a  prises 
relativement  au  Gomtat  et  relativement  à  la  ville 
et  au  territoire  d'Avignon.  Nous  devons  sans 
doute  du  respect  aux  dOcrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale, mémo  quand  ils  ne  sont  rendus  qu'à  la 
majorité  de  20  voix;  c'est  ce  respect  profond  qui 
m'oblige  à  me  taire.  Mais  je  dis  que  le  décret 
rendu  hier  n'a  rien  statué  sur  les  droits  de  la 
nation  française  sur  le  Gomtat  et  Avignon.  Un 
membre  de  VAss^emblf^e  me  disait  que  TA.^semblée 
nationale  ferait  un  jour  regretter  le  Parlement; 
que,  p:ir  son  d<^ciet  antérieur  à  celui  d'hier,  elle 
semblait  avoir  abandonné  ses  droits  sur  Avignon 
et  le  Gumtat;  et  que,  par  conséquent,  il  avait  rai- 
son de  dire  que  l'Assemblée  nationale,  avant  la 
fîn  de  la  session  ferait  regretter  à  la  nation  les 
Parlements  qui  à  chaque  commencement  de  règne 
ne  manquaient  pas  de  protester  des  droits  de  la 
France  sur  c»*  pay?.  {Murmures  à  droite,) 

Voilà  ce  qui  m'a  éié  dit.  Or,  il  est  impossible 
qu'il  entre  dans  le  cœur  d'un  reprt^seniant  de  la 
nation  d'abandonner  ces  droits  que  des  i-imulacres 
d'autorité  se  sont  fait  un  devoir  de  conservir;  il 
ne  peut  pas  y  avoir  un  bon  citoven  qui  puisse  le 
faire. 

Je  demande  donc  que  la  déclaration  de  M.  Gou- 
pil soit  d'abord  délidéri^e,  et  ensuite,  suivant  le 
résultat  de  la  délibération,  nous  aviserons  au 
moyen  d'arrêter  le  fléau  de  la  guerre  civile. 

M.  d©  Caialès.  J'ai  l'honneur  d'observer  que 
le  projet  de  M.  de  Tracy  porte  très  distinctement 
les  deux  mesures  dont  parle  M.  de  Lameth  :  une 
mesure  [;our  rétablir  Tordre  et  la  paix  dans  le 
Gomtat;  une  autre  pour  garder  les  droits  préa- 
lables que  la  France  pourrait  avoir  sur  Avignon. 
Ainsi  il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  discuter  le 

f)rojet  de  M.  de  Tracy,  bien  que  je  trouve  inutile 
es  réserveif  contenues  dans  les  deux  motions  qui 
vous  ont  été  faites.  {Murmures  à  gauche,)  Je  ne 
crois  lias—  il  serait  par  trop  absurde  de  le  croire 
*  que  l'intention  de  FAssembiée  nationale  ait 


été  de  renoncer  aux  droits,  bons  ou  mauvais^ 
qu'elle  peut  avoir  sur  Avignon,  et  sur  lesquels 
on  n'a  pas  provoqué  sa  délibération.  Son  but  a 
été  de  déclarer  formellement  qu'elle  ne  voulait 
point  profiter  de  l'offre  du  peup'e  avignonais 
pour  la  réunion  à  la  France,  et  que  les  chosf  s 
resteraient  dans  le  statu  quo,  ahnde  conserver  les 
droits  que  la  U'ition  française  pourrait  avoir  sur 
ce  pays  :  je  suis  persuadé  qu'il  n'est  dans  l'inten- 
tion de  personne  d'y  renoncer. 

M.  Raband  de  Saint-Etienne.  Messieurs, 
par  cette  foule  de  discussions,  la  question  est 
visiblement  éclaircie.  M  de  Tracy  a  fort  bien 
développé  comment  deux  propositions  négatives 
ne  sont  qu'une  négation  :  par  conséquent,  vous 

n*avez  rien  prononce  {Rires  ironiques  à  droite) 

J'observe  ensuite  qu'après  n'avoir  rien  prononcé, 
TAssemtdée  nationale  se  prépare  à  prononcer 
quelque  cho^e.  J'observe  en  troisième  lieu,  comme 
la  très  bien  fait  M.  de  Gazalès  et  comme  l'a  ob- 
servé M.  de  Lameih,  ce  en  quoi  ils  sont  l'un  et 
l'autre  d'arcord,  qu'aucun  membre  de  l'Assemblée 
n'a  prétendu  (n'y  ayant  aucune  nécessité,  après 
l'usage  de  nos  lois,  aprè:)  les  droits  constamment 
réclam^^s  par  les  roi-,  par  les  parlements,  par  tous 
les  corps  qui  ont  été  à  néme  d'émettre  un  vœu 
à  cet  é^ara),  qu'aucun  membre  de  cette  Assem- 
blée, dis-je,  n'a  prétt  ndu  sacrifier  les  droits  que 
la  nation  française  peut  avoir  sur  Avignon  et  sur 
le  Gomtat  Venaissin.  {Murmures  à  droite.) 

J'observe  après  cela,  voyant  que  toutes  les  opi- 
nions se  réunis^-ent  à  cel  e-là,  que  dans  les  deux 
proj*  ts  qui  nous  ont  été  présentés  il  y  a  une  dis- 
position Semblable,  et  que  le  quatrième  article  de 
M.  de  Tracy  n'est  autre  chose  que  la  motion  de 
M.  Goupil. 

Je  demande  donc  la  priorité  pour  l'avis  de 
M.  de  Tracy,  et  je  demande,  en  outre  :  \^  que  si 
cette  priorité  passe,  le  décret  soit  admis  en  entier  ; 
2®  que,  si  l'Assemblée  ne  trouve  pas  à  propos 
d'admettre  en  entier  le  projet  de  M.  de  Tracy  et 
qu'elle  veuille  le  discuter  article  par  article,  celui 
qu'il  a  annoncé  pour  article  quatrième  soit  mis 
aux  voix  le  premier. 

M.  Goapil-Préfeln.  Je  renonce  à  mon  projet 
et  j'appuie  pour  ma  i  art  la  priorité  pour  le  dé- 
cret de  M.  de  Tracy.  {Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  discus- 
sion feoit  fermée  sur  la  motion  d'ordre. 

M.  I*abbë  Manry.  On  ni  laque  deux  décrets  de 
l'Assemblée  ;...  (iVow,  non  !  la  discussion  fermée  !) 

M.  l'abbé  Manry...  nous  voulons  les  défendre. 
Vous  avez  rôvé  celle  nuit,  Messieurs.  (Murmures.) 

M.  Priear.  Fermez  la  discussion,  Monsieur  le 
Président. 

(L'Assi'mb'ée,  consultée,  ferme  la  discussion  sur 
la  motion  d'ordre.) 

M.  de  Caialès.  Il  n'y  a  plus  de  priorité  à  de- 
mander, puisque  M.  Goupil  adopte  le  projet  de 
M.  de  Trary;  il  s'ai^it  donc  d'ouvrir  la  discussion 
sur  ce  dernier  projet. 

M.  Dënennier.  J'en  demande  pardon  à  M.  de 
Gazalès,  il  y  a  eneore  une  priorité  à  demander; 
car  il  est  encore  ({uesiion  de  savoir  si  on  ira 
d'abord  aux  voix  sur  le  quatrième  article  du  pro- 
jet de  M.  de  Tracy;  pour  ma  part,  il  me  semble 
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qu'il  est  impossible  de  s'y  refuser.  Il  est  très  évi- 
dent que  non  seulement  le  décret  d'hier  mais 
encore  le  décret  antérieur  n'ont  pas  compromis 
les  droits  que  nous  avons  sur  Avignon  et  sur  le 
Gomtat  Venaissin;  et  à  cet  égard,  je  suis  fâché 
que  M.  Goupil  ait  abandonné  sa  rédaction,  car  il 
iaudra  y  revenir.  Quant  aux  dispositions  propo- 
sées par  M.  deTracy,  je  suis  étonné  qu'elles  souf- 
frent quelques  difncultés  dans  TÀssemblée,  car, 
lors  des  premières  discussions  qui  ont  eu  lieu 
sur  celte  mati(^re,  M.  l'abbé  Maury,  lui-même, 
nous  les  avait  demandées. 

Ces  dispositions  ont  pour  objet  de  réclamer  les 
déserteurs  avec  une  amnistie,  de  veiller  à  ce  que 
les  brigands  qui  dévastent  le  Gomlat  ne  pillent 
pas  aussi  nos  frontières... 

M.  Pabbë  Manry.  Personne  ne  contredit  cela. 

M.  Dëmeanier...  enfin  de  décider  l'envoi  de 
commissaires  conciliateurs.  Voilà  donc  3  dispo- 
sitions qui  ont  été  réclaïuées  par  toutes  les  par- 
ties de  1  Assemblée. 

Je  demande  donc  qu'on  aille  d'abord  aux  voix 
sur  le  quatrième  article  de  M.  de  T(  acy,  et  ensuite 
sur  les  autres  dispositions  de  son  prujet  de  dé- 
cret, dispositions  qui  ne  peuvent  point  faire  de 
difticultés,  puisque  nous  avons  tous  paru  d'ac- 
cord à  leur  endroit. 

M.  de  Caialës.  Il  y  aurait  peut-être  une  ma- 
nière de  réunir  les  esprits,  car  vous  êtes  tous  de 
bonne  foi,  je  pense.  Les  2  décrets  que  nous 
avons  rendus  ont  été  provoquas  par  la  demande 
de  la  ville  d'Avignon  et  du  Gomtat.  Nous  avons 
déclaré  que  nous  ne  voulions  pas  accepter  la 
réunion  proposée  par  les  Avignonais;  mais  je 
ne  pense  pas  que  personne  ait  voulu  éteindre  tes 
droits  antérieurs  de  la  France,  car  il  ne  sera  pas 
sensé  de  proposer  à  un  corps  délib(^rant  de  re- 
noncer à  des  droits  que  personne  ne  lui  conteste. 
A  quel  propos  renoncerions-nous  à  des  droits 
bons  ou  mauvais,  sans  y  être  provoqués  par  un 
intérêt  particulier? 

Je  crois,  dès  lors,  qu'il  serait  facile  —  et  j'en 
fais  la  motion  —  de  maintenir  textuellement  les 
2  décrets  antérieurement  r«  ndus  par  l'Assemblée, 
en  y  ajoutant  C(  tie  ré.'serve  :  «  sans  prétendre 
rien  préjuger  relativement  aux  droits  antérieurs 
de  la  nation  française  sur  la  ville  d'Avignon  et 
le  Gomtat  Venaissin  ».  On  pourrait  ensuite  adop- 
ter les  trois  mesures  proposées  par  M.  de  Tracy 
pour  rétablir  la  tranquillité  dans  le  Gomtat. 

Il  me  semble  que.  d<'  cette  manière,  on  pour- 
rait réunir  tous  Us  nommes  de  bonne  foi. 

M.  Tabbë  Manry.  Rien  n'est  plus  aisé  que 
de  se  réunir,  si  on  vent  sincèrement  s'entendre 
et  ne  point  se  tendre  de  pièges.  Je  demande 
premièrement  que  vos  deux  décrets  rendus  sur 
appel  nominal  les  4  et  24  de  ce  mois  soient  re- 
latés on  entier;  je  demande  ensuite  que  les  trois 
premiers  articles  du  projet  de  M.  de  Tracy  soient 
adoptés. 

Mais,  Messieurs,  toutes  les  digressions  que 
l'on  fait  sur  des  d(^nonriations  que  personne  ne 
vous  demande  sont  visiblement  superflues...  (A 
gauche  :  ^on\  non!)  Premièrement,  tout  le 
monde  avouera  sans  doute  qu'il  ne  doit  plus 
être  question  de  proposer  des  amendements  à 
des  décrets  rendus  :  En  second  lieu,  nous  ne 
sommes  pas  ici  dans  un  congrès;  nous  ne  trai- 
tons pas  par  ambassadeurs  ;  il  ne  s'agit  ni  de 
renondutioD,  ni  de  réserve  ;  nous  ne  vous  de- 


mandons aucune  renonciation;  mais  ce  que  nons 
vous  demandons,  c'est  de  vous  prémunir  contre 
des  clauses  qui  neutraliseraient  vos  décrets  du 
4  et  du  24  de  ce  mois. 

En  adoptant  la  motion  qui  vous  est  faite,  vous 
laissez  une  pierre  d'attente  aux  insurgés  d'Avi- 
gnon; vous  allumez  le  feu  de  la  discorde  dans 
ce  pays-là  {Murmures).  Mais,  Messieurs,  si  nous 
sommes  réduits  à  opter,  nous  aimons  mieux 
nous  en  tenir  à  vos  deux  décrets  rendus  sur  ap- 
pel nominal  et  qui  sont  irrévocables  {Murmures)... 

M.  de  Tonlongeon.  L'Assemblée  n'est  pas 
dans  Tusage  d'infirmer  ou  de  contirmer  ses  dé- 
crets; nous  approuvons  la  motion  de  M.  Tracy 
et  nous  demandons  que  son  quatrième  article 
devienne  le  premier. 

M.  l'abbë  Manry.  Il  faut  que  la  minorité 
obéisse  à  la  majorité  :  nous  avons  payé  ce  prin- 
cipe assez  cher.  Il  faut  que  nos  adversaires  pren- 
nent leur  mal  en  patience;  nous  ne  pouvons 
adopter  aucune  mesure  qui  tendrait  à  révoquer 
deux  décrets  que  vous  avez  rendus  et  qui,  quoi 
qu'en  dise  M.  Rabaud,  ont  prononcé  quelque 
ciiose.  {Bruit  à  gauche.  —  Aux  voix!  aux  voix!),,. 
Augmentez,  s'il  le  faut,  la  liste  civile  du  souve- 
rain de  la  Terrasse  des  Feuillants,  nous  ne 
changerons  pas  d'avis. 

A  gauche  :  Ni  nous,  non  plus. 

M.  Delavigne.  Vous  ne  pouvez  plus  à  pré- 
sent. Messieurs,  vous  dissimuler  quelle  est  la 
véritable  intention  du  préopinant.  Il  suffira.  Mes- 
sieurs, pour  vous  donner  la  juste  mesure  de  sa 
logique  dans  cette  affaire,  de  le  rapprocher  de 
lui-même.  G'est  dans  cette  tribune  qu'il  vous  a 
dit  solennellement  et  qu'il  a  tant  raisonné  pour 
vous  prouver  que  l'Assemblée  nationale  ne  pou- 
vait pas  être  juge  dans  sa  propre  cause;  c'est 
dans  cette  tribune  qu'il  vous  a  dit  qu'en  vain 
l'Assemblée  nationale  d'^créterait  des  droits  bien 
ou  mal  fondés  sur  Avignon;  que  le  pape  avait 
un  droit  égal  à  celui  qu'exerce  en  ce  moment 
l'Assemblée  nationale;  et  que  le  pape  décrétant 
à  Rome  dans  le  consistoire,  et  l'Assemblée  natio- 
nale décrétant  dans  cette  salle,  il  n'y  aurait  que  la 
force  qui  pourrait  mettre  d'accord  les  deux  par- 
ties intéressées.  Voilà  quelle  a  été  sa  logique. 

Je  le  demande.  Messieurs,  à  tous  ceux  qui,  de 
bonne  foi,  se  rappelleront  ce  raisonnement  tant 
de  fois  reproduit  et  par  le  préopinant  et  par  ceux 
qui  ont  opiné  comme  lui  :  à  quoi  tout  cela  se 
réduit-il?  Et  je  les  prie  en  même  temps  de  rap- 
procher un  instant  ce  qu'il  vous  propose  aujour- 
d'hui. Il  a  donc  voulu  nous  réduire  à  la  condi- 
tion d'un  parti  qui  avait  tort  de  stipuler  ses 
intérêts. 

Bh  bien!  Messieurs,  puisque  nous  sommes  ré- 
duits à  combattre  M.  fabbé  Maury  par  ses  propres 
armes,  je  lui  demanderai  à  lui-même  quelle  règle 
de  bon  sens  ou  de  politique  peut  défendre  à  une 
partie  de  stipuler  des  réserves  aux  fins  de  sti- 
puler ses  droits.  Voilà  ce  que  j'oppose  au  pré- 
opinant. 

M.  l'abbë  Manry,  Vous  avez  fait  une  décla- 
ration; vous  n'avez  pas  eu  égard  à  cela...  {Allons 
donc!  Taisez-vous!  —  A  Vorare!  à  Vordrei) 

M.  Delawlçne.  D'après  cela,  il  rst  trop  évi- 
dent que,  quoique  le  pape  ne  fût  pas  au  milieu 
de  vous  pour  défendre  ce  que  le  préopioant  ap- 
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pelie  ses  droits,  le  préopinant  néanmoias  entend 
que  les  décrets  rendus  préjugent  les  droits  qu'il 
a  défendus  pour  le  pape... 

M.  rabbé  Maary,  Non,  je  n'entends  rien  de 
cela. 

M.  Delavigne...  Bti  bien!  MessieurSiie  crois 
que  je  partage  avec  plusieurs  membres  de  cette 
Assemblée  Topinion  que  des  décrets  négatifs  ne 
préjugent  rien;  et,  pour  lever  toute  équivoque, 
ce  qui  est  d'autant  plus  nécessaire  aésorinais 
que  vous  voyt  z  que  Ton  aime  mieux  voir  le  pays 
d'Avignon  s'ublmer  sons  ses  ruines  que  d'adop- 
ter des  mesures  provisoires  en  y  joignant  un 
correctif  de  précaution  que  nous  croyons  indis- 
pensable, je  crois,  parcelle  raison-là  même, qu'il 
est  plus  indispensable  que  jamais  de  déclarer, 
quels  que  soient  les  droits,  quelles  que  loient  les 
prétentions  de  la  France,  quelles  que  soient  les 
prétentions  du  pape  et  de  ses  adhérents,  de  dé- 
clarer, diH6>  la  réserve  la  plus  solennelle, 
avant  qu'aucune  espèce  de  discussion  puisse 
s'engager.  (Vifs  applaudissements  à  gauche.) 

Je  propose  donc  de  faire  la  déclaration  la  plus 
solennelle  sur  l'explicaiion  qu'on  pourrait  don- 
ner aux  décrets  des  4  et  24  de  ce  mois  qu'on  in- 
voque sans  ccFse  pour  atténuer  les  droits  de  la 
France.  (^4  gauche  :  Aux  voix!  aux  voix  I) 

M.  d*Aadrë.  Je  fais  la  proposition  de  décréter 
simultanément  les  quatre  articles  de  M.  de  Tracy, 
en  plaçant  le  dernier  article  le  premier.  Mettez 
cela  aux  voix.  Monsieur  le  Président.  {A  gauche  ; 
Oui  I  oui!  aux  voix  !  aux  voixl). 

H.  de  Casalës.  Je  demanderais  à  observer  à 
l'Assemblée  aue  ma  modon  n'est  pas  la  même 
que  celle  de  M.  de  Tracy,  parce  que  la  motion 
que  j'ai  faite  tend. à  ne  pas  contrarier  les  décrets 
que  vous  avez  rendus.  Je  crois  qu*il  importe  à 
1  Assemblée  nationale  de  les  conserver.  (Murmu- 
res.)  Ma  motion  tend  seulement  à  déclarer  que 
ces  décrets  n'ont  pas  préjugé  les  droits  que  la 
nation  française.. .  (A  gauche  :  Non!  non!)  pour- 
rait avoir  sur  Avignon  et  le  Gomtat.  Bt  je  crois 
que  c'est  là  où  doit  se  réduire  la  motion  de  M.  de 
Tracy  pour  que  TAssemblée  nationale  ne  contra- 
rie pas  ses  propres  décrets  et  qu'elle  agisse  de 
bonne  foi  avec  elle-même. 

Ainsi  je  d«  mande  que  ma  motion  soit  mise  aux 
voix  plutôt  que  celle  de  M.  de  Tracy. 

A  gauche  :  La  question  préalable! 

M.  le  Préflideat.  Il  y  a  deux  propositions 
faites... 

M.  l'abbë  Maary  interrompt. 

M.  le  Président,  s* adressant  à  M.  l'abbé  Maury. 
Voulez-vous  m'interroinpre  sur  ce  que  je  dis  ? 

M.  Tabbé  Maary.  Oui,  Monsieur;  on  vous 

Sropose  de  faire  de  cettt^  Assemblée  le  Chàtelet 
u  club  des  Jacobins.  (Murmures  à  gauche.) 

A  gauche  :  A  l'ordre!  à  l'Abbaye! 

M.  Gonbert.  Monsieur  l'abbé,  vous  avez  donc 
juré  de  nous  faire  perdre  notre  temps  ! 

M.  le  PrMdeat.  Je  reprends  l'expoié  de  la 
délibération.  Deux  propositions  ont  etô  fisdtei; 


M.  de  Gazalés  observe  que  sa  rédaction  n'est  pas 
précisément  la  même  que  celle  de  M.  de  Tracy. 
Or,  quelle  que  soit  la  différence  des  propositions, 
quand  une  fois  on  dé'ibérera,  l'Asseniblée  adop- 
tera celle  qui  lui  paraîtra  le  plus  lui  convenir.  Je 
mets  donc  aux  voix  la  motion  qui  a  été  faite  de 
placer  comme  article  premier  le  quatrième  arti- 
cle du  projet  de  M.  de  Tracy. 

M.  Rewbell.  Je  demande,  Monsieur  le  Prési- 
dent, que  vous  mettiez  aux  voix  les  articles  de 
M.  de  Tracy  simultanément,  comme  l'a  proposé 
M.  d'André. 

M.  le  Président.  En  adoptant  la  motion  de 
M.  d'André  ou  celle  de  M.  de  Guzalês,  quelle  que 
soit  la  manière  dont  TAssemblée  réserve  les  droits 
de  la  nation,  elle  aura  toujours  la  faculté  de  les 
prononcer. 

Je  crois  toujours  devoir  proposer  à  TAssemblée 
de  délibérer  en  général  sur  la  proposition  de 
M.  de  Tracy  et  de  transporter  le  quatrième  ar- 
ticle à  la  place  du  premier.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  que  l'article 
4  du  projet  de  décret  de  M.  de  Tracy  sera  mis  aux 
voix  le  premier.) 

M.  Rewbell.  La  proposition  de  M.  d'André 
consiste  à  délibérer  simultanément  sur  tout  le 
projet  de  décret  de  M.  de  Tracy,  en  mettant  le 
dernier  article  le  premier.  Je  demande  la  priorité 
pour  cette  proposition.  (Non  !  non  /) 

M.  le  Président.  On  me  dit  que  M.  d'Andréa 
dit  le  mot  simultanément.  Je  déclare  que  Je  ne 
l'ai  point  entendu  et  j'interpelle  M.  d'André  de  le 
déclarer. 

M.  d* André.  Oui,  Monsieur  le  Président,  j'ai 
dit  simultanément.  Je  l'ai  répété  deux  fois  parce 
que  c'était  mon  intention. 

M.  le  Président.  Je  répète  donc  l'épreuve  pour 
savoir  si  rintention  de  TAssemblée  est  de  déli- 
bérer simultanément. 

H.  de  Folievllle.  Monsieur  le  Président,  il 
faut  au  moins  nous  laisser  la  faculté  de  foire 
des  amendements. 

M.  de  Monlloeler.  Je  demande  la  division. 
On  ne  peut  pas  proposer  les  amendements  sur 
tout  un  corps  de  dtcret;  les  amendements  ne 
peuvent  se  placer  qu'article  par  article,  parce 
qu'il  est  impossible  dn  délibérer  surtout  un  pro- 
jet de  décret.  Je  demande  qu'on  mette  aux  voix 
article  par  article. 

M.  de  Follevilie.  L'interversion  est  décrétée; 
c'était  là  la  chose  es-eiitiello;  ainsi  il  est  clair  que 
c'est  l'article  4  qui  devient  le  premier.  Après  l'ar- 
ticle 4,  il  y  a  des  amend  ments  à  mettre,  notam- 
ment celui  de  l'exirudilion  réciproque  des  pri- 
sonniers. (Murmures  à  gauche,)  Le^  autres  arti- 
cles sont  peut-être  encore  susceptibles  d'amen- 
dement. 

Je  demande  donc,  pour  accélérer  la  délibéra- 
tion, la  division,  (murmures  à  gauche.) 

Plusieurs  voix  :  Que  M.  de  Tracy  lise  I 

M.  de  Tmey.  L'Assemblée  demande  la  lec- 
ture de  mon  projet  de  décret  ;  je  vais  le  lui  lire. 
{Murmur9s  à  droite.) 
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M.  l'abbë  Maary.  Messieurs,  il  f^ut  prendre 
les  décrets...  (A  gauche  :  A  i*ordreI  à  l'ordre!) 

M.  de  Traey,  lisant  :  <  L'Assemblée  natio- 
Dale  charge  son  Président  de  prier  le  roi  : 

«  l*»  D'envoyer  des  médiateurs  qui  interpo- 
sent les  bons  offices  de  (a  France  entre  les  Avi- 
gnonais  et  les  Gointadins  et  fassent  leurs  efforts 
pour  les  amener  à  la  cessation  de  toute  hostilité, 
comme  un  prorisoire  nécessaire  avant  de  prendre 
aucun  parti  ultérieur  relativement  aux  droits  de 
la  France  sur  ces  pays  ».... 

M.  de  essaies.  Monsieur  le  Présidenti  c'est 
précisément... 

À  gauche  :  Laissez  donc  lire  ! 

A  droite  :  Ce  décret-là  détruit  celui  d'hier* 

M.  IMmennier.  Monsieur  le  Président,  j'ai 
remis  sur  le  bureau  une  rédaction  que  je  propose 
de  substituer  à  l'article  que  M.  ae  Tracy  vient 
de  lire;  je  vous  prie  d'en  donner  lecture. 

M.  le  Présideat  fait  donner  lecture  de  celte 
rédaction  par  un  de  MM.  les  wcrétaires;  elle  est 
ainsi  conçue  : 

«  L'Assemblée  nationale  déclare  que  ses  dé- 
crets du  4  mai  et  du  jour  d*hier,  n'ont  rien  pré- 
jugé sur  les  droits  de  la  nation  française  sur  la 
ville  d'Avignon  et  le  Comté  Venaissin;  lesquels 
droits  demeurent  en  leur  entier,  tels  qu'ils  Paient 
avant  les  décrets.  » 

M.  de  Caialès.  J'ai  l'honneur  de  représenter 
k  l'Assemblée  que  toutes  les  rédactions  proposées 
sont  entièrement  destructives  des  décrets  que 
TOUS  avez  rendus  (Murmures.)  ;  elles  changent  en 
ajournement  deux  décrets  définitifs.  (Murmures.) 

Vous  avez  décrété,  et  toute  la  majorité  Ta 
Youlu,  que  vous  ne  profiteriez  pas  de  Toffre  de 
réunion  faite  par  Avignon  et  le  Gomtat  Venais- 
sin; (Murmures,),,,  que  vous  ne  faisiez  aucun 
droit  à  la  pétition  :  voilà  ce  que  vous  avez  voulu 
décréter.  (Murmures.)  Mais  ce  que  la  majorité  de 
l'Assemblée  n'a  pas  voulu  décréter,  c'est  qu'elle 
renonçait  aux  droits  antérieurs  de  la  nation  fran- 
çaise sur  Avignon  et  le  Gomtat  Venaissin.  (Mur- 
mmres.)...  Je  supplie  l'Assemblée  de  m'accorder 
do  silence. 

Si  vous  voulez  procéder  de  bonne  foi,  à  quoi 
doit  se  réduire  votre  explication?  Vous  n'avez 
pas  voulu  abandonner  les  droits  que  la  France 
pouvait  avoir  sur  Avignon  et  le  Gomtut  Venaissin  : 
Toilà  seulement  ce  qu'il  faut  déclarer,  car  vous 
ne  pouvez  pas  déclarer  autre  chose  sans  changer 
en  ajournement  un  décret  définitif. 

Un  membre  déclare  qu'il  n'a  pu  entrer  et  qu'il 
n'est  entré  dans  le  cœur  d'aucun  bon  Français, 
d'avoir  voulu,  sans  y  être  provoqué,  sacriûer  et 
anéantir,  par  des  r'jets  d'articles  tout  au  plus 
inconvenants,  les  droits  sacrés  et  imprescripti- 
bles de  la  nation,  maintenus  et  consacrés  par  tous 
les  titres  qui  étaient  en  sa  puissance.  >» 

H.  Rabaad  de  SalBl-Etienne.  J'offre  à 
TOUS  démontrer  le  vice  de  la  rédaction  de  M.  de 
Cazaièfl. 


M.  CUB^bert.  Monsieur  le  Président,  on  de- 
mande qoe  la  discussion  soit  ferinée  et  que  la 
priorité  loit  accerdfc  u  projet  de  M.  de  Tncj. 


A  gauche  :  Bile  est  décrétée. 


A  droite  :  Non,  il  y  a  la  proposition  de  M.  de 
Gazalès. 

M.  de  CJaialës.  Gelle  de  M.  Démeunier  est  la 
même  chose. 

(L'Assemblée,  consultée,  ferme  la  discussion.) 

M.  fiarat,  l'aine.  Je  demande  la  parole  sur  la 
priorité. 

M.  Liegprand.  La  priorité  est  déjà  jugée  ;  elle 
est  donnée  à  M.  de  Tracy. 

(L'Assemblée,  consultée,  accorde  la  priorité  au 
projet  de  M.  de  Tracy.) 

M.  l'abbë  Maury.  J'ai  un  amendement  à  pro- 
poser... 

A  gauche  :  Aux  voix  !  aui  voix  ! 

M.  l'abbé  Manry.  Je  demande,  jpar  amende- 
ment, qu'il  soit  permis  à  la  majorité  de  l'Assem- 
blée de  protester  du  moins  contre  la  minorité  qui 
détruit  tout  ce  qu'elle  fait. 

A  gauche  :  AUX  voix  1  aux  voix  ! 

M.  lePrésIdeat.  Je  vais  consulter  l'Assemblée 
pour  savoir  si  M.  l'abbé  Maury  sera  entendu. 

M.  de  Casalèfl.  Il  est  impossible  que  l'Assem- 
blée décrète  qu'elle  n'entendra  pas  d'amende- 
ment. 

A  gauche  :  Ge  n'est  pas  cela  1 

M.  EieDëlftt  de  Botidoax.  Je  demande  qu'on 
entende  M.  l'abbé  Maury,  sauf  à  l'envoyer  à  l'Âb- 
baye>  s'il  manque  au  respect  dCi  à  l'Assemblée. 

M.  de  Saint-Martin.  L'Assemblée  veut  bien 
entendre  des  amendements,  mais  non  pas  des 

Srotestations.    Ge   sont   des  protestations   que 
.  l'abbé  Maury  vous  propose.  (Bruit.) 

M.  l'abbé  Maury  parle  dans  le  tumulte. 

M.  Boatewllle-Dnnietx.  Monsieur  le  Prési- 
dent, je  vous  prie  de  dire  à  M.  l'abbé  Maury  que 
l'on  a  rejeté  l  s  projets  de  décret,  mais  non  pas 
les  droits  de  la  France. 

M.  le  Président.  J'invite  Monsieur  l'abbé 
Maury  à  proposer  son  amendement, 

M.  Tabbé  Manry.  Je  propose  comme  un  amen- 
dement très  direct  au  premier  article  de  M.  de 
Tracy,  d'en  écarter  tout  ce  qui  affaiblit,  tout  ce 

3ui  anéantit  la  disposition  des  précédents  décrets, 
uel  est  le  prétexte.  Messieurs...  ?  (A  gauche  :  Vo- 
tre amendement  1  ) 

Le  voici  mon  amendement  :  Quel  est  le  prétexte 
que  l'on  vous  allègue  depuis  une  heure  ?  On  vous 
a  dit  que  vous  étiez  obligés  de  réserver  tous  les 
droits  et  prétentions  sur  Avignon  et  le  Gomtat... 
(Plusieurs  voix  :  Votre  amendement  1)  et  je  le  dis 
d'après  M.  Demeuuier  comme  d'après  votre  con- 
science à  tous. 

M.  Gonbert.  Dès  qu'il  n'y  a  eu  aucun  décret 
sur  le  fond,  il  est  inutile  que  M.  l'abbé  Maury 
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Tienne  nous  dire  ici  que  noue  allons  contre  un 
décret. 

M.  Heartault-Eiamerwille.  Il  n'y  a  eu  que 

des  rédactions  de  rejetées  et  rien  de  prononcé 
sur  le  fond. 

M.  l'abbë  Maarjr.  Mon  amendement  e?t  clair 
et  net  ;  c'est  de  retrancher  de  la  Qn  de  rarliciede 
M.  de  Tracy  tout  ce  qui  met  encore  en  question 
la  confiscation  d^Avignon  et  du  Gooitat... 

À  gauche  :  Aux  voix  I  aux  voix  I 

M.  le  Président.  Monsieur  l'opinant,  votre 
amendement. 

M.  l'abbé  Manr^.  Je  vous  dirai,  Monsieur  le 
Président,  ce  que  disait  Jean-Jacques  Rousseau. 
(Murmures  à  gauche.)  Ce  n'est  pas  assez  de  me  dam- 
ner, vous  vouiez  me...  (A  gauche  :  Aux  voix!  aux 
voix  I  votre  amendement  f)...  Vos  clameurs  ne 
m'en  imposent  pas  ;  car,  avec  vos  deux  décrets  à 
la  main,  je  suis  plus  fort  que  toutes  les  clameurs. 
Vous  avez  déclaré  qu'Avignon  ne  faisait  pas  par- 
tie intégrante  de  l'Empire  français...  (Murmures 
à  gauclie.)  Je  maintiens,  Messieurs,  contre  la  mi- 
norité que  vos  décrets  rendus  par  appel  nominal 
ont  déclaré  qu'Avignon  et  le  Go  m  tai  n'étaient  pas 
partie  intégrante  de  l'Empire  français...  (A  gau- 
che :  Cela  n'est  pas  vrai  I  —  A  droite  :  C'est  vrai  I) 

M,  Madler  de  Montjan.  Monsieur  le  Prési- 
dent, rappelez  à  l'ordre  ceux  qui  disent  que  cela 
n'est  pas  vrai^  ou  permettez-nous  de  nous  venger 
des  impertinences. 

M.  de  MoBtlosler.  Votre  devoir  est  de  proté- 
ger la  liberté  des  opinions  contrôla  licence  des 
clameurs  et  d'imposer  silence  aux  passions  de 
l'Assemblée. 

M.  l'abbé  Manry.  Lo  4  mai  vous  avez  dé- 
crété... (A  gauche  :  Votre  amendement!) 

Messieurs,  voici  mon  ameuiiement;  il  est  con- 
servatoire des  deux  décrets  qui  sont  anéantis  par 
les  dernières  lignes  du  décret  de  M.  de  Tracy. 

M.  le  Président.  Je  vous  prie,  Monsieur  l'o- 
pinant, de  fixer  votre  amendement;  après  quoi, 
si  l'Assemblée  veut  en  entendre  les  motifs^  vous 
pourrez  les  lui  exposer. 

M.  l'abbé  Maary.  Mon  amendement  est  de 
supprimer  la  dernière  ligne  du  premier  article 
de  M.  de  Tracy  qui  porte  que  «  le  vœu  du  peuple 
avignonais  s(»ra  un  préalable  nc^ce^^aire  au  juge- 
ment que  portera  l'Assemblée  sur  la  pétition  ». 

A  gauche  :  Ce  n'est  pas  cela  ! 

M.  le  Président.  Je  ne  trouve  nulle  part  dans 
le  projet  de  M.  Tracy  la  disposition  dont  M.  l'abbé 
Maury  demande  la  suppression.  La  dernière  ligne 
de  ce  projet  est  ainsi  conçue  : 

«  Comme  un  provisoire  nécessaire  avant  de 
prendre  un  parti  ultc^rieur,  relativement  aux 
droits  sur  ces  pays  »... 

M.  l'abbé  Maary.  Bh  bien!  Messieurs... 

A  gauche  :  Aux  voix  I  aux  voix  I 

M.  liveaa.  Bn  voilà  tiseï  pour  le  chapeau  1 


M.  le  Président.  Moneieur  Tabbé  Manry, 
votre  amendement  consisterait  donc  à  retrancher 
les  expressions  dont  je  viens  de  donner  lecture? 

M.  l'abbé  Manry.  C'est  cela  ! 

M.  Popnias.  L'amendement  de  M.  Tabbé 
Maury  est  entendu  ;  c'est  une  suppression. 

A  gauche  :  La  question  préalable! 

M.  l'abbé  Manry.  Celte  dernière  ligne-là 
anéantit  le  décret  d'hier;  je  vais  vous  en  donner 
les  motifs.  (A  gauche  :  NonI  non  1  aux  voix!  aux 
voix  I) 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  l'abbé 
Maury  consiste  à  retrancher  de  l'article  1*'  du 
projet  de  M.  de  Tracy  ces  mots  :  «  comme  un 
provisoire  nécessaire  avant  de  prendre  un  parti 
ultérieur,  relativemeut  aux  droits  de  la  France 
sur  ces  pays  », 

A  gauche  :  La  question  préalable  I 

M.  de  Casalës.  Vous  ne  pouvez  pas  empêcher 
M.  l'abbé  Maury  de  motiver  son  amendement.. • 

A  gauche  ;  Il  y  a  une  heure  qu'il  le  motive. 

M.  Ctombert.  On  a  le  droit  d'empêcher  de 
nous  faire  perdre  notre  temps  à  dépenser  l'ar- 
gent de  la  nation. 

M.  de  Casalës.  M.  l'abbé  Maury  est  à  la  tri- 
bune; il  faut  l'entendre.  Sans  quoi,  il  n'y  a  pas 
de  liberté  de  délibération  dans  cette  Assemblée. 
Au  surplus,  si  ces  Messieurs  veulent  nous  violer 
et  emporter  le  décret  de  force,  ils  n'ont  qu'à 
s'expliquer;  mais  s'ils  veulent  délibérer  paisi- 
blement, comme  ils  le  doivent,  qu'ils  écoutent 
donc  M.  l'abbé  Maury  (Bruit),..  L'article  de  M.  de 
Tracy  détruit  effectivement  le  dé'Tot  rendu  hier 
et  le  change  en  un  véritable  ajournement. 

M.  BonttevIlle-DnnietB.  Monsieur  le  Prési* 
dent,  dès  que  vous  souffrez  que  M.  de  Cazalêg 
dise  un  mot,  vous  devez  bien  en  souffrir  de 
notre  part;  nous  observerons  à  M.  de  Cazalès  et  à 
M.  l'abbé  Maury  que  l'Assemblée  nationale  n'a 
fait  jusqu'ici  que  rejeter  des  rédactions  qui... 
(Murmures  à  droite.) 

M.  le  Président.  La  question  se  réduit  à  ce 
point  simple  :  M.  l'abbé  Maury  fait  un  amende- 
ment qui  consiste  à  retrancher  des  expressions 
dans  le  projet  de  décret  de  M.  de  Tracy,  et  il 
demande  à  le  motiver.  Il  est  question  de  savoir 
si  l'Assemblée  veut  entendre  ces  motifs;  je  mets 
cette  proposition  aux  voix. 

A  gauche  :  Non!  noni  Ce  n'est  pas  cela;  c'est  la 
discussion  qu'il  faut  fermer. 


Raliand  de  Ssint-Etlenne.  La  question 
est  de  savoir  si  l'Assemblée  veut  entendre  vingt 
fois  les  motifs  de  M.  l'abbé  Maury.  M.  l'abbô 
Maury  a  déjà  donné  de  très  longs  développements 
à  son  amendement  qu'il  a  précédemment  présenté 
comme  motion  principale.  Je  conclus  à  ce  qu'il 
ne  soit  pas  entendu. 

M.  de  €}aBalèe.  A  moins  que  rAssembite  no 
TMtiUe  renoncer  à  son  titre  (TÂssemblée  dtfibé^ 
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ranie,  elle  ne  peut  pas  forcor  un  opinant  à  donner 
un  amendement  sans  motifs. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  que  M.  l'abbé 
Maury  ne  sera  pas  entendu.)  {Applaudissements 
dans  les  tribunes.) 

A  gauche  :k\x%  voix,  l'article! 

M.  rabbë  Maary.  Il  faut  que  le  royaume 
sache  comment  la  minorité  nous  gouverne. 

M.  Madler  de  MoBtJaa.  Je  demande  la  pa- 
role pour  un  amendement;  il  ne  sera  pas  long,  il 
ne  sera  pas  motivé  et  il  entrera  dans  l'esprit  de 
FAssemblée.  Déclarons  franchement  et  tout  sim- 
plement qu'Avignon  et  le  Goratat  Yenaissin  sont 
réunis  à  la  France.  L'Assemblée  prouvera  ainsi 
à  rÉurope  sa  franchise  dans  ses  décrets. 

A  droite  :  Oui!  oui! 

A  gauche  :  Non  !  nonl  à  Tordre  du  jour  I 

M.  de  Montlosler.  J'appuie  l'amendement; 
je  crois  qu'il  vaut  mieux  commettre  loyalement 
un  acte  ainjustice.  Ce  n'est  pas  à  des  Français 
qu'il  convient  d'employer  des  ruses  carthaginoi- 
ses; nous  ne  devons  pas  prendre  des  moyens... 
(Murmures,  —  La  question  préalable!) 

A  gauche  :  La  question  préalable  sur  tous  les 
amendements! 

M.  l'abbé  Maury.  Et  moi,  je  demande  la 
question  préalable  ëur  tout  le  côté  gaucbe  de 
1  Assemblée 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer  sur  les  amendements.) 

M.  Malonet.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  le  projet  de  M.  de  Tracy. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  ques- 
tion préalable  proposée  par  M.  Malouet. 

A  droite  :  Non  I  non  !  point  de  voix  I 
(L'Assemblée,  consultée^  décrète  qu'il  y  a  lieu 
à  délibérer  sur  le  projet  de  décret  de  M.  de  Tracy.) 
(Applaudissements  à  gauche  et  dans  les  tribunes,) 

M.  l'abbé  Maary,  désignant  les  tribun£S. 
Voyez  ces  sans-culottes  qui  applaudissent  1 

M.  le  Président  met  aux  voix  le  projet  de 
décret  de  M.  de  Tracy  dans  les  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  prési- 
dent se  retirera  par  devers  le  roi,  pour  le  prier: 

«  1<»  D'envoyer  des  médiateurs  qui  interposent 
les  bons  offices  de  la  France  entre  les  Âvignonais 
et  les  Gomtadins  et  fassent  tous  leurs  efforts 
pour  les  amener  à  la  cessation  de  toute  bostilité, 
comme  un  provisoire  nécessaire  avant  de  prendre 
aucun  parti  ultérieur  relativement  aux  droits 
de  la  France  sur  ces  pays  ; 

«  2*  D'employer  les  forces  qui  sont  en  son  pou- 
Toir,  pour  empêcher  que  les  troupes  qui  se  font  la 
guerre  dans  le  Gomtat  Yenaissin.  ne  fassent  au- 
cune irruption  sur  le  territoire  de  France  ; 

«  Z"*  De  réclamer  tous  les  Français  qui  ont  pris 
narti  dans  l'une  ou  l'autre  des  deux  armées,  et 
ae  faire  à  cet  effet  une  proclamation  qui  fixe  un 
délai  et  assure  une  amnistie  aux  militaires  fran- 

Sis  qui  rentreront  dans  le  délai  prescrit,  et  qui 
clare  déserteurs  à  l'étranger  ceux  qui  ne  ren- 
treraient pas  ; 


c  4<*  De  faire  poursuivre  et  punir  comme  em« 
baucheur  tout  bomme  qui  ferait  en  France  des 
recrues,  soit  pour  un  parti,  soit  pour  l'autre.  » 

(Ge  décret  est  adopté.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois 
beures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALK. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    BUREAUX  DE  PUSY. 

Séance  du  jeudi  26  mai  1791,  au  matin  (l). 

La  séance  est  ouverte  à  9  beures  du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  d'bier  au  matin,  qui  est 
adopté  après  quelques  légers  cbangements  de 
réduction. 

M.  Prienr.  J»  demanderais  que  l'on  mit  dans 
l'article  du  projet  de  M.  de  Tracy,  adopté  bier  et 
qui  ordonne  l'envoi  de  commissaires  a  Avignon 
les  mots  suivants  :  des  commissaires  civils. 

M.  IMoreaa.  Nous  ne  pouvons  pas  envoyer 
des  commissaires  militaires  dans  un  pays  qui 
n'est  pas  le  nôtre. 

M.  d'Allly.  Le  décret  d'hier  porte,  dans  son 
article  3  :  c.  et  qui  déclare  déserteurs  à  Vé-^ 
tranger  ceux  qui  ne  rentreraient  pas  ».  Ne  serait- 
il  pas  possible  qu'on  dise  que  vous  avez  voulu 
préjuger  la  question  et  que  vous  avez  regardé 
Avignon  comme  étranger? 

Je  demande  qu'on  retranche  le  mot  :  étranger 
et  qu'on  dise  simplement  :  «...  et  qui  déclare 
déserteur  ceux  qui  ne  rentreraient  pas.  » 

M.  d* André.  11  faut  bien  faire  une  distinction 
des  déserteurs  restant  en  France  et  de  ceux  qui 
passent  chez  l'étranger;  cela  ne  préjuge  rien. 

(L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour.) 

M.  Gaaitler-Blaaxat.  La  vive  impatience 
que  le  public  témoigne  de  jouir  des  nou- 
veaux assignats  que  vous  avei  décrétés  m'engage 
à  demander  qu'il  soit  donné  quelque  publicité 
aux  mesures  prises  par  le  comité  des  assignats 
pour  accélérer  leur  fabrication.  Je  désirerais  en 
conséquence  que  quelqu*un  des  membres  de  ce 
comité  voulût  bien  rendre  compte  à  l'Assemblée 
de  l'état  actuel  de  l'opération  confiée  à  sa  sur- 
veillance. 

M.  l'abbé  Papla,  au  nom  du  comité  des  assi- 
gnats. Quoique  je  ne  me  sois  pas  attendu  à  Tin- 
terpellation  qui  est  faite  au  comité,  je  suis  cepen- 
dant en  mesure  de  donner  quelques  détails  à 
l'Assemblée. 

Lundi  soir,  nous  nous  sommes  assemblés  et 
j'ai  été  chargé  d'ailer  à  Gourlalin,  à  la  manufac- 
ture de  M*»*  veuve  Delagarde,  ci-devant  de  M.  Ré- 
veillon. Je  m*y  suis  rendu  mardi  soir  24  de  ce 
mois;  j'en  suis  revenu  hier  mercredi  et  je  puis 
vous  communiquer  les  renseignements  suivants 
dont  j'ai  acquis  la  certitude. 

(i)  Getlo  séance  est  iocompléte  au  MoniUw. 
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Nousaurona  le  15  jsio  prochain  à  Paris  100  rames 
d'assignats  de  50  livres;  nous  aurons  également 
à  celle  dale  100  rames  do  papiers  d'ussiguats  de 
100  livrée  et  successivement  100  rames  pour  les 
assignats  de  5  livres  de  8  jours  en  8  joura. 

On  nous  promet  môme  plue-,  ou  du  moins  on 
s'engage  à  cela.  Il  y  aura  50  rames  d'assignats 
de  5  livres  de  «Jimatirhe  en  8,  20  rames  le  lundi, 
20  rames  le  mardi,  20  rame?  ie  jeutli  ;  en  un  mot, 
il  y  en  aura  500  ramosà  la  fin  Jejuin.  La  feuille 
COQtienilra  20  afsienats  de  5  licrus  ;  le  Tréor  pu- 
blic pourra  donc  disiioser  au  1"  juillet  de  5  mil- 
lions d'assignats  repreïeniant  25  millions  de  livres. 

Au  reste,  ie  prie  l'Assembli^e  de  croire  que  le 
comité  ne  négligera  aucun  moyen  pour  que  les 
5  millions  GOieiit  imprimés  et  revëlus  de  toutes 
les  formes  nécessaires  pourétre  très  promptemi'nt 
mis  en  éoiissiun,  et<iu'aa  15  juin,  il  y  en  aura 
sArement  une  quantité  raisonnable  qui  croîtra 
de  Jour  en  jour  de  la  manière  la  plus  rapide  jus- 
qu'à la  confection  totale  des  100  millions  décrétés- 

H.  MartlaMin.  Messieurs,  vous  m'aves  fait 
l'bonneur  de  me  nommer  commissaire  aux  aasi- 
goats... 

M.  4a  F*ll«vlll«.  Les  nonvelles  idées  qu'on 
TOUS  offre--. 

U-  llarliB««n-  Vous  ne  voulez  donc  pas  qne 
je  parle  avant  vous  [Riret)... 

Je  demanderai  la  permission  d'ajouter  un  seul 
mot  aux  explirations  qui  viennent  de  vous  être 
données  par  M.  Papin-  Les  nouveaux  commis- 
saires aux  nssisnats  que  vûus  avez  nommés  en- 
tendront à  midi  le  rapport  qui  vient  de  vous  être 
fait;  ils  espèrent  trouver  on  moyen  de  metire  en 
émission  une  certaine  quantité  de  [letilsiissignals 
à  une  époque  moins  reculée  que  celle  annoncée 
par  M.  rabbé  Papin. 

Un  membre  da  comiti  ie  vérification  propose 
d'accorder  : 

A  H.  Vallée,  curéde  Saint-Louis  de  Gien,  député 
du  département  da  Loiret,  un  congé  de  quinze 
jours; 

A  H-  de  Sainl-Uaurice,  député  du  départetnent 
de  l'Hérault,  un  congé  d'un  mois. 

(Ces  congés  sont  accordas.) 

U.  le  Pré*ld«iil.  Plusieurs  députes  se  sont 
plaints  que  lors  de  la  vérilication  d«i  leurs  pou- 
voirs, on  le«  a  désignés  d'une  manière  trop 
vague,  par  la  seule  indication  de  leur  dëparle- 
meot,  sann  insérer  leur  nom  au  procës-verbal  ; 
Ils  demandent  que  celte  inexuclitude  soit  réparée 
et  que  leur  nom  propre  soit  joint  ï  l'indication 
du  départe  me  l' t. 

(L'Asseuitjléu  ordonne  cette  rectilication.) 

M.  le  PrMëent  fait  donner  lecture  |>ar  un 
de  MM.  les  secrétaires  d'une  Uttrede  M.  Dnfmnt 
de  Salni-Uon.  committaire  liquidateur,  ainsi 
conçue  : 

<■  Monsieur  le  Président, 

<  J'ai  l'bonneur  de  vous  adresser  le  vœu  dee 
commis  de  mes  bureaux  composant  la  secUoii 
des  orâces  de  judicalure. 

■  J'ose  espérer  que  voua  voudrei  bien  en  faire 

S  art  &  l'Assemblée  et  qu'elle  le  prendra  en  consl- 
érttion. 


0  Etre  soupçonnés,  pour  des  bommea  bonaétes, 
est  un  malheur  réel- 
■I  Je  suis,  avec  respect,  etc. 

■  %nri  :  DUPREENB  DB  SxiNT-LËON.  • 

Suit  la  lettre  des  commit  eompotant  la  lection 
ie  ta  liquidation  des  officet  d»  jvdicaturt  : 

*  Monsieur  le  Président, 

■  Quelque  vague  qu'ait  ëié  l'inculpation  biti: 
dans  la  séance  on  dimanche  22  decemois  contre 
les  bureaux  de  liquidation,  elle  a  produit  dans 
l'Assemblés  nationale  et  dans  le  public  une  Im- 

Sresaion  que  l'honneur  nous  fait  un  devoir  de 
étruire- 

■  Nous  croyons  qu'il  n'existe  parmi  nous  que 
des  hommes  honnêtes  :  mais  s'il  en  est  autre- 
ment, nous  désirons  vivement  que  les  coupables 
soient  connus  et  qu'ils  soient  voués  à  l'inramie 
qu'ils  méritent  seuls- 

'  Voudriez-vous  tilen.  Monsieur  le  Pré^Ment, 
présenter  à  l'Assemblée  notre  vœu,  nos  instances, 
pour  que  ceux  de  MM-  les  dépuiés  ou  toutes 
ikutres  personnes  qui  auront,  soit  dlreclemeat, 
aoit  Indirectement  quelque  connaissance  de  la 
plus  légère  prévarication,  veuillent  bien  la  dé- 
noncer a  MM.  les  commissaires  chargés  par  le 
décret  du  22  de  recevnir  ces  sortes  de  plalatea. 

•  Nous  sommes  avec  re.'pec,  etc., 

■  Signé  :  Les  commis  composant  ta  section  de 
la  liquidation  des  oflices  de  judicature.  ■ 

H.  Gonpil-Préreln.  Les  commissaireB  que 
vous  avez  dési^-nés  pour  cet  ol»jet  ont  été  procla- 
més -.  ce  sont  MM.  Rewbell,  Hartineau,  de  Beau- 
mets,  de  Folleville  et  moi.  Comme  j'&i  l'avanta^ 
d'être  un  des  plus  anciens,  j'ai  l'honneur  d'Invi- 
ter ces  Messieurs  de  nousconeerler  avec  eux  pour 
que  nous  déterminions  le^  jours  et  heures  aux- 
quels nous  nous  rassembleroDS  au  bureau  de  la 
liquidation. 

M-  PrBJtBon,au  num  du  comiti  iT emplacement, 
propose  quatre  projets  de  décret  : 

Le  1"  relatif  a  l'emplacement  det  diredoiret  du 
département  du  Doubi  et  du  district  de  Ùetançon, 
est  ainsi  conçu  : 

■  L'Assemblée  nationale,  oui  le  Ripport  de  aon 
comité  d'emplacement,  autorisée  1<'B  directoirea  di 
département  d^j  Donbs  et  du  district  de  BesancOD, 
a  se  placer  dans  le  Palais  de  justice  ca  nonior- 
mité  des  décréta  de  l'Assemblée  nationale  des 
16  octobre  et  7  février  derniers. 

c  Les  autorise  ra  eillemenl  à  faire  procéder  à 
l'adjudication  au  rabais  des  réparations  et  arran- 
gements intérieurs  nécessaire',  sur  li-s  devis  es- 
timatifs qui  en  ont  été  dressés  par  le  sieur 
Culombot,  architecte,  le  23  avril  dernier;  pour 
ëtre.lemonlantduradjudicaiiondeBditsouvrages, 
supporté  par  les  administrés,  chacun  pour  la 
portion  qui  peut  le  cona'rner.  ■ 


Î[^  décret  est  adopté.) 
.e2',  r  ■  ■ 


.  relatif  à  l'emplacement  du  eorpi  admi- 
listrallf  et  du  tribunal  du  district  de  Ciret  et 
autorisant  le  directoire  à  faire  une  acquisition 
pour  cet  objet,  est  ainsi  conçu  : 

•  L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son 
comité  d'emplacement,  autorise  le  directoire  dl 
districtde  Corel,  département  des  Pyrénées-Orien- 
tales, h  acquérir,  aux  frais  des  administres,  et 
dans  les  formes  prescrites  oar  les  décréta  da 
l'Assemblée  n,)tiouale  pour  la  vente  des  biens 
nationaux,  la  maison  des  carmes  de  Céret,  pour 
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«  Les  autorise  pareiHeraent  à  faire  procéder  à 
Tadjudication  au  rabais  des  réparalioDs  et  arran- 
gements intérieurs  nécessaires,  sur  le  devis  esti- 
matif qui  en  a  été  dressé  par  l'ingénieur  des  ponts 
et  chaussées,  le  25  janvier  dernier;  le  montant 
de  laquelle  adjudication  sera  supporté  par  iesdits 
administrés. 

M  Excepte  de  la  présente  permission  d'acquérir, 
le  jardin  dépendant  de  ladite  maison,  pour  être 
loué  ou  Tendu  séparément  et  dans  les  formes 
prescrites,  et  le  prix  du  loyer  ou  de  la  vente  versé 
a  la  caisse  du  district.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

Le  3*,  relatif  ù  Vemplacement  du  corps  adminis- 
iratif  du  district  de  Lure^  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d'emplacement,  autorise  le  directoire  du 
district  de  Lure,  département  de  la  Haute-Saône, 
à  louer,  à  dire  d'experts  et  aux  frais  des  admi- 
nistrés^ et  pour  2  années,  2  maisons  dépendant 
du  chapitre  de  Lure,  l'une  desquelles  servait  de 
palais  de  justice,  pour  y  placer  le  tribunal  du 
district  ;  et  l'autre,  appelée  la  Trésorerie,  pour  y 
placer  le  corps  administratif  du  lit  district. 

«  Excepte  de  la  présente  permission  de  louer, 
les  basses-cours  et  le  jardin  dépendant  de  ladite 
tré^orerie,  pour  être,  ces  objet;^,  loués  ou  vendus 
séparément  dans  les  formes  prescrites,  et  le  prix 
de  la  vente  versé  dans  la  caisse  du  district. 

«  Autorise  pareillement  le  diri'C^oire  du  district 
à  faire  procéder  à  l'adjudication  au  rabais  des  ré- 
parations et  arrange  ments  intérieurs  nécessaires, 
sur  le  deris  estimatif  qui  en  sera  dressé,  pour 
être,  le  montant  de  ladite  adjudication  au  rabais, 
supporté  par  les  administrés.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

Le  4*,  relatif  à  remplacement  du  corps  adminis- 
tratif du  district  de  Mauriac  et  autorisant  le  di- 
rectoire à  louer  à  cet  effet  la  maison  appelée 
«  Le  doyenné  »,  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d^emplacement,  autorise  le  directoire  du 
district  de  Mauriac  à  louer,  aux  frais  des  admi- 
nistrés et  à  dire  d'experts,  pour  deux  années,  la 
maison  appelée  le  doyenné^  pour  y  placer  le  corps 
administratif  du  district,  à  la  charge  de  verser 
annuellement  le  prix  du  loyer  à  la  caisse  du 
district. 

«  L'autorise  pareillement  à  faire  procéder  à 
l'adjudication  au  rabais  des  réparations  et  ar- 
rangements extérieurs  nécessaires,  sur  le  devis 
estimatif  qui  en  a  été  dressé  le  premier  de  ce 
mois;  le  montant  de  laquelle  adjudication  sera 
supporté  par  les  administrés. 

«  Excepte  de  la  présente  oermission  de  louer, 
le  jardin  dépendant  dudit  doyenné,  lequel  sera 
loué  séparément  ou  vendu,  et  le  prix  du  loyer 
ou  de  la  vente  versé  dans  la  caisse  du  district.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

H.  de  SUIery,  au  nom  du  comité  de  la  ma- 
rine^ soumet  à  la  délib<'îration  un  proiet  de  dé- 
cret sur  le  traitement  du  corps  de  la  marine 
3u'il  avait  présenté  dans  la  séance  du  12  mai  et 
ont  l'ajournement  avait  été  prononcé  jusqu'a- 
près l'impression  et  la  distribution  du  rapport. 
11  donne  lecture  du  \^  article  ainsi  conçu  : 
«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  de  la  marine,  relatif  à  la  solde  des  offi- 
ciera de  mer,  décrète  c  *  qui  suit  : 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  12  mai  1791,  page  3,  le 
rapport  de  M.  de  Siilery  el  le  projet  de  décret. 


Art.  i^. 

«  Le  traitement  des  ofGciers  généraux  sera, 
savoir  : 

<  Pour  les  3  amiraux,  à  30,000  li- 
vres chacun,  ci 90,000  liv. 

«  Pour   les  9  vice-amiraux,  à 
15,000  livres,  ci 135,000 

«  Pour  les  18  contre-amiraux^  à 

9,000  livres,  ci 162,000 

{Adopté.) 

M.  d«  Slllery,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  2  ainsi  conçu  :  «  Ces  traitements  seront 
payés  annuellement  et  en  entier;  les  ofHciers 
généraux  recevront  en  outre  l'indemnité  de  leurs 
courses  et  frais  de  voyage.  » 

M.  é'Aadré.  Je  demande  à  M.  le  rapporteur 
et  aux  membres  gui  sont  ici  si  M.  Lambert,  par 
exemple,  qui  était  employé  en  Alsace  et  qui  est 
oblige  d'aller  d'Alsace  en  Provence;  je  demande, 
dis-je,  si  on  lui  paye  les  frais  de  voyage.  Si  on 
les  lui  paye  il  faut  qu'on  les  paye  aux  cbefs 
d'escadre;  si  on  ne  les  lui  paye  pas,  il  ne  faut 
pas  les  payer  aux  chefs  d*escaare. 

M.  Millet  de  Marean.  Ce  que  vient  de  dire 
le  préopinant  peut  avoir  lieu  pour  les  ofGciers 

généraux;  mais  l'article  qu'on  vous  propose  est 
'usage  dans  la  marine  {murmures).  Si  vous  n'a- 
doptez pas  Tarticle  pour  les  ofticiers  généraux, 
je  vous  demande  si  vous  pouvez  ne  pas  l'adopter 
pour  les  ofticiers  particuliers. 

M.  de  Siillerjr,  rapporteur.  Les  officiers  de 
marine,  lorsqu'ils  voyagent,  sont  obligés  d'avoir 
une  miison  considérable  qulls  ne  peuvent  pas 
transporter  avec  eux. 

M.  Prlenr.  Je  demande  qu*on  dispense  les 
officiers  généraux  d'avoir  une  maison. 

Voix  diverses  :  La  question  préalable  sur  les 
frais  de  voyage!  —  La  question  préalable  sur  l'ar- 
ticle entier  1 

M.  de  Slllery,  rapporteur.  Vous  ne  pouvez 
pas  demander  la  question  préalable  sur  1  article 
en  entier  ;  elle  ne  peut  être  appliquée  que  sur  la 
dernière  disposition  de  l'article.  Je  demande  la 
division 

M.  de  Moailles.  Je  me  joins  aux  personnes 

aui  denoandent  la  question  préalable  sur  les  frais 
e  voyage. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  sur 
l'article  1 

(L* Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  y  a  lieu 
à  délibérer  sur  l'article.) 

Plusieurs  membres  :  La  division  1 
(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  sera  pro- 
cécié  au  vote  sur  l'article  par  division.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  première 
partie  de  Tarticle  2,  ainsi  conçue  : 

Art.  2. 

c  Ces  traitements  seront  payés  annuellement  et 
en  entier.  » 

(Cette  1~  partie  de  l'article  est  mise  aux  voix 
et  décrétée.) 
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M.  de  SillerT,  rapporteur.  Je  demande  le  ren- 
voi de  la  deuxième  partie  de  l'article  au  comité. 

Plusieurs  membres  :  Non  1  non  I 

M.  le  Président.  Je  meta  aux  voix  la  seconde 
partie  de  l'article,  ainsi  conçue  : 

«  Les  ofticiers  généraux  recevront  en  outre 
rindemnilé  de  leurs  courses  et  frais  de  voyage.  » 

(Cette  seconde  partie  de  l'article  est  rejetée.) 

M.  de  Slllery,  rapporteur^  donne  ensuite  lec- 
ture des  articles  3,  4,  5,  6  et  7  ainsi  conçus  : 

Art.  5. 

«  Les  traitements  des  capitaines  et  lieutenants 
leur  seront  payés  en  entier  pour  leur  temps  de 
service  à  la  mer  ou  dans  les  arsenaux,  mais  pour 
moitié  seulement,  lorsqu'ils  ne  feront  pas  de  ser- 
vice; et  alors  ils  ne  seront  pas  tenus  à  résider 
dans  les  départements. 

«  A  regard  des  enseignes  entretenus,  ils  se- 
ront toujours  en  activité  de  service  :  en  consé- 
quence, ils  jouiront  en  tout  temps  des  appointe- 
ments qui  vont  leur  être  attribués. 

«  Le  traitement  entier  sera,  savoir  : 

Pour  les 60  premiers  capitaines. . .  6,000  liv. 

Pour  les  60  suivants 4,800 

Pour  les  60  autre3 3,600 

Pour  les  200  premiers  lieutenants.  3,000 

Pour  les  300  suivants 2,400 

Pour  les  300  autres 2,100 

{Adopté,) 

Art  4. 

«  Le  traitement  des  200  enseignes  entretenus 
leur  sera  payé  en  entier  ;  il  sera  pour  chacun  de 
1,200  livres.  »  (Adopté.) 

Art.  5. 

«  Les  enseignes  non  entretenus  qui  seront 
employés  au  service  de  TBtat,  jouiront,  pendant 
le  temps  de  leurs  services,  des  appointements 
attadiés  aux  grades  d'enseignes.  »  (Adopté,) 

Art.  6. 

c  Les  aspirants  entretenus  auront  pour  traite- 
ment, savoir  : 

«  Ceux  qui  seront  à  la  troisième  année  d'en- 
tretien, par  mois 45  liv. 

«  Ceux  qui  seront  à  la  seconde 
année  d'entretien 30 

«  Ceux  qui  seront  à  la  première 

année  d'entretien 15 

(Adopté,) 

Art.  7. 

«  Le  traitement  des  maîtres  entretenus  leur 
sera  payé  en  entier,  et  ils  auront  de  plus  un 
supplément  par  mois  de  service  à  la  mer. 

«  Le  traitement  annuel  sera,  savoir  : 

«  Pour  les  15  premiers  maîtres  de 

manœuvre,  de 900  liv. 

«  Pour  les  20  suivants,  de 780 

ff  Pour  les  15  autres,  de 660 

«  Pour  les 20  premiers  maîtres  canon- 

niers 900 

«  Pour  les  20  suivant? 780 

i  Pour  les  20  autres 660 

«  Pour  les  18  premiers  maîtres  char- 
pentiers    720 

«  Pour  les  18  autres 660 


«  Pour  les  18  premiers  maîtres  cal- 
fats 720  liv. 

c  Pour  les  18  autres 660 

«  Pour  les  9  premiers  maîtres  voi- 
liers   720 

«  Pour  les  9  autres 660 

Un  membre  propose»  nar  amendement  à  cet 
article,  qu'il  soit  fait  i  classes  des  charpen- 
tiers, calrats  et  voiliers  et  que  toutes  reçoivent 
un  traitement  annuel  égal  a  celui  accordé  aux 
maîtres  de  manœuvre  et  aux  canonniers  et  sus- 
ceptible des  mêmes  accroi-semeuts  progressifs. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer  sur  cet  amendement  et 
adopte  l'article  7  sans  moditication  ) 

Art.  8. 

«  Tous  les  maîtres  entretenus  auront  30  livres 
par  mois  de  service  à  la  mer,  pour  supplément 
de  solde. 

«  Ce  supplément  sera  augmenté  pour  chacun 
d'eux,  en  raison  du  temps  de  leur  navigation, 
en  cette  qualité,  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat;  sa- 
voir, après  1  an,  de  6  livres;  —  après  2  ans, 
de  12  livres;  —  et  ainsi  6  livres  chaque  année, 
iusqu'à  ce  que  leur  supplément  s'élève  en  entier 
a  60  livres.  »  (Adopté.) 

M.  de  Slllery,  rapporteur^  donne  lecture  de 
l'article  9  ainsi  conçu  : 

€  Les  traitements  et  soldes  de  tous  les  marins 
ne  pourront  être  saisis  par  leurs  créanciers  que 
jusqu'à  concurrence  de  moitié  de  ce  qui  sera  du  ». 

M.  d'André.  Je  demande  que  si  l'armée  de 
terre,  si  les  fonctionnaires  public?,  si  les  admi- 
nistrateurs et  les  juges  ont  le  privilèee  qu'on  ne 
puisse  pas  saisir  leur  traitement,  il  laui  que  les 
officiers  de  la  marine  aient  le  même  droit:  si  les 
autres  fonctionnaires  publics,  si  les  militaires  de 
l'armée  de  terre,  si  les  juges  ne  peuvent  pas  se 
soustraire  à  la  saisie  de  la  nroitié  de  leurs  appoin- 
tements, je  ne  vois  pas  pourquoi  on  ferait  une 
exception  pour  la  marine. 

(L'Assemolée,  consultée,  ajourne  l'article  9.) 

M.  de  Sillery,  rapporteur^  donne  lecture  de 
l'article  10  du  projet,  devenu  article  9  par  suite 
de  l'ajournement  de  l'article  9  du  projeti  et  conçu 
en  ces  termes  : 

Art.  9  (art.  10  du  projet). 

«  Les  traitements  de  table  et  subsistance  ne 
pourront  ôire  saisis  que  par  ceux  qui  y  auront 
fourni.  ■  (Adopté,) 

M.  de  IVoaille*.  Je  demande  qu'il  y  ait  un  ar- 
ticle qui  dise  précisément  que  Tofficier  qui,  pour 
le  service  de  l'Btat,  aurait  été  obligé  d'armer 
dans  le  port  de  Brest  et  qui,  sur  un  autre  ordre, 
serait  rappelé  à  réarmer  à  Toulon,  soit  dédom- 
magé. 

H.  de  Slllery,  rapporteur.  J'adopte  et  je  pro- 
pose l'article  suivant  : 

Art.  10  (nouveau), 

«  Le  capitaine  et  Tétat-major  d'un  bâtiment  de 
l'Btat,  mis  en  armement,  seront  susceptibles 
d'obtenir  une  iodemoité  pour  les  avances  faites 
par  eux  pour  leur  table,  lorsque  le  bâtiment  aura 
été  désarmé  sans  être  sorti  du  port,  ou  avant  que 
d*aToir  passé  un  mois  en  rade  oa  à  la  mer. 
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«  Cette  indemnilô  Rera  réglée  sur  l'examen  des 
dépenses  faîtes,  mais  oe  pourra  jamais  excéder 
UQ  mois  de  traitt'meot,  7  compris  ce  qui  aura 
été  payépourle  [emps  passé  en  rade  ou  à  la  mer.  > 

(Adopté.) 

M.  CuBsy,  au  nom  du  comité  det  monnaiet, 
propose  na  projet  de  décret  relatif  à  la  fabricalicn 
de  la  monnaie  de  cvivre,  aiusi  conçu  : 

'  Art.  l^.Le  roi  sera  prié  de  donner  des  ordres 

fmur  faire  receTOir  aux  tiAtels  dee  monnaies  et 
aire  moanayer  tous  les  flaons  de  cuivre  qui  se- 
ront apportes  avant  le  15  juin  prochain,  pourvu 
que  leur  tare  n'excède  pas  21  marcs. 

>  Art.  2.  Le  prix  de  ces  flaons  ne  pourra  excé- 
der 15  soua  le  marc,  7  compris  les  frais  de  voi- 
ture. 

•  Art.  3.  Larecette  et  monnayagede  ces  flaons 
seront,  ainsi  que  l'emploi  des  espèces  qui  en 

S  reviendront,  surveillés  par  les  administrateurs 
es  dâpartementd  dans  lesquels  il  se  trouvera  des 
hAtels  des  monnaies,  &  I  exception  de  celui  de 
Paris  dont  tous  les  détails  seront  soumis  à  l'ins- 
pection delà  coaimiBsioa  administrative  des  mon- 
naies. 

"  Art.  4.  La  ministre  chargé  de  l'exécution  des 
ordres  du  roi  prendra  les  mesures  qui  seront 
coQTeuableg  |)our  économiser  dans  les  frais  de 
cette  fabrication  tous  les  frais  qui  ne  seront  pas 
indispensables. 

«  Art.  5.  Il  ne  pourra,  sans  un  décret  spécial 
du  Corps  législatif,  être  introJuiidansIe  royaume 
aucun  flaon  d'espèce  de  cuivre.  ■ 

M.GonplIlean.  Je  demande,  par  amendement, 
qu'il  Suit  dans  i'article  3  que  la  surveillance  sera 
exercée  dit  par  les  directoires  de  département  et  de 
duirict  du  lieu  où  se  trouvent  les  bôtels  des  mon- 
naies. 

H.  d'AHdré.  Les  dispositions  qui  nous  sont 

«reposées  par  le  comité  des  monnaies  peuvent 
tre  t)onnes  pour  que  les  matières  de  cuivre  qui 
sont  dans  les  manufactures  soient  irês  prompte- 
méat  converties  eu  llaons;  mais  elles  sont  hors 
des  limili-s  de  ce  gue  nous  avons  à  faire  ici.  C'est 
là  un  véritable  objet d'adminisiraiion  :  Nous  avons 
chargé  te  pouvoir  exécutif  de  prendre  toutes  les 
mesures  pour  bâter  la  fabrication  de  la  mon- 
naie de  cuivre  ;  c'est  au  pouvoir  exécutif  à  pren- 
dre ces  mesures. 

Tout  ce  que  nous  pouvons  décréter,  c'est  qu'on 
ne  devra  pas  donner  plus  de  15  sous  par  marc  : 
TOilA  le  seul  objet  de  noire  compétence. 

M.  Fr^teas- Saint- JkiI.  On  a  présenté 
depuis  peu  des  mémoires  intëressaais  et  dont  il 
est  nécessaire  de  prendre  connaissance  peur  les 
vues  utiles  qu'ils  renferment,  avant  de  prononcer 
sur  un  objet  qui  pourrait  faire  baisser  les  échan- 
ges au  détriment  de  la  nation,  si  on  ne  se  livrait 
pas  è.  des  combinaisons  prudentes  et  sûres. 

Un  homme  très  versé  dans  Cf  Ite  partie  est  con- 
venu avec  moi  qu'on  vend  ici  15  sols  le  marc  le 
même  cuivre  qui  se  vend  en  Angleterre  15  sols 
la  livre.  Plusieurs  bons  citoyens,  plusieurs  mem- 
bres, soit  de  la  commission  aaninistralive  des 
moiiDaies,  soit  de  volrecomitë  mooéiaire,  effrayés 
de  la  manipulation  actuelle  des  flaons,  s'occupent 
à  Éclairer  cette  partie  de  l'admioistrallon.  Je  crois 
donc  que  nous  ne  devons  pas  nous  engager  & 
payer  15  sols  des  flaons  qu'on  pourrait  avoir  pour 
10  aols. 

Jfl  demande  le  renvoi  de  ces  objets  lo  poavoir 
eiécatjt  responsable. 

1"  SÉRIB.  —  T.  XXVI. 


M.  d«  Cbib;,  raj^orleur.  J'accepte  le  renvoi 
au  pouvoir  exécutif. 

M.  Rttband-tiaiBt-HilieBBe.  J'appuie  cette 
mol  ion. 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  an  pouvoir  exé- 
cutif des  dispositions  présentées  par  le  comité  des 
mounaies.) 

M.  DéneHnlrr,  au  nom  du  comité  de  Comtittt- 
tion.  Messieurs,  je  rappellerai  &  l'Assemblée 
qu'avant  de  décréter  le  projetdu  comité  de  Cons- 
titution pour  le  complément  de  l'organisation  do 
Corps  législatif,  elle  a  accueilli  avec  empresse- 
ment la  proposition  qui  lui  a  été  faite  de  fixer 
immédiatement  après  celte  discussion  le  modede 
convocation  de  la  prochaine  léaitlaliire. 

Je  viens  aujourd'hui  remplir  la  mission  qui 
m'a  été  confiée  par  votre  comité  et  vous  prier. 
Messieurs,  de  vouloir  bien  metire  cet  objet  a  l'or- 
dre du  jour  de  demain.  (Vifs  applaudittementt.) 

(L'Assemblée,  consultée,  décrëieà  l'unanimité 
et  par  acclamation  que  le  rapport  sur  le  mode  de 
convocation  de  la  prochaine  fégislature  sera  mis 
&  l'ordre  du  jour  de  demain.) 

H.  Camns,  au  nom  dei  comitét  det  finaneet, 
det  domaines  et  central  de  liquidation,  ptésinXB\m 

Srojet  dedécret  relatif  à  ta  liitecivÛe  et  au  rem- 
oursement  det  charges  de  la  maiton  dv  roi  et  de 
celle  de  tetfrèret.  Il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  vousavez  chargé  vos  comités  réunis 
des  Boances,  des  domaines  et  central  de  liquida- 
tion de  vous  présenter  an  projet  de  décret  con- 
cernant la  liste  civile,  c'est  ce  projet  de  décret  que 
je  viens  vous  présenter. 

Le  9  juin  dernier,  à  la  fin  de  la  séance,  on 
vous  fit  lecture  d'unt  lettre  du  roi,  que  vousaviei 
vous-mêmes  provoquée;  permeties-moi de  vous 
en  donner  i  nouveau  lecture  : 

Paris,  le  9  juin  1790. 
<    Monsieur, 
«  Combattu  entre  les  principes  d'une  sévère 
économie  et  la  considération  des  dépenses  qu'exi- 

fent  l'éclat  du  tidne  français  et  la  représentation 
u  chef  d'une  grande naiion,  j'aurais  préféré  de 
m'en  rapporter  à  l'Assemblée  nationale  pour 
((u'elie  flx&t  elle-même  l'état  de  ma  Maison;  mais 
je  cède  A  ses  nouvelles  instances  et  je  voua 
adresse  la  réponse  que  je  vous  prie  de  lui  com- 
muniquer. 

■  J'aurais  désiré  de  m'en  rapporter  entière- 
ment &  l'Assemblée  nationale  pour  la  détermina- 
tion de  la  somme  applicable  aux  dépenses  de 
ma  maison  civile  et  miliiaire;  mais  ses  nouvelles 
instances  et  les  expressions  qui  accompaftnent 
son  vœu  m'engagent  A  changer  de  résolntlon. 
Je  vais  donc  nrexpliquer  simplement  avec  elle. 

«  Les  dépenses  connues  sous  le  nom  de  Mai- 
ton  du  roi  comprennent: 

•  1"  Les  dépenses  relatives  à  ma  personne,  à 
la  reine,  à  l'éducution  de  mes  enfanta,  aax  mai- 
sons Je  mes  tantes:  et  je  devrais  y  ajouter  en- 
core inces'adimuiit  l'établissement  de  la  maison 
que  ma  sœur  a  droit  it'attendre  de  moi  : 

•  2*  Les  b&timents,  le  garde-meuble  de  la  cou- 
ronne; 

•  3°  Enfin  ma  maison  militaire,  qui  dans  les 
pians  communiqués  A  son  comité  militaire,  ne 
fait  point  partie  des  déiteoses  de  l'armée. 

■  L'eusemble  de  ccs  divers  objets,  malgré  les 
rédactions  qui  ont  en  liea  depuis  mon  avène- 
ment u  trdne,  s'élevait  encore  &  31  millions, 

30 
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indépeDdamment  d'uo  droit  d'aide  sur  la  ville 
de  Versailles,  montant  à  900,000  livres,  lequel 
entrera  désormais  dans  le  revenu  public,  avec 
la  diminution  relative  à  mon  séjour  le  [Ans  ha- 
bituel à  Paris. 

«  Je  crois  que  25  millions,  en  y  ajoutant  le 
revenu  des  parcs,  domaines  et  forêts  des  mai- 
sons de  plaisance  que  je  conserverai,  pourront, 
au  moyen  de  retranchements  considérables, 
BuDire  convenablement  à  ces  différentes  dé- 
penses. 

«  Quoique  je  comprenne  ma  maison  militaire 
dans  les  objets  dont  je  viens  de  faire  i'énumé- 
ration,  je  ne  me  suis  pas  encore  occupé  de  son 
organisation  :  je  désire  à  cet  égard,  comme  à 
tout  autre,  de  concilier  mes  vues  avec  le  nouvel 
ordre  de  choses.  Je  n'hésite  pas  à  penser  que  le 
nombre  de  troupes  destinées  ù  la  garde  du  roi, 
doit  être  déterminé  par  un  règlement  constitu- 
tionnel ;  et  comme  il  importe  à  ces  troupes  de 
Sartager  Thonneur  et  les  dangers  attachés  à  la 
éfense  de  la  patrie,  elles  doivent  être  soumises 
aux  règles  générales  de  l'armée. 

«  D'après  ces  considérations,  j'ai  retardé  l'é- 
poque à  laquelle  mes  gardes  du  (M)rpB  doivent 
reprendre  leur  service;  et  le  délai  de  l'organi- 
sation de  ma  maison  militaire  a  d'autant  moins 
d'inconvénients  gue,  depuis  que  la  carde  natio- 
nale fait  le  service  auprès  de  moi,  je  trouve  en 
elle  tout  le  zèle  et  rattachement  que  je  puis 
souhaiter;  et  je  désire  qu'elle  ne  soit  jamais 
étrangère  à  la  garde  de  ma  personne. 

«  11  me  serait  impossible  d'acquitter  sur  un 
fonds  annuel  limité  la  dette  arriérée  de  ma  mai- 
son, dont  l'Assemblée  a  connaissance:  je  désire 
qu'elle  comprenne  cet  objet  dans  ses  plans  géné- 
raux de  liquidation. 

«  Je  pense  que  le  remboursement  des  charges 
de  ma  maison  et  de  celle  de  mes  frères  doit  être 
ordonné,  et  se  joindre  à  l'article  précédent,  la 
Constitution  ayant  proscrit  lavénalitédescharges. 
Celte  disposition  doit  entrer  naturellement  dans 
les  vues  de  l'Assemblée  :  elle  sera  d'autant  plus 
juste,  que  ceux  qui  se  sont  soumis  à  des  sacri- 
uces  <rargent  considérables  pour  acheter  les 
charges  avaient  lieu  de  compter  sur  des  grâces 
que  le  nouvel  ordre  de  choses  ne  leur  permet 
plus  d'espérer. 

«  Je  finis  par  l'objet  qui  me  tient  le  plus  à 
coBur* 

t  J'ai  promis,  par  mon  contrat  de  mariage 
avec  la  reine,  que  dans  le  cas  où  je  cesserais  de 
vivre  avant  elle*  une  maison  convenable  lui  se- 
rait conservée.  Elle  vient  de  faire  le  sacrifice 
de  celle  qui,  de  tout  temps,  a  été  attribuée  aux 
reines  de  France,  et  qui,  réunie  au  comptant, 
s'élevait  au  delà  de  4  millions  de  livres. 

«  C'est  un  motif  de  plus  pour  moi  de  désirer 
que  l'engagement  indéterminé  que  j'ai  pris  avec 
elle  et  son  auguste  mère  soit  rendu  précis  par 
la  fixation  de  son  douaire  :  il  me  sera  doux  de 
devoir  aux  représentants  de  la  nation  ma  tran- 
quillité sur  un  point  qui  intéresse  aussi  essen- 
tiellement mon  bonheur. 

«  Après  avoir  répondu  au  vœu  de  l'Assemblée 
nationale  avec  la  confiance  qui  doit  régner  entre 
elle  et  moi,  j'ajouterai  que  jamais  je  ne  serai  en 
opposition  avec  elle  pour  aucune  disposition 
relative  à  ma  personne.  Mes  vrais  intérêts  pro- 
pres seront  toujours  ceux  du  royaume;  et  pourvu 
Sue  la  liberté  et  l'ordre  public,  ces  deux  sources 
e  la  prospérité  de  l'Blat,  soient  assurés,  ce  qui 
me  manquerait  en  jouissances  personoelles,  je 
le  retroaveraii  et  bien  au  delà,  dans  la  salis- 


faction  attachée  au  spectacle  journalier  de  la 
félicité  publique. 

«  Signé  :  LouiS.  » 

Après  la  lecture  de  cette  lettre,  vous  aves  dé- 
crété par  acclamation  et  à  l'unanimité  les  propo- 
sitions qu'elle  contenait;  voici  d'ailleurs  à  cet 
égard  votre  procès-verbal  du  même  jour  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
la  lecture  des  deux  lettres  et  messages  du  roi,  a 
voté  par  acclamation  et  décrété  à  l'unanimité 
toutes  les  dispositions  et  demandes  portées  dans 
ledit  message.  Elle  a  de  plus  fixé  à  4  millions  le 
douaire  de  la  reine,  et  a  ordonné  que  son  prési- 
dent se  retirera  sur  l'heure  par  devers  Leurs  Ma- 
jestés pour  leur  faire  part  de  la  détermination 
qu'elle  vient  de  prendre.  » 

Vos  comités  se  sont  occupés  de  rédiger  ce  dé- 
cret en  termes  plus  précis. 

Trois  objets  principaux  se  présentaient  dans 
cette  question.  Le  premier  a  trait  au  règlement 
pourlepayementdes25  millions  delà  liste  civile; 
cet  objet  ne  nous  paraît  pas  susceptible  de  dis- 
cussion et  ne  semble  pas  devoir  soulever  de  dif- 
ficulté. Le  second  concerne  les  domaines  natio- 
naux à  réserver  au  roi;  un  membre  du  comité 
des  domaines  se  charge  particulièrement  de  vous 
faire  à  ce  sujet  un  rapport  qu'il  est  disposé  à 
vous  lire  tout  à  l'heure.  Enfin  le  troisième  objet, 
relatif  au  remboursement  des  charges  tant  de  la 
maison  du  roi  que  de  celles  de  ses  deux  frèn  s,  a 
soulevé  quelques  discussions  dans  vos  comités. 
L'Assemblée  a  décrété  toutes  les  dispositions  de 
la  lettre  du  roi  :  cela  signifîe-t^il  qu'elle  a  dé- 
crété que  les  charges  de  la  maison  du  roi  seraient 
remboursées  dès  à  présent,  ou  qu'elle  ne  l'a  dé- 
crétée que  conditiunnellement,  le  cas  de  la  sup- 
pression arrivant  ?  La  lettre  sur  laquelle  a  porté 
votre  délibération  ne  contenant  aucune  disposi- 
tion précise  a  cet  égard,  nous  avons  cru  que  ces 
questions  restaient  à  décider,  et  nous  avons  été  ar- 
rêtés surtout  par  l'ignorance  des  faits.  Plusieurs 
fois,  vos  comités  ont  cherché  à  avoir  des  rensei- 

f[nements  précis  sur  les  finances  des  charges  de 
a  maison  du  roi,  sur  le  montant  des  brevets  do 
retenue  accordés  à  plusieurs  titulaires,  sur  leurs 
gages,  sur  leurs  a[)pointement8,  et,  jusqu'à  pré- 
sent, il  leur  a  été  impossible  d'avoir  des  rensei- 
gnements satisfaisants  à  cet  égard.  Quant  aux 
brevets  de  retenue,  c'était  une  concession  à  {>eu 
près  de  droit;  cependant,  lorsau'on  examine 
les  détails,  on  voit  que  souvent  ils  étaient  ac- 
cordés pour  une  somme  beaucoup  moindre  que 
celle  qui  était  le  prix  de  la  charge. 

11  y  a  dans  toute  cette  partie  une  extrême  cou- 
fusion  et  nous  avons  pensé  que  dans  l'état  de 
cette  confusion,  il  ne  nous  était  pas  possible  de 
vous  présenter  rien  de  précis;  nous  vous  propo- 
sons donc  à  cet  égard  seulement  de  décréter 
qu'il  sera  remis  à  l'Assemblée  des  états  très  dé- 
taillés et  très  particuliers  sur  les  brevets  de  re- 
tenue, afin  de  connaître  très  parfaitement  et  très 
complètement  l'état  de  toutes  les  charges  de  la 
maison  du  roi  &  partir  de  1750. 

U  uousafaHu  nous  fixera  cette  époque,  parce 
que  nous  avons  pensé  qu'une  époque  de  40  ans 
au-dessus  du  temps  actuel  était  la  plus  raiëon- 
nable.  On  peut  se  régler  sur  ce  qu'il  peut  être 
dans  le  moment  actuel  ;  nous  avons  considéré 
que  cette  époque  de  1750  était  antérieure  au  mo- 
ment où  les  grandes  dilapidations  s'étaient  faites 
etqu'enfin  avec  un  travail  infini,  avec  un  travail 
pénible,  mais  dans  lequel  on  sera  bien  forcé  de 
nous  aider  si  l'on  veut  obtenir  quelques  rem- 
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boursemeots  de  ces  charges,  on  peut  arriver  à  | 
un  résultat. 

Nous  yoQS  proposons  donc  :  1®  d'ordonner  la 
transcription  au  procès-verbal  de  ce  jour  de  la 
leitre  du  roi  et  du  décret  porté  par  vous  à  la 
date  du  9  juin  1790;  2<»  d'adopter  le  projet  de 
décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
ses  comités  réunis  des  finances,  des  domaines 
et  centrai  de  liquidation,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'. 

«  Il  sera  payé  par  le  Trésor  public  une  somme 
de  25  millions  pour  la  dépense  du  roi  et  de  sa 
maison. 

Art.  2. 

c  Cette  Bomme  sera  versée  chaque  année  entre 
les  mains  de  la  personne  que  le  roi  aura  commise 
à  cet  effet,  en  12  payements  égaux,  qui  se  feront 
de  mois  en  mois,  sans  que  lesdits  payements 
puissent,  sons  aucun  prétexte,  être  anticipés  ni 
retardés. 

Art.  3. 

«  Au  moyen  du  payement  annuel  de  la  somme 
de  25  millions,  il  esK  déclaré  qu'en  aucun  temps, 
et  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  la  nation  ne 
sera  tenue  au  payement  d'aucune  dette  contrac- 
tée par  le  roi  en  son  nom;  pareillement  les  rois 
ne  seront  tenus  en  aucun  cas  des  dettes  ni  des 
engagements  de  leurs  prédécesseurs. 

Art.  4. 

«  Le  roi  aura  la  jouissance  des  maisons,  parcs 
et  domaines  énonces  dans  le  décret  qui  suit. 

Art.  5. 

c  La  dépense  du  garde-meuble  sera  entière- 
ment à  la  charge  de  la  liste  civile;  en  consé- 
quence tous  les  meubles  faisant  partie  du  dé- 
partement du  garde-meuble  resteront  à  la  dis- 
position du  roi. 

Art.  6. 

«  Il  sera  dressé  un  inventaire  des  diamants 
appelés  de  la  couronne^  perles,  pierreries^  ta- 
bleaux, pierres  gravées  et  autres  monuments 
des  arts  et  des  sciences,  dont  un  double  sera 
déposé  aux  archives  de  la  nation  ;  l'Assemblée 
se  réservant  de  statuer,  de  concert  avec  le  roi, 
sur  le  lieu  où  lesdits  monuments  serout  déposés 
à  l'avenir;  et  néanmoins  les  pierres  gravées  et 
autres  pièces  antiques  seront  dès  à  présent  re- 
mises au  cabinet  des  médailles. 

Art.  7. 

«  La  dette  de  la  maison  du  roi,  jusqu'au 
1^  juillet  1790,  continuera  d'être  comprise  dans 
la  liquidation  de  la  dette  de  TEtat,  et  d'être 
payée  par  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

Art.  8. 

«  Pour  fixer  les  bases  du  remboursement  de- 
mandé par  le  roi  des  charges  de  sa  maison  et  de 
celle  de  ses  frères,  il  sera  remis  au  comité  cen- 
tral de  liquidation  un  état  nominatif  et  détaillé 
de  toutes  les  charges  de  la  maison  du  roi,  telles 

au'elles  existaient  à  Tépoque  du  1750.  L*état  io- 
iquera  les  gages,  émoluments,  attributions, 
finances  desdites  charges,  ainsi  que  les  brevets 
de  retenue  accordés  aux  titulaires.  Le  montant 
desdits  brevets  et  les  personnes  par  lequeUes  ils 
ont  été  accordés  y  seront  exprimés.  Il  sera  Joint 


à  ce  premier  état  d'autres  états  successifs  pour 
indiquer  les  changements  arrivés  jusqu'à  Tan- 
née 1790,  dans  les- différentes  parties  qui  y  sont 
comprises. 

«  11  sera  remis  des  étals  semblables  des  char- 
ges de  la  maison  des  frères  du  roi,  depuis  le  mo- 
ment de  leur  formation  jusqu'à  ce  jour. 

Art.  9. 

«  Le  douaire  de  la  reine  est  fixé  à  4  millions, 
qui  lui  seront,  le  cas  arrivant,  payés  en  France 
en  douze  payements  égaux  de  mois  en  mois.  » 

Plusieurs  membres  :  Aux  voixl  aux  voixl 

M.  Prienr.  J'observe  à  l'Assemblée  qu'il  n'est 
pas  possible  qu'elle  adopte  le  projet  de  décret 
en  masse;  il  est  d'usage  de  décréter  les  lois  arti- 
cle par  article  :  Ainsi  je  demande  que  M.  le  rap- 
porteur veuille  bien  lire  l'article  premier.  (Mur-- 
mures,) 

(L'Assemblée  décrète  qu'elle  adoptera  le  projet 
de  décret  en  masse.) 

M.  Bonehe.  Je  vous  proposerai.  Messieurs,  un 
amendement  à  l'article  9.  L'Assemblée  a  décrété 

Ï»our  les  veuves  des  princes  du  sang  royal  qu'il 
eur  serait  payé  la  somme  qui  est  dans  l'article 
tant  qu'elles  resteront  en  France  et  qu'elles  gar- 
deront viduiié.  Or  je  ne  vois  pas  pourquoi  vous 
établiriez  une  différence  entre  les  veuves  prin- 
cesses du  sang  royal  et  la  reine  qui  est  étran- 
gère. La  reine  peut  être  veuve  ;  et  je  demande 
que,  pour  obvier  aux  dangers  qui  nous  envi- 
ronneraient si  la  reine  nous  donnait  la  douleur 
de  nous  séparer  d'elle.  (Rires  à  gauche  et  dans  les 
tribunes,),.,  à  la  place  de  ces  mots  :  «  payés  en 
France  »,  on  mette  ceux-ci  :  «  tant  qu  elle  res- 
tera en  France  ». 


M.  Moreav.  Je  demande  si  cette  clause  est 
dans  le  contrat  de  mariage;  si  elle  n'y  est  pas, 
je  crois  que  nous  n'avons  pas  le  droit  de  chan- 
ger les  dispositions  d'un  contrat  de  mariage. 

M.  Garai  Vdïné.  Cette  question  est  absolu- 
ment réglée  par  la  loi  sur  la  résidence  des  fonc- 
tionnaires publics  {Murmures.),,,  on  pourra  me 
combattre,  mais  il  faut  m'entendre. 

Nos  décrets  donnent  la  garde  et  la  tutelle  de 
l'héritier  de  la  couronne  à  la  reine-mère;  sous 
ce  rapport,  elle  remplit  une  fonction  publique. 
Est-elle  chargée  de  la  garde  du  roi  mineur?, 
elle  doit  rester  dans  le  royaume.  Gesse-t-elle 
d'exercer  cette  fonction  publique?  elle  n'est  alors 
pas  plus  soumise  à  la  résidence  que  toute  autre 
veuve  du  royaume. 

S'il  n'est,  d'un  autre  côté,  question  que  de  son 
douaire^  nous  n'avons  nas  de  lois  à  faire  à  ce 
sujet;  elles  sont  toutes  faites  dans  le  contrat  de 
mariage  de  la  reine. 

A  gauche  :  Aux  voix  l'amendement  de  M.  Bou- 
che 1 


l 


(L'Assemblés  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a 
as   lieu    à  délibérer   sur    l'amendement    de 


Bouche.) 


M.  d'Aodré.  Ayant  décrété  toutes  les  disposi- 
tions de  la  lettre  du  roi,  je  crois  que  vous  avez 
décrété  celle  du  remboursement  des  offices 
comme  toutes  les  autres.  Je  demande  donc  qu'on 
s'exprime  franchement  et  loyalement  à  cet 
égard,  et  qu'on  supprime  de  Tarticle  8  du  décret 
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qui  commence  ainsi  :  «  Pour  fixer  les  bases  du 
remboursement  demandé  par  le  roi...  »«  les 
mois  :  «  demandé  par  le  roi  »• 

M.  C^mns,  rapporteur.  Le  remboursement  de 
la  dette  arriérée  fait,  dans  la  lettre  du  roi,  l'objet 
d^une  prQposition  positive  et  formelle;  mais 
quant  aux  charges,  la  lettre  ne  contient  que  ces 
mots  :  «  Je  pense  que  le  rembourœment  des  char- 
ges de  ma  maison  et  de  celle  de  mes  frères  doit 
être  ordonné,  et  se  joindre  à  Tarticle  précédent, 
la  Constitution  ayant  proscrit  la  vénalité  des 
charges.  »  Ainsi  rien  de  précis  à  cet  égard. 

Nous  avons  consulté  le  comité  de  Constitution 
qui  nous  a  dit  que  jamais  il  n'était  entré  dans 
ses  vues  que  la  Constitution  entraiiiâtla  suppres- 
sion des  offices  domestiques  de  la  Tamille  royale. 
Peu  nous  importe  qu'un  valet  de  garde-robe  ait 
donné  20,000  livres  pour  ce  titre  :  vous  n'avez 
jamais  entendu  étendre  vos  suppressions  à  ces 
charges  domestiques,  et  votre  décret  sur  la  sup- 

Îiressionet  le  remboursement  des  brevets  de  re- 
enue  porte,  pour  clause  formelle,  qu'il  ne  s'ap- 
plique qu'aux  brevets  des  fonctionnaires  publics. 
Il  faut  encore  distinguer  parmi  les  charges  de 
la  maison  du  roi,  celles  qui  étaient  payées  au 
Trésor  public,  et  celles  qui  étaient  payées,  soit  au 
grand  maître  des  écuries,  soit  au  (çrand  prévôt, 
etc.  On  donnait  à  ces  maîtres  la  disposition  des 
places;  ils  devaient  les  donner  aux  gens  les  plus 
capables  :  au  contraire  la  préférence  se  donnait 
à  une  finance  de  mille  ou  2  mille  louis  au  prolit 
du  grand  maître.  C'est  Henri  11  qui  a  donné  au 

grand  prévôt  le  droit  de  nommer  aux  emplois 
e  la  prévôté.  Si  l'on  avait  dit  à  Henri  11  :  le  droit 
que  vous  donnez  à  ce  grand  prévôt  est  celui  de 
grever  la  nation  de  20  millions,  peut-être  n'au- 
rait-il pas  démandé  que  la  nation  se  dharge&t  du 
remboursement  de  pareils  oflices.  Il  ne  faut  donc 

Sas  nous  engager  à  rembourser  Ces  charges  avant 
e  connaître  celles  dont  les  finances  ont  été  réel- 
lement versées  au  Trésor  royal.  { Applaudisse- 
ments.) 

M.  d'André.  Je  retire  mon  amendement. 

(L'Assemblée,  consultée,  ordonne  la  transcrip- 
tion au  f)rocê8- verbal  de  la  lettre  du  roi  du 
9  juin  1790  et  du  décret  rendu  le  même  jour,  et 
adopte  sans  modification  le  décret  des  comités.) 

M.  Barrëre,  au  nom  des  comités  des  do' 
maineSf  de  féodalité^  des  pensions  et  des  finances^ 
fait  un  rapport  sur  les  domaines  nationaux  à 
réserver  au  roi;  il  s'exprime  ainsi  (1)  : 

Messieurs,  depuis  longtemps  vos  comités  des 
domaines  et  de  féodalité,  des  pensions  et  des 
finances  sont  chargés  de  vous  faire  un  rapport 
sur  les  domaines  à  réserver  au  roi  ;  c'est  le  com- 
plément d'une  liste  civile  df^jà  considérable  qu'ils 
doiveut  vous  présenter,  et  cette  tâche  ne  pouvait 
être  remplie  qu^aprés  que  vous  auriez  décrété 

aue  le  roi  serait,  pour  toutes  les  propriétés  dont 
aurait  la  jouissance,  soumis  aux  lois  de  l'impôt, 
et  aux  lois  qui  régissent  les  autres  propriétés  des 
citoyens  de  l'Empire,  et  que  vous  auriez  fixé  les 
objets  qui  doivent  être  a  la  charge  de  la  liste 
civile. 

Combattus  entre  les  principes  nécessaires  d'une 
sévère  économie  et  les  dépenses  convenables  à 
la  représentation  du  chef  suprême  du  pouvoir 
exécutif,  les  comités  auraient  voulu  ne  pas  aag- 
meoter  la  liste  civile  du  revenu  des  domaioes  et 


(I)  Ce  rapport  est  iocomplet  au  Moniteur. 


des  forêts  que  vous  avez  désiré  réserver  au  roi. 
Mais  vos  décrets  leur  ont  assigné  des  bornes,  ils 
leur  ont  imposé  l'obligation  de  vous  retracer  les 
dernières  demandes  que  le  roi  a  faites  et  qui  ont 
été  accueillies  par  vous-mêmes;  il  ne  nous  reste 
plus  qu'à  vous  rappeler  quelques  faits,  et  à  vous 
présenter  des  vues  qui  pourront  vous  décider 
dans  les  demandes  que  vous  allez  juger  et  dans 
la  destination  gue  vous  devez  donner  au  Louvre. 

Je  ne  connais  pas  cette  manière  de  flatter,  ni 
Favaricedes  |)euples,  ni  les  prodigalités  des  rois. 
Je  dirai  ce  qui  est  et  ce  que  vous  avez  décrété.  Je 
présenterai  ce  que  les  comités  ont  cru  être  plus 
convenable  de  laire,  laissant  à  votre  zèle  pour 
la  chose  publique  d'y  apposer  les  modifications 
qu'il  croira  nécessaires. 

Le  9  juin  1790  l'Assemblée  nationale  a  chargé 
son  président  de  se  retirer  de  nouveau  devers  le 
roi,  pour  le  prier  de  faire  connaître  sis  inten- 
tions sur  la  somme  nécessaire  à  la  dépense  de  sa 
maison,  en  consultant  plus  ce  qui  convient  à  sa 
dignité  et  à  celle  de  la  nation^  que  la  sévérité  de 
ses  principes  et  son  économie  naturelle. 

Le  9  juin  le  roi  répond  à  l'Assemblé  natio- 
nale : 

«  Je  vais  m'expliquer  simplement  avec  eUe. 

«i  Les  dépenses  connues  sous  le  nom  de  mai- 
«  son  du  roi  comprennent  :  !•  Les  dépenses  rela- 
<  tives  à  ma  personne,  à  la  reine,  à  l'éducation 
«  de  mes  enfants,  aux  maisons  de  mes  tantes  ;  et 
«  je  devrais  y  ajouter  encore  l'établissement  de 
«  la  maison  que  ma  sœur  a  droit  d*attendre  de 
a  moi; 

c  2''  Les  bâtiments,  le  garde-meuble  de  la  cou- 
ronne ; 

«  Z^  Enfin,  ma  maison  militaire  qui,  dans  les 
plans  communiqués  au  comité  militairt%  ne  fait 
point  partie  des  dépenses  de  l'armée 

»  Je  crois  que  25  millions,  en  y  ajoutant  le  re- 
venu des  parcs,  domaines  et  foretSi  des  maisons 
de  plaisance  que  je  conserverais,  pourront,  au 
moyen  de  retranchements  considérables,  suffire 
convenablement  à  ces  différentes  dépenses. 

«  Après  avoir  répondu  au  vœu  de  TAssemblée 
nationale  avec  la  conhance  qui  doit  régner  entre 
elle  et  moi,  j*ajouterai  que  jamais  je  ne  serai 
en  opposition  avec  elle,  pour  aucune  disposition 
relative  à  ma  personne;  nos  vrais  intérêts  pro- 
pres seront  toujours  ceux  du  royaume  ;  et  pourvu 
Sue  la  liberté  et  l'ordre  public,  les  deux  sources 
e  la  prospérité  de  l'Etat,  soient  assurés,  ce  qui 
me  manquerait  en  jouissances  personnelles,  je  le 
retrouverai,  et  bien  au  delà,  oans  la  satisfaction 
attachée  au  spectacle  journalier  de  la  félicité 
pubHque  ». 

Je  ne  dirai  pas  avec  quels  témoignages  de  sa- 
tisfaction vous  reçûtes  le  message  du  roi  le  9  juin 
1790;  je  lirai  seulement  votre  oécret  du  même 
jour. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
la  lecture  de  deux  lettres  et  messages  du  roi,  a 
voté,  par  acclamation,  et  décrété  à  l'unanimité, 
toutes  les  dispositions  et  demandes  portées  dans 
ledit  message  ;  elle  a  de  plus  fixé  le  douaire  de 
la  reine  à  4  millions,  et  ordonne  que  son  prési- 
dent se  retirera  sur  Fheure  par  devers  le  roi  pour 
lui  faire  part  de  la  détermination  qu'elle  venait 
de  prendre  »*. 

Le  25  août,  un  nouveau  décret  charge  le  pré- 
sident de  prier  Sa  Majesté  d'indiquer  les  maisons 
de  campagne,  parcs,  domaioes  et  forêts  qu'elle 
jogetit  à  propos  de  conserTer. 

Tandis  que  vcos  donniesaa  roi  ces  témoignages 
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touchants  Ae  la  géDérosité  nationale,  les  ministres 
et  les  courliB&na  s'agitaient  pour  mettre  à  prolit 
l'enihoasiasme  que  tous  démonlrîei  pour  uq  roi 
qui  s'était  déclaré  le  chef  de  la  RévolutioD. 

Le  ministre  du  département  proHta  de  cette 
circonstance,  pour  envoyer  à  l'Assemblée  natio- 
nale, le  18  août,  un  tableau  effrayant  des  domaines 
à  réserver  au  roi. 

Le  Toicl  : 

Le  Louvre,  lea  Tuileries,  les  Champs-Elysées, 
Vincennea,  La  Heute,  Ghoisy-Ie-Roi,  Versailles, 
Marly,  Saint-Gloud,  Heudon,  Saint-Germain-en- 
Laye,  maisonset  terresqui  endép'  ndent,  la  réu- 
nion des  biens  ecclésiastiques  qui  s'y  trouvfnt 
enclavés,  Fontainebleau,  Compiëgne,  Rambouillet, 
les  biens  ecclésiastiques  et  les  bois  de  l'abbaye 
de  Barbaux,  quoique  séparés  par  lariviëre,  Gham- 
bord,  la  terre  do  Pin,  en  Normandie,  et  celle  île 
Pompadour,  en  Limousin. 

L'opinion  publique  ne  tarda  pas  à  te  Taire  en- 
tendre a  l'oreille  du  roi,  et  la  demande  miriisté- 
rieibi  fut  révoquée.  On  ce  plait  &  lire  les  expres- 
sions dont  le  roi  a'est  servi  dans  sa  lettre  à  TAs- 
semblée  le  27  ao&l  suivant. 

•  Vous  savez,  dit-il,  que  ce  n'est  que  sur  vos 
instances  réitérées  que  je  me  suis  expliqué  sur 
la  fixation  de  ma  liste  ci?ile,  et  en  dernier  lieu 
sur  les  chAleaux  et  domaines  qu'il  me  convenait 
de  conserver;  ja  suis  instruit  qu'on  inierprète 
mal  la  désignation  de  ces  objets  portes  dans  Vélat 
que  je  vous  ai  fait  remettre  par  M.  deSaint-Priest. 

'  Je  crois  n'avoir  pas  besoin  de  vous  rappeler 
le  peu  d'importance  que  je  mets  à  ce  qui  touche 
nos  intëreis.  ou  mes  jouissances  personnelles,  et 
combien  je  le  subordonnée  l'intérêt  public. 

"  Je  renonce  Toloniiera  à  une  grande  partie 
des  objets  indiqués,  quoiau'il  y  en  eût  plusieurs 
auxquels  je  ne  m'étais  déterminé  que  par  des 
moliTs  d'utilité  générale,  et  pour  conserver  & 
Paris  des  dehors  agréables. 

•  Je  me  restreins  donc  aux  articles  suivants  : 

•  Le  Louvre  et  les  Tuileries  avec  les  maisons 
qui  en  dépendent,  «t  que  ma  demeure  plus  habi- 
tuelle à  Parisa  rendu  nécessaires  à  mon  service. 

■  Veniailles,  Saint-Gloud,  Saint-Germain,  Ram- 
bouillet, Fontainebleau,  Gompiégne,  avec  les  do- 
maines et  bois  qui  en  dépendent. 

Le  roi  lyoule  : 

•  Vous  trouverez  bien  naturel  anssl  que  j'aie  & 
cœur  de  réunir  dans  mes  mains  le  château  de 
Pau,  qui  ne  produit  auiun  revenu;  il  m'est  im- 
possible de  ne  pas  parta;ier  le  vœu  des  habitants 
du  fiéarn,  pour  que  lieu  oti  Henri  IV  est  né  reste 
toujours  dans  lea  mains  de  non  enfant. 

•  Je  renonce  encore  à  toutes  dispositions  des 
biens  ecclésiastiques  enclavés  dans. mes  domaines 
vt  dont  l'emploi  m'avait  paru  convenable 


■  Je  m'en  repose  avec  confiance  sur  les  disposi- 
tions que  vous  croirez  devoir  adopter,  et  je 
vous  prie  de  ne  jamais  perdre  de  vue  que  mes 
plus  grands  intérêts  sont  ceux  de  la  nation  et  le 
soulagement  des  peuples',  ce  sont  ceux-lH  qui  me 
louchent  le  pins  essentiellement  et  qui  me  sont 
vraiment  personnel?.  • 

Tel  est.  Messieurs,  te  dernier  état  et  le  véri- 
table tableau  des  demandes  du  roi. 

Il  s'agit  dans  re  moment  de  prendre  une  dé- 
termination sur  cet  objet,  soit  pour  faciliter  l'as- 
sieite  des  impdtà  sur  les  objets  réservés  au  roi, 
8oit  pour  qu'il  puisse  en  organiser  l'administra- 
tiOQ,  nit  flufiu  pour  mettre  lei  acqaérears  de 
biens  nattonanx  i  mAme  do  faire  des  soumis- 


sions sur  des  propriétés  que  notre  décretrendra 
disponibles. 

Ces  propriétés  auparavant  possédées  par  le  roi 
sont  nombreuses  ;  voua  allei  jeter  dans  la  circu- 
l.ition  et  la  vente  des  biens  nationaux,  les  châ- 
teau: de  Madrid,  La  Meute,  Vincennes,  les  do- 
maines de  Chambord,  Villeneuve,  Choiay-le-RoI, 
les  terres  de  Pompadnar  en  Limousin,  et  du  Pin 
en  Normandie. 

Les  premiers  objets  à  réserver  au  roi  sont  le 
Louvre  et  les  Tuileries,  monument  de  grandeur 
et  d'indigence  dont  le  génie  des  arts  traça  le 
plan  et  ^leva  lea  façadep,  mais  dont  l'insou- 
ciance dissipatrice  do  quelques  rois  et  l'avarice 
prodi(!ue  de  tant  de  ministres  dédaignèrent 
l'achèvement  ou  plutôt  oublièrent  l'existence. 

Chaque  génération  croyait  voir  finir  ce  monu- 
ment digne  de  Rome  et  d'Athènes;  mais  il  fitt 
un  temps  où  nos  rois,  fuyant  tes  regards  du 
peuple,  allèrent  loin  de  la  capitale  s'environner 
de  luxe,  de  l'ourtisans  et  de  soldats. 

C'est  ie  besoin,  c'est  le  secret  du  despotisme 
de  s'enfermer  dans  un  palais  lointain,  au  miliea 
d'un  luxe  asiatique,  comme  autrefois  on  plaçait 
les  divinités  dans  le  fond  des  temples  et  des 
forêts,  pour  frapper  plus  sûrement  l'imagination 
des  hommes. 

H  fallait  une  grande  révolution  qui  ramen&t 
les  peuples  ji  la  liberté,  et  les  rois  au  milieu  des 
peuples.  Cette  révolution  est  faile,  Messieurs,  et 
le  roi  des  Français  fera  désormais  son  séjour  ha- 
bitael  dans  la  capitale  de  l'Empire.  Ge  séjour,  en 
embeilissant  Pans,  le  consolera  de  ses  pertes. 
Il  C'est  le  consentement  que  Sa  Majesté  a  exprimé 
plusieurs  fois,  de  rester  au  milieu  des  citoyens 
de  Paris,  consentement  qu'elle  devait  accorder  A 
leur  patriotisme,  même  à  leurs  craintes,  et  snr- 
tout  à  leur  amour  (1).  ■ 

Voici  les  projets  de  vos  comités  sur  ce  monu- 
ment. 

Les  Tuileries  et  le  Louvre  réunis  seront  le  pa- 
lais national  desliné  à  l'habiiation  du  roi,  à  la 
réunion  de  toutes  les  richesses  que  possède  la 
nation  dans  les  sciences  et  dans  les  aria,  et  aux 

Erincipaux  établissements  de  l'iastruction  pu- 
lique. 

Ne  croyez  pas  que  te  roi  vous  ait  demandé  le 
Louvre  habitation,  mais  ie  Louvre  palait  det  artt 
et  aiilei  det  tciencet.  Il  u'a  pas  voulu  s'enfermer 
dans  un  grand  palais  pour  chasser  lea  arts  qui 
l'ont  élevé  et  les  sciences  qui  l'honorent  par  leur 
séjour. 

Louis  XIV  lui-même  avait  consacré  la  plus 
grande  partie  du  Louvre  pour  cette  belle  des- 
tination ;  des  fonds  étaient  destinés  chaque  année 
è  récompenser  des  ouvrages  de  sculpture  et  de 
peinture  en  l'bonneur  des  hommes  dont  les  ta- 
lents ou  les  vertus  ont  servi  et  illustré  la  France. 
Le  Louvre  est  devenu  jusqu'à  ce  moment,  par 
!a  munificence  royale,  le  InéAtre  des  sciem'^e, 
des  Ittlrea  et  des  arts.  Il  est,  A  titre  de  récom- 
pense, la  demeure  de  plusieurs  artistes  célèbres 
et  de  plusieurs  hommes  de  lettres.  Il  renferme 
des  ricliesses  précieuses  ;  les  statues  de  plusieurs 
grands  hommes  y  sont  déposées;  de  riches  gaie* 
ries  de  tableaux  sont  entassées  sans  ordre;  et 
ces  trésors  immenses  peuvent  être  perdus  pour 
la  nation,  si  vous  n'en  décorez  un  de  yo^  êdi- 
lices.  Bnlin,  un  jour  la  bibliothèque  naionale 
pourra  y  être  transportée;  et  ce  vosie  monument, 

(1)  Laltra  de  H.  do  MonUnorïa,  ferita  an  nom  dn  roi 
4  tout  las  miDiitres  «t  unbHatàdaan  préa  dei  ooon 
<trui|trea,  en  daln  dn  Mnwdi  33  Mtil  11S1. 
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te  Louvre  antique,  ouvrage  de  lant  de  rois,  con- 
courra à  donner  une  patrie  à  la  liberté  et  aux 
arts  dans  Paris,  qui  fut  si  longtemps  le  trône  du 
despotisme  et  des  abus. 

Décréter  simplement  que  le  Louvre  sera  dans 
le  tableau  des  domaines  réservés  au  roi,  a  paru 
à  vos  comit(^s  une  disposition  funeste,  propre  à 
rappeler  les  abus  dans  ce  au*on  appelait  la  su- 
rintendance des  bâtiments,  a  provoquer  autour 
du  roi  des  demandes  indiscrètes,  à  peupler  son 
palais  de  parasites  dangereux  et  de  courtis^ans 
perKdes;  enlîn,  à  intervertir  et  à  profaner  même 
l'usure  et  l'emploi  des  domaines  nationaux. 

Mais  autant  il  fallait  éviter  un(^  disposition 
trop  vague  et  trop  arbitraire,  autant  il  fallait 
déterminer  le  véritable  esprit  ae  votre  décret. 

Non,  ce  n'est  pas  pour  le  roi,  ce  n'est  pas 
pour  la  superstition  du  trône  que  vous  établirez 
cette  représentation  magnifique  du  pouvoir  qui 
a  si  souvent  corrompu  le  cœur  des  rois  et  sub- 
jugué l'imagination  des  peuples;  c'est  pour  la 
nation  même  que  vous  agirez.  Le  roi,  chef  ou 
agent  du  pouvoir  délégué  par  la  Constitution, 
n  est  sans  doute  gue  le  premier  des  fonction* 
naires  publics.  Mais  assis  sur  le  trône,  habitant 
au  milieu  de  la  capitale  de  l'Empire,  il  repré- 
sente en  quelque  sorte  la  dignité  nationale  ;  il 
est  le  signe  visible  de  la  majesté  de  la  nation  : 
il  faut  donc  l'entourer  d'objets  qui  appellent  les 
hommages  publics.  Sans  doute,  un  peuple  libre 
ne  conlie  ses  destinées  qu'à  lui-même,  la  forma- 
tion de  ses  lois  qu'à  des  représentants;  mais  il 
charge  un  roi  d'une  partie  de  sa  dignité. 

Ainsi  votre  projet,  conforme  au  désir  du  roi, 
sera  d*élever  le  palais  des  sciences  et  des  arts  à 
côté  du  palais  de  la  royauté,  et  vous  aurez  ainsi 
placé  dans  la  même  enceinte  les  bienfaits  de  la 
civilisation  et  l'institution  qui  en  est  la  gardienne. 
Les  révolutions  des  peuples  barbares  détruisent 
tous  les  monument^*,  et  la  trace  des  arts  semble 
effacée.  Les  révolutions  des  peuples  éclairés  les 
conservent,  les  embeilis:?ent,  et  les  regards  fé- 
conds du  législateur  font  renaître  les  arts,  qui 
deviennent  Tornement  de  l'Empire,  dont  les  bon- 
nes lois  font  la  véritable  gloire. 

Ain£i  la  restauration  du  Louvre  et  de?  Tuileries, 

Sour  donner  au  roi  constitutionnel  une  habitation 
igrie  de  la  nation  française,  et  pour  y  faire  un 
muséum  célèbre,  demandera  des  mesures  ulté- 
rieures qui  seront  concertées  entre  l'Assemblée 
nationale  et  le  roi.  Le  génie  des  artistes,  témoins 
de  ce  que  vous  faites  pour  les  arts,  ouvrira  un 
concours  libre  pour  en  former  les  plans,  et  nos 
successeurs  en  jugeront,  en  décréteront  l'exécu- 
tion à  mesure  des  besoins,  et  des  sommes  que  la 
nation  pourra  y  consacrer  (1). 

Venons  à  des  objets  plus  importants. 

Le  domaine  de  Versailles  et  ses  dépendances 
vous  est  demaniié  par  le  roi.  C'est  son  ancienne 
demeure,  c'est  l'embellisfiement  d'une  des  villes 
considérables  de  l'Empire,  c'est  le  premier  théâtre 
de  la  Révolution.  Il  importe  au  bien  du  royaume 

3ue  les  villes  qui  ont  de  pareils  établissements 
ans  leur  sein,  les  conservent. 
11  est  inutile  de  vous  raiipcler  les  nombreux 


(1)  Il  serait  dij^ne  do  la  nation  de  faire  exéeutrr  le 
plan  da  Louvre  fait  par  Perraud.  La  célébrité  attachée 
a  ce  nom  ne  permettrait  pas  de  retoacher  au  plan  que 
ce  ffraud  archiiecto  a  fait  tracer,  li  nous  ne  savions  qufî 
M.Toyel,  saisissant  Tesprit  et  les  vues  de  Perraud,  a 
agrandi  ce  plan  de  tout  ce  que  le  projp^s  des  arts,  des 
opinions  et  des  eireoDStances  pouvaient  ajouter  aux 
moyens  d'achèTament  da  plas  beau  monument  qu'il  y 
ait  en  Europe.  {NoU  eu  rupportemr,) 


domaines  et  les  forêts  que  le  luxe  de  Louis  XIV 
et  de  Loiiis  XV  y  a  réunis  à  diverses  époques. 
Vous  avez  d(^jà  vu,  dans  les  tableaux  imprimés, 
l'étendue  et  la  consistance  de  ces  domaines,  leur 
produit  brut,  leurs  charges  et  le  résultat  du  pro- 
duit net,  années  communes  (1).  Ce  serait  vous 
répéter  de  fastidieux  détails  et  consumer  un 
temps  précieux  que  d'y  revenir. 

On  croirait  difficilement  que  les  charges  des 
domaines  de  Versailles  absorbent  presque  entiè- 
rement les  produits,  si  Ton  ne  savait  que  les 
dépenses  sont  mal  réglées  ordinairement  dans 
l'adminisiration  obscure  et  ruineuse  de  ces  do- 
maines et  que  de  nouvelles  causes  de  diminution 
dans  les  revenus  de  Versailles  sont  sorties  de  la 
Révolution  même;  la  diminution  des  droits  ca- 
suels  ci-devant  féodaux,  du  nombre  des  muta- 
tions de  la  vente  des  bois,  la  suppression  des 
droits  de  péa^e,  de  port,  de  poids,  d'étalage;  le 
changement  du  séjour  du  roi  :  tout  concourt  à 
atténuer  le  produit  de  ces  domaines,  sans  que  les 
charges,  les  frais  de  garde  et  les  réparations  di- 
minuent. 

La  manufacture  de  Sèvres,  qui  a  introduit  en 
France  une  nouvelle  branche  d'industrie,  peut 
demeurer  dans  les  mains  du  roi;  il  soutiendra 
cet  établissement,  qui  peut-être  serait  détérioré 
ou  anéanti  si  les  bâtiments  immenses  consacrés 
à  ce  genre  d'industrie  et  de  travaux  étaient  ven- 
dus comme  les  autres  biens  nationaux.  On  pourra 
faire  les  mêmes  dispo$»ltions  pour  la  manaracture 
de.'^  Gobelins  et  de  la  Savonnerie. 

Saint-Gloud  n'est  qu^itie  maison  de  plaisance 
acquise  par  le  roi  en  1785;  ct^tte  maison  avec  les 
jardins  et  le  parc  présentent  des  charges  presque 
sans  produit. 

Rambouillet,  passé  par  voie  d'acquisition  de  la 
main  de  M.  de  Penthievre  dans  celles  du  roi  en 
1783,  a  perdu  des  droits  de  péage,  de  minage  et 
de  fouage,  supprimés  par  vos  décrets  :  Le  prin- 
cipal revenu  est  dans  la  vente  des  bois.  Sous  l'ad- 
ministration de  M.  de  Penthievre  et  jusqu'en  dé- 
cembre 1783,  il  paraît  que  le  revenu  total  a  été 
porté  à  334.461  livres,  en  y  comprenant  les  por- 
tions de  biens  tenus  par  baux  emphytéotiques. 
C*est  sur  ce  tableau  des  revenus  que  l'évaluation 
fut  faite  pour  fixer  le  prix  de  l'acquisition. 

Aujoura*hui  l'état  fourni  par  l'administration 
des  bSitiments,  déduction  faire  des  objets  suppri- 
més par  les  décrets,  porte  le  revenu  net,  tou'es 
les  charges  déduites,  à  la  somme  de  257|944  li- 
vres. 

Saint-Gormain-en-Laye  est  un  vieux  château 
bâti  par  Henri  IV,  continué  et  aucmeoté  par 
Louis  Xlllet  Louis  XIV.  Cette  masse,  dont  l'entre- 
tien est  peu  dispendieux,  ne  donne  au  roi  que 
l'avantage  d'accorder  des  logements  à  de  vieux 
militaires,  et  cies  retraites  aux  personnes  qui  ont 
été  ou  qui  sont  encore  à  son  service.  Sans  doute 
c*est  à  la  nation  à  donner  des  récompenses  pu- 
bliques, et  le  roi  pourra  disposer  des  objets  de  la 
liste  civile  à  titre  de  retraite  pour  ses  serviteurs. 
Quant  aux  maisonset  b&timents quisontau-dedans 
et  auprès  de  la  ville  de  Saint-Germain,  et  qui  ne 
peuvent  être  employés  au  service  du  roi  qui  n'y 
habite  pas,  ces  objets  seront  vendus  au  profit  de 
la  nation. 

11  s'est  élevé  des  opinions  dans  le  comité  pour 
distraire  entièrement  de  la  liste  civile  le  chftteau 
et  les  b&tlments  de  Saiot-Germaio.  ktais  cette 

(1)  Voy.  ci-après,  aux  anneiet  de  la  téanee,  p.  477, 
Vétëi  âê  eomêUlanu  êî  to  revenue  to  éûmuiuei  é  ré- 
êerver  au  r^L 
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économie  a  paru  mioatieuse.  La  natioa  ne  reti- 
rerait qu'une  petite  somme  de  la  démolition  ou 
(le  la  vente  du  cliâteau  et  des  objets  attenants. 
Un  grand  nombre  de  familles,  de  vieillards  et  de 
personnes,  longtemps  voués  au  service  du  roi,  se- 
raient réduits  àunc  extrémité  iticheuse  si  la  vente 
du  château  était  ordonnée. 

D'ailleurs,  la  beauté  extrême  du  site,  les  éta- 
blissements qui  y  sont  presque  formés  peuvent 
engager  un  roi  a  habiter  à  Saint-Germain  une 

Ïiartie  de  l'année,  et  c'est  conserver,  c'est  dé- 
endre  les  intérêts  d'une  ville  que  de  ne  pas  dé- 
truire Tespérance  d*y  voir  un  jour  une  maison 
royale. 

La  forêt,  entourée  de  murs  et  de  la  Seine,  con- 
tient 8,416  arpents  dont  le  produit  de  la  vente 
des  coupes,  années  communes,  est  de  139,923  li- 
vres. 

Les  domaines  et  les  forêts  de  Fontainebleau  et 
de  Gompiègne  sont  les  deux  objets  les  plus  con- 
sidérables par  la  nature  et  l'étendue  des  bois. 

Fontainebleau  consiste  dans  le  cli&teau,  k*s 
jardins,  quelques  maisons  et  bâtiments,  et  une 
forêt  considérable  divisée,  d'après  son  aménage- 
ment, en  10  cantons  formant  176  triages  ou 
coupes  réglées.  Sa  contenance  est  de  32,877  ar^ 
penis,  28  perches;  1,050  bornes  posées  en  1750, 
sur  une  route  de  3  pieds  de  large,  entourent  et 
marquent  cette  belle  propriété  nationale. 

Le  produit  total  d'une  année  commune  est  de 
305,2*^3  livres,  mais  avec  les  frais  de  plantation, 
de  repeuplement,  de  fossés  et  de  gardes,  portés 
par  aiverçu  à  110,000  livres,  le  produit  net  sera 
de  195,220  livres. 

Gompiègne  présente  un  palais  récent  et  magni- 
fique, auquel  il  ne  manque  qu'une  chapelle  et 
des  jardins. 

Plusieurs  maisons  et  bâtiments  dépendent  de 
celte  maison,  et  sont  disposés  pour  le  service  du 
roi.  Le  seul  revenu  de  ce  domaine  consiste  dans 
la  forêt;  sa  contenance  est  de  26,000  arpents  (1). 

Le  revenu  annuel  porté  à  358,315  livres,  en 
déduisant  les  frais  de  plantation,  repeuplement, 
entretien  et  garde,  se  réduit  par  apergu  à 
218,000  livres. 

Je  ne  présenterai  pas  le  produit  de  ces  do- 
maines dans  tous  leurs  détails.  Les  tableaux 
imprimés  vous  ont  été  distribués:  je  me  hâte 
d'arriver  au  résultat  des  comités. 

En  résumant  les  nroduits  nets  de  ces  domaines, 
nous  voyons  aue  le  produit  net  est  porté  à  la 
somme  ae  1,09^,000  livres. 

Mais  en  adoptant  ces  calculs  et  ces  valeurs, 
qui,  sans  doute,  sous  une  bonne  administration, 
peuvent  être  augmentés  considérablement,  les 
comités  ont  examiné  si  cette  somme  pouvait  être 
ajoutée,  sans  préjudice  pour  la  nation,  à  une 
grande  liste  civile  de  25  millions.  Je  ne  vous  ré- 
[léterai  pas  ces  considérations  d'économie  pu- 
blique toujours  présentes  à  vos  esprits,  et  qu'une 
nation  écrasée  par  une  dette  publique  immense 
ne  peut  vous  laisser  oublier  :  Ces  considérations 
n'ont  pas  échappé  à  vos  comités. 

Mais  ils  m*ont  chargé  de  vous  rappeler  que  vos 
décrets  réunissent  expressément  à  la  liste  civile 
les  revenus  des  parcs  et  domaines  que  le  roi  se 
réi^ervera  ;  ainsi  les  comités  ont  dû  s'arrêter;  ils 
ont  pensé  que  la  question  était  résolue. 

(I)  1,100  arpents  de  cette  forêt  sont  on  futaie  do 
12  ans  et  au-nessus;  0,000  en  demi-fataie  de  30  ans 
Jusqu'à  11  ;  5,000  en  taiUis  et  4,000  en  arpents,  en  ter- 
rains vagnet  et  vacants,  roates  ot  obamins;  130  arpents 
sont  en  eonpa  réflée.  (Nêie  du  rapporieur,) 


Voici  les  motifs  de  cette  opinion  :  •  Je  crois  — 
porte  la  lettre  écrite  par  le  roi  le  9  juin  —  que 
^5  millions,  en  y  ajoutant  le  revenu  des  parcs, 
domaines  et  forêis  des  maisons  de  plaisance  que 
je  conserverai,  pourront  suffire  à  ces  dépenses.  » 
L'Assemblée  nationale  a  décrété  le  même  jour 
les  dispositions  et  demandes  portées  dans  ce  mes- 
sage. Depuis  cette  époque  vous  avez  rendu,  sur 
le  rapport  du  comité  de  Constitution,  un  décret, 
lors  du  complément  des  corps  administratifs. 

Sortant  que,  lorsqu'il  s'agirait  des  revenus  des 
omaines  réservés  au  roi,  Tiutendant  de  la  liste 
civile  agirait  dans  les  tribunaux,  et  que,  pour  la 
propriété,  ce  seraient  les  procureurs  généraux 
syndics  des  départements  où  ces  domaines  se- 
raient situés. 

Ainsi  le  revenu  de  ces  domaines  se  trouve  déjà 
décrété  comme  faisant  partie  de  la  liste  civile. 
Ainsi  vous  allez  ajouter  1  million  93,000  livres 
aux  25  millions  déjà  donnés. 

Personne  n'ignore,  sans  doute,  que  la  liste  ci- 
vile qui,  dans  les  mains  d'un  roi  vertueux,  doit 
être  une  source  de  bienfaisance  publique,  peut 
aussi,  dans  les  mains  d'un  ministre  pervers,  de- 
venir la  source  de  la  corruption  des  pouvoirs  et 
des  législateurs  eux-mêmes.  Mais  quand  la  pro- 
bité est  sur  le  trône,  c'est  aux  représentants  de  la 
nation  d'en  écarter,  par  leur  surveillance,  les 
ministres  qui  pourraient  abuser  des  dons  qu'ua 
peuple  généreux  fait  à  son  roi. 

En  décrétant  les  réserves  qu^il  a  demandées 
dans  son  dernier  message,  vous  lui  accorderez 
dej  objets  qui  tiennent  de  près  à  ses  jouissances 
personnelles;  et  si  le  véritable  bonheur  d'un  roi 
est  de  fixer,  par  son  concours  à  l'établissement 
d'une  Constitution  libre,  le  bonheur  du  peuple, 
la  plus  douce  récompense  du  peuple  est  aussi 
le  bonheur  du  roi. 

D'après  cette  même  considération  vous  ne  sé- 
parerez pas  du  tableau  des  domaines  que  vous 
lui  réservez  le  château  de  Pau,  dans  lequel  est 
conservé  avec  un  respect  religieux  le  berceau 
d'Henri  IV.  Cette  propriété^  que  Tamour  des 
Français  a  rendu  sacrée,  est  robjet  de  ses  dé- 
sirs :  comme  si  les  hommages  que  Louis  XVI  a 
si  souvent  rendus  à  la  mémoire  de  son  aïeul  ne 
l'eussent  pas  acquitté  de  tout  ce  qu'il  lui  doit, 
il  vous  a  demandé  expressément  de  conserver 
ces  mêmes  lieux  où,  est  né  le  vainqueur  de  la 
Ligue. 

Et  vous  aussi,  vous  voulez  honorer  la  mé- 
moire d'Henri  lY,  en  exceptant  de  l'aliénation 
le  château  où  il  a  vu  le  jour  ;  c'est  le  vœu  des 
habitants  du  département  des  Basses- Pyrénées; 
c'est  le  vœu  de  tous  les  Français  :  il  sera  donc  le 
vôtre. 

Voici  le  projet  de  décret  que  vos  comités  m*ont 
chargé  de  vous  présenter  : 

«  L'Assemblée  nationale  délibérant  sur  la  de- 
mande du  roi,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
ses  comités  des  domaines,  de  féodalité,  aes  pen- 
sions et  des  finances,  réunis,  décrête  ce  qui  suit  : 

«  Art.  l*'.  Le  Louvre  et  les  Tuileries  réunis 
seront  le  Palais  national  destiné  à  l'habitatioa 
du  roi  et  à  la  réunion  de  tous  les  monuments 
des  sciences  et  des  arts,  et  aux  principaux  éta- 
blissements de  Tinstruction  publique  ;  se  réser- 
vant, l'Assemblée  nationale,  de  pourvoir  aux 
moyens  de  rendre  cet  établissement  digne  de  sa 
destination,  et  de  se  concerter  avec  le  roi  sur  cet 
objet. 

«  Art.  2.  Les  bâtiments  dépendant  du  domaine 
national,  renfermés  dans  l'enceinte  projetée  da 
Louvre  et  des  Toileries,  seront  conservés  etloaés 
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au  protlt  du  Trésor  pnblic,  jusqu'à  ce  qu'il  en 
ait  éÛ  HUtrement  disposé,  à  l'escpptioa  île  ceux 
desdita  b&iiments  actuellement  employés  au  rer- 
Ticedu  roi  et  dont  il  conservera  la  jouissance. 

■  Le  roi  jouira  encore  des  bâtiments  adjacents 
à  ladite  enceinte,  employés  actuellement  à  son 
service  :  le»  autres  pourront  éire  aliénés. 

•  Art.  3.  Sont  réservés  au  roi  les  maisons,  bâti- 
ments, emplacements,  terres,  prés,  corps  de  Ter- 
me, bois  et  forêts,  ain-i  que  tous  autres  fonds 
dépendant  des  domaines  de  V  rsaillfs,  Marly, 
lii-udnn,  Saiat^loud,  Rambouillet,  Saint-Germain- 
en-Laye,  Fontainebleau  et  Compiégoe,  les  bâti- 
ments et  fonds  dépendant  de  la  manufacture  de 
porcelaine  de  Sèvres. 

•  Art.  4.  Le  roi  aura  la  jouissancâ  des  domai- 
nes réservés  par  les  articles  précédents;  il  en 
percevra  les  revenus;  il  entretiendra  tous  les 
bfltiments,  en  acquittera  les  charges,  aux  frais 
de  la  liste  civile  ;  il  fera  aussi  toutes  lei  répara- 
tion des  bftiimi'nts  et  le  repeuplement  des  forêts. 

■  Art,  S.  Les  bois  et  forêts  compris  dans  la 
jouissance  du  roi  seront  exploités  suivant  l'or- 
dre des  coupes  et  des  aménagements  eiistanls, 
ou  de  ceus  qui  y  seront  substitués  dans  les 
formes  déterminées  par  les  lois. 

■  Arl.  6.  Le  roi  nommera  les  gardes  et  les  au- 
tres officiers  préposés  à  la  conservation  des  fo- 
rêts qui  lui  sont  réservées,  lesquels  se  confor- 
meront, pour  la  poursuite  des  délits,  et  dans 
leurs  acles,  aux  lois  concernant  l'adininistralion 
forestière. 

•  Art.  7.  Le  rachat  des  rentes  et  droits  fixes  ou 
ralcnls,cl-deTant  féodaux  et  antres,  dépendant  des 
domaines  réservés  au  roi,  sera  fattdans  tes  formes 

{irescrites  pour  la  rachat  de  pareils  droits  appai^ 
enaot  à  la  nation,  et  le  montant  en  sera  versé 
dans  lea  mêmes  caisses,  et  le  produit  desdits 
droits  rachetés  sera  remplacé  an  profit  de  la 
liste  civile. 

■  Art.  S.  Sera  aussi  réservé  an  roi  le  chftteau 
de  Pau,  avec  son  parc,  comme  un  hommage 
rendu  par  la  nation  à  la  mémoire  d'Henri  IV.  • 

(L'Assemblée  décrète  qu'elle  adoptera  le  projet 
de  décret  en  masse.) 

Deux  amendementi  sont  proposés  sur  ce  pro- 
jet de  décret  : 

Le  premier  conslsie  &  insérer  dans  l'article  se- 
cond, nue  disposition  portunt  qu'il  sera  sursis 
i  raliénation  des  mait^ons  dont  l'emplacement 
■enit  nécessaire  &  l'entier  achèvement  du  Lon- 
Tre. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  &  dé- 
libérer sur  cet  amendement.) 

Le  second  a  pour  objet  de  supprimer  de  l'arli- 
de  7  la  dernière  phrase  ainsi  conçue: 

■  Et  le  montant  en  sera  versé  dans  les  mêmes 
G^asea,  et  le  produit  desdits  droits  rachetés  sera 
remplacé  au  profit  de  la  liste  civile.  • 

i Cet  amendement  est  adopté.) 
In  conséquence,  le  projet  de  décret  amendé 
est  mis  aux  voix  en  masse  dans  les  termes  sui- 
vants : 

(  L'Assemblée  nationale,  délibérant  sur  la  de- 
mande du  roi,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
ses  comités  des  domaines,  de  féodalité,  des  pen- 
sions et  des  Boances,  réunis,  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  l". 

■  Le  Loovre  et  les  Toileries  réunis  seront  des- 
tinés fc  l'faabiutlon  du  roi,  h  la  réonion  de  tous 
les  monomanU  des  sdencas  et  des  arts,  et  aux 
priadpau  établissements  de  l'instroction  pu- 


blique; se  réservant  l'Assemblée  nationale  de 
pourvoir  aux  moyens  dépendre  cet  établissement 
digne  de  sa  destination,  et  de  se  concerter  avec 
le  roi  sur  cet  objet. 

Art.  2. 

<  Les  b&timents  dépendant  du  domaine  natio- 
nal, renfermés  dans  l'enceinte  projetée  du  Louvre 
et  des  Tuileries,  seront  conservés  et  loués  aa 
profit  du  Trésor  public,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été 
autrement  disposé,  à  l'exception  de  ceux  desdils 
b&liments  actuelliment  employas  au  service  du 
roi,  et  dont  il  conservera  la  jouissance. 

•  Le  roi  jouira  encore  des  bâtiments  adjacents 
à  ladite  enceinte,  employés  actuellement  à  son 
service;  les  autres  pourront  être  aliénés. 

Art.  3. 

<■  Sont  réserVs  au  roi  les  maisons,  b&timeDts, 
emplacements,  terres,  prés,  corps  de  fermes,  bois 
et  forêts  composant  les  grands  et  petits  parcs  de 
Versailles,  Marly,  Meudon,  Saint-Germ«in-en-Laye 
et  Saint-Cloud,  ainsi  que  las  objets  de  même  na- 
ture, dépeudaut  des  domaines  iie  Rambouillet, 
Compiècne  et  Fontainebleau ,  lea  b&timents  et 
fonds  de  terre  dépondant  de  la  manufacture  de 
porcelaine  de  Sèvres. 

Art.  4. 

<  Le  roi  aura  la  jouissance  des  domaines  ré- 
servés par  les  articles  précédents;  il  en  percevra 
les  revenus,  il  en  acquittera  les  cootribuiions 
publiques  et  les  charges  de  toute  nature;  il  fera 
aussi  toutes  espèces  de  réparations  des  liàtimentB, 
et  fournira  aux  frais  des  replanlations  et  repeu- 
plements des  forêts,  ainsi  que  de  leur  garde  et 
administration. 

Art.  5. 
<■  Les  bois  et  forêts  dont  la  jouissance  est  ré- 
servée au  roi  seront  exploitées  suivant  l'ordre 
des  coupes  et  des  aménagements  existants,  ou  de 
ceux  qui  y  seront  substitués  dans  les  formes  dé- 
terminées par  les  lois. 

Art.  6. 

•  Le  roi  nommera  les  gardes  et  les  autres  offi- 
ciers préposés  k  la  conservation  des  forêts  qui  lui 
sont  réservées,  lesquels  se  conformeront,  pour  la 
poursuite  des  déhts  et  dans  tous  leurs  actes, aux 
lois  concernant  l'administratioa  forestière. 

Art.  7. 

<  Le  rachatdes  rentes  et  droits  fixes  oucasuels 
ci-devant  féodaux,  et  autres  dépondant  des  do- 
maines réservés  au  roi,  serafiit  dans  les  formes 
prescrites  pour  le  rachat  de  pareils  droits  appar- 
tenant à  la  nation. 

Art.  8. 

■  Sera  aussi  réservé  an  roi  le  ch&teaa  de  Pan 
avec  son  parc,  comme  un  hommage  rendu  par  la 
nation  A  la  mémoire  d'Henri  IV.  ■ 

(Ce  décret  est  adopté.) 

U.  d'Aadré.  Il  est  resté  dans  le  complément 
du  Corps  législatif  deux  objets  qui  tue  paraissi'ut 
devoir  être  incessamment  rapportés,  savoir  :  l'in- 
compatibilité  entre  certaines  fonctions  publiques 
et  celles  des  députés  à  U  législature;  puis  le  cas 
d'hostililés  où  le  roi  ne  Itorait  pas  la  eonvocatioa 
de  la  l^Eislatore.  Il  n'y  a  rlea  aatre  chou  à  hlra 
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qu'à  rédiger  les  articles,  car  TopiDioD  est  formée 
sur  ces  objets. 

Je  demande  donc  que  le  comité  de  Constitution 
nous  présente  au  plus  tôt  ses  vues  sur  cet  objet. 

M.  Dëmeanler,  au  nom  du  comité  de  Consti- 
tution, Les  dispositions  dont  il  s'agit  sont  renfer- 
mées dans  le  travail  qui  va  vous  être  pressente  sur 
le  renouvellement  de  la  législature  et  que  votre 
comité  ne  tardera  pas  à  vous  soumettre  :  ainsi 
rintention  de  M.  d'André  sera  remplie. 

Dans  ce  moment,  je  viens  au  nom  de  votre 
comité  de  Gonstituiion  vous  faire  un  rapport  sur 
les  municipalités  par  cantons. 

Messieurs  (1), 

Le  premier  travail  que  le  comité  de  Constitution 
ait  entrepris  par  vos  ordres  proposait  de  former 
de  grandes  municipalités  en  laissant  à  chaque 
bourgade  des  agents  ou  officiers  municipaux, 
tant  pour  la  gestion  de  ses  biens  et  la  conduite 
de  ses  affaires,  que  pour  la  répartition  et  le  re- 
couvrement des  contributions  directes.  La  nature 
des  choses  nous  semblait  exiger  ime  organisa- 
tion particulière  pour  les  municipalités  des  villes, 
et  nous  leur  réservions  le  plan  que  vous  avez 
rendu  gén(^ral.  Vous  savez,  Messieurs,  à  quelle 
époque  et  dans  quel  temps  vous  vous  détermi- 
nâtes à  établir  une  municipalité  indépendante  et 
organisée  de  la  mé'iie  manière,  dans  les  villes, 
les  bourgs,  les  paroisses  et  les  communautés. 
Nous  avouons,  de  bonne  foi,  que  les  dispositions 
provisoires  adoptées  par  vous,  convenaient  mieux 
uux  circonstances;  qu'on  s'est  permis  souvent 
d'en  indiquer  les  abus,  mais  qu^on  n'aurait  pas 
dû  oublier  le  bien  que  nous  leur  devons. 

En  effet,  au  moment  où  les  diverses  parties  de 
l'ancien  gouvernement  s'écroulaient;  lorsque 
l'indignation  ne  reconnaissait  plus  les  pou- 
voirs publics  établis  sous  l'ancien  régime, 
I(>s  triburiaux  et  les  agents  de  l'administration 
n'inspiraient  plus  de  confiance,  il  a  bien  fallu, 
pour  ménager  aux  lois  un  reste  de  soumission, 
j<  ter  et  prodif!uer  sur  la  surface  du  royaume  des 
pouvoirs  quelconques  émanés  du  peuple:  mal^^ré 
les  inconvénients,  malgré  les  dangers  d'une  me- 
sure aussi  hardie,  il  a  fallu  les  armer  de  la  force 
publique  et  leur  attribuer  le  contentieux  de  la 
police,  quoiqu'il  fût  impossible  d'assurer  ainsi 
l'uniformité  et  l'équité  des  jugements.  Pour  se- 
conder vos  efforts,  pour  répandre  l'esprit  de 
patriotisme,  pour  donner  de  la  vigueur  aux  carac- 
tères et  aux  esprits,  pour  leur  aonner  la  trempe 
nécessaire  à  la  liberté,  il  était  bon  de  former 
à  l'avance  les  citoyens,  de  les  préparer  par  degrés 
aux  fonctions  et  aux  devoirs  du  gouvernement 
représentatif,  de  saturer,  si  je  puis  m'exprimer 
ainsi,  l'imagination  et  les  désirs  des  hommes  ar- 
dents, atio  de  les  soumettre  au  régime  sévère  de 
la  loi,  lorsque  la  Constitution  serait  achevée.  Une 
pareille  opération  convenait  encore  aux  mouve- 
ments d'enthousiasme  et  d'énergie  par  lesquels 
s'est  opérée  la  plus  mémorable  révolution  qu'aient 
jamais  présentée  les  annales  du  monde.  Il  est  de 
votre  devoir  maintenant  de  songer  à  l'état  de  la 
France,  lorsque  la  liberté  bien  établie  n'aura  plus 
à  désirer  parmi  nous  que  des  citoyens  qui  sachent 
en  jouir. 

Après  avoir  recueilli  les  avantages  d'une  insti- 
tution qui  n'a  été  et  qui  ne  pouvait  être  que  pro- 
visoire, il  convient  de  prévenir  les  désordres  qui 
en  résoUeraient  par  la  suite;  mais  il  convient 

(i)  Ce  rapport  est  incomplet  an  Mauiteur. 


aussi  de  n'en  ordonner  le  changement  qu'à  l'é- 
poque où  cette  foule  de  municipalités  indépen- 
dantes n'aura  plus  d'utilité.  Dans  ce  nouveau  tra- 
vail, recommandé  par  l'expérience,  il  s'a$;it  de 
conserver  les  droits  des  plus  petites  communautés, 
de  leur  laisser  tout  ce  quelles  feront  bien,  et 
seulement  de  leur  éter  les  fonctions  qu'elles  rem- 
pliraient mal,  ou  qui  exigeraient  de  leur  part  de 
trop  grands  sacrifices.  Il  est  donc  nécessaire  d'ap- 
profondir les  principes  sur  cette  partie  de  l'or- 
ganisation sociale,  de  les  envisager  sous  tous 
leurs  rapports  et  d'en  calculer  toutes  les  consé- 
quences. 

Les  villes,  les  bourgs  et  les  villages  sont,  dans 
Tordre  politique,  autant  de  familles  chargées  de 
leurs  affaires  domestiques,  et  jouissant  des  mêmes 
droits;  mais  on  ne  peut,  sans  de  graves  inconvé- 
nients, déléguer  aux  villages  la  même  étendue 
de  pouvoir  qu'aux  villes.  En  effet,  la  population 
plus  considérable  que  celles-ci  exige  une  répres* 
sion  plus  active;  la  fainéantise  et  la  débauche  y 
produisent  plus  de  désordres  et  de  crimes;  les 
représentants  et  les  gardiens  du  peuple  y  ont  be- 
soin de  plus  de  moyens  de  persuasion  et  de  plus 
de  moyens  de  force. 

D'u utres  motifs  encore  prescrivent  une  institu* 
tlon  différente.  Dans  les  villes,  la  contagion  de 
l'enthousiasme,  en  mat  on  en  bien,  fait  naître 
plus  d'infractions  aux  lois;  le  caractère  et  les 
nabitudes  y  donnent  plus  de  prise  au\  intrigants 
et  à  tous  les  ennemis  de  la  chose  publique.  Dans 
les  temps  de  calamité,  les  souffrances  s'y  aigris- 
sent d'une  manière  plus  dangereuse;  l'explosion 
des  mécontentements  ou  des  erreurs  populaires 
y  est  d'autant  plus  forte  qu'elle  est  plus  contM^n- 
trée  :  rien  ne  peut  y  dissiper  les  opinions  dérai- 
sonnables, ou  les  terreurs  sur  les  subsistances  : 
on  a  toujours  à  craindre  de  voir  naître  du  trou- 
ble dans  les  lieux  publics  et  au  milieu  des 
spectacles,  ou  des  fêtes  qui  rassemblent  les 
citoyens  :  il  n'est  pas  jusqu'à  la  voie  publique 

3 ni  ne  demande  des  précautions  plus  étendues, 
ne  force  puissante  doit  donc  environner  cette 
multitude  d'hommes  resserrés  dans  un  petit 
espace  où  tant  de  passions  menacent  la  sûreté 
et  la  tranquillité  générale  et  individuelle. 

Sous  le  rapport  des  pouvoirs  délégués,  l'admi- 
nistration générale  a  aussi  plus  de  fonctions  à 
donner  aux  municipalités  des  villes.  Leur  orga- 
nisation doit  donc  être  plus  travaillée,  et  leur 
action  plus  libre.  On  peut  y  réclamer,  au  nom 
de  la  patrie,  plus  de  services  de  ceux  qui  ont 
plus  de  loisir  et  plus  de  fortune,  y  ordonner 
même  des  institutions  sans  autre  obiet  gue  de 
façonner  au  joug  des  honorables  devoirs  de 
citoyens,  ceux  qui  ont  le  plus  d'inconstance  dans 
leurs  idées,  et  prennent  le  plus  de  part  aux  mou- 
vements contre  la  puissance  publique.  Le  plan 
de  municipalités  que  vous  avez  adopté,  remplit 
toutes  ces  vues  :  on  peut  donc  le  conserver 
pour  les  villes,  sauf  quelques  détails  purement 
réglementaires  sur  la  forme  des  élections  ou  sur 
d'autres  points. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  villages.  Sans 
doute,  chaque  bourgade  doit  avoir  des  officiers 
municipaux  et  des  notables  nommés  par  les 
citoyens  actifs;  car  ces  petites  familles  ont  des 
affaires  domestiques  à  gouverner,  ainsi  que  je 
l'ai  déjà  dit,  et  des  soins  à  prendre  pour  main- 
tenir la  propreté,  la  sûreté  et  la  tranquillité.  Elles 
sont  chargées  d'ailleurs  de  répartir  les  contri- 
butions demandées  par  le  Trésor  public;  il  faut 
donc  y  établir  un  pouvoir  municipal,  mais  la 
détermination  de  son  étendue  et  de  ses  bornes 
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au  profil  du  Trésor  public,  jusqu'à  ce  qu'il  en 
ait  été  autrement  disposé,  à  l'exception  <ie  ceux 
dpsdita  baiiments  aclaelIcmeQt  emnioyés  au  ter- 
Tice  du  roi  et  dont  il  consf  rvera  la  jouissanre. 

■  Le  roi  jouira  encore  des  bikiimenis  adjacents 
ji  ladite  enceinte,  employés  actuellement  à  boo 
seiTice  :  le!>  autres  pourront  Stre  aliénés. 

■  Art.  3.  Sout  réservés  au  roi  les  maisons,  b&li- 
ments,  emplacetncnlx,  terres,  prés,  corps  de  fer- 
me, bois  et  Torëls,  sln~i  que  tous  auires  fonda 
dépendant  des  domaines  de  V  rsailli'S,  Marly, 
UeudoQ,  Saint-Cloud,  Rambouillet,  Saint-Germain- 
en-Laye,  Funiainebleau  et  Compiëitue,  les  bâti- 
ments et  fonds  dépendant  de  la  manufacture  de 
porcelaine  de  Sëvri'a. 

■  Art.  4,  Le  roi  aura  la  jouissance  des  domai- 
nes  réservés  par  les  articles  précédents;  il  en 

Krcevra  les  rerenus  ;  il  entretiendra  tous  les 
timents,  en  acquittera  les  chargea,  aux  frais 
de  la  liste  civile  ;  il  fera  aussi  toutes  le^  répara- 
tion des  bfttiments  et  le  repeuplement  des  forêts. 

<  Art.  5.  Les  bois  et  forêts  compris  dans  la 
jouissance  du  roi  seront  exploités  suivant  l'or- 
dre des  coupes  et  des  améDafiements  eiisianis, 
ou  de  ceux  qui  y  seront  substitués  dans  les 
formes  déterminées  par  les  lois. 

■  Art.  6.  Le  roi  tiommera  les  gardes  et  les  au- 
tres officiers  préposés  ft  la  conservation  des  fu- 
rets qui  lui  sont  réservées,  lesquels  se  confor- 
meront, pour  la  poursuite  des  délila,  et  dans 
leurs  actes,  aux  lois  cuacernaut  l'adEoiniatration 
forestière. 

■  Art.  7.  Le  rachat  des  rentes  et  droits  fixes  ou 
calculs, ci-devant  féodaux  et  autres,  dépendant  des 
domaines  réservés  au  roi,  sera  faitcaos  les  formes 
prescrites  pour  le  rachat  du  pareils  droits  appar- 
tenant à  la  nation,  et  le  montant  en  sera  versé 
dans  les  mêmes  caisses,  et  le  produit  desdils 
droits  rachetés  sera  remplacé  au  profit  de  la 
liste  civile. 

<  Art.  8.  Sera  aussi  réservé  au  roi  le  chikteau 
de  Pau,  avec  son  parc,  comme  un  bommagu 
rendu  par  la  nation  &  la  mémoire  d'Henri  IV.  • 

(L'Assemblée  décrète  qu'elle  adoptera  le  projet 
de  décret  en  masse.) 

Deux  amendemenii  sont  proposés  snr  ce  pro- 
jet de  décret  : 

Le  premier  consisle  &  insérer  dans  l'article  se- 
cond, une  disposilion  portant  qu'il  sera  sursis 
ï  raliënation  des  maixons  dont  l'emplacement 
serait  nécessaire  à  l'entier  achèvement  du  Lou- 
tre. 

(L'Assemblée  décrète  qn'il  n'y  a  pas  tien  à  dé- 
libérer sur  cet  amendement.) 

Le  second  a  pour  objet  de  supprimer  de  l'arli- 
de  7  la  dernière  phrase  ainsi  conçue: 

■  Et  le  montant  en  sera  versé  dans  les  mêmes 
calssec.  et  le  produit  desdits  droits  rachetés  sera 
remplacé  an  prolit  de  la  liste  civile.  • 

tCel  «mendement  est  adopté.^ 
In  conséquence,  le  projet  de  décret  amendé 
est  mis  aux  voix  en  masse  dans  les  termes  sui- 
vants : 

■  L'Assemblée  nationale,  délibérant  sur  la  de- 
mande do  roi,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
ses  comités  des  domaines,  de  féodalité,  des  pen- 
sions et  des  finances,  réunis,  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  1". 

■  Le  Louvre  et  les  Tuileries  rénnis  seront  des- 
tinés k  l'habitation  dn  roi,  k  la  rénoion  de  tons 
les  monimuati  des  sdencea  et  des  arts,  et  aux 
principaux  étabUHements  de  l'instmction  pu- 


blique; se  réservant  l'Assemblée  nationale  de 
pourvoir  aux  moyens  de  rendre  cet  établissement 
digne  de  sa  destination,  et  de  se  concerter  av£C 
le  roi  sur  cet  objet. 

Art.  2. 

•  Les  b&timents  dépendant  du  domaine  uatio- 
nal,  renfermés  dans  l'enceinte  projetée  du  Louvre 
et  des  Tuileries,  seront  conservés  et  loués  au 
profit  du  Trésor  publir,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été 
autrement  disposé,  à  l'exception  de  ceux  desdits 
bfttiments  actueUement  employt^s  au  service  da 
roi,  et  dont  il  conservera  la  jouissance. 

•  Le  roi  jouira  encore  des  l)&timents  adjacents 
&  ladite  enceinte,  employés  actuellement  &  son 
service;  les  autres  pourront  être  aliénés. 

An.  3. 

»  Sont  rêservt^B  au  roi  les  maisons,  bAtiments, 
emplacements,  terres,  prés,  corps  de  fermes,  bois 
et  forêts  composant  les  grands  et  petits  parcs  de 
Versailles,  Harl;,  Meudon,  Saint-Germ^n-en-Laye 
et  Saint-Gloud,  ainsi  que  les  objets  de  même  na- 
ture, dépendant  des  oom^oes  iie  Rambouillet, 
Compièijne  et  Fontainebleau ,  les  bfttiments  et 
fonds  de  terre  dépendant  de  la  manufacture  de 
porcelaine  de  Sèvres. 

Art.  4. 

•  Le  roi  aura  la  iouissance  des  domaines  ré- 
servés par  les  articles  précédents  ;  il  en  percevra 
les  revenus,  il  en  acquittera  les  contributions 
publtqu>-s  et  les  charf^ea  de  toute  uainre;  il  fera 
aussi  tu utes  espèces  de  réparations  des  bâtiments, 
et  fournira  aux  frais  des  replaniations  et  repeu- 
plements des  forêts,  ainsi  que  de  leur  garde  et 
administration. 

Art.  5. 

•  Les  bois  et  forêts  dont  la  jouissance  est  ré- 
servée au  roi  seront  exploitées  suivant  l'ordre 
des  coupes  et  des  aménagements  existants,  ou  de 
cens  qui  y  seront  subsiilués  dans  les  formes  dé- 
terminées par  les  lois. 

Art.  6. 

•  Le  roi  nommera  les  gardes  et  les  autres  offi- 
ciers préposés  à  la  conservation  des  forêts  qui  lui 
sont  réservées,  lesquels  se  conformeront,  pour  la 
poursuite  di-s  délits  et  dans  tous  leurs  actes, aux 
lois  concernant  l'administration  forestière. 

Art.  7. 

■  Le  rachat  des  renies  el  droits  fixes  our^snels 
ci-devant  féodaux,  et  autres  dépendant  des  do- 
maines réservés  au  roi,  sera  fuit  dans  les  formes 
prescrites  pour  le  rachat  de  pareils  droits  appar- 
tenant ft  la  nation. 

Art  8. 

■  Sera  aussi  réservé  au  roi  le  cbfttean  de  Pau 


(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  d'A«dr<.  Il  est  resté  dans  le  complément 
du  (k)rps  législatif  deux  objets  qui  me  paraiss<-nt 
devoir  être  incessamment  rapportés,  saToir  :  l'in- 
compatibilité entre  certaines  fonctions  publiques 
et  celles  des  députés  à  la  IteiBlatnre:  puis  le  cas 
d'hostilités  où  le  roi  ne  ferait  pas  la  convocatitui 
de  la  lé^sture.  Il  n'y  a  rien  autre  ebon  à  hire 
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qu'à  rédiger  les  articles,  car  ropinioQ  esi  formée 
sur  ces  objets. 

Je  demande  donc  que  le  comité  de  Ck)Q8titution 
nous  présente  au  plus  tôt  ses  vues  sur  cet  objet. 

M.  Dëmeanler,  au  nom  du  comité  de  Coiuti' 
tution.  Les  dispositions  dont  il  s'agit  sont  renfer- 
mées dans  le  travail  qui  va  vous  être  présenté  sur 
le  renouvellement  de  la  législature  et  que  votre 
comité  ne  tardera  pas  à  vous  soumettre  :  ainsi 
rintention  de  M.  d'André  sera  remplie. 

Dans  ce  moment,  je  viens  au  nom  de  votre 
comité  de  Constitution  vous  faire  un  rapport  sur 
les  municipalités  par  cantons. 

Messieurs  (1), 

Le  premier  travail  que  le  comité  de  Constitution 
ait  entrepris  par  vos  ordres  proposait  de  former 
de  grantles  municipalités  en  laissant  à  chaque 
bourgade  des  agents  ou  officiers  municipaux, 
tant  pour  la  gestion  de  ses  biens  et  la  conduite 
de  ses  affaires,  que  pour  la  répartition  et  le  re- 
couvrement des  contributions  directes.  La  nature 
des  choses  nous  semblait  exiger  une  organisa- 
tion particulière  pour  les  municipalités  des  villes, 
et  nous  leur  réservions  le  plan  que  vous  avez 
rendu  génc^ral.  Vous  savez,  Messieurs,  à  quelle 
époque  et  dans  quel  temps  vous  vous  détermi- 
nâtes à  établir  une  municipalité  indépendante  et 
organisée  de  la  mé'ne  manière,  dans  les  ville?, 
les  bourgs,  les  paroisses  et  les  communautés. 
Nous  avouons,  de  bonne  foi,  que  les  dispositions 
provisoires  adoptées  par  vous,  convenaient  mieux 
uux  circonstances;  qu'on  s'est  permis  souvent 
d't'U  indiquer  les  abus,  mais  qu^on  n'aurait  pas 
dû  oublier  le  bien  que  nous  leur  devons. 

En  effet,  au  moment  où  les  diverses  parties  de 
l'ancien  (gouvernement  s'écroulaient;  lorsque 
rindignation  ne  reconnaissait  plus  les  pou- 
voirs publics  établis  sous  l'ancien  régime, 
les  tribunaux  et  les  agents  de  l'administration 
n'inspiraient  plus  de  confiance,  il  a  bien  fallu, 
pour  ménager  aux  lois  un  reste  de  soumission, 
j(  ter  et  prodi»!uer  sur  la  surface  du  royaume  des 
pouvoirs  quelconques  émanés  du  peuple:  malgré 
les  inconvénients,  malgré  les  dangers  d'une  me- 
sure aussi  hardie,  il  a  fallu  les  armer  de  la  force 
publique  et  leur  attribuer  le  contentieux  de  la 
police,  quoiqu'il  fût  impossible  d'assurer  ainsi 
l'uniformité  et  l'équité  des  jugements.  Pour  se- 
conder vos  efforts,  pour  répandre  l'esprit  de 
patriotisme,  pour  donner  de  la  vigueur  aux  carac- 
tères et  aux  esprits,  pour  leur  donner  la  trempe 
nécessaire  à  la  liberté,  il  était  bon  de  former 
à  l'avance  les  citoyens,  de  les  préparer  par  degrés 
aux  fonctions  et  aux  devoirs  du  gouvernement 
représentatif,  de  saturer,  si  je  puis  m'exprimer 
ainsi,  l'imagination  et  les  désirs  des  hommes  ar- 
dents, atio  de  les  soumettre  au  ré^'ime  sévère  de 
la  loi,  lorsque  la  Constitution  serait  achevée.  Une 
pareille  opération  convenait  encore  aux  mouve- 
ments d'enthousiasme  et  d'énergie  par  lesquels 
s'est  opérée  la  plus  mémorable  révolution  qu'aient 
jamais  présentée  les  annales  du  monde.  Il  est  de 
votre  devoir  maintenant  de  songer  à  l'état  de  la 
France,  lorsque  la  liberté  bien  établie  n'aura  plus 
à  désirer  parmi  nous  que  des  citoyens  qui  sachent 
en  jouir. 

Après  avoir  recueilli  les  avantages  d'une  insti- 
tution qui  n'a  été  et  qui  ne  pouvait  être  que  pro- 
visoire, il  convient  de  prévenir  les  désordres  qui 
en  réaniteraient  par  la  suite;  mais  il  convient 

(i)  Ce  rapport  est  incomplet  an  Moniteur. 


aussi  de  n'en  ordonner  le  changement  qu'à  l'é- 
poque où  cette  foule  de  municipalités  indépen- 
dantes n'aura  plus  d'utilité.  Dans  ce  nouveau  tra- 
vail, recommandé  par  l'expérience,  il  s'a$;it  de 
conserver  les  droits  des  plus  petites  communautés, 
de  leur  laisser  tout  ce  quelles  feront  bien,  et 
seulement  de  leur  ôter  les  fonctions  qu'elles  rem- 
pliraient mal,  ou  qui  exigeraient  de  leur  part  de 
trop  grands  sacrifices.  Il  est  donc  nécessaire  d'ap- 
profondir les  principes  sur  cette  partie  de  Inor- 
ganisation sociale,  de  les  envisager  sous  tous 
leurs  rapports  et  d'en  calculer  toutes  les  consé- 
quences. 

Les  villes,  les  bourgs  et  les  villages  sont,  dans 
l'ordre  politique,  autant  de  familles  chargées  de 
leurs  affaires  domestiques,  et  jouissant  des  mômes 
droits;  mais  on  ne  peut,  sans  de  graves  inconvé- 
nients, déléguer  aux  villages  la  même  étendue 
de  pouvoir  qu'aux  vdies.  fin  effet,  la  population 
plus  considérable  que  celles-ci  exige  une  répres* 
sion  plus  active;  la  fainéantise  et  la  débauche  y 
produisent  plus  de  désordres  et  de  crimes;  les 
représentants  et  les  gardiens  du  peuple  y  ont  be- 
soin de  plus  de  moyens  de  persuasion  et  de  plus 
de  moyens  de  force. 

D'u utres  motifs  encore  prescrivent  une  institu- 
tion  différente.  Dans  les  villes,  la  contagion  de 
l'enthousiasme,  en  mal  ou  en  bien,  fait  naître 
p)us  d'infractions  aux  lois;  le  caractère  et  les 
habitudes  y  donnent  plus  de  prise  au\  intrigants 
et  à  tous  les  ennemis  de  la  chose  publique.  Dans 
les  temps  de  calamité,  les  souffrances  s'y  aigris- 
sent d'une  manière  plus  dangereuse;  l'explosion 
des  mécontentements  ou  des  erreurs  populaires 
y  est  d'autant  plus  forte  qu'elle  est  plus  concen- 
trée :  rien  ne  peut  y  dissiper  les  opinions  dérai- 
soîinables,  ou  les  terreurs  sur  les  subsistances  : 
on  a  toujours  à  craindre  de  voir  naître  du  trou- 
ble dans  les  lieux  publics  et  au  milieu  des 
spectacles,  ou  des  fêtes  qui  rassemblent  les 
citoyens  :  il  n'est  pas  jusqu'à  la  voie  publique 

3ui  ne  demande  des  précautions  plus  étendues, 
ne  force  puissante  doit  donc  environner  cette 
multitude  d'hommes  resserrés  dans  un  petit 
espace  où  tant  de  passions  menacent  la  sûreté 
et  la  tranquillité  générale  et  individuelle. 

Sous  le  rapport  des  pouvoirs  délégués,  l'admi- 
nistration générale  a  aussi  plus  de  fonctions  à 
donner  aux  municipalités  des  villes.  Leur  orga- 
nisation doit  donc  être  plus  travaillée,  et  leur 
action  plus  libre.  On  peut  y  réclamer,  au  nom 
de  la  patrie,  plus  de  services  de  ceux  qui  out 
plus  de  loisir  et  plus  de  fortune,  y  ordonner 
même  des  institutions  sans  autre  obiet  gue  de 
façonner  au  joug  des  honorables  devoirs  de 
citoyens,  ceux  qui  ont  le  plus  d'inconstance  dans 
leurs  idées,  et  prennent  le  plus  de  part  aux  mou- 
vements contre  la  puissance  publique.  Le  plan 
de  municipalités  que  vous  avez  adopté,  remplit 
toutes  ces  vues  :  on  peut  donc  le  conserver 
pour  les  villes,  sauf  quelques  détails  purement 
réglementaires  sur  la  forme  des  élections  ou  sur 
d'autres  points. 

Il  n'en  est  pas  de  môme  des  villages.  Sans 
doute,  chaque  bourgade  doit  avoir  des  officiers 
municipaux  et  des  notables  nommés  par  les 
citoyens  actifs;  car  ces  petites  familles  ont  des 
affaires  domestiques  à  gouverner,  ainsi  que  je 
l'ai  déjà  dit,  et  des  soins  à  prendre  pour  main- 
tenir la  propreté,  la  sûreté  et  la  tranquillité.  Elles 
sont  chargées  d  ailleurs  de  répartir  les  contri- 
butions demandées  par  le  Trésor  public;  il  faut 
donc  y  établir  un  pouvoir  municipal,  maia  la 
détermination  de  son  étendue  et  de  ses  bornes 
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offlre  quelques  difflcultés.  Les  éléments  de  ce 
calcul  sont  nombreux;  il  est  nécessaire  de  com- 
biner à  la  fois  les  vues  de  la  morale  et  celles  de 
la  politique,  et  d'éclairer  les  unes  et  les  autres 
des  iamières  de  l'expérience.  Il  s'agit  de  trouver 
une  institution  qui  donne,  d'un  côté,  un  appui 
sûr  à  la  faiblesse  de  chaque  bourgade,  et  répande 

Ïiarmi  les  hommes,  que  leur  position  tend  à  Isoler, 
es  habitudes  et  les  affections  sociales  qui  sont 
la  base  de  tous  les  gouvernements;  qui,  de  l'autre, 
renforce  le  lien  politique,  et  par  des  divisions 
dans  le  territoire  du  district,  réunisse  un  nombre 
de  communautés  qui  ne  soit  ni  trop  petit  ni  trop 

grand,  pour  maintenir  la  surveillance  et  la  paix 
es  campa|;nes.  Enfin,  rien  ne  pourra  réu.^sir  en 
ce  genre^  si  on  ne  ménage  pas  le  temps  des  cul- 
tivateurs et  des  ouvriers»  et  si  on  ne  proportionne 
pas  à  leurs  lumières  les  fonctions  qui  leur  seront 
imposées. 

Pour  remplir  des  vues  si  intéressantes,  nous  pro- 
posons de  donner  trois  officiers  municipaux  et  six 
notables  à  chaque  bourgade,  de  rendre  les  élec- 
tions faciles  et  de  peu  de  durée,  de  leur  laisser, 
ce  qu'ils  pourront  bien  faire,  c'est-à-dire  la  ré- 
partition des  contributions  publiques  et  le  main- 
tien de  la  police,  jusqu'au  jugement  du  conten- 
tieux et  à  la  réquisition  de  la  force  publique  ex- 
clusivement; et  sur  les  objets  plus  difficiles,  de  les 
incorporer  à  une  autre  institution  qui,  réunissant 
plus  de  lumières  et  plus  de  force,  sera  un  service 
plus  exact.  Nous  voudrions  donc  établir  par  cati- 
ton  une  municipalité  centrale,  composée  d'un 
maire  et  d'un  procureur  de  la  commune,  nommés 
par  les  citoyens  actifs  de  toutes  les  communautés, 
et  de  l'un  des  officiers  municipaux  de  chaque 
communauté  particulière.  Elle  ne  siégerait  que  le 
dimanche;  elle  jugerait  le  contentieux  de  toutes 
les  affaires  de  police;  elle  rendrait  toutes  les  or- 
donnances sur  cette  matière  ;  elle  requerrait  et 
surveillerait  l'emploi  de  la  force  publique,  néces- 
saire à  la  sûreté  et  à  la  tranquillité  de  tout  le 
canton;  elle  remplirait^  dans  l'ordre  municipal 
et  dans  Tordre  administratif,  d'autres  fonctions 
utiles  qu'indiquera  le  plan. 

Les  avantages  qui  résulteraient  d'une  pareille 
institution  sont  sans  nombre,  et  je  me  bornerai 
à  en  présenter  quelques-uns  : 

1<*  Le  moindre  trouble  ou  lo  moindre  désordre 
dans  une  communauté  intéresserait  tous  les  ci- 
toyens soumis  à  la  municipalité  centrale.  La 
force  de  tout  le  canton  interviendrait  pour  le  ré- 
primer, et  on  remplirait  ainsi,  à  quelques  égards, 
cette  grande  vue  d  un  ancien  législateur,  qui  vou- 
lait queie  contre  coup-d'uo  désordre  allât  frapper 
au  loin  le  patriotisme  des  habitants  du  même 
pavs. 

2<*  Les  haines  et  les  divisions,  si  fréquentes  jui:- 
qu'ici  entre  les  habitants  des  communautés  limi- 
trophes, disparaîtraient;  un  eentiment  de  frater- 
nité ne  tarderait  pas  à  prendre  la  place  de  ces 
querelles,  aussi  affligeantes  pour  les  bonnes 
mœurs,  que  nuisibles  &  Tintérct  et  au  repos  de 
ceux  qu'elles  agitent. 

3®  Rien  n'étant  plus  utile  que  les  institutions 
corrélatives,  dont  le  ressort  est  d'une  étendue  mo- 
déré)^ et  s'arrête  aux  mêmes  limites  du  territoire. 
Tordre  s'établirait  et  se  soutiendrait  par  le  con- 
cours du  juge  de  paix,  chargé  de  la  police  en 
matière  criminelle,  et  par  celui  de  la  muniiipa- 
lité,  cha'gée,  sur  le  même  canton,  de  la  polict^ 
municipale  et  de  Texercice  de  la  force  publique. 

4"*  L'opinion  publique  arrêterait  ceux  qui  ne 
sont  pas  contenus  par  l'opinion  de  la  bourgade  : 
en  maîtrisant  les  esprits  de  toute  sa  force,  elle 


deviendrait  plnspuissante  que  les  condamnationSt 
et  préviendrait  très  souvent  Tapplication  sévère 
de  la  loi. 

b""  Les  pauvres  seraient  mieux  assistés,  et,  rela- 
tivement à  la  bienfaisance  publique,  on  ouvrirait 
une  source  inépuisable  de  biens  pour  tout  le 
canton. 

6*  Les  municipalités  centrales  produiraient 
aussi  Tuniformité  et  la  bonté  des  jugements  et 
ordonnances  de  police  ;  les  amendes  et  les  peines 
seraient  appliquées  avec  plus  d'exactitude; 
les  délits  seraient  plus  rares  :  on  ne  redouterait 
pas  seulement  la  peine  de  la  loi,  on  craindrait 
de  se  dilfamer  soi-même  dans  toute  l'étendue  du 
canton. 

T*  H  ne  resterait  plus  d'inquiétudes  sur  la  sa- 
gesse de  la  réquisition  et  de  l'emploi  de  la  force 
publique.  Ce  remède  nécessaire,  mais  toujours 
dangereux,  serait  employé  impartialement  et 
dans  des  dispositions  tranquilles. 

S""  Une  foute  de  réclamations  mensongères  ou 
contradictoires  n'iront  plus  fatiguer  et  tromper 
les  corps  administratifs. 

9^  Dans  les  affaires  importantes,  ceux-ci  se- 
raient mieux  avertis.  Obtenant  des  renseigne- 
ments plus  sûrs,  ils  exerceraient  leur  pouvoir 
plus  promptement  et  avec  plus  d'efQcacité. 

En  ôtant  aux  officiers  municipaux  des  villages 
et  des  bourgs  la  proclamation  de  la  loi  martiale, 
il  est  indispensable  de  pourvoir  autrement  à  leur 
sûreté  et  à  leur  tranquillité.  La  gendarmerie  na- 
tionale, que  vous  avez  établie,  est  assez  nom- 
breuse, pour  suffire  Ht  presque  tous  les  cas.  Dès 
Tinstant  où  des  troubles  se  préparent,  on  peut 
Tavertir  de  se  tenir  prête  ;  on  parviendrait  ainsi 
à  rétablir  la  paix  de  la  manière  la  plus  paisible. 
Quant  aux  occasions  où  cette  force  serait  insuf- 
fisante, nous  avons  distingué  les  moments  où  la 
tranquillité  publique  est  menacée;  ceux  où  il 
se  prépare  une  émeute  ou  une  sédition  ;  ceux 
enfin,  où  une  émeute,  une  sédition  ou  une  in- 
cursion de  brigands  s'est  déclarée.  H  faut  tracer 
des  règles  simples  et  justes  pour  ces  diverses 
circonstances,  et  nous  croyons  qu'elles  se  trou- 
vent dans  le  projet  de  décret.  Ce  point  est  im- 
portant ;  car,  d'un  côté,  la  réquisition  faite  à  une 
partie  ou  à  la  totalité  d'un  canton,  cause  elle- 
même  du  trouble  et  enlève  un  temps  précieux 
aux  cultivateurs  et  ouvriers;  et  de  l'autre,  on 
ne  peut  compter  ni  sur  une  discipline  assez 
exacte,  ni  sur  des  chefs  assez  habiles  et  assez 
prudents,  pour  ne  pas  éloigner  ou  réduire  les 
ocrasions  où  Ton  fera  marcher  les  gardes  natio- 
nales. Nous  avons  en  soin  également  de  faire 
avertir  le  directoire  de  district,  qui,  placé  plus 
haut,  verra  mieux  ces  sortes  d'objets,  et  mettra 
en  mouvement,  ou  arrêtera  plus  à  propos  l'ac- 
tion de  la  force  publique. 

La  réquisition  respective,  accordée  à  toutes 
les  communautés,  par  un  décret  du  15  fé- 
vrier 1790,  que  les  circonstances  ont  ordonnée, 
doit  être  restreinte  dans  des  bornes  posées  par 
les  principes,  et  nous  propof^ons  de  ne  l'accorder 
qu'aux  communautés  limitrophes.  Mais  ensuite 
il  peut  devenir  nécessaire  de  faire  passer  des 
gardes  nationales  d'un  canton  dans  un  autre, 
ou  d'un  district  dans  le  district  voisin  ;  car,  si 
les  l)Ourgs  et  villages  d'un  canton  forment  dans 
le  plan  une  seule  et  même  commune,  où  les  ci- 
toyens veillent  mutuellement  pour  leur  repos, 
les  cantons  du  même  district  forment  aussi  une 
agrégation  qui  leur  impose  les  mêmes  devoirs; 
et  les  districts  du  même  département  forment 
enfln  une  troisième  agrégation,  dont  les  membres 
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aassi  des  devoirs  réciproques  à  remplir.  Cette 
on  de  la  force  publique  d'un  canton  sur  un 
re,  d*ua  district  sur  une  autre  partie  ou  sur  la 
Liité  du  reste  du  département,  exige  des  pré- 
lioDS  particulières.  Il  y  aurait  du  dani^er  à  ne 
en  réserver  la  disposition  aux  corps  admi- 
iratifs,  et  il  parait  convenable  de  la  donner  à 
li  du  district  pour  le  premier  cas,  et  à  celui 
département  pour  le  second, 
es  législateurs  ne  devant  jamais  perdre  de 
les  calculs  des  arithméticiens  politiques,  sur 
dommages  que  causent  à  un  Etat  les  journées 
dues  des  cultivateurs  et  des  ouvriers;  et  les 
K)sitions  qui  ménagent  ler  temps  de  ceux  qui 
;rouvent  leur  subsistance  que  dans  un  travail 
tinu,  n*étant  pas  seulement  un  devoir  d'hu- 
lité,  mais  un  très  l>on  calcul  d'intérêt,  surtout 
s  la  Constitution  que  vous  avez  établie,  nous 
as  eu  soin  d'abréger  les  élections  en  conser- 
t  le  droit  des  citoyens.  L'élection  municipale 
nploiera  qu'une  séance  de  peu  de  durée.  Nous 
s  demandons,  Messieurs,  de  faire  présider  les 
yens  actifs  de  la  communauté  par  le  premier 
sier  municipal  sortant  d'exercice;  d'attribuer 
fonctions  de  secrétaire  au  premier  des  no- 
es,  aussi  sortant  d'exercice;  enfin,  de  faire 
îYoir  et  dépouiller  les  scrutins  par  les  notables 
)xerrice,  mais  en  présence  des  trois  plus  an- 
18  d'âge. 

El  municipalité  du  canton  ne  s'assemblerait 
le  dimanche,  et  ta  communauté  la  plus  éloi- 
9  du  chef-lieu  aurait  peu  de  chpmin  à  faire, 
st  imporUint  néanmoins  de  faciliter  le  ser- 
I  des  offlciers  municipaux  de  chaque  bour- 
e.  Nous  les  y  envoyons  tour  à  tour;  ce  service 
reviendrait  ainsi  qu'au  bout  de  trois  semaines, 
énerait  d'autant  moins  qu'ils  auraient  près- 
toujours  des  affaires  particulières  au  chef- 

est  une  autre  précaution  qu'il  convient  de 
[)as  négliger;  et  conformément  à  l'esprit  de  la 
qui  réserve  aux  séances  du  matin  les  juge- 
its  en  matière  criminelle,  nous  demandons 
la  sâince  du  matin  scât  employée  aux  juge- 
its  des  matières  de  police  et  aux  plus  impor- 
tes des  fonctions  qu'aurait  la  municipalité 
traie.  Sans  doute,  le  nombre  des  affaires  sera 

considérable,  mais  nous  avons  senti  qu'il 
Irait,  de  temps  à  autre*  tenir  des  séances 
rèd-dtner,  et  nous  déterminons  les  objets  qui 
rront  y  être  traités. 

ne  suffirait  pas  d'établir  la  subordination 

municipalités  centrales,  à  l'égard  des  corps 
linistratifs;  nous  avons  réglé,  avec  quelque 
il,  l'autorité  que  ceux-ci  pourront  déployer 
ire  elle.  Bn  classant  les  diverses  parties  de  la 
Btitution,  on  y  trouvera  un  lien  plus  solide  et 
i  fort  qu*on  ne  l'a  pensé  jusqu'ici.  Sans  doute, 
iUt  renvoyer  à  cette  époque  la  formation  des 
liers  anneaux  de  la  chaîne  gui  doit  réunir 
es  les  parties  du  corps  politique  autour  de 
8  centres  particuliers,  et  ensuite  autour  du 
tre  commun;  mais,  ainsi  que  nous  l'avons 
Iqué  dans  toutes  les  autres  occasions,  nous 
ms  les  bases,  sauf  à  les  développer  par  la 
e,  8*il  en  est  besoin. 

ifln  nous  renvoyons  à  l'époque  des  élections 
ette  année,  c'est-à-dire  au  mois  de  novembre, 
changements  qui  seraient  opérés  d*après  le 
I.  Les  municipalités  subsisteront  avec  avan- 
I  telles  qu'elles  sont,  aussi  longtemps  que  la 
ititotion  ne  sera  pas  terminée;  le  délai  que 
I  lodiquoDS  sera  aonc  utile  sous  ce  rapport  ; 
omme  il  ne  Caut  pas  fatiguer  les  citoyens, 


qu'on  a  rassemblés  très  souvent  depuis  la  Révo- 
lution, sous  cet  autre  rapport,  le  délai  est  encore 
convenable. 

La  constitution  des  corps  administratifs  et 
celle  des  municipalités  ayant  des  rapports  inti- 
mes, on  doit  y  chercher  la  liaison  et  l  accord  que 
le  comité  s'est  efforcé  d'y  mettre.  La  partie  de 
travail  que  vous  avez  adopté.  Messieurs,  sur  le 
complément  de  l'organisation  des  administra- 
tions de  départements  et  de  districts,  a  été  com- 
binée avec  celle  que  nous  présentons  aujourd'hui 
sur  les  municipalités  de  campagne;  et  si  Ton 
veut  en  rapprocher  les  diverses  dispositions,  on 
y  trouvera,  d'une  part,  le  développement  des 
principes  sur  l'administration  générale  du 
royaume  et  sur  le  pouvoir  municipal  qui  doit 
appartenir  aux  communautés;  de  l'autre,  la  hié- 
rarchie et  la  subordination  de  ces  pouvoirs  dans 
tous  leurs  détails  et  dans  tous  leurs  degrés.  On 
y  verra  tous  les  mouvements  se  porter  par  gra- 
dations, de  la  source  du  pouvoir  jusqu'au  chef 
suprême  de  l'Etat,  et  redescendre,  de  la  même 
manière,  du  centre  jusqu'à  l'extrémité  des 
rayons. 

il  fallait  pourvoir  à  un  point  important;  et 
nous  appliquons  aux  municipalités  les  disposi- 
tions de  police  constitutionnelle  que  vous  avez 
décrétées  à  l'égard  des  corps  administratifs; 
elles  forment  les  articles  41,  42,  43,  44,  45  et  46. 
D'après  le  rapport  qui  précède  notre  travail  sur  le 
complément  de  l'organisation  des  corps  adminis- 
tratifs, et  l'adoption  que  vous  avez  faite  des  prin- 
cipes et  des  vues  qu'il  renferme,  nous  ne  croyons 
pas  nécessaire  de  donner  ici  un  plus  long  déve- 
loppement à  cet  objet. 

Le  comité  aime  à  revenir  à  des  combinaisons 
dont  il  avait  examiné  tous  les  avantages  lorsqu'il 
calculait  cette  grande  opération  de  la  division 
du  royaume,  qui  sera  une  source  féconde  de 
prospérités  dans  toutes  les  parties  de  l'adminis- 
tration. 11  a  toujours  pensé  qu'on  reconnaîtrait 
l'insuffisance  de  l'organisation  des  districts  et 
des  départements,  si  la  division  élémentaire,  celle 
des  cantons,  n'était  pas  organisée  avec  le  môme 
soin.  En  effet,  les  bases  du  gouvernement  repré- 
sentatif demandent  une  solidité  particulière;  et 
autant  que  peut  le  permettre  la  prévoyance  hu- 
maine, il  faut  éloigner  l'époque  où  le  cours  des 
événements  obligera  de  les  raffermir.  Ce  gouver- 
nement a  un  besoin  particulier  de  réunir  et  de 
rapprocher  les  citoyens.  L'union  seule  peut  lui 
donner  de  la  force,  et  la  force  est  nécessaire  dans 
ses  moindres  agrégations.  L'ignorance  et  les  pas- 
sions enfreindront  la  loi,  lors  même  qu'elle  sera 
l'expression  de  la  volonté  générale.  Dans  Tordre 
politique,  une  bourgade  a  la  faiblesse  d'un  indi- 
vidu; elle' a  besoin  des  autres  pour  le  maintien 
de  ses  droits  et  le  châtiment  de  ceux  qui  les  vio- 
lent. On  doit  donc  lui  donner  des  moyens  de  dé- 
fense, ainsi  qu'on  en  a  donné  à  chaque  citoyen  ; 
mais  comme  il  s'agit  de  ces  légères  infractions, 
ou  de  ces  désordres  graves  qui  demandent  une 
répression  subite,  la  force  ne  doit  |)as  être  placée 
trop  loin,  et  il  faut  la  proportionner  à  l'usage 
qu'on  veut  en  faire.  On  dirait  inutilement  ifue 
cette  force  est  dans  l'administration  de  district; 
il  y  aurait  un  grand  péril  à  surcharger  les  corps 
a<iministratifs,  qui  de  plus  se  trouvent  placés  à 
une  trop  grande  distance.  J'ajouterai  encore  que 
la  lumière  qui  doit  éclairer  les  divisions  des 
communautés  perdrait  de  sa  pureté  et  s'affaibli- 
rait dans  la  route. 

Le  comité,  laissant  à  toutes  les  communautés 
les  officiers  municipaux  et  les  notables  qui  leur 
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fiont  nécessaires,  forme  des  yœux  particuliers 
pour  qu'on  adopte  son  plan  de  municipalités  par 
canton,  et  qu'elles  soient  établies  au  mois  de 
novembre  de  cette  année; alors  Torganisation  du 
royaume  ne  présentera  plus  de  lacune,  et  l'unité 
parfaite  des  principes  et  des  établissements  se- 
condant la  sagesse  des  lois,  les  habitants  des 
campagnes  pourront  enfin  goûter  le  bonheur  et 
la  paix  (1). 

Avant  de  passer  à  la  lecture  des  articles  de 
notre  projet  de  décret,  je  propose  à  l'Assemblée 
de  discuter  et  de  résoudre  les  deux  questions 
suivantes  : 

1"*  Laissera-t-on  à  chaque  municipalité  leju- 
gement  du  contentieux  en  matière  de  police? 

2^  L'ûssera-t-on  à  chacune  d'elles  la  réquisition 
et  l'emploi  de  la  force  publique,  ou  les  lui  ôtera- 
t-on  pour  les  donner  à  une  municipalité  cen- 
trale? 

L'accord  une  fois  établi  sur  ces  deux  points, 
le  projet  de  décret  ne  présentera  pas  de  difil- 
cultes  majeures. 

M.  Rewbell.  Le  projet  de  décret  de  votre 
comité  présente  les  plus  grands  dangers.  Les 
mesures  qu'il  vous  propose  sont  des  mesures 
versatiles  qui  détruisent  tout  l'ouvrage  de  l'As- 
semblée et  qui,  sous  prétexte  d'empêcher  l'anar- 
chie, ne  fout  que  l'entretenir  davantage.  On 
convient  que  les  municipalités,  telles  qu'elles  ont 
été  constituées, ont  été  fort  utiles  à  la  Révoluiion 
par  la  manière  dont  elles  ont  entretenu  l'esprit 
public.  11  est  vrai  que  quelques-unes  d'elles  n'ont 
point  encore  acquis  toute  la  force  et  toute  l'au- 
torité dont  elles  sont  susceptibles,  mais  chaque 
jour  ces  inconvénients  se  font  moins  sentir;  tous 
les  paysans  se  sont  attachés  à  ces  établissements, 
et  ils  ne  les  verraient  pas  réduire  sans  les  plus 

f:rands  rcffrets.  Ne  donnons  pas  nous-mêmes 
'exemple  de  ces  versatilités  ;  laissons  no^  succes- 
seurs réformer,  dans  les  lois  réglementaires,  ce 
qui  leur  paraîtra  renfermer  de  trop  grands  incon- 
vénients. 

M.  Hoaglns  de  Hoquefort.  En  général,  les 
campagnes  ont  été  très  contentes  d'avoir  obtenu 
des  municipalités.  A  présent  si  vous  allez  sou- 
mettre ces  municipalités  à  une  administration 
centrale,  il  serait  possible  qu'elles  s'alarmassent 
de  ce  changement.  Il  est  trèsintéressant,  soit  pour 
le  maintien  de  la  Constitution,  soit  pour  le  bien 
général  de  la  patrie,  de  laisser  mûrir  les  choses  et 
les  objets  :  je  crains  qu'une  petite  municipalité 
qui  jouit  dans  toute  son  intégrité  du  bienfait  de 
votre  Constitution,  ne  se  trouve  infiniment  lésée 
de  cette  subordination  à  laquelle  vous  voulez 
l'astreindre.  Je  crois,  en  conséquence,  qu*il  serait 
prudent  de  renvoyer  ce  qu'on  demande  à  la  pro- 
chaine législature.  {Murmures  et  applaudisse^ 
mentsJ) 

M.  l'abM  Grëfi^olre.  Messieurs,  dans  le  mo- 
ment actuel,  vos  oftlciers  municipaux  connais- 
sent à  peine  les  lois  auxquelles  ils  doivent  se 
soumettre;  vous  croiseriez  inutilement  leurs 
idées,  en  cherchant  à  leur  en  donner  de  nou- 
velles auxquelles  ils  n'entendront  rien. 

J'ajoute  que  c'est  compliquer  la  marche  du 

gouvernement  et  il  pourrait  y  avoir  danger  d'éta- 
lir  un  rouage  de  plus  dans  une  machine  qui 
est  peut-être  déjà  compliquée. 

(1)  Voy.  eî-aprte  la  projet  do  déerel  du  comité,  aux 
«DnexM  de  la  séance. 


Une  dernière  observation  :  Les  municipalités 
centrale^  seront  payées  ou  ne  le  seront  pas.  Dans 
le  premier  cas,  ce  sera  une  charge  nouvelle  pour 
le  peuple;  dans  le  second,  on  ne  trouvera  per- 
sonne qui  Veuille  se  transporter  souvent  hors  de 
son  domicile  pour  remplir  gratuitement  ces 
fonctions. 

M.  Démeunler,  rapporteur.  Cette  question 
n'est  pas  aussi  simple  qu'elle  le  paraît.  Ce  serait 
en  vain  que  vous  vous  flatteriez  d'établir  l'ordre 
public  dans  le  royaume,  si  vous  n'avisez  point, 
JK  ne  dis  pas  aujourd'hui,  car  mon  avis  aurait 
été  que  l'on  ne  mit  point  actuellenientce travail  à 
l'ordre  du  jour  ;  mais  seulement  lorsque  le  co- 
mité de  revision  vous  présentera  l'ensemble  de 
vos  décrétât;  si,  dis-ie,  vous  n'avisez  point  au 
danger  de  laisser  44,000  communautés  indépen- 
dantes dans  le  royaume  et  prononçant  en  matière 
de  police. 

J  ajoute  qu'on  a  oublié  complètement  les  di- 
verses parties  du  plan  que  nous  proposons.  En 
effet,  nous  laissons  d'une  part  à  toutes  les  com- 
munautés réunies  soit  par  vos  précédents  décrets, 
soit  volontairement,  la  faculté  de  demeurer  dans 
le  même  éta^  non  seulement  pour  la  répartition 
de  leurs  contributions,  mais  pour  la  gestion  de 
leurs  propriétés  de  famille,  si  je  puis  m'exprimer 
ainsi.  Nous  n'avons  pas  cru  non  plus  qu'il  fût 
nécessaire  de  donner  des  officiers  municipaux  à 
cette  municipalité  centrale.  Chacun  des  officiers 
municipaux  des  municipalités  se  rendraient  tour 
à  tour  au  chef-lieu  du  canton.  Là  et  concurrem- 
ment ils  prononceraient  en  matière  de  police. 
J'observe  enfin  que  cette  mesure  est  commandée 
par  la  nécessité.  11  est  impossible  de  la  renvoyer 
a  la  législature  prochaine. 

Je  conclus  donc,  Monsieur  le  Président,  à  ce 
que  le  projet  de  décret  soit  ajourné  jusqu'au 
moment  ou  le  comité  de  revision  présentera 
l'ensemble  des  travaux  que  vous  avez  faits,  et  la 
revision  des  décrets  que  vous  avez  rendus. 

M.  de  ToaloBg^eoB.  Messieurs,  le  projet  qui 
vous  est  présente  n'a  pas  seulement  en  vue 
un  objet  de  police;  mais  il  est  encore  le  seul 
moyen  de  sauver  les  campagnes  de  la  suprématie 
inévitable  des  villes,  en  autorisan.t  les  municipa- 
lités à  se  corporiser  entre  elles  :  autrement,  il 
vous  arrivera  ce  qui  est  arrivé  en  Suisse  où  les 
municipalités  des  villes  ont  concentré  en  elles 
toute  l'auioritc  et  où  elles  exercent  une  telle  su- 
prématie sur  celles  de  la  campagne  que  les 
membres  des  premières  di:?ent  scandaleusement 
en  parlant  de  celles-ci  :  nos  sujets  des  campagnes. 

Les  grandes  villes  possèdent  déjà  les  djrec^ 
toires  de  district  et  de  département,  la  plupart, 
des  tribunaux  les  plu<  importants  et  des  sociétés 
particulières  très  influentes.  Si  les  campagnes 
ne  mettent  pas  un  obstacle  à  cela,  si  elles  ne 
peuvent  former  des  corporations  de  municipalités 
qui  contrebalancent  toute  autre  autorité  de 
même  nature,  vous  entendrez  aussi  les  villes 
dirii  :  nos  sujets,  en  parlant  des  habitants  des 
campagnes.  (Àpplaudissetnents.) 

Je  ne  demande  donc  ni  le  renvoi  à  la  pro- 
chaine législature,  ni  l'ajournement  jusqu'au 
moment  où  le  comité  de  révision  nous  fera  son 
rapport  :  le  rapport  est  fait,  les  idées  sont  pré- 
parées ;  je  demande  que  la  discussion  soit  ou- 
verte. 


«MkiB.  Le  décret  qui  nous  est  proposé, 
s'il  était  adopté,  ne  teodrail  qu'à  établir  le  dé» 
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Bordre  et  la  diviBiOQ  dans  le  royanmR,  au  mo- 
lueiit  même  où  h  tranauillité  coiameace  à  peine 
à  i'Y  éiablir.  Je  demanae  que  l'ABeemblée  décrète 
l'ajouniemeat  de  cette  quesiioa  à  la  prccbuine 
l^giâluture  :  ceux  qui  nous  Buccêderont  Bauront 
ana^i  bitm  que  noua  ce  qui  coQvieadra  aux  inté- 
rêts du  rojaume. 

M.  Roederer.  Je  crola,  MeBSÎeurB,  que,  dans  ce 
momeat,  il  y  aurait  peut  être  un  grand  dauger  à 
adopter  le  projet  du  comilé,  parce  qu'on  courrait 
te  nBi)ue  de  deaorfcaniser  les  muaicipalitës  exis- 
tantes dont  nouB  avons  besoin,  au  moins  pour  le 
momeat  actuel... 

H.  D^Meanler,  rapporteur.  Il  n'est  pas  ques- 
tion de  faire  procéder  actaellement  aux  élec- 
tions ;  je  tous  prie  de  vous  souvenir  que  ce  n'est 
que  pour  le  mois  de  novembre,  et  non  pas  à 
présent. 

H.  Rœdeper.  Sans  désorganiser  les  munîci- 
Iktés,  il  serait  possible  ausâi  que  l'on  mit  un 
rouage  de  trop  clauj  la  machine  qui  est  dËjà 
assez  surchargée  ;  mais  je  ne  suis  pas  pour  cela 
de  l'avis  de  ceux  qui  demandent  puremeni  et 
simplement  le  renvoi  à  la  législature  prochdiop, 
et  je  crois  qu'il  y  aurait  du  danger  i  prendre  un 
pareil  parti.  De  quoi  s'aj^ii-il  en  effet  en  ce  mo- 
ment? De  départir  réellement  un  pouvoir  poli- 
tique; de  donner  aux  municipalités  qui  existent 
une  forme  nouvelle,  de  faire  des  muuicip^lités 
agrégatives  au  lieu  des  municipalités  indivi- 
duelles qui  existent  acluellemeul  :  cela  ne  peut 
filre  fixé  que  par  le  corps  consliiuant. 

Sa  conséquence,  m'opposant  au  renvoi  pur  et 
simple  au  Corps  l^slatii  prochain,  je  demande 

3ue  l'Assemblée  décrète  au  moins  le  principe  et 
ine  qu'il  pourrait  être  des  municipalités  col- 
lectives ou  par  canton  pour  exercer  toutes  les 
fonctions  administratives  et  déléguées  par  les  luis 
aux  municipalités  actuelles,  et,  k  cet  effet,  que 
les  corps  administratira  pourront  propo-^er  aux 
subséquentes  lësislatures  les  témoms  qu'ils  ja- 
geroiit  coDVenaDleH. 

Voua  voyez  que,  de  celte  façon,  le  principe 
une  fois  décrète  par  voue,  vous  pourrez  en  ren- 
voyer l'exécution  a  la  prochaine  législature,  sans 
vous  départir  pour  cela  d'un  pouvoir  du  corps 
constituact  qui  ne  doit  pas  être  exercé  par  elle. 

Pluiuurt  membres  :  C'est  cela. 

M.  Salle.  Je  suis  loin  de  vouloir  vous  prouver 
qae  les  mesures  que  vous  propose  votre  comité 
ne  soient  pas  bonnes.  L'Assemblée  nationaleelle- 
môme  a  déjà  déclaré  qu'elle  désirait  des  muni- 
cipalités collectives,  car  elle  a  invité  les  muaici- 
palilés  des  campagnes  i  se  réunir  le  plus  qu'il 
leur  serait  possible:  mais  je  crois  qu'il  serait 
funeste  de  décréter  un  pareil  proiet  dans  ce  mo- 
ment-ci; et  je  me  tonde  sur  un  tait  dont  je  vais 
TOUS  donner  connaissance. 

Dans  mou  dépariement,  notre  évéque  n'est  pas 
encore  en  place  ;  noua  avons  beaucoup  de  pré- 
Ires  réfractaires,  et  daus  ce  moment-ci  on  abuse 
des  circonstances  pour  persuader  aux  commu- 
nautés que  l'mtention  de  l'Assemblée  nationale 
est  de  navoir  plus  qu'une  paroisse  par  canton. 
Si  le  projet  du  comité  passait,  certes  on  aurait 
les  plus  grands  avantages  à  le  faire  croire  aux 
liibitants  des  campagnes;  ainsi  j'appuie  l'ajour- 
nement 

N.  *t  V«llevlll«.  le  TalB  rappeler  la  discussion 


à  son  véritable  point.  On  a  discuté  sur  le  fond, 
et  il  ne  s'agit  que  d'un  ajournement .-  on  en  a 
proposé  deux,  l^un  à  la  prucbaine  législature, 
l'autre  au  moment  où  se  fera  la  revision  de  vos 
décrets.  Le  renvoi  k  la  législature  prochaine  se- 
rait évidemment  inconsiiiutionnel,  ainsi  que  l'a 
prouvé  M.  Hœderer,  puisque  la  réparliiiua  des 

fou  voira  est  une  émanation  du  pouvoir  consli- 
uant.  En:  ajournant,  au  contraire,  au  moment  de 
la  revision,  vous  ne  laissez  &  la  législature  que 
de  dire  que  le  vœu  d'un  département  est  tel,  et 
non  qu'il  sera  dCctdéde  telle  manière. 

U.  Bontlevllle-Dameta.  Les  principes  du 
comité  sont  sages,  mais  ses  moyens  d'exécution 
paraissent  trop  compliqués. 

H.  Démeniklcp,  rapporteur.  Je  crois  que  ce 
qu'il  y  a  de  mieux  à  faire  est  de  renvoyer  au 
comité  de  révision  qui  adoptera  sans  doute  le 
moyen  proposé  par  M.  Rœderer.  Je  demande  donc 
l'ajournement  pur  et  simple  à  l'instant  où  le 
tableau  des  décrets  vous  sera  présenté. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  l'ajournement 
à  I  époque  où  le  comité  de  revision  présentera 
son  travail.) 

M.  le  Prëaldent  Lève  la  séance  à  trois  heures. 


PRBMIËRB  ÂIHNBXB 


Etat  iU  contUtance  et  det  revenus  det  domaines 
à  réserver  au  roi  (1).  (Imprimé  au  nom  du 
comité  des  domaines.) 

Le  comité  des  domaines,  pour  ne  pas  surchar- 

fer  sou  rapport  de  détails  et  de  calculs  dlfSciles 
saisir  à  une  simple  lecture,  a  cru  devoir  les 
présenter  &  l'Assemblée  séparément  atln  de  la 
melti^  à  portée  de  délibérer  sur  le  projet  de  dé- 
cret qui  sera  h  la  suite  île  ce  tableau,  des  détails 
et  ces  calculs  sont  le  résultat  des  divers  rensei- 
gnements qui  ont  été  fournis  uu  comité  par  l'ad- 
ministration des  bâtiments,  par  celle  du  domaine 
de  Versailles ,  par  les  différentes  maîtrises  et  les 
autres  éclaircisaemenls  particuliers  que  le  comité 
s'est  procurés. 

PARIS. 

Le  ch&leau  et  le  JardiD  des  Tuileries. 

Le  Louvre  avec  la  destinatiOD  qui  sera  indi- 
quée dans  le  rapport. 

La  galerie  qui  réunit  ces  deux  édifices. 

I.es  co.irs,  jardins,  maisons  et  emplacements 
en  dépendant,  et  quelques  maisons  employées  au 
service  du  roi. 

Les  baiimenta  servant  aux  écuries, 

£t  le  garde-meuble  de  la  couronne. 

VERSAILLES  ET  SES  DÉPENDANCES. 

1°  Les  ch&ieaux,  bfttiments,  emplacements,  jar- 
dins et  parcs,  dont  le  roi  est  en  jouissance; 

(1)  Vojr.  ci-deuus,  p.  tes,  la  nppori  da  H.  Barrira 
ds  vietuac  mit  cet  objat. 
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À  l'exceptioD  des  bâtiments  et  jardios  que  Sa 
Majesté  jugera  iùutileB  à  sou  service,  qui  seront 
vendus  au  profit  de  l'Etat. 

2''  Le  château  de  Marly  et  les  bâtiments,  em- 
placements, jardins  et  parcs  en  dépendant. 

3"*  Le  domaine  utile  de  Versailles,  Marly  et 
Meudon,  consistant  en  11,000  arpents  environ  de 
terres  labourables,  prés  et  pâtures,  formant 
35  corps  de  fermes,  dont  le  détait  suit  : 


NOMS  DES  FERMES . 


PRIX 

des  baux  actuels. 


Satory 2,0221iY. 

La  Ménagerie 5,772 

Ghèvreloup  et  Gally 10,283 

Bue 5,901 

Guyancourt 4,702 

Bellebat  et  Blémy 8,080 

La  Minière 2,610 

Bauviers 3,625 

LeTrou 2,160 

Villaroi 7,000 

Châteaufort 2,366 

Voisins-le-Bretonneux  etla  Lande.  8,032 

LaTremblaye 5,098 

Boisd'Arcy 1,264 

Les  Graviers 5,282 

Haut-Fontenay 2,160 

Trou  Moreau 2,807 

La  Hébergerie  avec  un  moulin.  3,593 

Grandmaison 3,002 

Rennes-Moulin 2,592 

Moulin  du  même  nom. 820 

La  Tuilerie  Bignon 2,942 

Vaucheron  et  le  Chenil 5,042 

Yau-Lusseaux 2,879 

Moulineau 2,068 

Trou  d'Enfer 6,402 

Bechevet 1,944 

Glatigny 5,272 

Porche-Fontaine 2,000 

Villacoublay 3,000 

Chaville 1,698 

La  Culie 3,556 

Velizy 5,970 

Les  Loges 672 

(  680  liv.  ) 

Monteclain....{  648          1,641 

(  305         )  

ToUl 134,257  liv 

4''  Les  bois  et  forêts  contenus 
dans  retendue  des  grands  et  petits 
parcs  de  Versailles,  Marly  et  Meu- 
don, et  ceux  situés  dans  les  pa- 
roisees  de  Louveciennes,  la  Celle, 
Bougival,  Rueil,  Garcbes,  LeCbcs- 
nay,  Montreuil,  Yaucresson,  Marne, 
Yilie-d* Avray ,  Sèvres,  Verrières, 
Jouy,  Voisins-le-Bretonneux  et  les 
Clayes,  formant  en  totalité  environ 
10,000  arpents. 

Leur  produit,  année  commune, 
depuis  10  ans,  a  été  de  360,000  liv.  ; 
mais  comme  la  consommation  n*est 
pas  la  même  depuis  que  le  roi  n*ha- 
Dite  plus  Versailles,  il  en  résultera 
une  diminution  de  prix  considé- 
rable; ainsi  on  ne  portera  cet  ar- 

Uclequepour 300,000 


A  reporter 434,257  liv» 


Report 434,25711?. 

5<>  Les  cens,  rentes  et  autres 
droits  ci-devant  affermés  50,000  liv. 

2ui,  au  moyen  de  la  suppression 
es  droits  féodaux,  et  notamment 
de  ceux  de  Bois-le-Roi,  de  Marchés 
et  du  port  de  Marly,  se  trouvent  ré- 
duits à  environ 20,000 

6"*  Enfin,  les  droits  seigneuriaux 
casuels,  dont  le  montant,  année 
commune,  s'élevait  à  98,000  liv., 
lesquels  n  en  produiront  pas  40,000  : 
1<^  parce  qu'au  moyen  de  l'absence 
du  roi,  il  y  aura  moins  de  muta- 
tions ;  2<'  parce  que  les  biens  dimi- 
nueront de  valeur;  3''  parce  qu'il 
y  aura  beaucoup  de  rachats,  puis- 
que le  taux  en  est  inférieur  aux 
anciens  droits  de  mutations,  ci. . .      40,000 

Total 494,257  liv. 


Charges  et  dépenses  indispensables  du  domaine  de 

Versailles. 

i"*  Rentes  foncières,  rentes  constituées  et  inté- 
rêts d'acquisitions  dont  le  domaine  de  Versailles 
se  trouve  chargé 44,000  liv. 

2"*  Entretien  et  réparations  des 
châteaux  de  Versailles  et  Marly, 
des  maisons  et  bâtiments  destinés 
au  service  du  roi  ;  plus  des  35  corps 
de  fermes  ci-dessus  détuillés,  de 
la  machine  et  des  tuyaux  de  con- 
duite des  eaux  de  Marly  à  Versail- 
les, la  somme  de 100,000 

3<'  Appointements  des  inspecteurs 
des  bois,gafireB  et  habillements  des 
gardes  desdits  bois,  tant  â  pied 
qu'à  cheval 25,000 

A^  Gages  et  habillements  des 
concierges  des  châteaux,  des  suis- 
ses et  portiers 25,000 

h"*  Frais  de  régie  et  administra- 
tions desdits  biens • 20,000 

Total  des  charges 214,000  liv. 

Revenus 494,257 

Reste  net  en  produit 280,257  liv. 

Impôt  foncier  à  déduire  pour  mémoire. 


SAUrr-GLOUD. 

C'est  une  maison  de  plaisance  acquise  depoia 
quelques  années  par  le  roi,  de  M.  d'Orléans.  Cette 

Sropriété  privée  consiste  dans  le  château,  les  jar- 
ins  et  le  parc;  tons  objets  qui  ne  présentent  que 
des  charges  sans  aucun  profit. 


RAMBOUILLET  ET  SAINT-HUBBRT. 

Le  roi  possède  ce  domaine  â  litre  particulier 
comme  l'ayant  acquis,  de  M.  de  Penthièvre,  par 
contrat  du  29  décembre  1783. 

Il  consiste  :  1»  Dans  le  château  et  les  bâtiments 
en  dépendant; 

2»  Bn  domaines  patrimoniaax  de  différeoteeoa* 
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tures.  Me  que  bois,  terres  labourables  et  droits 
seigDi'uriaus  ; 

3"  Dans  la  terre  de  LéTy; 

4°  Dana  des  parties  de  bois  possédées  en  vertu 
de  baas.  emphytéotiqueB  et  à  vie,  sur  la  t6te  de 
M.  de  Penthievre;  lors  de-l'acquiititlon,  le  revenu 
total  de  ce  domaine  a  été  porté  à  334,461  liv. 

Savoir  : 

1"  Pour  les  terres  labourables  et 

préa  formant  dirférents  corps  de 

fernieH,enBeaible  les  droits  de  péagi-, 

minage  et  fouage,  la  somme  de...      60,000  liv. 

2"  Pour  les  bois 267,003 

3"  Pour  la  terre  de  Lévy 7,458 


Total 334,46111?. 

Sur  laquelle  somme  il  Taut  dé- 
duire celle  de  76,517  livrée,  tant 
Sour  la  suppression  de  différents 
roits,  que  pour  dépenses  et  char- 
fes  annaelles,  ainsi  qu'il  résulte  de 
étal  ronrni  par  l'administration  des 
bàtimaots 76,517 


Reste.. 


257,944  liY. 


Mais  comme  lu  consommation  des 
bois  de  Rambouillet  se  Taisait  à 
Versailles,  et  qu'elle  décroîtra  cou- 
sidërablemeiit,  ainsi  qu'on  l'a  déjà 
observé,  on  réduira  le  revenu  de  ce 
domiioe  à 200,000  iiv. 


SAlCrr-GERMAlN-EN-LAYB. 

l"  L'ancien  cb&teau  et  dépendances  dont  les 
logements  sont  occupés  par  des  personnes  qui 
ont  été,  ou  qui  sont  encore  au  service  du  roi, 
auxquelles  ils  ont  été  accordés,  à  titre  de  retraite 
on  de  récompense,  ou  par  baux  à  vie  de  ceux  k 
qui  ils  avaient  été  cédés; 

Plus  les  jardins  en  dépendant,  et  notamment 
celui  appelé  le  Boulingrin; 

2°  Les  grandes  et  petites  écuries  du  roi,  nou- 
vellement construites  ; 

3°  Le  b&timent  des  loges  avec  les  jardins,  dans 
lequel  est  un  salon  servant  au  rendez-vous  des 
diuses,  et  tout  ce  qui  est  renfermé  dans  l'enceinte 
dee  parcs. 

A  l'égard  des  autres  maisoDS  et  b&timeots  atte- 
nant la  ville,  ou  dans  la  ville,  non  réservés  au 
roi,  Ils  seront  vendus  au  protit  de  la  nation. 

Quant  aux  fermes  d'Âcbères  et  de  Garenne, 
ainsi  que  de  112  arpents  de  prairie,  droits  casuuis 
at  autres  objets,  dont  M.  le  marécnai  de  Noailles 
jouit,  il  en  sera  fait  un  rapport  particulier  inces- 
samment, de  même  que  sur  les  gouvernements 
à  supprimer  dans  les  maisons  réservées  à  la 
joniaaance  du  roi; 

4"  La  forât  de  Saiot-Germain-en-Lave,  conte- 
nant an  totalité  8,416  arpents,  dont  1^3  arpents 
en  ftaliie  de  75  ans  et  au-dessus,  1,500  arpents 
m  demi-fatale,  et  le  surplus  en  taillis,  semis  ou 
flaatations. 

Le  produit  des  ventes  depuis  1751,  jusqu'en 
I1U.«  M  dn  &,1&7,0Q8  Unaa.  ce  «il  d«niie 


pour  une  année  commune  des  39 

coupe 

Sur  quoi  il  convient  de  déduire  : 
1°  Pour  droits  d'usages  auxqopls 
la  forêt  est  assujettie  envers  diffé- 
rents particuliers  et  ci-devant  sei- 
gneuis,  la  somme  de.      9,345l.| 
2°    Pour    paiement  / 

desorticiers  des  foréls,  \ 

ganes  et  habillements  1 

des  gardes 15,000    1 


Resledu  produitnet...    115,57âliv. 


7-  La  forât  du  Vésinet,  dépendant  du  même 
domaine  contenant  1,345  arpents,  y  compris 
309  arpents  qui  ont  été  défrichés  par  M.  d'Artois, 
en  vertu  d'arrêt  du  conseil. 

Cette  forêt  a  été  exploitée  en  six  coupes  par 
recëpage  depuis  1780.  Elle  ne  présente  plus,  dans 
son  état  actuel,  qu'un  jeune  taillis;  et  n  offre, 
quant  au  produit,  qu'une  jouisBance  très  éloi- 


PONTAINEBLEAU. 

Ce  domaine  consiste  dans  le  château  et  les  jar- 
dins qui  en  dépendent. 

Dans  plusieurs  maisons  et  baiimenls  situés  è 
proximité  du  château  et  destinés  au  service  du 
roi, 

Bt  enfin  dans  la  forêt,  objet  considérable  (1). 

Cette  forêt  est  aménagée  en  dix  cantons,  for- 
mant en  totalité  176  triages  ou  coupes  réglées  : 
elle  contient  32,877  arpents  28  perches. 
Savoii'  : 

En    futaie,   de    Page   de 
75  ans  et  au-dessus 2 ,366  arp.  82  p. 

Eu  demi-fulaie,  de  30  jus- 
qu'à 72  ans 3,021  58 

En  taillis  exploitables  an- 
nuellemeotea  coupesréglées    12,402  35 

Bn  plantations  qui  n'offrent 
qu'une  jouissance  éloignée.      7,040  29 

Bn  terrains  vacants,  vides 
ou  défrichés 7,956  24 


Total  pareil 32,877  arp.  28  p. 


Le  produit  d'une  année  commune  des  dix  der- 
nières ventes  annuelles  desdits  bols,  y  compris 
les  chablis  est  de 30d,223  liv. 

Il  est  à  propos  de  déduire  snr 
cette  somme  : 

1°  Les  dépenses  en  plantations, 
repeuplements,  fossés,  palissades, 
qui  se  monteront  pendant  plusieurs 
années  de  80  à  100,000  livres,  dont 
le  terme  moyen  est  de.    90,000 1.) 

2"  Les  taxations  des  / 

ofticiers  des  forêts,  ga-  \    110,000 

ces  et  habillements  des 
ganleB 20,000 


Re=te  en  produit  net...     195,223  liv. 
Il  y  a  en  outre  216  arpents  de  bois,  tenus  en 

(1)  La  forât  ds  FoalaiuBblean  est  en  onlra  chirfda  de 
droits  d'utagM  «t  da  chaufloge  ^  »a  per^oiTent  eu 
argent. 
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gruf^rie,  oa  par  indivis,  entre  le  roi  et  la  ci-de- 
vant abbave  Saint-Victor,  qui  ont  été  mid  en  ré- 
serve en  1754;  il  ne  s'est  fait  en  conséquence 
aucune  coupe  depuis  cette  époque;  ainsi  le  pro- 
duit sera  lire  pour Mémoire. 

Contribution  foncière  pour Mémoire, 


GOMPIÉGNE. 

1<^  Le  château  nouvellement  bàli,  dont  il  ne 
reste  pins  que  la  chapelle  à  construire,  et  les  jar- 
dins à  formePi  dans  un  terrain  qui  a  été  réservé 
à  cet  effet; 

2^  Plusieurs  maisons  et  bâtiments  destinés  au 
service  du  roi,  et  quelques  logements  de  gardes 
dans  la  forêt  * 

d^"  La  forêt 'contenant  26,000  arpents,  savoir  : 

En  futaie  de  72  ans  et  au-dessus.      11,000  arp. 

En  demi-futaie,  depuis  30  jus- 
qu'à 72  ans 

En  taillis  et  nouvelles  plantations 

Enfin  en  terrains  vacants,  routes 
et  chemins 


6,000 
5,000 


4,000 


Total  pareil 26,000  arp. 


11  se  coupe  annuellement  130  arpents  ou  envi- 
ron, de  cette  forêt  tant  en  futaie,  demi-futaie,  que 
taillis. 

Le  produit  annuel  des  coupes  pris  sur  une  an- 
née commune  des  dix  dernières, 
est  de 358,315  liv. 

Et  celui  des  chablis,  de 83,804 


En  totalité 


....    442,119  liv. 


Sur  quoi  il  faut  déduire  :  i"*  les 
dépenses  de  plantations  et  repeu- 
plements qui  se  font  annuellement, 
et  dont  les  marchés  subsistent  jus- 
ques  et  y  compris  Tannée  1795,  en- 
semble celles  de  treillages  et  a'en- 


A  reporter 442,1 19  liv. 


.... 


Report. 

tretien 120,000\ 

2<»  Les  gages  des  offi-  J 

ciers  des  forêts,  gages  f 

et  habillements  des  gar-  > 

des 20,0001 

Plus  l'imposition  fon-  1 

cière Mémoire] 


442,119  liv. 


140,000 


Reite  de  produit  net. . . . .    302,119  liv. 

pâu. 

l**  Le  château  servant  autrefois  à  la  demeure 
des  rois  de  Navarre,  les  cours  et  bâtiments  en  dé- 
pendant; 

2*'  Le  bosquet  de  la  basse  plante,  y  contigu, 
planté  en  allées,  formant  anciennement  le  janin 
et  qui  a  toujours  servi  de  promecade  publ  que; 

3"^  Le  parc  du  château,  clos  de  murs,  jo  gi'ani 
ledit  bosquet  et  les  bâtifneuts  qui  s*y  trouvent 
renfermés,  contenant  environ  44  arpents  plantés 
en  bois,  faisant  la  continuation  de  ladite  prome- 
nade. 

Le  comité  a  pensé  qu'on  pouvait  vendre  la 
partie  de  ce  bois,  qui  est  au  nord,  séparée  par  le 
chemin  public,  pour  y  faire  des  constructions  et 
rendre  la  route  plus  sûre; 

4*^  Le  bosquet  de  la  haute  plante  appelé  le  cours 
Bayard,  où  il  y  a  plusieurs  allées  d*arbres,  lequel 
fait  également  partie  des  dépendances  du  cnà- 
teau; 

b"*  Une  pièce  de  terre  qui  est  à  la  suite  de  ladite 

laiite,  formant  ci-devant  le  jardin  potager,  avec 
a  baraque  qui  en  dépend. 

Lesquels  objeis  seront  tirés  pour  mémoire, 
attendu  que  les  réparations  et  autres  charffrs,  en 
absorbent  le  produit  ci Mémoire, 

Mais  le  comité  a  cru  devoir  distraire  des  ap- 
partenances du  château  les  objets  suivants,  pour 
être  vendus  au  profit  de  la  nation,  savoir  : 

i^  Une  maison  située  à  rentrée  de  la  haute 
plante,  servant  de  logement  à  Tun  des  anciens 
gardes; 

2"*  Deux  pièces  de  terres  ch&taignerées  en  tail- 
lis, contiguês  à  la  Qjême  plante; 

3*  Une  maison,  jardin  et  enclos,  vis-à-vis  la 
basse  plante  contenant  environ  3  arpents  occupée 
par  un  des  gardes  actuels; 

4«  Enfin  les  écuries  du  château  à  la  Basseville. 


R 


RÉCAPITULATION  des  domaines  et  bois  A  réserver  au  roi  et  de  leur  produit  net. 


DÉNOMINATION  DES   DOMAINES. 


Ptris , 

VersaiUes  et  dépendaneet,  enviroa. 

Saint-Cload , 

RambooUlet  et  Saint-Hubert 

Saint-Germain  en  Laye 

Pordt  da  Vésinet 

Fontainebleau 

Compiègne , 

Pta,  dont  H  doit  rester  en  boit... 


CONTENANCE 
des 

PORSTS    ST    BOIS. 


10,000 trp.    »  p. 


On  ignore  It  contenanee. 

S,416irp.    >p. 

1,345  » 

3S,S77  9S 
»,000  » 

as        » 

7S,674arp.  38  p. 


PRODUrr  NET 
des 

DOMAINES   ST   BOIS. 


Mémoire. 

S80,e7  Ut. 

Mémoire. 

W0,000 

115,57S 

Mémoire. 

195,323 

aOi,119 

Mémoire. 


1,003,177  Uv. 


Sanf  I  déduire  les  Impositions  foncières. 
On  obserre  que  les  terres  Ubourtblet,  prés  et  pâlnret,  tonuat  les  35  corps  de  ferme  dtit  !••  «omnints  de  VersaiUen, 
■oateat  I  eiTtrou  il/XN)  niptau. 
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DEUXIÈME  ASNEXE 


Projet  de  décret  *uf  Us  munieipaiiUt  par  ean- 
lom{i),  prèieTitéau  nomila  comité  de  Constilu- 
tion,  par  M.  Démennler  (2). 

\rt.  !"■  Les  villes  conserveront  une  municipalité 
partii;ulière,  laquelle  continuera  à  se  former  et 
asir  scion  les  règles  établies  par  le  décret  da 
14  décembre  1 789  et  les  décrets  poslérieurs,  sauf 
les  ctiaagements  qui  pourront  ë ire  apportés  par 
la  suite  à  quelques  (lispoBitioDBrë^lementairea. 

Art,  2,  ToutB  cornmuaauté  qui,  indépendam- 
ment des  hameaux  et  écarts,  aura  une  population 
d'au  moins  2,000  Smes,  sera  réputée  ville;  les 
lieux  qui,  avec  une  populatiou  inférieure  &  ce 
taux,  ont  porté  jusqu'à  présent  le  nom  de  villes, 
ne  seront  plus  cunsidérées  comme  telles  dans 
l'ordre  municipal. 

•  Art.  3.  La  bourgade  qui,  par  l'accroissement 
de  Ea  population,  arrivera  au  nombre  dësjgoë  e.i 
l'article  précédent,  ne  pourra  se  former  en  mu- 
Dicipalité  [larticuliËre,  qu'avec  l'autorisation  du 
couseil  de  département. 

•  An.  4.  Le^  bourgs,  villages  et  hameaux  du 
même  canton,  formeront,  séparéioe^it  des  villes, 
une  Feule  et  même  commune. 

a  Art.  5.  A  l'époque  des  élections  de  1791,  il 
sera  ëtalill  par  canton  une  municipalité  centrale, 
composée  d'un  maire,  d'un  procureur  de  la  com- 
mune, et  de  l'un  des  ofiiciers  municipaux  de  cha- 
que communauté  particulière. 

•  An.  6.  Les  directoires  de  dëparti-'ment  fixeront 
provisoirement,  sur  l'avis  du  directoire  de  dis- 
trict, le  chef-lieu  de  chaque  canion,  lequel  pourra 
être  une  ville,  ayani  une  municipalité  ;  ils  rédui- 
ront les  caillons  (lui  seraient  d'une  ëiendue  trop 
considérable,  mais  sans  loucber  aux  limites  dc3 
districts  ou  arrondiesemeiita. 

•  Art.  7.  Le  proL-éa-verUa]  de  là  fixation  provi- 
BOlre  des  cbels-lieux  et  des  limites  des  cantons 
sera  envoyé  à  l'A^^semblée  nationale,  ou  à  la  lé- 
gislaturequi  statuera  définitivement  avauU'ëpoque 
des  élections  de  1791. 

.  An.  8.  Chatioe  l)Ourg  ou  village  qui  voudra, 
relativement  au  rôle  de  ses  contributions  directes 
et  à  ses  alTaires  municipales,  se  tenir  séparé  d'u'i 
autre,  quL'lle  que  suit  sa  populatiou,  trois  officiers 
munidimux  et  6  ootahles,  dont  les  tunctions 
seront  déterminées  ci-aprèi. 

>  Art.  9.  Le  chef-lieu  de  canton  aura,  si  c'eôl 
une  ville,  sa  municipalité  particulière;  si  c'est 
un  bourg  ou  un  village-,  ses  officiers  muniiipaux 
et  ses  nutabli^s  particulii;rs.  Le  maire  et  le  procu- 
reur de  la  commune  ne  pourront  faire  partie  ni 
de  la  municipalité  parliculièrc  à  la  ville,  ni  être 
an  nombre  des  officiers  municipaux  et  notables 
du  bourg  ou  village  du  cbef-lieu. 

•  An.  10.  L'éltciion  du  maire  et  du  procureur 
de  la  commune  se  fera  au  scrutin  individuel  et 
à  la  majorité  absolue  des  suffrages,  dans  la  forme 
décrétée  pour  la  nomination  des  jujjes  de  paix 
et  dea  élecieurs. 

•  Art.  11.  L'Assembléesera  convoquée  par  le 
procareur  syndic   du  district  au  chef-lieu  du 
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canton.  Les  citoyens  actifs  de  chaque  bourg,  vil- 
lage, hameaux  ou  maieons  épar^es,  auront  droit 
d'y  assister',  et  si  le  nombre  des  présents  excëJe 
celui  de  600,  elle  se  partagera  en  deux  sections, 
qui  recenseront  leurs  scrutins  en  commun. 

•  An.  12.  Les  officiers  municipaux  et  les  nota- 
bles de  chaque  communauté  seront  élus  au  scru- 
tin pour  2  ans  et  renouvelés  par  moitié  chaque 
année.  Le  sort  déterminera  ceux  qui  devront  sor- 
tir i  l'époque  de  l'élection  oui  suivra  la  premiëre. 
Lors  du  premier  renouvellement  les  deux  ofH- 
ciers  municipaux  qui  auront  eu  le  moins  de  voix, 
quitteront  ieurs  fonctions;  ensuite  il  en  sortira 
alternativement  un  et  deux. 

■  Art.  13.  Les  officiers  municipaux  dont  les 
places  viendront  i.  vaquer  dans  le  cours  de  l'an- 
née, par  mort,  démission  ou  autrement,  seront 
remplacés  par  les  notables;  et  hors  répa<iue  des 
élections  ordinaires,  on  ne  procédera  an  rem- 
placement de  ceux-ci,  que  dans  le  cas  oii  il  n'en 
resterait  pas  trois. 

■  An.  14.  L'Assemblée  dans  laquelle  on  pro- 
cédera â  l'élection  des  ofHciers  municipaux  sera 
présidée  par  le  premier  des  ofliciers  municipaux 
sortant  d'exercice:  ^^  le  premier  des  notableB, 
aussi  sortant  d'exercice,  y  fera  les  fonctions  de 
secrétaire. 

■  An.  15.  Les  scrutins  seront  reçus  et  dépouil- 
lés par  les  notables  en  exercice,  en  présence  des 
trois  plus  anciens  d'âge. 

■  Art.  16.  Pour  devenir  officier  municipal,  il 
faudra  obtenirune  majorité  absolue  de  suffrages. 
Si  les  deux  premiers  tours  ne  la  donnent  à  per- 
sonne, on  procédera  à  un  troisième  dans  lequel 
on  ne  pourra  choisir  que  parmi  les  deux  candi- 
dats qui  auront  en  le  plus  de  voix  au  second 
tour. 

"  Art.  17.  Les  notables  seront  élus  en  un  seul 
et  même  scrutin  de  liste  dés  le  premier  tour,  et 
à  la  simple  pluralité  relative. 

•  Art,  18.  Il  y  aura  dans  chaque  communauté 
un  greffii'F,  lequel  sera  nommé  par  les  officiers 
municipaux  ei  les  notables  réunis. 

•  Art.  19.  Le  maire,  le  procureur  de  la  com- 
mune et  le  premier  officier  municipal  de  chaque 
communauté  pe  rendront  ao  chef-lieu,  le  premier 
dimanche  après  que  les  éLctions  auront  été  cod- 
sommées dans  toutes  les  communautés;  ils  procé- 
deront à  la  nomination  du  greflier  de  la  commune, 
lequel  résidera  tuujours  dans  le  même  liea  que 
le  maire. 

•  Art.  20.  Les  assemblées  des  municipalités 
centrales  seront  présidées  par  le  maire,  et  en  son 
absence  par  le  plus  ancien  d'ftge  ;  si  ce  dernier 
ne  veut  pas  tenir  la  séance,  l'assemblée  désignera 
l'un  des  membres  pour  les  fonctions  de  président. 

•  Ait.  21.  La  raunicipafité  centrale  s'as.-emblera 
tons  les  dimanches  au  ch-f-lieu  du  canton,  k 
l'endroit  qui  sera  fixé,  selon  les  convenances 
locales  par  le  directoire  du  di-tricL  La  commu- 
nauté du  chef-lieu  si-ra  lenue  de  lui  fournir  les 
moyens  de  maintenir  la  police  de  ees  assemblées. 

■  Art.  22.  Les  fonctions  de  la  municipalité  cen- 
trale seront  : 

1°  Do  juger  les  affaires  contentieusej  de  la  po- 
lice municipale,  de  faire  payer  les  ame.ides  et 
subir  les  peines; 

2°  De  requérir  la  force  publique,  d'ordonner 
les  patrouilles  et  les  autres  dispositions  oëcea- 
saires  i,  la  sRreté  et  à  la  tranquillité  uu  canton. 

3'  De  veiller  à  l'exécntion  des  lois  sur  la  conlri- 
buiioii  foncière  et  mobilière, de  réprimer  tons  les 
trouhlea  reiatifs,  Mil  i  la  percepUoii  des  coalri- 
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butions  directes  ou  indirectes,  soit  à  la  libre  cir- 
culation des  subsistances  ; 

4®  De  concilier  les  différends  entre  communau- 
tés et  notamment  ceux  qui  pourraient  survenir 
par  rapport  à  leurs  limites; 

3®  De  viser  les  vérifications  de  la  recette  des 
collecteurs,  ordonnées  aux  officiers  municipaux 
de  chaque  communauté  ; 

6*  De  viser  les  délibérations  de  chaque  com- 
munauté et  de  donner  ou  procurer  aux  direc- 
toires de  districts  les  avis  ou  renseignements 
prescrits  aux  municipalités  par  les  différents 
décrets. 

«  Art.  23.  Les  fonctions  des  officiers  munici- 
paux de  chaque  bourg  ou  village  seront  sous  la 
surveillance  et  Tinspection,  tant  des  assemblées 
administratives,  que  de  la  municipalité  centrale  : 
1»  D'ordonner  les  dépenses  permises  ou  arrêtées 
par  l'autorilé  supérieure; 

2°  De  régir  les  biens  et  revenus  communs  de 
la  communauté  ; 

30  De  régir  et  d'acquitter  celles  des  dépenses 
locales  qui  doivent  être  payées  des  deniers  com- 
muns; 

4*  De  diriger  et  faire  exécuter  les  travaux  pu- 
blics oui  sont  à  la  charge  de  la  communauté  ; 

S*"  D  administrer  les  établissements  qui  appar- 
tiennent à  la  communauté,  qui  sont  entretenus 
de  ses  deniers,  ou  qui  sont  particulièrement  des- 
t!n('s  à  Tusage  des  citoyens  dont  elle  est  compo- 
sée, sans  qu'on  puisse  induire  de  cette  disposition 
le  droit  de  déposséder  les  régisseurs  particuliers 
de  fabriques,  hôpitaux  ou  maisons  de  charité;  les 
officiers  municipaux  ne  devant  avoir  que  l'ins- 
pection de  la  régie  et  la  revision  de  la  compta* 
biliié. 

«  Art.  24.  ATégard  des  dispositions  relatives  à  la 
police  municipale,  mentionnées  en  Tarticle  50  du 
décret  du  14  décembre  1789,  les  officiers  munici- 
paux de  chaque  bourg  ou  village  seront  chargés  : 
l""  D'enjoindre  à  tout  particulier  d*exécuter  les 
lois  de  police  en  ce  qui  le  concerne; 

2*'  De  faire  constater  les  contraventions  de  po- 
lice, tant  sur  la  propreté,  que  la  sûreté  et  la  tran- 
quillité des  rues,  lieux  et  édifices  publics  ; 

3*^  D'ordonner  Tex^'cution  provisoire  de  tout  ce 
qui  exige  célérité,  ou  menace  la  sûreté  des  ci- 
tovens  ou  de  la  voie  publique,  sauf  à  faire  statuer 
délinitivemeot  sur  le  fond  par  la  municipalité 
centrale  ; 

4°  De  faire  ciier  par  le  greffier  de  la  commu- 
nauté, à  la  première  séance  de  la  municipalité  du 
cantonales  prévenus  de  contravention  aux  lois  ou 
règlements  de  police  municipale; 

5"*  Même  de  faire  saisir  les  insensés,  les  furieux 
et  tous  ceux  qui,  dans  l'ivresse  ou  autrement, 
menaceraient  la  sûreté  des  citoyen;^,  et  de  les 
faire  conduire  à  la  municipalité  du  canton,  et  en 
son  absence,  auprès  du  maire  ou  du  procureur 
de  la  commune,  lequel  statuera  s'il  y  a  lieu  à 
détenir  les  personnes  jusqu'au  jugement  qui  devra 
être  rendu  le  dimanche  suivant. 

«  Art.  25.  Les  délibérations  tendant  à  rappe- 
ler les  lois  et  règlements  de  police,  ainsi  que  les 
jugements  à  rendre  sur  cette  matière^  sont  réser- 
vées exclusivement  à  la  municipalité  centrale, 
sauf  l'annulation,  la  revision  et  réformation,  s'il 
y  a  lieu,  de  ces  délibérations,  par  les  assemblées 
administratives,  et  l'appel  des  jugements  en  ma- 
tière contentiuese  devant  le  triounal  de  district. 
«  Art.  26.  Par  rapport  aux  fonctions  propres 
à  radministration  générale  qui  peuvent  être  dé- 
léguées aux  commuoauléji,  les  officien  munici- 
ptni  de  ebaqae  l>oarg  ou  village  seront,  cenfor- 
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mément  à  Tune  des  dispositions  de  Tarticle  51 
du  décret  du  14  décembre  1789,  et  sous  Tinspic- 
tion  de  la  municipalité  centrale,  chargés  : 

1"^  De  la  répartition  des  contributions  directes 
et  des  opérations  préparatoires  ou  subséquentes 
au  rôle,  ordonnées  par  les  décrets  sanctionnés  ; 

2*'  De  la  surveillame  touchant  la  perception  et 
le  versement  de  ces  contributions  dans  la  caisse 
du  receveur. 

Les  fonctions  relatives  auxobiets  compris  dans 
le  même  article  51,  tels  que  la  direciion  des  tra- 
vaux publics,  la  régie  des  établissements  publics 
destinés  à  Tutilité  générale,  la  conservation  des 
propriétés  publiques,  l'inspection  des  travaux  de 
réparation  ou  de  reconstruction  des  églises,  pres- 
bytères, et  autres  objets  relatifs  au  service  du 
culte,  sont  réservées,  sous  l'autorité  des  assem- 
blées administratives,  à  la  municipalité  central*, 
qui  pourra  néanmoins  employer  comme  agents 
dans  ces  parties  les  officiers  municipaux  de  chaque 
communauté,  à  la  charge  d'en  rendre  compte. 

Art.  27.  Les  6  notables  et  les  3  orficiers  muni- 
cipaux formeront  le  conseil  général  de  la  com- 
munauté, lequel  se  réunira  pour  délibérer  aux 
cas  de  l'article  54  du  décret  du  14  décembre  1789. 

«  Art.  28.  Les  officiers  municipaux  de  chaque 
bourg  ou  village  se  rendront  tour  à  tour  aux 
séances  de  la  municipalité  centrale. 

«  Art.  29.  Indépendamment  de  l'officier  muni- 
cipal en  tour  de  service  auprès  de  la  municipa- 
lité centrale,  un  second  et  même  un  troisième 
officier  municipal  pourront  s'y  rendre,  afin  d'y 
discuter  les  intérêts  de  leur  communauté,  ou  ceux 
du  canton,  mais  un  seul  aura  voix  délibérative. 

<•  Art.  30.  Lorsqu'une  communauté  aura  une 
affaire  de  police,  ou  un  objet  quelconque  à  suivre 
auprès  de  la  municipalité  du  canton,  l'oftîcier 
municipal,  en  tour  pour  ce  service,  sera  tenu  de 
s'y  rendre  avec  les  procès-verbaux  et  pièces  né- 
cessaires, et  ce  sous  peine  d'une  amende  de 
20  francs,  laquelle  entraînera  la  contrainte  soli- 
daire contre  ses  deux  collègues. 

«  Art.  31.  Les  officiers  municipaux  d'un  bourg 
ou  village,  seuls  ou  réunis  aux  notables,  ne  pour- 
ront, en  aucun  cas,  proclamer  la  loi  martiale. 

«  Art.  32.  Si  la  sûieté  ou  la  tranquillité  d'une 
communauté  est  menace,  les  officiers  munici- 
paux feront  avertir  l'officier  de  gendarmerie  le 
plus  voisin  de  tenir  ses  forces  prêtes;  ils  averti- 
ront également  la  municipalité  centrale,  si  c'est 
un  dimanche,  et  dans  les  autres  jours,  ils  aver- 
tiront le  maire,  ou,  en  son  absence,  le  procureur 
de  la  commune. 

«  Art.  33.  Si,  en  l'absence  de  la  municipalitécen- 
trale,  il  se  prépare  une  émeute  ou  une  sédition, 
soit  à  raison  de  la  perception  des  contributions 
directes  ou  indirectt^s,  soit  à  raison  de  la  circu- 
lation des  subsistances,  soit  par  toute  autre  cau>e, 
ou  s'il  survient  une  incursion  de  brigands,  les 
officiers  municipaux  du  lieu,  après  avoir  or- 
donné à  tous  les  citoyens  actifs  ue  se  mettre  en 
état  de  défense,  en  instruiront  sur-le-champ 
l'officier  de  gendarmerie  le  plus  voisin,  le  maire, 
et,  en  son  absence,  le  procureur  de  la  commune 
du  canton,  qui  seront  tenus  tous  trois  de  se  trans- 
porter sur  les  lieux.  Le  maire  ou  le  procureur 
de  la  commune  pourra  requérir  les  officiers  des 
gardes  nationales  des  communautés  voisines,  et 
même,  en  cas  de  besoin,  de  tout  le  canton,  soit 
de  se  tenir  prêts,  soit  de  faire  des  patrouilles  de 
sûreté,  soit  de  se  mettre  eu  marche  pour  aller  au 
secours  du  bourg  ou  village  dont  le  repos  serait 
troublé. 
«  Art.  34.  SI  l'émeate,  la  sédition  ou  rinconioa 


[Assomblée  oaUoiiala.]        AEGIUVBS  PARUMËNTAIRfiS.        [se  mai  1791.] 


483 


s'est  déclarée,  les  officiers  municipaux  du  lieu 
pourront  requérir  les  gardes  nationales  de  leur 
communnute,  afin  do  dissiper  l'attroupement  sé- 
ditieux, de  saisir  les  auteurs,  instigateurs  et  chefs 
de  riricursion,derattro(ipement  ou  delà  sédition 
et  de  rétablir  la  tranquillité  publique.  Le  maire, 
ou  en  son  absence,  le  procureur  de  la  commune, 
pourra  requérir  tant  les  gardes  nationales  des 
communautés  voisines  et  môme  de  tout  le  can- 
ton,  que  la  gendarmerie  qui  se  trouverait  à  por- 
tée. 

a  Art.  35.  La  municipalité  centrale,  le  maire  et 
le  procureur  de  la  com.nune  ne  pourront  requé- 
rir des  marches  ou  patrouilles  des  gardes  natio- 
nales, sans  en  avertir  immédiatement  après  le 
directoire  de  district. 

«  Art.  36.  La  réquisition  respective  accordée  à 
toutes  les  municipalités,  par  le  décret  du  23  fé- 
vrier 1790,  n'aura  d'effet  d'un  canton  à  Tautre, 
qu'à  regard  des  communautés  limitrophes.  Les 
gardes  nationales  d'ui  cantonne  pourront  ailleurs 
entrer  en  armes  sur  le  canton  voisin,  même  pour 
rétablir  la  tranquillité  publique,  qu'à  la  réquisi- 
tion du  directoire  du  district. 

«  Art.  37.  Les  gardes  nationales  des  cantons  si- 
tués dans  des  districts  différents  ne  pourront 
f tasser  en  armes  d'un  district  à  l'autre,  que  sur 
a  réquisition  ou  l'autorisation  du  directoire  de 
département  et  conformément  à  ce  qui  sera  dé- 
crété par  une  loi  particulière. 

«  Art.  38.  La  municipalité  centrale  tiendra  ses 
séances  le  matin.  Elle  s  occupera  d'abord  du  juge- 
ment des  affaires  contentieuses  de  police  muni- 
cipale, ensuite,  des  délibérations  destinées  à  rap- 
peler  les  lois  et  règlements  de  police,  lorsque  leur 
observation  aura  été  n(^gligée  ;  des  précautions 
de  vigilance  ou  de  sûreté  à  prendre  dans  les  cas 
où  la  tranquillité  publique  de  la  totalité,  ou  d'une 
partie  du  canton,  serait  menacée  ou  troublée, 
enfin  des  objets  mentionnés  au  paragraphe  trois 
de  Particle  24,  et  sur  ces  objets,  elle  ne  pourra 
prendre  des  arrêtés  qu'au  nombre  de  trois  offi- 
ciers. 

ff  Art.  39.  S'il  est  nécessaire  de  tenir  une  séance 
Taprôs-dlner,  on  ne  pourra  s'y  occuper  : 

1^  Que  de  la  lecture,  du  dépôt,  des  accusés  de 
réception  et  des  arrêtés  touchant  la  publication 
et  aftiche  des  lois,  des  arrêtés  ou  ordres  de  l'au- 
torité supérieure; 

2"*  De  l'examen  et  du  visa  des  actes  ou  délibé- 
rations des  officiers  municipaux  ou  du  conseil 
général  des  communautés. 

«  Art.  40.  Les  actes  des  municipalités  centra- 
les, des  municipalités  des  villes  et  des  officiers 
municipaux  des  bourgs  et  villages,  ne  pourront 
être  intitulés,  ni  ordonnances ^  ni  règlements ^  ni 
proclamalions  ;  ils  porteront  le  nom  d'arrêtés. 

«  Art.  41.  Les  municipalités  centrales  seront 
entièrement  subordonnées  aux  assemblées  admi- 
nistrativeâ,  et  le  conseil  ou  le  directoire  du  dépar- 
tement pourra,  d'après  l'avis  du  directoire  de 
district,  annuler  leurs  délibérations  contraires 
aux  lois,  réprimer,  par  une  défense  de  mettre  à 
exécution  toutes  leurs  entreprises  sur  les  pou- 
voirs qui  ne  leur  sont  pas  délégués,  même,  sans 
se  servir  de  l'expression  de  mander  à  la  barre^ 
enjoindre  au  maire  et  au  procureur  de  la  com- 
mune, de  se  présenter  devant  le  directoire  de 
district  pour  y  rendre  compte  des  motifs  de  leur 
conduite. 

«  Art.  42.  Dans  les  cas  d'entreprise  de  la  part 
des  officiers  municipaux  seuls,  ou  des  officiers 
municipaux  et  notables  d*nne  ville  ou  d*une 
commaaaoté,  sur  les  pouvoirs  qoi  ne  leur  sont 


pas  attribués,  ou  d'infraction  aux  lois,  soit  à 
l'égard  des  fonctions  propres  au  pouvoir  munici- 
pal mentionnées  en  l'article  50du  décret  du  14 dé* 
cemhre  1789;  soit  à  l'égard  des  fonctions  qui 
peuvent  leur  être  déléguées  par  les  dispositions 
de  Tarticle  51  du  même  décret,  ou  s'il  s^agit  des 
officiers  municipaux  d'une  communauté  de  cam- 
pagne par  commission  de  la  municipalité  centrale, 
soit  enfin,  à  l'égard  des  fonctions  qu'ils  auront  à 
exercer,  d'après  l'article  54,  relativement  à  la 
disposition  ou  aliénation  de  leurs  droits  et  pro- 
priétés, le  conseil  ou  le  directoire  du  département 
pourra,  sur  l'avis  du  directoire  de  district,  annu- 
ler les  délibérations  et  défendre  de  les  mettre  à 
exécution  ;  leur  enjoindre,  si  c'est  une  ville,  de  se 
présenter  devant  le  directoire  du  département, 
ou  si  c'est  une  communauté  de  campagne,  de  se 
présenter  devant  le  directoire  de  district,  pour  y 
rendre  compte  des  motifs  de  leur  conduite. 

«  Art.  13.  Si  une  municipalité  ou  le  corps  des 
officiers  municipaux  d'un  bourg  ou  village,  pre- 
naient, dans  des  circonstances  urgentes,  des 
arrêtés  capables  de  compromettre  la  sûreté  et  la 
tranauillité  publique,  comme  aussi  dans  le  cas 
où  ifs  persisteraient  dans  leur  insubordination, 
après  une  déclaration  de  nullité  ou  la  défense 
de  mettre  à  exécution,  prononcée  par  l'adminis- 
tration du  département,  le  conseil  ou  le  direc- 
toire du  département  pourrait  les  suspendre 
collectivement  de  leurs  fonctions,  quel  que  fàt 
le  nombre  des  membres  qui  auraient  concouru 
à  former  les  arrêtés;  mais  à  la  charge  d'en  ins- 
truire aussitôt  le  pouvoir  exécutif,  lequel  lèvera 
ou  laissera  subsister  cette  suspension. 

«  Art.  44.  Le  conseil  ou  le  directoire  de  dépa^ 
tement,  après  avoir  prononcé  cette  su^^pension, 
fera  remplacer  les  officiers  municipaux  par  lea 
notables,  ou  à  leur  défaut,  par  des  commissaires, 
pris  dans  la  ville,  le  bourg  ou  le  village. 

•(  Art.  45.  Dans  tous  les  cas  où  une  suspen- 
sion aura  été  prononcée  par  le  département,  ou 
confirmée  par  le  pouvoir  exécutif,  le  roi  en  ins- 
truira sur-fe-champ  la  législature,  si  elle  est  as- 
semblée, et  dès  les  premiers  jours  de  sa  session, 
si  elle  est  en  vacances. 

«  Art.  46.  Sur  cette  notification,  le  Corps  lé- 
gislatif, après  avoir  examiné  la  conduite,  tant 
du  directoire  du  département  que  du  ministre 
de  l'intérieur,  pourra,  soit  lever  la  suspension, 
soit,  en  ordonnant  la  formation  d'une  nouvelle 
municipalité,  d'un  autre  corps  d'ofticiers  muni- 
cipaux, dissoudre  la  municipalité  de  ville,  ou  le 
corps  des  officiers  municipaux  des  bourgs  ou 
villages,  soit  enfin,  renvoyer  quelques-uns  de 
ses  membres  à  la  justice  criminelle. 

c  Art.  47.  L'Assemblée  nationale  déroge  aux 
dispositions  du  décret  du  14  décembre  1789  et 
autres  postérieurs,  qui  sont  contraires  à  celles 
du  présent  décret,  ou  qui  en  diffèrent. 


ASSEMBLÉE  NATIONALB. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   BUREAUX  DE  PUSY* 

Séance  du  jeudi  26  mai  1791,  au  $oir{\). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  sort, 

H.  Bieard  de  Sëalt,  teerétaire,  donne  lec- 
ture des  adresses  suivantes  : 

(1)  GMU  séance  est  incomplète  aa  Moniienr. 
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Adresse  de  la  Société  des  amis  de  la  Consti- 
tution, séante  à  Epernay,  qui  présente  à  l'Assem- 
blée Dationale  rhoaimage  de  son  institution  et 
de  son  dévouement  entier  à  la  chose  publique  ; 
elle  dénonce  un  imprimé  incendiaire  portant  la 
signature  du  ci-devant  archevêque  de  Reims,  et 
intitulé:  Ordonnance  portant  diverses  dispositions 
pour  prévenir  le  schume  qui  menace  V Eglise  de 
Heims, 

Adresse  du  direcloire  du  département  de  VAriè- 
e,  qui  annonce  que  sur  372  Tonctionnaires  pu- 
ilics  résidents  dans  le  département,  126  n'ont  pas 
prêté  un  serment  civique  pur  et  simple. 

Adresse  de  rassemblée  électorale  du  département 
dé  la  Creuse  contenant  Je  procès- verbal  d*élec- 
tien  de  Tévéque  de  ce  département,  faite  en  fa- 
veur de  M.  Huguet,  curé  de  la  ville  de  Bourga- 
neuf,  au  lieu  et  place  de  M.  Mourellon,  précé- 
demment élu,  et  que  ses  infirmités  ont  forcé  de 
donner  sa  démission. 

Adresse  delà  Société  des  amis  de  la  Constitution 
du  district  de  Dinan,  qui  supplie  TAssemblée  na- 
tionale d'accorder  une  amnistie  à  tous  les  .soldats 
français  qui  ont  déserté  avant  la  promulgation 
des  lois  relatives  à  l'organisation  de  Farmee. 

Adresse  de  M.  Duval,  membre  du  directoire  du 
département  de  la  Manche,  qui  fait  hommage  à 
l'Assemblée  d'un  ouvrage  imprimé  sur  les  droits 
de  l'homme  et  les  devoirs  du  citoyen,  intitulé  : 
Soirées  patriotiques. 

Adresse  de  la  ville  de  Boën,  qui  annonce  qu^elle 
a  fait  chanter  un  Te  Deum  au  sujet  du  rétablisse- 
ment do  la  santé  du  roi,  et  qu'elle  a  fait  célébrer 
un  service  funèbre  en  l'honneur  de  M.  de  Mira- 
beau. 

Adresse  de  la  Société  des  amis  de  la  Constitution^ 
établie  à  Nontron,  qui  exprime  les  plus  vifs  rc- 
greti^  sur  la  mort  de  M.  de  Mirabeau. 

Adresse  de  M.  Benoit  Lamothe,  ci-devant  rece- 
veur général  die  la  régie  y  résident  à  Cliàteau-du- 
Loir,  déparlement  de  la  Sarthe,  qui  fait  hommage 
à  l'Assemblée  d'un  projet  de  monument  à  la 
gloire  d'Honoré  Riquetti-Mirabeau. 

Extrait  d*une  délibération  de  l'assemblée  gêné-- 
raie  des  habitants  de  Pondichéry,  du  6  septembre 
1790,  par  laquelle  il  a  été  arrêté  que  les  sieurs 
de  Culan,  de  LaMorandièrc,  du  Gluseau,  Pillavoi- 
ne,  Hervé,  Durand,  Petit  et  La  Koulaye,  convain- 
cus d'avoir  tenté  de  diviser  les  citoyens  entre 
eux,  et  d'avoir  compromis  de  la  manière  la  plus 
alarmante  la  sûreté  de  la  colonie  par  des  actes, 
propos  ou  écrits  séditieux,  incendiaires  et 
calomnieux,  et  par  des  mémoires  diffamants  et 
attentatoires  à  I  honneur  d'un  grand  nombre  de 
citoyens,  seraient  envoyés  en  France. 

Lettre  écrite  en  conséquence  à  l'Assemblée  na- 
tionalef  datée  de  Pondichéry  du  même  jour  G  sep- 
tembre 1790. 

(Celte  lettre  est  renvoyée  au  comité  des  recher- 
ches et  des  rapports,  réunis.) 

Adresse  de  la  Société  des  amis  de  la  Constitu- 
tion séante  à  Castelsarrasin ,  département  de  la 
Haute-Garonne,  du  19  mai  1791,  où  ils  expriment 
leur  amour  et  leur  admiration  pour  les  décrets 
de  I  Ai^semblée  nationale  :  «  Votre  gloire,  disent- 
«  ils,  n'eet  pas  uniquement  à  vous;  elle  est  aut^si 

•  le  bien  des  nations,  celui  de  votre  siècle;  vous 
«  ne  pouvez  pas  la  ternir.  Législateurs  des  Fran- 
«  çais,  nous  n'attendons  plus  de  vous  que  la  clef 
«  de  cette  voûte  où  la  liberté,  l'égalité,  la  souve- 
<*  raineté  nationale  et  la  royauté  constitutionnelle 
«  se  trouvent  réunies,  conspirent  au  même  bat, 

•  et  Boi.t  nécessaires  les  unes  aux  autres; elle  doit 
«  être  éternelle  comme  notre  reconnaissuice.  » 


M.  Trouchet,  Messieurs,  plusieurs  erreurs 
ont  été  commises  dans  la  rédaction  imprimée  du 
décret  du  23  décembre  1790,  concernant  U  rachat 
des  droits  féodaux,  sanctionné  par  le  roi  le 
5  janvier  1791.  Il  y  aurait  lieu  à  rectification. 

Je  propose  en  conséquence  le  projet  de  décret 
suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  : 

«  i«  Que  la  minute  du  décret  du  23  décembre 
1790,  sanctionné  par  le  roi,  le  5  janvier  1791, 
et  déposée  aux  archives,  sera  réformée,  en  ce  que 
dans  l'article  5  dudit  décret  et  dans  la  première 
phrase  dudit  article,  on  a  inséré  le  mot  recettes 
au  lieu  de  celui  de  rentes; 

«  2<*  Que  l'expédition  en  parch(  min  dudit  décret 
sanctionné  et  déposé  aux  archives,  sera  égale- 
ment réformée  :  1®,  en  ce  que  dans  la  première 
phrase  de  l'article  5,  on  a  mis  le  mot  recettes  au 
lieu  de  celui  de  rentes;  2^;  en  ce  que  dans  la 
seconde  phrase  dudit  article,  on  a  inséré  par 
erreur  la  conjonction  et  entre  les  mots  les  assem- 
blées administratives,  et  ceux-ci,  du  district  ; 

c  3®  Qu'en  conséquence  des  réformations  ci* 
dessu?,  l'article  5  du  décret  du  23  décembre  1790, 
sanctionné  le  5  janvier  1791,  sera  et  demeurera 
rédigé  en  ces  termes  :  «  Les  administrateurs  des 
établissements  français  et  les  évêques  et  curés 
français  qui  possèdent  des  fiefs  situés  en  pays 
étranger,  ne  pourront  recevoir  aucun  rembour- 
sement des  rentes  et  droits  dépendant  desdits 
fiefs,  quand  même  il  leur  serait  offert  volontai- 
rement, à  peine  de  restitution  du  quadruple,  en 
cas  de  contravention.  La  liquidation  du  rachat 
desdites  rentes  et  desdits  droits^  si  ledit  rachat 
était  offert  volontairement,  ne  pourra  être  faite 
que  par  les  assemblées  administratives  du  district 
dans  l'arrondissement  duquel  se  trouveront  les 
maisons  desdits  bénéfices,  ou  les  chefs-lieux 
desdits  établissements,  sous  l'inspection  et  l'au- 
torisation des  assemblées  administratives  du  dé- 
partement; et  le  prix  du  rachat  sera  versé  dai  s 
celle  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  ainsi  qu'il 
a  été  dit  en  l'article  premier  ci-dessus. 

«  11  sera  fait  mention  par  Tarchiviste  des  réfor- 
mations ci- dessus,  en  marge,  tant  de  la  minute 
de  la  loi  sanctionnée  par  le  roi,  que  de  l'expédi- 
tion en  parchemin.  >» 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Iloallë,  au  nom  du  comité  des  rapports, 
fait  un  rapport  sur  les  difficultés  qui  se  sont 
élevées  rclativemeitt  à  la  validité  de  V élection 
de  Pierre-Elie  Bouriquin  à  la  place  de  juge  de 
vaut  dans  le  canton  de  Douaj'nenez,  district  de 
Pontcroix,  département  du  Finistère,  et  relati- 
vement à  l'arrêté  de  ce  département,  du  26  dé- 
cembre dernier,  qui  fait  défense  audit  Bouriquin 
d'exercer  les  fonctions  de  cette  place  et  ordonne 
qu'il  sera  procédé  à  une  nouvelle  élection. 

Il  présente,  sur  cet  objet,  le  projet  de  décret 
suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
SOQ  comité  des  ra|)ports  relativement  à  l'élection 
du  juge  de  paix  du  canton  de  Douarn'uez,  dis- 
trict de  Pontcroix,  département  du  Finistère; 

c  Déclare  nul  et  comme  non-avenu  l'arrêté  du 
directoire  du  département  du  Finistère,  du  26  dé- 
cembre dernier  : 

«  Décrète  que  l'élection  faite  le  21  du  même 
mois  de  décembre,  dans  l'assemblée  des  citoyen.^ 
actifs  du  canton  de  Douamenei,  de  Pierre-Blie 
Boariquln  à  la  place  déjuge  de  paix  de  ce  canton, 
aura  son  entier  elfet,  indépeDdamment  et  à  l'ex- 
closion  de  toute  autre  élection  à  la  même  place» 
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faite  en  coQBéquence  dudit  arrêté  du  26  décembre, 
et  par  Tordre  des  commissaires  du  directoire  du 
département  du  Finistère;  laquelle  élection  l'As- 
semblée nationale  déclare  également  nulle  ei 
comme  non-avenne; 

u  Gburgcson  président  de  prier  le  roi  de  donner 
les  ordres  nécessaires  pour  qu'à  la  diligence  du 

Procureur  de  la  commune  de  Douarnenez,  ledit 
ierre-Eiie  Bouriquin  soit  incessamment  admis 
à  prêter  devant  le  conseil  général  de  la  commune 
du  même  lieu,  le  serment  requis  par  Tarticle  6 
du  titre  7  de  la  loi  du  24  août  dernier,  sur  l'or- 
ganisation judiciaire,  et  pour  qu'il  puisse  en 
conséquence  remplir  dans  ledit  canton  de  Douar- 
nenez,  les  fonctions  de  juge  de  paix  concurrem- 
ment avec  les  a.'^scsseurs  postérieurement  nommés 
le  19  janvier  dernier  dans  la  nouvelle  assemblée 
des  citoyens  actiTs  de  ce  canton.  » 
(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  de  Broglie,  au  nom  du  comité  militaire^ 
présente  un  projet  de  décret  relatif  à  la  répartition^ 
par  département  et  par  district^  du  nombre 
d'hommes  qui  devront  être  fournis  pour  compléter 
celui  des  auxiliaires  destinés  à  recruter  V armée 
en  temps  de  guerre. 

Plusieurs  membres  observent  que  le  comité  mi- 
litaire, en  attribuant  dans  chaque  département 
le  rassemblement,  la  revue  et  l'inspection  des 
auxiliaires  à  un  commissaire  des  guerres,  sem- 
blait annoncer  que  l'intention  de  l'Assemblée 
était  de  créer  8â  commissaires.  Us  proposent, 
on  conséquence,  pour  ne  rien  préjuger  sur  cette 
question,  de  remplacer  dans  chaque  article  cù 
ils  sont  employés,  les  mots  de  commissaire  des 
guerres  par  celui  de  préposé, 

M.  de  Broglle,  rapporteur.  J'adopte  l'amen- 
dement. 
(Cet  amendement  mis  aux  voix  est  adopté.) 

Plusieurs  membres  observent  qae  la  disposition 
de  l'article  3,  portant  que  la  répartition  des  auxi- 
liaires sera  faite  par  chaque  district  et  en  raison 
de  leur  nombre  dans  chaque  département,  repose 
sur  une  base  vicieuse,  attendu  que  les  districts 
sont  très  inégaux  en  population  et  que  leur 
nombre  varie  de  3  à  9. 

lis  demandent,  en  conséquence,  que  la  répar- 
tition des  auxiliaires  soit  faite  en  masse  par 
chaque  département,  sauf  aux  directoires  de  dé- 
terminer en  raison  de  la  population  des  districts 
la  quantité  d'hommes  que  ceux-ci  devront  four- 
nir dans  la  répartition. 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

Plusieurs  membres  observent  sur  l'article  5, 
portant  que  la  revue  des  auxiliaires  sera  faite 
dès  qu'ils  se  trouveront  en  nombre  suffisant  par 
chaque  district,  que  le  mot  suffisant  est  trop 
vague.  Us  demandent  que  la  revue  ne  puisse 
avoir  lieu  que  quand  les  soumissions  seront  por- 
tées à  plus  de  moitié  du  nombre  d'auxiliaires 
déterminé  par  chaque  district. 

(Cet  amendement  est  adopté  ) 

Plusieurs  membres  observent  sur  la  disposition 
de  l'article  11,  portant  que  Texistence  des  auxi- 
liaires devra  être  constatée  tous  les  3  mois,  que  la 
brièveté  de  ce  délai  fatiguera  sans  utilité  les 
auxiliaires.  Us  proposent  par  amendement  que  ce 
délai  Boit  prorojgé  a  6,  mois. 

(Get  amendement  est  adopté.) 


Plusieurs  membres  présentent  diverses  obser- 
vations sur  l'article  12  relatif  au  mode  de  pave- 
ment de  la  solde  des  auxiliaires  et  proposent  des 
époques  différentes  pour  ce  payement;  les  uns 
préteifdent  en  outre  qu'ils  doivent  être  payés  par 
les  percepteurs  des  impôts  directs. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  que  les  auxi- 
liaires seront  payés  tous  les  6  mois  à  chaque  re- 
vue par  le  receveur  du  district  et  dans  le  chef- 
lieu.) 

Un  membre  propose,  par  amendement  à  Tar- 
ticle  16,  que  les  auxiliaires  ne  pourront  être 
privés  de  leur  solde,  pour  avoir  manqué  aux 
revues,  que  dans  le  cas  où  ils  ne  justifieraient 
pas,  par  cei  lilicats  authentiques,  de  l'impossibi- 
lité où  ils  se  trouvaient  de  s  y  rendre. 
(Cet  amendement  est  adopté.) 
Sn  conséquence,  le  projet  de  décret  du  comité 
militaire  est  soumis  à  la  délibération,  avec  les 
amendements  ci-dessus  énoncés,  dans  les  termes 
suivants  : 

c  L'Assemblée  nationale, après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  militaire  sur  les  proposi- 
tions faites  par  le  ministre  de  la  guerre,  pour  la 
répartition  des  soldats  auxiliaires  dans  les  dépar- 
lements du  royaume,  a  approuvé  le  projet  de 
répartition  contenu  dans  le  tableau  ci-annexé,  et, 
en  conséquence,  a  décrété  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'. 

«  Dans  chacun  des  83  déparlements,  uo  pré- 
posé par  le  roi  sera  chargé  de  vérifier  l'âge,  la 
taille  et  l'aptitude  au  service  des  soldats  auxiliai- 
res du  département,  d'en  tenir  le  contrôle,  de 
veiller  aux  remplacements  et  de  rendre  compte 
au  ministre  de  la  guerre  de  toutes  les  opérations 
relatives  à  cet  objet. 

Art.  2. 

«  Dans  chaque  district,  un  offîcier  ou  sous- 
officier  de  gendarmerie  nationale  sera  chargé  de 
tenir  les  contrôles  particuliers  des  auxiliaires  du 
district;  il  entretiendra  une  correspondance  sui- 
vie à  cet  égard  avec  le  préposé  par  le  roi  pour 
surveiller  dans  les  départements  tous  les  détails 
relatifs  aux  auxiliaires. 

Art.  3. 

<c  Le  ministre  de  la  guerre  adressera  au  direc- 
toire de  chaque  département  un  état  relevé  sur 
le  tableau  général  des  auxiliaires,  et  qui  indiquera 
pour  combien  d'hommes  ce  déparlement  a  été 
compris  dans  la  répartition  générale;  le  direc- 
toire de  département  en  fera  ensuite  la  réparti- 
tion particulière  par  district,  en  adressera  l'état 
au  directoire  du  district  et  en  remettra  le  double 
au  préposé  par  le  roi,  et  veillera  à  ce  que  le  di- 
rectoire du  district  fasse  aussitôt  dans  les  muni- 
cipalités de  leur  arrondissement,  la  loi  relative 
aux  auxiliaires. 

Art.  4. 

u  Les  hommes  qui  voudront  entrer  dans  les 
auxiliaires  remettront  leurs  soumissions  à  la 
municipalité  du  chef-lieu  du  canton,  qui  les  adres- 
sera au  directoire  du  district,  et  celui-ci  les  fera 
remettre  à  l'officier  de  gendarmerie  nationale, 
pour  en  former  un  état  général  par  district. 

Art.  5. 

«  Lorsque  le  nombre  des  soumissious  pour  en- 
trer dans  les  auxiliaires  s'élèvera  à  plus  de  moi- 
tié du  nombre  déterminé  pour  chaque  district, 
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l'officier  on  sous-ofOcier  de  gendarmerie  nationale 
chargé  de  ce  détail  dans  chaque  district,  en  pré- 
TienSra  le  préposé  par  le  roi,  qui  sera  tenu  de  se 
rendre  au  chef-lieu  du  district,  pour  faire  la 
reTue  de  réception. 

Art.  6. 

«  Tons  les  hommes  qui  auront  présenté  des 
soumissions  seront  prévenus  à  l'avance  de  se 
rendre  au  jour  fixé  dans  le  chef-lieu  du  district 
pour  y  passer  la  revue  de  réception. 

Art.  7. 

«  Cette  revue  sera  faite  par  le  préposé  du  roi, 
en  présence  d'un  membre  du  directoire  du  dis- 
trict et  de  l'officier  ou  sous-officier  de  gendar- 
merie nationale,  qui  en  signeront  avec  lui  le  pro- 
cès-verbal. 

Art.  8. 

«  n  ne  sera  perçu  dans  les  auxiliaires  que  des 
personnes  domiciliées,  ayant  au  moins  18  ans, 
et  pas  plus  de  40  ans  d'âge,  et  réunissant  d'ail- 
leurs toutes  les  qualités  requises  par  les  règle- 
ments pour  entrer  dans  l'infanterie  :  on  admettra 
de  préférence  ceux  qui  auront  servi  dans  les  trou- 

Êes  de  ligne  et  qui  produiront  des  certificats  de 
onne  condoiie. 

«  Le  procès-verbal  constatera  les  noms,  lieux 
de  naissance  et  de  domicile,  àf^e,  taille^  signa- 
lement et  observations  sur  les  sujets  qui  seront 
admis;  il  fera  également  mention  de  ceux  qui 
auront  été  refusés. 

Art.  9. 

«  Les  hommes  admis  contracteront,  dans  les 
formes  prescrites  par  la  loi  sur  le  recrutement, 
un  engagement  de  3  ans,  sous  la  condition  de 
joindre  aussitôt  qu'ils  en  seront  requis  par  les 
corps  administratifs,  les  régiments  qui  leur  au- 
ront été  désignés,  pour  y  servir  sous  les  mêmes 
lois  et  ordonnances  et  avec  le  même  traitement 
que  les  autres  soldats  :  leur  solde  auxiliaire 
courra  du  jour  de  l'engagement  fixé. 

Art.  10. 

«  Le  procès-verbal  d'admission  clos  et  arrêté, 
il  sera  ouvert  par  l'officier  ou  sous-oflicier  de 

Sendarmerie  nationale  un  contrôle  par  district 
ans  la  forme  qui  sera  donnée,  où  tous  les  auxi- 
liaires seront  inscrits  nominativement,  et  par  cau- 
tion, il  en  sera  tenu  un  contrôle  général  par  le 
prébosé  du  roi,  auquel  l'officier  ou  sous-officier 
de  la  gendarmerie  nationale  adressera  tous  les 
mois  les  mutations  qui  pourraient  survenir. 

Art.  11. 

«  L'existence  desdits  hommes,  les  mutations 
et  décès  seront  constatés  tous  les  6  mois  par 
les  revues  qu'ils  passeront  dans  le  chef-lieu  du 


district,  au  jour  fixé  :  ces  revues  seront  faites  par 
le  préposé  du  roi,  en  présence  de  l'officier  ou 
sous-officier  de  gendarmerie  nationale,  et  d'un 
membre  du  directoire  du  district  qui  signeront 
l'état  de  cette  revue. 

Art.  12. 

«  Il  sera  remis  un  double  de  cet  état  de  revue 
ainsi  signé,  au  receveur  du  district,  d'après  le- 
quel il  payera  les  auxiliaires  immédiatement 
après  la  revue,  c'est-à-dire  de  6  mois  en  6  mois, 
et  dans  le  chef-lien  du  district. 

Art.  13. 

«  Le  préposé  par  le  roi  dressera,  d'après  les 
revues  particulières  faites  dans  les  districts,  un 
état  de  revue  générale  par  département,  qui  ser- 
vira à  la  décharge  du  trésorier  des  troupes,  au* 
quel  les  receveurs  de  district  verseront  pour 
comptant  les  revues  particulières  de  districts, 
acquittées  de  6  mois  eu  6  mois,  ainsi  qu'il  vient 
d'être  dit. 

Art.  14. 

«  Le  préposé  par  le  roi  sera  tenu,  lors  de  ses 
revues,  tous  les  6  mois,  d'examiner  les  rempla- 
cements qui  seront  proposés  dans  les  auxiliaires 
de  cfiaquft  district,  de  vérifier  la  tenue  des  con- 
trôles et  l'exactitude  des  payements;  il  sera  per- 
sonnellement responsable  au  ministre  de  la  guerre 
des  abus  qu'il  aurait  tolérés. 

Art.  15. 

«  Dans  l'intervalle  des  revues,  les  auxiliaires, 
pourront  s'absenter  de  leur  district,  mais  seule- 
ment avec  un  congé  signé  de  l'officier  de  gen- 
darmerie nationale,  qui  ne  pourra  l'expédier  que 
sur  la  demande  et  1  attestation  de  la  municipa- 
lité, et  à  la  charge  d'être  présent  à  la  première 
revue. 

Art.  16. 

«  Tout  auxiliaire  qui  ne  se  sera  présenté  à  la 
revue,  et  qui  ne  pourra  justifier  auprès  du  pré- 
posé par  le  roi  et  d'un  membre  du  directoire  du 
département,  par  un  certificat  authentique,  de 
l'impossibilité  où  il  aurait  été  de  s'y  trouver,  et 
de  la  validité  des  causes  de  son  absence,  sera 
rayé  du  contrôle,  privé  de  sa  solde  et  des  droits 

?ue  lui  donnent  les  décrets  des  4  février  et 
6  avril  derniers. 

Art.  17. 

«  Les  revues  seront  faites  as^ez  promptement 
pour  ne  jamais  exiger  de  la  part  des  auxiliaires 
un  séjour  de  plus  de  24  heures  dans  le 
chef-lieu  du  district,  à  l'exception  cependant  de 
la  revue  de  réception,  pour  laquelle  il  sera  pris 
le  temps  nécessaire  pour  assurer  que  les  hom- 
mes réunissent  les  qualités  requises. 


TAlUil. 
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TABLEAU 

de  répartition  des  auxiliaires  par  département. 


nOMS  DES  DÉPAHTEME^ITS. 

?(0«BBE 

NOMBRE  D'HOMMES  A  FOURSIR             1 
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parlements  des  côtes  et  de  l'intérieur,  qui  four- 
nissent le  moins  d'hommes  à  l'armée. 

«  En  rapprochant  les  fixations  des  départe- 
ments depuis  Dunkerque  iu<*qu'au  département 
de  l'AîD,  on  trouvera  que  I  armée  auxiliaire  pré- 
sente, depuis  la  frontière  jusqu'à  25  ou  30  lieues 
dans  l'intérieur,  une  force  de  32,000  hommes 
qu'il  Fera  toujours  facile  de  rassembler  en  peu 
de  jours,  et  de  porter  où  l'on  voudra.  » 

(ue  décret  est  adopté.) 

Un  membre  propose  à  l'Assemblée  de  décréter 
additionnellement  l'article  suivant  : 

«  Le  rassem bitument  des  soldats  auxiliaires  des- 
tinés à  compléter  ou  augmenter  un  régiment, 
lorsqu'il  y  aura  lieu,  se  fera  également  dans  le 
chef  lieu  du  département,  à  un  jour  indiqué; 
les  officiers  ou  sous-officiers^  chargés  de  la  con- 
duite de  ce^^  soldats  au  régiment  dans  lequel  W^ 
seront  incorporés,  se  rendront  au  môme  lieu,  d'a- 
près les  ordres  du  ministre,  et  après  avoir  passé 
la  revue  à  la  tête  du  corps  d'auxiliaires,  qui 
entrera  dès  ce  moment  à  leurs  ordres,  ils  seront 
chargés  de  sa  police  et  conduite  jusqu'à  l'arrivée 
au  régiment.  La  solde  des  soldats  auxiliaires  en 
pied  de  troupes  de  ligne,  datera  de  ce  jour,  et 
ils  recevront  au  momeot  3  sols  par  lieue  de  dis- 
tance de  leur  municipalité  au  chef-lieu  de  dépar- 
tement, n 

(L'Assemblée  renvoie  cet  article  à  son  comité 
militaire  pour  lui  en  rendre  compte.) 

Un  membre  demande  que  les  articles  qui  doi- 
vent former  le  complément  des  décrets  sur  les 
mines  et  minières,  soit  incessamment  mis  à 
l'ordre  du  jour. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

L'ordre  du  jour  est  la  discussion  du  projet  de 
décret  des  comités  de  féodalité,  de  Constitution^ 
des  domaines,  de  commerce  et  d* agriculture^  rC' 
lai  if  aux  baux  à  convenants  et  domaines  congéa- 
bks(\). 

M.  de  La  Gallssonnière.  Messieurs,  je  vais 
avoir  l'honneur  de  vous  présenter  quelques  ob- 
servations sur  le  projet  de  décret  qui  vous  est 
soumis,  tout  en  appuyant  les  bases  élémentaire  > 
sur  lesquelles  il  est  établi. 

M.  Tronchet.  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre. 

Je  propose  à  PAssemblée,  pour  accélérer  ses 
travaux,  une  manière  fort  simple.  Le  comité 
vous  a  proposé  un  projet  de  décret;  il  vous  a 
développé  les  principes  et  les  bases  des  différents 
articles  du  projet  de  décret,  dans  un  rapport  im- 
primé qui  a  été  distribué;  quant  à  présent,  je 
ne  vois  encore  personne  contre  les  propositions 
du  comité,  il  me  semble  que  ce  serait  perdre 
beaucoup  de  temps  que  d'entendre  un  discours 
qui  est  fort  long,  pour  appuyer  les  principes 
posés  par  le  comité,  tant  qu'ils  n'auront  pas  été 
interdits. 

Indépendamment  de  cela,  j'ai  déjà  eu  l'hon- 
neur d  observer  à  l'Assemblée  qu'il  n'y  avait  vé- 
ritablement dans  cette  question  qu'un  seul  point 
essentiel  :  quelle  est  la  nature  du  contrat  à  con- 
venant ?  A  qui  donne-t-il  la  propriété  ?  Est-il  con- 
testablt?  que  ]a  propriété  du  fond  reUe  au  pro- 

(1)  Voyes  Archives  parlementaireSt  tome  XXV,  séance 
du  10  mai  1791,  p.  7SI,  le  rapport  de  M.  Arnonlt  et 
le  projel  de  décret  deseooiitét  lur  cet  oljet. 


priétaire  foncier,  et  crue  le  domanié  n'a  autre 
chose  que  la  propriété  du  superflu,  propriété 
perpétuellement  rachetable  ?  \^oilà  le  seul  prin- 
cipe à  discuter  d'abord,  parce  que  tout  ce  que 
l'on  pourra  contredire  ensuite  sur  les  articles 
du  comité  ne  dégénérera  qu'en  amendement  de 
celui-là.  Ainsi,  je  demande  si  quelqu'un  est  en 
état  de  contester  ce  principe  fondamental  posé 
par  le  comité  :  s'il  s'en  présente,  on  répondra  ; 
mais  si  personne  ne  se  présente  pour  lecombaitre, 
toute  discussion  sur  cet  objet  doit  être  fermée, 
parce  qu*elle  ne  peut  dégénérer  qu'en  amende- 
ments particuliers  sur  les  articles  du  comité  et 
qu'il  est  plus  expédient  de  discuter  divisément 
article  par  article. 

M.  de  La  Galissonnlëre.  Sans  écarter  la  mo- 
tion d'ordre  faite  par  M.  Tronchet,  je  vous  ob- 
serve que  si  quelqu'un  conteste  les  principes 
avancés  par  M.  Tronchet,  je  demande,  comme 
de  justice,  la  réplique.  {Oui!  oui!) 

Un  membre  demande  que  la  question  soit  ajour- 
née à  la  prochaine  législature. 

M.  Coroller  du  lloustolr.  Lorsqu'il  s'agit  de 
déterminer  une  loi  qui  régit  un  million  d'habi- 
tants, on  ne  peut  traiter  cet  objet  à  une  séance 
du  soir.  Je  soutiens  que  c'est  le  raffinement  le 
plus  subtil  de  la  féodalité.  La  loi  du  domaine 
congéable  influe  de  la  manière  la  plus  désas- 
treuse sur  l'agriculture  :  elle  en  détruit  toute 
la  prospérité,  et  il  est  possible  de  vous  prouver 
quelle  soumet  l'bommeetla  chose  à  la  servitude 
la  plus  affreuse;  il  est  possible  de  prouver  que, 
tant  que  subsistera  votre  domaine  congéable 
dans  la  province  de  Bretagne,  votre  Révolution  ne 
s'opérerajamais,parceque,pouravoir  10,000  livres 
en  rente  convenantielle,  vous  avez  10,0()0 hommes 
soumis  au  propriétaire  foncier.  Ces  hommes  sont 
tellement  soumis  que  père,  mère,  enfants,  tous 
sont  sous  la  dépendance  du  seigneur.  Il  y  a  ici 
des  apologistes  des  domaines  congéables,  il  y  en  a 


connu  dans  l'Assemblée;  c'est  une  nature  de 
bien,  tellement  particulière,  et  qui  entraîne  des 
inconvénients  tellement  graves,  que  vous  crain- 
driez de  le  maintenir  si  vous  en  connaissiez  tou- 
tes les  conséquences.  Or,  Messieurs,  la  question 
première  que  vous  avez  à  traiter,  celle  que  je 
vous  supplie  d'examiner,  c'est  la  question  de 
savoir  si  le  domaine  congéable  sera  maintenu, 
oui  ou  non  ;  le  domaine  congéable  ne  peut  pas 
subsister,  dès  que  vous  avez  détruit  la  féodalité 
et  Tusage  de  mainmorte. 

M.  L.e  Dëist  de  Botldonx.  Cette  matière 
est  tellement  intéressante,  que  je  demande  qu'on 
mette  cette  discussion  à  rordre  du  matin.  On 
verra  par  quels  affreux  moyens  les  ci-devant 
parlementaires  de  Bretagne  qui  étaient  intéressés 
à  cette  question,  ont  aggravé  le  sort  domanicr. 
Les  coutumes  accordaient  aux  domaniers  les 
bois  blancs.  Ces  parlementaires  les  leur  ont 
enlevés  par  leurs  arrêts  de  règlement;  les  cou- 
tumes accordaient  aux  domaniers  les  arbres  frui- 
tiers :  Eh  bien!  les  parlementaires  ont  fait  qu'en 
vertu  d'un  arrêt,  il  se  trouve  que  les  pommiers 
et  les  châtaigniers  ne  sont  plus  des  arbres  frui- 
tiers. 

Plusieurs  membres  insistent  pour  que  la  dis- 
cassion  soit  reprise. 
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(L'Assemblée,  consullée,  décrète  que  la  discus- 
gioQ  sera  reprise.) 

M.  Eielay*Ciraiitogen  présente  des  observa- 
tions sur  le  projet  du  comilé  et  propose  un  pro- 
jet de  décret  sur  cette  matière  (1). 

M.  de  E<a  Gallssonnlère.  La  convention  du 
domaine  congéable  est  celle  par  laquelle  le  pro- 
priétaire d'un  fonds  de  terre,  en  affermant  ce 
fonds  pour  un  temps  déterminé,  vend,  par  le 
même  acte,  au  colon  ou  fermier,  les  bâtiments 
qui  sont  sur  ce  fonds,  à  condition  que  ce  colon, 
lors  de  sa  sortie,  sera  remboursé  de  la  valeur  de 
ces  mêmes  bâtiments,  par  le  propriétaire  qui,  à 
ce  moyen,  rentre  en  possession,  tant  du  fonds 
qu'il  n'avait  pas  aliéné,  et  pour  lequel  on  lui 
payait  un  fermage  quelconc|ue,  que  des  édifices 
gu  il  n'avait  aliéné  qu'à  titre  de  réméré.  Si  le 
fermier  ne  sort  pas  à  la  fin  de  son  bail,  il  con- 
tinue de  jouir  par  tacite  reconduction^  et  le  pro- 
priétaire conserve  toujours  le  droit  de  l'expul- 
ser, en  lui  remboursant  la  valeur  des  édifices  à 
dire  d'experts. 

Tel  est  Le  bail  à  domaine  congéable,  connu 
dans  la  seule  province  de  Bretagne,  et  que  l'on 
s'efforce  de  représenter  comme  un  reste,  soit  de 
la  servitude  mainmortable,  soit  du  régime  féodal. 

Je  pose  en  fait  que  ces  conventions  existent 
en  Bretagne  depuis  plus  de  1 ,000  ans,  c'est-à- 
dire  plusieurs  siècles  avant  le  régime  léodal... 

Le  bail  à  titre  de  mainmorte^  est  un  contrat 
par  lequel  le  propriétaire  en  grevant  de  charges 
foncières  Vimmeuhle  qu^U  aliène^  donne  des  en- 
traves à  la  liberté  de  l  aliénataire.  Ce  dernier  est 
obligé  de  résider  sur  le  lieu  :  si  ses  enfants  n'ha- 
bitent pas  avec  lui  au  jour  de  sa  mort,  ils  n'hé- 
ritent point.  S'il  meurt  sans  héritiers  directs, 
tous  ses  biens,  meubles  ou  immeubles,  dans 
quelque  province  qu'ils  soient  situés,  devien- 
nent la  propriété  du  seigneur. 

Aucune  de  ces  conditions  ne  se  trouve  dans  la 
convention  à  titre  de  domaine  congéable,  le  pro- 
priétaire ne  fait  que  rentrer  en  possession  de  son 
fonds,  qu'il  n'avait  pas  aliéné,  et  des  édifices 
dont  il  rembourse  la  valeur. 

L'usement  de  Rohan,  dans  lequel  le  fermier 
venant  à  mourir  sans  enfants,  le  propriétaire 
rentre,  sans  remboursement  en  possession  des 
édifices,  n'a  plus  de  rapport  avec  le  bail  à  titre 
de  mainmorte.  Le  propriétaire  n'a  acquis  et 
n'exerce  aucun  droit  sur  le  reste  de  sa  succes- 
sion. C'est  purement  1 1  simplement  un  bail  à  vie 
sur  plusieurs  têtes.  A  la  vérité,  la  tenue  imlivi- 
siblQ  doit  passer  à  un  de  ses  enfants  :  c'est  ordi- 
nairement le  dernier  né,  condition  en  faveur  du 
tenancier,  puisqu'elle  recule  le  terme  de  l'extinc- 
tion de  la  descendance.  Mais  dans  un  bail  à  vie 
sur  plUBleurs  tôtes,  ne  faut-il  pas  déterminer 
celle  sur  laquelle  portera  la  chance?  D'ailleurs, 
lorsqu'un  fermier  mourant  a  plusieurs  tenues  et 
plusieurs  enfants,  chacun  d'eux  devient  fermier 
d'une  tenue  :  le  plus  jeune  cesse  d'être  favorisé. 
L'usement  de  Rohan,  le  seul  de  cette  nature 
dans  la  province,  n'est  donc  autre  chose  qu'un 
contrat  aléatoire. 

Le  domaine  cont^éable  ne  dérive  point  du  ré- 
gime féodal  auquel  il  est  très  antérieur.  Une  dé- 
libération du  directoire  de  Quimperlé  pose  en 
principe  et  en  fait  : 

(1)  Ce  projot  de  décret  a  été  ioséré  dans  le  tome 
Xay  des  ArchiHê  përUmeiUairêêt  séance  da  10  mai 
1791»  p.  751. 


1<^  Que  le  fermier  du  domaine  congéable  n'est 
pas  plus  tenu  de  redevance  féodale  envers  les 
bailleurs  que  le  simple  fermier  ; 

2<*  Que  les  ci-devant  nobles  ne  possèdent  pas 
un  tiers  des  domaines  congéables,  et  les  ci-devant 
seigneurs  n'en  possèdent  pas  le  dixième  ; 

3""  Que  les  propriétaires  de  toutes  les  classes 
mettent  journellement  en  domaines  congéables, 
des  métairies,  des  pièces  de  terres  et  même  des 
maisons  ;  que  la  majeure  partie  des  maisons  de 
la  ville  de  Lorient  sont  tenues  à  ce  titre,  et  que 
les  propriétaires  n'ont  cependant  aucun  droit  ni 
de  nef,  ni  de  justice  :  enfin,  que  les  subsides  et 
charrois  exigés  des  fermiers  ne  sont  que  partie  du 
prix  de  la  ferme. 

Les  domaines  congéables  ne  ressemblent  pas 
davantage  aux  baux  à  rente  foncière,  puisqu'il 
n'y  a  pas  aliénation  du  fonds. 

C'est  sur  ces  principes  que  je  me  fonde  pour 
attaquer  plusieurs  articles  du  projet  de  décret, 
proposé  par  les  comités  de  féodalité,  de  Constitu- 
tion, (les  domaines,  de  commerce  et  d'agriculture, 
comme  destructeurs  de  la  propriété. 

L'article  11  porte  qu'à  l'expiration  des  baux 
actuels,  il  sera  libre  aux  domaniers^ui^o^Zi^t^^f 
de  se  retirer  et  d'exiger  le  remboursement  de 
leurs  édifices,  pourvu  que  leurs  baux  aient  encore 
2  ans  à  courir,  et  cependant,  qu'il  serait  libre 
aux  domaniers  non  exploitants  de  se  retirer  à 
l'échéance  précise  des  baux,  et  d'exiger  le  rem- 
boursement. Cet  article  tend  au  dépouillement 
des  propriétaires;  et  une  coalition  des  domaniers 
qui  n'était  pas  imaginaire,  les  forcerait,  par  la 
nécessité  d'un  remboursementsimultanéan-de^sus 
de  leurs  facultés,  d'abandonner  leurs  propriétés; 
la  seconde  partie  de  l'article  permettrait  les  do- 
maniers non  exploitants  quisoiit  tous  capitalistes, 
de  forcer  la  main  aux  propriétaires  en  les  forçant 
de  vendre  à  vil  prix,  ou  d'at)andonner. 

L'article  23  est  encore  plus  vexatoire,  en  ce 
qu'au  défaut  de  remboursement,  le  domanler 
pourra  faire  vendre  les  édifices  qu'il  aura  fait 
estimer  :  qu'en  cas  d'insuffisance  du  prix,  il 
pourra  faire  vendre  le  fonds,  et  qu'en  cas  encore 
d'in>ufnsance,  il  pourra  se  pourvoir  par  les  voies 
de  droit  pour  le  payement  du  surplus...  Un  pro- 
priétaire ne  serait-il  pas  assez  malheureux  de 
perdre  son  fonds,  sans  courir  encore  le  danger  de 
perdre  toute  sa  fortune? 

M.  de  La  Galissonnière  demande  la  radiation  de 
Ces  2  articles,  et  propose  des  amendements  sur 
plusieurs  autrer^. 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  une 
prochaine  séance.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  dix  heures. 


ASSEMBLÉS  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE  M.   BUREAUX  DE  PUST. 

Séance  du  vendredi  27  mal  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  du  matin. 

Un  de  MM,  les  secrétaires  foit  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  d'hier  au  matin,  qui  est 
adopté. 

(1)  Gacto  séaiM  ati  iMOfliplèiê  m  MemIUm. 
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M.  damas,  au  nom  des  comités  des  finances, 
des  domaines  et  central  de  liquidation,  fait  lecture 
des  articles  décrétés  dans  la  séance  et  hier  sur  la 
liste  civile. 

M.  Bonehe.  Messieurs,  Tarticle  6  du  décret 

2ui  vient  de  vous  être  lu  ordonne  la  coofection 
*un  inventaire  des  joyaux  delà  couronne.  Il  faut 
que  cet  inventaire  soit  très  soigné  et  je  denaandc 
qu'à  cet  effet  il  soit  ajouté  à  cet  article,  que  les 
commissaires  chargés  de  l'inventaire  du  garde- 
meuble  prendront  dans  la  chambre  des  comptes 
les  inventaires  anciens  qui  existent  et  les  com- 
pareront avec  l'inventaire  nouveau,  afin  de  s'as- 
surer des  objets  qui  peuvent  manquer  et  leur 
prix.  {Applaudissements.) 

M.  d'André.  Gela  ne  regarde  pas  la  liste  civile  ; 
il  faut  en  faire  un  décret  supplémentaire. 

M.  Bonehe.  Vous  avez'  raison;  il  faut  en 
faire  un  décret  particulier.  Voici  ma  motion  : 

«  L'Assemblée  nationale  charge  expressément 
les  commissaires  qui  seront  chargés  de  procéder 
à  rioventaire  des  objets  du  garde-meuble,  men- 
tionnés en  l'article  6  du  décret  du  jour  d*hier  sur 
la  liste  civile,  de  recourir  aux  cinq  derniers  in- 
ventaires qui  ont  dû  être  faits  de  Tétat  où  se  trou- 
vaient, à  chaque  époque,  les  objets  du  garde- 
meuble  mentionnés  dans  le  susdit  article;  de  les 
comparer  exactement  avec  l'état,  qualité  et 
nombre  oti  se  trouveront  lesdits  objets  au 
moment  où  l'inventaire  nouveau,  ordonné  par 
l'article  susdit,  sera  fait;  de  relater  en  détail  tous 
les  articles  relatifs  auxdits  objets,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient,  qui  se  trouveront  manquer 
dans  le  garde-meuble. 

0  II  est  enjoint  à  tous  les  dépositaires  publics 
de  fournir  tous  les  documents  et  instructions 

a  ai  seront  en  leur  pouvoir,  et  qui  leur  seront 
emandés  par  ceux  qui  procéderont  au  nouvel 
inventaire,  lequel  sera  fait  en  présence  de  trois 
commis.^aires  qui  seront  nommés,  à  cet  efiet, 
par  l'Assemblée  nationale,  à  laquelle  il  sera  fait 
rapport  du  tout  par  lesdits  commissaires,  i 
((je  décret  est  adopté.) 

M.  Camus,  au  nom  des  comités  des  domaines^ 
de  féodalité,  des  pensions  et  des  finances^  fait  lec- 
ture des  articles  décrétés  dans  la  séance  d'hier  sur 
les  domaines  à  réserver  au  roi. 

M.  d'André.  Permettez-moi,  Messieurs,  une 
observation.  On  a  laissé  au  roi  la  manufacture 
de  Sèvres;  je  crois  qu'il  est  non  seulement  de 
l'intérêt  de  la  nation,  mais  encore  de  sa  dignité, 
d'ajouter  à  la  réserve  faite  au  roi  de  la  manu- 
facture de  porcelaine  de  Sèvres,  la  manufacture 
des  Gobelins  et  celle  de  la  Savonnerie  :  ces  ob- 
jets ne  sont  d'aucun  produit,  et,  d'autre  part,  il 
est  bon  que  les  manufactures  soient  entretenues 
et  surveillées  avec  soin. 

Je  propose  donc  d'ajouter  à  l'article  3  du  dé- 
cret rendu  hier  la  disposition  suivante  : 

«  Il  {le  roi)  jouira  anssi  des  bâtiments  et  dé- 
pendances de  la  manufacture  de  la  Savonnerie 
et  de  celle  des  Gobelins.  n 

(Cette  addition  est  décrétée.) 

H.  de  Slllery,  au  nom  du  comité  de  la  ma- 
rine. J'ai  à  vous  proposer,  Messieurs,  une  dispo^ 
sition  additionnelle  au  décret  sur  la  solde  des 
gens  de  mer  que  vous  avez  adopté  hier. 

La  volei;  elle  prendrait  place  &  la  fia  de  l'ar- 


ticle 10,  dont  elle  formerait  les  3^  et  4<'  paragra- 
phes : 

c  Les  troupes  attachées  au  département  de  la 
marine  recevront  leur  paye  pour  le  31  de  chaque 
mois,  et  ils  ne  seront  payés  en  février  qu*à  rai- 
son du  nombre  de  jours  dont  ce  mois  est  com- 
posé. 

«  Ge  décret  aura  son  application  à  compter  du 
1"  mai  1790.  » 

(Cette  addition  est  décrétée.) 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  par  un 
de  MM.  les  Secrétaires  d'une  note  du  ministre 
de  la  justice  contenant  la  liste  des  décrets  sanC" 
tiennes  par  le  roi. 

Cette  note  est  ainsi  conçue  : 

«  Le  roi  a  sanctionné  les  13,  15,  21,  22,  et  25 
mai  1791,  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
tant  de  l'aliénation  des  domaines  nationaux  en 
faveur  de  diverses  municipalités,  qu'autres  dont 
l'état  suit,  savoir: 

«  Le  décret  du  18  février  1791  concernant  la 
vente  faite  à  la  municipalité  de  Riom,  départe- 
ment du  Puy-de-Dôme. 

c  Ceux  du  26  mars,  à  celles  de  Nozeroy,  Cra- 
mant, Yillers-Sarlay,  Rainans,  Ougliers,  Saligny, 
Ougney,  Gendrey,  'Byanie,  l'Abergement  de  Mé- 
langes, Ëssavilly,  Ghamblay,  Ecleux,  Sied,  Echilly, 
Lafavière,  Noire,  Loucouchon,  Trebiez,  Mont- 
Sous-Vaudrey,  Pupillin,  la  Chapelle,  Mesnay,  Fre- 
tin, Froidefontaine,  Mignovillard,  Chàteau-Châ- 
lons,  Villette,  Dôle,  Laloye,  Ladoy,Passenant,Fron- 
tenay,Àrbois,  Sermange,  Brery  et  Montmalin,  dé- 
partement du  Jura. 

«  Ceux  du  2  avril,  à  celles  de  Montdidier  et 
DouUens,  département  de  la  Somme, 

«  Ceux  du  3,  à  celles  de  Tarascon,  départe- 
ment des  Boucbes-du-Rhône;  de  Chasrugnan, 
département  de  la  Haute-Loire;  de  Ch&tellerault, 
département  de  la  Vienne. 

«  Ceux  du  7  décembre,  à  celles  de  Liny-de- 
Vaudun,  Murvaux,  Brieul-sur-Meuse,  Dreux  et 
Mont,  département  de  la  Meuse  ;  d'Avant,  Pont- 
sur-Sftine,  Giez  etNeuville,départementde  l'Aube; 
de  Bourgaiieuf,  Chenedailles  etGastempes,  dépar- 
tement de  la  Creuse;  Dorengt.  Vivières  et  Verly, 
département  de  l'Aisne;  de  Thenneville,  dépar- 
tement de  l'Allier;  de  Château-Poinsat,  départe- 
ment de  la  Haute- Vienne. 

«  Ceux  du  8  avril,  à  celles  de  Pouzac,  Bugard^ 
Trie  Desbordes  et  Bordères,  département  des  Hau- 
tes^Pyréuées;  d'Annonay,  St-Peray,  Rochemaure, 
Rompon,  Chomerac,  Tournon,  Lavoulte,  Marcols, 
Saint-Maurice-d'lbie  et  Arbres,  département  de 
l'Ardèche;  de  Besse,  Caudurny  et  Correns,  dé- 
partement du  Var;  de  Saint-Aubin  de  Pavoit, 
département  de  Maine-et-Loire  ;  Gien,  départe- 
ment du  Loiret. 

«  Ceux  concernant  la  vente  aux  municipalités 
de  Viella  et  Estang,  département  du  Gers. 

«  Du  15  mai  f791.  Les  décrets  du  23  mars 
1791,  concernant  la  vente  faite  aux  municipalités 
de  Rully,  Gast,  Rumesnil,  la  Neuville,  Courson, 
Maisoncelles,  Roullours,  la  Graverie,Vire,Lalande, 
Vaumont,  Viessois,  ChampagnoUes  et  Saint-Ger- 
main de  Tal vende,  département  du  Calvados;  de 
Sens,  firiennon-l'Archevéaue,  Hery  et  Villeneuve- 
le-  Roi,  département  de  rYonne;  de  Lavernat  et 
et  la  Flèche,  département  de  la  Sarthe  -,  de  Troyea 
(5  décrets)  département  de  l'Aube  ;  de  Saint-Lô, 
département  de  la  Manche;  de  Vendôme,  B\o\a 
(2  décrets)  et  Villebaron,  départeoienl  de  Loir- 
et-Cher. 
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«  Le  décret  du  24  mars  1191.  A  la  municipalité 
de  Toul,  département  de  la  Meurtbe. 

«  Ceux  du  26  décembre  ;  à  celles  de  Saillières, 
Lacbaux,  de  Groteuay,  Cosansey,  Villey,  Monli- 
gny,  Bavilly,  Paisses,  Sirod,  Yaudioux,  Ghau- 
mergy,  Lavigny,  Granges-sur-Beaume,  Mootaigu, 
Beaume,  Mosnay  et  Tourmon,  département  du 
Jura. 

«  Geux  du  30  mars,  à  celles  de  Sigottier,  Saial- 
André  de  Rosans,  Apremont,  Yentanon,  Nossa- 
pes,  Poot,  Noiiestier,  Abries,  Ospierre,  Villards- 
Saint-Pancraco,  Ribeyret,  Saint-Pîlferre  d'Argen- 
ton,  Puy-Saint-Andrê,  Montjay,  Lasalle.  Sorbiers, 
La^rana,  Monestier,  Ailemond,  Bruis,  Montmorin, 
Saint-Gérisse,  Ribiers,  Salcon,  Savournon,  Saint- 
Ghauffrey,  Laroche  -  sous -Briançon,  Briançon, 
Montgeneve,  Largentières,  Lagrave,  Saint-Martin, 
Neuvacbe  et  Eygnians,  département  des  Hautes- 
Alpes. 

«  Geux  du  31  décembre,  à  celles  de  Montlllicrti, 
Baracé,  Gouys,  Saint-Lambert,  deLattay,  Luigné 
et  Huillé,  département  de  Maine-el-Loiro. 

«  Du  21  mai  1791.  Le  décret  du  21  mai  1791, 
concernant  les  procédures  instruites  à  Aix.  Tou- 
lon et  Marseille,  en  exécution  du  décret  du  15  jan- 
vier 1791. 

«  Du  22  mai  1791.  Le  décret  des  10  et  18  mai, 
qui  détermine  le  droit  de  pétition  et  en  règle 
rexercice. 

«  Gelui  du  20  décembre,  pour  faire  monnaver 
incessamment  avec  les  anciens  coins^,  etc. 

«  Gelui  des  21  et  22  du  môme  mois,  pour  la 
nomination  des  commissaires  chargés  de  sur- 
veiller la  fabrication  des  assignats  de  5  livres, 
décrétée  le  6  mai  1791. 

«  Du  25  mai  1791.  Le  décret  des  29  et  31  mars, 
7  avril  et  14  mai  1791,  portant  règlement  pour 
l'exécution  de  la  loi  du  7  janvier  1791,  sur  la 
propriété  des  auteurs  d'inventions  et  découvertes 
en  tout  genre  d'industrie. 

«  Gelui  du  27  avril,  portant  organisation  du 
minisière. 

«  Gelui  du  2i  mai,  qui  fixe  définitivemenl  le 
traitement  des  ministres  aux  sommes  provisoire- 
ment déterminées. 

«  Geux  des  13,  17  et  22  décembre,  portant  li- 
quidation des  différents  objets  arriérés  de  la  mai- 
son du  roi,  l'un  montant  à  1,089,831  L  13  s.  7d., 
l'autre  à  2,492,207  I.  12  s.  2  d.,  et  l'autre  ù 
6,054,319  I.  15  s.  7  d. 

«  Le  décret  du  17  mai,  pour  la  fabrication  du 
papier  destiné  à  l'impression  des  as:^ignats. 

c  Gelui  du  20  décemhr<^,  r<'latif  aux  rentes  et 
revenus  appartenant  aux  pauvres  de  la  ville  de 
Paris. 

«  Gelui  dudit  jour,  qui  exempte  du  droit  de 
timbre  les  billets  de  25  livres  et  au-dessous, 
souscrits  par  des  particuliers,  échangeables  à 
vue  et  au  pair  contre  des  assignats  ou  de  la 
monnaie  de  cuivre. 

«  Gelui  du  21  du  même  moi?,  relatif  à  une  a  I- 
dition  au  iiécret  sur  les  baux  emphytéotiques. 

«  Celui  dudit  jour,  qui  ordonne  une  informa- 
tion par-devant  le  tribunal  de  Rodez  contre  les 
auteurs,  instigateurs  et  complices  de  la  sédition, 
des  troubles  et  des  excès  qui  ont  eu  lieu  à 
Millau  le  25  janvier  1791. 

«  Gelui  du  23  du  même  mois,  relatif  à  la  dé- 
pense à  acquitter  chaque  mois  par  le  Trésor  pu- 
blic, et  qui  détermine,  à  cet  égard,  les  obliga- 
tions de  Vurdonnateur  et  les  services  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire. 

•  Gelai  des  23  et  25  mai  1791,  qui  désigne  dif- 
férentes maiaonB  de  retraite  aux  ci-devaot  reli- 


gieux du  département  du  Nord  qui  voudront 
continuer  la  vie  en  commun. 

ff  Le  ministre  de  la  justice  transmet  à  M.  le 
président  les  doubles  minutes  des  décrets  ci- 
dessus,  sur  chacune  desquelles  est  la  sanction 
du  roi. 

«  Paris,  le  26  mai  1791. 

«  Signé  :  M.-L.-F.  DuPORT.  » 

M.  Camus.  A  propos  de  la  note  dont  il  vient 
de  vous  être  donné  lecture,  j'ai  une  observation 
à  soumettre  à  l'Assemblée.  Il  y  a  des  décrets 
rendus  sur  le  Trésor  public  qui  autorisent  l'agent 
dudit  Trésor  à  faire  des  poursuites;  or,  celui-ci 
n'a  connaissance  de  ces  décrets  que  par  les  jour- 
naux. Il  V  a  là  une  situation  qu  il  faut  assuré- 
ment modifier. 

Je  vous  propose,  en  conséquence,  le  projet  de 
décret  suivant  : 

«  L'Asseniblée  nationale  décrète  que  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  les  autres  ministres,  dans 
leurs  départetnents  respectifs,  enverront  à  l'a- 
gent du  Trésor  public  et  aux  autres  personnes 
qui  sont  ou  pourront  étn^  chargées  des  pour- 
suites et  recouvrements  publics,  les  décrets  qui 
ordonneront  le.^^dites  poursuites  et  recouvre- 
ments, aussitôt  que  lesdit:)  décrets  auront  été 
sanctionnés  par  le    roi;  décrète  pareillement 

Su'ils  feront  sans  délai  ledit  envoi  à  Tégard  des 
écrets  de  môme  nature  qui  ont  été  précédem- 
ment sanctionnés  par  le  roi.  »> 
(Ge  décret  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Les  administrateurs  du  dé- 
partement de  la  Vendée  ont  adressé  à  l'Assem- 
blée nationale  une  collection  de  pièce.s  qui  don- 
nent le  détail  de  mouvements  séditieux  arrivés 
dans  ce  département,  et  qui,  d*après  la  lettre  des 
administrateurs,  paraissent  presque  entièrement 
calmés  dans  ce  moment. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  ces  pièces 
au  comité  des  recherches.) 

M.  Meyer,  au  nom  du  comité  d'agriculture  et 
de  commerce^  présente  un  projet  de  décret  relatif 
aux  travaux  à  faire  pour  réparer  les  boucfies  du 
Rhône,  dont  Taiournement  avait  été  prononcé 
dans  la  séance  du  7  mal  (1);  il  s'exprime  ainsi  : 

iMessieurs,  votre  comité  d'u^riculture  et  de 
commerce  me  charge  de  vous  présenter  les  ri  - 
clamations  des  marins  des  côte^  méridionales  de 
l'Empire.  Ges  réclamations  portent  en  subs- 
tance que  les  bouches  du  Rhône  sont  ensablées 
et  que  la  communication  du  Rhône  à  la  mer  e.st 
impossible.  Le  département  deii  fijuches-du- 
Rhône  exprime  par  sa  lettre  du  21  avril  la  né- 
cessité de  ce  travail;  il  observe  que  la  somme 
n'ira  qu'à  24,741  livres  pour  cette  année  <  t  que 
les  fonds  en  sont  faits;  l'administration  des  ponts 
et  chaussées  reconnaît  celte  urgente  nécessité. 

Votre  comité  me  cbarce,  en  conséquence,  de 
vous  présenter  le  projet  ae  décret  suivant  : 

u  L'Assemblée  nationale,  après  s'être  fait  rendre 
compte,  par  son  comité  d'agriculture  et  de  com- 
merce, des  différentes  réclamations  qui  leur  ont 
été  adressées  rt'iativenent  à  l'état  actuel  des 
bouches  du  Rhône,  reconnaissant  l'urtiente  né- 
cessité qu'il  y  a  de  donner  à  cette  importante 
navigation  toute  Tact! vite  dont  elle  est  suscep- 
tible, décrète  ce  qui  euit  : 


(1)  Voy.  Archivée  purlemeniairêi,  tome  XXV,  idaiot 
da  7  mai  1*791,  pife  681. 
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«  An.  !•'.  Conformément  à  l'avis  de  i  assem- 
blée des  ponts  et  chaussées,  les  digues  existantes 
prôs  l'embouchure  du  Rhône  seront  prolongées 
de  450  toises,  et  continuées  plus  avant  si  Ja  sû- 
reté de  la  navigation  Fcxlge. 

«  Art.  2.  En  conséquence,  le  Trésor  public 
fournira  au  fur  et  à  mesure  les  sommes  néces- 
saires à  cette  prolongation,  à  la  charge  de  rendre 
compte  de  leur  emploi  par  ceux  à  qui  elles  au- 
ront été  confiées. 

«  Art.  3.  Le  ministre  de  l'inlérieur  donnera  les 
crin  s  convenables  au  directoire  du  département 
des  Bouches-du-Rhône,  afin  de  surveiller  ces  ou- 
vrages et  qu*ils  soient  très  incessamment  com- 
mencés et  exécutés. 

«  Art.  4.  Le  présent  décret  sera  présenté  dans 
le  jour  à  la  sanction  du  roi,  qui  sera  prié  d'en 
ordonner  la  prompte  exécution.  » 

M.  d'André.  Je  demande  que  le  montant  de  la 
somme  allouée  pour  les  travaux  soit  fixée  d'une 
manière  précise  et  qu'on  ne  se  contente  pas  de 
dire  vaguement,  comme  on  le  fait  dans  l'article  2, 
que  It'S  ouvrages  seront  faits  et  que  le  Tré.'or 
public  fournira  les  fonds  au  fur  et  à  mesure  des 
besoins. 

Je  demande  donc  que,  d'après  Tavis  du  direc- 
toire du  département,  il  soit  dit  qu'il  sera  fourni 
par  le  Trésor  public,  pour  Tannée  1791,  la  somme 
de  25,000  livres  pour  être  employée  auxdites  ré- 
parations. 

(Cet  amendement,  après  quelque  discussion, 
est  mis  aux  voix  et  adopié.) 

En  conséquence,  le  (irojet  de  décret  amendé 
est  mis  aux  voix  en  ces  termes  : 

•  L'Assemblée  nationale,  après  s'être  fait 
rendre  compte,  par  son  comité  d'agriculture  et 
de  commerce,  des  différentes  réclamations  qui 
leur  ont  été  adressées  relativement  à  l'état  actuel 
des  bouches  du  Rhône,  reconnaissant  l'urgente 
nécessité  qu'il  y  a  de  donner  à  cette  importante 
navigation  toute  l'activité  dont  elle  est  suscep- 
tible, décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Conformément  à  l'avis  de  l'assemblée  de> 

{)onts  et  chaussées,  les  digues  existant'S  près 
'embouchure  du  Rhône  seront  prolongées  de 
450  toises,  et  continuées  plus  avant,  ti  la  sûreté 
de  la  navigation  l'exige. 

Art.  2. 

«  En  conséquence,  le  Trésor  public  fournira, 
pour  cette  année  1791,  une  somme  de  25,000  li- 
vres pour  être  employée  à  cette  prolongation,  à 
la  charge  de  rendre  compte  de  l'emploi  de  ladite 
somme. 

Art.  3. 

•>  Le  ministre  de  l'intérieur  donnera  les  ordres 
convenables  au  directoire  du  département  des 
fiouches-du-Rhône,  afin  de  surveiller  ces  ouvra- 
ges, et  qu'ils  soient  très  incessamment  com- 
mencés et  exécutés. 

Art.  4. 

<  Le  présent  décret  sera  présenté  dans  le  jour 
à  la  sanction  du  roi,  qui  sera  prié  d'en  ordonner 
la  prompte  exécution.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

Un  menUn'e  du  comité  (Taliénation  présente  un 
projet  de  décret  portant  vente  de  domaines  natiO' 
naux  à  divenei  munie^iHUitéi. 


Co  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  ; 
«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  des  soumissions  faites  sui- 
vant les  formes  prescrites,  déclare  vendre  les 
biens  nationaux  dont  l'étal  est  annexé  aux  pro- 
cès-verbaux respectifs  des  évaluations  ou  estima- 
tions desdits  biens,  aux  charges,  clauses  et  con- 
ditions portées  par  le  décret  du  14  mai  1790,  et 
pour  les  sommes  ci-après,  payables  de  la  manière 
déterminée  par  le  même  décret,  savoir  : 

A  la  municipalité  de  Nogent-le-Roi,  départe- 
ment d'Eure-et-Loir,  pour     55,902  1.  »  s.  »  d. 

A  celle  de  Vaux,  dépar- 
tement de  l'Ain,  pour. ...      38, 104      »        » 

A  celle  de  Leymens, 
même  département  pour.        2,985    13       6 

A  celle  de  Grilly,  même 
département,  pour 4,895      »        » 

A  cellede  Vernix,  même 
département*  pour 6,600      >        » 

A  celle  de  Di  vorne,  même 
département,  pour 11 ,462      »        » 

A  celle  de  Gex,  même 
département,  pour 30.833 

À  celle  de  Marsal,  dépar- 
tementdelaMeurthe,pour.      12,104    12       9 

À  celle  de  Villebois,  dé- 
partement de  l'Ain,  pour.      60,170      >        • 

A  cellede  Peyssal,  môme 
département  pour 51,097      \)       4 

A  celle  de  Geyzirieu, 
même  département,  pour.      33,549      l 

A  celle  de  Ghazey  etRo- 
thonod,  même  départe- 
teinent.  pour 62,862    12        n 

A  cellede  Planlay,  mémo 
département,  pour 8,407     6       » 

A  celle  du  Mur-de-Bar- 
rès,  déparlement  de  TAvey- 
ron,  pour 394,673     8       3 

A  la  même,  dans  le  dé- 
partement de  la  Lozère, 
pour 430,540      « 

A  la  même,  <!ans  le  dépar- 
tement do  l'Aveyron,  pour.    340, 179    12       0 

A  celle  du  Potit-Vjllard, 
départementdu  Jura  pour.        3,080 

A  celle  du  Port-de-Les- 
ney,  même  département, 
pour 9,702      » 

A  celle  de  Saint-Vivant, 
même  département  pour.      28,375      » 

A  celle  de  Saint-Ram- 
bert,  département  de  l'Ain , 
pour 43,699    19       3 

A  celle  de  Sauverny-Ver- 
zonnex,  même  départe- 
ment, pour 2,695      »       » 

«  Le  tout  ainsi  qu'il  est  plus  au  long  détaillé 
dans  les  décrets  de  vente  et  élats  d'estimation 
respectifs  annexés  à  la  minute  du  procès-verbal 
de  ce  jour.  » 

(Ge  décret  est  adopté.) 

M.  de  Oernon,  au  nom  du  comité  des  finan- 
ces, présente  un  projet  de  décret  relatif  à  Vac- 
quittement  des  gages  arriérés  des  ci- devant  cours 
souveraines^  chancelleries  et  bureaux  des  finances , 
des  pays  d* élection  et  des  pays  conquis;  il  s'ex- 
prime ainsi  ; 

Messieurs,  la  caisse  de  l'extraordinaire  est 
chargée  d'acquitter  ou  faire  acquitter  les  états 
des  gages  arriérés  des  années  1789  et  antériea- 
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rcs  des  cours  souveraines,  chancelleries  et  bu- 
reaux des  finances  des  pays  d'élection,  pays 
conquis  et  pays  d'Etats. 

Ce  payement,  pour  être  fait  avec  régularité, 
exige  dans  les  agents  que  l'administrateur  y  em- 

Sloiera,  une  connaissance  déjàacquise  des  formes 
e  payement  et  de  comptabilité  particulière  à  ce 
genre  de  créances.  Le  seul  parti  à  prendre  pour 
s'assurer  de  la  régularité  de  ces  payemetits,  c'est 
d'en  charger,  pour  ce  qui  regarde  les  province?, 
les  anciens  commis  aux  recettes  générales,  qui 
en  faisaient  le  service. 

Les  receveurs  généraux  des  pays  d'Etats  étant 
encore  en  exercice,  ne  feront,  sans  doute,  au- 
cune  difficulté  de  faire  faire  le  payement  par 
leurs  commis  qui  sont  encore  eux-mêmes  ap- 
pointés. 

Mais  ceux  des  pays  d'élection  et  pays  conquis 
ayant  fini  leurs  exe^cice^i,  leurs  commis  dans  les 
provinces  étant  sans  traitement,  on  ne  peut  leur 
proposer  ce  service  particulier,  sans  leur  attri- 
buer une  indemnité  convenable. 

Il  leur  a  déjà  été  écrit  pour  les  disposer  à  s'en 
charger;  on  attend  leur  réporise. 

Le  commissaire  du  roi  de  la  caisse  ne  peut  leur 
faire  aucune  proposition  intéressée,  a  moins 
qu'il  n'y  soit  spécialement  autorisé. 

Votre  comité  des  finances  me  charge  en  con- 
séquence de  vous  proposer  le  projet  de  décret 
suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  caisse 
de  l'extraordinaire  étant  chargée,  aux  termes  de 
la  loi  particulière  du  premier  de  ce  mois,  et  au- 
tres luis  générales  antérieures,  d'acquitter  les 
pages  arriérés  des  ci-devant  cours  souveraines, 
chancelleries  et  bureaux  des  finances  des  pays 
d'élection  et  pays  conquis,  décrète  que  le  com- 
missaire du  roi,  administrateur  de  cette  caisse, 
sera  autorisé  à  employer  à  ce  payetnent,  dans 
les  ci-devant  provinces,  les  anciens  commis  aux 
recettes  générales,  et  à  leur  passer  en  compie,  à 
titre  d'indemnité,  une  laxaliorj  d'un  denier  pour 
livre  du  montant  de  leurs  payements  effectifs, 
dont  le  minimum  sera  néanmoins  fixé  à  200  li- 

vres- 

«  Les  anciens  syndics  ou  receveurs  des  com- 
pagnies supprimées,  qui  ont  des  gages  communs 
a  toucher,  sont  autorisés  h  toucher  ces  ^ages  sur 
leurs  quittances,  et  avec  l'obligation  de  justifier 
de  l'emploi  par-devant  les  directoires  des  dépar- 
tements dans  trois  mois  du  jour  où  ils  auront 
reçu. 

«  Dans  le  cas  où  ces  syndics  ou  receveurs  se- 
raient absents  ou  morts,  autorise  les  départements 
à  leur  nommer  un  suppléant. 

«  Charge  les  directoires  de  département  et  de 
district  de  veiller  à  l'emploi  dii  ces  pages  com- 
muns, pour  l'acquittement  des  rentiers  privilé- 
giés sur  ces  gages.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Eioats  Monneron.  Messieurs,  il  y  aura 
demain  15  jours  que  vous  avez  rendu  votre  dé- 
cret accordant  les  droits  de  citoyens  actifs  aux 
aetis  de  couleur  libres,  propriHairrs  et  contri- 
buables^ nés  de  père  et  mûre  libres.  Le  départe- 
ment de  la  Gironde,  qui  fuit  à  lui  seul  la  moitié 
du  commerce  des  coloni'^s,  vous  en  a  témoigné 
sa  reconnaissance,  et  son  adresse,  résumée  par 
le  vœu  rélléclii  des  directoires  du  département 
et  districts,  de  la  municipalité  et  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Bordeaux,  contribue  efficace- 
ment à  fixer  ropinion  publique; mais,  Messieurs, 
la  retraite  inopinée  des  dépotés  de  vos  colonies 


occidentales,  et  les  clameurs  d'un  grand  nombre 
d'Américains,  actuellement  en  France,  pour- 
raient, par  des  insinuations  perfides,  et  par  des 
interprétations  fausses  de  ce  décret,  occasionner 
des  troubles;  ils  ont  donc  cru  qu'il  était  de  la 
sagesse  et  de  la  prudence  de  suspendre  le  départ 
des  vaisseaux  prêts  à  faire  voile  pour  les  colo- 
nies, et  ils  vous  prient  de  prendre  les  mesures 
les  plus  promptes  pour  l'exécution  de  ce  décret. 
Je  pense  donc  qu'il  est  instant  que  vous  adop- 
tiez l'adresse  qui  vous  a  été  présentée  par  M.  Du- 
pont de  Nemours  (1),  avec  l'instruction  que  doi- 
vent rédiger  vos  comités  réunis;  mais  cette  ins- 
truction n'est  pas  encore  rédigée  :  elle  sera 
soumise  à  la  discussion  de  l'Assemblée  pendant 
plusieurs  séances,  et  il  est  probable  qu'il  faudra 
la  réimprimer  ;  d'où  il  résulte  qu'il  s'écoulera  plu- 
sieurs semaines  avant  qu'elle  puisse  être  expé- 
diée. Cependant,  Messieurs,  de  cela  dépend  la 
tranquillité  et  le  salut  de  vos  colonies.  Je  aemande 
donc  que  vous  adoptiez  immédiatement,  sanf 
rédaction,  l'instruction  de  M.  Dupont. 

M.  de  Follevllle.  Je  demande  ce  que  c'est 
que  d'adopter  sauf  rédaction,  une  instruction  : 
c'est  donner  un  commentaire  à  une  loi,  au  mo- 
ment même  où  elle  vient  d'être  faite.  Ainsi  je 
pense  que  l'Assemblée,  dont  les  bonnes  inten- 
tions sont  connues,  doit,  par  respect  pour  ces 
intentions,  ne  pas  les  exprimer  autrement  que 
par  ces  décrets  et  je  maintiens,  Messieurs,  que 
l'instruction  proposée  par  M.  Dupont,  bien  loin 
d'affaiblir  les  prétendus  effets  de  votre  décret, 
augmentera  encore  la  défiance;  d'abord  parce 
qu'un  décret  qui  exiffe  un  commentaire  inspire 
par  lui-même  la  défiance,  et,  en  second  lieu, 
parce  que  la  formule  même  de  l'instruction  est 
faite  pour  inspirer  de  la  défiance,  surtout  sur 
Tarticle  convenu  unanimement  ici,  qui  est  qu'il 
ne  sera  porté  aucune  décision  sur  l'existence  des 
gens  de  couleur  non  libres,  que  d'après  le  vœu 
spontané  des  colonies;  et  j'ose  dire  que  l'inatruc- 
tion  de  M.  Dupont  n'est  que  du  miel  délayé  dans 
de  l'absinthe. 

M.  Regnaad  (de  Saint-Jean  d'Angély),  M.  Mon- 
neron ne  réclame  que  Texécution  d'un  décret  de 
la  dernière  importance.  Vous  aviez  chargé  plu- 
sieurs comités  de  ce  travail.  Je  ne  sais  pourquoi 
ils  restent  dans  une  complète  inaction,  malgré 
les  circonstances  qui  devraient  les  faire  bMer.  Je 
ne  vois  pas  pourquoi  une  mesure,  dont  vous 
avez  reconnu  le  succès  et  Tutilité  dans  l'enceinte 
même  du  royaume,  ne  serait  pas  adoptée  pour  les 
colonies. 

Vous  savez,  Messieurs,  que  les  instructions  que 
vous  avez  adressées  à  tous  les  citoyens  de  I  Em- 
pire français  ont  calmé  souvent  1  efft'rveseence 
qu'on  cherchait  à  faire  naître.  Et  s'il  était  néces- 
saire d'exphguer  vos  intentions,  d'éclairer  ceux 
qu'on  voulait  abuser  autour  de  vous-mêmes, 
croyez-vous  qu'il  ne  Eoit  pas  aussi  utile  de  le  faire 
dans  les  régions  lointaines,  où  les  événements 
n'arrivent  gue  dénaturés,  même  lorsque  Ton  a 
de  bonnes  intentions,  où  ils  sont  pervertis,  cor- 
rompus, altérés  par  toutes  les  passions  haineu- 
ses et  méprisables,  lorsqu'on  peut  avoir  intérêt 
de  les  altérer? 

On  s'est  empressé  d'écrire  dans  les  colonies,  et 
les  mêmes  personnes  qui  voulaient  égarer  la  capi- 
tale sur  vos  intentions,  infecteront  aussi  les  colo- 
nies de  leur  poison.  Pour  répondre  à  l'observation 

tl)  Voy.  cMetsus,  léanes  da  81  mai  1791,  page  iSS 
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de  M.  Folleville,  je  me  contenterai  de  dire  que 
lorsque  la  malveillance  envoie  des  commentaires, 
le  patriotisme  peut  bien  de  son  côté  eu  envoyer 
aussi. 

Je  crois  donc  qu'il  est  importanl  de  nommer 
sur-le-champ  quatre  commissaires  pour  aller 
prendre  lecture  de  cette  adresse  dans  un  des  bu- 
reaux de  TAssemblét»,  l'examiner  et  y  faire,  de 
concert  avec  M. Dupont,les  correctionsnécessaires. 
On  la  rapportera  ensuite  à  rAssemblée  pour  re- 
cevoir sa  dernière  sanction,  et  notre  président 
sera  chargé  de  se  retirer  par  devers  le  roi  afin 
de  le  prier  d'envoyer,  non  par  des  bâtiments  mar- 
chand.*), mais  par  une  des  corvettes,  des  avisos, 
des  bricks  qui  sont  dans  vos  ports,  llostruction 
aux  colonies. 

M.  Dupont  {de  Nemours) .  J'observerai  à  TAssem- 
blée  que,  d'après  le  vœu  des  comités  réunis,  j*ai 
fait  quelqut's  corrections  à  l'adresse  dont  je  vous 
ai  donné  lecture  dans  une  précédente  séance.  Je 
me  réunis  d'ailleurs  à  M.  Regnaud  et  j'appuie  sa 
demande  de  nomination  de  quatre  commissaires. 

Voici  l'adresse  corrigée  : 

u  L'Assemblée  nationale,  occupée  de  tous  les 
moyens  d'assurer  la  prospérité  des  colonies,  de 
faire  participer  les  citoyens  qui  les  habitent  aux 
avantages  de  la  Constitution,  de  consolider  la 
fortune  des  planteurs, de  leur  donner  les  marques 
d'affection  qui  dépendent  d'elle,  et  d'unir  d'inté- 
rêt avec  eux  tous  les  hommes  dont  les  forces  et 
l'attachement  peuvent  concourir  au  maintien  de 
Tordre,  s'est  fait  représenter  ce  qui  avait  déjà  été 
décréié  à  leur  sujet. 

«  Elle  a  reconnu  que  les  circonstances  locales 
et  l'espèce  de  culture  qui  fait  prospérer  les  co- 
lonies semblent  nécessiter  d'admettre  dans  la 
constitution  coloniale  quelques  exceptions  aux 
prini:ipes  généraux. 

«  11  lui  a  paru  que  le  Corps  législatif  ne  peut 
être  mieux  éclairé  sur  ces  exceptions  que  par 
le  vœu  des  colonies  elles-mêmes.  Elle  a  en  con- 
séquence jugé  convenable  d'opposer  une  entière 
loyauté  aux  insinuations  perliiies  qu'elle  n'ignore 
pas  qu'on  cht.'rche  à  répandre  dans  les  colonies, 
et  d'expliauer  nettement  ses  intentions  sur  la 
faveur  de  tiniiiaiive  qu'elle  a  cru  devoir  accor- 
der aux  diverses  assemblées  coloniales,  par  son 
décret  du  28  mars,  relativement  aux  lois  à  faire 
sur  l'état  des  personnes. 

«  Le  point  fondamental  et  le  seul  véritablement 
important,  celui  par  ra[)port  auquel  les  gens  ma- 
lintentionnés voulaient  inspirer  de  Tinquiéiude 
aux  colonies,  était  la  conservation  des  moyens 
que  les  propriétaires  ont  de  les  mettre  en  valeur. 
L'Assemblée  nationale  a  déclaré  qu'elle  ne  pro* 
noncerait  sur  l'état  des  personnes  non  libres  que 
d'après  les  propositions  spontanées  que  pour- 
raient lui  faire  les  assemblées  coloniales. 

«  C'est  ce  qu'avaient  souhaité  les  colonies,  c'est 
à  cet  égard  que  l'initiative  leur  avait  été  donnée. 
L'Assemblée  nationale  a  cru  devoir  la  leur  con- 
firmer avec  les  exprecsious  les  plus  claires,  et 
sans  aucune  équivoque. 

«  Une  autre  question  s'est  élevée  sur  la  manière 
dont  l'initiative  coloniale  serait  exercée,  et  sur 
les  personnes  qui  auraient  le  droit  d'y  concourir 
par  elles-mêmes  ou  par  leurs  représentants  qui 
doivent  former  les  assemblées  coloniales.  La  rai- 
son, le  bon  sens,  le  texte  positif  des  lois  disaient 
que  les  colonies  sont  composées  de  tous  les  ci- 
toyens libres  qui  les  habitent,  et  que  tous  ces 
citoyens  devaient  donc  prendre  part  à  l'élection 
des  assemblées  qui  feront  usage  pour  eux  de  leur 


droit  d'initiative.  Sous  l'ancien  régime  môme,  et 
sous  le  plus  despotique  des  régimes,  l'édit  de 
1685  avait  donné  aux  hommes  libres  de  couleur 
tous  les  droits  dont  iouissaient  alors  les  autres 
citoyens.  Il  aurait  fallu  une  loi  nouvelle  pour  les 
exclure  des  nouveaux  droits  dans  lesquels  tous 
les  citoyens  sont  rentrés  par  la  Révolution.  Et  s'il 
Y  avait  eu  quelque  incertitude,  elle  aurait  été 
levée  par  le  décret  du  28  mars,  qui,  reçu  dans 
les  colonies  avec  reconnaissance,  et  y  réglant  les 
droits  de  citoyen  actif,  d'après  les  mômes  prin- 
ripes  constitutionnels  par  lesquels  ils  le  sont  en 
France,  dit  formellement  et  sans  exception,  ar- 
ticle 4,  que  «  toute  personne  libre,  propriétaire 
ou  domiciliée  depuis  deux  ans  et  contribuable; 
jouira  du  droit  de  suffrage  qui  constitue  la  qua- 
lité de  citoyen  actif  ». 

«  Mais  les  députés  des  colonies  ont  exposé  que 
leurs  commettants  croyaient  utile,  et  qu'ils  dé- 
siraient vivement  de  conserver  une  gradation 
marquée  dans  le  passage  de  l'émancipation  des 
cultivateurs  qui  deviennent  libres,  à  cette  espèce 
de  majorité  nolitique  où  réside  le  droit  complet 
de  cité,  et  d^instituer  dans  cette  vue  une  classe 
intermédiaire  entre  les  personnes  libres  et  les 
citoyens  actifs  :  classe  qui,  jouissant  des  droits 
civils,  ne  vit  encore  les  droits  politiques,  que 
comme  une  expectative  honorable  et  avantajf^euse 
assurée  à  ses  descendants. 

«  Cette  opinion  a  été  fortement  combattue. 
L'Assemblée  nationale  pouvait  la  repousser.  Elle 
pouvait  se  renfermer  dans  le  sens  littéral  du  dé- 
cret déjà  rendu  sur  les  personnes  libres.  Elle  a 
préféré  de  traiter  les  colons  fondateurs  et  pro- 
priétaires de  l'Amérique  française,  comme  une 
mère  tendre  qui,  non  seulement  veut  le  bien  de 
son  enfant,  mais  qui  ^e  plaît  encore  fi  le  faire 
selon  son  désir.  Elle  a  conpenti  à  former  la  classe 
intermédiaire  que  sollicitaient  les  colons  blancs. 
Elle  y  a  compris  les  affranchis,  et  même  les  per- 
sonnes libres,  nées  d'un  père  gui  ne  le  serait  pas. 
Elle  a  étendu  sur  eux  l'initiative  concédée  par  la 
métropole  aux  colonies;  elle  a  ainsi  augmenté 
dans  les  assemblées  coloniales  le  droit  éminent 
qu'elle  leur  avait  déjà  conféré,  relativement  aux 
personnes  non  libres  ;  ce  droit  précieux,  d'être 
l'origine  d'un  plus  grand  bien,  qui  est  un  des 
plus  beaux  et  des  plus  nobles  attributs  du  corps 
constituant. 

«  En  attachant  les  autres  hommes  libres  aux 
colons  de  race  européenne,  par  un  intérêt  com- 
mun; en  reconnaissant  chez  eux,  comme  elle 
l'avait  déjà  fait,  les  droits  que  leur  donnc^nt  la 
nature  et  la  société,  elle  a  créé  dans  les  colonies 
la  puissance  la  plus  propre  à  y  résister,  et  aux 
troubles  intérieurs,  et  aux  attaques  de  Tennemi. 

«  L'Assemblée  nationale  a  pris  encore  une  autre 
précaution  bien  propre  à  prévenir  toute  agitation 
dans  les  colonies  :  c'est  d'établir  un  délai  entre  la 
promulgation  de  la  loi  qu'elle  devait  à  la  patrie 
et  à  l'humanité  et  la  première  occasion  d'appli- 
quer cette  loi.  Le  Corps  législatif,  dans  sa  pru- 
dence et  sa  bonté,  a  confirmé  les  assemblées 
coloniales  actuellement  existantes,  et  leur  a  con- 
tinué l'exercice  du  droit  d'initiative  accordé  aux 
colonies,  quoique  ces  assemblées  n'aient  pas  été 
élues  par  la  totalité  des  citoyens  libres,  nés  de 
pères  et  mères  libres;  de  sorte  qu'ils  n'auront  tous 
à  concourir  qu'aux  assemblées  primaires  qui  se 
tiendront  pour  les  élections  qui  se  feront  à  l'ave- 
nir, et  dont  les  règles  locales,  pour  les  colonies, 
ne  sont  pas  encore  décrétées. 

c  Dans  l'intervalle  les  préjugés  auront  le  temps 
de  se  dissiper  :  la  douceur  des  liens  de  parenté, 
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révideoce  de  IMritérôt  commun  de  lous  les 
hommes  libres  dans  un  pays  ou  la  sûreté  gé- 
nérale demande  entre  eux  la  plus  grande  union, 
ces  motifs  si  puissants  sur  la  raison  et  sur  le 
civisme  produiront  tout  leur  effet;  une  émula- 
tion généreuse  succédera  aux  anciennes  divi- 
sions; et  où  la  patrie  ne  voit  que  des  enfants 
chéris,  ces  enfants  se  plairont  à  contribuer  à  son 
bonheur,  en  se  traitant  en  frères. 

«  L'Assemblée  nationale  s'apilaudissait  d'un 
ouvrage  dans  lequel  la  politique,  la  condescen- 
dance, la  raison  et  Téquité  lui  paraissaient  si 
heureusement  conciliées,  lorsqu'elle  a  vu  avec 
douleur  quelques  députés  des  colonies  regarder 
comme  une  diminution  des  concessions  précé- 
demment faites  aux  assemblées  coloniales  Tex- 
tension  nouvelle  donnée  à  ces  mômes  conces- 
sions. 

<  Sans  doute,  ces  députés  ne  tarderont  pas  à 
revenir  d'une  erreur  si  contraire  aux  intentions 
et  à  la  teneur  des  décrets  du  Corps  législatif  et 
constituant. 

«  Sans  doute,  ils  ngretteront  de  Tavoir  mani- 
festée, en  déclarant  qu'ils  s'abstiendraient  des 
séances  où  leur  devoir  les  appelle. 

«  L'Assemblée nationalelesplaiutd'uneconduite 
qu'elle  pourrait  traiter  plus  sévèrement;  et  dans 
Paffection  véri'ablement  maternelle  dont  elle  est 
animée  pour  les  colonii  s,  elle  se  borne  à  empê- 
cher, par  la  présente  instruction,  que  l'erreur  de 
leurs  députés  n'y  devienne  contagieuse.  Au-des- 
sus du  soupçon  et  de  l'imputation  d'avoir  man- 
qué à  ses  engagements  au  moment  niéme  où  elle 
les  excède  par  égard  pour  les  habitudes  des  ci- 
toyens blancs  des  colonies,  il  lui  paraît  suffisant 
de  leur  recommander  de  comparer  et  de  peser 
ses  décrets.  Ils  y  trouveront  fou  amour  pour  eux 
et  ses  soins  pour  leurs  intérêts  :  elle  ne  veut  point 
d'autres  préservatifs  contre  tous  les  efforts  que 
l'on  pourrait  faire  pour  égarer  leur  opinion;  elle 
se  fie  à  leur  raison  et  au  patriotisme  dont  ils  ont 
dans  tous  les  temps  donné  un  si  grand  nombre 
de  preuves.  Elle  est  convaincue  oue  rien  au 
monde  ne  pourrait  les  détourner  de  l'obéissance 
qu'ils  doivent  aux  décrets  du  Corps  législatif  sanc- 
tionnés par  le  roi  et  soutenus  de  toute  la  puis- 
sance nationale  ;  mais  cette  obéissance,  mais  la 
reconnaissance  des  colins  libres  de  toute  couleur 
et  surtout  ceux  qui  tiennent  de  plus  près  à  la 
mère-patrie^  de  ceux  qui  se  sont  toujours  dis- 
tingués parmi  ses  enfants,  lui  paraissent  encore 
plus  solidement  fondées  sur  leur  intérêt  respec- 
tif et  sur  le  sentiment  inviolable  d'attachement 
et  de  zèle  que  mérite,  qu'inspire  la  Constitution, 
et  qu'on  ne  pourrajaraais  altérer  dans  le  cœur 
des  bons  citoyens.  Toute  passion  chez  eux  cède 
à  l'amour  de  la  patrie,  et  toute  insinuation  qui 
tendrait  à  Taffaiblissement  de  ce  lien  sacré  sera 
Ti'poussée  par  eux  avec  horreur. 

«  Dans  celte  juste  confiance,  et  sans  rien  pré- 
juger sur  le  vœu  que  les  colonies  sont  autorisées 
à  émettre  relativement  aux  lois  commerciales, 
et  que  le  Corps  législatif  pèsera  scrupuleusement, 
TAssemblée  nationale  a  chargé  ses  comités  réunis 
de  Constitution,  des  colonies,  de  commerce  et  de 
marine,  de  rédiger  sans  délai  les  projets  les  plus 
propres  à  concilier  tous  les  intérêts  commerciaux 
des  colonies  et  de  la  métropole,  et  à  porter  la 
culture  et  les  richesses  d(  s  lies  françaises  au  plus 
haut  degré  dont  elles  soient  susceptibles.  > 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole. 
(L'Assemblée,  après  quelques  débats,  ferme  la 
discussion  et  décrète  la  nomloatioade  quatre  com- 


missiiires  pour  revoir  et  corrig*  r  l'adresse  aux 
colonies  proposée  par  M.  Dupont  (de  Nemours). 

M.  le  Président.  Je  propose  pour  commis- 
saires MM.  de  La  Rochefoucauld,  Emmery,  Pru- 
gnon  et  Goupil-Préfeln. 

(Ces  noms  sont  agréés  par  TAssembléc  et  les 
quatre  commissaires  se  retirent  en  Tinstant  même 
avec  M.  Dupont  (de  Nemours)  pour  procéder  à  leur 
travail.) 

M.  de  La  Rochefoneanld,  au  nom  du  comité 
d*imposition.  Messieurs,  votre  comité  d'imposition 
m'a  chargé  de  vous  rendre  compte  de  son  travail 
sur  la  répartition  des  contributions;  il  vous  a  fait 
distribuer  son  rapport  et  son  projet  (1).  Je  viens 
donc  prier  l'Assemblée  de  vouloir  bien  m'accor- 
der  la  parole  à  la  séance  de  lundi  pour  la  discus- 
sion de  cet  objet. 

M.  d'André.  Messieurs,  j'observerai  à  l'Assem- 
blée que  si  l'on  discute  séparément,  et  article  par 
article,  le  projet  du  comité  sur  les  contributions, 
elle  donnera  lieu  à  des  réclamations  sans  nombre 
et  à  d'interminables  débats.  Rappelez-vous  com- 
bien l'Assemblée  a  consumé  de  temps  dans  la 
question  de  la  division  du  royaume  par  districts 
et  combien,  en  écoutant  les  diverses  réclamations, 
elle  a  été  loin  de  perfectionner  cette  grande  opé- 
ration. 

Les  réclamations  seraient  encore  ici  plus  vives, 
plus  nombreuses  et  presque  impossibles  à  juger 
au  milieu  de  l'Assemblée;  chaque  département 
trouvt  ra  qu'il  est  surchargé  :  vous  avez  83  dé- 
partements, vous  aurez  83  rédumaiions.  Mon  dé- 
partement, par  exemple,  est  taxé  à  3  millions  et 
je  déclare  que  c'est  2,500,000  livres  de  trop... 
(Rires).,.  Messieurs,  c'est  mon  avis. 

Au  milieu  de  toutes  ces  discussions  pénibles, 
la  confiance  s'arrêtera  chaque  jour  davantage; 
chaque  jour,  les  réclamations  arriveront  des  dé- 
partements; il  s'engagera  une  espèce  de  combat 
entre  eux  ;  nos  travaux  souffriront  la  plus  grande 
interruption. 

Messieurs,  le  projet  de  décret  sur  la  répartition 
de  l'impôt  foncier  vouse.-t  distribué  depuis  quel- 
ques jours;  les  bases  de  ce  projet  vous  sont 
connues;  le  recouvrement  de  l'impôt  presse.  Je 
demande  donc  que,  non  pas  lundi,  mais  aujour- 
d'hui, mais  à  présent,  on  décrète  en  mas^e  le 
projet  de  décret.  {Vifs  applaudissements.) 

A  gauche  :  Aux  voixl  aux  voixl 

M.  de  Ijaehèie.  Je  m'oppose  à  la  motion  de 
M.  d'André.  La  répartition  faite  par  leromité  est 
vicieuse;  si  on  la  suivait,  la  ville  de  Paris^  par 
exemple,  coûterait  plus  à  l'Etat  qu'elle  ne  lui 
rapporterait. 

M.  Martlneaa.  J'appuie  la  motion  de  M.  d'An- 
dré; je  demande  que  la  répartition  soit  décrétée 
de  confiance. 

À  gauche:  Oui  !  oui  1  Aux  voix! 

M.  Regnaad  {de  Saint- Jean-d'Angély).  Un  dé- 
cret de  confiance  absolue  pourrait  avoir  des  in- 
convénients. 

A  gauche  :  Aux  Yoix  !  aux  voix  ! 


(1)  YoY.  ci-après,  ans  annazet  do  U  séance,  la  Fap< 
port  al  la  projai  da  décret  du  oomiié  sar  cet  oojet. 
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l.  Ramel-Mogaret.  Messieurs,  je  ne  viens 
e  ni  la  critique  ni  l'doge  du  sysièine  que  vous 
résenté  le  cuiniié.  Toute  mon  intention  est  de 
inrr  une  sauvffçarde  aux  différents  départe- 
nts,  sauvegarde  qui  puisse  les  mettre  à  Tabri 
tous  les  vices  de  la  répartition  |)roi)Osée,  si 
ilefois  elle  est  vicieuse, 
da  proposition  est  un  préalable  à  Tadmission 

projet  de  décret  du  comité,  pour  lequel  je 
lerai  dans  1«^  sens  d(î  M.  d*André. 
l'ai  fait  part  de  ma  proposition  au  comité;  il 

prise  en  considération  et  il  m*a  même  fait 
onneurdem*ob-ervcrque,sielleopéraii  quelque 
isation  dans  FAssemblée,  il  était  très  disposé  à 
dojjier 

Je  demande  la  permission  de  vous  faire  ma 
oposition,  je.  serai  très  court...  {Faites!  faites!) 
Vous  connaissez  lo  plan  que  le  comité  de  con- 
bution  publique  a  suivi  pour  partager,  entre  les 

départements  du  royaume,  les  300  millions  de 
ntributiondirecte.il  nepréiend  pas  avoir  atteint 


)n  ne  nous  permet  pas  de  i  erdre  un  temps  trop 
•écieux  pour  le  salut  de  la  chose  publique  à 
lercher  peut-être  vainement  quelque  chose  de 
lieux. 

Je  ne  vietis,  je  le  répète,  ni  critianer  ni  faire 
éloge  de  son  système;  le  temps  et  l'expérience 
ous  indiqueront,  je  ne  crains  pas  de  le  d»re,  ce 
ue  nous  sommes  ré<luit8à  désirer,  IVgalité  dans 
î  partage  des  contributions;  celte  heureuse  éga- 
té  qui  soutiendra  notre  Constitution,  et  qui  la 
élendra  contre  toutes  les  entreprises  de  Fesprit 
e  parti  et  des  factieux.  Si  elle  est  d'un  côté  la 
auv«^j;ard(^  des  droits  de  l'homme,  elle  est  aussi 
1  seule  règle,  de  justice  en  matière  de  coniribu- 
iO'iS  publiiiues.  La  vraie  proportion  des  revenus 
ue  nous  devons  verser  dans  le  Trésor   public 
i'est<lé:erininéeparjiucunprincipemétaphysique. 
le  sont  le.s  besoins  publics  qui  la  commnndent; 
'ils  n'exigent  que  le  douzième,   le  surimposé 
ait  une  violation  à  votre  déclaration  di  s  dr^iits, 
t  devient  par  cela  môme  un  crime  public  :  s'ils 
ixigent  la  totalité  de  nos  facultés,  nous  devons 
ilre  prêts  à  leur  ei  faire  le  sacrifice.  (Applaudis- 
erncnts.) 

Vous  l'avez  consigné  dans  vos  maximes  fonda- 
mentales. Une  contribution  commune,  indispen- 
sable pour  l'entretien  de  la  force  publique,  doit 
6tre  également  répartie  entre  tous  les  citoyens,  à 
raison  de  leurs  facultés.  C'est  par  uneconséquence 
deceprincipe,  que  vousavezdéjà  rassuré  tous  les 
propriétaires  de  TEmpire  conlie  les  inégalités 
dont  une  partie  pourrait  être  la  victime  dans  le  i  ar- 
tage  de  la  contribution  foncière.  Votre  justice  leur 
a  donné  une  sauveganle  contre  tous  les  résultats 
qui  contrasteraient  avec  ceux  que  vous  désirez 
obt  nir,  et  cette  sauvegarde  consiste  dans  la  dé- 
charge que  vous  leur  avez  assurée  par  l'article  3 
du  décret  du  17  mars,  dans  lequel  vi»U8  avez  dé- 
claré que  tout  contribuable  qui  justiûera  avoir 
été  cotisé  à  une  somme  plus  forte  que  le  sixième 
de  son  revenu  net  foncier,  à  raison  du  principal 
de  la  contribution  foncière,  aura  droit  à  une  ré- 
duction. 

Cette  sage  disposition  repousse  et  anéantit  les 
impressions  défavorables  que  les  malveillants 
pourraient  essayer  de  donner  au  reuple  sur  la 
quotité  des  contributions  directes.  Votre  ouvrage 
serait  imparfait  si  vous  ne  faisiez  pas  à  Tégard 
de  la  contribution  mobilière  ce  que  l'équité  vous 
a  pressés  de  ûdre  sur  la  coatribation  focciëre. 
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Mon  objet  est  de  vous  demander  cet  acte  de 
justice.  Je  vais  vous  démontrer  le  mérite  de  ma 
proposition. 

Tel  est  notre  nouveau  régime  de  contribution 
directe,  que  tout  propriétaire,  auquel  on  deman- 
dera pour  le  principal  de  sa  contribution  foncière 
plus  que  le  sixième  de  son  revenu  net  foncier, 
aura  droit  de  demander  une  réduction.  Par  là,  il 
est  mis  à  couvert  de  l'injustice  qui  pourrait  ré- 
sulter à  Sun  égard  du  mauvais  calcul  ou  d*un 
partage  vicieux.  Il  n'en  est  pas  encore  de  môme 
à  l'égard  de  la  contribution  mobilière,  car  vous 
n'avez  indiqué  aucun  moyen  qui  ()Uisse  servir  de 
preuve  justificative  à  la  surcharge. 

Pour  bien  entendre  ceci,  fixons-nous  sur  les 
procédés  de  la  contribution  mobilière. 

On  peut  en  considérer  le  rôle  cotpme  étant 
composé  de  5  colonnes.  La  première  contiendra 
la  taxe  fixe  de  citoyen  actif;  la  seconde,  la  taxe 
fixe  des  domestiques;  la  troisième,  la  taxe  fixe 
des  chevaux  ;  la  quatrième,  la  taxe  variable,  mais 
du  vingtième  an  dix-huitième  seulement  de  la 
cote  mobilière; et  la  cinquième  de  la  taxe  variable 
sans  maximum  de  la  cote  d'habitation.  Je  ne  parle 
pas  de  la  colonne  des  sous  additionnels. 

La  quatrième  colonne,  c'est-à-dire  celle  de  la 
cote  mobilière^  porte  sur  l'évaluation  des  revenus 
présumés  d'après  le  prix  des  loyers,  avec  cette 
distinction  gu'ellc  portera  exactement  sur  le  re- 
venu mobilier  en  entier,  au  lieu  qu'on  admettra 
en  déduction  le  revenu  foncier  à  raison  duquel 
on  aura  déjà  compris  dans  le  rôle  de  la  contribu- 
tion foncière. 

La  cote  d'habitation,  au  contraire,  inscrite  sur  la 
cinquième  colonne  est  fixée  sur  la  totalité  des 
revenus,etsanddéductiondeceux  qui  proviennent 
des  propriétés  foncières;  de  là  il  resuite,  et  ie 
demande  qu'on  veuille  bien  saisir  ceci,  que  la 
cote  d'habitation  est  une  nouvelle  imposition  sur 
un  revt  nu  qui  a  déjà  contribué  ou  à  l'inspection 
foncière,  ou  à  l'imposition  mobilière. 

Cela  posé,  voyons  quels  sont  les  résultats  des 
opérations  présent'S;  et,  pour  le  faire  avec  clarté, 
faisons  une  hypothèse. 

Les  municipalités  A  et  B,  qui  ont  d'ailleurs 
supporté  chacune  u.ie  juste  quotité  de  la  contri- 
bution foncière,  ont  été  comprises  dans  l'état  de 
la  contribution  mobilière  du  district,  chacune 

Î^our  une  somme  de  1,200  livres.  La  municipa- 
ité  A,  n'a  pu  fondre  dans  les  4  premières  colon- 
nes de  sa  contribution  mobilière  qu'une  somme 
de  600  livres  ;  il  lui  reste  donc  600  livres  à  impo- 
ser pour  rejet  sur  la  cote  d'habitation.  La  muni- 
cipalité 6,  au  contraire^  parce  qu'elle  a  trouvé  à 
imposer  une  fortune  mobilière  plus  considéra- 
ble, a  fait  produire  à  ces  4  premières  colonnes 
900  livres.  Il  ne  lui  reste  donc  que  300  livres  à 
imposer  sur  la  cote  d'habitation. 

Arrêtons-nous  au  moment  où  ces  deux  muni- 
cipalités ont  rempli  leur  4  premières  colonnes. 
Je  soutiens  que,  dans  cet  instant,  tout  était  dans 
la  plus  juste  égalité.  Les  biens-fonds  avaient  payé 
la  contribution  foncière  jusqu'à  concurrence  du 
sixième  du  revenu,  sauf  les  sous  additionnels. 
Les  citoyens  actifs,  les  domestiques,  les  chevaux 
ont  été  taxés  partout  dans  une  juste  proportion. 
Le  revenu  mobilier  proprement  dit  l'a  été  au 
dix-huitième;  tout  est  égal.  L'inégalité  va  résul- 
ter du  rejet  qu'il  y  aura  à  faire  sur  la  cote  d*ha« 
bitation. 

Si  la  situation  du  Trésor  public  vous  le  per- 
mettait, vous  devriez,  en  rigueur,  accorder  à  la 
municipalité  À  une  décharge  de  600  livres,  et  à 
la  mauicii)alité  B  une  décnarge  de  300  livres. 
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Vous  ne  le  pouvez  pae,  mais  il  est  au  moins  en 
ïoire  pouvoir  de  fane  que  la  municipalliê  A  ne 
soit  pu3  la  victime  d'une  fausse  opi^raiion  de  la 
pari  du  district,  et  pi'ul-étre  du  conire-coup  du 
dccret  que  vous  alit-i  rendre  sur  le  partage  de^ 
contributions  dircclea. 

Dana  l'hvpotliè-'e  posée,  la  municipalilé  A  sera 
obligée  df'rfjeier,  au  moyi'ii  de  la  coie  d'habiia- 
tion,  tJOO  livres  sur  le  revenu  présume  lant  riio- 
liiliiT  i)ut!  foncier.  La  municinulité  B  n'aura,  au 
Contraire,  que  300  livres  ;  celle  difléreace  est 
senbible.  Eh  bieni  croyez  qu'il  peut  se  lairL»  que 
toute  autre  municipalité  à  la  place  de  la  munici- 
palité A  aura  1,000  livres  à  rejeter  sur  la  cote 
d'IiaiiHation,  tandis  qu'une  autre  à  la  place  de 
la  muiiicipalilé  fi  n'aura  que  50  livres  employées 
par  reiel.  Je  prends  des  points  extrSme?.  miilg 
auB^i  ils  vous  dénionlrenl  une  inégalité,  c'est-à- 
dire,  une  iniuslicequi  doit  vous  révolter...  (C'est 
vrai!)  Eh  bien!  Messieurs,  le  système  que  voua 
avez  adopté  sur  la  conttibulion  mobilière  ne 
laisse  aucun  moyen  à  la  municipalité  A  de  se 
plaindre  et  de  se  faire  entendre,  et  moi  je 
Tiens  vous  montrer  celui  que  vous  pouvez  lui 
indiquer,  sans  compromellre  la  rentrée  de  vos 
contributions.  Je  viens  en  quelque  munii^re  vous 
décoavrir  les  rÔRles  qui  vous  feront  distinguer 
les  municipalités  au  secours  desquelles  vous  de- 
vez venir  au  moyen  desti  millioiis  mis  en  réserve 
pour  tubvenir  aux  surcliarjies  et  modérations.  Je 
Sens  la  nécessité  dans  laquelle  nous  sommes  d'as- 
Burer  au  Trésor  public  la  rentrée  des 300  millions 
qui  sont  le  montanl  du  nos  contributions  directes. 
Comme  représentant  de  la  nation,  je  ne  dois  rien 
Décliiîer;  J^  ïvis  faire  tout  ce  qui  dépendra  de 
moi  pour  en  rendre  le  recouvrement  certain  ;  mais, 
en  me  loitiliant  dans  cette  pensée  et  dans  cette 
résolution,  je  dois  me  rappeler  qu'il  est  nécessaire 
de  venir  au  secours  des  municijialités  qui  gémi- 
raient sous  un  surimposé  totalement  dispropor- 
tionné. 

II  me  reste  à  vous  faire  voir  quel  est  le  moyen 
de  concilier  ces  deux  choses. 

D'aptes  des  calculs  tiès  probables,  la  rentrée 
des  OU  millions  du  la  contribution  mobilière  est 
assurée,  sans  que  la  cote  d'Iiabitation,  fixée  d'a- 
bord uulrois-ce:itiOme,excùdelecentiëme.Ëii  voici 
le  compte  :  la  taxe  des  dloyens  actifs,  celle  des 
domestiqui  scteelledes  chevaux  ira  à  Izmilliuns; 
la  cote  mobilière,  dans  laquelle  seront  compris 
(008  les  salaries  publics,  ira  à  'iH  millions;  eu 
ToJlà  Ai  :  les  revenus  présumés  d'après  les  loyers 
doivent  se  iwrterà  près  de  1,HU0  millions;  le  cen- 
tième i8i  de  18  millions,  qui,  ajouté  à  4i,  égale  (iO. 
Si  nous  tixioiis  le  maximum  de  la  cote  d  habi- 
tation uu  centième  des  levenus  jTésumés.il  serait, 
dans  la  dusse  possible,  d'avoir  tuujours  00  inil- 
ligHS de  recelte;  ce  serait  ûtre  trop  préisuniplueux 
que  d'y  coiiijiter,  parce  que,  puur  le  faiie  avec 
confiance,  il  faudrait  admettre  que  notre  partage 
a  été  parfait. 

Peu  de  per§onoes  le  croiront  tel,  mais  si  nous 
fixons  le  maxiiDUm  de  la  cote  d'babitalion  au 
emquanuèuie  du  revenu  présumé,  loyons  quelle 
latitude  nous  aurions.  La  cote  d'habitation  nous 
donnerait  alors,  si  toutes  les  municipalités  étaient 
obligées  de  se  ranger  ii  '  elte  proposition,  iili  mil- 
UouB  :  .Jli  et  42  valent  7S;  nous  n'en  avons  be- 
Boln  que  ne  bO.  Nous  avons  donc  une  latitude 
de  l,(tUU  millions.  Voilà  O'rtainenicnt  de  quoi 
faire  face  aux  erreurs  et  aux  wees,  si  l'on  veut, 
de  notre  répartition  générale  entie  les  D3  dépar- 
tements. Eh  bien,  UessieurF,  je  vais  plus  loin  : 
JB  voDB  propose  de  fizer  le  maximuoi  de  la  cote 


d'Iiabitation  au  quarantième  du  revenu  présumé, 
c'est-à-dire  à  li  deniers  pour  livre,  et  d'assurer 
une  réduciion  à  toutes  les  municipalités  qui  au- 
ront à  faire  un  rejet  qui  exci^derait  cette  propor- 
tion. Si  ma  proposition  est  anoptée,  je  n'ai  plus 
de  crainte,  i>-  suis  le  garant  du  succès  des  opé- 
rations de  I  Assemblée  nationale  sur  les  contri- 
butions directes.  Rassuré  contre  tout  ce  qu'un 
nouveau  (irocédé  peut  avoir  de  surprenant,  les 
coniriliuables  feront  de  nouveaux  eiruris  pour 
apporter  le  tribut  que  la  pairie  attend  de  leur 
dévouement.  Ils  tomberaient  peut-être  dans  le 
découragement,  s'ils  n'avaient  pas  l'assurance 
d'êire  seeourusj  vous  les  délivrerez  de  toute  ap- 
préhension, et  vous  ouvrirez  un  chemin  qui 
conduira  nos  successeurs  au  but  si  désirable  de 
l'ésalité  parfaite.  (ApplaudUtements.) 

Je  m'empresse  de  tTësenter  à  l'Assemblée  na- 
tionale la  rédaction  de  mon  projet  de  décret;  je 
la  BU|)pliu  de  l'accueillir  par  un  préalable  à  l'é- 
mission du  décret  qu'elle  va  rendre  sur  le  par- 
tage des  contributions  i  il  fera  taire  toutes  les 
afiliclions  et  lous  les  intérêts  particuliers. 

Voici  mon  projet  de  décret  : 

'  Tout  contribuable  qui  justifiera  avoir  été 
taxé  dans  le  rAle,  et  à  raison  du  principal  de  la 
contribution  mubilièrc  sur  i^a  cote  d'hal)itaiion, 
à  une  somme  plus  furie  que  le  quarantième  de 
son  revenu  présumé  d'après  les  loyers  d'habita- 
tion, aura  droit  à  une  réduciion,  en  se  ccnfor- 
mant  aux  règles  qui  ont  été  on  qui  seront  pree- 
crites.  • 

J'adopte,  au  surplus,  la  motion  de  M.  d'André. 

M.  de  La  nochefancanld,  rapporteur.  UBf- 
sieurs.  M.  Kogriret  a  communiqué  au  cornité 
d'iinpopilior)  l'amendement  qu'il  vient  de  vous 
propuser.  Kous  l'avons  discuté  et  nous  consen- 
tons h  l'adopter;  le  comité  me  charge  de  vous 
proposer  de  le  décréter. 

M.  de  Lachèie.  Messieurs...  (Murmures.) 

A  gauche  :  Aux  voixl  aux  voixl 

M.  de  Ijachèse.  ...  il  est  inipossilile  de  dé- 
créter amsi  du  Conliance  un  projet  que  l'un  vient 
de  distribuer  et  sur  lequel  on  a  à  peine  pu  jeter 
les  yeux...  {.Vurmuret.) 

A  gauche  ;  Aux  voix!  aux  voix! 

(La  discussion  est  lerinée.) 

M.  le  FppHldcnl.  Je  mets  aux  voix  le  projet 
de  décret  de  M.  Uamel-Hogaret,  et  j'en  ioune 
une  nouvelle  lecttire  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  rc  qui  suit  : 

■  Tout  cuntrihuable  qui  jusldii'ra  avoir  été 
taxé  dans  le  rdie,  el  il  raison  du  prineiiial  de  la 
Ronlribulion  muliiliére  sur  sa  cote  d'baiiitation, 
à  une  somme  plus  forte  que  !<■  quaruntiéiu"  du 
son  revenu  pa'sumé  d'après  les  loyers  d'habita- 
tion, aura  droit  à  uue  réduction,  en  se  cunfur- 
mant  aux  règles  qui  ont  été  ou  qui  seront  pres- 
crites. • 

(Celle  disposition  est  décrétée.) 

M.  le  l'réitldeHt.  51.  d'André  fait  la  motion 
que  le  projet  de  iiécret  du  comité  soit  adopté  ea 
masse.  Je  consulte  l'Assemblée. 

(L'Assemblée  décrète  que  le  projet  de  décret 
du  comité  cera  aduplé  en  masse.) 

En  conséquence,  le  projet  est  mis  aux  voix 
en  ci'B  termes  : 

■  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  prin- 
cipaux des  contributions  foncière  et  mobilière 
pour  1791  seroui  réparlia  cotre  les  83  défurlfl- 
uunts  du  royaume  ainsi  qu'il  aull  : 
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NOMS 
des 

DÉPARTEMENTS. 


67  Rhin  (Bas-) 

68  Rhône-et-Loiro 

69  SaÔQO  (Haute-) 

70  Saônc-et-Loiro 

71  Sarlhe 

72  Scine-ol-Oiso 

73  SeiDe-Ioféricure  . . . . 

74  Seinc-cl-Marnc 

75  Sèvres  (Deux-) 

76  Somme 

77  Tarn 

78  Var 

79  Vendée  

80  Vienne 

81  Vienne  (Haute-) 

82  Vosges . 

83  Yonne 

Totaux 


CO.YTRIBUTIO.N 


FOi'VCIÈRE. 


liv. 

2,369,300 
6,333,000 
1,765,:K)0 
3,661,900 
3,796,100 
7,342,400 
7,057,400 
5,450,800 
2,546,500 
5,581,600 
2,621,800 
1,788,800 
2,572,900 
1,718,900 
1,810,100 
1,638,100 
2,950,400 


CONTRIBUTION 


MOBIUÈRE. 


240,000,000 


liy. 

503,000 

1,921,100 

372,000 

751,200 

859,200 

1,611,900 

2,364,300 

1,200,200 

555,100 

1,186,400 

589,300 

408,700 

565,600 

331,600 

417,200 

315,900 

625,200 


TOTAL 
des  deux 

CONTRIBUTIOilS. 


60,000,000 


liv. 

2,872,300 
8,254,100 
2,137,300 
4,413,100 
4,655,300 
8,954,300 
9,421,700 
6,651,000 
3,101,600 
6,768,000 
3,211,100 
2,197,500 
3,138,500 
2,056,500 
2,227,300 
1,954,000 
3,575,600 


300,000,000 


(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Treilhard.  Je  demande  que  TAsgemblée 
décrète  que  le  décret  qu'elle  vient  de  rendre  sur 
la  répartition  de  la  contribution  sera  porté  dans 
le  jour  à  la  sanction.  (Ouil  oui!  —  Applaudisse- 
ments.) 

M.  le  Président.  Je  puis  assurer  rAssemblée 
que,  dès  que  M.  le  rapporteur  du  comiié  des 
contributions  publiques  m'aura  remis  le  décret, 
ji^  ne  perdrai  pas  un  moment  pour  le  porter  à  la 
sanction.  (Applaudissements.) 

M.  Douehcr,  député  du  département  du  Pas- 
de-Calais,  «)ui  était  absent  par  cong('*,  annonce 
qu'il  est  de  retour  à  l'Assemblée  et  remet  sur  le 
bureau  l'expédition  du  congé  qu'il  avait  obtenu. 

M.  Rœdcrer,  au  nom  du  comité  des  contri- 
butions publiques,  Mes.-sieur?,  lorsque  le  8  mai 
rÂsscmblér  a  décrété  inorganisation  des  compa- 
gnies de  finances,  vous  avi'Z  renvoyé  au  comité 
un  amendement  de  M.  Dauchy.  Je  l'apporte  lé- 
digé,  ain-i  qu'un  amendenent  oublie  dans  la 
rédaction,  proposé  par  M.  Pierre  Dedelley  et  que 
nous  avons  aaopté. 

L'amendement  de  M.  Dodelley  s'applique  à  l'ar- 
ticle 4;  cet  iirticle,  (lui  portait  que  les  autres 
employés  pounontétro  distiiués  par  une  déli- 
bération des  ré^sMSseurs,  doit  être  moditié  dans 
sa  rédaction  et  doit  être  ainsi  conçu  : 

«  Les  autres  employés  ne  pourront  être  desti- 
tués sans  une  (lélibérùiien  des  régisseurs.  » 

{Celte  rédaction  est  décrétée.) 

M.  Rœderer,  rapporteur.  La  motion  de 
M.  Dauchy  deviendrait  Tariicle  9  du  projet  de 
décret,  lequel  serait  ainsi  conçu  : 

«  Les  receveurs  de  district  ne  pourront  être 
en  même  temps  percepteurs  ou  agents  des  coo" 
tributions  directes.  * 

(Cette  disposition  est  décrétée.) 


M.  Foncanlt-Ijardinialie.  Je  n'ai  pas  cou- 
tume d'arriver  lard  4  l'Assemblée.  Aujourd'hui 
j'y  viens;  je  reçois  le  projet  sur  la  division  de 
l'impôt  foncier,...  (Uordre  du  jour!)  et  déjà  elle 
est  décré  ée...  (L'ordre  du  jour!) 

Je  demandf^  h  démontrer  que  la  province  la 
plus  pauvre  du  royaume  paye  un  million  d'im- 
pôts de  plus  qu'elle  ne  payait  autrefois  :  c'est  le 
déparlement  ae  la  Dordogne...  (Uordre  du  jour!) 

M.  de  Ijaehèze.  Je  demande  à  établir^  avant 
qu'on  I  asse  à  l'ordre  du  jour,  que  Paris  coûtera 
pins  à  faire  payer  qu'il  n'est  chargé  de  payer... 
(Murmures.)  Les  provinces  voteront  des  remer- 
ctments  à  M.  d'André... 

M.  d'André.  Je  l'espère,  et  j<;  demande  que 
ce  que  vimt  de  dire  M.  de  Laclièze  soit  inséré 
dans  le  procès- verbal. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  un  rap- 
port du  comité  de  Constitution  sur  la  convocation 
de  la  première  législature. 

M.  Démeunler,  au  nom  du  comité  de  Consti' 
tution.  Messieurs,  après  taut  de  travaux,  il  vous 
est  e-  fîn  permis  de.  mesu/er  le  terme  de  vot'e 
carrière  :  (Murmures  à  droite.)  encore  quelques 
jours,  et  le  serment  solennd  que  vous  avez  pro- 
noncé au  mois  de  juin  1789  se  trouvera  rempli 
dans  toute  son  étendue.  Vous  pouvez  dès  à  pré- 
sent coii\oquer  la  légi.'^latuie  :  si  la  prudence  le 
permettait,  vous  pourriez  même  dès  cette  séance 
lixt  r  le  jour  uù  vous  livrerez  à  vos  successeurs 
le  dépôt  de  la  liberté  publique.  Durant  le  cours 
des  élections,  vous  écarterez  sans  doute  tout  ce 
qui  éloignerait  pour  nous  ce  repos  que  nous  avons 
si  bien  mérité,  et  tel  sera  votre  zélé  jusqu'au 
dernier  moment  qu'outre  la  Constitution  achevée 
dans  chacune  de  ses  parties,  vous  laisserez  des 
lois  sur  les  objets  de  finances,  d'administratioa 
et  de  législatioQ  qui  doivent  être  réglés  avant 
otre  départ. 
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Les  détails  de  la  convocation  de  la  législature 
appellent  d'abord  votre  attenlion,  mais  il  faut 
arrêter  auï^si  d*uie  manière  di^finitive  lo  modo  vi 
l'époque  des  él  étions  et  des  reinplacofiients;  il 
est  sur  c<  s  matières  des  disnosilions  provisoires 
dont  lN'X[)érionce  a  montré  rimpiTffction,  et  qu'il 
esi  néces.-saire  dechanjïcr.  Lt^  rapport  emhrasseï  a 
ces  trois  points.  J'ai  séparé  les  détails  relatifs  à 
la  première  convocation  du  Corps  législatif;  il 
parait  convenable  de  renfermer  dans  un  décret, 
ou  dans  un  titre  particulier,  les  articles  qui  con- 
cernent les  au'res  é  celions. 

Lecumitén'hésite  pas  à  demander  qu'on  nomme 
de  nouveaux  électeurs,  c'est  le  vœu  de  la  pres- 
que totalité  des  départements.  Toutefois  cette 
considération  ne  nous  a  pas  déterminés;  car,  si 
les  principt  s  et  l'intérêt  général  ordonnaient  une 
îiiesure  contraire,  nous  devrions  lutter  contre 
l'opinion,  et  nous  remplirions  ce  devoir.  Mais 
les  électeurs  actuels  n'ont  pas  été  choisis  pour 
nommer  des  «irputés  à  la  législature  :  voe-s  le 
leur  avez  défendu  expressément  lorsqu'ils  ?e 
sont  réunis  pour  former  les  corns  administratifs, 
et  vous  ne  laissen'Z  pa-<  ce  prétexte  d'agitati!)n 
aux  ennemis  de  la  lil)erlé.  De  plus,  dans  la  pu- 
reté de  votre  régime  c^nstituti  )nnel,  le  c  TjS 
électoral  doit,  iininédiatement  après  sa  forma- 
tion, nommer  L-s  membres  du  Corps  législatif  : 
V.  us  n'avi'Z  pas  voulu  qm-,  dans  un  choix  >i  iin- 
poriant,  on  put  pratiquer  à  l'avance  les  élec- 
t^^urs...  {A  droite  :  Ils  sont  n^  mmés  parlo::t.) 
Enfin  les  électeurs  actuels,  nt>mmés  depuis  plus 
d'un  an,  exerceraient  leurs  fonetions  plus  de 
3  ann<'es,  et  il  faut  bien  raccorder  tous  les  mou- 
vements du  corps  politii|ue. 

La  saison  est  déjà  avancée,  et  répo<iue  nVst 
plus  au^si  favorable  que  nous  l'avions  es(éi*é 
d  al'Ord  :  mais  nous  proposerons  de  perfection- 
ner le  mode  des  élections  en  le  simplillant,  et  le 
travail  des  assemblées  primaires  dérangera  p«  u 
les  eukivateurs.  Ils  savent  tout  ce  qu'ils  doivent 
à  la  Révolution  ;  i's  ne  re^Telteront  pas  quelqu»  s 
moments  de  gêne,  que  vous  n'avcz  uu  leur  évi- 
ter. Ce  léger  .-acrifîce  si-ra  le  dernier,  et  je  ne 
crains  pas  d'assurer  qu'ils  !e  feront  avec  plaisir, 
lîn  cherchaul  d'une  pari  à  coneilier  leur>  inté- 
rêts, et  le  grand  intérêt  de  la  chtjse  |)ublique, 
nous  dédirons  que  les  assemblées  primâmes 
soient  en  activité  d:ins  tout  le  royaume  le  20  du 
mois  prochain  :  avec  de  la  célérité  dans  l'im- 
pre  sion  et  l  expédition  de  la  loi,  il  serait  môme 
facile  de  iappro<!her  cette  époque. 

Dix  jours  suffiront  pour  la  nomination  des  éleo 
leurs;  le  corps  électoral  peut  se  former  dès  le 
1"  juillet,  et  procéder  à  la  nomination  des  dé- 
putés au  Corps  législatif.  Cette  épo'iue  gênera 
les  déjjartemenis  du  midi,  mais  il  s'ajzil  de  oon- 
soniii.er  le  ^alnt  de  la  France,  et  1«  ur  ardent  pa- 
triotisme se  féliiitera  d'avoir  ici  une  occasion 
partiiuilière  de  montrer  leur  zôle. 

Ces  premiers  détails  convenus,  il  faut  fixer 
le  nombre  des  députés  de  chaque  département, 
(ît  faciliter  le  môme  travail  à  nos  successeurs. 
La  base  du  territoire,  étaîii  invariable,  n'a  obli^'é 
â  aucune  recherche,  et  ne  pré?e  ite  aucune  diffi- 
culté. Il  n'e  I  est  pas  de  même  de  celles  de  la 
noi'Ul.ition  active  et  des  contribuions  dire-îles. 
Nous  recueillons  depuis  plus  d'un  an  les  tableaux 
de  la  population  at^live  de  tout  le  royaume;  ntus 
avons  éerit  trois  lettres  circulaires  aux  dép.irte- 
men's.  En  réunissant  les  états  ai  restés  par  l  s 
c>mmissaires  du  roi  qui  ont  surveillé  la  première 
formation  des  corps  administratifs,  et  ceux  que 
les  corps  administratifs  eux-mêmes  ont  envoyés, 


soit  au  comité  de  Constitution,  soit  à  l'adminis- 
tration, nous  gommes  i)arvenus,  à  force  de  soins, 
à  c(»nnaître,  avec  précision,  la  population  active 
de  t  >ute  la  France,  qui  est  pour  cette  année  de 
4,298,360  ci:oye' s.  xNousne  no-  s  sommes  pos  con- 
tentes d'un  premier  résultat  formé  au  inotnent  où 
l'on  a  organisé  les  municipalités  et  les  adminis- 
trations de  dé()artement  et  de  district;  nous  en 
avons  demande  un  second,  lorsque  l'expérience 
pouvait  lui  donner  plus  d'exactitude,  et  cest 
ce  dernier  que  nous  avons  adopté.  Diverses 
colonnes  du  tableau  général,  n°  t,  qui  sera  impri- 
mé (l).  vous  indiqueront,  pour  tous  les  départe- 
ments, le  premier  et  le  second  résultat,  la  dési- 
gnation et  la  date  des  envois,  la  population 
active,  et  souvent  la  population  totale  ;  objet,  au 
reste,  pi  u  important,  car  le  comité  de  Constitu- 
tion avait  deviné  ass-.z  juste,  losqu'au  commen- 
raencement  «le  ses  travaux,  calculant  la  propor- 
tion de  la  population  active  à  la  population 
totale,  il  la  supposait  du  sixième.  Noire  conjeC' 
ture  s'est  vérifiée.  Ce  tableau  est  précieux  sous 
un  autre  rapport;  il  fera  connaître  le  nombre 
des  citoyens  actifs  à  l'époque  de  la  Révolution, 
et  son  accroissement  indiquera,  par  la  suite, 
les  progrés  de  la  prosf»érité  publique. 

D'après  celte  base  londamentale,  voici  les  cal- 
culs que  nous  avons  adoj)tés  pour  la  réoartition 
entre  les  83  départements  des  249  dépuftés  attri- 
l'Ués  à  la  population  active.  Conformément  au 
décret  sur  la  représentation  nationale,  nous  avons 
divisé  lis  4,298,360  citoyens  en  2i9  parties.  Le 
diviseur  commun  est  de  17,262,  c'est-a-dire  que 
chaque  déparleu. eut  enverra  au  Corps  législatif, 
à  raison  de  sa  population,  autant  de  députés  qu'il 
aura  de  fois  17,262  citoyens.  Mais  ce  divi.-eur 
commun,  appliqué  en  détail  à  chaque  dé|)arte- 
ment,  ne  donne  pour  tous  les  déparlements  réu- 
nis, que  205  députés.  Il  reste  aonc  44  dépirtés, 
qu'il  faut  répanir  entre  les  départements,  à  rai- 
son de  leurs  fractions  de  population  excédant  le 
diviseurcummun.  Dan  •  celte  opération, on  ne  peut 
suivre  qu'une  règle,  c'est  de  donner  un  député 
de  plus  ù  ceux  des  départ  m -nts  qui  ont,  en 
fractions  excédantes,  la  quotité  de  population 
activi»  la  pluscon>idérable.  Le  principe  est  exact; 
et  d'ailleurs,  d'une  légisiaiure  à  l'imlre,  les  varia- 
tions dans  IfS  fractions  de  la  population  active 
eu  compenseront  tour  à  tour  Us  avantages  et  les 
désavantages  pour  les  divers  dépaitements.  Le 
comité  toutelois  ne  s'est  pas  borné  au  calcul  de 
l'opération  qui  nous  ticcupe,  et  voulant  laisser 
aux  temps  à  venir  un  travail  soiiï[ié,  il  a  calculé 
les  fractions  en  vingtièmes  et  en  trente-sixièmes; 
le  résultat  est  le  même,  mais  il  s'est  arrêté  au 
dernier  «ïui  a  plus  de  précision. 

Tous  les  départ(*meuts  ont,  par-delà  loe  nom- 
bres complets  du  divi-eur  commun,  une  fraction 
tie  population  active  excédante,  et  l'on  peut  dire 
qui»  le  contraire  n'arrivera  pas  une  fois  (*n  dix 
siècles.  Par  le  dernier  résultat,  do  t  je  viens  de 
rendre  compte,  tous  les  déoartem»  nts  qui  auront 
e  I  fracton  excédante,  17/3(5  «lu  diviseir  commun, 
(m  en  d'autres  tecm^s,  17/36  de  17,262,  nomme- 
ri.nt  pour  la  prochaine  législature  un  d'puté,  à 
r  ion  de  la  fraction  de  leur  population  active. 
Au  nste,  3  départemenis  seiiUMiient,  ceux  de 
VAube^  de  la  Gironde  ettle  la  Viemie^  obtiendront 
un  dépulé  ave<;  17/36  du  diviseur  commun  :  les 
41  auties  ont  la  moitié,  et  beaucouu  plus  de  la 
uoitié  du  diviseur  commun  en  fractions.  Le 


(1)  Voir  ce  tableau  ci-après,  aax  anoezes  de  la  léance. 
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tableau  n*  2,  qui  sera  imprimé,  (1)  rendra  sen- 
Fible  chacun  de  ces  détails.  11  |)ré.^ente  en  8  co- 
lonnes, les  noms  des  départements,  leur  popu- 
lation active,  le  diviseur  commun,  le  quotient, 
la  fraction,  la  réduction  de  la  fraction  en  trente- 
sixièmes,  tes  restes  après  le  calcul  de  la  fraction 
en  trente-sixièmes,  et  enfin  ceux  des  départe- 
ments qui,  à  la  première  législature,  obtiendront 
un  député  par  le  résultat  dés  fractions. 

Pour  répartir  entre  les  déparlemenla  les  249  dé- 
putés attribués  à  la  contribution  directe,  nous 
avons  suivi  les  mêmes  principes  et  les  mêmes 
bases  de  calcul.  L'administration  nous  a  donné 
ici  les  renseignements  dont  nous  avions  besoin. 

Mais,  avant  de  rendre  compte  (2)  de  notre 
opération,  il  faut  examiner  une  question  im- 
portante. N'ayant  pas  encore  réparti,  entre  les 
83  départements,  tes  300  millions  des  contribu- 
tions u)[)cière  et  mobilière,  adopterez- vous,  dans 
la  fixation  du  nombre  des  députés  an  Corps 
législatif,  Taperçu  de  répartition  pour  1791  qui 
vous  sera  propost^par  le  comité  des  contributions 
publiques  ?  Ou  bien  prendrez- vous  pour  base  la 
répartition  des  contribution-»  directes  en  1790? 
Nous  avons  fait  dresser  des  taldeaux,  et  rédiger 
i'ariicle  suivant  Tuo  et  l'autre  mode;  et  quelle  que 
soit  votre  détermination,  la  convocation  de  la 
législature  n'éprouvera  point  de  retard.  Il  s'a^t 
de  voir  qu>  1  est  le  mode  le  meilleur  dans  les  cir- 
constances actuelles. 

D*abord,  vous  statuerez,  sans  doute,  que  cette 
disposition  ne  préjugera  rien  sur  la  somme  des 
contributions  foncière  et  mobilière  qui  sera  im- 
posée à  chaque  département,  et  qu'elle  ne  pourra 
tirer  à  conséquence  pour  Tavenir.  Vous  dissiperez 
ainsi  toutes  les  inquiétudes,  et  c'est  sous  d'autres 
rapports  que  se  présente  la  question. 

Lorsque  vous  allez  établir  enfin  l'accord  de 
toutes  les  parties  du  corps  politique,  lorsque  les 
tiraillements  et  les  combats  de  Tancien  régime 
et  du  nouveau,  inévitables  jusqu'ici,  vont  dispa- 
raître, ceux  qui  ont  renversa  le  despotisme  fiscal, 
et  anéanti  ses  inju<>tices,  doivent  faire  nommer  les 
membres  de  la  première  législature,  d'après  la 
base  de  l'égaillé  proportionnelle  des  contribu- 
ions. 

Ensuite  les  départements  surchargés  d'imposi- 
tions sous  l'ancien  ré^'ime  jouiraient  non  seule- 
ment de  la  diminution  qui  leur  est  assurée;  ils 
auraient  encore  un  plus  grand  nombre  de  dé- 
putés, à  la  suite  d'un  fardeau  qu'ils  ne  porte- 
raient plus,  ce  qui  ne  serait  pas  juste. 

Il  en  résulterait  d'ailleurs  une  véritable  lésion 
pour  plusieurs  parties  du  royaume,  ainsi  que 
nous  le  démontrerons  s'il  le  faut.  On  imprimera 
même,  si  vous  l'ordonnez,  Me^sieur8,  un  tableau 
qui  rendra  sensibles  tous  les  détails  de  cette 
disproportion. 

Enfin,  en  prenant  la  base  de  répartition  de 
1790,  la  contribution  directe  de  tout  le  royaume 
n'offrirait  que  256,389,584  1.  15  s.  10  d.  Le 
diviseur  commun  serait  de  1,029.667  1.  11  s.  7  d. 
Les  malveillants,  cherchant  à  faire  oublier  la 
suppression  de  la  dtme,  de  la  gabelle,  des 
aides  et  de  tant  d'autres  impositions  indirectes, 


(1)  Voir  ce  tabloaa  ci-après,  aax  annexes  de  la  séance. 

(2)  L'Assemblée  venail  de  décréter  la  répartition  des 
300  millions  do  contributions  foncière  et  mobilière  en- 
tre les  83  départements,  lorsque  le  rapport  a  été  fait  : 
le  rapporteor  a  eu  soin  d'omettre  à  la  tribune  le  mor- 
ceau qai  ne  convenait  plus  à  la  circonstance  ;  mais  ce 
morceao  renferme  des  aétaiU  qui  peuvent  être  utiles, 
et  on  les  laisse  daos  llmprimé.  [mte  du  rapporteur,) 


propageraient  des  insinuations  dangereuses;  et, 
contre  tonte  vérité,  ils  répéteraient  que  les  con- 
tribuables payeront  une  somma  d'imposition  plus 
considérable  sous  le  nouveau  régime  que  sous 
l'ancien. 

D'après  ces  conditions  dont  vous  déterminerez 
le  poids.  Messieurs,  le  comité  pense  que  dans  la 
répartition,  entre  les  départements,  des  249  dé- 
putés attribués  à  la  contribution  directe,  vous 
devez  suivre  un  aperçu,  qui  est  celui  du  comité 
des  contributions  publiques.  Nous  savons  que  ce 
pirti  a  quelques  inconvénients,  mais  ils  sont 
laibles  à  côté  de  ceux  qu'entraînerait  lautre 
mode;  et  en  avertissant  plus  haut  que  cette  dis- 
position ne  préjugera  rien  sur  la  somme  des  con- 
tributions foncière  et  mobilière  qui  sera  imposée 
à  chaque  département,  et  ne  pourra  tirer  à  con- 
séqueftce  pour  Tavenir,  j'ai  répondu  à  toutes  les 
objections. 

Voici  maintenant  les  détails  et  les  preuves  de 
nos  calculs  :  300  millions  de  contributions  fon- 
cière et  mobilière,  divisées  en  249  parties, 
donnent  un  divi-^eur  commun  de  1,204,819  1. 

5  s.  6d.;  chaque  département  aura  donc,  à  raison 
de  sa  contribution  directe,  autant  de  députés 
qu'il  doit  payer  de  fois  1,204,819  livres,  et(\,  dans 
le  tableau  de  la  répartition  qui  vient  d'être  dé- 
crétée. Mais  ce  diviseur  commun,  appliqué  en  dé- 
tail à  chaque  département,  ne  donnera  pour  tous 
les  départements  réunis,  qu*un  résultat  de  201  dé- 
putés, et  les  48  autres  qui  doivent  compléter  la 
totalité  de  la  députation  au  Gorp^  législatif,  sous 
ce  rapport,  ne  peuYt^nt  être  répartis  qu'entre 
ceux  des  départements  qui  auront  les  fractions 
approchant  le  plus  du  diviseur  commun  :  j'ex- 
pliquerai tout  à  l'heure  une  seule  exception  en 
faveur  de  la  Corse,  qui  sera  imposée  seulement 
à  284,800  livres. 

Tous  les  départements  ayant  des  fractions  de 
contributionuirevjte,  plus  ou  moins  consi  lérahlos, 
voyons  à  quel  taux  de  fractions  47  déi)artemenls 
obtiendront  un  député  ;  de  la  comparais: m  des 
diverses  fractions  qui  se  présentent  à  la  suite  de 
la  contribution  direct*  présumée,  il  résulte  qu^il 
faudra  avoir  une  fraction  d'an  moins  47/80  du 
diviseur  commun,  qui  est  de  1,20^,819  1.  5  s. 

6  d.  1/2,  c'est-à-dire  de  707,831  livres. 

Il  est  inutile  de  consigner  dans  le  rapport  les 
noms  des  47  départements  auxquels  la  traction 
sera  profitable.  Let  avantage  sera  compensé  tour 
à  tour,  par  la  suite  des  années,  à  Pé((ard  de  cha- 
que itépartement,  ainsi  (|ue  je  l'ai  dit  en  expli- 
quant nos  calculs  sur  la  population  active.  Le 
mode  de  représentation  nationale,  adopté  par 
vous,  est  peut-être  le  plus  parfait  de  tous  ceux 
qu'on  pourra  im<iginer,  et  I  objection  qu'on  vou- 
drait tirer  d'un  département  qui  verra  pour  une 
législature  un  autre  départemerit  obtenir,  par  le 
résultat  des  fractions,  un  député  de  plus,  avec 
une  somme  très  modique,  s'évano'jit  dans  une  si 
belle  combinaison.  Le  tableau  qui  sera  imprimé 
sous  le  n^"  30)»  donne  en  cinq  colonnes  le  montant 
des  contributions  directes  de  chaque  :éparteinei)t, 
le  diviseur  commun,  le  quotient,  les  fractions, 
et  enfin  le  nombre  total  des  députés  à  raison  de 
la  contribution  directe. 

J'ai  dit  plus  haut  qu'une  seule  exception  était 
nécessaire  en  faveur  de  la  Corse.  Votre  décret 
sur  la  répartition  n'impose  ce  département  qu'à 
284,800  livres.  Il  ne  parait  pas  que  sa  pauvreté 

Suisse  eu  payer  davantage   pour  le  moment. 
ependaut  il  serait  contraire  à  l'esprit  de  votre 

(1)  Voir  ce  tableau  ci-«prèe,  aux  annezes  de  U  séanee. 
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système  sur  la  représentation  nationale,  de  ne 
pas  donner  à  chaque  département  au  moins  un 
député  à  raison  de  sa  contribution  directe.  Nous 
proposons  donc  de  lui  en  donner  un,  qui,  joint 
aux  248  que  nous  avons  trouvés  par  les  calculs 
prccédents,  complète  le  nombre  249,  qui  doit 
former  la  députation  à  raison  des  contributions 
directes.  J'observerai  enfin  qu'il  paraît  conve- 
nable d'établir  en  loi  générale,  que  tout  dépar- 
lement aura  au  moins  un  député  à  raison  de  sa 
contribution  directe,  quelle  qu'elle  soit;  car,  par 
Faccroissement  de  prospérité  de  quel(|ues-uns 
rapproché  de  l'état  stationnaire  ou  rétrograde  de 
quelques  autres,  il  pourrait  arriver  que  plusieurs 
départements,  se  trouvant  par  la  suite  au-dessous 
du  diviseur  commun,  n'envoyassent  point  de 
députés  à  raison  de  leurs  contributions  directes. 
Cette  conjecture  est  si  bien  fondée,  que  dans  le 
tableau  vous  verrez,  outre  la  Gor^e,  6  autres 
départements,  ceux  des  Hautes-Alpes,  des  Basses- 
Alpes,  de  l'Ariège,  de  la  Lozère,  des  Hauto.'i-Py- 
rénées  et  des  Pyrénées-Orientales,  qui,  dans  la 
répartition  déc.rétéi»,  p:iyeront  bien  au-dessous  de 
1,201.819  1.  5  s.  6  d.  1/2,  somme  du  diviseur  com- 
mun. Ajoutant  donc  à  vos  décrets  sur  la  repré- 
sentation nationale,  nous  vous  proposerons  de 
statuer  que  tout  département,  quelle  que  soit  sa 
population  active  ou  s^a  contribution  directe, 
nommera  au  moins  un  député  au  Corps  législa- 
tif à  raison  de  sa  population,  et  un  autre  à  rai- 
son de  sa  contribution. 

Le  tableau  qui  sera  imprimé  sous  le  no4  (1) 
présente  le  résultat  des  trois  premiers  :  il  offre, 
en  cinq  colonnes,  le  nombre  des  déput(^s  que 
chaque  département  enverra  à  la  première  lé^ns- 
latur<',  à  raison  de  son  territoire,  de  sa  popula- 
tion active  et  de  ses  contributions  directe:^. 
Enfin  l'article  5  du  projet  de  drcret  est  le  résumé 
des  tat)leaux  et  des  calculs,  et  il  détermine  le 
nomnre  total  des  députés  de  chaque  départe- 
ment. 

La  première  répartition  des  745  députés  entre 
les  divers  départements  du  royaume  étant  fixée, 
il  faut  établir  puur  l'avenir  une  loi  générale  sur 
le  calcul  des  fractions  de  population  active  el  de 
contribution  dircte,  et  ce  point  se  trouve  réglé 
dans  le  titre  II  du  projet  de  décret. 

Pour  achever  ce  qui  regarde  la  première  légis- 
lature, il  ne  rest"  plus  qu'à  examiner  ^i  le  décret 
de  convoi-ation  doit  fixer  le  jour  où  TAssemblée 
nationale  terminera  ses  fonctions,  et  celui  où  la 
législature  commencera  les  siennes;  ou  bien  si, 
pour  le  moment,  vous  vous  contenterez  de  dire, 

au*au8sitôt  après  l'élection  de  tous  les  membres 
u  Corps  législatif,  l'Assemblée  nationale  fixera 
le  iour  où  la  législature  viendra  prendre  séance. 
Vous  pourriez  annoncer  la  cessation  de  vos 
travaux  au  30  du  mois  d'août,  et  l'installation 
de  la  législature  3  jours  après  :  car,  malgré 
notre  fatigue,  nous  retrouverons  des  forces,  et 
notre  courage  y  suppléerait  au  besoin.  En  laissant 
en  arrièn^  les  objets  qui  ne  sont  pas  instants,  en 
nous  rallia  it  de  C(i;ur  et  dN*?prit,  il  est  sûr  que 
les  parties  que  vous  ne  devez  pas  abandonner  à 
vos  successeurs,  que  le  travail  si  important  de 
la  revision  seront  terminés  alors  ;  mais  les  en- 
nemis de  la  Révolution  abuseraient  de  cette  in- 
dication prématurée,  et  vous  examinerez  dans 
votre  sagesse  le  parti  que  conseille  Tintérôt 
public.  Le  comité  prop<)sera  seulement  de  lîé- 
créter  qu'aussitôt  après  Télection  de  tous  les 
membn'S  du  Corj)s  législatif,  l'Assemblée  natio- 

(1)  Voir  ce  tablMui  ei-aprés^  aux  annexes  de  la  séance. 


nale  déterminera  le  jour  où  elle  cessera  ses  fonc- 
tions, et  celui  où  la  législature  commeni^era  les 
siennes.  {ApDlaudissetnents,) 

La  simplification  de  quelques  points  de  détail 
réglés  provisoirement  sur  le  mole  d'élire,  et  le 
raccordement  général  des  époques  définitives 
d'élection  et  de  remplacement  à  l'égard  de  tous 
les  fonctionnaires  publics,  demandent  une  autre 
délibération  de  votre  part^  et  c'est  la  matière  du 
titre  11  du  décret.  Les  nouvelles  disposiiions 
seront  applicables  à  la  convocation  que  vous  allez 
ordonner,  et  les  élections  tf^op  compliquées,  et 
trop  longues  jusqu'ici,  auront  enfin  de  l'ordre, 
de  la  promptitude  et  de  la  simplicité. 

Les  combinaisons  théoriques  disparaîtront  ici 
devant  l'expérience;  chacun  de  vous,  Messieurs, 
connaît  si  bien  les  résultats  de  qnelques  essais, 
qu'il  suffira  d'exposer  en  peu  de  mots  l'objet  et 
les  motifs  de  plusieurs  articles  du  titre  II. 

Au  moment  où  les  municipalités  nouvelles  se 
sont  organisées,  vous  avez  délégué  aux  anciennes 
municipalités  et  aux  comités  librement  éln^, 
dans  les  lieux  où  il  y  en  avaitj  le  pouvoir  de 
déterminer  la  valeur  locale  de  la  journée  de  tra- 
vail :  les  municipalités  nouvelles  en  ont  joui  et 
en  ont  abusé.  Pour  prévenir  ces  fréquentes  va- 
riations qui  causent  des  troubles  ou  qui  les 
perpétuent,  nous  proposons  de  le  déléguer  défi- 
nitivement aux  directoires  de  départements,  sur 
la  proposition  des  directoires  de  districts,  d  éta- 
blir qne  ce'tc  fixation  aura  lieu  dans  le  courant 
du  mois  de  janvier,  et  qu'il  ne  pourra  plus  y 
être  fait  de  changement  que  6  ans  après  à  la 
même  époque. 

Le  scrutin  de  liste  double  est  beaucoup  trop 
long;  il  ne  remplit  pas  les  vues  de  ceux  qui  l'ont 
proposé,  et  nous  demandons  qu'on  fabolis^'e.  Un 
décret  de  l'année  1789  permet  de  nommer  à  la 
pluralité  relative  les  députés  suppléants  au  Corps 
législatif;  mais  ce  serait  un  abus,  car  un  citoyen 
qui  n'aurait  obtenu  que  15  ou  20  voix  pourrait 
arriver  à  la  législature.  Nous  désirons  qu'on  les 
nomme  au  scrutin  individuel  et  à  majorité  abso- 
lue des  suffrages,  ce  qui  nVntralnera  point  de 
longueur  et  parait  beaucoup  nlus  convenable. 

Nous  avons  cherché  à  établir  dans  toutes  les 
élections  l'ordre  prescrit  par  l'importance  des 
fonctionnaires^  et  à  prévenir  le  retour  des  em- 
barras sans  nombre  qu'a  produit  l'élection  simul- 
tanée du  même  citoyen  à  des  fonctions  différen- 
tes :  dans  notre  plan,  on  procédera  à  l'élection 
de  la  moitié  des  membres  des  administrations  de 
département  et  de  dii^trict,  après  Pélection  des  dé- 
putés à  la  première  législature.  L'intervalle,  quel 
qu'il  soit,  écoulé  depuis  le  commencement  de 
leur  exercice,  serait  compté  pour  2  ans,  et  l'in- 
tervalle qui  s'écoulerait  ensuite  jusqu'à  l'époque 
des  élections  de  1793  serait  compté  également 
pour  2  autres  années.  Ils  ne  pourront  se  plaindre, 
car  la  première  législature,  elle-même,  n'exer- 
cera ses  fonctions  que  jusqu'au  l"  mai  1793.  Au 
surplus,  moins  parce  qu'ils  n'auront  pas  exercé 
2  ans,  que  par  des  vues  d'intérêt  général,  le 
comité  pense  que,  pour  cette  fois  seulement,  vous 
devez  permettre  la  réélection  de  ceux  des  admi- 
nistrateurs que  le  sort  ferait  sortir;  une  pareille 
disftosition  n'aura  que  des  avantages  pour  la 
chose  publique.  S'ils  ont  mérité  l'estime  de  leurs 
concitoyens,  si  on  a  besoin  de  leur  expérience, 
ils  seront  réélus. 

Les  mêmes  motifs  nous  déterminent  à  faire 
cesser  l'exercice  des  procureurs  généraux  syn- 
dics et  des  procureurs  syndics  en  Tannée  1793. 
Cette  mesure  alwolue  sera  sans  inconvénients, 
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orrôze Sept 7 

orse Six 6 

ôte-d'Or Dix «0 

5i6S-du-Nord Huit 8 

reuse Sept 7 

ordogno Dix 10 

oubs Six 6 

rOme Sept 7 

ure Onze 11 

uro-et-Loir Neuf. 9 

inistère Huit B 

ard Huit ^ 

aronue  (Haute-) Douze 12 

Esrs Neuf 9 

ironde Douze 12 

irault Neuf 9 

lo-et-Vilaino Dix 10 

idre Six 6 

idre-et-Loire Huit 8 

ère Neuf 9 

ira Huit 8 

ludes Six 6 

nr-ot-Chor Sept 7 

)iro  (Haute-) Sept 7 

Mre-Inférieure Huit 8 

}irct Neuf 9 

3t Dix 10 

[»t-et-Garonno Neuf 9 

)zor6 Cinq 

aine-et-Loire Oaze 

anche Treize 

Dix 


arne. 


5 

11 

13 

10 

arne  (Hante-) Sept 7 

, 8 

8 

8 

8 

8 

7 

12 


ayeiine Huit 

eurlho Huit. . 

euse Huit. . 

orbihan Hait. . 

Dsolle Huit. . 

lèvre Sept. . 

jTd Douze 

ise Douze 12 

rne Dix 10 

iris Vingt-quatre 24 

sis-de-Calais Onze 11 

ay-de-Dôme Douze 12 

l^rcnces  (Hautes-) Six 6 

prônées  (Basses-) Six 6 

^rénées-Orienlalcs Cinq 5 

nin  (Haut-) Sept 7 

liin  (Bas) Neuf 9 

[lône-f-l-Loiro Quinze 15 

lône  (Haute-) Sept 7 

lône-et-Loire Onze 11 

irthe Dix 

line-et-Oise Quatorze 

)ino-Inférioure Seize.  ..< 

ine-et-Marno Onze .... 


10 

14 

16 

11 

Tfcs  (Deux-) Sept 7 

imme Treize 13 

irn Neuf 9 

ir Huit 8 

indée Neuf 9 

enne Huit 8 

enne  (Haute-) Sept 7 

>sges Huit 8 

»nne Neuf 9 

Total 745 


«  Art.  6.  Les  assemblées  électorales  de  dépar- 
ment,  formées  cd  vertu  da  présent  décret, 
ant  nommé  les  membres  de  la  législature, 
mmiTont  les  deux  hauts  jurés  qui  doivent 
rvir  auprès  de  la  haute  cour  nationale. 
«  Art.  7.  Les  dépariomeiits  qui  n'ont  pas  nom- 

>  h*  présid»*ïit,  Taccusateur  public  et  le  «ref- 
r  du  tribunal  criminel  établis  par  les  décrets 
r  le  juré,  procéderont  à  cette  élection  immé- 
kteinent  après  la  nomination  d«'8  députés  au 
rps  législatif. 

>  Art.  8.  Aussitôt  après  l'élection  de  tous  les 


f  membres  du  Corps  législatif,  TÀssemblée  natio* 
nale  déterminera  le  jour  où  elle  cef^sera  ses 
fonctions  et  celui  où  la  législature  commencera 
les  siennes. 

c  Art.  9.  Les  fonctions  de  la  première  législa- 
ture cesseront  au  l*'  mai  1793. 


TITRE  IL 

Dispositions  sui'  le  mode  d'élire  et  Vépoque 
définitive  des  élections  et  des  remplacements. 

«  Art.  !•'.  Les  secrétaires  de  district  sont  auto- 
risés à  déterminer,  selon  les  circonstances,  le 
lieu  où  se  ré(iniro':t  les  assemttlées  primaires. 

Art.  2.  A  Tavenir,  la  vairur  de  la  journée  de 
travail  i^era  fixée  par  le  directoire  de  départe- 
ment, sur  la  proposition  du  directoire  de  district, 
conformément  à  i  article  11  de  la  loi  du  18  février 
de  Tannée  présente,  nonobstant  la  disposirion 
provisoire  portée  au  décret  du  11  février  1790, 
laquelle  demeure  abrogée.  Celte  h'xaiion  aura 
lieu  dans  le  courant  du  mois  de  janvier;  elle 
subsistera  pendant  6  ans,  et  il  ne  pourra  plus  y 
être  fait  de  changement,  que  6  ans  après,  à  la 
même  époque. 

Art.  3.  11  ne  pourra  être  fait  de  chanL'ement  à 
la  cote  des  impositions  de  chaque  contribuable, 
qu'à  Tépoque  annuelle  de  la  confection  des  rôles. 

u  Art.  4.  A  compter  du  jour  de  la  publication 
du  présent  décret,  la  disposition  provisoire  con- 
tenue en  Tarticie  20  de  la  Fectiou  première  du 
décret  du  22  décembre  1789  est  abrogée  :  les 
électeurs  seront  choisis  au  scrutin  de  liste  sim- 
ple; et  il  n'y  aura  plus  de  scrutin  de  liste  dou- 
ble, en  aucun  cas. 

«  Art.  5.  Les  arsenibléef^  électorales  se  mettront 
en  activité,  sans  que  l'absence  d'un  nombre 
quelconque  d'électeurs  puis-e  en  retarder  les 
opérations.  Les  élection rs  qui  arriveront  ensuite, 
avec  des  titres  en  règle,  seront  admis  à  Tépoque 
où  ils  se  présenteront. 

«  Art.  0.  Tout  département,  quelle  que  soit  sa 
population  active  ou  sa  contribution  directe, 
nommera,  au  moins,  un  député  à  raison  de  sa 
populatit;n;  et  un  autre  à  raison  de  sa  contribu- 
tion directe. 

«  Art.  7.  Si,  dans  la  répartition  qui  sera  faite 

gar  la  législature,  des  dénutés  attribués  aux 
3  départements  à  raison  de  la  population  active, 
le  divisi-ur  commun  appliqué  en  détail  à  chaque 
département  ne  donne  pas,  i  our  tous  les  dépar- 
tements réunis,  le  résultat  complet  de  249  dépu- 
tés, chacun  des  départements,  qui  aura,  en  frac- 
tions excédantes,  la  quotité  de  population  active 
la  plus  considérable,  nommera  un  député  de  plus, 
jusqu'à  la  concurrence  des  249. 

«  Art.  8.  On  suivra  cette  base  de  calcul  dans 
la  répartition  entre  les  83  départements,  des 
2'i9  députés  attribués  à  la  contribution  directe 
de  tout  le  royaume. 

u  Art.  9.  La  nomination  des  suppléants  au  Corps 
lé^'islatif  se  fera  au  scrutin  individuel  et  à  la 
majorité  absolue  des  suffM^ies,  nonobstant  la  dis- 
position provisoire  de  l'article  33  du  décret  cité 
en  l'article  6,  laquelle  demeure  ahrogce. 

«  Art.  10.  Lesélccteurs,aprèsavoirnommélesdé- 
putés  à  la  prochaine  législature,  procéderont  au 
remplacement  de  la  moitié  des  membres  des  ad- 
ministrations de  département  et  de  district  :  Tin- 
tervalle,  quel  qu'il  soit,  écoulé  depuis  la  nomi- 
Datioa  de  ces  ueruiers,  sera  compté  pour  2  ans; 
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et  l'intervalle  qui  s'écoulera  cnBUile  jusqu'à  l'é- 
poque des  élections  de  1793  eera  également 
compté  |jour  2  auiriis  années. 

•■  Art.  11.  Attendu  qub  les  membres  desadmi- 
HÎBlralions  de  déparlemeiil  elde  dislricl,  dont  les 
rancliona  vont  cesstr  aux  termes  de  l'urticlu  pré- 
cédent, n'auroDi  pas  exercé  2  années  entières,  ils 
pourront  être  réélus  pour  calii^  fois  seulement, 
et  nonobstant  l'article  6  de  la  loi  du  27  mars  du 
l'année  prrsente. 

■  Art.  \i.  Les  procurenrs  f^énéraux  syndics 
actuel.'idetout  le  royajmece^seront  leurs  Tondions 
en  l'année  1793,  h'lIb  »b  sont  pas  réi^lus. 

"  Art.  13.  A  l'avenir,  les  juges  de  paix  et  les 
assesseurs  de  chaque  canton  geront  nommés  à 
l'époque  des  aseeinbli^ee  primaires,  au  mins  de 
mars,  et  on  ne  procédera  i|u'en  l'année  1793  àla 
réélection  on  au  remplacement  de  ceux  qui  sont 
actui'llement  en  exercice. 

•  Art.  14.  A  l'exception  do  la  ville  de  Paris,  les 
juges  de  commerce  seront  nommés  au  moi)<  de 
novembre  de  cliaitue  année,  après  le  renouvelle- 
ment de  la  moitié  des  ofiicicrs  muiùcipaux. 
Aucun  des  juges  de  comEiierce,  qui  a  été  ou  qui 
sera  nommé  en  vertu  de  la  lui  du  24  août  1790, 
ne  pourra  être  rem  placé  avant  le  mois  de  novembre 
de  l'antife  prochaine. 

•  Art.  15.  Li'  président  du  tribunal  criminel  et 
l'accusati-ur  pulilic,  non  ij'us  qu)'  les  2  iiautsjn- 
rës  qui  doivent  servir  prOs  de  la  haute  cour  na- 
tionale, ne  seront  jamais  nommés  qu'après  l'élec- 
tion des  députés  au  Corps  légisiatlf  et  des 
administrai  eu  rs  de  département. 

■  Art.  16.  A  partir  de  l'année  1795,  les  élec- 
tenrs  de  ceux  des  départements  en  tour  de  nom- 
mer proci'deroiit  à  ta  nomination  du  mi'mhn'du 
tribunal  de  cassation  et  >ie  sou  sui^pléant,  dao^ 
le  mois  d'avril  on  de  mai,  après  avoir  nommé  les 
députés  à  la  léRislaiure,  la  moitié  des  admtnis- 
trateura  de  département,  et  les  3  hauts  jurés  qui 
doivent  nerkir  pi  es  la  haute  cour  natinnalr. 

•  Art.  17.  Li  s  électeurs  de  district  proci'deronl 
à  la  nomination  des  juges  du  district  et  de  leurs 
Buppléanii',  après  l'éli'CCOn  de  la  moitié  drs 
membres  de  l'adminisiraiion  de  district  ;  les  juges 
actuellementen  ex<-rcice  continueront  leurs  fonc- 
tions jusqu'à  l'année  1707.  ■ 

M.  de  t^rlIloD,  le  Jeune.  Messieurs,  nous  avons 
tnuBh'dér^ir  d'à'  céleriT  rachèvi'iuent  de  nos  t'a- 
vaux.  Je  cmis  que  le  premlfr  panl  indiqué  dans 
le  rB|i|iort  de  U.  Démeunier  e^t  préféruble  à  celui 

Su'il  propo.-e  dans  son  i>r<>jet  de  décret;  (t  je' 
eii^ande  qu'on  inJiiiie  à  ui)oi)ue  lixo  le  tt-rKC 
di^  notre  session.  (ApplaudUietitentt  à  droite; 
murmura  à  gauche.) 

Le  travail  eur  tes  conventions  nationales  et  sur 
la  reviBi'u  de  no^  décruis,  «onlié  à  vos  comités 
de  Gonslitulion  d  d''  revision,  parait  à  peu  prés 
la  seule  chose  indispensable  que  vo<  b  ayez  à  ter- 
miner. 

Bn  prenant,  comme  vous  l'a  proi<o.-é  d'abord 
le  comité  de  Conslitulion,  un  iniervalle  de  trois 
mois,  assurément  vous  aurt-xde  la  inaige....  {In- 
terruptions.) 

A  gauche:  La  question  préalable! 

U.  Lavie.  Je  demande  la  parole. 

H.  de  CrlIloB,  le  jeune.  On  trouve  mauvaise 
U  proposition  que  le  viens  de  faire  i  pour  être 
de  cette  opinion,  j'attendrai  qu'on  me  le  démontre. 

Le  vague  que  l'on  tous  propose,  en  laissant  un 
inlervaUB  incertain,  me  parut  un  iacoovéuifut 


grave  ;  il  donnerait  aux  ennemis  de  la  chose  pu- 
blique non  pas  une  raison,  mais  un  prétexte  de 
dire  que  nous  ciiercbons  non  pas  à  perpétuer, 
mais  à  prolonger  loiiglempa  notre  existence... 

{Murmures.) 

A  gauche  :  Allons  donc  I 

M.  de  Crillen,  le  jeune.  Les  murmures  de  l'As- 
semblée m'empêchent  de  leiminer  mon  opinion. 
Je  conclus  et  je  propose  de  lixer  au  'ili  août  pn>- 
chain  l'instant  ou  l'Assemblée  terminera  ses 
séances  et  sera  remplacée  par  la  prochaine  légis- 
lature. Voilà  ma  proposition.  (Âpplaudisiemeala 
à  droite.) 

M.  <;babr*Md.  La  motion  n'est  pas  appuyée. 

M-  B«eder«r.  La  question  préalable  I 

M.  DénenKier,  rapporteur.  Les  observations 
qui  viennent  d'être  présentées  par  le  préupinant 
s'appli<|uent  à  l'article  8  du  titre  l";  je  crois  donc 
que  c'e^t  au  moment  où  cet  article  viendra  en 
délibération  qu'il  y  aura  lieu  de  le  discutir.  Je 
ferai  remarquer  d'ailleura  qu'il  Ferait  du  plus 
grand  danger  de  iixer  l'instant  où  l'Assemblée 
terminera  ses  travaux. 

Pour  le  moment,  je  crois  que  ce  qne  nous 
avons  de  mieux  à  faire  est  de  discuter  le  projet  de 
décret  article  par  article.  {Marques  datte  nti  ment.) 

(L'Assemblée  ordonne  que  le  projet  de  décret 
sera  discuté  article  par  article). 

M.  Démennlcr,  rapporteur.  Avant  de  lire  le 

Kremief  article  qui  détermine  l'époque  des  agsem- 
léfS  primairiB,  je  dois  rappeler  à  l'Asuemblée 
~  '"  ~  "  impos:>il>le,  au  moment  où  nous  rommea, 


le  choisir  une  époque  qui  ne  dérange  pas  lel  ou 
'  ■'"'  larlerni  □t,_  Si  vous  difiérez  p.ir   delà   le 


20  juin,  Ions  les  d'iiuriements  du  Nord  et  du  Midi 
ae  trouveront  on  pleine  mo^s'oii.  Si  vous  rappro- 
ehez  les  ép  i:|ues,  vous  n'aurez  peut-être  pas  asiei 
de  lemps.  On  pourrait  à  la  rigueur,  en  aécréiant 
et  en  pré^eiiiant  aujourd'hui  le  décrcl  au  roi, 
faire  imprimer  la  lof  et  envoyer  des  courriers  : 
ainsi  la  cenvocation  pourrait  être  rapprochée 
de  5  jours. 

J'ai  dit,  danâ  mon  rapport,  que  les  départe- 
ments du  Midi  nommément  tueraient  un  peu  dé- 
rangés par  les  époques  que  vouB  allez  lixer;  c'est 
là  lin  mal  que  nous  ne  pouvons  pas  prévenir;  nous 
devons  compter  sur  leur  patrinlinme. 

On  vient  aussi  de  m'avertir  que  dans  le  déjiar- 
temeiil  de  rArdé'lie  le:^  vers  a  soie  monti  nt  ù 
Cette  époque  de  l'année... 

M.  ll»i)«Hy-d*An){l«i4.  C'est  précisi''nienl  eu 
elTet  à  l'éi'oque  du  M  juin  que  les  verB  à  suie 
montent  I... 

Un  membre  :  A  quelle  heure?  (/lire*.) 

M.  BoIttHy-d'AnfclaB...  je  propnserais  donc, 
pour  r[ue  ma  i.rovince  inH  exécuter  le  décret. 
que  l'on  avançât  l'époilue  de  ô  jours.  {I^urmaref.) 

M.  Dént^Nnier,  rapporteur.  On  pourrait  peut- 
être,  au  liei  de  déterminer  le  ÎO  pour  tout  le 

royaume,  pn-ndre  un  intervalle  d.'  5  ou  6  jours, 
qui  pourrait  faciliter  de  hcaucouu  les  opér.itions 
des  départements.  Je  proposerais  alors  du  lit 
;iu  21)... 

Piutieurt  metnbret  :  Da  13  BU  251 
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■  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comiié  du  Coaatitiitioii  eur  les  dis- 
poRJtiGris  relatives  â  la  convocalioi  de  la  pre- 
mière législature,  et  à  l'éiiaque  d[innitive  des 
élections  et  de^  remplacements,  décrète  ce  qui 
suit  : 

TITRE  I". 
Convocation  de  la  première  législature. 

Art.  i«. 

•  Les  procureurs  généraux  syndics  des  dépar- 
tements enjoiodront  aux  procureurs  syndics  des 
diElrictH  de  réunir  eu  ussemblées  primaires,  du 
12  au  25  juin  de  la  présente  annéi',  l«8  citoyens 
actifs  de  tout  le  royaume,  pour  nommer  de  nou- 
veaux électeurs,  sans  néanmoins  qu'on  pu}sf,o 
se  dispenser  de  l'exécution  de  la  loi  qui  ordonne 
im  intervalle  de  8  jours  entre  la  convocation  et 
la  (enne  des  assemblées  primaires,  et  sans  que 
les  assemblées  primairifs  du  m^me  département 

f missent  commencer  i.  des  jours  différeuls.  « 
Adopté.) 

M.  n^meiiBlcp,  rapporteur.  Au  moyen  du 
chansemenl  de  date  adopté  dans  l'arlicle  f",  l'ar- 
ticle 2  serait  ainsi  con^u  :     ' 

■  Les  élfctpurs  se  réuniront,  le  5  du  mois  de 
juillet  prochain,  pour  procéder  à  la  nomination 
dus  députés  au  Corps  légi-^latif:  ils  feront,  con- 
formément aux  lois,  les  élections  qui  pourroal 
survenir  jusqu'à  la  formation  du  corps  électoral, 
au  mois  de  mars  1793.  ' 

H .  MonglB*  de  R»qnef«rt.  Je  demande  qu'', 
conformément  au  décret  constitutionnel  que  vous 
avéK  déjà  porté,  on  indique  le  lieu  du  rassemble- 
ment des  électeurs. 

H.  Uémennier,  rapporteur.  Si  le  projet  de 
décret  a'indiqun  par  le  lieu  du  rassemblement, 
c'est  qu'il  ya  déjà  une  loi  qui  le  détermine  d'une 
manière  positive.  11  n'y  a  ioutefois  aucun  incon- 
Ténient  à  dire  dans  l'article  que  la  réunion  aura 
lieu  au  cbef-licu  du  déparlement. 

H.  DeUvlgne.  J'observerai  à  l'Assemblée  que 
puisque  l'on  a  cru  de  la  prudence  de  ne  pas  lais- 
ser un  intervalle  considérable  entre  le  cboix  des 
électeurs  et  l'instant  de  leurraRsemblenient  pour 
étire  les  membres  de  la  législature,  ce  serait  une 
conséquence  de  cette  mesure  de  ne  pas  prolonger 
pour  les  électeurs  de  tous  les  déparlements  jus- 
uu'au  5  du  mois  de  juillet.  Je  proposerais  donc 
de  décréter  que,  dans  !es  12  jours  qui  suivront 
Il  convocation  des  asseiublée^  primaires,  les  élec- 
tenrt  se  réuniront  pour  procéder  à  la  nomination 
des  députés. 

H.  Dénennler,  rapporteur.  J'adopte  l'amen- 
dement. En  coDEéqueiice,  voici  l'article  : 
Art.  2. 
•  Les  électeurs  se  réuniront  au  chef-lieu  du 
département  dans  les  12  jours  qui  suivront  le 
jour  indiqué  par  le  directoire  de  département, 
pour  le  commencement  de^  ass^'mblées  primai- 
kh;  ils  y  procéderont  à  la  nnminjtion  des  dé- 
putés au  Corpi  lé^islalif  :  ils  feront,  conforrtié- 
ment  anx  lois,  les  élbctions  qui  pourront  survenir 
juiqu'à  la  fiirmation  du  corps  électoral  au  mois 
de  mua  1793.  •  {Adopté.) 


trouvant  cette  nnnëe  de  4,298,360  citoyens,  la 
quotité  de  17,262  donnera  un  iléputé;  et  les  frac- 
tions seront  diviséuii  en  trenie-sixiëines.  Tout  dé- 
partement dont  la  fraction  de  populat ton  active 
excellera  de  17/36  les  quantités  complètes  du  di- 
viseur commun,  aura  un  député  de  plus,  ï  raison 
de  sa  population.  »  (Adopté.) 
Art.  4. 

'  Le  décret  rendu  dans  la  séance  de  ce  jour, 
sur  la  répartition  de  la  contribution  foncière  et 
mobilière  pour  l'année  1791,  servira  de  base 
pour  délerminerle  nombre  îles  députée  que  chaque 
département  doit  envoyer  à  la  première  légi-la- 
lure,  en  raison  de  sed  conlriiiu lions  directes.  > 
{Adopté.) 

An.  5. 

'  D'après  les  deux  articles  précédents  et  les 
états  Ile  population  active  <'tde  contribution  di- 
recii',  annexés  à  ta  suite  du  rapport,  les  83  dé- 
partements du  royaume  enverront  au  Corps 
législaiir  le  nombre  suivant  de  député.>i,  savoir  : 

Ain Six  députés,  ci 6 


Allier Sept 

Alpes  (Hautus-) Ciuq 

Alpsa  (Basiai-) Six 

Ardoclic Sept. 

Ardennes Huit 

Aricge Six 

Au!» Neuf 

Aude Huit 

Avcyron Neuf 

Bouchcs-du'RbÔDo Dii 

CalvoJos Treize 

Cantal Huit 

Oiarente Rouf 

Charenie-Iaférioura Onze 

Cher Siï 

Corrcze Sept 

Corso Si  t 

Cilla-ifOr Dii 

C<llcs-ita-Nord Huit 

Creuse Sept 

Dordogne Dix 

Douba Six 

Drdme Sept 

Eure Onle 

Eure-et-Loir Neuf 

FiaisC«re Huit 

Gard Huit 

Garonne  (Haute-) Douie 

tiers Nout 

Gironde Douze 

Hérault Heur 

11  te- et- Vilaine Diï 

liiilr« Siï 

Indre-et-Loire Huit 

Isire Neuf 

Jura Huit 

Landes Six — 

Loir-et-Cher Sept 

Loire  iHauto-) Sept 

Loire-Inférieure Huit 

Loiret Neuf.  . 


Lot.. 


.  Dii.. 


Lol-et-Garonne Neuf... 

LoiËre Cinq  . . . 

Maine-et-Loire Onze... 

Hanclio Troiie, . 


Arl.: 


.  Dix.. 


„_ - 10 

Marne  (Hante-) Sept 1 

Mayenne Huit 8 

Meurlhe Huit 8 

MooBo Huit 8 

Morbihan Huit S 

Moselle Huit 8 

Ki^re Sept ï 

Nord Douze 11 

Lt  popalatton  tctive  de  tout  le  royaume  se  i  Oiw I>oum is 
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Orne Dix 

Paris Vingl-qualrc 

Pas-de-Calais Onze 

Puy-de-Dôme Douze 

Pyrénées  (Hautes-) Six 

Pyrénées  (Basses-) Six 

Pyrénées-Orientales Cinq 

Rhin  (Haut-) Sept 

Rhin  (Bas-) Neuf 

Rhdne-ot-Loire Quinze 

Saône  (Haute-) Sept 

Saônc-el-Loire Onze 

Sarthe Dix 

Seine-et-Oise Quatorze 

Seine-Inféneure Seize 

Seine-et-Marne Onze 

Sèvres  (Deux-) Sept 

Somme Treize 

Tarn Neuf 

Var Huii 

Vendée Neuf 

Vienne Huit 

Vienne  (Haute-) Sept 

Vosges Huit 

Yonne Neuf 


10 
24 

11 

12 

6 

6 
r> 

7 

9 

13 

7 

11 

10 

14 

16 

11 

7 

13 
9 
8 
9 
8 
7 
8 
9 


Total 745 


Art.  6. 


(Adopté,) 


«  Les  assemblées  électorales  de  département, 
formées  en  vertu  du  présent  décret,  ayant  nommé 
les  membres  de  la  léf;lsluture>  nommeront  les 
deux  hauts  jurés  qui  doivent  servir  auprès  de  la 
haute  cour  nationale.  »  (Adopté.) 

Art.  7. 

a  Les  départements  qui  n*ont  pas  nommé  le 
président,  Taccusati^ur  public  et  le  greffier  du 
tribunal  criminel  établis  par  les  décrets  sur  le 
juré,  procéderont  à  cette  élection  immédiate- 
ment après  la  fiominalion  des  devîntes  au  Corps 
législatif.  •  (Adopté.) 

Art.  8. 

«  Aussiiôt  après  l'élection  de  tous  les  membres 
du  Corps  léf'islatif,  l'Assemblée  nationale  déter- 
minera le  jour  où  elle  cessera  ses  fonctions  1 1 
celui  où  la  législature  commencera  les  siennes.  » 


M.  DëmeuDler,  rapporteur.  Comme  on  a  de- 
anilé  la  parole  sur  Tariicle  8,  je  vais  rappehr 
peu  de  mots  les  raisons  qui  ont  détertnim''  le 
lité.  J'ose  Cfoire  qu',  lo'sque  l'Assemblée  les 


man 
en 
corn 

aura  pesées  attentivement,  oiî  ï>e  réunira  aisé- 
ment au  mônie  avis. 

Dans  la  position  où  nous  sommes,  sans  doute 
il  ne  faut  pas  avoir  des  inquiétude  s  mal  fondée-^; 
san-^  doute  il  faut  remplir  notre  devoir  et  laisser 
^oit  au  temps,  soit  aux  circonstances,  ce  qui  ne 
dépendra  pas  de  nous.  C.  pendant,  comme  il  e-t 
clair  qu*il  reste  peu  de  e.hose  à  faire  pour  la  Cons- 
titution; que  le  décret  que  vous  veues  de  rendre 
sur  la  contribution  abrégera  e  n^or*  la  durée  de 
vos  travaux;  que  le  décret  sur  la  convocation  de 
la  législature  nous  laissera  du  loisir  et  du  temps 
pour  régler  ce  que  nous  avons  à  fainî  avant 
notre  départ,  il  me  semble  qu'il  y  aurait  de  grands 
inconvéïient-jel  nul  avani;ige.  à  fixer  une  époque 
précise.  L'avis  du  comité  est  nun  seulement 
londé  sur  la  raiso  :,  mais  sur  la  sagesse  et  sur 
les  circonstances  a(  tuelUs. 

D'après  ces  (  ou  ries  réflexions,  je  livre  la  pa- 
role a  Ceux  qui  font  deman  lée.  (Aux  voix!  aux 
voix!) 

M.  Carat  Talii^.  Si  rAssemblée  perséyère  daos 


le  vœu  qu'elle  a  manisfesté,  je  n'ai  plus  qu'à  me 
soumettre  à  sa  volonté  souveraine.  Je  demande 
paramendenent  que  le  terme  de  nos  travaux  soit 
fixé  au  1*'  août. 

Je  suis  persuadé  que  le  motif  qui  me  détermine 
à  vous  faire  cette  proposition  vous  frappera:  au 
moment  mêuie  où  la  nation  aura  nummé  nos 
successeurs,  tous  nos  pouvoirs  seront  exiurés; 
nous  auro  s  cessé  d'être  le^  représentants  de  la 
France,  et  si  nous  gardions  encore  nos  fonctions, 
nous  ne  serions  plus  les  dépositaires  de  la  souve- 
raineté, nous  en  serions  les  usurpateurs. 

M.  Prieur.  Le  premier  de  nos  devoirs  était 
d'assurer  la  Constitution,  de  manière  que  les  ef- 
fort •*  de>  ennemis  du  bien  public  ne  pourraient 
la  renverser.  Or,  je  souilens  qu'avec  la  proposi- 
tion de  M.  Garât,  rien  n'est  moins  certain  que 
notre  Constitution  ;  car,  si  les  efforts  des  ennemis 
du  bien  public,  et  malbeureusement  il  en  est 
encore  trop,  se  coalisiient  dans  le  sein  de  l'As- 
semblée nationale  pour  nous  empêcher  définir 
ISiConsixiuiion.,. (Applaudissements. —  Aux  voix! 
aux  voix!) 

M.  de  lIoDtlosler.  Je  soutiens  avec  M.  Garât 
que  l'Assemblée  nationale  n'a  nas  le  droit  d'ériger 
sa  volonté  m  volonté  nationale.  Or,  du  moment 

3ue  la  nation  a  investi  ses  nouveaux  députés  du 
roii  souverain  de  la  représentation,  votre  pou- 
voir devient  caduc...  (La  question  préalable!) 

M.  Bémeanler,  rapporteur.  Vài  demandé  la  pa- 
role parce  qneje  ne  crois  pas  qu'on  puisse  rpj«*ter 
par  la  question  préalable  la  proposition  de  M.  Ga- 
rât; elfe  n'est  i^as  un  amendement.  Je  défie  à 
M.  Garât  d'adapter  sa  proposition  à  notre  rédac- 
tion. C'est  une  tout  autre  proposition,  et  telle- 
ment autre  que,  si  l'Assemblée  l'adoptait,  il  fau- 
drait une  rédaction  absolument  différente. 

Je  demande  donc  la  priorité  pour  la  rédaction 
du  comité;  et,  si  la  proposition  du  comité  n'a  pas 
la  priorité,  alors  nous  examinerons  la  pri^position 
de  M.  Garât. 

(L'Assemblée,  consultée,  accorde  la  priorité  à 
l'article  du  comité.) 

M.  Foueault-Ijardinialie.  Je  demande  la 
question  préaLible  sur  l'avis  du  comité. . .  (Mur- 
mures).  Donnez-ïiouA  le  15  août  pour  terme;  mais 
au  moins  que  le  terme  soit  rixe. 

M.  Uosfant.  Vous  voulez  vous  éterniser  ici  et 
nous  voulons  partir. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  qu<  s- 
tiou  préalable  proposée  sur  l'article  du  comité. 
(L'épreuve  a  lieu.) 

M.  le  Préuldent.  L'Assemblée  décrète  qu'il 
y  a  lieu  de  délibérer. 

M.  de  INoDtioHier.  Hé  bien  1  nous  aurons  deux 
Assemblées  nationales;  ce  sera  comme  dans  les 
départements  où  l'on  a  deux  évoques. 

Un  membre  propose  un  amendement  consistant 
à  ce  qu'après  la  nomination  dns  nouveaux  dé- 
putés qui  doivent  former  la  législature,  TAsseu»- 
blée  nationale  déclare  que  ses  travaux  ne  pour- 
ront pas  se  prolonger  plus  loin  que  le  1*' septembre 
procnain. 

M.  DéaieMder,  rapporteur.  Les  observatioiis 
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ue  j'ai  présentées  sur  la  mution  de  M.  Garât 
appliquent  à  la  nouvelle  motion  qui  vous  est 
iiU'.  Je  demande  donc  que  TAssemblée  passe 
gaiement  à  Tordre  du  jour  sur  celle-fi. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrèie  qu'elle  passu 

Tordre  du  jour.) 

M.  le  Président.  Je  melsaux  voix  Tarticle  8. 
(L'article  8  est  adopté  sans  modification.) 

M.  Démeanier,  rapporteur.  Voici  Tarticle  9  : 

Art.  9. 

0  Les  fonctions  de  la  première  législature  ces- 
erontau  1"  mai  1793.  »  {Adopté.) 

}i\,MÈénÈeunïer^ rapporteur,  NoU'^  passons  main- 
enunt  au  titre  II;  le  premier  article  est  ainsi 
;onçu  : 

«  Les  directoires  de  district  sont  autorisés  à 
icterminer,  ^elon  la  circonstance,  le  lieu  où  se 
'éuniront  les  assemblées  primaires.  » 

M.  Robespierre.  Tout  le  monde  suit  combien 
1  est  esï>entiel  de  ne  porter  aucune  atteinte  à  la 
iberlé  d«'S  élections;  et  on  sent  aussi  combien 
)eul  influer  sur  les  élections  le  droit  de  trans- 
lérer  les  assemblées  primaires  partout  où  on 
lugera  à  propos.  La  proposition  du  comité  tient 
.essentiellement  à  la  liberté  des  élections;  et  cette 
liberté  doit  décider  de  la  composition  de  la  légis- 
lature |)rochaine,  de  liiquelle  dépend  en  dernière 
sinuly^e  le  saint  de  la  Constitution  et  de  TËtat.  Je 
[îrois  donc  que  vous  ne  pouvez  pas  faire  trop 
d'attention  à  cet  article,  et  qu'il  faudrait  même 
ajourner  le  titre  H  en  entier.  Si  vous  voulez  le 
lecréter  aujourdMîui,  je  vous  supplie  au  moins  de 
ne  pas  le  décréter  sans  le  plus  mur  exiimen.  Pour 
moi  Je  crois  qu'il  faut  que  le  lieu  des  asseiublées 
primaires  soit  fixé;  et  qu'il  ne  doit  pas  dépendre 
de  Tautorité  particulière  d'un  directoire,  qui  peut 
&tre  plus  ou  muins  ait:u  hé  aux  principes  de  la 
Révolution,  de  transférer  des  assemblées  pri- 
maires partout  où  il  le  jugera  à  propos,  suivant 
ses  vues.  Je  demande  la  question  préalable  là- 
dessus. 

M.  Démeanier,  rapporteur.  Je  n'insiste  pas 
sur  Tariic  e;  mais  le  preopinant  a  oublié  un  dé- 
cret ant^^rieur  et  constitutionnel  qui  porte  que 
les  as^embléiS  primaires  doivent  toujours  avoir 
lieu  dans  le  canton.  11  n'est  donc  qm  stiun  que  de 
transpurter  daos  tel  ou  tel  viliage.  11  a  oublié 
encore  que,  par  les  décrets  sur  les  corps  admi- 
nistratifs, vous  avez  autorisé  expressément  et 
très  sagement  les  directoires  de  district  à  chan- 
ger le  lieu  des  assemblées.  Je  crois  qu'il  ne  peut 
pas  y  avoir  la  plus  légère  atteinte  à  la  liberté  des 
élections. 

M.  Ooupllleau.  Pour  éviter  tous  les  inconvé- 
nients que  ciaint  M.  Robe-^pierre,  il  faudrait 
mettre  dans  Tariicle  que  les  assemblées  primaires 
se  réuniront  dans  les  chefs-lieux  de  canton  dans 
les  départements  où  ils  sont  fixés,  et  que  dans 
ceux  où  ils  ne  le  sont  pas,  les  administrateurs 
des  départements  décideront  le  lieu  où  elles  se 
rassembleront. 

M,  Démeanier,  rapporteur.  La  proposition  qui 
vient  de  vous  être  fait^*  me  seujble  devoir  être 
adoptée,  et  je  propose  de  rédiger  ainsi  Tarticle  : 


TITRE  11. 


Dispositions  sur  le  mode  d'élire  et  Vépoque  défini- 
tive des  élections  et  des  remplacemets. 

Art.  1«'. 

«  Dans  les  cantons  où  il  n'y  a  pas  de  lieu  dé- 
terminé pour  la  tenue  des  assemblées  primaires, 
les  dirertnires  de  district  sont  autorisés  a  désigner 
dans  le  même  canto'i  le  lieu  qui  leur  paraîtra  le 
plus  Convenable.  »  (Adopté.) 

M.  Démeanier,  rapporteur.  Voici  un  article 
sur  lequel  le  propose  de  délibérer  dès  à  prés-nt; 
c'est  l'article  4  ; 

«  A  compter  du  jour  de  la  publication  du  pré- 
sent décret,  la  disposition  provisoire  contenue  en 
l'article  20  de  la  section  première  du  décret  du 
22  décembre  est  abrogée.  Les  électeurs  seront 
élus  au  scrutin  de  liste  simple.  Il  n'y  aura  plus 
de  liste  double  en  aucun  cas.  » 

M.  l^étion  de  %'ilieneave.  Je  crois  qu'il  est 
un  moyei  plus  simple;  j'ai  à  cet  égard  un  mode 
à  vous  proposer I  {Parlez!  parlez!) 

Messieurs,  la  du'ée  d'une  Constitution  libre 
dépend  des  qualité  et  des  vertus  des  législateurs 
appelés  succe>sivement  à  la  maintenir.  La  bonté 
du  choix  d'*  ces  législateurs  dépend,  pins  qu'on 
ne  pcn.-e,  de  la  l'orme  des  élections;  c'est  ainsi 
qu'une  caui^e,  petite  en  apparenee,  produit  de 
graiids  effets.  Le  mode  adopté  jusqu'ici  pour  les 
élections  remplit-il  le  but  que  noits  devons  nous 
|)ropos«r?  Kst-il  justilié  par  Texp*»rience?  G-iU- 
vient-il  de  le  cons-^rver?  N'est-il  pas  utile  au  con- 
iruiie  de  le  changer,  au  moins  de  le  modifier? 
TvUe  est  la  question  que  je  vais  examiner.  Aride 
et  abstraite  par  sa  nature,  je  vous  prie  de  me 
donner  un  moment  d'attention. 

Le  meilleur  mode  de  scrutin  est  sans  doute 
celui  qui  économise  le  temps  des  électeurs,  qui 
offre  le  plus  de  chances  à  Thomme  intègre  et 
éclairé,  et  qui  éloigne  davantage  l'esprit  et  Tin- 
iluence  des  cabales. 

L'économie  du  lemp?  dans  les  élections  est 
commandée  par  les  pins  puissants  motifs. 

Nous  sortons  d'un  long  esclavage  qui  a  plongé 
dans  la  misère  les  trois  quurts  de  la  nation,  et 
on  ne  guérit  pas  en  un  juur  ces  plaies  profondes 
faites  à  Tbumanité.  Un  travail  presque  continuel 
seia  donc  lonj^temps  nécecSaireà  un  grand  nom- 
bre de  cil(jyehs;  et  si  Ton  veut  les  lier  à  la  Cons- 
titution; si  Ton  veut  les  déterminer  à  remplir 
leurs  devoirs  pulilii|ues,  les  nur  faire  aimer;  si 
Ton  veut  enfin  qu'ils  assistent  aux  élections,  il 
fant  les  arraehi  r  le  moins  de  temps  possible  à 
leurs  occupations,  précieuses  et  nécessaires  à 
leur  existe. ice. 

Songez  d'ailleurs  que  la  summe  des  travaux 
fait  la  richesse  des  nations,  et  que  lors  jue  des 
milliers  de  bras  se  reposent,  TËtat  s'appauvrit. 

Les  ancien-  pouvaient  se  livrer  jiresque  entiè- 
rement aux  affaires  publiques;  les  esclaves  qu'ils 
avaient  les  dispensaient  d'une  grande  partie  de 
leurs  travaux;  mais  cette  affreuse  ressource, 
cause  de  tant  de  ma'ix  dans  leurs  républiques, 
n'existe  heureusement  pas  parmi  nuus.  Il  est 
neu  d*hommes  qui  puissent  vivre  sans  travail. 
Les  salaires  attachés  aux  emplois  de  la  sociéié, 
suffisants  pour  indemniser  des  déj)enses   lors- 
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qu'on  les  exerce,  sont  incapables  d'assurer  pour 
1  avenir  un  sort  tranquille  et  exenapt  du  besoin; 
d'où  il  résulte  que  l'intérêt  général  rie  tous  les 
citoyens  exige  qu'on  économise  le  temps  des  élec- 
tions. 

Si  vous  les  rendez  trop  longues,  les  citoyens 
honnêtes,  malgré  le  patriotisme  le  plus  pur,  sont 
forcés  de  s'absenter,  et  alors  elles  se  trouvent 
livrées  ou  à  des  hommes  riches  pour  qui  le  temps 
est  un  fardeau,  et  qui  ont  le  loisir  de  le  perdre 
ou  à  des  hommes  intrigants  et  salariés.  Jugez 
alors  (les  choix  qui  doivent  résulter  de  cuit? 
funeste  coalition. 

Un  autre  motif  pour  abréger  le  temps  des  é!ec- 
tions,  c'est  leur  fréquence  ;  tous  les  pouvoirs 
émanant  du  peuple,  tons  ses  mandataires  étant 
nommés  par  lui,  l'exercice  des  fonctions  étant 
de  courte  durée,  les  déplacements  et  rempla- 
cements accidentels  n'étant  pas  rares^  nous  ne 
croyons  pas  exagérer  en  disant  que  d'après  le 
mode  de  scrutin  en  usage,  un  citoyen  consomme 
à  peu  près  2  mois  chuque  année,  tant  aux 
élections  qu'aux  antres  affaires  politiques  :  or 
les  90  centièmes  de  la  nation  sont  dans  l'impos- 
sibilité de  supporter  longtemps  une  pareille 
dépense  de  temps. 

Ou  corrigeons  notre  mode  de  scrutin,  ou  con- 
sentons à  voir  les  citoyens  déserter  les  élections, 
négliger  les  affaires  publiques,  ce  qui  insensible- 
ment renverserait  la  Constitution. 

Déjà  la  plupart  des  assemblées  sont  peu  nom- 
breuses, les  citoyens  les  plus  estimables  se  fati- 
guent de  s'y  rendre  ;  si  dans  un  moment  d'effer- 
vescence cette  espèce  de  lassitude  se  fait  sentir, 
que  sera-ce  lorsque  les  années  auront  refroidi  le 
zèle? 

Il  se  trouve  aussi  que  le  scrutin  le  plus  rourt 
est  positivement  celui  qui  offre  le  plus  de  chances 
à  l'homme  honnête  et  éclairé,  et  qui  déjoue  le 
plus  sûrement  les  cabales. 

Les  raisons  en  sont  simples,  elles  sont  frap- 
pantes pour  ceux  qui  ont  suivi  la  marche  des 
élections.  Presque  tous  les  électeurs  arrivent 
avec  des  intentions  pures,  ils  veulent  se  signaler 

{)ar  de  bons  choix,  ils  en  sentent  l'importance  et 
a  nécessité;  leur  conscience  lenr  en  prescrit  le 
devoir,  la  voix  publique  leur  a  souvent  indiqué 
à  l'avance  les  citoyens  dignes  de  leur  confiance  ; 
aussi  c'est  une  remarque  certaine  que  les  r)rc- 
miers  choix  sont  presque  toujours  bien  dirigés. 
Dans  le  commencement  l'homme  de  mérite  a 
beauconp   de  chances  en  sa  faveur;  plusieurs 


jours  se  passent-ils,  alors  la  caliale,  la  corrup- 
tion s'introduisent,  bs  partis  se  forment,  on 
é^are  l'opinion  des  électeurs,  on  répand  la  calom- 
nie, les  hommes  simples  ne  savent  plus  sur 
qui  fixer  les  yeux,  on  voit  sortir  de  l'urne  des 
noms  Ignorés,  des  hommes  méprisables,  et  puis 
les  éle*  leurs  se  fatiguent,  les  chefs  d'intrigues 
choisissent  les  moments  où  leurs  partisans  sont 
rassemblés,  où  leurs  adversaires  sont  absents, 
les  nomina  ions  se  font  à  un  très  petit  nombre 
de  voix,  et  le  peuple  est  le  jouet  et  la  victime 
de  toutes  ces  manœuvres;  ainsi  la  bonté  des 
choix  et  la  rareté  des  cabiiles,  ou  leur  impuis- 
sance, sont  en  raison  de  la  brièveté  des  élec- 
tions. 

Le  mode  de  scrutin  que  vous  avez  adopté  rem- 
plit-il ces  conditions,  et  doit-il  à  l'avenir  être 
admis?  Je  ne  le  pense  pas,  je  ne  paile  dans  ce 
moment  que  du  scrutin  pour  les  élections  des 
membres  aux  législatures. 

Ce  Bcrutin  est  le  scrutin  individuel,  c^st-à-dire 
celai  qui  veut  la  majorité  al)8oliie  des  suffrages, 


celui  qui  presque  toujours  exige  trois  épreuves 
pour  chaque  individu. 

Eh  bien,  ce  scrutin  est  celui  qui  renferme  le 
moins  les  conditions  que  nous  venons  de  déve- 
lopper. 11  est  en  effet  excessivement  lonfç,  puis- 
qu'il force  à  autant  de  scrutins  triples  qu'il  y  a  de 
sujets  à  élire  ;  chaqu(;  élection  eitraîne  à  peu 
près  une  journée  de  travail,  et  chaque  départe- 
ment ayant  l'un  dans  l'autre  9  membres  de  la 
législature  à  élire,  il  faut  compt^T  sur  un  sacrifice 
de  9  jours.  Joignez-y  les  suppléants,  joignez-y 
encore  le  temps  qui  s'écoule  dans  les  déplace- 
ments que  font  les  électeurs  pour  se  rendre,  dans 
les  préliminaires,  dans  les  élections  des  p'ési- 
dentset  secrétaires...  Que  de  journées  perdues  1 

Je  demande  maintenant  à  tout  homme  «le 
bonne  foi  s'il  est  possible  d'engager  les  horumes 
de  la  camp  igne  surtout,  de  quitter,  pendant  un 
aussi  longtemps,  leurs  travaux  pour  procéder  aux 
élections.  SI  l'on  persiste  dans  ce  système,  je 
soutiens  qu'on  parviendra  à  dégoûter,  à  éloigner 
ces  honnêtes  cultivateurs;  et  que  deviendra  la 
législature,  quand  l'esprit  pur  des  campagnes 
n'influera  plus  sur  bs  élections,  qui  seront  alors 
eniièrement  abandonnées  aux  habitants  des 
villes? 

Cette  considération  est  de  quelque  poids  pour 
vous  déterminer  à  corriger  un  scutin  qui  con- 
somme un  temps  considérable,  qui  dégoûte  les 
électeurs,  qtii  les  réduit  à  un  f)etit  no  nbre,  qui 
par  cela  même  favorise  les  cabales  et  les  intérêts 
privés.  Les  faits  viennent  ici  à  l'appui  du  raison- 
nement :  nos  assemblées  d'électeurs  se  sont 
souvent  trouvées  réduites  au  cimiuièine,  même 
au  sixième  de  leur  nombre  total.  11  en  résulte 
(|ue  les  représenta  its  choi.-'is  ne  le  sont  pas  par 
le  vœu  de  la  majorité,  et  qu'ils  sont  presque 


toujours  les  représentants  de  la  partie  la  moins 
saine  de  la  société. 

Observez  les  développements  d'un  scrutin  in- 
dividuel. Les  suffrages  se  dispersent  au  premier 
scrutin  sur  un  nombre  prodigieux  de  sujets;  les 
intérêts  privés,  les  considérations  |)articulière8 
glissent  dans  l'urne  une  fonle  de  noms  ignorés 
ou  peu  dignes  de  la  confiance  publique^  le  second 
scrutin  n'étant  pas  resserré  à  un  certain  nombre 
de   personiiCs,  la  môme  di-^i  ersion   de   voix  a 
presque  toujours  lieu,  parce  que  les  mêmes  in- 
térêts agissent;  au  troisième,  on  se  trouve  alors 
ré'iuit  à  opter  entre  deux  candidats  quelquefois 
incaf)ibles,  et  que  la  majorité  repousserait  si 
elle  était  maîtresse  de  son  choix,  de  sorte  qu'un 
double  vice  déshonore  cette  méthode,  dans  les 
deux  premiers  scrutins,  lech  »ix  est  trop  vague; 
et  dans  le  dernier,  il  est  be:uicoup  trop  restreint. 

Ces  deux  vices  alimentent  les  spéculations  et 
les  cabale^:;  les  intriga'iis  épient  les  noinR  qui 
paraissent  réunir  le  plus  de  suffrag(>s;  ils  s'agi- 
tent pour  faire  passer  ceux  dont  ils  espèrent  un 
accommodement  plu<«  facile  pour  leurs  protégés. 
xVIors  les  marchés  s'établissent  entre  les  divers 
partis,  et,  depuis  le  cummencement  jusqu'à  la  lin, 
IVIcction  n'offre  plus  qu'une  rériede  transactions 
honteuses  où  l'homme  de  mérite  qui  res'e  paisi- 
ble est  sacrifiée  l'intiigani;  où  les  gens  hon- 
nêtes et  simples  qui  ne  ^ont  p  int  dans  la  con- 
fidence de  ces  coalitions  se  laissent  entraîner 
au  torrent,  ch<)isis^ent  entre  les  candidats  élevés 
par  les  cabales  celui  qui  semble  le  moins  mau- 
vais, |)uisqu'il  leur  est  impossible  de  faire  pré- 
férer les  bons. 

Quel  est  le  moyen  de  corriger  ces  imperfections 
du  scrutin  individuel  Y  il  ae  se  trouve  pas, 
comme  ou  Ta  cru,  dans  cette  liste  double  que 
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lUs  avons  inconsidérément  adoptée,  liste  dont 
xiiérience  a  découvert  les  incotïvénients  sans 
mbre.  Le  principe  de  cette  méthode  est  faux, 
l'exécuiioiï  fait  le  martyre  des  électeurs  et 
li^  i^crutuieurs. 

On  a  I  enséqu'en  forçant  les  électeurs  à  metîre 
lUX  noms  pour  un  sur  leur  bulletin,  si  Tintérétpri- 
teii  traçait  un,  la  conscience  dicterait  l'autre.  Eh 
en ,  on  s'est  trompiS  Tin  i^rôt  privé  dicte  les  deux, 
[  s'il  n'en  écrit  qu'un,  il  indique  pour  le  second 
1  homme  obscur  et  incapable  de  rivaliser  avec 
lui  qu'on  protège. 

Que  c*ux  qui  ont  encore  des  préventions  pour 
tte  forme  d'élection  consultent  les  sections  de 
ris,  elles  en  ont  fait  mie  rude  épreuve  dans  le 
oix  de  leurs  électeurs  actuels.  On  a  vu  dans 
usieurs  de  ces  st'Ctions  des  ouvriers  inhabitués 
écrire,  forcés  de  mettre  30  jusqu'à  60  noms  sur 
le  billet  et  répéter  trois  fois  cette  opération.  On 
nçoit  qu'à  la  seconde  beaucoup  d'entre  eux, 
ligués  de  cette  corvée,  désertèrent  pour  ne 
js  reparaître.  Mais  le  supplice  des  scruta- 
irs  était  bien  plus  cruel  encore.  En  vain  on  a 
[illiplié  les  bureaux  pour  faire  les  dépouille- 
îuts;  des  jours,  des  nuits,  des  semaines  entiè- 
R  ont  été  perdues  à  citte  fastidieuse  opération. 
Le  grand  vice  de  toutes  ces  formes  est,  comme 
us  le  voyez,  de  ne  pas  assez  concentrer  les  suf- 
iges  d'abord,  et  ensuite  de  les  trop  concentrer, 
ns  les  deux  premiers  scrutins  les  hommes  à 
lents  et  dignes  de  la  confiance  ne  sont  pas  asst  z 
signés  pour  la  multitude  des  électeurs,  et  dans 
iruisième,  leur  choix  n'est  plus  libre. 
Enfin,  Messieurs,  voulez-vous  une  preuve  sans 
plique,  combien  la  forme  de  ce  scrutin  est 
luvaise,  combien  elleesl  décourageante  pour  les 
cteurs?  C'est  qu'elle  a  été  violée  dans  une  mul- 
ude  d'assemblées.  Tel  a  été  et  tel  sera  toujours 
sort  des  lois  dont  rexêcutlon  est  si  pleine  de 
[ficultés,  qu^elle  devient  à  peu  près  imprati- 
ble. 

l'ai  entendu  répéter  souvent  :  faisons  revivre 
méthode  des  candidats,  elle  fera  disparaître 
e  partie  de  ce^  inconvénients.  Personne  plus 
B  moi  n'est  admirateur  de  cette  forme;  elle  est 
;ne  d'un  peuple  libre  ei  éclairé  :  j'estime 
omme  qui  a  le  noble  orgueil  de  s'exposer  au 
md  jour,  et  je  me  déhe  beaucoup  de  celui 
[  a  la  fausse  modestie  de  ne  pas  vouloir  être 
;é.  Mais  sommes-nous  assez  avancés  pour  cette 
titution?  Ne  nous  faisons  point  illusion;  la 
sse  des  citoyens  esl-elle  exempte  des  petites 
:8ions,  des 'petites  jalousies?  Sommes-nous 
;ez  grands  pour  pardonner  au  mérite?  El  est- 
>eaucuup  d'hommes  vertueux  et  éclairés,  dis- 
;és  à  braver  le  préjugé? 
Vi  vous  adoptiez  la  méthode  des  candidats,  ou 
is  laisseriez  l'électeur  libre  de  choisir  ou  de 
pas  choisir  parmi  les  noms  inscrits  sur  le  ta- 
au^  ou  il  serait  obligé  de  concentrer  son  choix, 
as  le  premier  cas  beaucoup  d'électeurs,  irri- 
de la  pré?omptiou  apparente  de  l'homme  de 
rite,  l'en  puniraient  en  lui  refusant  leuis  voix; 
)eaucoup  de  citoyens  aussi,  connai^:sant  cette 
position  des  esprits,  ne  se  feraieiit  pas  ins- 
e,  espérant  plus  de  leur  obscurité  que  de  l'é- 
t  de  la  lumière. 

lans  le  second  cas,  on  dirait  que  vous  gênez 
confiance,  que  vous  donnez  rexclusion  à  la 
tu  modeste. 

ertes«  il  serait  facile  de  répondre  à  ces  objec- 
18,  si  UQ  préjugé  aussi  fort  permettait  d'en- 
Ire  la  voix  de  la  raison  :  mais  le  temps  n*est 
eocore  arrivé  pour  naturallBer  cette  belle  ins- 


titution au  milieu  de  nou^  elle  pourrait  avorter 
ï)our  avoir  voulu  en  précipiter  le  développement; 
laissons  ce  soin  à  nos  successeurs. 

Et  d'ailleurs  elle  ne  pourrait  avoir  lieu  pour 
la  nrochaine  législature,  car  le  tem|)s  nous  presse; 
et  lorsqu'une  fois  on  aura  adopté  la  méthode  des 
candidats,  il  sera  indispensable  de  mettre  un  in- 
tervalle entre  la  publication  du  tableau  et  l'élec- 
tion. 

La  forme  que  je  vais  vous  proposer  renferme 
une  grande  t)ariie  des  avantages  de  celle  des 
candidats,  elle  n'a  pas  les  inconvénients  du 
scrutin  individuel,  et  elle  offre  les  3  conditions 
dont  j'ai  d'abord  parlé;  1°  économie  de  temps; 
2°  chances  pour  l'homme  éclairé;  3°  éloigneme.it 
des  cabales  :  cette  forme  est  le  scrutin  épura^ 
taire;  elle  est  si  simple,  que  l'exposer,  c'est  en 
démontrer   l'utilité. 

Ge  scrutin  est  composé  de  3  scrutins. 

Dans  le  premier,  chaque  éleceur  indique  au- 
tant de  noms  qu'il  y  a  de  membres  à  élire,  son 
choix  est  libre  et  universel. 

Au  deuxième  scrutin,  il  est  obligé  de  choisir 
dans  la  liste  de  tous  ceux  qui  ont  eu  des  suf- 
frages; lorsque  le  dépouillement  est  fait,  on 
prend  parmi  «es  sujets,  un  nombre  double  ou 
trii>le  du  nombre  à  élire. 

Et  c'est  dans  ce  nombre  qu'au  troisième 
scrutin  on  est  obligé  de  choisir  ceux  qu'on 
nomme. 

Le  premier  scrutin  s'appelle  indicatif,  le 
deuxième  réduclif,  le  troisième  définitif. 

Le  premier  n'est  en  effet  qu'une  indication 
générale;  cette  indication  n'est  point  restreinte, 
circonscrite  pour  le  second  scrutin,  parce  qu'il 
est  possible  que  les  hommes  les  plus  capables 
n'aient  eu  en  premier  lieu  que  peu  de  voix. 

La  réduction  qui  se  fait  au  second  scrutin  est 
l'opération  la  plus  importante. 

Vous  avez  remarqué  en  effet  que  le  vice  prin- 
cipal du  scrutin  individuel  est,  au  troi>iëme 
scrutin,  de  resserrer  les  choix  entre  deux  mem- 
bres, de  sorte  que  les  électeurs  n'ayant  plus  assez 
de  latitude,  sont  forcés  dans  leur  choix. 

On  a  dit  que  c'était  pour  déterminer  la  majorité, 
mais  ici  elle  n'est  qu'illusoire,  car  une  majorité 
forcée  n'est  point  une  majorité. 

En  étendant  la  liste  à  un  nombre  double  ou 
triple,  alors  vous  présentez  nécessairement  plus  de 
chances  pour  les  bons  choix,  vous  ne  gênez  pas 
la  confiance  des  électeurs,  vous  avez  presque 
toujours  la  vraie  et  l'absolue  majorité. 

Niais  ce  n'est  pa^  ici  le  seul  avantage  que  le 
scrutin  épuratoire  a  sur  le  scrutin  individuel  ; 
il  en  est  un  bien  plus  frappant  et  qui  est  inappré- 
ciable, c'est  qu'il  peut  s  appliquer  tout  à  la  fois 
à  un  nombre  de  membres  à  élire,  quelque  consi- 
dérable qu'il  soit. 

Le  scrutin  individuel  a,  comme  nous  l'avons 
observé,  le  désavantage  d'exiger  1  et  quelque- 
fois 2  jours  pour  chaque élec:tion  ;  de  là  plusieurs 
conséquences  fôcheuses  qu'il  serait  inutile  de  ré- 
péter. 

Le  scrutin  épuratoire  est  bien  plus  expéditif. 
Dans  un  département,  par  exemple,  qui  aura  9 
représentants  à  élire,  les  chrdx  seront  faits  en 
4  jours,  alors  la  cabale  n'a  pas  le  temps  de  tra- 
vailler une  assemblée,  et  de  répandre  ses  ma- 
lignes influences. 

Les  électeurs  sont  forcés  dans  ce  cas  de  faire 
une  liste  de  9  noms,  c'est-à-dire  d'un  nombre 
égal  à  celui  des  membres  à  choisir.  Que  résulte- 
t-il  de  là  ?  Un  avantage  infiniment  précieux. 

Lorsque  les  éleclioas  sont  partieueB  et  Bucces- 
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8ivtB.quechaqueéluexipe  un  scruliQ  séparé,  l'Élec- 
K'uni'eBt  obligé  que  démettre  l  nom  sur  sa  liste, 
ou  2  H  l'on  urocëile  à  liste  dimlile;  muis  alors  il 
arriïe  que  l'inlérét  ou  l'amitié  dicie  cefl  nums,  et 
ces  noms,  l'électeur  les  répète  sans  cesse,  jusqu'à 
ce  que  tous  les  errutliis  guieut  aciievës.  ù-ux  qui 
ont  suivi  avecquelque  attention  les  élections  con- 
viirdront  tous  qu'on  voitronstarami'ot  sortir  de 
l'urne  une  foule  de  nome  inconnus,  toujours  Its 
mêmes,  toujours  accoinpiif^nés  du  mëiue  nombre 
de  6uf^^age^  :  qui  les  écrit  es  numsT  L'intérêt 
privé...  Commcot  écarter  cet  abus?  Eu  réduisant 
Te  tableau  des  candidats  et  en  Eounictiunt  les  élec- 
teurs à  ne  choi.'ir  que  parmi  i.eux  ioECiils. 

Alors  l'électeur  lui-même,  qui  dans  le  scrutin 
individuel  iiurait  con.'itiirnmi.'nt  reproduit  les 
mëiDe'*  noms,  estobhfié  de  les  ahanduiiner  et  de 
se  renfermer  dans  le  cercle  qui  lui  cet  tracé  par 
le  tableau  de  réduction. 

Ce  n'est  pas  tout  :  cet  électeur,  qui,  dans  le 
scrutin  individuel  n'ayant  qu'un  ou  deux  noms 
à  écrire,  donnait  sa  voix  à  fOii  p;ireut,  à  sou  iimi, 
&  ses  Guonaissances,  est  obligé  quand  il  a  10  ou 
12  noms  i  porter  sur  la  liste,  de  phcer  t'Iiumme 
de  mérite,  l'homme  connu,  ei  d'<  xpier  ainsi  les 
choix  que  l'intérêt  privé  lui  a  supetié-^.  En  effet, 
les  affections  parliculièie:)  ont  des  limili'S  étoiles, 
et  ensuite  malgré  soi  on  rend  justice  aux  citoyens 
queropiniofi  puldique  désigne  ;  cl  cliaqtie  élfCieur 
par  la  naiuri'  du  scrutin  éiiuriituire  ayiint  un 
vide  k  remplir,  uue  place  à  donneraux  (iileut^  et 
à  la  Vertu,  la  rëuuion  de  tous  ces  suffrages  isulés 
parvient  à  composer  la  majuiiié  des  vœux.  On 
peut  donu  tiire  avec  conliaiice,  que  le  seruin 
épuratuire  offre  des  chances  multiplû-es  en  faveur 
des  gens  instruits  cl  dt-s  hommes  de  bien. 

l'our  résumer  ces  avantages  en  deux  mots,  je 
dirai,  il  é'onomise  le  temps,  il  économise  les 
dépenses:  loin  d'é^Ji^'ner,  il  appelle  les  citoyens 
à  l'exercice  de  li-ura  droits  poiuiques;  il  bannit, 
il  diminue  au  moins  les  cabales  par  sa  rapidité 
et  par  son  tableau  n>ductif;  il  prépare  les  bons 
cbulx,  paicc  que  ces  choix  se  font  dan*  un  mo- 
ment OÙ  la  conscience  publique  u  de  l'inllui  nce. 
J'ajouterai,  pour  ceux  qui  cmiraient  aperce- 
voir <^ans  le  nouveau  mode  de  scrutin  la  revuca- 
lit.ii  d'uu  décret  (quui'iue  des  décrets  de  cette 
laiurc  lit!  pubsi'ut  jamais  être  regardés  qui; 
cornu  e  réglemenlaircs  ci  sounns  dès  lors  ii  des 
variations  peu  imp'^rtunies  dans  leurs  suites); 
j'ajouterai,  dis-je,  que  ce  scrutin  n'est  qu'une 
mudilicaiion  du  scrutin  individuel.  Le  scrutin 
épuratoire  ne  diffère  en  eftel  dusirutin  individuel 
qu'en  deux  points  :  1°  En  ce  que  ce  dernier  fixe  le 
choix  dêllnitif  1  nirc  de  %  eandiduiB,  ei  ^ue  l'auir' 
laisfc  une  plus  (irande  luliiudr;  2"  En  ce  que  le 
scrutin  épnraioire  peut  s'eiendre  à  la  fois  sur 
20  personnes  à  élire,  tai.dis  que  le  scrutin  indi- 
viduel ne  frappe  que  sur  une  seule.  In  scru- 
tin é|iura>oire  n'est  cnlin  <iue  le  scrutin  indivi- 
duel pluralué,  nu  appliqué  en  un  seul  temps  à  un 
uranil  nombres  de  membres  :  mais  tous  deux  orit 
les  mêmes  élément'^. 

J'ajouterai,  enfin,  que  ce  scrutin  est  depuis  long- 
temps en  usage  à  tiuiiève,  qu'il  y  c»i  employé 
avec  fucc(^8;  qu'on  >'en  est  servi  à  Paris,  dans 


Je  vous  conjure.  Messieurs,  de  vouloir  bien 
prendre  en   considération   un  objet  d'une  eu~:-i 

J;rande  importance.  J'ai  Tbonneur  de  proposer 
e  projet  de  décret  suivant  : 
•iArt.l*'.L'élect)oiideBm«inbreBauz)éKiBlalure8 


se  Tera  par  la  voie  du  scrutin  épuratoire  et  dans 
la  forme  qui  suit. 

"  Art,  2,  Au  premier  scrutin  chaque  électeur 
mettra  sur  son  billet auta<it  de  nonis  qu'il  y  aura 
de  sujets  ^  élire;  on  dépouillera  ce  tciutin,  on 
fera  la  liste  de  tous  les  noms  qui  aumnl  eu  un  ou 
plusieurs  suffrage?.  Ct!  premier  scrutin  s'appel- 
lera indicatif  (1). 

1  Art.  3.  Au  (econd  scrutin  chaque  électeur 
choisira  dans  cette  liste  un  nombre  de  noms  égal 
à  celui  à  lire;  le  dépuuillemeni  de  ce  scrutin  étant 
fait,  on  prei'dra  parmiceux  qui  auront  réuni  le  plus 
de  voix,  un  nombre  triple  du  nombre  des  membres 
à  élire,  etoa  en  dre^~erala  liste. 

■  Ce  scrutin  s'appellera  riduclif. 

•  Art.  4.  Si  à  l'un  des  deux  premiers  Ecruiios 
quelqu'un  oliiienc  la  majorité  des  voix,  alors  il 
ne  subira  pas  d'autre  éprenve,  et  le  calcul  ne 
s'établira  plus  que  si>rles  membres  qui  resteront 
h  élire. 

■  Art.  5.  Lor.^du  troisième  scrutin  on  remeltn 
à  chaque  électeur  une  liste.  Ctiacun  croisera  les 
noms  de  ceux  <iu'il  voudra  élire,  1 1  il  ne  croisera 
qu'un  numbre  égal  à  celui  des  membres  &  élire. 

■  Ce  troisième  sirutin  s'appellera  dé/iniiif. 

•  Le  dépouillement  étant  fait,  les  candidats 
oui  auront  léuni  le  plu»  de  suffrages  seront 
élus  et  pmcliimés. 

•  Si  plusieurs  peri-onoes  ont  l<:  rnèmi^  nombre 
de  voix,  l'Â^e  d' Cidera  la  piéféreece. 

»  Art.  6.  Il  ne  pourra  pas  y  avoir  plus  d'un 
jour  d'intervalle  d'un  scrutin  a  un  autre.  • 

H.  Prieur.  Le  plan  de  M.  Pétion  peut  être 
très  bon;  mais  il  e^t  trop  compliqué. 

M.  de  !Vo«lileB.  Je  demande  l'impression  du 
rapport  et  de  ta  i-econde  partie  du  proJ<'t  de  dé- 
cret du  c^  mité  de  Constitution,  ain.^i  qae  du  plan 
H.  l'élioii;  je  demande  un  outre  que  ce  plan  Boit 
renvoyé  â  I  examen  du  comité. 

(L 'Assemblée,  coiisuliée,  adopte  la  motion  de 
M.  de  Nuailles  et  renvoie  la  suite  de  la  discussion.) 


lutionneb»,  ct,  k  défaut,  la  sune  de  la  discus- 
sion sur  la  liauidatioii  des  oftices  et  emplois 
militaires,  sur  les  oftices  seigneuriaux  et  i^ur  la 
liquidation  des  oftices  de  la  Chambre  A-  s  comptes 
de  l'aris. 
(La  téance  est  levée  ii  trois  heures  et  demie.) 


ment   du   premier   acrutin,   on   eboisirail  lus  60  numi 

plaS  llUUtS  BQ  voil. 

Eu  pruccrliiut  au  douxiùmo  Bcrulin,  chaquo  électeur 
cboisirait  les  10  mcnibrcs  qui  lui  ronvieudraicnt. 

Alor',  dam  le  dOpuuilIcmeni  du  deniièmo  scrutin,  oo 
pourrait  prendre  mi  Is  triple  ou  la  doubla  dos  personnel 
a  élire.  [!VoU  de  U.  l'élioa  de  VilUneuit.) 


[Assembléo  BnUonale.!         AHCUIYES  PARLBMEIO'AUUSS.        [27  mai  1791.] 


513 


PRBMIËRB  ANItBXB 

i   LA    SÉANCE    DE    L'ASSEMBLÉE    NATIONALE 
DU  VENDREDI  27  HAI    1791. 

PPORT  faitf  au  nom  du  comité  des  contributions 
mbliques^  sur  la  répartition  de  la  contribution 
'oneiire  et  de  la  contribution  mobilière  entre 
es  départements  y  par  M.  de  La  Roehefoa- 
eauld.  —  (Imprimé  par  ordre  de  TAssemblée 
lationale.) 

fessiears,  vous  avei  déterminé  la  somme  des 
itributioDB  directes  que  les  besoins  de  rannée 
^enie  exigent;  vous  avez  établi  des  règles  pour 
r  répartition  entre  les  contribuables,  et  des 
lyens  de  juger  et  de  réparer  les  erreurs  de 
te  répartition  :  il  vous  reste  maintenant,  pour 
miner  votre  ouvrage,  à  distribuer  entre  les 
3artements  les  sommes  dont  vous  avez  fixé  le 
ntant  total. 

jette  oj)ération  serait  facile  s'il  avait  existé, 
18  l'ancien  régime,  quelques  impositions  gê- 
rales  qui  pussent  vous  servir  de  base  pour 
mattre  la  distribution  des  richesses  foncières 
mobilières  entre  les  différentes  parties  du 
raume,  et  la  proportion  de  ces  deux  espèces 
richesses  entre  elles  ;  si  même  vous  pouviez 
)pter  une  de  ces  impositions  comme  signe  re- 
Isentatif  de  l*une  de  ces  richesses,  vous  répar- 
ez sur  ce  modèle  l'une  de  vos  deux  con- 
butiuns.  et  la  répartition  de  l'autre  deviendrait 
e  conséquence  de  la  première  :  mais  il  est 
ident  que  les  deux  e-pèces  de  richesses  ne 
ivent  pas  une  proportion  uniforme,  et  qu'au-* 
ne  des  anciennes  impositions,  prise  sépare- 
nt, ne  peut  vous  servir  de  guide  dans  cette 
^ration.  Tout  le  monde  sait  combien  la  capi- 
ion  et  la  taille  étaient  inégalement  distri- 
êes;  et  les  vingtièmes  eux-mêmes,  dont  le  nom 
tiquerait  une  proportion  avec  les  richesses  qui 
acquittaient,  et  pour  l'asBiette  desquels  Tan- 
n  gouvernement  avait  fait  faire  d'immeuses 
vaux,  seraient  encore  une  base  très  inexacte, 
ausedes  exemptions  dont  jouissaient  certaines 
)èces  de  biens,  et  des  abonnements  que  des 
)yinces,  des  corps  et  même  des  particuliers 
lient  obtenus. 

Cependant  votre  comité  a  examiné  avec  soin 
travail  fait  à  deux  époques  remarquables  dans 
istoire  des  impositions.  Bn  1750,  M.  de  Ma- 
mit,  contrôleur  général,  et  jouissant  d'un 
ind  crédit,  forma  le  projet  de  soumettre  tous 
fonds  territoriaux  du  royaume  à  Té^'aliié  pro- 
rlionrielle  dans  Timposiiion.  il  demanda  des  dé- 
irations  à  tous  les  propriétaires  ou  possesseurs, 
la  France  fut  couverte  de  préposés  du  tlscchar- 
s  de  vérifier  toutes  ces  déclarations,  ou  d'y 
ppléer  par  des  estimations,  car  beaucoup  do 
clarations  furent  refusées.  Le  crédit  d'un  mi* 
)tre,qui  s'était  cru  lout-puiiisant,  échoua  contre 
pposiiion  consiante  d'une  corporation  alors  re- 
utabie,  qui  prétendit  ne  devoir  compte  qu'à 
eu  des  biens  dont  elle  juuissait  sur  la  terre.  Il 
lut  renoncer  à  Texécution  complète  de  ce  pro- 
I  dont  il  ue  renta  que  le  travail  préparatoire, 
puis  cette  époque,  les  ministres  successeurs  de 
de  Machautt  l'ont  fait  continuer  presque  sans 
lerropiion,  mais  ces  opérationg  ont  été  conti* 
lellement  troublées  par  la  résistance  des  pro- 
icesou  desoorpB  qui  jouissaieot  de  privilèges, 
fêx  roppotitioii  dM  parlements  qui  coavraieDt, 

l^  Série.  T.  XXVI. 


du  prétexte  spécieux  des  intérêts  du  peuple,  leur 
répugnance  a  voir  la  répartition  de  Timpét  se 
perfectionner. 

Bnlin,  en  1787,  M.  de  Galonné,  fier  aussi  de 
son  crédit,  reprit  le  projet  de  M.  de  Machault  : 
il  proposa  une  subventiou  territoriale  en  nature, 
dont  les  vices  furent  aisément  démontrés:  mais 
après  sa  chute,  son  successeur  voulut  étabhr  la 
subvention  territoriale  eu  argent,  bien  plus  rai- 
sonnable, et  ses  efforts  furent  encore  vains. 
Beaucoup  d'intérêts  particuliers  se  réveillèrent, 
les  oppoiiitions  se  multiplièrent,  et  Theureuse 
maladresse  du  gouvernement  dans  remploi  de 
mesures  despotiques  tira  la  nation  de  son  engour- 
dissement et  développa  cet  amour  de  la  liberté, 
dont  le  germe,  placé  par  la  philosophie  dans 
quelques  bons  esprits,  était,  depuis  plusieurs 
années,  alimenté  par  de  bons  livres. 

M.  l'archevêque  de  Sens  avait  fait  reprendre, 
en  1787,  le  travail  de  1756,  qui,  perf  ctionné  par 
ceux  faits  depuis  cette  première  époque,  servit 
de  base  pour  les  abonnements  qu'il  fit  proposer 
aux  différentes  assemblées  provinciales. 

11  nous  a  paru  aussi  bien  fait  que  les  circons- 
tances d'alors  avaient  pu  le  permettre;  mais  nous 
n'avons  pas  cru  pouvoir  vous  le  proposer  comme 
base  unique  de  répartition,  parce  que,  fait  pour 
un  temps  où  la  taille  devait  encore  subsister,  û 
ue  pouvait  pas  convenir  au  système  plus  simple 
et  plus  juste  des  contributions  nouvelles. 

Après  avoir  ainsi  parcouru  toutes  les  imposi- 
tions anciennes,  et  n'en  avoir  trouvé  aucune 
qui  pût  isolément  nous  servir  de  base,  nous 
avons  pensé  que  leur  ensemble  remplirait  mieux 
nos  vues.  En  effet,  ce  que  vous  voulez  faire  au* 
jourd'hui  par  esprit  de  justice,  pour  que  les 
contributions  soient  également  reparties,  l'avi- 
dité fiscale,  lorsquVlle  était  jointe  à  quelque  in- 
telligence, voulait  aussi  l'opérer  pour  avoir  d'a- 
vantage, en  tirant  de  chaque  province  tout  ce 
qu'elle  pouvait  payer.  Ainsi,  les  anciens  admi- 
nistrateurs avaient  établi  un  pied  de  taille,  plus 
fort  dans  celles  qui  étaient  exemptes  de  la  ga- 
belle et  des  aides;  ils  avaient  chargé  les  provin- 
ces frontières,  en  général  plus  ménagées,  de 
logements,  de  fourrages  et  d'autres  fournitures 
onéreu-'^es;  les  pays  d'Etats  supportaient  leurs 
charges  particulières  sur  lesquelles  le  ministère, 
quand  il  avait  de  la  force,  rejetait  ce  qu'il  pou- 
vait des  charges  publiques,  pour  compenser  les 
abonnements  avantageux  que  ces  provinces 
obtenaient  sur  les  impositions  générales;  enfin, 
tantôt  sous  un  nom,  tantôt  tfous  un  autre,  quel- 
quefois par  d^g  opérations  directes,  et  plus  sou- 
vent d'une  manière  détournée,  ils  avaient  grevé 
chaque  partie  du  royaume  auuint  qu'ils  l'avaient 
pu,  et  de  là  résultait,  non  pas,  nous  l'avouerons, 
une  répartition  de  charges  bien  proportionnelle, 
mais  une  distribution  dont  l'exactitude  approxi- 
mative est  encore,  pour  le  moment,  la  base  la 
moins  imparfaite  que  vous  puissiez  prendre. 

Si  la  80:1  me  de^  contributions  nouvelles  était 
la  même  que  celle  des  impôts  anciens,  la  dis- 
tribution que  vous  en  feriez,  dans  celte  propor- 
tion, aurait  de  véritat)les  inconvénients;  mais 
comme  tous  les  départements  éprouveront  un 
soulagement  proportionnel  à  la  somtne  totale 
qu'ils  payaient,  ces  inconvénients  s'al faibliront, 
et  le  plus  mal  partagé  dans  la  distribution  nou- 
velle aura  encore  à  se  louer  de  vos  opérations. 

Cette  distribution  pourra  être  et  sera  certaine- 
ment perfectionnée  dès  l'assiette  de  1792,  et,  en 
3  ou  4  années,  le  travail  succedsif  des  législa* 
tures,  aidées  des  lumièrti  que  leur  fourniront 
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les  assemblées  administratives,  opérera  cette 
égalité  proportionnelle  dans  la  répartition  ;  en- 
treprise chimérique,  lorsi^u'uiie  méfiance  natu- 
relle contre  les  agents  d'un  ministère  despotique 
repoussait  tous  les  moyens  de  parvenir  à  la 
vérité,  mais  qui  deviendra  facile  lorsque  des 
représentants  du  peuple  et  des  mandataires  qu'il 
aura  choisis  agiront  de  concert  pour  Tobteoir. 
Le  premier  travail  qu'a  dû  faire  votre  comité 
a  donc  été  de  reconnaître  avec  exactitude  les 
charges  anciennes  ;  et  depuis  la  formation  il  n'a 
cessé  de  recueillir  tous  les  renseignements  qu*ont 

Ïm  lui  fournir  les  archives  du  gouvernement, 
es  anciens  administrateurs  et  les  anciennes 
administrations,  les  compagnies  de  finance;  et 
depuis  que  les  administrations  nouvelles  ont  été 
établies,  il  est  entré  en  correspondance  avec 
elles,  il  leur  a  envoyé  des  tableaux  h  remplir; 
et  ceux  qu'il  va  vous  mettre  sous  les  yeux  sont 
le  résultat  de  ces  recherches  longues  et  multi- 
pliées. 

Tout  en  s'y  livrant,  votre  comité  a  fait  Fessai 
de  plusieurs  autres  méthodes  :  il  a  tenté  de  ré- 
partir sur  la  base  de  la  supertîcic,  sur  celle  de 
Ja  population,  sur  les  deux  combinées  ensemble, 
et  sur  la  combinaison  d'abord  de  chacune  sépa- 
rément, et  ensuite  de  toutes  les  deux,  avec  la 
base  des  contributions;  mais  peu  satisfait  des 
résultats,  il  s'est  confirmé  dans  l'opinion  que  la 
base  prise  sur  l'ensemble  des  contribuiions  se- 
rait lu  moins  imparfaite  qu'il  pût  vous  propo- 

ser 

li  a  donc  formé  deux  tableaux  suivant  l'an- 
cienne division  par  généralités,  parce  que  tous  les 
anciens  travaux  étaient  faits  sur  cette  division, 
et  qu'il  éiait  nécessaire  de  procéder  d'abord  sur 
ce  typedéjà  connu,  afin  que  le  travail  pût  être  plus 
facilement  vérifié  par  ceux  qui  le  faisaient,  et  par 
le  public  qui  doit  le  juger,  et  qui  trouvera  dans 
des  ouvrages  imprimés  depuis  plusieurs  années, 
des  détails  qui  lui  serviront  pour  asseoir  son  opi- 

i^ioû.  . ,  ... 

Le  premier  de  ces  tableaux  comprend  les  im- 
positions directes,  tant  celles  perçues  pour  le 
Trésor  public,  que  celles  qui  se  percevaient  pour 
les  dépenses  particulières  des  provinces;  et  il  a 
été  nécessaire  de  les  placer  toutes  dans  le  tableau, 
parce  que  plusieurs  de  ces  défienses  particulières, 
dont  les  fonds  étaient  distincts  et  se  levaient  sé- 
parément dans  certaines  provinces,  dans  les  pays 
d'Etats  par  excmph',  étaient  faites  dans  la  plupart 
des  pays  d'élections  par  le  Trésor  public  sur  la 
masse  généiale  des  impositions,  dont  le  pied  était 
en  conséquence  beaucoup  plus  fort  dans  ces  pro- 
vinces que  dans  les  autres.  Si  donc  Ton  n'avait 
compté  que  la  partie  des  impositions  entrant  au 
Trésor  public,  la  proportion  résultant  aurait  été 
une  lésion  manifeste  pour  les  pays  d'élection,  qui 
se  seraient  trouvés  chargés  en  excédant,  de  tou- 
tes les  sommes  employées  à  ces  dépenses  parti- 
culières. ,.  , 

Mais  il  y  aurait  eu  encore  une  inégalité  de  pro- 
portion, si  Ton  avait  employé  les  impositions  or- 
dinaires, c'est-à-dire  la  taille  et  la  capitation  ou 
autres  impositions  qui  en  tenaient  lieu  dans 

Quelques  provinces,  sur  le  pied  où  elles  ont  dû 
tre  payées  en  17U0.  Kn  effet,  dans  cette  dernière 
année  vous  avez  voulu  que  la  part  des  privilégiés 
tonriiOit  au  protlt  des  anciens  contribuables,  et  il 
en  a  résulté  que  ce  prollt  a  été  plus  ou  moins 
sraiid  suivant  que  la  masse  des  privilèges  était 
plus  ou  moins  forte  ;  et  si  nous  avions  adopté 
cette  proportion  pour  une  de  nos  bases  élémen- 
taires, noua  auriooi  grevé  les  provinces  où  il  y  a 


peu  de  nouvelle  matièrtî  imposable,  et  soulagé 
iiijuslonient  les  autres.  Il  nous  a  donc  fallu  re- 
monter en  1789;  et  doublant  le  semestre  d'impo- 
sitions ordinaires  établi  cette  année-là,  nous  avons 
obt-nu  une  proportion  correspondante  à  l'accrois- 
sement qu'a  produit  l'aiipet  de  tous  les  biens,  et 
de  toutes  les  personnes  privilégiées  à  supporter 
les  charges  publiques. 

Le  même  motif  a  dû  nous  faire  employer  aussi 
les  seconds  cahiers  de  vingtièmes;  et  votre  comité 
vous  doit  compte  ici  de  deux  observations  ;  l'une, 
que  plusieurs  départements  réclament  contre  le 
taux  de  ces  seconds  cahiers  qu'ils  prétendent 
excessif;  il  eût  fallu  sans  doute  apprécier  ces 
réclamations  avec  le  plus  grand  scrupule  si  la 
base  résultant  des  vingtièmes  avait  été  la  seule 
qui  nous  servit  à  régler  notre  répartition  :  mais 
nous  avons  trouvé,  dans  les  travaux  faits  par  le 
gouvernement  en  1750  et  en  1787,  un  terme  de 
comparaison  qui  nous  a  ra*>surés;  les  résultats 
des  second.-^  cahiers  des  vingtièmes  produisent  en 
général  une  proportion  très  approchante  de  celle 
obtenue  alors,  et  nous  avonn  pensé  d'après  cela 
n'avoir  point  de  corrections  à  y  faire. 

La  seconde  observation  porte  sur  quelques  ci- 
devant  provinces,  dans  lesquelles  il  n'a  point  été 
fait  de  seconds  cahiers  de  vingtièmes,  ou  par  né- 
gligence, ou  plutôt  parce  que  la  forme  de  leurs 
perceptions  en  aurait  rendu  la  confection  très 
difficile;  il  n'aurait  certainement  pas  été  juste 
que  ce  manque  d'exactitude  dans  l'assiette  des 
impositions  de  1790  devint  un  titre  pour  ces  pro- 
vinces à  un  taux  injustement  favorable  dans  la 
répartition  nouvelle;  et  leur  patrioii<ime  leur 
ferait  repousser  une  pareille  condescendance. 
Votre  comité,  uour  réparer  ces  erreurs,  a  eu  re- 
cours encore  aux  anciens  travaux  du  gouverne- 
ment, et  a  placé  dans  la  colonne  des  seconds 
cahiers  de  vingtièmes,  à  l'article  de  ces  provinces» 
les  sommes  qui  auraient  dû  être  levées. 

Ainsi,  le  premier  de  nos  tableaux  présente 
dans  14  colonnes,  d'abord  lesjwms  des  anciennes 
généralités  avec  leurs  subdivisions,  ensuite  3  di- 
visions de  4  colonnes  chacune,  savoir  :  1*  les 
VINGTIÈMES  des  biens-fonds^  de  Vindustrie,  des 
offices  et  droits^  et  le  total  des  3  classes  de  ving» 
tièmes  ;  2*  sous  le  titre  d'impositions  ordinaires, 

REELLES,  PERSONNELLES  OU  MIXTES,  la  taille,  ca- 
pitation  ou  autres  impositions  ordinaires,  les  impo- 
sitionsprovinciales,  les  taxations  imposées  en  sus  des 
impositions  ordinaires,  elle  total  des  3  colonnes; 
sous  le  titre  d'additions  aux  impositions  directes  : 
1°  Les  sommes  imposées  enXlS^ pour  cliarges  despro- 
vincc^j.Ces  sommes  employées  dans  les  pays  d'Ktats 
et  dans  quelques  au  très  auxfraisd'administration, 
n'ont  pas  été  imposées  en  1790,  mais  ne  doivent 

fias  être  néglijgées  pour  que  la  balance  se  soutienne; 
'un  a  compris  dans  la  même  colonne  les  sommes 
représentatives  de  la  prestation  des  cliemins,  qui 
dans  plusieurs  provinces  n'ont  pas  été  levées  en 
1790,  et  qui  même  ne  l'ont  jamais  été  dans  quel- 
ques autres,  en  Franche-Comté  par  exemple,  où 
le  parlement  n'avait  jamais  voulu  enregistrer  la 
suppression  de  la  corvée  en  nature.  2''  Les  seconds 
cahiers  des  vingtièmes,  3<'  Le  produit  doublé  des 
rôles  des  six  derniers  mois  1789.  4''  Le  total  de 
ces  différentes  sommes;  et  enfin  dans  la  quator- 
zième colonne,  le  total  général  des  impositions 
directes,  tel  qu'il  aurait  dû  être  en  171H),  si  la 
cotisation  des  privilégiés  dans  les  impositions 
ordinaires  avait  été  portée  au  Trésor  public. 

Le  second  tableau  présente  aussi  par  généra- 
lités l'ensemble  et  ia  distribution  de  toutes  les 
impositions  tant  directes  qu'indirectes;  on  y  a 
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nt  dans  ]a  seconde  colonne  la  superficie  des 
néralités  en  lieues  carrées,  dites  de  Vobserva- 
\re^  c*est-à-dJre  de  2,283  toises.  La  troisième 
lonne  présente  la  population^  et  la  quatrième 
rte  pour  chaque  généralité  le  total  des  impo-» 
lions  directes  résultant  du  premier  tableau. 
11  n'en  est  pas  des  impositions  indirectes 
mme  des  autres  :  les  droits  de  traites,  par 
emple,  ne  peuvent  pas  être  réputés  en  entier 
arge  des  lieux  où  on  les  acquitte;  elle  se  par- 
lée entre  les  producteurs  et  les  consommateurs, 
ce  serait  une  étrange  erreur  que  d'attribuer 
X  généralités  dans  lesquellesles  bureaux  étaient 
U6s,  la  totalité  des  recettes  de  ces  bureaux 
mme  charges  payées  par  elles,  tandis  que  la 
'culation  des  marchandises,  dont  le  prix  s'ac- 
sissait  en  raison  des  droits  payés,  distribuaient 
t  impôt  parmi  tous  ceux  qui  consommaient  ces 
irchandises.  Nous  appliquerons  cette  observa- 
n  avec  plus  de  détail,  en  parcourant  succes- 
rement  les  différentes  parties  de  ce  tableau. 
Mais  votre  comité  vous  doit  encore  une  obser- 
Lion  préliminaire  qui  porte  sur  presque  toutes 
i  imoositions  indirectes;  il  vous  a  dit  qu^en 
néral  elles  se  balançaient  avec  les  impositions 
ectes,  de  manière  qu*ii  résultait  de  cette  com- 
laison  un  poids  à  peu  près  proportionnel  sur 
ites  les  provinces  de  TEmpire,  et  cela  est  vrai 
ant  aux  principaux  de  ces  impositions^  mais  non 
ïquantauxsols  pourlivre  additionnels,  quid'une 
ititution  plus  nouvelle  et  prodigués  sans  dis- 
nement  par  les  dt'rciiers  ministres,  ont  dérangé 
te  espèce  d'équilibre  établi  dans  des  temps 
is  tranquilles,  et  ont  évidemment  surchargé 

provinces  qui  supportaient  cet  accroissement 
mpôt.  Votre  comité  des  contributions  publiques 

s  étendra  pas  sur  cette  vérité  qui  vous  a  été 
^eloppée  par  votre  comité  des  finances,  lorsifue 
is  avez  supprimé  la  gabelle,  et  que  vous  avez 
)ptée  comme  base  de  vos  mesures  pour  son 
aplacement;  nous  avons  appliqué  ce  principe» 
isacré  pur  vous,  à  toutes  les  impositions  indi- 
tes qui  avaient  été  grevées  des  sols  pour  livre, 
^oici  maintenant  les  détails  du  tableau  : 
ja  première  division  comprend  celles  des  im- 
itions INDIRECTES  QUI  PEUVENT  ÊTRE  REGAR- 
iS  COMME  PAYÉES  PAR  LES  GÉNÉRALITÉS  OU 
,ES  ÉTAIENT  PERÇUES  : 

°  Vimpôt  du  selj  déduction  faite  de  la  valeur 
sel  en  frais  d'achat  et  de  transport,  et  aussi 
bénéfices  du  commerce,  afin  de  n'employer 
î  la  partie  qui  était  véritablement  un  impôt, 
c'est  sur  cette  partie  que  Ton  a  déduit  les 
=tous  pour  livre. 

0  L'impôt  du  tabac  :  on  a  déduit  comme  pour 
lei  les  Irais  d'achat  et  de  transport,  et  les  bé- 
[ces  du  commerce,  le  tout  évalué  à  18  sous 

livre  pesant;  Ton  a  distrait  encore  12  sous 
livre  pesant  qui  représentent  les  4  sous  pour 
e  additionnels  établis  en  1759.  La  Franche- 
nté  n'était  point  soumise  au  privilège  exciu- 
de  la  fi'rme  générale;  mai?  comme  l'entrée 
tabac  étranger  y  était  prohibée,  et  que  la 
ture,  extrêmement  gênée,  y  produisait  fort 
1,  la  ferme  était  en  possession  d'y  vendre  le 
Etc  2  l.  10  s.  la  livre;  ainsi  nous  avons  dû 
ipter  ce  produit,  avec  les  mêmes  déductions 

1  ci-dessus,  comme  une  charge  réelle. 

^  Les  droits  à  V enlèvement  et  à  la  fabrication 
les  boissons^  les  huiles  et  les  fers,  à  la  déduc- 
I  des  10  sous  pour  livre  :  on  a  regardé  ces 
>ôt8  comme  payes  par  le  territoire  ou  ils  sont 
çus,  et  on  les  a  séparés  des  droits  à  la  drcu- 
on  qui  seront  employés  d'une  autre  manière. 


4^  11  en  est  de  même  des  droits  à  la  vente  en 
détail  sur  les  boissons^  qui  sont  en  général  payés 
par  les  pays  où  ils  se  perçoivent;  on  a  fait  aussi 
sur  le  montant  de  ces  perceptions  la  déduction 
des  10  sous  pour  livre. 

5°  Les  droits  aux  entrées  des  villes,  sur  les- 
quels on  a  d'abord  déduit,  comme  pour  les  pré- 
cédents, les  10  sous  pour  livre;  mais  une  autre 
considération  a  porté  à  n'employer  à  la  charge 
d'une  généralité  que  la  moitié  du  principal  des 
droits  de  cette  espèce  qui  se  payaient  aux  portes 
de  villes  de  son  ressort.  En  effet,  comme  nous 
l'avons  observé  plus  haut  en  parlant  des  droits 
de  traite,  ceux  aux  entrées  des  villes  ne  por- 
taient certainement  pas  en  totalité  sur  leurs  ha- 
bitants :  ce  far;1eau  se  partageait  entre  eux  et  les 
producteurs  des  denrées  qui  y  étaient  consom- 
mées; ceux  mêmes  imposés  aux  portes  des 
grandes  villes  allaient  souvent  grever  le  pro- 
priétaire étranger  à  la  généralité.  Ainsi  les  vi* 
gnes  de  Bourgogne,  de  Champagne  et  de  Bor- 
deaux acquittaient  une  partie  des  droits  perçus 
aux  portes  de  Paris,  de  Lyon,  de  Rouen,  et  il 
serait  injuste  de  les  attribuer  en  leur  entier  aux 
généralités  de  Lyon,  de  Rouen  et  de  Paris»  et 
plus  injuste  encore  de  les  prendre  pour  bases  de 
répartition  sur  les  départements  de  Paris,  de 
Rhône-et-Loire  et  de  la  Seine-Inférieure  moins 
étendus  que  n'étaient  les  anciennes  généralités. 
Votre  comité  a  pensé  devoir  retrancher  6  mil- 
lions sur  le  produit  évalué  à  36  millions  des  en- 
trées de  la  ville  de  Paris,  parce  que  le  gouver- 
nement lui  rendait  annuellement  cette  somme 
pour  pourvoir  à  ses  dépenses  municipales  dont 
elle  va  dorénavant  être  chargée. 

Enfin  G*"  cette  première  division  comprend 
encore  les  droits  d'insinuation^  le  centième  de- 
nier et  le  contrôle  des  actes  qui  portaient  bien 
véritablement  sur  les  propriétés  des  pays  où  ils 
étaient  perçus  :  on  en  a  déduit  aussi  les  10  sous 
pour  livre. 

Les  impositions  que  présentent  la  seconde  et  la 
troisième  division,  sont  celles  qui  ne  pouvant 
pas  être  attribuées  au  local  dans  Tequel  elles  sont 
perçues,  nous  ont  paru  devoir  être  répandues 
sur  la  totalité  du  territoire  qui  en  était  grevé, 
au  marc  la  livre  des  autres  impositions;  mais 
celles-là,  nous  avons  dû  en  faire  deux  classes, 
parce  que  plusieurs  de  ces  impositions,  n'étant 
pas  générales,  n'ont  pu  être  distribuées  que  sur 
les  provinces  qui  les  supportaient. 

Ainsi,  la  seconde  division  comprend  en  trois 
colonnes  :  1*  Les  droits  sur  les  procédures  et  ceux 
de  formule  et  de  contrôle  des  exploits.  Quelques 
provinces  étaient  exemptes  de  ces  droits  et  leur 
perception,  qui  s'opérait  principalement  dans  les 
villes  où  siégeaient  les  cours  souveraines,  était 
bien  évidemment  acquitti^e  par  toutes  les  pro- 
priétés du  ressort  de  chacun  des  tribunaux.  Il 
aurait  donc  fallu,  pour  la  parfaite  exactitude,  les 
distribuer  par  juridiction;  mais,  outre  que  ce 
travail  eût  été  long  et  difficile,  le  résultat  en  au- 
rait certainement  été  peu  différent  de  celui  que 
nous  procure  une  distribution  générale  sur  foutes 
lus  provinces  sujettes  à  ces  droits  :  les  10  sous 
pour  livre  en  ont  été  aussi  déduits. 

2**  Les  droits  ijitérieurs  en  circulation  sur  le 
commerce  national  à  la  déduction  des  10  sous 
pour  livre;  quelques  provinces  qui  étaient  trai- 
tées à  l'instar  de  l'étranger  effectif  n'ayant  pas 
été  chargées  de  ces  droits^  on  ne  peut  les  employer 
que  sur  celles  qui  y  étaient  assujetties. 

3*  Les  droits  en  consommation  sur  les  marchan- 
dises des  Iles  ne  doivent  être  employés  aussi  que 
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sur  les  provinces  placées  dans  Tarrondissement 
où  ('63  droits  étaient  payés;  on  y  a  déduit  de 
même  les  10  sous  pour  livre. 

KiiHn  la  troisième  division  présente  dans  une 
seule  colonne  lt>s  droits  qui,  ne  pouvant  pas  non 
plus  être  attribués  à  une  localité  particulière, 
doivent  être  répandus  sur  tout  le  royaume,  parce 
qu'ils  grevaient  la  totalité  des  propriétés  du 
royaume.  Ce  sont  :  1°  les  droits  de  fabrication  sur 
les  cuirs,  les  cartes  à  jouer ^  les  amidons^  la  tnar- 
qued'or  et  d'argent,  les  droits  ^aubaine,  d'échange^ 
nouveaux  acquêts^  amortissement^  francs^ fiefs  et 
hypothèques  ou  appropriement  qui  grevaient 
toutes  les  propriétés; 

2°  Les  droits  perçus  au  passage  et  à  la  sortie 
des  pays  d^aideSy  qui  se  distribuaient  sur  tout  le 
royaum*^  par  la  consommaiiDii; 

3°  Enfin  la  moitié  du  principal  des  droits  d^en- 
trùe  des  villes,  dont  Tauire  moitié  a  été  employée 
dans  la  première  diviîsion. 

Comme  la  distribution  de  ces  trois  articles  est 
générale,  il  a  été  inutile  de  faire  ]a  déduction  des 
10  francs  pour  livre,  qui  n'aurait  rien  changé  & 
la  proposition. 

Les  autres  colonnes  du  second  tableau  présent 
tent  les  divers  totaux^  puis  des  observations  sur 
les  divers  genres  de  perceptions  qui  avaient  lieu 
dans  chaque  aénéralité^et  enfin  les  sous  pour  livre 
retranchés  des  bases  élémentaires  de  répartition^ 
mais  qu<»  Ton  a  cru  dtvoir  placer  ici  hors  li{?iie, 

Ïiour  que  l'ensemble  des  perceptions,  qui  avaient 
icu  dans  le  royaume,  fût  à  la  fois  sous  lea  yeux 
de  TAssemblée. 

Ces  deux  tableaux  ainsi  drossés,  et  la  distri- 
bution lie  toutes  les  impositions  anciennes  faiie 
entre  les  généralités,  11  a  fallu  en  faire  une  simi- 
laire entre  les  départements,  pour  servir  de  base 
à  la  répartition  des  contributions  nouvelles.  Le 
procédé  pour  cette  transformation  eût  été  fort 
simple  SI  le  territoire  oe  chaque  généralité  avait 
servi  tout  entier  à  la  formation  d'un  certain 
nombre  de  départements,  et  si  la  circonscription 
des  divers  genres  d'impositions  indirectes  avait 
été  la  même  que  celle,  soit  des  généralités,  soit 
des  départements;  mais  la  discordance  de  ces 
différentes  circonscriptions  a  rendu  le  travail 
beaucoup  plus  difficile. 

Il  a  d'abord  fallu  reconnaître  toutes  les  muni- 
cipalités dont  chaque  département  est  composé, 
et  distinguer  les  généralités  auxquelles  chacune 
de  ces  municipalités  avait  appartenu.  La  consis- 
tance de  chaque  département  ainsi  établie,  il  n'a 
pas  été  difficile  de  faire  le  tableau  de  leurs  im- 
positions directes,  parce  qu'elles  étaient  assises 
par  communautés,  et  qu'ayant  les  rôles  sous  les 
yeux,  on  a  pu  attribuer  avec  sûreté  à  chacune 
sa  part  véritable  :  telle  a  été  la  formation  du  ta- 
bleau n*"  3. 

Mais  pour  celle  du  tableau  n**  4,  il  a  été  néces- 
saire de  faire  un  dépouillement  beaucoup  plus 
embarrassant.  11  y  a  tel  département  dont  une 
partie  seulement  était  sujette  à  la  gabelle,  tel 
autre  dans  lequel  le  sel  était  &  des  taux  différent.^, 
et  qui  ciait  en  partie  soumis  aux  droits  d'aides  ; 
toutes  ces  différentes  perceptions  ont  dû  étredis- 
tinguét'S  et  le  territoire  de  chacune  circonscrit; 
mais  alors  même  on  n'a  pas  pu  attribuer  à  chacune 
des  innnicipalités  comprises  dans  un  urrundis- 
semenr,  une  portion  disiincttfdt?  la  somme  totule 
de  l'impos^ition  indirecte  que  l'arrondissement 
supportait,  [larce  que  ces  impositions  ne  sont  pas 
susceptibles  a'étre  ainsi  distribué' s;  on  a  donc 
ré|)arii  la  ma^se  de  chaque  généralité  au  mure 
la  livre  de^i  irnpositions  directes,  sur  chacun  des 


arrondissements  qui  en  avaient  fait  partie,  et  cette 
opération  a  dû  être  répétée  séparément  pour 
chaque  espèce  d'imposition  indirecte. 

Alors  on  a  connu  la  somme  que  le  territoire^ 
compris  dans  chacun  des  83  départements,  sup- 
portait sous  l'ancien  régime,  et  l'on  a  procédé, 
sur  cette  base,  à  une  première  répartition  entre 
eux  des  300  millions  que  les  contributions  fon- 
cière et  motniière  doivent  fournir  au  Trésor  public, 
sans  en  faire  encore  la  séparation.  Une  opération 
arithmétique  très  simple  a  donné  cette  première 
répartition;  la  somme  des  anciennes  impositions 
étant  de  487,391,006  livres,  on  lui  a  comparé 
celle  de  300  millions,  et  ayant  trouvé  qu'elle  était 
à  la  première  comme  douze  sois  trois  deniers  onze 
quinzièmes  de  denier  sont  à  vingt  sols^  l'on  a  pris 
pour  chaqne  département  les  douze  sols  trois  de^ 
niers  onze  quinzièmes  de  denier  par  livre  de  sa 
part  dans  les  impositions  anciennes,  et  Ton  a  eu 
pour  résultat  sa  nouvelle  portion  contributive 
que  Ton  a  placée  dans  la  première  des  colonnes 
ajoutées  au  cadre  du  tableau  n*  2,  pour  former 
le  tableau  n<*  4. 

Une  seule  exception  à  cette  méthode  générale 
a  été  nécessitée  par  le  régime  vicieux  de  Tan- 
cienne  iiroviuce  de  Bretagne,  où  le  parti  domi- 
nant dans  ses  Btats,  croyant  avoir  intérêt  à 
diminuer  les  impositions  directes,  avait  établi 
une  proportion  beaucoup  pins  considérable  de 
perceptions  ea  impôts  de  consommation,  que 
celle  qui  régnait  en  général  dans  les  autres 
parties  de  la  France.  Or,  comme  les  effets  de  ce 
genre  d'impôt  suivent  dans  leur  distribution  une 
proportion  différente  des  autres,  il  en  aurait 
résulté  une  application  évMemment  fautive,  si 
l'on  avait  pris,  comme  dans  le  reste  du  royaume, 
le  marc  la  livre  des  premières  pour  répartir  les 
seconds;  on  a  donc  employé  la  base  de  la  popu- 
lation h  laquelle  Tirnpôt,  cx)nnu  dans  cette  pro- 
vince sous  le  nom  de  devoirs,  était  par  sa 
nature  i>eaucoup  plus  proportionne]  qu'à  toute 
autre;  et  la  distribution  obtenue  par  ce  moyeu 
ayant  paru  plus  juste,  le  comité  a  cru  devoir 
râdopier.  Il  l'a  pu  sans  inconvénient,  puisque 
les  cinq  départements  qui  composaient  l'an- 
cienne province  se  parta^'cant  exactement  son 
territoire,  la  variation  dans  la  méthode  em- 
ployée pour  eux  était  absolument  indifférente  à 
tous  les  autres. 

Le  départ  des  deux  contributions  foncière 
et  mobilière  n'aurait  consisté  qu'à  partager 
la  portion  contributive  totale  de  chaque  dé- 
parlement  :  en  4/5  pour  la  contribution  fon- 
cière dont  le  total  est  de  240  millions^  et  1/5 
pour  la  contribution  mobilière  qui  est  de  tiO, 
si  Ton  avait  pu  penser  que  les  deux  espèces 
de  richesses  lussent  uniformément  distribuées 
dans  les  divers  départements;  mais  comme 
il  est  évident,  ainsi  qu'on  l'a  dit  au  commen- 
cement de  ce  rapport,  que  leur  proportion  va- 
rie, il  a  fallu  cherch<T  un  moyen  pour  opérer 
ce  départ  d'une  manière  qui  correspondit  mieux 
si  la  proportion  qui  peut  régner  entre  elles. 
Aucune  des  impositions  anciennes  ne  pouvait 
non  plus  nous  servir  de  signe  représentatif  de 
l'une  ou  l'autre  des  deux  richesses;  il  a  donc  été 
nécessaire  de  recourir  à  une  méthode  d'approxi- 
mution,  et  nous  avo:.8  procédé  k  cette  recherche 
par  vole  d'obscr\ation. 

Les  vingtièmes,  avons-nous  dit,  peuvent  être 
regardés  comme  une  véritable  iin[)osition  fon- 
cière. S'ils  avaient  été  bien  assis,  ils  donneraient 
une  idée  parfaitement  Juste  dos  revenus  territo* 
riaux  ;  mais  nous  n'avons  pu  nous  fler  entière- 
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ment  à  la  mesure  quMls  Indiquaient,  parce  qu*il 
est  coDnu  que  leur  répartition  est  fautive  ;  nous 
D*avoQ8  pas  dû  non  plus  la  négliger  totalement, 
car  il  nous  a  été  constaté  que  les  mêmes  erreurs 
ou  à  peu  près  ayant  eu  lieu  dans  tous  les  dépar- 
tements ou  les  ymgtiëroes  étaient  régis,  1»'S  rié- 
fauts  de  répartition,  très  sensibles  de  particulier 
à  particulier,  le  sont  beaucoup  moins  de  dépar- 
tement à  département.  Dans  toutes  les  provinces, 
les  petits  propriétaires  avaient  été  taxés  à  la  ri- 
gueur, les  propriétaires  médiocres  plus  modéré- 
ment, et  les  riches  fort  au-dessous  de  ce  quMls 
auraient  dû  Téire  :  c^est  cette  inégalité  presque 
régulière  de  répartition  qui  donnait  aux  parle- 
ments une  si  forte  répugdance  &  ce  que  Tordre 
fût  rétabli  dans  cette  partie. 

Cependant,  au  milieu  de  cette  inégalité,  le^ 
vingtièmes  présentent  sur  notre  route  un  fanal 
utile;  ils  sont  propres  à  donner  une  idée  de  la 
proportion  qui  existait,  et  qui  n'est  pas  encore 
changée  dans  chaque  département  entre  les  ri- 
chesi-es  foncières  et  les  richesses  mobilières.  Les 
départements  où  les  impôts  sur  tes  consomma- 
tions étaient  fort  multipliés  éprouvaient,  par  ces 
impôts,  une  diminution  dans  les  revenus  terri- 
toriaux, et  par  conséquent  dans  les  vingtièmes. 
La  dépense  du  consommateur  n*y  tournait  pas 
en  entier  au  profit  du  cultivateur;  une  partie 
môme  fort  considérable  de  cette  dépense  passait 
à  Tacquittement  de  l'impôt  de  consommation,  et 
&  l'indemnité  que  les  divers  salariés  avaient  à 
réclamer  pour  la  portion  de  cet  impôt  dont  ils 
faisaient  l'avance.  Ainsi  confondue  dans  les 
salaires,  cette  dépense  prenait  la  nature  et  l'as- 
pect de  richesse  mobilière;  et  la  richesse  fon- 
cière, amoindrie  de  tout  ce  qui  passait  à  l'impôt 
de  consommation,  ne  donnait  qu'un  plus  faible 
revenu  aux  propriétaires  du  sol,  ce  qui  forçait 
même  la  plus  grande  rigueur  fiscale  à  n'impo- 
ser que  de  moindres  vingtièmes  sur  des  récoltes 
égales  en  masse,  mais  moindres  en  produit  net. 
11  nous  a  donc  paru  nécessaire  d  avoir  égard 
à  ces  différences  et  à  la  proportion  qu'elles  ont 
établie  entre  les  deux  espèces  de  richesses  dont 
les  vingtièmes  offrent  lexpression  la  plus  ap- 
proximative à  laquelle  il  nous  sont  aujourd'hui 
possible  d'atteindre. 

D'après  cela,  nous  avons  pensé  qu'il  fallait 
d'abord  attribuer  à  chaque  département,  en  con- 
tribution foncière,  la  somme  des  vingtièmes  qu'il 
acquittait,  et  partager  ensuite  le  surplus  entre 
les  deux  contributions  foncière  et  mobilière, 
dans  la  proportion  gu'iadifiue  le  reste  de  la  somme 
totale  des  deux  contributions  moins  les  vingtiè- 
mes, et  la  somme  totale  de  la  contribution  mo- 
bilière. 

11  devait  naturellement  en  résulter  une  chose 
fort  raisonnable  :  c'est  que  les  départements  où 
le  produit  net  était  plus  considérable  et  les 
vingtièmes  plus  élevés  relativement  à  la  masse 
totale  de  la  récolte,  parce  que  les  salaires  y 
étaient  à  très  bas  prix,  qu'il  y  avait  peu  de  ri- 
chesse mobilière  et  peu  ou  point  d'impôts  de 
consommation,  auront  une  proportion  plus  forte 
de  contribution  foncière  et  une  plus  légère  de 
contribution  mobilière,  et  que  ceux  au  contraire 
où  les  salaires  sont  plus  hauts,  les  revenus  ter- 
ritoriaux plus  faibles  et  les  vingtièmes  moindres 
à  récolte  égale,  auront  une  moindre  part  de  con- 
tribution foncière  et  une  plus  forte  de  contribu- 
tion mobilière;  sans  que  néanmoins  l'événe- 
ment de  ce  partage  change  rien,  dans  l'un  ni 
dans  Taotre  cas,  à  la  contribulioa  totale  des  dé- 
partements. 


Nous  allons  vous  développer,  par  des  exem- 
ples, la  marche  à  laquelle  ces  observations  nous 
ont  conduits. 

La  somme  totale  des  anciens  vingtièmes,  y 
compris  les  seconds  cahiers,  s'est  trouvée  de 
75  millions  qui,  retranchés  de  300,  nous  ont 
laissé  ?25  miUions  dans  lesquels  11  y  en  avait  60 
pour  la  contribution  mobilière  :  mais  par  une 
opération  sur  les  villes,  que  nous  détaillerons 
ci-après,  il  y  aura  sur  6  dénnrtements  une  pre- 
mière répartition  de  7,500,000  livres  en  contri- 
bution mobilière;  ce  qui  réduira  la  somme  à 
répartir  généralement,  à  52,500,000  livres  qui, 
soustraits  de  225  millions,  nous  laisseront 
172,500,000  livres  pour  représenter  le  restant  de 
la  contribution  foncière;  mais  les  172,500,000  li- 
vres sont  les  23/100  de  225  et  52,500,000  li- 
vres en  sont  les  7/30;  donc,  appliquant  cette 
règle  à  tous  les  départements,  on  a  partagé  en 
trentièmes  la  somme  restée  de  la  portion  contri- 
butive totale  de  chacun  après  la  déduction  des 
vingtièmes;  7  de  ces  trentièmes  ont  donné  la  part 
du  département  dans  la  contribution  mobilière; 
et  les  23 autres  irentièmeSy  inlnis  à  la  somme  des 
vingtièmes  que  le  département  acquittait,  ont 
formé  sa  part  de  contribution  foncière.  Un  exem- 
ple éclaircira  mieux  la  marche  de  l'opération: 

Le  déparlement  de  l'Ain  doit  supporter  pour 
portion  contributive  totale 1,666,900  liv. 

11  payait  en  vingtièmes 514,913 

Reste 1,151.987 

qui,  divisés  par  trente^  donnent 

pour  quotient 38,396 

Ce  quotient,  multiplié  par  sept, 

donne  pour  produit 268,732 

qni  forment  la  contribution  mo- 
bilière du  département. 

Cette  somme  déduite   de    la 

portion  contributive  totale 1 ,666,900 

il  reste 1,398,128 

pour  la  part  du  département  dans 
la  contribution  foncière. 

Preuve  de  Vopération. 

Contribution  foncière 1,398,168  liv. 

mobilière 268 ,732 


Total 1,666,900  liv* 

tSmSSSSSmSSSSSSm 

somme  pareille  à  la  portion  con- 
tributive totale. 

Après  avoir  fait  la  même  opération  pour  tous 
les  départements,  nous  avons  trouvé  qu'il  en  ré- 
sultait entre  la  contribution  foncière  et  la  contri- 
bution mobilière  une  proportion  assez  analogue 
à  celle  que  l'on  peut  supposer  entre  leurs  richesses 
mot)ilière8  et  foncières,  d'après  ce  que  Ton  con- 
naît de  leur  industrie  agricole  ou  commerçante. 

Cependant  6  départements  noua  ont  paru,  sous 
ce  rapport,  évidemment  trop  peu  cotisés  à  la 
contribution  mobilière  ;  et  ce  sont  ceux  où  sont 
situées  les  villes  de  Paris,  Lyon,  Rouen,  Bordeaux, 
Marseille  et  Nantes,  villes  qui,  par  leur  population 
et  leur  commerce,  annoncent  une  quantité  con- 
sidérable de  capitaux  dont  les  revenus  sont  pré- 
cisément la  matière  imposable  à  ce  genre  de  con« 
tributioo  ;  nous  avons  alors  appliqué  en  particulier 
à  ces  villes,  par  forme  d'essai,  notre  méthode 
générale  de  répartition,  et  nous  avons  vu  qu'en  la 
suivant,  elles  seraient  surchargées  de  contribu- 
tion foncière,  et  n'aursient  qu'une  très  petite  part 
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de  contribution  mobilière.  La  ville  de  Paris,  par 
exemple,  sur  17,868,000  livres  qui  aeroot  sa  por- 
tion contributive  totale,  aurait  eu  14,951,600  livrea 
decoDtribulionfonciëreicequieBtévidemmentFort 
au-dessus  de  ce  riue  doivent  supporter  seR  reve- 
nus fonciers,  et  2,916,400  livres  de  coniribulion 
mobilière,  somme  trèsinTérieure  à  l'idée  que  l'on 
doit  se  former  de  ses  revenus  de  cette  espèce.  Il 
a  donc  fallu  chercher  un  moyen  de  corriger  cette 
erreur,  et  nous  l'avons  trouve  dans  l'application 
en  sens  inverse  de  celui  que  nous  avait  Tourni 
l'emploi  des  vioetièmes  dans  la  déterminatioa  de 
la  contribution  foncière. 

En  effet,  on  peut  bien  supposer  que  si,  dans 
les  grandes  villes,  les  vin|;tiëmes,  dont  même  une 
portion  était  assise  but  rindustrie,  sont  pris  puur 
signe  représentaiif  de  leurs  richesses  foncières, 
l'autre  espère  de  richesses  ï^era  représenlèe  par 
les  i  ni  position  s  directes  autres  que  les  vingtièmes, 
qui  y  étaient  payées;  et  nous  devons  même  obser- 
ver, à  propos  des  villes  ci-dessus  citées,  que  la 
taille  ne  s  y  percevait  pas.  Partant  donc  de  cette 
supposition,  nous  bvoqb  donné  à  leurs  départe- 
ments, en  plus  sur  la  contribution  mobilière,  une 
somme  égale  t.  celle  de  ces  impositions  anciennes, 
et  nous  leur  avons  ûH  une  somme  égale  sur  la 
contribution  foncière;  ce  qui  n'apporie  aucun 
cbaapementàla  portion  contributive  totale, donl 
la  somme  reste  la  même  :  ainsi,  pour  Paris,  qui 
payait,  outre  ses  vingtièmes,  5,199,478  livres  de 
capitation,  la  méthode   corrigée  nous  produit, 

en  contribution  foncière 9,752,000  liv. 

Et  en  contribution  mobilière.    8,116,000 
Ce  qui  laisse  subsister,  sans  va- 
riaiioa,  la  fixation  de  la  portion 

contributive  totale  h. . 


...  17,868,000  liv. 


La  ville  de  Marseille  est  la  seule  qui  nous  ait 
présenté  une  dinicullë,  parce  qu'elle  ne  payait, 
Eous  l'ancii'u  régime,  au-delà  des  vingtièmes, 
qu'une  imposition  directe  inliniment  trop  faible 
par  comparaison  aux  autres  villes;  mais  romme 
notre  combinaison,  qui  ne  cban[.'G  rien  à  l'impdl 
total, n'a  pas  besoin  d'une  exaciiiude  scrupuli'u^e, 
nous  avons  cru  pouvoir  la  regarder  comme  égale 
à  boriteaux,  et  nous  avons  eu  conséquence  dimi- 
nué la  coiitribuiion  foncière,  etauamenié  ia  con- 
tribution mobilière  du  département  d'-s  Boiiches- 
du-RhAue,  d'une  somme  égale  ii  celle  que  nos 
calculs  nous  avaient  fait  trouver  pour  le  dépar- 
lement de  la  Gironde. 

Nous  avons  employé  celte  correction  pour  les 
6  déparii-meiits  seulement,  de  Paris,  RhAne-et- 
Loire,  Seine-lnféripure,  Gironde,  Itouches-itu- 
RhOne  et  Loire-liiférieure;  parce  que  lu  même 
calcul,  fuit  sur  le  département  de  la  S'>mme  pour 
Amiens,  et  sur  ului  du  Loiret  pour  Orléans,  ne 
nous  ayant  produit  qu'une  difiérenceasseï  légère 
[our  ëire  négligée,  nous  avuns  pensé  que  ce  ira. 
vail  ne  serait  d'aurune  uiiliié.  11  nous  a  donnii, 
pour  les  6  départementii,  7,500,OUO  livres, 
donl.amsi  que  nous  t'uvonsdit  plus  haut,  il  aétê 
fait  sur  eux  une  première  rénartition,  qui  a  réduit 
la  répartiiion  générale  à  53,500,000  livres,  et  di- 
miiiui>  la  proportion  de  coniriDution  mobilière 
pour  les  autres  départements. 

Telle  est.  Messieurs,  la  suite  des  opéralions  par 
lesquelles  votre  comité  est  parvenu  à  fain-  d'a- 
bord une  première  répartition  des  300  milHont, 
pour  déterminer  la  portion  contnbutivt^  totale 
ae  chacun  des  départemenis,  et  ft  partager  cnsuiie 
G^tle  portion  coatributive  en  contribution  fon- 
ciire  et  mobilière;  et  tels  sont  les  motifs  d'après 


lesquels  chacune  de  ces  opérations  a  6téadopt6e> 
Leur  résultat  n'a  certainement  pas  toute  l'exac- 
titude qu'il  serait  désirable  d'établir  dans  la  ré- 
partition des  contributions;  mais  cette  exactitude 
ne  peut  s'obtenir  que  par  un  cadastre,  et  c'est  un 
ouvrage  réservé  à  vos  successeurs.  Vous  avei 
établi  un  mode  de  contributions  qui  en  fera  sen- 
tir à  tout  le  monde  l'indispensable  nécessité  ;  et 
l'heureuse  égalité  en  tout  genre,  qui  fait  la  base 
de  la  Constitution  française,  a  détruit  tons  les 
obstacles  qui  rendaient  un  pareil  travail  impos- 
sible sous  l'ancien  régime. 

Obligés  de  choisir  enlre  diverses  méthodes  îm- 
parfaites,  nous  avons  dû  vous  en  proposer  nne 
générale;  et  c'est  un  avantage  de  la  nôtre,  que 
d'avoir  pn,  avec  deux  seules  corrections,  s'appli- 
quer à  la  totalité  du  royaume.  Sans  doute,  il  y 
aura  quelques  départements  dont  la  proportion 
sera  trop  élevée,  et  ce  sont  ceux  qui,  sous  l'an- 
cien régime,  avaient  été  imposés  sans  mesure. 
Plusieurs  même  de  ces  départements  nous  sont 
désignés  par  l'opinion  générale  ;  mais,  dénués  de 
moyens  de  vous  présenter  les  preuves  détailléafs 
de  leur  surcharge,  il  ne  noua  appartient  pas  de 
vous  proposer  des  dispositions  qui  paraîtraient 
arbitraires;  vous  aves  le  remède  entre  vos  mains, 
par  la  réserve  que  vous  avis  faite  de  8  mitliont 
sur  le  Tonds  de  nun-vi<leurs  à  la  disposition  du 
Corps  législatif,  pour  pourvoir  au  soulagement  de 
ceux  des  départements  qui  auraient  éprouvé  des 
malheurs  ;  et  certainement  il  n'y  eu  a  pas  de  plus 
grand  que  celui  d'avoir  éprouvé  depuis  longtemps 
une  surcharge  excessive. 

Au  reste,  et  c'est  pour  nous  nue  coosolalton,  ces 
département!),  ainsi  que  tous  les  autres,  éproa- 
veront  déjà  de  votre  nouveau  système  de  contri- 
butions, un  soulagement  proportionne)  et  consi- 
dérable; les  trois  colonnes  qui  terminent  le  ta- 
bleau n»  4,  vous  présentent  :  la  première,  la  dif- 
férence entre  la  portion  contributive  totale  da 
chaque  département  résultant  de  ta  ripartitia» 
dei  300  mi/fifiKt,  et  ce  qu'il  tupportait  auparavant 
par  lei  impotitioni  qui  nom  ont  tervi  de  batet 
élémentaires  pour  ta  répartHion  ;  lœcoaAe,  ce 
Quc  chacun  dct  mémet  départemenlt  tapportait  par 


différence  entre  la  charge  ancienne  et  celle  dpt 
deux  conlril>utiont  foncUre  et  mobilière.  Cette 
différence  est  de  2ô2,I84,642  livres. 

Four  établir  une  comparnison  entre  l'état  ancien 
et  le  nouveau,  il  faut  aux  300  milliont  joindre  : 

1°  Les  Trais  de  perception , . .        8,000,000  liv. 

2°  Fonds  de  non-valeurs —      18,000,000 

3°  Ponds  pour  les  dë|ienses 
parlii:u Itères  des  départements.      60,000,000 

Ensuite  les  taxes  indirectes 
nouvellement  étoblies,  dont  le 
produit  brut  est  «calculé  i>our  i 

1»  Droit  d'enregistrement. . .      53.000,000 

—  de  timbre 23,000,000 

—  d'bypothi'ques 5,000,000 

—  de  patentes 24,000,IK)0 

—  dédouanes 29,000,000 

Et  enfin  la  contribution  pa- 
triotique       35,000,000 


Ce  qui  forme  un  total  de  <1).    255,000.000  liv. 


Il)  QaelquM  perianoM.  rd  voyant  ,1e  total  qus  nou 
prweDloDi  da  S5S  millioni  d*  liTrN,'it  j  Bjoutatit  ia* 
300  millioDi  de  tirm  raitaal  du  principil  de»  deux 
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et  paraîtrait  présenter,  pour  le  nouveaji  régime, 
un  excédant  de  charges  de  trois  millions. 


contribotions,  ce  qui  forme  nne  somme  de  555  millions 
de  livres,  oDt  cru  voir  uq  déficit  sur  celle  de  581  mil- 
lions de  livres,  décrétée  par  T Assemblée  nationale  le 
18  février,  pour  les  besoins,  tant  du  Trésor  public  que 
des  départements. 
Ce  décret  porte,  article  1*',  pour  le  Trésor  public  : 

!• 282,700,000  liv. 

2* 302,000,000 

Et,  article  3,  pour  les  dépenses  des 
départements 56,300,000 

Ce  oui  fait  un  total  de 641,000,000  liy. 

Mais  1  article  2  ordonne  un  versement 
de 60,000,000 

{>ar  la  caisse  de  l'extraordinaire  dans 
e  Trésor  public,  pour  tenir  lieu  du  re- 
venu des  domaines  nationaux. 


Reste  donc  la  somme  de 581,000,000  liy. 

pour  laquelle  le  comité  des  contributions  publiques  a 
été  chargé  de  présenter  des  moyens  qui  ont  été  suc- 
cessivement adoptés  par  T Assemblée  nationale. 

Ces  personnes  n'ont  pas  observé  que  notre  objet, 
dans  ce  rapport-ci,  n'était  pas  de  calculer  les  revenus, 
ni  les  besoins  publics,  mais  seulement  la  charge  résul- 
tant des  contributions  et  taxes,  qui,  dans  le  nouveau 
régime,  succèdent  aux  anciennes  impositions;  ainsi, 
dans  les  555  millions  de  livres,  on  trouve  8  millions  de 
livres  pour  les  frais  de  perception,  et  18  millions  de 
livres  pour  les  fonds  de  uon-valeur  ;  c'est  aussi  le  pro- 
duit brut  des  taxes  nouvelles  oui  y  est  porté;  Ton  ne 
peut  donc  pas  comparer  ce  calcul  avec  ceux  que  pré- 
sentent nos  rapports  des  6  décembre  1790,  19  février 
•t  15  mars  1791,  puisque  les  éléments  et  le  but  en  sont 
tout  &  fait  différents. 

Mais,  comme  il  est  utile  de  dissiper  toute  erreur  sur 
une  matière  aussi  imposante,  voici  le  tableau  des  con- 
tributions, taxes  et  autres  revenus  publics,  qui  doivent 
fournir  la  somme  de  581  millions  de  livres,  décrétée  le 
18  février  : 


Contribution  foncière 

Mobilière 

Patriotique 

4  sous  pour  livre  additionnels  pour 

les  dépenses  des  départements 

Enregistrement 

Hypothèques 

Timbre 

Patentes , 

Douanes  

Poudres,  salpêtres,  affinages,  etc.. 


240,000,000  liv. 
60,000,000 
35,000,000 

60,000.000 
50,000,000 

5,000,000 
22,000,000 
20,400,000 
80,700,000 

1,000,000 


Mais  nous  n*avons  pas  compté,  dans  les  charges 
aDCienne8,lH8dtmes,raoiitantà.    133,000,000  liv. 
Ni  les  milices,  évaluées  à. . .       6,000,000 

Ce  qui  nous  donne  un  total  de.    139,000,000  liv. 
dont  retranchant 3,000,000 


nous  aurons  encore  pour  soala- 

gemenl  très  effectif 136,000,000  liv. 

Auquel  joignant  le  soulage- 
ment certain,  mais  non  suscep- 
tible de  preuves  positives,  dont 
les  détails  ont  été  donnés  dans 
le  tableau  joint  au  rapport  du 
6décembrel790,etqulmonteà.      78,000,000 


A  reporter 514,100,000  liv. 


Nous  aurons  en  différence, 
entre  les  charges  anciennes  et 
nouvelles,  une  somme  de 214,000,000  liv. 

Et  en  y  joignant 36,000,000 

pour  rimposition  des  privilé- 
giés, qui  tourne  au  profit  des 
contribuables  qui  ne  jouissaient 
d'aucun  privilège,  nous  trou- 
vons le  soulagement  de  ceux-ci 

dans  la  proportion  de 250,000,000  liy. 

Deux  résultats  qui,  quoique  obtenus  par  des 
combinaisons  de  calculs  différentes,  correspon- 
dent à  celles  de  215,074,182  livres,  et  de 
251,207,033  livres  que  vous  avait  présentées  Je 
tableau  du  6  décembre  (1). 


Report 514,100,000  liv. 

Postes 12,000,000 

Loterie 10,000,000 

Forêts  nationales 15.000,000 

Salins  et  salines 3,000,000 

Vente  des  magasins  de  sel  et  tabac.    30,000,000 

Total 584,100,000  liv. 

Qui  excède  de  3,100,000  livres  la  somme  de  581  mil- 
lions de  livres. 

(1)  On  trouvera  quelques  différences  entre  les  sommes 
portées  dans  le  rapport  aux  exemples  tirés  des  dépar- 
tements de  l'Ain  et  de  Paris,  et  celles  portées  dans  le 
projet  de  décret,  parce  que  ces  exemples  avaient  été  pris 
a  la  bâie,  avant  que  les  calculs  fussent  tout  à  fait  ter- 
minés; ceux  du  projet  de  décret  sont  faits  avec  exac- 
titude. 
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PROJET  DE  DÉCRET 
sur  la  répartition  des  300,000,000  de  livres  de  eontributionê  foncière  et  mobilière  dû  1791, 


L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  priooipaux  des  contributions  foncière  et  mobilière  pour 
1791  seront  répartis  entre  les  83  départements  du  royaume»  ainsi  qu'il  suit  : 


NOMS 

« 

des 

DÉPARTIMBITS. 


1  Ain 

2  Aisne 

3  Allier 

4  Alpes  (Hautes-) 

5  Alpes  (Basses-) . . . . 

e  Ardèche 

7  Ardennes 

6  Ariège 

9  Aube 

10  Aude 

11  Avoyron 

13  Bouchos*durRbâne. 

13  Calvados 

14  Gantai 

15  Gharento 

16  Gharente-Inférieurc 

17  Cher 

18  Corréze 

19  Corse 

20  Côte-d'Or... 

21  Côtes-du-Nord  . . . . 

22  Creuse 

23  Dordogne 

24  Doubs 

25  Drôme 

26  Eure 

27  Eure-et-Loir 

28  Finistère 

29  Gard 

30  Garonne  (Haute-) . . 

31  Gers 

32  Gironde 

33  Hérault 

34  Ille-et-Yilaino 

35  Indre 

36  Indro-et-Loire 

37  Isère 

38  Jura 

39  Landes 

40  Loir-et-Cher , 

41  Loire  (Haute-) 

42  Loire-Inférieure  . . . 

43  Loiret 

44  Lot 

45  Lot-et-Garonne 

46  Lozère 

47  Maine-et-Loire 

48  Manche 

49  Marne 

50  Marne  (Haute-) . . . . 

51  Mayenne 

61  Meurtbe 

63  Mease 


CONTRIBUTION 
ronciÈRE. 


1,452 
4,757 
1,978 
728 
921 
228 
576 


1 
2 


2 

2 
3 
2 
5 
2 
2 
3 
1 
1 

3 
2 
i 
2 
1 
I 
4 
8 
1 
2 
3 
2 
3 
3 
2 
1 
2 
3 
1 
1 
2 
1 
2 
3 
3 
3 

3 
5 

4 
2 
3 

2 


745 
711 
577 
164 
226 
684 
649 
704 
656 
558 
856 
223 
Ô87 
163 
510 
805 
348 
684 
983 
874 
742 
297 
775 
714 
958 
483 
604 
399 
432 
181 
725 
251 
262 
629 
034 
241 
060 
194 
843 
871 
051 
151 
365 
040 
247 
159 


llv. 

,500 
,900 
,800 
,500 
,100 
,100 
,300 
,600 
,600 
,200 
,000 
,800 
,700 
,300 
,400 
,100 
,900 
,700 
,900 
,400 
,500 
,600 
,100 
,800 
,800 
,000 
,700 
,900 
,300 
,900 
,700 
,900 
,900 
,300 
,700 
,000 
,800 
,700 
,300 
,100 
,500 
,200 
,500 
,300 
,800 
,900 
,500 
,800 
,800 
,000 
,600 
,700 
,100 


CONTRIBUTION 

MOBIUÈRK. 


285 

991 
437 
168 
213 
276 
572 
157 
608 
652 
668 
944 

1,212 
617 
671 
692 

.  350 
427 
60 
721 
403 
.374 
585 
285 
376 
986 
929 
650 
486 
833- 
580 

1,308 
766 
542 
329 
554 
735 
415 
267 
580 
351 
946 
644 
611 
697 
179 
884 

1,093 
925 
514 
707 
a36 
428 


liv. 

400 
700 
700 
800 
900 
900 
800 
100 
600 
500 
100 
600 
500 
900 
900 
400 
200 
700 
900 
800 
200 

80Q 
OQO 
100 
500 
900 
800 
200 
500 
000 
800 
400 
500 
400 
100 
700 
500 
600 
000 
200 
100 
500 
800 
700 
600 
600 
800 
300 
800 
200 
900 
700 
400 


TOTAL 

des  denx 

OOI(TKtBCTIO.^S. 


i 


Uv. 

1,737,900 
6,749,600 
2,416,800 

897,300 
1,136,000 
1,605,000 
3,149,100 

902,700 
3,320,200 
3,129,700 
3,832,100 
3,171,400 
6,897,200 
3,267,200 
3,276,300 
4,348,500 
1,900,100 
2,284,400 

284,800 
4,109,200 
2,666,700 
1,886,400 
3,390,100 
1,633,900 
2,061,300 
5,969,900 
4,804,500 
2,393,100 
2,783,800 
4,608,900 
3,295,500 
5,267,300 
4,250,400 
3,146,700 
1,728,800 
2,980,700 
3,917,300 
2,141,300 
1,518,300 
2,842,300 
1,980,600 
2,980,700 
o,ooO,i>UU 
3,672,000 
3,892,400 
1,023,500 
4,756,300 
6,145,100 
5,077,600 
2,879,200 
3,748,500 
2,684,400 
1,687,500 
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COSTRIBOTIOS 


COMTHBCTION 


St  Horbihan 

sa  Moselle 

56  Kifivre 

57  Nord 

58  Oise 

59  Oroe 

"  ï  Paris 

I  Pas-<le-Cald3 

6a  l'uj-de-Dftme 

63  PyrtuéBS  (Hanlos-1. . . . 
6*  PjTÈnùos  tBaasea-)--- 
"ï  Pyréniea-OrienlftloÈ... 

J  Itdin  (Haui-) 

61  Ithio  (Bas-) 

~S  R  h  do  B- (II- Loire 

9  :>aànn  (Haulo-] 

70  Saûne-oi- Loire 

71  Sarthe.  

7i  Seiiie-«l-4ise.     

73  Soine-lanrlenre 

7*  Saino-et-Marno 

75  SèTrei  (Peux-} 

76  Somme 

77  Tarn ,.,. 

78  Var 

79  Vendée 

80  Vienoe 

81  Vienne  (Houle-) 

82  Vosges 

83  Yonne 

TOTiDÏ  .  . 


405,600 

503,000 

I,9Î1,100 

373,000 

751,200 

859,300 

1,611,900 

2,364,300 

1,200,300 

555,100 

1,186,400 

589,. 300 

408,700 

565,600 

331,600 

417,200 


2,329,600 
2,881,100 
2,324,200 
5,259,200 
5,945,200 
4,333,600 


8,254,100 
2,137,300 
4,413,100 
4,653,300 


3,101,600 

6,768,000 
3,211,100 
2,197,500 
3.138,500 
2,056,500 
2,227,300  ■ 
1,954,000 
3,575,600 
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Tabuuu  ir  1. 


TABLEAU    N*    1. 


au  projet  c 


ANCIENNES  GÉNÉRAUTÉS,  AVEC  LEURS  SUBDIVISIONS. 


Provence 

Principauté  d'Orange. 


Aix 

Alençon 

Alsace 

Amiens 

Amiens {  Calaisis,  Ardresis  et  Montreuil. 

Boulonnais. « 


Auch  et  Pau 


Besançon 


Auch 

Foiz,  Béarn«  Navarre,   Bigorre,  Nébousan, 

Soûle  et  Quatre- Vallées 

Mont-de-Marsan,  Bastilles-de-Marsan,  Tursan 

et  Gabardan 


Franche-Comté 

Première  division.  Pays  de  taille  person- 

J  Deuxième  division.  Pays  de  taille  réelle. . . 

[  Labour  et  Bayonne 

Bourges  

Bretagne 


Caen . . . 
Châlons 


Dijon 

Grenoble  . . . 
La  Rochelle. 


Bourgogne  et  MAconnais 

Bresse  et  Dombes,  Bagey  et  Gex< 


Lille. 


Limoges 
Lyon... 


Metz.* 

Montauban. 
Montpellier. 

Moulins.... 


Flandre  Wallonne. 
Flandre  Maritime. 
Artois 


Languedoc. . . 
I  Bourbonnais 
\  Nivernais..  •• 


I 


Clermontais 

cy )  Duché  de  Lorraine. 

Daché  de  Bar 


3       MU. 

r 


VilU  (t'^  ^ 

i  m 


..Arii. 


1 


des 


BIKIfS-rORDS. 


Ut.    s.  d. 

1,463,335  14  1 

21,229    9  » 

1,476,015    5  6 

991,467     »  » 

1,391,767    3  3 

138,062  13  3 

177,634  16  » 

1,017,678  14  9 

442,400    8  6 

38,060    »  » 

1,263,343    3  3 

1,946,536    5  2 

1,113,286  11  7 

76,889  10  2 

635,139  16  10 

3.146.964  16  » 

1,807,977  19  11 

1,986,628     »  » 

1,902,466    5  10 

454,705  19  6 

1,051,977    »  6 

1,280,673  18  » 

620,400    >  » 

341,550    »  » 

1,126,397    2  3 

957,931     »  9 

1,298,636  12  6 

784,930    4  9 

1.508.965  14  > 
2,738,134  11  7 

586,449    1  » 

218,488  12  > 

1,064,214  14  » 

381,984  10  3 


1,812,074  11    » 


9 


VIN{GTIÉ 


de 


L^inocsnui. 


Uv.    8.  d. 

»    »  » 

965  16  » 

22,968  13  9 

»    »  » 

38,997  18  » 

3,977    8  6 

1,800    »  » 

12,673    8  10 


57,264  18  w 

14,455  13  » 

9      »  » 

5,631    1  3 

17,614    5  6 

51,09113  9 

8,277  13  » 

25,909  19  » 

7,894  U  » 

»    »  » 

n     n  » 

20,457    8  » 

94,20711  » 

37,40918  > 

»    »  » 

369,052  fS  9 

2,400   4  » 

1,279    6  n 

»    »  » 

10,562    »  » 

18.14411  » 

61,978  18  » 
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Tabuuu  ir  1. 


TABLEAU    N*    1. 


au  projet  c 


ANCIENNES  GÉNÉRAUTÉS,  AVEC  LEURS  SUBDIVISIONS. 


Aix 


K  Provence 

1  Principauté  d'Orange. 


Alençon  

Alsace 

Amiens 

Amiens {  Calaisis,  Ardresis  et  M ontreuil. 

Boulonnais. « 


Auch  et  Pau 


Besançon 


Auch 

Foix,  Béarn«  Nayarre,   Bigorre,  Nébousan, 

Soûle  et  Quatre-Valiées 

Mont-de-Marsan,  Bastilles-de-Marsan,  Tursan 

et  Gabardan 


Franche-Comté 

Première  diyision.  Pays  de  taille  person- 

J  Deuxième  division.  Pays  de  taille  réelle. . . 

[  Labour  et  Bayonne 

Bourges 

Bret£^ue 


Caen . . . 
Châlons 


Dijon 

Grenoble  . . . 
La  Rochelle. 


Bourgogne  et  MAconnais 

Bresse  et  Dombes,  Bagey  et  Gex. 
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Lyon... 


Metz.* 
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I 
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TABLEAU  N*  2. 


ÉTAT  GÉNfiRAL 

suivant  les  anciennes  divisions  par  généralités^  des  impositions  directes  et  indirectes 

frises  pour  hases  élémentaires 
de  répartition  des  contributions  foncière  et  mobilière. 


EXPUCÂTION. 


Article  premier. 


Impositions  directes^  telles  qu'elles  auraient  dû  être  réparties  en  1790,  <t  la  contribution  des  privilégiés  avait 

été  ajoutée  à  celles  que  supportaient  Us  anciens  contribuables  en  1789. 

Article  2. 
Impôts  indirects  perçus  sur  la  consommation  des  habitants  de  chaque  territoire. 

1*  LHmpôt  du  sel.  On  a  distrait  de  la  perception  effective  :  1*  la  valenr  du  sel  en  frais  d'achat  et  de  trans- 
port ;  2o  les  bénéfices  légitimes  dn  commerce  ;  3*  les  10  sols  pour  livre  de  la  perception  brute,  conformément 
au  décret  rendu  en  1790  pour  le  remplacement  de  la  gabelle. 

2*  L'impôt  du  tabac.  On  a  fait  distraction  :  1*  de  18  sols  par  livre  pour  la  valeur  du  tabac  et  les  bénéfices 
légitimes  du  commerce;  t*  de  12  sols  par  livre  pour  l'évaluation  des  4  sols  pour  livre  dont  était  greyé  cet 
impôt  ;  on  a  pensé  qu'il  convenait  de  suivre  à  cet  égard  les  principes  décrétés  pour  l'impôt  du  sel. 

3*  Droits  à  VenUvement  et  à  la  fabrication  sur  les  boissons^  les  huiles  et  les  fers.  On  doit  les  considérer 
comme  un  impôt  <|ui  grevait  directement  les  boissons  du  territoire  oui  y  était  assujetti.  Il  a  paru  juste  de  déduire 
les  10  sols  pour  livre  sur  le  produit  brut  des  perceptions,  ainsi  qu  il  a  été  décrété  pour  la  gabelle. 

4*  Droits  perçus  à  la  vente  en  détail  sur  les  boissons  et  quelques  marchandises;  genre  de  contribution  qui 
était  à  la  charge  particulière  des  proviuces  y  assujetties.  Les  motifs  ci-dessus  expliqués  ont  déterminé  &  rejeter 
les  10  sols  pour  livre  des  éléments  de  répartition. 

5*  Droits  de  contrôlât  centième  denier  et  insinuation^  qui  sont  une  charge  effective  des  propriétés  et  des 
habitants  des  provinces  sujettes  à  ces  droits.  Les  raisons  exposées  ci-dessus  ont  fait  diminuer  les  10  sols  ponr 
livre  sur  ces  perceptions  ;  mais  on  n'a  fait  aucune  déduction  sur  le  montant  des  abonnements  consentH  en 
faveur  des  provinces  belgiques  et  autres  gui  s'étaient  rédimées  de  la  perception  par  des  abonnements.  Le  prix 
de  ces  abonnements  était  au  moins  d'un  tiers  au-dessous  du  produit  qui  serait  résulté  de  la  perception  effective. 

G*"  Droits  d'entrée  dans  les  villes ,  d'inspecteurs  aux  boucheries  et  des  papiers  et  cartons.  Ces  droits  étaient 
perçus,  tant  au  profit  du  Trésor  public  qu'a  celui  des  villes  et  des  hôpitaux.  On  a  pensé  qu'ils  ne  devaient  être 
considérés  comme  une  charge  spéciale  des  généralités  où  les  villes  sont  situées  que  jusqu'à  concurrence  de  moitié 
des  droits  principaux,  et  que  le  surplus  devait  être  employé,  comme  éléments  généraux  de  répartition,  au  marc 
la  livre  des  impositions  directes  de  toutes  les  généralités,  d'où  partaient  les  approvisionnements  des  villes. 

Mais  indépendamment  de  cette  mesure,  il  a  paru  nécessaire  et  juste  de  faire  déduction,  sur  le  produit  des 
droits  d'entrée  de  Paris,  d'une  somme  de  6  millions,  qui  était  employée  par  le  Trésor  public  pour  les  dépenses 
locales  de  la  municipalité  de  Paris,  qui  seront  désormais  à  sa  charge  '.ainsi,  sur  la  moitié  des  droits  principaux 
employés  dans  les  bases  élémentaires  de  répartition  de  la  ville  de  Paris,  il  a  été  fait  dédnction  de  2  millions 
rejetés  dans  la  colonne  des  sommes  non  employées  dans  les  bases  de  répartition. 

« 
Article  3. 

Impôts  indirects  communs  à  la  majeure  partie  des  généralités  dont  le  royaume  était  composé, 

!•  Droits  sur  les  procédures  et  formule.  On  ne  pouvait  pas  les  comprendre  comme  éléments  de  répartition, 
suivant  les  localités  de  la  perception,  parce  que  les  départements  où  était  le  siège  dos  tribunaux  supérieurs  au- 


principes  qui 

f  Droite  d^entrée  sur  les  imporUaions  de  V étranger;  droiit  intérieurs  et  de  circulation  sur  le  commerce 
national.  Ua  font  employés  eomne  éléments  de  répartition,  am  mare  la  livre  des  impositions  directes  de  tonte 
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les  génir«lités,  comme  étaut  communs  à  tout  le  royaume,  à  l'exception  néanmoins  de  celles  de  Strmsbonif. 
Metz  et  Nancy,  de  Bayonne  et  du  pays  de  Labour,  de  Marseille  et  de  son  territoire,  et  de  la  haute  ville  de  Dn- 
kerque,  qui,  étant  réputées  étranger  effectif,  n*acquittaient  point  ces  droits  ;  ou  a  pensé  qu'il  était  juste  <le  hin 
déduction  des  10  sols  pour  livre  sur  les  perceptions  effectives. 

On  a  employé,  sans  déduction  des  10  sols  pour  livre,  à  l'article  des  trois  généralités  ci-dessus  dénommées,  et 
à  celui  de  la  généralité  d'Aix,  les  droits  locaux  de  ces  provinces  et  de  la  ville  de  Marseille,  qui  portaient  sur 
leur  commerce,  soit  intérieur,  soit  extérieur,  parce  que  la  localité  de  cotte  perception  est  clairement  connue,  ei 
que  ces  lieux  privilégiés  étaient  extrêmement  favorisés  quant  à  Pimpôt. 

3*  Droits  de  consommation  sur  les  marchandises  coloniales.  On  a  suivi  les  mêmes  principes  que  sur  les  droits 
de  traites.  Ces  droits  ne  sont  point  employés  comme  éléments  de  répartition  auant  à  l'Alsace,  la  Lorraine  et 
les  trois  évêchés,  à  la  ville  et  territoire  do  Marseille,  à  Bayonne,  au  pays  de  Labour  et  à  la  haute  ville  de  Don- 
kerque,  qui  n'y  étaient  point  assujettis  ;  ils  ne  le  sont  que  pour  les  cafés,  relativement  &  a  Bretagne  et  à  U 
Franche-Comté,  qui  jouissaient  de  l'exemption  du  droit  sur  les  autres  marchandises  coloniales.  A  l'article  de  U 
Bretagne,  on  a  employé  comme  éléments  de  répartition  le  droit  local  de  prévôté,  perçu  sur  les  marchandises  des 
lies  importées  dans  cette  province,  mais  seulement  jusqu'à  concurrence  dfe  sa  consommation. 

Article  4. 
impôts  communs  à  la  totalité  du  roj/aume. 

Ils  sont  compris  dans  les  hases  élémentaires  de  la  répartition  au  marc  la  livre  de  toutes  les  imposîticoi 
directes  de  chaque  généralité,  et  sans  déduction  des  10  sols  pour  livre,  comme  formant  une  charge  commune  et 
générale. 

Ces  objets  sont  :  V  le  surplus  des  droits  d'entrée  dans  les  villes  ;  2«  le  droit  de  domaine  d^ occident  tur  les  mar- 
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l'Empire;  ^•les  droits  perçus  à  la  circulation  et  au  passage  sur  les  boissons,  quelle  que  fût  leur  destination,  et 
qui,  couséquemment,  devenaient  une  charge  commune  à  tout  le  royaume,  sans  aucun  privilège  ni  exception. 

Article  5. 

Les  parties  d'impôt  qui  ne  sont  point  employées  dans  les  éléments  de  la  répartition  sont  :  1*  les  10  sols  pour 
livre  de  l'impôt  du  sel,  des  droits  d'enlèvement  sur  les  boissons,  Ifs  huiles  et  les  fers  ;  des  droits  à  la  vente  en 
détail  sur  les  boissons  ;  des  droits  do  contrôle,  centième  denier  et  insinuation  ;  des  droits  d'entrée  et  de  circula- 
tion ;  et  finalement  du  droit  do  consommation  sur  los  marchandises  coloniales  consommées  en  France  ;  2*  13  sols 
par  livre  pesant  sur  l'impôt  du  tabac,  par  évaluation  des  4  sols  pour  livre  auxquels  cet  impôt  était  assujetti. 

Nota.  —  Celte  dernière  déduction  n'a  point  été  faite  à  l'article  do  la  généralité  de  Besançon,  dans  laquelle  le 

Srivilôf^e  do  la  vente  exclusive  du  tabac  n'avait  pas  lieu,  et  où  le  fermier  vendait,  en  concurrence  aTecle  tabac 
u  crû  de  la  Franche-Comté,  au  prix  de  50  sols  la  livre,  ce  qui  faisait  un  impôt  de  3S  sols  par  lirre,   d6d action 
faite  de  la  yalour  intrinsèque  et  oos  bénéfices  du  commerce. 
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497, an 

390,08 
519,  W 

329,-W 
272,» 
365,3M 
880,9» 
257,381 
200,ïn 
316,300 

.^1l,sno 

lîï 

142 
455, 
463, 

ni. 

1,658,237 
4,982,141 
2.133,733 

738,356 
1,073,224 
1,331,934 
3,546,993 

8*5.336 
8,469,336 
8,744,155 
3,707,738 
3,038,635 
8,881,846 
3,556.583 
3,313,118 
4,307,317 
1,411,314 
8,341,302 

261,428 
3,419,939 
'  1.771,637 
1,836,441 
3,318,451 
1,581,531 
1,731,980 
4,830,505 
4, 03*, 4*0 
1,317,076 
3,436,550 
4,163,513 
3,130,873 
5,046,116 
3,716,136 
3,085,733 
1,. 165, 286 
2,410,593 
3,392,211 
1,912,100 
1,558,155 
3,353,888 
2,148,935 
1.418,870 
3,379.355 
3,812,432 
3,809.008 

933,010 
3,809,363 
8,149,916 
4,011,833 
•  2,289,2» 
3,031.336 
3,808,194 
2, 360, «7 
1,414.959 
8«'''â31 

1              14» 

S,... 
B"" 

Hoalins,  Bourges,  Lyon,  Dijon 

1.1 

S.  Alpei  (Basses-) 

13.  Bouebes-du-RhdDe. . 

La  Rochelle,  Poiiiflrs,  Umotes,  Bordeaiu.... 

Bourges,  Moulins,  Orléans ■ 

18.  Corrèze 

80.  CùlB-d'Or 

It.  Cotss-da-nord 

1, 

Ail.  GrenoLlB -.. 

1, 

37.  Eure-et-Loir 

1, 

30.  GuoDDe(Haate-|.... 

31.  C«rs 

34.  lUe-ei- Vilaine 

36.  Indre-et-Loire 

1.1 

40.  Loir-et-Cher 

41.  Loire  (ilaulo-) 

48.  Loire-inKrieure.... 

4.5.   Lol-et-Garûane 

47.        ï«noe-el-Loire. . . 

Chàloni,  Meli,  Nancy,  P«ris,  Soissons 

1, 

50.        riM  (Haute-) 

Meti,  Haney,  Strasbourg,  Ch&lons 

Met»,  MancT A 

S7Z......  ».  -i.'&.'ïï-r;::::; 

!          W  1                _. 

■%               

-il 

1  ' 

■  I 
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DBUXIËHB    ÀNNBXB 
i  LA  SÉANCE  DE  L'iSSSUBLÉE  NATIONALE  DU  VENDREDI  27  MAI  1791> 


TABLEAUX  AMEXÈS  au  projet  de  décret  du  comité  de  CoHtlUtttion  tur  la  convoealion 
de  la  première  légitlature  (1), 


pnEMrEHS  HÉSULTATS. 


RÉSULTATS  BÉnniriFs. 


Ilr.... 

lii-FJorit 


Comitû  de  CouslUuUoD.SSdcc.  ll'JO. 

Ailmiiiislrslion.  34  mm  1790 

(ktiulUddCoDsiitulion,  ISavpt.  IIUO. 
Caniilii  ilo  CoDstituiian,  31  dec.  1790. 

Admiaistraiiou,  i  juiltut  1700 

Admipistralion,  3  fuiD  1790 

tiiiinitû  du  divisioû,  16  dùcembrn  ■ . 
CuinitédeConstitution.SIjauv.tTOl. 
Comité  de  Constiluliou,  3  duc.  11 W. 
Coiuilù  do  Coti9tilLitiDD,  9  dec.  ilOO. 

Admiuiitruliaii,  0  juin  1790 

AdiuiaislratioD,  S  aodt  1700 

t^uDiHé  do  diviaion,  IS  duc.  1790.. . 

Adininislrution,  11  juin  1770 

(luinilà  de  CoanLitulion,  9  ort.  1790. 

AdiDJaUlratjoa,  U  août  1790 

ComiUi  du  CouslilDliOD,!!  dÉe.1790. 

AdoiiDlstriition,  IS  juia  I79U 

C-iiailddsCoaililQtioii.aiiiiinnoi. 
LomitâdaConstitulion.Stidéc.lTIK). 
Cniilità  da  CoQBtiluliOD,  9  duc.  179U. 

AdministraLioD 

Comilé  da  diTiilon,  11  doc.  179U.. 

AilaiiuiitratiiiD,  ti  juin  1790 

Comité  da  UonHlitntioo,  IS  rùv.J701. 

ta  do  division,  3U  janv.  1791. 

téduUonâtilution.l-'iiDvInoo. 

CommissairBa  du  roi 

(Joinmisrairea  du  roi 

I^omitù  da  diminn,  %1  mars 

Cumitù  do  division,  31  diic.  171)0.. 
[^omitR  do  C(inititution,3±aet.l790. 
Curaità  do  division,  19  ddc.  17W.. 


duR 


du  r 


iiiaHi  do  Constitution,  9  duc.  1790. 
(lomïlù  du  ConBtitulion,1-liti'r.l7'JU. 
I Adrainistratiuu,  <U  judlcE  17!NI. ... 
I  ComitÉde  CoDslilutioD,  lOacpl.  1790. 
iComiliS  da  Coualitalicin,ïl0oct.]790. 


3K,400 
64,G«3 
33,873 
!â,8«4 
31, au 
41,01li 
41,809 
41,«4fi 

43,191 
3U,13Î 
67,841 
72,4M 
61,275 
39.600 
57, Oïl 
S0,3OS 
Ci9,S34 
71,913 
3r>,  134 
43,39S 


4G,t;03 
fU,9l« 
fU,31l 

!).^,0U7 
77,37ï 
49,077 
G.1,.-Ji!! 
.Tl,  48.1 
40,107 
Iili,N37 


Comilô  do  divisioD,  19  mars 

...  de  Constitution 

Comilé  do  Consaïutioa,  16  téy.  1791. 
Comité  du  division,  30  jan< 
Comité  de  Constiluiiun,  16 duc.  1790- 
ComilodaConstitulïon,l"janT.179l. 
Comité  do  division,  10  fil.  1791.. 
'.□mité  do  division,  7  Avril  1791. 


I  Comité  de  division,  16  tar-  1791. 

Comité  do  division,  Il  mars 

jCamilé  da  division,  3  jsnv.  1791. 


Comitù  da  divisiou,  38  avril  1791. 


Comité 


Comité 
Comité 


de  division,  30  décombro. 
daConsli  lotion, 30diic.l79t 
de  division,  11  Hv.  1701. 


40,197 
63,953 
41,553 
13,884 
31,38.1 


43,631 
39,133 
S7,B41 


63,107 
56,737 


37,616 
S9,931 
3!l,034 
44,447 
51,9K3 
83,311 


33.48.1 
46,107 

B6,837 


438,043 
207,541 
269,767 

342,986 

523,880 

238,352 


236,6!i6 

313,461 

4.^1),  55.. 
313,834 

390, isS 
519,1  " 

329,7 
373,933 

380,306 


»]  projet  d«  dàcrsl,  p.  30t. 
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TABLEAU  N-  2. 
R^ésmtation  à  raison  de  la  population  aelive. 


POPULATION 

1 

1 

FRACTIOS. 

RÉDUCTION 

d*l> 

en  38". 

RESTES. 

DÉPOTÉS 

ru 
u  mtotl-Tii 

dM 

(raUlou. 

*0,1OT 
63,953 
41,553 
91,SU 
31,185 
45,M0 
41,645 
35,469 
43,031 
3»,153 
51.841 
TS,498 
60,814 
37,3Î9 

rj,ïî4 

69,BS-) 
35.134 
43,398 
38,643 
63,107 
86,137 
43,686 
67,409 
33,438 
37,616 
S9,a31 
39,034 
44,447 
51,983 
83,314 
53,354 
77,373 
49,073 
65,533 
33,485 
46.107 
56,837 
50,750 
40.038 
34.170 
33,639 
51,531 
43.338 
69,015 
59,383 
23,106 
08,001 
77,710 
54.371 
41,iti5 
43,356 
53,861 
50.448 
43,799 
51,079 
39.318 

% 

3 
3 

5,673 
13,167 
7,039 
5,633 
14.033 
10,536 
7.1Î1 
96S 
8,507 
4,639 
6,055 
3.448 
9,088 
1,80S 
5.438 
909 
610 
7,874 
4,019 
11,381 
4,951 
9,171 
15,6i3 
15,166 
3.093 
8.135 
4.810 
9,943 
197 
13,366 
7.569 
8,334 
14,549 
13,736 
16.313 
11,583 
5,0!1 
16,336 
5,  SU 
16,908 
16,377 
17.007 
8,704 

n,4î9 

7,577 
4.844 

16,316 
8,671 
3,485 
6.741 
7,833 
3,075 

15,914 
9,978 

16,l»5 
4.604 

11/.16 
35/36 
14/30 
11/36 
29/36 
31/36 
14/36 
1/36 

râ 

18/36 
6/36 
11/36 
1?36 
1/36 
16/36 
8/36 
33/36 
10/36 
19/36 
31/36 
31/36 

16/36 
9?36 
20/36 

17/36 
15/36 
17/36 
30/36 
18/36 
33/36 
24/36 
10/36 
33>38 
11/36 
35/36 
34/36 
33/36 
18/36 
33/36 
13/36 
10/36 
33/36 
18/36 
5/36 
14>36 
16/36 

si 

34/36 
9?36 

404 
198 
333 
353 
133 
417 
415 
7 
364 
318 
301 

95 
466 
410 
169 
430 
131 
310 
187 
304 
161 

71 
395 
317 
318 
471 
199 
343 
197 
333 
383 
181 
179 
314 
416 

87 
8S1 
419 
845 
143 

91 
143 

83 
404 
39! 

409 
60 
«0 
35 
168 
150 
117 

n* 

169 
3S3 

1 

1 
1 

i 

1 

1 
1 
1 

1 

i 

1 

1 
1 
i 

1 

1 

1 

1 
1 
1 

1 
1 

1 
1 
1 

U  Boucli«i-du-nhdDe 

ta  Charente-lnfôricuro 

43  Lot-ci*«TCiine 

53lleuM 
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7  Nord 

B  OU* 

a  Orne. 

D  Paria 

1  Pas-de-Calais 

1  Puy-de-DdDi«..... 
3  PyrèDoes  (Haolos-) 
i  PyrïDce*  (Basses-). 
S  PyrétiéeB-OrieataleE 

a  Hhin  (Ham-) 

7  RbJD  (Bas-) 

S  Rh6no-et-Loire 

9  Ssdae  IHaaW-).. .. . 

0  SaAas-st-Loire 

t  Sarthe 

1  Seine-elrOisa 

}  SeiDe-laririunre-.. 

i  SaiDc-ei-Hinie 

i  Sivrcâ  (Deux-) 

S  Somme 

7  Tarn 

S  Var 

9  Vendue 

9  VieDDe 

1  Vienne  (lUute-)..., 

i  Vosges 

i  Yonne 


11,151 

ia,0(3 

i6,im 

1,084 
lî.lHS 

6,671 

6,S60 
lS,6(t9 

2,3211 


3,78* 
11.680 
13,117 

3,858 
13,661 

S, Isa 
10,539 
10, IW 

4,987 


i/36 
ai/36 
15/36 
30/36 
8S/36 
Î8/36 
83/36 
ÎH/36 
33/36 
14/36 
46/36 
11/36 
13/36 
33/36 

4/36 

9/36 
30/38 
M/36 
11/36 
S4/36 
ÎS/38 

8/36 
28/36 
17/36 
34/36 
31/36 
10/38 
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TABLEAU  N"  3. 


Représentation  à  raison  des  contributions  directes. 


DKPARTEMKNTS. 


i  Aisne 

3  Allier 

i  Alpos  llfaules-) 

S  Alpe«  (Basiss-) 

(>  Aritècho 

7  ArdoQQei 

8  Ariego ". ., 

9  Aubfl 

10  Ande 

12  Bouche  i-dii'HhÀDe. . 

13  Calvados 

U  CaniBl 

15  Charente 

16  Chuente-iDrëriejre. . 

n  Cher 

IS  CorréM 

19  CorM 

»J  Cdte-d'Or 

31  Cûtes-du-nord.. 

93  Creuse 

13  Dordogno 

î*  Doubs 

îS  Drdine 

S6  Eare 

SI  Eure-et-Loir 

W  Pioislire 

8»  Gard 

liO  GiroDDe  (HauU) 

31  Gcr» 

31  Gironde 

33  Hérault 

34  lll»-ct- Vilaine 

I)  Indre-et-Loire 

37  Isûro 


H  Jiir 


39  Landes 

40  Loir-et-Cher 

il  Uire  (Haala-)..,. 
ti  Loira-lufériouro.. . 

13  Loiret 

U  Loi 

Vi  Lot-eL-Garoune.. . 

46  Loïirp 

47  Maine-et-Loire... 

48  Hanche 

49  Marne 

50  Horae  (Usnte-) . . 

51  Mayenne 

St  Heurthe 

S3  Meute 

84  Morbihan. 


6  Mièvre.. 


i,7;n,900 

■'1,7411,600 

3,416,500 

897,300 

i,i3.H,;:: 

1,905,000 
3,149,000 

■joa,70o 

3,330,300 
3,139,700 
3,833,'  — 
3,171,400 
6,897,300 
3,367,300 
3,376,  " 
4,348,-'i00 
1,909,100 
3,384,400 
384, NOO 
4,109,300 
S,JiiW,70O 
1,8811,400 
3,390,100 
l,633,DOO 
i,0«1.3Û0 
S. 069,900 
4,804. KOO 
3,30,4,100 
3,7&3,800 
4,608,000 
3,395,800 
5,361,300 

i,iso,ioo 

3,146,700 
l,728,r~' 
«,««,700 

3,911,300 
3,141,30U 

l,r>18,30l) 


3,673,000 
3,893,400 

i,tm,sûo 

4,756,300 
6,165,100 
S,0n,600 
3,879,300 
3,748,SO0 
3,584,400 
2,587,700 
3,^1X9,600 
3,881,100 
9,334,W0 


iJ3i),;!3a  18  u 

6,861  9  . 
897,300  <■  > 
1,13.", 000  »  ■ 
rWO.lHO  14  < 
739,  .'Mil  9  ■ 
902,700  «  ' 
010, 4MI  0  ■ 
730,061  9  1 
317,643  3  < 
7(il.7lll  0  ■ 
873,103  13  1 
857, ,W1  9  I 
866,661  9  1 
7^)4,043  3  I 
704,380  11  I 
l,079.,«((l  14  I 
384,800  . 
494,743  3  I 
156,061  9 
680,580  14  I 
980,461  9 
439,080  14 
856,480  14 


1,190,043  3  6 

.,188,380  14  li 

374,161  9  . 

994,443  3  6 

885,861  9  . 

448,033  18  y. 

635,943  3  6 

533,980  14  6 

303,843  3  6 

036,480  14  6 

313,480  14  6 

775,780  14  6 

.571,061  9  - 

«71,842  3  H 

57,513  3  G 

377,943  3  « 

1,023,500  .  . 

1,141,843  3  t 

111,003  13  ( 

3.58,333  18  • 

469,561  9  . 

134,043  3  t 

174.761  9  . 

1,134,780  11  t 

111,461  9  . 

1,119,380  11  6 

l»  Séku.  t.  XXVL 


[Aiiamblto  wUDMlfc)        AKCBIVIS  PAALUEHTAUIEB.        [tt  ad  IWl.) 


DÉPARTEMENTS. 


60  Pïria 

61  pBs-(l&<:aUis 

63  I^j-dfr-IMiiie 

63  Pyrénées  IHa«le«-)... 
6*  Pyrinées  (BaMes-i.., 
ëS  Pvrenées-OrÎGDtales.. 

66  Rhin  (Haat-) 

67  Rhin  (Bas-) 

68  nhAoe-et-Loire 

(Hante-) 


10  S-idne-et-Loira. 

71  Sarthe 

72  Seinc-st-OUe . . . . 

73  Seinc-bifôKMlrB. 

74  Seine-al-Hirne.. . 

75  Serres  (Dani-),. 

76  SoBuno 

77  Tarn 

78  Var 

79  Vendée 


Hl  Vienne  (Haate-J.. 

82  Vosges 

83  Yonne 


5,1(15,  teoo 
4,333,600 
30,109,400 
3,836.000 
4,63«,3D0 
£»I,SO0 
l,il3,B00 
1, OU,  800 
S,a60,600 
3,A7S,300 
8, «M. 100 
B431,3C« 
4,413,100 
4,65S,300 
8,»S4,,W0 
9.4Ï1,700 

«.esi.ooo 

â,101,600 
6,7<>S,000 
3,111, tOO 
*,1»7.500 
3,l3«,5O0 
I,056,SOO 
8,937,300 
l,WU,000 
3,875, 


3.15,103  ï  6 
1,1Ï5,9S3  IH  - 

iie,i«i  3  6 

ÎÎ7,47Î  6  6 
£11,543  3  6 

1,033,643  3  6 

6H7,!100  ■  > 

S,780  14  B 

1,043,800  •  > 

1,053,780  14  6 
463,661  9  > 

1,0»(.184  7  > 
933,480  14  6 
798,643  3  6 

1,040,843  3  6 


636,903  13  I 
691,961  9  > 
743,903  t!  < 
801,461  0  > 
993,680  14  ( 
738,661  9  I 
851,680  14  i 

1,033,480  14  ( 
749,180  14  t 

1,165,961  9  > 
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TABLEAU  N»  4. 


Tûbleau  de  la  représentation  nationale, 


DÉPARTEMENTS. 

A  RAISON 
da 

TKRRITOIRE. 

A  RAISON 

de  It 

POPULATION 

active. 

A  RALSON 

des 

CONTRIBimOllS 

directes. 

TOTAL. 

1  Ain 

3 
3 
3 
3 
3 

3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 

2 
4 
2 
1 
2 
3 
2 
2 
3 
2 
3 
4 
4 
2 
3 
4 
2 
2 
2 
4 
3 
3 
4 
2 
8 
3 
2 
3 
3 
5 
3 
5 
3 
4 
2 
3 
3 
3 
2 
2 
2 
3 
3 
4 
3 
1 
4 
5 
3 
2 
2 
3 
3 
3 
3 
2 

1 
5 
2 
1 
1 
1 
3 
1 
3 
3 
3 
3 
6 
3 
3 
4 
1 
2 
1 
3 
2 
1 
3 
1 
2 
5 
4 
2 
2 
4 
3 
4 
3 
3 
1 
2 
3 
2 
1 
2 
2 
2 
3 
3 
S 
i 
4 
5 
4 
2 
3 
2 
2 
2 
2 
2 

6 
12 

7 
S 
6 
7 
8 
6 
9 
8 
9 
10 
13 
8 

9 

11 
6 
7 
6 

10 
8 
7 

10 
6 
7 

11 
9 
8 
8 

12 
9 

12 
9 

10 
6 
8 
9 
8 
6 
7 
7 
8 
9 

10 
9 
5 

11 

13 

10 
7 
8 
8 
8 
8 
8 
7 

2  Aisno • 

3  Allier 

4  AIdos  fHautos-) 

5  Aloes  (Basses-) 

6  Ardèche 

7  Ardenaes 

8  Ariège  • 

9  Aube 

10  Aude 

11  Avevron 

12  Bouches-da-Rhône 

13  Calvados 

14  Cantal. . , , 

15  Charente 

16  Charente-Inférieure 

n  Cher 

18  Corrèïe 

19  Corso • 

20  Côto-d'Or 

21  Cdtes-du-Nord 

22  Creuse 

23  Dordoirno 

24  Doubs • 

25  Drdme 

26  Eure  • 

27  Eure-et-Loir 

28  Finistère 

29  Gard 

30  Garonne  (Haute-) 

31  Gers 

32  Gironde 

33  Hérault 

34  Ille-et-Yilaine 

35  Indre« • 

36  Indro-ot-Loire •. 

38  Jura 

40  Loir-et-Cher 

42  Loiro-inféricnre 

44  Lot 

46  Lozère •••• 

48  Manche 

50  Marne  (Haute-) 

52  Meurthe. 

54  Morbihan • •• 

56  Nièrr* 

JL 
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DÉPARTEMENTS. 


57  Nord 

58  Ois© , 

59  Orne , 

60  Paris 

61  Pas-de-Calais 

62  Puy-do-Dôme 

63  Pyrénées  (Hautes-) 

64  Pyrénées  (Basses-) 

65  Pyrénées-Orionlaies 

66  Rhin  (Haut-) 

67  Rhin  (Bas) 

68  Rhône-et-Loire 

69  Saône  (Haute-) 

70  Saône-et-Loire 

71  Sarthe 

72  Seine-cM)ise 

73  Seine-Inférieure 

74  Seine-et-Marne 

75  Sèvres  (Deux-) 

76  Somme 

77  Tarn 

78  Var 

79  Vendée 

80  Vienne 

81  Vienne  (Haute) 

82  Vos{|[es 

83  Yonne 

Totaux 


TROISIÈME  ANNEXE 

A  LÀ  SÉANCE  DE  L* ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  VENDREDI  27  MAI  1791. 

Opinion  de  M.  d'AllardIe  sur  les  impôts  et  sur 
la  répartition  de  la  contribution  foncière  et 
mobilière. 

Messieurs» 

Appelés  par  les  cris  de  la  philosophie  à  ren- 
yerser  Tédifice  monstrueux  des  aocienDes  impo- 
sitions, vous  venez  d'y  substituer  un  plan  tracé 
par  la  modération  et  la  stricte  équité.  Si  je  rap- 
proche vos  opérations  des  circonstances  où  vous 
vous  êtes  trouvés,  je  vois  qu'assiégés  d'incalcu- 
lables besoins  qui  semblaient  commander  des 
actes  de  rigueur,  vous  n'avez  exercé  que  les 
actes  de  bienfaisance.  On  vendit  cher  au  peuple 
les  maux  de  l'esclavage,  et  vous  loi  faites  ac- 
quérir à  peu  de  frais  tous  les  biens  de  l'esti- 
mable liberté. 

Cependant  comme  le  développement  des  prin- 
cipes d'intérêt  général  a  froissé  beaucoup  d'in- 
térêts particuliers,  les  plaintes  de  l'égoTsme 
accusent  votre  nouvel  ouvrage  :  les  échos  de  la 
malveillance  les  ont  répétées;  vos  ennemis  ont 
cru  saisir  des  germes  de  dissension  prés  d*édore  : 
ils  ont  calomnié  le  patriotisme  français,  et  dans 
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leur  joie  impie  ils  ont  caressé  l'espérance  de 
voir  le  mode  d*imposition  que  vous  avez  décrété» 
proscrit  de  toutes  parts,  et  la  force  publique 
ainsi  paralysée  gisant  sans  nerf  et  sans  mouve- 
ment. 

Ces  circonstances  m*ont  fait  un  devoir  de 
rompre  le  silence.  Avide  du  bonheur  de  mes 
semblables,  j'ai  employé  une  partie  de  ma  vie  à 
méditer  l'impét,  à  rapprocher  ses  bases  des 
principes  de  la  justice.  Lorsque  chargés  de  ré^é- 
nérer  VBrapire,  vous  appelâtes  la  philosophie, 
lorsqu'elle  put  faire  entendre  sa  voix  trop  long- 
temps étouffée,  je  vous  soumis  un  plan  dont 
l'exécution  avait  été  longtemps  pour  moi  un 
rêve  agréable  :  vous  y  reconnûtes  Tesprit  qui 
bientôt  devait  vivifier  toutvs  les  parties  de  l'or- 
ganisation sociale,  et  vous  daignâtes  m'associer 
aux  travaux  de  votre  comité  de  l'imposition. 

Quel  témoin  plus  fidèle  pourrait-on  trouver 
de  la  pureté  de  vos  opérations,  que  celui  qui 
plus  d'une  foison  fut  l'instrument  et  l'organe? 

Plus  d*une  fois  mes  méditations  ont  obtenu 
vos  suffrages  ;  qu'il  me  soit  donc  permis  de  vous 
entretenir  encore.  Si  le  premier  devoir  du  ci- 
toyen est  d'acquitter  les  charges  publiques»  celui 
de  tout  représentant  est  de  loi  rendre  compte  des 

raisons  qui  l'ont  déterminé  à  voler  pour  Tim- 
pAt. 

s  que  di^î^  I  Pour 

0|        »ns  II 

db  UtHIJ  i  f» 
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est  appelé  à  en  viBiter  l'intérieur,  &  ea  recoD- 
naitre  lea  rouagee,  les  poids,  les  ressorts  secrets. 
Cette  conduite  simple  et  franche  doit  mettre  le 
mécanicien  à  l'abri  du  reproche. 

Je  rappellerai  d'abord  le  système  hideux  des 
anciennes  impositions.  J'opposerai  à  ce  tableau 
celai  du  nouveau  mode  d'impôt;  ce  contraste  est 
de  nature  à  frapper  les  esprits.  Après  les  avoir  en 
quelque  sorte  tenus  en  suspens  sur  les  goufrres 
que  vous  venez  de  fermer,  je  les  conduinii  aux 
réâultats  dont  un  avenir  plus  heureux  étale  la 
coDsolante  persitective.  Je  tâcherai  d'eu  rendre 
sensibles  tous  les  principes,  d'en  populariser, 
pour  ainsi  dire,  l'expreesion. 

La  raison  repoussait  depuis  longtemps  le  ré- 
gime exacleur  et  oppressif  de  la  fiscalité  ;  l'opi- 
nion publique  en  avait  fait  justice  avant  tou4. 
Outre  les  vices  particuliers  à  chacun  des  anciens 
impôts,  je  remarquerai  qu'ils  en  avaient  tous  en 
eënëral,  et  qui  portait  sur  l'oubli  des  principes 
les  plus  sacrés.  Les  fantaiËies  du  despotisme 
avaient  travaillé  l'impôt  de  manière  que  la  base 
en  était  renversée;  cilui  qui  avait  moins  payait 
plus  et  le  furdeau,  allëgê  puur  le  riche,  pesait  tout 
entier  sur  le  pauvre. 

TABLBAU  DBS  AISCIEMNES  IMPOSITIONS. 

EXAHEN  DE    l'impôt  DIRECT. 

Si  j'examine  l'impôt  direct  sur  les  personnes 
et  les  propriétés,  une  institution  monstrueuse 
vient  affliger  mes  regards.  La  taille  asservissail 
l'agriculteur,  le  commerçant,  enfin  les  classes 
industrieuses  qu'un  nommait  roturières.  L'oisiveté 
superbe  des  privilégiés  en  était  seule  exempte. 
Le  plus  profond  mëpris  pour  la  dignitéde  l'homme 
semblait  l'avoir  dictée,  puisque,  par  le  plus 
révoltant  des  abus,  la  taille  laissait  sur  le  front 
du  contribuable  le  sceau  de  la  flétrissure. 

Lee  vingtièmes  présentaient  seuls  un  mode 
d'uniformité;  mais  lis  exu^ptions  étaient  si  mul- 
tipliées par  des  abonnements  de  faveur  arrachés 
à  la  faiblesse  du  ministre,  que  cet  impôt  ne  con- 
servait aucun  des  caractères  de  son  inâtitiition. 
Le  crédit  du  richo  venait  à  bout  d'en  empéchiir 
le  nivellement;  il  obtenait  qu'on  ménageât  ses 
fermiers  sur  la  taille,  et  les  vingtièmes  étaient 
communément  fort  au-de-"?ou8 de  la  valeur  effec- 
tive de  ses  propriétés.  Echappant  lui-même  A 
tout  impôt  personnel,  il  rëlu^iait  sa  furtune  dans 
des  charges  inutiles  que  la  taille  ne  pouvait  at- 
teindre, tua  exemptions  tournaient  au  préjudice 
des  citoyens  moins  fortunés  :  alors  on  addition- 
nait à  leur  cote  celle  que  l'on  remettait  au  pri- 
vilégié. Le  liic  ne  perdait  point  sa  proie. 

EXAMEN  DES  IMPOTS  INDIRECTS. 

Des  droils  de  contrôle,  iCinsinitationit  etc. 

Je  passe  aux  impôts  indirects.  L'arbitraire,  la 
plus  impolitiqoe  iniquité,  souillaient  l'impôt  éta- 
bli sur  les  conventions.  11  est  un  principe  sacré 
auquel  vous  êtes  resti'S  tldèteg,  Me^'sieurs,  c'est 
que  s'il  est  vrai  que  la  société  puisse,  pour  ses 
besoins,  prélever  un  droit  sur  les  conventions  eu 
raison  de  la  protection  qu'elle  leur  accorde,  du 
moins  ce  droit  doit  être  égal,  uniforme  pour  tous 
les  départements,  pour  tous  les  citoyens.  Cette 
considération  d'équité  était  totalement  oubliée. 
Les  conveoilons  du  pauvre  acquittaient  seules  le 
droit  rigonreuaemeiit,  taudis  que  celles  du  riche 


étaient  beaucoup  plus  ménagées;  elles  élcùent 
même  affranchlea  de  l'impôt,  lorsque  l'homme 
aisé  prenait  la  précaution  de  passer  ses  transac- 
tions dans  la  capitale.  Vous  savez,  Messieurs,  que 
le  contrôle  était  fixé  à  3/4  0/0  de  la  valeur  sur 
toutes  les  conventions  de  10,000  livres  et  au-des- 
sous, il  était  réduit  de  4/5  en  faveur  des  sommes 
au-delA  de  10,000  livres;  ainsi  les  actes  du  pau- 
vre supportaient  l'impôt  dans  toute  son  étendue, 
les  conventions  du  riche  ne  devaient  que  le  cin- 
quième de  l'impôt.  (1) 

Det  impoiilions  sur  les  comommaliom. 

L'impôt  sur  les  consommations  présentait  le 
même  vice  d'inégalité.  Les  droits  imposés  au  dé- 
tail atteignaient  toujours  le  pauvre,  et  presque 
jamais  le  riche.  Ce  dernier  prenant  en  masse  ses 
consommations,  bénéficiait  :  1°  d'une  remise; 
2°  des  droits  au  détail  ;  3°  des  frais  que  le  salaire 
du  détailliste  entraîne.  L'impôt  sur  les  consom- 
mations est  tellement  vicifux  de  sa  nature  que, 
le  répartissanl  d'une  manière  uniforme  sur  tous 
les  citoyens,  il  donnerait  cependant  un  résultat 
inégal.  Je  m'exidique  :  supitoseï  qu'un  droit  de 
2  BOUS  sur  un  objet  de  consommation  soit  égale- 
ment acquitté  par  un  riche  et  par  un  ouvrier,  il 
se  trouvera  cependant  un  résultat  que  le  pauvre 
aura  contribué  d'un  dixième  de  son  revenu  jour- 
nalier, et  que  le  riche  aura  peui-ètre  contribué 
d'un  millionième  deaon  revenu-  Ainsi  ces  impôts, 
en  arrachant  au  pauvre  une  partie  de  son  uéces- 
Baire,  exigeaient  de  sa  part  une  économie  sur  les 
consommations  de  première  nécessité;  et  cette 
économie,  privant  l'agriculture  d'une  partie  de  ses 
débouchés,  frappait  d'une  plaie  immeuse  et  l'in- 
dustrie et  le  commerce. 

La  nature,  outragée  par  te  despotisme,  le  punit 
par  te  refus  de  ses  dons;  mais  tout  renait,  tout 
s'avive  sous  l'heureux  accord  de  la  politique  et 
de  la  morale. 

De  l'impôt  sur  le  tel. 

Ces  considérations.  Messieurs,  vous  ont  conduit 
à  penser  que  la  gabelle,  impôt  excessif  puar  lo 
pauvre,  léger  pour  le  riche,  devait  être  pros- 
crite ;  que  son  nom  ne  devait  être  prononcé  que 
pour  rappeler  à  jamais  A  vos  desceudauls  les 
Bienfaits  de  la  nouvelle  Constitution  ;  que  le  bas 
prix  du  sel  contribuerait  aux  progrès  de  l'agri- 
culture, à  l'éducation  des  bestiaux,  qu'il  facili- 
terait les  salaisons,  qu'il  accroîtrait  la  richesse 
nationale  ;  et  vous  avez,  par  ces  motifs,  affrauctii 
de  tout  impôt  ce  genre  de  consommation. 

De  l'impôt  sur  le  tabac. 

Le  tabac  étant  un  impdt  de  prédilection  iv- 
resse par  les  anciens  agents  du  fisc,  on  disait  en 
sa  faveur  qu'il  était  purement  volontaire,  et  cni'it 
n'avait  aucun  des  inconvénients  inhérents  a  la 
perception  des  autres  impôts  indirects  ;  mais  eu 
réfléchissant  sur  ce  mode  de  contribution,  votre 
comité,  HessiKurs,  a  reconnu  que  l'exercice  du 
privilège  de  la  vente  du  tabac  était  un  tribut 
énorme  sur  la  jouissance,  souvent  unique,  du 


{I)  Les  notaires  do  Paris  «'ébûsDt  raiJielês  du  coDlrAle 

Kr  UD  pTét  d'uD  million,  doDt  l'iatêrét  Jeur  àtait  payé. 
t  «boa  oavrait  «ut  citoy ent  les  plus  aisés  un  moysn 
fuil«  d'éliidtr  l'impOt. 
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pauvre  ;  que  cet  impôt  ne  pouvait  être  muintcnu 
Bans  adopter  ii  oon  égard  un  plan  d'iinil'urmitti 
qui  aurait  privé  plusieurs  grandes  provinces  tl"uiie 
brandie  de  commerce  et  d'oue  culture  très  inlé- 
reBsaute;  que  son  exercice  exigerait,  sur  toute 
la  surrace  cfe  l'Emiiire,  une  armée  de  commis  né- 
cessaires pour  maiDtenjr  la  protiibitlou  de  cul- 
ture, qu'il  privereitentiu  les  ciloyeusdu  droit  de 
tirer  de  leurs  propriëtëa  les  avaittof^cs  dont  elles 
sont  Bueceplibles  :  ces  molits  ont  faitpGnacrà 
votre  comité  que  cet  impôt  était  inconciliable 
avec  les  principes  de  la  Constitution;  sa  pros- 
cription a  doue  été  déterminée. 

Det  droîlt  de  trailet  ferçui  A  la  eireutalion. 

Les  droits  de  traites  nergus  à  la  circulation 
sur  le  commerce  national  étaient  un  impût  immo- 
ral sur  les  productions  du  aol  et  de  l'industrie  ; 
leur  produit  était  dévoré  par  les  a(;eals  répandus 
sur  les  limites  fiscalei  pour  garantir  les  contra- 
ventions et  assurer  la  perception.  Depuis  deux 
siècles  la  nation  sollicitait  leur  aholition,  elle 
avait  toujoura  été  promise,  toujours  difréréc.  Ces 
droits  éiaientgi  mal  combinéa,  qu'ils  étaient  sou- 
vent plus  considérables  sur  les  marcbandises  in- 
digènes que  les  droits  établis  sur  l'importation 
de  celle  de  l'étranger,  lia  n'existent  plus  ;  vous 
avez  brisé  les  chaînes  du  commerce,  vous  avez 
rendu  des  ailes  à  l'industrie,  elle  va  prendre 
l'ewor,  et  déjà  le  mouvement  répand  la  vie  dans 
toutes  les  parties  du  vaste  corps  de  la  France. 

EXAMEM  DES  DOUANES. 

Mais  ce  n'était  point  à  la  suppression  de  ces 
droits  impolitiques  que  devait  se  borner  l'atten- 
tion des  représentants  d'une  grande  nation;  il 
était  question  de  savoir  si  les  relations  de  la 
Pranr^  avec  l'étranger  devaient  litre  gênées  par 
les  droits  d'un  tarif,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sor- 


tons les  anciens  tarifs  de  lu  fiscalité  un  turirdair, 
uniforme,  et  te  moins  défavorable  aux  spécula- 
tions (lu  commerce. 

Dès  1787.  M.  de  Cormeré  avait  présenté,  indi- 
qué, mûri  ce  travail,  et  votre  comité.  Messieurs, 
en  a  reproduit  les  bases.  Mais  je  dois  observ«:r  que 
le  jour  n'est  pus  loin  où  l'intérêt  du  commerce 
prévaudra  sur  celui  dis  commerçants,  qu'nux- 
mèmrs  sentiront  que,  s'ils  gagnent  à  ce  système 
comme  vendeurs,  ils  y  perdent  comme  achfteurs; 
car  là  où  se  trouve  la  liherté,  pe  trouve  toujours 
l'abondance.  Ceux  qui  vuu.'!  suivront.  Messieurs, 
seront  vos  héritiers  vu  bienfaisance;  ils  déter- 
mineront, n'en  lIouIi'K  pax,  la  suppression  absolue 
de  tous  droits  sur  les  iin|inrlatiiins  et  les  expor- 
tations; cette  opération  sage,  réconde,  inévi- 
table, no  sera  pas  fort  onéreuse  au  Trésor  jiu- 
blic.  11  est  reconnu  que  les  Irais  de  garde  et  de 
perception  absorlieront  un  tiers,  putit-étre  moitié 
du  produit  pour  lequel  les  douanes  sont  com- 
prises dans  les  revenus  <Ie  l'Ktat.  Exiles conlimient 
une  vérité  dont  la  politique  s'est  enrichie:  ce  qui 
n'est  pas  bien  en  foi,  est  rarement  avantageux. 

BXAMEN   I>F.S  PROITB    PERCrs   A   LA  FABRICATION 
Kim  LES  Cl'ins,  LES  HiriLBS,  LES  AMIIKINS,  CAH- 

TEs,  Papiers,  etc. 

Les  droits  perçus  i  la  fabricatiou  sur  les  cnirs, 
les  huiles,  les  fers,  lesamidont,  lescarles  ijouer, 


ceux  exigés  sur  les  papiers  et  surtout  aux  entrées 
des  lieux  y  sujets,  n'étaient  pas  moins  impolitiques 
que  ceux  de  circulaiiun  :  votre  comité  vous  a 
proposé  leur  suppression  absolue;  ils  n'existent 
plus,  la  France  est  à  jamais  délivrée  des  vexa- 
tions inséparables  de  leur  exercice  et  de  leur 
perception.  Vous  avei  repoussé  loin  du  citoyen 
tous  les  tourments  de  cette  inquisition  domes- 
tique dont  ces  droits  oppresseurs  le  fatiguaient  : 
son  domicile  est  un  sanctuaire  dont  la  liberté 
garde  la  porte. 

E.XAMEN  PES  DROITS  D'AIDES. 

Enfin,  Messieurs,  lorsque  la  considération  des 
produitsjconduisait  it  penser  que,  dans  fe  moment 
aclael,  il  serait  peut-être  suflisantde  modifier  les 
doits  d'aides  perçus  sur  les  boissons  à  la  fabri- 
cation, à  l'enlèvement,  à  la  circulation,  qu'on 
pourrait  adopter  la  même  mesure  pour  les  droits 
acquittés  aux  entrées  des  villes,  tant  au  profit  dn 
Trésor  public,  qu'à  celui  des  municipalités  et  do 
leurs  liApitaux;  entraînés  par  des  vues  supé- 
rieures, vous  avez  décidé  qu'on  ne  devait  point 
composer  avec  les  abus;  que  l'existence  d'impôts 
contraires  à  la  liberté  des  spéculations,  dispara- 
tes avec  les  fortunes  des  contribuables,  qui  par 
leur  nature,  armaient  les  citoyens  contre  les 
citoyens,  et  nécessitaient  des  frais  énormes  de 
perception,  était  incompatible  avec  les  principes 
(le  l'cquite,  d'une  libre  Constitution;  vous  les 
avez  réprouvés  sans  restriction.  Les  villes  ne 
feront  pins  exception  à  la  loi  commune  ;  bientôt 
le  bas  prix  de  h  main  d'œuvre,  suite  de  la  sup- 
pression des  droits  d'entrée,  y  multipliera  l'ac- 
tivité de  commerce;  l'ouvrier,  l'artisan  ne  seront 
plus  réduits  à  des  privations  injustes;  la  culture 
des  vignobles  sera  améliorée  ;  cette  opération 
Fera  bientôt  justiliée  par  l'extension  de  notre 
commerce,  par  l'accroissement  de  nos  exporta- 
tions, par  la  diminution  des  importations  de 
l 'étranger. 

TABLEAU  DES  KOCVELLES  IMPOSITIONS. 


Mais  ce  n'était  pas  assez  d'avoir  porté  la  baclie 
dans  cette  forêt  d'abus,  ce  n'était  pas  assez  d'avoir 
renversé  le  colofse  horrible  des  anciennes  impo- 
tionsi  il  fa  lait  ensuite  déterminer  d'une  manière 
précise  le  modedcscontributions  publiques.  Gba- 
cun  devant  donnera  l'Btat  pour  en  recevoir  li- 
berté, pftreté,  protection,  il  fallait  combiner  avec 
nne  exactitude  rignurcnsc  et  presque  mathéma- 
tique le  délict  de  tout  citoyen.  Ici  les  difllcultés  se 
pressaient  de  toutes  parts,  l'n  impôt  <lirect  snr  les 
terres  paraissait  seul  convenable  i*!  quelques  bons 
eiiprits;  mais  nne  considération  touchante  venait 
d'abord  s'offrir.  Les  résultats  lointains  que  présen- 
tait ce  système,  les  idées  intermédiaires  dont  il  se 
compose,  auraient  été  fniblementsentisdu  culti- 
vateur; il  n'eut  vu  que  l'impôt  posant  sur  la 
cbarrnc  :  cet  impOt  aurait  eu  à  ses  yeux  l'effet 
d'un  orage  qui  désole  les  campagnes.  Des  consi- 


nationaux,  d'effaroucher  les  acheteuit  par  l'as- 
pect d'an  impAl  unique  sar  les  terres? 

Cependant  le  ftonftre  des  finances  était  ouvert 
devant  Toas,  tous  senls  étjes  appela  à  le  lermer. 
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11  [allait  atteindre  les  besoins  de  l'Etat.  Uq  seul 
moyen  s'est  offert  :  il  coDSistait  à  faire  coDcoarir 
avec  rimpdt  direct  lee  diffëreiiU  rameaux  des 
impositiuns  indirectes  compatibles  avec  les  prio- 
cipes  d'uae  GoaaUtutton  libre. 

Examen  du  droit  d'enregistrement. 

Telles  ont  été.  Messieurs,  les  vues  que  vous 
avez  adoptées  pour  la  perception  da  droit  d'en- 
eistreinent  sur  les  conventions  et  les  transactions. 
Ge  droit  n'aura  plus  les  îoéKalités  de  ceux  qu'il 
remplace;  sa  perception,  uniforme  dans  tous  les 
départements,  sera  nroportionneile  à  la  naiure 
des  conventions  et  dea  transactions;  il  ne  for- 
mera qu'un  tribut  léger,  toujours  subordonne 
aux  facultés.  Les  frais  de  sa  perception  seront 
peu  coûteux,  elle  ne  contraiiera  point  les  prin- 
cipes du  la  liberté  individuelle:  son  produit  néan- 
moins sera  très  important. 

Du  OnOlI  DE  TIMBRE. 
Sur  quels  principes  il  est  fundé. 

Le  droit  de  timbre  est  également  un  impôt  pro- 

Îiortioniiel  aux  opérations  commerciales  de  lous 
es  citoyena;  il  est  juste  :  car  l'équité  veut  que 
les  capitalistes  et  les  particuliers  qui  n'ont 
qu'une  fortune  mobilière,  oui  ne  contribuent 
point  à  rimp<H  de  propriété,  subviennent  à  la 
dépense  commune;  et  votre  comltéapensé  qu'ils 
ne  pourraient  être  atleints  que  par  un  impôi  mo- 
déré sur  leurs  opérations;  cette  légère  rétribu- 
tion sur  leurs  bénélices  les  mettra  dans  le  cas 
de  contrit)uer  à  dos  charges  à  peu  près  égales  à 
celles  qui  seront  imposées  sur  les  propriétés. 

Du  DROIT  DE  PATENTES. 

EnHn,  le  droit  de  patentes,  en  remplaçant  le 
priTiléKB  exclusif  des  maîtrises  et  jurandes,  les 
droits  sur  les  boissons,  ceux  perfus  aux  entrées 
des  villes,  sont  an  véritable  impôt  de  consom- 
mation, dont  le  fabricant,  le  marcbanJ,  l'artisan 
feront  les  avances,  mais  dont  ils  se  rembourse- 
ront sur  les  consommateurs  par  un  accroisse- 
ment insensible  sur  la  valeur  des  marcbandises  : 
d'ailleurs,  la  perception  de  cet  impôt  n'exigera 
qu'une  surveillance  soutenue  de  la  part  des  mu- 
nicipalités; ses  frais  seront  peu  considérables. 

Ainsi,  d'un  côté,  cette  foule  d'impositions  im- 
politiques, veiatoires  et  barbares,  créées  par  les 
ressources  fécondes  dn  génie  liscal ,  n'existent 
plus.  Ces  impôts  effrayants  dont  il  fallait  défal- 
quer toujours  un  cinquième  pour  les  frais  énor- 
mes de  perception,  et  qu'atténuait  encore  ta  con- 
currence de  la  contrebande,  réjouissent  par  leur 
chute,  l'af^ricuture,  te  commerce,  l'industrie.  La 
suppression  de  ce  régime  dédastrtux  n'afflige  sin- 
cèrement que  la  ferme,  les  galères,  les  geôliers. 

Les  seuls  impôts  indirects  qui  subsistent  ont 
te  caractère  de  l'équité.  Leur  perception  est 
simple,  facile  et  peu  coûteuse;  Us  ue  prêtent 
point  à  l'arbitraire',  leur  produit  ne  peut  être 
atténué  par  la  concurrence  de  la  fraude;  ils  sont 
modérés,  et  ne  seront  acquittés  que  par  celui  qui 
possède;  Ils  ne  portent  aucune  atteinte  aux  fa- 
cultés bornées  du  pauvre  et  de  l'i'idigent. 

Ge  nouveau  système  de  contributions  indi- 
rectes, HesBieiirs,  s'a  pas  besoin  d'apologie;  il 
SDfflt  do  le  comparer  &  l'ancien  poar  en  recoR- 
naltre  tooa  les  avantagea. 


De  la  fixation   des  contributions,   SOIT   FON- 
CIERE, SOIT  MUUIUERB. 

Mais  une  t^Lche  plus  diflicile  à  remplir  était  la 
fixation  dea  contributioas  que  la  masse  entière 
des  citoyens  doit  a  l'Blat  proporlionnellement  à 
ses  facultés,  soit  mobilières ,  soit  immobilières. 

Vous  avez  décidé.  Messieurs,  que  ces  contribu- 
tions devaient  être  divisées  en  deux  parties,  l'une 
consistant  daus  la  rétribution  que  chacun  doit 
sur  le  produit  effuctif  de  sa  propriété;  l'antre 
sur  les  facultés  et  les  richesses  qui  ne  dérivent 
point  des  propriétés  foncières. 

li'équilé  dictait  ces  bases  ;  mais  en  môme  temps 
vous  ave^  prescrit  une  mesure  qui  garantit  les 
elfeis  de  l^arbitrairc,  qui  ne  laisse  aucuue  in- 
quiétude sur  la  résurrection  des  vices,  des  abus 
de  i'ancit'n  régime  :  la  part  que  chaque  citoyen 
doit  &  l'Ëiut  sMT  le  produit  net  de  sa  propnété, 
est  irrévocabI<!ment  fixée,  pour  l'Elat,  au 
sixième  produit;  pour  les  dépenses  localci  des 
départenientt,  aux4  solspour  livre  de  ce  sixième; 
ce  qui  forme,  an  total,  le  cinquième,  du  revenu 
net.  Il  n'est  personne  qui  puisse  élever  des  ré- 
clamations contre  une  pareille  disposition.  Ella 
n'admet  aucune  exception  de  faveur  ;  et  si  l'on 
fait  aiiention  aux  bénétices  que  les  propriétaires 
retireront  de  l'abolition  de  la  dlme,  des  droits  féo- 
daux, de  ceux  de  péage,  minage  et  autres  sup- 
primés tans  indemnité, comme  monuments  delà 
serviLude  sous  laquelle  la  France  avait  si  long- 
temps gémi  ;  11  a  e^t  aucun  iiropriétaire  qui  ne 
doive  s'estimer  heureux  d'avoir  la  pleine  et  libre 
jouissance  des  4  cinquièmes  du  produit  de  sa 
propriété,  lorsque  surtout  il  ne  sera  {)lus  inquiété, 
recherché  par  des  impôts  vesaloirea  sur  les 
consommations. 

Cette  contribution  sur  les  proiiriétés  n'est  sus- 
ceptible ni  d'arbitraire  ni  d'injustice;  mais  il 
n'était  pas  aussi  facile  de  déterminer  la  taxe  des 
fortunes  mobilières  indépendantes  des  richesses 
du  sol.  Vous  ne  vous  êtes  point  fait  illusion, 
Messieurs,  sur  cette  difficulté;  et  après  avoir 
cherché  tous  les  moyens  possibles  de  soumettre 
il  une  taxe  correspondante  aux  facultés  tes  ci- 
loycns  non  propriétaires,  vous  avez  estimé  que 
la  moins  imparfaite  serait  de  déterminer  cette 
taxe  d'après  les  fortUDes  présumées  par  le  loyer 
des  habitations^;  en  même  temps  vous  avez  dé- 
termiué  des  proportions  graduelles,  et  qui  se 
rapprochent  le  plus  des  vraisemblances. 

Mais  cette  taxe  pur^^onnelle  n'étant  assise  que 
sur  les  facultés  inconnues  et  d'industrie,  votre 
comité  vous  a  proposé  de  faire  à  chacun,  sur  la 
somme  de  sa  contribution  mobiiiére|,  une  ré- 
duction équivalente  à  la  somme  du  revenu  fon- 
cier ;  en  sorte  que,  par  celte  seconde  contribution, 
le  Trésor  public  ne  recevra  réellement  que  la 
taxe  e^eclive  des  richesses  mobilières,  sans 
exiger  nue  nouvelle  contribution  des  propriétés 
foncières. 

Vous  avez,  Messieurs,  déterminé  la  fixation  de 
cette  seconde  taxe  k  la  somma  de  60  millions, 
indépendamment  des  4  sols  pour  livre  affectés 
aux  dépenses  locales  des  départements,  et  de 
i  sois  pour  livre  destinés  il  subvenir  aux  non- 
valeurs,  décharges  et  modérations. 

Cette  lixation  est  modique,  surtout  si  on  fait 
attention  que  la  taxe  universelle  d'habitation 
fixée  aux  3  centièmes  du  revenu  présumé,  celle 
de  citoyen  actif,  celle  des  domestiques  des  deux 
sexes,  celle  des  chevaux  et  mulets  de  selle  et  de 
TOitnre,  et  l'impositioa  des  foncttooniirei  pu- 
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blics,  gui  ne  seront  point  admis  à  ta  compensa' 
tion  de  leur  revenu  foncier,  absorberont  le  quarl 
m  moinE  de  celte  coDtribulion. 

Cependant  voua  avez  voulu  que  celle  taxe  ne 
B'éle?&t  point  au  delà  des  bornea  facultatiTeB  de 
chaque  citoyen  ;  vous  avei  en  conséquence  dé- 
terminé son  maximum  au  dix-buitième  du  re- 
veDQ  présumé,  et  tous  avez  décrété  que  dans  le 
cas  où  le  dix-hujliéme  ne  compléterait  pas  la 
somme  de  contribution  mobilière  déterminée 
pour  cbaque  municipalité,  le  déficit  serait  re- 
porté par  addition  sur  la  cote  d'tiabJtatiott  qui 
D'est  susceptible  d'aucune  compensation. 

Il  est  à  prt^sumer,  Hessiears,  que  ce  rejet  de 
la  contribution  mobilière  sur  la  taxe  dbabi- 
tation  sera  nul  ou  très  peu  considérable;  néan- 
moins votre  sagesse  a  voulu  donner  à  la  nation 
une  sauvegarde  positive  contre  l'extension  ab- 
solue de  ce  rejet;  et  ce  motif  vous  a  dëterminëa 
à  fixer  son  maximum  au  quarantième  du  revenu 
présumé  de  l'habitation. 

Ainsi  les  propriétés  ne  peuvent  jamais  contri- 
buer aux  charges  de  l'Etat  que  jusqu'à  concur- 
rence du  cinquième  du  revenu  effectif;  tandis 
que  les  fortunes  mobilières  n';  contribueront 
que  dans  la  proportion  du  vingtième  ou  du  dix- 
huitième,  et  que  le  rejet  est  fixé  au  quarantième 
du  revenu  présumé  de  l'habilalioD,  en  sorte  que 
la  somme  totale  des  contributions  sera  toujours 
proportionnée  aux  facultés  réelles,  soit  fon- 
cières, Boit  mobilières,  de  ctiaque  département. 

DE   LA   RÉPARTITION  ENTRE  LES  DÉPARTEMENTS. 

Cette  opération  étant  délicate,  embarrassante, 
elle  a  principalement  fixé  votre  attention. 

L'ëtendoe  du  territoire,  la  population  ne  pré- 
sentaient que  des  bases  fautives,  qui  auraient 
ménagé  les  départements  les  plus  riches  et  sur- 
charge les  pauvres;  il  a  donc  été  nécessaire  d'en 
rechercher  une  plus  satisfaisante. 

Les  impositions  indirectes  de  toute  nature 
D'offraient  pas  des  résultats  plus  favorables.  Les 
départements  assez  heureux  pour  être  affranchis 
de  l'impât  déiastreux  de  la  gabelle,  pour  ne 
point  être  accablés  par  la  régie  vexatoire  des 
aides,  payaient  des  impositions  directes  exces- 
sives; et  si  ces  contributions  avaient  formé  la 
seule  base  de  répartition,  ces  départements  au- 
raient éprouvé  la  surcharge  la  plua  effrayante, 
taudis  que  ceux  où  le  génie  fiscal  exerçait  son 
empire  de  la  manière  la  plus  tyrannique,  n'au- 
raient été  soumis  qu'à  une  taxe  modique  et  fort 
au-dessous  du  cinquième,  taux  auquel  vous  avez 
pensé  que  les  propriété;  devaient  être  imposées. 

D»  cette  fausse  combinaison,  Messieurs,  il  se- 
rait Décessairement  résulté  que  les  départements 
ménagéB  auraient  gardé  le  silence,  tandis  que 
ceux  qui  auraient  été  taxés  au  delà  de  la  propor- 
tion aécrétèe,  auraient  réclamé  une  modération 
Îai  n'aurait  pu  leur  être  refusée,  et  qui  aurait 
iminuë  peut-être  d'un  quart  la  masse  princi- 
pale  dea  oetix  contributions. 

haset  de  cette  réparlUion, 

Votre  comité,  dès  tors,  a  pensé  que  les  bases 
élèmenlalres  de  la  répartition  des  deux  coutri- 
hutions  foncière  et  mobilière  devaient  être  com- 
posètiB  de  la  totalité  des  anciennes  impositions 
âirectes  on  indirectes. 

Ba  prenant  ce  parti,  en  appliquant  i  cbaque 
ddpanement  la  wmioB  des  impositiona  de  toutes 


sortes  qu'il  Bupportait  dans  l'ancien  régime,  eu 
égard  aux  impots  indirects,  dont  les  diverses 
partii's  qui  le  composent  étaient  grevées,  votre 
comité  s'est  formé  le  tableau  exact  des  bases 
élémentaires  de  rËpartition  propres  à  chaque  d6> 
parlement. 

Celte  opération  aurait  été  parbitement  juste, 
B'il  eût  été  possible  de  déterminer,  par  localité, 
la  Bommt!  de  toutes  les  ancienaeB  perceptions. 

LeB  impôts  indirects  étaient  de  deux  Bortea. 
Les  impéts  sur  le  sel  et  le  tabac,  les  droits  perçus 
sur  les  boissouB,  les  fers  et  les  huiles,  à  la  Tabri- 
cation  ou  à  rcnlëvement,  ceux  établis  sur  la 
vente  en  détail  de^  boissons,  ceux  de  contrôle, 
centième  denier  et  insinaation,  nue  partie  de 
cf  ux  perçus  aux  entrées  des  villes,  tant  au  profit 
du  Trésor  public  qu'à  celui  des  municipalités  et 
des  hâpilaux,  étaient  évidemment  une  charge 
des  départements  où  ces  perceptions  étaient  e[- 
fectuées  ;  ainsi  la  somme  de  ces  perceptions  a  d& 
former  parlie  des  bases  éiémentaires  de  réparti- 
tion de  chaque  département. 

Mais  comme  ces  contributions  étaient  irrégu- 
liëres,  comme  elles  étaient  équivalentes,  même 
supérieures  à  l'impât  direct,  dans  les  départe- 
ments où  le  génie  de  la  liscatitë  avait  atteint  le 
maximum ,  votre  comité,  Messieurs,  a  pensé  que 
le  montant  de  ces  impôts  ne  devait  être  employé 

3ue|>ourle  principal,  et  que  les  10  sols  pour  livre 
evaient  être  rejeiés  des  bases  élémentaires  pro- 
pres à  ces  mêmes  départements  :  il  a  adopté  cette 
mesure  par  une  considération  de  justice  et  sans 
réiilique.  Ces  sortes  d'impôts  dans  tes  provinces 
qui  en  élaient  affranchies  avaient  été  cominnsés, 
originairement,  par  une  fixation  plus  élevée  de 
la  taille  et  accessoires  :  mais  depuis  le  commen- 
cement du  siècle,  et  notamment  depuis  ITIiO, 
des  sous  pour  livre,  successivement  établis, 
avaient  augmenté  de  moitié  les  droits  princi- 
paux ;  ainsi  les  provinces  qui  en  étaient  grevées 
avaient  éprouvé  une  surcharge  qui  n'avait  point 
eu  d'effet  à  l'égard  des  provinces  affranchies  de 
ces  impAts,  par  un  accroissement  sur  les  imposi- 
tions directes;  comme  si  l'accablant  fardeandont 
t'exacteur  grevait  des  citoyens  approuvés,  citait, 
dans  ses  mains  un  titre,  pour  en  augmenter  le 
poids. 

Il  était  d'antres  impôts  indirects,  tels  que  les 
droits  de  petit  scel,  contrôle  des  exploits  et  antres 
sur  les  procédures,  les  droits  perçus  à  la  circn- 
lation  sur  la  production  du  sol  et  de  l'industrie, 
ceux  perdus  a  l'importation  sur  les  marchan- 
dises étrangères  el  les  droits  de  consommation 
sur  les  marchandises  coloniales,  qui  étaient  une 
charge  commune  pour  tout  le  royaume,  à  l'ex- 
ception de  quelques  provinces  qui  n'y  étaient  pas 
assujetties;  votre  comité.  Messieurs,  a  pensé  que 
la  perception  de  ces  impôts  devait  entrer  dans 
les  bases  de  répartition  des  départements  od  ces 
droits  étaient  établis  au  marc  la  livre  de  leurs 
impositions  directes,  et  sans  avoir  égard  anx 
lieux  de  perception,  parce  que  leur  objet  n'était 
point  une  charge  particulière  des  départements 
où  les  perceptions  étaient  effectuées,  mais  était 
remboursé  par  les  consommateurs  des  départe- 
ments pour  lesquels  étaient  les  destinations  ;  ce- 
pendant, pour  éviter  des  ba.-câ  injustes,  votre 
comité,  Messieurs,  a  pensé  qu'on  devait  rejeter 
du  marc  la  livre  générale  le  montant  des  10  sols 
pour  livre  créés  depuis  le  commencement  du 
siècle,  et  n'employer  le  produit  de  ces  impAts  qne 
pour  le  principal.  Bu  même  temps,  il  a  para  cou- 
veuable  d'employer,  k  l'égard  des  départemaita 
affranchis  de  ces  impéta,  le  montent  lotal  dei 
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droits  locaux  auxquels  ils  étaient  assujettis;  cette 
mesure  a  été  adoptée  comme  un  moyen  de  cor- 
riger les  abus  et  les  inconvénients  de  l'ancienne 
inégalité,  quant  à  l'existence  de  ces  impôts. 

Enfin,  il  subsistait  divers  impôts  dont  l'exer- 
cice et  la  perception  étaient  communs  à  toutes 
les  parties  de  rfimpire«  tels  que  les  droits  perçus 
à  la  circulation  sur  les  boissons,  qui,  se  confon- 
dant avec  les  valeurs  originaires,  étaient  sup- 
portés par  tons  les  départements,  suivant  le  Heu 
de  la  destination.  Les  droits  sur  les  cuirs,  les 
amidons,  les  cartes  à  jouer,  la  marque  d*or  et 
d'argent,  les  droits  d'aubaine,  b&tardise,  déshé- 
rences, ceux  d'échange,  de  franc-fief  et  autres 
sur  les  propriétés,  votre  comité.  Messieurs,  a 
pensé  que  ces  impôts  communs  devaient  faire 
une  seule  masse,  pour  être  compris  (sur  le  pied 
effectif  des  perceptions)  dans  les  bases  élémen- 
taires de  répartition  de  tous  les  départements,  au 
marc  la  livre  des  impositions  directes  auxquelles 
ils  étaient  assujettis  :  il  a  compris  au  nombre  de 
ces  impôts,  la  moitié  des  droits  principaux 
acquittés  aux  entrées  des  villes,  et  les  10  sois 
pour  livre  de  la  totalité  de  ces  droits  principaux  : 
il  s'y  est  déterminé  par  un  motif  d  équité.  G^s 
sortes  de  droits,  en  effet,  n'étaient  point  une 
charge  spéciale  pour  les  départements  et  les 
villes  où  les  perceptions  étaient  effectuées  :  ils 
amenaient  la  vitalité  des  prix;  ils  restreignaient 
les  consommations,  et  les  productions  destinées 
pour  les  villes  augmenteront  considérablement 
la  valeur,  par  la  suppression  des  droits  perçus  à 
leur  entrée. 

Ces  diverses  opérations,  Messieurs,  ont  donné 
l'approximation  la  plus  juste  de  la  somme  des 
anciennes  impositions  indirectes  qui  étaient  à 
la  charge  de  chaque  département,  et  leur  en- 
semble, joint  aux  contributions  directes ,  y  com- 
pris les  accroissements  résultant  des  nouvelles 
matières  imposables  par  l'abolition  de  tous  les  pri- 
vilèges, a  formé  une  masse  de  487,391,000  livres, 
qui  a  donné  une  proportion  de  12  s.  3  d.  11/15, 
avec  la  fixation  principale  de  300  millions,  dé- 
crétée pour  les  contributions  foncières  et  mobi- 
lières :  dès  lors,  la  part  afférente  à  chaque  dé- 
partement dans  cette  fixation,  a  été  déterminée  à 
raisunde  12  s.  3  d.  1 1/15  de  la  somme  qu'il  suppor- 
tait dans  la  masse  générale  de  487,391 ,000  livres. 

Les  résultats  de  ces  opérations,  Messieurs,  of- 
frent pour  tous  les  départements,  sans  exception, 
un  soulagement  effectif  et  très  considérable  sur 
la  somme  de  leurs  anciennes  contributions. 
Elles  sont  telles  que  les  départements,  dont  les 
contributions  consistaient  principalement  en  im- 
positions directes,  éprouveront  une  réduction 
sur  ces  mêmes  contributions,  et  gagneront  la  to- 
talité de  leurs  impositions  indirectes,  tandis  que 
les  départements  dont  les  contributions  directes 
étaient  moins  élevées,  mais  qui  étaient  sujets  à 
des  impôts  de  consommation  très  lourds  et  très 
fatigants,  obtiennent  une  modération  plus  sen- 
sible, quoique  leur  part  afférente  dans  la  somme 
de  300  millions  excède  de  beaucoup  leurs  an- 
ciennes contributions  directes,  y  compris  l'ac- 
croissement des  nouvelles  matières  imposables. 

Votre  comité,  Messieurs,  n'a  pu  adopter  une 
mesure  plus  conforme  aux  règles  de  l'équité. 
Pour  établir  ce  mode  de  répartition,  il  s'est  en- 
touré de  toutes  les  lumières,  s'est  éclairé  surtout 
di'S  connaissances  et  de  l'expérience  de  MM.  Tarbô 
et  de  Gormeré,  et  ne  Ta  soumis  à  votre  délibéra- 
tion que  discuté,  examiné  par  les  députés  de 
tous  les  départements;  il  a  été  revêtu  de  leurs 
lumières  et  de  leur  assentimeat.  On  peut  donc 
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regarder  ce  mode  comme  celui  même  qu'au- 
raient proposé  les  départements  appelés  à  juger 
dans  leur  propre  cause. 

C'est  un  partage  égal  entre  les  frères  d'une 
même  famille. 

Il  était  question  ensuite  de  déterminer  le  dé- 
part de  la  part  afférente  à  chaque  département, 
dans  la  somme  de  300  millions  ;  il  s'agissait  de 
savoir  combien  chacun  devait  employer  de  cette 
part  en  contribution  foncière,  combien  en  con- 
tribution mobilière. 


Moyens  de  déterminer  combien  chacun  devra  en 
contribution  foncière^  combien  en  contribution 
mobilière. 

Après  avoir  étudié  tous  les  modes  d'opérer 
cette  division,  votre  comité  a  pensé  que  les 
vingtièmes  devaient  être  prélevés  sur  la  somme 
totale  de  300  millions  qu'ils  devaient  faire  en- 
trer dans  la  fixation  de  la  contribution  foncière. 

Ce  prélèvement  sur  la  somme  de  300  millions 
étant  de  75  millions  (montant  des  vingtièmes,  y 
compris  ceux  des  biens  ci-devant  ecclésiastiques 
et  des  privilégiés),  il  n'est  plus  resté  à  départir 
que  la  somme  de  225  millions. 

60  millions,  flxation  de  la  contribution  mobi- 
lière, forment  les  4/15  de  la  somme  de  225  mil- 
lions; ainsi  votre  comité  a  pensé  que  le  départ 
serait  juste  en  donnant  à  chaque  déparletnent, 
pour  contribution  foncière  :  1*»  les  vingtièmes 
tant  anciens  que  nouveaux;  2""  les  11/15  du  res- 
tant de  la  portion  contributive,  et  en  fixant  sa 
contribution  mobilière  aux  4/15  de  sa  part  con- 
tributive, distraction  faite  des  vingtièmes. 

Ces  combinaisons  se  sont  trouvées  dans  un 
rapport  correspondant  aux  fortunes  présumées 
de  chaque  département,  soit  foncières,  soit  mo- 
bilières :  cependant,  en  l'examinant  dans  le  plus 
grand  détail,  votre  comité  a  reconnu  qu'elle  élè- 
verait trop  haut,  dans  quelques  départements,  la 
contribution  mobilière,  et  que  cette  même  con- 
tribution serait  trop  faible  dans  les  départements 
de  Paris,  Rhôue-et-Loire ,  Seine-Inférieure,  Gi- 
ronde, Bouches-du-Rhône  et  Loire-Inférieure^  où 
les  fortunes  mobilières  sont  évidemment  beau- 
coup plus  considérables  que  dans  les  autres  dé- 
partements, et  que  la  contribution  foncière  dans 
ces  mêmes  départements  excéderait  notoirement 
la  proportion  commune,  décrétée  pour  cette  sorte 
de  contribution. 

Votre  comité,  Messieurs,  a  trouvé  le  remède 
dans  le  vice  même  de  l'opération.  Il  a  reconnu 
que  la  contribution  mobilière,  dans  ces  6  dé- 
partements, pouvait  être  augmentée  du  montant 
de  la  capitation  des  villes  principales  de  ces 
départements,  et  leur  contribution  foncière  dimi- 
nuée dans  la  proportion  de  l'exhaussement  de 
leur  contribution  mobilière. 

Cette  opération  donnant  h  ces  départements 
7,500,000  livres  en  contribution  mobilière,  au 
delà  de  la  proportion  commune,  et  pareille 
somme  en  contribution  foncière,  au-dessous  de 
la  même  proportion,  il  ne  s'est  plus  trouvé  à  ré- 
partir que  52,500,000  livres  en  contributiou  mo- 
bilière. 

Dès  lors,  la  proportion  générale  de  cette  con- 
tribution a  été  des  7/8  de  la  somme  de  225  mil- 
lions; ainsi  la  contribution  foncière  de  tous  les 
départements  a  été  conposée  :  1*  de  leurs  ving- 
tièmes, tant  anciens  que  nouveaux;  2"^  des  7/àO 
de  leur  part  contributive  dans  la  somme  de 
300  millions,  prélèvement  fait  des  vingtièmes 
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qu'ils  Bupportaiont,  et  leur  contribution  mobi- 
lière  a  été  déterminée  à  raison  de  7/30  de  leur 
part  contributive  dans  la  somme  de  300  millions, 
déduction  faite  de  leurs  vingtièmes. 

A  regard  des  6  départements  qui  ont  fait 
exception  à  la  loi  générale,  on  a  retranché  de 
leur  contribution  foncière,  5,200,000  livres  pour 
le  département  de  Paris  ;  500,000  livres  pour 
chacun  des  dépàr-tements  de  la  Gironde  et  des 
BouclicB^u-Rfaôoe;  450,000  livres  pour  chacun 
des  départements  du  Rhône-et-Loire  et  Seine- 
Inférieure  ;  et  400,000  livres  plour  le  déparlement 
de  la  Loire-Inférieure;  et  ces  mêmes  sommes  ont 
été  ajoutées  à  la  contribution  mobilière  qu'ils 
deraient  supporter  d'après  la  loi  commune. 

Vous  reconnaîtrez  aisément,  Messieurs,  toute 


la  justice  de  l'opération  :  elle  sera  sensible  k 
tous  les  départements,  et  je  ne  doute  pas  qu'elle 
n*eKcite  la  reconiiaiésance  individuelle  de  tous 
les  citoyens. 

Tous  s'i  mpresseront  à  faire  le  parallèle  de 
l'ancien  et  du  nouveau  régime  des  eouiributions, 
et  cette  comparaison  suffira  pour  assurer  les 
effets  de  la  Constitution,  pour  déterminer  au 
payement  exact  des  contributions,  sur  la  foi 
desquelles  repose  incontestablement  la  fortune 
de  rÉtat. 

Qu'il  me  soit  permis,  Messieurs,  de  vous  esquis- 
ser le  tableau  de  cette  comparaison;  il  n'offre 
point  des  résultats  problématiques;  il  est  fond4 
sur  des  bases  incontestables. 


TABLEAU  COMPARATIF 

DR  L'ANCIEN   ET  DU  NOUVEAU  RÉGIME  D'IMPOSITIONS. 


Dans  V ancien  régime. 


Dans  le  nouveau  régime 


V  L'arbitraire  dominait  scnl  ;  au  lieu  de  la  loi  ro- 
gnaient les  caprices  dn  despotisme,  la  vénalité  du  mi- 
nistre, l'influence  des  boudoirs,  l'intrigue,  la  corruption. 
De  là  les  exemptions,  les  remises,  les  modérations  de 
faveur  ;  de  Ià  ce  renversement  de  l'écheUe  des  impôts; 
le  collecteur  s'arrétant  À  la  porlo  du  riche,  et  reuver- 
sant  celle  du  pauvre.  Nulle  égalité  dans  la  répartition 
do  la  contribution  foncière.  Il  semblait  que  respcce  hu- 
maine fut  divisée  en  doux  castes,  l'une  do  nespotes, 
l'autre  d'esclaves  :  ici  des  privilèges,  l'orgueil,  la  mol- 
lesse ;  là  des  pleurs,  les  travaux,  la  misère. 

Dans  l'assiette  de  la  contribution  mobilière,  même 
arbitraire,  mémo  iniquité  ;  quiconque  avait  l'âme  bien 
dure,  bien  vénale,  inaccessible  à  tout  sentiment  humain, 
allouait  ses  talents  au  lise.  Une  impitoyable  rapacité 
caractérisait  les  collecteurs,  et  ils  étaient  pour  les  cam- 
pagnes un  fléau  dévastateur,  comme  la  grêle,  les  che- 
nilles, les  ouragans. 

L'industrie  épouvantée  n'osait  prendre  l'essor  et  re- 
tenait captives  les  spéculations  ;  une  fatale  expérienoe 
lui  avait  appris  qu'elle  ne  travaillait  que  pour  le  fisc. 
Abreuvés  anumiliatlons,  d'injustice,  de  découragement, 
les  citoyens  renonçaient  à  acoroitro  dos  biens  qui  n'au- 
raieut  point  été  pour  eux. 

2*  Dans  les  impôts  sur  les  consommations  ;  des  vio- 
lences, des  visites  domiciliaires  et  inquisitoiialos,  des 
interrogations  insultantes,  des  exactions  brutales. 

VoilÀ  pour  les  percepteurs. 

Des  droits  particuliers,  des  privilèges  prodigués  sans 
mesure. 

VoilÀ  pour  la  perception. 

Un  code  pénal,  la  honte  de  l'humanité,  ou  les  plus 
erandes  peines  punissaient  les  fautes  les  plus  légères. 
Les  galères,  l'infamie,  la  prison,  le  fouet,  la  marque,  la 
mort  t . . .  voilÀ  pour  les  malheureux  contribuables. 

Le  fisc  avait  tout  acheté,  jusqu'à  la  justice  ;  lorsque 
la  loi  elle-même  assassine,  on  est  parvenu  au  dernier 
degré  du  despotisme  :  la  ferme  disposait  des  Jugements 
en  disposant  dos  places,  de  juges.  Elle  avait  des  tribu- 
naux salariés  par  elle;  ces  tribunaux  placés  de  distance 
en  distance  sur  la  surface  de  l'Empire  étaient  l'antre  où 
les  monstres  épiaient,  attiraient,  égorgeaient  leurs  vic- 
times. 

Ainsi  furent  établies  des  commissions  particulières  à 
Valence,  Roims,  Saumur,  etc.,  elles  étaient  investies 
de  l'autorité  des  cours  suprêmes,  leurs  arrêts  souve- 
rains répandaient  d'un  bout  de  la  Franco  à  l'autre  la 
désolation,  la  mine  et  la  mort. 

La  régie  des  droits   d'aides  était  aussi  vexatoire. 

On  retrouverait  lo  tableau  des  mêmes  horreurs  dans 
les  droits  exigés  H  la  fabrication  sur  les  cuirs,  les 
builes,  les  amidons,  les  cartes  t  Jouer. 

Tel  fut  ausssi  lo  régime  dm  droits  aax  entrées  dai 
villes. 

Lm  impdto  MIT  les  boissons  ticéd^nt  commanénient 


1*  La  loi  pour  tous,  égale,  qnifomne. 

Point  d'exemptions. 

Nul  ne  peut  être  imposé  au  delà  de  la  proportion  du 
cinquième  de  son  revenu  effectif. 

Précise,  mais  bienfaisante,  la  loi  donna  les  moyens 
faciles  de  oonnaltre  et  de  réparor  les  suroharges,  s  il  y 
a  lieu. 

Tous  les  citoyens  également  appelés  aux  charges, 
consentent,  répartissent,  dirigent  et  surveillent  par 
eux-mêmes  un  impôt  qui  n'est  établi  que  pour  eux. 

Les  mêmes  principes  ont  établi  la  eontribution  mo- 
bilière. 

La  loi  est  évidente,  formelle,  nulle  oonlestation  h 
craindre;  le  fléau  de  l'arbitraire  en  est  sagement  écarté; 
point  de  fausses  interprétations.      / 

Le  dernier  caractère  dû  cette  taxe  équitable  est  d'être 
tempéré. 

Gnaque  citoyen,  reposant  en  paix  sous  une  loi  bien 
faisante,  s'abandonnera  sans  crainte  à  toutes  les  spé- 
culations qui  pourront  améliorer  sa  propriété,  il  culti- 
vera enfln  pour  lui-même. 

3«  Les  impôts  attentatoires  à  la  liberté  du  citoyen 
sont  proscrits. 

Son  domicile  est  un  temple  sacré,  impénétrable  aux 
exactions,  à  la  violence. 

La  loi,  sévère,  mais  juste,  ne  ponira  que  lo  redis 
formel  de  payer  l'impôt;  mais  quand  l'impôt  est  équi- 
table, égal,  modéré,  lo  crime  dn  refus  n'est  pas  4  crain- 
dre. Ainsi  nous  devons  présumer  que  la  loi  no  punira 
jamais. 

La  justice  est  enfin  impartiale,  parce  que,  par  nn 
choix  public,  éclairé,  le  peuple  nomme  lui-même  ses 
juges. 


Tons  les  objets  de  nécessité  absolue  sont  francs  dp 
rimpôt. 

Le  pauvre  mesarera  sa  eonsompiatioa  str  ses  be- 
soins. 

Ua  alioMot  plus  doix,  et  ^  la  cherté  da  prii  loi 
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leur  f  aleor  originaire  ;  une  inquisition  raffinée  en  as- 
surait la  perception. 

Une  inrentiTo  barbarie  s'était  comt>lue  &  en  tracer 
le  code  infernal. 


Dans  Vancien  régime^  le  pauvre,  l'indigent  même 
étaient  forcés  de  contribuer  &  Timp^t,  dans  une  pro- 
portion qui  ne  gardait  aucune  mesure  avec  ses  faibles 
ressources.  Un  journalier,  vivant  da  prix  de  ses  saeurs 
et  de  son  travail,  payait  en  impôt  do  consommation, 
au  moins  12  &  15  livres  par  année  ;  si  le  tabac  était 
devenu  pour  lui  une  espèce  de  jouissance  unique,  né- 
cessaire, consolante,  il  no  pouvait  se  la  procurer  que 
par  la  privation  de  l'absolu  nécessaire  :  on  exigeait  do 
sa  part  un  sacrifice  de  15  à  20  livres  par  année  :  ces 
taxes  exorbitantes  n'étaient  comptées  pour  rien  lorsqu'il 
s'agissait  de  faire  partie  de  la  société  :  l'impôt  indirect 
ne  conférait  pas  le  droit  de  citoyen  actif. 

L'impôt  exigeait  des  armées  de  commis  sur  toutes 
les  barrières  locales  de  la  fiscalité;  ces  barrières  re- 
doutables étaient  multipliées  à  l'excès,  elles  se  répé- 
taient à  presque  toutes  les  entrées  des  villes.  Des  com- 
bat» sanglants  et  iournaliers  étaient  livrés  entre  les 
préposés  du  fisc  et  les  malheareux  pressés  par  le  besoin 
ou  séduits  par  l'appât  du  gain.  La  société  perdait  50  a 
60,000  citoyens  occupés,  les  uns  à  faire  la  contrebande, 
les  autres  à  la  réprimer. 

L'impôt  était  fixé  dans  des  proportions  correspon- 
dantes au  revenu  fixe  que  les  perceptions  procuraient 
au  Trésor  public;  ainsi,  les  frais  énormes  de  ces  per- 
ceptions, les  traitements  scandaleux  des  fermiers  et  des 
régisseurs,  les  bénéfices  de  la  contrebande  étaient,  pour 
lo  peuple,  une  surcharge  accablante,  sans  aucune  utilité 
pour  lo  Trésor  public. 

Les  frais  de  garde  et  de  perception,  pour  l'impôt  du 
sel,  s'élevaient  environ  à 10,000,000  liv. 

Ceux  de  l'impôt  du  tabac,  y  compris 
les  bénéfices  accordés  aux  débitants 
exclusifs  du  fermier,  surpassaient 12,000,000 

Ceux  des  droits  de  circulation  for- 
maient un  objet  de 3,000,000 

Ceux  de  la  régie  générale  s'élevaient 
à  plus  do  15  0/0  sur  une  perception  do 
63  à  64  millions  de  livres,  ci. 10,000,000 

Ceux  des  entrées  do  la  ville  do  Paris 
et  les  droits  perçus  dans  les  autres  vil- 
les au  profit  des  municipalités  ut  dos 
hôpitaux,  coûtaient  au  moins 6,000,000 

Les  bénéfices  et  traitements  des  fer- 
miers s'élevaient  environ  a 10,000,000 

Les  profits  de  la  contrebande  sur  le 
sol,  le  tabac,  les  droits  du  traites,  et 
ceux  de  la  régie  générale,  montaient  au 
moins  à 24,000,000 

Ainsi,  la  mauvaise  combinaison  des 
anciens  impôts  constituait  les  peuples 
dans  une  surcharge  évidente  de Y5,000,000  liv. 

On  doit  y  ajouter  les  pertes  que  l'a- 

f:rieultdro  et  l'industrie  éprouvaient  ft 
'influenee  de  ces  impôts  sur  les  oon- 
sommations»  on  te  contentera  de  loi 
évaluer  à «. ^,000,000 


Consémiemmeni,  l'Impôt  exrériait  les 
lecoors  dostifiés  au  Trésor  pflbile  de..  100,000,000  liv. 


Les  peuples  éprouvaient  donc  une  surcharge  effeffUve 
de  100  millions  de  livres«  ponr  des  impôle  qtii  procu- 
raient au  Trésor  pnblio  une  reesouroe  réelle  an  plas  de 
IMO  milliofts  de  bvres* 

Les  acoroisseBMBte  laccessifs  dos  contributions»  ima- 
ginées par  le  génie  de  la  fiscalité^  avaient  tovjonrs  été 
au-dessous  des  besdiis  da  Trésor  public,  Igs  peuples 
gémissaient  sons  fe  fldids  d'Intiositlofis  Usaffes,  Immo- 
rtles,  dl^aratee,  MuDattseï»  et  !•«•  Ise  efforts  dw  tti* 


rendait  inaccessible,  pourra  enfin  consoler,  charmer 
ses  longs  et  durs  travaux. 

Les  paj^es  du  eode  barbare  sous  lequel  il  gémissait 
sont  dôohirées;  dos  familles  innombrables  qu'engloutis- 
saient les  prisons,  les  galères,  vonl  rendre  au  commerce 
leurs  braSf  leur  industrie. 

Les  Jouissances,  les  besoins  du  pauvre,  sont  affran- 
chis de  l'impôt  ;  la  contribution  ne  s'étend  qu'à  celui 
qui  possède:  toujours  elle  est  oroporlionnelle  aux  fa- 
cultés soit  foncières,  soit  mobilières;  les  taxes  sont 
uniformes,  et  donnent  à  chacun  le  droit  de  voter  les 
impôts  :  ce  droit^  est  le  premier  apanage  de  l'homme 
libre:  il  était  injuste  et  oarbare  de  no  compter  puur 
rien  les  contributions  arrachées  à  l'indigent,  et  ao  le 
soumettre  tyranniquement  au  despotisme  du  riche  et 
do  Thommo  aisé,  corrompu  par  ses  richesses  mêmes. 


Le  nouveau  régime  est  un  traité  de  paix  solennel  et 
durable,  les  barrières  de  la  âscalité  n'existent  plus, 
même  aux  entrées  dos  villes  ;  la  liberté  règne  dans 
l'universalité  des  départements,  les  impositions  dégui- 
sées, inconnues,  sont  ik  jamais  proscrites  :  la  fraude 
n'a  plus  d'aliment,  les  employés  et  les  contrebandiers 
sont  rendus  A  la  société,  à  l'agrioulture,  &  l'industrie. 


Les  traitements  dos  ré|[issours  sont  limites  à  la  justo 
récompense  du  travail;  ils  sont  honnêtes  mais  modé- 
rés ;  la  contrebande  ne  trouve  point  à  exercer  ses  talents» 
pt  los  voies  da  corruption,  les  frais  de  régio  (si  l'on  en 
excepte  les  douanes,  qui  no  peuvent  longtemps  subsis- 
ter) sont  peu  dispendieux,  et  ne  coûteront  pas  au  delà 
do  5  a  6  0/0;   les  contributions  nouvelles,  enfin,  ne 

{)ortent  aucune  atteinte  aux  extensions,  aux  progrès  do 
'agriculture,  du  commerce  et  do  l'indastrlo. 


Les  revenu»  et  les  contributions  publiques,  dans  une 
proportion  correspondante  aux  besoins  de  l'État,  môme 
en  y  comprenant  les  dépenses  des  départements  et  de 
l'ordre  Jadidalfe,  consisteront  dans  les  objets  sui- 
vants : 
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nistres  les  plus  habiles  dans  la  science  de  l'impôt, 
avaient  échoué  dans  Tentreprise  de  rétablir  la  balance 
entre  la  recette  et  la  dépense.  La  nation  n'avait  point 
d'autre  espoir  que  dans  la  prorogation  de  l'erreur  et 
de  l'illusion  ;  il  y  fallait  un  terme,  il  était  nécessaire- 
ment prochain.  On  ne  pouvait  plus  se  dissimuler  l'im- 
possibilité  de  satisfaire  aux  engagements  promis  et 
convenus  :  la  banqueroute  était  inévitable.  L'Assemblée 
nationale  a  sondé  la  profondeur  du  mal  ;  elle  en  a  re- 
connu l'immensité.  Il  était  grand  sans  doute,  mais  son 
courage  a  été  plus  grand  encore.  Elle  a  pris  la  résolu- 
tion forme  et  constante  de  rétablir  Téquitibre,  d'assurer 
la  fidélité  des  engagements,  de  proportionner  les  recettes 
aux  dépenses  :  ses  comités  ont  été  chargés  de  réprimer 
tous  les  abus,  de  porter  une  économie  sévère  dans 
toutes  les  parties  de  la  dépense  des  diverses  branches 
de' l'administration  ;  et  votre  comité  des  contributions 
publiques  a  eu  la  tâche  pénible  d'asseoir  des  contribu- 
tions équivalentes  aux  besoins  connus  de  l'Etat. 

11  l'a  remplie,  Messieurs,  avec  zèle,  avec  scrupule  ; 
et  Je  prouverai  sans  peine  qu'en  rétaolissant  la  balance 
entre  la  recette  et  la  dépense,  la  nation  éprouve  un 
soulagement  effoctif{de  plus  de  200  millions  sur  la  masse 
des  contributions,  non  compris  les  bénéfices  de  la  con- 
trebande et  les  améliorations  de  revenus  qui  seront  le 
fruit  constant  du  nouveau  mode  d'impositions. 

En  effet,  Messieurs,  les  anciennes  contributions  exi- 
geaient en  perceptions  comprises  dans  les  bases  élémen- 
taires de  répartition  conformément  au 
n*  10,  une  tomme  de 487,391,000  liv. 

Les  sols  pour  livre  non  employés  dans 
ces  mêmes  bases  formaient  suivant  le 
même  tableau  un  objet  de 64,793,000 

Les  dîmes  formaient  un  impôt  réel 
de 133,000,000 

Les  milices  étaient  évaluées  à 600,000 

Les  droits  de  péage,  minage  et  autres 
droits  féodaux  supprimés  sans  indem- 
nité, les  frais  de  lustice,  les  capitaine- 
ries et  d'autres  charges  réelles,  mais 
non  susceptibles  de  preuves  positives, 
et  dont  les  détails  ont  été  donnés  dans 
le  tableau  mis  sous  vos  yeux  par  votre 
comité  le  6  décembre  1790,  montaient 
au  moins  à 30,000,000 

Les  loteries  donnaient  un  produit 
net  de 10,000,000 

Les  postes  et  messageries 12,000,000 

Les  poudres  et   salpêtres 1,000,000 

Les  salins  et  salines 3,000,(X)0 

Les  forêts  nationales 15,000,000 

Ainsi  la  totalité  dos  perceptions  en 
revenus  destinés  pour  les  besoins  de 
l'Etat,  insuffisants  pour  ces  mêmes  be- 
soins, était  de 762,784,000  liv. 


1*  Produit  des  forêts  nationales....  15,000,000  liv 

2*  Salins  et  salines 3,000,000 

3*  Poudres  et  salpêtres 1,000,000 

4*  Loteries 10,000,000 

5*  Postes  et  messageries 12,000,000 

6*  Produit  brut  des  douanes 28,000,000 

7*  Produit  brut  du  droit  d'enregistre- 
ment et  des  hypothèques 58,000,000 

8*  Produit  brut  du  droit  de  timbre.  24,000,000 

9*  Produit  du  droit  des  patentes 21,000,000 

10*  Contribution  foncicro 240,000,000 

11*  Contribution  mobilière 60,000,000 

12*  4  sols  pour  livre  additionnels  des 
contributions  foncières  et   mobilières, 

pour  la  dépense  dos  départements....  60,000,000 

13*  Frais  de  perception  et  fonds  de 
non-valeur  dans  l'assiette  des  contri- 
butions foncière  et  mobilière 26,000,000 


561,000,000  liv. 


Et  cette  somme,  concurremment  avec  le  produit  des 
biens  nationaux,  ou  les  extinctions  d'arrérages  qui  ré- 
sulteront des  remboursements,  suffira  à  toutes  les  dé- 
penses dont  l'Etat  est  grevé,  à  l'acquittement  fidèle  de 
tous  les  angagemonts  promis  et  convenus. 


Ces  résultats.  Messieurs,  ne  sont  nullement 
problématiaues,  nullement  équivoques;  ils  jus- 
tifient complètement  les  travaux  de  votre  comité; 
ils  assurent  à  jamais  le  crédit  "public,  et  Talléra- 
tion  qu'il  parait  éprouver  dans  le  moment  actuel 
cessera  bientôt,  lorsque  Tassielte  et  le  recouvre- 
ment des  anciennes  contributions  seront  mis  en 
pleine  activité. 

Projet  d'adresse  aux  Français,  sur  l*impot. 

Français,  il  n'est  plus  d'autorité  que  celle  de  la 
raison;  il  n'est  plus  de  Joug  que  celui  de  la  loi, 
ce-  joug  salutaire  et  doux  que  les  têtes  les  plus 
fières  portent  d'autant  plus  docilement  qu'elles 
sont  faites  pour  n'en  porter  aucun  autre.  Ces 
expressions  appartiennent  k  Tami  de  la  liberté,  à 
Rousseau.  Le  premier  devoir  du  citoyen  est 
d'obéir  aux  lois. 


Les  lois  relatives  à  l'impôt  sont  les  plus  sacrées 
de  toutes. 

Qu'est-ce  en  effet  que  l'impôt?  C*est  une  dette 
acquittée  par  chaque  citoyen  pour  les  besoins  de 
rfitat,  et  dans  un  gouvernement  libre,  les  besoins 
de  l'Etat  consistant  dans  le  bonheur  de  tous,  il 
suit  de  là  que  chacun  donne  pour  soi-même. 
C'est  un  échange  véritable  :  ce  que  l'Etat  reçoit 
des  particuliers,  il  le  leur  rend  en  surveillance, 
en  sûreté,  en  liberté,  en  bonheur,  en  biens  inap- 
préciables remboursant  une  avance  infiniment 
modique. 

Pour  élever  le  temple  de  la  félicité  publique» 
il  fout  que  chacun  apporte  une  pierre. 

Quel  est  le  fluide  actif  qui  entretient  la  force  et 
le  mouvement  dans  toutes  les  parties  du  vaste 
corps  de  l'Empire?  L'impôt  Qui  ooavte  h  dmv 
de  nos  vaisseaux,  et  la  terre  de  oos  soUalst 
Llmpôt  Qsdcooqoe  refosedel'Éf^vritter,  détail» 
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autant  qu'il  est  en   lai,  la  force  publique  ;    il 
arrache  la  clef  de  la  voûte. 

Le  vrai  patriote  ne  vit  que  dans  l'intérôt  géné- 
ral. 

Mais  pourquoi  vous  parler  de  devoir?  Ne  con- 
sultez que  votre  intérêt  même. 

Que  devient  l'arbre  naissant  de  la  liberté,  que 
deviennent  ses  bienfaits,  si  les  fruits  en  sont 
foulés  aux  pieds  dans  leur  germe,  si  chacun  veut 
recueillir  sans  semer?  Que  devient  la  foi  des 
engagements?  L'Ëtat  nVt-il  pas  des  deltes 
immenses  et  sacrées?  N'ont-elles  pas  été  mises 
sous  la  sauvegarde  de  la  loyauté  française?  Qui 
voudrait  précioiter  ses  frères  dans  un  gouffre 
d'infortunes?  Qui  voudrait  être  pour  eux  plus 
cruel  que  les  despotes?  Les  desnotes  avaient 
tenté  la  banqueroute  :  appartiendrait-il  à  des 
hommes  libres  de  remplir  leur  odieux  projet! 
Ëh  !  ne  voyez-vous  pas  que  l'impôt  est  rappui, 
la  sauvegarde  de  toutes  les  propriétés.  C'est  les 
attaquer  que  d'en  renverser  les  appui?,  c'est 
rappeler  l'orage  que  l'Assemblée  nationale  avait 
conjuré  de  dessus  nos  têtes. 

0  vous  dont  le  patriotisme  épuré  ne  descendit 
jamais  dans  les  calculs  de  nntérêt  personnel, 
dignes  enfants  de  la  liberté,  compterlez-vous 
pour  quelque  chose  le  sacrifice  d'un  peu  d'or, 
quand  vous  avez  compté  pour  rien  celui  de  votre 
vie? 

Réchauffez  de  vos  sublimes  exemples  ces  cœurs 
glacés  par  Tégoïsme,  qui  s'isolent  de  la  cause 
commune.  Prouvez-leur  que  l'intérêt  même  par- 
ticulier ne  se  trouve  que  dans  l'intérêt  général  ; 
dites-leur  que  ce  n'est  point  en  détendant  le 
ressort  de  la  force  sociale  qu'ils  pourront  espé- 
rer d'être  protégés  contre  la  violence;  dites-leur 
queles  racines  des  engagements  s'étendantauloin, 
s'ils  frustrent  TEtat  d'une;  dette  légitime,  ils  se 
frustrent  eux-mêmes  de  celles  qu'ils  ont  droit  de 
recueillir;  dites-leur  que  dans  le  bouleverse- 
ment de  la  fortune  publique,  et  par  conséquent 
des  fortunes  particulières,  le  contre-coup  du 
choc  arriverait  jusqu'au  dernier  anneau  de  la 
chaîne  sociale. 

Placez  ces  âmes  vulgaires  et  viles  sur  les  hau- 
teurs de  l'avenir;  de  la  faites  leur  jeter  un  regard 
sur  les  maux  incalculables  qu'entraînerait  le 
refus  de  se  soumettre  à  l'impôt.  Peignez-leur  les 
arts  éperdus  et  brisant  leurs  pinceaux;  les  canaux 
du  commerce  tans;  les  richesses  de  l'agriculture 
dispersées;  la  liberté  éteignant  son  llambeau;  les 
meurtres,  l'incendie,  le  carnage  étendant  sur  ce 
riche  Empire  les  crêpes  de  la  désolation  et  le  deuil 
de  la  mort  :  asseyez-les  sur  ces  vastes  ruines; 
alors  demandez-leur  s'il  ne  leur  importe  point  de 
prévenir  dt  immense  naufrage,  et  si  lorsque 
chacun  court  à  lu  poupe  pour  empêcher  le  vaisseau 
de  faire  eau  de  toutes  parts,  ils  doivent  rester 
spectateurs  oisifs  et  tranquilles. 

line  contribution  péserait-elle  plus  que  le  salut 
d(î  l'Empire? 

(le  n'est  point  assez  d'avoir  conquis  la  liberté, 
il  faut  savoir  la  conserver;  la  générosité  doit 
achever  ce  que  le  courage  a  commencé.  11  n'est 
point  de  Constitution  sans  fortune  publique;  il 
nVst  point  de  fortum;  publique  sans  l'impôt. 

Vous  avez  vu,  Français,  quelles  étaient  les 
armes  de  nos  ennemis  :  la  trahison,  la  perfidie. 
Votre  valeur  est  plus  grande  que  les  dangers  ex- 
térieurs; ceux  de  rintérieur  sont  seuls  à  craindre. 
Avec  quel  art  homicide  on  promène  des  suggestions 
empoisonnées!  Yoyizcommen«>  pouvant  attaquer 
de  iront  la  force  publique,  on  cherche  à  en  para- 
lyser le  cerf,  ea  versant  la  défaveur  sur  le  ncaveau 


mode  d'imposition  I  Voyez  comme  on  entoure  la 
base  de  la  Constitution  de  reproches  immérités, 
pour  parvenir  à  en  ébranler  les  fondements! 
Voyez  avec  quelle  astuce  insidieuse  on  jette  sur 
les  manœuvres  les  plus  coupables,  le  voile  perfide 


régime  que  l'on  ne  payait 
l'ancien. 

Français,  nous  avons  mis  sous  vos  yeux  le 
parallèle  exact  et  mathématique  de  ces  2  régimes. 

11  en  résulte  qu'avec  les  besoins  légués  par  l'an- 
cien ordre  de  choses,  et  commandés  par  le  nou- 
veau, qu'avec  des  dettes  immenses  la  masse  de 
l'impôt  actuel  est  cependant  moindre  de  200  mil- 
lions que  la  masse  des  anciennes  impositions. 

Nous  vous  prévenons  d'avance  contre  les  cris 
de  ceux  qui  vous  prouveront  qu'ils  ont  en  effet 
plus  payé  qu'autrefois. 

Ces  cris  seront  ceux  des  riches.  Il  a  été  juste 
de  faire  cesser  leur  longue  injustice  envers  le 
pauvre  et  de  leur  faire  partager  le  fardeau  com- 
mun ;  ils  ont  été  imposés  d'après  ce  principe  na- 
turel et  sacré  pour  tous  les  honnêtes  gens  :  qui  a 
Elus,  paye  plus  ;  qui  a  moins,  doit  payer  moins, 
es  riches  regretteront  la  logique  consciencieuse 
du  despotisme  :  la  prison  prouvait  alors  que 
celui  qui  a  plus,  doit  donner  moins,  et  que  celui 
qui  a  moins  doit  donner  plus. 

Des  gens  nourris  de  ces  systèmes  ne  s'appri- 
voisent pas  avec  les  principes  :  on  sent  qu'ils 
doivent  frémir  à  l'aspect  de  la  morale;  Tégalité 
est  pour  eux  un  tourment»  le  droit  naturel  un 
supplice,  et  la  justice  une  oppression. 

Sachez  reconnaître  alors  la  voix  mai  déguisée 
d'un  sordide  égoïsme. 

L'impôt  est  la  pierre  de  touche  où  vous  recon- 
naîtrez les  bons  citoyens.  Quiconque  aime  la 
patrie,  se  hâtera  de  porter  sa  dette  sur  l'autel  :  le 
mauvais  citoyen,  Thomme  indifférent  à  la  chose 
publique  s'en  éloignera  seul  en  murmurant. 

Amis  de  la  liberté,  dénoncez-les  alors  comme 
traîtres  à  leur  pays,  et  faites  descendre  l'oppro- 
bre et  la  condamnation  sur  leurs  têtes  crimi- 
nelles. 

Toute  excuse  est  ôtée  à  la  malveillance  :  rien 
ne  peut  colorer  le  refus. 

Les  principes  des  impositions  actuelles  sont  : 
justice,  modération,  égalité.  Ils  ont  été  assis  sur 
ceux  de  la  Constitution;  ils  ne  sont,  pour  ain<i 
dire,  que  le  commentaire  du  texte  de  la  déclara- 
tion de  droits  de  l'homme.  C'est  à  ce  trône  iné- 
branlable et  respecté  qu'aboutissent  toutes  les 
ramifications  :  pour  atteindre  dans  leurs  diffé- 
rentes sources  les  fortunes  qui  devaient  toutes 
contribuer,  il  a  fallu  combiner  différents  moyens 
d'impôts.  Ces  impôts  divers  n'ont  eu  qu'Anne 
seule  et  même  base,  et  sur  cette  basse  l'Assem- 
blée a  gravé  :  liberté,  protection  à  IHndustrie.  Tout 
a  été  rattaché,  lié  fortement  h  ce  principe  régé- 
nérateur et  fécond  des  grandes  choses. 

Les  idées  morales  ont  brisé  dans  leur  vaste 
déploiement  tous  les  ressorts  inventés  par  la 
fiscaHté  qui  fatiguaient, entravaient  le  commerce  : 
l'inquisition  domiciliaire,  semblable  à  la  sang- 
sue qui  marche  en  se  repliant  et  ne  quitte  sa 
proie  que  lorsqu'elle  regorge  de  sang,  conver- 
tissait en  or  celui  qu'elle  avait  sucé  sur  les  peu- 
ples; ses  anneaux  sont  rompus,  et  la  liberté  ne 
demande  en  tribut  qu'une  légère  part  dans  les 
bienfaits  qui  sont  Touvrage  de  ses  mains. 

Si  les  terres  se  couvrent  d'une  moisson  plus 
abondante,  si  des  animaux  destructeurs  n'en  dé- 
vorent plus  les  fruits,  si  les  prés  sont  fertilisés 
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et  les  bestiaux  atnéliorés,  eI  le  soi  devenu  peu 
coûteux  répund  sa  fécondité  sur  un  sol  affranchi, 
reud  les  moyens  de  vivre  plus  faciles,  et  concourt 
à  abaisser  le  prix  des  objets  de  consommation, 
c*est  à  la  liberté  que  vous  devez  ces  biens.  Ab  I 
quand  elle  n'en  promettrait  pas  de  nouveaux,  on 
devrait  s'acquitter  envers  elle  par  reconnaissance. 
Agriculteurs,  vous  devez  a  la  liberté  les  ri- 
chesses dont  le  sol  va  se  couvrir,  raffranchisse- 
ment  de  la  globe  et  de  la  personne,  les  droits 
de  rhomme.    Commerçants,  vous  devez  à  la 
liberté,  ressort,  l'encouragement  de  l'industrie  ; 
vous  n'avez  d'autre  terine  que  celui  mis  par  la 
nature  à  vos  talents  :  frois^^és  par  Tétat  présent 
des  choseîi,  élancez  vos  espérances  dans  un  riche 
avenir,   n'oubliez  jamais  que  l'intérêt  du  com- 
merce n\'8t  pas  celui  de  quelques  commerçants; 
et  puisant  une  con.^olation  dans  rintérôt  de  tous, 
rappelez-vous  qu'un  privilège  exclusif  était  un 
attentat  contre  les  droits  naturels,  un  crime  de 
lèse-humanité;   pénétrez-vous  surtout  de  cette 
vérité,  que  quiconque  perd  àcela  comme  vendeur, 
gagne  alors  comme  acheteur.  Créanciers  de  TËtat, 
vous  devez  à  la  liberté  l'assurance,  la  conter- 
vation  de  vos  droits,  Tacquittement  sacré  de  la 
foi  des  engagements.  Habitants  des  villes,  vous 
devez  à  la  liberté  la  suppression  des  droits  aux 
entrées;  et  si  elle  a  épure,  agrandi  pour  vous 
les  moyens  d'existence  pliyt^ique,  habitants  des 
campagnes,  vous  devez  à  la  liberté  l'abolition  des 
dîmes,  de  la  féodalité  et  de  tous  les  droits  mis 
sur  les  objets  de  nécessité  première;  votre  état 
est  autant  adouci  qu'honore.  Citoyens,  c'est  à  la 
liberté  que  vous  devez  ce  nom,  et  la  chute  des 
bastilles  et  la  mort  du  despotisme. 

C'est  pour  conserver  ces  biens  inestimables  que 
vous  acquittez  Timpôt.  C'est  à  l'impôt  que  sont 
attachés  tous  les  liens  de  la  chose  publique, 
l'armée,  la  flotte,  les  subsistances,  le  commerce, 
les  arts,  l'agriculture,  la  dette  nationale.  C'est  l'im- 
pôt qui  fait  circuler  le  mouvement  dans  toutes 
les  parties,  et  qui  fait  vibrer  tous  les  ressorts 
quand  dans  le  corns  humain  le  sang  s'arréfe, 
Pindifidu  expire.  Il  en  est  de  même  du  grand 
corps  de  l'Etat;  l'impôt  en  est  le  sang  :  quand  il 
cessa  dW  circuler,  le  corps  politique  meurt. 

Alors  les  lumières  de  la  Révolution  iraient  s'é- 
teindre dans  le  chaos  de  Tanarchie,  et  la  nuit  de 
l'ei^clafage  couvrirait  encore  ce  vaste  Kinnire. 

0  Français,  vous  serez  vous-mêmes.  Vous  ne 
souffrirez  pas  que  le  tombeau  dévore  le  berceau 
de  la  Constitution^  On  a  accusé  le  caractère  fran- 
çais de  n'être  capable  (lued'un  premier  et  violent 
effort  ;  démentez  cet  auage  injurieux  :  continua  z 
l'héroïsme,  montrez  qu'une  suite  de  Hacriilces  est 
di^ne  de  la  hauteur  de  votre  courage. 

Mais  vous  brûlez  de  secourir  la  patrie.  L'une  de 
vos  mains  verse  l'or  sur  son  autel,  l'autre  est 
armée  d'un  fer  qui  la  protège.  J'entends  des  voix 
généreuses  s'écrier  :  non,  ce  n'est  point  un  sacri- 
tice,  c'est  un  devoir  sacré  ;  au'il  soit  rejeté  du 
sein  des  français  l'être  dégradé  qui  préférera  un 
métal  vil  à  la  précieuse  libiTté  :  ou  plutôt  que  le 
cri  de  son  intérêt  le  réveille,  qu'il  écoule  la  né- 
cessité ;  sa  voix  dit  à  l'égoïste  :  il  faut  donner 
pour  conserver  ton  or;  la  liberté  dit  aux  |>atrio- 
tes  :  0  mes  liis  !  Voyez  ce  qu'il  en  a  coQté  à  tous 
les  peuples  de  la  terre  pour  nfobtenir  :  le  désin- 
téressement est  la  première  des  vertus  que  l'ins- 
pire; si  l'apprentissage  de  mon  culte  cstdifhciie^ 
la  récompense  en  est  douce;  parcourez,  égalez, 
surpassez  les  exemples  que  vous  ont  laissés  les 
Grecs,  les  Romains,  les  Anglais,  les  Suisses,  les 
Etats-Unis  de  l'Amérique  :  l'onivers  &  les  yeux 


sur  vous;  l'histoire  s'apprête  à  vous  juger,  à  im- 
mortaliser votre  gloire^  attendez  pour  vous  repo- 
ser sous  l'arbre,  que  la  sève  ait  couru  dans  les 
rameaux,  et  qu'ils  donnent  de  l'ombrage. 

Oui,  refuser  de  concourir  à  la  chose  publique, 
est  un  crime  d'esclave.  Ne  point  acquitter  l'Impôt, 
c'est  renoncer  aux  secours  de  l'Etat,  c'est  se  dé- 
posséder de  la  protection  tutélaire  qui  veille  ftur 
tous  :  retirer  sa  mise  de  la  force  ^nêrale,  c'est 
perdre  le  gage  de  sa  sûreté  particulière;  enfln  ne 
point  contribuer  aux  charges  de  la  nation,  c'est 
moins  trahir  la  nation  que  se  trahir  soi-même. 


ASSEMBLES  NATIONALE. 

PRÉSIDBNCB    DB  M.    BUREAUX  DE  PUST. 
Séance  du  samedi  28  mai  1791,  au  matin  (l). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  malin. 

Un  de  iV.V.  les  secrétaires  fait  lecture  dd  procès- 
verbal  de  la  soance  de  jeudi,  26  mai,  au  soir,  qai 
est  adopté. 

M.  Iléeherel,  àm^que  et  député  du  département 
de  la  Manche,  qui  était  absent  par  congé,  annonce 
son  retour  à  1  Assemblée. 

Un  de  MM,  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  d'hier,  27  mai,  qui  est  adopté. 

M.  Vernter.  Messieurs,  je  vous  demande  la 
permission  de  présenter  une  courte  observation 
au  sujet  du  décret  que  vous  avez  rendu  hier  rela- 
tivement h  la  répartition  dx's  contributions.  Tout 
en  ai)plaudissant  au  zèle  infatigable  de  votre  co- 
mité d'imposition,  je  crois  qiril  est  impossible 
que  dans  des  calculs  aussi  immenses  que  ceux 
qu'a  nécessités  un  tel  travail,  il  ne  se  soit  glissé 
quelques  erreurs  :  ces  erreurs  de  calcul  doivent 
être  exceptées  de  plein  droit  du  décret.  J'en  ai 
reconnu  pour  ma  part  dans  les  articles  concer- 
nant l'ancienne  province  de  Franche-Comté,  et 
notamment  dans  les  fractions  relatives  au  dépar- 
tement du  Jura;  je  les  ai  désignées  au  comité» 
qui  s'est  aussitôt  occupé  t  les  vérifier. 

Je  crois,  toutefois,  que  pour  ne  point  touchera 
des  calculs  infinis,  les  erreurs  qui  pourront  être 
reconnues,  devront  être  mises  en  dégrèvement  sot 
les  Suis  pour  livres  destinés  à  cet  effet. 

M.  Dattchy,  au  nom  du  comité  des  contrihu- 
lions  publiqiu's.  Messieurs,  pendant  la  distribution 
des  tableaux  et  du  rapport  sur  la  répartition  des 
contributions,  votre  comité  s'est  occupé  très  acti- 
vement de  la  quatrième  vérilication  de  tous  les 
calculs  néressaires  à  une  si  importante  opération; 
mais  je  dois  vous  direqu'en  raison  de  la  nouvelle 
division  du  royaume,  quelques  départements  sont 
composés  de  cinq  paroisses,  et  même  de  six,  des 
anciennes  provinces;  il  a  donc  fallu  faire  des 
oi)érations  de  calcul  très  multipliées  sur  chacune 
de  OiB  portions,  en  procédant  paroisse  par  pa- 
roisse. Les  différences  de  régime  d'impôts  et  la 
multiplicité  de  quelques-uns  dans  certaines  par- 
ties du  royaume  ont  exigé  plus  de  100,000  opé- 
rations de  calcul  et  vous  penses  bien  que  les 

(1)  Celte  séance  est  incomplète  aa  MohiieMr. 
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membres  de  votre  comilén*oDt  pu  toutes  les  faire 
par  eux-mômea;  quaad  bien  môme  ils  Teussent 
pu,  cela  n'aurait  pas  garanti  leur  travail  de  quei- 

3 ues  erreurs  presque  inévitables.  Hier  même,  lors 
u  décret,  votre  comité  en  connaissait  quelques- 
unes«  trop  peu  importantes  pour  vous  arrêter. 

Nous  continuons  actuellement  cette  quatrième 
vérification  commencée  et  nous  vous  soumettrons 
le  résultat  de  ce  travail;  mais,  quand  bien  môme 
ii  y  aurait  lieu  à  quelque  modération,  telle  que 
pour  le  département  du  Jura»  par  exemple,  que 
vous  a  cité  le  préopinant,  noua  croyons  qu'il  ne 
doit  être  rien  changé  au  décret  très  utile  d*bier. 

Toutefois,  pour  que  la  justice  soit  rendue  à  tous, 
TAssemblée  pourra,  sur  les  fonds  de  modération 
décrétés,  rectifier  ces  petites  inégalités  et  elle  ne 
sera  pas  surprise  lorsque,  sur  un  travail  aussi 
immense,  nous  lui  proposerions  de  destiner  quel- 
ques centaines  de  mille  livres  à  cet  objet. 

(L'Assemblée  décrète  qu'elle  passe  à  l'ordre  du 
jour.) 

M.  Ramel-lVogaret.  Je  crois,  Messieurs,  qu'il 
serait  très  utile  de  charger  le  comité  d'imposition 
de  rédiger  une  adresse  à  la  nation,  afin  de  réclai- 
rer  sur  Te  nouveau  mode  de  contribution  publique 
que  vous  avee  décrété.  C'est,  à  mon  sens,  le  seul 
moyen  de  déjouerles  manœuvres  des  malveillants 
et  c'eàt,  de  plus,  un  tr^s  bon  exemple  à  donner 
à  nos  successeurs.  {Applaudissements,) 

("L' Assemblée,  consultée,  décrète  la  motion  de 
M.  Ramel-Nogarel.) 

M.  Prngnon,  au  nom  du  comité  d'^emplace- 
ment,  Me8^leurs,  le  directoire  de  la  Gironde  de- 
mande à  ôire  autorisé  à  acquérir,  aux  frais  des 
administrés,  le  doyenné  situé  &  Bordeaux,  et  les 
petites  maisons  y  attenantes,  qui  sont  également 
nationales,  et  à  y  faire  les  réparations  que  prescrit 
la  décence  pour  le  logement  de  Tévéïiue.  Votre 
comité  pense  que  cet  arrangement  concilie  à  la 
fois  riutérôt  de  la  nation  et  celui  du  départe- 
ment. 

11  parait  également  convenable  d'autoriser  le 
directoire  à  plaoer  le  séminaire  dans  la  maison 
des  Feuillants  :  d'un  côté,  elle  est  à  peu  de  distance 
du  collège  et  de  la  paroisse  cathédrale;  de  l'au- 
tre, elle  est  dans  un  quartier  peu  animé,  et  il  n'y 
aurait  qu'un  faible  parti  à  en  tirer  pour  la  na- 
tion, tandis  qu'elle  vendra  très  bien  les  deux 
sommaires. 

Une  circonstance  qui  n'est  pas  d'un  petit  inté- 
rêt, c'est  que  dans  l'église  des  Feuillants,  repose 
le  plus  sensé  peut-être  et  le  plus  riflu  des  philo- 
sophes, celni  de  toutes  les  heures  et  de  presque 
tous  les  âges,  Montaigne.  Plus  heureux  en  un 
sens  que  son  compatriote  Montesquieu,  qui  a 
détrôné  doucement  tant  d'im[)0stures,  et  préparé 
le  règne  de  la  raison^  il  a  au  moins  un  mausolée 
presàue  digne  de  lui.  Si  l'église  n'était  pas  con- 
servée, il  faudrait  déplacer  et  les  cendres  et  le 
monument. 

Avant  de  quitter  ce  tombeau,  je  ne  puis  me 
refuser  à  une  réflexion  :  que  l'on  ne  s'étonne  pas 
en  voyant  la  nation  qui  a  passé  pour  la  plus  juste 
dispensatrice  de  la  gloire,  refuser  des  monu- 
ments à  ses  grands  hommes.  Si  nous  ne  savons 
où  est  la  cendre  de  Corneille,  en  quel  endroit  l'on 
veut  porter  son  tribut  sur  la  tombe  de  L'Hôpital 
et  de  tant  d'autres;  c'est  qu'alors  la  nation  était 
mineure  ;  c'est  une  dette  de  plus  que  lui  ont  lais- 
sée cetkx  qui  oroy«i«it  jouir  éternellement  de  sa 
tutelle;  elle  s'est  empreàsée  de  la  mettre  au  rang 
des  dettes  dlumneoTi  de  foire  droit,  si  je  pais 


m'oKprimer  ainsi,  sur  toutes  les  demandes  en  ré- 
parations que  le  génie  avait  à  former  contre  le 
despotisme,  contre  ces  êtres  que  l'on  nommait 
censeurs  royaux, dont  le  principal  emploi  était  de 
mutiler  les  talents,  et  de  faire  des  espèces  d'eu- 
nuques. Pariionnez-inoi  cet  écart;  il  y  a  eu,  et 
il  y  aura  à  vous  faire  assez  de  rapports  dont  le 
fond  présente  la  perfection  de  Ja  monotonie, 
et  le  sublime  de  la  stérilité.  Je  reviens  à  Bor- 
deaux. 

Le  directoire  demande  qu'on  lui  abandonne  la 
jouissance  du  cb&leau  ou  fort  du  Ha^  pour  con- 
vertir la  tour  en  prisons  criminelles,  et  pratiquer 
dans  une  partie  de  ce  fort  des  prisons  civiles.  Il 
n'y  a  à  Bordeaux,  comme  dans  la  très  grande 
partie  du  royaume,  que  des  cachots  malsains,  où 
l'innocent  et  le  coupable  sont  livrés  aux  mêmes 
dangers. 

Le  fort  du  lia  n'est  pas  un  fort  destiné  à  pro- 
téger la  ville  contre  l'ennemi  :  il  a  été  élevé,  au 
contraire,  par  Louis  XIV,  dans  la  vue  de  battre 
la  ville  qui  lui  donnait  des  inquiétudes. 

On  conservera  assez  d'espace  dans  le  fort 
pour  le  détachement  des  troupes  de  ligne  qui  y 
est  ordinairement  placé,  et  qui  veillera  &  la  sû- 
reté des  prisonniers. 

On  n'aperçoit  donc  aucun  motif  qui  s'oppose  à 
ce  que  l'Assemblée  ait  un  légitime  égard  à  la  pé- 
.  tition  :  le  calcul  des  convenances  et  celui  des 
proportions  paraissent  également  se  réunir. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de 
vous  présenter  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d'emplacement,  autorise  le  directoire  du 
département  de  la  Gironde  &  acquérir,  aux  frais 
des  administres,  et  dans  les  formes  prescrites 
par  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  pour  la 
vente  des  biens  nationaux,  le  doyenné  et  trois 
petites  maisons  attenantes,  pour  y  loger  l'évê- 

3ue,  et  à  placer  le  séminaire  dans  la  maison 
es  Feuillants  de  Bordeaux  ;  en  conséquence,  dé- 
crète que  le  grand  séminaire,  situé  paroisse  de 
Saint-Sûverin,  et  celui  de  Saint-Raphaël,  seront 
vendus  dans  les  formes  accoutumées; 

•  L'autorise  également  à  faire  procéder  à  l'ad- 
judication, au  rabais,  de  toutes  les  réparations 
et  arrangements  intérieurs  nécessaires  pour  le 
logement  de  l'évêque,  sur  le  devis  estimatif  qui 
en  sera  dressé;  le  montant  de  laquelle  adjudica- 
tion sera  supporté  par  les  administrés  ; 

a  L'autorifC  aussi  à  établir  les  prisons  crimi- 
nelles dans  l'ancienne  tour  du  fort  du  lia,  et 
les  prisons  civiles  dans  la  partie  dudit  fort  C[ui 
sera  jugée  la  plus  convenable  pour  cet  objet, 
et  le  ministre  de  la  guerre  donnera  incessam- 
ment les  ordres  nécessuires  à  cet  effet.  • 
(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Eief^rand,  au  nom  du  comité  ecclésiasti- 
que^ proposai  un  projet  de  décret  relatif  à  la  ré- 
duction et  à  la  circonscription  des  paroisses  des 
villes  de  Péronney  Néelle^  Montdidier,  Doullens^ 
llam  et  Abbeville. 

Ce  projet  de  décret  est  ainsi  cooqu  : 

»  L'Assemblée  nationale  décrète  : 

Art.  \^\ 

«  Dans  le  district  de  Péronne,  département  de 
la  Somme,  toutes  les  paroisses  de  la  ville  et  fau- 
bourgs de  PéroMue  sont  supprimées  et  réunies  en 
une  seule,  qui  sera  établie  dans  l'église  ci -devant 
collégiale  de  Saini-Furcy,  sous  la  même  invoca- 
tioQ.  L'église  de  Saint-Sauveur  sera  conservée 
comme  oratoire. 
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•  Toutee  les  paroiBBes  de  la  ville  et  Canbourgs 
de  Néelle  sont  BupprimëeB  et  réunies  dans  l'éKlise 
ci-derant  collégiale  de  Néelle,  bous  la  même  io- 
TocatioQ. 

Art  3. 

•  Dans  le  district  de  Hontdidier.  même  déparle- 
ment, toutes  IcB  paroUaes  de  la  ville  et  TaulMurKS 
de  Montdidier  sont  BUpprimées  et  réunies  ft  la 
paroisse  de  Saint-Pierre,  sons  la  même  invoca- 
tion. 

■  L'^liae  du  Saint-Sépulcre  sera  conaervée 
pour  oratoire. 

Art.  4. 

•  L'église  de  Saint-Pierre  aéra  conservée  pour 
seule  et  unique  paroisse  de  la  ville  et  faubourgs 
de  Roye;  l'ëgliae  du  faubourg  Saint-Gilles  sera 
cooservée  pour  oratoire. 

Art.  5. 
•I  Dans  le  district  de  Doullens,  même  départe- 
ment, l'ëgliBe  de  Saint-Uartin  sera  conservée  pour 
seule  et  unique  paroiese  de  la.ville  de  Doullens. 

Art.  6. 

■  11  n'y  aura  égalemest  qu'une  seule  paroisse 
dans  les  villes  de  Ham,  district  de  Péronne,  et  de 
Corhie,  district  d'Amiens  ;  et  le  dîrecioire  «lu  dé- 

fiartement  de  la  Somme  est  autorisé  à  délermiaer 
es  églises  où  seront  établies  lesdites  paroisses, 
de  concert  avec  l'ëvéque  du  département,  et  sur 
l'avis  des  directoires  des  diclncts  d'Amiens  et 
de  Péronne. 

Art.  7. 

Ville  d'AbbeviUe  et  faubourg  de  Rouvroy. 

■  Iln'yaora,  pourlavilled'Abbeville,  inira  mu- 
rot,  que  4  paroieses,  savoir  ;  une  qui  sera  des- 
servie sous  rinvocation  de  Saint-George,  dans 
l't^glise  ci'deraot  collégiale  de  Wuifran,  celles 
de  Saint-Jacques,  du  Saint-Sépulcre  et  de  Saint- 
Gilles.  Il  y  aura,  pour  le  Taubourg  de  ladite  ville 
appelé  Rouvroy,  une  seule  pa^oi^;se,  qui  sera 
desservie  sous  le  nom  et  dans  l'église  de  Saint- 
Jean  de  Rouvroy.  Lesdites  paroisses  seront  cir- 
conscrites ainsi  qu'il  eat  expliqué  dans  l'urrété 
du  directoire  du  déparlemeut  de  la  Somme.  " 

(Ce  décri't  estadopie.) 

U.  Andier-HlasHlIloB,  au  nom  du  comité  de 
jtidicaturc,  fait  un  rapport  tur  une  di/fieullé  /le- 
vée pour  le  rembouTtement  des  of/ices  de  subsll- 
tutt  du  procureur  géniral  au  ci-devant  parLement 
de  Meli  et  propose  de  décréter  que  ces  oflices 
seront  Iii|uidéa  sur  le  pied  des  contrats  d'acqui- 
sition des  dernii;rs  titulairos. 

Un  membre  propose,  par  amendement,  que  tous 
les  substilulB  des  procureurs  généraux  aux  ci- 
devant  parlements,  qui  ont  demandé  k  être 
extmpti's  du  centit^me  denier,  et  qui  avaient 
forme,  pour  raison  de  ce,  une  înstauce  encore 
pendante  au  conseil,  à  l'époque  de  kur  Bupprcs- 
sion,  soient  liquides  sur  le  pied  de  leur  contrat 
BuibiDiique  d'acquisition. 

H.  C«M«>.  Je  demande  la  question  préalable 


tant  sur  l'amendement  que  sur  le  projet  de  dé- 
cret du  comité  de  judicature.  Je  vous  prie  d'ob- 
server que  ce  sont  toutes  ces  discussions  particu- 
lières qui  emportent  le  plus  de  temps  :  nous  ne 
devons  faire  ici  que  des  lois  générales.  Votre  loi 
générale  est  faite  ;  tout  oflice  qui  a  été  snjet  & 
Pexception,  aux  termes  de  l'édit  de  1771,  doit 
être  remboursé  soivant  cette  évaluation  et  pas 
autrement. 

Je  conclus  donc  à  la  question  préalable. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer  sur  le  projet  de  décret  dn 
comité  de  judicature.) 

U.  de  IVlnpfen,  au  nom  det  comiiit  mili- 
taire et  des  pentiont  réunis,  présente  un  projet 
de  décret  sur  le  rembounement  det  eharget  et 
offices  vMitaires  et  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  l'Assemblée  nationale  ayant  renvoyé 
un  travail  du  comité  militaire  à  la  revision  du 
comité  des  pensions,  i'ai  l'honneur  de  vous  pré- 
senter les  projets  de  décrets  arrêtés  par  ces  deux 
comités,  après  l'examen  le  plus  sévère  des  litres 
qui  leur  servent  de  base,  et  la  discuasioa  la  plus 
approfondie  qui  les  a  déterminés. 

Il  reste  4  articles  sur  lesquels  le  comité  attend 
des  renseignements  ministériels  avant  de  voua 
les  rapponer. 

Mais  il  a  cru  ne  devoir  pas  faire  partager  ce 
retard  aux  titulaires  qui  s'étaient  mis  en  règle. 

En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  vous  pré- 
senter les  décrets  suivants  : 

X  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Du  régiment  des  gardes- françaises. 

■  t"  Les  ofliciers  dn  ci-devant  régiment  des 
gardes  françaises,  qui  ont  subi  la  réforme  da 
31  août  1789,  seront  remboursés  de  la  finance  de 
leurs  charges,  sur  le  pied  lixé  car  l'article  l*'da 
titre  II  de  T'ordonnance  du  17  juillet  1777,  avec 
les  intérêts  de  ladite  llnance,  à  compter  du 
1°'  janvifr  17'Jl  ;  néanmoins  ceux  deadits  offi- 
ciers qui  auraient  obtenu  des  places  vacantes 
par  mort,  ne  seront  remboursés  du  montant  de 
la  finance  de  ladite  charge,  qu'autant  au'ils  l'au- 
ront possédée  peadani  3  ans,  cONformement  anx 
dispositions  de  l'article  3  au  titre  11  de  la  sus- 
dite ordonnance- 

•  2°  Les  pourvus  de  charges  allachée  au  régi- 
ment des  gardes-françaises,  qui  sont  porteurs  de 
brevets  de  retenue,  auront  droit  à  l'indemnité 
accordée  pour  les  brevets  de  retenue,  conformé- 
ment an  décret  du  24  novembre  1790. 

Des  propriétaires  des  régiments. 

*  1°  Les  ci-devant  propriétaires  des  régiments 
étrangers,  qui  justideront  que  leur  régiment  est 
arrivé  au  service  de  France  tout  armé  et  équipé, 
seront  remboursés  de  la  perte  de  leur  propriété 
sur  le  pied  de  200  livres  par  liumme,  au  complet 
de  17w,  et  à  raison  de  250  livres  par  cheval, 
s'ils  prouvent  que  leur  réj^iment  est  arrivé  tout 
monté. 

'■  2°  Les  ci-ilevaot  propriétaires  de  régiments, 
autres  que  ceux  menlionnés  dans  le  précédent 
article,  recevront  en  funne  d'indemnité,  nue 
somme  de  1U0,0U0  livras. 

Det  régimenU  et  dei  e4Ht^affKfei. 

I  1*  La  colonels,  les  ctpiUnei  en  ^,  1h 
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capilaines  à  r^torme,  des  troupes  à  ctiBval,  ainsi 
que  les  coluoela  des  régiments  d'iafanterie,  por- 
teurs de  brevtils  de  jeienue,  ne  eeroDl  rem- 
botirEéj  que  du  monlant  desdiU  breveté,  et 
seulement  eu  cas  de  mort,  de  démission,  de 
chuD^ement  de  grade,  du  auppresaioa  ou  de 
licencii'meDt. 

«  2°  A  l'égard  des  coloDels  et  des  capitaine?  en 
pied  qui  n'auront  point  assuré  U  lioancede  leur 
régimentou  de  leur  compagnie,  par  des  breveta 
de  retenue,  it  leur  eeradélitréparleliquidaieur, 
commisBuire  du  roi,  une  reconnaissance  Ave 
trois qua' ta  de  la  fl'iance  deliur  régiment  ou  de 
leur  compagnie,  laquelle  finance  sera  déterminée 
de  la  même  rnaniëre,  et  s^uivant  les  mêmes  régies 

3ui  étaient  suivies  pour  la  délivrance  des  brevets 
e  retenue,  et  tes  reconnaiss^ncfs  seront  acquit- 
tées duQs  les  cas  spéL'iflés  dans  l'article  ci-dessus 
pour  le  remboursement  des  brevets  de  retenue. 

De  la  gendarmerie. 

•  1"  Les  officiers  du  corps  de  la  gendarmerie, 
qui  ont  subi  la  réforme  du  2  mars  1788,  seront 
remboursés  du  la  finance  de  leur  cliarge  sur  le 
pied  fixé  par  l'article  ISdel'ordoonadced'i  24  fé- 
vrier 177o,  et  aux  conditions  portées  jur  l'arti- 
cle 9  di'  r.irdonounce  dudit  jour  2  mars  1788. 

■  2°  En  conséquence,  le  iiimiBtr<;  justifiera  de 
l'emploi  des  sommes  qui  ont  dû  être  vergées  au 
département  de  la  guerre,  et  leJit  rembourse- 
ment  sera  exécuté  successivement,  à  raison 
de  500,000  livres  par  au,  conformément  audit 
article  9.  • 

Det  charges  det  rigimenlt  d'étatt-majort. 

'  Les  ci-devant  pourvus  des  charges  des  régi- 
ments d'états-majors  de  la  cavalerie  et  des  dra- 
gons, ayant  dû  perdre  un  quurt  de  leur  finance  à 
chaque  mutaiioti.serontremboursésde  la  partie  de 
la  linance  de  leur  charge  qu'ils  JuBtitiiTontiievoir 
encore  exister  aux  termes  de  l'ordonnance  de 
1776,  sauf  leur  recours  contre  qui  de  droit. 

Det  commiaaires  det  guerrei. 

•  Les  titulaires  des  charges  de  commissaires 
des  guerres,  qui  étaient  encore  en  activité  au  pre- 
mier junvier  dt-rnier,  seront  re^'ibnursésdu  mon- 
tant de  leur  brevet  de  retenue,  elila  ronlinueronl 
à  éire  payés  de  i'intérét  deadiis  brevetai,  comme 
ils  relaient  par  le  pys^é,  jusqu'à  quiniaine  après 
la  eancUon  du  présent  déuret  ;  les  intérêts  repren- 
dront cours  du  jour  de  la  remise  de  leur  bre- 
vet et  titres  au  comité  des  pensinns,  pour  cesser 

auinzaine  apièj  la  sanciion  du  décret  qui  liqui- 
era  chacun  desdiis  commissaires. 

Det  tif/iciers  du  point  d'honneur. 

»  Les  rentes  et  pensions  aï^surées  aux  officiers 
da  point  d'bonni  ur  leur  seront  continuées  jus- 
qu'à leur  mort,  conformément  à  l'édit  du  13  jan- 
TierlTTl. 

De  la  conn4tablie. 
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seront  remboursés  conformément  aux  décrets  sur 
le  remboursement  des  offices  de  judlcaiure.  Les 
liarde<  auront  en  outre  droit  à  l'indemnité  accor- 
dée par  l'article  15  du  décret  du  24  décembre  179(). 

De  la  maréchauttée. 

•  1>  Les  pourvus  d'offices  de  la  ci-devant  com- 
pagnie de  fa  maréchaussée  de  Bourgogne  seront 
remboursés  sur  le  même  pied  que  l'ont  été  les 
titulaires  du  la  même  compagnie,  rêforméd  par 
l'ordonnance  du  18  avril  1778. 

•■  2»  Seront  au-si  les  mêmes  oflfciprs  rembour- 
sés aux  terme*  de  l'anii  le  10  des  décrets  des  2  et 
6  septembre  1790,  de.'i  droits  de  muialions  et  de 
marc  d'or  qu'ils  justilierout  avoir  payés. 

Compagnie  de  la  privôti. 

■  Les  pourvus  d'ofllces  de  la  compagnie  de  la 
prévôté  lie  l'hôfel  dont  la  f'rnan  e  est  oéierrainée 
par  l'édit  rlu  mois  de  mars  1778,  ei  qui  justifie- 
ront l'avoir  pay^e, seront  rembouiséa  aux  termes 
de  l'anicti-  2  dudit  édit;  â  l'éguid  de  ceux  qui  sont 
porteurs  de  bievet-  d<:  retenue,  et  dor  tlallnance 
excellerait  ladite  fixation,  ou  des  offices  ilestiuels 
la  â'ance  n'aurait  pas  été  luxée  par  l'édit,  ils 
seront  remboursés  aux  termes  de  l'arlicle  3  de 
la  loi  du  l"  décembre  1790. 


Des  éqailations  royales. 

•  Les  directeurs  brevetés  d'académien  d'équi- 
lations  sonldiclarés  su^cep  ib'es  des  récompenses 
et  pensions  accordées  aux  fonctionnaires  publics 
pour  raison  de  leurs  services.  ■ 

(La  JiâcJBsioD  est  ouverte  sur  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

M.  d«  IVlnpIen,  rapporteur,   soumet  à  la 
délibi^ratioM  les  divi-'S  articles  de  ce  projet. 
■  L'Assemblée  nationale  décrête  ce  qui  suit  : 

Du  riglmant  des  gardet  françaises. 

1'  LesofRciers  du  ci-devant  régiment  des  gnrdes 
françaises,  qui ontsubi  la  réfonuedu  31  août  1789, 
seront  remboursés  de  la  finance  de  leurs  charges 
sur  le  pied  fixé  par  Tarticiel*'  du  titre II  de  l'or- 
donnance du  17  juillet  1777,  avec  les  intérêts  de 
ladiie  finance,  k  compter  du  1"  janvier  1791; 
néanmoins  ceux  desiiits  officiers  qui  auraient 
obtenu  des  emplois  vacants  par  mort,  ne  seront 
rembooreés  du  montant  de  la  finance  de^dite  em- 
ploiti,  qu'autant  qu'ils  les  auront  possédés  pendant 
3  ans,  conformément  aux  dispositions  du  l'ar- 
ticle 3  du  litre  II  de  la  susdite  ordonnance. 

2*  Les  pourvus  de  charges,  attaché!  au  régiment 
des  gdrdes  françaises,  qui  sont  porteurs  de  brevets 
de  retenue,  auront  droit  k  l'indemnité  accordée 
pour  les  brevets  de  retenue,  conformément  au 
décret  du  24  novembre  1790.  • 

I7nm<nn6repropoBe.par  amendement,de  retran- 
cher du  1"  paragraphe  de  cet  article  la  dernière 
disposition,  à  partir  des  mots  :  néanmoins  ceux 
desditi  of/icien,  etc.  * 

[L'AiHmblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lien  à  dé- 
libérer lar  cet  amendement  et  adopte  l'article 
(uumoiUflcaik».) 


878 


[Assemblée  nationale.)         ARCHIVES  PAKLEBI£NTAIRES«        [18  mai  i79l.| 


M.  deWImpfen,  rapporteur,  donne  lecture  de 
rarticle  Baivaat,  aiuBi  conçu  : 

Des  propriétaires  des  régiments. 

«  1*  Les  ci-devant  propriétaires  des  régiments 
étrani^ers^  qui  juslilieront  que  leur  régiment  est 
arrivé  au  service  de  France  tuuk  armé  et  équipé, 
seront  remboursés  de  la  perte  de  leur  propriété 
sur  le  piea  de  200  livres  par  homme,  au  comp'et 
de  1788,  et  à  raison  de  250  livres  par  cheval,  sMIs 
prouvent  que  leur  rc^gimeiit  e>t  arrivé  tout  monté. 

«  Les  ci-devant  propriétaires  de  régiments, 
autres  que  ceux  meutiunnês  dans  le  précédent 
article,  recevront,  en  forme  dMndemnité,  une 
somme  de  100,000  livres.  (Adopté.) 

M.  de  WlinpfeB,  rapporteur^  donne  lecture 
de  Turticle  suivant,  ainsi  conçu  : 

ùei  régiments  et  des  compagnies. 

«  1^  Les  colonels,  l^s  capitaines  en  pied,  les 
capitaines  à  réforme,  des  troupes  à  cheval,  ain^i 
que  les  colonels  des  régiments  d  inranterie,  por- 
teurs de  brevets  de  ret^i^niie,  ne  seront  rembour- 
sés que  du  montant  desdits  brevets  et  seulement 
en  cas  de  mort,  de  démission,  de  changement  de 
grade,  de  suppression  ou  de  licenciement. 

«  2^  A  l'égaid  des  colonels  et  des  capitaines  en 
pied  qui  n'auront  point  assuré  la  finance  de  leur 
régiment  ou  de  leur  compagnie,  par  des  brevet> 
de  retenue^  il  leur  sera  délivré  par  le  liquida- 
teur, commissaire  du  roi,  une  reconnaissance 
des  trois  quarts  de  la  finance  de  leur  régiment 
ou  de  leur  compagnie,  laquelle  finance  sera  dé- 
terminée de  la  même  manière  et  suivant  les 
mêmes  régies  qui  étaient  suivies  pour  la  déli- 
vrance des  brevets  de  retenue,  et  les  reconnaif?- 
snnces  seront  aciuittées  dans  les  cas  spéciliés 
dans  rarticle  ci-dessus  pour  le  remboursement 
des  brevets  de  retenue.  » 

M.  de  Folleville.  C'est  fort  injuste;  vous  leur 
faites  fairii  des  sacrifices  auxquels  vous  n'avez 
pas  droit  de  les  contraindre;  car,  8*ils  quittent 
demain,  la  totalité  du  leur  finance  leur  en  sera 
due  :  li  e^'t  vrai  qu'il  ne  leur  est  rien  dû,  s'ils 
meurent  demain;  mais  il  faut  leur  laisser  l'ori- 
tion  que  leur  avait  iai^^Sf^e  l'ordonnance,  c'est 
d*étre  remboursés  en  totalué,  s'ils  se  retirent, 
avant  leur  mort,  sans  avoir  pris  de  brevet  de 
retenue,  ou  de  leur  assurer  le  remboursement  des 
trois  quarts  de  cette  finance,  s'ils  ne  veulent  pas 
courir  la  chance. 

M.  DeferneB.  La  disposition  qui  vous  est 
présentée  pariecoiuiié  me  p  irait  infiniment  pré- 
férable. L'amendement  (|u'on  propose  est  propre 
à  mettre  tout  de  suite  uu  grand  embarras  dans 
la  comptabilité. 

M.  de  Trmey.  Je  demande  qii'on  laii^se  aux 
capitaines  qui  n'ont  point  opté  en  1776,  les  mêmes 
droits  qu'ils  avaient  alors. 

M.  d'Anberfeov  de  Marinais.  Vous  no 
poiives  pas  les  contraindre  à  perdre  ie!<  trois  quarts 
de  leurs  finance^  puisqu*il8  ont  déj^^  couru  la 
chance,  depuis  1775,  Jusqu'à  présent;  8*iis6iatef)t 
morts,  Ils  n'adîalenc  rien  retiré.  Or,  Nessleara , 
rien  n'est  plus  juste  que  de  refliboiiner  à  ees 


gens-là  la  totalité  de  leurs  finances;  d*aillears 
il  n'est  pas  beaucoup  de  capitaines  de  cavalerie 
dans  ce  cas,  le  nombre  se  borne  peut-être  à 
30  ou  40. 

Je  demande  donc  que  l'article  soit  conçu  tel 
que  le  propose  M.  de  Folleville,  parce  qu  il  eat 
très  juste. 

M.  Camne.  Aux  termes  de  rordonnânce  de 
1776,  les  officiers  doivent  courir  la  chance  et 
n'être  remboursés  que  sur  le  pied  des  trois 
quarts. 

M.  de  lileaeenrt.  Ce  que  vient  de  dire 
M.  Camus  n'est  pas  exact.  En  l'776,  il  y  a  eu  une 
ordonnance  qui  permettait  aux  capitaines  de 
prendre  des  brevets  de  retenue,  de  recevoir  un 
quart  de  leurs  charges,  s'ils  le  voulaient  ;  cette 
ordonnance  reconnaissait  dés  lors  la  nécessité 
du  remboursement.  Elle  disait  au  régiment  :  Vous 
avez  le  droit  d'être  remboursé  de  la  totalité  de 
l'argent  que  vous  avez  payé,  si  vous  arrivez  à  la 
fin  de  votre  temps;  mais  comme  vous  avez  le 
hasard  à  courir  de  la  ncori,  on  vous  propose  de 
faire  le  sacrifice  d'un  quart  de  votre  finance.  Vous 
en  assurez  au  moins  trois  quarts  à  vos  héritiers. 
La  très  grande  majorité  a  admis  le  plus  sûr,  et 
a  dit  :Nous  renonçons  au  quart  éventuel,  et  nous 
prenons  les  trois  quarts.  Une  petite  quantité  a 
(lit  :  J'aime  mieux  risquer  le  tout  pour  le  tout; 
et  dans  les  régiments,  une  certaine  quantité  d'in- 


une  finance  positivement  due,  et  je  crois  que  C*e6t 
la  dette  de  l'Etat  la  plus  sacrée. 

D'après  cela,  je  demande  que  le  nombre  des 
ofticiers,  qui  ont  préféi-é  d'attendre  l'expectative 
de  la  totalué  de  leur  ûnance,  soient  remboursés 
au  Trésor  national. 

M.  le  Prëaideat.  L'amendement  de  At.  de 
Folleville  consiste  à  laisser  aux  capitaines  et  aux 
officiers  militaires  la  faculté  de  prendre  un  bre- 
vet de  retenue  en  perdant  le  quart  de  la  valeur 
du  prix  de  l'emploi,  ou  bien  à  rester  sur  le  même 
pieu,  s:iur  à  tout  perdre,  s'ils  viennent  à  mourir. 

(L'amendement  de  M.  de  Folleville  est  adopté.) 

M.  de  WlmpfeB,  rap/ior/^Mf.  11  manqu^encore 
quelque  chose  à  CAii  article  ;  c'est  de  déterminer 
comment  et  quand  seront  remt>oursés  ceux  qui 
ne  prendraient  pas  de  brevets  de  retenue. 

M.  de  Feilevllle.  Ils  seront  remboursés  toutes 
les  fois  qu'ils  donneront  leur  démission,  ou  chan-* 
gerout  du  grade...  {Non^  nonlcela  n^est  pas  juste  I) 

U.  de  WiaipfeB,  rapporteur.  On  pourrait 
rendre  l'article  plus  simple  en  iiisant  :  «  A  l'égard 
de  ceux  qui  ne  prendront  point  de  brevet  de  re- 
tenue, ils  resteront  dans  les  term'*s  de  l'ordon- 
nance de  1776.  »  {Maroues  d'assentiment.) 

Je  propose,  en  conséquence,  la  rédaction  sui- 
vante : 

îks  régiments  et  det  compagnUt. 

m  1«  Les  colonels,  les  capitaines  en  pied,  les 
capitaines  à  réfo^'me  des  troupes  à  cheval,  ainsi 
que  les  colonels  des  régiments  d'infanterie,  por- 
teurs de  brevets  de  retenue,  oe  seroûl  remboariéi 
que  du  monttat  desdits  loereii  et  sealeuftt  ea 
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cas  de  mort,  de  démission,  de  chaDgement  de 
gradp,  de  nuppresBîon  oa  de  lirenciemcDt. 

«  2^  A  l'égard  des  colonels  et  des  capitaines  en 
piod  qui  n'auront  point  as^urf^  la  finance  de  leur 
régiment  ou  de  leur  compagnie  par  des  brevets 
de  rt'tenue,  il  sera  d<^iivré  par  le  liquidatfur, 
commissaire  du  roi,  à  ceux  qui  le  demanderont, 
une  reconnaissance  des  trois  quarts  de  la  finance 
de  leur  régiment  ou  de  leur  compagnie,  laquelle 
finance  sera  dt^tt^rminée  de  la  même  manière  et 
suivant  les  mêmes  règles  qui  étalent  suivies 
pour  la  délivrance  des  brevets  de  retenue,  et  les 
reconnaissances  seront  acquittées  dans  les  cas 
spécifiés  dans  l'article  ci-dessus  pour  le  rembour- 
sement des  brevets  de  retenue.  A  IVgard  Je  ceux 
qui  ne  produiront  pas  de  brevets  de  retenue,  ils 
resteront  dans  les  termes  de  Tordonnance  de 
1776.  »  (Adopté.) 

M.  le  Président  donne  connaissance  d'une 
lettre  dn  ministre  de  la  justice  qui  transmet  à 
r Assemblée  une  lettré  au  roi  conçue  en  ces 
termes  : 

«  Je  vous  prie,  Monsieur  le  Président,  de  pré- 
venir TAssemblée  nationale,  que  j*ai  nommé 
M.  Tarbé  à  la  place  de  ministre  det  contributioni 
publiques,  » 

Signé  :  LouiS. 
1^28  mai  1791. 

M.  le  Présldlent  fait  donner  lecture,  par  un 
de  MM.  les  secrétaires,  d'une  lettre  du  ministre  de 
Vintérieur  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  rhonneuf  de  vous  envoyer  les  pièces 
dont  le  roi  m'a  ordonné  de  faire  part  à  l'Assem- 
blée nationale.  Il  s'aL>it  du  maire  de  Salies^  dé- 
partement dt  s  Bas.^es-Pyrénées,  de  la  nomination 
duquel  on  demande  la  nullité,  prétendant  que  les 
orficieis  municipaux  neTont  rendu  éligible  qu'en 
augmentant  sa  cote  âUmvosiiion^  au  moyen  d'un 
émargement  fait  sur  lerôie  dc^jà  visé  parle  district; 
il  s'agit  encore  d'un  pareil  changement  d'une 
cote  ^imposition  faite  dans  la  même  municipa- 
lité en  faveurdu  vire-procurenr  général  ^yndic  du 
département.  Le  roi  croit  devoir  s'en  rapporter  ft 
la  sagesse  de  TAssemblée  natiunale  pour  juger 
s'il  ne  serait  pas  dangereux  de  laisser  aux 
officiers  municipaux  la  faculté  d'augmetter  ainsi 
la  cote  d'imposition,  dans  la  vue  de  rendre  éligi- 
bles  ceux  qu'ils  voudraient  favoriser. 

<c  Signé  :  DelBSSART.  » 

M.  Déineanler,  au  nom  du  eomitê  de  Consti" 
tution.  Monsieur  le  Président,  le  comité  de  G  ins- 
titution a  examiné  tous  les  papiers  qui  vous  sont 
envoyés  par  le  ministre  de  l'intérieur,  sur  cette 
affaire;  il  rait  même  ce  qui  s'est  pa^sé  dans  la 
ville  de  Saillies,  ainsi  que  dans  plusieurs  autres 
parties  du  royaume.  C'est  ce  qui  nous  a  détermi- 
nés à  vous  proposer  deux  dispositions  qui  sont 
dans  le  projet  de  décret  qui  vou^  a  été  distribué 
ce  matin,  et  qu*on  va  discuter.  Nous  demaidons 
par  ce  dc^cret  qu'à  l'avenir  on  ne  puisse  faire  au- 
cun changement  dans  les  cotes  d'imposition  qu'au 
mois  de  février,  époque  de  la  répartition,  et  qu'en- 
suite ce  soit  les  directoires  du  département,  et  non 


{)as  les  municipali  es.  Quand  von^  aurei  décrété 
e  principe,  c'est  alors  que  voi 
ner  ce  que  vous aunz  a  faire. 


Je  préviens  l'Assemblée  que  ce  qui  ooneerne  la 
nomination  de  ce  maire  a  été  condruié  par  ledi* 
tectoire  da  départemeut»  mr  dM  raisuuf  4a*oa 


pourrait  contester;  mais  vous  leur  avez  donné  la 
commission  de  ces  sortes  d'affaires. 

Je  demande  donc  que  la  Titre  de  M.  le  ministre 
de  rintérieur>oi(  renvoyée  au  comiiédesra  iports, 
qui  se  concertera  avec  le  comité  de  Cunsiitution 
sur  cet  objet. 

(Ce  renvoi  est  décrété.) 

M.  Démeniiter,  au  nom  du  eomitê  de  Constitua 
tion.  M  ssieurs,  à  la  suite  du  rapport  qui  vous  a 
été  fait  hier  sur  la  convocation  de  la  première 
législature^  vous  avez  décrété  le  titre  1*''  du  pro- 
jet q  li  vous  a  été  proposé  et  même  l'article  pre- 
mier du  titre  11  (1).  Rien  n'e>t  plus  instant  que 
de  Hnir  le  travail  que  nous  avons  commencé. 

Je  dem  indt^  doi.c  que  l'Assemblée  veuille  bien 
renvoyer  à  une  autre  séance  la  suite  de  la  déli- 
bération sur  le  remboursement  des  charges  et 
offices  militaires  et  reprendre  la  discussion  du 
tiire  II  du  projet  de  décret  du  comité  de  Consti- 
tution. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

La  suite  de  la  discussion  du  projet  de  décret 
sur  la  convocation  de  la  première  législature  est 
reprise. 

M.  Dëmeaiiler,  rapporteur.  Pour  faciliter  la 
di^libéiaiion,  nous  pourrions  iais^^er  en  arriére  les 
dispositions  relatives  au  scrutin  ;  lorsque  vous 
aurez  décTété  le  reste  du  projet,  nous  examine- 
rons le  plan  proposé  par  M.  Péiion.  {Marques  d^as- 
sentiment.) 

Nous  passons  donc,  Mes  leurs,  à  l'article  2  du 
titre  11;  il  est  ainr^i  conçu  : 

«  A  l'avenir,  la  valeur  de  la  journée  de  travail 
sera  fixée  par  le  directoire  de  département,  sur 
la  proposition  du  dire  toire  du  di.-tricf,  confor- 
mément à  l'ariice  II  de  la  loi  du  18  février 
de  l'année  pré'^eote,  nonobstant  la  di^^position 
provisoire  portée  au  décret  du  11  févr  er  1790. 
laquelle  demeure  abrogée.  Cette  fixation  aura 
lieu  dans  le  courant  du  mois  de  janvier  ;  elle  sub* 
siétera  pendant  6  ans;  et  il  ne  pourra  plus  y  être 
fait  de  changement  que  6  ans  api  es,  a  la  même 
époque.  » 

M.  Délavlgne.  Monteur  le  rapporteur,  votre 
intention  est-iHe  de  proposer  à  1  Assemblée  que 
chaque  district  ait  sa  fixation  particulière  ? 

• 

Un  membre  :  Il  fant  qull  y  ait  un  prix  égal 

Sour  tous  les  départements,  parce  qu'il  iiépendra 
e  tel  ou  tel  département  qui  voudra  i>  fiuerdana 
les  assemblées  primaires,  de  fixer  les  journées 
à  un  prix  très  bas,  pour  obtenir  un  plus  grand 
nombre  d'élections. 

M.  Dëmeanler,  rapporteur.  Si  l'Assemblée  le 
veut,  on  mettra  qu*à  l'avenir  la  valeur  de  la  jour- 
née de  travail  sera  fixée  par  le  directoire  du  dé- 
partement, pour  chaque  district,  sur  la  proposi- 
tion du  directoire  de  district. 

H.  n^beaplerre.  C'est  avec  raison,  ce  me 
Femhle,  que  les  diificultés  élevées  sur  cet  article 
a>rèfent  l'attention  de  TAsFembiée,  car  il  tourbe 
immédiatement  aux  droits  précieux  de  totis  les 
citoyens  :  or,  je  crois  ces  droits  essentiellement 
b  e»sés  par  deux  dispoi^it  ons  de  cet  article.  Je 
crois  qu'il  vaudrait  mieux  laisser  la  rounicipa* 
lité  mattres.^e  de  régler  les  droiU  à  cet  égard, 

(4  Yey.  eMUsss»  séaise  d«  fl  mi  ilM»  f .  Mo. 
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que  d*en  laisser  la  décision  au  directoire,  parce 
que  les  officiers  muriicipaux  8:>nt  beaucoup  plus  à 
portée  de  connaître  la  fortune  et  Télat  des  ci- 
tovens  qui  sont  sans  cesse  sous  leurs  yeux. 

Voici,  Messieurs,  le  moyen  que  je  vous  pro- 
pose, c'est  de  déclarer  que  tous  français,  c'esi-à- 
dire  tous  Irs  hommes  nés  en  France,  ont  droit 
de  jouir  de  la  plénitude  des  droits  de  citoyens 
et  sont  éiigibles  tous  également.  {Murmures  à 
gauche,  —  ApplaudUsemenU  dam  U$  tribunes,) 

M.  Regoaud  {de  Saint- Jean-d*Angély),  M.  Ro- 
bespierre a  demandé  qu'on  chargeât  les  mufiici^ 
palités  de  ia  fixation  de  la  journée  de  travail.  Je 
crois  que  c'est  préciïément  l'inconvéniftit  qu'il 
faut  éviter.  Je  crois  qu'on  s'est  suffisamment 
convaincu  que  c'est  dans  les  municipalités  que 
les  petites  passions,  que  les  intérêts  privés  ont 
fait  varier  à  Finfini...  (Cela  est  faitj  cela  est  fait,) 

Si  cela  est  fait,  j'adopte  Topinion  de  M.  Dé- 
meunier. 

M.  Barnave.  Je  propose,  pour  amendement, 
que  la  fixation  du  minimum  et  du  maximum  de 
la  valeur  locale,  de  la  journée  de  travail,  appré- 
ciative du  droit  de  citoyen  actif  pour  tout  le 
royaume,  soit  attribuée  au  Corps  législatif,  qui 
fera  cette  Gxation  tous  les  6  ans. 

(L'Assemblée  adopte  Tamenderoent  de  M.  Bar- 
nave.) 

M.  Dëmeniiier,  rapporteur.  L'article  serait, 
en  conséquence,  ainsi  conçu  : 

Art.  2. 

«  A  l'avenir,  la  valeur  de  la  journée  de  travail 
sera  fixée  par  le  directoire  du  département  pour 
chaque  district,  sur  la  proposition  du  directoire 
de  district,  coiiformémc^nt  à  l'article  11  de  la  loi 
du  18  février  de  Tannée  présente,  nonobstant  la 
disposiiion  provisoire  portée  an  décret  du  11  fé- 
vrier 1790,  laquelle  demeure  abrogée.  Cette  fixa- 
tion aura  lieu  dans  le  courant  du  mois  de  jan- 
vier; elle  subsistera  pendant  6  ans;  et  il  ne 
pourra  plus  y  être  fait  de  changement  que  6  ans 
après,  a  la  même  époque.  Le  Corps  léftislatif 
flxera  tous  les  6  ans  le  minimum  et  le  maximum 
de  la  valeur  locale  de  la  journée  de  travail.  » 
(Adapté.) 

M.  Dënennler,  rapporteur.  Voici  l'article  3  : 
o  II  ne  pouira  être  fait  de  changement  à  la 
cote  des  imposiiions  de  chaque  contribuable  qu'à 
l'époque  annuelle  de  la  confection  du  rôle.  » 

M.  Prieur.  Je  propose,  par  amendement, 
qu'on  dise  :  «  A  moins  que  ce  ne  soit  d'après 
l'avis  du  directoire  du  département  ». 

M.  Dëmennier,  rapporteur.  J'adopte. 

M.  Delavigne.  Le  moyen  d'éviter  toute  in- 
fluence étrangère  sur  ce  qui  appartiendrait  véri- 
tablement d'imposition  à  ceux  que  l'on  aurait 
voulu  malicieusement  augmenter,  ce  serait  de 
donner  la  faculté  à  celui  qui  se  trouverait  grevé 
de  se  reporter,  pour  son  véritable  taux,  à  son  état 
d'imposition  de  l'année  précédente. 

M.  Dëaievmier,  rapporteur.  Je  croiB  que  l'on 
pourrait  rédiger  l'article  ainai  : 

Art.  3. 
s  II  ne  poma  ttre  hit  d'aogmeirtitton  à  ia 


cote  des  impositions  de  chaque  contribuable  que 
sur  l'autorisation  du  directoire  de  département 
et  conformément  aux  luis  sur  les  contnbations 
foncière  et  mobilière.  »  (Adopté.) 

M.  DéBieanier,  rapporteur.  L'article  4  re- 
garde le  scrutin;  je  le  laisse  en  arrière. 

M.  Merlin.  Je  demanderai,  Messieurs,  à  pro- 
poser un  article  additionnel  à  celui  qui  vient 
d'être  décrété  ;  le  voici  : 

c  Les  possesseurs  de  biens-fonds,  qui,  pour 
cause  de  dessèchement  ou  défrichement,  sont» 
en  vertu  des  anciennes  lois,  exempts  de  tout 


au  sixième  du  revenu  desdits  biens.  >» 


M.  Prienr.  Il  est  une  autre  contribution  que 
l'on  peut  regarder  comme  le  thermomètre  du 
civisme  français;  c'est  la  contribution  patrio- 
tique. Cette  contribution  doit  être  copsidérée 
comme  une  contribution  directe,  forcée  même; 
et  je  demande»  par  amendement  à  Tarticle  de 
M.  Merlin,  qu'on  tienne  compte  aussi  de  la  con- 
tribution patriotique. 

M.  Dëmennier,  rapporteur.  Je  trouve  les  pro- 
positions de  MM.  Merlin  et  Prieur  très  justes  ; 
mais  j'observe  à  M.Merlin  que  l'on  peut  attendre 
au  moment  où  le  comité  de  revision  présentera 
son  travail.  Je  demande  le  renvoi  des  deux 
amendements  au  comité. 

M.  Delavif^ne.  Je  crois  que  ce  serait  consom- 
mer une  injustice  que  de  renvover  à  la  révision 
et  par  conséquent  exclure  de  l'élégibiUié  à  la 
législature  prochaine  ceux  auxquels  nous  sommes 
forcés  de  reconnaître  des  droits  très  légitimes. 
L'opération  n'est  pas  si  difficile  que  M.  le  rap- 
porteur l'a  entrevue,  et  j'insiste  pour  que  l'article 
additionnel  proposé  par  M.  Merlin  et  qui  n*e8t 
pas  combattu  par  M.  le  rapporteur^  soit  adopté 
par  l'Assemblée. 

(L'Assemblée  décrète  l'article  additionnel  pro- 
po^é  par  M.  Merlin.) 

M.  Déneanier,  rapporteur.  Nous  passons  à 
Tarticle  5  du  projet. 

Art.  5. 

«  Les  assemblées  électorales  se  mettront  en 
activité,  sans  que  l'absence  d'un  nombre  quel- 
conque d'électeurs  puisse  en  retarder  IfS  opéra- 
tions :  les  électeurs  qui  arriveront  ensuiie  avec 
des  titres  en  règle  seront  admis  à  l'époque  où 
ils  se  présenteront.  » 

Un  membre  :  Dans  quelques  endroits,  à  la  mort 
d'un  des  électeurs,  le  canton  qui  l'avait  nommé 
a  cru  pouvoir  se  former  en  assemblée  primaire, 
pour  en  nommer  un  autre  à  sa  place  ;  mais  l'as- 
semblée électorale  a  refusé  le  concours  de  ce 
nouvel  électeur,  sur  le  fondement  au'ancuo  dé- 
cret n'autorise  la  tenue  d'assemblée  primaire 
avant  l'époque  indiouée  pour  le  renouvellement 
du  corps  électoral.  Je  demande  que  pour  éviter 
toute  incertitude  à  cet  égard,  l'Assemolée  décide 
la  question. 

M.  DéHMwder,  rapporteur.  La  qoestion  •*<- 
tant  présentée  plusieurs  f6is  an  cooutd  de  Cona- 
tUntioiit  oelni-d  n*a  pas  pensA  que  pour  un  caa 
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ordinairement  rare,  ni  le  cantun  ayaol  d'aîHeura 
un  intérêt  peu  considérable,  il  conviât  de  permet- 
tre la  tenue  d'assemblée  primaire  avant  les  épo- 
ques indiquées  parles  décrets;  et  il  a  été  entendu 
qu'en  cas  de  mort  d'un  électeur,  ou  ne  devait 
point  procéder  à.  son  remplacement.  {Trèt  bien  ! 
trèt  bien ,') 
(L'article  5,  mis  aux  voix,  est  décrété.) 

Art.  6. 
■  Tout  déparlemeni,  quelle  t[us  soit  sa  popu- 
lation active,  ou  sa  contribution  directe,  nom- 
mera au  moins  un  député,  &  raison  de  sa  popu- 
lation ;  et  un  autre,  à  raison  de  sa  conlribulioo 
directe.  •  (Adopté.) 

M.  fiomberl.  Je  demande  qu'il  soit  dëcrélë 
par  un  uriicle  additionnel  que  quand,  d'après 
les  bases  proposées  par  voire  comiié,  le  nombre 
des  députés  pour  un  département  sera  égal  au 
nombre  des  districts,  les  électeurs  Foient  tenus 
de  cboi-ir  un  député,  par  district,..  {AUoru  donc! 
la  gu£ttion  préalable  !) 

Je  demande,  en  outre,  que  l'Assemblée  décrète 
que,  dnns  les  départements  qui  ne  doivent  nom- 
mer que  six  député-',  il  ne  ïoil  pas  loisible  d'en 
ctioiair  plus  de  deux  dans  chaque  district. 

M.  llëin«nBler,  rapporteur.  Messieurs,  la 
proposition  qui  vous  est  faite  mérite  un  moment 
d'attention,  car  il  faut  décréter  précisément  le 
contraire;  c'éiait  la  matière  d'un  artic'e  addi- 
tionnel qui  devait  voUj  être  pronosé  hier.  Moi, 
au  contraire,  je  proposerais  de  décréter  U  dis- 
position suivante  : 

"  Toute  convention  de  répartir  entre  les  dis- 
tricts, ou  de  ctio  air  successivement  enire  les 
districts,  les  députés  au  Corps  léxielatif,  rendra 
nulles  les  élections.  •  (Applaudissementt.) 

(La  disfio^ition  aildltioiinelle  proposée  par 
M.  Dëmeunier  est  décrétée.) 

Art.  7. 

•  Si,  ditns  la  rëparlition  qui  sera  faite  par  la 
lègisUiure,  des  dëpuU^s  attribués  aux  83  dëpar- 
lemenlB  à  raison  de  la  population  active,  le  divi- 
sfUr  commun  appliqué  en  dëtdil  à  chaque dép.ir- 
tement  ne  donne  pax,pour  tous  les  départements 
réunis,  le  résultai  complet  de  249  députés,  u-ha- 
cun  des  départements  qui  aura,  en  fractions  excé- 
dentés,  la  quotité  de  population  fictive  la  ^lus 
considérable,  nommera  un  député  de  plus,  jus- 
qu'à la  concurrence  de  249,  •  {Adopté.) 

Art.  8. 

<■  On  Ruivra  cMte  base  de  calcul  dans  la  répur- 

tition  entre  les  S3dépaitemeut',  dei  249  députés 

■ttribués   à  la  contribution  directe  de  tout  le 

royaume.  {Adopti.) 

U.  Uëmcnnler,  rapporteur.  L'article  9  ayant 
._-. :_    f...         -  Malin  (IbU 

u  ; 

Art.  tO. 

•  Les  étec  1  eu rSt  après  avoir  noiamé  les  députés 
à  la  première  législature,  procéderont  au  rem- 
plac'  ment  de  la  moillë  des  membres  des  admi- 
oistrations  da  département  et  de  district;  l'in- 
tervalle,  qutl  qu'il  soit,  écoulé  depuis  la  nomi- 
nation de  (es  derniers,  sera  compte  pour  2  ans; 
ut  l'intervalle  qui  l'éiouleraensulte  juaqu'&l'épu- 
que  desétectiooB  de  1793,  seni  égaleaient  compté 
pour  deaz  autres  tuoees.  > 


H.  Ramel'lllogai'el.  Vous  voyez.  Messieurs, 
que  le  système  du  cumlté  tend  à  priver  les  dé- 
piirterneais  dans  ce  moment-ci  de  la  moitié  des 
administrateurs  qui  ont  suivi  le  cours  de  vos 
opérations.  La  plupart  des  directoires  de  dépar- 
tements et  de  districts  ont  demandé  de^  indem- 
nités :  ils  ont  observé  qu'ils  avaient  dans  ce 
moment  une  immensité  de  travail,  et  qu'il  était 
facile  de  prévoir  que  leurs  successturii  n'auraient 
pas  certainement  la  même  tflclie  &  remplir.  Bu 
effet,  le^  admiiiistralenrs  actuels  ont,  si  je  puis 
m'exprimer  ainsi,  à  mettre  la  machine  en  mm- 
vi-mânt,  les  administr<tteurs  qui  leur  Euccèile- 
ronl  n'auront  qu'à  suivre  l'impulsion  qui  leur 
aura  été  donnée.  Le  comité  d'aliénation  a  reçu 
un  très  firand  nombre  de  ces  péiitions.  J'ai  eié 
chargé  d'en  faire  pan  au  comité  des  finances, 
ainsi  qu'au  comité  de  Co'istituiioii  ;  et  l'on  a  re- 
connu q^ue  la  demande  en  indemnité,  formée  par 
les  administrateurs  de  départements  et  de  dis- 
tricis,  paraissait  juste. 

l'observe,  en  second  lieu,  que  si  le  projet  du 
comité  pai-sait,  il  s'en  suivrait  que  les  d  rect  lires 
de  disiricis  si^  trouveraient  paralysés,  p.irce  que 
les  nouveaux  ad  ruinisiraieurs  seraient  obligé^  de 
se  inetire  au  fait...  •  {Murmaret.  —  Aux  voix 
l'article  !) 

Voici  mon  amendtment  :  Je  demande  que  le 
temps  qui  s'est  écoulé  depuis  la  formation  des 
corps  aiiminisiratifs  jus<]u'au  raument  de  la  pro- 
chaine élection  soit  additionné  aux  'ieinn  années 
qui  se  passeront,  jusqu'à  l'année  1793  ;  qu'âceite 
ëpo'|ue-là  il  suit  pr  jcédé  au  renouvelle  nent  de 
la  moitié  des  membres  du  diri'i-loire;  mais  que 
ci.-pendant  les  élec'eu'S  qui  s'assembleront  au 
mois  de  juillet  {irocbain  puissent  procé.ler  au 
remplacement  des  membres  dei  administrations 
qui  Seront  morts  ou  qui  auront  donné  leur  dé- 
mission. 

Un  membre  :  Je  demande  la  question  préalable 
)>ur  cet  amendement,  et  la  priorité  pour  l'article 
du  comité. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  l'amendement.) 

Un  membre  propose,  par  amendement,  d'ajou- 
ter après  li'H  mois:  •  prucéderont  au  remplace- 
ment de  la  moitiédes  membres  des  administrations 
de  département  et  de  district  ■,  ceux-ci:  •  ei  des 
autres  fonctionnaires  publics  qui  seraient  élus 
députés  et  dont  les  ronctions  seraient  déclarées 
incuinpatibles  avec  celles  de  député,  i 

M.  DéBeuBier,  rapportevr.  Le  comité  de 
Constitution  fera  prochainement  à  l'Assemblée  on 
rapport  sur  cet  objet. 

Plu*i**r§  membrei  :  La  question  préahblel 
(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  l'amendement.) 

M.  le  Préaldeat.  Je  mets  aux  vois  l'article  10- 
(L'article  10  est  adopté  sans  changement.) 

Art.  11. 

■  Attendu  que  les  membres  des  adminislrationj 
de  département  et  de  disinct,  dont  les  fonctions 
vont  cesser  aux  termes  de  l'article  précédint, 
n'auront  pas  exercé  2  années  entière:',  ils  |iour- 
roul  être  réélus  pour  cette  fois  seulement,  et 
nonobstant  l'article  6  de  la  loi  du  27  mars  de  l'an- 
qée  préieuM.  •  {AdapU.) 
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Art.  12. 

f  Lps  procareurs  généraux  f^yndics  et  les  pro- 
cureurs syndics  actueJd  de  tuut  fe  royaume  cesse- 
ront leuis  lonctiODS  en  Tannée  1793^  s'ils  ne  sont 
pas  réélus.  »  (Adopté.) 

Art.  13. 

«  A  Tavenir,  les  juges  de  paix  et  les  asFe^Feurs 
de  chaque  canton  seront  nommés  à  l'époque 
des  assemblées  primaires,  au  mois  de  murs,  et 
on  ne  procédera  qu*en  l'année  1793  à  la  rééitc- 
tion  ou  remplacement  de  ceux  qui  sont  actuelle- 
ment en  exercice.  »  {Adopté.) 

H*  Dëmennler,  rapporteur^  donne  lecture  de 
rariicle  14  ainsi  conçu  : 

«  A  rexct'piion  de  la  ville  de  Paris,  les  jupes 
de  cominerce  seront  nommés  au  mois  de  no- 
vembre de  chaqut;  année,  après  le  renouvelle- 
ment de  la  moiiié  des  ufticiers  municipaux.  Au- 
cun (les  juges  de  commercis  qui  a  été  on  qui 
sera  nommé  en  vertu  de  la  loi  du  24  août  17dO, 
ne  pourra  être  remplacé  avant  le  mois  de  no- 
vembre de  Tannée  prochaine.  » 

Un  membre  demande  que  rexcpption  accordée 
à  la  ville  de  Paris  puisse  èire  étendue  par  les 
directoires  de  dépunemeni  à  toutes  les  villes 
dont  la  population  excédera  60,000  ftmes. 

iCet  an.eddemeut  est  adopte.) 
in  conséquence,  l'article  est  soumis  à  la  déli- 
bération dans  les  termes  suivants  : 

Art.  14. 

«  A  Texception  de  la  ville  de  Paris,  exception 
qui  r»ourra  être  étendue  par  les  directoires  de 
département  à  toutes  les  villes  dont  la  popula- 
tion excéderait  60,000  àme.^,  les  juges  de  com- 
merce seront  nommés  au  mois  de  novembre  de 
chaque  an  ée,  après  le  renouvellement  de  la 
moitié  des  ofliciers  municipaux.  Aucun  des  ju^*es 
decominerC(*,  qui  a  été  ou  qui  sera  nommé  en 
Tertu  de  la  loi  du  24  août  1790,  ne  pourra  être 
remplacé  soit  avant  le  mois  de  novembre  de 
Tannée  firochaine,  soit  avant  Tépoque  fixée  pour 
le  temps  de  cette  rééleciion  dauS  la  ville  de 
Paris.  »  (Adopté.) 

M.  Démennler,  rapporteur^  donne  lecture  de 
Tariicle  15,  ainsi  conçu  : 

«  Le  président  du  tribunal  criminel  et  Taccu- 
saieur  public,  non  plns  que  les  denx  hauts  jurés 
qui  doivent  ^e^vi^  près  de  la  baute  cour  natio- 
nal»», ne  seront  jamais  nommés  qu*aprùs  Télec- 
tion  lies  députés  au  Corps  législatif  et  des  admi- 
nistrateurs de  département.  » 

M.  Dupont.  Je  demande  que  le  président  du 
tribunal  criminel  et  Taccnsateur  public,  dont  il 
est  question  dans  cet  article,  soient  nommc^s 
immi'diaternent  après  Teieclion  des  députés  au 
Corps  législatif. 

M.  Dëasennier,  rapporteur.  J*adopte  et  je  ré- 
dige comme  suit  l'article  : 

Art.  15. 

«  Le  président  du  tribunal  criminel  et  Taccn- 
saieur  public  seront  nommés  immédiatement 
après  Télection  des  députés  au  Corps  légulatif.  » 
Adopté.) 

Art  16. 
•  A  partir  de  Tannée  1795,  les  éledeors  de 


ceux  des  départements  en  tour  de  nommer,  pro- 
céderont à  la  nomination  du  membre  du  inbn» 
nal  de  cassation,  et  de  son  suppléant,  dans  le 
mois  d'avril  ou  de  mai,  après  avoir  nommé  les 
députés  à  la  législature,  la  moitié  des  adminie- 
trdteurs  de  département,  et  les  denx  haut  jarée 
qui  doivent  servir  près  de  la  haute  cour  natio- 
nale. »  (Adopté,) 

Art.  17. 

c  Les  électeurs  de  district  procéderont  à  la  no- 
minaiion  des  juges  de  district  et  de  leurs  nup- 

Ei6ant«(,  après  Télertion  de  la  moitié  des  meia« 
res  de  I administration  de  district;  les  jugea 
actuellement  en  exercice  cofitinueront  leurs  funo* 
tions  jusqu'en  Tannée  1797.  »  (Adopté.) 

M.  Robespierre.  Puisque  nous  sommes  tooe 
convaincus  que  c'est  principalement  la  couto» 
cation  de  la  nouvelle  législature  qui  importe  aa 
salut  public,  il  sVnsuii  que  c'est  dans  ce  mo* 
ment  même  et  pour  la  législature  prochaine  sur- 
tout que  vous  devez  adopter  une  disposittoa 
dont  la  néces$:ité  a  déjà  été  annoncée  par  le  co- 
mité de  Constitution  lui-même,  qui  pjntt  déjà 
réclamée  par  l'opinion  non  équivoque  de  la  na* 
tion  :  je  veux  parlf^r  de  la  révocation  du  décret 
du  marc  d'arcent.  Je  fais  la  motion  que  lout  fran- 
çais domii'ilié  mi  dérlaré  ciroven  actif  et  éli- 
gible.  (Applaudissements  à  gauche  ;  murmutm  à 
droite,) 

M.  Démenmler,  rapporteur.  Monsieur  le  Pré- 
sident, T Assemblée  discutera,  si  elle  le  veut,  la 
propo.ntion qui  vient  deluiéire  faite  parle  préo- 
piiiant;  mais  je  vous  prie  d'observer  que  le  tra- 
vail n'est  point  fini.  Les  a'ticlr-s  additionnels 
viendront  après.  Je  demande  donc  que  Ton  s'oe* 
cupe  actuellement  des  articles  4  et  9  qui  cou- 
cernent  la  forme  du  scruiin  et  qui  ont  été  ren- 
voyés à  la  fin  de  la  délibération. 

Plusieurs  membres  :  L'ajournement  de  la  motion 
de  M.  Robespierre  à  demain  I 

M.  Delevlgne.  La  motion  mise  en  avant  par 
M.  RoDespierre  ne  doit  point  être  aiournée  à  la 
revision,  comme  on  Ta  déjà  prétendu  :  en  vold 
la  raison...  (Murmures  prolongés.) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  L*ordre  du 
jour  1 

M.  d'Aabergeon-Hlarlnais.  Je  demande  que 
l'opinant  Suit  rappelé  à  l'ordre  pour  parler  contre 
un  décret  rendu. 

(L'Assemblée,  consultée»  décide  qu'elle  n^enten- 
dra  pas  M.  Delavigne  et  passe  à  l'ordre  du  jour 
sur  la  motion  de  M.  Robespierre.) 

H.  Dëmeanler,  rapporteur.  Il  parait  qu'à 
l'égard  des  scrutins,  nous  sommes  tous  d'accora 
sur  deux  points  :  c'est  qu'il  est  impossible  de 
laisser  subsister,  même  pour  la  prochaine  élec- 
tion, le  scrutin  de  liste  double,  it  faut  donc  ou 
adopter  lu  mode  de  scrutin  proposé  par  le  comitéi 
au  moins  provisoirement,  ou  un  autre  quehon- 


tFiW     *,"     "—        •    «"ff     *»«••"-     t 

laiif  avec  quiuxe  voix^ 

M.  Pétion  a  proposé  une  nouvelle  forme  de 
scrutin.  Il  s^est  donné  la  peine  de  venir  hi%t  an 
soir  aa  comité,  qui  a  discafé  longoeoiem  loi 
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projet.  La  base  de  ce  projet  a  para  n'ôtre  autre 
chose  que  la  théorie  du  scruiin  à  liste  double. 
Or  la  coalition,  Tiuirigue  savent  déjouer  toutes 
ces  combinaisons.  Bien  loin  de  donner  lu  seconde 
place  au  choix  que  dicte  la  conscience,  après 
atoir  donné  la  première  aux  afifectioos  et  aux 
passions  particulières,  on  ne  nomme  ordinaire- 
ment en  seconde  ligne  que  de9  hommes  dont 
on  ne  craint  nullement  la  concurrence;  d'où  il 
suit  que  les  réductiooît  de  scrutin  ne  dunueraient 
pour  résultat  que  de  très  mauvais  choix. 

Nous  sommeil  tous  convenus  que  malgré  quel- 
ques imperfections  qnenous  y  avons  vut*s,  cette 
forme  de  scrutin  valait  mieux  que  ce  que  nous 
avions  dans  ce  moment.  Mais  le  point  sur  lequel 
le  comité  est  resté  d'avis,  c^est  qu'il  serait  pres- 
que impossible  d*adopter  aujourd'hui  ce  scrutin, 
et  d'espérer  qu'il  sera  en  usage  pour  les  élections 
prochaines  que  vous  avez  très  rapprochées.  En- 
suite il  y  a  me  considération  qui  n'a  point  fnppé 
TÂssemblée;  le  scrutin  proposé  par  M.  Péiion 
n*est  applicable  qu'à  l'élection  des  députés  au 
Corps  lt>gi8latif,  et  n'est  pas  applicable  à  la 
nomination  des  électeurs,  en  porte  qu'il  ne  peut 
remplir  qu  à  moitié  les  intentions  de  l'Assem- 
blée. 

Plusieurs  artistps  ont  imaginé  une  mécanique 
ingéninuse  pour  ces  scrutins,  et  au  moment  du 
travail  sur  la  revision,  on  Tons  proposera  non 
pas  seulement  le  pian  de  M.  Pétion,  mais  deux 
ou  trois  autres  projets  ainsi  que  celui  qui  est  en 
usage  en  Angleterre,  et  qui  convient  parfaite- 
ment à  un  peuple  libre.  C'est  alors  que  vous 
arréteres  définitivement  le  mode  du'  scrutin  pour 
le  t'mps  à  venir. 

Nous  avons  même  observé,  dans  le  plan  de 
M.  Pétion,  que  le  scrutin  réductif  au  second  tour 
ne  Tétait  point  du  tout  en  dernière  analyse;  car 
on  ne  peut  se  dissimuler  qu'après  un  premier,  ou 
un  second  tour  de  scrutin,  lorsque  l'on  arrive 
an  troisième  tour,  c'est  tout  uniquement  une 
pluralité  relative.  Je  sais  bien  que,  dans  le  scru- 
tin iodiviJuel  à  la  pluraliié  des  suffrages,  cette 
pluralité,  qui  paraît  absolue  au  troisièine  tour, 
ne  l'est  pus  dans  le  fait;  mais  comme  on  ne 
pourrait  rien  décider  aujourd'hui  à  cet  égard, 
nous  pensons  qu'il  faut  renvoyer  lu  fixation 
définitive  du  mode  de  scrutin  au  moment  où 
vous  vous  occuperez  de  la  revision  dc:^  décrets, 
et  qne  le  mode  provisoire,  proposé  par  le  comité 
de  Constitution,  peut  être  admis  pour  la  pro- 
chaine élection,  sans  inconvénient. 

Je  demande  qu'on  adopte  provisoirement  le 
mode  proposé  par  le  comité.  {Aux  voix!  au,r 
voix  /) 

M.  Pëtlon.  Je  soutiens  et  je  suis  dans  le  cas 
de  vous  démontrer  (Munnures)  que  lo  Fcruiin 
propo^'é  parle  comité  va  jeter  dans  des  longueurs 
interminables {Interruptions,) 

Plusieurs  membres  :  Lisez  les  articles,  mon- 
sieur le  rapporteur, 

M.  Déaieanier,  rapporteur.  Voici  les  articles  4 
et  9. 

Art.  4. 

0  A  compter  du  Jour  de  la  publication  du  pré- 
sent décret,  la  disposition  provisoire  contenue 
en  Tarticlc  20  de  la  section  première  du  décret 
du  22  décembre  1789,  ent  abrogée  :  les  électeurs 
seront  choisis  an  acrutia  de  liste  simple»  et  eu 


3  tours,  si  cela  est  nécessaire  ;  et  il  n'y  aura  plus 
de  scrutin  de  liste  double,  en  aucun  cas.  »  {Adopté.) 

Art.  9. 

«  La  nomination  des  suppléants  au  Corps  légis- 
latif ^e  fera  au  scrutin  individuel  et  à  la  majo- 
rité absolue  des  suffrages,  nonobstant  la  dispo- 
sition provisoire  de  Tarticle  33  du  décret  cité  en 
l'article  4,  laquelle  demeure  abrogée.  >  {Adopté.) 

M.  Armand.  Je  fais  la  motion  que  les  dépu- 
tés de  TAsi^emblée  nationale  ne  puissent  être 
nommés  haut  jurés. 

M.  Reedlerer.  Je  demande  que  pour  s'élever  à 
la  hautenr  de  la  proposition  du  préopinant, 
l'Assemblée  décide  qu^après  la  session  actuelle 
tO'is  ses  membres  se  retireront  dans  un  couvent. 
(Rires.) 

M.  Dëmennier,  rapporteur.  Je  dois  présenter 
à  l'Assemblée  quelques  dispositions  qui  me  pa- 
raissent devoir  être  consignées  simplement  diins 
le  procès- verbal,  sans  avoir  besoin  de  rendre 
un  décret.  Le  ministre  de  l'intérieur  a  consulté 
votre  comité  des  contributions  très  récemment, 
pour  savoir  comme  it  on  pouvait  faire  exécuter 
l'article  de  vo're  décret  sur  la  constitution  des 
assemblées  administratives^  qui  dit  que  leQ 
électeurs  de  département  se  réuniront  tour  à  tour 
dans  les  chefs-lieux  de  district.  Le  comité  a 
répondu  que  celte  dispositio:)  n'étant  déter- 
minée par  aucun  décret,  le  moment  de  la  pré- 
senter a  l'Assemblée  était  venu,  et  qu'on  en 
rendrait  comfite  dans  ce  momf*nt^ci;  qu'^n  atten- 
dant, le  ministre  pourrait  répondre  aux  direc- 
toires des  départements  que,  pour  l'exécution 
de  cet  article  de  la  loi,  il  doit  être  mis,  dans  un 
vase,  le  nom  des  tiistricts  qui  composent  le  dépar- 
tement, en  annonçant,  en  avance,  le  jour  du 
lirai^e;  et  le  tirage  une  fois  arrêté,  dire  que  l'as- 
semblée des  électeurs  se  tiendra  dans  tel  ou  tel 
endroit. 

On  peut  prendre  ce  parti  ou  tout  autre;  mais 
nous  ne  crevons  pas  gn'il  faille  f.iire  une  loi  sur 
l'exécution  ae  cet  article.  Si  tous  adoptez  celte 
explication,  on  peut  la  consigner  dans  le  procès^ 
verbal;  et  le  ministre  de  l'intérieur  ne  sera  pas 
embarrassé.  Je  sais  qu'on  demande  que  les  chefs- 
lieux  de  district  qui  sont  les  plus  rapprochés  du 
centre  soient  indiqués  :  l'Assemblée  scAdétermi* 
nera,  ainsi  qu'elie^e  voudra. 

M.  Honiplns  die  R«q«efort.  Je  crois  que  le 
mode  que  présente  M.  le  rapporteur  ne  peut  8*ap- 
plinuer  qu  à  la  nomination  des  députés  au  Corps 
législatif. 

M.  Ramel-lVogaret.  Je  pense  qu'il  faut  ren- 
voyer la  proposition  de  H.  Démeunier  à  la  légis- 
lature prochiine.  Vous  avez  promis,  Mesi^ieurs, 
que  la  prochaine  législature  s'occuperait  de  la 
réduction  des  districts;  vous  avez  ensuite  an- 
noncé que  le  comité  de  Constitution  vous  présen- 
terait un  projet  de  décret  sur  les  opérations  que 
les  aï^semblées  électorales  auront  à  remplir  pour 
manifr^ster  un  vœu  non  équivoque  sur  cette  ma-, 
lière.  C'est  donc  ici  le  moment  de  décréter,  pnis- 
qu'elle^  vont  se  former,  qu'elles  sont  autorisées 
a  délibérer  sur  la  réduction  des  districts;  et  j'ai 
rho'inenr  de  vous  ob^^erver  que  si  vous  ne  dé- 
créiei  pas  cette  pmposition-là  aujourd'hui,  il  le 
passera  pins  de  2  ans  avant  que  cette  rédacUw 
ait  lieu. 
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était  nécessaire  d'&cquépir  îles  preuves,  que  la 
publici'é  prématurée  des  déclarallonâ  nous  a 
empâebéa  d'iicquârir;  et  malgré  nutre  surveil- 
lance, vouB  jugerei  pur  nos  conclusioas  qu'elles 
ne  8ont  pas  eocure  asseï  complètes  pour  pro- 
noncer deliDitiveinent.  Cejiendant  plusieurs  per- 
soQues  sont  arrêtées,  et  il  est  absolument  néces- 
saire difstiituer  sur  leur  sort.  Les  citoyens  de 
Paris,  qui  ae  peuvent  juger  des  arfaires,  avec  le 
calmi!  de  TOtre  romilf,  doQt  le  premit^r  devuir 
est  d'ëire  impartial,  mettent  à  cette  alTaire  uue 
grande  impartjnce;  mais  c'est  devant  vous,  Mes- 
sieurs, que  tous  les  complots  devant  s'anéantir, 
toutes  bs  arr^ires  doivent  être  jugées  sans  pas- 
sion, et  c'est  k  vous  ù  fixer  l'opinion  publique. 

Suiva'it  li  déclaration  du  sieur  Rutteau,  du  16 
mars  1791,  qu'il  remit  à  M.  Duroaz,  romman- 
dant  de  la  gardu  nationale  de  Vaugirard,  le  sieur 
Thevenut  lui  dit,  en  le  rencontrant  : 

•  Hé!  bien,  mon  clier,  nos  affaires,  quoiqu'un 
"  peu  retardées,  vont  hn'n;  le  roi  a  eu  un  mau- 
•<  Vais  consel,  mais  nous  allo^is  lui  en  donner 

■  un  autre;  nous  avons  10  fermiers  gu^néraux 
"  qui  se  coalisent  i-nsembie  pour  noua  fournir 

■  des  fonds,  et  tout  iia  bien  pour  nous;  je 
"  compte  en  recevoir  ces  jours-ci,  et  noua  irons 

■  ensemble  fatre  le  tour  ne  Pjris  ;  j'ai  beaucoup 

•  d'hommes  répanlua  dans  les  ateliers  :  noue 
"  irons  en  prendre  une  note,  nous  leur  dislri- 
"  buerons  tjuelques  papîefs  et  de  l'ar^i-nt,  en- 

•  suite  nous  leur  dirons  de  se  tenir  piëts  jas<iu'à 
"  men  retour.  •  Huttuaa  lui  répondit  :  ■  Vous 

■  allez  donc   e»  cainpagni',   vraisemblablement 

•  c'est  pour  gagner  du  monde  dans  les  provin- 

■  ces.  n  Tbiïvenot  lui  rénonil  :  i  Vous  l'avez  de- 
"  vioi*,  je  dois  r.'cevoir  200,000  livres  que  nous 
«  aurons  à  distribuer  entre  nous  deux;  moi  j  irai 
M  en  province,  et  vous,  vous  me  remjil.icercz 
I  ii:i  avec  l(>s  fonJs  que  Je  vous  laissiTai;  vous 
-  donnerez  de  temps  en  temps  des  gratinrutiong 

•  à  nos  ^ens,  et  je  vous  conduirai  et  vous  pré- 
'  Fenturai  &  ceux  qui  Eont  chartiés  de  donner 
«  les  écrits  et  l'argent  puur  distribuer,  et  c'est 
'  là  où  vous  irez  tous  les  jours  chercher  ce  qui 
'  «st  ni^cessaire.  Voilît  de;  écrits,  ne  manquez 

•  pas,  je  vouï  prie,  des  les  distribuer  lurlout  à 
«  vos  Brabançons,  sur  lesquels  nous  comptons.  • 

Rutteuu,  ainsi  que  je  vkus  t'ai  aQnoiice,a  servi 
en  Brabani,  et  il  .ivait  assure  le  sieur  Thévenol 
qu'il  Y  avilit  à  Paris  une  trentaine  de  Brabançons 
sur  ieâqu'ds  il  pouvait  compter. 

•  Nuus  n'avons  pas  à  nous  lier,  continue  Tlié- 
venoi,  à  la  garde  nationale;  d'ailleurs,  quelques 
coups  de  caiionà  muraille  auront  bientôt  dissipi^ 
cuiiL' Canaille;  les  autre.uront  se  cacher,  et  nous 
aurons  victoire  complète.  D'ailleurs,  une  fois  le 
roi  rentré  dans  ses  druiis,  l'urdre  Ju  ii.:iaire  e^t 
déjà  préi,  et  quelques  exemples  fiTunt  rentrer 
les  mutins  suas  l'obéissance  et  sous  le  poids  de 
l'uut'  rite  que  nous  devun^t  donner  au  rui.  ■• 

•  Croyez-vous,  lui  dit  Rutteau,  que  cela  puisse 
cnwie  durer  loi{;temi>s?>  Et  Thevenut  lui  ré- 
pond: <■  0.1,  atieniu  qu'il  faut  me  donner  le 
temps  de  nous  assurer  ne  quelques  provinces.  > 

Uj  projettent  ensemble  une  correspondance 
exacte,  et  Tbéveuot  promet  à  Rutteau  une  r.>rtuiie 
brillante. 

Ce  premier  entretien  est,  ainsi  que  sont  les 
autres.  Signé  du  dicur  Rutteau  —  Côté  n*  1  aux 
piëci  B, 

Lu  necoade  pièce,  cotée  A,  est  datée  du  22  fé- 
vrier 1791.  11  paialt  que  c'est  une  erreur,  pan:e 
que  l'euUelieQ  eiùtuu,  qui  est  libelle  but  la  mêins 


feuille,  et  qui  n'uitt  qu'une  continuation  du  pré- 
cédent, est  daté  du  23  mars. 

Uans  ce  second  entrelien,  Thévenot  ti^moigne 
il  Rutti'an  quelques  inquiétudes  f^ur  sa  santé, 
ayant  été  plusieurs  jours  sans  le  voir;  ij  l'engage 
de  ramasser,  pour  le  vendredi  suivant,  une  Iren- 
tiiine  d'hommes,  tant  leur  dire  le  fin  mût,  et  de 
?e  trouver  à  un  endroit  qu'il  leur  in<liquera. 
-  Vous  leur  direz seuiementque  vous  voulez  leur 
payer  une  bouteille  de  vin,  et  leur  donner  à 
souper;  cela  suflira,  sans  leur  eu  dire  davan- 
tage. > 

Rutteau  répond  qu'ayant  tout  perdu  &  la  Révo- 
lution, il  est  sa[is  argent,  et  qu'il  en  faut  pour 
faire  des  offres  pareilles.  Tbéveoot  assure  qu'il 
lui  donnera,  le  vendredi  matin,  soixante  livras, 
et  davantage  si  cela  ne  saftlsait  pas. 

Thévenot  annonce  qu'il  y  aura  un  conseil  le 
vendredi  chez  le  roi,  et  que  e'e-t  d'après  ce  con- 
seil que  l'on  S'iuru  ceqml  ya  à  faire;  que  l'on  y 
décidera  aussi  pour  donner  de  l'argent,  et  que 
tout  ira  en  règle,  de  manière  que  cette  onéra'ion 
ne  manquera  pas  ;  qu'il  n'y  aura  encore  rien  à 
faire,  et  que  ce  premier  mouvement  n'est  seule- 
ment que  pour  que  ces  me-sieurs  les  voient. 

Rutteuu  se  sépHre  après  ceite  converraiion,  en 
assurant  le  sieur  Tbèveoot  de  sa  lidélité  et  de  sa 
briivoure. 

Celte  seconde  déclaration  est  signée  Rutteau. 

Le  23  mars,  le  sieur  Thévenoi,  en  arrivant  à 
sou  atelier  de  Vaugirard,  n^e  de  )a  Prouession, 
s'e-t  approché  du  sieur  Rutteau  et  lut  a  demandé 
s'il  était  sur  de  s  >n  monde;  à  qooi  le  sieur  Rut 
teaii  a  rt^pondu  :  ■  Oui  ;  pour  quel  Jour?  à  quelle 
heure?  en  quel  lieu?  •'Thevenut  lui  répond  :  -Je 
vous  le  dirai  demain,  parce  que  je  recevrai  les 
ordres:  ce  qu'il  y  a  de  sûr,  vous  les  tiendrez 
prêts  pnur  vendredi, sans  faute;  je  vous  donnerai 
Il  consigne  et  de  l'urgent.  •  Rutieau  rëp.>nd  ;  lA 
la  lionne  heure!  Mais  savei-vous,  à  peu  pr6s,  ce 
qu'il  y  aura  6.  faire?  .  Thévenot  lui  répond.,.: 
"  Bcoutez,  e'ivirun  600  t>annes  èpé«s  se  irouvu- 
ronl  au  conseil  privé  du  roi;  c'est  plutât  pour 
nous  faire  voir  de  cas  messl  urs  que  pour  autre 
chose;  car  il  n'y  a  encore  rien.  Mais  c'est  de  là 
quu  sortira  le  coup  d'éclat,  ou  du  moins  les  oiv 
dre^t  pour  le  faire.  •  Rutteau  lui  demande  .«'Une 
pourrait  pas  lui  donmr  1-  idan  du  cette  affaire, 
ou  plU'Ot  celui  de  l'exécution.  Thevenut  assure 
qu'il  faut  attendre  encore  quelque  temits. 

Rutteau  su.  pose  u  i  jirojet,  et  veut  faire  part  de 
ses  soupç<)ns  à  Thévenot,  qui  l'écoute.  Il  liëbiie 
un  projet  de  conire-rëvolutiun,  où  MM.  de  Cundé 
et  de  Lambcsc  jouent  un  grand  rôte.  Thévenot 
lui  rëpood  qu'il  adeviné  juste,  et  q  le  la  garde 
nationale  de  Paris  aéra  pendue  ou  pulvérisée. 
Sur  cette  assertion,  il  lui  demande  ai  Ion  a  quel- 

Îues  officiers  de  la  garde  nationale  de  gagnés, 
bévenot  répond:  •  Parbleu  1  la  belle  deman- 
de I...  ■  Bulteau  poureuit  ses  informations,  et 
demande  quelle  est  l'opinion  de  M.  de  Lafayette 
dans  cette  afT.iire.  Thevenut  lui  répond:  <•  M.  de 
Lafayette  sait  bieEi  ce  qu'il  fait,  il  ne  sera  pas  ti 
Claude  quude  ne  pas  être  des  ndiies:  d'ailleurs, 
c'est  la  bonne  cause,  c'est  la  justice,  et  it  ne 
peut  pas  manquer  de  l'approuver....  "Tenez,  dit- 
il,  voilà  quelques  papiers,  distribuez-les  demain  ; 
je  vous  ferai  part  des  ordres  que  je  recevrai.  ■ 

A  cette  épnque,  le  sieur  Rutteau  quitta  le  sieur 
Thévenot,  et  rencontre  le  sieur  Uinm-t,  qu'il 
avait  mis  dans  b  a  intérêts  ;  il  s'informe  de  lui 
s'il  sait  queli|ue  chose  de  nouveau  ;  c  lui-ci  loi 
répond  qu'il  a  été  au  faubourg  Silnt-Antolne ; 
qu'il  y  a  TU  QO  dief  qui  donnait,  laiia  que  cela  pa- 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  BUREAUX  DE  PUSY. 

Séance  du  samedi  28  mai  1791,  au  soir  (1). 

La  BéaDce  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

Un  membre  propose  de  fixer  une  séance  extraor- 
dioaire  pour  lundi  soir,  afin  de  continuer  la  dis- 
cussion sur  les  domaines  congéubles,  dans  le  cas 
où  la  séance  d'aujourd'hui  ne  suftirait  pas  pour 
la  terminer. 

(Geue  motion  est  adoptée.) 

M.  de  Sillery,  au  nom  du  comité  des  recher- 
cher^ fait  un  rapport  sur  une  dénonciation  des 
sieurs  HulleaUy  Gannet  et  Gonnard^  en  soulèvement 
des  travailleurs  employés  aux  ateliers  des  travau,t 
publics,  contre  le  sieur  Thévenot  et  les  sieur  et 
dame  de  Lacombe  et  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs  (2),  avant  a.;  commencer  le  rapport 
que  je  vais  vous  Taire  au  nom  du  cumilé  des  re- 
cherches de  l'Assemblée  nationale,  je  dois  avoir 
rhonneur  de  vous  observer  qu'étant  imiiérieuse- 
ment  obligé  de  vous  rendre  compte  des  plus  petlis 
détails,  je  me  servirai  des  mêmes  expressions  qui 
sont  consigiiées  dans  les  déclarHtions. 

L^affaire  dont  je  vais  avoir  Thonneur  de  vous 
rendre  compte,  mérite  toute  votre  attention  ; 
quoique  nous  n'ayons  pas  une  suite  de  preuves 
assez  complète  pour  prononcer  déHnitivement^ 
les  détails  que  vous  allez  entendre,  étaient  plus 
que  suffisants  pour  attirer  toute  la  Burveiliance 
de  votre  comité. 

(DCaU*  téanca  mi  inoooplèie  au  Mamiteur, 
^)  L$  ËÊonUêur  ne  donna  qa'on  court  extrait  de  ce 
npport. 


M.  Démeanier^  rapporteur.  On  ne  peut  se 
dissimuler  que  les  administrations  de  district  ne 
soient  d'une  utilité  majeure  dans  ce  moment-ci. 
Le  f>réopinant,  qui  ne  peut  en  disconvenir,  a 
sûrement  oublié  le  décret  que  vous  avez  rendu 
à  cet  égard.  Ce  déiret  est  tout  ce  que  vous  avez 
pufairede  mieux,  puisque  vous  avez  dit  que  les 
frais  d'admioistrjtion  seraient  à  la  charge  des 
administrés,  et  qu'ils  émettraient  leurs  vœux 
pour  la  conservation  ou  pour  la  réunion  de  leur 
disirict.  La  proposition  du  préopinant,  qui  a  déjà 
été  renvoyée  a  votre  comité,  se  trouve  donc 
par  cela  même  résolue. 

M.  Ranel-Mogaret.  Je  retire  ma  proposition. 
(L'Assemblée,  considérant  qu'il  a  été  décrété 

3ue  la  première  élection  se  fera  dans  le  chef- lieu 
u  département,  renvoie  cette  question  à  la  por- 
chaîne  législature.) 

M.  le  Président.  On  m'annonce  la  mort  de 
M.  Péiissier,  député  du  département  den  Bou(  hes- 
du-Rhône,  décédé  en  la  yille  de  Saint-Rémy, 
district  de  Taruscon,  le  18  de  ce  mois* 

M.  Prieur.  C'était  un  excellent  patriote. 

M.  le  Prësidenl  indique  l'ordre  du  jour  de 
la  séance  de  demain  et  lève  la  séance  à  trois 
heures. 


Dans  l'état  de  convulsion  politique  où  se  trouve 
maintenant  la  capitale,  les  citoyens  partagés  dans 
leurs  opinionsont  formé  successivement  plusieurs 
associations  différentes  et  analogues  à  leurs  prin- 
cipes. La  majorité  des  citoyen?,  qni  heureusement 
veut  le  bien  public,  a  fait  peut-être  trup  d'atten- 
tion au  rassemblement  de  quelques  sociétés  éphé- 
mères,  qui  se  seraient  évanouies  d'eiles-mé  nés, 
et  qui  n'ont  acquis  quelque  importance  que  par 
les  contrariétés  qu'on  lenr  a  fait  éprouver. 

Je  compare  les  sociétés  naissant  dos  circons- 
tances, professant  des  principes  différents  au  vœu 
reconnu  de  la  nation,  à  une  véritable  émeutd  popu- 
laire, qui  se  forme  sans  projet,  qui  se  grossit 
par  Texemnle,  et  qui  se  dissipe  à  la  moindre 
réflexion  d'un  homme  de  bien. 

Le  comité  des  recherches,  dans  les  premiers 
jours  de  mars,  fut  informé  qu*il  se  tramait  dans 
la  capitale  un  complot  dangereux.  A  celte  époque 
une  Buciété,  connue  sous  le  nom  de  Club  monar- 
chique, fixait  l'atteotion  de  tous  les  citoyens  de 
Paris.  Elle  était  accusée  de  professer  des  prin- 
cipes entièrement  opposés  à  ceux  des  citoyens, 
et  déjà  plusieurs  fois  on  avait  cherché  à  troubler 
ses  Féaiices.  En  vous  rendant  compte,  Messieurs, 
des  faits  matériels  sur  lesquels  vous  devez  pro- 
noncer, il  eA  du  devoir  des  législateurs  qui  font 
un  rapport  qui  doit  être  public,  d'improuver  tout 
ce  qui  est  coupable;  et  quoique  les  motifs  qui 
souvent  ont  déterminé  le  peuple  à  se  porter  en 
foule  pour  8*opposer  au  rassemblement  de  quel- 
ques-uns d'eux,  paraissent  excusables,  il  est  de 
notre  devoir  de  l'avertir  qu'il  commet  une  grande 
faute  quand  il  se  livre  à  ces  mouvements  tumul- 
tueux ;  qu'ils  sont  diamétralement  opposés  à  la 
liberté  qu'il  idolâtre,  et  que  nous  sommes  réso- 
lus de  défendre  au  péril  de  notre  vie;  que  toutes 
les  voies  de  rigueur  aigrissent  les  esprits  au  lieu 
de  les  calmer;  et  qu'en  fait  d'opinion,  il  faut 
plaindre  ceux  qui  se  trompent  et  afendre  du 
temps,  la  persuasion,  le  calme  et  la  tranquillité. 

M.  Rutteau,  ci-devant  employé  en  qualité  de 
premier  lieutenant  au  régiment  de  Namur,  au 
service  des  Etats  Belgiques,  et  muni  de  certilicais 
authentiques,  qui  attestent  son  honneur  et  sa 
piobité,  de  retour  à  Paris,  a  également  rendu  les 
plus  grands  services  à  l'époque  de  la  Révolution, 
ainsi  que  le  prouve  une  attestation  de  la  section 
de  i'Hôtel  de  Ville,  signée  Foreau.  président  de  la 
section,  et  d'un  très  grand  nombre  de  citoyens; 
il  obtint  ensuite  une  place  de  piqueur  dans  l'ate- 
lier des  travaux  publics  de  Vaugirard,  dont  le 
sieur  Thévenot  était  le  chef. 

Dans  celte  nouvelle  fonction  ayant  occasion  de 
voir  fréquemment  le  sieur  Thévenot,  celui-ci, 
suivant  son  rapport,  le  distingua  et  lui  fit  quel- 
ques ouvertures  pour  connaître  sa  façon  de  pen- 
ser. Rutteau  soupçonnant  quelques  intrigues, 
répondit  au  sieur Tiiévonot  de  manière  à  pouvoir 
mériter  sa  confiance. 

Le  détail  de  toutes  les  converi^ations  du  sieur 
Rutteau  avec  le  sieur  Thévenot,  est  consigné 
dans  une  suite  de  déclarations  signées  du  sieur 
Rutteau  dont  je  vais  vous  donner  un  extrait. 

Les  déclarations  du  sieur  Kutteau  ne  sont  que 
le  récit  qu'il  atsure  être  fidèle,  de  ses  conversa- 
tions avec  le  sieur  Thévenot,  dont  il  avait  gagné 
la  confiance. 

Votre  comité.  Messieurs,  croit  ne  devoir  faire 
aucune  réflexion  sur  les  détaiN  qu'il  va  vous 
donner  ;  vous  jugerez  vout-métnes  de  l'Importance 
des  déclarations  dont  voua  allez  avoir  la  connais* 
sance.  Noua  avons  difléré  pendant  quelque  lempi 
te  rapport  que  nous  devuma  voua  en  fiiira;  U 
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était  nécessaire  d'acquéiir  des  preuves,  que  la 
publici<é  i^rëmaturée  dea  déclaraiionâ  nous  a 
eiDpëcbëâ  d'itcquérjr;  et  muigté  nutre  surveil- 
lance, vous  jugerez  par  nos  conclusious  qu'elles 
ne  eoni  pas  eacure  assez  complètes  pour  pro- 
noncer deMuilivement.  CeiiendaDt  plusieurs  per- 
sonnes sont  arrêtées,  et  il  e»l  absolument  néces- 
saire dir  statuer  sur  leur  sort.  Les  citoyens  de 
Paris,  qui  an  peuvent  juger  des  arfaire^,  avec  le 
calmi!  de  votre  coinilf,  dont  le  premier  devoir 
«8t  d'être  impartial,  melleni  à  cette  aCTaire  une 
graude  importance;  mais  c'est  devanl  voua,  Mes- 
sieurs, que  tous  les  complots  devant  s'anéantir, 
toutes  les  arriiires  doivent  être  jugées  sans  pas- 
sion, et  c'en  k  vous  ii  llicer  l'opinion  publique. 

Suivait  la  déclaration  du  rieur  Rutteau,  du  16 
mars  1791,  qu'il  remit  &  M.  Dumaz,  comman- 
dant de  la  gardo  nutionaltide  Vaugîrard,  le  sieur 
Thevenut  lui  dit,  en  le  rencoutrant  : 

•  Hé!  bien,  mon  cher,  nos  affaires,  quoiqu'un 
"  peu  retardées,  vont  bh'n;  le  roi  a  eu  un  mau- 
1  vais  consel,  mais  nous  allo^ia  lui  en  d^finer 

■  un  autre;  nous  avons  10  fermiers  généraux 

■  qui  se  coalisent  ensemble  pour  nous  fournir 
"des  fonds,  et  tout  lia  bien  pour  nous;  je 
t  compte  un  recevoir  ces  jours-ci,  et  noua  irons 
"  ensemble  làtre  le  lour  iie  Paris  ;  j'ai  beuucnup 
<  d'hommes  répanJus  dans  les  ateliers  :  nous 
I  irons  en  prendre  une  note,  nous  leur  disiri- 
"  buerons  quelques  papiers  et  de  l'argent,  en- 

■  suite  nous  leur  dirons  de  se  tenir  piëts  jusqu'à 
"  mon  retour.  ■  Hutteau  lui  répondit  :  •  Vou^ 

■  allez  donc  en  campagne,  vraisi'mblablement 
•■  c'est  pour  gagner  du  monde  dans  les  proviti- 

■  ces,  »  Tbévenot  lui  ténond  :  •  Vous  l'avez  de- 
"  vioé,  Je  dois  ri'cevoir  200,000  livres  que  nous 
"  aurons  à  distribuer  entre  nous  deux;  mol  j  Irai 
-  en  province,  et  vous,  vous  me  remiiiicenz 
«  id  avec  les  fonds  que  je  vous  l^ilBSL-rai  ;  vous 

■  donnerez  de  temps  en  temp.^  de-igratiltcations 

■  à  nos  gens,  et  je  vous  conduirai  et  vous  prë- 

■  senlerat  &  ceux  qui  tout  chargés  de  ilonncr 
c  les  écrila  et  l'argent  puur  distribuer,  et  c'est 
"  là  où  vous  irez  tous  les  jours  chercher  ce  qui 
v  est  m'Cefsaire.  Voilà  des  écrits,  ne  manquez 
«  pas,  je  vous  prie,  des  les  distr[buer  turlout  à 
1  vos  Brabançons,  tur  lesquels  nous  comptons.  • 

Rutieau,  uiusique  je  vuus  l'ai  annonce.a  servi 
en  Brabanr,  et  il  nvart  assure  lu  eieur  Ttiévenot 
qu'il  y  avait  i  Paris  nne  trentaine  de  Brabaoçons 
sur  lesquels  il  pouvait  compier. 

>  Nuus  n'avons  pas  à  nous  lier,  continue  Tbé- 
venoi,  à  la  gdrde  nationale;  d'ailleur.-',  quelques* 
coups  de  canon  à  muraille  auront  bientôt  disâipi^ 
celte  Canaille;  li's  autres  iront  se  cacher,  et  nous 
aurons  victoire  comidëte.  D'ailleurs,  une  fois  le 
roi  rentré  dans  si'S  druits,  l'urdre  jii'ii,:iaire  et^t 
déjà  l'Téi,  et  quelques  exemples  rTont  rentrer 
les  mminâ  sons  l'obéissance  et  sous  le  poids  de 
l'uut  rite  que  nous  devons  donm-r  au  mi.  > 

>  Gruvez-vou!',  lui  dit  Rutteau,  que  cela  puisse 
encore  "durer  loi^iemiis?  .  Et  Thevenut  lui  ré- 
pond: •  0.1,  atieniu  qu'il  faut  me  donner  te 
temps  de  nous  ussurer  ne  quelques  provinces.  ■ 

Ih  proj'-tient  ensemble  une  cornepondance 
exacte,  et  Ttaéveuot  promet  à  Rutteau  une  furtuue 
brillante. 

Ce  premier  entretien  est,  ainsi  que  sont  les 
autres,  Bigué  du  sieur  Rutteau  —  Cuté  n*  1  aux 

piËCtB, 

La  tieconde  pièce,  cotée  A,  est  datée  du  22  fé- 
vrier 1791.  11  paialt  que  c'est  une  erreur,  parce 
que  l'entretien  saiTaoi,  qui  eei  libellé  etir  U  même 


feuille,  et  qui  n'est  qu'une  continuation  du  pré- 
cédent, est  daté  du  iZ  mars. 

Dans  ce  s.'cond  entretien,  Tbévenot  témoigne 
b.  Rutteau  quelques  inquiétudes  cur  sa  santé, 
ayant  été  plusieurs  jours  sans  le  voir;  il  l'engage 
de  ramasser,  pour  te  vendn-di  suivant,  nne  tren- 
taine d'hommep,  sans  leur  dire  te  fin  mot,  et  de 
xe  Irouver  à  un  endroit  qu'il  leur  indiquera. 
~  Vous  leur  direz  seulement  que  vous  voulez  leur 
payer  une  bouteille  de  vin,  et  leur  donner  î 
souper;  cela  surOra,  sans  leur  en  dire  davan- 
tage. ■ 

Rutteau  répond  qu'ayant  tout  perdu  à  la  Révo- 
lution, Il  est  sans  argent,  et  qu'il  en  Tant  pour 
faire  des  olTres  pareilles.  Tbévenot  assure  qu'il 
lui  donnera,  le  vendredi  matin,  soixante  livres, 
et  davantage  si  cela  ne  suDlsait  pas. 

Tbévenot  anionce  qu'il  y  aura  un  conseil  le 
vendredi  chez  le  roi,  et  que  c'e-t  d'aiirés  ce  con- 
seil que  ['on  s.iura  ce  qu'il  y  a  à  faire  ;  que  l'on  y 
décidera  aussi  pour  donner  de  l'argent,  it  que 
tout  ira  en  règle,  de  manière  que  cette  onéranon 
ne  manquera  pas  ;  qu'il  n'y  aura  eticore  rien  k 
faire,  et  que  ce  premier  mouvement  n'est  neule- 
ment  que  pour  que  ces  me-sieurs  les  voient. 

Rutteau  se  sépare  après  ceite  eonverraiion,  en 
assurant  le  aieur  Thévcuot  de  sa  lidélité  et  de  sa 
bravoure. 

Celte  seconde  déclaration  est  signée  Rutteau. 

Le  23  mars,  le  sieur  Thévenoi,  en  arrivant  à 
son  ati'lier  de  Vau^irard,  n^e  de  la  Procession, 
s'e-t  approché  du  sieur  Rutteau  et  lui  a  demandé 
s'il  était  »ùr  de  s  m  monde;  &  quoi  le  sieur  Rut 
teau  a  répondu  :  •  Oui  ;  pour  quel  jour?  à  quelle 
heure  1  en  quel  lieu  ?  ■  Tbëvenut  lui  répond  :  •  Je 
vous  le  dirai  demain,  parce  que  je  recevrai  les 
ordres:  ce  qu'il   y  a  de  sûr,  vous  les  tiendrez 

frélB  pnur  vindrem, sans  raute;je  vous  donnerai 
I  consigne  el  de  l'argent.  '  Rutieau  répjnd  :  «A 
la  lionne  heure  !  Uais  savez-vous,  â  peu  pré^,  ce 
qu'il  y  aura  à  faire?  •  Tbéve<ioi  lui  répond...: 
'  Ecoutez,  envirun  600  bonnes  épées  se  trouve- 
ront au  conseil  privé  du  roi;  c'est  plutôt  pour 
nous  faire  voir  de  ces  messi'  urs  que  pour  autre 
chose;  car  il  n'y  a  encore  rien.  Mais  c'est  de  lit 

3ue  sortira  le  coup  d'éclat,  uu  du  moins  les  or^ 
re^  pour  le  faire.  •  Rutteau  lui  demande  s'il  ne 
pourrait  pas  lui  donm  r  1'  plan  du  cetle  affaire, 
ou  plu'ôt  celui  de  l'exécuiion.  Tliévenut  assure 
qu'il  faut  attendre  encore  queli|uu  temps. 

RuUi-au  sUi'pose  u  i  projet,  et  veut  faire  part  de 
ses  soupçons  A  Thé'enot,  qui  l'écoute.  Il  débile 
un  projet  de  conire-rëvolutiun,  où  MU.  rie  Cundé 
et  de  Lambusc  juuent  un  grand  râle.  Thévenot 
lui  répond  qu'il  adeviné  juste,  et  q  le  la  garde 
nationale  de  Paris  aéra  pendue  ou  pulvérisée. 
Sur  cetieassertion,  il  lui  demandes!  l'on  a  qoel- 

Îues  officiers  de  la  garde  nationale  de  gjgués. 
hévenot  répond:  ■  Parbleu!  la  belle  deman- 
de I...  X  Rutteau  pouri-uit  ses  informations,  et 
demande  quelle  est  l'opinion  de  M.  de  Lafayette 
dans  cette  atT.iire.  Thûvenot  lui  réjiond;  «  M.  de 
Lafavelie  sait  bien  ce  qu'il  fait,  il  ne  sera  pas  si 
Claude  que  de  ne  pas  être  des  noues  :  d'ailkurs, 
c'est  la  bonne  cau^e,  c'est  la  justice,  et  il  ne 
peut  pas  manquer  de  l'approuver....  "renez,  dit- 
il,  voilà  quelques  iiapiers,  distribuez-les  demain  ; 
je  vous  fêtai  part  des  ordres  que  je  recevrai.  ■ 

A  cette  épnque,  le  sieur  Rutteau  quitta  le  sieur 
Thévenot,  et  renuontre  le  sieur  Ginui-t,  qu'il 
avait  mis  dans  s  s  intérêts  ;  il  s'informe  de  lui 
s'il  sait  quelque  chose  rie  nouveau  ;  c  lui-ci  loi 
répond  qu'il  a  été  au  faubourg  S.<lnt-AntDiue  ; 
qu'il  y  I  va  un  chef  qui  donnait,  mu  que  cela  pa- 
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rût,  12  francs  à  chaqne  ouvrier,  qu'ils  sont 
tous  en  riboite,  et  qu  il  y  aum,  avant  peu,  un 
coup  d'aitique.  Ruttau  demande  le  nom  de  ce 
chef.  GinnK  lui  ré|iond  :  «  Je  ne  le  sais  pas;  mais 
M.  Thevenot  sait  tout.  J*ai  été  chez  lui  re  matin, 
il  a  beaucoup  de  bilU  ts  de  caisse,  je  les  ai  vus  il 
m'a  promis  2  louis  pour  dimanrhe.  »  Ruueau 
lui  dit  adieu,  en  lui  recommandant  le  plus  grand 
secret. 

Dans  IVntretien,  coté  G.,  du  17  mars,  Thé- 
ViDot  s'informe  si  les  papiers  ont  été  dl^tribués, 
et  s'il  a  vu  quel^nes-unsdes  affiliés;  Rutteau  as- 
sure que  oui,  et  qirun  de  ses  amis  a  vu  une  quin- 
zaine de  Brutiançons.  sur  lesquels  ils  peuvent 
compter.  Thévenut  se  léllcite  d'avoir  si  bien  placé 
sa  confiance,  et  il  assure  à  Rutteau  une  gratifica- 
tion de  150,000  livres.  Rutieau,  cependant,  té- 
moigneson  embarras  faute  d'argent,  et  Thevenot 
lui  dit  gu'ii  faut  avoir  île  la  patience,  et  qu'il  lui 
a  déjà  dit  que  10  fermiers  généraux  étaient roa- 
li^B  (  nsemrde,  et  qu'ils  ne  pouvaient  pas  tarder 
d'en  avilir.  Rutteau  dit  que  ses  associés  deman- 
dent s'ils  auront  des  armes;  à  quoi  Thevenot  ré- 
pond qu'on  leur  donnera  de  Targent  pour  acheter 
une  paire  de  pistolets  ;  et  puis,  dit-il,  nous  fe- 
runs  main  b^sse  partout  où  nous  en  trouverons. 
«  J'ai  lu,  dit-i>,  avant-hier,  la  Ii>ie  de  ce  maudit 
club  des  Jacobins.  Us  ontdéjà  32,000  hommes  dans 
leurs  manches.  Je  voudrai^,  continue-t-il,  pou- 
voir nous  assurer  d'assez  de  mon  le,  sans  éirc 
obligé  (l'aller  dans  les  provinces.  Distribuez  tou- 
iours  les  papiers  qne  je  vous  confie  ;  cela  servira 
a  éclairer  le  peuple,  à  qui  le  club  des  Jacobins 
fascine  les  yeux.  »  Rutteau  répond  :  «  Oh  1  le 
peu  file  se  détrompera  assez,  et  quand  il  verra  que 
c'est  pour  le  roi,  il  se  rangera  >oii s  vos  drapeaux.» 
Thevenot  fait  ensuite paridu  projet.  «  Voici,  dii-il, 

Ïiar  où  nous  comment  erons:  noi.s  voulons  mettre 
e  roi  maître  alisolu,  c  hasser  de  rAssemblée  na- 
tionale tout  ce  qui  ne  nous  conviendra  pas  ;  éta- 
blir le  conseil  privé  du  roi,  et  un  second  conseil 
pour  le  peuple.  Ge  conseil  du  roi  ne  sera  com- 
posé que  lie  12  membres  que  nous  choisirons; 
nous  rétablirons  ensuite  les  parlements,  non  pas 
sur  le  pied  qu'ils  étaient,  car  le  roi  n'était  pas 
assez  le  maître  ;  et  puis,  tout  cela  arra'ig^  nous 
formerons  la  maison  du  roi,  comme  elle  était 
jadis  ;  c'est  là  où  vous  serez  un  des  principaux 
avec  moi  :  ainsi  vous  voyez  de  quels  avantages 
vous  jouirez,  et  quelle  sera  votre  fortune.  Dans 
le  commencemeni  nous  gagnerons  le  peuple  par 
largesse,  nous  augmeiiteions  la  paye  du  soldat, 
afin  qu'il  nous  serveetque  nous  puissions  comp- 
ter deSï^us  :  ensuite,  quand  tout  sera  ré;.i«S  nous 
arrangerons  tout  à  notre  gré.  »  Rutteau  répond 
à  ce  beau  projet...  «  Bravo!  nous  pourrons  dire 
adieu  au  club  des  Jacobins.»— Thevenot  répond  : 
cOti  I  nous  en  avons  la  liste,  mi>is  quelques  po- 
tences dressées  de  part  et  «rautre,  et  où  l'on  ac- 
crochera ces  messieurs,  serviront  à  épouvanter 
le  reste  de  la  canaille.  Ah  çà!  je  vous  quitte,  car 
j'atten  B  madame  de  Lacotnbe y  fil  nous  devons  dîner 
au  Soleil-d'Or,  et  je  vous  reverrai  tarjtôt.  A  pro- 
pos,je  vous  dirai  que  crs  jours-ci  on  va  publier 
une  lettre  a'excommunicaiionde  notre  Saint-père 
le  pai  e,  qui  excommunie  tous  ceux  du  clergé 
qui  ont  préié  le  seiment  civiiue,  ou  qui  ont 
acheté  des  biens  du  clergé.»  Cette  déclaration  est 
encore  signée  Rutteau. 

La  piëct'  Cotée  D,  e^t  le  détail  de  l'rntrpticn  qui 
eu i  lieu  le  18  mais  entre  les  sieurs  Thévenut, 
Rutteau,  GalUt,  adjudant  de  la  garde  nationale 
de  Vaugiiard»  et  ou  nouu&é  Gianeti  patriote  bra- 
bançon. 


Vous  avez  entendu  dans  la  pièce  précéflenta 
Thevenot  annoncer  nu'il  attendait  à  dîner  M"*  de 
Lacnmie  au  Soleil-d'Or. 

M"*  de  Lacombe  est  femme  de  M.  dp  Lacombe, 
ci-devant  frarde  du  corps,  et  maintenant  chef  de 
l'atelier  de  la  Yillette. 

Rutteau  arrive  au  Soleil-d'Or';  et  après  les  cé^ 
rémonies  d'u^^age,  il  annon'-e  qu'il  amène  un 
brave  patriote  brabançon  qui  est  dans  sa  tnanekê, 
et  sur  lequel  on  peut  c  mipter.  M.  Thevenot  «'en- 
gage de  le  faire  monter,  et  lui  dit  de  se  faire 
apporter  à  dtn^r,  qu'ils  causeront  ensuite.  If«- 
dame  de  Lacombe  dit  qu'il  ne  faut  pas  pousser 
les  choses  si  avant,  jusqu'à  ce  que  les  fonda 
soient  arrivés.  Thevenot  donne  encore  des  pa- 
piers à  distribu'»r.  H  s'engage  une  converaalion 
entre  le  sieur  Thévimot  et  le  sieur  Gionet,  qui 
raconte  re  qui  lui  est  arrivé  en  Suisse;  uue  Toa 
a  voulu  lui  donner  25  louis  pour  l'engager  dane 
TarméedeM.  de  Gondé;  que  celui-ci  vient  de 
faire  construire  un  pont  avec  des  chaînes  énor- 
mes pour  le  passage  du  Rhin,  mais  qu'il  ne  croit 
paa  que  ce  pont  réussisse.  Thevenot  lui  demande 
s'il  a  vu  le  prince  Larabesc;  il  assure  que  oui, 
et  que  si  ces  messieurs  pénétraient  en  Fiance 
nous  serions  bien  à  plaindre. 

A  cet  instant  de  la  conversation,  Gallet  et  Rut- 
teau sont  tirés  en  particulier  par  M"**  de  La- 
cx)mhe,  et  le  sieur  Ginnet  feint  pendant  cet  in- 
tervalle de  lire  un  papier  que  Thevenot  lui  avait 
donné. 

Rutteau  annonce  à  M"**  de  Lacombe  que  sou 
monde  commence  à  augmenter  de  plus  en  plus, 
et  il  fait  l'éloge  du  sieur  Gallet,  pour  lequel,  dit- 
il,  il  n'a  aucun  secret  de  ca-  hé.  M"^  de  Lacombe 
instruit  ces  mes^ieur8  que  son  mari,  quoique 
fort  bel  homme,  et  plein  d'api)arence,  n'y  est 
plus  lorsqu'il  s'agit  d'une  affaire,  et  qu'elle  a'est 
mise  à  la  tète  de  tout.  Elle  ajoute  qu'elle  a  ua 
de  ses  cousins  major  des  gardes  du  roi,  qu  elle 
doit  aller  voir,  et  elle  se  vante  d'avoir,  sous  peu 
de  jours,  un  entretien  avec,  la  reine;  mais  il  lui 
faut  des  fond^,  sans  quoi  l'on  nu  peut  rien  faire: 
«  D'ailleurs,  dit-elle,  ne  faut-il  pas  qu'un  mo- 
ment de  l'action  vous  laissiez  en  dépôt  à  vos 
femmes  au  moins  40,000  livres,  afin  qu'elles 
aient  de  quoi  vivre  si  vous  venez  à  être  tués 
dans  le  combat?— Fort  bien,  lui  dit  Rutteau.  »  Et 
M">*de  Lacombe  continue:  cNe  vous  inquiétez  de 
rien;  d'un  autre  côté  si  la  mèche  venait  à  se  dé- 
couvrir, il  nous  faut  des  fonds  pour  dous  sau- 
ver. Ainsi,  il  f  .ut  que  Ton  commence  par  nous 
donner  3  ou  4  millions;  après  quoi,  je  réponds 
du  succès  de  l'affaire.  >  Rutteau  lui  répond  : 
a  L'aflairene  peut  manquer;  mais  crovez-vous  que 
le  prince  de  Gondé  et  le  prince  de  Lamb  -hc  ne 

Profitent  pas  de  ce  moment  pour  rentrer  en 
raiice  et  y  jouer  un  rôliîT  »  M"*  de  Lacombe  dit: 
«  C'est  là  le  nœud  ;  mais  du  si'cret,  mes  amis. 
A  ce  mi'ment,  Thevenot  rentre  dans  la  ch  imbre, 
parle  seul  à  Ginnet,  et  lui  dit  :  «  Ah  (a!  brave 
garçon,  prenez  patience;  si  vous  vous  trouvii 
trop  gène,  vous  parlerez  ù  Rutteau  mon  ami;  il 
vous  passera  des  recours.  «  Ginnet  répond  :  «  Fort 
bien.  »  Gallet,  Rutteau  et  Ginn<>t  se  disposaient 
à  sortir;  Thevenot  dit  :  u  M.  Rutteau,  j*ai  à  vous 
parler  en  particulier;  je  dois  aller  dimanche  par- 
ler au  père  dans  sa  grande  maison,  et  J'espère 
avoir  dii  bonnes  raisons  ;  car  il  nous  faut  du 
sit  nomen.  Pieuez  toujours  garde  que  ces  geos- 
là  ne  jasent.  » 

Rutteau  assurede  la  fidélité  de  sea  compagnons; 
Thevenot  lui  dit  adieu,  en  lui  donnant  refldei- 
YOUB  pour  le  lendemain. 
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Ginnet  assure  que  M.  de  Grussol  a  voulu  ren- 
gager; M"^  de  Lacombe  répond:  «  Parbleu,  c'e^t 
pour  la  même  affaire  ;  c'et  encore  un  des  nôtres.  » 

Ou  remarqut^ra  que  la  coutiouaiion  de  cet  eu- 
treiien  s'esi  pa^^sée  en  rabsem  e  du  sieur  Théve- 
not.  M.  Ginnet  annonce  qu*il  y  a  dans  le  faubourg 
Saim-AntoJne  un  nommé  Roland,  qni  lui  a  fait  la 
même  proposirion,  et  qui  engage  à  force. 

Galet  et  Rutteau  répondent:  «  Bon,dansle  fau- 
bourg Saint-Antoine.  » 

Rutteau  coniinue,  et  dit  à  Ginnet  :  «  Ecoutez, 
mon  ami,  il  s'agit  du  salut  delà  France  entii^re  ; 
si  Yuus  êtes  un  honnête  homme,  vous  viemlrez 
demain  avec  nous  chez  M.  Ouuaz,  nore  comman- 
dant, et  vous  l'instruirez  de  tout  cela.  »  Ginnet 
demande  qui  est  C"  M.  Dunaz.  Rutteau  lui  dit  : 
«  C'est  notre  commandant  àVaugirard;  si  vous  lui 
donnez  des  renReignemenis,  vous  eerez  bie»  ré- 
compensé :  ainsi  jd  compte  sur  vous.  —  Yolon- 
tuT",  lui  dit  Ginnet; nous  irons  demain.  » 

Cette  déclaration  e.<«t  signée  de  Rutteau,  de  Gal- 
let,  adjudant,  et  de  Ginnet. 

La  pièce  cotée  B  eât  encore  le  détail  d*on  en- 
tretien tenu  le  dimanche  20  mars  entre  M.  Théve- 
not,  M"^*  de  Lacombe  et  Rutteau. 

M'»*  (le  Lacombe  dit  à  Rutteau  qu'après  le  dîner  il 
faut  qu'il  aille  avec  le  deur  Thêvenot  dans  un 
endroit  où  il  le  mènera;  et  elle  annonce  qui^  c'ept 
)>our  vendredi  le  grand  c^up.  Rutteau  représer^te 
qu'il  est  SHUs  argent.  «  Nous  n'en  manquerons 
pas,  dit  M'»* de  Lucombe;  il  faut  que  cela  finisse; 
l'or  et  l'argent  vont  rouler.  » 

Thêvenot  annonce  aussi  qu'il  lui  en  donnera 
beaucoup,  et  qu'il  aura  une  j^lace  distinguée. 
«  Allons,  ^rcivo/ dit  Rutteau,  m  lis  qu'aurons-nous 
à  faire  ce  soir  ?  —  Rien,  dit  Thêvenot;  c'est  seu- 
lement pour  aller  dans  un  endroit  où  plusieurs  de 
nos  gt'ns  st^roni  assemblés;  mais  vendredi,  nous 
nous  reodroiiS  tius  aux  Tuileries  et  nous  nous 
promènerons  à  l'entour,  de  manière  que  nous  en 
formions  le  cercle;  et  d'ici  à  ce  temps,  je  vous 
dirai  le  tin  mot.  —  «  Port  bien,  »  dit  Rutteau. 

M'>*de  Larombe  engage  Rutteau  à  venir  loger 
auprès  d'elle,  afin  d'être  à  portée  d'agir  de  con- 
cert. «  A  merveille,  dit  Rutteau;  mai<i  je  n'ai  pas 
le  sou.  »  M**  de  Lacombe  assure  qu'il  n'en  man- 
quera I  as. 

MM.Thi»venotetRutteaurpconduisentM»«deLa- 
combe  ius  lUe  devant  la  porte  de  M.  de  Glermont- 
T<  nnerre;  ils  se  séjiarent  en  se  donnant  rendez- 
vous  à  souper  ch»'z  M"**  de  Lacombe. 

Ici  est  un  détail  de  l'illumination  de  M.  de  Gler- 
mont-Tonnerre  pour  la  convalescence  du  roi,  et 
de  différen'S  intei  locuteurs  du  peuple,  dont  les 
uns  dirent  que  M.  de  C  ermont*Toniierre  est  un 
bon  patriote,  etd^autres,  qu'il  est  aristocrate. 

Cette  pièce  est  siffnée  Rutteau. 

La  pièce  cotée  F  est  encoie  un  entretien  du 
sieur  Rutteau  avec  M"«  de  Lacombe  et  Thêvenot. 

M""*  de  Laeornt)e  dit  à  Rutteau:  «  Mon  cher,  nos 
affaires  vont  lentement.  (Je  dois  dire,  pour  exacti- 
tude, que  M^^oeLiacornbe  se  sert  d'une  expression 
grivoise,  qu«' je  n'ai  pas  cru  devoir  répéter  ici.) 
Mais  nous  avons  découvert  un  autre  nid  ;  patience 
jusifu'à  jeudi  ou  veniiredi,  nous  recevrons  de 
de  l'urgent;  nous  le  partagerons,  et  nous  ks  en- 
verrons au  diable,  attendu  que  mon  mari  doit  me 
dire  ce  soir  de  quoi  il  ser.i  question,  et  que  la  per- 
sonne qui  le  charge  de  cette  affaire,  lui  a  assuré 
Sue  l'or  et  l'argent  nous  tomberaient  à  Toison. ~ 
on,  dit  Ruittau.  Nous  ne  nous^  servirons  donc 
pas  de  cet  argent  pour  donner  à  nos  gensT  — Non, 
dit  M«*de  Lacombe;  il  faudra  vous  servir  de  l'ar- 
gent qae  je  vous  donnerai  pour  vous  babiller  pro- 


prement, pour  vous  in'roduireplus  facilement.  » 

Ruteiu  sort  avec  Théver»ot,  et  lui  dit  :  «  Voilà 

deux  de  no^  gens  1  s  plus  affidés;  mais  je  crains 

Su'ils  ne  hO  la  sent  des  promesses.  11  faudrait  leur 
onnerde  l'argent,  ne  serait-ceque  peu  de  chose, 
cela  les  eniretendra.—  Vous  savez,  dit  Thêvenot 
que  je  n'ai  que  des  billets.  Tenez,  donnez-leur 
6  francs. —G^st  bien  peu  pour  deux,  dit  Rutieau; 
mais  do-nez-le-leurvou-î-même,  afin  qu'iU  vous 
connaissent.  Effectivemt-nt,  Thêvenot  donne  à 
l'un  cent  huit  sous  enveloppés  dans  du  papier,  et 
à  l'iiitre  3  livr*  s. 

Pendant  ce  roîloque,  Rutteau  était  rentré  cau- 
ser avec  M"*  de  Lacombe,  et  Thêvenot  rentre  avec 
les  deux  particuliers,  et  dit  à  Rutteau  de  leur 
f.iire  Fervir  à  dtner  sur  son  compte;  ce  qui  fut 
exécuté.  Le  sieur  Rutteau  dit  aux  deux  pariicu- 
culiers  :  «  Vousirezrhez  M.  le  maire  déposer  votre 
argent,  et  faire  votre  d<^claration ;  ayez  soin  de 
vous  faire  donner  une  di^charge.  » 

La  fin  de  cette  pièce  est  un  ré-umé  du  sieur 
R  itteau,  qui  n'est  que  s»  s  co  •  jectures,  et  qui  ne 
font  point  partie  des  déclarations  dont  je  dois 
vous  rendre  compte. 

Cette  pièce  est  signée  Rutteau. 

La  pièce  cotée  G  e4  le  récit  d'un  entretien 
entre  l'S  sieurs  Thêvenot,  Ru  teiu,  Galb-t  et  Gin- 
net, du  ?4  mars,  dans  le  coûtant  de  Taprès-midL 

M.  Thêvenot  leur  souhaite  le  bonjour;  Rutteau 
lui  dit  :  «  Voi'à  M.GalIet  qui  arrive  d'avertir  nos 
gens  pour  l'affaire  de  demsiin;  ils  sont  prêts,  et 
n'attendent  que  le  signal.  »  Thêvenot  lui  répond  : 
«  11  ne  fallait  pa-»  aller  si  vite,  cttte  affaire  est 
reinise  àlundi.»  Ru'teaului  répond  :  «  Comment 
à  lundi!  Il  faudra  donc  que  j'aille  demiin  recoin- 
mener  la  tournée,  et  les  avertir  qu'il  y  a  une 
remise;  ce  qui  ni'inquièt\  c'est  de  rargenl  qu  ils 
vont  me  demander,  et  je  n'en  ai  pas.  »  Thêvenot 
lui  rôi»on»l  :  «  Arrangez-vous  d'ailleurs;  Je  n'eu 


w...w*«..w gens  qut  n'enienaeni  pas 

Thêvenot  ccmvient  qu'il  a  reçu  de  l'argent,  mais 
qu'il  l'a  employé  pour  les  gens  qu'il  a  de  son  côté, 
«  Cependant,  ajoute-t-il,  vouj  pouvez  les  assurer. 
sur  ma  parole  d'honneur,  que  je  leur  remettrai 
6  francs  par  homme  par  semaine,  jusqu'au  mo- 
mnnt  de  l'action;  et  ensuite,  vous  êtes  sûrs  da- 
voir  tous  du  pain  et  de  bonnes  places.  ?aitee- 
vous  donner  un  bon  dîner,  que  je  pren  irai  sur 
mon  compte,  et  voilà  6  francs  pour  vous  autres. 
N'oubliez  pas  surtout  de  rapporter  aux  auties  oe 
que  je  vien^^  de  vous  dire.»  Rutteau  répond  :  «  J  ar- 
rangerai tout  cela,  maix  aux  conditions  que  vous 
ne  manquerez  point  de  parole...  »  Thêvenot  répond: 
Non,  je  vous  jure;  mais  ce  sera  pour  lundi,  sans 
faute.  Nous  nous  rassemblerons  dans  un  cabaret 
les  uns  d'un  côiê,  les  autres  de  l'autre,  et  nous 
n'anroîïs  pas  l'air  d  v  loucher.  » 

M.  Gillet  reprend  :  «  On  dit  que  le  roi  va  a 
Siint-Cloud  lundi.  —  Oui,  répm.l  Thêvenot; 
mais,  ou  il  panira  après  l'A-semblée,  ou  l'Assem- 
blée aura  touioura  lieu  :  il  n'y  aura  que  le  m 
et  trois  de  ses  amis  qui  sauront  le  coup,  de 
rrainte  que  cela  ne  s'évente  avant  l'opéraiion. 
Surtout,  le  plus  grand  secret,  et  juroiis-nousque 
si  l'on  arrêtait  quelques  uns  de  nous,  noUsnotis 
baitrions  ju^^qu'à  la  mort  pour  le  ravoir...  »  lis 
ré  londent  tous  :  «  Nous  vous  le  promettons.  » 
Thêvenot  ajoute  :  t  Fort  b  en;  car  il  faut  absolu- 
ment exterminer  ce  club  des  Jacobin,  et  sout^ 
nir  le  club  Monarchique.  Allô  is,  mes  amis,  an 
revoir!  jusqu^à  samedi;  car  c'est  demaiu  fête.  » 

Getfe  déclaration  est  signée  ttutteau. 
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AU  bas  de  cette  décluratioD,il  est  ajouté,  d'une 
écriture  différente  :  «  Nous  avions  oublié  de  dire 
que  la  cause  de  la  remisi'  de  Taffiiire,  cVst  parce 
que  radministration  vient  de  rendre  un  jugemf  nt 
conrre  les  forts  de  la  Halle,  et  qu'ils  craiunaienl 
que  cela  ne  les  compromit  en  quehiut*  sorte.  » 

I  Signé  :  RutteaU,6allet,  adjudant, GiNNET.  >* 

La  pièi  e  coiée  H  est  le  récit  «e  Tentreiien  des 
sieupri  Thévenot  et  Rutteau,  du  26  mars.  » 

Thévenot  lui  dit  :  «  Hé!  bien  mon  ami,  c*e3t 
pour  demain  le  conseil*  ainsi  r.e  manquez  pas 
d'avenir  votre  monde;  vous  pas'serez  demain 
matin  chez  moi,  et  je  vous  donnerai  de  Tar^f^nt.  » 
Ruiteau  ré|)Ond  :  «  bravo I  de  IV^ent,  il  nous  en 
foudriiit  à  gogo.  Mais  en  attendant,  donnez-moi 
toujours  râdresse,  pour  savoir  le  lieu,  l'heure, 
et  ce  qu'il  y  aura  à  f.iire.  »  Thévenot  lui  répoiïd  : 
«  Écrivez  :  Le2S  du  courant  à  5  heures  précises 
du  soir,  rue  des  Petiies-Êcuries-du-Roi^  à  Vempla- 
cernent  de  la  loge  de  VAmiiiéy  faubourg  Saint- 
Denis.  —  Est-ce  là  tout,  dit  Rutieau,  et  comment 
arriverons-nous?  »  Thévenot  répon<i  :  «  Incognito^ 
cVsi-à-dire  par  2,  par  3,  par  4,  et  on  entrera  à 
mesure  dans  lis  cabarets  qui  sont  aux  environs, 
et  on  vous  donnera  les  orors,  parce  que  nous 
ne  bougerons  qu'au  cas  que  les  coiiuins  de 
gardes  nationaux  ne  s'avisent  dédire  la  moindre 
chose  à  ceux  qui  composeraient  le  conseil,  au- 
quel cas  nous  tomberons  dessus;  car  c'est  de  ce 
Conseil  que  vu  soriir  toute  notre  affaire,  de  ma- 
nière qu'au  même  jour,  et  dans  toute  la  France 
le  niôme  coup  éclate,  et  que  cela  puisse  faciliter 
l'entrée  au  prince  de  Condé  et  autres.  »  Rutteau  : 
«  fion,  je  me  rendrai  demain  chez  vous  sans 
faute.  » 

Le  sieur  Rutteau  quitte  Thévenot,  qui  lui  avait 
recommandé  d*étre  à  5  heuies  précises  à  Paris... 
A  cette  époque,  Rutteau,  sachait  que  Ginnet  avait 
eu  une  conversation  particulière  avec  Thévenot, 
conçut  des  soupQons  contre  lui ,  et  quelques 
«rconstances  Tayant  persuudé,  de  concert  avec 
Jes  sieurs  Galht,  adjudant,  et  Goiinar<l,  qu'ils 
avaient  mis  nuuvell«'inent  dans  leurs  contidences, 
ils  font  arrêter  le  sieur  Gini  et,  le  conduisent  au 
maire  de  Vaugirard,  et  le  font  mettre  en  prison. 
San  edi  26  mars  1791.  7  heures  du  soir. 

Signé:  RuUeau,  Gallet,  adjudant,  Gonnard. 

Le  27  mars,  les  sieurs  Ruiteau,  Giillet,  adju- 
dant, ei  Goi  nard,  se  sont  transportés  chez  la  dame 
de  Lacomlie,  où  étant  arrivés,  le  sieur  Rutteau  a 
témoigné  ses  soupçons  sur  le  comote  du  sieur 
Ginnet,  qu'ils  avaient  fait  arrêter  la  veille.  Sui- 
yatit  leur  rapport,  la  dame  de  Lacombe  a  été  très 
interdite  de  cette  nouvelle,  et  elle  leur  a  recon^- 
mandé  d'en  aller  prévenir  le  sieur  Thévenot.  Us 
s'y  sont  transportes,  à  l'hôtel  des  Députés  d'Ar- 
tois, dans  une  chambre  n»  6,  où  ils  ont  trouvé 
le  sieur  Thévmot,  auquel  ils  ont  fait  part  de 
leurs  soupçons;  à  quoi  Thévenot  leur  a  répondu, 
•»  que  Ginnet  lui  avait  rendu  compte  d*un<^  mis- 
Mon  qu'il  lui  avait  donnée.  D'ailleurs,  dit-il,  je 
ne  rrains  rien  quand  il  parlerait,  parce  que  fui 
environ  6,000  hommes  à  mon  service.  » 

Le  sieur  Ruiteau  lui  ayant  demandé  s'il  allait 
lui  donner  l'argent  nécessaire  pour  aller  en  tour- 
née avenir  son  monde,  le  sieur  Thévenot  lui  ré- 
pondit qu'il  n'avait  ni  argent  ni  billet.  Ci  pen- 
dant un  instant  a,  rès,  il  luirernit  deux  assignats 
de  50  livres  chacun,  pour  distribuer  aux  pré- 
teidua  30  hommes  que  le  sleur  Rutteau  lui 
avait  dit  avoir  engagés.  Cet  argent  lui  fut  donné 
en  pré.*ence  des  deux  personnes  qui  étaient  avec 
lui.  Rutteau  lui  demande  s'il  no  s'était  pas 
trompé  de  date  sur  l'ordre,  parce  qu'il  lui  avait 


dt  la  vt'ille  que  c'était  pour  demain,  et  qu<'  ce 
n'était  aujourd'hui  que  le  27,  sur  quoi  le  sieur 
Thévenot  tira  de  sa  poche  une  lettre  d'avis,  im- 
primée, venant  du  club  Monarchique,  pour  véri- 
fier la  date.  Que  le  sieur  Rutteau  voulut  voir 
l'original,  mais  que  le  sieur  Thévenot  ne  voulut 
pas  lui  donner,  en  lui  disant  :  «  Vous  en  avez 
l'extrait,  cela  vous  surfit.  »  Le  sieur  Rutteau  se 
retira  pour  aller  avertir  son  monde. 

Cette  pièce  est  signé  Rutteau,  (?a//^t,  adjudant  ; 
Gonnard. 

Les  différentes  déclarations  que  voua  venez  d'en- 
tendre arrivèrent  succnssivement  à  votre  comité; 
les  sieurs  Rutteau,  Ga'lei,  Gonnard,  en  certi- 
fiaient la  vérité;  l'exidosion  paraissant  devoir 
êire  prochaine,  votre  comité  crut  de  son  devoir 
de  la  prévenir,  et  il  requit  M.  le  maire  de  Paris 
de  faire  arrêter  les  sieurs  Thévenot  et  deLaco'ube. 

Depuis  lonstemfis,  Messieurs,  on  ne  cesse  de 
répéter  que  l'on  fait  de  grandes  distributions  d'iir- 
{^ent;  et  cependant,  jusqu'à  cette  époque,  il  a  été 
impos.^ible  de  r  o  ivoir  découvrir  la  source  de  ces 
largesses.  En  ce  moment  même  où  nous  sommes 
fondéii  à  croire  qu'il  y  a  en  quelques  ma'œuvres 
dans  les  ateliers  des  travaux  publics,  riar  toutes 
les  déclarations  dont  vous  avtz  entendu  la  lectu- 
re, il  vous  sera  facile  de  conclure  que  si  le  sienr 
Tbévenot  était  chargé  d'opérer  un  mouvement,  il 
était  mal  payé  par  ceux  qui  le  faisaient  agir,  k 
en  ju^er  par  les  petites  sommes  (tu'il  est  accusé 
d'avoir  distribuées;  rependant  les  sieurs  Rut- 
teau, Gallel  et  Gonnard  ont  déposé,  au  comité 
des  recherches,  deux  assignats  de  50  livres  qui 
leur  avaient  été  donnés  par  le  sieur  Thévenot, 
avec  leur  attestation  signée  d'eux  trois.  Quoique 
cette  somme  ne  soit  pas  très  considérable,  elle 
est  cependant  fort  au-dessus  des  moyens  présu- 
més du  sieur  Thévenot;  et  il  est  de  la  dernière 
importjince  de  découvrir  quelles  sont  les  person- 
nes qui  le  faisaient  agir,  et  qui  lui  donnaient  les 
moyens  de  sou  loyer  les  ouvriers  des  ateliers. 

fin  conséquence,  Messieurs,  votre  comité  a 
cru  de  son  devoir  d'ordonner  l'arrestation  des 
sieurs  Thévenot  et  de  Lacombe  :  elle  a  été  faite  le 
28  mars  à  3  heures  du  matin.  Leurs  papiers  ont 
été  lisités  avec  soin.  On  a  trouvé  un  nombre 
d'exemplaires  assez  considérable,  d^nn  avis  du 
Père  Duchène  aux  ouvriers  des  ateliers  ;  il  est  à 
remarquer  que  ces  exemplaires  étaient  encore 
mouillés.  Indépendamment  de  ce  pampblet,  il  y 
en  avait  plusieurs  autres,  tous  tendant  à  décrier 
i'Assemhlée  nationale  et  ses  travaux.  » 

On  a  également  trouvé,  chez  Thévenot,  un  écrit 
imprimé,  venant  du  cl  ib  monarchique,  à  l'adresse 
de  M.  Dagien,  rue  Traversière,  qui  annonce  que 
l'assemblée,  fixée  à  vendredi,  est  remise  au  lundi 
suivant.  Vous  vous  rappellerez  qu*il  en  est  ques- 
tion dans  une  des  déclarations  dont  je  vous  ai 
donné  lecture.  La  lettre  du  Père  Duchêne  tendait 
àanimer  et  à  irriter  le  peuple  contre  le  club  des  Ja- 
cobins, et  à  lui  persuader  que  le  club  monarchique 
étaiteniiùremenldans  ses  intérêts,  et  qu'il  fallait  le 
protéger  et  le  soutenir.  La  dame  de  Lacomlie  n'a  pas 
été  mise  en  prison,  mais  elle  est  gardée  chez  elle 
jusqu'à  ce  que  vous  ayez  prononcé  sur  son  soru 
Plusieurs  enfants  en  bas  â^e,  dont  elle  a  soin, 
ont  déterminé  le  commissaire  à  la  faire  simple- 
ment garder  dans  sa  maison  ;  et  votre  comité  a 
approuvé  cette  iudul^ience. Cependant,  Messieurs, 
il  parait  par  les  différentes  déclarations  que 
nous  avons  mises  sous  vos  yeux,  que  s'il  existe 
un  complot,  elle  en  est  informée  ;  et  il  parait 
que  le  sieur  de  Lacombe  était  peu  instruit  de  ce  qui 
.se  passait. 
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LMoterrogatoire  des  sieurs  Thévenot,  de  La- 
combeetladamedeLucombeaélé  fait,  et  sur  toutes 
Icsquestions,  ils  ont  unani-iementet  formellement 
nié  tous  les  faits.  Le  sieur  Théveuot,  lors  fu'on 
lui  a  présenté  les  deux  assignats  de  50  livres,  a 
nié  les  avoir  donnés;  cependant  MM.  Rutteau, 
Gullet  et  Gonnard  p  rsistent  dans  leurs  déposi- 
tions. Il  nVst  nullement  question  de  M.  de  La- 
combc  dans  aucun  des  entretiens  dont  je  vous  ai 
donné  connaissance;  et  les  seals  motifs  qui 
ont  déterminé  son  arrestation  est  la  uuanlité 
d'exemplaires  de  la  lettre  du  Père  Diicbene  aux 
ouvriers  dt-s  ateliers,  que  Ton  a  trouvés  cbcz  lui. 
Dns  son  interrogatoire,  il  persiste  à  dire  qu'il 
n'en  avait  nulle  connaissance:  et  la  même  espèce 
de  papiers,  qui  ont  été  trouvés  chez  lu  bieur 
Thévtnoi,  et  sa  liaison  intime  avec  M""*  de  La- 
comhe,  donnent  lieu  de  croire  que  ces  papiers 
peuvent  avoir  été  placés  chez  lui  sans  son  aveu. 

Les  sieurs  Rutteau,  Gallet,  Gonnard  et  Ginnet 
auront  sans  doute  rendu  un  service  important 
en  découvrant  un  projet  dont  les  suites  auraient 
pu  devenir  funestes.  Cependant,  Messieurs,  cetti: 
arfaire  n'étant  point  encore  éclaircie,  le  comité 
n'a  pas  eu  devoir  vous  proposer  aucune  mesuri- 
puur  témoigner  à  ces  citoyens  la  nconnaissancc 
qui  leur  sera  due^  lursque  cette  affaire,  examinée 
oans  tous  les  points  par  un  tribunal,  vous  mettra 
à  portée  de  connaître  exactement  la  vérité. 

Votre  comité,  Messieurs,  ne  se  |)ermetira  au- 
cune réfl>  xion  sur  cette  affaire  qui  est  encore 
60U8  un  voie  que  Ton  ri*a  pu  pénétrer;  il  croit 
qu'il  est  important  qu'elle  soit  éclaircie,  et  c'est 
dans  ces  vues  qu*il  vous  propose  le  décret  sui- 
vant : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  MDport  de  son  comité  des  recherches,  décrète 
que  1  affaire  du  sit  ur  Thévenot  et  du  sit-ur  et  dame 
de  Lacombe  sera  renvoyée  au  tribunal  de  leur 
arrondissement,  pour  y  être  statué  ainsi  qu'il 
appartiendra;  que  la  liberté  sera  provisoirement 
rendue  au  sieur  de  Lacombe,  mais  que  le  sieur 
Thévenot  et  la  damt;  de  Lacombe  seront  gardés 
en  état  d'arrestation,  jusqu'à  ce  que  le  tribunal 
ait  prononcé.  >• 

M.  de  Folleville.  Messieurs,  il  me  semble  que  si 
Je  projet  de  décret  du  comité  était  adopté,  nous 
irions  positivement  contre  ce  que  nous  avons 
décrété,  tsn  effet,  le  Corps  législatif,  par  là,  déclare- 
rait qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  ces  deux 
particuliers.  Or,  il  n'y  a  que  les  membres  du 
Corps  législaiif  qui  soient  soumis  à  ce  genre 
d'épreuve.  Que  devait  <ionc  faire  votre  comité 
des  rt'cherclies?  il  devait  s'adresser  à  l'accusa- 
t  ur  public  de  l'arrondissement  de  la  prison  où 
ils  sont  incarcéré.*^,  pour  que,  d'après  la  vue  des 
pièce.4,  cet  accusateur  public  fasse  les  poursuites 
nécessaires.  L'Assemblée  nationale  ne  devait  pas 
perdre  ton  temps  à  entendre  des  détails  de  cette 
nature;  et  c'est  le  perdre  en  compromettant  la 
Constitution.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  le  projet  du  comité. 

M.  Rcgnaud  (de  Saint- Jean-d'Angély),  Je  de- 
mande à  modifier  l'avis  de  M.  le  rapporteur  et 
c  lui  du  cumité.  Je  ne  suis  pas  de  l'avis  du  préo- 
piuaot,  parce  qu«;  toutes  les  lois  qu'au  milieu  des 
soupçons  qui  nous  enviionnent  et  qu'on  cherche 
à  semer  autour  de  nous,  il  paraît  se  présenter  un 
fil  pour  nous  guider  eutin  dans  ce  labyrinthe  ; 
il  n'y  a  pas  un  véritable  ami  de  la  chose  publî- 

Sue  qui  ne  doive  s'empresser  à  le  saisir  et  à 
xer  enfin  sur  les  trais  coupables  ces  soupçons 


qui  peut-être  sont  tombés  sur  des  innocents.  CVst 
sous  ce  rapport,  je  crois,  que  la  question  préala- 
ble ne  peut  pas  y  être  appliquée. 

D'un  autre  côté,  je  dis  que  l'Asf^emblée  natio- 
nale a  ordonné  que,  lori^qu'elle  croirait  qu'il  y  a 
lieu  à  accusation  pour  crime  de  lëse-nation,  elle 
aurait  le  droit  d'ordonner  par  un  décret  non  sus- 
ceptible de  sanction,  l'information  ;  mais  ce  n'est 
pas  encore  ici  le  cas,  puisque  l'existence  du  crime 
de  lèse-nation  n'tst  iias  prouvée;  elle  ne  peut 
que  décréter  que  son  président  se  retirera  par  de- 
vers le  roi  pour  le  prier  d'ordonner  qu'il  sera 
informé  contre  les  particuliers,  qui  cependant 
demeureront  en  état  d'arrestation,  puisqu'ils  v  ont 
été  oii.-*,  pour,  après  l'information  rapportée  à 
l'Assemb  ée  nationale,  èire  par  elle  jugé  s'il  y  a 
lieu  ou  non  à  renvoyer  par-devant  le  tribunal 
d'Orléans.  C(  tte  marche  concilie  tout  à  la  fois  et 
le  décret  constitutionnel  que  vous  avez  rendu,  et 
l'intérêt  national  qui  est  enfin  d'éclairer,  s'il  est 
possible,  cet  abtmede  conjurations  dont  on  nous 
entoure. 

Yoici  comme  je  propose  de  rédiger  le  projet  de 
décret  : 

«  L'Assemblée  nati^^nale,  après  avoir  entendu 
le  compte  qui  lui  a  été  ren  lu  par  son  comité  des 
recherches,  décrète  que  son  président  se  retirera 
par  devers  le  roi,  pour  le  prier  île  donner  des  or- 
dres à  l'accu.-jateur  publit-.au  tribunal  de  l'arron- 
dissement de  Paris,  pour  qu'à  sa  diligence  il  soit 
informé  contre  les  sieur  Tnévenot.  situr  et  dame 
de  Lacombe, sur  les  faits  portée  en  la  dénonciation 
des  sieurs  Butteau  et  Gannet,  et,  rinformation 
faite  et  rapportée  à  l'Assemblée  nationale,  être, 
par  elle,  décidé  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  accusation 
de  crime  de  lèse-nation;  que  cependant  le  sieur  de 
Lacombe  sera  élargi,  et  que  la  dame  de  Lacombe 
et  le  sieur  Thévenot  demeureront  en  état  d'arres- 
tation. » 

M.  de  Sillery,  rapporteur.  J'adopte  cette  ré- 
daction. 

M.  de  Laehèse.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire  sur  le 

Brojet  de  décret  qui  vient  de  vous  être  présenté. 
e  deux  chot^es  l'une  :  oui!  est  question  de  crime 
de  lèse-nation,  ou  il  n'en  est  pas  question.  S  il  est 
question  d'un  crime  de  lèse-nation,  c'est  devant 
le  tribunal  d'Orléans  qu'il  faut  le  renvoyer.  S'il 
n'est  pas  question  d'un  crime  de  lèse-nation,  le 
comité  des  recherches  ne  devait  pas  s'en  occuper. 

M.  Delavigne.  Il  me  paraît  que  le  prf^opinant 
va  un  peu  trop  vite.  Lorsque  lioformaiion  ju li- 
Claire  aura  constaté  s'il  y  a  délit,  quels  sont  ceux 
que  l'on  présume  être  lis  coupables,  ce  sera  alors 
que  l'Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui  lui 
en  sera  rendu,  déclarera  par  un  décret  s'il  y  a 
lieu  ou  s'il  n'v  a  pas  lieu  à  accusation. 

Quant  à  présent.  Messieurs,  voilà  des  recher- 
ches, vuilà  des  faits,  voilà  di  s  détails  dans  les- 
quels il  n'est  pas  possible  de  ^e  dissimuler  qu'il 
y  a  quelque  clio.-'e  de  réel.  Voilà  un  fil  qu'il  e<t 
important  do  ne  pas  voir  se  rompre  dans  les 
mains  de  celui  qui  l'a  saisi.  Voilà  des  particu- 
liers sur  les'fucls  des  accus  itions,  qui  sont  plus  ou 
moins  vraisemblables,  S{  réunissent.  L'Asemblée 
nationale  n'ordonne  pas  dans  cet  instant  qu  il  y 
a  lieu  à  accusation  ;  mais  elle  se  met  à  portée,  par 
les  voies  juridiques,  de  déclarer  qu'il  y  a  ou  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  accusation.  D'après  cela,  je  crois 

Sue  rA> semblée  nationale  ne  doit  pas  faire  de  dif- 
culté  d'ordonner  le  renvoi  par-devant  le  juge 
ordinaire  pour,  l'information  faite,  être  statué  ce 
qu'il  appartiendra. 
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H.  TabM  lliivry.  Je  rejette  la  question  préala- 
ble qui  aéié  (lemundéer^urleprojetde  décret.  J*a- 
dopte  au  ccinrulre  le  pn-iet  «le  décret  que  je  re- 
garde commt*  fondé  sur  rintérét  vraime  >t  natio- 
oal;  el  cet  iniéréi,  te  yoici  :  il  me  semble  qu'il 
est  de  la  plus  haute  importance  de  prouver  à  la 
nation,  pour  la  dernière  fois,  que  les  conjura- 
tions qui  nous  ont  été  si  sagemeut  dénoncées  par 
le  coniité  des  îech  rches  no  sont  que  des  cni- 
méres  absurdes.  (ApplaudUsements  à  droite.) 

(L'ASï'emblée  déciète  qu*il  y  a  lieu  à  délibérer 
sur  le  prcijet  de  décret.)  {Applaudisiements  dam 
lê$  tribunes.) 

M.  d6  Clermonl-Toiiiierre.  Je  demande 
rimpression  du  rapport. 

A  droite  :  Aux  voix  I  aux  voix  ! 

H.  Ref  iiand  {de  Saint-Jean-^Angély).  Je  de- 
mande que  l'on  renvoie  après  la  décision  sur  le 
fond,  celle  de  rimpression. 

(L*Asspmblée  adopte  le  projf't  de  décret  tel 
qu'il  a  été  rédigé  par  M.  Regnaud  (de  Saint-Jean- 
d'Angély). 

H.  DelaTigne.  Je  demande  Tordre  du  jour 
sur  IMmpresFioii.  11  est  clair  que  vous  donneriez 
trop  beau  jeu  à  tous  ceux  qui  peuvent  se  trouver 
impliqués  dans  cette  affaire,  si  vous  imitrimiez 
par  iiom?^  et  suri  om^,  ei  par  tous  les  détails  pos- 
sibles. {Murmurée  à  droite.) 

M.  de  FolleTlIle.  H.  Delavigne  aime  les  pro- 
cédures secrètes  :  cela  est  incompatible  avec  la 
Jiberté. 

M.  Tessler  de  Marfpierlttes.  Pai  Thon- 
neur  de  représenter  à  lÀssemblee  qu'il  est  impos- 
sible de  ne  pas  imprimer  le  r.<pport  qui  a  éié 
fait  à  la  tribune,  pane  que  tous  les  jturnaux 
ont  pour  principe  de  dénaturer  tout  ce  qui  se  dit 
dans  celte  Assemblée.  {Non!  non!) 

M.  Malevet.  A  Tobservation  que  vient  de 
faire  le  préopinant,  j'en  adresse  une  seconde  qui 
S'adresse  essentiellement  au  comité  des  recher- 
ches. 11  parait  très  fôcheux  que  les  principes 
â*inquisi  ion  puissent  assez  prévaloir  dans  l'As- 
semb'ée  pour  qu'un  membre  puisse  vous  propo- 
ser d^ldopler  les  formes  inquisitoriales  c'est-à- 
dire  les  rorn  es  d'instruction  >ccrètH.  {Rirei  à 
Îauehe.)  Si  le  comité  des  recherches,  dont  je  n'ui 
Imais  reconnu  Futilité  ni  la  lé;.aiiié,  fait  une 
dénonciation,  cette  dénonciation,  faite  dans  l'As- 
semblée en  présence  d'un  si  grand  nombre  fie 
Spectateur.'',  ne  duit  avuir  aucune  suite  secrète  : 
elle  doit  être  auibeniique.  Les  suites  doivent 
être  solennelles. 

Si  le  cumité  dos  recherches  accuse  un  citoyen 
qu»'l  qu'il  soit,  il  faut  que  ce  citoyen  puisse  ^e 
justin*r,  et  a* cuser  à  son  tour  le  comité  des  re- 
cherches. Quant  à  moi,  qui  malheureusem*  nt  ai 
pris  tant  d'ancienm s  habitudes,  et  des  p'-incpes 
et  des  formes  absulumi-nt  contraires  à  la  liberté, 
Je  ne  suis  pas  encore  qui  le  rapporteur  a  voulu 
accu.er;  mais  quel  qu  il  soit,  mon  opinion  est 
(u'après  s'être  lavé,  il  puisse  à  son  tour  accuser 
es  intentions  de  ce  comité,  et  je  m'en  charge. 
J*appuie  la  demande  d'impression. 

M.  Lveai.  Je  demande  qu*il  soit  voté  des  re- 
merciements au  comité  des  riclierclies  pour  tous 
les  avis  salutaires  qu'il  noua  donne. 
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M.  Defermoii.  C'est  par  une  erreur  de  fait 
bien  étrange  qu'on  insiste  avec  tant  de  chaleur 
f^ur  l'Impression  da  rapport.  Les  reproches  faits 
au  comité  des  recherches,  sous  prétexte  de  pro« 
cédures  inquisitoriales,  sont  absolument  dépla* 
cees... 

M.  d'Ambly.  Je  demande  la  parole. 

M.  Defermoii:  Rn  effet,  il  ne  s*a?it  pas  ici 
d'une  procédure  instruite  par  le  comité  ;  les  ren* 
seignements  qu'il  vous  a  communiqués  n'ont 
rien  qui  caractérise  une  procédure.  Le  comité 
vient  vous  dire  :  Nous  apprenons  qu'on  fait 
telles  ou  telles  menées,  qu'on  cherche  à  soulever 
les  ateliers,  qu'on  a  payé  des  gens  pour  exciter 
ces  soulèvements... 

M.  Malonet.  C'est  ce  qu'il  faut  prouver. 

M.  DefermoB.  Il  faut  bien  informpr  de  ces 
faitMà.  Certes»,  il  est  extrêmement  intéressant 
pour  tous  ceux  qui  ne  veulent  prendre  part  à 
aucune  menée,  qu'on  en  connaisse  promniemeot 
les  auteurs.  {Applaudissements  à  droite.)  Et  qu'on 
ne  dise  pas  que  le  comité  des  recherches  a  ou- 
trepassé en  cela  ses  pouvoirs;  car  il  n'a  fait  que 
vous  donner  lecture  des  pièces  qui  lui  ont  été 
remises. 

Je  ne  conclus  pas,  cependant,  comme  ces  mes- 
sieurs, qu'il  faille  Imprimer  le  rapport;  et  eu 
cela  je  me  conforme  à  vos  décrets.  L'Assemblée 
n'aura  le  droit  de  l'imprimer  qu'après  l'informa- 
tion faite  par  les  tribunaux;  car  ce  n'est  qu'alors 
seulement  qu'il  y  aura  des  accusés  et  c'est  alors 
qu'il  faudra  leur  communiquer  la  procédure 
écrite.  Jusque-là  vous  ne  devez  pas  publier  des 
soupçonsquinesontfondés suraucune  instruction 
juridique. 

Je  demande  donc  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour 
sur  la  motion  de  l'impression. 

M.  de  Clermont-Tomierre.  Je  persiste  à  de* 
mander  rimpression  du  rapriortet  j'observe  qu'il 
est  échappé  u^  eassertion  menétringeaui»réoi>l* 
natit.  11  est  bizarre  qu'on  n'ait  pu  trouver  a<xune 
trace  de  procédure  dans  une  eftiiire  où  il  y  a 
une  arrestation  de  p'u-ieurs  mois.  Ce  sont  des 
idées  bien  incohérentes  qne  l'absence  de  toute 
procédure  à  côté  d'une  longue  ar^e^tation. 

D'autre  part,  ce  qui  se  dit  à  cette  tribune  ne 
peut  être  secret  ;  mais  il  est  imi  ortant  que  rien 
ne  soit  df^natuié.  Il  faut  que  ceux  qui  accusent 
dans  cette  tribune  présentent  une  responsabi- 
lité. 

Je  chen  he  vainement  une  raison  d'humanité 
qui  s'oppose  à  l'impression. 

(L'Assemblée  lerme  la  discu^^ion  et  déclare, 
après  une  épreuve  douteuse,  qu'elle  ne  passe  pas 
à  l'ordre  du  jour  sur  la  demande  d'impression 
du  rapport.) 

M.  BoDtlevIlle-Dumeti.  Je  demande  la  pa- 
role pour  un  amen>iement . 

M.  de  Caialès.  Je  demande  comme  "t  il  est 
possible  de  faire  un  amrmlement  sur  l'impres- 
sion d'un  rapport.  Ceux  qui  font  cette  deinande 
entendent-ils  proposer  de  n'imprimer  que  Ja 
moitié  de  ce  rapport? 

11.  Babey.  Pour  satisfaire  la  bonne  Tolonlé 
de  «es  messieurs»  le  comité  des  recherches  de* 
mande  lui-ffléme  rimpreSiioo.  lÂÊÊlaudiiêemiiM 
hifMe.) 
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(L'Assemblée,  consul tée,  décrète  l'impression 
da  ràiiport  de  M.  de  Sillery.) 

M.  Henry  de  lionguève,  au  nom  des  comités 
dês  recherches  et  des  rapports  réunis.  Messieurs,  par 
l'article  2  de  votre  décret  du  4  avril  dernier,  vous 
ave£  autorisé  les  corps  administratifs  à  dénoncer, 
et  les  tribunaux  à  poursuivre  toutes  les  person- 
nes ecclésiastiques  ou  laîiiues  qui  se  trouveraient 
dans  les  cas  indiqués  par  les  articles  6,  7  et  8  de 
la  loi  du  36  décembre  1790  relativement  à  la 
prestation  du  serment.  Ce  décret,  en  redoublant 
d^une  part  par  sa  première  disposition  Taciivité 
des  corps  administraiifs,  des  municipalités  et  des 
tribunaux,  a  multiplié,  dans  tuute  Tétt^udue  de 
rBm|iire,les  poursuiteset  les  procédures  intentées 
cotitre  les  ecclérilastiques  dis.^identd  que  la  mal- 
TeillaU'  e  ou  un  fanastisme  absurde  ont  rendus 
perturbateurs  du  repos  public  ;  mais  il  a  en  même 
temps  entravé,  par  sa  seconde  disposition,  la  mar- 
che de  ces  procédures  par  la  nécessité  de  les  inter- 
rompre après  le  décret,  etd'en  envoyer  des  copies 
à  l'Asâcmbiée  nationale  pour  être  statué  par  elle 
sur  les  cas  qui  pourraient  être  de  nature  à  être 
renvoyés  au  tribunal  chargé  de  connaître  des 
crimes  de  lèse-nation. 

Ces  cas  seront  rares  sans  doute,  et  cependant 
cette  dernière  disposition  de  l'article  embrasse 
tout  dans  sa  généralité.  Il  en  pourrait  réàulier 
deux  inconvénients  très  graves  qui  ne  peuvent 
être  dans  l'esprit  du  décret  que  l'Assemblée  na- 
tionale a  précéd*  mment  rendu,  puisqu'ils  sont 
éi^aiement  opposés  aux  vues  de  sagesse  et  d*hu- 
miinité  qui  la  dirigent.  Le  premier  serait  de  fa* 
voriser  par  une  interruption,  par  une  suspension 
plus  ou  moins  longue,  mais  qui  le  serait  néce^- 
sai rement,  les  manœuvres  de  ceux  qui,  Quoique 
prévenus  de  délits  graves,  n'auraient  été  robjit 
d'aucun  décret,  ou  contre  lesquels  il  n'en  aurait 
été  décernf^  que  de  trop  peu  rigoureux,  qui  leur 
laisseraient  I  usaged'une  libertédunt  ils  abusent, 
le  second  serait  de  faire  languir  dans  les  priions 
des  accusés  plus  malheureux  que  cuupaul  «s,  et 
dont  la  procédure,  si  elle  était  immédiatement 
Suivie,  Se  terminerait  peut-être,  en  peu,  par  un 
jug;>inent  d'absolution. 

vous  sentez  parfaitement  la  possibilité  de  ces 
deux  inconvénients  contraires,  et  qui  méritent 
également  de  vous  toucher;  dans  tous  les  cas 
d'ailleur?,  ce  n'est  jamais  sans  inconvénient  et 
sans  danger  qu'on  interrompt  et  qu'on  suspend 
l'activité  de  la  justice,  lorsque  surtout  les  pour- 
suites se  diri;:ent  contre  Tes  personnes  ;  aussi 
a-t-il  déjà  été  adressé  sur  tout  cela  diverses  con- 
8id<^rations  à  vos  deux  comités. 

Ge|)endant  votre  décret  du  4  avril  s'exécute 
dans  tout  le  royaume,  et  les  copies  de  procédu- 
res qui  sont  envoyées  parles  tribunaux  en  exé- 
cution d<^  ce  déi-ret,  s'accumulent  dans  vos  co- 
miti's;  chaque  jour  eu  accroît  le  nombre,  il  est 
évidemment  impossible  qne  vos  comités  vous 
rendent  compte  en  particulier  de  chacune  de 
ces  procédures,  et  pourriez-vous  vous-mêmes 
con>acrer  à  les  entendre  un  temps  que  tant  d*o- 
périttons  importantes  réclament  chaque  jour 
plus  impérieusement?  Il  est  donc  indisi>en8able 
de  ch  Tcher  un  autre  moyen  de  prévenir  les 
abus  qui  pourraient  résulter  dans  l'Btat,  de  vo- 
tre décret  du  4  avril,  et  vos  comités  n'ont  pu 
Tapercevoir  que  dan-^  Tautorisation  qu'ils  vous 
demand  nt  pour  renvoyer  immédiatement  à  la 
poai Suite  des  tribunaux  toutes  les  afiaires  qu'ils 
ne  jugeront  pas  de  nature  à  voui  être  rappor- 
tées. 


Ils  vous  proposent,  en  cottséquenee,  Id  décret 
suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  les  représentations 
qui  lui  ont  été  fiites  par  ses  deux  comités  des 
rapports  et  des  recherches,  relativement  à  l'exé- 
cution de  l'article  2  de  son  décret  du  4  avril 
dernier,  concernant  les  personnes  ecclésiastiques 
ou  laïques  qui  seraient  dans  le  cas  d'être  pour- 


suivies par-devant  les  tribunaux,  en  vertu  des 

articles  o,  7  et 

nier; 


8  de  la  loi  du  26  décembre  dei^ 


c  Décrète  que,  d'après  l'examen  que  sesdlts 
comités  des  rapports  et  des  rechercnes  auront 
faii,  soit  conjânteme'it  ou  séparément,  des  dif- 
féi  entes  procédures  dont  copies  leur  sont  adres* 
sées  conformémi'Ut  à  la  seconde  d  sposition  dudit 
arti  le  2  du  décret  du  4  avril  dernier,  ils  hont 
autonsés  &  renvoyer  immédiatement  au  ministre 
de  la  justice,  toutes  celles  dont  le  jugement  ne 
pourrait  être  attribué  à  la  haute  cour  nationale 
établie  à  Orléans,  et  qui  ne  seraient  conséquem- 
ment  pas  de  nature  a  être  rapportées  à  l'Assem- 
blêe.  atin  que,  sur  le  renvoi,  le  ministre  de  la 
justice  prenne  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  qu'à  la  diligence  des  commissaires  du  roi 
près  les  tribunaux  où  ces  procédures  auraient 
été  introduites,  les  errements  en  soient  incessam- 
ment repris,  et  qu'elles  y  soient  définitivement 
jugées.  » 

M.  Regnand  {de  Saint^ean-d^Angêly).  Mes- 
sieurs, il  ne  me  paraît  pas  possible  que,  par  un 
dt^ciei,  l'Assemblée  nationae  donne  à  deux  de 
ses  comités,  ni  même  à  tel  nombre  qu*on  vou- 
dra, une  attribution  telle  que  celle  qu'on  vous 
propose.  Si  ce  décret  était  adopté,  il  serait  pos- 
sible que  les  comités  s'érigeassent  en  ju^es  des 
affaires  les  plus  importantes  et  remplissant  une 
fonction  que  l'Assemblée  nationale  ne  doit  pas 
déléguer;  et  en  elïet  ce  projei  ne  tend  à  ri^n 
moins  qu'à  mettre  deux  comités  à  la  place  de 
l'Assemblée  nationale. 

Je  demande  donc  que  vous  décrétiez  l'ajourne- 
meni  et  que  vous  passiez  à  la  discussion  sur  les 
domaines  congéabKs. 

M.  lie  Chapelier.  Rien  ne  me  paraît  plus  sage 
à  moi  que  le  décret  qu'on  vous  propose;  car  en 
quoi  consiste-tHl  ?  Il  consiste  seulement  à  auto- 
riser les  comités  à  fiire  une  séparation  entre 
les  délits  qui  peuvent  être  qualifiés  de  délits  de 
lèse-nation  et  les  délits  ordinaires.  Ce  projet 
tend  à  autoriser  vos  comités  à  faire  cette  sépiei- 
ration,  et  à  ne  pas  vous  pré'*enter  les  affaires 
qui  n'ont  aucun  caractère  de  délit  de  lèse-nation, 

3ui  doivent  être  livrées  alors  à  la  poursuite 
es  commissaires  du  roi.  sous  l'inspection  du 
ministre  de  la  justice.  0-,  il  n'y  a  dans  cette 
proposition  rien  de  contraire  aux  intérêts  de  la 
nation,  parce  que  les  délits  seront  poursuivis,  et 

3ue  la  société  sera  par  conséquent  vengée.  Le 
étail  de  toutes  ces  piorédures  absorberait  d'ail- 
leurs un  temps  infiniment  pié  i'uxà  l'Assem- 
blée, et  il  n'y  a,  d*autre  part,  aucun  inconvéoi  nt 
à  laisser  aux  comités  le  soin  de  disposer  de  ces 
divers  renvois  qui  n'influent  en  aucuue  manière 
sur  le  jugement  du  fond. 

Il  y  a  même  dans  cette  mesure  un  grand 
avantage  pour  les  particuliers  qui,  emprisonnés 
depuis  longtemps,  sons  une  inculpation  qui  peut- 
être  ne  sera  pas  ju->tifié  -,  que  la  multiplicité  6t 
l'importance  de  vos  affaires  vous  permettent 
d*examiuer  la  nature  da  l'àceusatiou  portée  coa- 
I  ireeox. 
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Or,  comme  l'intérêt  de  la  nation  n'est  pas  ici 
compromis,  je  di  mande  la  question  préalable 
sur  rajourniment,  et  que  le  projet  de  décret 
soit  mis  aux  voix. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer  sur  rajoumemeni  et  adopte 
le  projet  de  décret  des  comités.) 

M.  Bonnegens,  au  nom  du  comité  des  do- 
maines^ propose  à  l'Assemblée  de  faire  un  rap- 
port sur  rechange  de  la  forêt  de  Brix,  en  for- 
mai die. 

(L'Assemblée  décrète  quo  (  e  rapport  sera  mis 
à  Tordre  du  jour  au  commencement  de  la  séance  de 
mardi  prochain,  au  soir.) 

M.  Aehard  de  Bonvouloir  demande  la  pa- 
role pour  soumettre  à  l'Assemblée  quelques  ob- 
servations relativement  à  ïétat  de  V armée. 

Plusieurs  membres  réclament  l'ordre  du  jour 
et  demandent  qu'on  passe  à  lu  discussion  sur  les 
domaines  congéable^. 

(L'Assemblée  décrète  qu'elle  passe  à  l'ordre  du 
jour.) 

L* Assemblée  passe  à  la  suite  de  la  discussion  sur 
les  domaines  congéables. 

M.  Lianjainals  lit  une  opinion  sur  celte  ma- 
tière et  propose  un  projet  de  décret. 

M.  Tronehel  combat  le  projet  de  décret  pré- 
senté par  M.  Lanjuinais. 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  la 
séance  de  lundi  soir. 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  10  heures. 


ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE    NATIONALE 
DU  SAMEDI  28  MAI  1791,  AU  SOIR. 

Observations  sur  l'état  de  l'armée,  par 
M.  Aehard  de  Bonvoalolr,  dévuté  du  dépar- 
tement de  la  Manche,  ci-devant  ùotentin, 

J*ai  demandé  plusieurs  fois  la  parole  sans  pou- 
voir Tobtenir,  pour  réveiller  la  sollicitude  de 
TAssembiée  sur  l'état  de  l'armée;  elle  me  fut  ce- 
pendant accordée  par  M.  de  Puzy,  préslient, 
dans  la  s^^ance  du  28  mai  au  soir  ;  mais,  au  mo- 
ment où  j*êiais  à  la  tribune  pour  en  prufiier,  un 
opinant  réclama  Tordre  du  jou^^'U^  hs  domaines 
congéables,  et  quoique  j'insistasse  pour  conser- 
ver la  paiole,  en  annonçant  l'objet  important  et 
ur^>ent  de  ma  motion,  elle  me  fût  ôiée. 

Ne  pouvant  prévoir  quand  j*obtiendrai  la  fa- 
culté de  parler  pour  remplir  un  devoir  que  je 
regarde  comme  très  pressant,  je  me  détermine  à 
faire  imprimer  ce  que  j'eusse  dit, et  à  le  distri- 
buer aux  membres  de  1  Assemblée. 

Je  crois  devoir  à  mes  collègues  cet  avertisse- 
ment; à  ma  pairie,  à  mes  commettants,  au  mi- 
litaire dont  je  me  glorifle  d*avoir  longtemps  fait 
partie,  à  moi-même,  cette  exposition  publique  de 
mes  sentiments. 

Dana  un  moment  ob  tout  annonce  que  nous 
allons  avoir  besoin  de  itemée  pour  défendra  les 


JimitPs  de  l'Empire,  tout  nous  invite  à  prendre, 
dans  une  sérieuse  considéraiion,  le  maiittien  de 
la  di>cipiine  et  la  positiofi  affreuse  où  se  trouvent 
les  orfi«iersqui  en  sont  le  nerf. 

Jamais  peut-être  la  France  n'a  eu  plus  de  be- 
soin d'avoir  de  bonnes  armées;  et  jamais  ses 
armées,  tant  de  terre  que  de  mer,  n*ont  été  dans 
un  état  plus  critique. 

Une  armée  sans  discipline  n'est  qu*un  ramas- 
sis d'hommes  incapables  de  résistance.  Occu- 
pons nous  donc  de  cette  grande  coosidé'aiion, 
afin  que  nos  ennemis,  voyant  notre  contenance, 
renoncent  à  des  projets  qu'ils  n'ont  p*  ut-êire 
fondés  que  sur  la  supposition  de  notre  faitdesse, 
dans  un  moment  où  les  liens  de  la  discipline 
paraissent  avoir  été  brisés  exprès  pour  nous  li- 
vrer à  leur  discrétion.  Empressons-nous  de  les 
rétablir.  Si  nous  tardons,  nous  n'aurons  réelle- 
ment plus  d*armée  ;  nous  l'aurons  détruite  nous- 
mêmes.  Et  si  quelque  partie  de  ce  beau  royaume 
devient  la  proie  de  nos  voisins,  nous  devons  en 
être  responsables. 

Nous  pouvons  avoir  à  combattre  demain  des 
armées  aguerries  et  disciplinées.  11  serait  insensé 
de  se  flauer  qu'il  suffit  du  nombre,  du  couraste 
des  individus  etde  quelques  séduciions  pour  les 
vaincre.  C'est  l'ensemble,  et  non  la  multitude, 
c'est  Tordre  et  la  tactique  qui  g:ignent  les  ba- 
tailles. Ce  sont  les  batailles  qui  décident  du  sort 
des  Empin  s.  C'est  la  discipline  qui  conserve  les 
armies.  C'est  la  conduite  des  ofliciirs  ei  Tobéis- 
sa'ice  des  soldats  qui  les  rend  victori<  uses. 

Ceux  qui  vous  diraient  le  contra  re,  ceux  qui 
croiraient  pouvoir  impnnément  déiiionier  tous 
les  ressorts  de  la  force  publique  et  tes  rétablir  à 
leur  gré,  ceux  qui  vanteraient  des  ressources 
justement  suspectes,  comme  si  elles  étaient 
éprouvées;  ceux  qui  hasardtraient  de  vous  lais- 
ser ainsi  à  découvert  devant  un  O'inemi  entre- 
prenant et  ne  craindraient  pas  d'exposer  d'aussi 
grands  intérêts:  ceux-là  seraient  les  véritabes 
ennemis  de  la  patiie,  qu'ils  compromettraient 
par  malice  ou  par  iguoiance,  mais  toujours  de 
fait.  Ce  seraient  des  truttres  ou  des  insensés 
également  d'accord  avec  vos  ennemis  i  onr  vous 
liviersans  défense.  Cette  discipline,  qui  fait  la 
force  des  armées,  n'est  point  le  fruit  u'un  moment. 
Elle  a  pour  base  les  mœurs;  elle  se  mûrit  par 
l'babiiude;  elle  dépend  beaucoup  de  Topinion. 
Ce  n'est  qu'à  la  longue  qu'un  oflicier  acqu-ert  la 
conG.ince de  sa  troupe;  ce  n'tst  qu'à  la  longue 
que  l'esprit  de  corps  se  forme  et  qu'un  régi- 
ment devient  bon. 

Tous  les  jours,  nous  entendons  le  récit  de 
nouveaux  attentais.  Tous  les  jours,  on  cite  des 
soluats  révolté.^,  des  ofliciers  nitissjcrés.  iN*est-il 
pas  temps  d'arrêter  le  cours  de  tant  de  crimes? 

Tous  Ces  excès  dérivent  de  la  même  source  et 
se  perpétuent  par  la  même  cau^e.  Des  factieux 
les  commaudent,  et  notre  indifférence*  les  auto- 
rise. Les  oltlciers  du  régiment  de  Beauvoisis, 
attaqués,  blessés,  mis  en  fuite  par  leurs  soldats: 
M.  de  Macnemara,  massacré  par  des  grenadiers; 
le  biave  Manduit,  coupé  en  morceaux  par  son 
propre  régiment,  dont  les  remords  ne  peuvent 
réftarerla  peite;  et  rent  autres  traits  pareils  qui 
nous  ont  été  dénoncés,  derm  urent  sans  vengeance. 
On  dirait  que,  dans  ces  temps  malheureux,  le 
crime  seul  trouve  des  défenseurs:  il  trouve  au 
moins  des  apologistes  qui  savent  le  pailler  ;  et 
personne  n'élève  la  voix  pour  l'ordre  et  la  jus- 
Ucel...  Faot-il  le  dire  enfin?  Les  jurés  militaires 
ne  trouvent  pas  on  coupable,  surtout  lorsque  le 
crime  est  capital. 
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L'Assemblée  nationale  fait  des  lois:  mais  à 
quoi  serviront-elles  si  nous  les  laissons  sans 
force?  Non  seulement  on  nous  reproche  cette 
inexplicable  indifférence,  mais  on  va  môme  jus- 
qu'à nous  accuser  de  renfermer  dans  notre  sein 
les  instigateurs  qui  suscitent  les  peuples  à  les 
violer.  GNsst,  sans  doute,  une  calomnie,  mais  de 
grands  crimes  se  commettent  sous  nos  \eux, 
nous   les  voyons  et  nous  ne   les    empêchons 

pas. 

Des  clubs,  sous  le  faux  nom  d'amis  d'une 
Gon.sii'ution  qu'ils  renverseront  par  leurs  excès, 
sollicitent  publiquement  les  soldats  à  Tmsubor- 
dinalion,  à  la  révolte  contre  leurs  officiers,  à  les 
assassiner.  «  Chabsez  vos  oflicirrs,  dit-on  aux 
sous-officiers,  et  vous  aurez  leurs  places...  »  Et 
c'est  à  des  soldats,  à  des  hommes  dont  on  dit 
qu'on  cherche  à  relever  l'existence,  qu'on  veut 
rendre  dignes  du  nom  honorable  de  citoyen^ 
qu'on  ose  proposer  de  devenir  officiers,  en  mar- 
chant sur  le  corps  de  ceux  auxquels  la  loi  leur 
ordonne  d'obéir. 

On  sait  que,  dans  une  grande  garnison,  des 
soldats  français  ont  été  dire  à  des  Suisses  :  a  Si 
nous  renvoyons  nos  officiers,  renverrez-vous  les 
vôtres?  »  Ces  braves  Suisses  ont  répondu  avec 

indignation  :  «  Nous nous  serons  fidèles  aux 

lois  qui  nous  ordonnent  de  leur  obéir;  »  et  ils 
ont  été  aussitôt  renouveler  à  leurs  officiers 
l'assurance  de  leur  attachement  et  de  leur  fidé- 
lité. 

Malheureux  et  trop  braves  soldats  de  Château- 
vieux,  qui  avez  dû  expier  votre  erreur  par  le 
supplice....,  que  je  vous  plains!  On  avait  osé 
vous  dire  qu'en  vous  révoltant  vous  seriez  plus 
honorés  :  on  vous  avait  peint  vos  officiers  comme 
des  traîtres  ;  vous  vous  êtes  laissé  surprendre 
par  dt'S  imposteurs  ;  vous  avez  payé  votre  erreur 

de  la  vie Mais,  ceux  qui  vous  ont  conduiis 

dans  cet  horrible  précipice,  à  quels  tourments 
ne  devraient-ils  pas  éire  dévoués.  Ils  sont  res- 
ponsables de  votre  sang.  C'est  à  vos  compatriotes, 
s'ils  peuvent  les  connaître  un  jour,  malheureuses 
victimes  de  leurs  calculs  !  Ces  conspirateurs  qui 
vous  ont  séduits,  ei»tra1nés,  ont-ils  eu  le  cou- 
rage, pendant  le  cours  de  la  longue  procédure 
qui  vous  a  condamnés,  de  venir  crier  aux  juges, 
à  la  nation  :  Arrêtez  I  Faites  grâce!  C'est  nous  qui 
sommes  les  vrais  coupables  ;  c'est  nous  qui 
avons  séduit,  trompé  leur  simplicité.  Nous  leur 
avons  déguisé  le  crime;  nous  le  leur  avons  pré- 
senté sous  les  apparences  de  l'honneur,  du  pa- 
triotisme ;  nous  avons  eu  de  la  peine  à  nous  faire 
entendre;  ils  ont  rési-lé  très  longtemps:  mais, 
une  fois  persuadé.^,  ils  ont  perséNéré  dans  leur 
erreur  avec  un  courage  qui  prouve  ce  qu'ils  au- 
raient faii  pour  une  meilleure  cause. 

L'emploi  qu'ils  ont  fait  de  ce  courage  était 
coupable;  ils  ont  mérité  la  mort;  ils  Tontsubie; 
et  cette  justice  nécessaire  a  laissé  dans  tous  les 
cœurs  un  sentiment  profond  de  pitié  et  d'hor- 
reur  peut-être  d'esti  me  1.... 

C'est  un  grand  exemple  pour  leurs  compatriotes  ! 
Exemple  qui  n'était  pas  nécessaire  pour  les  ren- 
dre fidèles,  mais  qui  servira  à  les  rendre  moins 
failles  à  persuader.  Il  servira  à  prouver  aux  sol- 
dats qui  veulent  conserver  leur  honneur,  qu'ils 
ne  peuvent  s'écarier  un  instant  de  l'observation 
de  la  loi,  sans  s'exposer  à  se  voir  entraîner  dans 
de  plus  grands  crimes,  et  à  mourir  honteusement 
de  la  mort  des  lâches. 

Eh  bien  !  ces  crimes  se  commettent  encore 
tous  les  jours  sous  nos  yeux^  aans  mystère  comme 
Bans  obstacle. 

l-  SÉRB.  T.  XXVI. 


Nous  ne  pouvons  ignorer  que  dans  toutes  les 
garnisons  il  y  a  des  cabarets  où  l'on  paye  la  dé- 
pense des  soldats;  que  l'armée  est  partagée  en 
sous-officiers  et  soldats,  qu'on  tient  en  fermenta- 
tion pour  les  décider  â  se  défaire  de  leurs  offi- 
ciers et  que  ces  mêmes  officiers  voient  préparer 
L'S  moyens  de  se  faire  chasser  par  leurs  sous- 
officiers  et  soldats. 

Ceux  qui  ont  suscité  le  crime  de  Nancy  sont 
les  mêmes  hommes  qui  suscitent  ceux  d'aujour- 
d'hui. Dominateurs  dans  ces  clubs  soi  disant 
amis  de  la  Constitution,  c'est  de  ces  foyers  que 
partent  les  ordres  et  le  veoin  qui  va  s  insinuer 
dans  l'esprit  et  corrompre  le  cœur  de  tous  les 
soldats;  et  voilà  pourquoi  on  avait  tant  de  cœur 
â  les  y  faire  a'ier. 

Les  barbares  I  ils  provoquent  les  soldats  aux 
crimes  qui  sont  utiles  à  leurs  desseins  secrets, 
pour  les  abandonner  ensuite  froidement  au  châ- 
timent 1  Car,  en  dernière  analyse...  on  leur  con- 
seille en  secret  dans  les  cabarets  de  violer  les 
lois  de  la  discipline  :  on  les  enivre  avec  du  vin 
préparé,  on  les  excite  par  des  plaisirs,  on  les  su- 
borne avec  de  l'argent...  Mais,  en  public,  on  est 
obligé  de  les  condamner;  et  ces  malheureux  in- 
struments qu'on  emploie  finissent  par  être  vic- 
times abandonnées,  comme  les  Suisses  de  Châ- 
teauvieux,  par  leurs  corrupteurs,  qui  deviennent 
ainsi  leurs  véritables  bourreaux. 

On  va  jusqu'à  nous  faire  rir>jure  de  dire  que 
quelques-uns  même  de  nous  font  usage  de  ces 
moyens  coupables,  du  moins  on  nous  accuse  de 
les  autoriser.  Ref)oussons  cette  odieuse  calomnie 
en  faisant  enfin  jusiice  et  en  prenant  des  moyens 
elficaces  pour  arrêter  le  cours  de  ces  attentats. 

C'est  par  le  ministre  de  la  guerre  que  nous 
devions  être  avertis  orficiellemeut  de  l'état  criti- 
que où  se  trouvent  les  troupes;  rendons-le  res- 
ponsable des  insurrections  qui  peuvent  résulter 
de  sa  négligence. 

On  vous  dit  que  les  officiers  manquent  de  pa- 
triotisme, qu'ils  sont  ennemis  de  ta  Constitu- 
tion?... Mais  qui  tient  ce  langage?  Ceux  qui  ont 
besoin  de  leurs  placefz,  quMls  ont  promises  en 
payement  des  crimes  qu'ils  ont  achetés...  Quelle 

Êreuve  avons-nous  de  l'incivisme  des  officiers? 
n  croirons-nous  les  comptes  infidèles  crue  nous 
avons  reçus  de  l'affaire  du  régiment  de  Beauvoi- 
sls,  comptes  démentis  hautement  par  le  colonel, 
par  les  otiiciers  et  parles  procèz-verhaux^ 

Peut-on  croire  que,  si  ces  sous-officiers  suc- 
combent aux  tentations  qu'on  leur  offre  pour 
remplacer  leurs  officiers,  la  patrie  puisse  comp- 
ter davantage  sur  des  hommes  qui  n'auront  ob- 
tenu leurs  places  qu'à  force  de  crimes.  Conment 
ces  nouveaux  officiers,  qui  ne  seront  parvenus 
qu'en  violant  toutes  les  lois  de  la  dis<  ipline,  éta- 
bliront-ils leur  autorité  sur  leurs  soldats,  hier 
leurs  camaïades  et  toujours  leurs  égaux?  Croit- 
on  que  ceux-ci  ne  soient  pas  empressés  de  par- 
venir par  la  même  voie?  Et  qu'aurons-nous  à  leur 
dire,  quand  ils  voudront  avoir  leur  tour  dans  ce 
pillage  et  défaire  ce  qu'ils  auront  fait?  Quel  fond 
pourrons-nous  faire  sur  une  armée  corrompue, 
indisciplinée,  dépourvue  d'officiers  accrédites  et 
ayant  1  habitude  du  commandement?  Pourra-t-elle 
résister  à  vos  ennemis  du  dehors,  dont  les  armées 
aguerries  sont  parfaitement  disciplinées?  N'au- 
rons-nous pas  tout  à  craindre,  pour  notre  propre 
liberté,  d'une  multi'ude  d'hommes  sans  frein, 
sans  lien,  avertis,  par  l'essai  que  nous  leur  aurions 
laissé  faire  de  leurs  propres  rorccs,  qu'ils  peu- 
vent tout  oser?  Si  au  ambitieux  sait  s'emparer 
de  leur  confiance»  et  tes  «ssodant  à  partager  ses 

38 


KM 


[Assemblée  nationale.)        ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.        [28  mai  1791.] 


conquêtes,  rétablir  par  leurs  forces,  à  son  profit 
et  à  nos  dépens,  ce  régime  féodal  que  tous  vous 
applaudissez  tant  d*avoir  aboli,  quels  dangers  ne 

Ï^euTeni-ils  pas  faire  courir  à  ceux  mêmes  qui 
es  auront  dégagés  du  frein  des  lois,  et  qui  se 
flattent  peut-êire  bien  légèrement  de  les  avoir 
toujours  sous  leurs  étendards?...  Mais  non...  Si 
quelques  individus  sont  gangrenés,  le  suldat  fran- 
çais, en  général,  est  encore  pur,  l'honneur  fait  la 
base  de  son  caractère;  qu*on  l'abandonne  à  lui- 
même,  toute  son  énergie  sera  en  tribut  à  la  gloire 
et  à  la  vertu.  Il  est  confiant,  franc,  loyal;  il  suf- 
fit de  le  préserver  de  ces  hommes  dangereux 
qui  régarent. 

La  (iangrène  dont  on  cherche  à  vicier  l'armée 
française  prend  sa  source  dans  les  déclamations 
des  clubs,  soi-disant  amis  de  la  Constitution,  duns 
les  calomnies  que  Ton  répand  jusque  dans  celte 
enceinte;  dans  les  a<iresâes  injurieuses  aux  ofG- 
eiers,  dont  l'Assemblée  soufrre  la  lecture  sans 
improbation,  ou  au  moins  sans  information  lé- 
ffalo;  dans  l'assurance  que  ces  clubs  donnent 
journellement  aux  sous-offîciers  de  remplacer 
immédiatement  tous  les  ofticiers,  moyen  odieux 
de  rendre  ces  sous-officiers,  jusqu'ici  les  pre- 
miers coopérateurs  des  ofticiers  dans  le  maintien 
de  la  discipline,  leurs  plus  dangereux  ennemis. 
Ge  qui   vient  de  se  passer  au  Mans  est  uno 

f>reuve  de  Tautorité  que  ces  clubs  exercent  dans 
es  départements,  en  riv»liié,  en  opposition  même, 
aux  corps  administratifs,  aux  municipalités  et 
aux  tribunaux,  qui  sont  obligés  de  céder,  je  ne 
dis  pas  simplemefità  leur  influence,  mais  à  leur 
volonté  absolue,  bien  plus  active  et  plus  forte 
que  le  pouvoir  exécutif. 

Le  régiment  ci-devant  de  Chartres  vivait  en 
paix  sous  la  protection  des  lois  au  Mans,  géné- 
ralement aimé  et  estimé  de  tous  les  citoyens^  ce 
qui  est  attesié  par  les  certificats  auihentic^ijes  des 
corps  administratifs  et  de  la  mtinicipuiité.  Un 
mai  avait  été  élevé  à  la  porte  de  Tévêque  :  il  est 
abattu  pendant  la  nuit.  On  en  accur^e  les  dragons. 
11  n'y  aucune  preuve  contre  eux;  toutes  les  pré- 
somptions mêmes  les  déchargent  de  cette  accusa- 
tion; mais  les  dragons  n'ont  pas  voulu  chasser 
leurs  ofticiers;  ils  concourent  ensemble  au  main- 
tien de  la  tranquillité  publique ,  à  l'exécution 
des  ordres  de  lu  municipalité...  Le  club  veut 
qu'ils  partent,  malgré  le  désir  de  la  municipalité 
et  du  département,  sans  avoir  demandé  Tordre 
du  pouvoir  exécutif.  Et  le  ministre  môme  nous 
laisse  ignorer  qu'il  a  été  obligé  de  déférer  à  la 
Tolonté  du  club.  Ce  qui  8*est  passé  au  Mans  con- 
tre le  régiment  de  Chartres  arrive  à  peu  prés  à 
Limoges.  Le  ministre  a  été  obligé,  sur  la  de- 
mande d'un  club,  d*en  faire  partir  un  régiment 
aui  était  toujours  demeuré  fidèle  aux  lois  et  à  la 
iscipline. 

Souffrirons-nous  que  ces  clubs,  ces  prétendus 
amis  de  la  Constitution,  empêchent  ainsi  Pexé- 
cution  des  décrets  et  méconnaissent  les  pou- 
voirs établis  pour  les  faire  respecter? 

Déjà  ces  clubs  instruits,  ou  présumant  que, 
dans  un  mois,  on  enverra  les  lettres  de  convo- 
cation pour  la  législature  qui  doit  nous  rempla- 
cer, déjà  ces  cluBs  désignent  nos  successeurs  et 
menacent,  si  on  en  nomme  d'autres,  de  soulever 
le  peuple.  Déjà  on  connaît,  dans  les  départe- 
ments, les  futurs  législateurs  :  cVst  ainsi  qu'ils 
y  ont  envoyé  les  noms  des  hommes  qui  doivent 
remplir  les  places  ecclésiastiques  et  celles  des 
tribunaux,  de  manière  que  c'est  souvent  un 
homme  incomiu  des  électeurs  qu'ils  sont  obUfcés 
de  ooiomer,  parce  qu'il  n*y  aurait  pas  de  sûreté 


d'en  nommer  un  autre;  est-ce  là  le  vœu  libre 
du  peuple,  et  peut-on  appeler  libre  une  nation 
où  de  pareils  actes  de  despotisme  sont  commis, 
et  où  tes  lois  sont  sans  force  pour  les  repousser? 
Cette  puissance  des  clubs  a  été  en  quelque 
sorte  consacrée  sous  nos  yeux,  puisque  pour 
être  admis  et  accueilli  dans  une  place,  il  fallait 
auparavant  avoir  été  initié  au  club  des  Jacobins 
de  Paris. 

C'est  là  que  des  évêques,  des  curés  ont  été  re- 
cevoir leurs  pouvoirs  et  leur  consécration;  c'est 
là  que  des  généraux  vont  recevoir  le  b&ton  de 
commandement. 

Ce  nouveau  çenre  de  despotisme,  qui  entreprend 
d'asservir  également  l'armée,  peut  détruire  ainsi 
toute  les  forces  de  la  nation,  et  nous  rendre  la 
conquête  facile  de  no-i  voisins. 

Ou  doit  peut  être  tenir  quelque  compte  aux  offi- 
ciers français  de  leur  dévouement,  de  leur  cou- 
rage, et  de  la  vertu  dont  ils  ont  besoin  pour  ré- 
sister à  tant  d'outrages,  à  tant  de  corruptions 
dont  on  les  environne;  au  torrent  épouvantable 
dont  tous  les  efforts  tendent  à  leur  faire  perdre 
la  confiance  qu'ils  ont  méritée,  et  n*a-t-on  pas  es- 
sayé aussi  de  les  corrompre  eux-mêmes?  de  les 
soulever  contre  leurs  officiers  supérieurs  et  géné- 
raux? Ne  les  a-t-on  pas  entraînés  un  moment  à 
faire  des  pétitions,  former  des  comités  atln  de 
s*autoristT  de  leur  imprudence,  pour  établir  ceux 
qu'on  devait  faire  tenir  ensuite  à  leurs  soldats 
con  tre  eux-mêmes  ? 

Si  quelques  individus,  si  même  quelques  régi- 
ments en  petit  nombre  ont  ce  reproche  à  se  faire, 
s'ils  se  sont  laissé  égarer  un  moment,  bientôt  ils 
ont  senti  et  expié  par  leurs  remords  cette  erreur 
passagère. 

Si  nous  laissons  subsister  l'état  actuel  des 
choses,  nous  contribuons,  par  notre  silence  (car 
je  suis  loin  de  penser  qu'aucun  membre  de  i  As- 
semblée soit  complice),  nous  contribuons  à  tous 
les  crimes  qui  se  commettent  tous  les  jours.  Em- 
pressons-nous donc  de  rétablir  Tordre,  en  faisant 
exécuter  les  lois. 

Si  je  ne  préférais  pas  le  salut  de  ma  patrie  à  ce 
sentiment  si  naturel,  qui  m'attache  a  plusieurs 
ofh'ciers.  du  nombre  de  ceux  que  la  vertu  seule 
relient  dans  un  poste  qui  ne  leur  présente  plus 
que  des  dégoûts  et  des  dangers  (et  certes,  c'est 
bien  la  presque  totalité)  :  j'aurais  été  le  premier 
à  dire  :  On  veut  conserver  dans  V armée  Les  offi- 
ciers actuels^  et  alors  on  leur  doit  Vappui  des  lois 
auxquelles  ils  ohéisseniy  et  qu'Us  dt*fendent  :  ou  on 
n*en  veut  pluSj  et  alors  il  faut  le  dire  francïiement. 
Qu'c/n  épargne  aux  officiers  les  horreurs  de  la 
position  où  ils  sont,  et  dans  laquelle  il  est  barbare 
de  les  laisser;  et  aux  sous-officiers  et  soldats  des 
crimes  par  lesquels  il  n'est  pas  nécessaire  de  les 
faire  passer  pour  leur  faire  prendre  la  place  des  of' 
ficiers.  Si  c'est  là  le  but  qu  on  se  propose,  donnej^ 
leur  leur  retraite,  et  pourvoyez  à  la  récompense 
de  leurs  services  passés. 

Mais  loin  de  moi  la  tentation  de  céder  à  un 
mouvement  d'intérêt  personnel  dont  ma  patrie 
serait  la  victime,  et  dont  la  générosité  die  ces 
braves  ofCciers  8*indignerait;ila  mettent  heureu- 
sement pour  nous,  ils  mettent  encore  de  la  0uire 
à  servir  une  patrie  qui  les  abandonne,  à  tenir  un 
poste  périlleux.  Profitons  de  ce  sentiment  pendant 
qu'il  subsiste,  dans  un  moment  où  nous  avons 
besuin  de  toutes  nos  forces  :  cueillez  encore  le  fruit 
d'un  arbre  dont  vous  aves  voulu  couper  les  ra- 
cines. 

Rétablissons  Tordre  et  la  discipline  dans  rtr» 
mée,  ou  bien,  an  premier  dioc  des  étrangers, 
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nous  verrons  tout  n'écrouler  avec  rapidité;  que 
nous  servira  notre  Constitution,  quand  nos  pro- 
vinces seront  la  conquête  des  peuples  voisins? 
J'entends  dire  que  l'anarchie  est  complète.  Je 

fiense,  moi,  qu^il  n'est  point  impossible  de  rétablir 
'ordre  et  ta  discipline  si  les  clubs  cessaient  enfin 
d*abreuver  les  soldats  de  leurs  poisons,  si  au  lieu 
de  les  égarer  par  un  faux  patriotisme,  on  ne  leur 
vantait  que  le  véritable,  qui  est  le  dévouement  aux 
lois  et  Tamourde  l'honneur;  si  enfin,  ouvrant  les 
yeux  sur  Tablme  dans  lequel  des  faciieuXi  des 
intrigants,  des  philosophes,  des  ignorants,  des 
traîtres  peut-être  peuvent  précipiter  notre  mal- 
heureuse patrie,  nous  songions  sérieusement  à 
préparer  des  défenses  de  1  espèce  de  celles  qui 
décident  du  sort  des  armées,  an  lieu  de  nous  amu- 
ser à  des  lieux  communs  de  métaphysique  ;si  enfin 
on  rappelait  seulement  le  soldat  français  à  des 
principes  naturels,  si  on  rendait  sa  contiancK  à 
ses  officiers,  nous  trouverions  encore  des  armées 
françaises.  Nos  grenadiers  sont  encore  de  la  même 
trempe  que  ceux  de  Denain,  de  Fontenoy  et  de 
Berghen.  Mais  ces  grenadiers,  si  justes  apprécia- 
teurs du  mérite  militaire  qui  ne  consiste  pas  seu- 
lement dans  la  bravoure,  savent  si  leurs  officiers 
ne  leur  sont  pas  nécessaires,  et  sll  est  aieé  de  les 
remplacer. 

On  parle  d'uo  complot,  à  peu  près  général,  dVx- 
puiser  les  officiers  par  la  violence  et  même  d'en 
massacrer  quelques-uns  désignés.  Ce  complot 
n'est  en'-ore  que  dans  la  résolution  des  conspira- 
teurs; il  ne  circule  encore  que  dans  les  clubs  où 
on  sait  qu'il  a  été  agité.  Car  je  suis  loin  de  croire 
les  soldats  de  l'armée  capables  d'y  avoir  adhéré. 
Plusieurs  ré|g[iments  auxquels  on  a  osé  en  faire 
des  insinuations  ont  répondu  d'une  manière  di- 
gne de  cet  honneur  qui  a  toujours  caractérisé  le 
soldat  français. 

L'imagination  a  peine  à  se  prêtera  la  croyance 
d'uo  pareil  projet.  Mais  faut-il  le  dire?  Déjà  plu- 
sieurs événements  trop  constatés  autorisent  toutes 
les  défiances,  et  accréditent  des  bruits  qui  eus- 
sent été  tout  à  fait  incroyables  dans  tout  autre 
temps. 

Les  officiers  occupent  leurs  places  sous  l'auto^ 
rite  de  la  loi.  S'ils  ne  méritent  plus  sa  protection, 
elle  doit  prononcer  légalement  leur  de^titution. 
Tant  qu'elle  ne  Taura  pas  prononcée,  elle  doit  les 
protéger  avec  énergie.  Qui  de  nous  peut  dite  que 
ce  n'e^  pas  là  notre  devoir  ?  fit  ne  serait-ce  pas 
méconnaître  cette  souveraineté  de  l'Assemblée  na- 
tionale, dont  on  nous  parle  tous  tes  jours,  que  de 
douter  qu'elle  n'en  ait  la  possibilité,  comme  elle 
en  a  le  droit?  iNous  nous  rendons  donc  coupables 
si  nous  n  en  déployons  pas  toute  la  puissance, 
dans  cette  grande  circonstance,  avec  la  furce  né- 
cessaire pour  faire  respecter  tes  lois  et  y  soumet- 
tre tous  les  militaires  depuis  le  premier  grade 
jusqu'au  dernier. 

Je  pense  donc  que  l'Assemblée  nationale  doit 
mander  le  ministre  de  la  guerre^  pour  qu'il  rende 
compte  de  l'armée  et  des  jirécautions  qu'il  a  dû 
prendre  pour  arrêter  les  désordres  qui  la  détrui- 
sent; et  qu'elle  doit  le  rendre  personnellement 
responsable  des  insurrections  qui  arrivent  dans 
les  régiments,  toutes  les  fois  qu'il  n'aurait  point 
employé  les  moyens  que  lui  donne  la  loi  pour  les 
prévenir.  Car  c'est  un  crime  égal  contre  lu  sûreté 
de  VElatt  Qve  de  démanteler  ses  forteresses  ou  de 
dissoudre  ses  armées. 

Ces  observations  étaient  livrées  à  l'impression, 
lorsqu'on  a  rendu  compte  à  l'Assemblée  de  ce  que 
les  offlcien  du  régiment  de  Daupblué  ont  été 
renvoyés  par  leurs  eoldate. 


La  conduite  que  l'Assemblée  va  tenir  dans  cette 
occasion  fera  connaître  si  elle  a  encore  la  puis- 
sance défaire  obs "rverles  lois.  Car, si  nous  souf- 
frons cet  acte  séditieux,  nous  prouvons  à  l'Europe 
entière  que  nous  sommes  sans  force,  et  nous  pro- 
nonçons nous-mêmes  l'état  d'anarchie  où  est  réduit 
l'Empire. 

Nous  dira-t-on  encore  que  l'insurrection  est  le 
plus  saint  des  devoirs,  lorsqu'elle  a  lieu  pour  le 
renversement  des  lois  que  nous-mêmes  avons  fai- 
tes? 


ASSEMBLES  NATIONALE 

PRÉSmEIfCE  DE  M.  MERLIN,  EX-PRÉ8IDBNT. 
Séance  du  dimanche  29  mai  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  k  onze  heures  du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès* 
verbal  de  la  séance  d'hier  au  matin,  qui  est 
adopté. 

M.  le  Président  donne  connaissance  à  TAs- 
semblée  d'une  adresse  du  sieur  Domergue,  ci-devant 
receveur  des  décimes  à  Narbonne,  place  qu'il  a 
renopiie  pendant  46  ans. 

(Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  des  pen- 
sions.) 

Un  membre  du  comité  de  vérification  propose 
d'accorder  un  congé  d'un  mois  à  M.  de  Saint- 
Mars,  d'^puté  du  département  de  Seioe-et-Oise,  et 
à  H.  de  Trie,  député  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure. 

(Ces  congés  sont  accordés.) 

H.  Boaehe,  au  nom  du  comité  de  vérification. 
Messieurs,  il  y  a  dans  ce  moment  dans  la  ville 
de  Golmar,  chef-lieu  du  département  du  Bas-Rhin, 
une  insurrection  très  vive;  et  cette  insurrection 
est  dirigée  contre  tous  le.^  pouvoirs.  De  mauvais 
citoyens  ont  ég»ré  le  peuple  en  lui  persuadant 
que  la  religion  est  en  danger;  Ls  corps  adminis- 
tratifs n'ont  déployé  aucune  force;  la  pluralité 
des  officiers  municipaux  s'est  mise  à  la  tête  des 
factieux;  le  tribunal  de  justice  a  refusé  de  faire 
informer. 

Dans  cet  état  de  choses,  les  bons  citoyens  ont 
écrit  à  la  députatiou  d'Alsace,  au  nom  de  laquelle 
j'ai  l'honneur  de  vous  parler  en  ce  moment,  pour 
empêcher  que  le  mal  ne  fasse  de  plus  grands 
progrès. 

Il  y  a  dans  cette  ville  un  régiment  de  chasseurs 
commandé  par  M.  Louis  deNoailles  et  qui  y  tient 
garnison;  on  a  tâché  de  séduire  ce  régiment  et 
on  a  voulu  l'engager  à  se  réunir  aux  factieux. 

Les  bons  citoyens  et  la  députation  dAlsace 
désireraient  comme  une  chose  très  nécessaire  et 
très  instante  que  M.  de  Noailles,  membre  de  l'As- 
semblée nationale,  connu  par  son  zèle  et  son 
patriotisme,  ali&t  se  mettre  au  moins  pendant 
quinze  jours  à  la  tête  de  son  régiment  pour  réta- 
blir Tordre. 

C'est  pour  obtenir  cette  demande  de  la  députa- 
tion d'Alsace  que  j'ai  Phonneur  de  vous  prier  d'ac* 
corder  un  cotigédequiniejoursàM.  de  Noailles, 

(1)  Gtito  séaBet  att  ineomplèCt  an  JfMlMrv 
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3ui  est  prêt  à  parlir  dans  ce  moment.  {Applau- 
issements.) 
(Ce  congé  est  accordé.) 

Un  membre  propose  une  nouvelle  rédaction  de 
Varticle  10  du  titre  II  du  décret  sur  la  convocation 
de  la  première  législature^  daos  les  termes  sui- 
vants : 

tr  Les  possesseurs  de  biens-fonds  qui,  pour 
cause  de  dessèchement,  défrichement  et  autres 
améliorutioos,  doivent,  pendant  un  temps  déter- 
miné, jouir  d*une  modération  sur  leur  contribu- 
tion foncière,  seront  censé;»,  quant  à  Taclivité  et 
à  rélifiibiliié,  être  imposés  au  sixième  du  revenu 
net  de  ces  propriétés.  »  (Adopté.) 

M.  DefermoB,  au  nom  du  comité  des  contribu- 
tions publiques^  fait  une  nouvelle  lecture  des  dé- 
crets rendus  les  23  et  24  de  ce  mois  sur  l'abolition 
des  procès  des  anciennes  fermes  et  régies^  et  pio- 
pose  quelques  changements  qui  sont  adoptés  par 
rAssemblée. 

£n  conséquence,  le  projet  de  décret  est  mis 
MX  voix  dans  les  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

c  Les  procès  pendants  avec  contestation  ea 
cause  et  ceux  suivis  de  jugements  sujets  à  rappel, 
et  non  passés  en  force  de  chose  jugée,  pour 
fraude  ou  contravention  relative  aux  droits  ci- 
devant  perçus  par  la  régie  générale,  et  les  fermes 
et  réeies  particulières  des  ci-devant  (ays  d*Etats 
et  vifles  qui  levaient  des  impôts  à  leur  profit, 
sont  anoul(^s,  sans  que  les  parties  puissent  rien 
répéter  les  unes  contre  les  autres. 

c  Seront  seul«'ment  restituées  les  amendes  con- 
signées depuis  le  1*'  mai  1790,  et  les  effets  saisis 
denuis  la  même  époque,  ou  le  prix  qu'ils  auront 
été  vendus,  pourvu  que  les  réclamations  en  soient 
aites  avant  le  1"  janvier  1792. 

Art.  2. 

c  Les  soumissions  ftiiies  auxdites  fermes  et  ré- 
gies par  les  négociants,  marchands  ei  autres,  de 
rapporter  des  décharges  d'acquits-à-caution  et 
passeports  relatifs  aux  droits  supprimés  sont 
annulées. 

Art.  3. 

«  Quant  aux  procès  pendants  avec  contestation 
en  cauEO  entre  les  fermes  et  régies,  et  les  rede- 
vables, pour  tout  autre  objet  que  fraude,  contra- 
vention ou  rapports  de  décharges,  ou  certificats 
d'acquits-à-Ciiuiion,  les  demandeurs  fourniront 
tous  les  moyens  et  pièces,  les  déposeront  au 
greffe  avant  le  l**'  juillet,  ei  de  même  les  défon- 
deurs avant  le  1®'  août  {)rocbain.  Les  juges  se- 
ronttenus,  à  peine  de  tous  dommages  et  intérêts, 
de  juger  dans  les  trois  mois  suivants,  et  ne  pour- 
ront avoir  égard  à  ce  qui  n'aura  pas  été  produit 
dans  les  délais  prescrits. 

Art.  4. 

«  A  défaut  par  les  deux  parties  de  remplir  les 
dispositions  précédentes,  les  procès  seront  an- 
nulés de  droit,  et  sans  qu*ll  soit  besoin  de  juge- 
ment. A  défaut  par  les  demandeurs  d*exécuter 
ce  qui  les  concerne,  ils  seront  de  droit  déchus  de 
leurs  demandes  ;  et  à  défaut  d'exécution  de  lu 
part  des  défendeurs,  les  juges  prononceront  sur 
les  pièces  des  demandeurs. 

Art.  5. 
*  Les  promesses  ou  obligations  de  pensions  ou  | 


traitumeuUt,  qui  auraient  été  contractées  pour 
cause  de  démission  d'emplois  des  fermes  et  régies, 
sont  annulées,  sauf  à  ceux  au  profit  desquels 
elles  auraient  été  faites  du  con^îentement  de  leurs 
supérieurs,  et  à  titre  de  retraite,  à  présenter  leurs 
mémoires  au  comité  des  pensions,  pour  en  être 
fait  le  rapport  à  l'Assemblée,  d'après  l'avis  des 
directoires  de  district  et  de  département. 

Art.  6. 

«  Les  baux  à  loyer  faits  par  les  anciennes 
fermes  et  régies,  les  directeurs  et  employés  sup- 
primés, pour  les  magasins,  malsons  et  bureaux 
établis  dans  le  royaume,  demeureront  résiliés  à 
compter  du  !•'  janvier  1792.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Delattre,  au  nom  du  comité  d^ agriculture 
et  de  commerce^  présente  un  projet  de  décret  rela- 
tif à  V entretien  des  jetées  du  port  de  Dieppe. 
Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 
«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  d'agriculture  et  de  commerce,  décrète 
ce  qui  suit  : 

Art.  !•'. 

«  Le  roi  sera  prié  d'ordonner  qu'il  soit  pourvu 
aux  réparations  nécessaires  et  indispensables  à 
l'entretien  provisoire  des  jetées  du  port  actuel  de 
Dieppe,  notamment  de  la  tête  de  la  jetée  de  l'ouest, 
et  ae  l'Epi  du  petit  Yeulet. 

Art.  2. 

«  Sa  Majesté  sera  également  priée  de  donner 
des  ordres  pour  que  le  projet  des  travaux  qui 
s'exécutent  actuellement  à  Dieppe,  pour  rétablis- 
sement d'une  nouvelle  passi*,  soit  examiné  de 
nouveau  par  une  commission  composée  de  plu- 
sieurs officiers  de  la  marine,  et  de  plusieurs  ingé- 
nieurs des  pouts  et  chaussées;  laquelle  commis- 
sion entenara,  ea  présence  des  deux  membres 
du  département  de  la  Seine-Inférieure,  de  deux 
membres  du  district  de  Dieppe,  ou  de  leurs  di- 
rectoires, et  de  la  municipalité  de  la  même  ville, 
non  seulement  les  marins  et  les  habitants  de  la 
ville  de  Dieppe,  mais  un  certain  nombre  de  capi- 
taines de  navires  iies  ports  les  plus  voisins,  qui 
seront  appelés  à  cet  effet,  doni  du  tout  sera  dressé 
procès- verbal,  afin  que,  sur  le  rapport  avanta- 
geux que  la  commission  fera  du  projet  déjà  en- 
trepris, les  travaux  de  la  nouvelle  passe  soient 
invariablement  c<jntinués  avec  activité,  ou  qu'ils 
soient  définitivement  abandonnés,  si,  d'après  le 
nouvel  examen,  il  est  jugé  que  ce  projet  ne  doive 
pas  être  suivi. 

Art.  3. 

«  Les  travaux  pour  l'établissement  de  la  nou- 
velle passe  seront  suspendus  jusqu'au  résultat 
du  rapport  ordonné  par  le  présent  décret;  et  ce- 
)endant,  jusqu'à  la  décision,  il  sera  pourvu  à 
'entretien  de  ceux  déjà  faits,  pour  en  empêcher 
e  dépérissement.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Maloaet.  Messieurs,  la  ville  de  Saint-Tro- 
pez demande,  conformément  à  votre  décret,  que 
vous  vouliez  bien  lui  accorder  Téiection  d'un  tri- 
bunal de  prud^hommes. 

H.  Ganltler-BUmiat.  Il  faut  renvoyer  au 
comité  pour  savoir  si  le  département  est  de  cet 
avis. 

M.  die  VallaHlle.  (Test  un  comité  qui  Toa9 
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propose  {Murmures  et  interruptions.),..  Il  semble 
que  quand  ou  ne  vient  pas  avec  une  pancarte 
grande  comme  çà  (il  montre  son  bras)  ^  on  ne  puisse 
rien  dire  comme  rapporteur. 

Plusieurs  membres  :  A  Tordre!  à  Tordre! 

M.  Defermon  appuie  la  motion  de  renvoi  au 
comité. 

M.  le  Président.  Monsieur  Malouet,  je  vous 
prie  de  dire  si  vous  parlez  comme  rapporteur  ou 
comme  pétitionnaire. 

M.  Maloaet.  Jo  parle  comme  pétitionnaire. 

Plusieurs  membres  :  A  Tordre  du  jour! 
(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  de  la  demande 
de  la  ville  de  Saint-Tropez  au  comité  de  marine.) 

M.  Bonne|;enSy  au  nom  du  comité  des  domai- 
nes^ fait  un  rapport  sur  Véchange  de  la  forêt  de 
Brix,  et  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs  (1),  un  des  échanges  qui  ont  fixé  les 
premiers  les  regards  du  comité  des  domaines, 
c'est  celui  de  la  forêt  de  Brix. 

Cette  forêt  et  quelques  bois  qui  y  étaient  an- 
nexés étaient  situés  dans  la  presqu'île  du  Goten- 
tin,  reste  des  anciennes  forêts  qui  couvraient  ce 
beau  pays,  avant  les  progrès  de  la  culture  et  de 
la  population. 

Mais  ce  reste  n^était  pas  ce  qu'avaient  été  les 
parties  délricbées  ;  la  surface  ea  éiait  hérissée 
de  rochers  et  de  montagnes  ;  des  routes  et  des 
chemins  la  traversaient  en  tout  sens.  Soit  ingra- 
titude du  sol,  soit  le  voisinage  de  la  mer,  soit 
les  dégradation9,el)eoffraitdegranii8  intervalles 
de  landes  et  de  bruyères,  cl,  presque  partout 
des  bois  abroutis  et  déshonorés. 

On  y  comptait  14,105  arpents,  à  la  mesure  de 
18  pieds  par  perche,  en  plusieurs  parties  séparées. 
Le  produit,  année  commune,  était  de  15,000  li- 
vres, et  les  frais  d'administration  le  réduisaient 
à  9  ou  10,000  livres. 

Telle  qu'elle  était,  cette  forêt  fut  présentée  à 
la  dame  de  Langeac,  comme  un  objet  digne  de 
son  attention. 

On  proposa  d'abord,  pour  elle,  un  arrentement 
en  grains,  et  sa  proposition  quadruplait  le  pro- 
duit de  la  forêt  de  Brix. 

La  superficie  devait  être  vendue  au  profit  de 
TEtat,  et  on  l'évaluait  4  à  500,000  livres. 

Bientôt  les  défrichements  et  la  population  de- 
vaient accroître  encore  la  richesse  nationale,  et 
donner  de  nouvelles  bases  aux  impositions. 

Les  administrateurs  d'alors  furent  séduits  par 
un  pareil  projet,  et,  en  effet,  il  s'offrait  sous 
des  couleurs  très  favorables. 

Mais  on  Qt  bientôt  sentir  à  M*"^  de  Langeac 
qu'elle  pouvait  calculer  mieux  pour  st-s  intérêts; 

3u'un  échange  lui  donnerait  d'autres  sûretés  et 
'autres  avantagei;. 

On  en  vint  donc  à  la  proposition  d'un  échange. 
La  dame  de  Laui^eac  n'avait  pas  dans  ses  mains 
des  possessions  qu'elle  pCll  présenter  en  contre- 
échange. 

Le  comté  de  Saint-Hilpise  en  Auvergne,  dont 
on  vantait  les  mouvances,  et  une  forêt  de450  ar- 
pents dijns  un  pays  inaccessible,  était  le  seul  ob- 
jet qui  fût  à  sa  disposition. 

On  s'assura,  pour  elle,  de  la  terre  d'Bffoy  en 
Champagne,  et  de  974  arpents  de  bois  qui  en  dé- 
fi) Ce  rapport  n'est  pu  inséré  au  Moniteur. 


pendaient;  ainsi  que  de  la  terre  de  Fontette  et  du 
nef  deCharmoy,  encore  en  Champagne. 

Enfin  on  acquit,  dans  le  parc  de  Versailles,  le 
château  et  la  seigneurie  de  Ternay,  et  la  ferme 
du  bois  d'Arsy. 

Tous  ces  objets  épars  formaient,  ensemble,  un 
revenu  d'environ  22,000  livres  brut. 

C'est  avec  cela  que  M.  de  La  Yrillière,  ancien 
ministre,  sollicite  et  obtient,  en  son  nom, 
Técharige  :  \^  de  la  forêt  de  Brix  et  ses  dépen- 
dances, contenant  14,105  arpents  ;  2^  de  la  fief- 
ferme  de  Solie^^  de  la  fief-ferme  de  Yaubadon, 
de  la  fief-ferme  de  Fontenay-Lépinel,  de  la  fief- 
ferme  de  la  comtesse  de  Boulogne  et  d'Andrieu» 
de  la  lande  d'Andrieu,  du  p:itronage  de  la  cre 
d'Hoiot,  d'environ48  arpents  de  bois,  et  partout  la 
justice  et  les  droits  de  mouvance.  Ces  derniers 
objets,  situés  dans  Téieciion  de  Bayeux,  et  des- 
tinés au  sieur  do  Ponteite,  chancelier  de  Monsieur, 
frère  du  roi,  et  vendeur  d'une  partie  des  terres 
données  en  contre-échange,  étaient,  presque  tous, 
des  domaines  engageas.  Le  roi  fut  soumis,  par  le 
contrat,  à  rembourser  la  finance  d'en^'agement. 
Il  fut  soumis  encore  à  tous  les  frais  nécessaires 
nour  Tôvuluation  et  laconsommntion  de  l'échange. 
Des  terrains  >témembrés  autrefois  de  la  forêt  de 
Brix  avaient  été  accens(^s  et  devaient  des  rentes. 
Ces  rentes  furent  comprises  dans  Téchangp,  et  les 
terrains  renfermés  dans  la  directe  de  Téchan- 
giste.  La  somme  annuelle  de  ces  rentes  s'élève  à 
environ  6,000  livres.  Au  moment  où  le  contrat  est 
signé,  le  sieur  de  La  Yrillière  fait  sa  déclaration 
en  faveur  de  la  dame  de  Langeac. 

Les  évaluations  sont  press<^es  avec  toute  l'ar- 
deur de  l'intérêt  et  toute  la  force  de  Tautorité. 

Cependant  les  agents  de  la  dame  de  Langeac 
entreprennent  quelques  défrichements,  sollici- 
tent des  censitaires,  cherchent  partout  des  ac- 
quéreurs; mais  le  bon  sens  des  habitants  de  la 
contrée  les  défendit  de  pareilles  spéculations;  ils 
ne  voyaient  dans  les  terrains  de  la  djme  de  Lan- 
geac qu'une  propriété  incertaine  et  suspecte,  et 
ses  efforts  n'aboutirent,  en  Normandie,  qu'à 
d'inutiles  dépenses. 

Ses  coni^eils  se  reployêrent  snr  Paris,  et  ce  fut 
s'ir  Monsieur,  frère  du  roi,  qu'ils  jetèrent  leurs 
vues.  Monsieur  était  alors  dans  Tâge  de  l'inex- 
périence, entouré  d'hommes  qui  étaient,  la  plu- 
parlj  les  créatures  de  la  dame  de  Langeac  o  i  du 
ministre  qu'elle  gouvernait.  Le  sieur  de  Fontette, 
le  chancelier  de  Monsieur,  était  intéressé  lui- 
même  dans  Téchange,  et  comme  possesseur,  en 
espérance,  d'une  partie  des  objets  échangés. 

Il  ne  fut  pas  difficile  de  persuader  à  un  frère 
du  roi,  et  à  cet  âge  et  dans  ce  temps,  qu'une 
pareille  possession  était  digne  de  lui;  que  son 
nom  déterminerait  la  confiance;  que  des  culti- 
vateurs, des  acquéreurs  s'offriraient  de  toutes 
parts,  et  lui  cré-raient  là  d'immenses  revenus. 
Quant  à  la  validité  de  Téchange,  il  ne  venait  pas 
dans  l'idée  d'élever  le  moindre  doute. 

Monsieur  fut  donc  subrogé  aux  droits  de  la 
dame  de  Lauf^eac,  le  13  mai  1775;  mais  un  acte 
secret  lui  faisait  payer  bien  cher  cette  subroga- 
tion. 

Un  capital  de  1,585,000  livres,  et  10,000  livres 
de  renies  viagères  en  faveur  du  la  dauiO  de  Lan- 

f;eac,  furent  le  prix  de  la  subrogation,  et  il  fal- 
ut  encore  abaniionner  au  sieur  de  Fontette  tous 
1p8  objets  de  Téihange,  situés  dans  l'élection  de 
Biyeux,  pour  acquitter  Ct*.  aul  lui  était  dû  des 
terres  qu  il  avait  vendues  à  la  dame  de  Langeac, 
etdonneràun  desagents  decetie  dame  539  arpents 
à  raison  de  2  sols  de  cens  par  arpent  :  500  au- 
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très  arpents  furent  inféodés  au  sieur  Gayon  de 
Fremorit»  grand  malire  des  eaux  et  forêts  de  la 

généralité  de  Gaen;  mais  sous  la  redevance  de 
livres  par  arpent,  sans  retenue  d'impositions 
royales,  et  rachetable  seulement  au  denier  25; 
rente  assez  importante  relativement  k  Téiat  de 
stérilité  des  terrains,  et  aux  frais  qu'il  fallait 
faire,  et  qu'il  a  réel  ement  faits  pour  les  mettre 
en  valeur  :  il  y  a  en  outre  fait  des  constructions 
considérables;  et  a  depuis  transmis  sa  propriété 
à  un  autre. 

La  Normandie  ne  fournit  encore  ni  censitaires, 
si  acquéreurs.  Une  compagnie  se  présenta  enfin 
en  1776,  sou^<  le  nom  de  Sainte-Agatbe,  entreprit 
degrandsdéfrichements,  perdit  environ 600,000  li- 
vres, et  obtint,  de  la  bienfaisance  de  Monsieur, 
la  résiliation  uun  marché  ruineux. 

A  la  fin  de  l'année  1778,  des  particuliers  osè- 
rent teuter  de  nouveaux  hasards,  mais  divine- 
ment. 

Les  13,000  arpents  ou  environ  qui  restaient  à 
Monsieur  furent  partagés  en  14  lots,  et  chacun 
de  ceg  lots  fut  subdivisé  entre  plusieurs  acqué- 
reurs. 

On  évalua  la  superficie  qui  existait  sur  chaque 
lot,  et  la  totalité  du  prix  s'éleva  à  400,000  livres. 
Les  400,000  livres  furent  pavées  comptant. 

Le  sol  de  chacun  des  lots  fut  évalué,  et  la  va- 
leur, réduite  à  nn  taux  moyen,  donna  pour  prix 
la  somme  de  1,300,000  livres,  qui  fut  constituée 
en  rente  foncière  rachetable;  on  y  ajouta  2  sous 
de  cens  par  arpent.  Du  reste,  à  chaque  lot  fut 
attaché  un  certain  nombre  de  fiefs,  avec  les 
droits  de  mouvance  :  tous  furent  affranchis  de 
tout  impôt  et  de  toute  dlme  pendant  40  ans;  et 
après  40  ans,  la  dlme  ne  devait  être  perçue  qu'au 
1/40.  Les  terrains  démembrés  autreiois  de  la  fo- 
rêt, et  accensés,  furent  assignés  aux  tiefs  qui 
devaient  être  érigés.  Les  rentes  devaient  être 

I)erçues  par  les  concessionnaires,  et  versées  dans 
e  trésor  de  Monsieur;  mais  les  profits  féodaux 
devaient  appartenir  aux  concessionnaires. 

Les  nouvfaux  propriétaires  oniencloe,  à  grands 
frais,  leurs  terrains,  il  les  ont  aplanis,  il  les  ont 
défrcbés  :  tous  ont  bâti  des  fermes  ou  des  mou- 
lins, formé  des  chemins,  construit  des  ponts. 

Mais  tous  n'ont  pas  eu  des  succès,  ou  plutôt 
aucun  n'en  a  encore  eu.  Plusieurs  ont  été  forcés 
d'abandonner  leur  possession  à  d'autres,  après 
avoir  épuisé  leurs  rei^sources;  plusieurs  ont  dé- 
pensé beaucoup,  pour  n'obtenir  qu'un  très  mince 
revenu;  et  il  est  tel.  à  qui  il  en  coûte  150,000  li- 
vres, pour  avoir  2,000  livres  de  rente.  Quelques- 
uns  ont  fait  des  accensements  des  parties  de  leurs 
terrains,  les  plus  voisines  des  anciennes  habita- 
tioi'S;  mais  par  petites  quantités,  d'un  arpent, 
de  deux  arpent**,  ainsi  que  le  comité  s'en  e^i 
convaincu  par  les  actes;  et  la  plupart  de  cescen- 
sitain  s  doivent  plusieurs  années  de  leurs  rede- 
vances. 

Tous  les  renseignements  qu'a  pris  votre  comité 
sur  les  lieux,  le  témoignante  unanime  des  députés 
du  département  delà  Manrhe,  constatent  tous  ces 
faits,  et  justifient  que  les  acquéreurs  ont  fait  un 
marché  onéreux,  et  qu^iucun  d'eux  n'a  encore 
obtenu  Tintéiéi  de  ses  avances  à  5  0/0. 

Tels  ont  été,  Mess  eurs,  les  principes  et  les  cir- 
constances de  cet  échange,  et  tels  sont  les  événe- 
ments qui  en  ont  été  la  suite. 

Le  comité  des  domaines  n'a  vu  que  la  fraude 
dans  ceux  qui  en  ont  été  les  artisans.  S'il  était 
aujourd'hui  possible  de  les  atteindre,  il  vous  pro- 
poserait, sans  balancer,  non  seulement  de  pros- 
crire l'échange,  mais  d  en  punir  les  auteurs. 


Mais  ce  n'est  plus  le  sieur  de  La  Vrillière, 
n'est  plus  la  dame  de  Langeac  que  votre  décret 

Sourrait  frapper  :  le  lombeau  les  a  mis  tous  deux 
l'abri  de  vos  coups,  et  ils  ne  peuvent  dé-^ormait 
tomber  que  sur  celui  qui  a  été  déjà  la  victime  de  la 
fraudeet  de  l'intrigue.  En  anéantissant  l'échange, 
vous  ne  pouvez  que  rendre  à  Monsieur  les  ob- 
jets qui  ont  été  donnés  en  contre-échange,  et 
ces  objets  sont  aujourd'hui  dépouillés  de  tous 
les  avantages  de  la  féodalité  :  ils  ne  valent  pas 
la  moitié  des  sommes  qu'il  a  réellement  payées  ; 
et  il  sera  encore  oblige  de  restituer,  soit  à  la  ni* 
tion,  soit  aux  acquéreurs,  les  400,000  livres  qu'il 
en  a  reçues. 

C'est  là.  Messieurs,  que  conduit  directement  la 
rigueur  des  principes,  et  votre  comité  ne  peut  pas 
vous  proposer  de  les  adoucir. 

Quant  aux  acquéreurs,  leur  position  est  bien 
différente,  et  il  a  paru  impossible  à  votre  comité 
de  porter  atteinte  à  leur  possession;  impossible 
sous  les  rapports  de  la  justicci  impossible  sous 
les  rapports  de  l'intérêt  national. 

Sous  les  rapports  de  la  ju>tice,  ils  ont  contracté 
sur  la  foi  d'un  échange  que  tout  les  autorisait  à 
croire  irrévocable;  ils  ont  contracté  avec  toute 
la  franchise  delà  bonne  foi;  ils  ont  payé  ou  con- 
senti de  payer  tout  ce  que  valait  réellement  l'ob- 
jet qu'ils  acquéraient  à  l'époque  oii  ils  ont  acquit, 
(leut-être  tout  ce  qu'il  vaut  encore  aujourd  hui, 
après  toutes  les  dépenses  qu'ils  ont  faites.  Lei 
rentes  qu'ils  ont  consenties,  ils  les  doivent  en- 
core ;  et  la  nation  retrouve  et  sa  chose,  et  le  prix 
de  sa  chose.  Leur  nombre  est  d'ailleurs  très  con- 
sidérable, et  forme  une  colonie  agricole  très  in- 
téressante :  il  se  monte,  à  peu  près,  à  1,000  fa- 
milles, et  présente  une  population  de  près  de 
5,000  individus. 

Impossible,  sous  les  rapports  de  l'intérêt  na- 
tional, vous  ne  pouvez  les  déposséder  qu'en  leur 
remboursant  le  prix  de  leurs  améliorations,  le 
prix  de  leurs  constructions  ;  et  nous  vous  Tavoni 
déjà  dit,  ce  prix  est  tel  pour  la  plupart  d'entre 
eux,  qu'ils  n^ont  pas  l'iutérôt  de  leurs  avances  ft 
2  0/0. 

11  n'y  aurait  donc  qu'à  perdre  à  les  exproprier; 
mais  expropriés  une  fois,  qui  oserait  se  mettra 
à  leur  place  et  succéder  à  leurs  dépenses? 

On  regarderait  avec  effroi  une  propriété  si  in- 
certaine, que  ni  la  bonne  foi  d'un  contrat,  ni 
douze  années  de  sacriiices  et  de  dépenses  n*an- 
raieni  pu  garantir;  et,  au  lieu  de  85,000  livres 
de  rente»  il  ne  resterait  à  la  nation  qu'un  désert 
et  des  ruines. 

Nous  n'avons  pu  penser.  Messieurs,  que  rien  de 
pareil  pût  être  proposé  à  une  Assemblée  sage 
(jui  veut  régénérer  la  France,  mais  qui  veut  la 
régénérer  surtout  par  la  justice. 

Mais, en  reconnaissant  la  propriété  des  acqué- 
reurs, il  n'est  pas  possibh?  de  leur  laisser  des 
droits  féodaux  turles  terrains  autrefois  démem- 
brés de  la  forêt  et  accensés;  ces  droits  doivent 
appartenir  au  domaine,  qui  n'en  a  point  encore 
été  dessaisi,  puisqu'il  n  y  a  point  eu  de  fiefs 
érigés. 

En  nous  résumant.  Messieurs,  vous  voyez  qu*on 
a  fait  céder  par  le  roi  une  masse  de  bois  de 
14.105  arpents, qui  a  coûté  à  Monsieur  1,G85,000  li- 
vres, y  comprenant  le  fonds  de  la  rente  viagère 
de  10,000  livres,  et  dont  il  a  retiré,  suit  eu  ar- 
gent, soit  en  rentes,  1,700,000  livres.  Le  roi  t 
leçu  cinq  petites  terres  séparées,  situées  en  dif- 
férentes provinces,  prodaiiant  brut  au  plni 
22,000  livres  par  an.  Certes,  s'il  y  eut  un  échange 
ruineux,  ce  fat  celui  dont  il  s'agit  ;  doit-on  s*en 
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étonner?  Les  noms  des  auteurs  vous  avaient  fait 
préjuger  cette  lésion,  avant  d'eu  avoir  les  dé- 
tails. 

Nous  n'iiésiterons  donc  pas,  Messieurs,  à  vous 
proposer  le  décret  suivant  : 

•  Art.  1"^.  L'Assemblée  nationale  révoque  et 
annule  le  contrat  d'échange  de  la  forêt  de  Brix 
et  des  autres  biens  domaniaux,  passé  devant 
Duclo8-DufreBnoy,  notaire  au  Ghàtelet  de  Paris, 
le  17  octobre  lîTO»  entre  les  commissaires  du 
roi  et  le  sieur  de  La  Yrilliére  qui  en  a  fait  sa  dé- 
claration le  même  jour,  au  profit  de  la  dame  de 
Langeac,  ensemble  les  arrêts  et  lettres  patentes 
qui  ont  précédé  et  suivi  ledit  contrat. 

•  Art.  2.  Révoque  et  annule  pareillement  les 
sous-aliénations  de  parties  desdits  domaines, 
faites  aux  sieurs  de  Fontetteet  Lecanut,  tant  par 
ladite  dame  de  Langeac  que  par  Mon<^leur,  comme 
étant  en  ses  droits;  ordonne  en  conséquence  qu'à 
l'avenir  lesdiles  parties  de  biens  seront  régies  et 
administrâmes,  pour  le  compte  de  la  nation,  par 
les  préposés  àPadminisiration  des  domaines. 

u  Art.  3.  A  regard  des  autres  aliénations  faites 
par  Monsieur,  à  divers  particuliers,  à  titre  d'in- 
féodaiion  ou  par  baux  à  cens  et  rentes,  elles  sont 
irrévocablement  contirmées  par  le  présent  décret, 
à  la  charge  par  les  concessionnaires  de  tenir 
directement  leurs  propriétés  du  domaine  de  la 
nation  ;  de  payer  au  Trésor  public,  entre  les 
mains  des  préposés  de  Tadministration,  les  cens, 
rentes  et  redevances  dont  ils  ont  été  chargés, 
ainsi  que  les  droits  casuels  qui  écherront  jusqu*au 
rachat  qui  pourra  en  être  fait  en  la  forme  et  au 
taux  réglés  par  les  précédents  décrets. 

«  Art.  4.  Les  rentes  dues  ci-devant  au  domaine 
sur  les  terrains  anciennement  démembrés  de  la 
forêt  de  firix  et  accensés  avant  l'échange,  appar- 
tiendront à  la  nation  et  seront  perçues  par  la 
régie  du  domaine,  ainsi  que  les  droits  casuels 
qui  pourraient  échoir,  nonobstant  toutes  clauses 
contraires  portées  aux  contrats  desdits  acqué- 
reurs. 

«  Art.  5.  Autorise  Monsieur  à  se  mettre  en 
possession  et  à  disposer,  ainsi  qu'il  jugera  à 
nropos,  des  biens  donnés  en  contre-échange  par 
le  sieur  de  La  Vrillière,  par  le  susdit  contrat  du 
17  octobre  1770,  à  la  charge  par  Monsieur  de 
rendre  au  Trésor  public  la  somme  de  400,000  li- 
vres qu'il  a  reçue  des  inféodataires.  » 

M.  de  Menonville-Wlilierfl.  Le  décret  qu'on 
propose  à  l'Assemblée  est  un  jugement  rendu 
contre  Monsieur  ;  je  demande  si  Monsieur  a  été 
entendu. 

M.  Bonnegens,  rapporteur.  Oui,  monsieur  ; 
et  je  suis  bien  aise  de  trouver  une  occasion  de 
rendre  justice  &  la  loyauté  de  Monsieur;  toutes 
les  pièces  nous  ont  été  données  par  les  gens  de 
Tadministration  des  biens  de  Monsieur.  Je  dis 
avec  plaisir  qu*il  a  donné  à  tous  les  citoyens  du 
royaume  l'exemple  de  sa  soumission  aux  lois, 
de  sa  loyauté,  de  sa  franchise  ;  car  tout  ce  que 
nous  avons  su  vient  de  Monsieur.  (ApplaudUte^ 
menti.) 

M.  de  nrimi^feii.  Monsieur  a  revendu  une 
grande  partie  de  ses  terres;  il  y  a  deux  ou  trois 
cents  personnes  qui  en  ont  envie  :  je  l'ai  dit  à 
M.  le  président  du  comité. 

Je  propose  un  amendement  que  le  comité 
adopte;  le  voici  :  Dans  l'article  3,  à  la  place  des 
motf  ;  «  A  l'égard  des  autres  aliénations  faites 
par  Monsiear  a  divers  particuliers,  etc...  »,  je 


propose  de  mettre  :  «  A  l'égard  des  autrea  allé** 
nations  faites  par  Monsieur  ou  par  M.  de  Fantettê 
à  divers  particuliers,  etc.  »,  le  reste  comme  ta 
projet. 

Î L'amendement  de  M.  de  Wimpfen  est  adopté.) 
En  conséquence,  le  projet  de  décret  est  mil 
aux  voix  dans  les  termes  suivants  : 
«  L'Assemblée  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1*. 

•  L'Assemblée  nationale  révoque  et  annule  1% 
contrat  d'échange  de  la  forêt  de  Brix  et  des  autres 
biens  domaniaux,  passé  devant  Duclos-Dufresnoy, 
notaire  au  Gh&telet  de  Paris,  le  17  octobre  1770, 
entre  les  commissaires  du  roi  et  le  sieur  de  Lt 
Vrillière,  qui  en  a  fait  sa  déclaration  le  même 
jour,  au  profit  de  la  dame  de  Langeac;  ensemble 
les  arrêts  et  lettres  patentes  qui  ont  précédé  !•• 
dit  coutrat. 

Art.  2. 

«  Révoque  et  annule  pareillement  les  sous- 
aliénations  de  parties  desdits  domaines,  faites 
aux  sieurs  deFontette  et  Lecanut,  tant  par  ladite 
dame  de  Langeac  que  par  Monsieur,  comme  étant 
en  ses  droits  ;  ordonne  en  conséquence  qu'à 
l'avenir  iesdites  parties  de  biens  seront  régies 
et  administrées,  pour  le  compte  de  la  nation,  par 
les  préposés  à  l'administration  des  domaines. 

Art.  3. 

«  A  l'égard  des  autres  aliénations  faites  par 
Monsieur  ou  par  M.  de  Fontette  à  divers  parti- 
culiers, à  titre  d'inféodation  ou  par  baux  à  cens 
et  rentes,  elles  sont  irrévocablement  confirmées 
par  le  présent  décret,  à  la  charge  par  les  conces* 
sionnaires  de  tenir  directement  leurs  propriétés 
du  domaine  de  la  nation,  de  payer  au  Trésor 
public,  entre  les  mains  des  préposés  de  l'admi- 
nistration, les  cens,  rentes  et  redevances  dont  ils 
ont  été  chargés,  ainsi  que  les  droits  casuels  qui 
écherront  jusqu'au  rachat  qui  pourra  en  être  fait 
en  la  forme  et  aux  taux  réglés  pgr  les  précédents 
décrets. 

Art.  4. 

f  Les  rentes  dues  ci-devant  au  domaine  sar 
les  terrains  anciennement  démembrés  de  la  forêt 
de  Brix  et  accensés  avant  l'échange,  appartlen- 
dront  à  la  nation  et  seront  perçues  par  la  régie 
du  domaine  ainsi  que  les  droits  casuels  qui 
pourraient  échoir ,  nonobstant  toutes  clauses 
contraires  portées  aux  contrats  desdits  acqué- 
reurs. 

Art,  5. 

«  Autorise  Monsieur  à  se  mettre  en  possession, 
et  à  disposer  ainsi  qu'il  jugera  à  propos,  des  biens 
donnés  en  contre-échange  par  le  sieur  de  La  Vril« 
liére,  par  le  susdit  contrat  du  17  octobre  1770,  ft 
la  charge  par  Monsieur  de  rendre  au  Trésor  pu* 
blic  la  somme  de  400,000  livres  qu'il  a  reçue  des 
iuréodataires.» 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Ijegrand,  au  nom  du  comité  eecléiiasHque, 
présente  un  projet  de  décret  relatif  au  traitement 
des  membres  des  congrégations  séculières  qui  ont 
accepté  ou  qui  accepteront  des  places  de  foncHon* 
naires  ecclésiastiques» 
Ce  pr(»]et  de  décret  est  ainsi  conçu  : 
«  L'Assemblée  nationale,  en  se  réservant  de 
prononcer  sur  l'existence  on  la  suppression  des 
congrégations  séculières  ecclésiastiques,  décrite 
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.ue,  dans  le  cas  de  leur  suppression»  la  loi  du 
J4  juillet,  qui  conserve  aux  religieux  et  ecclé- 
siastiques peusioDoés,  qui  accepteraient  on  au- 
raient accepté  des  places  de  vicaires  ou  de  curés, 
le  tiers  de  leurs  pensions  indépendamment  de 
leurs  traitements;  et  celle  du  9  janvier  dernier, 
qui  leur  conserve  la  moitié  de  leur  traitement 
dans  le  cas  de  leur  acceptation  de^^dites  places 
dans  le  courant  de  Tannée  1791,  sera  applicable 
aux  membres  des  congrégations  séculières  qui 
auraient  accepté  ou  acceptiraient  des  places  de 
fonctionnaires  ecclésiastiques.  » 

M.  Cionpii-Préfelii  propose  un  amendement 
sur  ce  projet  de  décret. 

M.  Tabbé  Cioalles  présente  quelques  obser- 
vations sur  cet  amendement. 

(L'Assemblée  rejette  Tamendement  de  M.  6ou- 
pil-Préfeln  et  adopte  sans  modification  le  projet 
de  décret  du  comité.) 

M.  de  Wlmpfen,  au  nom  du  comité  militaire^ 
soumet  à  TÂsisemblée  la  tuite  du  projet  de  décret 
sur  le  remboursement  des  charges  et  offices  mUû 
taires  (1). 

Les  dispositions  présentées  par  le  comité  sont, 
après  l'adoption  de  quelques  amendements,  mises 
aux  voix  dans  les  termes  suivants  : 

De  la  gendarmerie. 

«  l«  Les  officiers  du  corps  de  la  gendarmerie, 
qui  ont  subi  la  réforme  du  2  mars  1788,  seront 
remboursés  de  la  finance  de  leurs  charges  sur  le 
pied  fixé  par  Tarticle  13  de  l'ordonnance  du  24  fé- 
vrier 1776,  et  aux  conditions  portées  par  l'ar- 
ticle 9  de  Tordonnance  dudit  jour  2  mars  1788. 

«  2^  £n  conséquence,  le  mmistre  justiRera  de 
remploi  des  sommes  qui  ont  dû  être  versées  au 
département  de  la  guerre,  et  ledit  rembourse- 
ment Fera  exécuté  successivement,  à  raison  de 
500,000  livres  par  an^  conformément  audit  arti- 
cle 9. 

c  3^  Les  gratifications  accordées  lors  de  la  sup- 
pression du  corps,  et  qui  n'ont  pas  été  payées, 
le  seront  incessamment;  savoir:  au  sieur  Desvil- 
lettes,  2,000  livres;  au  sieur  Levasseur,  1,200:  à 
chacun  des  sieurs  Debray  et  Faucon  fils,  pale- 
freniers, 200  livres.  » 

Des  chevaurUgers  et  gendarmes  de  la  garde. 

• 

Les  ofticiers  des  chevau-légers  et  gendarmes 
de  la  garde  seront,  en  outre  de  leurs  brevets  de 
retenue,  remboursés  du  surplus  de  leur  finance, 
en  exécution  de  l'ordonnance  portant  réforme  de 
ces  deux  compagnies ,  en  date  du  30  septembre 
1787. 

Des  charges  des  régiments  d'états-majors. 

«  Les  ci-devant  pourvus  des  charges  des  régi- 
ments d*états-majors  de  la  cavalerie  et  des  dra- 
§oos,  ayant  dû  perdre  un  quart  de  leur  finance 
chaaue  mutation,  seront  remboursés  de  la  par- 
tie delà  finance  de  leur  charge  qu'ils  jusiilleront 
devoir  encore  exister  aux  termes  de  l'ordonnance 
de  1776»  sauf  leur  recours  contre  qui  de  droit. 

(I)  Yoy.  cMamiis  téaoce  du  S8  mai  1191,  pago  516» 


Des  commissaires  des  guerres, 

«  Les  titulaires  des  charges  de  commissaires 
des  guerres  qui  étaient  encore  en  activité  au 
1*'  janvier  dernier  seront  remboursés  du  mon- 
tant de  leur  brevet  de  retenue,  et  ils  continue- 
ront à  être  payés  de  l'intérêt  desdits  brevets, 
comme  ils  l'étaient  par  le  passé,  jusqu'à  quinzaine 
après  la  sanction  du  présent  décret.  Les  intérêts 
reprendront  cours  du  jour  de  la  remise  de  leurs 
brevets  et  titres  au  comité  des  pension^,  pour 
cesser  quinzaine  après  la  sanction  du  décret  qui 
liquidera  chacun  desdits  commissaires.  Seront, 
en  outre,  lesdits  commissaires  des  guerres  rem- 
boursés des  sommes  qu'ils  ont  payées,  en  exé- 
cution de  l'article  1«'  de  *la  déclaration  du  20 
août  1767,  et  dont  ils  auront  quittance  des  parties 
casueiles. 

Des  officiers  du  point  d^honneur. 

«  Les  rentes  et  pensions  assurées  aux  officiers 
du  point  d'honneur  leur  seront  continuées  jus- 
qu'à leur  mort,  conformément  à  l'édit  du  13  Jan- 
vier 1771;  et  l'état  desdites  rentes  et  pensions  sera 
rendu  public  par  la  voie  de  l'impression. 

De  la  connétablie^ 

«  Les  officiers  et  les  gardes  de  la  connétablie 

Îui  auront  été  soumis  au  centième  denier,  en 
771,  seront  remboursés  conformément  aux  dé- 
crets sur  le  remboursement  des  offices  de  judica- 
ture.  Les  gardes  auront,  en  outre,  droit  à  l'indem- 
nité accordée  par  l'article  15  du  décret  du 
24  décembre  17d0. 

De  la  maréchaussée. 

«  1®  Les  pourvus  d'offices  de  la-cidevant  com- 
pagnie de  la  maréchaussée  de  Bourgogne  seront 
remboursés  sur  le  même  pied  que  l'ont  été  les  titu> 
lalres  de  la  même  compa^^nie,  réformés  par  l'or- 
donnance du  18  avril  1778. 

«  2®  Seront  aussi  les  mêmes  officiers  rembour 
ses  aux  termes  de  Tarticle  10  des  décrets  des  2  et 
6  septembre  1790,  des  droits  de  mutation  et  de 
marc  d'or  qu'ils  justifieront  avoir  payés. 

Compagnie  de  la  prévôté, 

«  liCs  pourvus  d'offices  de  la  compagnie  de  la 
prévôté  de  l'hôtel,  dont  la  finance  est  déterminée 
par  l'édit  du  mois  de  mars  1778,  et  qui  justifie- 
ront, par  les  brevets  dont  ils  sont  actuellement 
porteurs,  l'avoir  payée,  en  seront  remboursés  sur 
le  pied  porté  en  l'article  2  dudit  édit.  A  l'égard  des 
porteurs  de  brevets  de  retenue  qui  excelleraient 
la  finance  énoncée  en  l'article  2  de  Tédit,  ou  qui 
seraient  relatifs  à  des  offices  dont  la  finance  n'a 
pas  été  réglée  par  l'édit,  l'Assemblée  ajourne  la 

3ueslion  sur  le  remboursement  ou  indemnité  dea- 
its  brevets,  pour  lui  en  être  fait  rapport  en 
même  temps  que  de  ce  qui  regarde  les  charges  de 
la  maison  du  roi,  suivant  le  décret  de  26  du  pré- 
sent mois,  concernant  la  JiaCe  civile. 
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De$  équitatùms  royales. 

•  Les  directeurs  breyetés  d'académies  d'équi- 
tation  sont  déclarés  susceptibles  des  récompen- 
ses et  pensions  accordées  aux  fonctionnaires  pu- 
blics pour  raison  de  leirs  services.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Verehère  de  Reffye,  secrétaire,  donne 
lecture  d'une  lettre  des  aaminist râleurs  faisant 
les  fonctions  du  directoire  du  département  du 
BaS'Rhin. 

Cette  lettre  est  ainsi  conçue: 

«  Strasbourg,  le  25  mai  1791. 

«  Messieurs. 
«  Le  fanatisme,  rinlérêt  monacal,  le  désespoir 
des  nobles  émigrés,  les  fureurs  du  cardinal  de 
Rohan,  et  toutes'  les  passions  que  peut  produire 
ledélire  de  Taristocratie,  nous  environnent  de  tant 
de  pièges,  de  tant  de  malbeurs  qu'avec  un  zèle 
infatigable  il  nous  est  impossible  de  faire  triom- 

Sber  la  bonno  cause  et  de  soutenir  la  cbose  pu- 
llque  dans  ce  département,  pans  des  mesures 
extraordinaires  que  notre  position  réclame  impé- 
rieusement aujourd'hui  et  qui  ne  peuvent  être 
différées. 

«  Ce  que  nous  avons  Thonneur  de  vous  propo- 
poser  consiste  à  nous  accorder  un  renfort  consi- 
dérable do  gardes  nationales  tirées  de  l'intérieur 
de  la  France,  et  dont  le  patriotisme  puisse  déjouer 
les  intrigues  des  ennemis  de  la  Gonstit'ition  que 
nous  avons  le  malheur  de  nourrir  au  milieu  de 
nous.  Nous  sommes  forcés  d'en  convenir  à  regret, 
mais  nous  devons,  à  la  vérité  cet  aveu  qui  nous 
coûte.  Parmi  les  excellents  patriotes  qui  vivent 
dans  ce  département,  qui  sont  animés  pour  la 
Constitution  du  dévouement  le  plus  sincère  et 
qui  brûlent  d'en  donner  les  preuves,  il  est  encore 
malheureusement  des  esprits  subjugués  par  les 
prêtres  qui  croient  défendre  la  religion  lorsquHls 
ne  font  qu'obéir  aveuglément  aux  impulsions  des 
ecclésiastiques  réfraciaires:  ce  ne  sera  qu^avec 
bien  du  tOinps  et  des  difficultés  que  la  raison 
triomphera  de  leurs  vieux  préjugés  couverts  par 
l'ignorance ,  et  soigneusement  entretenus  par 
Tancien  clergé.  Ils  évitent  toute  communication 
avec  les  préires  assermentés  et  constitutionnels; 
les  églises  sont  vides  lorsque  ceux-ci  célèbrent 
Tuffice  divin,  tandis  qu'elles  présentent  un  con- 
cours prodigieux  d'assistants  à  une  simple  messe 
basse  dite  par  un  moine  réfractaire  à  la  loi. 
Plusieurs  curés,  qui  ont  prêté  le  serment  à  leur 
arrivée  dans  leurs  paroisses  pour  en  prendre  pos- 
session, ont  risque  d'être  massacrés  par  le  peu- 
ple; et  peu  8*en  est  fallu  qu'ils  ne  scellassent  de 
leur  sang  les  actes  publics  d'obéissance  à  vos 
décrets.  Quelque-uns  ont  été  obligés  de  quitter 
leurs  cures,  où  les  curés  rebelles  continuent  leurs 
fonctions  comme  s'ils  n'étaient  pas  remplacés. 

t  Les  paroisses  se  sont  organisées  et  les  curés 
ue  sont  nombreux  encore  que  dans  le  seul  dis- 
trict de  Strasbourg.  Ceux  de  Haguenau,  Benfeld 
et  \Yissembourg  pré?entent  des  obstacles  beau- 
coup plus  diiliciles  à  vaincre  pour  le  remplace- 
ment des  curés,  soit  par  la  rareté  des  sujets,  soit 
par  la  mauvaise  disposition  des  habitants  de 
campagne.  Pour  prévenir  les  malheurs  et  pour 
assurer  l'exécution  de  la  loi,  il  a  fallu  détacher 
des  troup<  s  de  ligne  dans  les  communautés  et 
les  distribuer  dans  les  parties  de  ce  départe- 
ment où  les  habitants  paraissent  opposer  le  plos 


de  résistance  à  Tacceptation  du  nouveau  régime. 
Les  détachements  divers,  forment  un  total  de 
2,400  hommes.  Si,  par  guite  d'une  attaque  du 
dehors  et  d'une  invasion  d'ennemis,  les  troupes 
détachées  étaient  forcées  de  rejoindre  leurs  dra- 
peaux, si  elles  étaient  rappelées  par  le  général, 
le  désordre  le  plus  désastreux  se  manifesterait  à 
rinstant  dans  la  campagne;  on  y  verrait  éclater 
le  feu  de  l'insurrection,  et  tout  bientôt  retombe- 
rait dans  le  tumulte  de  l'anarchie.  Les  prêtres 
fidèles  deviendraient  les  premières  victimes  de 
la  vengeance  de  leurs  anciens  confrères,  et  les 
bons  patriotes,  accablés  par  le  nombre,  péri- 
raient en  regrettant  le  peu  d'attention  qu'on 
aurait  apporté  à  la  conservation  de  leurs  jours 
et  à  la  garde  de  Inurs  propriétés. 

«  Les  préparatifs  qui  se  font  du  côté  droit  du 
Rhin  et  le  rassemblement  de  troupes  dans  le  voi- 
sinage de  Worms  et  de  Mannheim,  le  bruit  de 
guerre  qui  retentit  constamment  sur  nos  rives, 
tout  annonce  une  attaque  du  dehors.  Le  projet 
peut  échouer,  mais  il  y  aurait  trop  de  sécurité  à 
braver  légèrement  les  apparences.  Il  est  donc 
infiniment  essentiel  de  conserver  l'ensemble  des 
troupes  de  ligne  et  de  ne  point  affaiblir  la  partie 
de  l'armée  vouée  à  notre  défense  par  des  déta- 
chements dans  les  villages,  où  le  soldat,  quel- 
auefois  entraîné  à  la  licence,  oublie  aisément  la 
iscipline,  s'écarte  si  aisément  d'un  genre  de  vie 
sévère,  qui  seul  convient  à  un  miliiaire  prêt  à 
combattre  et  à  repousser  l'ennemi. 

D'un  autre  côté,  nous  croyons  avoir  prouvé 
qu'il  était  indispensable  et  nécessaire  que  nos 
communautés  euss<'nt  un  nombre  suffisant 
d'hommes  armés  destinés  à  protéger  la  nomina- 
tion des  nouveaux  curés  contre  les  entreprises 
perfides  des  malveillants  et  seconder  les  elforts 
de  notre  administration. 

«  Nous  vous  prions,  en  conséquence,  Messieurs, 
de  décréter  qu'il  sera  incessamment  envoyé 
5,000  gardes  nationales,  tirés  de  l'intérieur  de  la 
France,  dans  le  département  du  Bas-Rhin,  pour 
être  répartis  dans  les  communautés  qui  le  com- 
posent. Nous  vous  demandons  5,000  hommes, 
parce  que  c'est  à  peu  près  le  nombre  qui  est  né- 
cessaire à  nos  besoins  pour  assurer  la  Constitu- 
tion et  la  tenue  exacte  du  service  :  nous  vous 
prions  de  les  faire  tirer  des  parties  intérieures 
de  la  France,  parce  que  nous  avons  besoin, 
dans  ce  département,  d'hommes,  d'un  caractère 
bien  prononcé  qui  puissent  servir  de  modèle  à 
ceux  de  nos  compatriotes,  dont  l'opinion  vacil- 
lante ne  repose  point  encore  ^ur  des  principes 
invariables,  dont  le  patriotisme  bien  décidé,  et  à 
toute  épreuve,  ne  se  laisse  pas  séduire  par  de 
vaines  promesses,  épouvanter  par  de  fausses 
alarmes,  ralentir  par  des  nouvelles  forgées  à 
plaisir  ;  mais  qui,  inébranlables  au  milieu  du  choc 
des  contrariétés,  des  intérêts  et  des  passions, 
marchent  d'un  pas  ferme  et  rapide  au  but  pro- 
posé par  la  Constitution. 

«  Nous  regr^-ttons  bien  sincèrement  que  la 
situation  des  finances  de  ce  département  ne  nous 
permette  pas  de  subvenir  à  la  paye  des  gardes 
nationales;  c'est  un  sacrifice  de  plus  que  nous 
aurions  eu  le  bonheur  de  faire  à  la  patrie  com- 
mune :  mais,  nous  regardant  comme  les  bar- 
rières de  l'Bmpire,  il  parait  évident  que  les  dé- 
penses occasionnées  par  la  nécessité  d'une  ^uste 
défense  soient  supportées  par  le  Tiésor  public. 

t  II  ne  nous  reste  qu'à  vous  prier  d'accélérer, 
autant  qu'il  sera  possible,  la  décision  que  nous 
sollicitons  à  cet  égard;  car  chaque  jour  de  péril 
devient  plus  proche,  et  mallieureusement  nos 
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resaoarcei  dimlnueot  à  mesura  que  le  danger 
noua  menace.  L'ennemi  du  dehors  peut  noua 
alUquer  en  Tace  ;  l'ennemi  du  dfdms  nous  mine 
Bourdemeat.  Le^  praires  rebellea,  plus  dange- 
reux, aenlani  l'uvanla^Ë  q^j'ils  ont,  redoublent 
ieur^  manœuvres.  Eu  accueillaot  la  demande  que 
DouB  BTOQs  TboQueur  de  vous  faire,  voua  dun- 
nerei  une  nouvelle  preuvr  de  votre  sollicilude 
paternelle  pour  un  dépaiL'Hieut  que  aa  poaiiion 
rpnd  tous  lus  jours  ûlu«  digne  d'adirer  votre 
atlentioQ  et  de  ressentir  les  erfets  de  vos  boutas. 

■  Noud  sommes  avec  rei^pect,  etc.. 

(  Signé  :  Les  administrateurs  Taisant  les  fonc- 
tions du  directoire  du  département  du  Bds-Rhia.  ■ 

M.  Begnaud((ie  Salnl-Jean'd'Ângily).l\  n'est 
pas  nécsâ^avre  de  s'étendre  sur  l'urgeule  néces- 
sité de  prendre  une  détermination  relaiivemenl 
à  la  lettre  dont  tous  venet  d'entendre  la  lecture. 
Je  ne  doute  pas  qu'une  des  principales  mesures 

ÎQ'il  y  ait  à  proposer  ne  paraissi;  a  rua  comités, 
qui  je  fbis  la  motion  de  lu  renvoyer,  possible  a 
adopter;  et  je  ne  doute  point,  moi  personaelle- 
ment,  di;  son  succès. 

Je  suis  cgnvaincu  qu'une  très  grande  porlion 
de  la  garde  de  l'intëneur  du  royaume,  et  parti- 
culièrement de  la  garde  nattonale  parisienne, 
s'empressera  d'aller  porter  à  nos  Trèns  du  Bus- 
Rtiin  le  mé'ne  courage,  le  même  zèle,  la  même 
énerfcie  qu'elle  a  développée.  {ApplaudUsemenU 
dtt  tribunet.) 

ie  crois  devoir  rappHer  que  déjà  un  très  graod 
nombre  de  citoyens,  d'amia  de  la  liberté  el  sur- 
tout u'amis  delà  paix  qu'on  veut  troubler  sur 
ted  confins  de  l'Empire,  pour  pouvoir  la  froubler 
ensuite  au  milieu  ;  qu'un  trè-*  grand  nombre 
de  citoyens,  dis-je,  se  sont  déjà  fait  inecrire  pour 
cette  mission  honorable  et  glorieuse,  ei  je  ne 
doute  paît  qu'aussitôt  que  vous  leur  aurez  permis 
de  partir,  voua  n'ayei  plus  d'auire  embarras  que 
celui  de  choisir  parmi  ceux  qui  s'offriront;  mnia, 
pour  qu'on  puisse  prendre  une  détermiiiaiion 
aussi  prompte  que  la  nécessité  semble  l'exiger, 
je  demande  que  la  lettre  dont  vous  venez  d'en- 
tendre la  lecture  soit  renvoyée  aux  comités  dt- 
plomalique  et  militaire  réunis  pour  eu  faire 
le  rapport  domain  sans  faute  k  midi,  (i  gauche: 
Oui  I  oui  1) 

Vn  membre  :  H.  le  procureur  général  syndic 
du  déparlement  dea  Vosges  m'écrit  que  ce  dé- 
partement manque  d'armes  et  il  en  demande 
avec  tes  plus  vi^es  instances.  Il  vient  de  recevoir 
une  quaniité  do  1,60U  Tusils  pour  5li2  municipa- 
lités dont  la  plupart  sont  composées  de  10  d 
12  Tiilages,  formant  une  population  de  10  à 
12,0U0  hommes.  Ce  département  n'a  point  de 
poudre,  et  cependant  le  même  procureur  géné- 
ral me  marque  que,  dans  les  arsenaux  et  dans  les 
masasina,  il  y  en  a  de  grandea  quantités. 

Vous  voyei.  Muasieur',  combien  il  et  intérea- 
sant  que  ce  département  i^oitarmé.  J'ai  l'honneur 
de  vous  représenter  qu'il  touche  à  l'Alsac,  de 
toutes  les  provinces  de  la  France  la  plus  exposée. 
J'ajouterai  môme,  Messi'urs,  qu'il  y  a  de  ce  cdté 
de  nos  frontières  un  passage  uù,  dans  la  Euppo- 
BÏlion  d'une  irruption,  l'on  pourrait  s'introuuire 
Juiqu'au  milieu  <iu  dépanement.  Je  demande, 
avec  le  renvoi  de  la  lettre  de  Strasbourg  au  comité, 
qae  l'AssembKe  veuille  bien  ordonner  que  le  co- 
mité premira  en  considération  la  ■iiuailoo  de  ce 
départemeni,  iBnde  loettre  le  peuple  àl'abrl  d'an 
oMpdaiula. 


M.  Kaband-Salnl-Ellenne.  Ou  vient  d'en- 

voyer  au  comité  diplomatique  une  lettre  de 
PuQtarlier,  dans  laquelle  on  témoigne  également 
que  malgré  ie  sang-froid  que  r.\88emblée  natio- 
nale a  gardé  sur  tous  ces  broiis,  ainsi  que  le 
commandait  aa  dignité,  bruits  dont  la  plupart  soat 
mal  fondés,  il  est  cependant  de  sa  justice  et  do 
son  amour  pour  les  peuples,  de  terminer  les  alar- 
mes qui  régnent  sur  toutes  nos  frontières. 

l'ai  re{u  dea  administrateura  du  district  de 
Pontarlier  des  détails  sur  l'état  de  l'émigntion. 
Cette  ville  est  une  de  celles  qui  s'en  rendent  plu 
(acilemeni  compte  parce  qu  elle  est  au  passaga. 
L'on  m'écrit  dans  cette  lettre  qu'il  passe  tous  lu 
jours  quinze  ou  vingt  berlines  pleines  de  monda, 
er'cortees  de  beaucoup  de  domei^liques,  de  beau- 
coup de  sens  à  pied  et  à  cheval,  lesquels  empor- 
tent de  l'arpent. 

Aussi  la  municipalité,  la  garde  nationale  et  le 
directoire  du  district  se  sont  réunis  pour  faire 
de  concert  cette  lettre,  afin  quelle  ait  plus  de  poidi 
auprès  de  l'Assemblée  nationale.  Ity  ad'uutrei 
olijets  qu'il  est  inutile  d'énumérer  maintenant; 
mais  je  demande  que  celte  lettre  soit  jointe  an 
rapport  que  le  comité  diplomatique  doit  faire, 
puisque  cela  regarde  la  même  frontière. 

H.  li«vt«.  Dins  les  départements  du  Haut  et  du 
Bas-Rhin  nous  avons  le  malheur  d'être  infectés 
de  moines...  {Rirei  el  applaudmemenU.)  le  disais 
donc,  Monsieur  le  Fréïtdeni,  que  dans  Ira  deux 
départements  duHautetduBas-Abm  noua  avont 
le  malheur  d'étreiofectés  de  aiuiaes  lie  terme  a'«it 
pas  trop  fort.  Messieurs... 

Un  membre  à  droite  :  Le  terme  est  insolent. 

M.  Lavle.  Ce  sont  vos  camarades...  Je  disait 
donc  que  ces  hommes  après  avoir  été  traités  par 
la  nation  comme  tous  savez  {Riret  à  droit».)  avec 
munilicence,  avec  généro-ité,  pui-squ'un  a  donné 
à  ceux  qui  demandaient  l'auméne  8  ou  0  livras 
de  rente;  et  dans  nos  provinces  c'est  une  grande 
somme.  Ceux  qui  ne  penaent  pas  comme  cela 
sont  accoutumés  aux  déprédations.  Je  dis  donc. 
Messieurs,  que  les  hommes  vous  payent  del'ia- 
gratitude  la  plus  monslriieuse,  que  ces  hommes 
sont  perpétuellement  à  colporier  de  maisons  eo 
maisons,  de  châteaux  en  cb&teaux,  d'un  c6té 
du  Rhin  à  l'autre,  toutes  sortes  de  iismphlai», 
d'écrits  incendiaires,  tous  plus  abominables  !•• 
uns  que  les  autres,  et  qui  ressemblent  à  leun 
auteurs. 

Bb  bien  I  Messieurs,  les  départemeata  ont  voulu 
s'en  débarrasser;  on  avoulu,pare\emple,  envoyer 
des  capucins  à  Beifort,  oCi  il  y  a  des  hommea 
vraiment  constitutiriiinela  (lliret),  et  oi  noua 
saurions  bien  les  contenir,  car  il  y  a  une  justice 
prompte.  On  a  voulu  lea  déplacer  :  ces  mauvais 
cilnyens,  ces  hommes,  rest'^  de  ces  déprédateurs 
de  ma  province  qui  eiiateot  encore  à  Colii>ar,  ces 
bO'iimes  qui  rendaient  toujours  des  arrétii  en 
faveur  du  riihe  contre  le  pauvre,  et  qui  vivaient 
de  la  subatancedu  malheureux;  ces  hommes  ont 
fait  entrer  le  peuple  en  iusurreclioD,  et  ont  em- 
pêché le  département  d'en  venir  à  bout,  du  molni 
jusqu'à  présent. 

Je  demanda  donc  que  le  département  soit  au- 
torisé non  seulement  à  envoyer  chei  noui,  oft 
nous  les  contieDilrona,  mils  dans  l'inlérieur  du 
royaume,  ces  moines  incendiaires;  et  là,  qiund 
une  fois  ila  y  seront,  lia  n'iolecteroiit  pins  la  pra- 
TÏnce.  (Murmureiprolongit.) 

Je  demande  premUrameat  qna  ma  damante 
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soit  aussi  renvoyée  au  comité  de  Constitution, 

?iour  que,  sur  son  rapport,  i'Assemblée  statue, 
e  demande  en  outre  que  ia  loi  par  laquelle  vous 
avez  ordonné  que  les  protestants  de  la  Franche- 
Comté  seront  réintégrés  dans  leurs  droits,  soit 
exécutée,  et  que  TAssembiée  demande  à  M.  le  garle 
des  sceaux,  pourquoi  elle  n'est  point  en  vigueur, 
pourquoi  ces  hommes  se  plaignent  inutilement, 

f pourquoi  les  églises  qu  on  leur  a  ôtées  ne 
t'ur  sont  pas  rendues.  Il  faut  qu*on  les  leur 
restitue,  etque  quelques  monstres,  soi-disant  ec- 
clésiastiques, ne  viennent  point  avilir  notre  sainte 
et  sacrée  religion.  Par  Tintolérance  gu'ils  mon- 
trenti  ils  la  font  baïr  dans  cette  province.  Qu'ils 
soient  doux  comme  Jésus-Christ  et  nous  vivrons 
en  paix. 

M.  PrUar.  Il  y  a  environ  quinze  jours  que 
l'on  a  dit  à  cette  tribune.  «  Encore  deux  mois,  et 
la  Constitution  est  faite  ;  »  et  alors  tous  les  suppôts 
du  despotisme  ont  frémi  d'un  bout  du  royaume 
à  l'autre.  (A  droite  :  Ah  I  Ah  !)  Oui,|'ose  le  répé- 
ter, encore  deux  mois,  et  la  Constitution  est  faite; 
mais,  pendant  ces  2  mois, il  faut  que  tous  les  bons 
citoyens  se  rallient,  se  serrent,  parce  que  le  fana- 
tisme, le  despotisme,  la  tyrannie  dans  lesquels  la 
France  a  gémi  si  longtemps,  vont  réunir  leurs 
efforts  pour  tÀcher  de  la  rendre  esclave,  ou  delà 
plonger  dans  les  horreurs  de  l'anarchie. 

Voilà  quels  sont  aujourd'hui  les  projets  de  nos 
ennemis.  Ils  sont  allés  dans  les  cours  étrangères 
faire  retentir  le  bruit  des  fers  qu^ils  veulent 
continuer  de  porter;  ils  ont  cherché  à  attirer  la 
fureur  des  despotes  sur  la  France;  mais  leurs 
efforts  seront  aussi  vains  qu'impuissants  :  qua- 
tre millions  de  Français  les  attendent.  Us  seront 
invincibles  puisqu'ils  combattent  pour  la  liberté. 
(ApplaudUtemenls,  ) 

Le  déparlement  du  Bas-Rhin  vous  demande  de 
lui  envoyer  5,000g:irdes  nationales,  s'il  en  deman- 
dait 50,000,  il  le^  aurait  sous  huit  jours.  (Applau^ 
dUtements.)  Oui  I  oui  1  ils  seront  prêts  sous  huit 
jours;  et  si  la  patrie  n'avait  pas  besoin  de  nos 
conseils,  nous  irions  la  défendre  nous-mêmes,  les 
armes  à  la  main.  Mais  ce  n'est  pas  assez;  on  vous 
parle  d'une  armée  étranfîère  que  je  regarde  comme 
aussi  peu  effrayante  qu'elle  est  ridicule  en  elle- 
même.  Il  y  a  bien  des  officiers;  mais  on  y 
compte  peu  de  soldats;  mais  cette  armée  n'osera 
jamais  se  présenter  sur  nos  frontières,  tant  que 
l'union,  la  paix  régneront  dans  toutes  nos  con- 
trées. 

Alors  qu^ont  fait  ceux  qui  étaient  à  la  tête  de 
ces  ofliciers  ?  Ils  ont  cru  qu'ils  devaient  s'associer 
des  ranatiques  pour  séduire  le  peuple;  car  ce 
n'est  qu'en  égarant  ce  bon  peuple,  qu'on  parvient 
aie  porter  à  l'insurrection  contre  une  Constitution 
faite  pour  son  bonheur;  ils  se  sont  donc  ralliés, 
et  ce  sont  des  Français  qui  osent  aujourd'hui 
venir  porter  les  armes  contre  leur  patrie. 

Que  devons-nous  faire  dans  les  circonstances 
actuelles?  Il  faut  que  nous  fassions  enfin,  puis- 
qu'ils nous  y  forcent,  il  faut  que  nous  fassions 
suspendre  sur  leur  tête  le  glaive  de  la  justice;  il 
faut  que  nous  sachions  quel  doit  être  le  sort  de 
ces  rebelles  qui  ontrinfamiede  porter  les  armes 
contre  leur  patrie,  et  je  demande  que  le  comité 
de  Constitution,  réuni  avec  le  comité  de  juri<>pru- 
deiice  criminelle,  nous  présente  dans  deux  jours 
une  loi  qui  décicle  le  sort  des  rebelles.  (Applau^ 
diiêêments.) 

M.  €Ni«IUer-BUi«Mit.  Les  craintes  qu'on 
cherche  à  répandre  eoni  prétexte  d'époatao- 


tails  extérieurs,  sont  fomentées  par  des  personnes 

2 ni  sont  dans  l'intérieur  du  royaume,  et  fort  près 
e  nous,  s'il  n'y  en  a  pas  parmi  nous.  Bn  consé- 
quence, je  demande  que  le  comité  des  recherches 
qui,  qu*on  me  permette  de  le  dire,  fait  beaucoup 
mieux  son  devoir  que  le  comité  diplomatique, 
lui  soit  adjoint,  ainsi  que  le  comité  militaire.  Bn 
voici  la  raison. 

11  se  fait,  Messieurs,  des  émigrations  nouvelles 
tous  les  jours;  n'en  craignez  cependant  pas  les 
suites.  Il  est  des  ci-devaut  nobles  dans  ma  cl- 
devani  province,  devenus  fous  de  rage,  qui  ont 
pris  le  parti  de  sortir  tous  (Rires.)  \  il  n'y  a  pas 
d'inconvénient  à  cela;  mais  l'inconvénient  con* 
siste  dans  la  mauvaise  intention  des  personnes 
gui  espèrent  le  plus  grand  succès  de  ce  parti 
insensé. 

J'ai  déposé  hier  au  comité  des  recherches  une 
lettre  explicative  de  ces  zélés  contre-révolution- 
naires. Ne  redoutez  pas  encore  les  événements, 
car  cette  lettre  annonce  que  ce  ne  sera  que  dans 
deux  mois  d'ici  la  contre-révolution.  (Murmurés,) 
Ce  monsieur,  l'auteur  de  la  lettre,  est  un  di)  ces 
personnages  qu'on  appelait  ci-devant  gentils- 
hommes... 

Un  membre  à  droite  :  Ils  le  sont  encore. 

M.  Ganltier-Bianxal.  Il  est  à  Paris;  il 
sert  près  du  roi,  et  il  s'appelle  Aubier  ;  il  a  écrit, 
dans  une  lettre  que  j'ai  vue,  que.  pourvu  que 
l'on  veuille  bien  attendre  encore  deux  mois,  il 
répond  de  la  cure  de  Paris. 

M.  de  Hontloflier.  C'est  vrai. 

M.  Ganllier-Bianxat.  Voilà,  Messieurs,  les 
alarmes  que  des  imbéciles  cherchent  à  ré- 
pandre; mais,  quelque  dépourvuesde  fondement 
qu'elles  soient,  il  est  de  notre  devoir  de  tranquil- 
liser nos  concitoyens,  nos  frères,  sur  les  inquié- 
tudes par  lesquelles  on  cherche  à  les  travailler. 

Je  demande  en  conséquence  la  réunion  du 
comité  des  recherches,  et  que  les  trois  comités 
nous  proposent  demain  un  décret  qui  vous  donne 
des  mesures  pour  empêcher  que  désormais  les 
mauvais  prêtres,  les  gens  sans  religion,  et  qui 
prétendent  en  avoir,  puissent  continuer  d'agiter 
le  peuple;  et  pour  qu'ils  soient  punis,  ainsi  que 
vous  ravez  décrété,  comme  perturbateurs  du  re- 
pos public. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  demande 
de  MM.  Regnauld  et  Biauzat  tendant  au  renvoi 
de  la  lettre  des  adminisirateurs  du  département 
du  Bas-Rhin  aux  trois  comités  des  recherches, 
militaire  et  diplomatique  réunis. 

M.  Priear.  Et  ma  proposition? 

M.  le  Président.  Messieurs,  je  vous  observe 
que  le  Gode  pénal  est  à  Tordre  du  jour  de  de* 
main. 

M.  Prieur.  C'est  bien  alors. 

(L'Assemblée  consultée  décrète  le  renvoi  de  la 
lettre  des  administrateurs  du  département  du 
Bas-Rhin  aux  trois  comités  des  recoerches»  mili* 
taire  et  diplomatique  réunis.) 

M.  Dap#Bt  {de  Nemaun).  Toicii  Messieurs, 
Vinttruetion  pour  les  colonies,  telle  que  les  com* 
missaires  que  vous  avec  désignés  croient  devoir 
vous  la  présenter  après  un  mûr  examen  : 
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dam  léi  colonie». 


Décret  du  1 


i  i79i. 


•  L'Assembla  oationale décrète,  comme  arlMe 
constitutionnel,  qu'aucune  loi  sur  l'étHt  des  per- 
sonnes non  libres  ue  pourra  élre  fuite  par  le 
CoT|is  légis'alir  pour  \eB  coli>nies,  que  sur  la 
demande  formelle  et  spontanée  des  assemblâe^ 
colooialts.  ■ 

Décret  du  15  mai  1791 . 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  Corps 
législatif  ne  délibérera  jamais  sur  l'éiat  poli'iquo 
des  gens  de  couleur  qui  ne  seraient  pas  nés  de 
père  et  de  mère  libres,  sans  le  vœu  préalable, 
fibre  et  spontané  des  colonies;  que  les  as- 
semblées coloniales,  actuellement  uxistanle^ , 
subsisteront;  mais  que  les  gens  de  couleur,  nés 
de  père  et  de  mère  libres,  seront  admis  ilans 
toutes  les  assemblées  naroi.<:sialea  el  coloniales 
future;,  s'ils  ont  d'ailleurs  les  qualités  requises.» 


Extrait  du  procèt-verbal  du  17  n 


i  1791. 


<  Sur  ce  qui  a  été  observé  qu'il  semit  eilréme- 
ment  utile  de  faire  accompagner  d'une  instruc- 
tion pour  les  colouies  les  décrets  deslS  et  15  mai, 
l'Assemblée  nationale  a  chargé  ses  comités  réu- 
nis de  préparer  et  du  rédiger  cette  instruction.' 

Extrait  du  p'ocit-ver bal  du  21  Tnai  1791. 

•  Un  membre  des  comités  cbargés  de  rédiger 
une  instruction  aux  coloniis  eu  a  présenté  une 

Eu'il  a  déclaré  être  soa  ouvrape  individuel- 
'Assemblée  en  a  ordonné  l'impression  et  a 
Bjoarné  la  délibéraiion  y  relative  à  demain. 
L'Assemblée  a,  <le  plus,  charpé  son  Président  de 
se  retirer  par  devera  le  roi,  à  l'fffet  de  le  prier 
de  donner  les  oidres  nécessaires  pour  l'expédi- 
tion la  plus  prompte  d'ua  avito,  qui  portiTait 
aux  colonies  les  derniers  décrets  remlus  sur 
l'état  des  personnes  et  l'instruction  qui  y  sera 
annexée.  > 

Extrait  du  procèi-oerbal  du  27  mai  1701. 

•  Après  avoir  observé  combien  le  retard  de 
l'envoi  de  l'adresse  que  l'As.'^emb'ée  a  décrétée 
pour  les  colonies,  à  l'effet  d'expliquer  le  sens 
véritable  du  décret,  relatif  aux  droits  de  citoyen 
actif  accordés  aux  ^ens  de  c>'U]eur  libres,  pro- 
priétaires et  contribuables,  nés  de  |ière  et  ite 
mère  libres,  pounait  nuire  à  la  tranquillité  et  à 
la  sûreté  des  colonies,  ua  membre  a  propose 
d'adopter,  sauf  rédaction,  celle  qui  av^ii  été 
précédemment  lue  dans  une  des  séances  de  l'As- 
semblée. 

•  La  proposition  de  nommer  4  commissaires 
pour  revoir  et  corrif;er  t'adresse  dont  il  s'agit, 
ayant  éiè  mise  aux  voix,  elle  a  été  décréiéi;  par 
l'Assemblée;  et  H.  le  Pi-èsident  a  nommé  MM.  de 
La  Rocheroucauld,  Kmmery,  Prugnon  et  Goupil- 
Préfeln,  pour  a'occoper  de  ce  travail  ;  ils  se  sont 

"--j  retlTM  ivec  l'tuteurpour  y  pro- 


Extrait  du  procis-verbal  du  29  mai  1791. 

•  Un  membre  a  donné  lecture,  ainsi  qu'il  soit, 
du  projet  d'inF^truction  ordonné  pour  In  colo- 
oies,  par  les  décrets  du  17,  du  21  et  da  27  mai  ; 

'  Exposé  desuotifs  det  dicrett  det  tZel  15 mai 
SUT  l'état  det  perionnetdant  Ut  colonie». 


moyens  d'assurer  la  prospérité  des  co'onies,  de 
faire  participer  les  citoyens  qui  les  habitent  aux 
avaniages  du  la  Constitution,  de  consolider  ta 
fortune  des  planteurs,  de  leur  donner  les  mar- 
ques d'arieclion  qui  dépendent  d'elle,  d'unir 
n'iolérët  avec  eux  tons  les  hommes  dont  les 
forces  et  l'attachement  peuvent  conronrir  au 
maintien  de  l'ordre,  et  continant  le  travail 
qu'elle  avait  commencé  sur  des  objets  si  dignes 
de  sa  sollicitude,  areconnu  que  les  cirœnstances 
locaks  el  l'esnèce  de  culture  qui  fait  prospérer 
les  colonies  obligent  d'admettre  dans  la  consti- 
tution coloniale  quelques  exceptions  aux  prin- 
cipes généraux. 

»  Il  lui  a  paru  que  le  Corps  législatif  ne  peut 
èire  mieux  edairé  sur  res  exceptions  que  par 
11-  vœu  des  colonies  elles-mêmes.  Bile  a  en  con- 
séquence jugé  convenable  d'uppo^er  une  entière 
loyauté  aux  inquiétudes  qu'on  cherche  b  ré- 
pandre dans  les  colonies  et  d'expliquer  nette- 
ment Fes  intentions  sur  la  faveur  de  Vinitiative 
qu'elle  a  cru  devoir  accorder  aux  diverses  as- 
semblées coloniales  par  son  décret  du  28  mars, 
relativement  aux  lois  à  faire  sur  l'étal  des  per- 
sonne j. 

•■  Le  point  fomlamenial  elle  seul  véritablement 
imporlaut,  celui  snr  lequel  les  gens  malinten- 
tionnés voulaient  alarmer  les  colonies,  était  la 
conservation  des  moyens  que  les  propriétaires 
ont  de  les  mettre  en  valeur.  L'Asi^emblee  natio- 
nale a  déclaré  que  le  Corps  législatif  ne  déli- 
bérerait sur  l'état  des  personnes  non  librei  qae 
d'aurès  les  pronoaiiir>ns  apontanrt-s  que  pour- 
raient lui  faire  les  assemblées  coloniales. 

■  L'Assemblée  nationale  a  pu  prendre  cet  enga- 

Spment,  parce  qu'il  ne  s'agissait  que  d'indiviilus 
'une  nation  étrangère,  qui,  par  leur  profonde 
ignorance,  les  mallieurs  de  leur  expatriation,  la 
considération  de  leur  propre  intérêt,  l'impérieise 
loi  de  la  nécessité,  ne  peuvent  espérer  que  da 
temps,  du  progrès  de  l'esprit  public  et  det 
lumières,  un  cbancement  de  condition,  qui,  dans 
l'état  actuel  des  choses,  serait  contraire  au  bien 

f:énéral,  et  pourrait  leur  devenir  égalemeat 
uuesie. 

«  Laconilrmation  des  lois  relatives  aux  [ler- 
nonnes  non  libres  était  ce  qu'avaitnt  soubaité 
les  citoyens  des  colonies  :  c'est  à  cet  égard  seu- 
lement que  l'initiative  Wr  avait  été  donnée  sur 
l'étal  des  personnes,  et  qu'elle  était  intéressante 
pour  eux  ;  car,  où.  la  propriété  est  assurée,  où  la 
culture  et  le  commerce  peuvent  pro>pérer,  là  se 
trouvent  toutes  tes  sources  de  richesses  et  tous 
les  moyens  de  booh-  ur.  L'Assemblée  nationale  i 
cru  devoir  les  garantir  aux  colonies  par  les  ex- 
pressions les  plus  claires,  et  sans  aucune  équivo- 
que. 

•  Une  autre  question  s'est  élevée  sur  la  ma- 
nière dont  l'initiative  coloniale  semit  exercée,  el 
sur  les  personnes  qui  auraient  le  droit  d  y  con- 
courir par  elleH-mèmes  ou  par  les  repréaentaob 
qa'flUM  eavoieot  tuz  «saeaibléai  colODttles.  Lt 
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raison,  le  bon  sens,  le  texte  positifdes  lois  disaient 
que  les  colonies  sont  composées  de  tous  les  ci- 
toyens libres  qui  le:«  habitent,  et  que  tous  ces  ci- 
toyens devaient  donc  prendre  pari  à  Télection  des 
a^'semblées  desiinéesà  exercer  pour  eux  leur  droit 
d'initiative.  Sous  Taocien  régime  même,  et  sous 
le  plus  despotique  des  régimes,  l'éditde  1685avait 
donné  aux  affranchis  tous  les  droits  dont  jouis- 
saient alors  les  autres  citoyens.  Il  aurait  fallu  une 
loi  nouvelle  pour  les  exclure  des  nouveaux  droits 
dans  lesquels  tous  les  (  iioyens  sont  rentrés  jpar 
la  Révolution.  El  s'il  y  avait  eu  quelque  incerti- 
tude, elle  aurait  été  levée  parle  décret  du  28  mars, 
qui,  reçu  dans  les  colonies  avec  reconnaissance, 
et  y  réglant  les  droits  de  citoyen  actif,  d'après  les 
mêmes  principes  constiluiionnels  parlesquel-^ils 
le  sont  en  France,  diiformeilemeni  et  sans  excep- 
tion (urt.  4),  que  «  toute  personne  libre,  pro- 
«  priétaire,  ou  damiciliée  depuis  deux  ans,  et 
«  contribuable,  jouira  du  droit  de  suffrage  qui 
«<  constitue  U  qualité  de  citoyen  actif.  » 

«  U  ne  dépendait  pas  de  TÂssemblée  nationale 
de  se  refuser  à  rendre  ce  décret  du  28  mars;  il 
ne  dépendait  pas  d'elle  d'en  restreindre  le  sens, 
en  portant  atteinte  aux  droits  essentiels  des  ci- 
toyens ;  elle  ne  pouvait  accorder  à  une  partie 
de  l'Empire  la  faculté  d'exclure  des  droits  de  ci- 
toyen actif  des  hommes  à  qui  les  lois  constitu- 
tionnelles assurent  ces  droits  dans  l'Empireeniier. 
Lesdroiis  des  citoyens  sontantérieursà  lasociété; 
ils  lui  servent  de  base:  l'Assemblée  nationale 
n'a  pu  que  les  reconnaître  et  les  déclarer,  elle 
est  dans  Theureuse  impuissance  de  les  enfrein- 
dre. Eil'^n'a  pu  en  détourner  les  yeux  lorsqu'elle 
a  été  obligée  de  prononcer  sur  les  propositions 
que  les  députés  des  colonies  ont  faites  a  sa  tri- 
bune. 

«  Ils  y  ont  exposé  que  leurs  commettants  ju- 
geaient utile  et  même  nécessaire,  qu'ils  dési- 
raient vivement  que  l'on  conservât  une  classe 
intermédiaire  entre  les  personnes  non  libres  et 
les  citoyens  actifs;  classe  qui,  jouissant  des 
droits  civils,  ne  vit  encore  les  droits  politique^; 
que  comme  une  expectative  honorable  et  avan- 
tageuse assurée  à  ses  descendants.  Us  ont  cru 
qu<:  l'initiative  des  colonies  devait  avoir  lieu 
pour  la  déterminiition  de  cette  classe  intermé- 
diaire :  ils  ont  réclamé  cette  initiative  comme 
une  conséquence  du  décret  du  28  mars,  qui,  au 
contraire,  l'excluait  sur  ce  point:  ils  ont  pro- 
posé d'attendre  que  les  colon itf s  se  fussent  expli- 
quées relativement  à  ce  qu'elles  croiraient  con- 
venable de  faire  pour  leurs  citoyens  libres  qui 
ne  seraient  pas  entièrement  de  race  européenne. 

«Sans  doute,  et  ils  nel'ont  pas  dissimulé,  ils  ne 
soUii  liaient  pour  les  culons  blancs  le  privilé^^e 
de  l'initiative  sur  ce  qui  coixerne  les  hommes 
libres  d'une  auire  couleur,  que  pour  ménager 
aux  assemblées  lOloniales  l'avantage  de  recon- 
naître et  d'assurer  elles-mêmes  lès  droits  do 
cette  classe  de  citoyens  :  mais  ce  vœu,  qu'il  est 
toujours  honorable  d'avoir  désiré  d*émetire,  l'As- 
semblée nationale  n'a  pas  dCi  l'attendre  lorsqu'il 
B'agisssait  d'un  droit  naturel,  social  et  positif 
déjà  déclaré  par  elle.  Pour  faciliter  aux  colons 
des  moyens  de  s'honorer  par  des  actes  de  bienfai- 
sance, elle  n'a  pas  dû  cesser  un  instant  d'être 
juste,  conséqueute  à  ses  propres  décrets,  fidèle 
À  ce  respect  pour  les  droits  des  citoyens,  sur 
lequel  elle  a  si  solidement  fondé  la  Constitution 
de  l'Empire  français. 

«  Ce  qu'elle  a  pu,  ce  qu'elle  a  fait,  est  d'apporter 
dans  sa  résolution  toute  la  condesceodancd  pour 
les  opioloos  reguei  dans  les  colooies,  qui  ne  lui 


était  pas  formellement  interdite  par  les  lois  coiià- 
titutionnelles.  Bile  pouvait  repousser  la  proposi- 
tion d'une  classe  interméiiiaire.  Elle  pouvait  se 
renfermer  dans  le  sens  littéral  nu  décret  déjà 
rendu  sur  le.<*  personnes  libres.  Elle  a  piéféré  de 
traiter  les  colons  qui  représentent  les  fondateurs 
des  colonies,  comme  une  mère  tendre,  qui  non 
seulement  veut  le  bien  de  ses  enfants,. mais  se 
plaît  à  le  faire  de  la  manière  qui  ee  rapproche 
le  plus  des  idées  dont  ils  ont  contracté  l'habi- 
tude. Elle  a  consenti  à  former  la  classe  intermé- 
diaire que  sollicitaient  les  colons  blancs.  Elle  y 
a  compris  les  affranchis,  et  même  les  personnes 
libres,  nées  d'un  père  ou  d'une  mère  qui  ne  le 
Serait  pas.  Elle  a  étendu  sur  eux  l'initiative  con- 
cédée par  la  métropole  aux  colonies;  elle  a 
ainsi  augmenté  dans  les  assemblées  coloniales 
le  droit  ëminent  qu'elle  leur  avait  déjà  conféré 
relativement  aux  personnes  non  libres;  ce  droit 
précieux,  d'être  l'origine  d'un  plus  grand  bien, 
qui  est  un  des  plus  beaux  et  des  plus  nobles 
attributs  du  corps  constituant. 

«  Les  colonies  doivent  savoir  néanmoins  que 
l'Assemblée  nationale  ne  se  serait  pas  pf'rmis 
cette  condescendance  pour  des  préjugés,  si  elle 
n'y  avait  pas  envisagé  un  principe  de  justice; 
car  ce  n'est  que  par  la  justice  que  l'on  peut  in- 
fluer sur  ses  résolutions.  Mais  les  colons  blancs 
sont  tous  nés  de  père  et  de  mère  libres  :  deman- 
der la  même  condition  aux  hommes  d'une  autre 
couleur  pour  jouir  comme  eux  des  droits  de 
citoyen  actif,  ce  n'est  que  maintenir  une  égalité 
constitutionnelle  et  légitime. 

<  Les  citoyens  de  la  classe  intormédiaire  ne 
pont  donc  point  lésés;  et  quant  aux  colons,  un 
moment  de  réflexion  paisible  suffira  pour  leur 
faire  comprendre  à  quel  point  il  était  important 
que  l'Assemblée  nationale  leur  attachât,  par  un 
intérêt  commun,  tous  les  citoyens  libres,  nés  de 
père  et  de  mère  libres.  En  reconuiiissant  chez 
ceux-ci,  comme  elle  l'avait  déjà  fait,  les  droits 
que  leur  donnent  la  nature  et  la  société,  elle  a 
créé  dans  les  colonies  la  puissance  la  plus  propre 
à  y  rési^ter,  et  aux  troubles  intérieurs,  et  aux 
attaques  de  l'ennemi. 

«  L'Assemblée  nationale  a  pris  encore  une 
autre  précaution  bien  propre  à  prévenir  toute 
agitation  dans  les  colonies  :  c'est  a'établir  un  dé- 
lai entre  la  promulgation  de  la  loi  qu'elle  devait 
à  la  patrie  et  à  l'humanité,  et  la  piemière  occa- 
sion d'applii|uer  cette  loi.  Le  Corps  législatif  a 
confirmé  les  assemblées  coloniales  actuellement 
existantes,  et  leur  a  continué  l'exercice  du  droit 
d'initiative  accordé  aux  colonies,  quoique  ces 
assemblées  n'aient  pas  été  élues  par  la  totalité 
des  citoyens  libres,  nés  de  père  et  mère  libres  ; 
de  sorte  qu'ils  n'auront  tous  à  concourir  qu'aux 
assemblées  primaires  qui  se  tiendront  pour  les 
élections  qui  se  feront  à  l'avenir,  dont  hs  règles 
locales,  pour  les  colonies,  ne  sont  pas  encore  dé- 
crétées, et  auxquelles  même  s'éte:id  leur  droit 
d'initiative. 

"  Pendant  cet  intervalle,  les  préjugés  auront 
le  temps  de  s'affaiblir  :  les  rentiments  de  jus- 
tice et  d'humanité,  l'évidence  de  l'intérêt  com- 
mun de  tous  les  hommes  libres  dans  un  pays  où 
la  sûreté  générale  deaande  entre  eux  la  plus 
faraude  union;  tous  les  motifs  les  plus  puissants 
sur  la  raison,  sur  la  sensibilité  et  sur  le  civisme 

Sroduiront  leur  efiet  ;  et  où  la  patrie  ne  voit  que 
es  enfants  chéris,  ces  enfants  se   idairont  à 
contribuer   à  son   bonheur,   en  se   regardant 
comme  frères. 
«  L'Assemblée  nationale  s'applaudissait  d*OQ 
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ouvrage  dans  lequel  ]a  politique,  la  moiiéraiion, 
Ift  raîRon  et  l'équité  lui  paraissaient  si  heureu- 
aement  conciliée):,  lorsqu'elle  a  vu  avpc  douleur 
quelqUHg  députas  des  colonies  regarder  comme 
DDe  diminuLion  des  cunciHsions  piécéilemment 
faites  aux  assemblées  coloniali's  ce  qui  n'eeti'Q 
loi  qu'une  extension  donnée  k  ces  mémei  con- 
cessions. 

(  Cpb  députés  ne  peuvent  manquer  d'abjurer 
bienldt  une  erreur  si  contraire  aux  internions  et 
b  la  teneur  des  décrets  du  Corps  législatif  et 
Consii tuant.  Ils  regretteront  de  l'avoir  maniTestâe, 
eu  déclarant  qu'ils  s'abstiendraient  des  séances 
oQ  leur  devoir  les  appelle. 

«  L'Assemblée  nationale  les  plaint  d'une  con- 
duite qu't;lie  aurait  pu  fr.ipper  de  son  improba- 
tioD  ;  et,  dans  l'affection  véritablement  maler- 
uelle  dout  elle  est  animée  pour  les  colonies,  elle 
Be  borne  à  empêcher  par  lu  présente  instruction 
que  l'erreur  de  leurs  députés  n'y  devienne  con- 
tagieuse. 

•  Quel  plus  beau  témoignage  d'cslime  et  de 
confianre  pouvait-elle  donner  aux  assemblées 
cotùnialeB,  que  de  leur  accorder  l'initialivt!  sur 
leurs  lois  constitutiounelles  et  sur  l'état  des  per- 
sonnes non  libres,  ou  qui  re  sunt  pas  née^  de 
père  et  de  mère  libres?  De  quelle  plus  belle 
lunclion  pouvait-elle  les  revôtir,  que  da  celle  d)* 
venir  avec  fagea^e  au  recours  de  l'bumanité 
ROulfrante,  d'éclairer  le  C^urps  législatif  sur  tous 
les  adouciesemeiits  qu'il  sera  possible  de  pro- 
curer un  jour  k  <  ette  elasae  inrortunée,  de  pro- 
poser tous  les  changemeiiia  qu'un  meilleur  ordre 
ae  chores  exipe,  tous  les  tempérumeirts,  toutes 
les  modilicuiions  uux  lois  générales  quL>  les  lora- 
lités  pourront  rendre  nécessulres,  de  préparer  le 
bieu  que  les  li^gislatures  auront  à  effectuer,  et 
que  les  colons  auront  toujours  la  gloire  d'avoir 
provoqué T 

'  Peut-oD  imaginer  un  plus  grand  sombre  de 
conc>  salons,  plus  honorables  ei  plus  llalteuses? 
Y  a-t-il  quelque  exemple  d'une  inétropole  qui  ait 
abandonné  a  ses  colonies  l'exercice  d'un  pareil 
droit  sur  les  actes  les  plus  importants  de  la 
législation  î 

•  L'Assemblée  nationale  a  lout  accordé  aux 
colonies;  tout,  e:tce|ité  le  sai  rilicu  des  droits 
impreacriptiblea  d'une  classe  de  ciloyeus  que  la 
nature  et  les  lois  reiidiiient  pnrties  in légru rites 
de  la  société  poliiique;  tuut,  excepié  le  re^ver- 
aementdes  prin'ipe'<  créateurs  de  la  Coiiatitutioa 
française,  qui  ont  obtenu,  qui  devaient  obtenir 
l'aspeniiment  unanime  de  tous  les  liummesqut 
Tflulent  vivre  et  mourir  libre?. 

•  Si  la  réaction  des  préjugeai,  des  passions  et 
des  intérêts  particuliers  eet  dans  tous  les  lieux 
la  même;  Bielle  oppose  partout  quelque  résis- 
tance au  perfectionDeinent  de  l'esprit  numain  et 
an  cours  rapide  de  lu  régénération  i-ociale  et  de 
la  prospérité  publique,  la  justice,  la  raison,  ont 
aui^ei  panout  leursalutain^  et  très  piiiasante  in- 
fluence. L'Aseemblée  nationale  ne  douiera  donc 
jamais  que  les  colons  appelés,  comme  [''rangais 
ei  par  le  vœu  qu'ils  ont  c'airement  exprime,  au 
droit  et  à  l'honneur  de  jouir  des  bii'nfail.4  delà 
ConclituliOd,  n'aient  le  noble  amour-propre  de 
s'élever  à  su  hauteur  et  de  s'en  montrer  lomplé- 
lementdiuneï. 

"  Dédaignant  le  soupçon  et  l'imputation  d'avoir 
manqué  envers  eux  a  s.  s  eng.igements,  au 
momeut  n:6me  otl  elle  y  ajoute  encore,  par 
ésard  pour  leurs  habitude^  11  suOlt  b  l'AutOi- 
)H4e  DtttoQtla  d«  les  Inviter  k  comparer  et  fc 


peser  ses  décrets,  fis  y  trouveront  sa  constante 
atieritioD  pour  leurs  intérêts  ;  elle  re  reut  point 
d'autre  préservatif  contre  tous  les  efforts  que  l'on 
pourrait  fai  re  ponr  égarer  leur  opinion  ;  elle  se  He 
a  leur  raison  et  au  patriotisme  dont  ils  oritdans 
tous  les  temps  donné  un  ai  grand  nombre  de 

fireuves.  Bile  e>l  convaincue  que  rien  ne  peut 
es  détourner  de  l'obéiB^ance  qu'ils  doivent  aux 
décréta  du  Corps  législatif  sanctionnés  par  le 
roi. 

•  Sdre  de  ses  principes,  investie  de  tontes  les 
forces  de  la  volonté  générale,  la  nation  francaiee 
doit  au  maintien  de  l'ordre,  à  Tintërèt  même  des 
colons  blancs,  k  lenrsûreié.  à  U  conservation  de 
leurs  rapports  commerciaux  avec  la  métropole, 
de  prendre  les  memres  les  plui*  promptes  et  les 

Plus  eftlcacËB  pour  assurer  dans  les  colonies 
exécution  de  ces  lois,  pour  prévenir  le  danger 
des  fausses  inierrrAtalions,  et  pour  arrêter  les 
coupables  efforts  de  tuus  ceux  qui  n'asiiirent  à 
diviser  les  esprits,  et  k  fomenter  des  troubles 
que  pour  mettre  la  liberté  publique  en  danper. 
Hais  la  soumission,  mais  la  recunnalssimce  des 
colons  libres  de  tonte  couleur,  et  surtout  de  ceux 
qui  tiennent  de  plus  prés  à  la  mère  patrie,  de 
ceux  qui  se  sont  toujours  distingués  parmi  ses 
enfants,  lui  paraiaaent  encore  plus  folidement 
fondéi'S  sur  leur  propre  intérêt,  sur  l'attachement 
et  sur  le  zélé  que  mérite,  qu'inspire  la  Constitu- 
tion, et  qu'on  n'altérera  jamais  dans  le  cœur  des 
bons  citoyens.  Chez  eux  toute  passion  cède  & 
l'amour  ue  la  patrie,  et  si  quelque  insinuation 
tendait  !i  l'affaiblissement  de  ce  lien  sacré,  Us 
la  repousseront  av<  c  horreur. 

■  Dans  cette  juste  confiance,  et  sans  rien  pré- 
juger Sur  le  vœu  que  les  colonies  sont  autorisées 
a  émettre  relativement  aux  loi^  qui  peuvent  leur 
couvenir,  l'Assemblée  nationale  a  chargé  ses 
comités  réunis  de  Constitution,  des  colonies,  de 
commerce  et  de  marine,  dn  rédiger  sans  délai 
des  nrojctad'organisutlonqui  seront  envoyés  aux 
colonies,  non  pour  porter  aucune  atteinte  k  leur 
initiative,  mais  comme  un  recueil  d'Idées  nul 
peuvent  êire  salutaires.  Les  assemblées  coloniales 
soutexhortées  à  les  coneidérer  d'après  leur  valear 
intrin^ëiiue,  sans  y  alticher  le  poids  d'aucun 
désir  du  Corps  li^gisiatif;  elles  lourront  les 
adopter,  les  moiiifier,  les  rejeter  même  avec  une 
cniiëre  iiberti^,  en  y  substituant  les  autres  pro- 
positions qu'elles  croiraient  avoir  k  faire  pour 
leur  plus  grand  bien.  L'AsRemblée  nationafe  ne 
doole  pas  qu'elles  ne  proposent  k  la  prochaine 
It^gislature  les  lois  et  le»  mesures  les  plus  pro- 
pres à  concilier  ions  les  ÎEiti^réts  l'ea  cjlunies  et 
de  la  mélropule,  et  à  concourir  efilcaccment  k  la' 
plus  grande  prospérité  de  toutes  les  parties  de 
l'Empire  français.  • 
(L'Assemblée  adopte  celte  iostruction.) 

M.  RegoaDd  (de  Saint-Jean-ifÀngéty).  Mon- 
sieur le  Président,  je  demande  que  vous  eoyet 
chargé  de  vous  retirer  aujourd'hui  par  devers  le 
roi  pour  lui  poiter  l'instruciion  <^ui  vient  d'être 
lue,  et  le  prier  de  la  Caire  expédier  le  plus  idt 
possible  dans  les  colnniesi  car  je  dois  vous  |h^- 
venir.  Messieurs,  qu'un  dea  projeta  sur  lequel 
les  ennemis  de  lu  liberté  publique  qui  veulent 
empêcher  l'exécution  de  votre  déi:rel  se  reposent 
le  plU::,  est  Celui-ci  :  ils  esnêrent  que  les  insu- 
vaises  interprétations  qu'ils  ont  envoyées  aux 
colonies  y  produiront  proinptcmeai  leur  erfet,  y 
oci-Qslunneront  un  mouvement  quelconque  qu'on 
H  flatta  de  TOUS  exagôrerld,  l'U  n'était  pas  aues 
fort  au  grd  de  la  malTeiliance,  poor  arracher  de 
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YOUB,  ensuite  par  la  terreur,  la  révocation  du 
décret  que  vous  avez  rendu. 

Je  crois  deYoir  avertir  rAssemblée  nationale 
qu*U(i  très  graad  nombre  de  citoyens  redoutent 
celte  manœuvre,  à  la  possibilité  de  laquelle  on 
croira,  quëud  on  connaîtra,  par  l'expérience  pas- 
sée, tontes  celles  dont  nous  avons  été  environnés, 
et  tous  les  moyens  que  l'on  a  mis  en  œuvre  nour 
anéantir  en  France  les  décrets  protecteurs  de  lu 
liber  lé.  (Murmures  et  applaudistements,) 

M.  GonpII-PréfelB.  J'appuie  cette  motion. 

M.  Malonet.  Il  est  une  réponse  à  faire  à 
M.  Regnaud.  Je  ne  sais  pas  quels  sont  les  mou- 
yemenls  dont  on  a  parlé;  mais  ce  que  je  sais 
bien,  c'est  qu'il  est  très  fâcheux  que  l'Assemblée 
n'ait  pas  voulu  connaître  quelles  sont  les  difli- 
cultés  qui,  sans  mauvaise  volonté,  contrarieront 
Texéculion  parfaite  du  décret.  (Murmures,) 

M.  Rewbell.  Vous  opposez-vous  à  la  motion 
de  M.  Regnaud? 

M.  Maionel.  11  est  très  extraordinaire,  lors- 
qu'on a  repoussé  de  toutes  les  manières  les  re- 
présentations qui  arrivent  journellement  de  nos 
ports,  et  de  ta  part  de  ceux  qui  ne  peuvent  pas 
éirc  accusés  d'être  imbus  des  préjusiés  coloniaux, 
mais  seult-ment  pénétrés  des  diflicultés,  des  dé- 
sordres que  peuvent  y  exciter  les  nouveaux  dé- 
crets, et  qu'on  y  a  8ub;«iilué  avec  une  grande 
afft'Ciation,  une  lettre  du  déparlement  de  Bor- 
deaux, très  Contradictoire  au  vœu  du  commerce 
et  à  son  opinion  motivée;  il  est  bien  extraordi- 
naire, dis-je,  que  l'on  annonce  maintenant  des 
moiivenunis  combinés,  tandis  qu'on  n'a  pas  voulu 
connalire,  apprécier,  juger  les  représentations... 

M.  Rewbell.  Des  factieux... 

M.  B«iitte¥llle*Dvineti«  M.  Malouet  n'a  ja- 
mais d'autre  projet  que  d'attaquer  les  décrets.  Il 
g réche  toujours  contre  les  opérations  de  l'Assem- 
lée  nationale. 

M.  de  Cazalès.  L'Assemblée  pourrait  être 
comparée  à  ce  roi  qui  défendit,  sous  peine  de 
mort,  de  lui  annoncer  qu'il  était  malade,  et  qui 
en  mourut  parce  qu'aucun  médecin  n*osa  le  lui 
dire.  L*Âsseiublée  nationale  doit  entendre  tout  ce 
qu'on  a  à  lui  dire. 

M.  Eiavle.  Je  demande  qu'on  entende  ceux  qui 
ont  des  choses  utiles  à  dire. 

H.  Eianjatnat^.  Oi  ne  peut  pas  être  entendu 
quand  on  plaide  contre  un  décret. 

M.  le  Président.  Je  n'ai  pas  cru  quMl  me  fût 
permis  d'interrompre  M.  Malouet,  parce  que,  sui- 
vant moi,  il  n'attaque  point  les  décrets. 

M.  Malouet.  La  preuve  que  je  n'ai  pas  eu  de 
mauvaises  intt'ntion^,  c'est  que  je  n'ai  rien  dit 
sur  le  projet  d'instruction,  quoique  je  ne  la  croie 
ni  utile,  ni  convenable;  c'est  que  je  n^ai  pris  lu 
parole  que  lortque  M.  Regnaud,  sans  mauvaise 
intention  Fans  dou:e,  mais  d'une  manière  qui  m'a 
paru  ti  es  insidieuse,  vous  a  présenté  les  dlfncuKés 
attachées  à  votre  décret,  comme  la  suite  de  mou- 
vements  combinés  par  des  ennemis  de  la  Révo- 
lution. Or.  Messieurs,  Je  dis  qu'une  telle  obser- 
▼atloB  eit  d*aatant  plus  dépuieée,  que  les  ports 


de  mer  qui  se  sont  montrés  les  plus  ardents  pour 
la  Révolution  sont  dans  ce  moment<!i  dans  une 
alarme  extrême  sur  les  suites  de  votre  décret... 
(Cest  faux!)  Messieurs,  cela  est;  je  le  certitie,  et 
je  ne  doute  pas  qu'un  très  grand  nombre  de 
membres  dans  cette  Assemblée  n'en  ait  aussi  la 
certitudf .  D'après  cela,  s'il  avait  été  question  de 
concerter  les  mesures  pour,  sans  rétracter  votre 
décret,  en  atténuer  les  inconvénients  et  en  rendre 
lexécution  plus  facile... 

M.  Rewbell.  Je  demande  la  parole. 

M.  Malouet.  Vous  l'aurez,  Monsieur.  Je  crois 
qu'il  eût  été  posi>ible,  par  un  article  interprétatif 
qui  est  à  peu  près  indiqué  dans  les  instructions 
qu'on  vient  de  vous  lire,  mais  qui  se  trouve  cou* 
trarié  par  les  paragraphes  qui  précèdent  et  qui 
suivent,  il  eût  été  possible  de  rendn*  aux  colonies 
la  paix  que  cette  nouvelle  di:>po8ition  va  tout  à 
fait  leur  ôter;  il  eût  été  possible  qu'après  avoir 
prononcé  le  principe  de  radmissibiiité  des  gens 
de  couleur  dans  les  assemblées  primaires,  vous 
laissassiez  aux  assemblées  coloniales  à  détermi- 
ner les  conditions  d'éligibilité  pour  les  assem- 
blées  représentatives.  (Murmures.) 

Encore  une  fois,  si  on  ne  vous  avait  épargné 
des  développements  et  des  détails  de  localités  qui 
contrastent  trop  avec  les  principes  prononcés  de 
notre  Constitution,  et  avec  le  langage  hubhuel  de 
l'Assemblée,  vous  auriez  senti  qu'il  est  contre 
toute  possibilité  qu'un  nèi;re  libre  se  trouve  ad- 
mis comme  ju^e  de  paix  bu  comme  administra- 
teur à  côté  a*un  colon  blanc  qui  aurait  chez  lui 
ses  neveux  ou  ses  frères  esclaves. 

D'après  cela,  il  ne  faut  pas  que  l'Assemblée  na- 
tionale, qui.a  droit  au  respect  et  fiTobéissance  de 
la  part  de  toutes  les  parties  de  l'Bmpire,  s'accou- 
tume dans  ce  moment  à  croire  que  les  observa- 
tions qui  lui  seront  probablement  présentées  par 
les  colonies,  soient  le  lésultat  de  mouvements 
combinés,  lln'v  a  point  de  colon  qui  ne  perde  en 
cessant  d'être  Français;  il  n'y  a  point  de  colon  qui 
ne  sente  avec  borreur  les  inconvénients  affreux 
d'une  scission;  il  n'y  a  point  de  colon  instruit  qui 
ne  sache  que,  même  envoûtant  se  rendre  indépen- 
dant de  la  France,  il  éprouverait  sur  cela  les  plus 
grandes  diflicuités.  Que  signifient  donc  les  incon- 
vénients dont  on  vous  parle  ?  11  semble  qu'il  y  a 
déjà  un  plan  de  conspiration  formé  à  Paris  de  la 
part  des  colonies  contre  la  métropole. 

Voix  diverses  ;  Oui  !  oui  1  —  Non  !  non  f 

M.  l«avie.  Je  demande  que  l'Assemblée  entende 
un  de  Ees  membres,  qui  lui  dira  la  vérité.  (Jftir- 
mures  prolongés  àgauche.) 

M.  Wi^gmamd  (de  Saint' JeatHrAngély),  Je  de* 
mande.  Monsieur  le  Président,  que  vous  imposiez 
silence  à  M.  La  vie. 


M.  Eiavie.  Je  demande  que,  quand  on  dit  qull 
y  a  des  traîtres  parmi  les  colons,  je  puisse  don- 
ner un  démenti  formel  à  qui  l'avance.  On  dit 
qu'il  y  a  une  conjuration  ;  je  dis  que  ce  n'est 
pas  vrai. 

M.  Maloaet.Je  ne  finirai  point  sans  vous  dire 

?|ue  les  instructions  que  vous  v>'nez  de  décréter 
eront  encore  plus  de  mal  que  le  décret,  si  vous 
ne  voulez  point  y  ajouter  an  article  ;  si  vous  ne 
renvoyez  complètement  et  décidément  aux  assem- 
blée coloniates  à  exercer  leur  initiatife  pour  la 
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détermination  du  mode  et  des  conditions  d'éligi- 
bilité aux  assembiéeâ  représeniatives... 

Un  membre  :  Le  décret  est  rendu. 

M.  Malonet.  Non,  Messieurs,  cela  n'est  pas 
décrété. 

Plusieurs  membres  :  Si  1  si  ! 

M.  Liawie.  Gela  n*est  pas  vrai,  cela  n*est  pas 
possible  I 

M.  Halonet.  Non,  Messieurs,  cela  n'est  point 
décrété.  Je  tiens  de  plusieurs  membres  de  la  ma- 
jorité qu'ils  n'ont  pas  entendu  ce  que  Ton  voulait 
dire,  uabord,  par  vos  assemblées  coloniales,  ils 
ont  cru  qu'il  était  question  d'assemblées  pri- 
maires. Or,  l'assemblée  coloniale  est  la  représen- 
tation de  l'Assemblé  nationale  dans  chaque  co- 
lonie. C'est  donc  une  chose  très  différente  d'ad- 
mettre des  gens  de  couleur  nés  de  pères  et  mères 
libres  pour  exercer  les  droits  politiques  dans  ks 
assemblées  primaires,  ou  de  les  admettre  saus 
autre  condition  aux  assemblées  représentatives. 
Geite  dilTérence-là  est  le  nœud  de  la  dilGculté: 
cette  différence  seule  est  l'objet  de  l'effroi  et  des 
désordres  possibles  dans  les  colonies  ;  cotte  dif- 
férence-là pourrait  produire  dans  les  colonies 
des  expl  cations  satisfaisantes,  si  vous  leur  don- 
nez le  temps  de  les  proposer.  Vous  reconnaîtrez 
par  là,  Messieurs,  les  inconvénients  d'une  admis- 
sion trop  subite  aux  assemblées  représentatives  de 
la  part  des  ffens  de  couleur  dans  telle  ou  telle 
position  ;  il  n  est  pas  de  vrai  colon  qui  ne  sache 
qu'il  y  aurait  les  plus  grandes  difficultés  à  rem- 
plir un  pareil  projet. 

Je  prOi>ose  donc  de  décréter,  en  admettant  les 
hommes  de  couleur  et  nègres  libres  aux  assem- 
blées primaires,  que  les  ar^scmblées  coloniales 
auront  Tinitiative  de  déterminer  le  mode  et  les 
conditions  d'éligibilité  aux  assemblées  représen- 
tatives. Je  crois  ma  proposition  propre  àprévenir 
Ipb  troubles  et  je  persiste  à  demander  quelle  soit 
mise  aux  voix.  (Murmures.) 

M.  le  Prëflident.  Je  mets  aux  voix  la  propo- 
sition de  M.  Regnaud. 

M.  Foueanld-Ijardlmalie.  Avant  que  vous 
mettiez  aux  vcix  la  motion  de  M.Uegnaud,  je  de- 
mande à  exposer  comment  on  se  comporte  ici 
pour  rejeter  sts  fauies  sur  ses  adversaires.  Gom- 
ment M.  R'ffnaud  a-t-il  proditce  qui  arriverait  aux 
colonies?  C'est  que  sans  doute  il  a  connaissance 
de  certaines  adret'Ses  qui  sont  arrivées  à  l'Assem- 
blée nationale,  entre  autiesde  celledu  commerce 
de  Nantes,  qui  nous  dit  po.^tivement  ce  qui  arri- 
vera dans  les  colonies.  Je  demande  qu'on  en  fasse 
lecture  commeon  a  faiii<  cturedeplusieursautres, 
de  celle  du  café  national  dç  Bordeaux,  entre 
autres. 

H.  Dupont  {de  Nemours).  11  y  a  quatre  jours 
que  j'ai  vu  sur  le  bureau  du  comité  colonial  une 
adre>se  de  Nantes  qui  annonce  do  grands  mal- 
heurs et  qui  est  contraire  à  vos  décrets.  Or,  le 
courrier  n'est  point  encore  revenu  de  Nantes. 
L'adresse  ne  peut  donc  en  arriver. 

M.  BUb.  L'adresse  de  Nantes... 

th  membre  :  Dites  :  de  quelques  négociants. 

H.  INIb...  Bh  bien  I  radresie  da  commerce  d« 


Nantes  est  arrivée  ici;  elle  a  été  envoyée  aux 
députés  extraordinaires  du  commerce  qui  l'ont 
remise  au  comité  colonial.  Premier  fait  ! 

M.  de  Bonvliie.  Je  demande  si  l'on  n'a  pas 
envoyé  de  Bordeaux,  par  un  courrier  extraordi- 
naire, l'adresse  que  vous  avez  reçue. 

M.  Dupont  (de  Nemours),  J'ai  demandé  à  un 
membre  du  comité  si  l'adresse  que  je  voyais  était 
vraiment  du  commerce  de  Nantes;  un  autre  m'a 
répondu  :  elle  n*est  pas  encore  arrivée. 

M.  Blin.  J'atteste  qu'elle  est  du  commerce  de 
Nantes  et  je  délie  M.  Dupont  de  prouver  le  con- 
traire. 

M.  Dupont  (de  Nemours).  Je  n'en  sais  rien. 
(Murmures  à  droite.) 

M.  Blin.  J'atteste  de  plus  que  ceux  qui  se  sont 
réunis  pour  envoyer  cette  adresse  ont  prouvé 
qu'ils  sont  bons  citoyens,  ils  connaissent  parfai- 
tement les  colonies,  et  ils  font  un  acte  de  patrio- 
tisme... 

M.  Lianjuinais.  Et  d'humanité. 

M.  Blin.. .en  vous  indiquant  les  inconvénients 
de  votre  décret  pour  que  vous  puissiez  les  préve- 
nir. L'adresse  de  Bordeaux  vous  parle  aussi  d'in- 
convénients et  demande  également  qu'on  les 
prévienne. 

M.  de  Cazalès.  J'ai  l'honneur  d'observer  à 
l'Assemblée  que  la  meilleure  manière...  (Murmu- 
res prolongés  et  interruptions.) 

M.  lliaupassant.  Il  est  bien  étonnant  que  la 
députation  de  Nantes  ne  sache  pas  qu'un  de  ses 
confrères  a  reçu  ou  a  connaissance  d'une  adresse 
de  Nantes.  Il  est  certain  qu'il  y  a  une  partie  des 
négociants  de  Nantes,  qui,  dès  les  premiers  mo- 
ments de  la  Révolution,  se  sont  montrés  très  con- 
traires au  nouvel  ordre  de  choses,  qui  ont  ma- 
nifesté des  opinions  anti-civiques,  môme  sur 
l'émission  des  assignats...  (A  droite:  Elle  n'a  pas 
tort.) 

M.  Blin  n'a  pu  et  n'a  dû  recevoir  aucune 
adresse  :  il  ne  peut  tenir  ce  qu'il  voua  a  dit,  que 
de  MM.  les  députés  du  commerce  de  la  ville 
de  Nantes,  qui  sont  à  Paris,  et  qui  se  donnent 
un  très  grand  soin  pour  lui  faire  parv(*nir  ces 
sortes  d'éclaircisst*ments;  pour  nous,  nous  n'en 
avons  aucune  connais.<ance;  niais  je  puis  dire 
quelque  chose  de  contraire,  c'est  que  la  majonté 
du  commerce  est  dans  les  principes  conformes  à 
ceux  qui  ont  dicté  votre  décret  du  15  mai. 


1.  Bëgouen.  Il  a  été  envoyé  par  le  commerce 
du  Havre  une  adresse,  cette  adresse  témoigne  les 
craintes  et  le.^  doutes  que  doit  produire  l'envoi 
de  votre  décret;  cette  adresse-là  est  signée  de  la 
quasi-totalité  des  habitants  du  Havre  ;  elle  est 
ici  entre  les  mains  des  députés.  (Bruit.) 

M.  Bewbeli.  Oui,  entre  vos  mains. 

M.  de  Caialès.  Ce  n'est  pas  en  refusant  d'en- 
tendre les  adresses  des  différentes  villes  du 
royaume;  ce  n'est  pas  en  reniiant  difficile  le  che- 
min qui  peut  les  faire  parrenir  jusqu^a  nous,  qua 
vont  jpourrei  apprendre  ai  elles  sont  coatrouYéai 
on  leelies;  ai  elles  lont  yérifahlemtnl  le  ?aa 
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du  commerce  de  la  France,  ou  si  elles  ne  le  sont 
pas;  si  vos  décrets  8*accor>eiit  avec  Popinio  i, 
avec  les  intHoiioDS  des  peuples.  Il  n'y  a  d'autre 
mo^ren  «le  sVcliirerà  c^t  égard  que  d'ouvrir  toutes 
les  issues;  il  faut  que  TAssemblée  nationale  or- 
do'ine  que  si  le  commerce  a  des  adre^^si'S  à  lui 
présenlt-r  {Murmures  à  gauche)^  elles  arrivent 
jusqu'à  elle;  il  faut  que  l'Assamblée  ne  veuille 
pas  oublier  que  le  principe  de  tuus  fos  décrets  a 
été  non  seule  nent  mu'IIs  lussent  utiles  aux  peu- 

Eles,  mais  mêm»'  qu'ils  obtinssent  l'opinion  pu- 
lique.  C'est  Topinion  publique,  dont  vous  êtes 
environnés,  qui  fait  toute  votre  force;  c*estelle 
qui  est  votre  pouvoir  exécu  if.  Lorsqu'elle  vous 
ab  Midon liera,  vos  décrets  ne  sen  nt  plus  exé  utés. 
Je  (lem  nde  donc  que  l^Assemblée  nationale 
veuille  bien  s'éclairer  sur  l'effet  véritaiile  qu'a 
produit  la  publication  de  votre  décret  hu  15  et 
911'elle  suspende  toutes  mesures  ultérieures, 
jusqu'à  ce  que... 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  A  Tordre  du  jour! 

M.  de  Caialès.  Je  demande  donc  que  l'As- 
semblée nationale  suspende  toutes  mesures  ulté- 
rieures jusqu  à  ce  que... 

M.  Bewbell.  Jusqu'à  c^  qu'on  ait  pu  exciter 
des  troubles  dans  les  colonies. 

M.  de  C^ialèfl.  Jusqu'à  ce  qu'elle  connaisse 
d'une  manière  certaine,  u'une  manière  légale  To- 
pioion  du  Commerce  de  France,  et  qu'elle  puisse 

Î)roiiter  des  lumières  que  lui  donneront  Is  co« 
ous  et  les  négociants  ;  car  il  ne  faut  pas  peu  er 
aue  l'Assemblée  nationale  soit  le  foyer  exclusif 
e  toutes  lumières,  qu'elle  soit  infaillible... 

Un  membre  à  gauche  :  Consultez  les  hommes 
libres  et  non  les  négociants. 

M.  de  C^zalèfl.  Si  l'Assemblée  nationale  a 
rendu  un  décret  funeste  à  la  tranqu  llité,  à  la 
prosj'érilé,  à  la  richesse  nationale,  ce  qu'elle  peut 
taire  de  mieux,  c'est  de  suspendre  l'exécution 
ou  d'y  ajouter  quelques  moditications. 

M.  Eianjainals.  La  question  préalable  sur  la 
propoâttiou  de  M.  de  Cazalès. 

M.  Delawlgne.  J^  demande  si  rintention  de 
TAssemblée  a  éié  d'accorder,  nim  pas  Tiniilutive, 
mais  11  critique  descs  necrets,  à  ceux  qui  écri- 
vent dans  les  départements  pour  solliciter  la  ré- 
sistance. 

M.  de  C^ialës.  Je  demande  si  l'intention  de 
l'Assemblée  est  de  fermer  la  voie  aux  réclama- 
tions du  peuple. 

(L'Assemblée  ferme  la  di-cussion  et  décr<^te 

au  il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  proposition 
e  M.  de  Cazalè'^.) 
(Les  tribuues  applaudissent.) 

M.  de  Caialès  (  montrant  les  tribunes).  Ap- 
prenez à  ces  messieurs  à  ne  pas  bu<  r  une  partie 
de  l'Assemblée  ;  qu'elle  sache  se  respecter  elle- 
même  I 

Plusieurs  membres  réclamant  la  question  préa- 
lahie  bur  le  renvoi  de  la  motion  de  M.  Malouet. 

H.  Halomet.  L'Assemblée  ne  peut  refuser  de 
renvoyer  à  rexameii  une  proposition...  (Mut' 
murei  et  interrupiiom.) 
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M.  Rewbell.  J'appuie  la  question  préalable. 
II  serait  indécent  de  laisser  dire  à  l'Assemblée 
qu'elle  ne  savait  pas  ce  qu'elle  Daiisail. 

M.  Malouet.  Non,  vous  ne  le  saviez  pas. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  ques* 
tion  préalable  proposée  sur  la  motion  de  M.  Ma- 
louet. 

A  droite  :  Eh  1  Messieurs,  ne  prenons  pas  part 
à  un  tel  décret. 

(L*As.semi)lée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  pas 
lieu  à  délibérer  sur  la  motiou  do  M.  Malouet.) 

M.  le  Président.  Je  dois  déclarer  que  je  n'ai 
pas  reçu  d'autre  airesse  que  celle  de  Bordeaux 
dont  il  a  été  donné  lecture  à  l'Assemblée. 

Je  vais  mettre  aux  voix  la  question  préalable 
invoquée  contre  la  motion  de  M.  Regnaud,  ten- 
dant à  charger  le  Président  de  se  retirer  par  de- 
vers le  roi  i'our  le  prier  de  faire  parvenir  le  plus 
tôt  possible  aux  colonies  l'instruction  dont 
M.  Dupont  vient  de  donner  lecture. 

(L'Assemblée,  consultée,  déciète  qu'il  y  a  lieu 
à  délibérer  sur  la  motion  de  M.  Rcgoaud,  qui  est 
ensuite  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  le  Président  indique  l'ordre  du  jour  de 
la  séance  de  demain. 
La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE   DE   M.   BUREAUX  DE  PUST. 

Séance  du  lundi  30  mai  1191,  au  matin  (!)• 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des  pro- 
cès-verbaux des  séances  d'avant-hier  28  au  soir 
et  d  bier  29  au  matin,  qui  sont  adoptés. 

M.  le  Président  fait  donner  lecture,  par  un  de 
MM.  les  sec  étaires,  d'une  note  du  ministre  de  la 
justice  ainsi  conçue  : 

«  Le  roi  a  Fanctionné,  le  27  mai  présent  moi^, 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  dont  voici 
l'état: 

t  Le  décret  du  24  mai  1791,  sur  les  Formalités 
à  observer  r«  lativeme  t  aux  quittances  de  tinauce 
présentées  à  la  liquid  ition. 

«  Le  décret  des  16  et  18  du  même  mois,  portant 
organisation  de  la  régie  des  droits  dVnn-gistre- 
ment,  timbre,  hypothèques,  et  des  domaines  na- 
iion^tux. 

«  Le  •  écret  du  18  du  même  niois  qui  aptorlse 
(les  acquittions  et  location^  d'>mmeuhles  dtsii- 
nés  à  former  l'emplacement  <  es  directoires  des 
départements  de  la  Mubelie  el  de  l'Aliie". 

«  Le  décret  du  19  du  même  mois,  portant  con- 
servation, dans  l'artil  erie,  des  62  capitaines  qui 
étaient  attachés  aux  directions. 

«  Le  dé<  ret  du  même  joui*,  qui  réduit  à  une 
seule  paroisse  celles  ci-ievant  existant  dans  les 
villes  de  Vendôme  et  de  Moutoire. 

«  Le  décret  des  19  et  21  du  même  mois,  sur 

Cl)  Cette  •éaaee  eit  incomplète  au  Uanitew. 
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l^OrtpinlÉttiOY)  dés  AidnnaitSfl  et  la  vêrincalton  du 
tnTftil  dtâ  la  fabricatioû  dvs  espèces  d'or  et  d'ar- 
gent, 
c  Le  décret  du  20  du  môme  mois,  qui  attribue 

Ïirovisolreiûttit  aO  diroctoirt*  du  disirrl  de  Metz 
a  connaiâsunce  lieridiiiicuitéi  relatives  aux  rôles 
tk%  Contributions  et  i hirge^  ijarticuilères  aux 
\M\U.  pour  ^re  Jugéeé  sur  Tavis  de  la  municipa- 
liié  ae  la  moue  ville. 

«  Le  décret  du  21  du  même  mois,  qui  autorise 
le  projet  d'atfo<i*'iie«i  de*  vall<K*sd'Ar«iU'  s,  M  iri- 

gnaue  et  Mars  >ille,  proposé  par  Ins  sieurs  Fabre 
féres,  et  en  deiermme  les  conditions. 
«  Le  wéctMi  du  21  du  mém^  mois,  relatif  à 
rétablissement  d'un  tribunal  de  commerce  dans 
b  tiile  dt*  Lvon« 

«I  Le  décret  du  tb  du  même  mois,  pour  Tônvoi 
de  médiâlfUrs  qui  inlerposeut  )e*<  bons  officias  de 
k  ftAutPi  entre  les  Avi^nonais  et  les  Comtadins, 
et  |H)rltttit  d'autres  mesures  vt  précautions  à  Toc- 
oiBion  des  ho«iiiit<^  existant  entre  eux,  le  tout 
àtantqU  il  soit  prisde  parti  Ultérieur  relativement 
àu&  droits  de  U  Prance  ^ur  ce  nays. 

«  Le  ministre  lie  la  Jusiii^  transînet  Si  Monsieur 
le  l^ésidenl  les  double*  minutes  ties  décrets  ci- 
deesHi,  iUf  chacune  desquelles  est  b  sauciion  du 
roi. 

«  Signé  :  M.-L.-F.  DuiK)RT.  » 

M.  Gosstn,  au  nom  du  comili  et  Cofisiituilon, 
fait  un  rappûH  9ur  la  îmnslalion  des  cendres  de 
Voltaire  a  Sainle^Geneuiève  et  s'exprime  ainsi  : 

M  ssieurs,  c'est  le  30  mai  1778,  que  les  hon- 
neurs de  la  ï'épuUure  ont  été  reiusés  à  Voltaire, 
et  c'est  ce  môaie  jour  que  la  reconnaissame  na- 
tionale doii  consacreCi  eu  a'acquitiant  envers 
celui  qui  a  préparé  les  hommes  à  la  tolérance  el 
à  la  liberté.  Oui^  Messieurs^  la  pliilosophie  et  la 
justice  réclament,  pour  Tépoque  de  leur  triomphe, 
celte  où  le  fanatisme  persécuteur  a  leaté  de  fîros- 
crire  sa  mémoire. 

Les  cendres  de  Voltaire,  qui  furent  rejetées  de 
la  capitale,  aTaieni  été  recueillies  dann  l'église 
de  Tabbaye  de  Sellières;  la  vente  du  lieu  de  leur 
sépulture  a  excité  le  télé  de  la  municipalité  de 
P«Hs  qui  a  réclamé  h  poseeesioii  de  ces  restes 
précieux^ 

fiieniôi  les  villes  de  Troyes  et  de  Romilly  les 
ont  amtatioiiuéi,  et  Tune  déciles  avait  tiéiibéré 

J«*)ls  eeraieni  panugéS;  cV-t  ainsi  qu'en  îtal^ 
eux  cités  se  sont  disputé  les  mânes  d^un  poète 
•élébre. 

Vous  avei  ordonné  à  totre  comité  de  Gonsti^ 

tution  de  vous  rendre  compte  de  la  pétition  de  la 
munldraiité  de  Paris;  son  objet  est  que  Voltaire, 
ne  et  motl  dans  ves  murs,  eo)t  transféré  de 
l'église  deRomil  y,  où  il  estaciui'l)emi>nt  dé|n)Sé, 
dans  le  monument  destiné  4  recevoir  les  cendres 
des  grands  hommes  par  la  i>atrie  reconnaissante. 

Le  titre  de  grand  a  été  donné  à  Voitaii  e  par 
l'Europe  étonnée. 

Mort)  toutes  les  nations  le  lui  t>nt  consacré  ; 
et)  quand  tous  Ses  détracteurs  ont  péri,  sa  mé- 
iM^re  est  devenue  iinmortille. 

Voltaire  a  crée  Uo  monument  qui  repose  sur 
ha  plUH  grands  bienraits  comme  sur  les  plis 
■uMiweê  ifoUiiciions  du  gent^;  Voltaire  a  ter- 
rassé le  fanatisme,  dénoncé  les  erreurs  jus- 
m'aiors  l'iollitréHê  de  nos  aUiiqut*»  institutions; 
il  a  débiré  le  voiie  qui  conviait  toutes  les  lyrao^ 
nies;  il  avait  dit,  avant  la  Constitution  Trançaiae  : 
Quiterî  bien  len  pap,  n^upas  betoln  taVeux;  les 
serfs  dn  Moni-Iura  favaieiit  tu  ébranler  l'arbre 
«uiqoe  9W  ¥0V8  tn»  «endné;  U  t  crU  teft^ 


g^ance  pour  Ips  Sirven  pX  les  Galas  assamlnês  au 
nom  de  la  justice;  il  a  crié  vengeance  pour  i*hu- 
maniié  en  iè'-e,  avant  que  vous  effaçasslejt  de 
nus  codes  sanguinaires  les  lois  qui  eut  immolé 
ces  ûi'lèbres  victimes. 

La  nation  a  reçu  Toutrâge  fait  à  ce  grand 
homme;  la  nation  le  réparera;  et  les  JPrançais, 
devenus  libies,  décerneront  au  Libérateur  Je  la 
pensée  Ttionneur  qu*a  reçu  d'eux  l*uu  des  fonda- 
teurs de  sa  liberté. 

Voici  lô  projet  de  décret  que  Uôua  vous  pro'^ 
posons  : 

«  L'Aîtsemblèe  natton:ile,  après  av6tr  entendu 
le  rapport  du  comité  de  ConslituUon, 

Décrète  que  Marie- François  Àrouet- Voltaire 
est  digne  (le  recevoir  les  honneurs  décernés  aux 
granishom  l'Os; qu'en  cou^séi^uence  ses  ceudrea 
seront  transftMées  de  IV^Mise  de  Homilly  dana 
Celle  de  Sainte-Geneviève  à  Paris. 

«  Bile  charge  le  directoire  du  déparlem'^nt  de 
cette  ville  «e  IVxf^cntion  du  présent  décret.  » 
(Vifs  applaudissements.) 

M.  4vé«|^tl-PréfelB.  je  demande  Timpretsion 

de  ce  rapport. 

M.  nef  naud  (de  Saint» Jean-d^AnféUf)*  Quand 
jaunis  ma  vuix  à  cehe  de  <  eux  qui,  justes  appré- 
ciateurs des  hommes,  réclament  pour  Voltaire  et 
pour  l'honneur  de  la  France  le  rang  qui  lui  ap- 
partient parmi  les  génies  qui  Tont  iHusiree; 
quand  je  viens  proposer  un  ame'dt'mcnt  au  dé- 
(D'tdu  comité,  ce  n*est  pas  aux  talents  seuls 
que  je  rends  huminage;  ce  u'e-t  pas  à  iVsprit  le 
plus  aistingué  de  son  siècle,  à  l'hoiome  que  la 
nature  n'a  pas  encore  remplacé  sur  le  gloiiu;  œ 
n*esi  pas  à  celui  qui  exerça  sur  tous  les  arts,  sur 
toutes  les  scieaees  le  despotisme  da  (aient.  Ces 
titres,  tout  précieux  qu*ils  sont,  ne  sufHraîent 
pas  pour  décider  les  repri^seatants  de  la  nation 
française  à  décerner  au  pbiiosophe  de  Femey  tes 
honneurs  qu'où  Fullicile  pour  sa  cendre.  Je  les 
réclame  pour  le  philosophe  qui  osa^  uu  des  pre-> 
miers,  puner  aux  p<'uples  de  leurs  droits,  de  leur 
puissance,  au  milieu  d*une  cour  corrompue» 

Voliairc,  dont  une  des  faiblesses  fut  d'être  rour- 
tisan,  pariait  aux  couriisans  Taustère  laQ|.>age  de 
la  Vérité;  il  rachetait,  par  la  manliVe  d^iit  il 
burinait  les  vices  des  tyrans  qui  avaient  opprimé 
les  nations,  quelques  flatteries  qui  lui  échapi>aient 
pour  les  despotes  qui  les  enchaînaient  encore» 
son  regard  perçant  alu  dans  i'aveuir.et  a  ajierçu 
Taurore  de  la  liberté,  de  la  régénération  française* 
dont  il  jetait  les  Fomences  avec  autant  de  coin 
que  de  courage.  Il  savait  que,  pourqu'un  fteuple 
(levlot  libre,  il  fallait  qu'il  ces^4t  u'éire  ignorant; 
il  travail  qu  on  n'onchalne  les  nalinns  que  dtna 
lesté  èbres;  et  que,  quand  les  lumières  vH^nm^nl 
éclairer  la  honte  de  leurs  fers^  eilvs  rougïsaent 
de  les  porter,  et  veulent  les  briser.  Etle^  les 
brisent  en  effet;  car  vouloir  et  faire  est  la  même 
cho*e  pour  une  (»rande  nation. 

Voltaire  écrivit  donc  1  histoire,  et  l'écrivit  en- 
touré d'esclaves,  de  e  nseurs  royaux,  rt  de  des- 
potes, eu  homme  libre  et  en  philosophe  conra-^ 
geux. 

J'emprunterai  ici  les  expressions  d*un  ami  de 
la  liberté  qui  le  louait  il  y  a  12  ans,  comme  il 
faut  le  louer  aujourd'hui,  M.  Ducis. 

•  L'histoire  moderne  avant  lui,  vous  le  saveS, 
portait  encore  l'empreinte  de  ces  temps  barbares 
où  les  oppresseurs  et  les  tyrans  des  nations  seula 
étaient  comptés  parmi  Tespéce  humaiae;  ob  la 
peuple  et  tout  ce  qui  n'était  «alumune  ïkHnXt 
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rien.  Lesgouvernementgavaient  changé.  L'homme 
dUJt rentrédu  rooioB  dans  une  partie  aetee  droit?, 
msUrhisioire  frappée  de  l'eaprii  de  l'ancienne  eer* 
TiCurte,  Baasfuire  nn  naseo  avant, semblait  restée 
auïiëcie  de  la  Tëodalite;  die  n'osait  en  quelque  EOrte 
cruire  à  l'affraDchisarment  du  peuple,  et  le  repoits- 
Bail  lie  gi-s  annales,  comme  auirefois  il  ^lait  re- 
pousfié  de  la  cour  et  des  palais  de  ses  tyrans. 

"  C'est  M.  de  Vultuire  qui  le  plumier  a  bi-dU,  a 
marqué  la  rtace  que  la  dignité  de  l'homme  devait 
occuper  Aans  rniatoirei  il  a  donc  vouln  que 
l'hiaioire  désormais,  au  lieu  d'être  le  tatileau  des 
cours  et  des  ctiampa  de  bataille,  Tut  cflui  des 
nations,  de  lents  mœurs,  de  leurs  loi«,  de  teur 
caractère,  et  il  a  lai-mëme  exécuté  ce  srind  pro- 
jtit.  Polybe  avait  écrit  rhiftolre  guerrière-,  Tadte 
et  Hucbiavel,  l'histoire  politique;  Bossuet,  l'his- 
toire religieuse;  H.  de  Voltaire  écriTtt  le  premier 
l'h  istoire  ph  i  losoptiii|ue  et  morale.  Aussi  cet  homme 
extraordinaire, qui  a  renouvelé  parmi  nous  près- 
que  tous  les  champs  de  la  littérature,  a  tiil  par 
son  fXf  mple  une  révolution  dans  l'histoire.  « 

Celle  révolution,  Messie  irs,  a  préparé  la  nAtre; 
c'est  le  premier  titre  de  Voliaire  à  la  reconnais- 
Banc  nationale. 

Abl  Messieurs,  si  les  rgrets  de  la  perte  d'an 
graiid  Nomme  sont  longs  et  presque  éternels, 
cumlticn  devienne'it-lls  plus  liv,  quand  ou  seut 
le  besoin  qu'on  aurait  de  son  géniel 

Que  ne  pcut-il  sunir  du  tombeau,  TapAlre  do 
la  tolérance  n-liKieiise,  pour  voir  la  liberté  reli- 
gieuse proclamée  nar  vous,  au  milieu  des  clu^- 
iiieuiB  impuiB:-aNt»'B  de  l'ignorance  on  de  la 
perTrrsité  de  quelques  hommes  trompés  ou 
corrompusl 

Gomme  il  terrasserait  les  pygmées  qui  croient 

S'Ouvoirrenver'ert'édiÂcequeTouaêlevei!  Comme 
I  confondrait  les  faux  prophètes  qui  veulent 
combattre  la  vérité  et  se  flattent  en  vain  de  l'obs- 
curcir 1  Gomme  il  éclairerait  cette  partie  du 
peuple  qu'on  vent  égarerl 

Celle  jouissance  ne  lui  a  pas  été  r^ervée  ;  tl 
n'a  vu  que  pe  préparer  la  liberté.  Se?  derniers 
momfnts  ont  encore  été  marqués  par  la  pi-reé- 
cutton;  (lie  s'est  altadiée  à  ra  cendre  qui'lle  a 

ÎQur:'uivie,  à  sa  mémoire  qu'elle  a  voulu  fiéLhr. 
nus  tou^.  Messieurs,  allei  les  venger. 
Ënlln,  H'ssieurg,  le  dernier  titre  de  Tollaire  h. 
la  reronnaisaance  publique  est  celui  qui  hunore, 
embellit  I0U3  les  autres  :  il  Tat  l'ami  de  l'huma- 
nité. Il  réclama  cnnlre  le  Gode  pénal,  contre  ces 
formes  de  procédure  barbares  qai  avaient  co&té 
la  vie  à  tant  d'innocente;  il  aperçât  le  premier 

3ue  des  lois  sur  lesquelles  avaient  coulé  les  larmes 
étant  de  malheureux  condamnés laos  élre  cou- 
pables, devaientétre  effacées  par  les  lann  es  mêmes 
et  ne  plua  être  la  base  des  Ju^ments  ctiei  un 
peuple  sensible  et  bon.  Il  travailla  &  réparer  les 
erreurs  des  ma^islrats;  il  rendit  du  moins  l'hon- 
neur à  ceux  auxquels  la  vie  ne  pouvait  être 
rendue. 

Par  lui  des  hommes  Berfs  devinrent  libres;  par 
lui  la  fêodalilé  fut  combattue  pendant  lonelemps; 
sans  lui  votu  n'anries  peut-être  pu  ossla  dé- 
truire... 

Plvtieuri  membrex  i  Votre  smendemeatt 

U.  Regaaad  (dé  Saint-Jean-fAngHy.)  le  De 
résiste  pds  i.  l'impatience  de  l'Assembiee  :  J'ai 
fini;  j'en  al  dit  aaseï  pour  les  amis  de  la  litiem: 
le  a  avala  rieu  à  dire  à  ceux  qui  ne  le  aont  pas. 

lion  tmendement  ifa  sans  dont»  au  beran 
rèira  motlTi;  Je  rtaraw  limplMiiCiit. 


Mon  amendement  est  de  décerner,  aux  frais  de 
la  nation,  une  Flatue  à  Voltaire. 

Si  cet  amendement  est  contesté,  je  demande  & 
l'appuyer  et  j'ose  croire  que  je  donnerai  à  l'As- 
Sc-mblée  des  motifs  qui  la  détermineront,  aux- 
quels i'  ne  sera  pas  piis^^ible  de  se  refuser. 

l'ajouterai.  Monsieur  le  Président,  que  si  cette 
statue  est  décernée,  il  v  rera  mis  plus  de  zèle  et 

S  lue  de  Burveilfance  qu  à  c<-lle  quia  été  décernée 
J.-l.  Rousseau  et  de  laquelle  on  ne  s'est  point 
encore  occupé. 

H.  d'Ef  m«r.  L'Assemblée  a,  en  effet,  décrété 
une  statue  pour  J.-l. Itoui'Beau(l);  je  ne  sais  pour- 
quoi le  comité  des  pensions  ne  s'est  pas  encore 
occupé  de  cet  objet. 


,  au  nom  du  eomité  det  pemlont. 
Il  est  bien  étonnant  qu'on  vienne  dire  ici,  sans 
connaître  le  comité,  sans  s'informer  de  ce  qu'il 
fait,  qu'il  n'a  pas  pensé  à  la  statue  de  J.-J.  Rous- 
fcau.  Il  y  a  ai  bien  pensé,  qu'il  a  écrit  aux 
artistes  pour  faire  exécuter  ce  que  vous  avez 
décrété  et  qu'il  doit  être  incissamment  proposé 
un  concoure. 

Plusieurs  qu'Stions  s'agitent  à  ce  pronos  :  la 
premiè.e  est  de  savoir  s  it  duil  être  fait  une 
etitue  t-imple  ou  un  groupe;  ensuite  si  cette 
statue  doit  être  él<  vi-e  sur  une  place  publique 
ou  placée  dans  un  mu^ée. 

Nous  avonn  («usé  q-ie  ce  n'éiaît  pas  peul-ètre 
le  U'O.nent  d'acquitter  ct-tle  dette  sacrée  et  de 
vous  pro|)Oser  une  augmeiitalion  de  dépense; 
nous  ti'avuns  pas  cru,  d'autre  part,  iievoir  io- 
terroinpfe  vos  travaux  pour  cet  objet;  mais  nous 
TOUS  en  ferous  te  rapport  au  premier  moment. 

H.  PragB«B.  Au  moment  ofi  l'on  s'occupe 
de  Valtaii&  il  est  de  la  reconnaissance  de  la 
nation  de  faire  également  transférer  dans  la  ba- 
silique de  Siiote-Geueviéve  1rs  cendret  de  Mon- 
(ffifuint,  qui  sont  actuellement  déposées  à 
Saint-Roch. 

Uootefquieu  est  le  seul,  peut-^tm,  des  écri- 
vaios  qui  aoU  mon  avec  l'espuir  fonué,  avec  la 
consolatiou  qu'il  ne  laissait  pas  une  ligne  & 
effacer  dans  ses  écrits. 

Voliaire  lui-même  a  rendu  la  mène  juetiix  à 
l'auteur  de  l'Eiprit  dtt  loii  lorsqu'il  écrivait  : 
■  Le  genre  humain  avait  perdu  Bifi  litrvsi  Uod- 
tesquieu  les  a  tiouvés  et  lee  lui  a  rendus.  > 

La  nation  ne  s'est  pas  acquittée  envers  lui  ; 
cendres  doivent  reposer  dans  le  monument 
la  nation  a  consacré  au~  

Q  fois  la  motion  expresse. 

H.  Cfemhr*ad.  Je  ne  conteste  pas  l^ende- 
ment  du  préopmant;  mais  je  crois  qu'il  est  ex- 
trêmement dangereux  d'accoutumer  l'Assemblée 
et  successivement  les  législatures  qui  lui  smcé- 
det^nt  à  déttrner  de  pareils  honneurs  sur  la 
ctialeur  d'une  motion.  L'Ass-'mbléo  noit  mettre 
de  la  di»;nité  dans  de  semblables  délibérations  ; 
elle  doit  mûrir  son  vœu  dans  le  silence  et  ne  sa 
déterminer,  sur  des  objets  aussi  moeurs,  que 
d'après  les  rapports  les  plus  imcosaots. 

Je  demande  donc  que  tontes  les  demandes 
accessoires  au  sujet  du  décret  soient  renvoyées 
su  comité  de  Constitution  qui,  sans  doute,  se 
souviendra  que  Ut  cendres  de  L'HopUal,  le 
plus  grand  législateur  qu'ait  eu  la  mnce,  re- 
posent sans  honneurs  dans  l'église  du  Tillage 
de  Vignai,  à  deux  lienes  de  Paris. 
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Au  surplus ,  si  TAssemblée  croyait  devoir 
adopter  de  suite  les  motions  des  piéopioanis, 
moi  qui  suis  habituot  de  la  ci-devant  province 
du  Dauphiné,  je  réclamerais  aussi,  avec  bon 
dro't  peut-être,  Its  mêmes  honneurs  pour  Vabbé 
Mablt/y  qui  a  rendu  d  -  grands  services  à  la  Ré- 
volution fiançaise.  (Vifs  applaiLdUsements.) 

(L'Assemblée,  consuuée,  décrète  que  Ls  mo- 
tions de  M.  Regoaud  (de  Sainl-Jean-d'Angély)  et 
de  M.  Prugnon  sont  renvoyées  à  son  comité  de 
Goustitutioo,  pour  lui  eu  rendre  compte.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  le  projet 
de  décei  du  comité  de  Gonsiituiion  ;  j'en  donne 
une  nouvelle  lectuie: 

«  L'A>semblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  Constitution, 
•   «  Décrète  «lue  Marie-François  Arouet- Vol  taire 
est  digne  de  recevoir  les  honneurs  décernés  aux 

grands  hommes;  qu'en  conséquence,  ses  Gen- 
res seront  tran.^férées  de  i'éjitise  de  Romilly 
dans  celle  de  Samle-Geoeviève,  à  Paris. 

«  Elle  charge  le  direcioire  du  département  de 
Paris  de  Texé  ution  du  présent  décret.  » 
(Ce  décret  e^t  adopté.) 

M.  le  Président  On  a  proposé  Timpression 
du  discours  prononcé  par  M.  Gossin  à  l'occasion 
de  ce  décr«  t. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  Timpression 
du  rapport  de  M.  Gossin.) 

Un  membre  présente  un  mémoire  de  MM.  Divil 
et  Drans,  par  lequel  ils  annoncent  la  possibilité 
d'une  fabrication  de  billon  tiré  du  métal  des 
clothes,  et  Ta-surance  que  la  nation  retirerait, 
tous  frais  faits,  26  sous  de  la  livre  d'un  métal 
dont  on  ne  lui  avait  offert,  jusqu'à  présent,  que 
12  sous;  à  (0  mémoire  sont  joints  deux  modèles 
de  pièce  de  la  labrication  proposée. 

(L'A^soMiblée  ordonne  le  renvoi  du  mémoire 
de  MM.  Divil  et  Drans,  et  celui  des  deux  pièces 
données  pour  modèle,  à  son  comité  de  monnaie, 
avec  l'invitation  de  lui  eu  rendre  compte  dans  le 
cours  de  la  semaine.) 

Un  membre  du  comité  d^aliénation  propose  un 
projet  de  décret  portant  vente  de  domaines  naiio^ 
naux  à  diverses  municipalités. 

Ge  projet  de  di  ciet  est  ainsi  conçu  : 

«  L  Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  di*  raliénation  des  do- 
maines nationaux,  dis  soumissons  faites  sui- 
vant it'S  formt'S  prescrites,  déclare  vendre  les 
biens  nationaux  dont  Tetat  e>t  annexé  aux  pro- 
cès-verbaux respectifs  des  évaluations  ou  esti- 
mations tiesdits  biens,  aux  charges,  claus^es  et 
coodiiio'ts  portées  par  le  décret  du  14  mai  1791, 
et  pour  les  s^ommes  ci-après,  pavablea  de  la  lua- 
nière  déiermioée  (^lar  le  même  décret;  savoir: 

A  la  municipalité 
de  Remoiioii,  dépar- 
tement des  Hautes- 


Alpes,  puur 

A  relie  d>'  Saint- 
Eiienne-l'Ailier,  dé- 
partement de  J'Ëure. 
pour 

A  celle  de  Yaudry, 
déjiartement  du  Gal- 
vados,  pour 

A  celle  d'Aubry-ie- 
PaDtboa»  départe- 
ment de  l'Orne»  pour. 


7,350  1.      »  s. 


12,760 


8,781        11 


d. 


33,000 


A  celle  de  Gaen, 
département  du  Gal- 
vados  pour 

A  la  même,  pour. 

A  celle  de  la  Sou- 
terraine, dé part e- 
mt  nt  de  la  Greuse, 
pour 

A  celle  de  Lus-la- 
Groix-llaute,  dépar- 
tement de  la  Drôme, 
pour 

A  celle  de  Gbalen- 
çon,  même  départe- 
ment, pour 

A  celle  de  laGarde- 
Adheymar,  même  dé- 
partement, pjur.... 

A  celle  de  Mar- 
Bannoi  même  dépar- 
lement, pour 

A  celle  de  fionlieu, 
même  dépariemeut, 
pour 

A  relie  de  Hirman- 
de,  même  départe- 
ment, pour 

A  celle  de  S.ijnt- 
Paul-Trois-Ghà- 
teaux,  même  dépar- 
tement, pour 

A  celle  de  Valence 
et  Bourj£-lès-VaIence, 
même  département, 
pour 

A  celle  de  Monte- 
lier,  même  départe- 
ment, pour 

AcelledeGh&teaa- 
neuf-de-6alaure, 
même  dé,<artement, 
pour 

A  celle  «le  Montmi- 
rail,  même  départe- 
ment, pour 

A  celle  de  Mont- 
Dauphin,  départe- 
ment des  'Hautes-Al- 
pes, pour 

A  Ci'He  de  Gre- 
voulx,  même  dépar- 
tement, puur 

A  telle  de  Saint-An- 
dré, même  départe- 
ment, pour 

A  celle  de  Fressi- 
nières,  même  dépar- 
tement, iKiur 

A  celle  de  Gnan- 
cela,  même  départe- 
ment, pour 

A  Celle  de  Saint- 
Grêpin,  même  dépar- 
ieme.it,  pour 

A  ceile  de  Guil- 
lesire,  luême  dépar- 
tement, puur 

A  celle  de  Rizoul, 
même  département, 
pour 

A  telle  de  Saint- 
Etienne,  même  dé- 
partement, pour.... 

A  eeile  dlmhnm. 


2,630,858  1. 
1,708,898 


34,306 


16,943 


11,578 


7,876 


4,909 


26,550 


5,222 


8,337 


13,051 
4,560 


1,472 


»  s. 
18 


»  d. 
10 


94,908       16 


7,768 


8S6 


3,905  . 


6,016 


24,896 


10,550 


1,170 


31,379       16 


8 


1 


1 


10,282       12 


1 


(Aisemblée  nttioiiile.] 

iDéme  département, 

pour ; 196,486  1 

A  celle  de  Saint- 
Sauveur,  môme  dé- 
partement, pour....        13,246 

A  celle  de  Grottes, 
môme  département, 
pour •••        51,112 

A  c<  lie  de  Réaioo, 
môme  département, 
p3ur 7,851 

A  cpI  e  du  Puy- 
Saint-Eusèbe,  môme 
départi'iuent,  pour. .  2,794 

A  C(*lle  de  Saint- 
Jean -Saint -Nicolas» 
mô'ne  département, 
pour 16,609 

A  celle  de  Saint- 
Apollinard,  môme  dé- 
partement, pour . . . .  1 ,697 

A  relie  d  Orcières, 
môme  département, 
pour 1,560 

A  C'Ileà  de  Bresiés 
et  Rochfbrune,  môme 
département,  pour. .  8,120 

À  celle  de  Saint-Clé- 
ment, môme  départe- 
ment, pour 12,804 

A  celle  de  Barutier, 
môme  département, 
pour 5,703 

A  celle  de  Puy-Sa- 
nières,  môme  dépar- 
tement, pour 17,220 

A  Celle  d'Avançon, 
môme  département, 
pour 7,201 

A  celle  de  S  uze, 
môme  département, 
pour 1,549 

A  celle  d'Upinasse, 
môme  département, 
pour 3,889 

A  celle  du  Vars, 
môme  département, 
pour 4,203 

A  celle  de  Blontgar- 
din,  môme  départe- 
ment, pour 4,451 

AcelledeGhorg"8, 
môme  département, 
pour 10,690 

AcelledeDormans, 
départemnt  de  la 
Marne,  pour 154,550 

AcelledeMirepoix, 
dé  artement  de  TA- 
riége,  pour 179,940 

A  cellH  deSaini-Li- 
sier,  môme  départe- 
ment, pour 7,580 

A  celle  de  Dama* 
san,  (lénartemeLt  de 
Lot-et-Garonn",  pour.        39,320 

A  cello  (le  Maren- 
nef),  département  de 
la  Charente-Infé- 
rieure, pour 325,984 

A  eelle  ne  Gisielja- 
loux,  iléparteinentde 
Lot-et-6arooneb  pou  r.       89,432 

«  Le  umi  amai  qall  eit  plot 
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dans  les  décrets  de  vente  et  estimation  respec- 
tifs annexés  à  la  minute  du  procès-verbal  de  ce 
jour.  • 
(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Rabaad -Saint-Etienne,  au  nom  des  co^ 

mités  militaire  et  de  Constitution,  M<'ssieurs,  il 
B*est  ^levé  quelques  diflicultés  sur  Vinterpréta" 
tion  du  décret  relatif  à  Vorganisation  de  la  gen- 
darmerie nationale;  TAssenibiée  peut  seule  les 
lever.  Il  est  d'ailleurs  indispensable  de  donner 
les  éciaircissemt^nts  demandés  pour  mettre  de 
l'activité  dans  cetie  partie  du  service. 

En  conséquence,  vos  comités  milifnire  et  de 
Constitution  m*ont  charge  de  vous  présenter  le 
projet  de  décret  inierpréiatifdontia  teneur  suit  : 

«  L^Assemblée  nationale,  arirès  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  Constitution  et  mili- 
taire, en  interi  relation  de  l'article  6  du  litre  II, 
et  des  arli«ie!î  7,  8  et  9  du  titre  VU  du  décret 
coneernant  rorganisation  de  la  gendarmerie  na- 
tionale, déclare  que  le  litre  VII  ayant  pour  objet 
la  composition  actuelle  delà  gendarmerie  natio- 
nale, et  le  litre  II,  ravancemenl  futur  des  offi- 
ciers de  ce  corps,  le^  dispositions  relatives  à  Vt^e 
des  ofliciers  de  ligne  qui  pourront  y  être  admis, 
énoncées  en  Tarticli^  6  du  titre  II,  ne  sont  point 
applicables  à  la  nré.'sen'e  cornposiiion:  Bn  consé- 
quence, l'Asseinolée  nationale  décrèle  que  les 
officiers  des  Iroiipes  do  ligne,  âgés  de  plus 
di^  45  ans,  qui  ont  été  élus  par  les  direiUoi- 
res  de  département  pour  la  présente  composi- 
tion, sont  bien  et  valablement  élus,  pourvu  que 
les  autres  dispositions  du  décret  aient  été  ob- 
servées; (t  qu*il  u'y.  ^  li^ti  à  empêcher  que  les- 
dit^  officiers  élus  soie  il  pourvus  par  le  roi.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Creazé  de  Eiatonciie,  au  nom  du  comité 
des  monnaies,  Mesi^ieurî»,  votre  comité  de^  mon- 
naie^ m'a  chargé  de  vous  présenter  4  articles 
additionnels  au  décret  du  3  mars  dernier,  sur 
V emploi  de  V argenterie  des  églises,  chapitres  et 
communautés  religieuses,  jugée  inutile  au  culte» 
Les  voici  : 

«  Art.  !•'.  Les  opérations  prescrites  par  l'arti- 
cle 5  du  décret  rendu  le  3  mars  dernier  pour  la 
distraction  des  matières  étrangères  à  l'or  ou  à 
l'argent,  et  pir  l'article  6,  ponrconsta  er  le  poids 
et  convertir  l'argenterie  en  lingots,  seront  faites 
en  présence  des  directeurs  des  monnaies,  des 
deux  plus  anciens  gardes  des  orrèvre^,  et  en 
outre,  de  2  commissaires  du  directoire  du  dé- 
partement, dans  les  hôtels  de?  Monnaies  qui  sont 
situés  dans  un  ch»f-lieu  de  département,  ou  de 
2  commissaires  du  directoire  du  district,  dans 
les  villes  qui  ne  sont  qu'un  chef-lieu  de  district, 
et  de  2  commissaires  dé  l'Assemblée  nationale, 
dans  l'hôtel  des  Monnaies  de  P .ris. 

«  Art.  2.  Avant  de  faire  la  disii  action  prescrite 
par  l'arti>  le  5  du  oécret  du  3  mars,  il  Rora  pro- 
cédé à  la  pesée  de  chn^ue  lot  d'argenterie  brute, 
en  présence  desdits  oflii-ieri^  et  commissaires,  qui 
en  dres  eront  procès-verbal,  ainsi  que  de  la  nou- 
velle pe>ée  qui  sera  faite  immédiatement  ap'ès  la 
distraction  des  matières  étra  igères,  et  de  celle 
des  lingots,  après  que  la  fonte  aura  été  faite  aussi 
en  leur  présence. 

«  Art.  3.  Les  morceaux  d'essais,  qui,  aux 
termes  de  l'article  6  du  décret  du  3  mars,  de- 
vront être  envoyés  sous  cachet  à  Ihôiel  des 
lluDnaies  de  Paris,  le  seront  nommément  aa 

Eremier  commis  des  finances  au  département  de 
\  moDiiflde. 
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1  Art.  4.  Lee  fraÎB  de  port  de  l'argenterie  ea- 
Toyée  aux  Monnaies  aeront  payés  par  les  direc> 
teura  des  monnaies,  auxquels  il  en  eera  teon 
compte  par  le  Trésor  public,  sur  la  reprëseala- 
tion  des  quittances  des  messageries  ou  autres 
voituriers;  et  il  sera  tenu  compte  Asalemeot  aax 
directeurs  dfs  monnaieB,  par  le  TrôHir  public, 
deB  Trais  de  fonte,  k  raison  da  3  aous  pas  marc.  > 

H.  Gttopil-Prërela.  L'article  premier  du  pro- 
jet qui  vous  fSt  présenta  porte  que  les  opâraiinos 
mlalives  à  la  distraction  de?  mitiôres  étranRérea 
à  l'or  et  à  l'argent,  à  la  coaiitatatiOD  du  poids  et 
i  la  conversion  de  l'arRenterie  en  lluffut^,  seront 
Taites,  dans  l'bOtel  des  Monnaies  de  Paris,  en 

Ërésence  de  2  commissaires  de  l'Assemblée  na- 
ODole. 

Je  demande  qae  ces  opérations,  su  lien  d'être 
bites  en  présence  de  2  commissaires  de  l'Assem- 
blée, le  soient  en  présence  de  2  commissairefl 
lût  département  de  Paris. 

iCet  amendement  est  ai  _, 
la  coDBéqueoce,  le  projet  de  décret  amendé 
est  aoumis  h  la  délibération  dans  les  termes  sui- 
Tants  : 

■  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapporteur  deioa  comité  des  monnaies,  décrète 
ce  QUI  suit  : 

Art.  1". 

■  Les  opérations  prescrites  par  l'article  5  du  dé- 
cret rendu  le  3  mars  dernier,  pour  la  distraction 
des  matières  étrangères  k  l'or  ou  6  l'argent,  et  par 
l'article  6,  pour  constater  le  poids  et  convertir 
l'argenterie  en  lingots,  Beront  faiies  en  présence 
des  directeurs  des  monnaies,  des  2  plus  anciens 
gardes  des  orfèvres,  et  en  outre  de  2  commis- 
Baires  du  directoire  du  département,  dans  les  hd- 
lela  des  Uonnaies  qnl  sont  situés  dans  un  cht^f- 
lien  de  département,  ou  de  2  commissaires  du 
directoire  du  district^  d^ins  les  villes  qui  ne  sont 
qu'un  cber-lieu  de  district,  et  de  2  commissaires 
du  départemeut  de  Paris,  dans  l'hètel  des  Hon- 
nalea  de  Paris. 

Art.  2. 

•  Avant  de  faire  la  distraction  prescrite  par 
l'article  5  du  décret  du  3  mars,  il  een  procédé 
à  la  pe^ée  de  cliaque  lot  d'argenterie  lirule,  en 

Sréseace  desdits  ofllciers  et  commissaires,  qui  en 
resseront  protès- verbal,  ainsi  que  de  la  nouvelle 
{leséB  qui  sera  faite  immédialement  après  la  dis* 
raction  des  matières  étrangères,  et  de  celle  des 
lingots,  après  que  la  fonte  aura  été  faite  ausal  ea 
leur  présence. 

Art.  3. 

>  Les  morceatix  d'eB!<aiB  qui,  anx  tennei  de 
l'article  6  du  décret  du  3  mars,  devront  éire  en- 
Toyés  BOUS  cachet  A  l'tadtel  des  Monnaies  de  Paria, 
le  seront  nommément  au  premier  commis  des 
floances  au  département  de  la  moanaie. 

Art.  4. 

»  Lei  frais  de  port  de  l'argenterie  envoyée  anx 
Uonnaies  seront  payés  pir  les  directeurs  des  mon- 
naies, auxquels  il  eu  sera  tenu  compte  par  le  Tré- 
sor public,  BUr  la  représentation  des  quittanceB 
des  messageries  on  antres  voiitirlerB;  et  11  sera 
teaa  compte  écalement  aax  dlrecteura  des  œon- 
naiei,  pu-  le  Trésor  pobllc,  deg  tnig  de  ftiate,  à 
rat^DD  de  8  bmb  par  mare.  ■ 

fCe  décret  est  adopté.} 


M.  Creué  de  t.at«Dehc,  rapport*».  Je  TOUS 
prie,  Messienrs,  d'ordonner  que  le  décret  que  tou 
venez  d'adopter  sera  porté  dans  le  jour  k  ta  saoc- 
tloQ,  parce  que  les  opération!  Bont  NspitadaM 
dans  tous  les  départeiuems. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

H.  Dnport,  au  «on  det  cotaitit  dé.  juiieaHtrÊ 
et  de  Corutitution.  Messieurs,  vous  vous  ràppelei 
sans  doute  avec  quel  intérêt  vous  voBS  Aies  ooen* 
pËB  de  Vinttilution  det  jvrit,  et  du  coin  que  *oai 
avei  mis  k  la  décrëier;  il  s'agît  maintenant  de 
la  rêa1i=er  et  de  faire  jouir  la  France  de  ses  bien- 
faits.  Nous  vous  présenterons  IncessammaDt  Is 
complément  des  lois  relatives  A  cette  inalitution  ; 
mais  auparavant,  il  y  a  quelques  articles  de  d^ 
tail  que  vos  comités  ont  cm  néceaiaire  de  tooi 
Boumet're.  Il  y  en  a  qui  regardent  tout  le  royaams 
en  générai  :  ily  en  a  d'autres  qui  sont  particaliers 
à  la  ville  de  Paris,  parce  que  l'administrai  ion  de 
celte  ville  exige  des  différencea  dans  l'applicaUna 
de  cette  loi. 

Je  ne  vous  cacherai  pas,  Hevsieurs,  que  voa 
comités  ont  pensé  qu'il  pouvait  être  très  utile  qua 
celte  infititution  commençèt  par  la  ville  de  Paris, 

[larce  que,  l'organisation  des  jurés  nfklsantBona 
es  yeux  des  législateurs,  ils  Beraieai  A  mèmed'm 
remarquer  les  défauts  s'il  y  en  ■  qaelqne»MiOB  et 
de  les  corriger. 

Tels  sont  les  motif*  du  projet  de  décret  que  tm 
comités  m'ont  chargé  de  vous  pr^ienter,  projtt 
de  décret  relatif  à  l'élection  et  «u  Irai (MMHla 
det  officiert  du  trUiunal  de  Parit. 

Vous  vous  rappelés,  Messieurs,  qne  la  proen- 
reur  syndic  du  district  est  chargé  par  votre  décret 
de  la  formation  du  juré  d'Hrcusatian;  comoie  U 
n'y  a  point  de  procureur  syndic  dani  la  Tllla  àa 
Puris,  nous  vous  proposons  l'article  BOlTant  : 

Art.  1-. 
>  Le  procureur  de  la  commnne  de  U  Tille  da 
Paris  et  la  munirlpalité  rempliront,  pour  la  fo^" 
mutloo  du  juré  d'aceusation,  leB  fonetloos  attri- 
buées aux  procureurs  syndics  da  diitriet.  • 
{Adopté.) 

M.   I 
qu'un  s 

ne  nourrait  pa^  sufMré  à  Paris  oâ  11  y  t  une 
grande  quantité  d'iiffaires;  nouB  avons  peasA 
qu'il  fallait  en  mettre  deux.  C'est  l'objet  de  DO- 
Ire  second  article  qne  voici  : 

<•  Il  y  aura  auprès  du  tribunal  crlmlael  deox 
accusateurs  publics.  ■ 

U.  llaatel']V*g«rel.  Je  crois  qo'il  serait  plai 
convenable  de  donner  A  l'accusateur  pnbllo  na 
substitut  qui  serait  payé  par  U  Dation. 


.  npporltar.  J'adopte  l'amenda 
ment  et  je  rédige  cumme  suit  l'article  ; 
Art.  2. 

•  Il  y  aura  auprès  du  tribunal  criminel  itn 
Bcrusaienr  public,  et  an  substitut  Baiaiié.  ■ 
(Adopté.) 

M.  Dapart,  rapporteur.  Toict  rilTtlcIa  3  : 

•  Le  traitement  du  président  Bera  la  tripla  da 

celui  accordé  aux  jugea  de  district  de  U  riUs  dt 
Paris.  ■ 

H.  DeCwmvB.  ia  demande  qna  Ift  tnlteoMBI 
d»  préBident  Boii  la  même  que  criol  dn  vW* 
dent  do  U  Godr  de  ctHUlOB.  (AMmiw}^ 


[\t>»D)blé«  uti«iwU.l       UIQOIÏBS  PAHiaONTAIUt,       I3()wmw.l 
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M.  Hartfat.  Ups^ienri,  rAa°en)bl6a  nationnle 
ii'ï  pas  béaiiâ  i  doanei  des  traitetnen's  de  15. 
2Û  et  30  mille  Francs  pour  les  roEictiO'is  flnanci^ 
rea  wi  on-'-mwal  puul>6tr»  deux  ou  'rois  heures 
par  lounlansun  cabinet  ab  l'an  eat  fort  ji  Taise; 
et  Ton  irait  éplucher  aur  les  fonctiQ&i  qui  de- 
maniient  un  fai:ritic'<  entifr,  il"  déTouem«iit  at)> 
solu  aux  ronctioQ^  les  f>tua  afnigeuo'ei  de  l'bu- 
munité.  Vuyei,  Ueaiieiir»,  h  tous  tquIm  faire 
cette  vit«nie-lâ. 


(L'Asifemlilde,  conioltée,  déorèle  qu'il  y  tt  liqu 
à  délibérer  sur  l'aïueudeinenl.) 

U.  LanJoUnla.  Je  demande  qua  la  traite- 
ment iiu  presidint  iioit,  dans  tout  1«  royauipe,  le 
double  de  celui  attribua  aux  jiir>'b  de  disirict  du 
lieu.  Que  piut-on demandi-r  île  plua  raiajanablet 

(L'A-semblée  adopte  l'ameadement  de  H.  UQ'> 
juinuis.) 

Eu  consé]uence,  l'article  3  est  mU  aux  voix 
daua  les  termea  buîvudii  : 

Art.  3. 

■  Le  trailement  du  président  aéra,  dans  tout 
te  royauma,  le  double  ae  <-e)ul  attribua  eui  Ju- 
gea de  diatrioi  du  lieu.  ■  {Adopté.) 

Art.  4. 

■  Ceini  des  accuaat'-urs  publicH  sert  dea  trois 
quarts  de  celui  du  préaident.  <  (Adopté.) 

Arl.  5. 

<  Il  y  aura,  anrirèa  du  tribunal,  un  commia- 

saint  du  roi.  dunt  lu  truiit-incni  aéra  éKa>  à  ci- 

[uiiii'grommiiaaires  du  roi  dit  tribunal  criminel.  ■ 

{AdopU.) 

M.  Daport,  rapporteur.  Voi'-Î  l'aficle  6  ; 

"  L<-(.'ri't'lier  iiu  nihun^ilcrimim-laura  4,000 H- 
7rc-i  de  traitement:  il  aer»  fi-mlMursé  tuus  lea 
Iniis  mois,  pur  r<irmKd'iiidemnilë  seulement,  dea 
frais  de  ses  ex|>édiiioiis.  <■ 

M.  I^Aji.  Je  dema^di'  qu'on  'donne  au  fret' 
fier  6,000 iivri.'i;  c'est  la  place  la  plua  pénible. 

M.  Dnporl,rii;>})orl0ur.J'8dopt«  l'amsndement 
de  M.  Loya. 

M.  Defemaa.  Je  demande  al  le  greffier  da 
juré  rtni  payer  lea  expéditiuut. 

M.  DupoFt,  rapporteur.  }a  propo»? ,  romme  le 
noiiit)  e  Mi'j  fX|ii'diiiuiiB  est  iréa  con>i>iéralili-, 
m.iiR  cep'-tilunt  iiicuQ'm,  que  le  triilem>'nt  du 
pr'f'ier  l't  la  iiaytt  île  sia  l-ohoiIa  nuti-nt  pria  en 
coiiai  ii^ratlon  diin<)'artii-l<-  et  q«ele  ii<>parti'ment 
aoit  ch^r|[<^  de  flier  (tncl  stra  la  prix  qu'on  lui 
donnera  pour  cliacune  du  aes  expëilition.-i, 

M.  Tnant  de  La  Paaverie  Avant  de  fixer  le 
traiiemeiil.  Il  Taul  iléiK'ter  qu'il  n'v  aura  p'iint 
de  frais  dVipt^dilion,  el, comme  le  titnbre  est  une 
charce  pour  l'Bt:it,  je  popoiie  de  le  supprimer 
et  que  les  expéditlona  kq  fft^aint  lur  p&iiler  libre, 

M.  Oaaiaei^BUvuL  Je  demande  que  le  trai- 
tement Mit  llx«  *  4,000  avNfl;  11  sen  loujoan 


lempa  d'angmeQt«r  ai  le  greffiar  Ait  mr  es  ooiot 
des  obaerratioua  UQitfellei. 

Piuiieurt  mntbrtt  :  Ans  van  I  aux  TQtl  1 
(L'AHcmblâe,  consultée,  décrètaqueleKreQlQr 
aura  6,000  livres  de  traitement  Hxe  k  PvtÀO 

M.  Dnport,  rapporteur.  Je  propose  de  renvoyer 
au  déiiartflment  a  tlxer  uqe  ao  nma  potir  lea  ex- 
péditions «rutuitea  que  It)  grfifQer  i^n  tenu  d« 
fournir  <l  l'accufé. 

M.  li«aUier-l|l»n»t.  UaU  Oelft  n'eat  ntti  ad' 
misïiiila  ;  il  faut  prendre  l'esprit  de  l'article  et  fu 
changer  la  rédaction.  Il  faut  rharger  le  départe- 
ment de  rembour^ep  au  firetTier,  loua  lea  trnia 
mois,  leg  déboursas  et  fr^ii  dt»  expéditions  qu'il 
sera  tenu  de  donner  gr4tuitera<^at i  et  Alors  U 
fournira  son  étui  comme  ou  faisait  &  l'iptoadftaca 
et  aouyent  ou  éa  reiraqcliora  udq  partie, 

M.  Dnport,  rapporteur.  C'est  là  l'intention  de 
l'anicie;  mais  cène  m-ini6''a  d'opérer  par  4(9 
mémoiiQa  M  loujoura  onéreuse  k  la  nutluii, 

H.  D«fepnaan.  le  oroh  que  le  mémoire  est  Ig 
seul  (noven  qu'on  puisse  aaopier;  car  un  forfait 
pfUt  ftlri'  (l'un  trôa  Efiinil  dâ-avauliide  :  il  pour* 
rail  aurobarger  le  'TréBor  public;  il  pourrait  do 
même  écasi-run  Krefier,  Ajnai  je  dumand^rall 
que  l'ardci'-  filt  «iér.ri^té  d'ina  ces  t  rma  : 

•  U  grefliiT  fournira  l'ôiat  de  sea  dâbOUflâli 
qui  ioia  réglé  par  le  iléparLemsut.  » 

Vh  membre  :  Je  demande,  ppnr  dé'mlra  !«• 
abuf,  que  Ici  4tala  soient  ligoéa  du  préiid«Ql  it 
tribunal. 


M.  DaiMtrt,  rapporttw,  Voloi  oomoie  Je  pro- 
pose de  rédiger  l'anicle  : 

Art,  fi, 

<  Le  irreffier  aura  6,Û0Q  livres  de  trsîtemeqt 
rixe  à  Pa'ii.11  ËcrareaibdU  lé  tuna  lea  troii  muji^ 
pur  le  dépiirtt'ment,  par  fo  di>'  d'i'id>miiitA  *eu" 
lement.  di-a  frais  ile  u*  t>x  'éditions,  qu'il  sert 
x>ù  >  de  fiiuniir  uratuitemeiit  hus  aicu^a:  l'At^t 
des  frais  aéra  cenillé  par  le  président.  >  Udopti.) 

U.  Taant  deLaUonTaria.  Je  demnode  que 
le  papier  limbié  aot  supprima  pour  io<it«8lw 
expi^iiionii  dépendant  du  irinuaal  erlminul.  M 
qu  on  y  gub>titue  le  papier  libre. 

0*  mtmbrt  demanda  le  renvoi  de  la  motlOB 
de  M.  Tuant  de  La  Bouveria  au  uimilâ  des  cou- 
tributiun-<,  poi<r  •  n  rt-mlre  compte. 

(GercDvtd  est  décrété.) 

H.  INparl,  rapporteur.  Votci  r»rUeIaT  t 

An.  7. 

•  Il  y  aura  3  h<ilasiers  da  ferrfee  er^wèa  ém 

trjhunal.  Leur  traitement  sera  de  iflOv  li'ni 

cbacun,  >  {Adopté.) 

H.  Dapart,  rapporttwr,  don««  IttfW»  i9  t^ 
ticle  S  Aiusi  eon(u  : 

irt.  8. 

«  Lps  électeurs  actuels  de  P«I»  se  ««njiiM^ 
ront  pour  nommer  le  préaident  du  trtfcun»  wl- 
minel  et  le  wpléwii,  les  deux  acwistaof  f»; 
biles igt  le  gietSn't s'  -  •   -'- 
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anx  places  de  juges  et  de  suppléants,  vacantes 
dans  les  tribunaux.  »  (Adopté.) 

M.  È^nport^  rapporteur.  Yoicï  maintenant  quel- 
ques articles  qui  ont  trait  à  la  totalité  du 
royaume  : 

Art.  9. 

«  Dans  les  villes  de  cheMieu  de  département 
où  siègent  les  tribunaux  criminels,  il  y  aura, 
auprès  des  commissaires  du  roi,  unadjoiut.  » 

M.  Boissy-d'An^laflT.  Il  n'y  a  qu'un  seul  dé* 

garteinent  dans  le  royaume  (l'Ardèche)  ou  le  tri- 
uml  criminel  ne  soit  pis  dans  une  ville  où  il  y 
ait  un  tribunal  de  district.  11  est  donc  indispen- 
sable d'établir  auprès  du  tribunal  criminel  (^ece 
département  une  conmis-ion  ad  hoc  et  perma- 
nente. En  conséanenre,  je  demande  que  l'Assem- 
blée décrète  qu'il  y  aura  un  commissaire  du 
roi  près  de  ce  tribuual  criminel. 

M.  Robespierre.  L'Assemblée  nationale  a 
rejeté  par  la  question  préalable  la  proposition  de 
nommer  un  commissaire  du  roi  près  les  tribu- 
naux criminels  dans  chaque  tribunal  rriminei,  et 
l'Assemblée  ne  Ta  point  fiit  sans  connaissance 
de  cause.  Vu  la  nutnre  des  fonctions  attribuées 

E  ourle  civil  aux  commissaires  du  roi,  il  est  visi- 
te qu'ils  n'auraient  eu  rien  ou  presque  nVn  à 
faire  :  iladOMC  fallu  les  occuper  dans  les  affaires 
criminelles.  Je  réclame  donc  le  décret  déjà  rendu 
par  l'Assemblée  nationale.  Si  on  pouvait  (ou:)  les 
jours  proposer  sous  d'autres  formes  des  m  tiens 
reponssées,  alors  la  dictature  ded  comités  serait 
irrésistible,  puisqu'ils  semient  toujours  les  maî- 
tres des  moyens  qu'ils  jugeruient  à  propos  de 
choisir  pour  faire  prévaloir  enfin  leur  système 
chéri.  Je  demande  la  question  préalable. 

M.  Dënennier.  Je  prie  l'Assemblée  de  consi- 
dérer que  cette  (iroposition  n'a  jamais  été  discutée, 
et  je  vais  ré(>ondre  o'une  manière  péremptoire 
anx  obs  M  valions  du  préopinant.  Dans  l'uncien 
régime,  s  ms  doute,  le  même  individu  pouvait  ser- 
vir au  même  tribunal  et  auprès  du  même,  ta  t  an 
civil  qu'au  criminel,  p^irce  que  c'était  le  même 
tribunal  elles  mêmes  ju^esqui  rendaientla  jus- 
tice sous  ces  deux  rapports. 

Ainsi,  dans  le  nouveau  régime,  si  le  tribunal 
criminel  et  les  juges  se  trouvaient  réunis  au 
même  tribunal  tendant  la  justice  en  matière 
civile,  tout  ce  que  vous  a  dit  le  préopinant  serait 
parfaitement  exact.  Vous  pouniez  ordonner  ce 
qu'on  a  faii  iusqu'ici;  m;iis,  Messieurs,  le  tribu- 
nal criminel  et  tout  à  fait  différent  du  tribunal 
de  district.  Vos  comités  ne  pensent  pas  i\ue  l'ins- 
titution des  jurés  puisse  produire  Teiret  que  vous 
en  atien  lez,  ou  même  qu'elle  puisse  suosisttr, 
si  vous  Q*aduptez  pas  U  proposition  qui  vous  e^t 
faite.  Si  vous  voulez  l'enviroiner  des  instruments 
qui  lui  sont  nécessaires,  il  o'y  a  pas  de  meilleure 
sauvegardât  pour  la  lit»erté  publique  que  Tii  sti- 
tution  des  jurés;  elle  v^mt  mieux  pour  la  libeité 
dt{  la  France  que  plusieurs  lois  politiques  que 
vous  avez  faites.  L'«xpérience  le  prouve  chez  nos 
voisins;  mais  une  in>titution  aussi  utile  qui  de- 
mande tant  de  précau'ions,  établie  dans  un 
moment  de  révolution,  après  I'u8ai!e  des  anciens 
tribunaux,  demande  de  votre  part  des  précautions 
particulières. 

Les  comités  n'ont  va  que  deux  partis  à  pren- 
Jre«  oa  suspendre  tout  ce  qui  regarde  les  jurés, 
lusqa'iaa  époqaes  oA  les  législatiues  croiroat 


qu'il  est  praticable,  ou  admettre  ce  qui  vous  est 
actiieliomni  proposé.  Gomment  est-il  possible 
qu^,  parce  qu'on  demande  des  adjoints  aux  ctim- 
miesaires  du  roi,  on  ne  veut  pas  voir  qu'ils  sont 
rigoureusement  néd  ssaires  ?  Mais,  Messieurs, 
s'il  était  néces^^aire  d'en  é'ablir  deux  auprès  dti 
tribunal  criminel,  il  faudrait  les  établir,  ou  re- 
noncer à  l'institution  des  jurés.  Ici  on  ne  fait 
autre  chose  que  vous  proposer  une  disnosition 
oui  est  prouvée  nécessaire,  d'une  manière  ma- 
tnémaique;  car  il  e.-^t  physiquement  impossible 
que  le  mène  homme  pu>sse  êtr^,  dans  les  occa- 
Hons  important  s,  tout  à  la  fuis  auprès  du  tri- 
bunal criminel  et  du  tribunal  civil.  Je  conclus. 
Messieurs,  à  ce  qu'on  adopte  l'avis  des  comités. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voixl  aux  voix  I 
(L'anicle  9  est  adopté  sans  moditlcations.) 

M.  Da|iort,  rapporteur^  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 10  aiii>i  conçu  : 

«  Le  gierfier  criminel  aura,  dans  les  dénarte- 
ments,  u  i  trait-m-nt  fixe  de  1,000  écus;  il  sera 
éga  ement  rembours  >  de  ses  frais  de  la  manière 
déterminé  par  l'article  6. 

M.  Chabrond.  Je  propose  d'attribuer  à  ces 
greffiers  les  trois  quarts  du  traitement  du  prési- 
dent. 

Voix  diverses  :  Les  deux  tiers  !  —  Le  tiers  1 
(L'Assemblée,  consultée,  déi  rète  que  le  traite- 
ment du  greffier  criminel  dans  les  aépariements 
sera  du  tiers  de  ceiui  du  président.) 

En  conséquence,  l'article  est  mis  aux  voix  en 
ces  termes  : 

Art.  10. 

«  Le  greffier  criminel  aura,  dans  les  départe- 
ments, un  traitement  fixe  du  tiers  de  cemi  du 
président;  il  sera  égaleme  it  remboursé  de  ses 
frais  de  la  manière  déierminée  par  l'article  6.  » 
{Adopté.) 

Art.  11. 

«  Toute  consignation  d'amende,  en  matière 
crimiuellei  est  uèleudue.  >  (Adopté.) 

Un  membre  :  Je  vais  découvrir  à  rAssemblée 
un  abus  qui  s'est  introduit  dans  quelques  tribu- 
naux. Les  commissaires  d>i  roi  p  es  certains  tri- 
bun lUX  ont  étiibli  des  secré  aires,  fous  le  nom 
de  secrétaiies  au  paruuet,  dont  ils  font  payer  les 
salaires  par  les  plaideurs  au  moyen  d'un  tarif 
que  ces  com  nissaires  du  roi  ont  fait  eux-mêmes 
et  dont  les  droits  sont  plu^  ou  inoins  ^xaiiérés. 

Je  demande  que. les  comités  de  Constitution  et 
de  ju  iicature  nous  donnent  une  loi  pour  défi  ndre 
à  tous  les  commissaires  du  roi  d'avoir  des  secré- 
taires au  parquet. 

H.  CU»apil*PrëfelB.  J'appuie  l'amendement 
Je  crois  n*'C>'8S.iire  à  la  chose  publi  |ue  d'extir- 
per riuferuale  habitude  de  piller  les  plaideurs. 

M.  diabroad.  Je  ne  crois  pas  qu'il  faille  ren- 
voyer aux  coiuit«>s  la  propusiiion  qui  vient  d'être 
fai'e  :  il  a  été  décrété  que  la  justice  serait  ren- 
due gratuitement.  U  est  juste  que  les  cumm^s- 
>aire8  du  roi  ne  puissent  exiifer,  quoi  oaecesuU 
d'un  plaideur;  ou  s'ils  s'avisent  d'étebîir  des  se- 
crétaires, et  de  leur  attribuer  des  appui  temenls» 
il  est  évideol  qa'indirecteaiHal  Uê  exiMpot  des 
pirttes  ce  qoe  te  M  kar  a  défl(4da  d'ail»» 
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Je  demande  que  dès  à  présent  il  soit  décrété 
que  les  C0ITlmi8^alre8  du  roi  ne  pourront  faire 
payer  leurs  secrétaires  par  les  p.iriie:),  et  qiril 
soft  biatué  q  le  les  parties,  qui  aurunt  été  i^li- 
gées  à  faire  quelque  payement  de  cette  espèce, 
soient  au'orisées  à  en  réclamer  le  remboursement 
contre  les  commissaires  du  roi.  (Applaudisse- 
ments.) 

M.  Re^naad  (de  Saini-Jean^d'Angély).  Je  de- 
mande qu'au  lieu  iie  cela,  rAssemblét;  décrète 
que  tous  les  juge^  ou  commissaire^  du  r4»i  <iuit 

fiar  le  pa^sé,  auriii^nt  pe  çu  ou  percevraient  à 
'avenir  quelque  chose  qui  ne  leur  serait  pas  at- 
tribué par  la  loi,  et  auraient  exÎL'éde  rargeiUdfS 
parues  par  eux  ou  par  leurs  secrétaires,  seront 
poursuivis  comme  concussionnaires  et  destitués 
de  leurs  ofûces.  (Applaudissements,) 

M.   Mue  Pelletier  de  Salnt-Farseau,   au 

nom  des  comités  de  Constitution  et  de  législation 
criminelle,  J  propoe  à  TAs-einblée  d«*  passer  à 
Toriire  du  jour,  p;irce  que  Turdre  du  jour  est  le 
Gode  pénal  et  qu'un  titre  de  ce  projet  contient 
précisément  d*  s  dispo  itions  qui  (»nt  trait  à  la 
punition  des  délits  commis  nar  les  fonctionnaires 
publics  qui  rec  Traient  inégalement  dt^  l'argent. 
(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'elle  passe 
à  Tordre  du  jour.) 


M.  de  Saint-llartlii.  Je  demande  que  l'on 
fixe  le  traitement  des  ad|oi*>ts  au  commissaire  du 
roi,  que  vous  venez  d«*  décréter.  Je  demande  en- 
core q"e  M  le  rapporteur  nous  explique  si  les 
adjoints  pourront  faire  le  service  devant  les  tri- 
bunaux civils. 

M.  CUiapll-PréfelB.  Je  demande  le  renvoi  de 
ces  obji'ts  aux  co  nités. 
(Ce  renvoi  est  ordonné.) 

La  discussion  est  ouverte  sur  le  projet  de  Code 
pénal  (1). 

M.  L<e  Petlelter  de  Satnt-Far^ean,  rappor- 
teur. Messieurs,  bien  que  le  p'ojet  di^  Goile  rénal 
que  vos  comités  m*ont  chargé  de  vous  présenter 
con  i'nne  un  grand  nombre  d'article^  «t  soit  fort 
étendn,  il  se  réduit  cependant  à  quelques  prin- 
cipes gétiéranx  assez  simples.  La  quesuoii  la  plus 
importante  de  ceite  mitière  et  sur  hqueiieje 
crois  que  l'Ass  'inblée  doit  d'abord  fixer  >on  at- 
tention est  cel  e-ci  :  La  peine  de  mort  sera-i-elle 
ou  non  cons*  rvée  ? 

Le  préambule  de  toute  la  discussion  est  de 
Gxer  le  princ  pe  sur  cette  grande  «  t  importante 
q  esiion;  cesi  donc,  M^ssiiUis,  la  nroposiiion 
que  jVngage  l'Ass*  mbiée  ue  soum  ttre  tout 
d'dbord  à  la  délibération. 

Vos  comités  ne  pourraient  à  cet  égird  que  vous 
répéter  ce  qu'ils  ont  dit  dais  leur  rapport  ;  nous 
n'avons  donc  rien  à  uiouter  pnur  le  mofnent. 
Nous  nous  contentons  de  vous  pner  d*ouvrir  la 
discussion  si^r  cette  question  uuiqne  :  La  peiue 
de  mort  sera-t-elle  conservée  ou  non  ? 

M.  Chabroad.  L(*  projet  qui  vous  e«t  Foumis 
demande  le  plus  mûr  examen,  et  nous  avons  eu 
tn  p  peu  de  teuip^  pour  ranprofoutiir.  Ku  par- 
courant ce  projet,  j*ui  aperfiu  des  deuils  iiitl- 

(I)  Voy.  ei-desMi,  séance  do  S3  mai  1191,  page  319.  le 
rapport  de  M.  La  Pelletier  de  Saial-Far|eaa  el  le  pro- 
jet de  décret  Kur  cet  objet. 


nlment  heureux,  des  détails  très  philo«onhi- 
qu  'S,  très  pronres  à  satisfaire  une  nation  libre 
«i  une  as^emblf^e  telle  qun  la  nôtre.  Mai!»,  Me - 
sieurs,  je  ne  crois  pas  que  ce  soit  à  des  détails 
qu'on  doive  arrêter  l'examen  d'une  Assemblée 
législative.  Je  crois  qu'il  faut  aller  plus  loin. 
L'ouvrage  qu'on  vous  propose  d'entreprendre 
est  lie  la  plus  grande  importance;  cet  ouvrage 
\eut  être  loniieinps  médité,  il  veut  être  pesé  et 
il  ne  oeut  être  rendu  complet  qu'avec  la  plus 
grande  maturit<^. 

Lorsq'iH,  Messieurs,  vou^  étiez  dans  l'énergie 
de  votre  jeunesse  comme  A-sembl^^e,  je  crois 
ou'un  ouvr:ige  de  ce  «[enre  aurait  pu  vous  être 
proposé.  Vo  saviez  encore  toute  la  vigueu%  tout 
le  ressort  nécessaire  pour  vou^  en  occ  iper  ;  mais 
aujourd'hui,  Me<isi»'urs,  vous  m'excuserez  si  je 
prends  lalib^té  d'ohserver  à  l'Assemblée  qu*elle 
n'est  plus  dans  ce  temps  heureux  «ù  elle  jouis* 
Siit  «ie  toute  sa  fo  ce,  de  tout  son  coura/e  ;  il  est 
plusieurs  ex-mples  qui  ont  prouvé  à  1  Europe,  à 
la  France,  à  l'Assemblée  elie-mônie,  qu'elle 
touche  à  i'àsre  où  la  force  s'épuise,  où  le  cou- 
rage diSjiaratt...  (Murmures  au  centre,) 

À  Vextrème  gauche  :  Il  a  raison. 

M.  Chabroad.  D'après  ces  observations, 
d'après  la  considératio.i  que  j'invite  l'Assemblée 
à  faire  de  sa  lits  itude,  je  vais  proposer  à  TAs- 
s«*iiblée  d*ajourner  I  proj  t  de  Go  le  pénal  qui 
lui  est  prf^s  n'e.  J'ajoute  à  ces  considérations 
queliiues  autres  observations.  Pour  tracer  un 
sy^-tème  criminel,  le  crois  quM  faudrait  d'abord 
partir  des  princi  es  g<^néraux,  ponr  en  déduire 
successivement  les  conséquences.  Eh  bien.  Mes- 
sieurs, en  parcourant  le  rapiiort  de  votre  lomiié, 
il  m'a  semblé  qu'il  ne  vous  avait  pas  mis  à  même 
de  saisir  les  nrincipes  qui  l'ont  guidé.  Je  n'ai  vu 
aucune  esi>éce  de  p  incipe  posé  dans  ce  rapport. 
11  me  Semble  que  les  princiiies  de  la  jurispru- 
dence criminelle  sont  ceci  :  nous  avons  intérêt 
de  miintenir  Tétit social  :  aprèscela,  chaque  in- 
dividu a  intérêt,  sous  cet  état  8oci)l,que  sa  vie, 
sa  liberté,  son  honneur  soient  con^^ervés.  Voilà, 
je  crois,  ii  s  éléments  dont  il  faut  r>ariir  pour 
tiacer  des  lois  criminelles.  Jecroisqu'il  y  a  délit 
où  la  pros()érité,  Thoi  neur,  la  liberté  des  indi- 
vidusnnt  étéhies-és.  Eh  bien!  Messieurs,au  pre- 
iiiie:-  pas,  je  vois  les  comités  omettre  tot.ilement 
ce  point  :  l'iionneur  des  ci  oyens  n'est  pas  mis  à 
couvert  par  la  loicrimi  elle  qu'on  vous  propo-e. 
Il  n'y  a  aucune  espèede  loi  répressive  sur  la 
calomnie.  La  calomnie.  Messieurs,  est  un  des 
dé  its  les  plus  dangeieux  qui  puissent  existr. 
Assurément,  je  crains  bien  moin^  le  voleur  muI 
s'introduit  dans  ma  maison,  qui  me  vole  mon 
argent  et  mes  effets,  qne  je  ne  crains  l'être  abo- 
minable qui  m'enlève  mon  honneur,q  «i  me  sup- 
po^e•  qui  me  pein*  à  mes  concitoye  s  sous  es 
couleurs  atroces,  sous  des  couleurs  dangereuses. 
Sous  ce  premier  rapport.  Je  vol'*  donc  que  le 
comiié  lui-mt^m  -,  m  l>;ré  toute  l'attention  nu'il 
a  donnée  à  son  iravaii,  malgré  le  zèle  qu'il  y 
a  apporti^,  a  donne  un  témoignage  île  la  lassi- 
ude  dans  laquelle  était  en  ce  moment  l'Assem- 
blée. (Bruit.) 

La  loi  ciimineMe  doit  être  consid'Tée  comme 
ayant  deux  objets:  prem  è  ement,  ladétermina- 
tioii  des  actions  qui  sont  imputé*  s  à  qnel  lu'un  ; 
secondement,  la  fixation  des  peines  qui  doivent 
réprimer  ses  délits;  et  j'ob  erve,  sous  le  p  emier 
point  de  YuCt  Que  le  comité  n'a  pas  e<i  même 
aaiex  de  temps  à  lui  pour  saisir  tous  les  rap- 
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ports  qu'il  a  omis  ;  car  le<i  actions  qui  blessent 
l'honneur  des  citoyens  doivent  être  comptt^es 
parmi  les  délits  les  plu;«  gaves.  Je  m'arrôe  à 
cette  observation  unique.  Je  ne  vai^  pas  bien  loin, 
car  j*ai  d*abora  observé  à  rÂssemblée  qu'il  m'a 
été  impossible,  et  il  me  semble,  à  moi,  quMl  est 
impossible  à  tout  bon  eai^rit  de  déterminer  sur 
une  lecture,  sur  un  examende  trois  jours,  toutes 
les  idé  s  sur  un  pareil  travail. 

Je  m^arréte  donc  sur  cet  objet  :  api  es  cda,  en 
jetant  un  coup  d'œil  sur  le  systène  générul  du 
comité,  voici  Tobservation  que  je  hu  :  il  me 
semble,  et  il  a  semblé  môme  au  comité,  qu'il 
doit  exister  une  sorte  de  rapport  entre  les  délits 
et  les  peines.  Je  dis  qu'il  a  semblé  mè'ne  au  co- 
mité, car,  au  début  du  rapport,  j'aperçois  que  le 
comité,  en  parlant  des  lois  anrienneit,  leur  fait 
leur  procès  sur  ce  qu'il  n'existait  aucun  rapport 
entre  le:$  délits  et  les  peineit.  Or,  Messieurs,  voici 
comment  te  comité  détermine  ces  rapports  entre 
les  délits  et  les  peineii. 

Il  me  semble,  à  moi,  que,pour  établir  ces  ran«- 
ports,  il  faudrait  faire  porter  h*  peines  sur  les 
mômes  objets  que  portent  les  délits.  Hé  bien,  le 
comité  prend  un  tout  autre  r>ian,  de  manière  que 
si  j'ai  trahi  mon  pay^*,  on  m'enferme;  si  j'ai  tné 
mon  pore,  on  m'enferme;  tous  les  délits  imagi- 
nable^  sont  fiunis  de  la  manière  la  plus  uniforme. 
Or,  je  demande  quelle  espèce  de  rapr)ort  le  comité 
met  entre  cette  manière  uniforme  de  p>jnir  l'étoi* 
nante  diversité  dt  s  délits  qui  peuvi  nt  ôtre  com* 
mis  par  les  hommes  en  société.  11  me  semble,  à 
moi,  voir  un  médecin  qui,  pour  tons  les  maux,  a 
le  ntéme  remède.  J'ajouterai  seulement  que  tous 
les  législateurs,  à  ce  que  je  crois,  ont  tiré  un  très 
ppanci  pirii  des  peine^  p'^cuniaires,  et  qu'il  est  uie 
infinité  de  délits  auxquels  elles  conviennent  par- 
faitement. 11  est  une  infinité  'te  délits  que  les 
hommes  commettant  pnr  esprit  de  cupidité  et 
d'avarice;  puni»  celte  espèce  de  délit  p»rde^  peiies 
pécuniaires,  voilà  ce  que  j'i«ppeile  établir  des  ra|)- 
ports  entre  les  dé.its  et  les  peines. 

Je  propose  donc  à  l'Assemblée  d'ajourner  et  de 
renvoyer  à  Id  législature  prochaine  la  discussion 
du  projet  du  Gode  pénal  sauf  qiieiqn>*8  réformes 
particuhôrcs  que  voiir  pouv'  s  fnirc,  dès  à  présent, 
sur  nos  lois  criminelles  actuelles. 

M.  Daporl.  La  proposition  de  M.  Chobroud  est 
inadmissinlc  et  je  suis  d'avis  quM  nous  faut 
disc.iiiir  en  entier  le  Cod*  pénal. 

L'in^itution  îles  jurés  est  matériellement  im- 
pos^ihle  sons  la  réformation  du  Code  pénjil;  elle 
exige  que  telle  peinecOire<^pnndeà  tel  (bdil;  e-le 
devient  Inutih',  si  on  ne  décrète  pas  la  loi  qui  doit 
régler  invariablement  hi  décision  de-^  joges. 

M.  Ghabroud  vous  propose  de  rcnédhT  à  quel- 
ques points  essentiels.  Ge  n'i  st  pas  là,  comme  on 
voudrait  vous  le  persuader,  une  é  onomle  de 
te.nps;  et  la  réforme  particulière  à  l.iq  elle  le 
pn'opinnnt  voudrait  que  vous  vous  hdrnas- 
siez  <  ntralnerait  une  discussion  tout  aussi  longue 
et  bien  plus  im»iarfaile  qne  la  réforme  constitu- 
tionnelle que  vous  proposent  vo-  comités. 

Vous  avez  fondé  une  Gonstitution  nouvelle 
dont  la  lil)erté  lait  la  base^  et  h»  code  mon^^trneux 
que  nous  vous  proposons  de  détruira  est  incom- 
patible avec  elle.  D  ailleurs,  le  projet  de  vos  comi- 
tés contient  plusieurs  articles  consiituttonnels 
sur  lesqnels  vous  ne  pouves  vous  dispenser  do 

{prononcer  et  g-i'il  est  impossible  de  renvoyer  à 
a  législature.  Il  est  plusieurs  anciennes  lois  cri- 
minelles qu'il  est  impossible  de  laisser  subsister, 
lei  unes  par  leur  opposition  aux  principes,  les  au- 


tres par  leur  barbarie.  Vous  avei  dernièrement 
eu  les  oreilles  frappées  par  le  hmit  de  ce  sup- 
plice affreux  dont  la  seule  idée  fait  frémir;  pou- 
vez<-vous  laisser  Fubsistcr  plus  longtemps  uao 
pareille  atrocité,  la  rone? 

M.  Ghabr>iud  vous  dit:  Il  faut  simplement  adou« 
cir  les  peines  atroces  qui  existent  ;  il  faut  établir 
une  proposition  exacle  entre  les  peines  et  les 
délits.  —  J'y  ajouterai  ce  dont,  à  son  défaut,  l'As- 
semblée conviendra:  Il  faut  aussi  changer  un 
grand  nombre  de  peines,  et  ainsi  reprendre  en 
détail  toutes  les  pein«'8,  tous  les  changements 
qu'il  demande  et  tous  ceux  qui  sont  nécessaires. 

Pour  faire  un  bon  Gtde  pénal,  il  faut  concevoir 
un  système  de  pénalité  qui  pui'SM  se  graduer  de 
manière  qu'on  puisse  en  considérer  l'ensemble; 
or,  toutes  les  substitutions  de  peines  pour  les  divers 
genres  de  crimes  auxquelles  nous  serions  fatale- 
m(>nt  entraînés  si  nous  ne  décré  ioris  pas  l'en- 
semble du  projet  du  comité,  reodraleni  le  tra- 
vail infiniment  ilus  long  que  la  décrét:ition  du 
Gode  soumis  à  la  discussion  de  l'Assemblée. 

Je  demande  donc  la  question  préalahle  sur 
l'ajournement. 

Un  membre  observe  qu'il  serait  possible  de  re« 
médier  à  la  rigueur  excessive  de  quelques  peines 
portées  par  nos  anciennes  Iota  ei  propose  que 
les  comités  de  Gonsiitution  et  de  judituiture  foI;  ni 
tenus  de  présenter  dans  la  cininzaine  les  modifi- 
cations les  plus  indispensables. 

M.  de  Folleville.  Vous  avez  été  frappés  de  la 
justesse  des  observations  de  M.  Ghabroud,  je  Deni- 
se cependant  que,  pour  l'établissement  du  haut 
juré,  il  fait  déterminer  la  nature  des  peines  qui 
s  ront  infligées  aux  crimes  de  lè-e-nation,  aux 
délits  contre  la  Gonstituiion.  Remarques  que  ceux 
qui  vraisemblablement  aitent<'ront  à  C''tte  Gons^ 
ttiuiion  sont  une  e^^pèce  d'hommes  accoutumés 
anx  douceurs  de  la  \\i\  ce  q'ii  pourra  changer  la 
na'uro  de  vos  idées  sur  les  peines  qu  ils  devront 
encourir. 

Je  diMnandc  en  conséquence  la  division  de 
rajournement. 

M.  Ijavie.  La  qnestion  préalable  sur  la  divi- 
sion. Noos  demandons  un  Code  fiourdes  hommes 
libres,  et  nous  le  demandons  sur-le-champ. 

M.  Iloutevlllo-llanels.  J'appuie  la  question 
préalable. 

M.  l'abbë  Ifaary.  Je  demande  à  parler  sur 
la  division  (Afiirmur^^.).. .Notre  Gode  pénal  est  in- 
finiment barbare;  il  faut  sa  is  doute  le  corriger; 
mais  il  faut  le  corriger  plus  SHgement  qu'on  ne 
nous  le  propose.  Je  demande  donc...  (Murmure$ 
et  interruptions.) 

(L'A-'Semi)léc,  cnn^iultée,  décrète  qu'il  n*y  a  Heu 
k  délibérer  ni  sur  la  division  m  sur  rajourne- 
ment.) 

En  conséquence,  la  discussion  est  onve*  te  sar 
rensenibledu  projet  d'*  Go'ie  fiénal  et  p<riicuhère- 
ment  sui  la  question  de  savoir  ii  la  peine  dêmor$ 
icra  vu  nun  conscrrée, 

M.  PrngBOB.  Me^^ieurs  (1),  la  peine  de  mort 
sera-t-elle  conservée  ou  atiohe?  Si  o»  la  conser* 
ve,  A  quels  crimes  sera-t-elle  réservée?  Je  passe 
avec  reSjiect  devant  un  uutre  problème  qui  précède 
ces  dttux-IA*  11  est  de  savoir  si  l'homme  a  pu  iraiis- 
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mettra  i  la  tociUé  le  droit  (qu'il  n'a  pas  lui- 
même)  da  disposer  de  >a  propre  vie. 

Dana  le  nombre  des  hommes  qui  gouTement 
l'opiaion,  Mouiesquieu,  Rousseau,  Mably  et  Pilan- 
gieri,  maintiennent  qu'il  l'a  pu.  Buccana  le  me; 
et  chacun  suit  quel  est,  depuis  25  ans,  l'ascen- 
dant de  son  esprit  sur  les  autres  esprits.  Celte 
quesiioD  a  des  profouieura  que  l'œil  peut  &  peine 
mesurer,  ie  m'arrête  donc  sur  les  bords,  el  je 
auppose  que  la  société  ne  puisse  priver  de  la  vie 
un  de  ses  membrâs  suus  peine  d'être  injuste; 
cette  supposition  adopiée,  voici  mon  raisunne- 
ment:  garantisaez«moique  la  société  pourra  dor- 
mir BJiis  celte  injustice-là.  C'est  un  point  si  con- 
Eidërable,  et  lout  y  tient  tellement,  qu'il  faut 
d'abord  s  y  attacber. 

l]ae  des  premières  attentions  dn  législateur 
doit  être  de  prévenir  les  crimes,  et  il  est  garant 
envers  la  société  de  tous  ceux  qu'il  n'a  pas  «m- 

rïchés  lorsqu'il  le  pouvait,  11  iloil  donc  avoir  deux 
uts:  l'un  d  exprimer (ouiel'horrenr  qu'lnsnirent 
de  grands  crimes,  l'autre  d'effrayer  par  de  grands 
exemple!'.  Qui,  c'est  l'exemple,  et  non  l'iiomme 
puni,  qu'il  faut  voir  dans  le  supplice. 

L'âmeestagr^blementémue,  elleest.ii  jepuia 
le  dire,  rarralctiie  à  la  vue  d'unu  asaociation 
d'bommesqui  ubconoaUni  supplices  ni  ëcbafauds. 
le  conçois  que  c'est  bien  la  plus  délicieuse  de 
toutes  les  méditations;  maisou  su  cache  la  société 
de  laquelle  on  binnir^it  impunément  les  bour- 
reaux? Le  crime  babiie  la  terre,  et  la  grande 
erreurdes  écrivains  modernes  est  de  prêter  leurs 
caknlB  et  leur  logique  aux  &Beaisini<;ila  n'ont  pas 
vu  que  ces  hommes  étaient  une  exception  aux 
lois  de  la  nature,  que  tout  leur  être  moral  était 
éteint  ;  tel  est  le  sophisme  générateur  des  livres. 
Oui,  l'appareil  du  supplire,  mémo  vu  dans  le  loin- 
tain, ertraye  les  crlmitiels  ei  les  arrête;  l'éihafaud 
est  plus  près  d'eux  que  l'éternité.  Ils  sont  hors 
dea  proporilons  ordinaires;  sans  cela  assassine- 
raieni-ifaT  II  Taut  donc  sVmer  contre  le  premier 
jugement  du  cœur,  el  ae  délier  des  préjugés  de 
fa  vertu. 
1°  11  eft  une  c'asse  du  peuple  chex  qui  l'horreur 

Pour  le  crime  se  mesure  en  grande  partie  sur 
effroi  q'i'inspjre  le  sspplice;  son  imsginailon  a 
b<  soin  d  être  ébranlée,  il  riutquelquecho^equi  r&. 
teniisai!  autour  de  son  &me,  qui  U  remue  pruToo- 
déineot,  pour  que  l'idt^e  du  auppllre  coit  insi^pa- 
rable  de  celle  d'un  crime;  singulièrement  dins 
ces  fcrandes  cités  où  la  misère  soumet  tant  u'iu- 
dividus  à  une  destinée  malheureuse. 

Cette  quantité  n'eat  point  &  négliger  dars  le 
calcul  du  législateur.  Avant  de  briser  un  ressort 
tel  que  celui  de  la  terreur  des  peines,  il  faut  bien 
savoir  que  mettre  è  «a  place,  et  se  souvenir  du 

I>r^ce()tethâtnrVovi  lentement,  dèslàaurlout  que 
a  mesure  du  danger  est  inconnue. 

2°  Voua  aves  effacé  l'iDrumie  qui  hissît  rartfe 
de  la  peine;  le  criminel,  s'il  est  père,  ne  léguera 
plus  l'opprobre  à  BMeoiants;  or,  ai  voua  sui>prt- 
mies  A  la  lois  et  la  mort  et  la  home,  quel  frein 
TOUS  resierait-ilT 

Personne  ne  combine  comme  un  scélérat  froid; 
il  ae  dirait  alors  ;  J'ai  deux  chances,  la  première 
est  la  fuite  (et  l'homme  conserve  toujours  l'esp^- 
rance  d'échapp>T];  la  seconde  est  la  soustraction 
&  la  mort,  ^^  j'ai  la  maladresse  de  me  laisser 

S  rendre.  Telle  aérait  sa  petite  géométrie  ;  el  à  quel 
egréne  menacerait- elle  ras  Ta  société  entière! 
Celui  qui  veut  commettre  un  crime,  répondra- 
t-Oi)  peut-être,  commence  par  ae  persuader  qu'il 
échappera  ta  supplice  ;  et  il  part  ae  cette  espèce 
de  oerliude  qa'il  se  compose. 


Si  l'objection  est  exacte,  la  conséquence  Iminfr 
diate  est  qu'il  Taut  abolir,  non  la  seule  peine  ds 
mort,  mais  toutes  les  autres,  puisque  le  scélérat 
calcule  comme  si  ces  deux  choses  n'existuioot 
pas;  ai  c'est  ce  que  l'on  vent  ilire,  toute  iliscus- 
sion  duit  finir  là.  Ujis  c'est  à  peu  près  discuter 
l'évidence,  que  d'érifier  en  prob  ême  si  la  pers- 
pactive  de  ia  mort,  si  le  spectacle  de  cfux  q<ii 
ta  subissent,  laiscent  le  scélérat  tranquille.  Il  lui 
faut  un  ébranlement  et  des  impressions  physiques; 
son  âme  est  fermée  à  toute  autre  émotion. 

Le  méchant  ne  crain'  pas  Dieu,  mais  il  en  a 

Seur-,  tel  est  le  sentiment  qu'éprouve  le  scélérat 
la  vue  de  l'échnfaud.  Gardet-vous  donc  de  dé- 
sespérer de  l'énergie  de  ce  ressort,  trè^  malheu- 
reusement néci-ssaire.  Que  prétend-on,  au  reste, 
lui  substituer?  Un  supplice  lent,  un  supplice  de 
tous  les  jours?  L'idée  n'est  pas  neuve.  Mais  quel- 
ques années  sont  k  peine  (>cou  ées,  que  1>'  senti- 
ment d'horreur  qu'inspire  le  crime  s'urfaiblil,  on 
ne  voit  plus  que  la  peine  et  son  éternelle  action; 
le  criminel  tinit  par  intéresser,  et  alors  on  est 
bien  près  d'accuser  la  loi.  Tout  cela  ne  varie  que 
par  des  plut  ou  des  moint,  plus  ilifticiles  i.  expri- 
mer qu'a  saisir  :  or,  esUce  une  bonne  léyisUtiun 
que  celle  qui  Tait  infuilliblL'ment  passer  la  pitiô 
ae  l'assassiné  àTassa^^sinf 

La  société  doit  garantir,  proti^ger  et  di^fendre; 
le  pourra-t-elle  réellement  avec  cela?  Observes 
que  la  nécessité  a  presque  dicté  les  mêmes  lois 
par  tunte  la  terre  et  c'est  aat-  terrihle  autorité 
que  celle  du  genre  humain.  A  cAté  d'elle  se  pf.ice 
un  raisonnement  qui  n'en  est  pas  indifine.  Qui 
vous  répondra  qu'aucun  de  ces  criminels,  que 
vous  coodamnorei  à  un  perpétuel  esclavage,  ne 
brisera  ses  fers  et  ne  viei  dra  effrayer  la  sociéiô 
par  de' crimes  nouveaikx?  (Jne  deux  seulement 
Cchiippent  dans  une  année,  et  voilà  100  autres 
scélérais  qtii  si3  livreront  au  crime,  dans  l'espoir 
d'échapper  comme  eux. 

Quille  inéaulite  ne  jetez-vous  pas  entre  le 
pauvre  et  le  riche!  De  tous  les  êtres  un  peûlicr 
n'e^t  p^LS  le  |i1us  iniromiptihle;  il  y  a  des  choses 
que  le  riche  trouve  toujours  à  acheter,  ou  |iar  lui 
ou  par  sa  Tamiile,  lor-qu'il  a  une  pran.le  mesure 
d'intérêt  à  le  taire.  Ainsi  vons  assurez  l'impunité 
à  celui  qui  aura  de  l'ur  et  des  patrons;  toujours 
il  éclinppera  à  vos  lois,  et  le  pauvre  seul  fera 
puni.  Je  me  trompeencore  dans  un  sens  ;  l'adresse 
ou  sceléct  rubuBie  Unira,  ()an<  plus  d'une  occa- 
sion, par  lui  tenir  lieu  il'ur.  Quelle  est  la  prison 
dont,  a  la  longue,  ded  Êtres  du  cette  trempe  ne 
s'échappent  pas? 

Je  suppose  (et  l'hypothèse  est  dure)  qu'ils  su- 
bissent leurs  12  ou  leurs  24  années;  combien  ne 
se  corrompront  pas,  entre  eux,  dea  hommes  qui 
seront  en  i  ommunauié  de  vices  pendant  24  ans? 
que  seront-ils  eu  eortant  de  là?  St  à  la  longue 
i'haleine  de  l'homme  est  mortelle  à  l'homme,  plua 
encore  an  moml  qii'ju  pbysiqne,  qu',jurei-vou*  à 
espérer  d'eux?  Meiti-x  |m'U  iuni24aus,  penJunitO, 
et  même  beaucoup  moins,  un  hnmme  huuaêteen 
Bociëié  avec  des  assis-iui-,  s'ils  ne  se  corrompt 
pas,  l'expérience  des  siècles  aura  tort. 

Sans  être  exngérateur  ni  fataliste,  on  peut  dire 
qu'il  est  des  hommes  dont  la  probité  n'est  qu'une 
impuissance;  il  en  est  qui  ne  s'échappent  de 
Brest  OU  lie  Toulon  que  pour  se  faire  cooiluire  à 
la  mort,  c'est  ce  qui  explique  l'endurcissement 
des  vieux  crimiiialisles.  Si  vous  forcez  voa  jugei 
à  respecter  la  vie  de  cea  êtres  qui  regardent  le§ 
supplices  comme  leur  mort  naturelle,  que  devieo- 
dn  la  sûnié  pobliquflT  II  JMidn  doao  rendre 
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à  chaque  citoyen  rexercice  de  sa  force  indivi- 
duelle. 

Observez  qu'aujourd*hui  la  justice  criminelle 
est  génère'  se,  quVllR  e^t  même  m  gnanim  ;  la 
procédure  n*e-t  plii<t  un  duel  entre  elle  et  Tae- 
cusé,  elln  associe  le  public  à  nés  «lécret^,  et  Ton 
a  (^lui-'é  tout  pour  qu«'  U  tiHed'un  innocent  ne 
puis>eçl>is  tomber.  diàlVtablissementdesjurés 
vous  joignez  l'abnlition  iW  la  peine  de  mort;  si 
vous  ôiez  à  l'homme,  cVsl-à-mre  à  un  êlre  qui 
abuc^e  le  tout,  le  pins  grand  des  freina,  cruignez 
quK  dans  20  aus  la  France  ne  soit  plus  qu'une 
forêt. 

La  Toscane,  me  dira-t-on,  en  e^t-elle  une?  et 
cependant  la  p  ine  de  mort  y  est  ab  lie. 

Quelle  distance  entre  les  rappuris!  La  Toscane 
est  un  petit  B  at,  et  le  prince  un  père  de  famille 
qui  surveille  et  embrasse  d'un  coup  d'œil  tout 
son  duché. 

Ecdutuns  M.  Dupaty,  dans  ses  lettres  sur  TI- 
talie... 

«  Le  grand-duc  voit  pasf^er,  pour  ainsi  dire, 
une  pensée  mécontente  au  fond  de  Tâme,  et  Tar- 
réte  (Ont  court  par  un  seul  mot.  On  lui  reproche 
d'a\oir  des  espions;  il  répond  :  je  n'ai  pas  de 
tronfies.  » 

Un  tel  gouvernement  prévi*  nt  les  crimes,  et 
n'a  pluA  à  les  punir.  G'e'^t  une  machine  qui  pi'Ut 
aller  en  petit,  parce  que  tout  est  sous  la  main  du 
roécaniirien,  et  que  les  rrott^'nien's  sont  presque 
nuls;  mais  Cï'sayez  de  les  exécuter  en  griind; 
voyt  z  si  l'empereur  a  contirmé,  s'il  a  adopté  les 
lois  du  granii-duc. 

L'impératrice  de  Russie,  Elifabeth,  fitsermenr, 
en  montant  sur  le  trône,  de  ne  punir  de  mort 
aucun  criminel,  et  ce  r^erment  fut  accompli.  On 
s'empressera  d'assurer  que  depui«t  elle  il  y  a  eu 
moins  de  crimes  en  Russie  que  dans  le  temps  où 
les  supplice'  y  (étaient  prodgués. 

Si  la  cun!>(^qu«'nce  est  exacte,  je  demande  pour- 
quoi Ga  h.^iine  l'a  rétablie,  pour  ''es  cas  rares  je 
1  avoue,  mais  elle  l'a  rt^tablie.  Si  elle  avait  pu  ne 
pas  le  faire,  aurait-elle  perdu  cette  occasion  de 
plus  de  faire  parler  les  b mehes  de  la  Renommée, 
elle  d  'Ut  le  cœur  est  le  théâtre  )le  toutes  les  am- 
bitions, elle  qui  vou*lraii  monier  au  tcm|jle  de  la 
gloire  par  tou:«  les  chemin.')? 

La  sagesse  amériraioea-t-eile  proscrit  la  peine 
de  inor  i  Ce  p*  uple,  qni  a  procé  ié  avec,  tant  de 
maturité,  s'e-it-il  privé  d'un  ici  ressort?  Celui  i)ue 
Ton  peut  regarder  comme  l'héritier  de  la  sagesse 
des  peuples  itrimitif-,  ne  ra-i-il  pas  conservée? 
Seulement  nul  coui»:ib'e  ne  peut  subir  sa  sen- 
tenre  quVl  e  n'ait  été  revue  p  r  l'empereur,  car 
il  ferait  barbare^  dit  la  loi  iie  la  Chine,  qu*un 
/ils  mourût  à  Vinsu  de  son  père. 

Le<  ro-i-at*'urs  de  ces  em  ire?^  ont  bien  vu  que 
néctssairement  il  fal  ait  gouverner  par  les  sen- 
sations i  t  par  la  crainte  ceux  que  Ton  ne  pouvait 
gonverner  par  la  r.iison. 

A  cela  8*u>iit  U'^e  vérité  non  moins  importante, 
c'esi  que  la  scie  ice  tiu  législateur  ne  consiste  pas 
tint  à  porter  des  lois  qu'à  connal  re  celles  q>i*il 
ne  f  lUt  pas  faire.  Or,  iian-t  quel  moment  iilioli- 
riez-vou4  la  peine  de  mort?  Dan^  un  moment 
dauaicbie,  où  vous  n'avez  pas  assez  de  toutes 
Vus  forces  contre  la  muhiiude,  à  qui  Ton  a  anpris 
qu'elle  pouvait  tout;  où  il  faudrait  multiplier 
les  f  eins  et  les  barrières  contre  elle,  loin  de 
les  affaiblir;  dans  un  moment  enfin  où  le  sen- 
timent d<i  la  rf  ligiiio  est  prêt  à  s'éteindre  dans 
plusieurs  clas-es  de  la  société,  et  où  les  mœurs 
eu  général  ne  sont  pas  d'une  très  grande  pureté. 

No  croyei  pas  que  vous  allei  faire  sortir  de 


terre  une  génération  prop'-e  à  recevoir  vos  lois  ; 
il  faut  vous  bormr  à  examiner  ce  que  ^ons  devez 
craindre,  ce  que  vous  devez  espérer  des  hommes 
d'aprèri  ce  qn  ils  ont  été  dan^<  t)Uf<  les  siècles. 

Sans  <loute  on  doit  laisser  crier  le  préju^tS 
n^ais  c'est  lorsque  l'on  a  pour  soi  lu  raison.  Quel 
fut  à  Rome,  dais  la  liste  de:^  empe'enrs,  le  pre- 
mier désapprobateur  de  la  neine  de  mort?  Nénm. 
Pe  dant  |iliisieursannér^!*,cha'|iie  fois  qu'il  signait 
un  arrêt  de  mort,  il  s'écriait:!'  voudrais  ne|)as 
savoir  écrire.  Vellem  nescire  litteras,  Constiinnn, 
que  plus  d'un  lii>tonen  accuse  d'uvoir  été  Tass^^- 
sin  de  presque  toute  sa  famille,  fit  apprendre  k 
écrire  à  son  lils  en  l'obiiL'eant  à  copier  des  letir  r; 
de  ^'râ<'e.  Trajan,  Mirc-Aurèe  ei  le  pieux  Anto- 
nio, ces  êtres  que  le  genre  humain  p'O  luit  comin.) 
des  monuments  dont  il  s'honore,  ont-ils  aboli  la 
peine  de  mon? 

Titus  se  fit  souverain  pontife,  dit  Suétone,  niwr 
n'être  ni  l'Huteur  ni  le  c  >mp)ice  de  la  mort  a';i  .- 
cun  citoyen  ;  ut  puras  servaret  manus  :  nec  auct  >r 
posthàc  cujusdam  necis^  nec  conscius.  PrélO'idro  > 
noii>  être  plus  éclairés  que  T»ajan  et  Marc-Aurèli% 
et  plus  humains  que  Titus?  Il  voulut  conservo.* 
ses  inams  pures,  mais  il  s'urréta  là,  comme  à  une 
limite  sacré»'. 

Je  le  ilemande  une  seconde  fois,  quelle  pei:iO 
suhsiitne-t-on  à  celle  de  mort  ?  La  perte  de  l'ho  :- 
neur  et  celle  delà  liberté,  pendani  un  ie<nps  donné. 
\^  La  p*  rte  de  Thunneur;  mais  cVt  le  crlm<^ 
qui  a  tué  rhonne'ir  du  coupable,  et  U'U  la  peine 
que  vous  lui  infligi-z  :  il  a  le  courage  d  la  honte, 
voilà  trop  souvi-ni  ce  qui  lui  r-ste;  2<^  la  periu 
de  la  liberté;  mais  jusqu'à  ce  moment  la  conver- 
sion d<'  la  peine  de  mort  en  prison  perpétuelle 
avait  éiéionsidérée  comme  une  grâce.  Le  comité 
propose  donc  de  donner,  ou  à  peu  pr  es,  des  lettre.^ 
de  grâce  aux  assassins  :  voilà  où  la  manie  du 
système  conduit  des  hommts  qui  ont  la  plus 
grande  honnêteté  et  la  meilleure  tête.  Là  où 
l'honneur  se  tait,  il  ne  reste  plus  qu*à  faire  lar- 
1er  la  terreur,  et  l'er.nemi  le  plus  terribe  de  la 
société  est  celui  qui  la  livre  à  la  merci  des  scé- 
lérats. D'ina  chaque  grande  époque,  un»' nation 
est  domi  ée  par  une  idée  principale  qui  la  maliriso 
et  IVntrulne.  Auj  um'IiuI  régne  la  vieille  chi- 
mère de  la  perfection.  On  se  crée  nu  mouiie,  sinon 
imaginaire,  au  m*  instrès  difficilement  possible; 
et  c'et  dans  cette  espr^ce  de  région  que  les  fai- 
seurs résident;  ayoïi^  le  bon  droit  de  les  y  lais- 
ser, et  d'habiter  avec  la  saizessedu  monde  réel. 

La  triste  nécessité  de  la  peine  de  mort  ainsi 
établie,  je  me  porte  sur  la  seconde  que-tioi  : 
Y  anra-t-il  des  peines  au  delà  de  la  siiup  e 
mort  ? 

Une  réflexion  dont  il  est  impossible  de  se  dé- 
fendre, c'est  que  les  lois  pénales  >ie  presque  toutes 
les  nations  o>.tété  ftlite^  |>ar  les  pui^'saniit  et  pir 
les  riches,  cmtre  ce  que  l'on  appelait  alors  le 
peuple  ;  en  r'orte  que  le  plus  beau  présent  à  faire 
aux  empires  en  un  bon  C^de  pé-  al.  11  y  a  deux 
véiité<  qu'il  rte  faut  jamais  sep  irer  :  rien  d'iin- 
pu  ii,  voilà  la  première  ;  rien  de  trop  puni,  ce^t 
la  s<  conde. 

La  peine  doit  être  mesurée  et  sur  le  degré  du 
crime,  et  sur  Tutiliié  de  l'exemple. 

L>*  premier  art  d'un  g  uv>  roemer>t  est  de  st- 
voir  récompenser  et  punir.  C'est  donc  surre^iioir 
de  prévenir  de  nouveaux  crimes,  qu'il  fautcalu- 
1er  les  iieines  sans  ja^nais  oublier  qu'%  moins  ell  s 
sont  atroces,  mmns  Je-i  rnmes  -out  fréquents,  «  t 

aue  quelquefois  une  loi  trop  ^igoule>i^6  hs  ptu- 
uiu  La  mort  la  plut  doa*  e  est  donc  au8»i  la 
supplice  le  plus  cr|iel  que  le  légiflatear  poiiM 
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et  doive  infliger  :  enfin  la  dernière  et  plas  con- 
solante consrquence,  e*est  que  le  dictionnaire 
des  pupplices  a  m  rt  doit  ôire  réduit  à  une  seule 
ligne,  ei  le  Gode  réconcilié  avec  rimmanite. 

Je  suis  encore  à  concevoir  comment  les  cri- 
minalités qui  ont  fait  une  é(  belle  de  ptines 
atroces  n'ont  pas  senti  vaciller  leur  plume  en  la 
traçant. 

Si  la  mort  d'un  grand  criminel  est  un  acte 
d'humanité  envers  la  société,  un  supplice  recher- 
ché est  un  imitile  et  dangereux  atientat  de  la 
part  du  législateur. 

Je  dis  inutile,  et  Thistolre  Tattpftte  ;  chaque  fois 
qn^elle  par<e  des  'supplices  recherchés,  elle  a  à 
racunter  de  grands  crim  s. 

Je  dis  dangereux,  parce  que  ces  supplices  ins- 
pirent pour  les  coupables  un  intérêt  qui  est 
presque  inséparab  e  d*une  sorte  d'indignation  et 
d'horreur  contre  les  juges;  parce  qu'en  inspirant 
crtte  pitié  dangereuse,  ils  familiarisent  la  multi- 
tude avec  le  spectacle  des  cruauiés  et  le  bruit  des 
douleurs,  et  entretiennent  une  sorte  de  férocité 
plus  propre  à  multiplier  les  crimes  qu'à  les  pré- 
venir. 

Est-il  possible  ensuite  de  ne  pas  établir  des 
gradations  quelconques,  et  de  ne  pas  distinguer 
les  fautes  et  les  crimes  ?  Ce  serait  un  beau  tra- 
vail que  celui  Mui  présenterait  l'échelle  exacte 
de  tous  les  délits,  et  celle  des  peines  correspon- 
dantes. 

A  Athènes,  on  avait  gravé  quelquf's  lois  pénales 
sur  des  colonnes  placées  auprès  des  tribunaux  ; 
mais  là,  comme  ailleurs,  on  se  plaignait  de  ce 
que  la  punition  ne  suit  pas  la  règle  uniforme. 

Tout  être  qui  n'est  pas  privé  du  don  de  penser 
sentira  que  la  plus  difficile  des  tâches  e^t  d'éta- 
blir une  proportion  exacte  entre  les  peines  et  les 
délits  :  toujours  il  faudra  s'arréier,  api  es  un  cer- 
tain nombre  de  pas,  oans  cette  carrière,  à  moins 
que  Ton  ne  p.ir\ieniie  à  donner  (si  Je  puis  m'ex- 
piimer  ainsi)  une  nouvelle  éiitiou  de  l'esprit  et 
peut-être  du  cœur  humain. 

Dans  rimpossibiliié  d'obtenir  ce  but,  conve- 
nons au  moins  que  tout  ce  qui  esi  au  delà  de 
la  {«impie  mort  est  supérieur  au  pouvoir  de  la 
société,  qui  doit  vcn^er  Tordre  putilic,  punir  et 
non  tourmenter. 

Fais  quii  sente  la  mort^  disait  Galigula  au 
bourn^uu.  Gts  mots,  qui  sont  Thistoire  de  l'âme 
de  lei  aflreux  et  nombre  tyran,  ai. raient  suffi 
seuls  pour  lui  attirer  la  vertue  ise  indignation  de 
Taciie  et  Thorreur  du  n^onde;  c'est  là  cependant 
ce  qu'a  lépété,  pen  lant  des  siècles,  iiot  e  Gode 
pén.il;  et  longtemps  on  s'y  est  accoutumé,  parce 
que  l'homme  s*accouiume  à  tous  les  ^peclacie3 
et  à  tout*  s  les  idées,  f)arce  qu'il  y  a  eu  des  bour- 
reaux qui  ont  vécu  près  de  100  ans. 

Eut  er  tout  vivant  dans  la  mort!  n'est-ce  donc 
pas  assez?  Ajouter  d'S  tourments  à  la  mort  est 
un  genre  d'  barbarie  qui  n'a  appartenu  qu'à 
1  espèt  e  humaine.  Ge  [i^  st  pas  seulemeit  chez 
les  sauvages  de  i'A  nérique,  ce  n'est  pas  dans  le 
xiii"  siècle,  c'est  à  la  vi  jl!e  du  xix*,  que  des 
hommes  ont  livré  des  hommes  au  supplice  de  la 
roue,  du  feu,  et  à  d'autres  que  l'on  envisage 
qu'avec  le  sentiment  de  l'infini,  et  quant  à  l'hor- 
reur et  quant  à  la  durée.  S.ms  voul  'ir  outrager 
les  mânes  de  quel<tues  vieux  magistrats,  on  e^t 
tenté  de  dire  qu'iiS  resr:emnluient  un  peu  aux 
druides,  qui  sacrifiaient  des  hommes.  Une  belle 
amende  nonorable  à  faire  à  l'humanité  serait 
d'ordonner  que  le  Gode  pénal  sera  brûlé  par  la 
main  da  bourreau,  et  je  Toadraie  poufoir  évo- 


quer l'ombre  des  Poyet  et  Pussort  pour  les  en 
re  tdre  témoins. 

Maintenant,  à  quels  crimes  la  peine  de  mort 
seia-t-eile  réservée?  Si  rien  n'est  plus  précieux 
que  la  vie  d'un  citoyen,  celui-là  qui  la  lui  arra- 
che doit-il  la  conserver,  doit-il  continuer  à  jouir 
de  la  lumière  dont  l'assassiné  ne  j  luii  plus? 

Un  éciivainqui  n'a  eu  que  le  ciel  pour  maître, 
et  que  le  philosophe  a  mis  au  rang  des  grands 
If^gislateuis,  dit:  Si  quis  aliquem  inlerfeceritvo- 
Uns  occidere,  morte  morialur...  Sans  placer  ce 
principe  dans  le  ciel,  je  crois  iiu'il  est  bi^'U  près 
lie  ressembler  à  ces  véiités  suprêmes,  qu'aucun 
peuple  n'^st  libre  de  >eco(> naître  ou  de  ne  pas 
reconnatire,  qu'une  assemblée  ne  décrète  ni  ne 
juge,  mais  profère,  recon  ait  et  confesse. 

Ge  n'est  pas  seulement  d'après  l'ancienne  et 
l'univerguUe  loi  du  talion,  que  celui  qui  a  arra- 
ché la  vie  à  son  semblable  doit  subir  la  mort, 
c'est  encore  parce  qu'il  faut  que  la  société  soit 
vengée. 

M  as  aussi  que  cette  peine  demeure  réservée  à 
l'as-'as^inaiySai  s  distinction  des  moyens  employés 
pour  le  commettie,  à  l'emp  dsoonemeut,  à  /in- 
cendiât, au  crime  de  lèse-nation  ;  Frédéric  11  s'en 
était  fait  une  loi  le  jouroCi  il  s'a^^it  bur  le  trône; 
pendant  46  ans,  elle  a  été  exécutée,  et  les  plus 
durs  raisonneurs  n'ont  pas  osé  dire  qu'elle  avait 
multiplié  les  crimes. 

Gependant  une  question  délicate  à  traiter  est 
de  Sivoirsi  celui  qui  commet  un  vol  avec  effrac- 
tion, à  main  armée,  doit  perdre  la  vie.  Il  •  st 
bien  (onstant  que  son  intention  est  de  tuer  celui 
qui  essay<  ra  de  lui  opposer  une  légitime  résis- 
tance; c'est  dans  ce  projet  seul  qu'il  est  armé; 
mais  une  intention  non  réalisée  est-elle  au  ni- 
veau du  crime  même,  et  doit-elle  être  punie 
comme  lui?  Puoira-t-oo  de  mort  un  projet,  lors' 
qu'il  ne  tend  pa^  à  compromettre  le  salut  public? 
Ge  voleur  est  fonde  à  vous  dire  :  je  n'ai  pas  tué; 
et  en  prononçant  contre  ce  crime  la  peine  capi« 
taie,  vous  le  conduisez  à  assassiner,  puis  |ue  par 
là  il  supprimeun  témoin. Tel  est  le  erand  reproche 
que  l'on  n'a  tessé  d'élever  contre  la  loi  de  Fran- 
çois ^'.  Gonvenons  de  sa  justesse,  mais  avouons 
en  même  temps  que,  la  vie  de  chacun  étant  sous 
la  ga'd*  de  tous,  la  condamnation  à  la  mort 
contre  un  assassin  n'est  que  la  déclaration  d'un 
droit  naturel,  et  que  c'est  quelque  chose  que  le 
repos  de  la  Société. 

Bien  certainement  il  faut  joindre  la  pitié  à  la 
justice;  changer,  autant  que  cela  est  praticable, 
les  scélérats  en  serviteurs  de  la  patrie,  punir 
utilem  nt,  punir  exem  lairemeni,  sans  répandre 
un  sang  nécessaire  à  i'Ëtat;  le  grand  objet  doit 
être  do  le  .-ervir. 

Miiis  le  comités  en  proposant  la  peine  de  mort 
contie  les  criminels  de  lêse-nation,  reconnaît 
donc  que  cette  peine  est  utile,  quVJle  est  néces- 
saire; il  recnonattqu'elh  n'est  pas  bonne,  la  pré- 
ten<iue  maxime,  que  la  mort  ne  répare  rien, 

Geux  qni  menacem  l'exisience  physique  de  tous 
les  meiubns  de  la  sociéU^,  et  attentent  à  cell  de 
plusieurs,  sont-ils  plus  dignes  de  vivre  que  ceux. 

3ui  menacent  sa  vie  politique  ?  La  nature  me 
onne  le  droit  d*ôter  la  vie  à  celui  qui  veut  me 
la  ravir,  dès  qu'il  ne  me  reste  que  ce  moven  de 
me  sauver;  la  société  ne  mVn  a  int«;rdit  ('usage 
qu'en  me  disant  :  je  me  charge  de  l'exercer. 

Il  est  d*une  inutilité  complète  de  prouver  que 
ce  sont  là  les  seuls  crimes  qu'elle  o^it  punir  de 
mort:  l'équiié  naturelle  n'a  K>e80in  que  d'être 
avertie.  Quelle  proportion  des  législateurs  oiitrils 
pa  apeioefoir  entre  nae  soauiie  d'argent  et  la  vie 
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d'un  homme  ?  Gomment  donc  ont-ils  calculé  ces 
rapooris-là  ? 

suis  étaient  pour  nn  moment  rappelés  à  la  vie, 
je  leur  dirais  :  la  superstiiion  des  anciennes  règles 
n'es^t  plus,  consultez  tous  les  hommes  assemblés, 
et  j'emploie  d'avance  leur  réponse. 

rajuu(e:ais,  aide^moi  plutôt  à  transporter  au 
milieu  de  nous  Tau  tel  que  les  Athéniens  avaient 
fait  éltverà  la  miséricorde.  Ah  !  iiuus  avons  bien 
quelques  ?acriliccs  expiatoires  à  lui  faire. 

J'excepte  cependant,  ei  rAssemt)lée  exceptera 
sûrement  avec  moi,  le  fabricuteur  de  faux  assi- 
frnais  :  celui-là  tue  le  corps  social,  et  tout  est 
dans  ce  mot.  Périsse  cet  affreux  talent,  péiijseat 
ses  affreux  pos.^esseurs  ! 

Au  reste,  si  jamais  il  platt  à  PEternel  de  for- 
mer un  peuple  neuf,  et  de  rétablir  dans  une  lie 
toute  neuve,  le  comité  pourra  lui  proposer  son 
code;  encore  si  ce  peuple  est  sage  et  ses  légis- 
lateurs avisée,  la  proposition  sera-t-elle  ajournée 
à  mille  et  un  an. 

Je  deman<ie  donc  que  la  peine  de  mort  soit  con- 
servée pour  les  (rimi<<els  de  lèse-nation,  les 
assa.<sins,  les  empoisonneurs,  les  incendiaires 
el  le^  fabneateurs  de  faux  assignais,  sans  que 
jiimais  il  puisse  être  pv'onnncé  au<  une  leineau 
delà  de  la  simple  mort.  {Applaudissements.) 

(L'A*>se  iiblé*  décrète  l*iuipression  du  discours 
de  M.  PrugQon.) 

M.  Robespierre.  La  nouvelle  aérant  été  por- 
tée k  Athènes  que  des  citoyi-ns  aval  nt  été  con- 
damnc^s  t  moit  dans  la  ville  a'Argos,  on  cuurut 
dans  1(>8  temples  et  on  conjura  les  dieux  de  dé- 
tourner des  Athéniens  des  pensées  si  cruelles  et 
si  funestes.  Je  viens  prier  non  les  dieux,  mais  les 
légl  hiteurs  qui  doivent  éire  les  organes  ei  les 
interprètes  des  lois  éternelles  que  la  divinité  a 
diiiées  aux  hommes,  d'effacer  du  Code  des 
Français  les  lois  de  sang  qui  commandent  des 
meurtres  juridiques,  et  que  repoussent  leurs 
mœurs  et  leur  uonstitulion  nouvelle.  Je  veux 


crimes  beuu(  oup  plus  qu'elle  ne  les  prévi<  nt. 

Hors  de  la  société  civile  qu'un  ennemi  acJiarné 
vienne  attaquer  mes  juurs,  ou  que, repoussé  vingt 
fois,  il  revienne  encore  ravager  le  cliarnp  que 
mes  mains  oot  cultivé  ;  puisque  je  ne  puis  oppo- 
ser que  mes  forces  individuelles  aux  siennes,  il 
faut  que  je  périsse  ou  que  je  le  tue  ;  et  la  lui  de 
la  délense  naturelle  me  justifle  et  m'approuve. 
Mais  dans  la  soriété,  quand  ta  force  de  tous  est 
armée  contre  un  seul,  quel  principe  de  justice 
peut  Pautoriscr  à  lui  donner  la  mon?  Quelle  né- 
cessité peut  l'en  absoudre?  Un  valnqneur  qui 
fait  mourir  ses  ennemis  captifs  est  appelé  bar- 
bare !  {Murmures.)  Un  homme  fait  qui  égorge  un 
enfant  qu'il  peut  désarmer  et  punir  parait  un 
monstre  I  {Murmures.)  Un  accusé  que  la  société 
condamne  n'est  tout  au  plus  pour  elle  qu'un 
ennemi  vaincu  et  impuissant,  il  est  devant  elle 
plus  faible  qu*ua  enlani  devant  un  homme  fait. 


M.  Tabbé  Maury.  Il  faut  prier   M.  Robes- 

Slerre  d'aller  débiter  son  opinion  dans  la  forêt  de 
ondy. 


V.  Bobaa^errc.  Les  princlpea  que  je  dé- 
veloppe sont  ceux  de  tous  tes  hommes  célèbres 
Qui,  certaioemeoL  ne  m'eussent  pas  dit  comme 
H.  Maury  :  Allei  ddhiter  oei  aasittet  dans  la  lo* 
rtt  de  Bondy- 


Aînsi,  aux  yeux  de  la  vérité  et  de  la  Justice, 
ces  scènes  de  mort  qu'elle  ordonne  avec  tant 
d'appareil  ne  sont  autre  chose  que  de  l&cbes 
assassinats,  que  des  crimes  solennels,  commis, 
non  par  des  individus,  mais  par  des  nations  en- 
tières, avec  des  formes  légales.  Quelque  cru^^Ues, 
quelque  extravagantes  que  soient  ces  lois,  ne 
vous  en  étonnt-z  plus.  Elles  sont  Touvrage  de 
quelques  tyrans;  elles  sont  le«  chaînes  dont  ils 
accablent  Tes  èce  humaine  ;  elles  sont  les  armes 
avec  lesquelles  ils  la  subjuguent  ;  elles  furent 
écrites  avec  du  sang:  «  Il  n'est  point  permis  de 
mettre  à  mort  un  citoyeu  romain,  »  tel  éuiit  la 
loi  que  le  peuple  avait  portée  ;  mais  Sjlla  vain- 
quit, et  dit  :  Toits  ceux  qui  ont  porté  les  armes 
contre  moi  sont  dignes  de  mort,  Octa\e  et  les 
compagnons  de  ses  forfaits  conlirmèrent  cette 
loi. 

Sous  Tibère,  avoir  loué  Brutus  fut  ud  crime 
di^'ne  de  morL  Caligula  condamna  k  mort  ceux 
qui  étaient  assez  sacrilèges  (>our  se  déshabiller 
devant  Timage  de  Fem  ereur.  Quand  la  tyrannie 
eut  inventé  les  crimes  de  lèse-majesté,  qui 
étaient  on  des  actions  indifférentes  ou  des 
actions  héroïques,  qui  eût  osé  penser  quVUes 
pouvaient  mériter  une  peine  plus  douce  que  la 
mort,  à  moins  de  se  rendre  coupable  lui-ui6me 
de  lèse-majesté? 

Quand  le  fana'isme,  né  de  Punlon  monf^tmeose 
de  rignorance  et  du  despotisme,  inventa  à  son 
tour  les  Crimes  de  lèse-majt'St)  divin '»  quand  il 
conçut  dans  son  délire  le  projet  de  venger  Dieu 
lui-même,  ne  fallut-il  pas  qu'il  lui  off>lt  au^^si 
du  sang,  et  qu'il  le  mit  au  moins  au  niveau  des 
monstres  qui  se  disaient  ses  images? 

La  peine  de  mort  est  nécessaire,  disent  les 
partisans  de  Tantique  et  barbare  routine;  sans 
elle,  il  nVst  point  de  frein  assex  puissant  pour 
le  crime.  Qui  vous  Ta  dit?  Avei-vous  cafculé 
tous  les  ressorts  par  lesquels  les  lois  pénalo^  peu- 
vent agir  sur  la  sensibilité  humaine  ?  Helas  1 
avant  la  mort,  combien  de  douleurs  physiques 
et  morales  Thomme  ne  peut-il  (»as  endurer. 

Le  désir  de  vivre  cède  à  Torgueil,  la  plus  Im- 
périeuse de  toutes  les  passions  qui  matirisent  le 
cœur  de  l'homme  i  la  plus  terrible  de  toutes  les 
peines  pour  l'homme  social,  c'est  l'opprobre, 
c'est  l'accablant  témoignage  de  l'exécration  pu- 
blique. Qua[id  le  législateur  peut  frapper  les 
citoyens  par  tant  d'endroits  sensibles  et  dotant 
de  manières,  comment  pourrait-il  se  croire  ré- 
duit à  employer  la  peine  de  mort?  Les  peines  ne 
sont  pas  laites  pour  tourmenter  les  coupables, 
mais  pour  prévenir  le  crime  par  la  crainte  de  les 
encourir. 

Le  législateur,  qui  préfère  la  mort  et  les  peines 
atroces  aux  moyens  plus  doux  qui  sont  en  fou 
pouvoir,  outragé  la  délicatesse  publique,  émou8t>e 
le  sentiment  moral  chez  le  peuple  qu  il  gouverne, 
semblable  k  un  prêt  epteur  mal  habile  qui,  par 
le  fréquent  u^iage  des  châitiments  cruels,  abrutit 
et  dégrade  Tàme  de  son  élève  ;  eonn,  il  use  et 
arfaiblil  les  ressorts  du  gouvernement,  en  vou- 
lant les  lendre  avec  plus  de  force. 

Le  légishaear  qui  établit  cette  peine  renonce  à 
ce  principe  salutaire  que  k  moyen  le  plus  efO- 
cace  de  réprimer  les  crimes,  e>t  d'adanter  les 
peioes  au  caractère  des  différentes  passions  qui 
les  produis*  nt,  et  de  les  punir  pour  ainil  dire 
par  elles-mêmes.  Il  confond  toutes  les  Idéa^»  11 
trouble  tous  les  rapporis»  et  contrarie  caverte- 
meut  le  but  des  lois  pénales. 

La  pelae  de  mort  est  mèeesainu  dilei«fOllff 
a  cela  est,  pourquoi  pluileiiri  peapiei  onl-Ui  m 
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s'en  passer?  Par  qnelle  fatalité  ws  peuples  ont- 
ils  été  les  plus  sages,  les  plUd  heureux  et  les 
plus  libres?  Si  la  pei:ie  de  niort  e>i  la  plus 
propre  à  prévenir  les  grands  crimes,  il  faut  uonc 
qu'ils  aient  été  plus  rares  chtz  le:^  p*  uples  qui 
loni  adoptée  et  prodiguée  :  or,  c*est  précisément 
tout  le  Ct'titraire»  Voyiz  le  J.»poQ;  nulle  part  la 
peine  de  mort  et  les  supplices  ne  sont  autant 
Drodjgués;  nulle  part  les  crimes  ne  sont  ni  si 
fréquents  ni  si  atrice.--.  Ou  diiait  que  les  Japo*- 
nais  viulent  disputer  de  féiocilé  avec  les  lois 
barbares  qui  les  oulra|tent  ei  qui  les  irritent.  Les 
républiques  de  la  Gece,  où  les  peines  étaient 
modéré<  s,  où  la  peine  de  mort  était  ou  infiniment 
rare,  ou  absvjlumeni  Inconnue,  offraieni-elles 
plus  de  crimes  et  moius  de  vertus  que  les  pays 
gouvernés  par  des  lois  de  sang?  Croyez-vous  que 
Rome  rùt  souillée  par  plus  de  furrails,  lorsque 
dans  les  jours  de  sa  gloire,  la  loi  Porcia  eut 
anéanii  les  peines  sévères  portées  par  les  rois  et 
par  les  (lécemvirs,  quVlie  ne  te  fut  sous  Sylla 
qui  les  fil  re\iVre,  et  fous  les  empereurs  qui  en 
portèrent  la  rigueur  à  Un  excès  nijine  de  leur 
infâme  tyranniel  La  Hussie  a-t-elle  éié  boule- 
versée depuis  que  le  despote  qui  la  gouverne  a 
eniièrement  puppriiûé  la  peine  de  mort,  comme 
s'il  eût  voulu  expier,  par  eei  acte  d'humanité  ei  de 
philosophie,  le  crime  de  retenir  des  millions 
dMiommcs  sous  le  joug  du  pouvoir  at)SO'u? 

Ëcoutrz  la  voix  de  la  justice  et  de  la  rarson; 
elle  nous  crie  que  les  jugements  humains  ne 
fiont  jamais  assez  certains  pour  que  la  société 
puisse  uonner  la  mort  à  un  homme  conoamné 
par  d*autre8  hommes  suiets  à  1'.  neur.  Eus-iez- 
Vous  imaginé  Tordre  juaiciaire  le  plus  p;irfait, 
eussiez-vuus  trouvé  les  juges  les  plus  inicgres  et 
les  plus  éclairés,  il  resura  toujours  quelque 
place  à  l'rrreureià  la  prévention.  Ponrquoî  vouô 
interdire  le  moyrn  de  les  réparer?  Pourquoi  vous 
comiainner  à  Timpuissance  de  tendre  une  main 
secourable  à  rinnocence  opprimée ?Qrim portent 
ces  stériles  regrets,  ces  réparations  illusoires  que 
vous  accordez  à  une  ombre  vair^e,  à  une  cendre 
Insensible?  Elles  sont  les  tristes  témoignages  de 
la  harbaie  témérité  de  vos  lois  pénales.  Uivirà 
hiomine  la  possibilité  d*expier  son  forfait  j)ar 
son  repentir  ou  par  des  actes  de  Yerius;  lui  fer- 
mer impitoyablement  tout  retour  à  la  vertu,  à 
r^sthue  de  soi-même,  se  hâter  de  le  faire  des* 
cendre,  pour  ainsi  dire,  dans  le  tombeau  enc  ire 
tout  couvert  de  la  tache  récente  de  fou  crime, 
c*est  h  mes  yeux  le  plus  horrible  raffinement  de 
la  cruauté. 

Le  premier  devoir  du  législateur  est  de  former 
et  detiODBerver  les  mœurs  publiques,  sonne  de 
toute  liberté,  source  do  tout  bonheur  Fociat  ; 
lorsque,  pour  courir  à  un  but  particulier,  il  b*é- 
carte  de  ce  but  général  et  essentiel,  il  commet 
k  plus  gros^iëre  et  la  plus  funeste  des  erreurs. 

Il  faut  donc  que  la  loi  présente  toujours  aux 
peuples  le  modèle  le  plus  pur  de  la  justice  et 
de  la  raison.  Si,  à  la  place  de  cette  sévérité 
puissante,  calme,  modérée  qui  doit  les  carac- 
tériser, elles  mettent' la  colère  et  l.i  vengeance; 
81  elles  font  couler  le  ^aog  humain  qu'elles 
peuvent  épargner,  et  qu'elles  n'ont  pas  le  droit 
de  répandre;  si  elles  étalent  aux  yeux  du 
peuple  des  scènes  cruelles  et  des  cadavres 
meurtris  par  des  tortures,  alors  elles  altèrent 


grande  de  sa  dignité  quand  l'autorité  publique 
t^e  joue  de  sa  vie.  L1dée  du  meurtre  inspire  bien 
moins  d'effroi,  lorsque  la  loi  même  en  donne 
IVxemple  et  le  ^pectmle;  l'horreur  du  crime  oi- 
miiiue  dès  qu'elle  tie  le  nunit  plus  que  par  un 
autre  cilme.  Gardei-vous  bien  de  confondre  Tel- 
licaciié  des  peines  avec  l'excès  de  la  eévérité  : 
Tun  est  absolument  opposé  à  l'autre.  Tuul  se- 
conde l(8l<  is  modérées;  tout  conspire  contre  les 
lois  cruelles. 

On  a  observé  que,  dans  les  pays  libres,  IfS  cri- 
mes étaient  plus  rares  et  les  lois  pénales  plus 
douces.  Toutes  les  idées  se  tiennent.  Les  pays 
libres  sont  ceux  où  les  droits  de  l*homme  sont 
respectés,  et  oij,  par  conséfueifi,  les  lois  sont 
justes.  Partout  où  elles  otfenst^nt l'humanité  par 
un  excès  de  rigueur,  c'est  une  preuve  que  la 
dignité  de  Thomme  n'y  est  pas  connue  ;  que 
ct^ile  du  citoyen  n'exisie  pas  :  c'est  une  preuve 
que  le  lé^nslàteur  nVst  qu'un  maître  qui  com- 
mande à  des  esclaves,  et  qui  les  châtie  impi- 
toyablement suivant  ^a  fantaisie. 

Je  conclus  à  ce  que  la  peine  de  mort  eoit 
abr  gee.  {Applaudissements.) 

(La  suite  de  la  discussioa  est  renvoyée  à  la 
séance  de  demain.) 

M^  Prieur.  Messieuri*,  l'Assemblée  a  ajouroé 
hier^  à  i*heur<>  de  deux  heures,  raifaire  relative 
aux  mesures  à  prendre  pour  la  province  fT Alsace 
en  raison  de  son  état  actuel. 

M.  le  PréstJeiit.  Les  comités  sont  afsemblés 
dans  ce  momeni-i:!  ;  probablement  ils  ne  sont 
pas  prêts. 

M.  Itœderer  donne  à  l'Assemblée  quelques 

détails  sur  les  affaires  politiques  du  roy.iume  et 
sur  Télat  de  siiuation  dans  lequel pe  trouvent 
les  fronlières  ;  et  dans  la  persuasion  où  il  parait 
ôtrc  que  les  gardes  nationaux  de  l'Empire  pour- 
raient être  mis  en  activité^  il  ajouie  ; 

Je  prends,  Messieurs,  occasion  de  cette  circoa- 
tancc  pour  vgus  rap4)eier  le  décret  que  vous 
avez  rendu  et  par  lequel  vous  avez  accordé  des 
pensions  aux  veuves  des  gardes  nationales  de 
Metz  qui  ont  péri  en  voulant  faire  exécuter 
la  loi  à  Nancy.  Il  est  bien  étonnant  que,  de- 
puis 11  mois  que  ce  décret  est  rendu,  ii  n'ait 
pas  encore  reçu  son  exécution.  Je  crois  cepen- 
dant qu'il  est  au  devoir  de  TAssemblée  nationale 
de  ne  pas  les  laisser  sans  récompense,  surtout 
après  ravoir  promise. 

Je  demande  donc  que  le  comité  des  pensions 
nous  présente  sans  délai  uq  rapport  sur  cet 
objet. 

M.  fimaierjr.  Je  demande  que  ce  rapport  «oit 
fait  samedi  t^oir  au  |>lus  (ard. 

(L^ Assemblée  ordonne  <iue  soncomiié  des  pen- 
sions sera  tenu  de  lui  faire,  samedi  soir,  le  rap- 
port des  récompenses  à  accorder  aux  veaves  eC 
enfants  dont  les  maris  ou  les  ftères  sont  morts 
à  Nancy  pour  la  défense  4e  la  loi.) 

11.  le  PréstdlMii  livo  la  séance  i  Iroif  faeuiei» 


d*autrM&  tedr  tour.  Lliofome  n*e8i  nhis  pour 

rtaonuivo  toi  obiM  m  Mtcïi;  w  a  no  idéo  moiiis 
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parviendront-Ils  euivant  votre  nouveau  'mode  à 
une  pluce  d*off]cier;  un  bourffeoifl  fera-t-il  entrer 
8011  fils  dans  un  régiment  :  il  aura  contre  lui  tout 
le  corps  d*  8  oftlriers,  it  f>era  cx|)0:>é  à  tniWv  désa- 
grëiuenis,  et  peut-être  à  la  mort  -,  il  sera  obligé  de 
prêter  le  collet  à  toat  le  corps  des  ofOciers... 

À  droUe:  Il  faut  les  renvoyer. 

M.  €hi«lller-M««sat.  Patience!  nous  les  ren- 
verrons. 

M.  ABlhclae.  II  n'y  a  personne  dans  cette  As- 
semblée, et  même  parmi  les  militaires  de  cette 
Ai^seinbl^e*  qui  ne  sente  la  vérité  de  ce  que  j'a- 
vaiiCe...  (Mwrmures  à  droite») 

Adroite  :NonI  le  diable  m'emporte! 

H.  de  Moral.  Allez  dc^biter  vos  calomnies  ail- 
leurs. Monsieur  le  Président,  vous  devriez  impo- 
ser Silence  à  un  calomniateur. 

H.  ée  Vlries.  Je  demande  que  l'opinant  soit 
entendu  avec  toutes  se^  atrocités. 

M.  Aathclne.  Je  n'ai  pas  nié  qu'il  y  ait  de  bons 
patriotes  dans  le  corps  dts  officiers;  je  crois  même 
qu'il  y  en  a  un  graud  nombre... 

À  drcUe:  Ne  pailei  pas  de  ce  que  voue  ne  con- 
naisises  pas. 

M.  AathelBe...  mais  tout  en  rendant  justice  à 
la  prohiie  et  au  riatrioiisme  même  d*un  grand 
nombri'  d'ofllcier^,  jk  ne  puis  pas  m'empécher 
d'observer  que  la  cti'ilenr  que  1  on  met  à  ecar'er 
ces  deux  motions...  (Uurmuret  et  interruptions  à 
droite.) 


M.  fiiaUier  -  BUnaat.  Je  demande  le  renvoi 
au  comité,  eaus  discussion. 

M.  AnthclDe...  On  proposée  de  renvoyer  au  co- 
mité les  deux  propositions  faites,  afin  que  le  cu- 
miié  pn'senie,  dai'S  en  court  dé  ai,  à  i*As-emblée 
un  moven  de  formation  nouvelle  oes  officiers; 
mais  il  y  en  a  un  bien  simple;  c'est  le  mi.de 
d'avuncementquB  tous  avez  décrété,  qui  ne  sera 
pas  illusoiie,  quand  vous  aurez  décréti*  le  lic«  n- 
ciemeut entier  du  cori>^  desuffSciers.  «n  commen- 
çant par  Id  léte,  c'est-à-dire  par  les  colonels. 
Gela  De  fera  pas  plaisir  aux  j«  une.<>,  mais  cela  sera 
Juste  :  alors  vous  donnerez  les  3  premières  pla- 
ces à  runcieDDeié,  et  la  quatrième  au  clinix  du 
roi,  ain-'i  que  vous  ra;ves  décrété;  tout  le  monde 
sera  content»  et  tout  resiera  dan^  Turdre.  Mais 
coiiiit  e  les  esprits  sont  en  fermeniation,  qu'il  est 
essentiel  de  faire  cesser  le  pius  tôt  pos-ible  une 
fermentation  aussi  •  an^servuse,  je  demande  que 
dans  3  jours  le  comité  soit  charge  de  vous  pré- 
senter un  nouveau  mude  ài  cet  ei/a  d.  {Applaudis- 
sements  à  gauche;  murmures  à  droite.) 

M.  B«««ke.  Je  demande  que  la  discussion  soit 
fermée. 

M.  Chislller-Blavxat.  La  motion  de  fermer 
la  discussion  est  laiie  et  appuyée  ;  mettez-la  aux 
voii»  èlonrieur  le  Président. 

IL  4e  Wlfflf  «..  Je  demande  que  ces  messieurs 

Îui  «w(  le  droit  d»  «ilouinter,  aient  la  patieace 

i^  SiÊBL  T.  ixn. 


M.  le  Présideat.  Je  mets  aux  voix  la  motion 
de  fermer  la  discusdiuo. 

À  droite  :  Non!  non! 

M.  d«  ¥lrlen.  Je  demande  la  narole  sur  la  mo- 
tion de  fermer  la  dlscusiioQ...  (Murmures  à  gau- 
che.) 

H.  l'abM...  Quand  vous  avez  entendu  les 
propositions  les  plus  affreuses... 

Un  membre  ;  Je  demande  qae  HM.  les  curés  ne 
parlent  point  pour  les  militaires. 

M.  de  VIrlea....  D  y  aurait  trop  d'avantage 
pour  les  caiumniateurs,  pour  les  trarres  vendus 
aux  ennemis  de  l'fitat,  qui  ont  intérêt  à  détruire 
l'arm^'e,  si,  après  des  calomnies  comme  celles 
que  Ton  vient  d'entendre,  et  dont  l'effet  fumste 
serait  de  dégoûter,  s'il  éiait  possible,  à  l'instant 
même,  les  bjiis  serviteurs  de  la  patrie,  le^  olli- 
ciers  généreux  et  fiièles  qui  se  dévouent  depuis 
si  longtemps,  et  d*uue  mauiôre  si  pénible...  (ilTur- 
mures  à  gauche.) 

À  gauche  :  Ahl  ouil 

M.  de  VIries.  L'insolence  de  ces  murmures- 
là  ne  m'empêcbera  pas  de  continuer  mon  opinion. 

À  gauche  :  La  discussion  est  fermée! 

M.  de  Vliies...  Je  disais  qu'il  y  aurait  trop 
d'avantage  p  <ur  les  traîtres  à  la  patrie,  et  leurs 
projets  erimmels,  s'ils  avaient  la  faculté  de  semer 
impunément  la  calomnie;  s'il  leur  était  libre  de 
suivre  cette  maxime  d'une  pièce  dont  Timmora- 
lité  déshonore  notre  ihé&tre;  calomnions  toujours^ 
il  en  restera  quelque  chose^  sa  s  qu'il  fût  pos  ihle 
de  leur  repoudre;  il  est  de  l'intérêt  de  l'Assem- 
blée nationale,  autant  que  de  8a  dignité  et  de  la  su- 
reté  de  IBtai,  d<'  ne  pas  empêcber  de  combattre 
des  calomniateurs  soudoyés  qui  viennent  ici 
accuser  les  défenseurs  de  la  patrie,  pour  ensuite 
f are  colporter,  par  tous  les  paiiers  p^t)lic^,  les 
atrocités  dont  ils  >ou.l;ent  nos  ore.Ues,  et  par  ce 
moyen  affaiblir  la  barrièrd  qu'il  faut  opposer  dans 
ce  moment,  aux  ennemis  qui  nous  menacent  de 
toutes  parts.  {Rb^es  à  gauche.) 

M.  GaaUler-Biaaial,  montrant  le  côté  droit. 
Ils  sont  lÀ,  nos  eunemis. 

H.  de¥|rlea.  Oui,  les  ennemis  du  crime(9rait(ff 
murmures),  Qt  puisque  les  eiintuiis  de  l'Etat  trou- 
vent ainsi  en  tout  état  de  cause  des  boucbes  dans 
l'Assemb  ée  outioniile,  il  importe  à  voire  sûr.  té, 
non  moins  qu'à  votie  diguiie,  de  ne  pas  soulfrir 
qu'on  terme  la  discussion  sur  de  pareilles  impos- 
tures. Les  ieu\OHer  à  vos  comités,  sans  qu'elles 
fu>8ent  ué<iieoiies,8ef ail  leur  donner  une  impor- 
tance qu'il  vous  convient  de  ne  pas  leur  liis-er. 
il  laut  que  les  mêiu»'S  orgai.es  qui  les  publieront, 
publient  en  même  temps  les  réponses,  alin  que 
la  nation  suit  en  état  d'apprécier  et  de  jnger  la 
calomnie  et  le  calomniateur,  et  de  quel  tâie  sont 
It  s  véritables  traitn  s. 

Je  m'0|>pose  dt>oc  formellement  à  ce  qu'on  dé- 
crète le  reiivoi  des  motionii  de  MM.  fioucbe  et 
Biauzat  au  comité,  sans  autre  dit^c^ossipn  ;  car  c'est 
uoiiuer  un  caractère  et  une  importance  dangereui^e 
à  la  calomnie,  c'est  insulter  rAsseuiblée  elle- 
I  mèine;  c'ait  manquer  aux  bona  cUùyan8;.èi  tea 
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Iraltref  aehet^g  par  let  enn^mig  de  la  France  ou 
]e^  scélérats  qui  veulent  la  subver  tir,  y  trouve- 
raient seuls  leur  coajpte.  (Violents  murmures,) 

M.  Eiavle.  Je  demande  Timpression  du  discours 
de  M.  Virieu  :  c'e-t  vérUabltmeiit  un  modèle  d'elo- 
qiience  {Murmures).  Puisqu'il  ne  n  nfermc  que  les 
mots  de  calomnie,  calomniateur,  atmcité,  scélé- 
rat, traître,  il  faut  que  Tou  puisse  l'accuser  s'il  a 
calomnié  lui-même. 

À  gauche  :  Il  faut  envoyer  Tauleur  et  le  discours 
A  FAtibaya. 

M.  de  Thiboatot  et  un  autre  membre  protes- 
tent antre  les  paroles  de  M.  Lavie. 

M.  Aiavte.  Il  faut  que  les  membres  de  TAsscm- 
bléa  se  respectent  entre  eux,  et,  de  même  qi^e  je 
teuK  qu'on  n'emploie  euverd  eux  que  des  termes 
raspaotueux,  Je  veux  aussi  qu'ils  n'en  emploient 
pas  d^autres  eux-mêmes. 

M.  DeUvlgne.  Nous  ne  sommes  pas  ici  pour 
entendre  des  criailieries;  je  demande  que  la  dis- 
cussion suit  fermée. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

N.  le  Prëatdent.  Je  mets  aux  voix  le  renvoi 
des  3  propositions. 

M.  de  VotleTlIle.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  le  renvoi.  M.  Bianzat  vous  a  dit  que 
la  motion  qu'il  vient  de  faire^  était  un  legs  que 
M.  de  Mirabeau  avait  laissé  à  l'Assemblée.  C'est 

{)réci8ément  parce  qu'on  vous  a  dit  que  c'était  un 
egs  de  M.  de  Mirabeau  que  cette  proposition  ne 
doit  pas  plua  être  agréée  dans  la  bouche  du  Léga- 
taire, qu'elle  ne  l'a  été  dans  celle  du  propriétaire  : 
Lorsque  M.  de  Mirabeau  vous  la  fît,  vous  avez 
senti  combien  elle  étuit  injuste.  Ce  qu'il  y  a  de 

Juste  a  été  prévu  par  vos  décrets  sur  Tor^anisu- 
ion  militaire  ;  vous  avez  créé  ces  lois  ;  faites-les 
exécuter  et  n'exigez  pas,  comme  on  vous  le  pi o- 

Sose,  riojustice  en  principe,  en  étant  des  pluces 
ceux  qui  en  sont  pourvus,  pour  les  donner  à 
d^autres. 

Rappelez-vous  que  la  motion  de  M.  de  Mira- 
beau a  été  rejetée  par  l'ordre  du  jour  dans  une 
séance  du  matin;  elle  doit  avoir,  à  bien  pi  js  forte 
raiaoUf  le  même  sort  dans  une  séance  du  soir. 

M.  Delavlgne.  C'est  ain^i  qu'on  Uf^e  le  temps 
sans  rien  uire.  On  a  lu  une  adresse;  die  est  fon- 
dée sur  ^injustice  de  ceux  qui  abusent  de  leur 
place  pour  accabler  ceux  que  la  bierarebie  des 
pouvoirs  leur  soumet.  Je  ne  prétends  calomnier 
personne;  mais  il  y  a  trop  de  plaintes  de  cette 
espèce,  venues  de  toutes  les  parties  del'Kmpire, 
pour  qu'elles  n'aient  pas  quelque  fondemeut... 

H.  de  Thifcentot  et  un  autre  membre  inter- 
rompent violemmeut. 

H.  Delavii^e...  Je  disais,  Messieurs,  que  des 
bruits  fâcheux  viennent  de  trop  de  points  de 
rBinpire  pour  ne  pas  mériter  l'attention  de  l'As- 
semblée* 

D'apris  cela,  je  considère  que  nous  avons  des 
lois;  il  n'en  faut  pas  faire  de  nouvelles  mais  il 
fetU  fiiire  ezécoter  celles  qui  existent.  C'est  ainsi 
qiye  l*bn  rendim  justice  k  qui  il  appartient,  en 
reQfoyaqt  au  comité  Pftdresse  q\xl  visnt  d'être 
Iiiêi  âT6C  charge  de  proposer  les  mesuns  néces- 


saires pour  l'exécution  de  vos  précédents  décrets. 
(Applaudissemen  t$.) 

M.  liAvie.  Je  demande,  par  amendement,  que 
l'on  renvoie  eu  même  temps  au  comité  militaire 
l'adresi^e  des  coips  adminisiraUfs  delà  viUe  de 
Strasbourg,  qui  est  arrivée  ce  matin,  en  y  joi- 
gnant toutes  les  pièces  capables  d'éclairer  le 
comité  sur  le  péril  auquel  l'incivisme  des  chefs 
des  régiments  expose  la  chose  publique. 

Dans  cette  adresse,  on  porte  les  plaintes  les 
plus  fortes  contre  les  oHiciers  de  la  garnison,  qui, 
dans  leur  délire,  ont  tellement. pousné  à  lK)Ut  la 
garde  [laiionale  au  point  de  la  mettre  en  insur- 
rection, que,  peut-être  avant  15  jours»  on .  fera 
main  basse  sur  eux. 

Je  demande  que  si  cesofflciers  ontété  calomniés, 
on  punisse  les  calomniateurs,  ou  bien  que  Ton 
mette  or  ire  à  l'état  de  choses  actuel  et  qu'enûn 
nous  vivious  en  paix. 

M.  d'André.  Messieurs,  les  diverses  motions 
qui  vous  ont  été  faites  8ont  des  moyens  pour  ré- 
tablir l'ordre  dans  l'armée.  L'AHsemb'ée  n'est  pas 
dans  l'usage  de  renvoyer  dt<8  motions  à  ses  co- 
mités; d(^  semblables  renvois  pourraient  être 
interprétés  et  exciter  des  mouvements qoiseraient 
contre  son  vœu. 

Vous  f  en  verrez  donc  les  adresses  purement  et 
simplement;  le  comité  vous  rendra  compte  des 
moyens  qu'il  jugeia  convenables  pour  eô  remplir 
l'objet.  Si  les  u!oiions  que  l'on  a  faites  entrent 
dans  ses  vues,  il  vous  les  représentera;  s'il  ne  les 
juge  pas  bonnes,  leurs  autt-urs  ssronl  toujours  à 
même  de  les  reproduire  alors. 

M.  Ewaiery.  J'appuie  la  motion  de  H,  d'André 
et  je  demande  que  le  comité  soit  tenu  de  faire 

son  rapport  dans  3  jours. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  le  renvoi  au 
comité  militaire  des  adressi'S  des  citoyens  de 
Quiniperlé  et  des  corps  administratifs  de  Strae- 

bourg.) 

M.  C^roller  dm  Hoaafetr.  Permettes,  Mes- 
sieurs, à  un  défenseur  dt>  la  liberté,  à  un  apétrc 
de  la  Révolution,  de  vous  foire  part,  au  nom  de 
la  deputation  de  Bretagne,  d'une  2#l/rf  ieU.de 
Boiherelf  ci-devant  procureur  aénéral  $yndic  des 
ei'devant  Eiati  de  Bretagne,  Voici  cette  lettre, 
envoyée  à  toutes  les  communes  delà  province  de 
Bretagne  : 

«  Dans  le  moment  où»  par  un  oubli  malheureux 
de  ses  droits  et  prérogatives»  le  peuple: breton 
égaré,  semble  s'aveugler  sur  ses  propres  intérêts, 
nous  qu'il  honore  de  sa  conQance  nous  ne  |>ou- 
vons  trahir  nos  devoirs,  et  nous  osons  seuls  lutter 
contre  la  séduction  dont  nos  malheureux  conci- 
toyens sont  la  victime  :  les  Bretons  peuvent  mé- 
connaître leurs  prérogatives;  mais  nous  devons 
les  leur  rappeler,  parce  qu'elles  sont  le  gage  de 
leur  bonheur.  C'est  en  leur  nom  que  nous  avons 
cru  de  voir  vous  adresser  la  protestation  que  nous 
vous  adressons.  G'e^au  nom  de  nos  concitoyens, 
qui  nons  ont  conhé  la  défense  de  leurs  droits, 
que  nous  vous  conjurons  de  faire  connsdtre  aux 
habitants  de  votre  paroisse  cette  réclamation. 

«  Notre  zèle  ne  doit  pas  vous  être  suspect.  Re- 
présentants des  trois  ordres,  nous  somiitce  éga- 
lement attachés  à  chacun  d'eux  ;  et  notre  plus 
ardent  dé^lr,  c'est  de  pouvoir  vous  rendre  vos 
droits  tels  que  tous  nous  les  aves  oerfRés»  de  ré- 
tablir dans  la  ptovioeëlacotiewde  qvedesgeM  mil 
intentionnés  ont  troublée,  et  do  MM^  AI  * 
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pent,  cesser  des  diviaMn^  dont  le  malheur  public 
est  le  déplorable  effet. 

•  Nool  sopmee,  etc. 

■  Signé  :  BqtpkaBL- 

•  P.  S-  IfoDB  adresBODq  cette  proteiUtioa  à 
toua  les  trt^auriers  de  toutes  les  patoUses  da  la 
Bretafjae.  Veuillez,  Je  tous  en  prie,  toetruiru  ceux 
de  votre  Toisina^e,  afin  que  si  elU  ob  leur  parvient 
pas,  ils  rlemacdeut  à  la  pQslti  quels  «ont  c«ux 
qui,  intéressés  h  vom  ca,cbvt  la  potitiuQ  et  les 
malbeurs  dont  tous  «os  menaces,  l'auraiest  iu- 
terceptée.  > 

ML-sEieurs,  le  ne  Toua  lirai  que  la  protestalipu, 
c'esl-à-Kljre  Te  râsumé  des  proteslatjooe  de  cet 
ancien  procuieur  général  syniUc  : 

•  ]l9  13  mai  1791- 
■  Messieorg, 
■  LoiD  de  Doui  le  pro]«t  d'exciter  anx  amips 
nos  concitoyeDB.  Arbitre  de  paix,  notre  devoir  est 
lie  QiéDuer  leiin  intérêts  «us  tlépens  des  nAtres 
proprai.  Dussent  leurs  coupe  ?enir  nous  chercher, 
noua  périrons  victinjea  honorables  dêootre  devoir  ; 
et  notre  dernier  sonpir  sera  pour  le  twnbeur  et 
la  («ix  de  toute  la  Dreia^ne  .-  nous  ne  ci  Dirons 
pas  l'avoir  achei4  trop  dier,  «a  pris  de  notre 
saag. 

•  G'eat  dans  ces  sentimenle  et  pressantes  con- 
sidérations que  noua,  procureur  généra)  syndic 
des  Etar  s  iJe  Bretagne,  persiaiaiitdaas  nos  ancittnaes 
oppositions  et  protestations,  \vb  confirmant  et  re- 
nonvelant  en  tant  que  de  besoin,  proleatune,  pour 
la  gloire  de  Dieu/)e  saïut  de  notre  patrie  et  celui 
de  DOS  cancitoyeoB,  contre  tou'e  atteinte  portée 
ou  qu'on  voudrait  porter  4  la  relli^on  cattiolique, 
anD>tolique  et  romaine,  qui  nous  a  été  révé- 
lée par  Jésas-Christ  lui-même,  Nuns  réclamons, 
pour  la  perpétuité  et  rinteerlté  des  droits  sa- 
eréfl  de  la  couronne,  tels  que  la  nation  bretonne. 
Bdèle  au  contrat  d'union  et  à  aes  engagemeuta, 
lea  a  reconnus  et  les  reconnaît  encore  pour  ina- 
llénabled  dans  les  mains  du  monarque,  comme 
dana  celles  de  ses  autres  prédécesseurs. 

•  Nous  proleston?,  avec  l'indieniiiion  qoe  doit 
éproun^r  tout  enjet  fidèle,  contre  les  atientiils  sur 
l'autorité  IcKiiime  du  aunTeraio,  aa  liberté  et  sa 
pt^rKouou  sacrée,  et  déclarons  nous  oppoacr  for- 
mellement à  l'aliénation  de  son  domafue,  à  l'u- 
snrpatian  des  apanages  de  Bretagne.  Hooa  pro- 
testons contre  leliénaiion  et  la  vente  des  biens 
ecclériuatiqnes  et  domaniaux  en  Bretagne,  comme 
étant  la  proprii^té  dM  étabiisaenientB  eccléeiaa- 
tiquea,  et  l'an  ri  en  héritage  de  nos  ducs,  qui  ne 
peuvent  qu'indiïment  être  affectée  au  payement 
des  deties  de  la  France,  pour  lesquelles  la  Bre- 
tagne ne  peut  ëire  obliuée,  n'y  ayant  point  con- 
senti, rendant  respouHOlesâB  ces  biens  ceux  qui 
les  achèteraient  ou  les  vendruient. 

•  Mous  protestons  teaiemeot  oontre  lei  usur- 
pations «tir  la  hiérarchie  ecclésiastiqne,  suppres- 
sion d'évéï'bâs,  abbeyes,  monastèrei  ft  cures, 
sans  l'autorisation  des  Btats  et  do  clergé.  Déi:la- 
rons  resi'onsubles  en  Brftagne  ceux  qui,  au  mé- 

ftris  des  fortnes  ecclésiastiques,  en  occuperaient 
es  divers  emplois  et  en  toucheraient  les  émolu- 
ments. 

•  nous  prsteetona  contre  la  suppression  de  la 
noblesse  (flirai  à  gauche)  et  au  nom  de  la  noblesse 
de  Bretagne,  dont  une  portion  oe  tient  pgiot  son 
ran^  et  sa  dielinotioD  oe  la  France,  mala  qui  en 
jonmatt  avant  le  itepe  de  Cbariei  Tin^  etqal, 
longtemp»  mat  rttM,  t  ftmnl  &  li  Fnince 


d'illustres  défenseora  dans  les  temps  dlfOèUcs'ile 
Charles  V  et  de  Chéries  TH- 

•  Nous  protest(ins,  pour  l'tntérftt  du  peuple 
breton,  dé  nullité  et  d'illégalité  contre  la  noml- 
nutioo  des  députés,  Hça  sénechausaéea  et  diocèses 
de  Bretame  aux  Etats  eéQéraux  du  royaume, 
comme  ti^ayant  pas  éié  filte  en  états,  Buivant  les 
formes  con?titutionni'llea  delà  province.  Déclarons 
nulles  et  indfime'it  pergnes  lea  contnbulions  et 
Impositions  élabdrs  en  Brela^ine,  sur  l'autorisa- 
tion des  Btats  généraux,  sans  l'avis  et  1p  consen- 
tement df»  giats  de  province,  et  en  déclarons  res- 
fionaables  toua  ceux  qui  eo  auront  autorisé  ou 
ait  faire  la  perception. 

t  Nous  protestons  contre  la  distribution  et 
circplatiua  Torcéu  d'us  papier-monnaie  qui  n'a 
point  été  accepté  en  Bretagne,  suivant  les  formés 
et  Qaagçs,  et  qui,  appuyé  sut  une  hvpotbSque 
inique,  ne  peut  que  tomber  en  discrédit  et  attt- 
rer  la  ruine  de  noa  concitoyfna. 

■  Nons  prolestons  contre  l'extinction  de  l'an- 
cienne magistrature,  la  formation  des  nouveaux 
iribuntitix  de  justice  et  d'admiaislration,  au  mé- 
pris dn  contrai  de  l'U'iioa  et  des  serments 
renouvelés  de  règnf  en  règne  et  &  chaque  tenue 
des  Blala,  et  déclarons  responsables  de  tous 
le»  délits,  abns  d'autorité,  eutreprlses,  impôts 
{À  gauche  :  A.hl  ah!  En  voll&  usez.},  dettes,  les 
membres  de  ces  tribunaux. 

Nous  prolealuns  contre  la  transcription  Ikite 


ou  oui  doit  se  faire  des  préiendn^  décrets  de  l'As- 
semblée nalionalH,  contre  toute  promulgation  et 
exécution  qui  pourront  être  faiii-s  par  ordre  de 


Jugea  et  administrateurs,  comme  incompé- 
tents et  sans  qualité.  Bn  un  mol,  nous  protestons 
contre  tous  actes  et  décrets  qui  pourraient  être 
préjudlciubles  et  attentatoires  ans  droits,  fran- 
chises  et  libertés  de  la  Bretagne;  et  noua  décla- 
rons formellement  nous  y  opposer. 

■  Fait  au  Piessis.  • 

«  Signi  ;  BoTBJUU,  • 

H.  dç  Kia  AaltiMonlère.  le  duuaode  1a  pi^ 
rôle  pour  une  motion  d'ordre, 

U.  de  F«II«t1IIc.  Je  demande  si  H.  Coroller 
est  Toadé  de  procunitioa  de  H.  de  Botheret  pour 
lire  la  oièce  dunt  U  vient  de  taire  leclure  qq^s'lt 
ne  l'a  tait  qu'à  cause  des  domaines  congéabios 
qui  sont  à  rurdre  du  Jour. 

Je  demande  le  renvoi  au  comité  des  recher- 
ches, l'Assemblée  n'ayant  Jamais  permis  la  ti»- 
ture  d'aucune  prgteEtatton  daiie  sou  enceinte. 

U.  d«  Mam  G*UeH>BBlire,  Je  demande  la  ftr 
rôle  pour  une  motion  d'ordre.  U  séance  de  ce 
soir  a  été  destinée  i  la  discussion  des  doouloet 
congé^bles;  Je  demande  que  l'Assemblée  veuillfi 
bien  s  en  occuper  et  passer  à  l'ordre  du  jour. 

U.  Bolesy-d'ARglac,  Je  demande,  moL  que 
l'Assemblée  prenne  en  cunsidératlon  cette  foule 
de  protestations  incendiaires  qui  paraissent  loua 
lea  jours.  J'en  ai  vu  une.  signée  d'un  ci-devant 
noble,  qui  déclare  proicter  •  contre  l'Inique  -> 
ce  sont  ses  propres  expressions  —  contre  TliiH 
que  décret  du  19  juin  179U,  en  attendant  qtl^ 
puisse  faire  mieux.  >  Elle  eet  signée  et  je  1^ 
remettrai  au  comité  des  recherches. 

H.  Bvaieion.  Je  demande,  en  ajonlut  i  la 
motion  que  vient  de  faire  H.  Bolssy,  que  U  Cffir 
iQllé  dea  recjiercties  soit  teon,  4  jonr  Qi^  fle 
iMeenter  an  projet  de  décret  contre  tontes  éea 
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protestations,  pour   mettre  enfin  un  terme  au 
aelire  des  ennemis  du  bien  public. 

(L*A.ssemblée,  consultée,  renvoie  la  protestation 
de  M.  de  Botli*  rel  au  comité  des  rectierches  pour 
la  prendre  en  considération  ainsi  qie  cel'es  du 
même  f:;enre  et  imi  rendre  compte  dans  la  hui- 
taine par  la  prédentation  d'un  projet  de  dé- 
cret.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  sur  les  baux  à  convenant  et  do- 
maines conyéables  (1). 

M.  C^roller  du  IHoastoir.  Mepsieurs,  dans 
la  nuii  du  4  août  et  jours  huivants,  vous  avez 
détruit  la  féodalité,  eimemi  moii.<-trueux  et  bar- 
bare qui  piessuraii  tous  les  Français  et  leurs 
propriétés.  Dans  cette  su  ppres-ion  avez^vous  com- 
pris les  us  meuts  sous  remjâre  desquels  «[émis- 
Sfni  plus  d'un  million  de  citoyens  bretous  qui 
réclament  votre  sollicitude  et  vos  soins  ? 

0>i  vous  dira  sûren  ent,  Messieurs,  qu'il  n'y  a 
de  véritiibie  propriétaires  que  le  foncier.  C'est  là 
un  paradoxe,  pour  ne  pas  dire  une  hérésie  détes- 
table. {Hires  à  droite.)  En  effet,  Messit  urs,  dans 
Tassociaiion  qu'il  y  a  entre  le  propriétaire  et  le 
colon,  les  mur.-*,  les  fosr^és,  les  arbres  fruitiers 
lui  appartiennent  encore. 

Si  la  prospérité  du  royaume  vous  e^t  chère, 
détruisez  ces  usements  détestaides  qui  nul^entà 
r<iMriculiurH  et  à  Téducaiion  des  buis  dans  ma 
province.  Me^  codéputés  ei  moi,  nous  avons 
charge  exiTesse,  par  nos I  ailiers,  de; éformer  Ci  tte 
charge  onéreuse.  11  est  certain  que  le  tonds  uppur- 
tient  entièrement  au  propriétaue  foncier  et  non 
pas  au  colon. 

Je  dem.mde  donc  la  question  préalable  sur  le 
projet  des  comités,  me  réservant  d'ailleurs  de  lui 
en  substituer  un  autre,  dans  le  cas  où  elle  serait 
admisa» 

M.  Tronehcl,  rapporteur,  développe  les  mo- 
tifs qui  ont  dicté  le  projet  de  décret  des  romiié-t  ; 
il  tait  coniialtie  la  nature  et  le^  elfeis  du  bail  à 
domaine  congéabi",  dans  lequel  on  ne  trouve 
lien  que  de  confoime  uux  premiers  principes  de 
la  justie  et  de  la  liberté  nans  les  conventions 
BOeiales;  il  ne  dissimule  point  les  abus  dont  le 
temps  Ta  infecté  et  que  lis  comités  conviennent 
d'anéantir  ;  il  répond  aux  niveisesobjeciious  des 
adversaires  du  ptojtt  et  termine  ainsi  : 

Adopteriez- Vous  môme  ceiteidée  de  suppression 
dPB  baux  àdomiiiie  con^é<ible?  ce  ne  Sirail  pas 
encore  une  raison  d'a<imeitre  la  question  pr-éali- 
bh  qu'on  deuiande  sur  le  projet  du  comité;  car 
il  ne  s'y  trouve  que  tiois  articles  concernant  les 
baux  à  pas.'^er  ;  tous  les  autres  ne  c  ncernenique 
les  banxexi.-tants.  Nous  ne  vous  proposons  donc 
pas  a*abolir  ce  contrat,  mais  d'eu  supprimer  les 
abus  que  personne  n'entend  s»uienir. 

Je  demande  donc  qu'on  aille  aux  voix  sur  le 
projet  des  comités,  article  p»r  article. 

(L  Assemblée  ferme  la  discussion.) 

M.  Coroller  du  Non«Uir  fait  lecture  d'un 
nouveau  pr-oj(t  de  décret  conforme  aux  idées 
émirii'S  dans  son  opiniun. 

(L*A<:s<mLlée  accorde  la  priorité  au  projet  des 
comités.) 

M.  Troaehel,  rapporteur^  fait  lecture  de  Tar- 
I  de  premier  uu  projet  des  comités,  ainsi  conçu  : 

(1)  Voy.  ei-desfiis  séance  da  30  mai  1791,  page  618. 


Art.  1", 

«  Les  concessions  ri-devant  faites  dans  les  dé- 
partements du  Finistère,  du  Morb  han  et  des 
Gôtes-du-Nord,  par  le^  propriétaires  fonciers  aux 
d  imaniers,  sous  les  ttres  de  baux  à  convenant 
ou  domaines  congéables,  et  de  baillées  ou  renou- 
vellement d'iceux,  continueront  d'être  exécutées 
entre  les  parties  q  li  ont  rootracié  sous  celte 
forme,  leurs  repré.<ientants  ou  ayants-cause,  mais 
seulement  sous  les  modifications  et  conditions  ci- 
après  exprimées;  et  ce,  nonobstant  les  useinents 
de  K  hun,  Gornouaille.s  Brouerer,  Tré>!uier  et 
Gouelio,  et  tous  autres  qui  seraient  contraires 
aux  règles  ci-après  exprimées,  lesquels u^ements 
sont  à  cet  effet,  et  demeureront  abolis,  à  compter 
du  jour  de  la  publication  du  présent  décret.  » 

M.  L<e  Chapelier.  Il  me  semble  que  l'article 
est  mal  ré  iné,  en  ce  que  l'aboliiion  des  ust-ments 
se  trouve  à  la  Un,  de  mauière  qu'eue  est  à  peine 
aperçue. 

Je  demande  que  l'on  fasse  deux  articles  de  ce 
prem  er  article  :  le  premier  aanoacerait  aux  co« 
Ions  le  principe  consolant  qu'ils  ne  sont  plus  sons 
le  régime  féodal,  que  les  usements  sont  pour  tou- 
jours abolis;  le  seirond  port*  rait  que  les  baillées 
a  domaine  congéable  actuellement  existantes 
subsisteront,  suivant  les  règles  qui  seront  pres- 
crites. 

H.  Tronehet,  rapporteur.  Cette  proposition  ne 
peut  ôire  admise,  parce  que  ce  serait  une  maQiére 
iidirecte  de  vouh  laire  préjuger  les  dispos  tons 
de  1  ariicie  7  qui  conserve  le^  u.-ements,  relative- 
ment à  la  distinction  du  fonis  it  des  édiflces, 
au  terme  du  p  lyement  des  redevances  conveuan- 
cièn  s  et  à  la  faculté  de  bâtir. 

Je  demande  en  conséquence  que  la  délibération 
sur  l'amendement  de  M.  Le  Chapelier  soit  sus- 
pendi'O  jusqu'à  ce  que  rAssemblée  ait  délibéré 
sur  cet  article. 

(L'Ai'Seniblé^,  consultée,  décrète  rajoumernent 
de  l'amendement  de  M.  Le  Chapelier  et  adopte 
sans  modification  l'article  premier  du  projet  aes 
comités.) 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  la 
séance  de  demain  soir.) 

M.  le  Plaident  annonce  que  la  séance  de 
demain  ^oi^  stia  eutièreiuent  consacrée  à  la  con- 
tinuation de  la  discussion  sur  les  domaines  con- 
géables. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures  et  demie. 


ASSEMBLÉE  NATIONALB. 

PRÉSIDENCE    DE   M.  BURBàUX  DE  PU8T. 

Séance  du  mardi  31  mai  1791,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  oeuf  heures  du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  commence  la  lec- 
ture du  procès-verbal  de  la  séance  d^hier^  au 
matin. 

M.  Chebread.  Messieurs,  je  demande  à  faire 

•  ,•..•  ,. 

WCaltd  léiiiftt  Mt  iennmniètt  an  JImIImt. 
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quelques  ob^f  iratlons,  à  propos  de  ce  procès- 
V(Tb;«l,  et  à  en  inrerrompre  la  Jeclqre,.pour  vous 
entretenir  de  la  gendarmerie  nationale  .et  du 
dérrel  que  vous  avez  rendahMTà  cet  éfwrd. 

Il  esit  ef^SHUiiel  que  la  gjsnflawerie  soit  com- 
posée de  telle  tiçon  que  les  (>ffl>'jer8  de  ce  corps 
puissent  faire  un  service  babitjut^  et  journalier, 
et  que  leurs  places  ne  sojeot.pas.  .cAa^idérées 
pnr  1«'S  directoires  de  riépa^rlenfient  comme  d  s 
retruites  dues  à  la  vieilles^pe,,  .Telle  a  .été  d'ail- 
leurs la  volonté  de  rAsscmbJée.en  déttrininant 
l'activité  de  service  nèce8«aire.  aqui:  obtenir  ces 
places  et  1  âge  au  oelà  duqqei  eUês.oe. pourront 
être  obtenues.  

Par  le  décret  d*hier,  vous  avez  introduit  une 
exception  qui  |f)eut  ét'e  çpsceptible  .des  plus 
grands  inconvénients;  et  d'exci/ptinn  en  excep- 
tion, vous  arrivez  à  détruire  yotrç. décret  primitif 
sur  Torganisaiion  de  ce  corps. 

Je  demande  donc  que  votrQ  dl^crçt  d'hier  soit 
rapporté.  

M.  Herlin.  Je  demande  le  renvoi  de  la  mo- 
tion au  comité  et  le  rapport  du  décret  &  TAs- 

seuiblée. 

M.  Horeau.  Je  demande  que  M.Rabaud,  qni 
a  fait  rendre  ce  décret,  solt'enteu'iu  avant  que 
rien  soit  changé  aux  dispositions  adoptées  hier. 

Un  membre  dit  qu*en  prononçant  ce  rapport, 
il  convient  de  renvoyer  la -question  au  comiié 
mi'itrtire. 

(L*A*8emblée,  couRultée,  décnHe  que  le  décret 
interprétatif  rendu  à  la  séant^e  d'hier  au  matin, 
et  relatif  à  la  gendarmerie  naHoirale,  s*ra  re- 
gard<^  comme  non-avenu  et  que  la  question  est 
renvoyée  au  comité  militaire.) 

If.  U  secrétaire  continue  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  d*hier  aumaiim 

M.  Bouehe.  Messieurs^,  ia  rédaction  de  votre 
décret  d*hier,  oo  cernant  ia  nomination  et  le 
traitement  des  membres  des  M'ibuTiaux  criminels 
est  obscure  et  erronée  ;  ie  crois  .qu'on .  ne  peut 
l'adopter  diins  la  forme  ou  il  est  .présenté. 

Je  demande  donc  que  la  .rédactun  de  ce  dé- 
cret suit  renvoyée  au  romiié.  da  jui  isprulence 
criminelle^  pour  que  M.  le  .capporieurnou:)  en 
fasse. une  plus  claire  et  plus,  complète. avec  la 
distinction  précise  et  nette . des. irajiement^  nui 
Seront  attriboé-i  aux  jurés  ue  Paris  .et  k  ceux  des 
provinces  du  royaume 

(Ce  renvoi  ept  décrété.) 

(Le  procès-verbal  est  adopté.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  .^ait.  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séauce  d'&ier  au  soir,  qui  est 
adopté. 

M.  Camus.  Messieurs,  le  rapport  que  je  suis 
cha'gé  de  voua  faire  sur  Vorgàhisattoh  des  bu" 
reaux  et  des  dépenses  de  Vadminùtration  de  la 
caisse  de  P extraordinaire  e-i  j  rét  ;  lor«>due  TAs- 
semblée  voudia  m'entendfé,' Té  suis  disposé  à 
prendre  la  parole. 

(L*Assemi  lée  décrète  que  ce  rài'poi*t  sera  mis 
à  l'ordre  du  jour  de  jeudi  procliâin.) 

M.  PmgnoB,  au  nom  itu  écfrhitê  d^èmplace- 
ment^  présente  trois  projets  de  décret  : 

Le  premier,  relatif  à  Yefmplaâement  du  corps 
administratif  dis  district  de  Peronne^  est  ainsi 
conca:  


«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de 
son  comité  d'emplacement,  antorise  le  directoire 
du  district  de  Pé  onne,  déparfpment  de  la  Somme» 
à  acquérir,  aux  frais  des  adminif^trés  > t  dans  les 
termes  prescrit»  par  les  décrets  de  rAssembtée 
nationale,  la  maison  des  cordeliers  de  cette 
ville,  pour  placer  le  corps  administratif  du  dis- 
trict. 

«  L'flutori«e  également  à  faire  procéder  &  Pad^ 
judicaiion  au  rainais  des  réparations  et  arrange* 
inmts  inférieurs  portéîi  au  devis  estimatif  du 
27  révriiT  dernier  ;  le  montant  de  laquelle  adju- 
dication sera  supporté  par  tous  les  administrés. 

«  Excepte  de  ia  pré  ente  p'-rmission  d'acqué- 
rir, le  jardin  et  les  deux  portions  de  terrains 
situés  à  8es  extrémité^),  lesqueU  jardins  et  ter- 
rains seront  vendus  dans  les  formes  ci-dessus 
pre^critei).  » 

iCe  décret  est  adopté.) 
je  deuxième,  relatif  à  remplacement  des  corps 
administratifs  du  département  d^ Indre-et-Loire  et 
du  district  de  Tours,  est  ainsi  cimçu  : 

«  L'Ass  mblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d'emplacement,  autori.^e  le  directoire  du 
dé()artemeut  d'Indre-et-Loire  à  aciiuérir,  aux 
frais  des  administrés,  et  dans  les  form  s  pres- 
crites par  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale 
f>our  la  vente  des  bie^s  nationaux,  pour  y  établir 
e  corps  administratif  du  département,  la  poriiou. 
de  bâtiments  deTintendancis  qui  est  au  rond  de 
la  premiè  e  cour,  et  en  face  de  la  rue  de  la 
Sellerie,  ainsi  que  ladite  cour  et  les  issues  qui 
sont  au  midi,  donnant  sur  la  rue  des  Fo^ses- 
S'iint-Georges,  avec  l'aile  de  ladite  mai4«>n,  entre 
ladite  cour  et  la  deuxième  cour  de  ladite  inten- 
dance et  une  portion  de  Taile  des  b&timents  qui 
rè^'ne  sur  la  rue,  au  rez-de-cbausFée,  tel  que  le 
tout  est  énoncé  et  détaillé  aux  articles  premier. 
jui>ques  et  compris  l'article  39  du  procès-verbal 
de  visite  et  estimation  desdiis  b&timeot^,  dressé 
par  1"^  sieur  Deschamps,  expert,  le  23  février 
dernier. 

«  A  torise  également  le  directoire  du  dif^trict 
de  Tours  à  acquérir,  aussi  aux  frais  des  admi- 
ni-^trés,  et  dans  les  formes  ci-dessus  prescrites, 
pour  y  placer  le  corps  administratif  du  district, 
une  autre  portifin  dis  bàiime'its  de  lad' te  inten- 
dance, qui  régne  sur  la  rue  de  la  Sel  erie,  tel 
que  le  tout  e^t  énoncé  et  détajli^.  Aïkm  le-  ar- 
ticles 40,  iusq"e^  ei  compris  r.aiùcjç. $3  du  pro- 
côs-verbaf  du  23  fevri»T  dernier. 

«•  Antorise  pareillement,. taiit  )é  directoire  du 
départemeiit  que  ce'Ui  du. district,  à  faire  pro- 
céder, chacun  pour  ce  qui  peut  les  çpn'ce]rn»'r,  à 
l'adjùlication  au  rabais  des  réparations  et  ar- 
rangements intérieurs  nécessaires,  sur' lé  devis 
e^tlnlatif  qui  eu  sera  dressé  ;  pour,  lé  montant 
de  ladite  a^ijudication,  être  supporte  par  lesdits 
administrés. 

«  Excepte  de  la  présente  permission  d'acqué- 
rir, \e<  deux  corps  de  bâtiments  et  objets' acces- 
soire^ qui  font  dans  la  deuxième  côor'dé  ladite 
inteidan  e,  ainsi  que  ladite  déuxfè ne  cour,  tels 
qu'ils  siml  •  ésîgnés  et  oétuillés  aii  susdit  pro- 
cè-^-verbaf  estimatif,  dans  les  artlcrés  74,  jus- 
ques  et  compris  le  dernier  article  '  101',' pour 
être  tous  lesdits  oDjets  ci-dés-ius  'éxc«'ptés,  ré- 
servés, loués  et  vendus  en  là  manière  accou- 
tumée, et  le  prix  du  loyer  bii  de  la  vente  versé 
a  11  cai<<se  du  district.  »  , 

(Ce  décret  est  adopté.)  ^'| 

Le  troisième,  relatif  a  Vémplacemént  dû  çQjm',, 
adminUtratif  du  dUtict  de"^  cmeUerduJi^^^fl 

ains(  conçu  :  ... . . V luJ^l 


•M 
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«  L'Afisemblée  oationale,  oal  le  rtpport  de  boq 
comité  d'emplacemeol,  autorise  le  directoire  da 
dieirict  de  Ghàtellerault ,  département  de  la 
Yienoe^  à  acquérir»  aux  frais  dea  admioistrés,  et 
dana  les  formes  prescritea  par  les  décrets  de 
FAssemblée  oatioDale  pour  la  Tenté  des  biens 
nationaux»  la  partie  da  la  maisoo  et  la  cour  des 
minimes  de  Gh&teilerault,  tracées  sur  le  plan 
qui  sera  joint  à  la  minute  du  présent  décret, 
par  les  lettres  Dd»  AN«  M»  U,  il»  L  et  0>  pour  y 
placer  le  corps  adAlais tratif  du  district 

«  L'autorise  éffalenient  à  faire  procéder  à  Fad- 
jttdicatiou  au  rabais  des  réparations  et  arrange- 
meute  intérieurs  oéeessairei»  sur  le  deyis  esti- 
matif qui  eo  a  été  dressé  le  21  arril  dernier, 
pour,  le  montant  de  ladite  adjudication»  être 
supporté  par  les  administrés  ; 

«  Excepte  de  la  présente  permission  d'acqué- 
rir tout  le  surplus  de  ladite  maison,  église»  cha- 
peUfi»  cloître,  jardins»  prairies  et  autres  dépen- 
oaiicea»  pour  être»  lesdits  objets  cinicssua  ré- 
servés, vendus  dans  les  formes  prenerites*  • 

(Ge  décret  est  adopté.) 

M.  de  M«Bliea4|iilMi»  au  nom  du  comiii  e^n^ 
tralde  UquidatUm^  présente  un  projet  de  décret 
portant  rembourument  dé  pUuieurs  partitt  dé  la 
djttte  arriérée  du  département  de  la  maison  du 
roi  et  de  celui  de$  financée. 
Ge  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  I 
«  L  Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de 
sou  comité  central  de  liquidation,  qui  a  rendu 
compte  des  vérifications  et  rapports  faits  par  le 
directeur  général  de  la  liquidation»  décrète  qu'en 
conformité  de  ses  précédents  décrets,  sur  la  11- 

3 nidation  deé  dettes  de  l'Btat  et  sur  les  fonds 
eetioée  à  l'acquit  de  ladite  dette»  il  sera  payé 
aux  ci--après  nommés»  pour  les  causes  qui  vont 
être  expliquées»  les  sommes  qui  seront  pareille- 
ment déterminées»  savoir  : 

L  —  ÂaanlRË  de  la  maison  du  roi 

DE  L'ANNEE  1789. 

Palefteniert^  garçont  d'attelage  et  auttet  em^ 
ployéi  de  la  maUon  du  roU 


Satary 

Hennier 

Belet 

Police 

Fecon 

Savary < 

Tudart 

Bourdon.... 
Lassenet .... 
Les  François. 
Mareschaux.. 

Tonnel 

Vincent 

Deschesnes. . 

Hatlnot 

Fontaine.... 

Simon 

Brunel 

Le  Blanc.  • .  • . 

Gauthier 

Lëscalier,... 

Calorbe 

I^rcher 

SglQiiitf  •••••I 

Paul 


4501. 

,  » 

750 

% 

426 

5 

343 

15 

550 

> 

436 

B 

426 

5 

426 

S 

343 

16 

343 

15 

343 

15 

412 

10 

962 

10 

943 

15 

426 

5 

426 

S 

426 

5 

962 

10 

343 
|43 

15 

15 

15 

343 

1§ 

343 

15 

426 

5 

426 

î 

426 

Gambournac.  # .  # 

Duchesne. 

Prieur 

Batardy 

LeSa(;e  neveu. •••••• 

Le  Sage  oncle 

Rosière 

Meunier.. .fc. .•••..«•• 

Beaulieu.. 

Person 

Oiroist  jeune 

Giroist  aîné. •...••••. 

Jardin «  • 

Jardin , 

P.-H.  Jardin.. .4 

Arson 

Veuve  Darmand 

Leplaine  l'alné 

Baille 

Dcrnes 

Adau 

Gigaudet 

Gi^audet  père 

Martin  Tatné 

Blain 

ûidelet 

Veuve  de  Rose 

Gandon 

Lépinay 

Dernes  père 

Lajeunesse 

Mczières 

Dernes  père 

Meziôres  fils 

Mezières  père.. 

Godard • 

Théodore • 

Gaudon 

Veuve  Breton  dit  Saint- 

Gyr <• 

Veuve  Lescallier 

Fournier 

Lépinay  père •• 

Patriarche 

Hetiret 

Biitems •••• 

Deveau  l'alné 

Msrrk 

ûejean • 

Gaquet • 

LaPorest 

Jeulen.... 

Rabane  

Dubois, 

Mariotte 

La  Forest 

Léger  dit  Marion 

Diival... 

Meunier 

Veuve  Lévéque 

Langlals 

Lorcet  i'atné 

Rivet 

Veuve  Gottereau 

Forestier 

Balet 

Veuve  Collet 

Languedoc 

Vattier 

Le  Blanc •• 

Vc'uve  Thoiras 

Veuve  Possieu 

Courtois •• 

Jauiin  •••••«••• 


3431. 

343 

343 

343 

343 

343 

343 

343 

343 

343 

412 

412 

618 

285 

481 

708 

137 

343 

343 

343 

343 

350 

343 

618 

343 

675 

137 

112 

75 

75 
112 

75 
343 
343 
343 
343 
343 
343 

137 
137 
843 
343 
343 
343 
343 
426 
42« 
420 
440 
750 
650 
550 
550 
550 
550 
550 
550 
550 
112 
412 
750 
550 
137 
550 
600 
150 
550 
414 
375 
381 

^ 

438 


15  8. 

15 

15 

15 

16 

16 

16 

16 

15 

15 

10 

10 

15 

» 

5 
15 
10 
f& 
15 
15 
15 

» 

15 
15 
15- 

10 
10 


10 

» 

15 
1$ 

II 

16 

15 

10 

10 

16 

15 

16 

16 

16 

6 

6 

6 

» 


» 

s 

10 

10 

» 

■ 

10 
s 

■ 

3 


I 


i 


0 
10 


•  •* 
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eai 


Le  Blanc 
Leroux . 
Ferré.... 
Richard. 
Gieteps.. 
Gieters.. 
Ancelin. 


/•» 


«  è 


Blanchard ••«•• 

Sollior  Prempin 
Larcher..... 

Perrier 

Gillot 

Marion' . . 

Veuve  GilIôt 

Savary .* • 

Veuve  Langaedoc 

De  Brie 

Sauce 

Beaufils... 

SimoQ 

Brtineî. ;. 

AfTolder ;.. 

Gamuset 

Veuve  Lefort 

Deveaux.i....4« 

Lefçrand 

Mezières  fiU...,. 

Saint- Louis # 

Gharles  ..  i .. ...  i .... . 

Simoneau 

Simohtau 

Reigoard... 

Huart 

Paulmier 

Bau(lin...w 

M()rin....v 

Delaage 

Darel 

Lacour 

Veuve  Meunier 

Re^'nauit « 

Montfort 

Gri  liera 

Villiers 

L''»pinay  fils 

Foyen  des  Gaffin 

Giaoet é 

Bel  langer 

Gillol  rainé 

Maillot 

Mofin .,.., 

Maillard 


151  parties  prenantes. 
Total...... 


4961. 

10S4  » 

436 

10   * 

661 

10   * 

6t8 

15   > 

962 

10   . 

560 

»      • 

962 

10   • 

618 

15   • 

750 

»      • 

426 

•5   » 

426 

5   » 

550 

>      « 

550 

»      » 

112 

10   > 

550 

...»  . .  J» 

225 

»    > 

426 

5   > 

440 

»      » 

550 

•              • 

750 

.  »      » 

750 

»      1 

843 

15   » 

412 

10   > 

137 

10   * 

426 

5   » 

343 

15   • 

593  • 

•15  •  •  •  • 

343 

15   . 

348 

15   * 

75 

*    k 

343 

15   » 

950 

»   » 

426 

5   » 

440- 

■   »      » 

440 

i         • 

440 

•    t» 

426 

B   > 

426 

5   » 

768 

15 

2>5 

1      9 

343 

15   > 

343 

15   » 

1- 

o4< 

Il   : 

343 

15   > 

440 

»      ■ 

426 

»   > 

675 

»              » 

550 

»      » 

426 

5   . 

426 

5   * 

426 

5   » 

64,9381.13  B.  9  d. 


Différents  employés  de  la  maison  de  h  reine,  pour 
les  années  1787,  1788  et  178». 


Brochant,  marchand 
de  draps 

Augeard,  secrétaire 
des  commandementsde 
la  reine,  toutes  déduc- 
tions faites,  la  somme 
de 

Tampé  ,  marchand 
de  galon<t.... 

L*abbé  H^^uré,  clerc 
de  chapelle,  toutes 
dé'luctlons  faitei..,.. 

Comyntfly  geittUioia- 


143,721  1.   6  s.  10  d. 


7,044       8      8 
223,610      6       6 

390      »      1 


me  servant,  toutes  dé- 
ductions faitett. .  • 

Moutard,  libraire... 

Ghertemps,  mar- 
chand de  vin.. •••.•• 

Gerdret,  marchand 
de  toiles 

Nau  et  Gehdain, 
marchan<Is  de  soie.... 

Femme  Bauvet,  fem- 
me de  chambre  de  la 
reine,  toiltes  âMoé- 
tions  faites 

Paul  y,  secrétaire  or- 
dinaire du  conseil  de 
la  reine,  toutes  déduc- 
tions faites. 

Gourtois,  sommier  de 
fruiterie,  toutes  dé- 
ductions faiu  s 

Pascal  Pi     i    ,  ac- 
cordeur dédacévln... 

fiasm,  garçon  de  la 
chambre  dt.  la  reine, 
toutesdédudionsfaites 

L'abbé  Poulain,  tou- 
tes déductions  faites.. 

Femme  Goueenot, 
femme  de  chambre  de 
la  reine,  toutes  déduc- 
tions faites 

Petit  de  Vievîgnè, 
écuyer  de  main  ordi- 
naire de  la  reine,  tou- 
te? déductions  faites. 

Robillard,  toutes  dé- 
ductions faites 

Le  Doulx  de  Glari- 
gny,  valet  de  chambre, 
toutes  déductions  fai- 
tes   4 .... . 

Hachette,  porteur  de 
la  bouche 

B  rehaut,  sommier 
d'échansonnerie 

Fauvei,  hàieur  de 
cui^iu'*,  toutes  déduc- 
tions faites 

Loir,  viilet  de  cham- 
bre, toutes  déJttcfions 
faites 

Fauvei,  potager  de 
cuisine  commune,  tou- 
tes déductions  faites. . 

Bazin,  toutes  déduc- 
tions laites 

Larsonneur,  ancien 
coiffeur  (le  la  reine... 

Ghampicn,  huissier 
oriinaire,  toutes  dé- 
ductions fuite-' 

Lépine,  cellier  caros- 
eier 

Lavern^,  successeur 
du  chevalier  d'hon- 
neur, toutes  deduc- 
liim<  fdile^ ,.. 

Huart,  aide  d'échan- 
sonnerie  commune, 
toutes  déductions  fai- 
tes  

Galand,  valet  de 
.chambre»  .toutes  4é- 
'dactioa»  ntiteir;..;... 


.1,773. 1..6tAi  i^ 
4^2M     12       * 

94,517       6      t 

70,556     16       8 

26,733       6       8 


3,646 


6,930 


tm 

14 

4,00» 

4 

7,153. 

1» 

MS 

a 

8,8M       8 


7,78» 

» 

443 

1A 

6,167 

5 

8,000 

ê 

t,600 

» 

634  16 

2,812  t7 

634  i9 

16,018  n 

20O  > 

8,952  • 

134.236  11 


790      >      * 


t«m      t      < 


l.lfè 


est  •  (AiMmbl^ 

Femme  Padelin»  fille 
d&cateiaHl... *.. 

Malherbe,  'avocat  ç^ 
néral  du  conseil,  toutes 
déductions  faites 

Le  môme,  pour  son 
épouse,  femme  de 
chnmbre 

Femme  Saijàyes , 
femme  de  chambre, 
toutes  déductions  fai- 
tes  

fioucquillard ,  pôur- 
Toveiir  des  écuries.. . . 

fionnefoy  du  Plan, 
▼alet  de  chambre  ta- 
pissier  ..#• 

Thorozet,  Randon, 
marchand  linger 

Bonnefoy,  lavtaâier 
du  linee  du  corp^,  tou- 
tes déauctions  faites: . 

Lemélne,commega^ 
de-meuble,  toutes  dé- 
ductions faites 

Le  même,  comme 
yalet  dechambre  tapis- 
sier, toutes  déductions 
faites 

Le  même,  comme 
concierge  du  château 
de  Trianon 

Fortin,  concierge  du 
commun  à  Versailles.. 

Femme  Gampan,ftin- 
me  de  chambre  de  la 
reine,  toutes  déduc- 
tions fuites 

Femme  Au$irué,  fem- 
me de  chambre,  toutes 
déductions  faites 

FemmeTerrasse,  fem- 
me  de  rh  mhre,  toutes 
dé'luctions  faites 

Femme  Arcambal, 
femme  de  chambre, 
toutt'S  déductions  fai- 

Leblanc,  concierge 
du  petit  commun 

llaillet-Dunoiau, 
comme  ressionnaire  du 
sieur  Vivier,  doreur 
sur  métaux 

De  S.ii  it-Jran,  valet 
de  chambre,  toutes  dé- 
ductions faitoR 

Goissolle,  officier  de 
la  fruiterie,  toutes  dé- 
ductions faites 

De  Georges,  toutes 
déductions  faites./... 

Bourguignon  dit  La- 
croix, premier  gardon 
de  la  bouche  de  la 
reine,  toutes  déductions 
faiti'S.  •..«... 

La  Croix*,  pâtissier.. 

Bâillon,  prmier  va- 
let de  chambre,  toutes 
déductions  laiU'S 

Dumoustier,  bnltsfer 
de  la  chambre,  toutes 
dédi)CtioDi  faites 
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2,3211.  51.    >  d. 


.3,645 


7,961       8       > 


9,966 

8 

> 

100,538 

9 

8 

28,940 

16 

8 

61.582 

1 

« 

9,272 

17       > 

7,909 

14       « 

7,281 

r  1 

16      » 

10,600' 

B             -9 

3,286 

•               » 

5,907 

12       • 

SjSGil . 

.  .  a  .  .  .  .. 

8,861 

m 

8       • 

.  i,m 

16       » 

3,285 

»              » 

U,210 

5       > 

2,306 

17       . 

35.093 

15       7 

4,714 

7       . 

327 
BtOOO 

•      ■ 

m          • 

4,532 

5       > 

•      ■  •         .      • 

2.174 

IS       t 

Thoretf  aîde  de  la 
fruiterie,  toutes  déduc- 
tions faites ; 

Reignier,  prévôt  de 
da'*se 

Favonmin,  p&tissier, 
toutes  déductions  fai- 
tes  

Pamin,  toutes  déduc- 
tions faites 

Bonneroy,{[arde-meu- 
Me  de  la  reine,  toutes 
déductions  faites 

61  parties  prenantes. 
Total 


.  S7LL  98.  »  d. 

4,200.   ^..p 


7«000 
136*724 


2 


1,310,8831;  17  i.  9d. 


n.  —  JuaÀNDBS  BT  MjUTBUOtf.'  ' 

Indemnitét  et  rembourtemenU  dus  aux  aiglromtê 

aux  maîtrUes. 


Pierre  -  Constantin 
Ga'iltier 

Georges-André  Pajar- 
nirhe 

François  Danjo'ix. . . 

Séba^tie  )  Raimond  . 

Pierre-Henri  Genty*. 

Jacqu  s  Yérmique.. 

Jean  le  Bailly 

Jean  la  Barthe 

Schind«'ler 

G  riague  Hans 

Jean-Prancni.«  Gervais 

Giauile  Duguet 

Félix  Ve  lier 

Ijçnare  la  Boudé.... 

J(*an-Antnine  de  Lyon 

Charles  Houdan  .... 


838  1 

.  9b. 

:Sd 

471 

19 

,• 

292 

5 

.» 

292 

5  . 

• 

293 

6 

■  • 

295 

2 

9 

296 

.13 

4 

199  . 

..3.. 

.1 

219. 

2 

6 

339 

.14.. 

.11 

446 

.6. 

6 

199  . 
493 

m 

9 

B 

395 

3 

8 

322 

14 

8 

16  parties  prenantes 
Total 


5,681  1. 19  i.  5  d. 


mmiam 


m.  —  ARBJÉRÉ  du  département  DBS  tmASOB. 

Achat  pour  le  compte  du  r&L  ' 

La  dame  Dnplespis  de  Oravelle,  pour  nue  oiii- 
son  acheté' par  le  roi,  |)our  ragrandistement  des 
halles,  la  somme  de...         32,000  1.  »  s.  ■  d. 

Avrc  tes   l'itéréts  & 


compter  du  1*'  janvier 
1791,  jusqu'à  l'époque 
filée  par  le  décreido 
6  mars. 


Ponts  bt  cBiusrtss. 

GénéraUU  de  Parie. 

'  Fauré  Laperoosé,  en- 
trepreneur des  ponts 
et  chdUâSées,  la  somme 
de 

Générante  de  VlU-dê^ 
France. 

François  Prévost,  m- 
trepreneurdes  ponts  et 
ehanisées^  la  lomoM  d« 


37,570      S     .4 


SJM.  .71 


lAitftmMéft  nittMititl 

Bdme  Raymond,  en- 
trepreoeur,  la  somoie 
de.. 2,346 

Béil  r  du  fioulay,  en- 
trepreneur, la  Bomme 
de.. 5,778 

•  Léonar  t  LeGrand,  en- 
trepreoeur,  la  Bomme 

de. 3,720 

Charles  Draart,  en- 
trepreneur, la  Bomme 
de 426 

Laurent  Hanhand, 
entrepreneur,  la  boiû- 
me  de <«  2,006 

•  François  Prévost,  en»-       

trepreneur,  la  Bomûoe 

de 262 

Bézier  du  Boulay,  en* 
trepreneur,  la  bo^ubm 
de 10,674 

Houilliec,  entrepre- 
neur, la  somme  de...  421 

Renoolt»  eatrepre- 
neur,  la  Pomme  de.  •  «  •  i  «312 

François  Prévost  en- 
trepreneur, la  somme 
de 10.000 

Léonard  Le  Grand, en- 
treitreneur,  la  somme 
de 6,780 

fiézier  du  Boulay,  en- 
trepreneur, la  somme 
de.....  .., m 

Pierre  Daubresse,  en- 
trepreneur,  la  somme 
de ,...         2.432 

Jean  Millet,  entrepre- 
neur, la  somme  de.  • . .  87 

Faure  Lapérouse,  en- 
trepreneur, la  somme 
de ,.,..       .     40Q 

Le  même,  la  somme 
de 3,325 

Laurent  Marchand, 
entrepreneur,  la  som- 
me de l,St96 

Paure  Lapérouse,  en- 
trepreneur, la  somme 
de 599 

Le  niôme^  la  somme 
de 479 

Laurent  Marchand, 
entrepreneur,  la  som- 
me «le ,^9 

François  Legros  :  et       

Pierre  Julien,  entrepre- 
neurs, la  somme  de..  2)$94 

Jacques  Méry,  entre- 
preneur, la  somme  de.  ^ 

Bernard  Dnpian,  en- 
trepreneur, la  somme 
de 96 

Jean  Millet,  entrepre- 
nenr,  la  somirede...  1,947 

Faure  Lapéropse,  en- 
trepreneur, la  somme 
de 510 

Louis  Deftroétft  en- 
trepreneur, la  somme 
de .309 

Jean  Millet,  entrepre- 
aeur,  Ja  /K)mme  4si.  •  »         1  «703 

BenwdOopUuir 


l,71tL  5  a.  jSd. 


1.   »  s.  '5  d. 


6 


16     11 


3 
10 

18 

12 

A%9 


1 


19  8 

1  1 

13  4 
Il  ifO 

6  7 

14  ;8 

■7,  ,-2 

1»;  :3 

.«:...2. 

2  » 

.4  2 

5  S 

1  8 

7  11 


trepreneor,  la  ■omme 

lie.  ••■.••«.•••••.■•.••• 

Clément  Fromentin, 
entrepreneur,  la  som- 
me  Q6 ••.«.••.•.-...•. 


Génàraliié  de  Bordeaux. 

Guillaume  Roux  Gi- 
rouard  et  compagnie, 
lasomm^'de 

Latade  et  fiideguaio, 
entrepreneurs,  la  som- 
me de 

Générante  de  Châlofu. 

Michel  Augustin  Me- 
nil,  entrepreneur,  la 
somme  de. 

Généralité  de  Rouen. 


Jean  Le  Teliier.  entre- 
preneur, la  somm^de. 

Thomas  La^t^eaux, 
entrepreneur,  la  somme 
de 

Etienne  Le  Blond»  en- 
trepreneur, la  somme 
de ...^... 

Pierre-Nicola:»  Le  Tel- 
lier,  entrepreneur,  la 
somme  de • 

Jean  Le  Tellier,  en- 
trepreneur, la  somme 

de 

Pirmin  Se  échal,  en- 
trepreneur,  la  sfname 
de 

Guillaume  Frémont^ 
entrepreneur,  la  som- 
me de 

Louis  Pimhert,  entre- 
preneur, la  somme  de. 

Jean  LeTeilier,  en- 
trepreneur, la  somôae 
de 

B'i*  une  Le  Blond,  en- 
trepreneur, la  somme 

de 

Jeao-BaptisteLefébvre 

entrepreneur,  la  som- 
me de  • 

Le  même,  la  somme 
de 

François  Delean,  en- 
trepreneur, la  somme 
de  * 

Le  même,  la  Fomme 
de  

Biienoe  Le  Blond,  en- 
t'-epreneur,:  la  sun^oie 
de ■ 

Pi  rre-Nicola^'LeTel- 
lier,.  entrepreneur,  la 
somme  de 

Jos«'ph  Li'graod,  en- 
trepreneur» la  somme 
de 

Louis  Glanard»  eutre- 
1^  prei|«ir,  lA  aoiifMi^ 


,364       9       8 


354,700 


I0t515 


8,000 


3,730 


■      « 


3f096 


&jm  .  2   .1 


240 


9,402       1       6 


1.334      <       5 


660 
285 


,3.620 


•  .      •     «     ■ 


3,495  7  11 

JOO  .  . 

1,100  >  • 

2,817  1  6 

522  8  > 

4,763  2  1 

iM  »  * 

1,291  9  2 
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Picirre  Lamy«  entre- 
preneur, là  somme  de. 

Louis  Glanard,  en^ 
trepreneur,  la  somme 
de ..:... 

Firmin  Sénéchal,  en- 
trepreneur,  la  somme 
de 


GêfUraliU  de  Gêen. 

Lafontaine  Huet,  en- 
trepreneur, la  Wkniie 
de  - 

Jean-Baptiste  Martin, 
entrepreneur,  la  som- 
me de 

Mathieu  Boullée,  en- 
trepreneur, la  somme 
de  . . : 

Louis  Gaugain,  en- 
somme 


ausai 
trepreneur,  la 
de 

Etienne  Bâché,  en- 
trepreneu^  la  somt&e 
de 

Jacques-Martin  Mau- 
rice, entrepreneur,  la 
somme  de 

Le  même,  la  somme 
de ; 

Le  môme,  la  somme 
de 


(iénéralité    d^Alençon. 

Jean  Than,  entrepre- 
neur, la  somme  de.  •  •  • 


Généralité  de  UontpeU 
lier. 

Pascal  Eslève,  entre- 
preneur, la  somme  de. 

Journet  et  C**,  en- 
trepreneurs, la  somme 
de 


Généralité  de  Besançon. 

Jean  -  Glande  Cho  - 
gnard ,  en  trep  renear,  la 
somme  de 

Généralité  de  Grenoble. 

Jean  Lemoine,  entre- 
preneur» la  somme  de. 

Joseph  Charière,  en- 
trepreneur, la  somme 
de 

Généralité  de  Nancy. 

*m  .1 

ItoaiaBrag.eotrepra» 


196  L  6  8;8d. 


78 


8,910     13       2 


251     19 


11,901      11 


2;383     13       1 


352     13       6 


10,442     15 


4,046 

12 

8 

&.61» 

•  •  Jy  •  • 

6 

680 

18 

1» 

280 


24,508     17      9 


10,689      6     11 


15,260 


6 


7,726     19     10 


48     19     10 
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Généralité  de  Caen. 

GuillaumeBlouet,  en- 
trepreneur, la  somme 
de 

Généralité  de  Soissons. 

Louis  Duroché,entre- 
preneur,  la  somme  de. 

74  parties  prenantes. 
Total. 


2,621  L  6«:  id. 


14,07a 


704,329  1.   1  s.   n  il. 


TRAITEMENTS    ET   APPOINTÔlBNTil' ▲  PIF¥ÉBfiNTS 

EMPLOTÉS. 


Entrepreneurs  et  faumietiuri. 

•  ■  • 

Les  sieqrs  Mariton  et  Couturier,  condueletlfa 
des  chaînés  des  galériens,  pour  les  années  1788 
et  1789,  la  somme  de. 

Mesnard  de  Ghouzy, 
commissaire  général 
de  la  maison  du  roi, 


5,934  L  18  s.  >  d. 


pour  traitement  pen- 
dant Tannée  1789,  ci. 

De  Bar,  secrétaire  du 
bureau  général  des  dé- 
penses de  la  maison 
du  roi,  pour  appointe- 
tements  pendant  Tan- 
née 1789,  la  somme  de 

Happe,  architecte  de 
la  ville,  pour  les  tra- 
vaux fiiits  dans  Tarse- 
nal  de  Paris,  la  somme 
de 

Regnard  et  Mei^nen, 
pour  fourniture  de 
charbons  à  la  ville  de 
Paris,  en  1789,  la  som- 
me de 

Poilleux,  pour  les  in- 
térêts à  5  0/0,  du  prix 
d*une  échoppe  acquise 
par  le  roi,  la  somme  de 

Charles ,  prolesseur 
d*hydrodinamique, 

i^our  son  traitement  de 
'année  1789,  la  somme 

de 

Duverdier,  secrétaire 
de  Id  garde  de  Paris , 
pour  gratiOration  ncn- 
dint  les  mois  lie  jQfliet, 
août  et  septembre  1789, 
la  somme  de 


6,250 


2,666     13       4 


5,760 


28,571       8.6 


600 


1,400 


150 


É 


8  parties  prenantes. 

"    II. -51,3321.  19s.  lOd. 


Total 


BU 


8,478      I     It 


IV.  —  REHBOURSEIIENT  de  GBABOBfl  Bf  OmOli. 

Brevets  de  retennei     - 


.  • 


Jritoiies^LéODard>-Iospph  Dupont  te  êùmtuB  if 
10,000  Unes»  pour  indemnité  de  tareiMs  daMi»- 
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nueà  lui  aeeofdéA  sur  lacbargê  deMQBHiiaire 

des  gnerrea  dont  il  édit 

pourvu^  ci «.... TOyOOO  1*    •  St    »  d. 

Avec  les  intérêts,  à 
compterduS  diarel791. 

Josepb-Fraogols  Gho» 
yreau  de  Vaudouleur?, 
lasomme  de  120,000  li- 
Yrea  pour  indemnité  da 
brevet  de  retenue  à  lui 
accordé  sur  la  cbarge 
de  oommiâsaire  des 
guerrea  dont  ii  était 
pourvu,  ci »..       120|000       »       » 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  28  mars 
1791. 

D'RcqueTîIlT.  la  som- 
me de  25,000  livres 
pour  iodemnité  du  bre- 
Tet  de  retenue  à  lui  ac- 
cordé sur  la  charge  de 
lieutenant  général  de 
la  province  de  Champa- 
gne, ci 35,000       »       ^ 

Avec  les  Intérêts,  à 
compter  du  3  février 
dernier. 

Joachim  Montât,  la 
somme  de  80.000  livres 
pour  indemnité  du  bre- 
vet de  retenue  à  lui  ac- 
cordé sur  la  charge  dé 
lieutenant  général  de 
Basse-Auvergne,  ci...  80»000  *  » 
à  la  charge,  par  ledit 
MnntagUt  dans  la  quit- 
tance qu*il  donnera  de 
ladite  somme  de  80,000 
livres,  d'acquitter  et  de 
décharger  en  même 
temps  Fétat  de  toutes 
répétitions  relatives  ê 
la  finance^  si  aucune  a 
existé,  deladite  charge^ 
énoncée  au  traité  orl^i^ 
naire  fait  par  le  sieuf 
Bautru  de  flogent. 

Avec  les  intérêts,  & 
compter  du  18  mars 
dernier. 

Marc-René  de  Monta- 
lamtiert,  la  somme  de 
100,000  livres  pour  in- 
demnité du  brevet  de 
retenue  à  lui  accordé 
sur  la  charge  de  sous- 
lieutenant  des  cbefao- 
légers,  ci 100,000       •       » 

Avci?  les  intérêts,  à 
compter  du  17  janvier 
1791. 


DeLaHaye.lasomme 
de  581,723  livres  pour 
remboursement  de  la 
charge  de  receveur  des 
finances  de  la  généra- 
lité d'Alençon,  dont  11 
était  ^urvo,  d......' 

&  la  cbarge  |mf  ledit 


581,723 


sieur  de  La  Haye,  de 
justifier  du  payement 
de  la  somme  de 
377,370  1.  15  s.  qu'U 
doit  au  Trésor  puolic, 
et  de  rapporter  son 
compte  de  ce  qu'il  a  dû 
recevoir  de  contribu- 
tion patriotique,  reçu, 
arrêté  et  déclaré  quitte 

f^ar  i'administrateurde 
a  caisse  de  l'extraor- 
dinaire. 

Jacques-Bernard  Le 
Garpentier,  la  somme 
de  109,3921. 16  s.  pour 
le  remboursement  de 
rofnce  de  receveur  des 
finances  de  Yalogne^ 
dont  ii  était  pourvu,  ci 

Avec  les  intérêts  de 
la  somme  de  105,000 
livres,  à  compter  du 
1«'  janvier  dernier. 

Jean  -  Annibal  Ber- 
thier  de  i^ontrené,  la 
somme  de  118,696  1. 
2  s.  pour  rembourse- 
ment de  Toftice  de  re- 
ceveur particulier  de 
réiection  de  Gaen,  dont 
il  était  pourvu, Cl..... 

Avec  les  intérêts  de 
la  somme  de  114,000 
livres,  à  compter  du 
!•'  janvier  dernier. 

Lentaigne  de  Logi- 
vîère,  la  somme  de 
63,674  L6s.  pour  rem- 
boursement de  i'oflice 
de  receveur  particu* 
lier  de  Morlaix,  dont  il 
était  pourvu,  avec  lee 
intérêts  de  61,000  11- 
yres,  à  compter  du 
!•'  janvier  dernier,  ci, 

Beniffne-Maiie  Bar-* 
rov,  la  somme  de 
228,232  I.  19  s.  pour 
remboursement  de  la 
charge  d'ancien  payenr 
des  rentes, dont  il  était 
pourvu,  avec  les  inté^ 
rets,  à  compter  du  17 
mai  1791tCi 


109,392  l  16  s.  >  d. 


118,696      2       » 


M 


6S,874       t       » 


328,232     19       • 


10  paKies  prenantes. 

Total 1,498,719  1.  S  s.  t  d. 


m 


V. — Créances  sue  lb  ci-dbyant  cuLwà. 

Demoiselle  Jacquemine  de  Partent,  la  sommé 
de  1,150  livres,  avec  les  intérêts,  à  compter  du 
11  janvier  1791,  ci....  1,150  1.    «S.  »  d. 

Joseph-Barthélémy 
Syévês,  la  somme  de 
4,000  llTres,  rembour* 
sable  en  1793,  aux  tei*- 
mes  du  contrat  dH 
13  mars  1783  et  de 
réchéance  y  portée, 
avec  les  aitémges  de 
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la  rente  duHit  cnpital, 
sauf  la  retenue  des 
Imposition»,  n'y  ayant 
pas  d'autorisation  con- 
traire dans  le»  lettres 
patènes  do  3  avril 
1782,  sur  le  pied  de  la 
constit  tion,  jusqu'au 
jour  du  rembourse- 
ment, après  que  vérifi- 
catlon  aura  été  faite 
p:ir  It'S  directoire!^  du 
district  et  du  dépar'e- 
ment  du  Var,de  ce  qui 
peut  éire  dû  de  l'arré- 
rage de  ladite  rente,  ci 


4,0001.    »  8.   »  d. 


2  parties  prenantes. 
Total 


5,15a 


Total  ffènéral  et  ré- 
capitula'ion,  la  somme 
de  trois  millions  six 
cent  trente-neuf  mille 
trente-cinq  livres  qua- 
torze sous  trois  deniers, 
ci 3,639,035  1.  14  s. 


3  d. 


(Ge  décret  est  adopté.) 

M.  de  MoBtefl^al#a,  on  nom  du  eomité  cen- 
tral de  liquidation^  remt  compte  de  la  réelama' 
iion  du  neurdeBellonde^  commitsaire  des  guerrei 
àBelfori,  O'  dfs  difficultés  relativi  s  à  la  liquida- 
tion de  son  office,  dont  il  a  perdu  le  brevet.  11 
propose  d'autoriser  ledit  sieur  de  Bellonde  à 
suppléer  la  firést'ntation  de  re  brevet  par  des 
ctTiifirats,  en  forme  authentique,  tirés  des  bu- 
reaux (le  la  guerre. 

11  présente,  en  conséquence,  le  projet  de  dé- 
cret suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  oqT  le  rapport  de  son 
comité  central  d»*  liquidation,  qui  lui  a  rendu 
comi'te  du  rapnort  fiiit  fiar  le  commissaire  du 
roi,  directeur  général  de  la  liquidation,  sur  la 
réclamation  de  Ji  àn-Henri  de  Bellonde,  et  les 
difficu  té^  reliitiv<-8à  la  liquidation  de  son  ottice, 
attendu  que  l'original  de  son  brevet  de  retenue 
de  la  charge  de  commis^'aire  des  guerres  se 
trouve  adiré  par  l'eff^  t  d'un  vol  qui  a  Hé  fait 
dans  sa  maison,  déciète  que  ledit  de  Bellonde 
rapportera  des  ceriiflcats,  en  forme  a  tbeuiique, 
ûe^  bureaux  d**  la  guerre,  p'^ur  justifier  «lu  nom 
de  la  personne  à  .laquelle,  it  .a  Auccédé  dans  la 
p'ace  de  commiRsaîre  des  guerres,  à  moins  qu'il 
n'ait  été  pmrvu  inr  un  édit  de  créiition  de 
l'époque  oe  ses  proviaions,  du  fait  qu'aucune 

Sersonne  n'a  été  m  agréée  nf  pourvu»'  à  r<  ffet 
e  lui  fuccéder;  d^apies  lesquelbs  justificat'ons 
et  six  mois  après  la  date  de  la  sanction  du  pré- 
sent dé«*ret,  il  84*ra  r^  mbonrsé  de  la  somme  de 
10  000  livres  pour  le  n  on'ant  de  son  biev«ttie 
rettni  e,  en  rapportant  par  lui,  à  ladite  époque, 
un  ceriifiCft  de  non  ( ppoaiiion,  délivré  par  le 
conset valeur  dfS  hypothèqui/s,  et  un  acte  n  çu 
par  le  juge  du  district  de  son  diimicile,  partant 
qu'il  a  juré  et  affirmé  avoir  a<liré  son  i»revei,  et 
ue  l'avi ir  afficté  à  aucun  créancier  dont  les 
droits  subsistent;  qu'il  ne  Ta  dépo.'ié  pour  gage 
entre  les  mains  de  personne,  et  qu  en  ciis  de 
fausse  déclaration,  il  se  soumet  envers  lescréan- 
eiera  qui  auraient  privilège  pu  hypotUqià  aur 
aon  brtf  et»  à  la  peina  du  iteliiooat.  • 


If.  de  Fdlleville.  Plusieurs  titulaires  d'offices 
ou  de  charges  se  trouvent  dans  la  même  posi- 
tion que  M.  de  Belloiide  ;  il. faut  do^^c  rendre  aur 
cet  objet  un*'  loi  générale.  Je  demande,  en 
(  onséqnencR,  que  h  réclam:ition  de  H.  de  Bellonde 
soit  renvoyée  aux  comités  de  judicattm  et  de 
liquidation. 

Un  membre  :  Une  loi  générale  sur  cet  objet 
S'irait  dangereuse  et  ouvrirait  la  porte  à  la 
fraude.Geux  qni,  rommeM.de  Bellonle,  seraient 
dans  rimpo<:sibilité  de  représenter  leurs  titres, 
pourront  snivre  la  marche  qii'il  leur  a  tracée. 

(L'Assemblée  ferme  la  discj'asion  et  ;  dopte 
sans  modillcaiion  le  projet  de  décret  du  comife.) 

M.  de  Viemee,  au  nom  du  eomité  detdo^ 
maines.  Mes-^ieurs,  il  sVst  élevé  qm-lques  douteii 
sur  le  véritable  sens  de  l'article  31  du  titre  III 
du  décret  du  18  de  ce  moi^  sur  VorganiMation  ds 
la  régie  des  domaines  et  des  droits  d^enregisire» 
ment.  On  parait  vouloir  en  jnduiré  que  la  dis- 
position de  cet  article  est  applicable  k  la  première 
nomination  des  régisseurs. 

Votre  comité  me  charge»  en  .conséquence,  de 
vou^  proposer  le  projet  de  décret  interprétatif 
EU  vant : 

t'  L'Assemblée  nationale  déclare  que  la  dispo- 
sition de  Tarticle  31  du  titre  111  du  décret  du 
18  «e  ce  mois,  sur  forganisation  de  la  rîSgie  dea 
domaines  et  droiis  d'enrcg.si rement,  n'est  paa 
applirabe  à  la  première  numination  des  réjeis- 
seurs,  mais  seulement  aux  nominations  posté- 
rieures au  premier  établissement.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

Un  membre  représente  qu'il  est  inutile  de 
faire  U'i  décret  particulier  sur  un  objet  ai  peu 
important  et  qu*une  simple  déclaration  meatloa- 
née  au  procès-verbal  do  t  être  sulfiiante. 

Un  membre  observe  que  le  décret  sur  l'orga- 
nisation de  la  relaie  des  domaines  et  droits  d*i-a- 
rt-gistrement  nVst  pas  encore  sanctionné  et 
quon  peut  y  joiudre  le  décret  qui  vient  d'être 
rendu  en  forme  d'article  additionnel. 

(L'A«isemblée,  consultée,  ordonne  que  le  décret 
ci-de  sus  sera  joint  sous  forme  d'aiticla  addi- 
tion el  à  c»'lui  du  18  de  ce  mois  sur  la  régie  des 
domaines  et  droits  d'euiegistrement.) 

H.  Gembert.  Je  demande,  Messiears,  que  le 
décret  que  vous  avez  rendu  relaiiveuient  aux 
émigrantSy  qui  leçoivent  des  pensions  très  con- 
si'iéiables,  soit  exécuté,  parce  que  c**  n'est 
qu'avec  de  ta  fermeté  et  de.  la  vjfrueur  que  l'on 
IKiurra  ram^^ner  tous  les  particuliers  à  l'ordre. 
Les  fonctionnaires  fublics^  qui  errent  loin  de  la 
France,  emploient  Fargent  qju(ils.r^<iLvent  d'elle 
à  lui  susciter  des  ennemis^  a  lever  des  années 
contre  elle;  voilù  Tusage  qu'ils  font  de  ce  nu- 
méraire qu'ils  no-  s  erlèvènt  et  dunt  la  perte 
seule  e>t  pour  nou^  un  fléau. 

Il  faut  que  M.  Camu<<,  q -i  est  à  la  tète  du 
comité  des  pensions,  fas-^e  des  dilig^nC4*s  pour 
que  ce  déciet  soit  exécuté  aveit  la  plus  grande 
exhctitude  {Vifs  applaudissements  dans  Us  tri- 
bunes) \  je  demande  que  Téiat  des  fonction iisires 
p  .bliCB  nui  ont  quitté  le  royaume  soit  présenté 
sans  retard  à  ^A^£emblée. 

V.  Perdrix.  Je  demande  qu'on  propose  in- 
cessammejit  à  ^'assemblée  une  mesufO  j^onr 
noutekr  les  dMlsHrii^^ri  d$tmrwML 
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H-  Ija^lalBaU.  Jeuisis,  MeaBienre,  TucrAsloQ 
qui  m'est  itrf'Tte.  pour  jJénoncer  noa  pas  seule- 
mmt  à  l'Assemblée  nationale,  iqais  k  la  oatiin, 
ua  autre  vbm  du  mâiue  genre  ut  qui  tieut  peut- 
éiTv.  aux  Tues  du  siéme  pian. 

Il  est  connu  que  plusieuN  des  onicii-ra  des  ré- 
([iineiiig,  qui  sont,  eu  ^arniBon  dans  dos  frua- 
liëre»,  Tuntjouriiellemeiii,  bous  divers  iirétextex, 
tamâtdeiilaiBÎr,  tunidtd'aUdires,  cliiti  IVlrang  r, 
arboRiiit  dani'  cei  voyuges cette  çocarle  b'andie, 
Ineigiie  de  rai  iMHiËnt  ei  dq  n-t onaaisKance  de^i 
ennuiiiia  de  la  liljerté  et  du  la  FQuvKiaini'ié  du 
pBiiple  francatB,  i^t  reviefinentetisjiteen  France 
y  l'olporltr  ane  libalng  Bi>Liiialriot  que'. 

le  demande  que  l'Aj^embléii  veut  U  bien  s'oc- 
cuper de  let  otiji't  «t  prenne  des  prëcautiona 
pour  empgcher  dob  (itûdr»  dVotrftenir  d'S 
liaisons  daugereusej  avuc  les  enngmit  de  l'Etat. 

H.  Chabrond.  Je  deipaiiije  le  renvoi  dea  trois 
pro|>osiiioii8  qui  viennent  de  toui  être  tait  a  aux 
comiiés  diiilùmatfqae,  nillitiiri!,  dea  re  berch-  a 
et  dfs  rippurts;  pour  en  rendre  compte  inces- 
samment. 

(Ce  reuToi  est  décrété.) 

H.  Vieillard,  au  nom  in  eomtti  de  iudieaturt, 
demande  lu  parole  po'T  eoumettie  AiAsaeuiblëe 
une  dirncult«qui  reixrde  la  Uiruidation  det  oflUéi 
da  la  ehambrg  d»t  complet  de  Parit. 

Pltuiewt  mmnbrn  réclament  l'ordre  dn  jour. 


séance  de  deiuain  le  rjpnort  du  comité  iie  juili 
Cftiarc  sur  la  liquidaiion  dus  offices  de  la  cbajibre 
dts  comptes  de  Paris.) 

L'ordre  du  jour  ni  la  mite  de  la  dUaùiion  du 
projet  dedierttturUCodepénat{,Peine  de  moTt){l). 

H.  HoBglna  de  Réi|aer»rt  (2j.  H>>as{eurB, 
c'e-t  un  seiiiim^-nt  iiémbie  que  celui  de  pré-enler 
une  rpimoQ  (ini  aeïnble  cunirarier  les  druils  de 
l'bumanité. 

lu  luis  RUBsi  violence  A  mon  caractère  r>oar 
n'écouler  que  l'uLiIllé  publique,  le  bleu  général, 
celui  de  la  société  emiére.  Tila  sont  tes  puissunis 
iDiéréiB  qui  cummBoduiit  de^  sacriticeB  a  ma  Sen- 
Eibiijté. 

Soire  légii-lation  criminelle  pronoice,  j'en 
couvii'D',  ties  BU|>pliceB  qui  la  déshonorent. 

Un  saint  respect  pour  la  josiice  et  pour  l'bu- 
maiiiiri  duil  nous  porter  k  abolir  dea  peines  trop 
sévères. 

Haiii  ne  nons  laissons  pas  anUvlner  en  delà 
des  iiornea  d^  (a  raison. 

Mais  la  protection  due  aux  citoyens  honnëtea 
con>ri'  It'S  uttaqueR  dea  méchants,  la  aùrelé,  la 
tranquillité  publique,  exfgeiii  de  mesaier  les 
peinent  A  l'atrocité  ittt  crimes,  et  de  ne  pas  e«- 
criller,  au  nom  del'humanilé,  l'humanné  même. 

Car  iierdre  de  vue  le  terme  néceasdire  de  ta 
gradation  propiirtioiioelle d-a délits  et  d>  s  peines, 
ce  aeiait,  au  liio  di'  servir  la  nature,  s'imposer 
la  loi  b.irbare  de  h  faire  fréinir. 

Aiiéaniisseï  la  peine  de  mort  poor  tons  les 
CTimeH,  exct-pté  pour  l'homicide,  et  vous  ferei 
des  loiE  auRea,  jnates,  eaintaires. 


W  Voy.  d^BSDS,  (ianee  du  90  oui  ITM,  p.  617. 


Qu'un  mulbeureux  qui,  sur  no  grand  chemin, 
avait  arraché,  par  la  fùrce,  un  pain  qu'on  oe  lut 
a  liait  pas  refusé  par  charité,  ne  suit  pas,  ^ind 
que  l'urdunueut nod  luis  encure  exidtaaies,  livré  A 
la  mort. 

Que  la  fragilité  d'un  moment  ne  soit  pas  ponle 
comme  un  crime. 

Qu'u  <  valet  iripon  ae  soit  pas  jugé  comme  un 
menrlrier. 

H'iiB  liue  l'homme  qui  verse  In  eang  de  ann 
semblaiile,  qui  le  prive  de  la  vie,  ne  puia<e  pas 
coiieerTer  lui-même  ce  piédeux  présent  de  la 
ua  tire. 

Je  dia. donc  que  tout  bornais  qui,  volontaire- 
ment, aiunte  à  la  vie  d'un  autre,  |iar  le  fer,  le 
poiBou  ou  le  feu,  doit  eire  puni  de  mort. 

J'appuie  ma  |)ruposiiion:  1*  nur  lesiois  de  tous 
lOi  peu|.les  :  2*  sur  i'iai<Tè  do  la  soc'été  et  de 
rhumaniié  même:  3°!'ur  le  {«nilm'St  des  pbilo- 
soiitirs  les  l'iua  humains  et  les  plus  sensibles^ 

Je  répouds,  en  in^s  peu  de  m  ts,  aux  princi- 
paux muyeiiB  i)ue  l'on  emploie  pour  rejeter,  dans 
tuua  le»  cas,  la  peine  de  mnrt. 

Oui,  Hfssieurii,  presjua  tous  les  peuples  Tout 
discernée  cette  peiue  ;  elle  a  été  eu  us<ige  dans 
tous  les  sièi^les. 

Si  I  ous  in  arrogeons  ceux  de  l'antiquité,  nous 
verri>nB  qu'en  EKypie  l'homicide  et  le  parjure 
étaient  fcappéi  de  iQOrt. 

Bn  Judée,  les  peiaea  iiapitalus  étaient  commu- 
ne-. 

A  Athènes,  A  Rome,  la  peinede  mort  a  toujours 
été  pruuuncee  contre  le  meurtrier. 

Bue  fst  admise  chfs  loua  lea  peuples  de  nos 
jours,  pai'ticQiiéreinent  en  Aiigleieire;  et  Vs  lois 
crimine  les  adoptéeii  par  cette  nation  ne  p  uvent 
p&i  noue  élre  su8pe^^  s,  piîisq  >e  c'est  d'e  le  que 
uousavouit  emnruuté  l'instituiioi  de^  jurèi'. 

Or,  une  expérieùi.e  si  lo>iiue,  si  universelle, 
en  un  mot,  cilede  tousjes  sîéc^set  de  tous  tes 


pi  ni'les,  ne  préaeate-l-elle  pas  un  arguu^ent  bien 
fort  contre  rabolitlou  de  ia  puine  que  votre  co- 
mité pro'OOie} 


Ij'liistuire  des  hommes,  qui  eel  anivoqne  pour 
frapper  de  mort  ceini  qui  tue  son  sembUble, 
u'est-eila  donc,  ainsi  que  vous  l'a  dit  un  préopi- 
uant,  qu'une  longue  sn^teu'erreurB-,  et  a--  pruu- 
ve-i-e'le  |>a3  plu  At  la  justice  et  la  nécessité  de 
la  peine  î  IfeBl-tlIe  pas  un  témoignage  plus  Ton 
que  celui  i>rodult  par  des  idé^d  neuves  et  philu- 
BO|>hiques,  qui,  quui  me  sémillantes,  oe  peuvent 
iamais  avoir  le  mémo  caractôre  de  crèilibilité 
et  de  conviction,  que  cellea  dictées  par  l'expé- 
rience. 

Les  raisonnements  les  plus  simples  vienaent  A 
l'apimi  de  cej  premières  propàBitionii. 

Ilans  t'éiat  de  nature,  j'ai  le  droit  de  repousser 
la  furc"  parla  fDri:e,  et  de  donner  par  conséquent 
la  mort  A  celui  ^ui  attente  A  mu  vie. 

E  I  entrant  eu  société,  j'a]  résigné  ce  pouvoir 
de  me  défendre,  A  la  loi  uu  au  magistrat  qui  en 
est  l'or(iaoe. . 

11  ne  peut  ni  ne  doit  en  user,  que  comme  J'en 
aurais  use  moi-même.  Il  est  obligé  de  veiller  à 
la  conservation  de  mon  exliteuce;  et  l'homme 

3 ni  eu  a  interrornpa  le  cours,  qui  m'a  empécbé 
e  vivre,  doit  être  condamne  a  mourir,  antre- 
nieni  la  peine  serait  aa-dodsoua  de  la  gravité  du 
crime. 

Si  le  sort  d'un  citoyen  vertneox  est  pire  que 
celui  d'an  meurtrier,  il  n'y  a  plus  d'ordre,  de 
pûrelé,  de  droit  sacré  parmi  les  hommee;  l'on 
bit  nalire  le  plDB  grand  de  tons  tas  maox, 
niai  de  l'impooitt.  U  baiqa  d'un.^âfl^  Rl!"i>n 


AKOnnS   PJkBUUNTAnU». 


41  L'AssembléR  DatiooaJe,  oui  le  rapporl  de  ean 
comité  il'ËinpIacmtinL,  Buiori^e  le  directoire  dn 

tislnct  de  Châleilerauli ,  département  de  la 
ioane,  &aci|aérir,  aux  frais  deâ  admialBlrés,  et 
dans  les  formes  prescrites  par  les  décrets  de 
l'ABsemblée  DoUonale  nour  la  rente  des  biens 
nationaux,  fa  partie  dn  la  maison  et  la  cour  des 
minimes  de  Chatelierault,  tracées  sur  le  plan 
qni  Bi;ra  joint  &  la  minute  dn  préaput  décret, 
par  lea  leHres  Dd,  AN,  là,  IJ,  II,  L  et  U.  pour  y 
placer  le  corps  adoiiaiBtratif  du  district. 

•  L'autorise  é((a!eraent  à  faire  procéder  à  Fad- 
judicaiioQ  au  rabais  dee  rùparatioas  et  arrange- 
meoiB  iDiëneurs  néci'aaaîreB,  sur  te  devis  eaii- 
mutLfquien  a  été  dressé  la  21  BTril  dernier, 
pour,  le  montant  de  ladlt*  adjudicatioa,  éM 
BCftporlé  par  les  administrés 

«  Excepte  df  la  prii?enie  permission  d'acqué- 
rir tout  le  surplus  de  lailite  maison,  é^liae,  cba- 
pelle,  cloître,  iardias,  prairies  et  aulri'S  dâpen- 
dances,  pour  être,  lesdits  objets  ci-d(«BUB  ré- 
servés, TeoduB  dam  lea  foroM*  trelerittt.  ■ 

(Ce  décret  «st  adopté.) 

U.  de  MaNleBqnloa,  ou  nom  da  tomiti  ewi- 

iTolde  iiquidalion,  préacntc  un  projet  d»  déertt 
pûrtant  retnbounevient  de  pluiienn  parlUt  it  In 
dette  arriérée  du    dêpartemant  de  u  maUon  du 
roiet  dt'  aiai  dtt  flnancet. 
Ce  projet  de  décret  tst  ainsi  conçu  : 

•  L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de 
£00  comité  central  de  liquidation,  qui  a  rendu 
compte  des  vérilications  et  rapports  faits  par  le 
directeur  fiénéral  de  la  liquidaiion,  décrète  qu'en 
conformité  de  ses  prâcédfnts  décrets,  sur  la  11- 

Suidatlon  des  dettes  de  l'BUit  et  sur  les  fonda 
eetinés  &  l'acquit  de  ladito  dettOt  il  sera  paya 
aux  ci-aprés  nommés,  pour  les  cause*  qui  roDI 
être  expliquées,  les  sommes  qui  nnut  pareille- 
meut  déiensiaées,  savoir  : 


1.- 


PalêfUHien,  aarçotu  d'attelant  tl  outfvi  eiH- 
^iyh  de  Ut  «mIim  dM  roL 


Savtry 

Henster 

Belet 

Police 

Fecos 

SavarT 

Tudan 

Bourdon 

Laseenet 

Les  PraDÇoto.. 
Haruscbaux. . . 

Tonnel 

Vincent. . 


Hatlntrt... 
FoQUine.. 
Simon.... 
Brnnel.,.. 
Le  Blanc. 
Gauthier. . 
UiBcaliér.. 
Catorbe... 
Larcher. . . 


m     5 

349   15 


943  15 

fâ  l 

m  s 

962  10 

â49  15 


Camboornac. 

Ducbesne 

Prieur 

Balardy 

Le  Satie  neven 

Le  Sa^e  oncle 

Rosière. 

Meunier...! *.. 

Beaulleo 

Pereon 

OlrolBt  jeune 

GiFoist  alué 

Jardin .  ^ 4 . 

Jardin  

P.-H.  Jardin.... 

ArsoQ 

Veuve  Dannand 

Leplaine  l'alné 

Baille 

nrnô3  

Adaii 

Gigaudel 

Gigaudet  père 

Martin  l'alné 

Blain 

Didelel. 

Veuve  de  Rose 

Gandoo 

Lépînay 

Deroes  père 

LBjeanesu 

Meziëres 

Dernes  père 

Meziérea  fils 

Mezières  père 

Godard 

Théodore 

Gaudon 

Veuve  Breton  dii  Saint- 

Cyr 4, 

Veuve  Leacallier 

Pouroier ..i..>. 

Lépinay  père 

Patriarcb« 

Henrel 


Devean  l'atné 

MBrrk. 

Dejean 

Caquet 

La  Forest 

Jeelen 

Rab:iac 

Dubois, 

Mariotle 

La  Foreat 

Lécer  dit  Marion.. 

Uiival,.  

Hounier 

Veuve  LéTéqne... 

Langlalt 

Lorcet  l'aîné 

Rivet 

Veuve  Goltereaa. . 

Forestier 

Balet 

Veuve  Collet 

Languedoc 

Vattier 

Le  Blanc 

VeaveThoiras.... 
VeUTflPoMleU..... 
CoartolB 


3431. 

m 

343 
343 
343 
343 


"3 
412 
412 

618 


343 

243 
343 
343 
343 


550 
550 
660 


550 
5J0 
112 
412 
7B0 
5S0 
137 
550 


113 

43a 
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eai 


Le  Blanc 

Leroux... -•• 

Ferré =•  •  ri  • .  ^. . .  • 

Richard 

Gietefs ■• 

Gieters 

Ancelin 

Blanchard  .>•....««  4  «  •  • 

SoUior  Prempin 

Larcher..*.....v»sv^.. 

Perrier 

Gillot 

Marion' - «...û 

VeTiiVë  Gillot 

Savary ■•4...«.\ 

Veuve  Langoedoc. .  »  • , 

De  Brie 

Sauce • 

Beaufils.^. 

SimoQ 

Brtihef  :....; i. 

AfTolder ;;. 

Gamuset 

Veuve  Lefort 

Deveaux.i ....«« 

Legrand 

Mezières  fild... ••;.... 
Saint-Loui6.....é..... 
Gharles  . .1. ...»;•.. .. 

Simoneau 

Simoh^au 

Reigoard... 

Huart 

Paulmier 

Bau(iln...;i 

Morin....  ;.•*.••«.... 

Delaage.,.. «.... 

Daret .  •  • 

Lacour 

Veuve  Meunier;*..... 
Re^nduit.  ••...*./...• 

Môntfort 

Gniierg v««.... 

Villiers 

L^^pinay  fils 

Foyea  des  Gaffin 

\j  loœv  •*v«.»«*.*'4***« 

Bellanger 

Gillot  raÎQô 

Maillot 

Mofin..,, , 

Maillard..... 4.i..4.**. 

151  parties  prenantes. 
Total...... 


4961. 

lOsv  » 

436 

10   » 

661 

10   * 

618 

15   » 

962 

10-  > 

560 

»   > 

962 

10  i 

618 

15   » 

750 

»    il 

426 
426 

5   » 

5   • 

590 

»      « 

•560 

•      » 

112 

10   ■ 

550. 

...»  . .  p 

225 

»    > 

426 

5   > 

440 

»      » 

550 

»      » 

750 

.  »      1» 

750 

»    i 

843 

15   > 

412 

10   > 

137 

10  * 

•  426 

^       » 

343 

15   • 

593  • 

•  -15  •  •  •  i 

343 

15    » 

348 

15  'é 

•   75 

*    à 

343 

fé  » 

950 

»  tt 

426 

5  » 

440- 

•  »    » 

440 

i         •» 

440 

426 

6   > 

426 

5   • 

768 

15   » 

225 

»   > 

343 

15   » 

343 

15   » 

343 

m  ■ 

\î  : 

343 

15   » 

440 

»      » 

426 

»   > 

675 

»              » 

550 

V      » 

426 

5   . 

426 

5   > 

426 

5   » 

64,9381.13  8.  9  d. 


Différents  employés  de  la  maison  de  la  reine,  pour 
les  années  1787,  1788  ei  178». 


Brochant,  marchand 
de  draps 

Augeard,  secrétaire 
des  commandements  de 
la  reine,  toutes  déduc- 
tions faites,  la  somme 
de 

Tampé  ,  marchand 
de  galoos 

L*abbé  H^uré,  clerc 
de     chapelle,    toutes 


143,721  1.   6  s.  10  d. 


7,044       8       8 
223,610      6       6 


390 


»       1 


me  servant,  toutes  dé- 
ductions f  ailes..  ^ 

Moutard,  libraire... 

Ghertemps,  mar- 
chand devin ,^. 

Gerdret,  marchand 
de  toiles 

Nau  et  Germain, 
marchands  de  soie.... 

Femme  Bauvet,  fem- 
me de  chambre  de  la 
reine,  toiltes  âMoé- 
tions  faites 

Pauly,  secrétaire  or- 
dinaire du  conseil  de 
la  reine,  toutes  déduc- 
tions faites .......  ^•.• 

Gourtois,  sommier  de 
fruiteile,  toutes  dé- 
ductions fa:  us 

Pascal  Pi  i  ,  ac- 
cordeur de  dacévin... 

Basm,  garçon  de  la 
chambre  de  la  reine, 
toutesdéductionsfaites 

L'abbé  Poulain,  tou- 
tes déductions  faites.. 

Femme  Goueenot, 
femme  de  chambre  de 
la  reine,  toutes  déduc- 
tions faites 

Petit  de  Vievîgnë, 
écuyer  de  main  ordi- 
naire de  la  reine,  tou- 
tes déductions  faites. 

Robiilard,  toutes  dé- 
ductions faites 

Le  Doufx  de  Glafi- 
gny,  valet  de  chambre, 
toutes  déductions  fai- 
tes   i 

Hachette,  porteur  de 
la  bouche 

B  rehaut,  sommier 
d'échansonnerie 

Fauvel,  hâteur  de 
cui^iu'',  toutes  déduc- 
tions faite.^ 

Loir,  Vrtiet  de  cham- 
bre, toutes  déductions 
faiies 

Fauvel,  potager  de 
cuisine  commune,  tou- 
tes déductions  faites. . 

Bazin,  toutes  déduc- 
tions faites 

Larsoonehr,  ancien 
coiffeur  (le  la  reine... 

Champion,  huissier 
oMinaire,  toutes  dé- 
ductions faites 

Lépine,  cellier  caros- 
sier 

LaveruH,  successeur 
du  chevalier  d'hon- 
neur, toutes  déduc- 
lion-j  fditei* 

Huart,  aide  d'échan- 
soiinerie  commune, 
toutes  déductions  fai- 
tes   i... 

Galaod,     valet    de 

chambre,  .toutes   4é- 

'ductloos  nites...;... 


l,773.1..6tA  s  i^ 

4^2M     12  * 

94,517       6  t 

70,556     16  8 

26,733      6  8 


3,646 

7   . 

6,930 

...» 

897 

14   • 

4,00» 

4   * 

7,153. 

f»   • 

MS 

12   * 

•          •   ■   • 

8,861 

•   •      •     m             m 

8   > 

7,782 

»      ^ 

443 

à         » 

6,167 

5  ê 

3,000 

à         à 

1,000 

»    • 

634 

16   ► 

• 

2,812 

17   . 

634 

•18   » 

16,018 

»   > 

200 

»     • 

8,952 
34.226 

t     9 

il   « 

790 


1,1^    >    » 


en 

Femme  Padelin,  fille 
decahinrtL.l '.. 

Ualberbe,  'avofat  Rfi- 
nfiraldn  conseil,  toatea 
dédactinng  faites..... 

Le  mAme,  pour  son 
éiKtuse,  femme  d* 
chnmbre 

Femme  SarjtTeB, 
femme  de  chamora, 
toules  déductions  fai- 
tes  

Boucqolllftrd ,  ponr- 
toyeiir  dea  écuries — 

finnnetoy  du  Plan, 
valet  de  chambre  ta- 
pissier— •.-. 

Thnroiet,  Handon, 
marchand  liuser 

Bounefoy,  Ismidier 
du  linge  du  corps  tou- 
tes déductions  faites:. 

Le  mArne,  com  me  ga^ 
de-meuble,  laulea  dé- 
ductions faites 

Le  même,  comme 
valet  decharabretupift- 
sier,  lotîtes  déductions 
faites 

Le  même,  comme 
concierge  4u  cbâteau 
de  Trianun 

Fonin,  concif-rce  du 
commun  à  Versailles.. 

PemmeCampan,fim- 
me  de  chambre  de  la 
reine,  toutes  dédac- 
tiuDs  fuites 

Femme  Ausné,  fem- 
me de  cbambre,  toutes 
déiiudiuns  faites 

FtmmeTerra^se.  fem- 
me de  rh  mlire,  toutes 
dé'luctions  faites 

Femme  Arcambal, 
femme  dn  chambre, 
toutfs  déductions  fai- 


.2.321.1.  Si.  *  d. 
.3,U6       • 

7,961       8  > 

9,S66  8  > 

ido.Mie  9  8 

28,940.  IS  8 

61,582  1  « 


tes. 


concierge 


Leblanc.     _ 
du  petit  commun 

Haillet>-Dunoia'n, 
comme  cessiuDDaire  du 
sieur  Vivier,  doreur 
sur  métaux 

De  Sii  a-Ii'sn,  valet 
de  chambre,  tontes  dé- 
ductions faite* 

Cuissolle,  oftieier  de 
la  fruiterie,  toutes  dé- 
ductions faites 

De  Georges,  tontes 
déductions  faitei.-'.-. 

fiuurjïuignoa  dit  Lb- 
croii,  premier 'gai^Bon 
de  la  boucbe  de  la 
reine,  toutes  dôdaciions 
feit.-8...., 

LaCroli,  p&lls*Ier.. 

Bâillon,  pr-mier va- 
let de  chambre,  tontes 
déductions  faites 

Dumaustier.  hulnter 
de  la  chambré,  tout« 


.9,272 

17       . 

7,S09 

U        ■ 

7,aai 

16      ■• 

lO.Éi»' 

.        . 

S,28S 

•       ,■ 

5,!W7 

12       . 

8*1. 

.«....■ 

«,861 

8       . 

.1..75.5 

»       ■ 

9,!85 

■       • 

U,2I0 

S       . 

2,309 

17       . 

35,093 

15       7 

4,714 

7       . 

327 

s,aaa 

',       » 

4,532. 

5       > 

.:?.™ 

>*'      ■ 

131  mai.i'NM 

Tborel,  «ide  do  la 
fruiterie,  tontes  dédoc-  ... 

tionsAites ; ..  S7LK  9  s.  >  d. 

ReioDier,  prérdl  de        

da-ae .4,200.,   ...... 

Pavoumin,  piiiesier,        . .  

tontes  déductions  lai-  . . 

tes 7.000       »       • 

Pamin,  toutes  d^duo-         .     . , 
Uonsfaltes .2.039.     .Z..-> 

Bonni'ray,(;ard&'men- 
Me  de  la  reine,  toutes  .   . 

déductions  faites 136,72*  . . .  »    .  .- 

61  narllet  pranaoïes. 
Total 1.310,683  IMTa.  S  d. 


n.  —  lURÀNDIS  HT  miTRISU.'  * 

Indtmnité*  et  rmibowtamtnU  dut  mue  «flfONi* 
lutx  maitriui. 


Pierre  -  .Conatantin 
Ga'iltier 

Georges-André  Pajar- 
nii-he 

François  Danjo'ix.. 

Sétw-tie  1  Raimond  . 

Pierri-Henri  Oenty.. 

jarqn  s  Vérmique. 

Jean  le  Bailly 

Jean  la  Bartbe 

Scbfndeler 

C  rianne  Hans 

Jean-I^ranc<>i^  Ger  vais 

Clauile  Duttuut.... 

Félix  Veiier 

lltnare  la  Bondé.. 

Iraii-Ant"inedt?Lyon 

Charles  Huudan 

16  parties  prenantes 
Total... 


m.  —  ABUfiaâ  on  DâPAHTÉiiBNT  DBfl  riHAnaf . 

Achat  pour  le  eotnpU  iù  roi. 

La  dame  D'iplest-is  de  Gravellp,  po<ir  vne  mai- 
son acheté*  par  le  roi,  pour  l'agrandisi *  -*" 

halles,  U  somme  rie...         32,0"  ' 

Avt'C  les  l'itêrèls  à 
compter  du  1"  Janvier 
1791,  jnsqn'à  rêpoq**e 
risée  par  le  décnido 
6  mars. 


Ponts  iTC 
Giniraau  dt  Parii. 

'Fsurê  Laperoosé,  en- 
trepreneur des  ponts 
et  i:hdaMées,  la  summa  __ 

d« ar^sTo 


471 

1» 

,. 

5 

5 

293 

6 

295 

y 

« 

.  Ï96 

13 

4 

199 

3 

1 

219 

» 

339 

14 

14 

II 

5 

493 

l4 

S 

287 

5 

3 

8 

322 

14 

8 

5,681  1 

19  1 

5d. 

FrtnçolB  Prévost,  en- 
traiirenenr  dea  ponti  et 


.•*|..T     .» 


Bdma  Raymond,  en- 
trepreoeor,  la  somme 
de.. 2,346 

BMt  r  du  Boulay,  en- 
trepreneur, la  Bomme 
de.. ! , 5,778 

'  liéenar  t  Le  Grand,  eu- 
trepreneur»  la  somme 
de.. 3,720 

Charles  Druart,  en- 
trepreneur, la  somme 
de: 426 

Laurent'  Han-hand, 
entrepreneur,  la  soiû- 
me  oe <«         2,006 

•françois  Prévost,  en«-       

trepreneur,  la  somme 

de.. 262 

Bélier  do  Boulay,  en* 
trepreneur,  la  so>nme' 
de 10,674 

Houllliet,  ealrepre»- 
nenr,  la  somme  de...  421 

Reuuidit  eatrepre*. 
neur,  la  somme  de,  •  «  •  1  ^312 

Pra  n  çois  Prévost ,  en- 
trepreneur, la  somme 

Léonard  Le  Orand,en- 
trepreneur,  la  somme 
de 6,780 

Béxier  dn  Boulay,  en- 
trepreneur, la  somme 
de ., m 

Pierre  Daubresse,  en- 
trepreneur,  la  somme 

lie*  •••...••••«ff.a...  A,  4d^ 

Jean  Millet,  entrepre- 
neur, la  somme  de. . . .  87 

Faure  Lapérouse,  en- 
trepreneur, la  somme 
de ,,,..       .     406 

Le  même,  la  somme 
de 3,326 

Laurent  Marchand, 
entrepreneur,  la  som- 
me de 1,696 

Faure  Lapérouse,  en- 
trepreneur, la  somme 
de 699 

Le  mème^  la  somme 
de 479 

Laurent  Marchand, 
entrepreneur,  la  som- 
me de .^9 

François  Legros  ;  et 
Pierre  Julien,  entrepre- 
neurs, la  somme  de..  2)6^4 

JjcqaesMéry,  entre- 
preneur, la  somme  de.  384 

Bernard  Duplan,  en- 
trepcefieur,  la  somme 
de.,. 96 

Jean  Millet,  entrepre- 
neur, la.  aomiredeé..  1,947 
'  Faure  Lapérouse,  en- 
trepreneur, la  somme 

de 610 

.  lionis  Deftrost*  en- 
trepreneur, la  somme 
de .309 

Jean  Millet,  entrepre- 
inr^Ja^jK^mmeJei..»         1»703 

:  BefQprd  IHwiMi^  ^»" 


AR(aiivw,j|4iyailva;/^^ 


h   *  8.  '5  d< 


6 


16     11 


1 


19  8 

1  1 
13  4 

6  7 

I»;  ;8 

e  ,11 

2  * 


5       S 
1       8 

7     11 


» 

.  • 

»6 

■ 

3 

9 

10 

3 

18  3 

12       > 

19  6 


trepreneur,  la  somme 

de 

Clément  Fromentin, 
entrepreneur,  la  som- 
me de 


1,712  L   6  a.  8  d* 


Géniraliié  de  Bordeaux. 

Ooillaume  Roux  61- 
rouard  et  compagnie, 
lasomm^de 

Latade  et  Bideguain, 
entrepreneurs,  la  som- 
me de 

Générante  de  ChâUnu. 

Michel  Augustin  Me- 
nti, entrepreneur,  la 
somme  de ••... 

Généralité  de  Rouen. 

Jean  Le  Tailler,  entre- 
preneur, la  somm^de. 

Thomas  La^t^eaox, 
entrepreneur,  la  somme 
de 

Etienne  Le  Blond,,  en- 
trepreneur, la  somme 
de 

Pierre-NIcola:»  Le  Tel- 
lier,  entrepreneur,  la 
somme  de • 

Jean  Le  Tel  lier,  en- 
trepreneur, la  somme 
de 

Firmin  Se  échal,  en- 
trepreneur,  la  ipmuie 
de • 

Guillaume  Frémont» 
entrepreneur,  la  som- 
me de 

LonifiPimhert,  entre- 
preneur, la  somme  de. 

Jean  Le  Tel  lier,  en- 
trepreneur, la  somme 
de 

B'inne  Le  Blond«  en- 
trepreneur, la  somme 

de 

Jean-Baptisteljcfébvre 

entrepreneur,  la  som- 
me de  

Le  même,  la  somme 
de 

François  Deleaa,  en- 
trepreneur, la  somme 
de * 

Le  même,  la  Fomme 
de  

BtienneLeBloni,en- 
t'-epreneur,  la  sumoie 
de ■ ••• 

Pi  rre-Nicola-'LeTel- 
lier,  entrepreneur,  la 
somme  de 

Jos*'ph  Li'grand,  en- 
trepreneur, la  somme 
de 

Louis  Glanardi  entre- 
prend, la  soi^fM^e. 


9,364      9      8 


364,700 


I0t616 


8,000       B       » 


3,730       * 


»      •      •     •      ■ 


3,096  •  • 

m      a 

fiwUO  2  t 

240  .  . 

9,402  1  6 

1,334  8  6 

660  >  > 

285  5  > 

,3,620  >  > 

-  -  '      «      ■  W 

.     •      ■            (  *     .     . 

3,495  7  11 

JOO  .  . 

1,100  >  • 

,  2,817  2  6 

522  8  > 

4,763  2  1 


i,m      9      4 
1,291       9      1 


CUff^  IKaÊmMtvMMk.l       ARCSlYtiS ^ASLËIfeNTÀtlâSS.        [si  mal  f^J 


Picirre  Lamy,r  entre- 
preneur, Ta  somme  de. 

Louis  Glanard,  en- 
trepreneur» la  somme 

QO  •••••••••••••••••• 

Firmin  Sénéchal,  en- 
trepreneur, la  somme 
de 


Gétkfraliié  de  Gêen. 

LafoDtaioe  Huet,  en- 
trepteneuf,  la  iNOpiie 
de  - 

Jean-Baptiste  Martin, 
entrepreneur,  la  som- 
me de 

Mathieu  Boollée,  en- 
trepreneur, la  somme 
de.:....:.......;... 

Louis  Gaupin,  en- 
trepreneur, la  somme 
de 

Etienne  Bâché,  en- 
trepreneu^  la  somtDe 
de 

Jacques-Martin  Mau- 
rice, entrepreuettr,  la 
somme  de 

Le  môme,  la  somme 

Le  môme,  la  somme 
de 


Généralité    â^Alençon. 

Jean  Than,  entrepre- 
neur, la  somme  de., •• 


» , 


Généralité  de  MontpeU 
lier. 

Pascal  Eslève,  entre- 
preneur, la  somme  de. 

Journet  et  C**,  en- 
trepreneurs, la  somme 
de 


Généralité  de  Besançon, 

Jean  -  Glande  Cho  - 
gnard ,  en  treprenea  r ,  la 
somme  de. 

Généralité  de  Grenoble. 


Jean  Lemoine,  entre- 
preneur» la  somme  de. 

Joseph  Charière,  en- 
trepreneur, la  somme 
de 


Généralité  de  Nancy» 

»m  a  I 

LoDisBreg.eatreiure» 
aenr,  la  1611101*4»;.. 


196 1  Os;  8d. 


78 


8,910     13      2 


251     19 


290 


15,260 


\  '  •  \ 


11,901      11 


2,383     13       { 


352     13       6 


10,442     15 


4,046 

13 

8 

6,610 . 

•  •  ^  •  . 

6 

«80 

18 

1» 

21.508     17      9 


10,689      6     11 


6 


7,726     19     10 


48     19     10 

y* 

I 


Généralité  de  Caen. 

• 

Guillaume  Blouet,  en- 
trepreneur, lasiomme 
de 

Généralité  de  Soissons. 

Louis  DurochéfOntre- 
preneur,  la  somme  de. 


iMiï.  tê.ià. 


14.07a 


74'partie8  prenantes. 
Total 704,3291.   1  s.  n  d. 


TRAITEMENTS    ET   APPOINTfiMBNTI  ▲  PIF¥ÉRBNTS 

EMPLOTÉS. 

Entrepreneurs  et  fimmietemrt. 

•      a       ■ 

Les  sieqrs  Mariton  et  Gonttirlëf,  condiictetifs 
des  chaînés  des  galériens,  pour  lee  annéeë  1788 


et  1789,  la  somme  de. 

Mesnard  de  Ghoozy, 
commissaire  «énéral 
de  la  maison  du  roi, 
pour  traitement  pen- 
dant Tan  née  1789,  ci. 

De  Bar,  secrétaire  du 
bureau  général  jdes  dé- 
penses de  la  maison 
du  roi,  pour  appointe- 
tements  pendant  Tan- 
née 1789,  la  somme  de 

Happe,  architecte  de 
la  Yifle,  pour  les  tra- 
vaux faits  dans  Tarse- 
nal  de  Paris,  la  somme 
de 

Regnard  et  Meignen, 
pour  fourniture  de 
charbons  à  la  ville  de 
Paris,  en  1789,  la  som- 
me de 

Poilleux,  pour  les  in- 
térêts à  5  0/0,  du  prix 
d*une  échoppe  acquise 
par  le  roi,  la  somme  de 

Charles ,  professeur 
d*hydrodinamique, 

i^our  son  traitement  de 
'année  1789,  la  «omme 

de 

Duverdier,  secrétaire 
de  Id  garde  de  Paris , 
pour  gratihration  ncn- 
dint  les  mois  «tejQfllet, 
août  et  septembre  1789, 
la  somme  de 


5,934  L  18  S.  »  d. 


6,2&0 


2,666     13       4 


5»760 


28,571       8       6 


600 


1,400 


150 


^a^Jk^Êm 


Mi^iMriki*i*ii*ai*ikrfh^M«B 


8,478      I     It 


8  parties  prenantes. 

Total. •51,.S32I.  198.  lOd. 

SSSi^SBaBBBBBSBSSBSSBki 

I  IV.  —  REIOOURSEIIENT  DE  GBABOBfl  ET  OmOÉB. 

Brevets  de  retenuet 

Jritoiieff'liéODardi-Ioseph  Dupont,  H  «ômtne  it 
IQiOOO  Unes,  pour  indemittié  de  taratMi  dei^rtD* 


lAfiemblét  nHoMOt^       AlfiHmi  MIUBirrADIISk        [Si  iMi  mui 


nueà  lui aeeordéA  sur  la cbargê  te MQBHiiaire 

des  gnetreB  dont  il  édit 

poarvvv  tâi. ...«.•.••         TOyOOO  1*    *  8t    »  d. 

Avec  les  tntérdts,  à 
compterdaS  dlarel791. 

Josepb-Eraogois  Gho» 
Treau  de  Vaudouleur?, 
lasomme  de  120,00011- 
Trea  pour  indemDité  da 
brevet  de  retenue  à  lai 
accordé  sur  la  cbarge 
de  oommlâsaire  des 
guerre!  dont  11  étall 
pourvu,  ci ,       120,000       •       • 

Avec  les  intérêts»  à 
compter  du  28  mars 
1791. 

D'Ro(p]eTill7.  la  son^ 
me  de  25,000  livres 
pour  indemnité  du  bre- 
vet de  retenue  à  lui  ao- 
cordé  siir  la  charge  de 
lieutenant  général  de 
la  province  de  Champa- 
gne, ci ÎB,«)0       »       h 

Avec  les  Intérêts,  à 
compter  du  3  février 
dernier. 

Joacbim  Montai^n,  là 
somme  de  80,000  livres 
pour  indemnité  do  bre- 
vet de  retenue  à  lui  ac- 
cordé sur  là  cbarge  dé 
lieutenant  générai  de 
Basse-Auvergne,  cl...  80»000  *  » 
à  la  ciiarge,  par  ledit 
Mnntagu^  dans  la  quit- 
tance qu'il  donnera  dô 
ladite  somme  de  80,000 
livres,  d'acquitter  et  de 
décharger  en  même 
temps  Tétat  de  toutes 
répétitions  relatives  k 
la  finance^  si  aucune  a 
existé,  de  ladite  charge^ 
énoncée  au  traité  ori^l^ 
naire  fait  par  le  slieuf 
Bautro  de  flogent. 

Avec  les  intérêts,  & 
com{)ter  du  18  mam 
dernier. 

Marc-René  de  Mon  ta- 
lambert,  la  somme  de 
100,000  livres  pour  in- 
demnité du  brevet  de 
retéhae  à  loi  accordé 
sur  la  charge  de  sous- 
lieutenant  des  chetau- 
l*»*rs,  ci 100,000       •       » 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  17  janvier 
1791. 


DeLaHaye.lasomme 
de  581,723  livres  ponr 
remboursement  de  la 
charge  de  receveur  des 
finances  de  la  généra- 
lité d'Alençon,  dont  11 
était  pourvu,  d. •••..' 
&  la  cbarge  paf  l6dft 


S81|72S 


sieur  de  La  Haye,  de 
justifier  du  payement 
de  la  somme  de 
377,370  1.  15  s.  qu'U 
doit  au  Trésor  public, 
et  de  rapporter  son 
compte  de  ce  qu'il  a  dû 
recevoir  de  contribu- 
tion patriotique,  reçu, 
arrêté  et  déclaré  quitte 

Ï^ar  l'administratenrde 
a  caisse  de  l'extraor- 
dinaire. 

Jacques-Bernard  Le 
Garpentier,  la  8omme 
de  109,392 1. 16  s.  pour 
le  remboursement  de 
Toffice  de  receveur  des 
finances  de  Yalogne, 
dont  il  était  pourvu,  ci 

Avec  les  intérêts  de 
la  somme  de  105,000 
livres,  à  compter  du 
1**  janvier  dernier. 

Jean  -  Annibal  Ber- 
thier  de  Pontrené,  la 
somme  dé  118,696  K 
2  s.  pour  rembourse- 
ment de  roftîce  de  re- 
ceveur particulier  de 
réiection  de  Gaen,  dont 
11  était  pourvu, Cl..... 

Avec  les  Intérêts  de 
la  somme  de  114,000 
livres,  à  compter  du 
!•'  janvier  dernier. 

Lentaigne  de  Logi- 
vîëre,  la  somme  de 
63,674  1. 6  s.  pour  rem- 
boursement de  Toftice 
de  receveur  pariicu* 
lier  de  Morlaix,  dont  il 
était  pourvu»  avec  lee 
intérêts  de  61,000  li- 
vres, à  compter  du 
!•'  janvier  dernier,  ci. 

Beniffue-Marie  Bar-* 
rov,  la  somme  de 
228,232  1.  19  s.  pour 
remboursement  de  la 
charge  d'ancien  payeur 
des  rentes.dont  il  était 
pourvu,  avec  les  inté- 
rêts, à  compter  du  17 
mai  1791)  ci 


109,392  L  16  s.  >  d. 


llâ,696      2 


M 


W<674      ft 


328,232     19       • 


10  paKies  prenantes. 

Total 1,496,719  K  9  s.  t  d. 

V.  —  GaÉANGES  SUE  LB  CI-DBYANT  GU&tti. 

#■ 

Demoiselle  Jacquemine  de  Partout,  la  sommé 
de  1,150  livres,  avec  les  intérêts,  à  compter  du 
11  janTier  1791,  ci....  1,150  1.    •  %.  %  d. 

Josepb-Barthélemy 
Syévês,  la  somme  de 
4,000  llTres,  rembour- 
sable en  1793,  aux  ter- 
mes du  contrat  dtl  . 
13  mars  1783  et  de 
réchéauce  y  portée  f 
avec  les  aiténges  de 


686 


(AMinbMi  HUtaak.1       àEGHIYBl  FAlLEIfEMTAIRE&        |n  mmi  1791.] 


la  rente  dadit  cnpital, 
sauf  la  retenue  des 
imposition^,  n'y  ayant 
pas  d'autorisation  con- 
traire dans  le»  lettres 
patènes  da  3  avril 
1782.  sar  le  pied  de  la 
consiit'  tion,  jupqu*au 
Jour  du  reml)our«e- 
meitt,  après  que  vérifi- 
cation aura  été  faite 
p:ir  1>'8  directoires^  du 
district  et  du  départe- 
ment du  Var,de  ce  qui 
peut  être  dû  de  Tarré- 
ra|i;e  de  ladite  rente,  ci 


4,0001.    »  8.   »  d 


2  parties  prenantes. 
Total 


5,15a 


Total  ffénéral  et  ré- 
capitulaion,  la  somme 
de  trois  millions  six 
cent  trente-neuf  mille 
trente-cinq  livres  qua- 
torze sous  trois  deniers, 
ci 3,639»035l.  14  8 


3  d. 


(Ce  décret  est  adopté.) 

H.  de  lloBtesi|«le«,  osi  rum  du  eomité  cen- 
tral de  liquidation,  rend  compte  d^e  la  rielûma' 
iion  du  sùurdeBellonde,  eommittairê  des  guerres 
à  Bel  fort,  e<  des  difficultés  relaiiv)  s  à  la  liquida- 
tion de  son  office,  dont  il  a  perdu  le  brevet.  11 
propose  d'autoriser  ledit  sieur  de  Bellonde  à 
supiiléer  la  |iré8**ntation  de  ce  brevet  par  des 
C(*rtifirats,  en  forme  authentique,  tirés  des  bu- 
reaux de  la  guerre. 

Il  pré9f  n^e,  en  conséquence,  le  projet  de  dé- 
cret Buivani  : 

«  L'Â8«>emblée  nationale,  ouT  le  rapport  de  son 
comité  central  d*'  lignidation,  qui  lui  a  remlu 
compte  du  rapiiort  fait  par  le  commissaire  du 
roi,  directeur  général  de  la  liquidation,  sur  la 
réclamation  de  Ji  an-Henri  de  Bellonde,  et  les 
difficu  té')  relativisa  la  liquidation  de  son  oUice, 
attendu  que  Toriginal  de  son  trevet  de  retenue 
de  la  charge  de  commissaire  des  i^uerres  se 
trouve  adiré  par  l'efTt  d'un  vol  qui  a  ^té  fait 
dans  sa  maison,  décfète  que  .ledit  de  Bellonde 
rapportera  des  certificats,  en  forme  a  thepiique, 
de«  bureaux  d>«  la  guerre,  p'^ur  justifier  du  nom 
de  la  personne  à  >queile.  il  .a  ^Accédé  dans  la 
p'ace  de  commissaire  des  guerres,  à  moins  qu*ll 
n*ait  été  iM)urvu  sur  un  édit  de  création  de 
l'époque  oe  ses  provi8tor*s',  du  fait  qu^ll>cune 

Sérsonne  n*à  été  m  agréée  fif  nôiirvu»'  à  IN  ffet 
e  lui  succéder;  d^apies  lesquellis  justilicat'Ons 
et  six  mois  après  la  date  de  la  sanction  du  pré- 
sent dérivt,  il  sert  r^mbonreé  de  la  somme  de 
10  000  livres  pour  le  n  on^ant  de  son  brevi  t  de 
rettme,  en  rapportant  par  lui,  à  ladite  époque, 
un  ceriific-t  de  non  ( ppoaiiion,  délivré  par  le 
conseivateur  di-s  hypothèques,  et  un  aciençu 
par  le  juge  du  district  de  éon  domicile,  p  )rtant 
qu'il  a  juré  et  affirmé  avoir  ailiré  son  i»revet,  et 
ne  rav(  ir  affecté  à  aucun  créancier  dont  les 
droits  subsistent;  qu'il  ne  Ta  déporté  pour  gage 
entre  les  mains  de  personne,  et  qu  en  ciis  de 
fausse  déclaration,  il  se  soumet  envers  les  créan- 
ciers qui  taraient  privilège  on  hypothéqué  sur 
ton  bref  et»  à  It  peine  dn  itelUoott.  » 


If.  de  Fdlleville.  Plusieurs  titolain^s  d'offices 
ou  de  charges  se  trouvent 'danis  la  même  posi- 
tion que  M.  de  Befiotide  ;  il.Cdut  do/ic  rendre  sur 
cet  obiet  une  lui  générale.  Je  demande,  en 
ronséqnence,  que  U  réclamation  de  H.  de  Bellonde 
soit  renvoyée  aux  comitét  de  judicatiire  et  de 
liquidation. 

Un  membre  :  Une  loi  générale  sur  cet  objet 
serait  dangereuse  et  ouvrirait  la  porte  à  la 
fraude.  Ceux  qui,  commeM.de  Bellon  te,  seraient 
dans  l'impossibilité  de  représenter  leurs  titres, 
pourront  snivre  la  marche  qù*il  leur  a  tracée. 

(L'Assemblée  fefme  la  aiscL*>a8ion  et  adopte 
sans  modification  le  projet  de  décret  du  comité.) 

M.  de  Vleaset,  au  nom  du  comité  desdO' 
maines.  Mes^^ieurs,  il  s'est  élevé  quelques  doutes 
sur  le  v(^ritable  sens  de  l'article  31  du  titre  III 
du  dt^cret  du  18  de  ce  moiii  sur  Vorganisation  dé 
la  régie  des  domaines  et  des  droits  d^enregittre» 
ment.  On  parait  vouloir  en  induire  que  la  dis- 
position de  cet  article  est  applicable  à  la  première 
nomination  des  régisseurs* 

Votre  comité  me  charge,,  c^n  .conséquence,  de 
vnu^  proposer  le  projet  de  décret  interprétatif 
îVL  vant  : 

*■'  L'Assemblée  nationale  déclare  que  la  dispo- 
sition de  l'article  31  du  litre  Ul  au  décret  du 
18  fie  ce  mois,  sur  l'organisation  de  ht  régie  des 
domaines  et  droits  d'enreg.sirement,  n'est  pas 
aiiplirabe  à  la  première  nomination  des  réstis- 
seurs,  mais  seulement  aux  nominations  posté- 
rieures au  premier  établissement.  • 

(Ce  décret  est  adopté.) 

Un  membre  représente  qu'il  est  inutile  de 
faire  U'i  décret  particulier  sur  un  objet  si  peu 
important  et  qu'une  simple  déclsration  mention- 
uée  au  procès- verbal  dot  être  sullLtante. 

Un  membre  observe  que  le  décret  sur  l'orga- 
nisation de  la  régie  des  domaines  et  droits  d*t  n- 
n'ffi>trement  n'est  pas  encore  sanctionné  et 
quon  peut  y  joindre  le  décret  qui  vient  d'être 
rendu  en  forme  d'article  additionnel. 

(L'A'isemblée,  consultée,  ordonne  que  le  décret 
ci-de  sus  sera  joint  sous  forme  d'ujticle  addi- 
ti(»n  el  à  c»'lui  du  18  de  ce  iiiuis  sur  la  régie  des 
domaines  et  droits  d'euiegistrement.) 

M.  Goflsbert.  Je  demande.  Messieurs,  que  le 
décret  que  voun  aves  rendu  rela>iveiiient  aux 
émigrants,  qui  leçoivent  des  pensiona  tr^  con- 
si'iérables,  soit  exécuté,  parce  que  c«*  n'est 
qu'avec  de  la  fermeté  et  de.  la  vifrueur  que  l'on 
l»ourra  ram^'oer  tous  lea  particuliers  à  l'ordre. 
Les  fonctionnaires  publics,  qui  errent  loin  de  ta 
Fraui-e,  emploient  rMi^ent  qu'ils. r^iiivent  d'elle 
à  lui  susciter  des  ennemit,  a  lever  des  armées 
contre  elle  ;  voilù  l'usait)  qu'ils  font  de  ce  nu- 
méraire qu'ils  no*  s  ei'lèvent  et  dont  la  perte 
seule  est  pour  nou^  un  fiéau. 

Il  faut  qne  M.  Camu^,  q-i  est  à  la  léte  du 
comité  des  pensions,  fas^^e  des  dllig^ne<'S  pour 
que  ce  déciet  soit  exécuté  ave<^  la  plus  grande 
exactitude  {Vifs  applaudissements  dans  Us  tri- 
bunes) ;  je  demande  que  Tétat  des  fonctionnaires 
p.hlics  iiui  ont  quitté  le  royaume  soit  présanté 
sans  retard  à  ^A^Eemblée. 

M.  Perdrix.  Je  demande  qu*on  propose  In- 
cessammejit  à  l'Assemblée  une  mesure  pour  re- 
nottteler  lei  éMe^maion  dtTèriiM 
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H.  liS^JalBala.  Jeialsîg,  Meulenrs,  TucrAston 
t|ai  m'eut  uff  rie.  pour^Jénpncer  non  pas  MUle- 
in<-nt  à  ^As^e^I]blée  nationale,  mais  &  ia.  nnvn, 
un  auire  ubua  du  infime  geiru  «t  (lui  tient  peut- 
étri^  aux  viiB-i  du  aiËme  pian. 

Il  esi  connu  que  pluBleuM  des  offlcirra  des  râ- 


tumdt  de  plaisir,  liiniât  d'alfa  ires,  ctit^i  Titrai  , 
arbonDt  dan>'  cej  Voyiiges cette  çocaMe  blanÙDe, 
insigne  de  rai  x^ment  el  dq  ri' l'on oai séance  de d 
ennemis  de  la  lilwrtâ  et  de  la  Fou7>;iaiiieié  du 
people  francaiSj  ut  reviennent  ensuite  en  Promue 
y  i'ulporti;r  dL-s  Lbâ'leA.aiitinalriot  que'. 

Je  deinanJe  que  rA^t-emblËa  veui  le  bien  n'oc- 
cuper de  cet  olij't  et  prenne  di-a  précautions 
iiQur  empêcher  nos  ùiSumi  d'entretenir  di-i 
liaiaons  aangareu^ej  avec  leii  ennemi*  de  l'Etat. 

U.  C^abrand.  Je  deipanita  le  renvoi  daa  troia 
projicaitioiis  qui  viei^nent  de  «ouj  être  fait  a  aux 
coiDÏfëB  dijilomaiiqne,  militiire,  des  re  her':ti  ■ 
et  dfg  rippurt?;  pour  en  rendre  compte  incef- 
aammeiit. 

(Ce  renvoi  est  décrété-) 

H.  Vi«ill«rd,  au  nom  du  eotniti  ia  ivdUature, 
demande  U  parole  por  BOunieltre  61  Asattuiblëe 
une  djnicutié  qui  retiirde  la  li^idaXion  det  offic»* 
i«  la  chambre  d«t  complet  de  Parti, 

Plutieurt  membnt  réctament  l'ordre  du  jour. 

H.  Vieillard,  rapporteur,  insiste  pour  être  en- 
lenilu  demain  à  J'ouv<  riure  de  la  séance. 

(L'A'Bi'mblée,  coiiBultée,  décrète  qu'elle  paaw 
à  l'urdre  du  jour  et  renvoie  a  l'o  iveriure  de  la 
séance  de  demaiu  le  rapiiort  du  comité  de  juUt- 
caiure  sur  la  liquidation  des  oIQcea  de  U  chajibre 
dta  comptes  de  l>ari8.) 

L'ordre  da  jour  est  la  taite  de  la  dUcuttion  du 
projet  de  décret  sur  U  Coda  pénal  [Peine  de  fflorf)(t). 

II.  HaDglns  de  RM|aefart  m.  M<'BSienr8, 
c'e-i  un  seniim^-nt  pénibie  que  celui  de  pré-emer 
une  •pimon  qui  selnble  cuntrarier  les  druits  de 
rhumanité. 

Je  h\\A  aussi  violence  à  mon  caraclèff,  poar 
n'écouler  que  l'utilité  pnliliqne,  te  bieo  généial, 
celui  de  la  société  emiere.  Tiis  so'Xles  puiBsunts 
iméréu  qui  cummaodeut  des  sacriflcea  a  ma  sen- 
sibilité. 

No're  législation  criminelle  prononce,  ]'en 
coiivii  D',  lies  supplices  qui  la  déshonorent. 

Un  saint  respect  pour  la  justice  et  pour  l'hu- 
tnaniié  duit  nous  porter  &  abolir  des  peines  trop 
sévères. 

Mats  ne  nous  lals'ons  pas  entraîner  an  delà 
des  bornes  de  la  raison. 

Hais  la  protection  due  aux  citoyens  honnètr-s 
COUTi'  les  uttaqui-s  des  méchants,  la  sûreté,  la 
tranquillité  publique,  exigent  de  mesurer  tes 
peines  à  l'atrocité  ileS  crimes,  et  de  ne  pas  a«- 
criller,  au  nom  de  l'humanité,  IbumanHé  même. 

Car  perdre  de  vue  If  terme  oétresjuire  de  lu 
gradation  propurtioiineite d-s déliis et di s pemes, 
ce  setail,  au  li>  u  d<-  servir  la  nature,  s'imposer 
la  loi  birbare  de  l.i  Taire  Frémir. 

ÂnéaniiiiBet  la  peine  île  mort  pour  tous  les 
crime»,  exot-pté  pour  l'homicide,  et  tous  lerei 
des  lois  sages,  junies,  salDtaires. 
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Qu'un  mnlbeiireux  qui,  sur  on  grand  ehemia, 
avait  arraché,  par  la  [ûrce,  un  pain  qu'on  ne  lui 
a  liait  pus  refusé  par  charité,  ne  suit  pas,  ainsi 
que  l'urdunueut  nos  luis  encore  exidtauiea,  livré  à 
la  mon. 

Que  la  fragilité  d'un  moment  ne  soit  pas  punie 
l'Onime  un  crime. 

Qu'u  I  valet  tripon  ne  soit  pas  jugé  comme  un 
meurtrier. 

Hiis  <iue  l'homme  qui  verse  le  sang  de  son 
semblaiile,  qui  \r.  prive  de  la  viê,  ne  puisie  pas 
coiiBervtT  lui-même  ce  précieux  présent  de  U 
ua  ure. 

le  dis'donc  que  tout  homme  qui,  volontaire- 
ment, atunte  à  la  vie  d'un  autre,  i^ar  le  fer,  le 
poigun  ou  le  ren,  doit  Aire  puni  de  mort. 

J'appuie  tna  proposition:  1*  aw  lea  lois  de  tons 
les  peuplea  ;  2*  sur  t'iuiirô  do  la  socété  et  de 
rhumaniié  même;  3'sur  le  seniim'nt  des  philo- 
Boiilii'a  les  ('lus  humains  et  les  plus  sensibles. 

h  répouds,  en  irt'^B  peu  de  m  ta,  aux  princi- 
paux moyens  que  l'on  i-mploie  pour  rejeter,  dans 
tuUB  le»  caB,  la  peine  de  luori. 

Oui,  Uessieorii,  preS'|ue  tous  les  peuples  l'ont 
décernée  cette  peine;  elle  a  été  eu  usage  dans 
tous  les  siècles- 

Si  i  ous  in  arrogeons  ceux  de  l'anliquité,  nous 
vemns  qn'en  Egypte  l'hâmicide  et  le  parjure 
étaitat  Trappes  de  mort. 

Eu  Judée,  les  peines  capitales  Aaient  commu- 


ét^proQunce 

Elle  est  admise  chex  tous  les  peuples  de  nos 
juurs,  particulièrement  eu  Angleiei  re  ;  et  1"S  lois 
crimine  les  ailupiésK  par  cette  nation  ne  p  -uvent 
pas  nous  être  suspeibe,  puisq  le  c'e^t  d'e le  que 
iiousavon^  emiTuolé  l'institunoi  de^  juréi>. 

Or,  une  expérieiWe  Bi  lo  ikup,  si  universelle, 
en  un  mot,  cile  d«  loua  Wi  aiéclea  et  de  tous  les 
pi  uiiled.  ne  oréaente-l-elle  pas  nu  argument  bien 
fort  contre  raboluloa  de  la  peine  que  votre  co- 
mité pro  OQceï 

L'Iiistuire  dea  hommes,  qui  est  univoqae  pour 
frapper  Je  mort  celui  qui  tue  son  semblable, 
n'eii-file  donc,  ainsi  qne  voua  l'a  dit  un  préopi- 
naot,  qu'une  lorgne  8a<te  d'erreurs;  et  0<'  prou- 
ve-t-eile  |ias  plu  et  la  justice  et  la  nécessité  de 
la  peine  T  N'est-elle  pas  un  témoignage  plus  fort 
que  celui  i^roilnii  par  dea  idées  neuves  et  ptiilu- 
sopbiquea,  qui,  quoi  iue  semillanteti,  ns  peuvent 
jamais  avoir  le  même  caractère  de  creilibilité 
ei  de  conviction,  que  ceileB  dictées  par  i'expé- 
rience. 

La  raisonnements  les  plus  simples  viennent  & 
l'appui  de  cei  premières  proposilionn. 

Dans  l'iiat  de  nature,  j'ai  le  droit  de  reooiu^er 
la  t^rC'^  parla  rori«,etde  donner  par  conséquent 
la  mort&  celui  qui  attente  &  ma  vie. 

E  I  eolrant  eu  société,  J'ai  rdsigné  ce  pouvoir 
de  me  défendre,  A  la  loi  uu  au  magistrat  qui  eu 
est  l'orgaoe. 

il  ne  peut  ni  ne  doit  en  user,  qne  comme  j'en 
aurais  usé  moi-même.  It  est  obligé  de  veiller  & 
la  eooBervation  de  mou  existence;  et  l'bomme 

3 ni  en  a  interrompu  le  cours,  qui  m'a  empécÛ 
e  vivre,  doit  être  condamné  a  mourir,  uulie- 
menl  ta  peine  serait  au-dessous  de  la  ^vitA  du 
crime. 

St  le  sort  d'un  citoyen  vertueux  est  pire  que 
celui  d'un  meurtiier,  il  n'y  a  plus  d'ordre,  de 
FÙrelé,  de  droit  auci^  parmi  les  hommea;  l'on 
fait  naître  le  plus  grand  de  tons  lea  manz, 
celui ilerimpiuiiK.  Lahglqed'imjctfftàt  pborra 
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fle  BalhWre  aisément,  parce  qu'il  préférera  la 
perte  de  sa  liberté,  au  sacrifice  de  pa  yengeance. 

Ott'Z,  au  contraire,  à  celui  qui  médite  la  murt 
d^un  lK)mme,  la  satisfaction  la  plus  attrayante 
pour  un  cœur  vindicatif,  je  veux  dire  la  jouis- 
saiiee  du  triomphe;  et  vous  vern'Z  que  la  crainte 
de  perdre  la  vie,  arrêtera  son  bras  et  calmera  sa 
funnr. 

Personne  ne  s'est  plus  élevé  que  Moniesquieu 
contre  la  ^vérité  des  peines. 

Il  soutient,  dans  tons  ses  ouvrages,  qu'il  ne 
feut  pa*i  mtMier  les  hommes  par  les  voies  extrê- 
mes ;  qu*on  doit  être  ménager  des  moyens  que 
la  natu''e  nous  duone  pour  hs  conduire. 

Hais  il  n'hrsite  pas  de  peQ^ler  que  l'homicide 
volontaire  ne  peut  (>as  échapper  à  la  peine  de 
mort. 

■  Un  citoyen  (1).  dit-il.  mérite  la  mort,  lors- 
qu'il a  viole  la  sûreté,  au  point  qu'il  a  6ié  la 
vie^  on  quM  a  entrepris  de  I  ôter.  Cfette  peine  de 
mort  f  8t  comme  le  remèdii  de  la  société  malade.  » 

Bcoutofis  lé  célèbre  citoyen  de  Genève,  dans 
son  Contrat  social  (t).  Son  opinion  ne  peut  pas 
être  t^uspeite;  il  fut,  pendant  tout  le  temp:^  de 
son  exi^tenite,  l'ami  de  l'humanité  et  le  consola- 
teur di'S  malh  -ureux. 

«  Tout  malfaiteur,  dit-il,  attaquant  le  droit 
social,  devient,  par  ses  forfaits,  rebelle  et  traître 
à  la  patrie;  il  cesse  d*en  être  membre,  en  violant 
ses  lois,  et  même  il  loi  fait  la  guerre.  Alors  la 
conservation  de  J'Etat  est  incompatible  avec  la 
sienne  ;  il  faut  qu'on  des  deux  périsse  :  et  quand 
on  fait  mourir  le  coupable,  c'est  moins  comme 
citoyen,  que  comme  ennemi.  La  nrocédure,  le 
jugement  sont  les  preuves  de  la  déclaration  qn'il 
a  rompu  le  traité  social,  et  par  conséquent  qu'il 
n'est  plus  membre  de  TBtat.  Or,  comme  s'il  est 
recontiu  tel,  tout  au  moins  par  son  séjour,  il  doit 
en  être  retranché,  par  Fexil,  comme  infracteur 
du  pacte,  ou  par  la  mort,  comme  ennemi  public  ; 
car  un  tel  ennemi  n'est  pas  une  personne  mo- 
rale c'est  un  homme  r  et  c'est  alors  que  le  droit 
de  la  guerre  est  de  tuer  le  vaincu  ». 


que  quoique 

Tes  fois  ne  puissent  être  trop  douces,  elles 
seraient  injustes  si  elles  l'abrogeaient.  Il  termine 
son  opinion,  en  soutenant  •  qu'il  n'y  a  que  deux 
counables  qui  méritent  la  mort,  l'assassin  et 
celui  qui  trahit  sa  patrie,  soit  pour  y  établir  le 
pouvoir  arbitraire,  soit  pour  la  soumettre  à  une 
puissance  étrangère  ». 

Un  philosophe,  que  l'on  appelle  le  Montesguieu 
de  l'Italie,  et  que  la  mort  a  arraché  trop  jeune 
encore  anx  lettres,  à  la  raison,  à  l'humanité, 
Filiangiéri  (4),  n'a  pas  professé  des  principes 
différents.  Cet  auteur,  aussi  sensible  qu'humain, 
les  présente  comme  n'étant  pas  capables  de  for- 
mer les  moindres  nuances  de  doute  ;  il  les  donne 
commeune  vérité  reconnueetgénéralement>eiitie. 

•r  Tout  le  monde  sait  (ce  sont  ses  ex|)resBions) 
que  la  soriété  a  droit  de  punir  de  mort  l'homme 
atroce  qui  a  fait  périr  son  i-emblabie. 

•  Dans  l'état  d'indépendance  naturelle,  ai-jedroit 
de  tuer  l'homme  injuste  qui  m'attaque?  Personne 
ne  doute  de  ce  principe.  Si  j'ai  droit  de  le  tuer, 
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il  a  perdu  le  droit  de  vivre  ;  car  il  serait  contra- 
dictoire que  deux  droite  opposés  existassent  en 
même  temps  ». 

M.  Julien  d'Bntand  de  Genève,  dans  son  Essai 
de  jurisprudence  criminelle,  BOiiiikiut^  avec  autant 
de  justesse  que  d'érudition,  que  l'on  ne  peut  se 
dispenser  d'infliger  la  peine  de  mort  contre  le 
meurtrier.  Il  appuie  son  sentiment  sur  l'équité 
admirable  de  la  loi  du  talion. 

(EU  pour  œil^  dit-ii,  dent  pour  dent,  celui  qui 
tue  est  digne  de  mort, 

«  La  simplicité  «te  ces  idées,  fait  qu'elles  s'offrent 
naturellement  à  l'esprit;  et,  comme  maxime,  la 
loi  du  talion  me  parait  une  excellente  boussole 
pour  le  législateur  ». 

Ces  autorité^  sont  aussi  décisives  qne  lumi- 
neuses; elles  sont  fondées  snr  des  vérité^  éter- 
nelles et  incontestables;  et  lorsque  Montesquieu 
a  adopté  une  opinion,  qu'elle  a  été  dôiemiu»'  par 
Hably,  par  Rousseau,  suivie  par  un  de  leurs  dia- 
ciples  les  plus  distingués,  et  par  les  hommes  les 
plus  versés  daois  la  jurisprudence  criminelle,  il 
f^emble  que  ces  sentiments  réunis  sont  capables 
de  balancer  ceiui  de  votre  comité,  et  de  justiller 
que,  lorsque  l'on  vous  propose  Taliolition  de  ia 
peine  de  mort,  dans  le  cas  u'homicide»  l'on  n'a 
pas  peut-être  assez  réfléchi  sur  les  moyens  que 
je  viens  de  développer,  et  qui  tiennent  à  ces 
grands  principes  dicter  pour  le  maintien  de  l'ordre 
et  de  la  sûreté  publique. 

Mais  il  faut  l'avouer.  Messieurs,  l'opinion  de 
votre  comité  n'est  pas  inolée,  elle  a  des  secta- 
teurs ;  c'est  la  même  que  Beccaria  a  adoptée  :  c'est 
celle  d'un  littérateur  de  nos  jours,  célèbre  par 
ses  talents  et  son  civisme  (1). 

Le  sentiment  qui  les  anime  est,  sans  doute, 
louable;  c'est  l'élan  de  lasensibiliténaturellequi  les 
emporte  trop  loin; et  en  examinant,  avec  le  calme 
de  la  raison  et  l'impassibilité  que  doit  inspirer  une 
question  de  cette  nature,  les  moyeuif  sur  lesquels 
ces  auteurs  estimables  établissent  leur  système, 
il  sera  facile  d'en  démontrer  le  danger. 

Mais  avant  de  répondre  aux  objeciioos  particu- 
lières, je  dois  en  combattre  une  générale  que  l'on 
ne  manquera  pas  de  réaliser  contre  les  moyens 
que  je  viens  d'exposer.  Bile  consiste  à  dire,  qu'il 
est  injuste  de  ranger  sur  la  même  ligne  que  les 
meurtres  ordinaires,  les  empoit^onuements,  les 
parricides,  les  régicides,  les  infanticides^  et  l(*s 
autres  délits  qoaliûes,  qu'un concour:t  decirconï^ 
tances  particulières  rend  quelquefois  atroces,  et 
contre  lesquels  l'on  doit  sévir  autrement  que  par 
une  peine  uniforme  et  par  simple  mort. 

Je  réponds  sur  cette  difficulté: 

1«  Que  la  plupart  de  ceux  qui  se  rendent  cou- 
pables de  ces  espèces  de  meurtreft,  ne  connais- 
sent point  la  cruauté  du  moyen  qu  ils  emploient 
pour  atteindre  leur  but.  La  passion  ne  réfléchit 
pas  •  et  tout  devient  égal  à  ses  yeux,  pourvu 
qu'elle  se  satisfasse.  Il  est  certain  qu'elle  préfé- 
rera toujours  U  marche  la  moins  révoltante, 
lorsqu'elle  sera  en  son  pouvoir  ;  et  je  ne  sais  si 
le  sang-froid,  qui  permet  le  choix  de  l'instru* 
inent  le  plus  convenable  pour  ôtt>r  la  vie  à  quel- 
qu'un, 0  est  pas  plus  criminel  que  la  fureur  qui 
sa'Sit  |)our  cela»  tout  ce  qui  tomb»'  sous  sa  main  ; 

2**  Les  causes  des  meurt H'S  qualiUés  sont  sou* 
vent  étrangère^  à  l'intérêt  privé  de  leurs  auteurs, 
ou  sont  du  moins,  presque  toujours,  des  provo* 
cations  qui  en  atténuent  Tatrocilé. 

Il  est  excessivement  rare  qu'un  fils  porte  une 
main  sanguinaire  sur  celui  dont  il  a  regu  le  jour. 


i^i*. 


(1)  M.  de  Pastotel,  dus  «on  THMia  M*  pènAs. 
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lans  une  cause  prei^que  surnaturelle,  Ban8  une 
provocation.  G*esl  Tabug  de  là  puissance  pater- 
nelie  qui  produit  ordinairement  lesenlanis  déna- 
turés. 

Le  fanatisme  qui  poignarde  les  rois,  qu*on  ne 
saurait,  sans  injustice,  placer  dans  la  classe  des 
tyrans^  est  l'ouvrage  de  quelque  vice  radical  dans 
la  législation. 

Nei^t'Ce  pas  au  point  d'honneur  qui  fend  une 
fille  chaste,  qu'(>n  doii  attribuer  le  défaut  de  ten- 
dresse dont  ioo  epfaot  est  la  victime? 

On  De  voit  pas  que  les  meurtres  qualifiés  aoi^at 
plus  fr^uents  4<<n8  les  pays  où  Us  sont  punis 
comme  les  meprtrçs  ordinaires. 

Pn  Angleterre,  le  pi^rricide,  Tiiifanticide,  Tem- 
po^sonn^ment  lie  conduisent  qu'au  gibei;  et  cer- 
tain' ment  ils   y  soni  plutôt  moins   communs 
u'ailleiir8,où  l'on  fât  subir  d'affreux  tourments 

CQux  qui  s'en  rendent  coupables. 

Butin,  indé^ieudamment  de  rinutillté  des  sup- 
-plices  rigoureu3(  qui  révoltent  la  nature  et  font 
frémir  rbumanité,  il  n'y  h  point  de  comparaison 
entre  l'inconvénient  d'infliger  une  peine  fixe  qui 
eoit^  eh  certain  cas,  au-dessous  de  ce  que  méri- 
terait le  délit»  et  e^lui  de  pnnir  arbitrairement, 
parce  que  oet.ariHtraire  occasloont^rait  fréquem- 
ment  une  inégalité  réelle  dans  l'usage  que  les 
jug( s  feraient  de  leur  pouvoir;  et  une  inégalité 
apparente,  à  cause  de  la  diversité  qui  régne  pres- 
que toujours  entre  les  opinions,  sur  la  valeur  d»^s 
circonstances  qui  caractérisent  la  gravité  du 
délit. 

J'admets  donc  la  seule  peine  de  mort^  je  reuz 
dire  la  sÂmple  privation  de  la  vie,  sans  torture, 
pour  toute  sorte  d'bomioide  volontaire;  et  je 
crois  avoir  démontré  que  mes  principes  n'ont 
rien  d'inconciliable  avec  la  justice  et  la  sévère 
proportion  qui  doit  exister  entre  ks  délits  et  les 
peines. 

Je  reviens  aux  objections  particulières. 

Les  sectateurs  de  l'opinion  de  votre  comité  di- 
sent d'abord  que  lapein$  de  mort  n'e$i  appuyée 
par  aucun  droit. 

J'ai  prouvé  qu'elle  était  fondée  sur  la  loi  natu- 
relle, qui  est  la  première  de  toutes  les  lois  ;  sur 
la  violation  du  pacte  social,  sur  la  sûreté  géné- 
rale et  individuelle  de  chaque  citoyen. 

Uq  opinant  (1)  m'a  paru  vous  présenter  hier 
des  idées  bien  éiran^^es  sur  la  peine  de  mort  ; 
il  a  comparé  l'assassin  II  celui  qui,  dans  un  com- 
bati  ôte  la  vie  à  uq  autre;  à  celui  qui^  sans  le 
Touloir,  tue  son  semblable. 

Voici  ma  réponse  : 

Tuer  celui  que  l'Htat  a  déclaré  son  ennemi. 
D'est  pas  lin  lueorire;  c'est  remplir,  au  con- 
traire, son  devoir  de  citoyen  ;  c'est  faire  un  acte 
nécessaire,  indispensable  pour  le  salut  de  la 
patrie. 

Donner  la  mort,  sans  le  vouloir,  ne  doit  pas 
Atre  non  plus  mis  au  rang  des  homicides  ;  c^est 
guelqiierei»  une  imprudence  bUunable  et  digne 
oe  reprébension. 

Tuer  &  son  corps  défendant,  pour  se  préserver 
d*Mn  mal  coDsid)èrable,  ne  saurait  être  équita- 
blement  envisagé  comme  un  meurtre;  c'est 
l'exercice  d'un  droit  natunel  et  incontestable, 
même  dans  l'état  de  société. 

Mais  exécuter  totalement  ou  partiellement  le 
dessein  formel  de  tuer  quelqu'un  qui  ne  vons 
fui  aucun  mal;  mais  enlever  la  vie  a  un  antre, 
ar  Aes  metifs  de  haioei  de  Tengeancei  de  per- 
die,:  de  oapidiié: 


Idi 
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Voilà  les  vrais  caractères  de  Thomicide^ 

Vuilji  {'idée  juste  de  la  nature  du  4^4( . 

Voilà  le  (Time  qu'il  faut  punir. 

On  ajoute  : 

«  Des  travaux  pénibles,  passés  dans  la  servi- 
tude et  la.  douleur  ; 

«  Une  prison  perpétuelle,  ou,  ndur  un  long 
temps,  esclave  des  lois  dont  on  était  protégé; 
expoé  aux  regards  et  aux  mépris  de  «  es  conci- 
toyens; devenu  l'opprobre  et  Jl^Qrreur  de  ceux 
dont  on  était  l'égal  : 

c  Voilà  des  peines  plus  sévères  que  la  mort, 
etquifoniuneinipresi^ioQ  jdus  forte  que  celle 
:du  supplice,  dont  la  vue  endurait  i'&me,  plutôt 
qu'elle  ne  la  corrige,  n 

Ces  portraits  sont  bien  tracés,  ces  images  sé- 
duisantes; mais  leur  éclat  est  trumpeur  et  men- 
songer. Ne  npus  en  laisf>ons  pas  éblouir;  voyons 
les  laits,  interrogeons  l'expérience,  marchons  à  la 
lueur  de  son  flafiij)eau,  elle  est  un  g  ide  asi^uré. 

Les  travaux  pénihles,  que  l'on  veut  aubstituer 
à  la  peine  de  mort,  soit  partniu  le  partage  de 
rindigènce  ;  et  l'on  vobdrait  confondre  Je  crimi- 
nel avec  l'indigent,  l'aseassin,  le  parricide,  avec 
l'homme  poursuivi  par  l'infortune,  mi  accablé 
par  le  malheur. 

L'abjection,  le  mépris,  l'opprobre  de  ses  sem- 
blables ne  sont  pas  une  peine  pour  le  scélérat, 
maie  plutôt  un  jeu. 

Celui  qui  a  eu  la  férocité  de  tremper  ses  mains 
dans  le  sang  4e  son  semblable  a  abdiqu^^  tout 
sentiment  d'honuéteté,  de  pudeur;  il  ne  craint 
plus  nen.  excepté  la  mort  :  et  si  voua  per- 
mettes qu'il  vive,  au  lieu  d'être  frappé  de  rétat 
d'infamie  auquel  il  sera  réduit,  il  le  regardera 
comme  un  oienfait:  j'ai  presque  dit  comme  un 
triomphe,  parce  qu'il  servira  encore  d'aliment  à 
sa  vengeance  et  à  sa  fureur  ;  il  osera  peut-être 
paraître  tranquille,  heureux  au  milieu  de  son 
forfait.. 

Que  Ton  ne  dise  pas  que  l'on  envise^  sou- 
vent la  omrt  avec  un  air  tranquille,  ferme,  que 
le  fanatisme  l'embellit. 

Je  réponds  que  ce  langage  est  celui  de  ruiu- 
sion. 

Je  soutiens  que  la  vie  passera  toujours,  parmi 
les  hommes,  pour  le  plus  grand  des  biens. 

La  mort  n'est  qu'un  instant,  je  l'avoue  ;  maïs 
un  inritant  qui  décide  de  tout,  qui  termine  le 
temps,  ei  ouvre  les  portes  de  rétemlté.  Cet  ins- 
tant fait  frémir  la  nature  :  il  n'est  pas  si  facile 
à  un  coupable  de  se  familiariser  avm  cette  idée. 

Celui  que  l'on  mène  au  gibet  regarderait 
comme  une  faveur  la  prison  la  plus  aure,  les 
travaux  les  plus  pénibles,  i\  sclavage  perpétueL 

L'idée  de  ces  peiiaei  n'aura  jamais  autant  de 
pouvoir  que  celle  de  la  mort,  pour  l'éloigoer  du 
crime. 

fiemandci  à  eee  anoiene  magistrafta.  obligés, 
par  devoir,  de  suivre  les  traces  des  délits ,  d'en 
combiner  les  causes,  de  calculer  le  délire  des 
passiona,  de  sonder  tes  cosura  et  lea  consciences 
des  accusés.  Ils  vous  répondront  qu'ils  se  sont 
-convaincoB  que  U  crainte  de  perdre  Ia  vi»  était, 
pour  les  coupables,  un  frein  à  leur  excès;  que 
cette  seule  icfée  avait  épargné  bien  du  sang  et 
des  victimes. 

D'ail  leura  te^  eaehott,  ces  chaînes,  ces  tra<- 
vaux  pénibles  que  l'on  présente,  comme  devant 
former  des  peines  babittteltes,  ne  eaniot^ls  ja- 
mais des  armea  impuissantes?  Les  hommes  aus- 
quels  TOUS  ka  eoalierei  ne  m  kiSÊewoûi^iU  pts 
d'en  oser  ?  La  pitié  n^entrera-i-elle  jamaia  daae 
rame  dette  fMRdiftiiafGiwtt^wwwtflU 
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fle  saUsftiIre  aisément,  paroe  qu'il  préférera  la 
pfrte  de  sa  liberté,  au  sacrlMce  de  pa  vengeance. 

Otez,  au  contraire,  à  celui  qui  méiiite  la  mort 
(fun  homme,  la  satisfaction  la  plus  attrayante 
pour  un  cœur  vindicatif,  je  vi'ux  dire  la  jouis- 
sanee  du  triomphe;  et  tous  verriez  que  la  crainte 
de  perdre  la  vie,  arrêtera  son  bras  et  calmera  sa 
funur. 

Personne  ne  s'est  plus  élevé  que  Moniesquieu 
contre  la  fiévérité  des  peines. 

Il  soutient,  dans  tous  ses  ouvrages,  qu'il  ne 
feut  pa<«  mener  les  hommes  par  les  voies  extrê- 
mes ;  qu*on  doit  être  ménager  des  moyens  que 
la  nature  nous  donne  pour  l^s  conduire. 

Hais  il  n'hésite  pus  de  penser  que  Thomidde 
volontaire  ne  peut  pas  échapper  à  la  peine  de 
mort. 

■  Un  citoyen  (1).  dit-il.  mérite  la  mort,  lors- 
qu'il a  viole  la  sûreté,  au  point  qu'il  a  été  la 
vie^  ou  qu*il  a  entrepris  de  I  éter.  Ostte  peine  de 
mort  f  st  comme  le  remède  de  la  société  malade.  » 

Bcouioiis  lé  célèbre  citoyen  de  Genève,  dans 
son  Contrat  social  (t).  Son  opinion  ne  peut  pas 
être  suspecte;  il  fut,  pendant  tout  le  temp>^  de 
son  exi^tencp,  Tami  de  Thumanité  et  le  consola- 
teur des  malh  ureux. 

«  Tout  malfaiteur,  dit-il,  attaquant  le  droit 
social,  devient,  par  ses  forfaits,  rebelle  et  traître 
à  la  patrie;  il  cesse  d'en  être  membre,  en  violant 
ses  lois,  et  même  il  loi  fait  la  guerre.  Alors  la 
conservation  de  TEtat  est  incompatible  avec  la 
sienne;  il  faot  qu'an  des  deux  périsse  :  et  quand 
on  fait  mourir  le  coupable,  c'e:*t  moins  comme 
citoyen,  que  comme  ennemi.  La  procédure,  le 
jugement  sont  les  preuves  de  la  déclaration  qu'il 
a  rompu  le  traité  social,  et  par  conséquent  qu'il 
n'est  plus  membre  de  TBtat.  Or,  comme  s'il  est 
reconnu  tel,  tout  au  moins  par  son  séjour,  il  doit 
en  être  retranché,  par  l'exil,  comme  mfracteur 
du  pacte,  ou  par  la  mort,  comme  ennemi  public  ; 
car  un  tel  ennemi  n'est  pas  une  personne  mo- 
rale c'est  un  homme;- et  c'est  alors  que  le  droit 
de  la  guerre  est  de  tuer  le  vaincu  ». 


ijus'tes  si  elles  l'abrogeaient 

son  opinion,  en  soutenant  •  qu'il  n'y  a  que  deux 
counables  qui  méritent  la  mort,  l'assassin  et 
celui  qui  trahit  sa  patrie,  soit  pour  y  établir  le 
pouvoir  arbitraire,  soit  pour  la  soumettre  à  une 
pui-^sance  étrangère  ». 

Un  philosophe,  que  l'on  appelle  le  Montesquieu 
de  ritalie,  et  que  la  mort  a  arraché  trop  jeune 
encore  anx  lettres,  à  la  raison,  à  l'humanité, 
Filiangiéri  (4),  n'a  pas  professé  des  principes 
différents.  Cet  auteur,  ausi^i  sensible  qu'humain, 
les  présente  comme  n'étant  pas  capables  de  for- 
mer les  moindres  nuances  de  doute  ;  il  les  donne 
commeune  vérité  reconnueetgénéralement  sentie. 

•r  Tout  le  monde  sait  (ce  sont  ses  expressions) 
que  la  société  a  droit  de  punir  de  mort  l'homme 
atroce  qai  a  fait  périr  son  semblable. 

•  Dans  l'état  d'indépendance  naturelle,  ai-Jedroit 
de  tuer  rhomme  injuste  qui  m'attaque?  Personne 
ne  doute  de  ce  principe.  Si  j'ai  droit  de  le  tuer, 


II)  Uv,  XII.  «h.  If. 
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il  a  perdu  le  droit  délivre  ;  car  il  serait  contra- 
dictoire que  deux  droits  opposés  existassent  en 
mé'ne  temps  ». 

M.  Julien  d'Bntand  de  Genève,  dans  son  Essai 
de  jurisprudence  criminelle^  soutient,  avec  autant 
de  justesse  que  d'érudition,  que  l'on  ne  peut  se 
dispenser  d'infliger  la  peine  de  mort  contre  le 
meurtrier.  11  appuie  son  sentiment  sur  l'équité 
admirable  de  la  loi  du  talion. 

(EU  pour  œil^  dit-11,  dent  pour  dent,  celui  qui 
tue  est  digne  de  mort, 

«  La  oimplicîié  'te  ces  idées,  fait  qu'elles  s'offrent 
naturellement  à  l'esprit;  et,  comme  maxime,  la 
loi  du  talion  me  parait  une  excellente  boussole 
pour  le  législateur  ». 

Ces  autorité^  sont  aussi  décisives  que  lumi- 
neuses; elles  sont  fondées  sur  des  vérités  éter- 
nelles et  incontestables;  et  lorsque  Montesquieu 
a  adopté  une  opinion,  qu'elle  a  été  dôrendue  par 
Hably,  par  Rousseau,  suivie  par  un  de  leurs  dia- 
ciples  les  plus  distingués,  et  par  les  hommes  les 
plus  versés  dans  la  jurisprudence  criminelle,  il 
semble  que  ces  sentiments  réunis  sont  capables 
de  balancer  celui  de  votre  comité,  et  de  justiOer 
que,  lorsque  Ton  vous  propose  l'abolition  de  la 
peine  de  mort,  dans  le  cas  u'homidde.  Ton  n'a 
pas  peut-être  assez  réfléchi  sur  leii  moyens  que 
je  viens  de  développer,  et  qui  tiennent  II  ces 
grands  principes  dicter  pour  le  maintien  de  l'ordre 
et  de  la  sûreté  publique. 

Mais  il  faut  l'avooer,  Messieurs,  l'opinion  de 
votre  comité  n'est  pas  isolée,  elle  a  des  secta- 
teurs ;  c'est  la  même  que  Beccarta  a  adoptée  :  c'est 
celle  d*un  littérateur  de  nos  jours,  célèbre  par 
ses  talents  et  son  civisme  (1). 

Le  sentiment  qui  les  anime  est,  sans  doute, 
louable  ;  c'est  l'élan  de  la  sensibilité  naturellequi  les 
emporte  trop  loin; et  en  examinant, avec  le  calme 
de  la  raison  et  l'impassibilité  que  doit  inspirer  une 
question  de  cette  nature,  les  moyeori  sur  lesquels 
ces  auteurs  estimables  établissent  leur  syaiemei 
il  sera  facile  d'en  démontrer  le  dan^îer. 

Mais  avant  de  répondre  aux  objections  particu- 
lières, je  dois  en  combattre  une  générale  que  l'on 
ne  manquera  pas  de  réaliser  contre  les  moyens 
que  je  viens  d'exposer.  Bile  consiste  à  dire,  qu'il 
est  injuste  de  ranger  sur  la  même  ligne  que  les 
meurtres  ordinaires,  les  empoiFonnements,  les 
parricides,  les  régicides,  les  infanticides^  et  les 
autres  délits  qoaliûes,  qu'on concour:t  decircons- 
lanres  particulières  rend  quelquefois  atroces,  et 
contre  lesquels  l'on  doit  sévir  autrement  que  par 
une  peine  uniforme  et  par  simple  mort. 

Je  réponds  sur  cette  difficulté: 

1«  Que  la  plupart  de  ceux  qui  se  rendent  cou* 
pables  de  ces  espèces  de  meurtres,  ne  connais- 
sent point  la  cruauté  du  moyen  qu  ils  emploient 
pour  atteindre  leur  but.  La  passion  ne  réfléchit 
pas:  et  tout  devient  égal  à  ses  yeux,  pourvu 
qu'elle  se  satisfasse.  Il  est  certain  qu'elle  prôfé* 
rera  toujours  U  marche  la  moins  révoUantOi 
lorsqu'elle  sera  en  son  pouvoir  ;  et  je  ne  sais  si 
le  sang-froid,  qui  permet  le  choix  de  l'instru* 
ioent  le  plus  convenable  pour  ôttfr  la  vie  à  quel- 
qu'un, n  est  pas  plus  criminel  que  la  fureur  qui 
saisit  i)our  cela»  tout  ce  qui  tombe  sous  sa  main  ; 

2**  Les  causes  des  meurtn*s  qualiflés  sont  sou« 
vent  étrangère^  à  l'intérêt  privé  de  leurs  auteurs, 
ou  sont  du  moins,  presque  toujours,  des  provo* 
cations  qui  en  atténuentl'atrocité. 

11  est  excessivement  rare  qu'un  fils  porte  une 
main  sanguinaire  sur  celui  dont  il  a  recule  jour, 
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une  causQ  presque  surnaturelle,  beub  une 
cation.  C*esl  Tabug  de  là  puissance  pater- 
hôlle  qui  produit  ordinairement  leseufanis  déna- 
turés. 

Le  fanatisme  qui  poignarde  les  rois,  qu'on  ne 
saurait,  sans  injustice,  placer  dans  la  classe  des 
tyrans,  est  |*ûuvragede  quelque  vice  radical  dans 
la  législation. 

N'e^t^ce  pas  au  point  d'honneur  qui  feud  une 
fille  chasie,  qu't'U  doit  attribuer  le  défaut  de  ten- 
dresse dont  son  eofaot  est  la  victime? 

On  ne  voit  pas  que  les  meurtres  qualitlés  aoi^at 
plus  fr^uents  4^n8  les  pays  oCt  its  sont  puuis 
comme  les  meurtres  ordinaires. 

Pn  Angleterre,  le  parricide,  Tinfauticide,  iVm- 
po^onntime'nt  ne  conduisent  qu'au  gibet;  et  cer- 
tuin«'ment  ils  y  sont  plutôt  moins  commune 
qu'ailleurs,  où  l'on  fiit  subir  d'affreux  tourments 
a  CQux  qui  s'en  rendent  coupables. 

Butin,  iiidéfiendamment  de  rinutiliti  des  sup- 
'plices  rigoureux  qni  révoltent  la  nature  et  fout 
frémir  rbumanité,  il  n'y  a  point  de  comparaison 
entre  rinconvénient  d'infliger  une  peine  fixe  qui 
eoit^  en  certain  cas,  au-dessous  de  ce  que  méri^ 
terait  le  délit»  et  œlui  de  punir  arbitrairement, 
parce  que  cet.  arbitraire  occasiuontfrait  fréquem- 
ment une  inégalité  réelle  dans  Tusage  que  les 
jugis  feraient  de  leur  pouvoir;  et  une  inégalité 
apparente»  à  cause  de  la  diversité  qui  règne  pres- 
que toujours  entre  les  opinions,  sur  la  valeur  d*^s 
circonstances  qui  caractérisant  la  gravité  du 
délit. 

J'admets  donc  la  seule  peine  de  mort^  je  reuz 
dire  la  simple  privation  de  la  vie,  sans  torture, 
pour  toute  sorte  d'bomioide  volontaire;  et  je 
crois  avoir  démontré  que  mes  principes  n'ont 
rien  d'inconciliable  avec  la  justice  et  la  sévère 
proportion  qud  doit  exister  entre  les  délits  el  les 
peines. 

Je  reviens  aux  objections  particulières. 

Les  sectateurs  de  l'opinion  de  votre  comité  di- 
sent d'abord  que  la  peine  de  mort  n'eH  appuyée 
par  aucun  droit. 

J'ai  prouvé  qu'elle  était  fondée  sur  la  loi  natu- 
relle, qui  est  la  première  de  toutes  les  lois  ;  sur 
la  violation  du  pacte  social,  sur  la  sûreté  géné- 
rale et  individuelle  de  cbaque  citoyen. 

Un  opinant  (1)  m'a  paru  vous  présenter  hier 
des  idées  bien  étranges  sur  la  peine  de  mort  ; 
il  a  comparé  l'assassin  II  celui  qui,  dans  un  com- 
bat, ôte  la  vie  &  uq  autre;  à  celui  qui^  sans  le 
vouloir,  tue  son  semblable. 

Voici  ma  réponse  : 

Tuer  celui  que  l'Htat  a  déclaré  son  ennemi, 
n'e^t  pas  un  meurtre;  c'est  remplir,  au  con- 
traire, son  devoir  de  citoyen;  c'est  faire  un  acte 
nécessaire,  indispensable  pour  le  salut  de  la 
patrie. 

Donner  la  mort,  sans  le  vouloir,  ne  doit  pas 
Atre  QOQ  plus  mis  au  rang  des  homicides  ;  c'est 
quelqne(râ»  une  imprudence  bUunable  et  digne 
oe  reprébension. 

Tuer  &  son  corps  défendant,  pour  se  préserver 
d*un  mal  cousidj^rable,  ne  saurait  être  équita- 
blement  envisagé  comme  un  meurtre;  c'est 
l'exercice  d'un  droit  naturel  et  incontestable, 
même  dans  l'état  de  société. 

Mais  exécuter  toialement  ou  partiellement  le 
dessein  formd  de  tuer  quelqu'un  qui  ne  vons 
fûi.aucun  mal;  mais  enlever  la  vie  a  un  autre, 
Mr  fies  metifs  de  haioei  de  vengeance,  de  per- 
licUei:  de  oapidiié: 
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Voilà  les  vrais  caractiires  de  rhomici4e^ 
VoiU  l'idée  juste  delà  nature  du  4éUi> 
Voilà  le  crime  qu'il  faut  punir. 
On  ajoute  : 

«  Des  Uftvaux  pénibleSi  passés  dans  le  servi- 
tude et  la  dQuIeur  ; 
«  Une  pnsoQ  perpétuelle,  ou,  nour  un  loog 


dont  on  était  l'égal  : 

c  Voilà  des  peines  plus  sévères  que  la  mort, 
etquifoniuneimpresi^ion  jdus  forte  que  celle 
:du  suppiiœ,  dont  la  vue  endurcit  l'&me,  plutôt 
qu  elle  iie  la  corrige,  n 

Ces  portraits  sont  bi^o  tracés,  ces  images  sé- 
duisantes; mais  leur  éclat  est  trumpeur  et  men- 
songer. Ne  Qpus  en  liûsH>ns  pas  éblouir;  voyons 
les  laits,  interrogeons  l'expérience,  marcbons  à  k 
lueur  de  son  flambeau,  elle  est  un  g  ide  asi^uré. 

Les  travaux  péhiiilesi  que  l'on  veut  eubstituer 
à  la. peine  de  mort,  soit  partmit  le  partage  de 
rindigence  ;  et  l'on  voudrait  confondre  Je  crimi" 
net  avec  l'indigent,  l'aseassip,  le  parricide,  avec 
Tbomme  poursuivi  par  l'infortune,  mi  accolé 
par  le  malheur. 

L'abjection,  le  mépris»  l'opprobre  de  ses  sem- 
blables ne  sont  pas  une  peine  pour  le  scélérat, 
maie  plutôt  un  jeu. 

Celui  qui  a  eu  la  férocité  de  tremper  ses  mains 
dans  le  sang  de  son  semblable  a  abdiqua  tout 
sentiment  d'bDùQéteté,  de  pudeur;  il  ne  craint 
plus  rien,  excepté  la  mort  :  et  si  voim  per- 
mettes qoil  vive,  au  lieu  d'être  frappé  de  Tétat 
d'infamie  auquel  il  aéra  réduit,  il  le  regardera 
comme  un  bienfait:  j'ai  presque  dit  comme  un 
triomphe,  parce  qu'il  servira  encore  d^alimt'ut  à 
sa  vengeance  et  à  sa  fureur  ;  il  osera  peut-être 
paraître  tranquille,  heureux  au  milieu  de  son 
forfait. 

Que  Ton  ne  dise  pu  que  l'on  enviseiçe  sou*- 
vent  la  omrt  avec  un  air  tranquille»  ferme,  que 
le  fanatisme  l'embellit. 

Je  réponds  que  ce  langage  est  celui  de  rUiu- 
sion. 

Je  soutiens  que  la  vie  passera  toujours,  parmi 
les  hommes,  pour  le  plus  grand  des  biens. 

La  mort  n'est  qu'un  instant»  je  l'avoue  ;  mMs 
un  iuritant  qui  décide  de  tout,  qui  termine  le 
temps,  ei  ouvre  les  portes  de  réttimité.  Cet  ins- 
tant fait  frémir  la  nature  :  il  n'est  pas  si  facile 
à  un  coupable  de  se  familiariser  avm  cette  idée. 

Celui  que  l'on  mène  au  gibet  reoarderait 
comme  une  faveur  la  prison  la  ploi  .aui*e,  les 
travaux  les  plus  pénibles,  l'i  sclavage  perpétueL 

L'idée  de  ces  peittes  n'aura  jamais  autant  de 
pouvoir  que  celle  de  la  mort»  pour  l'éloigner  du 
crime. 

fiemanda  à  eee  anoiene  magistraie.  obligés, 
par  devoir,  de  suivre  les  traces  des  délits ,  d*en 
combiner  les  causes,  de  calculer  le  délire  des 
passiona,  de  sonder  les  casurt  et  Lee  consciences 
des  accusés.  Ils  vous  répondront  qu'ils  se  sont 
^onvainciH  que  la  c9aiote  de  perdre  l4  vie  était, 
pour  les  coupables,  un  frein  à  leur  excès  ;  que 
cette  seule  iclée  avait  épargné  bien  du  sang  et 
des  victimes. 

D'ailleurs  cea  eadiot*»  rai  jchalnea,  ces  tra<- 
vaux  pénibles  que  l'on  présente,  comme  devant 
former  des  peines  baMttteltes ,  ne  amint^ls  ja- 
mais des  armea  impaisaantes?  Les  bommes  aus- 
queis  TOUS  ka  eoaHerei  ne  ee  lasBeBont*ils  pts 
d'en  oser  ?  La  pitié  a^trera-i-elle  jamaie  daae 
rame  da^Bi  fMriitfiaf  |EtoyeMP0M4iiflU  Bo^ 
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a98ez  générenx  poar  ne  pas  vendre  une  indnl- 

Î[ence  qui  ralentirait  leur  cruauté  et  afiaiblirait 
e  pouvoir  de  vos  lois? 

ÙQt*  considération  encore  bin  puissante  et  que 
TOUS  ne  devei  jtimais  (N-nre  de  vue,  est  et  lie 
que  beaucoup  iie  criminels  briseront  leurs  chat- 
B68,  soit  en  achetant  leur  liberté,  suit  en  tftchunt 
de  la  conquérir  par  la  foice,  par  l^adre^se  ;  en 
un  mot.  par  mille  moyi^off  une  Ton  emploie,  et 
flux«4uel8  la  surveillance  la  plus  active  n'a  jamais 
pu  obvier. 

Cette  seule  idée  de  pouvoir  échapper  par  la 
suite  aux  \'An%4  que  Ton  veut  substitut^r  à  celle 
de  moit,  r«inimera  Pespi^ra  ce  des  iua<  veillants  : 
il  en  esi  piut«ieurs  qui,  dans  cet  espoir,  se  livre- 
ront avec  confi  luce  au  crime. 

Ceux  qui  echappet'ont  à  ces  peines  cherche- 
ront de  ii'iuveiies  victimes  pour  les  immoler  à 
leur  vengeaiice. 

Le  crime  amène  d^avtres  crimes  ; 

Bt  oelui  qui,  une  première  Ibis,  a  versé,  avec 
crainte  et  irayeur,  le^ani;  d'un  homme,  portera, 
tenvune  récidive,  des  mains  encore  meurtrièredi 
avec  nne  brutalité  féroce  •  t  tranquille. 

Pinvoqne  ici  TafOiorité  des  exemptes. 

Que  des  jUi^es,  soit  par  excès  d-indulgenee, 
puee  que  la  preuve  d*uii  d^lit  ne  leur  aura  pas 
paru  parfaite,  aient  mitifié  contre  un  coupble  la 
rigueur  de  la  peine,  et  que  ce  ni  qui  méritait  la 
Diurtn*ait  été  conuam.ié  qu'aux  ictères  à  vie; 
sTil  brise  ses  chaînes,  an  des  premiers  usages 

2a'il  fait  de  la  liberté,  est  celui  d'attenter  encore 
la  vie  de  son  semblable. 

Si  ce  second  crime  e^t  avéré  ;  ii  ce  coupable 
est  repris  et  traduit  aux  tribunaux,  quelle  est  la 
réponse  qu'il  fait  k  ceux  que  la  loi  appelle  à  le 
juger? 

Il  leur  dit  qull  croyait  échapper  encore  à  la 
mort. 

Il  leur  avoue  que,  s'il  avait  imaginé  d*ètre  privé 
de  la  vie,  il  n'aurait  pas  été  assassin. 

D'après  de  tels  fai«s,  dont  la  cerittade  est  no- 
toire, je  demande  si  la  société  peut,  sans  danger, 
coii8e''ver  la  vie  au  meartrier. 

Je  demande  .«i  le  repos  public,  l'utilité  géné- 
rale, rbumunlté  même  n'exigent  pas  que  l'on 
pro  once  q  e  les  jours  de  i'ansaisin  ne  doivent 
pas  étieresiieciés? 

C'est,  Messieurai,  la  patrie  q«>i  le  commande; 
eVst  la  sûreté  de  tuus  les  cttuyeus  qui  le  solli- 
eite. 

Que  la  mort  la  plas  douce  soit  le  supplioe  le 
plost  cmH  que  pul^ise  adineitre  le  législaienr. 

Uu'il  ordonne  que  Ton  prendra,  comme  autre- 
fois, dans  le  sénat  de  Rome,  U  deuil,  iorsiu'il 
fauiM  prononcer  (a  noort d'  n  citoyen. 

Ponissex  à  re^rett  mais  (lunisëez  :  le  bonheur 
de  tous  rummande  ce  sat  rilke  à  lu  nature. 

Je  Cl  nclus  à  oe  que  l'Aisembiée  nationale  dé- 
crète i 

1*  Que  la  peine  de  mort  sera  conservée,  sans 
qu'elle  puirse,  dans  aucun  cas,  être  suivie  de 
tourments  ni  de  tortures  ; 

2*  Qu'elle  oe  sera  appliquée  qu'aux  crimes  d'ho- 
mi'iiitt  d'empoisonnement  9  d'incendie  et  de 
haute  traliison. 

(L'As- emblée,  conpultéoi  décrète  llmpresaion 
du  discours  de  M.  Hougini  de  Roquefort. 

M.  PéllM  de  YUleMMve  (i).  Messieurs, 
j'examine  de  tuus  las  fleures  de piues  le  plus 
lévoitant  aux  yeux  de  la  nature,  le  plus  cruel 

«Ga  diasaun  ut  iaflOMiiial  an  JlasiiiHr. 


pour  l'humanité.  La  justice,  dans  sa  sévérité, 
peut-elle  condamner  un  homme  à  perdre  la  vie? 
la  société  a-i-elie  ce  droit  sur  un  de  ses  menibr«'S? 
L'intérêt  publie  exige-t-il  ot  affreux  sacrifice? 
L'âme  est  saisie  d'eiliHii  en  d«  scendant  dans  l'exa- 
men de  ces  sombres  qnestiuns. 

!!9ous  recevons  avec  la  vie  le  besoin  de  la  con- 
server. La  fuite  de  la  douleur  est  nu  instinct  bien- 
fainani  de  la  nature  :1a  conservation  des  étre^  est 
son  grand  bi't,  et  la  première  comme  la  filas 
sacr&  de  ses  lui^,  celle  sans  laquelle  l'univers  ne 
serait  bieiiiéi  qu'une  vaste  soiitud*'.  Cest  ansài 
la  loi  de  toute  société  :  le^  hommes  ne  fB  réunis- 
sent que  pour  se  prutéger  ei  se  défendre;  ils  ne 
mettent  leur  force  en  comiui  n  que  par  le  f>enti- 
ment  de  leur  Aublec^s^  individuelle,  et  le  soin  de 
leur  existenee  est  le  puissant  mobile  qui  les 
anime  et  le»  dirige  sans  cesse.  Peut-on  bien  con- 
cevoir qu'un  h^imme  cède  à  un  autre  homme  le 
droit  de  lui  6er  la  vie,  qu'il  consente  libreffl«*nt 
à  être  puni  de  mort?  Cette  vie  lui  appartirni-elle? 
Peutril  <  û-  diiipo&er,  ou,  puur  mieux  iiire,  et  sans 
agiter  un  point  si  délicat,  doit-il  le  faire?  N'est- 
ce  pas  à  la  nature  à  repr«i«dr<*  dans  (^on  cours  le 
dëuôi  précieux  qu'ai  Ho  lui  a  confié?  devancer 
ce  temps  esCiHie  loUeou  wrcrime;et  $i  Thomme 
ne  peut  pas  violer  «etie  loi  immuable  qui  gou- 
verne impérieusement  tons  les  ètres^  comment 
peui-il  donner  à  la  société  un  droit  qu'il  n'a  pas 
iui-méme,  et  comment  la  société  se  prétend-elle 
investie  de  re  droit? 

Je  sais,  et  c'est  une  objection  mille  fois  répétée, 
ie  sais  que  l'homme  risque  sa  vie  dans  les  com- 
bats; qu'il  Se  fait  un  d«tvoiret  un  honneur  de 
mourir  les  armes  à  la  main;  que  cette  condit  on 
du  pacte  804-ial  est  regardée  ch'-s  tous  les  p  upl  s 
comme  i  g  time  et  sacrée;  que  de  là  on  iuMuit 

Sue,  SI  poar  le  salut  de  la  pairie  il  peut  di:«poBer 
e  la  vie,  rien  ne  Tempéche  de  la  sacritier  pour 
la  réparation  des  délits  qui  troublent  l'ordre  pu- 
blic. 

Cet  exemple  est  sans  férce,  et  la  conclusion  en 
est  fausse;  car  ce  n'est  pas  puur  sauver  sa  vie 
que  l'homme  s'expoee  à  la  mort  :  ce  n'est  que 
pour  détourner  le  glaive  qui  menace  s:i  tète, 
qu'il  |ieri-e  le  sein  de  son  ennemi.  Sans  doute,  la 
mort  bout  être  la  suite  de  sa  défense  s'il  eai  le 
plus  ui  ble  et  s'il  sut  eombe.  Mais  loin  de  roii9en- 
iir  librement  à  sa  destruction,  li  repousse  avec 
énergie  le  danger  uni  menace  ses  jours.  De  ce 
que  les  hommes  ont  la  férocité  de  s'e^orger  entre 
eux,  s*en*uit-il  que  ees  actes  de  violence  et  de 
bartarie  seraieiit  légitimes  et  qu'il fhiile  les  ranger 
au  nombre  de  le  rs  aroita? 

Le  pouvoir  de  disposer  de  la  vie  des  hommes 
n'appartient  dune  point  à  la  société,  et  la  loi 
qui  punit  de  mort  bie^^se  tous  les  principe'^  de 
la  rait'on,  de  la  justice;  c'est  un  abus  criminel 
de  la  force. 

Ce  ne  sont  point  là  des  idées  spéculatives  en- 
fantées par  I  eoihousiaame  de  l'humanité  et  par 
l'amour  irréfléchi  d'une  perfeciion  chimérique; 
ce  sont  dea  vérités  absoloes  que  les  préjugés  et 
la  préveution  peuvent  obscurcir,  mais  nun  pas 
effacer. 

Je  ne  dissimulerai  point  cependant  que  dea 
écrivains  distingués  par  leurs  talents,  a  la  tète 
desquels  je  place  cet  homme  de  géi>iei  ce  philo- 
sophe anii  uu  genre  humain,  à  qui  vou:<  avei 
dét-erné  le  plus  b<l  hommage  qu'un  citoyen 
poisse  recevoir  chrs  no  peuple  libre,  ont  sonienn 
que  l'homme  pouvait  transmettre  i  la  société  le 
droit  de  dispoeer  de  aa  vie;  mais  je  dirai  anssi 
que  celte  doctrine  a  été  vifanenàiaeiBbatlui  et 
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avec  le  plus  prand  succi^s  par  des  liommea  non 
(iloins  rc'COinm.iiuiables.  Be(  c.iria,  dont  le  nom 
seul  vaut  un  elojie,  est  de  ce  nombre. 

Au  snrplus,  je  n'urnHe  point  là  mes  réflexions; 
et,  portant  plus  loin  me.<  regards,  je  suuliens  que 
la  peine  de  mort  est  non  seulement  un  délit 
dans  Tonlrede  la  nature,  mais  qu'elle  est  absurde 
et  barbare. 

Je  Teiivisage  sous  le  rapport  des  individus, 
sous  h'  rapport  de  lu  société,  et  enfin  sous  le 
rapport  du  dédommagement  dû  à  celui  qui  a 
souiXert  ou  à  sa  iamiile. 

(JU'I  est  le  but  e-^sentiel  des  peines  par  ran- 

ort  aux  individus?  De  corriger  Ihomme  et  de 
e  rendre  meilleur.  La  loi  ne  punit  pjs  pour  le 
plaisir  cruel  de  punir;  ce  serait  une  inbumaniié. 
La  lui  ne  ^e  venge*  pas,  parce  qu'elle  est  sans 
pussions  et  au-de*sus  des  passions.  Si  la  loi 
cundamne  à  des  privation-,  à  des  souffrances, 
c'est  pour  exciter  le  repentir  dans  l'ùme  du  cou- 
pable ;  c'est  pour  le  ramener  à  la  venu  et  rem- 
pêcher,  par  le  souvenir  de  ses  maux,  de  retomber 
dans  le  vice.  Mais  une  loi  qui  tue  est  sans  mo- 
ralité et  s'écarte  évidemment  de  Tobjet  que  le 
législateur  doit  se  proposer.  Elle  ne  lai-se  aucun 
retour  au  coupable,  puisqu'elle  l'as  assine;  et 
elle  agit  av«  c  la  fureur  des  meurtriers. 

On  traite,  je  lésais,  cet  espoir  de  retour,  d'une 
vaine  illusion  ;  on  veut  que  celui  qui  est  tombé 
dans  le  crime  soit  incapable  de  repentir  et  de 
devenir  jamais  homme  de  bien  ;  on  se  repré- 
sente ces  monstres  de  scélératesse  qui  désho 
norent  le  genre  humain;  on  ne  voit  plus  alors 
dans  les  coupables  que  des  hommes  d'une  per- 
versité profonde,  qui  ne  rêvent  que  forfaits,  et 
qui,  échappés  à  leurs  fers,  sont  tout  prêts  àcom- 
inettre  de  nouveaux  crimes  ;  quelques  exemples 
viennent  fortifier  celle  opi  lio-i,  et  on  justifie 
ainsi  à  sa  conscience  la  barbarie  de  la  loi. 

Mais  de  bonne  foi  avons-nous  jamais  rien  tenté 
pour  ramener  un  coupable  à  la  venu?  iNos  pri- 
sons soct-elles  des  asiles  propn  s  à  améliorer  les 
hommes?  Ne  sont-elles  pas  au  contraire  des 
repaires  de  corruption?  Quels  sont  les  gardiens 
de  ces  sombres  demeures?  Comment  sont-elles 
surveillées?  Avons-nous  jamais  fait  luire  le  moin- 
dre rayon  d'espérance  au  repentir,  présenté  la 
plus  légère  récompense  à  une  bonne  action, 
offert  du  travail  à  l'oisiveté?  Enfin  qu'avons-nous 
fait?...  et  cependant  nous  décidons  sur-le-champ 
que  celui  qui  s'est  rendu  coupable  ne  peut  ni  se 
corriger,  ni  devenir  meilleur;  nous  l'elfaçons  de 
la  liste  des  hommes. 

11  est  plus  simple,  sans  doute,  et  plus  expé- 
ditif  surtout,  de  faire  périr  un  homme  que  d'en- 
treprendre sa  guérison;  mais  la  nature  et  la 
raison  se  révoltent  de  cet  acte  barbare. 

Les  Américains  et  les  Anglais  ont  déjà  fait 
dans  ce  genre  des  essais  bien  consolants  pour 
l'humaniié  et  qui  prouvent  contre  la  cruelle  doc- 
trine de  crux  qui  désespèrent  de  pouvoir  à  jamais 
changer  les   penchants  dépravés  des  coupabies. 

Quel  est  le  but  essentiel  des  peines  par  rap- 
port à  la  société?  D'intimider  par  Texemple  les 
hommes  ()ui  seraient  tentés  de  se  livrer  au  crime, 
et  de  prévenir  ainsi  les  désordres  qui  troublent 
la  tranquillité  publique. 

Or,  la  raison,  l'expérience  de  tous  les  siècles 
et  de  tous  les  peuples  prouvent  que  la  cruauté 
des  peines  n'a  jamais  rendu  les  délits  plus  rares. 

Ce  n'est  pas  l'effroi  du  supplict*  qui  arrête  la 
main  sacrilège  de  l'assassin.  L'espoir  de  l'im- 
punité le  rassure  sur  le  danger  qu'il  court.  Le 
seélérat  pe  Ûutte  toojours  d'échapper  à  la  sur- 
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veillance  delà  loi  et  d'ensevelir  se«?  crimes  dans 
l'oubli.  La  certitude  d'une  peine  légère  épargne- 
rait à  l'humanité  plus  de  forfaits  qu  les  po- 
tences, les  roues  et  les  bourreaux.  Ain-^i,  qu'on 
ne  croie  pas  que  l'homme  assez  barbare  pour 
tremper  la  main  dans  le  sanji  de  son  semblable 
suit  retenu  par  l'appareil  éloigné  d'une  fin 
cruelle. 

Et  qu'est-ce  que  la  mort  pour  ceux  à  qui  la 
vie  esta  charge,  pour  ceux  qui  ne  tiennent  à 
rien  sur  la  terre,  qui  ne  possèdent  rien?  Un 
moment  de  douleur  que  le  couiage  fait  sup- 
porter, que  Tau  lace  brave,  que  le  fanatisme 
quelquefois  embellit.  Eh  combien  de  cfiminels 
marchent  de  sing-froid  à  l'échafaud?  Il  en  est 
même  qui  vont  jusqu'à  répandre  des  lueu'-s  de 
gaieté  sur  cette  terrible  catastrophe.  Rappelez- 
vous  ce  mot  effrayant  de  Cartouche,  ce  mot  qui 
est  dans  le  cœur  de  presiiue  tous  les  scélérats  : 
Un  mauvais  quart  cP heure  est  bientôt  passé. 

Par  quelle  inconséquence  un  peuple  qui  en- 
seigne a  ses  jiuerriers  le  mépris  de  la  vie,  qui 
iléirit  du  sceau  de  l'ignominie  ceux  qui  n'af- 
frontent pas  le  trépas,  met-il  la  mort  au  rang 
des  peines,  et  la  renrô.-ente-t-il  comme  la  plus 
affreuse  de  toutes  ?  Je  ne  prétends  pas  affaiblir 
pai"  là  la  juste  indignation  que  cet  acte  sangui- 
naire excite,  mais  faire  voir  de  plus  eu  plus 
combien  il  est  absurde  et  horrible. 

Les  contrées  où  les  supplices  sont  les  plus 
cruels,  sont  celles  où  les  crimes  sont  les  plus 
fréquents.  Jamais  le  nombre  des  malfaiteurs  ne 
fut  plus  considérable  dans  l'Attique,  (jue  lo.sque 
les  fois  atroces  de  Dracon  furent  en  vigueur.  11 
n'existe  pas  de  lieu  sur  la  terre  où  les  tourments 
soient  plus  multipliés  qu'au  Japon,  ei  ce  pays 
pullule  de  voleurs  et  de  meurtriers.  L'Europ  •,  où 
l'on  compte  tant  de  crimes  qui  se  lavent  dans  le 
sang  du  C(iupable,  fourmille  de  brigands. 

Jamais  l'Egypte  n'a  joui  d'une  plus  grande  féli- 
cité et  d'une  meilleure  pol'ce  que  sous  le  règne 
de  ce  roi  trop  peu  connu,  Tabacos,  qui  bannit  la 
peine  de  mort  de  ses  Etats. 

Home  eût  peu  de  crimes  à  punir  tant  qu'elle 
respecta  les  lois  Valeria  et  Porcia,  qui  défendaient 
de  mettre  un  citoyen  à  mort. 

Dans  la  Corée  où  les  châtiments  ont  peu  de 
rigueur,  ouïe  seul  crime  capital  est  de  maltraiter 
son  père,  il  est  très  rare  que  la  société  et  l'ordrt^ 
public  soient  troublés. 

Us  ne  le  furent  pas  sous  le  règne  brillant  et 
vertueux  de  ce  Ji-an  Comnène,  qui  ne  permit  pas 
à  la  justice  d'infliger  des  peines  corporelles. 

En  Toscane,  les  crimes  n'ont  jamais  été  plus 
rares  que  dans  les  ann  es  qui  ont  suivi  l'abroga- 
tion de  la  peine  de  mort. 

On  a  observé  que,  dans  plusieurs  Etats  où  la 
bienfaisance  et  l'humanité  avaient  proscrit  la 
peine  de  mort,  la  prudence  et  la  sûreté  publique 
l'avaient  rappelée.  Cette  remarque  générale  et 
vague  a  paru  faire  quelque  impression  sur  les  es- 
prits; elle  mérite  d'être  expliquée. 

Lorsqu'un  gouvet  nement  dégénère,  lorsque  les 
institutions  qui  rendaient  un  peuple  heureux 
s'affaiblissent;  lorsque  les  mœurs  se  dépravent, 
lorsque  la  corrui)tion  se  glisse  dans  toutes  les 
classes  de  la  société,  les  crimes  deviennent  plus 
communs  :  le  législateur  fait  tous  ses  efforts  pour 
les  réprimer.  Les  lois  douces  et  modérées  qui 
étaient  bonnes  dans  l'ancien  ordre  de  choses  lui 
paraissent  insuffisantes;  il  ne  voit  plus  que  la  ri- 
gueur des  supplices  pour  contenir  les  malfaiteurs; 
il  les  augmente  à  mesure  que  les  crimes  se  mul- 
tiplient, et  les  crimes  ne  s'en  multiplient  pas 
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moins,  parce  que  la  source  du  mal  n'est  pas  tarie. 

Voilà  ce  qui,  dans  certaines  circonstances  ci 
dans  quelques  pays,  a  fait  revivre  les  meurtres 
judiciaires,  qui  pour  l'tionneur  de  Thumanité 
avaient  disparu  un  instant,  et  la  barbarie  du 
Code  pénal  a  suivi,  dans  leur  progression,  les 
vices  ou  gouvernement. 

Ailleurs,  Tabuliiion  de  la  peine  de  mort  8*est 
opérée,  bans  qu'à  la  vérité  le  gouvernement  ait 
changé;  mais  |e  gouvernement  étant  arbitraire 
et  corrompu,  faisant  dès  lo^s  un  grand  nombre 
de  victimes  et  de  malheureux,  on  u'apas  dû  sV 

{)ercevoir  que  cet  actQ  d'humanité  ait  diminué 
es  délits,  et  le  législateur  a  conclu  que  radou- 
cissement des  peines  était  un  bienfait  au  moins 
inutile,  s*il  n'était  pas  nuisible. 

Je  prends  la  Russie  pour  ei^empie  :  peut-on  être 
étonné  que,  sous  un  régime  aussi  despotique  où 
l'homme  languit  eucore  dans  le  plus  honteux 
esclavage,  ou  le  peuple  est  aussi  opprimé,  la 
peine  de  mort,  détruite  par  Elisabeth,  ait  ensuite 
été  rétablie?  Les  crimes,  dans  un  semblable 
pays,  doivent  nécessairement  être  communs  quel- 
les que  soient  les  peinea.  Je  suis  convaincu  cepen- 
dant que  leur  douceur  ne  peut  avoir  que  des 
influences  salutaires. 

Dans  un  bon  gouvernement,  les  crimes  sont 
nécessairemeni  rares  et  les  peines  fort  modérées. 
Plus  un  paya  est  libre,  plus  son  Gode  pénal  (^st 
humain  :  je  pourrais  invoquer  les  Républiques 
anciennes  à  l'appui  de  cette  vérité. 

On  a  opposé  rexemple  des  Etats-Unis  de  l'Amé- 
rique, cette  terrv  de  la  liberté,  où  la  peine  de  mort 
est  (  onservée. 

Il  est  vrai  que  les  Américains,  enfants  de  l'An- 
gleterre et  en  ayant  reçu  les  lois,  n'ont  pas  encore 
effacé  cette  tache  de  leur  Gode  criminel  ;  mais 
aussi  c'eât  là  seulement  où  elle  existe,  et  on  cite- 
rait diiticilement  des  exemples  de  citoyens  mis  à 
mort  au  nom  de  la  loi. 

Dans  aucun  pays  du  monde  les  crimes  ne  sont 
plus  rares,  dans  aucun  pays  Thomme  cou- 
pable n'est  traité  avec  plus  de  bonté,  plus  d'hu- 
manité; c'isi  là  où  Ton  voit  le  méchant  égaré  re- 
venir à  la  vertu,  c'est  là  où  l'on  voit  de  ver- 
tueux quaki^rs  dévouer  leur  vie  entière  à  la  con- 
solation des  infortunés  que  les  maisons  de  cor- 
rection renferment,  leur  prodiguer  les  soins  les 
plus  touchantïi  et  les  plus  fraternels. 

Ou  il  faut  vouloir  fermer  les  yeux  à  l'évidence, 
ou  il  foui  convenir  quela  peine  de  mort  est  une 
barbarie  sans  objet,  qu'elle  ne  produit  aucun  des 
heureux  effets  que  le  législateur  doit  se  promet- 
tre, soit  par  rapport  aux  particuliers,  soit  par 
rapport  à  la  société. 

Il  n'y  a  qu'un  mot  à  dire  sur  le  but  des  peines 
par  rapport  au  dédommagement  dû  à  celui  qui 
a  souffert  ou  bien  à  sa  famille,  s'il  n'est  plus.  U 
est  trop  clair  que  la  mort  d'un  assassiii  ne  rend 
pas  la  vie  à  celui  qui  en  est  privé.  U  est  trop  clair 
que  les  trésors  qu  un  voleur  a  pu  ravir  ne  se 
retrouvent  pas  dans  les  cendres;  donc  je  ne  ver- 
rais là  qu'une  vengeance  que  le  premier  mouve- 
ment peut  autoriser,  mais  que  la  réflexion  n  u- 
drait  atroce,  qui,  fût-elle  d'ailleurs  dans  le  cœur 
humain,  ne  peut  pas  souiller  la  loi. 

La  sévérité  excessive  des  peines  produit  encore 
ce  fâcheux  effet,  qu'elle  donne  l'exemple  de  la 
barbarie;  qu'elle  habitue  le  peuple  àdes  spictacles 
affreux,  à  l'effusion  du  sang  humain,  qu'elle  le 
rend  cruel,  qu'elle  corrompt  ses  mœurs. 

S'il  est  une  nation  des  regards  de  laquelle  il 
faille  détourner  ces  scènes  lugubres  et  déchirantes, 
c'est  la  nation  française,  cette  naUoo  ai  douce. 


si  généreuse,  si  sensible,  pour  laquelle  le  senti- 
ment de  l'iionneur  est  une  pa.'^sion  vive  et  qui 
craint  bien  plus  l'infamie  que  la  mort. 

On  ne  peut,  sans  frémir,  jeter  un  coup  d'œil 
sur  l'affreux  tableau  des  supplices  inventés  [)ar 
les  hommes*  Est-ce  donc  làceite  créature  si  par- 
faite qui  se  dit  orgueilleuseiuent  l'image  ue  la 
divinité  sur  la  terre?  Sont-ce  là  les  effets  bien- 
faisants de  cet  art  social  si  vauté? 

Loi  fataledu  talion,  c'est  toi  qui  as  égaré  presque 
tous  les  législateurs,  c'est  à  lui  qu*on  doit  impu- 
ter la  peine  <ie  mort  !  Elle  est  belle  sans  doute 
cette  maxime  qui  commande  de  ne  pas  faire  à 
autrui  ce  qu'on  ne  voudrait  pas  qu'il  nous  fît; 
mais  celle-là  est  injuste  et  détestable  qui  veut 
qu'on  fasse  à  autrui  ce  qu'il  nous  a  fait  :  et  c'est 
là  la  loi  du  talion;  c'est  là  la  loi  qui  dit  :  rendez 
crime  pour  crime,  barbarie  pour  barbarie,  sup- 
plice pour  supplice.  Quoi!  parce  qu'un  homme  a 
versé  du  sang,  il  faut  que  la  loi  en  verse;  parce 
qu'un  homme  a  péri,  il  faut  en  assassiner  un  autre  ! 
L'est  cependant  là  la  logiqu*;  et  la  morale  des 
apologistes  de  la  loi  du  talion,  fist-il  possible  que 
de  bons  esprits  se  boient  laissé  entraîner  à  des 
principes  aussi  révoltants  et  qui  outragent  à  ce 
point  la  raison  et  l'humanité? 

Certes,  j'abhorre  comme  vous  l'homme  barbare 
et  dénaturé  qui  fait  couler  le  sang  de  son  tem- 
blable.  Gomme  vous  je  veux  qu'il  soit  puni,  mais 
ce  n'est  pas  en  abrégeaut  sa  vie  par  un  meurtK*, 
c'est  en  prolongeant  sa  peine,  ei  rappliquant  à 
tous  les  moments  de  son  existence,  en  lui  impo- 
sant des  privations  de  toute  espèce,  en  le  rendant 
utile  à  la  société  qu'il  a  offensée,  en  faisant  de 
ses  longues  souffrances  un  exemple  redoutable 
pour  ceux  qui  seraient  tentés  de  l'imiter.  J'évite 
des  détails  douloureux  dans  lesquels  votre  comité 
est  entré;  mais  soyez  bien  convaincus  que  les 
peines  effrayent  moins  par  leur  rigueur  momen- 
tanée que  par  leur  contmuité;  que  plus  une  im- 
nression  est  violente,  moins  elle  est  durable;  que 
le  supplice  barbare  de  la  mort  est  une  cruauté 
inutile. 

Montrez-vous  humain,  c'est  la  première  vertu 
des  législateurs.  El  combien  ce  sentiment  devieni- 
il  un  aevoir  pi  us  impérieux,  lorsqu'on  pense  que 
les  cimes  senties  fruits  empoisonnés  des  mauvais 
gonvi  rnements?  Calculez  en  effet  tous  les  maux 
(l'une  adminibtratioo  corrompue,  d'impôts  inius- 
tement  répartis,  de  règlements  qui  énervent  riii- 
dustrie  qui  tient  le  commerce,  de  lois  civiles  qui 
dérangent  sans  cesse  l'égalité;  calculez,  dis-je, 
tout  ce  que  ces  causes  peuvent  produire,  et  sur 
les  hommes,  et  sur  leurs  affections,  et  sur  liurs 
mœurs  privées,  et  sur  la  morale  publique,  com- 
bien elles  plongent  de  citoyens  dans  la  misère  et 
le  désespoir  ;  et  que  n'engendre  pas  à  son  tour 
la  misère,  cette  lèpre  qui  ronge  et  détruit  insen- 
siblement le  corps  social?  Pénétrez-vous  profon- 
dement de  ces  vérités,  et  tremblez  en  punist^ant, 
tremblez  de  vous  montrer  trop  sévères;  expiez 
auparavant  les  fautes  de  l'ancien  régime;  cica- 
trisez les  plaies  qui  couvrent  cette  fouie  immense 
d'infortunés,  ra))pelez*les  à  la  vertu  en  les  rap- 
pelant au  bonheur;  faites  des  lois  sages;  régnei 
par  la  justice,  et  alors  vous  aurez  bien  plus  fait 
que  de  punir,  vous  aurez  prévenu  les  crimes. 

Je  rejette  donc  avec  vos  comités  la  peine  de 
mort. 

M.  Brlilat-Savarin.  La  peine  de  mort  doit- 
elle  ôiie  conservée,  oui  ou  non  ?  Le  comité  vous 
aurait  aaus  doute  éviié  cette  discoMion  si,  au 
lieu  d'examiner  la  peine  de  mort  dans  ses  effete. 
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il  en  avait  approfondi  la  cause;  c*est  ce  que  je 
vais  faire  en  peu  de  mots. 

La  peine  tle  mort,  ngardée  dans  sa  cause  et 
dan^  ses  effets,  n^en  autre  chose,  dans  le  contrat 
social,  que  la  clause  compromissoire,  ou  la  clac  se 
par  laquelle  chaque  individu  assure,  sur  sa  vie, 
la  vie  de  ceux  avec  qui  il  est  en  société  ;  et  sous 
ce  point  de  vue,  la  peine  de  mort  est  en  quelque 
sorte  la  base  fondamentale  de  toute  i'agregatioti 
poiiti*)ue;  et  quand  elle  a  porté  la  peine  d«'  mort, 
c'est  comme  si  elle  eût  dit  à  tout  homme  :  si 
votre  vie  vous  est  chère,  respectez  celle  de  votre 
semblable,  car  vous  en  répond*  z  sur  voire 
propre  vie.  L'argument  par  lequel  on  p; étendrait 
établir  que  la  loi  n'a  pas  le  droit  d'ateuter  à  la 
vie  des  nommes  s'applique  à  tous  les  systèmes  : 
car  ceux  qui  meurent  sous  le  fer  d*un  assassin, 
encouragé  par  la  douceur  de  la  peine,  meurent 
aussi  sous  le  fer  de  la  loi. 

Abolir  la  peine  de  morL  c'est  donc  alTaiblir 
d'autant  cette  responsabilité;  c*est  mettre  dans 
la  balance,  d'un  côté  la  vie  de  chaque  citoyen, 
de  Tautre  la  privation  temporelle  de  la  liberté. 
Pour  mieux  sentir  Tinsuflisance  de  la  loi  qu'on 
vous  propose,  il  Taut  la  supposer  adoptée  et  la 
mettre  en  action. 

Je  suppose  donc,  Messieurs,  qu'un  scélf^rat  se 
glisse  parmi  vous,  que  là  il  choisisse  sa  victime, 
qu'il  régorge  à  vos  yeux,  que  se  retournant  froi- 
dement il  vous  dise  :  c  *  n'est  pas  la  peine  de 
m*mterroger,  j'avoue  tout,  j'ai  tué  cet  homme  de 
dessein  pr(^médit(*,  qu'on  me  conduise  au  cachot. 
A  l'indignation  qui  s'emparerait  de  vous,  au  fré- 
missement dont  vous  ne  seriez  pas  les  maîtres, 
vous  sentiriez  l'insuflisauce  de  la  loi,  et  vous 
regretteriez  de  l'avoir  portée. 

Messieurs,  celui  qui  médite  un  Gode  pénal  doit 
se  représenter  la  société  comme  composée  »ie 
délasses  d'hommes;  la  première  de  ceux  qui  nais- 
sent bons  et  vertueux  ;  la  seconde  de  ceux  qui 
naissent  scélérats  ;  la  troisième,  et  la  plus  nom- 
breuse, celle  de  ceux  qui  apportent  en  naissant 
des  dispositions  éq^uivoques,  et  que  les  circons- 
tances ou  l'éducation  déterminent  au  vice  ou  à 
ta  vertu.  Les  peines  ne  sont  pas  pour  les  deux 
premières  classes  d'hommes,  les  uns  n'eu  out 
pas  besoin,  les  autres  ont  le  féroce  courage  de 
les  méprl-^er.  Elles  ne  sont  donc  vraimeut  appli- 
cables qu'à  la  troisième,  et  c'est  pour  ceux-ci  que 
je  parle. 

Otez  pour  ceux-ci  la  peine  de  mort,  et  alors 
rimagiiiation  la  plus  faible  s'attache  sans  horreur, 
je  pourrais  même  dire  avec  tranquillité,  à  l'idée 
de  la  peine  qui  y  su))plée.  Quelques  années  passées 
dans  une  parfaite  inaction,  mêlées  de  quelques 
jours  de  cTouceur  et  de  consolation,  voilà  ce  que 
calcule  l'homme  qui  médite  de  devenir  criminel, 
il  s'y  accoutume  bientôt,  et  dès  qu'il  a  reconnu 
le  terme  extrême  où  le  crime  peut  le  conduire, 
il  l'a  déjà  commis  dans  son  âme,  et  il  ne  lui 
Di'tnque  plus  que  l'occasion. 

C'«  st  ici,  Mt'ssieurs,  le  lieu  de  vous  présenter 
une  réflexion  qu'on  ne  doit  jamais  p'rdre  d-  vue 
dans  la  discus>ion  d  i  Gode  pénal,  c'e.^t  que  la 
loi  est  mauvaise,  la  loi  est  un  ntal,  lorsqu''  lie  ne 
prévient  pas  le  crime  ;  c'est  dans  les  prisons 
même  qu'on  doit  aller  chercher  la  solution  du 
problème  qu'on  veut  résoudre.  Dans  le  moment 
où  l'on  s'occupe  du  jugement  d'un  procès  criminel, 
non  seulement  ceux  qui  y  i-ont  impliqués,  mais 
ceux  qui  ont  commis  de  pareils  lorfaits,  sont 
dans  des  irausts  tenibles  et  des  agitations  conti- 
nue Iles. 

H*a?ei-Yoa8  pas,  MesaJears,  des  hommes  qui 


pour  un  modique  salaire  se  dévouent  àunséjou»' 
aussi  pénil)le  que  celui  du  cachot?  Ceux  par 
exemple  qui  travaillent  aux  mines  ne  renoncent- 
ils  pas  à  la  lumière  du  jour?  N'uffrontent-ils  pas 
les  dangers  de  toutes  espèces,  ne  se  vouent-ils 
pas  eucoreà  des  travaux,  non  seulement  pénihles, 
mais  qui  abrègent  visiblement  le  ^rs  jours?  Et  si 
des  hommes  honnêtes  souffrent  tout  cela  pour 
nn  modique  salaire,  jugez,  Messieurs,  s'il  faudra 
beaucoup  d'argent  pour  engager  un  scélérat  à 
affronter  le  cachot!  (Applaudissements,) 

Le  second  inconvénient,  c'est  que  la  peine  du 
cachot,  telle  qu'elle  est  proposée,  tend  à  rendre 
à  ta  société  des  membres  infects  ;  c'est  une  vé- 
rité démontrée  pour  tous  ceux  qui  connaissent 
le  cœur  de  l'homme  :  rien  n'est  plus  rare  qu'une 
conversion  sincère.  Celui  qui  de  sang-froid  a 
égorgé  son  semblable,  celui  qui  a  résisté  à  cette 
voix  impérieuse  q^ui  lui  criait  :  tu  ne  tueras  pas, 
doit  demeurer  toujours  suspict  à  la  société  qu'il 
a  souillée  de  son  crime,  et  le  législateur  ne 
pourrait  le  rendre  à  la  vie  sociale  sans  consen- 
tir à  se  charger,  sous  sa  responsabilité,  de  tout 
le  mal  qui  pourrait  se  commettre. 

Souventmon  devoirm'a  appelé  dans  ces  asiles  où 
le  crime  atttnd  son  châtiment;  j'y  ai  vu  combien 
la  peine  de  mort  est  supérieure  à  toute  autre; 
j'y  ai  vu  les  coupables  se  félicit'T  de  n'être  con- 
damnés qu'aux  galères,  tant  il  est  vrai  que  nulle 
peine  ne  peut  remplacer  celle  de  la  mort.  Mais 
dans  ces  prisons  les  hommes  devenaient-ils  meil- 
leurs? Au  contraire,  ils  y  tiennent  entre  eux  une 
espèce  d'école  de  crimes;  ils  s'instruisent  mutuel- 
lement sur  la  manière  de  combiner  les  tours  les 
plus  adroits,  sur  la  manière  d'échapper  à  la  con- 
viction ;  le  législateur  peut-il  ensuite  rendre  à 
la  société  de  pareils  hommes,  sans  se  rendre 
responsable  des  crimes  qu'ils  commettront  ?  Je 
ne  vous  dirai  rien  de  la  .ullité  du  iravail  que 
vous  ferez  faire  par  ces  hommes,  à  qui  on  ne  p«Mil 
sans  danger  conlier  aucun  instrument  ;  je  ne  vous 
parlerai  pas  des  dépenses  de  construction  et  d'en- 
tieiien  des  cases  que  vous  donneriez  à  ces  céno- 
bites d'une  nouvelle  espèce. 

Je  me  hâte  de  revenir  au  principe;  c'est  que  la 
responsabilité  de  la  vie  ne  peut  être  assurée  (jue 
sur  la  vie  même;  et  Je  pense  que  si  vos  comités 
ont  cru  faire  preuve  de  philosophie  en  vou^  pro- 
posant d'abolir  la  peine  de  mort,  ce  n'est  qu'en 
rejetant  celte  opinion  que  vous  montrerez  com- 
bien la  vie  d'un  homme  vous  -  st  chère.  {Applau- 
dissements,) 

Un  grand  nombre  de  membres  demandent  à 
aller  aux  voix. 

M.  BoIssy-d'AniçUs.  L'Assemblée  nVst  pas 
encore  complète;  il  est  impossible  d'enlever 
une  délibération  pareille. 

M.  Daport.  Vos  deux  comités  de  Constittition 
et  de  lé:'istation  criminelle,  qui  forment  un  nom- 
bre assez  considérable  d'hommes,  ont  été  unani- 
mement d'accord  sur  le  projet  qu'il  vous  ont 
présenté.  Je  demande  à  parler  en  Vur  nom. 

(Après  quelques  débats,  l'Assemblée  décide  que 
M.  Duport  sera  entendu.) 

M.  Daport  (1).  Messieurs,  s'il  est  une  question 
qui  n'appartienne  qu'à  la  raison,  qui  soit  au- 
dessus  lie  tous  les  intérêts  et  de  tous  les  partis, 

(i)  Ge  diflcoon  est  inoomplet  an  MonUenr 
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c'est  évidemment  celle  qui  nous  occupe  en  c^ 
moment. 

G*est  ici  que,  sans  danger  et  sans  crainte,  nous 
devons  chercher  à  éclairer  notre  délibération  de 
celte  philosoi  hie  bienfaisante  etdouoe  qui, après 
avoir  été  longtemps,  au  sein  du  despotisme,  la 
consolation  et  l'espoir  des  citoyens  éclairés  et 
vertueux,  a  depuis  présidé  aux  veilles  des  légis- 
lateurs. Elle  feule  peut  dégager  la  question  des 
préjugés  qui  l'entourent  encore,  et  qui,  comme 
tous  les  autres,  se  sont  établis  et  fortifiés  par 
rhabitude  et  la  paresse  de  l'esprit;  elle  seule 
peut  élever  l'àme  au-dessus  de  ce  sentiment 
secret  de  défiance  et  d'appréhension  personnelle 
qui  nous  détourne  involontairement  de  l'idée 
d'aucune  diminution,  d'aucun  changement  même 
dans  les  peines,  car  souvent,  démêlant  mal  les 
causes  qui  font  naître  et  entretiennent  les  cri- 
mes atroces  dans  une  société,  chacun,  en  opi- 
nant pour  la  peine  de  mort,  croit  augmenter 
ainsi  les  chances  en  faveur  de  sa  propre  sûreté. 

J'ai  tâché  d'approfondir  davantage  la  matière; 
et,  quel  que  soit  le  mérite  des  idées  que  je  vais 
vous  soumettre,  j'ai  du  moins  la  conscience  que 
l'opinion  quVIles  expriment  s'est  formée  chez 
moi  avec  réflexion.  {Murmures.)  Eh  1  qui  oserait, 
Messieurs,  essayer  d'influer  sur  une  aussi  grande 
délihéraiion  par  de  simples  aperçus,  ou  y  ap- 
porter une  détermination  légère  et  peu  réfléchie? 

Je  ne  m'engagerai  pas  dans  la  question  méta- 
physique de  savoir  si  la  société  a  ou  non  droit 
de  vie  et  de  mort  sur  ses  membres.  Les  hommes, 
a-t-on  dit,  n'ont  pu  donner  à  la  société  sur  eux 
que  les  droits  qu'ils  avaient  eux-mêmes  :  or,  per- 
sonne n'a  le  droit  de  mort  sur  les  autres,  ni  sur 
lui-même;  car  il  n'y  a  que  des  malades  ou  des 
inseui-ésqui  se  tuent. 

D'autre  part,  on  soutient  que  la  société  peut 
faire  tout  ce  qui  est  indispensable  à  sa  conser- 
vation, et  qu'elle  peut  en  conséquence  établir  la 
peine  de  mort,  si  elle  la  juge  indispensable  pour 
se  conserver. 

Il  serait  possible  de  répondre  d*abord,  que 
jamais  un  simple  meurtrier  ne  peut  mettre  en 
danger  une  société  entière.  {Murmures,)  0\i  pour- 
rait ajouter  que  les  hommes  ont  gardé  et  gar- 
dent encore  dans  l'éial  desociéié  Texercice  de  la 
dofense  personnelle,  dont  l'obligation  immédiate 
peut  seule  motiver  et  justifier  la  mort  de  celui 
qui  attaque,  et  qu'ils  ne  remettent  à  la  société 
qu'i  n  dioit  de  protection  générale,  celui  de  pré- 
venir et  réprimer  les  agressions,  droit  qui  ne 
renferuie  point  la  nécessité,  par  conséquent 
Texcuse  du  meurtre. 

Mais,  sans  entrer  plus  avant  dans  cette  dis- 
cussion, je  vais  poser  la  question  d'une  manière 
moins  favorable  peut-être  à  Tupinion  que  je  dé- 
fends, mais  propre  à  conduire  à  un  examen 
plus  facile,  et  à  une  solution  plus  prompte  et  plus 
complète  de  la  difficulté.  J'accorde  qu'il  faut 
établir  la  pei:)e  de  morr,  si  elle  eH  indispen- 
sable à  la  conservation  de  la  80<'iétë,  ou,  ce  qui 
est  la  même  chose^  au  maintien  des  droits  na- 
turels des  hommes.  Sans  doute,  on  ne  me  contes- 
tera pas  que,  si  cette  peine  n'est  pa.-".  nécessaire 
à  cet  objet,  elle  doit  être  iibolie.  Ce  principe, 
Messieurs,  je  le  puise  dans  vos  propn  s  décrets, 
daus  Tarii'  le  8  de  la  Déclaration  ues  droits  qui 
porti;  :  La  Loi  ne  peut  établir  que  des  peines  stric- 
tement et  évidemment  nécessaires. 

Or,  je  prétends  prouver  non  seulement  que  la 
peiue  de  mort  n'est  pas  nécessaire,  mais  : 
fo  qu'elle  n'est  pas  propre  à  réprimer  tes  crimes 
auxquels  on  veut  l'appliquer;  2*  que,  bien  loin 


de  les  réprimer,  elle  tend  au  contraire  à  les  mul- 
tiplier. 

Je  n'ai  garde  ici,  Messieurs,  d'abuser  de  l'hu- 
manité qui  semble  embellir  la  cause  que  je  dé- 
fends, et  d'opposer  à  mes  adversaires  la  défaveur 
de  celle  qu'ils  soutiennent;  je  conviens  qu'aucun 
motif  honteux  ne  peut  les  porter  à  se  déterminer 
en  cette  matière  :  et  il  ne  faut  se  défendre  que 
d'une  résolution  légère  et  de  la  fausseté  du  rai- 
sonnement. 

De  la  manière  dont  la  question  vient  d'être 
posée,  il  résulte  déjà  qu'il  est  un  cas  où  la 
société  a  le  droit  de  donner  la  mort  ;  c'est  lorsque 
sa  conservation  tout  entière  y  est  intéressée  : 
ainsi,  lorsqu'un  chef  de  parti  est  arrêté,  et  que 
son  existence,  en  prolongeant  la  guerre  et  l'es- 
poir de  ses  adhérents,  peui  compromettre  la  sû- 
reté de  la  société  entière,  sa  mort  est  indispen- 
sable, et  dès  lors  elle  est  légitime. 

Vos  comités  ont  admis  ce  f^rincipe;  il  ne  trou- 
vera pas  de  contradicteur.  Mais  alors  la  mort 
n'est  point  une  peine;  et  c'4St  comme  telle  que 
nous  allons  la  considérer  ici,  comme  étant  la 
punition  d*un  coupable  que  la  société  retient  dans 
les  fers,  et  dont  elle  peut  aisément  empêcher, 
pour  l'avenir,  les  mauvais  desseins.  Analysons 
cette  peine. 

Qu'est-ce  que  la  mort?  La  condition  de  l'exis- 
tence; une  obligation  que  la  nature  nous  impose 
à  tous  en  naissant,  et  à  laquelle  nul  ne  peut  se 
soustraire.  Que  fait-on  donc  en  immolant  un 
coupable?  Que  hâter  le  moment  d'un  événe- 
ment certain  ;  qu*a8signer  une  époque  au  hasard 
de  son  dernier  instant.  N'estron  pas  déjà  surpris 
qu'une  règle  immuable  de  la  nature  soit  de- 
venue, entre  les  mains  des  hommes»  une  loi 
pénale;  qu'ils  aient  fait  un  supplice,  d'un  évé- 
nement commun  à  tous  les  hommes?  Gomment 
ose-t-on  leur  apprendre  qu'il  n'y  a  de  diffé- 
rence matérielle  entre  une  maladie  et  un  crime, 
si  ce  n'est  que  celui-ci  fait  passer,  avec  moins 
de  douleur,  de  la  vie  au  trépas?  Gomment  n'a-t- 
on pas  craint  de  détruire  la  moralité  dans  les 
hommes  et  d'v  substituer  les  principes  d'une 
aveugle  fatalité,  lorsqu'on  les  accoutume  à  voir 
deux  effets  semblables  résulter  de  causes  si  dif- 
férentes ? 

Les  scélérats  qui,  comme  presque  tous  les 
hommes,  ne  sortt  guère  affectés  que  par  les  effets, 
ne  sont  malheureusement  que  trop  frappés  de 
cette  analogie;  ils  la  consacrent  dans  leurs 
maximes;  ou  la  retrouve  dans  leurs  propos  ha- 
bituels: ils  disent  tous  que  la  mort  n*est  qu'un 
mauvais  quart  d'heure,  qu'elle  est  un  accident 
de  plus  dans  leur  éiat;  ils  se  comparent  au  cou- 
vreur, au  matelot,  à  ces  hommes  dont  la  profes- 
sion honorable  et  utile  offre  à  la  mort  plus  de 
prises  et  des  chances  plus  multipliées.  L^ur  es- 
prit s'habitue  à  ces  calculs,  leur  àme  se  fait  à  ces 
idées,  et,  dès  lors,  vos  supplices  perdent  tout  leur 
effet  sur  leur  imagination . 

Législateurs,  quoi  que  vous  fassiez,  vos  lois 
n'empêcheront  pas  que  la  mort  ne  soit  nécessaire 
pour  rhonnête  homme  comme  pour  l'assassin. 
Que  faites- vous  de  plus  contre  et?  dernier?  Vous 
rendez  son  époque  un  peu  moins  incertaine;  et 
c'est  de  cette  légère  différence  que  vous  attendes 
tout  votre  système  de  répression  !  Vous  oublies 
qu'il  n'y  a  que  la  mort  actuelle  qui  puisse  être 
vraimeut  répressive;  voilà  la  source  de  l'erreur. 
On  dit  qu'il  n'est  pas  d'homme  sur  lequel  elle 
n'ait  une  grande  influence;  je  l'avoue,  lorsqu'elle 
est  devant  ses  yeux,  inévitable  etiostante;  mais, 
sitôt  que  son  image  ne  se  présente  que  dans  on 
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avenir  éloigné,  elle  s'enveloppe  de  nuages,  on  ne 
raperçoit  plus  qu'à  travers  les  illusions  de  l'es- 
pérance; alorselle  cesse  d*agir  sur  rimagination, 
elle  cesse  de  devenir  un  motif  ou  un  obstacle  à 
nos  actions. 

Je  vais  plus  loin:  Ta^sassin  est-il  le  seul  qui 
courre  le  risque  de  hâter  la  fin  de  sa  vie?  L'offi- 
cier civil,  le  militaire,  le  simplo  citoyen  ne 
doivent-ils  pas  être  prêts  à  s'offrir  à  la  mort 
plutôt  que  de  trahir  leur  devoir?  G*est  vous-mêmes 
qui  le  h  ur  prescrivez.  Mais  comment  espérez-vous 
assouplir  ainsi  l'esprit  des  hommes  et  en  modifier 
leurs  pensc^es  au  point  de  les  diriger  à  votre  gré 
vers  des  idées  contradictoires?  Quelle  est  votre 
position?  Vous  n'avez  que  la  mort  à  offrir  uu 
crime  et  à  la  vertu.  Vous  la  montrez  également 
au  héros  et  à  l'assai'sin  :  à  l'un,  à  la  vérité,  comme 
un  devoir  qui  Tassocie  à  une  gloire  immortelle; 
à  l'autre,  comme  un  supplice  ignominieux.  Mais 
c'est  donc  encore  sur  une  distinction  subtile  et 
métaphysique  que  s*appuie  uniquement  le  re>sort 
que  vous  employez  ;  c'est  dans  l'amour  de  IVstime, 
dans  la  crainte  du  blâme  que  vous  cherchez  à 
trouver  le  seul  mobile  qui  doit  animer  le;*  hommes 
ou  les  contenir.  Vous  réussissez  sans  dou!e  pour 
l'homme  vertueux,  que  Ton  peut  aisément  dirijïer 
par  ce  gen  re  d'influence  ;  mais  aussi  vous  échouez 
nécessairement  contre  le  scélérat;  celui-ci  ne  voit 
que  l'effet  matériel  dans  votre  supplice;  sa  mo- 
ralité ne  saurait  l'atteindre.  L'infamie  ne  le  touche 
point;  la  peine,  pour  lui,  n'est  que  la  mort  :  la 
mort  nV<t  qu'un  mauvais  quart  d'tieure. 

Je  le  demande  aux  plus  zélés  partisans  de  la 
peine  de  mort;  qu'ils  répondent  au  dilemme  sui- 
vant :  ou  le  scélérat  est  affecté  de  l'idée  de  Tinfa- 
mie  attachée  à  son  supplice,  alors  il  est  bien  plus 
utile  de  la  joindre  à  un  supplice,  vivant  et  du- 
rable; car  il  y  sera  certainement  plus  sensible 
lorsqu'il  en  sera  personnellement  l'obj^'t,  que 
lorsque  après  lui  elle  doit  s'attachera  sa  mémoire; 
ou  bien  il  ne  s»  ra  pas  affecté  de  l'idée  de  l'infa- 
mie, alors  vous  êtes  forcés  de  convenir  que  la 
mort  n'est  plus  pour  lui  qu'un  accident  commun 
à  tous  les  hommes,  que  le  crime  et  la  vertu  ac- 
célèrent également,  et  qui  ne  renferme  plus  rien 
de  pénal,  plus  rien  de  capable  de  réprimer  et  de 
contenir:  il  est  donc  évident,  dans  les  deux  ras, 
que  la  peine  de  mort  est  non  seulement  inutile, 
mais  peu  propre  à  réprimer  les  crimes. 

Ainsi  raiso.me  surtout  l'homme  que  votre  loi 
a  ponr  objet,  non  le  citoyen  qui  est  guidé  par 
la  considération  de  ses  devoirs,  non  le  fripon  ou 
le  vil  escroc  ponr  lequel  d'autres  peines  sont 
deshnéfS:  mais  l'homne  sangninaire  et  féroce, 
qui  conçoit  un  forfait  et  calcule  froidement  les 
moyens  de  l'exécuter;  voil\  celui  que  vous  me- 
nacez (le  la  mort  pour  le  «létourner  de  son  crime. 
Mais  ne  voyez-vous  pas  que  cet  homme  est  déjà 
familiarisé  avec  l'idée  de  la  mort  et  de  reffusion 
du  sang?  Vos  menaces  ne  sauraient  le  retenir, 
et  votre  loi  même  l'y  encourage....  (Murmures 
et  interruptions.) 

Si  Montesquieu  ou  Beccaria  était  en  ce  mo- 
ment dans  cette  tribune,  je  demande  qui  oserait 
l'interrompre.  (Éclats  de  rire).  C'est  cependant 
leurs  idées  que  je  présente  ici. 

Vos  menaces  ne  sauraient  retenir  cet  homme 
et  votre  loi-même  l'encnurage.  L'horreur  du 
meurtre  diminue  en  lui,  lorsqu'il  se  dit  à  lui- 
même  qu'il  s'expose  à  la  même  peine;  une  sorte 
de  courage  semble  ennoblir  son  crime  et  le 
rendre  moins  odieux  à  ses  yeux.  Voulez-vous, 
je  le  répète,  vous  assurer  que  l'imaj^e  de  la  mort 
ne  se  mêle  jamais  aux  ujotifs  qui  déterminent 
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nos  actions  ordinaires;  voyez  si  ceux  qui  se 
livrent  à  des  excès,  sont  retenus  par  la  crainte 
de  la  mort  qui  les  suit?  L  i  raison  leur  dit  bien 
néanmoins  qu'ils  raccourcissent  la  carrière  de 
leur  vie,  mais  la  mort  est  un  frein  impuissant 
pour  eux;  et  vous  espérez  qu'elle  arrêtera  le 
scélérat  qui  est  poussé  vers  le  crime  par  son  ca- 
ractère, par  ses  habitudes,  et  souvent  par  le 
besoin  et  le  désespoir! 

C'est  une  grande  faute  dans  laquelle  on  tombe 
involontairement,  que  de  se  prendre  soi-iuême 
pour  juge  de  l'effet  de  la  peine  que  Ton  destine 
au  meurtrier.  Pour  déterminer  la  mesure  de 
cette  peine,  Ct'  n'est  pas  sur  ce  que  vou<  éprouvez, 
ce  n'est  pas  sur  les  sensations  d'un  citoyen  pai- 
sible, mais  sur  celles  d'un  scélérat,  qu'elle  Oroii 
être  calculée. 

Les  hommes,  à  la  vérité,  craignent  tous  la 
douleur;  et  si  vous  voulez  consentir  à  prolonger 
la  mort  par  ces  tourments  raffinés  que  renfer- 
ment les  lois  actuelles,  peut-être  parviendrez- 
vous  à  inspirer  aux  assassins  un  véritable  effroi. 
Sans  aucun  doute,  vous  rejetterez  avec  horreur 
cette  idée,  s'ilétîiit  possible  qu'elle  vous  fût  pré- 
sentée; mais  par  là  vous  décidez  en  même  temps 
l'abolition  de  la  simple  peine  d(5  mort;  car  l'ex- 
périence a  prouvé  que  la  mort,  lorsqu'elle  n'est 
que  la  mort  en  perspective,  est  insuffisante 
pour  réprimer,  et  qu'il  faut  y  joindre  pour  cela 
(les  tortures  et  cet  appareil  d'atrocité  et  de  bar- 
barie, inventé  contre  des  esclaves,  lorsqu'on 
semblait  avoir  oublié  qu'ils  étaient  des  hommes. 

Cherchons  donc  ailleurs  des  moyens  de  ré- 
réprimer les  crimes. 

Je  ne  cesserai  de  la  répéter,  cette  vérité  qu'on 
semble  mépri^^er  parce  qu'elle  est  trop  simp'e; 
le  premier  de  ces  moyens  et  le  plus  efficace, 
c'est  la  justice,  la  douceur  des  lois  et  la  probité 
du  gouvernement. 

Le  second  est  dans  ces  institutions  locales 
établies  pour  prévenir  chez  les  hommes  le  dé- 
sespoir ou  l'extrême  pauvreté,  source  ordinaire 
des  crimes.  Je  ne  crains  pas  de  le  dire,  to  il  cet 
appareil  de  peines,  ces  lois,  ces  tribunaux,  tous 
ces  remèdes  qui  s'appliquent  aux  effets,  ne  sont 
rien  près  de  ceux  qui  vont  à  la  source  du  mal. 
Fournissez  aux  hoinm<*s  du  travail,  et  des  se- 
cours à  c»*ux  qui  ne  peuvent  travailler,  vous 
aurez  détruit  les  principales  causes,  les  occa- 
sions les  plus  ordi flaires,  je  dirais  presque  l'ex- 
cuse de  toU'  les  crimes. 

Vous  avez  regardé  avec  raison  l'établissement 
du  Code  pénal  comme  un  de  vos  principaux  de- 
voirs; mais  i'ose  vous  déclarer  que  les  trois 
quarts  de  ce  Code  sont  dans  le  Irav.nl  que  votre 
comité  de  mendicité  doit  vous  présenter. 

Knfin,  puisqu'après  tous  ces  moyens  il  faut  en- 
core établir  des  peines  pour  réprinier  des  crimes, 
et  puisque  cette  répression  consiste  moins  à  r)ré- 
venir  l'acte   matériel  du  crime,  que  l'intention 

3 ni  le  médite  et  la  pensée  qui  le  calcule,  tâchez 
'approprier  vos  efforts  à  cette  fin;  observez 
ponr  cela  l'individu  dont  vous  voulez  modifier  la 
volonté  et  arrêter  les  desseins. 

Un  assassin  est  véritablement  un  être  malade 
dont  l'organisation  viciée  a  corrompu  toutes  les 
affections.  Une  humeur  acre  et  brûlante  le  con- 
sume; ce  qu'il  redoute  le  plus,  c'est  le  repos, 
c'est  un  étal  qui  le  Liisse  avec  lui-même  ;c'«  sti  onr 
en  sortir  qu'il  brave  continuellement  la  mort  et 
cherche  à  la  donner  ;  la  solitude  et  sa  co'scence, 
voilà  son  véritable  supplice.  Cela  ne  vous  indi- 
que -t-il  pas  quel  genre  de  punition  vous  devei 
lui  infliger,  quel  est  celui  auquel  il  sera  sensible? 
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N'est-ce  pas  d;ins  la  nature  de  la  maladie  qu'il 
faut  preiiilre  leremèd»»  qui  doit  l:i  guérir?  CVst 
aussi  là  que  vos  comités  l'ont  pui.^éo  :  halles  sont 
les  vu('S  qui  les  o  t  déterminés.  Je  ne  les  discute 
pas  en  c«^  moment;  je  nie  borne  à  conclure  ici 
que  la  mort  ne  saurait  être  une  peine,  puisqu'elle 
n'en  a  point  le  premier  caractère,  celui  d'ôtro  ré-r 
pressive,  et  que  l'infamie  qu'on  y  attache  est 
inutile,  ou  serait  jointe  avec  plus  davantage  à  un 
supplice  vivant  et  durable. 

2<*  Je  dois  prouver  davanlafte  et  démontrer 
que  la  peine  de  mort  a  pour  effei  de  multiplier 
les  crimes  atroces. 

La  société  n'est  qu'une  i  nitation  de  la  nature* 
ell(^  a  le  même  but  qu'elle,  la  conservation  des 
indivi  ius  et  le  mamii^n  de  leurs  droits.  Si  leur 
empire  a  les  mômes  bornes,  leurs  agents  sont  au-'si 
les  mêmes; et  si  la  société  cesse  de  consulter  la 
nature,  si  elle  ose  contrarier  cet  ordre  éternel 
auquel  l'univers  entier  est  soumis,  et  dont  l'ob- 
servation forme  Tbarmonie  du  momie,  bientôt 
tout  devient  désordre  et  confusion  :  il  se  forme 
une  opposition  entre  les  mœurs  et  les  lois. 
L'homme,  livré  à  d''ux  puissances  contraires,  n(* 
reconnaît  plus  le  fil  qui  doit  le  guider  dans  sa 
conduite;  ses  devoirs  cessent  de  lui  être  tracés, 
et  les  limites  qui  séparent  les  vertus  et  les  vices 
deviennent  de  plus  en  plus  variables  et  incer- 
taines. 

Les  gouvernements  anciens,  au  milieu  de  beau- 
coup d'erreurs,  avaient  saisi  cette  importante 
maxime  d'Identifier  les  lois  et  les  mœurs,  en 
ralliait  ainsi  à  des  principes  communs  l'espiit 
et  le  cœur  des  hommes,  en  donnant  une  direc- 
tion uniforme  et  un  parfait  accord  à  leurs  opi- 
nions (>i  à  leur  conduite  :  Taction  sociale  s'au;;- 
metitait  chez  <  ux  de  l'union  de  ces  divers 
ressorts  ;  la  force  était  une,  énergique  et  facile. 
C'est  avee.  j-ette  justesse  de  vues  et  cette  simpli- 
cité de  moyens  qu'ils  étaient  parvenus  à  donner 
aux  hommes  cette  élévation  dans  le  caractère, 
cette  dignité  simple  avec  les  luels  cont'-astt'nt  si 
fort  l'affectation,  la  sécheresse  et  la  frivolité  des 
mœurs  modernes. 

Mais  je  reviens  à  la  question. 

S'il  est  vrai  m'  e,  pour  maintenir  les  droits  pri- 
mitifs de  l'homme,  la  8oci''té  t:e  puisse  faire 
mieux  que  d'imiter  les  moyens  que  la  nature 
emploie,  voyons  quels  sont  ceux  que  celle-ci 
met  en  usage'  pour  assurer  le  premier  et  le  plu-î 
important  de  tous,  je  veux  dire  la  conservation 
des  individus. 

Lu  homme  rencontre  son  ennemi  '•eul,  il  est 
le  \)\u<^  fort;  il  ne  sera  pas  vu  ;  qui  le  détourne 
d'attenter  à  sa  vie?  Qui  maintient  notre  existence 
au  milieu  de  tant  de  haines,  de  vengeances,  de 
pas.'-ions  sans  cesse  exaltées?  Pensez-vous  que 
ce  ^oie:lt  vus  prohibitions  légales  ou  la  crainte 
de  vos  peines?  Non  :  mais  cette  prohibition  plus 
forte,  quelanaïun^  a  gravée  dans  le  cœ'ii  .tes 
hommes;  mais  ce. te  voix  qui  crie  à  tous  les 
êtres  de  ne  pas  uttaquer  leur  semblable,  de  ne 
pas  attaquer  un  être  sans  défense,  de  ne  p;)s  at- 
taquer quiconque  i.e  les  attaque  pas  ;  ^'est  sous 
cette  garan'ie  profonde,  c'est  »\  l'abri  de  c»s  sen  • 
timents  que  les  indiviilua  vivent  tran(iuilles,  et 
qu»*  la  soeiOléi.e  présente  pas  unsp-dacle  con- 
tinuel de  violences  et  de  carnage.  On  fa»t  en  gé- 
néral trop  d'honneur  aux  lois,  en  'eur  îiltribuani 
l'ordre  et  l'harmonie  qui  ègnent  dans  un  Ëtat 
civilisé.  Le  ^-ouvernement  y  p«  ut  beaucoup  ; 
mais  c'est  moins  nar  les  règles  qu'il  prescrit  iiux 
individus,  q.ie  par  le  caractère  et  les  seoiimints 
qu'il  leur  inspire  ;  le  reste  appartient  à  la  ua* 


ture,  qui,  ayant  voulu  notre  conservation,  nous 
a  doués  des  affections  nécessaires  à  ce  but,  je 
veux  dire,  la  comoassion  et  l'humanité. 

Voilà  ce  que  fait  la  nature.  Ei  succédant  à 
ses  droits,  vous  a^  ez  contracté  le-?  mêmes  obli- 
gations; voyons  si  vous  saurez  aus^i  bien  h'S 
remplir;  voyons  si  1(*8  moyens  qu'elle  emploie 
te  sont  affaiblis  on  renforcés  dan&  vos  main-^. 

Gomme  elle,  vous  défendez  le  meurtre... 
(Bfuit.) 

Si  l'Assemblée  ne  veut  pas  m'entendre... 
(Bruit),  (Il  quitte  la  tribune.) 

M.  le  Président.  Monsieur  Duport,  je  vous 
prie  de  continuer. 

M.  Prieur.  Si  on  veut  déshonorer  l'Assemblée 
en  décidant  en  deux  séances  une  question  au^si 
importante,  il  e-^t  scandaleux  d^entendre  des 
murmures  qoan  i  on  discute  la  plus  grande 
question  qui  puisse  être  traitée  à  la  face  du  ciel. 
On  doit  écouter  au  moins;  je  demande  que 
M.  Duport  soit  entendu. 

M.  de  Follevllle.  Je  demande  que  M.  Duport 
soit  invité  à  contiauer  son  opinion. 

M.  le  PrëHldent.  M.  Duport  a  la  parole  et  je 
ne  la  donnerai  à  personne. 

M.  llalouet.  J'irtsiste  d'autant  plus  pour  que 
M.  Duport  soit  entendu. 

Plusieurs  membres  :  Laissez-le  donc  parler  I 

M.  Duport.  J'ai  toujours  suivi  le  devoir  d*un 
honnête  homme.  Le  devoir  d'un  honnête  homme 
est,  lorsqu'il  s'est  formé  une  opinion,  de  la  dé- 
fendre de  tout  son  pouvoir  et  de  ne  céder  qu^à 
vos  dée.rels. 

Voilà  donc  ce  que  fait  la  nature.  Bn  succédant 
à  pes  droits,  vous  avez  contracté  les  mêmes  obli- 
gations; voyons  si  vous  saurez  aussi  bien  les 
remplir;  vovous  si  les  moyens  qu*elle  emploie 
se  sont  affaiblis  ou  renforcés  dans  vos  mains. 

Gomme  elle,  vous  défendez  le  meurtre;  mais 
au  milieu  de  la  place  publique  et  du  peuple  qui 
s'y  assemble,  je  vois  un  homme  massacré  de 
sa'i'g-froid  par  votre  ordre  :  mes  yeux,  ces  or- 
ganes qui  transmettent  au  dedans  des  sensations 
si  vive<  et  si  puissantes,  ont  été  ««ffen-és  de  ce 
sp  ctacle.  L'homme  que  l'oii  fait  mourir  a,  ditts- 
vnus,  assassiné  son  semblable;  mais  l'idée  éloi- 
gnée de  son  crime  s'absorbe  et  se  perd  dans  la 
sensîition  présenie  et  bien  plus  vive  de  son  sup- 
plice. Le  specialeur,  celui  même  que  Tiniiigna- 
tion  contre  le  coupable  a  conduit  à  le  voir  i>é- 
rir,  au  moment  de  l'i'xéculion  lui  pardonne  son 
crime;  il  ne  vous  pardonne  pas  votre  tranquille 
cruauté;  son  cœur  sympathise  secrètement  avec 
le  supplicié  contre  vous;  les  lois  de  son  pays  lui 
paraissent  moins  chères  et  moins  respectables, 
en  ce  moment  où  elles  blessent  et  révoltent  ses 
plus  intimes  sentiments;  et,  en  se  retirant,  il  em- 
porte avec  lui,  suivant  son  c  nictère,  des  im- 
pre-sions  de  cruauté  ou  de  compa^sio  ),  toutes 
différentes  de  c-l'es  que  la  loi  «herchait  à  lui 
inspirer.  Il  se  forme  au  mépris,  non  de  sa  propre 
vie,  sentiment  presque  toujours  généreux,  mais 
de  celle  de  ses  semblables.  Si  quelquefois  il  a 
médité  de  se  défaire  d**  son  ennemi,  ou  d'assas- 
siner un  eiioven,  cette  horrib'e  entreprise  lui 
parait  plus  simple  et  plus  facile,  elle  fatigue 
moins  «es  sens  depuis  iiu'il  a  vu  la  société  elle- 
même  se  permettre  i'tiomicide. 
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Ain<i  donc  une  peine  qui  n'est  point  répres- 
sive pour  l'assa-sin  devient  oncoro  danjzerouse 
et  corruptrice  pour  le  spectateur,  elle  est  à  la 
fois  inutile  et  fdncste;  et  vous,  loin  de  favoriser 
la  nature  dans  le^  moyens  quVIle  eniploie  pour 
la  conservation  des  individus,  vous  atténuez  ces 
moyens,  et  vous  multipliez  ainsi  les  crimes  vi\ 
détruisant  leur  plus  grand  obstacle  :  je  veux  dire 
rhorrenr  du  meurtre  et  de  Teffusion  du  sang. 

Au-dessus  de  vos  lois,  et  avant  vos  conven- 
tions, il  existe  des  causes  et  des  agents  que  vous 
ne  pouvez  dénaturer  ou  bontrarier  àUns  danger. 
Ce  n*est  pas  Tinjustice  du  meurtre  que  la  nature 
a  f)roscrit,  c'est  le  meurtre  lui-rriôme,  toutes  h*8 
foiîJ  qu'il  est  volontaire.  Ce  qu'elle  repousse  avec 
horreur,  c'est  que  plusieurs  homm-s,  de  sang- 
froid,  en  massacrent  un  seul  sans  défense.  Voilà 
le  plus  grand  crime  à  ses  yeux  ;  ce  qui  le  prouve, 
r*est  qu  il  révolte  à  la  fois  toutes  les  sensations 
liuniafnes.  Ehl  ne  pouvez-vous  punir  les  hommes 
sat)s  corrôuipre  chez  eux  les  habitudes  et  les 
mœurs? 

Maintenant  mettons  en  balance  vos  moyens  et 
ceux  de  la  nature,  et  comparons  le  résultat.  Elle 
(it''fen«l,  je  le  répèle,  le  meurtre  volontaire,  et  sa 
défense  s'expriaie  par  Cit  instinct  primitif  qu'il 
ne  faudrait  plds  que  renforcer  et  raffermir  pour 
en  rendre  l'effet  certain  «t  invincible. 

Vous  aussi  vous  défendez  le  meurtre,  mais 
vous  vous  en  réservez  l'exclusif  usage  ;  ce  n'est 
pas  riiomicide  que  vous  improuvez,  mais  seule- 
m'Ut  rHlégalité  de  cette  action:  vous  altérez  des 
agents  doux  et  directs  de  l'humanité  et  de  con- 
Maiice,  et  vous  mettez  à  la  place  des  agents  indi- 
rects, des  peines  à  la  fois  cruelles  et  sans  effets. 
Les  bases  de  la  moralité  des  actions  ne  sont  plus 
les  mêmes  :  cet  instinct  que  vous  avez  affaibli 
agissait  sur  tous  les  hommes,  dans  toutes  les 
situations;  la  défense  légale,  an  contraire,  n'a 
li»*u  que  lori»qu'il  craint  d'être  vu  ou  qu'il  n'es- 
père pa-*  d'échapper  :  d'autre  part^  celui  qui  hé- 
site encore  dans  cette  horrible  résolution  du 
crime  se  sent  moins  retenu  par  la  prohibition 
de  la  loi,  par  les  idées  mt'^taphysiqilés  nni  en  déri- 
vent, que  parles  avertissements  actuels  et  physi- 
ques que  la  nature  lui  donne.  Que  doit-on  cher- 
cher? C'est  que  la  nature  soit  la  plus  forte  dans 
cette  luit  que  l'assassin  lui  livre,  lorsqu'il  veut 
commettre  un  crime;  an  lieu  de  cela,  vous  dé- 
Iilacez  le  lieu  du  combat,  vous  rionnez  à  l'esprit 
à  décider  ce  qni  appartenait  à  Tdme;  vous  sou- 
mettez au  calcul  ce  qu'il  fallait  laisser  au  S'>nti- 
ment;  le  meurtre  cesse  d'être  une  action  atroce, 
puisque  vous  vous  le  permettez,  il  n'est  plus 
qu'une  action  illégale;  ce  n'est  plus  qu'une  simple 
formalité  qui  sépare  l'assassin  et  le  bourreau; 
c'est  cetie  lormalilé  qni  devient  tonte  la  garantie 
que  vous  donnez  à  chaque  individu  de  sa  con- 
servation. Vous  avez  affaibli  ces  motifs  puissants 
et  actuels  de  nos  actions,  qui  nous  viennent  de 
la  n  iture  et  de  notre  onianisation,  pour  y  «iibs- 
tituer  des  principes  métaphysiiues  et  artificiels 
dont  l'effet,  nul  sur  ceux  qne  vous  avez  intérêt 
cl  int(>niion  d'atteindre,  est  fdneste  pour  tous  les 
autres;  pour  punir  quelques  hommes,  vous  les 
corrompez  tous  :  car,  s'ils  ne  se  rendent  pas  cri- 
minels. Vos  peines  au  moins  tendent  aies  rendre 
durs,  insensibles,  inhumains.  Ainsi,  sans  le  sa- 
voir, sans  le  vouloir,  vous  empoiso?inez  la  source 
du  bonheur  de  la  vie  domestique  et  privée  et  de 
tontes  les  jouissances  sociales. 

J'ose  raîfîrmer,  Messieurs,  la  peine  de  la  mort, 
fût-elle  utile,  ne  compensera  Jamais  les  maux 
inflois  qu'elle  bit  eà  altérant  le  cantctëré  de  tous. 


Croyez-vous  donc  que  c'est  pour  sauver  un  assas- 
sin que  jlî  parle?  Groyez-vous  que  je  pense  qu'il 
ne  mérite  pas  la  mort?  Oui,  sans  doute,  il  la  mé- 
rite; et  si  je  ne  la  lui  donne  pas,  c'est  pour  ap- 
prendre aux  autres,  par  mon  exemple,  à  res- 
pecter la  vie  des  hommes,  c'est  pour  ne  pas  dé- 
truire bil  elix  les  sentiments  les  plus  propres  à 
entretenir  parmi  eux  là  bienveillance  et  la  sû- 
reté. 

Au  lien  de  ce^  ressorts  impuissants,  unissez 
franchement  votre  puissance  à  celle  de  la  natUre  : 
elle  a  horreur*  du  meurtre;  montrez  une  horreur 
semblable  :  elle  se  brise  en  voyant  un  homme 
massacré  de  sang-frotd  par  plusieurs  hommes. 
Eloignez  ce  spectacle  de  lâcheté  et  dé  barbarie, 
que  les  hommes  aient  une  règle  constante  et 
sure  d'obéissance,  qu'ils  n'aient  plus  à  choisir 
entre  des  exemples  et  de^  lois;  mais  que  les  uns 
et  les  autres  les  amènent  à  respecter  Ici  vie  et  la 
sûreté  de  leurs  semblables. 

Que  nous  oppose-t-on,  Messieurs?  Des  usage."?. 
Il  en  est  de  récents  dont  il  dous  serait  facile  de 
fortiher  notre  opinion  :  mais  que  font  aujour- 
d'hui les  usages  devant  les  raisons? 

Je  cherche  celles  qu'on  allègue  en  faveur  de  la 
peine  de  mort;  tdutes  sembleni  se  réduire  à  cet 
alage  vulgaire, qu'il  faut  du  san»;  pour  du  sang, 
qu'il  faut  tuer  celui  qui  assassine. 

Analysons  celte  idée  pour  voir  ce  quelle  peut 
produire  de  vérité.  On  conviendra  aisément  que 
c'est  (le  la  peine  du  talion  que  vient  l'usage  de 
de  tuer  l'assasdiii,  et  que  la  peine  du  talion  elle- 
rnêrne  tire  son  origine  de  la  vengeance  iniivi- 
duelle,  qu'elle  tend  à  en  perpétuer  et  consacrer 
l'idée.  La  nature,  à  la  vérité,  indique  ce  senti- 
ment de  la  vengeance  ;  mais  c'est  précisément 
pour  en  prévenir  les  effets,  que  les  hommes  se 
sont  réunis  en  société,  et  leur  prertiier  act»;  a  été 
de  remettre  à  la  société  le  droit  de  punir.  Dans 
les  premiers  temps,  l'on  conçoit  facilement  que 
la  peine  du  talion  a  dû,  chez  plusieurs  peuples, 
former  elle  seule  tout  te  Code  pénal.  Elle  SMuble 
conforme  à  l'idée  primitive  de  ta  justice;  elle  pa- 
rait être  la  sanction  de  cette  maxime  :  ne  fais  pat 
à  autrui  ce  que  tu  ne  voudrais  pas  (jue  Von  te  fit. 
Lorsque  la  doctrine  de  l'Intérêt  général  est  encore 
ignorée;  lorsque  l'intérêt  particulier  seul  sert  de 
mesure  aux  actions  et  de  base  aux  loid,  alors  on 
doit  naturellement  désigner  pour  peine  lé  traite- 
ment que  chaque  homme  aurait  fait  subir  sur-le- 
champ  à  son  ennemi;  mais,  à  mesure  qu'une  so- 
ciété se  civilise,  lorsque  les  inégalités  de  toute 
espèce  s'v  introduisent  et  sont  consacrées  par 
les  lois,  l^on  ne  tarde  pas  à  voir  combien  la  peine 
du  talion  devient  injuste,  dangereuse  et  même 
iiripraticable  daris  presque  tous  les  cas  ;  e,ar  c  »m- 
ment  nnnira-t-on,  par  le  talion,  le  faux,  le  vol, 
i'inceridie,  l'efftaction? 


que 

mouvenfiènt  de  colère  ou  de  venjgeance  dont  elle 
n'est  pas  même  susceptible;  mats  due,  raMienant 
tout  au  seul  principe  de  l'utilité  punliqué,  la  so- 
ciété doit  étaolir,  entre  les  délits  et  les  peine-,  le 
rapport  et  la  projiortion  que  cette  même  uli  ité 
publique  indique. 

Le  législateur,  forcé  de  ramener  à  l'exécution 
d'une  même  loi  tant  d'intérêts  divers  qui  s'y 
rapportent  si  inégalement,  et  d'unir  ensemblt» 
des  fils  d'une  longueur  si  différente,  doit  cher- 
cher un  point  couimun  et  proportionnel  entre 
toutes  les  parties:  il  doit  êtiulir  sdn  système  de 
I  répression  sur  un  senlidiëut  qui  soit  pdruil  les 
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hommes  le  plus  fort,  lo  plus  constant,  le  pins 
général;  il  laul  qu'il  ôvitc  surtout  de  ravaler  la 
justice  à  l'idée  d  une  vengearice  particulière,  i*t 
de  justifier  par  ses  exemples  Us  moyens  que  cttte 
venneanee  n'est  déjà  que  trop  portée  à  employer  ; 
et  s'il  veut  donner  à  un  f)eu|)le  un  caractère  élevé 
etunvérit;ibit^e:'i'rilpiiblic,ilfautqu'iliaLche  d'en- 
noblir, de  toute  la  grandeur  de  Tintérôt  général, 
ces  actes  de  just.cr  que  rintérèl  particulier  solli- 
cite. 11  faut  que  les  citoyens  ne  voient  jamais 
dans  les  tribunaux  les  instruments  des  fiassions 
privées,  mais  qu'ils  les  regardent  comme  les  or- 
ganes placés  au  milieu  d'eux  pour  faire  une  ap- 
pliraliin  i»articulière  et  locale  des  lois  que  la 
raison  publiiiue  a  corisacrée-,  romme  des  carjaux 
par  lesquels  la  voloiité  générale  se  répa  .d  sans 
cesse  pour  rectifier  et  corriger*  les  aberrations  de 
rint'fôt  patnulier.  Rien  n  est  donc  plus  dange- 
reux que  ridée  du  talion. 

Si  maintenarit  Ton  demande  quel  est  ce  sen- 
timent universel  et  constant  sur  lequel  on  peut 
établir  un  système  de  répression  et  de  peines, 
t(»us  les  êtres  sensibles  r(^pondronl  de  (omert  : 
c'est  l'ami-ur  de  la  liberté,  la  liberié,  ce  bi«^n 
sans  b'quel  la  vie  elle-même  devient  un  véri- 
table supplice  ;  la  liberté  dont  le  brillant  désir 
a  développé  parmi  nous  tant  ei  de  si  courafjeux 
efforts;  la  liberté  enfin  dont  la  p»  rt«',  à  laquelb» 
on  peut  ajouter  la  privation  de  toutes  b'S  jouis- 
sance-1  e  la  nature,  peut  seule  devenir  une  peine 
réelle,  répressive  et  durable,  qui  n'altère  (loint 
les  mœurs  du  peuple,  qui  rend  p  us  sei  sible  aux 
citoyens  le  prix  d'une  conduite  conforme  aux 
lois;  peine  susceptible  u'ailleufs  d'être  graduée 
de  manière  à  s'appliquer  exactement  aux  diffé- 
rei'ts  crimes,  et  à  permettre  que  Ton  observe 
entre  eux  cette  prop  rtiou  si  importante  qu'exi- 
gent les  différents  degrés  de  perversité  et  de 
nuisibilité. 

Telle  est  la  base  du  système  de  pénalité  que 
vos  comités  vous  présentent,  Messit'urs;  mais,  en 
détruisant  toute  Tatrocité  des  peines,  ils  ne 
croient  pas  pour  cela  en  avoir  di.i  inné  la  juste 
sévérité;  ils  pi-nsent,  au  conlraiie,  que  celles 
qu'ils  vous  proposent  d'établir  sont  nb  s  répres- 
sives et  plus  fortes,  ont  un  effit  plus  durable, 
plus  profond  et  p  us  sûr  dans  i'ftm(>  des  malfai- 
teurs, et  qu'ainsi,  la  garantie  que  la  société  doit 
aux  individus  étant  plus  assurée,  le  véritable  but 
des  p  mes  est  mieux  remidi. 

Les  peines  qu(i  nous  établissons, Messieurs, sont 
véritablement  plus  grandes  et  moins  cruelles; 
cela  môme  est  un  argument  invincible  et  annuel 
je  défie  tous  mes  adversaires  de  répondre,  d'au- 
tant mieux  qu*ils  nous  fournissent  eux-mênn  s 
la  majeure  du  raisonnement.  Une  [)rincr.  lon«!ue, 
pendant  laquelle  on  est  seul,  privé  de  la  lumière 
et  de  tous  les  bienf.iiis  de  la  nature,  c^t,  disent- 
ils,  une  peine  plus  dure  que  la  mort.  Éh  bii'fM 
Messieurs,  si  c'est  par  compassion  (lue  vous  éta- 
blissez la  p  ine  d-*  mort,  décernez-1 1  d(»nc  aux 
fripons,  et  réservez  une  ptMue  plus  fone  pour 
ceux  qui  ont  assassiné,  empoisunntî  leurs  si-mlila- 
bles.  Ne  voyez-vous  r^a-  que,  quelle  que  cbose  que 
vous  fassiez,  il  faudra  que  le  faursaire,  le  voleur 
avec  effraction ,  soient  punis  par  une  dure  et 
longue  déteniion?  Alors,  «lans  votre  propre  sys- 
tème, ces  individus  sont  plus  puriis  que  1  homme 
qui  a  assassiné  son  bienfait  ur.  Vont  z-vous  itcnc 
favoriser  ct-s  attentats  plus  que  les  simples  larcins 
y  inviter  même  en  leur  montrant  une  peine  [dus 
douce  et  passagère?  Que  devient  alors  la  justice? 
que  devient  l'ordre  social,  qui  exige  nue  la  peine 
augmente  eu  proportion  de  rénormité  du  crime? 


Le  voleur,  menacé  de  12  années  d'une  prison 
affreuse,  se  dira:  au  li(*u  de  dérob^T,  je  n*ai 
qu'à  tuer,  a-sassiner,  la  [»eine  sera  moindre,  je 
serai  moins  puni.  Non  seulement  ainsi  vt-us  don- 
nez un  funeste  encouragement  au  plus  grand 
des  forfait?,  mais  vous  assurez  un  brevet  d'im- 
punité à  tout  criminel  qui  ne  craint  pa-  la  mort. 
Il  n'existe  pas  au  monde  un  individu  qui  ne  re- 
doute d'été  12  années  au  cachot;  ainsi,  dans 
noire  système,  la  répression  s'étend  à  tous 
mais,  si  vous  ôiez  la  vie  pour  punir  le  meurtre 
tout  assassin  q  d  est  affranchi  de  la  crainte  de  la 
mort,  ce  qui  n'est  pas  rare,  peut  impunément 
braver  la  société,  la  nature  et  les  lois. 

Nous  sommes  bien  éloignés  néanmoins.  Mes- 
sieurs, de  vouloir  remplactMbi  peine  de  mort  par 
des  supplices  perpétuels.  H  nous  a  paru  que,  dé- 
raciner dans  l'homme  l'espérance,  c'était  détruire 
en  lui  le  principe  même  de  la  vie,  le  seul  qui  te 
soutienne  au  milieu  de  ses  souffrances,  et  qui,  en 
allégeant  le  poids  de  son  malheur,  le  lui  rende 
possible  5  supporter.  C'est  anéantir  l'homme;  il 
8<Tait  idus  humain  de  le  faire  périr.  La  société, 
j'ose  le  dire,  n'a  pas  le  pouvoir  de  faire  éprouver 
à  un  individu  une  si  complète  dégra.iation  de 
lui-même  ;  et  d'ailleurs  la  raistm  et  la  justice  s'y 
(apposent;  car  Jamais  l'on  ne  doit  tiésespérer  de 
ram<ndementd*uD  coupable;  sa  correction  rnêîne 
e4  un  des  objets  lie  la  peine;  elle  n'exi-terait 
plus,  si  l'homme  était  condamné  à  un  éternel 

sunidice. 

Enfin,  Messieurs,  vous  avez  paru  désirer  d'éta- 
blir la  révision  des  jugements.  Mais  cette  institu- 
tion ne  devient-elle  pas  ridicule  et  même  insul- 
tante pour  les  citoyens,  lorsqu'elle  consiste  à  don- 
ner le  moypnde  prouver  l'innocence  d'un  homme 
qui  n'est  plus?  Que  dans  le  cas  oi'i  l'erreur  du 
jug-raent  n'est  rectifiée  qu'après  la  mort  du 
condamné,  on  rétablisse  sa  mémoire,  j'y  vois 
peu  d'avantages,  néanmoins  cela  me  parait  pos- 
sible; mais  que  la  soriéié  ne  prélère  pas  mille 
f  )is  de  conserver  la  vie  et  de  rendre  la  liberté  à 
un  homme  injustement  condamné,  voilà  ce  qu'il 
est  difficile  de  concevoir.  Lors-iu'un  faussaire 
aura  succombé  par  l'effet  d'une  erreur,  il  p  >urra 
rentnT  dan<  la  société  j)ar  l'elfet  de  la  révision 
«'esonjugement;el  un  citoyen  faussement  ace  ;sé, 
injustement  condamné  pour  cause  d'assassinat, 
sera  provisoirement  misa  mort.  Quelle  disparate  ! 
quelle  incohérence  !  quelle  contradiction  dans 
les  principes  1  Toutes  ces  lois  ne  peuvent  à  la 
fois  se  rencontrer  dans  le  même  Code,  dans  une 
Constitution  qu'un  peuple  éclairé  s'est  d')nnéeà 
lui-même  à  la  fin  du  xviu*  siècle... 

Daignez,  Messieurs,  con?idôrer  cet  objet  avec 
l'attention  qu'il  commande,  et  le  Iraiier  avec 
toute  ladlgnité  du  Corps  con<tituani,  et  non  avec 
cet  esprit  tranchant  et  léger  qu'on  a  quel  juefois 
tent*  d'introduire  parmi  vous,  et  qui  ten  I  à  éloi- 
gner de  vos  décrets  le  nspe  t  et  la  confiance 
qu'ils  doivent  exiger.  Gardez-vous  de  ceux  qui 
voudraient  reléguer  déilaigneusement  cette  ques- 
tion dans  le  domaine  de  la  pure  philosophie, 
et  lui  refuser  l'analogie  directe  qu'elle  a  avec  le 
succès  de  vos  travaux. 

Pour  ceux  qui  observent  avec  attention,  il  en 
est  bien  autrement.  Parmi  les  opinions  diverses 
qui  aijitent  un  peuple  entier,  à  travers  les  combi- 
naisons politiques  et  sociales  qui  l-  modifient, 
il  est  toujours  quelques  senti  nents  généraux  qui 
ressortcnt  et  préilominent  sur  tous  les  autres, 
l^arcourez  les  divers  pays,  vous  en  reconnaîtrez 
les  habitants  à  ces  snitiments  aui  coio^ioseut  le 
véritable  caractère  nalioDal  :  ches  Tua,  c'est  la 
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franchise;  chezTaulre,  la  fierté,  la  douceur;  chez  i 
d'autres  aussi,  la  cniauté  ou  l'artifice  ;  ces  quali-  | 
tés  ou  ces  vices  c'tst  en  général  le  gouverne- 
ment qui  les  donne;  et  un  habile  législateur  n'a 
jamais  manqué  Toccasion  de  former  l'esprit  na- 
tional d'un  peuple,  ou  de  corriger,  celui  auquel 
la  nature  Ta  disposé  ;  c*est  par  là  quMl  assure 
d'avance  une  obéissance  parfaite  aux  lois,  qu'il 
prépare  les  esprits  à  remplir  les  devoirs  que  la 
société  leur  impose;  c'est  par  là  qu'en  rattachant 
des  opinions  éparses  à  des  principes  constant^^,  il 
se  donne  une  influence  vaste  et  profonde,  à  Taide 
de  laquelle  il  peut  continuellement  ramener  les 
actions  des  hommes  à  des  vues  d'mtérôt  général 
et  (le  bonheur  public. 

S'il  nous  eût  été  permis  de  séparer  nos  travaux 
(les  circonstances  qui  les  environnent  et  semblent 
les  commamler,  c'eiit  été  une  entreprise  utile  à 
la  fois  t't  sublime,  d'établir  autour  «le  notre  Cons- 
titution politique  toutes  les  institutions  morales 
qui  peuvent  l'appuyer  et  l'affermir  ;  d'offrir  ainsi 
un  but  commun  à  toutes  les  affectio  s  des  hom- 
nus,  et  de  !•  s  unir  à  ce  but  par  le  lien  sacré  du 
patriotisme  et  de  la  vertu  ;  enfin  de  remettre  la 
défense  de  notre  édifice  social  sous  la  garde  de 
ces  trois  puissances  invincibles,  lorsqu'elles  sont 
unit  s  :  les  mœurs,  la  force  et  l'intérêt. 

Le  temps  et  les  circonstances  ont  manqné  à 
ce  vaste  proj(»t  :  il  faut  à  cet  égard  reculer  nos 
espérances;  il  faut  môme  en  reporter  le  principal 
cfiet  vers  la  f^énération  qui  s'avance,  et  qui,  plus 
heureuse  que  nous,  profitant  et  de  nos  sacrifices 
et  de  nos  fautes,  jouira  de  la  liberté  sans  mélanire 
et  sans  regret.  Mais  au  moins  faisons  tout  cequ'il 
nous  est  permis  de  faire;  si  nous  sommes  forcés 
de  refuser  d'adopter  quelques  vérités,  au  moins 
ne  consacrons  point  d'erreurs;  ne  consacrons  que 
des  principes  vrais,  si  nous  ne  pouvons  pas  ad- 
mi^ttre  tous  ceux  qui  pouvaient  être  utiles. 

N'appréhendons  pas,  non  plus,  de  heurter  un 
reste  de  ()réjugé  populaire  contre  la  suppression 
de  la  peine  de  mort.  Le  peuple  est  juste,  en  masse; 
il  l'est  nécessairement,  car  il  est  placé  au  milieu 
de  l'intérêt  général.  Soyez  sûrs,  Messieurs,  que 
la  loi  qui  abolira  la  peine  de  mort  sera  aussi  res- 
pectée et  plus  respectable  qu'un  grand  nombre 
de  celles  que  vous  avez  rendues;  d'ailleurs,  ce 
n'est  pas  toujours  par  une  obéissance  ponc- 
tuelle et  servile  aux  ordres  de  l'opinion^  que 
les  législateurs  portent  les  lois  les  plus  utiles  à 
leur  pays;  souvent  ces  lois  n'ont  de  rapport 
qu'à  ci  s  besoins  momentanés,  et  ne  remédient 
qu'à  des  etfets  :  les  résultats  heureux  et  vastes, 
qui  d(^cident  du  bonheur  des  peuples,  tiennent 
en  général  à  la  méditation  et  au  calcul. 

J'ai  toujours  dirigé,  autant  qu'il  m'a  été  pos- 
sible, mes  travaux  particuliers  vers  ce  but,  de 
placer  uans  le  Code  de  nos  lois  des  institutions 
fortes  et  profondes,  dont  l'effet  est  longiem|)s  ina- 
perçu parmi  les  idée^  générales,  et  semble  s'ef- 
facer par  le  sentiment  exclusif  delà  liberté,  mais 
dont  les  avantages  augmentent  tous  les  jours,  et 
seront  plus  sentis  à  mesure  que  cett"  chaleur  pa- 
triotique, qui  maintenant  nou<  anime,  fera  place, 
en  se  refroidissant,  à  des  ju^'ements  plus  sévères 
de  la  raison,  et  à  une  expression  plus  pure  de 
l'intérêt  ))Ublic. 

Souffrez,  Messieurs,  qu'en  finissant  j'ajout", 
aux  raisons  qui  semblent  déterminer  laqueslio  <, 
des  motifs  puisés  dans  les  cintonstances  présente^. 
Lorsque  notie  Révolution  a  commencé,  elle  nous 
a  trouvé'  tels  qu'un  Img  despotisme  et  la  cor- 
ruption qu'il  entraîne  nous  avait  formés.  Cette 
RêvolutiuQ  a  vu  pendant  son^cours  se  dôveiopper 


toutes  les  passions,  tous  les  intérêts  ;  elle  a  mis 
en  dehors  nos  qualités  et  nos  vices;  elle  a  rendu 
l'un  et  l'autre  plus  sensibles,  et  Ton  a  vu  malheu- 
reusement à  côté  du  spectacle  sublime  du  patrio- 
tisme et  de  la  générosité,  le  monstre  hideux  de 
l'intérêt  et  de  la  haine.  On  a  pu  regretter  quel- 
quefois que  l'esprit  national  n^ait  pas  été  adouci 
d'avance  par  des  institutions  plus  humaines.  Le 
caractère  des  individus  divisés  par  tant  d'opinions, 
fatigués  par  une  lutte  si  longue  et  si  nouvelle,  a 
dû  naturellement  s'altérerets  aigrir.  Si  les  hommes 
ont  acquis  la  force  nécessaire  pour  être  libres,  ils 
ont  aussi  pu  contracter  une  dureté  qui  renci  lo 
commerce  de  la  vie  difficile  et  fâcheux.  Il  est  des 
individus  qui ,  tirant  leur  caractère  des  événements, 
sont  devenus  féroces  lorsqu'ils  devaient  être  cou- 
rageux et  fermes  :  ils  seront  faibles  et  vils,  lors- 
qu'on leur  demandera  l'obéissance  et  la  dou- 
ceur. 

Depuis  qu'au  lieu  de  rectifier  par  nos  lois  l'es- 
pritnaiional,nousravons  malheureusement  trans- 
porté dans  notre  Constitution,  et  que  la  mobilité 
est  devenue  un  des  principaux  caractères  de  notre 
gouv(!rnement;  depuis  qu'un  changement  conti- 
nuel dans  les  hommes  a  rendu  presque  nécessaire 
un  changement  dans  les  choses,  faisons  au  moins 
que  les  scènes  révolutionnaires  soient  le  moins 
trafiques  et  leurs  conséquences  le  moins  funestes 
qu'il  sera  possible;  pour  cela  tâchons  d'auoucir 
le  caractère  national,  et  de  le  fixer  non  à  cette 
[)itié  molle  des  esclaves,  mais  à  cette  humanité 
vraie  des  peuples  libres. 

Vous  le  savez.  Messieurs,  on  vous  reproche 
vivement  le  changement  (lui  s'est  fait  dans  le 
caractère  des  Français.  Des  qualités  douces  et 
brillantes  l'embellissaient.  Elles  ont  disparu,  et 
l'on  attend  avec  inquiétude  si  elles  seront  rem- 
placé-s  par  des  vertus  ou  par  des  vicfs.  On  vous 
accuse  d'avoir  endurci  les  âmes,  au  lieu  de  les 
affermir,  comme  on  vous  reproche  d'avoir  subs- 
titué, aux  abusdela  prodigalité,  les  abus  plus  fu- 
nestes peut-être  d'une  mesquine  larcimonic. 

Faites  cesser  ces  clameurs,  ôtez-leur  du  moins 
tout  fondement  raisonnable.  Que  vos  vues  jus- 
qu'au moment  de  votre  séparation  se  dirigiMit 
vers  les  moyens  d'inspirer  an  peuple  la  généralité, 
la  fermeté  et  une  humanité  profonde;  vertus  dont 
l'alliance  est  si  possible,  si  naturelle  même,  et 
qui  forme  le  plus  beau  caractère  que  l'homme 
puisse  recevoir  de  la  nature  et  de  la  >ociété.  Pour 
y  parvenir,  rendez  l'homme  respectableà  l'homme  ; 
augmentez,  renforcez  de  toute  la  puissance  des 
lois,  l'idée  que  lui-même  doit  avoir  de  sa  propre 
dignité,  vous  aurez  tout  fait  en  lui  inspirant 
le  principe  de  toulcis  les  vertus,  je  veux  dire  le 
respect  po  ir  lui-même  et  cette  fierté  véritable 
qui  se  fonde,  non  sur  des  di'tim^ions  vaines, 
mais  sur  la  jouissance  pleine  de  tous  les  droits 
qui  appartienntmt  à  rhomu.e.  Quiconque  se  res- 
pecte est  nécessairement  juste  et  droit,  les  auir  s 
ont  de  lui  une  garantie  C)nstantequi  le  suit  dans 
toutes  sesactions.  L'homme  qui  respecte  lesautn»?, 
agit  bien  (»n  public;  celui  qui  se  r(»specte  lui- 
môme,  asit  toujours  bien,  même  en  seoret. 

A  ce  moment,  Messieur?»,  où  les  Français  diri- 
gent toutes  leurs  pensées  vers  leur  nouvelle 
Constitution,  où  ils  viennent  puiser  avidement 
oans  vos  lois,  non  seulement  des  règles  d'obéis- 
sance, mais  encore  les  principes  de  justice  et  de 
morale,  si  longtemps  méconnus,  qui  doivent  gui- 
der leur  conduite,  qu'ils  ne  rencontrent  pas  une 
loi  dont  l'effet  seul  est  une  leçon  de  barbarie  et 
de  lâcheté.  Ne  profitez  pas  de  ce  besoin  de  voir 
et  d*élre  ému,  qui  agit  ches  tous  les  liomuies. 
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hommes  le  plus  fort,  le  plus  constant,  le  pins 
général;  il  fant  qu'il  évite  surtout  de  ravaler  la 
justice  à  ridée  d'une  vengearice  particulière,  et 
de  justifier  par  ses  exemples  h  s  moyens  que  crtte 
vent-eance  n'est  déjà  que  trop  portée  à  employer  ; 
et  s'il  veut  donner  à  un  ()euj)le  un  caractère  élevé 
etun  véritable  e:;r>rit  pnblic,  il  faut  qu'il  lâche  d'en- 
noblir, de  tonte  la  grandeur  de  Tintérét  général, 
ces  actes  de  justice  que  Tintérêt  particulier  solli- 
cite. Il  faut  que  les  citoyens  ne  voient  jamais 
dans  les  tribunaux  les  instruments  des  pa^^sions 
privées,  mais  qu'ils  les  regardent  comme  les  or- 
ganes placés  au  milieu  d'eux  pour  faire  une  ap- 
plicatii  n  particulière  et  locale  di's  lois  que  la 
raison  publinue  a  consacrées  <'omme  des  canaux 
par  les(|uels  la  volonté  générale  se  répa  id  san-; 
cesse  pour  rectifier  et  corriger  les  aberrations  de 
l'intrêt  [»atirulier.  Rien  n'est  donc  plus  dange- 
reux que  ridée  du  talion. 

Si  maintenant  Ton  demande  quel  est  ce  sen- 
timent universel  et  constant  sur  lequel  on  peut 
établir  un  système  de  répression  et  de  pein-s, 
tdus  les  ôtrcs  sensibles  répojidront  de  lomert  : 
c'est  Tamiur  de  la  liberté,  la  liberié,  ce  bien 
sans  leqnel  la  vie  elle-même  devient  un  véri- 
table supplice  ;  la  liberté  dont  le  brûlant  désir 
a  développé  parmi  nous  tant  ei  de  si  couraL'enx 
efforts;  la  liberié  enfin  dont  la  p»  rte,  i\  laquelle 
on  peut  ajouter  la  privation  de  toutes  les  joui— 
sance-î  i  e  la  nature,  peut  seule  devenir  une  peiee 
réelle,  répressive  et  durable,  qui  n'altère  puint 
les  mœurs  «lu  peuple,  qui  rend  pus  set  sible  aux 
citoyens  le  prix  d'une  conduite  conforme  aux 
lois';  peine  susceptible  n'ailleuis  d'être  graduée 
de  manière  à  s'afipliquer  exactement  aux  diffè- 
re ts  crimes,  et  à  permettre  que  l'on  observe 
entre  eux  cette  prop  rtion  si  importante  qu'exi- 
gent les  différents  degrés  de  perversité  et  de 
nuisibilité. 

Telle  est  la  base  du  système  de  pénalité  que 
vos  comités  vous  présentent,  Messieurs;  mais,  en 
détruisant  toute  Tatrociié  d(*s  peines,  ils  ne 
croient  pas  pour  cela  en  avoir  di:i  inué  la  juste 
sévérité;  ils  pinsent,  au  conlraiie,  que  celles 
qu'ils  vous  proposent  d'établir  sofit  pb  s  répres- 
sives et  plus  fortes,  ont  un  effet  plus  durable, 
plus  profond  et  p  us  sûr  dans  l'ftme  des  maifai- 
îeurs,  et  qu'ainsi,  la  garantie  que  la  société  doit 
aux  individus  étant  plus  assurée,  le  véritable  but 
des  pi  mes  est  mieux  remidi. 

Les  peines  que  nous  établissons, Messieurs, sont 
véritablement  plus  grandes  et  moins  cruelles; 
cela  même  est  un  argument  invincible  et  aunuel 
je  délie  tous  mes  adversaires  de  répondre,  d'au- 
tant mieux  qu'ils  nous  fournissent  eux-rnêim  s 
la  majeure  du  raisonnement.  Une  primer,  lon^'ue, 
pendant  laquelle  on  est  seul,  privé  de  la  lumière 
et  de  tous  les  bienfaits  de  la  nature,  est,  disent- 
ils,  une  peine  plus  dure  que  la  mort.  Êh  biee! 
Messieurs,  si  c'est  ;)ar  compassion  que  vous  éta- 
l)l!ssez  la  p  ine  d*  mort,  décernez-1 1  donc  aux 
fripons,  et  réservez  une  ptMue  plus  fone  pour 
ceux  qui  ont  assassiné,  empoisonné  leurs  sembla- 
bles. x\e  voyez-vous  pa-  que,  quelle  quecbose  que 
vous  fassiez,  il  faudra  que  le  faussaire,  le  voleur 
avec  effraction ,  soient  punis  par  une  dure  et 
longue  détention?  Alors,  «lans  votre  [)ropre  sys- 
tème, ces  individus  sont  plus  punis  que  l  homnie 
qui  a  assassiné  son  bienfait  ur.  Vonl  z-vous  iidnc 
favoriser  ces  attentats  plus  que  les  simples  larcin-j, 
y  inviter  même  en  leur  montrant  une  peine  ['lus 
tlouceet  pasî^agèrc?  Que  devient  alors  la  justice? 
que  devient  Tordre  social,  qui  exige  que  la  peine 
augmente  eu  proportion  de  réacrmite  du  crime? 


Le  voleur,  menar^é  de  12  années  d'une  prison 
affreuse,  se  dira:  au  lieu  de  dérob^T,  je  n'ai 
qu'à  tuer,  a-sassiner,  la  peine  sera  moindre,  je 
serai  moins  puni.  Non  seulement  ainsi  v.-us  don- 
nez un  funeste  encouragement  au  plus  grand 
des  forfaiti^,  mais  vous  assurez  un  brevet  d'im- 
punité à  tout  criminel  qui  ne  craint  pa-  la  mort. 
Il  n'existe  pas  au  monde  un  individu  qui  ne  re- 
doute d'été  12  années  au  cachot;  ainsi,  dans 
notre  système,  la  répression  s'étend  à  tou^ 
mais,  si  vous  ôlez  la  vie  pour  punir  le  meuître 
tout  assassin  q  «i  est  affranchi  de  la  crainte  d(î  la 
mort,  ce  qui  n'est  pas  rare,  peut  impunément 
braver  la  société,  la  nature  et  les  lois. 

Nous  sommes  bien  éloignés  néanmoins.  Mes- 
sieurs, de  vouloir  remplacer  l'i  peine  de  mort  par 
des  supplices  perpétuels.  Il  nous  a  paru  que,  dé- 
raciner dans  l'homme  Tespérance,  c  était  détruire 
en  lui  le  principe  même  de  la  vie,  le  seul  qui  le 
soutienne  au  milieu  de  ses  souffrances,  et  qui,  en 
allégeant  le  poids  de  son  malheur,  le  lui  rende 
possible  5  supporter.  C'est  anéantir  l'homme;  il 
serait  plus  humain  de  le  fain»  périr.  La  société, 
j'ose  le  dire,  n'a  pas  le  pouvoir  de  faire  éprouver 
à  un  individu  une  si  complète  dégradation  de 
lui-même  ;  et  d'ailleurs  la  raiscm  et  la  justice  s'y 
opposent;  car  jamais  l'on  ne  doit  désespérer  de 
l'amendement  d'un  coupable;  sa  correction  ruême 
e^t  un  des  objets  de  la  peine;  elle  n'exi-terait 
plus,  si  l'homme  était  condamné  à  un  éternel 
sunidice.  ^    . 

Enfin,  Messieurs,  vous  avez  paru  désirer  d  éta- 
blir la  revision  des  jugements.  Mais  cette  institu- 
tion ne  devient-elle  pas  ridicule  et  même  insul- 
tante pour  les  citovens,  lorsqu'elle  consiste  à  don- 
ner le  moyen  de  prouver  l'innocence  d'un  hommiî 
qui  n'est  plus?  Que  dans  le  cas  où  l'erreur  du 
jugement  n'est  rectifiée  qu'après  la  mort  du 
condamné,  on  rétablisse  sa  mémoire,  j'v  vois 
peu  d'avantages,  néanmoins  cela  me  paraît  pos- 
sible; mais  que  la  société  ne  prétère  pas  mille 
fois  de  conserver  la  vie  et  de  rendre  la  liberté  à 
un  homnie  injustement  condamné,  voilà  ce  qu'il 
est  difficile  de  concevoir.  Lors-iu'un  faussaire 
aura  suceombé  par  l'effet  d'une  erreur,  il  p  mna 
rentrer  dans  la  société  par  l'effet  de  la  revision 
('e  son  ju^'ement  ;  et  un  citoyen  faussement  ace  isé, 
injustement  condamné  pour  cause  d'assassinat, 
sera  provisoirement  misa  mort.  Quelle  disparate  ! 
quelle  incohérence!  quelle  contradiction  dans 
les  principes  I  Toutes  ces  lois  ne  peuvent  à  la 
fois  se  rencontrer  dans  le  même  Code,  dans  une 
Cimstitution  qu'un  peuple  éclairé  8'e»td»nnéeà 
lui-même  à  la  fin  du  xviir  siècle... 

Daignez,  Messieurs,  considérer  cet  objet  avec 
l'attention  qu'il  commande,  et  le  traiter  avec 
toute  ladignité  du  Corps  constituant,  et  non  avec 
cet  esprit  tranchant  et  lé^er  qu'on  a  quel  luefois 
tent  '  d'introduire  parmi  vous,  et  nui  ten  I  à  éloi- 
gner de  vos  décrets  le  respe  t  et  la  confiance 
(ju'ils  cioivent  exiger.  Gardez-vous  de  ci*ux  qui 
voudraient  reléguer  dédaigneusement  cette  ques- 
tion dans  le  domaine  de  la  pure  philosophie, 
et  lui  refuser  l'analogie  directe  qu'elle  a  avec  le 
succès  de  vos  travaux. 

Pour  ceux  qui  observent  avec  attention,  il  en 
est  bien  autrement.  Parmi  les  opinions  diverses 
qui  aiiilent  un  peuple  entier,  à  travers  les  combi- 
naisons politiques  et  sociales  qui  l<-  modifient, 
il  est  toujours  quelques  senti:nents  génér.iux  qui 
ressortent  et  pré«iomi.ienl  sur  tous  les  autres. 
Parcourez  les  divers  pays,  vous  en  reconnaîtrez 
les  habitatits  à  ces  sentiments  qui  ciMn[>08ent  «e 
Yéiitible  caractôre  nalicoal  :  chei  Tua,  c'est  la 
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franchise  ;  cli(?z  Taulre,  la  fierté,  la  douceur;  chez 
d'autres  aussi,  la  cruauté  ou  rartitice  ;  ces  quali- 
tés ou  ces  vices  c'est  en  général  le  gouvern»»- 
ment  qui  les  donne;  et  un  habile  législat'ur  n'a 
jamais  înanqué  Toccasion  de  former  l'esprit  na- 
liouai  d'un  peuple,  ou  de  corriger  celui  auquel 
fa  nature  Ta  disposé  ;  c'est  par  là  qu'il  assure 
d'avance  une  obéissance  parfaite  aux  lois,  qu'il 
prépare  les  esprits  à  remplir  les  devoirs  que  la 
société  leur  impose;  c'est  par  là  quVn  rattachant 
des  opinions  éparses  à  des  principes  constant-*,  il 
?e  donne  une  influence  vaste  et  profonde,  à  l'aide 
de  liqueile  il  peut  continuellement  ramenc^r  les 
action:^  des  hommes  à  des  vues  d'intérôt  général 
et  de  bonheur  public. 

S'il  nous  lût  été  permis  de  séparer  nos  travaux 
des  circonstances  qui  les  environnent  et  semblent 
les  commamler,  c'eiit  été  une  entreprise  utile  à 
la  fois  et  sublime,  d'établir  autour  «le  notre  Cons- 
titution politique  toutes  les  iiislitutirtns  morales 
qui  peuvent  l'appuyer  et  l'affermir  ;  d'offrir  ainsi 
un  butcommun  à  toutes  les  affectio  s  des  hom- 
mes, et  de  h  s  unir  à  ce  but  pur  le  lien  sacré  du 
patriotisme  et  de  la  vertu;  enlîn  de  remettre  la 
défense  de  notre  édifice  soci^il  sous  la  garde  de 
ces  truis  puissances  invincibles,  lorsqu'elles  sont 
uni»  s  :  les  mœurs,  la  force  et  l'intérêt. 

Le  temps  et  les  circonstances  ont  manqtié  à 
ce  vaste  projet  :  il  faut  à  cet  égard  reculer  nos 
espérances;  il  faut  môme  en  reporter  le  principal 
effet  vers  la  génération  qui  s'avance,  et  qui,  plus 
heiireuse  que  nous,  prontant  et  de  nos  sacrifices 
et  de  nos  faute:*,  jouira  de  la  liberté  sans  mélanire 
et  sans  regret.  Mais  au  moins  faisons  tout  ce  qu'il 
nous  est  permis  de  faire;  si  nous  sommes  forcés 
de  refuser  d'adopter  quelques  vérités,  au  moins 
ne  consacrons  point  d'erreurs;  ne  consacrons  que 
des  principes  vrais,  si  nous  ne  pouvons  pas  ad- 
mettre tous  ceux  qui  pouvaient  être  utiles. 

N'appréhendons  pas,  non  plus,  de  heurter  un 
reste  de  préjugé  populaire  contre  la  suppression 
de  la  peine  de  mort.  Le  peuple  est  juste,  en  masse; 
il  l'est  nécessairement,  car  il  est  placé  au  milieu 
de  l'intérêt  général.  Soyez  siirs,  Messieurs,  que 
la  loi  qui  abolira  la  peine  de  mort  sera  aussi  res- 
pectée et  plus  respectable  qu'un  grand  nombre 
de  celles  que  vous  avez  rendues  ;  d'ailleurs,  ce 
n'est  pas  toujours  par  une  obéissance  ponc- 
tuelle et  servile  aux  ordres  de  l'opinion,  que 
les  législateurs  portent  les  lois  les  plus  utiles  à 
leur  pays;  souvent  ces  lois  n'ont  de  rapport 
qu'à  d'S  besoins  momentanés,  et  ne  remédient 
qu'à  (les  elfets  :  les  résnltats  heureux  et  vastes, 
qui  décident  du  bonheur  des  peuples,  tiennent 
eu  général  à  la  méditation  et  au  calcul. 

J'ai  toujours  dirigé,  autant  qu'il  m'a  été  pos- 
sible, mes  travaux  particuliers  vers  ce  but,  de 
placer  «lans  le  Code  de  nos  lois  des  institutions 
fortes  et  profondes,  dont  l'effet  est  longtemps  ina- 

Îïerçu  parmi  les  idée-  générales,  et  semble  s'ef- 
acer  par  le  sentiment  exclusif  delà  liberté,  mais 
dont  les  avantages  augmentent  tou:^  les  jours,  et 
seront  plus  sentis  à  mesure  que  cette  chaleur  pa- 
triotique, qui  maintenant  nou-^  anime,  fera  place, 
en  se  refroidissant,  à  des  ju^rements  plus  sévères 
de  la  raison,  et  à  une  exprei^sion  plus  pure  de 
l'intérêt  public. 

Souffrez,  Messieurs,  qu'en  Unissant  j'ajout", 
aux  raisons  qui  semblent  déterminer  laqn(>8tio  ■, 
des  motifs  puisés  dans  \q^  cir(M)nstanres  préi^ente'^. 
Lor.-ique  notre  Uévolntion  a  commencé,  elle  nous 
a  trouvé-:  tels  qu'un  long  despotisme  et  la  cor- 
ruption qu'il  entraîne  nous  avait  formés.  Cette 
RêYOiutioQ  a  vu  pendant  son.cours  se  développer 


toutes  les  passions,  tous  les  intérêts  ;  elle  a  mis 
en  dehors  nos  qualités  et  nos  vires;  elle  a  rendu 
l'un  et  l'autre  plus  sensibles,  et  Ton  a  vu  malheu- 
reusement à  côté  du  spectacle  sublime  du  patrio- 
tii^me  et  de  la  générosité,  le  monstre  hideux  de 
l'intérêt  et  de  la  haine.  On  a  pu  regretter  quel- 
quefois que  l'esprit  national  n^ait  pas  été  aaouci 
d'avance  par  des  institutions  plus  humaines.  Le 
caractère  des  individus  divisés  par  tant  d'opinions, 
fatigués  par  une  lutte  si  longue  et  si  nouvelle,  a 
dû  naturellement  s'altérerets'aigrir.  Si  les  hommes 
ont  acquis  la  force  nécessaire  pour  être  libres,  ils 
ont  aussi  pu  contracter  une  dureté  qui  rend  le 
commerce  de  la  vie  difficile  et  fâcheux.  Il  est  des 
individus  qui,  tirant  leur  caractèredesévénements, 
sont  devenus  féroces  lorsqu'ils  devaient  être  cou- 
rageux et  fermes  :  ils  seront  faibles  et  vils,  lors- 
qu'on leur  demandera  l'obéissance  et  la  dou- 
ceur. 

Depuis  qu'au  lieu  de  rectifier  par  nos  lois  l'es- 
prit national,  nous  l'avons  malheureusement  trans- 
porté dans  notre  Constitution,  et  que  la  mobilité 
est  devenue  un  des  principaux  caractères  de  notre 
gouvernement;  depuis  qu'un  changement  conti- 
nuel dans  les  hommes  a  rendu  presque  nécessaire 
un  changement  dans  les  choses,  faisons  au  moins 
que  les  scènes  révolutionnaires  soient  le  moins 
tragiques  et  leurs  conséquences  le  moins  funestes 
qu'il  sera  possible;  pour  cela  tâchons  d'aaoucir 
le  caractère  national,  et  de  le  fixer  non  à  cette 
[)itié  molle  des  esclave.'^,  mais  à  cette  humanité 
vraie  des  peuples  libres. 

Vous  le  savez.  Messieurs,  on  vous  reproche 
vivement  le  changement  (lui  s'est  fait  dans  le 
caractère  des  Français.  Des  qualités  douces  et 
brillantes  l'embellissaient.  Elles  ont  disparu,  et 
l'on  attend  avec  inquiétude  si  elles  seront  rem- 
placées par  des  vertus  ou  par  des  vici»s.  On  vous 
accuse  d'avoir  endurci  les  âmes,  au  lieu  de  les 
affermir,  comme  on  vous  reproche  d'avoir  subs- 
titué, a  ix  almsde  la  prodigalité,  les  abus  plus  fu- 
nestes peut-être  d'une  mesquine  i  arcimonic. 

Faites  ces^er  ces  clameurs,  ôtez-leur  du  moins 
tout  fondement  raisonnable.  Que  vos  vues  jus- 
qu'au moment  de  votre  séparation  se  dirigent 
vers  les  moyens  d'inspirer  au  peuple  la  généralité, 
la  ferMieté  et  une  humanité  profonde  ;  vertus  dont 
raliiance  e>t  si  pos^^ible,  si  naturelle  même,  et 
qui  forme  le  plus  beau  caractère  que  l'homme 
puisse  reeevoir  de  la  nature  et  de  la  -ociété.  Pour 
y  parvenir,  rendez  l'homme respectableà  l'homme; 
augmentez,  renforcez  de  toute  la  puissance  des 
lois,  l'idée  que  lui-même  d(»it  avoir  le  sa  propre 
dignité,  vous  aurez  tout  fait  en  lui  inspirant 
le  principe  de  toutes  les  vertus,  je  veux  dire  le 
respect  po  ir  lui-même  et  celte  fierté  véritable 
qui  se  fonde,  non  sur  des  di^tinetions  vaines, 
mais  sur  la  jouissance  pleine  de  tous  les  droits 
qui  appartieiment  à  l'homie.  Quiconque  se  res- 
pecte est  nécessairement  juste  et  droit,  les  autr  s 
ont  de  lui  une  garantie  cmstaniequi  le  suit  dans 
toutes  sesactions.  L'homme  qui  respecte  les  autres, 
agit  bien  en  public;  celui  qui  se  respecte  lui- 
mé(ne,  a^it  toujours  bien,  même  en  seoret. 

A  ce  moment.  Messieurs,  où  les  Français  diri- 
gent toutes  leurs  pensées  vers  leur  nouvelle 
Constitution,  où  ils  viennent  puiser  avidement 
iians  vos  lois,  non  seulement  des  règles  d'obéis- 
sance, mais  encore  les  principes  de  justice  et  de 
morale,  si  lon^^temps  méconnus,  qui  doivent  gui- 
der leur  conduite,  qu'ils  ne  rencontrent  pas  une 
i')i  dont  l'effet  seul  est  une  leçon  de  barbarie  et 
de  lâcheté.  Ne  profitez  pas  de  ce  besoin  de  voir 
et  d'être  ômu,  qui  agit  chez  tous  les  homuius. 
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pour  les  aséémbiëf*  et,  jëur  apprendre  qu'il  est  des 
cas  où  Ton  peut  comaicttre  un  homicide  ;  songez 
que,  la  société  qui  de  peut  être  passionnée,  qui 
ne  peut  ëprbdver  ces  mouvements  dont  la  vio- 
lence semblé  exçusqr  le=  meurtre,  loin  de  le  légi- 
(imer  par  sop  autorité,  le  rend  plus  odieux  cent 
ois  par  son  appareil  et  son  sang-froid  :  car 
je    conçois   la    colère,   li 


la    vengeance    et    ses 


rèur  et  de  pitié,  voir  inilifîër  la  mort  à  un  autre 
homme,  je  désire  de  rie  le  jamais  rencontrer;  non 
seulement  il  est  étranger  aux  affections  douces 
qui  font  lë  bonheur  de  la  Vie,  mais  il  a  arrêté  sa 
pensée  sur  un  meurtre  :  la  nuture  cesse  do  me 
protéger  contre  lui,  il  ne  lui  fabl  plus  qu'un  inté- 
rêt pour  me  massacrer. 

Faites  cesser,  Messieurs,  .rentçeprise  parricide 
de  tourmenter  la  nature  et  de  boi:roni()re  ses  sen- 
timents. La  peine  de  mort  offre  encore  à  vos  yeux 
un  caractère  de  réprobation,  puisqu'elle  a  une 
origine  semblable  a  celle  de  tous  les  abus  que 
vous  avez  détruits;  elle  doit  comme  eux  sa  nais- 
sance à  resclavage,  c'est  contre  les  esclaves  qu'elle 
a  été  iriventée... 

M.  t>bbé  Maary.  Gaïn  était-il  un  esclave? 
(Murmures.) 

M.  Dapori.  On  objecte  Thi^toire  de  GaTh.  Cer- 
tainement la  société  qui  existait  alors  n'avait  fait 
aucune  loi;  niais  il  est  l)i<'n  extraordinaire  qu(» 
l'exemple  qu*on  choisit  soit  entièrement  contre 
mes  an  versaires.  Dieu  ne  dit-il  pas  dans  iaBib!e  : 
que  Gain  ne  soit  pas  tué,  mais  qu'il  conserve  a*  x 
yeux  des  hommes  un^si^rne  de  réprobation. — 
C'est  précisément  ce  qiiè  l'ori  vous  propose  aujoiir- 
d'hui.  (Applaudissements  répétés,) 

Apprenez  donc,  Messieurs,  combien  vds  lois 
sont  oïlieusej'  nar  Thorreur  ihvinrlble  qu'inspi- 
rent ceux  qui  les  font  exécuter;  honorez  au  con- 
traire votre  Code  d'une  loianalofiU'*  à  vo're  Co:i<- 
titution,  propre  à  forllfler  les  sentitifients  Qu'elle 
a  Voulu  inspirer  aux  Français,  d'une  loi  qui  a 
fait  la  glôiië  et  lu  sûreté  des  peuples  anciens, 
d'une  loi  queL'despntiFmeabien  osé  prômuignor 
avant  vo>s,  et  maintenir  avec  succès  dan<  des 
(•ays  voisins;  d'une  loi  qne  leS  peeples  es«-lives 
adopteront,  Hi,  comme  vous,  ils  sont  appelés  un 
jour  à  fonder  leur  Con^t  tution;  d'une  loi  enfin 
sollicitée  par  cette  opinion  saine  de  tous  les 
hommes  éclairés,  qui  ont  su  dérober  leur  rair^on 
à  l'influence  des  préjugés  anciens  et  à  celle  des 
circonstances  du  moment. 

Plusieurs  membres  demandent  l'impression  du 
discours  de  M.  Duport. 

M.  le  Prëfildent.  Je  mets  aux  voix  la  motion 

de  l'impression. 
(L'épreuve  a  lieu.) 

M.  le  Prcsideiit.  L'Assemblée  décrète  ()ue  h' 
discours  ne  sera  pas  imprimé. 

Plusieurs  membres  représentiMit  que  la  mo- 
tion n'a  pas  été  entendue  et  insistent  pour  que 
lépreuve  soit  renouvelée. 

(  L'épreuve  est  renouvelée  et  l'Assemblée  dé- 
crète l'impression  du  discours  de  M.  Duport.^ 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  la 
Béunce  de  demain.) 

M.  le  PrësMeat.  tin  homme  également  connu 


par  son  éloquence  et  sa  philosophie,  M.  Vabbé 
Raynalf  m*a  fait  l'honneur  de  passer  rhez  moi 
ce  matin;. il  i:  'a  re:nis,  en  me  priant  de  la  pré- 
senter à  l'Assemblée  nationale,  une  adresse  de 
lu!  ;  elle  est  écrite  avec  toute  la  liberté  qu'on  lui 
connaît.  En  félicitant  l'Assemblée  de  S"s  travaux, 
il  ne  fadule  point  sur  les  fautes  qu'il  croit 
qu'elle  a  commises.  L'Assemblée  veut-elle  en 
entendre  la  lecture.  (Dùi!  oui!) 

M.  Rleard  de  Sëalt,  secrétaire^  lit  cette 
adresse  qui  est  ainsi  conçu  '  : 

«  Messieur?, 

«  En  arrivant  dans  cette  càpltnle,  après  une 
longue  absence,  mon  cœur  et  mes  regards  se 
sont  tournés  vers  vous.  Voiis  m'auriez  vu  aux 
pieds  de  cette  auguste  Assemblée,  si  mon  âge  et 
mes  infirmités  me  permettaient  de  vous  parler, 
sans  une  trop  vive  émotion,  des  grandes  choses 
qu«^vous  avez  faites,  et  de  tout  ce  qu'il  faut  faie 
encore  pour  fixer  sur  cette  terre  agitée,  la  paix, 
la  liberté,  le  bonheur  qu'il  est  dans  votre  inten- 
tion de  nous  procurer. 

«  Ne  croyez  pas,  Messieurs,  que  tous  ceux  qui 
connaissent  le  zèle  infatigable,  les  talents,  les  m- 
mières  et  le  courage  que  vous  avez  montrés  dans 
vos  immenses  travaux,  n'en  soi^'Ut  pénétrés  de 
reconnaissance;  mais  assez  d'antres  vous  en  ont 
entretenus,  assez  d'autres  vous  rappellent  bs 
titres  que  vous  avez  à  l'estime  de  la  nation.  Pour 
moi,  soit  que  vous  me  considériez  comnde  nn 
citoyen  usant  du  droit  de  pétition,  soit  que,  lais- 
sant un  libre  essor  à  ma  reconnaissance,  vous 
permettiez  à  un  vieil  ami  de  la  liberté  de  vous 
r  hdre  ce  qu'il  vous  doit  ponr  la  protection  d'iit 
vous  Tavez  honoré,  je  vous  supniie  de  ne  loint 
repousser  des  vérités  utiles.  J'ose  depuis  long- 
temps parler  aux  rois  de  leurs  devoirs;  souffrez 
qu'aujourd'hui  je  parle  au  peuple  de  ses  erretirs, 
et  à  ses  représentants  des  dangers  qui  nous  me- 
nacent. 

«  Je  suis,  je  vous  l'avoue,  profondément  attristé 
d»^s  crimes  <|ui  couvrent  de  deuil  cet  Empire. 
Serait-il  donc  vrai  qu'il  fallût  me  rappeler  avec 
effroi  qu(*  je  sni»  un  de  ceux  qui,  en  éprouvant 
une  indignation  gériéreese  contre  le  pouvoir  ar- 
bitraire, ont  pent-étre  donr^é  des  armes  à  la  li- 
cence»? La  religion,  les  lois,  l'autorité  royale, 
Tordre  inblic  redemandent-ils  donc  à  la  philoso- 
phie, à  la  raison,  les  liens  qui  les  unissai<mt  h. 
celte  grande  -ociété  de  la  nation  française,  comme 
si,  en  poursuivant  les  abus,  en  rappelant  les 
droits  des  peuples  et  les  devoirs  de^  princes,  nos 
efforts  criiuinels  avaient  rompu  ces  liens?  Mais 
non,  jamais  les  conceptions  hardies  l'e  la  philo- 
sophie n'ont  été  présentées  par  nou^  (tomme  la 
mèsui*e  rigoureuse  des  actes  de  la  législation. 

«  Vous  ne  pouvez  nous  attribu»  r,  sans  erreur, 
re  qui  n'a  pu  résult*  r  que  d'uhc  f.iu>st^  interpré- 
tation de  nos  piiiK'ines.  Eh!  ce|>endant  prêt  à 
descendre  dans  la  nuit  du  tombeau,  prêt  à  quitter 
celte  famille  immense  dont  j'ai  ardemment  désiré 
le  bonheur,  que  vois -je  autour  de  moi?  Des 
troubles  religieux,  des  dissension^  elvibs,  la 
con-lernafion  des  uns, la  tyraîiiiie et Tauda-e  «les 
autr  s,  un  gouv"rnement  esclave  de  la  tyrannie 
populaire,  le  sanetuaire  des  lois  environ;!»^ 
d'hommes  effrénés  qui  veulent  alternaiivement 
on  k'S  dicter,  ou  les  tiraver;  des  soida's  snns 
discipline,  des  chefs  sans  auioriié,  de^  mjuistres 
sans  moyens,  un  roi,  le  premier  ami  de  son 
pmpl  .  plongé dafisraniTtume. outragé, menacé, 
dépouillé  de  toute  autoritë,  et  la  t^uissance  pu- 
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b'iqiie  n'existant  plus  que  dans  les  clubs,  où 
des  hoimmes  igporants  et  grossiers  osent  pro- 
noncer sur  toutes  les  quesiiohs  politiques.  (La 
partie  gauche  éclate  en  murmures,) 

^.  Eie  Déibt  de  Boti«ioiix.  Si  l'on  est  d*avis 
d'entendre  ces  insolences-làje  m'en  yai8...(BrMt7 
prolongé).,.  Celui  qui  a  provoqué  la  lecture  d'ud 
pareil  écrit  est  indigne... 

M.  le.  Président.  Eh  vous  ànnô^içant  JÂ  lettre 
de  M.  l'abbé  Rayual,  j'ai  prévehii  qu'elle  était 
écrite  avec  liberté,  et  qu'elle  ne  flattait  pas  l'As- 
semblée.  J'ai  demandé  si  elle  voulait  en  entendre 
la  lecture. 

M.  Lavie.  La  lecture!  la  lecture!  Il  n'y  a  que 
des  citoyens  sans  courage,  qui  ne  sbiiffrent  pas 
qu'on  leur  dise  des  vérités. 

M.  BonUevilie-Danieiz.  L'Assemblée  natio- 
nale soutiendra  toujours  son  caractère  et  enten- 
dra toujours  volontiers... 

Plusieurs  membres  :  La  lecture!  la  lecture! 

M.  BonUeville-liaiiietz...  Il  faut  avoir  le 
courage  d'entendre  jusqu'au  bout. 

M.  Rieàrd  ae  Séalt,  secrétaire^  continuant 
la  lecture  :. 

«  —  Telle  est.  Messieurs,  n'en  doutez  pas, 
telle  est  la  véritable  situation  de  la  France;  un 
autre  que  moi  n'oserait  peut-être  vous  le  dire;...  » 

Un  membre  :  Bah!  M.  Malouet  et  les  siens  nous 
le  disent  tous  les  jours. 

M.BoaUeYllle-Dametz.  Laissez  dire,  M.  Ma- 
louet! 

M.  Ricard  de  Séalt,  secrétaire^  lisant  : 
« —  mais  je   l'ose,  parce    que   je    te  dois, 
parce  que  je  touche  à  ma  quatre-vingtième  an- 
née... » 

M.  l^e  Déist  de  BoUdonx.  On  s'en  aper- 
çoit! 

M.  Ricard  de  Séalt,  secrétairej  lisant  : 
« . . . .  parce  qu'on  ne  saurait  m'accusrr  de  re- 
gretter Taiicien  régime;  parce  qu'en  ^émiss;int 
sur  l'état  de  désolation  où  est  Téglise  de  France 
{liires  ironiques) f  on  ne  m'accusera  pas  d'être  un 
pnHre  i'anatiquf;  parce  qu'eu  regardant  comme 
le  seul  moyeu  de  salut  le  rétablissement  de  l'au- 
torité légitime,  on  ne  m'accusera  pas  d'en  être 
l(>  partisan  et  (Ven  attendre  les  faveurs;  pane 
qu^en  attaquant  devant  vous  les  citoyens  qui  ot)t 
incendié  le  royaum>',  qui  en  ont  perverti  IVsprit 
public  par  leurs  écrits,  on  ne  m'accu:>era  pas  de 
méconnaître  le  prix  de  la  liberté  de  la  presse. 

«Hélas!  j'étiiis  plein  d'espérance  et  de  joie, 
lors((ue  je  vous  ai  vus  poser  les  fondements  de 
la  félicité  publique,  poursuivre  les  abus,  procla- 
mer tous  les  droits,  soumettre  aux  mi^mes  lois, 
à  un  régime  uniforme  les  diverses  parties  de  l'Em- 
pire. Mes  yeux  se  sont  remplis  de  larmes,  quand 
j*ui  vu  les  p  us  méchants  des  hommes  employer 
les  plus  vilis  mtrigues  pour  souiller  la  Révolu- 
tion; quand  j'ai  vu  le  saint  nom  de  patriotisme 
prostitué  à  la  scélérat<^sse,  et  la  licence  marcher 
en  triomphe  sous  les  euseignes  delà  liberté»  L'ef- 
froi s'est  môle  à  une  juste  douleur  quand  j'ai  vu 


brisçr  tous  les  fessortp  du  gouvernenâèht,  et  siibr 
slitùér  d'impuissantes  barrières  â  lâ  nécessite 
d'un»»  for(  e  active  et  réprimante,  , 

«  Parlçut  l'ai. cherché  les  vestiges  d»*  cette  au- 
torité centrale  qu'une  grande  nation  déposé  dans 
les  mains  du  mpnaroue  pour  ^à  propre  sûreté  :  je 
ne  les  ai  plus  1^09 v^  ^ulle  j)a'rt.J«ai  cherché  les 

ai 

mures. 
1 

croissante,  invpquai^t,  attendant  le. signal  de  la 
destruction,  qiie  çont  prêts  à  donner  les  factieux 
et  les  novateurs  aussi  dangereux  que  lés  factieux. 
J'ai  entendii  ces  voix  insidieuses  qui  vous  envi- 
ronnent dé  fau-ses  terreurs,  pour  détourner  vos 
regaras  des  véritables  dangers  ;j  qui  vous  ins- 
pirent dej  funestes  d,éfiançès,  pdiur  vbiis  faire 
abattre  successiveihént  tous  les  appuis  dp  gou- 
vj  rnemeht  monarjchique.  J'ai  frjémi  surtout  lors- 
qu'on observant  dans  pa  nouvelle  vie  ce  peuple 
(jui  veut  être  libre,  je  l'ai  vu,  non  seulement  mé- 
connaiire  les  vertus  sociales,  l'humanité,  la  jus- 
tice, seules  bases  d'qné  liberté  véritable,  mais 
encore  recevoir  avec  avidité  les  nouveaux  germes 
de  corruption,  et  se  laisser  par  là  entourer  d'und 
nouvelle  chaîne  d'ésclavag  *. 

Ah!  Messieurs,  combien  je  soyffre,  lorsqu'au 
milieu  de  la  capitale  et, dans  le  sein  dès  lûipiereB, 
je  vois  ce  [»euple  si^diiit  accueillir  avec  une  joie 
féroce  les  proposition-;  les  plus  coupables,  sou- 
rire au  ri^cit  des.  assassinats^  chanter  ses  crimes 
coninie  des  conquêtes  àppelei*  stupidement  des 
ennethis.à  lii  Révolution,  la  souiUer  avec  coinr 
plaisance,  fermer  les  yeux  à  tous  les  înaux  dont 
il  s'accable...  » 

Un  membre  :  Au  comité  de  santé  l'auteur  et  la 

lettre  ! 

A  gauche  :  On  ne  peut  entendre  beW;  c'est  un 
rappoh  de  M.  Malouet. 

M.  BoaUevtlIe-Diliiieti.  On  â  rendu  uû 
grand  service  à  la  natioti,  en  faisant  lire  cette 
adresse-là  aujourd'hui. 

A  gauche  :  Apparemment  que  c'est  aujourd'hui 
le  rétablissement  du  despotisme. 

M.  Ricard  de  Séalt,  secrétaire^  continuant 
la  lecture: 

« ,  car  il  ne  sait  pas,  ce  malheureux  peu- 

ptC)  qu'un, ^eill  crime  est  la  source  d'une  infinité 
de  calamités.  Je  le  vois  rire  et  danser  sur  les 
bords  de  l'abtme  qui  peut  engloutir  même  ses 
espérapcés.  Ce  spectacle  de  joie  est  ce  qui  m'a 
le  plus  profond<^n)ent  émii. 

«  Votre,  indifrérence  sur  cette  déviation  affreuse 
de  l'esprit  public  eçt  la  première  et  la  seule  causé 
du  changement  qui  s'est  fait  à  vôtre  égard,  de 
de  ce  changement  par  lequel  des  adulations 
corrompues  ou  des  murmures  étouffés  par  la 
crainte  ont  remplacé  les  homtnages  purs  qoe 
recevaient  vos  premiers  travaux.  Mais  qiielc|ué 
courage  (|ue  mMnspire  l'approche  de  ma  dernière 
heure,  quelque  devoir  que  m'inspire  ménie 
Tamour  de  la  liberté,  j'éprouve  cependant,  en 
vous  parlant,  le  respect  et  la  sorte  de  crainte 
dont  aucun  homme  ne  peut  se  défendre,  loi  squ'il 
se  place  par  la  pensée  dans  un  rapport  immédiat 
avec  les  représentai  nts  d'un  grand  peuple. 

«  Dois-je  nrarrêt»  r  ici,  ou  continuer  à,  vous 
parler , comme  1^  bi^stcrUé?  -Qui,  ^lessieurs,  je 
vous  crois  uigiies  u  entendre  ce  langage » 
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M.  Rœderer.  Monsieur  le  Président,  je  de- 
mande la  parole  contre  vous  après  la  lecture. 

M.  Rieard  de  Sëalt,  secrétaire,  lisant  : 

« J*ai  niédité  toute  ma  vie  les  idées  que 

Yous  venez  d'appliquer  à  la  régénénition  du 
roya':me  :  je  les  ai  méditées  dans  un  teinpi;  où, 
repoussées  par  toutes  les  institutions  sociales, 
par  tous  les  intérêts,  par  tous  les  préjugés,  elles 
ne  présentaient  que  la  séduction  a*un  vœu  con- 
solant. Alors,  aucun  motif  ne  m'appelait  à  en 
faire  l'application,  ni  à  calculer  les  effets  des 
inconvénients  terribles  attachés  aux  factions, 
lorsqu'on  les  investit  de  la  force  qui  commande 
aux  nommes  et  aux  choses,  lorsque  la  résistance 
des  choses  et  des  passions  des  hommes  sont  des 
éléments  nécessaires  à  combiner.  Ce  que  je  n'ai 
pn  ni  dû  prouver  dans  les  circonstances  et  les 
temps  où  j'écrivais,  les  circonstances  et  les  temps 
où  vous  agissez  vous  ordonnent  d'en  tenir 
compte,  et  je  crois  devoir  vous  dire  que  vous 
ne  l'avez  pas  nssez  fait. 

«  Par  cette  faute  unique,  mais  continue,  vous 
avez  vicié  votre  ouvrage,  vous  vous  êtes  mis 
dans  une  situation  telle  que  vous  ne  pouvez  le 
préserver  d*utie  ruine  totale  qu'en  revenant  sur 
vos  pas »  {Murmures  à  gauche.) 

A  gauche  :  Gela  est  très  bien  joué  !  Gela  veut 
dire  qu'il  faut  réintégrer  le  clergé  dans  ses  pré- 
tendus droits  I 

M.  Ricard  dé  Sëalf,  secrétaire^  lisant  : 
«....  ou  en  indiquant  celle  marche  rétrograde 
à  vos  successeurs »  (Murmures  à  gauche,) 

A  gauche  :  G'est  le  développement  du  système 
des  messieurs  (la  droite),  qui  veulent  que  la  pro- 
chaine législature  soit  constituante  ! 

M.  Rieard  de  Séait,  secrétaire,  lisant  : 

« Graindn  z-vous  de  supporter  seuls  toutes 

les  liaine*^  qui  environnent  Tautel  de  la  liberté? 
Croyez,  Messieurs,  que  ce  sacriflce  héroïque  ne 
sera  pas  le  moins  consolant  des  souvenirs  quM 
vous  sera  |)ermi8  de  garder.  Quels  hommes  que 
eux  qui,  laissant  à  leur  patrie  tous  les  bien-i 
qu*ils  ont  su  lui  faire,  acceptent  et  réclament 
pour  eux  seuls  les  reproches  qu*ont  pu  mériter 
iies  maux  réels,  des  maux  graves;  mais  dont  ils 
T:e  pouvaient  aussi  accuser  que  les  événements  ? 
Je  vous  crois  dignes  d'une  si  h»uie  destinée;  et 
cettt;  idée  m'invite  à  vous  retracer  sarts  ménage- 
ment ce  que  vous  avez  attaché  de  défectueux  à 
la  Gonstitulion  française. 

«  Appelés  à  régénérer  la  France,  vous  deviez 
considérer  «l'abord  ce  que  vous  pouviez  conserver 
de  Tordre  ancien ,  et  de  plus  ce  que  vous  ne  pouviez 
pas  en  abandonner.  La  France  était  une  monar- 
chie; son  étendue,  ses  besoiis,  ses  mœurs, 
l'esprit  national,  s'opposent  invinciblement  à  ce 
que  jamais  des  formes  républicaines  puissent 
y  être  admises,  sans  opérer  une  dissolution 
totale  de  l'Empire.  Le  pouvoir  monarchique  était 
vicié  par  deux  causes  :  les  bases  en  étaient 
entourées  de  préjugés,  et  ses  limites  n'étaient 
marquées  que  par  des  résistances  partielles. 
Bpurer  les  principes  en  asseyant  le  trône 
sur  sa  véritable  base,  la  souveraineté  de  la 
nation.  Poser  ses  limites  en  les  pliçnnt  dans  la 
représentation  nationale,  était  ce  que  vous  aviez 
à  faire.  Eh  !  vous  croyez  l'avoir  fait  !  Mais  en 
organisant  les  deux  pouvoirs,  la  force  et  le 
succès  de  la  Constitution  dépendent  de  leur  équi- 


libre. Yous  n'aviez  à  vous  défendre  que  contre 
la  pente  actuelle  des  idées.  Vous  deviez  voir  que 
dans  l'opinion  le  pouvoir  des  rois  décline  et  que 
les  droits  des  peuples  s'accroissent  (Murmures.)  : 
ainsi  en  affaiblissant  sans  mesure  ce  qui  tend 
naturellement  à  s'accroître,  vous  arrivez  forcé- 
ment à  ce  triste  résultat:  un  roi  sans  autorité, 
un  peuple  sans  frein.  (Murmures.)  G'est  en  vous 
livrant  aux  écarts  des  opinions  que  vous  avez 
favorisé  l'infkience  de  la  multitude  et  multiplié 
à  l'iniini  les  élections  populaires. 

c  N'auriez-vous  pas  oublié  que  les  fréquentes 
élections,  que  les  élections  sans  cesse  renou- 
velées et  le  peu  de  durée  des  pouvoirs  sont  une 
source  de  relâchement  dans  les  ressorts  politi- 
ques ?  N*auriez-vou8  pas  oublié  que  la  forme  du 
gouvernement  doit  être  en  raison  de  ceux  qu'il 
doit  soutenir  ou  qu'il  doit  protéger?  Vous  avez 
conservé  le  nom  de  roi;  mais  dans  votre  Gonsli- 
tution  il  n'est  plus  utile  et  il  est  encore  dange- 
reux :  vous  avez  réduit  son  influence  à  celle  que 
la  corruption  peut  usurper;  vous  l'avez,  |>our 
ainsi  dire,  invité  à  combattre  une  Gonstilution 
qui  lui  montre  sans  cesse  ce  qu'il  n'est  pas  et  ce 
qu'il  pourrait  être.  Voilà  déjà  un  vice  mhérent 
à  votre  Gonstitulion,  un  vice  qui  la  détruira 
si  vous  ou  vos  successeurs  ne  vous  hâtez  de 
l'extirper. 

«  Je  ne  vous  parlerai  point  des  fautes  qui  peu- 
vent être  attribuées  aux  circonstances,  vous  les 
apercevrez  vous-mêmes  ;  mais  le  mal  que  vous 
pouvez  détruire,  comment  le  laisseriez- vous 
subsister?  Gomment,  après  avoir  déclaré  le 
dogme  de  la  liberté  des  opinions  religieuses, 
^*ouf^rez-vous  que  des  prêtres  soient  accablés  de 

persécutions  et  d'outrages  ? ■   (A  gauche  : 

GVst  une  infamie  et  une  calomnie  I) 

«  Comment,  après  avoir  consacré  les  principes 
de  la  liberté  individuelle,  souffrez-vous  qu'il 
exié'te  dans  votre  sein  une  institution  qui  serve 
de  modèle  et  de  prétexte  à  toutes  les  in  luisitions 
subalternes  qu'une  inguiëtude  Factieuse  a  semées 
dans  toutes  les  parties  de  l'Empire?  Gomment 
n'êtes-vous  pas  épouvantés  de  l'audace  et  du 
suceè^  des  écrivains  qui  profanent  le  nom  de 
patriote?  Vou^  avez  un  gouvernement  m<»nar- 
chi'iue,  et  ils  le  font  détecter;  vous  voulez  la 
liberté  du  peuple,  et  ils  veulent  faire  du  peuple 
le  tyran  le  plus  féroce;  vous  voulez  ré^'énérer 
les  mœurs,  et  ils  commandent  le  triomphe  du 
vice  et  l'impunité  des  crimes. 

«  Je  ne  vous  parlerai  pas  de  vos  opérations  de 
finance.  A  Di(  u  ne  plaise  que  je  veuille  augmenter 
les  inquiétudes  ou  diminuer  les  espérâmes.  La 
fortiini;  publique  est  encore  entière  dans  vos 
mains  ;  mais  croyez  qu'il  n'y  a  ni  impôts,  ni  cré- 
dit, ni  rec<  tte,  ni  dépenses  assurées  là  où  le 
gouvernement  n'est  ni  puissant,  ni  respecté. 
(Murmures,) 

«  Quelle  sorte  de  gouvernement  pourrait  ré- 
sister à  cette  domination  des  clubs?  Vous  avez 
détruit  les  corporations,  et  la  plus  colossale  de 
toutes  l(*s  agrégations  s'élève  sur  vos  têtes,  et 
menace  de  dissoudre  tous  les  pouvoirs.  La  France 
entière  présente  deux  tribus  très  prononçâmes, 
celle  des  gens  de  bien,  des  esprits  modérés, 
classe  d'hommes  muets  et  consternés  maintenant, 
tm  lis  que  des  hommes  violents  s'électrisent,  se 
serrent  et  forment  un  volcan  redoutable  qui  Vi- 
mit  des  torrents  de  laves  capables  de  tout  en- 
gloutir. ..  n  (A  gauche  :  Ce  ne  sont  que  des  dé- 
clamations vagues!; 

«...  Vous  avez  fait  une  déclaration  des  droits, 
et  cette  déclaratioo  est  parfaite  si  voob  la  dé- 
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gagez  des  abslractions  métaphysiques  qui  ne 
teodent  qu'à  répandre  daus  rBmpire  français  des 
^'ermes  de  désorganisation  et  de  désordres...  » 
(A  gauche  :  G*est  un  blasphème I)  ...c  Sans  cesse 
hésitant  entre  les  principes  qu'on  vous  empoche 
de  modifier,  et  les  circonstances  qui  vous  arra- 
ch'^nt  iJos  exceptions,  vous  laites  toujours  trop 
peu  pour  Tutilité  publique,  et  trop  pour  votre 
doctrine.  Vous  êtes  souvent  inconstants  et  impcH 
litiques,  au  moment  où  vous  vouiez  n'être  ni 
Ton  ni  l'autre...  » 

A  gauche  :  C'est  M.  Malouet  qui  est  Tauteur  de 
cette  lettre. 

M.  Prieur.  C'est  une  calomnie  contre  l'abbé 
Raynal;  il  e4  incapable  d'une  telle  production, 
même  à  quatre-vingts  ans. 

M.  Rieard  de  Séalt,  seerétairef  lisant  : 

t^  ...  Vous  voyez  qu'aucune  de  ces  observa- 
tions n'échappe  aux  amis  de  la  liberté,  ils 
vous  redemandent  le  dépôt  de  l'opinion  publique, 
dont  vous  n'êtes  que  les  organes. 

«  L'Europe  étonnée  vous  regarde;  l'Europe 
qui  peut  être  ébranlée  jusque  dans  ses  fonde- 
nic.its  par  la  propagation  de  vos  principes...  • 
{A  gauche:  Tant  mieux!)  «...  s'indigne  de  leur 
exagération.  (Murmura,)  Le  silence  de  ses  princes 
est  peut-être  celui  de  l'effroi,  fihl  n'aspirez  pas 
uu  luneste  honnf'ur  de  vous  rendre  redoutables 
par  des  innovations  immodérées,  aussi  dange- 
ri'uses  pour  vous-mêmes  que  pour  nos  voisins  ! 

0  Ouvrez  encore  une  fois  les  annales  du  monde, 
appelez  à  votre  aide  la  sagesse  des  siècles!  Voyez 
combien  d'empires  ont  péri  par  l'anarchie.  Il  est 
temps  de  faire  cesser  celle  qui  nous  désole,  d'ar- 
rêter les  vengeances,  les  séditions  et  les  émeutes, 
de  nous  rendre  enfin  la  paix  et  la  confiance. 
Pour  arriver  à  ce  but  salutaire,  vous  n'avez 
qu'un  moyen,  et  ce  moyen  serait,  en  re visant 
vos  décrets,  de  réunir  et  de  renforcer  des  pou- 
voirs affaiblis  par  leur  dispersion;  de  confier  au 
roi  toute  la  force  nécessaire  pour  assurer  la  puis- 
sance des  lois,  de  veiller  surtout  à  la  liberté  des 
assemblées  primaires,  dont  les  factions  ont  éloi- 
gné tous  les  citoyens  vertueux  et  sages.  (On 
applaudit  et  Von  murmure.)  Croyez- vous  que  le 
rétablissement  du  pouvoir  exécutif  puisse  être 
romragt*  de  vos  successeurs  ?  Non,  ils  arriveront 
avec  moins  de  forces  que  vous  n'en  avez;  ils 
auront  à  conquérir  cette  opinion  populaire  dont 
vous  avez  disposé.  Vous  pouvez  seuls  recréer  ce 
que  vous  avez  détruit  ou  laissé  détruire.  Vous 
avez  posé  les  bases  de  cette  Coistitution  raison- 
nable, en  a-surant  au  peuple  le  droit  de  faire  des 
lois  et  de  statuer  sur  l'impôt.  L'anarchie  anéan- 
tira ces  droits  eux-mêmes,  si  vous  ne  les  mettez 
sous  la  garde  d'un  gouvernement  actif  et  vigou- 
reux, et  le  despotisme  vous  attend  si  vous  ne 
le  prévenez  par  la  protection  tuiélaire  de  l'auto- 
rilé  royale. 

«  J'ai  recueilli  mes  forces,  Itfessieurs,  pour 
vous  parler  le  langage  austère  de  la  vérité;  par- 
donnez à  mon  zèle  et  à  mon  amour  pour  la  pa- 
trie ce  que  mes  remontrances  peuvent  avoir  de 
trop  libre,  et  croyez  à  mes  vœux  ardents  pour 
votre  gloire,  autant  qu'à  mon  profond  respect.  > 

«  Signé  :  Guillaume-Thomas  Raynàl.  » 
A  droite:  L'impression!  l'impression  1 

Pluiieurt  membres  à  gauche  demtadent  Ja 
parole. 


M.  Rcederer.  Monsieur  le  Président,  je  de- 
mande la  parole  contre  vous. 

M.  Robespierre.  J'ignore  quelle  impression  a 
faite  sur  vos  esprits  la  lettre  dont  vous  venez 
d'entendre  la  lecture;  quant  à  moi,  l'Assemblée 
ne  m*a  jamais  paru  autant  au-dessus  de  ses  en- 
nemis qu'au  moment  où  je  l'ai  vu  écouter,  avec 
une  tranquillité  si  expres^lve,  la  censure  la  plus 
véhémente  de  sa  conduite  et  de  la  Révolution 
qu'elle  a  faite.  (La  partie  gauche  et  les  tribunes 
applaudissent  à  plusieurs  reprises.)  Quelqu'un  se 
serait-il  flatté  qu  il  existe  en  France  ou  ailleurs 
un  homme  assez  grand  pour  opposer  avec  succès 
sa  censure  aux  opérations  des  représentatits  de 
la  nation  française  et  au  vœu  général  de  cette 
mêm*;  nation  ?  (Nouveaux  applaudissements,)  Je 
ne  sais,  mais  cette  lettre  me  parait  instructive 
dans  un  sens  bien  différent  de  celui  où  elle  a  été 
faite.  En  effet,  une  réflexion  m'a  frappé  en  en- 
tendant cette  lecture.  Cet  homme  célèbre  qui,  à 
côté  de  tant  d'opinions  qui  furent  accusées  jadis 
de  pécher  par  un  excès  d'exagération,  a  cepen- 
dant publié  des  vérités  utiles  à  la  liberté;  cet 
homme,  depuis  le  commencement  de  la  Révolu- 
tion, n'a  point  pris  la  plume  pour  éclairer  ses 
concitoyens  ni  vous.  Et  dans  quel  moment  rompt- 
il  le  silence?  Dans  le  moment  où  les  ennemis  de 
la  Révolution  réunissent  leurs  efforts  pour  l'ar- 
rêter dans  son  cours.  (Les  applaudissements  re- 
commencent,) 

Je  suis  bien  éloigné  de  vouloir  diriger  la  sévé- 
rité, je  ne  dis  pas  de  l'Assemblée,  mais  de  l'opi- 
nion publique  sur  un  homme  qui  conserve  un 
grand  nom.  Je  trouve  pour  lui  une  excuse  suffl- 
sante  dans  une  circonstance  qu'il  vons  a  rap- 
pelée, je  veux  dire  son  grand  âge.  (Murmures  à 
droite;  applaudissements  à  gauche.)  Je  pardonne 
même  à  ceux  qui  auraient  pu,  sinon  contribuer 
à  sa  démarche,  du  moins  à  ceux  qui  sont  tentés 
d'y  applaudir;  je  leur  pardonne,  parce  que  je 
suis  persuadé  quelle  produira  dans  le  public  un 
effet  tout  contraire  à  celui  qu'on  en  attend. 

Elle  est  donc  bien  favorable  au  peuple,  dira- 
t-on;  elle  est  donc  biefi  funeste  à  la  tyrannie 
cette  Constitution,  puisqu'on  emploie  des  moyens 
^i  extraordinaires  pour  la  décrier,  puisque,  pour 
y  réussir,  on  se  sert  d'un  homme  qui,  jusqu'à 
ce  moment  n'était  connu  dans  l'Europe  que  par 
son  amour  passioimé  pour  la  liberté,  et  qui  était, 
jadis,  accusé  de  licence  par  ceux  qui  le  prennent 
aujourd'hui  pour  leur  apôtre  et  pour  leur  héros. 

i Nouveaux  applaudissements.)  Ils  ont  donc  acquis 
)ien  des  droits  à  la  reconnaissance  des  nations, 
ceux  qui  ont  contribué  à  cette  Révolution  ;  ils 
sont  donc  bien  dignes  d'être  imités  par  tous  ceux 
qui  gouvernent  ou  qui  représentent  les  peuples, 
uira-t-on,  puisque  Ton  a  pous>é  l'acharnement 
contre  eux  au  point  de  se  couvrir  du  nom  d'un 
tel  homme  pour  les  calomnier,  puisque,  sous  son 
nom,  on  produit  les  opinions  les  plus  contraires 
aux  siennes,  les  absurcliiés  mêmes  que  l'on  trouve 
dans  la  bouche  des  ennemis  les  plus  dc^clarés  de 
la  Révolution  (Applaudissements.),  non  plus  sim- 
plement ces  repioches  imbéciles  prodigués  contre 
ce  que  l'Assemblée  nationale  a  fait  pour  la  liberté, 
mais  contre  la  nation  française  tout  entière, 
contre  la  liberté  elle-même  ;  car  n'est-ce  pas  atta- 
quer la  liberté  que  de  dénoncer  à  l'univers, 
comme  les  crimes  des  Français,  ce  trouble,  ce 
tiraillement  qui  accompagne  nécessairement 
toute  Révolution,  qui  est  une  crise  si  naturelle 
de  la  liberté,  qae  sans  cette  crise  la  maladie  du 
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corps  politique,  le  despotisme  et  la  servitude, 
seraient  iucoFables?  (Applaudissements.) 

N'est-il  pas  évident  q.e  c'est  la  liberté  qu'on 
veut  attaquer  avant  qu*elle  soit  encore  solide- 
ment affermie  sur  tous  ses  fondements,  lursqp'iiu 
moment  où  Ks  représentants  \\e  la  nation  sont 
sur  le  point  de  compléter  leur  uuvrc^ge  et  de 
fixer  définitivement  lo  véritable  caractère  de 
ieura  opérations,  de  rjacliner  ou  vers  le  dtîiipo- 
tisme,  ou  vers  la  liberté,  ou  les  prépara  pai*  ^^ 
telles  insinuations  et  par  f autorité  imposai!  te 
d*uii  grand  nom  à  s^  défier  dâ  leui  9  principes, 
à  renverser,  à  altérer  par  un  dernier  décret  l-ou- 
vra^e  qu^ils  ont  préparé  par  les  décrets  préPv:- 
dents. 

Non,  Messieurs,  nous  ne  nous  livrerons  pas  aux 
alarmes  dont  oq  veut  nous  environnt^r  ;  nous  i  p 
concevrons  pas  de  mépris  pour  tes  principes  de 
la  liberté,  dâ  préveniiQn  contre  ceui^  qi^i  la  dé- 
fendent, ni  contre  ce  peuple  géoért^ux^  bon  et 
patient,  que  toutes  vos  calomnies  (il  s'adressa  à 
la  (kçUe)  ne  remettront  ps  dans  vos  fers.  (4fur- 
murespi'alongésà  droUa.)Ct  peuple,  objet  de  nos 
travaux,  soutien  ue  la  RévoiutiQu  qge  vous  ca- 
lomniez en  vain,  et  qui  sera  touJQurs  juste,  tou- 
jours patient,  toujours  vertueux  et  Tappui  W 
plus  ferme  de  sa  liberté.  (Vifs  appl^udUsements  à 
gauche.) 

C'est  en  ce  moment  où,  par  uno  démarche 
extraordinaire,  on  vous  annonce  clairement 
quelles  sont  les  iptentioos  manifestes,  i|uel  est 
racharnement  des  ennemis  de  TAss^^mbi^  et  d^' 
la  Révolution;  c'est  eq  ce  moment  que  je  ne 
crains  pQÎpt  de  yeqpuvpler  en  votre  nom  le  ser- 
aient de  suivre  toujours  les  principes  sficrés  qui 
uqt  ^te  la  base  4e  votre  Constitution, d^  ne  jamais 
noi^s  écarter  dé  ces  priifçjp^s  pour  revenir  par 
une  \pîe  oblique  e(  indifeçte  au  despotisn^e,  ce 
qui  çerait  1^  se^l  Q\pyçn  (|e  ne  làissir  à  nos  suo 
cess^qrs  et  ^  la  naiioq  que  f  roubles  et  anarpt^i^'  ; 
car  il  y  a  trouble,  il  y  a  anarchie  toutes  les  fois 
que  d'uu  côté  une  naf jon  a  couqu  l^spérance  dt^ 
la  liberté,  qu'oi^  lui  en  ^  dqnpe  le  gage  ç(ssuré 
dans  la  recqpnaf^sance  4^£|  principes  sur  les- 
quels elle  est  fondée,  et  que  de  l'autre  on  l'en- 
traîne hors  de  ces  principes  et  qu'on  veut  la  rap- 
peler an  despotisme. 

Je  ne  veux  point  m^occuper  davantage  de  la 
diatribe  que  vous  avez  lue,  (entendue.  Tout  ce  que 
j(*  peux  laire,  c'est  de  donner  un  s(  niiment  du 
(onsidération  à  un  auteur  célèbre  dont  on  n'a 

ti.is  craint  de  déshonorer  la  vieillesse.  11  suffit 
|ue  ^A^'semblée  nationale  soit  au-dessus  de 
toutes  les  calomnies  et  que,  réparant  la  faiblesi^e 
qu'elle  aurait  pu  montrer  quelquefois  pour  les 
enmmis  du  peuple  et  qu'on  se  gardera  bien  de 
lui  reprocher,  elle  confonde  tous  les  siens  en 
servant  le  peuple  et  la  liberté  avec  ce  courage  et 
cette  énergie  qu'elle  a  déployée  dacis  le  commen- 
cemi  nt  de  la  Kêvolution. 

L'Assemblée  s'est  honorée  en  entendant  la  lec- 
ture de  la  lettre  de  l'abbé  Raynal  ;  je  demande 
qu'on  nasse  à  l'ordre  du  jour.  (Applaudissements 
a  gauche  et  dans  les  tribunes). 

Voix  nombreuses  à  gauche:  A  l'ordre  du  jour! 

M.  le  Président.  Avant  de  mettre  aux  voix 
la  motion  de  passera  Tordre  du  jour,  je  dem:ind(> 
que  M.  Rœderer,  qui  veut  jiarler  contre  moi,  soit 
entendu...  (A  gauche  :  oui!  oui!  —  Au  centre: 
Non!  non!  A  l'ordre  du  jour!)  La  motion  de 
passer  à  Tordre  du  jour  offre  ridéç  de  ne  pas 
qéllbérer  uitérieurenient  sur  la  lettre  de  H.  Tabbé 


Raynal.  C'est  en  ce  sens  que  je  vais  la  mettre 
aux  voix,  en  continuant  à  demander,  pour  moi, 
que  l'on  veuille  entt  ndre  M.  Rœderer.  11  aura  la 
parole  immédiatement  après  la  délibération. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  à  la  presque 
unanimité  qu'elle  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la 
lettre  de  M.  l'abbé  Raynal). 

M.  le  Président.  Monsieur  Rœderer,  vous 
avez  la  parole.  (Bruit.) 

M.  Boattevillë-Dnmetz.  Monsieur  le  Pré- 
sident, il  peut  être  utile  pour  vous  qu'on  pari»*; 
mais  il  est  peut-être  dangereux  pour  la  nation 
que  Ton  parle  contre  le  Président.  (Bruit.) 

Un  membre  :  Je  m'oppose  à  ce  que  M.  Rœderer 
soit  entendu. 

M.  le  Président.  Monsieur  Rabaud,  prenez 
ma  place,  je  ne  puis  mettre  cette  motion  aux 
voix. 

M.  Boatteviiie-DnnietB.  J'insiste  pour  que 
M.  Rœderer  ne  soit  pas  entendu. 

Un  membre:  De  quelle  utilité  est-il  pour  la 
nation,  qu'on  vous  entende,  M.  Rœderer? 

M.  Rœderer.  Je  demande  (nie  M.  le  Pré- 
sident soit  rappelé  à  l'ordre;  voilà  ma  motion. 
(Applaudissements  à  gauche  et  dans  les  tribunes.) 

M.  Bureaux  de  Pney,  président^  quitte  le 
fautenil. 

M.  Rabaud -Saint- Etienne  le  remplace. 
(Violent  tumulte  à  droite). 

M.  Bureaux  de  Pusy  monte  à  la  tribune. 

M.  d'Auliergeon-Murinais.  Je  demande 
que  M.  le  Président  soit  entendu. 

A  droite  :  M.  Rabaud,  vous  ne  pouvez  pas  tenir 
le  fauteuil. 

M.  de  Montlosier  et  plusieurs  membres  du 
côté  droit  entourent  le  fauteuil  du  Président  et 
le  bureau  des  secrétaires. 

A  droite  :  A  bas  1  à  bas  M.  Rabaud  1 

M.  Rabaud-Sainl-Etienne  se  couvre. 

Tous  les  membres  du  côté  gauche  se  découvrent. 
(Bires  à  droite.) 

M.  de  IHentlesiery  s'adressant  à  M.  Bahaud- 
Saint-Etienne.  Vous  n'êtes  pas  le  Présideiitl 

H.  d'Auberg^n-Murinaie.  Je  fais  la  mo- 
tion que  M.  Rabaud  soit  rappelé  à  Tordre. 

À  droite:  A  bas!  à  bas  M.  Rabaud! 

M.  de  Cazalès.  M.  Bureaux  de  Pusy  a  prié 
M.  Rabaud  de  prendre  sa  p  ace.  Ce  quon  peut 
faire  en  ce  moment,  c'est  d'entendre  l'accusation, 
que  je  crois  très  ridicule,  de  M.  Rœderer,  et 
u'entendn*.  la  manière  dont  il  la  motive.  (Le 
calme  se  rétablit.) 

N.  RalMiud- Saint- Etienne  se  découvre. 
(mr§sàdraiU.) 
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M.  de€a»lë8.  Il  est  évident  que  M.  {labatid 
n'a  iiria  le  fauteuil  du  prÉBideni,  que  parce  que 
M.  Bureaux  de  i'usy  l'en  a  prié  etloutea  vuscla- 
Uicurs  sont  parfaitemeot  dénuées  de  fundeaieiit. 

M.  de  FolIcTlIle.  Il  e^t  contre  la  dignité  de 
l'A^semhlét;  de  voir  sun  Président  sur  la  aimple 
aicusatioD  d'un  seul  membre,  quitler  le  fauteuil. 
Il  ne  peut,  lorsqu'il  mI  inculpé,  le  quitler  que 
pai-  votre  ordre.  (ApplawHssemenli.) 

Au  centre:  Ouil  oui!  C'est  juste!  L'ordre  du 
jour! 

M.  de  HaDllosler.  le  demande  qu'en  atten- 
dant qu<^  l'Asaiirablée  prononce,  ce  aoil  M.  Rabaud 
qui  occupe  le  fauieuil. 

A  droite:  M.  île  Bonnay,  lorsqu'il  a  étéaccusé, 
dan^  le  temps  de  la  Tëtlération,  a  gardé  le  lau- 
leuil. 

M.  Rabaud -Sal ni- Etienne.  Lor-que  M.  de 
Pnsvavuulunuitter  le  lauieuil.je  me  suis  trouvé 
son  plus  proche  voisin.  {Interruptiont  à  droile.)  Je 
vuus  su|<plie  de  m'entendre  jusqu'au  bout. 

Il  m'a  très  vivement  prié  de  prendre  sa  place; 
je  m'y  refusais. „ 

Plusieurs  membres  avlovr  du  bureau:  C'est 
vrai  I  C'est  vrai  I 

M.  Raband-Salnl-Ellenne....  il  est  parti. 
J'appuie  la  motion  de  M.  de  Folleville. 


M.    RAb«nd-Salnt-Eli«aB«.    Si    l'Assem- 

bl<^e  l'ordonne,  je  vais  céder  lu  place  à  M.  de 
Pui^y.  Je  mets  aux  voix  si  l'AFsemblée  ordonne 
que  M.  de  Pusy  reprenue  le  fauteuil. 

(L'Assemblée  décrète  que  M.  Bureaux  de  Put^y 
reprendra  le  faut<:uil.) 

M-  Bnreanx  d«  Pnsy  remonte  à  la  prési- 
dence. (Vi/"*  applauditiemenU.) 

M.  le  Présldenl.  J'ose  croire  que  l'Assemblée 

me  rendra  jusiicc  et  je  la  supplie  d'entendre  u:'e 
explication  qui  ne  sera  pas  longue. 

Ce  matin,  M.  l'abbé  Rayoul  est  entré  chez  moi; 
il  m'a  prié  de  remettre  ârAssemblee,  sous  forme 
de  pi'tiiion  ou  de  toute  autre  manière,  un  écrit 
si^nê  de  lui,  que  je  n'ai  pas  eu  le  temp»  de  lire 
alors,  comme  vuus  pouvez  en  juger...  (Murmure» 
à  l'extrême  gauche.) 

Id.  RttbeHpIerre.  Eh  I  quand  vous  l'auriez  lu  1 

M.  le  Prt^Hldent...  M.  l'ubbé  R:Lynal,  eu  me 
remeltanl  la  Laire  qu'on  vuus  a  lue,  m'a  pré- 
venu  que  kï  elle  n'était  pus  reudue  publique  dans 
l'As-'t'mbl^e  par  la  voie  qu'il  me  demandait,  <.'lle 
le  serait  pur  l'impression.  Lorsqu'il  m'a  eu  quitté, 
i'ailuFali'ltre  ;  je  ne  vuus  ai  pas  dissimulé,  dans 
le  peu  de  mois  que  j'ai  dit-...  i^urmurei  àgauche.) 
Je  prie  qu'on  m'écoule  jusqu  au  bout. 

Je  i.e  vous  ai  pas  dissiioulé,  dans  la  manière 
dont  je  l'ai  annoncée  à  l'Assemblée,  et  qui  ne 
ni>-  parait  nullement  prêter  àinculpatinn,  le  sens 
dans  lequel  elle  était  écrite.  L'inculpiliun  de 
H.  Km  lerer,  —  il  vi^-nl  de  me  le  dire,  —  porte 
aar  ce  qu'il   prétend  que  j'ai  dit  à  l'Assembli'C 

?|ue  l'écrit  de  M.  l'abiië  Raynal  la  bl&mait  des 
autes  qu'elle  avait  eommiiet.  Or,  j'ai  dit,  et  j'en 
atteste  loua  mes  voisiiis,  j'ai  dit  que  iaru  la  U- 


berté  de  $on  style,  M.  L'abbé  Raynal  ne  ménageait 
point  l'Astemb&e  iùr  les  faute»  qu'il  croyait  qu'elle 
avait  commifet. 

Biifin  d'après  l'annonce  que  m'avait  laite 
M.  l'ubbé  Ra>nal,  qu'il  livrerait  â  t'impressiou 
cet  écrit,  d'après  la  réputatiou  dont  il  jouit  dans 
ie  munde,  j'ai  cru  remplir  les  Çonctioiig  que  l'Ai^- 
s<'mblée  m'avait  confiées,  et  me  prêtera  sa  vraie 
dignité,  eu  luidomiant  cûnnaîssaace  de  cet  écrit 
dans  toute  sou  étendue.  (AppUiudiisementi  à 
■'"■"'  "'  —  emtre.)  ^ 


droite  et  a 


M.  ncwbeil.  Je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre 
du  jour;  il  n'en  faut  pas  davantage;. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'elle  passe 
à  l'ordre  du  jour.)  (1) 

U.  le  Présldenl  fait  donner  lecture,  par  un 
de  MM.  les  secrétaires,  d'une  lettre  de  la  munici- 
paiité  de  La  ville  de  Carpentràs,  demandant  la 
réunion  de  cette  ville  à  l'Empire  français.  Cette 

leiire  e^t  ainsi  connue: 


I  Messieurs, 


-  Carpentras,  le  21  ^^  1791. 


>  Un  peuple  qui  travaille  &  conquérir  ;a  liberté 
et  qui  fa  dëFepd  les  armes  ji  la  main,  peut  s'at- 
tendre à  être  regardé  d'un  (Cil  de  faveur  p4r  peux 
dequitlafufvi  oe  Ri  prè^  l'exemple  et  les  kc^ns. 
Le  vœu  du  fieuple  de  Carpetitran  vous  a  été  porlô, 
et,  si  jusqu'à,  ce  jour  ce  peuple  n'a  pu  oolenir 


Il  est  constant.  Messieurs,  d'après  le  journal 
de  vos  séances  s.;r  la  pétition  du  Comut-Venaifr- 
sin  et  de  lu  ville  d'Avignon,  que  ie  poi[it  essen- 
tiel qui  vous  a  empécbé  de  |iruiiooi%r  le  uécret 
de  rêynipasull^cilé  avec  les  pliis 'vives  in>tance8, 
aré;uttè  prini;ipaléii4ent  de  la  persuasion  où  vous 
avez  été  que  notre  vœu  de  devenir  français  n'a 
j.imais  été  sincère.  11  est  également  vrai  que  ce 
doute,  en  retardant  notre  bunhet^r,  nous  Uis.'e 
dans  l'anacchie  ;  nous  osoi^s  vous  rappeler,  Mes- 
sieurs, que  notre  délibération  prise  en  assemblée 
générale  et  constituée  ie  14  janvier  1791,  époque 
antérieure  k  toute  incursion  sur  notre  territoire, 
pruuve  irrésistiblement  qu'ellu  n'a  été  dicièe  que 
par  le  désir  p^^sionné  de  faire  partie  de  ta  nation 
française,  et  que  nous  avons  été  entraînés  par  le 
plus  pur  seiiLimeut  Ue  nos  cœurs,  et  par  la  subli- 
mité de  votre  Constitution. 

■  Ne  doutez  pi  us.  Messieurs,  ie  la  sincérité  d'un 
vœu  librement  et  solennellement  émis  ;  et  nous 
n'aurocis  plus  la  douleur  de  nous  trouver  dans  l'é- 
tat le  plusalarmant,  auquel  un  peuple  puisse  être 
rtMuit,  !i  Celui  d'être  sans  lois  et  sans  monarque. 
C'est  puur  remettre  les  choses  dans  leur  droit  na- 
turel, et  c'est  pour  faire  disparaître  jusqu'à  l'om- 
bre du  doute  que  l'on  a  pu  élever  sur  la  liberté 
de  notre  vœu  pour  devenir  Frangais,  que  nou.'i 
venoDS  interrompre  quelques  inatani^  vus  tra- 
vaux, pour  vous  déclarer,  à  la  face  de  toutes  les 
nations,  que  nous  avons  tuujourâ  eu,  et  que  nous 
conserverons  jusqu'au  dernier  soupir  de  nôtre 
vie,  le  désir  de  voir  s'accomplir,  sans  délai,  one 
réunion  qui  doit  faire  à  jamais  notre  félicité. 

••  Nous  démentOEiB  en  conséquence  tous  ceux 

3ui  pourraient  encore  renure  suspect  ou  contre- 
ire  ce  vœu  librement  exprimé  et  Botennellenieiit 
ralillë;  et  a  l'appui  de  cette  nouvelle  déclaration, 
qui  n'est  qu'une  suite  de  celle  que  pous  avons 
(l<>jà  faite,  nous  espérons  que  le  décret  de  notre 
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acceptation  8i  longtemps  réclamé  ne  tardera  par« 
à  nous  être  apporté.  (Applaudissements.) 

«  Nous  sommes  avec  respect,  Monsieur  le  Pré- 
sident et  Messieurs,  vos  très  humbles  et  très 
obéissants  serviteurs. 

«  Les  maire,  officiers  municipaux  et  notables 
de  la  maison  commune.  » 

(Suivent  plus  de  trente  signatures.) 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  aux  comités  di- 
plomatique et  d'Avignon  1 

M.  de  llontlefiier.  Il  n'est  pas  nécessaire  de 
renvoyer  cette  lettre  au  comité  diplomatique  ;  il 
n'aura  pas  d'autre  conclusion.  Il  faut  s'emparer 
tout  bonnement  ii*Avignun  ;  il  faut  aller  tout 
bonnement  aux  voix  sur  cela.  C'est  ce  qu'on 
veut:  c'est  ce  que  nous  voulons;  c'e.-t  ce  que 
vous  voulez.  Il  n'y  a  pas  à  balancer  ;  j(;  fais  la 
motion  que  vous  vous  empariez  de  tout  ce  qui 
conviendra. 

M.  l'abbë  Manry.  Je  ne  m'oppose  pas  au 
renvoi  de  la  lettre  que  vous  venez  d'entendre  à 
vos  comités  ;  j'observerai  seulement  à  l'Assem- 
blée qu'elle  a  déjà  décrété  que  des  commissaires 
médiateurs  seraient  envoyés  dans  leComtai;  il 
faut  par  conséquent  attendre  le  résultat  de  leurs 
opérations. 

A  gauche  :  Oui  !  oui!  certainement! 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  de  la  municipa* 
lité  de  Garpentras  aux  comités  diplomatique  et 
d'Avignon.) 

M.  le  Président  fait  donner  lecture,  par  un 
de  MM.  les  secrétaires,  d'une  lettre  de  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  ainsi  conçue  : 

«  Paris,  le  31  mai  1791. 

«  Monsieur  le  Président, 
«  Le  roi  m'a  ordonné  de  communiquer  à  l'As- 
semblée nationale  des  lettres  de  MM.  d'Albignac 
et  Roqueville,  qui  contiennent  les  détails  de  ce 

3ui  vient  de  se  passer  au  38*  régiment,  ci-devant 
auphiné. 

«  En  examinant  avec  attention  ces  pièces,  sur- 
tout celles  qui  contiennent  la  demaiicfe  des  sous- 
orticiers  et  soldats,  on  ne  trouve  pas  dans  cet 
événement  le  caractère  de  ceux  que  font  naître 
le  hasard  ou  des  circonstances  imprévues  ;  il  pa- 
raît plutôt  être  dû  à  des  manœuvres  combinées. 
«  Des  mesures  ordinairt's  seraient  insurUsantes, 
et  celles  qui  peuvent  remédier  au  mal  appellent 
toute  la  sagesse  de  l'Assemblée. 
«  Je  8uis>,  etc. 

«  Signé  :  DUPORTAIL.  » 

Plusieurs  membres  :  Aux  comités  militaire  et 
des  rapports. 

M.  Tabbë  Maary.  Je  demande  le  renvoi  de 
cette  lettre  et  des  pièces  qui  y  sont  jointes  aux 
comités  militaire  et  des  rapports  ;  mais  iedemande 
qu'avant  de  punir  les  coupables,  s  il  y  en  a, 
rAssemblée  ordonne,  par  un  décret,  au  régiment 
de  Dauphiné  de  reprendre  ses  ofticiers.  (Murmures 
à  gauche).  Le  royaume  est  dans  le  plus  grand 
danger;  l'armée  peut  se  dissoudre  si  on  laisse 
aux  soldats  l'empire  sur  leurs  ofliciers. 

M.  de  <3ai«lès.  J'ai  l'bonneur  d'observer  à 
l'Assemblée  (|ue  la  motion  de  M.  l'abbé  Maury  ne 
me  paraît  nullement  dans  les  principes.  Un  ré- 


giment quelconque  ne  peut  pas  avoir  chassé  ses 
officiers;  l'Assemblée  nationale  ne  peut  pas  les 
regarder  comme  chassés.  C'est  toujours,  quoi  qu'il 
soit  arrivé,  un  acte  de  vi-lenre  criminelle  de  leur 
part,  et  TAssemblée  nationale  n'a  pas  d'auire  de- 
voir qu<*  de  faire  ordonner  à  la  force  publique  de 
rétablir  ces  officiers  dans  leurs  postes:  si  l'As- 
semblée ne  prend  pas  cette  marche,  elle  livrera 
le  royaume  a  la  plus  affreuse  anarchie,  l'anarchie 
des  soldats.  (Murmures  à  gauche,) 

Ceux-là  seuls  sont  les  véritables  ennemis  de  la 
patrie  qui  vous  conseillent  de  rompre  tous  les 
liens  delà  discipline  militaire,  et  ceux  qui  m'in- 
terrompent seront  peut-être  les  premiers  à  gémir 
de  ce  désastre. 

Je  vous  invite  donc,  nar  le  seul  zèle  pour  le 
salut  public,  à  rétablir  Tordre  dans  les  régiments 
par  les  mesures  les  plus  sévères. 

(L'Assemblée, consultée, décrète  le  renvoi  delà 
lettre  du  ministre  de  la  guerre  et  des  pièces  y 
jointes  aux  comités  militaire  et  des  rapports 
réunis.) 

M.  Creazë  de  Ijatoache,  qui  était  absent  par 
congé,  annonce  son  retour  à  l'Assemblée. 

M.  le  Président  lève  la  séance  &  trois  heures. 


PREMIÈRE    ANNEXE 

A  LA    SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE     NATIONALE 
OU  MARDI  31    MAI   1791. 

Opinion  de  M.  J.  Jallet,  curé,  député  de  la  ci- 
devant  province  du  Poitou^  sur  la  peine  de 
MORT.  (Discussion  sur  le  Code  pénal.) 

Je  pense  que  la  peine  de  mort  est  absurde  et 
inutile.  Je  suis  convaincu  que  \e<  législateurs 
n'ont  pas  le  droit  de  l'établir;  si  c'est  une  erreur, 
elle  n'e.^t  pas  dangereuse,  et  il  ne  sera  ixrmisde 
tenir  encore  à  mon  idée  par  le  sentiment,  qui  est 
pour  moi  la  meilleure  des  dém<'n>trations. 

Si  j'ai  raison,  j'eusse  été  coupable  de  me  taire. 
Avec  peu  de  talent  pour  me  faire  écouter,  j'ai 
trop  peu  de  voix  pour  me  Taire  entendre  dans  la 
tribune  de  l'Assemblée  nationale.  Je  dois  donc 
faire  imprimer  mon  opinion;  l'importance  du  su 
jet  me  répond  de  l'indulgence  des  lecteurs. 

Il  n'y  a,  chez  toutes  les  natiotis,  que  des  lois 
incohérentes,  sans  rapport  ni  entre  elles,  ni  avec 
les  grands  intérêts  du  ^'enre  humain;  c'est  qu'il 
n'y  a,  chez  aucun  peuple,  un  système  fçénéral  vi 
réfléchi  de  législation;  on  a  fait  des  lois  pour  le 
besoin  du  moment. 

Un  principe  très  important  et  très  négligé,  c'est 
que  toute  lui  qui  peut  altérer  le  moral  de  1  honme 
e^t  mauvaise;  je  n'ai  fait  que  l'indiquer  dans  mon 
écrit,  et  encore  dans  une  note,  mais  cela  suffit  ; 
l'Assemblée  nationale  possède  dans  8on  sem  plu- 
sieurs membres  ca|)at)l'  s  d'en  sentir  la  vérité, 
d'tn  donner  les  développements  et  d'en  faire  l'ap- 
plication. (Avis  de  l'auteur.) 

Messieurs, 

Proportionner  les  peines  aux  délits,  éviter  éga- 
lement une  sévérité  excessive  et  une  indulgence 
dangereuse;  établir  des  châtiments  oui  prévien- 
nent le  crime  par  l'exemple,  qui  n'naent  le  cou- 
pable à  la  société,  en  le  rendant  à  la  vertu  :  voilà 
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le  grand  problème  que  se  propose  une  natioa  qui 
8*occune  d'une  législation  pénale. 

Les  législateurs  de  tous  les  peuples  connus, 
un  peiit  nombre  excepté,  ont  adiiiis  la  peine  ca- 
pitale. Cet  accord,  presque  général,  ne  vous  en 
Knposera  pas,  sans  doute,  Messieurs.  Faits  pour 
donner  l'exemple  et  non  pour  le  recevoir,  vous 
adoptiz,  non  les  lois  des  autres  [)euples,  mais 
celles  qui,  d'après  une  sévère  discussion,  vous 
paraissent  justes  et  utiles;  et  après  avoir  donné 
a  la  France  un  guuveruemcnt  qui  n'a  point  de 
modèle  dans  l'histoire,  vous  couronnerez  votre 
ouvrage  en  dounant  à  l'univers  le  modèle  d'une 
jurisprudence  pénale,  établie  sur  les  bases  du 
droit  naturel,  chef-d'œuvre  de  législation  désiré 
depuis  si  longtemps  par  les  amis  de  l'humanité. 

Tous  les  législateurs  sont  partis  de  ce  principe 
vrai;  Us  crim<-s  doivent  être  punis;  mais  ils  ont 
écarté  cet  autre  principe,  non  moins  certain,  et 
plus  salutaire  :  les  coupables  doivent  être  cor- 
rigés. C'est  l'oubli  de  ce  second  principe  qui  les 
a  lait  tomber  d'erreurs  en  erreurs,  en  appliquant 
les  conséquences  du  |)remier. 

ils  ont  dit  :  les  plus  grands  crimes  méritent 
la  plus  grande  des  peines,  celle  de  mort*  mais 
ils  n'ont  pas  rétléchi  que  la  loi  qui  établit  la 
pi'ine  ca[)iiale  est  aussi  absurde  que  barbare,  et 
nul  d'entre  eux  n'a  examiné  si  elle  n'était  pas 
injuste. 

Un  assassinat  vient  de  priver  la  société  d'un 
de  ses  membres,  et  la  loi,  en  mettant  à  mort 
l'assassin,  la  prive  d'un  autre.  Ainsi,  la  société, 
par  IVfTet  de  celle  institution  vicieuse,  double 
réellement  la  perte  de  l'espèce  humaine. 

Mais  si  10,  20,  100  individus  sont  complices, 
auteurs,  instigateurs  d'un  crime  pour  lequel  la 
loi  prononce  la  peine  capitale,  faudra-t-il  élever 
autant  de  gibi'tsYFaudra-t-il  donner  au  peuple  le 
hideux  spectacle  du  carnage?  Alors  on  devien- 
dra atroce  en  voulant  être  juste.  Abandonnera- 
t-oii  quelques  tètes  à  la  sévérité  de  la  loi,  en 
faisant  grâce  au  plus  grand  nombre?  Je  demande 
où  est  la  justicv?  Motiérera-t-on  la  rigueur  de  la 
loi  en  faveur  de  tous?  Dans  ce  cas,  la  loi  est 
méconnue  :  disons  mieux,  elle  n'est  plus  (^1). 

Or,  une  loi,  qui  va  directement  contre  riniérèt 
de  la  société,  puisque  son  effet  est  de  s'afTaibiir; 
une  loi  qu'il  i'uut  souvent  l'aire  tléchir  suivant 
les  circonstances,  qu'est-ce  autre  chose.  Mes- 
sieurs, qu'une  loi  évidt  mment  absurde? 

Pour  établir  la  peine  de  moit,  il  faut.  Mes- 
sieurs, que  vous  décidiez,  comme  une  vérité 
certaine.  Tune  de  ces  deux  choses  :  qu'il  vaut 
mieux  égorger  un  coupable  que  de  le  corriger; 
et  quel  ennemi  de  l'humanité  oserait  avancer 
une  maxime  aussi  harbare?  Ou  bien  :  que  le 

(1)  La  ncccssito  do  disnoDser  d'une  loi  dômontro  son 
imperfection  et  le  peu  d'ctenduo  des  vues  du  Ié;;isla- 
teur.  Uuo  vos  lois  soient  claires,  simples  et  déduites 
immédialoment  dos  principes  du  droit  naturel,  elles 
s'appliqueront  facilement  à  tons  les  cas,  ot  il  no  sera 
plus  nécessaire  d'eu  dispenser. 

On  agitera  sans  doute  la  question  do  savoir  si  le 
pouvoir  exéculif  aura,  ou  nuii,  le  droit  do  faire  grâce  ? 
CVst  demander,  en  d'autres  termes,  !ii  le  pouvoir  exé- 
culif peut  s'opposer  à  IVxécution  do  la  loi.  Je  conviens 
qu'avec  noire  jurisprudence  criminelle,  les  lettres  do 
grâce  étaient  quelquefois  nécessaires  et  justes;  mais 
c'est  parce  que  les  lois  étaient  trop  sévères,  il  faut  donc 
faire  de  medleures  lois  pénales;  il  faut  leur  donner  le 
•enl  caractère  essentiel  qu'elles  doivent  avoir,  celui  de 

fmnition  correctionnelle.  Alors  il  sera  bien  évident  que 
6  pouvoir  exécutif  ne  pent  avoir  lo  droit  d'exempter 
un  Goapable  d'une  peine  qui  a  pour  objet  principal,  en 
le  païuflsant,  de  le  rendre  bon  citoyen. 

i^  SiBSM.  T.  XXYL 


cœur  d'un  coupable,  une  fois  égaré,  est  cor- 
rompu pour  toujours  (1);  q.i'il  n'y  a  plus  pour 
lui  d'espérance  de  retour  à  la  vertu;  et  alors 
je  vous  demande  comment  vous  pouvez  juger 
ainsi  des  années  qui  ne  sont  pas  encore,  et  y 
prévoir  des  crimes,  et  de  quel  droit  vous  osez 
condamner  d'avance  une  longue  vie  sur  Terreur 
d'un  moment? 

Supposons,  Messieurs,  que  chez  une  nation 
éclairée  les  punitions  légales  eussent  été,  jus- 
qu'à ce  jour,  ce  qu'elles  doivent  être,  pun  ment 
correctionnelles;  quel  berait  le  rélormaieur  qui 
oserait  proposer  à  une  telle  nation  d'admettre  la 
peine  capitale?  On  trouverait,  sans  doute,  fort 
éirange  que  Ton  coDâelIlât  à  la  société  de  dé- 
truire ses  membres,  plutôt  que  de  s'occuper  des 
moyens  de  les  réformer,  et  Ton  rejetterait  avec 
indignation  une  nouveauté  aussi  atroce.  Vous 
èies  éclairés,  Messieurs;  vous  êtes  sensibles, 
vous  êtes  justes  et  vous  effacerez  de  votre  juris- 
prudence des  lois  qui  la  déshonorent. 

Le  législateur,  en  pronongaui  la  peine  capi- 
tale, manque  donc  son  objet  principal,  la  cor- 
rection du  coupahle.  il  eu  manque  encore  un 
autre  essi miel,  celui  de  l'exemple.  Toute  peine 
doit  être  non  seulement  correctionnelle,  autre- 
ment ille  est  absurde;  mais  encore  elle  doit  être 
exemplaire,  c'est-à-dire  prévenir  le  crime  par 
l'exemple;  sans  quoi  elle  est  inutile. 

Il  y  a  longtemps  qu'on  a  observé  qu'il  y  avait 
plus  de  crimes  chez  Les  peuples  dont  les  lois 
sont  les  plus  sévères.  La  disproportion  énorme, 
qui  se  trouve  entre  un  déiit  quelconque  et  la 
peine  de  mort,  fait  que  les  crimes  se  multiplient 


(1)  L'homme  est  bon  par  sa  nature.  Un  philosophe, 
Tun  des  piucipaux  ornements  de  noire  siècle,  l'a  dé- 
montré. Si  l'homme  s'égare,  i\  son  de  son  état  naturel  ; 
l'unique  fonction  do  la  loi,  c'est  de  l'y  ramener. 

Si  un  homme  nous  parait  dépravé,  gardons-nous 
d'eu  accuser  la  nature;  examinons  si  des  causes  étran- 
gères ne  l'ont  pas  corrompu,  surtout  portons  nos  regards 
sur  les  lois  de  son  pays.  On  a  dit  :  sans  les  mœurs, 
point  do  bonnes  lois;  il  est  plus  vrai  dédire  :  sans  les 
bonnes  lois,  point  do  mœurs...  C'est  bien  à  nous  à 
nous  pl.iindre  de  la  ccrrupiion  des  mœurs,  pondant 
que  la  plupart  de  nos  institutions  semblent  failes  avec 
le  dessein  de  les  dépraver  I  11  faut  plutôt  s'éloniier  do 
co  qu'au  milieu  de  tant  de  désordres,  il  so  soit  con- 
servé quel(}ues  vertus. 

Ceux  qui  se  sont  crus  capables  de  donner  des  lois 
aux  nations  n'auraient  jamais  dû  perdre  do  vue  co 
principe  lumineux  et  fécond  :  loulo  loi  qui  peut  altérer 
le  moral  de  l'homme  csl  mauvaise.  Qu'on  examine,  sous 
ce  rapport,  toutes  les  lois  civiles,  morales,  politiques; 
ce  que  l'on  a  appelé  le  droit  des  gens,  le  droit  de  la 
guerre,  le  droit  de  conquête,  etc.,  co  que  l'on  peut  en 
conserver  so  réduira  à  bien  pou  de  chose. 

Quel  a  été  l'effet  do  vos  lois  n^cales,  domaniales, 
prohibitives,  féodales,  si  ce  n'est  de  peupler  les  ga- 
lères et  do  multiplier  les  gibets?  La  dimo  a  fait  des 
fripons  ot  la  gabelle  a  fait  des  contrebandiors  ot  des 
assassins. 

Un  régime  oppressif,  des  ordres  distincts,  le  droit 
d'aînesse,  lo  monachisme,  le  célibat  forcé,  une  éduca- 
tion ridieulo  ol  vicieuse,  et  tant  d'autres  institutions 
funestes,  ont  dû  nécessairement  corrompre  l'homme; 
plusieurs  de  ces  abus  ne  subMstcroni  plus  à  la  vérité, 
mais  nous  n'avons  rendu  à  l'homme  qu'une  partie  de 
ses  droits.  Voulons-nous  le  rappeler  à  sa  bonté  primi- 
tive? il  faut  le  rétablir  dans  sa  dignité  originelle.  Pour 
cela,  convenons  do  bonne  foi  qu'il  faut  retourner  sur 
nos  pas,  remonter  aux  principes  du  droit  naturel  qne 
nous  avons  aussi  promptement  négligés,  que  nous  les 
avions  solennellement  reconnus;  alors  seulement,  nous 
■pourrons  donner  do  bonnes  lois;  l'homme  se  rappro- 
chera de  la  nature  ;  il  redeviendra  ce  qu'il  était,  juste 
et  bon»  et  nous  aurons  moins  de  crimes  à  punir. 

Ai 
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à  mesure  que  la  peine  capitale  s'étend  à  un  plus 
grand  nombre  de  délits.  Les  scélérats  qu  une 
correction  salutaire  eUt  pu  ramener  à  Tamour 
de  Tordre,  sachant  le  sort  qui  les  attend,  met- 
tent du  courage  à  braver  Téchafaud.  La  cer- 
titude de  périr  pour  un  premier  forfait  leur  fait 
compter  pour  rien  même  les  plus  grands  qu'ils 
commettront  désormais;  ils  savent  qu'on  ne  peut 
les  faire  mourir  qu*une  fuis. 

Depuis  un  grand  nombre  de  siècles,  on  punit 
de  mort,  en  France,  le  croiriez-vous,  Messieurs, 
plus  de  cent  espèces  de  crimes  ;  que  Ton  daigne 
en  citer  un  seul  que  l'exemple  de  la  peine  capi- 
tale ait  fait  disparaître.  La  peine  capitale  n'est 
donc  pas  exemplaire,  comme  on  le  prétend  ;  elle 
l'est  môme  si  peu,  que  le  vol  se  commet  souvent 
au  lieu  même,  à  l'instant  même  où  se  fait  i'exé- 
tion  d'un  voleur. 

Quel  exemple,  Messieurs,  que  celui  qui  ne 
prévient  pas  même  le  crime  dans  le  moment 
qu'on  le  donne  I  Quel  exemple  que  celui  d'une 
exécution  qui  n'est,  dans  le  fait,  qu'un  spectacle 
de  quelques  minutes,  après  lesquelles  le  cadavre 
disparaît  et  Pexemple  avec  lui!  Quel  a  donc  été, 
jusqu'ici,  l'eflt^t  de  tant  d'écbafauds  dressés,  de 
tant  de  sang  réi)andu  par  les  lois,  sinon  de  mul- 
tiplier, à  pure  perte,  les  outrages  faits  à  l'hu- 
maniié  (1)? 

Les  législateurs,  ayant  méconnu  le  vrai  prin- 
cipe qui  devait  les  diriger  dans  l'établissement 
des  peines,  il  n'ont  plus  connu  de  bornes.  Au 
lieu  de  graduer  les  peines  sur  l'intérêt  de  la  so- 
ciété, ils  les  ont  mesurées  sur  Tin^iignation  qu'ils 
sentaient  puur  les  crimes  ;  ils  ont  usé  donner  à 
l'acliori  des  lois,  pour  réprimer  les  coupables,  le 
caractère  et  le  nom  de  vindicte  publique^  de  ven^ 
geance  des  lois.  Gomme  si  la  loi,  qui  e^t  la  vo- 
lonté du  corps  social,  devait  être  le  produit  des 
passions  humaines  (2).  Aussi,  une  fois  hors  du 
chemif)  tracé  par  la  raisun,  chaque  pas  qu'ils 
ont  lait  a  été  une  nouvelle  chute  ;  et  Ton  ne  peut 
voir  sans  fiémir  quUls  en  ^ont  venus  jusqu'à  se 
faire  un  art  et  un  mérite  des  ralfinemeuts  de 
barbarie  qu'ils  ont  inventés. 

Considérons,  en  effet.  Messieurs,  les  lois  pé- 
nales de  presque  tous  les  peuples,  sans  excepter 
les  nôtres  ;  nous  verrons  des  législateurs  calculer 
froidement  la  mesure  des  supplict  s  qu'ils  pour- 
ront ordonner  pour  chaque  crime  ;  nous  les  ver- 
rons accumuler  les  tourments;  employer  les 
roues,  le  fer,  le  feu,  les  eaux  buuillanies,  pour 
conduire  un  être  sensible,  par  des  gradations 
barbares,  au  desespoir  et  à  la  mort. 

Rappelez-vous,  Messieurs,  s'il  vous  est  possible 
de  supponer  un  tel  suuvenir  ;  rappeies-vous  ce 
malheureux  jeune  homme  coupable,  sans  doute, 

(1)  Vous  ne  savez  pas,  mo  dira-t-on,  si  la  vue  du 
supplice  d'un  meurtrier  u*a  pas  cmpcchû  an  homme  de 
le  uevonir?  J'en  conviens.  Mais  vous  no  savez  pas  non 
plus  si  ce  speclacle  a  produit  ce  bon  effet  ;  et  dans  une 
telle  incertitude,  la  raison  et  rhuiiianitc  vous  crient 
également  de  ne  pas  vous  exposer  À  égorger  an  homme 
inutilement. 

(2)  Comment  a*a-t-on  pas  vu  qu'en  donnant  aux  lois 
un  caractère  do   veugeunctt  c'était  presque  pruvoquor 
les  vengeances  particulières?  La  loi  dit  qu'il  faut  néces- 
sairement tuer  un  assassin  ou  un  faussaire.  Quand  je 
suis  bien  assuré,  mais  sans  pouvoir  fournir   la  preuve 
légale,  qu'un  homme  a  tué  mon  père,  ou  qa'il  u  fait  un 
acte  faux  qui   opère  ma  mine,  je  puis  me  croire  en 
droit  de  tuer  le  faussaire  ou  rassassin,  et  je  ne  vois 
pas  qu'on  puisse  me  prouver  que  je  suis  plus  injuste 
que  ut  loi.  Il  n*eu  est  pas  de  même  si  la  loi,  au  lieu  de 
tMfi^#r,  ee  borne  à  la  correction  :  celte  panition  ne  | 
m'appvtitat  pliuh  iUo  appariiaitl  4  U  sociélé,  J 


puisqu'il  attaquait  le  culte  établi,  mais  que  la 
raison,  la  réllexion,  aidées  })ar  une  correction 
salutaire,  eussent  pu  replacer  au  rang  des  ci- 
toyens (1).  Il  souffrit  la  question  ordinaire  et  ex- 
traordinaire ;  il  eut  les  mains  coupées,  la  lanj^ne 
arrachée  ;  il  fut  enfin,  vivant  encore,  jeté  au  leu. 
Que  font  de  plus  les  cannibales? 

Quand  on  pense  que  ce  soiit  des  hommes  qui 
ont  médité  ces  atrocités,  qui  les  ont  rédigées  en 
lois,  qu'ils  en  ont  laissé  l'applii-ation  à  des  hom- 
mes sujets  à  Terreur  et  aux  passions,  et  surtout 
quand  on  réfléchit  que  de  telles  barbaries  ont  pu 
être  mille  fois  dirigées  contre  des  innocents..., 
alors  Texpression  manque  au  sentiment,  et  c'est 
la  sensibilité  du  lecteur  que  j'interroge  en  ce 
moment. 

Vous  écarterez  ces  horreurs,  je  le  sais,  Mes- 
sieurs; vous  l'avez  promis.  Les  peines  que  vuus 
prononcerez  seront  modérées;  vous  reniplirez 
l'engagement  sacré  qu'à  la  face  de  Tunivers  vous 
avez  contracté  avec  rhumanité  (2);  vous  ne  per- 
mettrez pas  qu'au  milieu  de  vous  on  calcule  la 
force  et  les  ressorts  d'une  machine  destinée  à 
ôter  la  vie  à  un  homme  dans  le  moins  oe  temps 
possible;  vous  ne  permettrez  pas  qu'on  s'applau- 
disse d'une  telle  découverte,  comme  d'un  nien* 
fait  envers  le  genre  huujain.  On  ne  reprochera 
pas  à  l'un  des  peuples  les  plus  doux  et  les  plus 
éclairés  de  l'Eu iO|)e,  qui  vient  de  retublir  l'homme 
dans  sa  dignité  primitive,  de  n'avoir  été  juste 
qu'à  demi,  et  d'avoir  moins  fait  pour  la  vie  de 
rhomme  que  pour  sa  liberté. 

Vous  avez  senti.  Messieurs,  la  nécessité  de  ré- 
former vos  lois  criminelles,  qui  ressemblaient 
plus  au  code  d'une  nation  barbare,  qu'à  la  juris- 
prudence d'un  peupe  policé.  Vous  avez  établi 
des  con^ells  pour  les  accusés,  quelque  publicité 
dans  la  procédure,  et  surtout  les  jurés.  Ces  éta- 
blis.'-ements  sont  sages;  mais  qu'er^péiez-vous  de 
ces  précautions?  qu  il  ne  périra  plus  d'innocents? 
xNe  vous  en  fluiiez  pas.  Messieurs;  mais  seulement 
que  peut-être  il  en  périra  moins. 

Un  homme  est  soupçonné  d'un  a.^sassiuat. 
L'instrument  meurtrier  trouvéauprès  du  cadavre, 
présenté  à  la  plaie  et  s'y  rapi'oriaut  parraiiement» 
est  marq^ué  nés  lettres  du  son  nom  et  reconnu 
par  lui.  bes  voisins  l'ont  vu  sortir  de  chez  lui, 
peu  d'instanis  avant  le  meurtre;  ils  l'ont  vu  r<  n- 
trer  avec  ses  habits  ensanglantes,  avec  la  préci- 
nitatiOQ  et  l'effroi  d'un  couiiable.  Ces  mêmes 
iiabitsont  été  trouvés  soigneusement  cachés  dans 
sa  maison  (3).  Le  jury,  car  la  scène  est  en  An- 
gleterre, le  jury  s'assemble.  De  12  membres 
dont  il  est  composé,  11  jugent  laccuéié  cou- 
pable. Le  douzième  refuse  d'accéder  à  leur  opi- 
nion, et,  à  défaut  d'unanimité  (4),  le  prévenu 

(1)  L*infurtuaé  La  Barro. 

(i)  L'Asscinbloo  ualioualo  ost  dans  Theurouse  néces- 
sité d'abolir  la  peino  capitale;  cUe  a  docréto  qu'elle 
n'otablirail  que  des  peines  modti'ées.  Pcrsoaue,  je 
peDHC,  u^oscra  soutenir  que  la  peine  de  mort  soil  une 
poinu  modi'rtfe;  parla  méiue  raisuu,  le  comité  de  juris- 

f)rudi*nco  criminelle  se  (gardera  de  mettre  à  la  place  de 
a  peine  do  mort  des  peines  pires  que  la  mort,  et  qui 
durent  autant  que  la  vu*.  Ma  plume  se  refuse  à  décrire 
le  sunplice  révoltant  de  ceux  qui,  par  les  nouvelles 
lois  (le  Joseph  U,  sont  condamnés  à  la  chaîne,  pour 
tirer  los  bateaux  sur  le  Dauube.  D'ailleurs,  toute  peine 
perpéluoUo  est  opposée  au  premier  principe  de  tonte 
législatioQ  pénale,  de  corriger  les  coupables. 

(3)  Je  ne  sais  si  cet  homme  eût  échappé  à  nos  tri- 
bunaux ordinaires  ;  mais,  à  coup  sûr,  il  eikt  été  roué  en 
34  heures  par  le  moindre  lieutenant  de  prévOt  du 
royaume. 

(4)  Noos  sonuQM  moàBÊ  diffidlM}  il  n'M  pti  néon 
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•est  déclaré  innocent.  Il  Tétait  en  effet,  Messieurs, 
et  ce  douzième  juré  était  lui-même  l'auteur  in- 
Yolontdire  de  rhomicide.  Il  réussit,  par  de  loua- 
bles efforts,  à  se  faire  nommer  juré.  Qu'un 
autre  eût  occupé  sa  place,  Tinnocent  eût  péri, 
la  dentence  eût  été  régulière,  et  la  vérité  ense* 
veiie  pour  jamais.  Ce  jury  n*était  donc  autre 
chose.  Messieurs,  qu'un  tribunal  d'aveugles  agi* 
tant,  dans  de  profondes  téoèbres,  le  glaive  de  la 
loi, et  quiy.sans  une  circonstance  unique,  eussent 
égorgé  Tinnocence  avec  la  plus  parfaite  sécurité. 
GfS  jurés,  ces  témoins,  ces  j'iges  ne  seront-ils 
donc  pas  toujours  des  hommes?  seront-ils  donc 
toujours  exempts  de  Terreur  involontaire,  triste 
apanage  de  Tnumanité?  auront-ils  plus  de  sa- 
gacité, disons  vrai,  auront-ils  plus  de  bonheur, 
car  c'en  est  un,  pour  écarter  les  nuages  qui, 
quelquefois,  dérobent  aux  faibles  yeux  des 
nommes  la  vérité,  que  n'en  ont  eu  tant  de  ma* 

f[i8trat8  éclairés,  attentifs,  que  la  droiture  de 
eurs  intentions,  la  pureté  de  leur  cœur  n'ont 
pu  consoler,  quand  une  triste  découverte  leur  a 
fait  apercevoir  qu'ils  étaient  tombés  dans  une 
erreur  funeste?  Une  lumière  tardive  est  venue 
les  éclairer;  le  sang  innocent  avait  déjà  coulé 
par  leurs  mains;  ce  souvenir  cruel  a  répandu 
Tamertumesur  le  reste  de  leurs  jours. 

0  vousl  représecitants  d'une  grande  nation  1 
chargés  de  la  mission  sublime  de  lui  donner  des 
lois,  ne  doutez  pas  qu'en  signant  laloi  qui  établit 
la  peine  capitale,  vou9  ne  signiez,  pour  les 
siècles  qui  suivront,  Tarrétde  mort  d'une  infinité 
d'innoce>  ts.  Sachez  qu'il  ne  vous  est  pas  permis 
de  donner  à  vos  juges  le  droit  de  condamner  à 
mort,  si  vous  ne  leur  donnez,  en  même  temps, 
une  vue  perçante  à  laquelle  rien  n'échappe,  une 
infaillibilité  que  rien  ne  puisse  égarer;  car  si 
vos  lois,  malgré  vos  précautions,  font  périr  un 
seul  innocent ,  c'est  un  véritable  assassinat. 
Alors  ce  n'est  pas  le  juge  qui  est  l'assassin  ; 
c'est  le  législateur. 

Non,  Messieurs,  si  la  peine  capitale  pouvait 
être  admise,  ce  ne  serait  qu'à  l'éternel  auteur 
de  toute  justice  qu'il  appartiendrait  de  l'établir; 
ce  ne  serait  qu*a  lui,  comme  au  seul  être  in-  . 
faillible,  qu'il  conviendrait  de  la  prononcer. 

Aussi,  Messieurs,  ne  pensez  pas  que  Dieu,  qui 
connaît  les  passions,  la  faiblesse,  et  surtout 
l'ignorance  de  l'homme,  ait  voulu  lui  laisser  le 
pouvoir  de  disposer  de  la  vie  de  ses  semblables 
et  exposer  ainsi  les  innocents  aux  déplorables 
suites  d'une  erreur  irréparable. 

Transportez-vous  au  berceau  du  genre  humain  ; 
voyez  un  frère  assassir)é  par  son  frère  ;  consi- 
dérez le  coupable  déchiré  par  les  lemords,  et 
craignant  pour  lui-même  le  sort  qu'il  a  fait 
subir  ;  ma  s  écoutez  :  On  ne  tuera  point  Caïn, 
dit  l'Eternel.  Qui  osera  donc  prononcer  la  peine 
de  mort  pendant  que  Dieu  même  défend  qu'on 
en  punisse  un  fratricidij  ? 

Kcoutez  la  loi  donnée  à  l'universalité  du 
genre  humain,  par  le  souverain  législateur  du 
monde  :  Vous  ne  tuerez  point.  Ce  commande- 
ment est  prohibitif,  pour  me  servir  du  langage 
des  morali-'tes,  c'est-à-dire  qu'il  oblige  toujours 
tous  et  chacun  (1).  De  quel  droit  les  sociétés  se 

saire  que  tous  les  juges  soient  du  mémo  avis  pour  pen- 
dre un  homme,  dont  la  vie,  Thonneur  et  celui  de  sa 
famille  sont  estimés,  en  France,  environ  100  livres 
tournois;  deux  témoins,  qui  ae  suffiraient  pas  pour 
prouver  que  j*ai  pavé  cette  somme,  soat  très  suffisants 
pour  m'cnvoyer  à  1  écbafaud. 

(i)  L'Àssembiéfl  natiooale  a  consacré  cet  axiom*  do 
moralo;  tUo  a  déclaré  qat  laFrwcf  naoa^  àloutt 


croiraient-elles  dispensées  de  Tobserver?  Trou- 
vera-t-on  le  pour  et  le  contre  dans  le  même  pré- 
cepte? Prétendra-t-on  que  l'homicide  est  permis 
aux  sociétés,  par  la  môme  loi  qui  le  défend  aux 
individus? 

La  peine  de  mort  était  établie,  à  la  vérité, 
dans  l'ancienne  loi,  dont  Dieu  lui-même  était 
l'auteur.  Mais  je  ne  vois  là  qu'un  exemple  sur- 
naturel, extraordinaire;  une  exception  que  le 
divin  auteur  de  la  loi  générale  a  voulu  et  a  nu 
seul  y  mettre.  Je  vois  qu'en  certain  cas,  le  lé- 
gislateur a  fait  dépendre  l'exécution  de  la  peine 
capitale  d'une  épreuve  miraculeuse;  et  nous 
n'avons  pas  de  telles  ressources  pour  éviter  de 
funestes  méprises. 

Je  ne  vois  point  que  Dieu  ait  proscrit  aux  au- 
tres nations  d'adopter  les  règlements  civils  qu'il 
avait  donnés  aux  juifs,  ni  que  la  législation  hé- 
braïque ait  été  formée  pour  être,  exclusivement 
à  toute  autre,  la  législation  universelle.  Chaque 
nation  doit  dune  prendre  pour  rè^le  de  ses  lois 
pénales,  non  une  jurisprudence  particulière  et 
théocratique,  mais  la  loi  éternelle  donnée  au 
genre  humain. 

Jésus-Christ  a  aussi  parlé  dans  l'Evangile  de 
la  peine  de  mort; mais  qu'on  lise  le  contexte  des 
passages,  on  demeurera  convaincu  que  Jésus- 
Christ  n'y  donne  pas  des  lois,  mais  qu'il  y  cite 
des  laits.  11  ne  restera  aucun  doute  sur  son  in- 
tention, bi  l'on  considère  sa  réponse  quand  on 
lui  amena  la  femme  adultère,  qui  devait  être 
lapidée,  suivant  la  loi.  L'exemple  de  la  loi 
judaïque  ne  prouve  donc  rien  contre  la  loi  posi- 
tive et  générale  :  Vous  ne  tuerez  point. 

Tout  le  monde  convi<'nt  que  la  loi  qui  dérend 
l'homicide  oblige  tous  les  individus,  mais  on 
prétend  aussi  qu'ele  n'oblige  pas  la  société.  11 
s'agit  donc  d'examiner  si  la  société  a,  en  qualité 
de  souverain,  le  droit  de  disposer,  en  certains 
cas,  de  la  vie  de  quelques-uns  de  ses  membres. 

Le  souverain  ne  peut  avoir  d'autres  droits 
que  ceux  qo'il  tient  de  la  niture  même  du  pacte 
social;  l'effet  du  pacte  social  est  de  réunir  les 
volontés  privées  pour  en  former  la  volonté  géné- 
rale; les  forces  particulières,  pour  en  composer 
la  force  publique;  et  les  droits  individuels,  pour 
eu  faire  le  droit  commun,  afin  que  les  propriétés 
de  chacun  soient  défendues  par  tous,  sous  la 
protection  de  la  loi. 

Les  propriétés  de  l'homme  sont  de  deux  sortes: 
ses  propriétés  naturelles  et  ses  propriétés  ac- 
quises. Il  doit  ceiks-ci  à  Texercice  de  ses  (acuités 
intellectuelles  et  corporelles;  celles-ci,  il  les  tient 
de  la  uature  :  ce  sont  la  vie  et  la  liberté. 

Entre  ces  deux  espèces  de  propriétés,  il  se 
trouve  une  différence  essentielle  et  décisive  dans 
la  question  qui  nous  occupe;  c'est  que  l'homme 
a  le  droit  d'uliénei:  ses  propriétés  acquises,  mais 
que  ses  propriétés  naturelles  sont  inaliénables. 

Rappelez  ici,  Messieurs,  vos  propres  maximes. 
Vous  avez  déclaré  que  le  principe  de  la  souve- 
raineté réside  danâ  la  nation,  mais  vous  n'avez 
pas  indiqué  ce  principe;  c'est  la  liberié  indivi- 
duelle primitive  de  l  homme.  Les  nations  ne 
sont  indépendantes  et  libres  que  parce  qu'elles 
Sont  comiiosés  d'hommes  que  la  nature  a  fait 
libres  et  indépendants  ;  nul  contrat,  nulle  pn  s- 
cription  ne  peut  priver  les  nations  de  leur  sou- 
veraineté,  parce  que  cette  souveraineté,  ayant 


idée  de  conquête  tur  les  aatrei  nations;  elle  a  senti 
qu'il  était  défendu  aux  nations,  comme  aux  particu- 
liers, (l*étre  injustes;  elle  sentira  qu'il  n'est  pas  pioa 
permis  aux  100161*1  d'être  hoaiojilM  qu'au  ifutivioM 
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pour  principe  la  liberté  naturelle  de  l'homme,  elle 
est  inaliénable  comme  la  liberté. 

C'est  doQc  un  princi^  du  droit  naturel  que 
l'homme  n'a  pas  le  droit  d'aliéner  sa  liberté,  il 
serait  bien  étrange  qu'il  eût  le  droit  d'aliéner  sa 
vie!  il  peut  sans  doute  disposer  de  ses  propriétés 
acquises,  elles  sont  à  lui;  sa  vie,  sa  liberté  sont 
à  la  nature.  Il  peut  aliéner  les  propriétés  qu'il 
s'est  faites,  parce  qu'elles  ne  sont  pas  à  lui,  mais 
il  ne  peut  aliéner  ses  propriétés  naturelles,  parce 
qu'elles  sont  à  lui. 

L'houime,  en  se  rangeant  sous  le  pacte  social, 
met  ses  propriétés  naturelles  sous  la  protection 
de  la  société;  c'est.pour  les  conserver,  et  non  pour 
les  perdre  qu'il  met  sa  liberté  et  sa  vie  sous  la 
6auv<  garde  commune.  Je  vois  bien  là  un  dépôt, 
comment  peut-on  y  voir  une  aliénation? 

Gjmment  quelques  législateurs  se  sont-ils  cru 
fondés  à  établir  des  condamnations  contre  le  ca- 
davre des  suicidés,  si  ce  n'est  qu'ils  ont  pensé 
que  l'homme  n'avait  pas  le  droit  de  disposer  de 

sa  vie  ? 

Mais  ce  droit  qu'ils  ne  trouvaient  pas  dans 
l'homme,  ils  croyaient  le  voir  dans  la  société,  et 
ils  ne  s'apercevaient  pas  que  ce  droit  ne  pouvait 
appartenir  à  la  société,  s^ii  n'eût  pas  appartenu 
d'abord  à  chaque  individu. 

Si  le  souverain  a  le  droit  de  disposer,  en  cer- 
tains cas,  de  ses  membres,  ce  ne  peut  être  qu'en 
vertu  d'une  loi  consentie  par  tous.  Or,  nui  n'ayant 
droit  de  disposer  de  sa  vie,  nul  ne  peut  consen- 
tir, qu'on  dise  comment  le  souverain  a  pu  l'éta- 
blir (1)? 

Elle  s'est  pourtant  établie,  cette  loi  cruelle!  et 
il  n'est  pas  diflicile  d'en  découvrir  l'origine.  Elle 
n*est  eeriainement  pas  dans  la  nature;  nous  ne 
la  trouvons  pas  dans  les  principes  du  pacte  so- 
cial ;  elle  n*a  donc  pu  naître  que  de  la  déprava- 
tion de  ces  mêmes  principes  et  de  la  corruption 
des  gouvernements. 

I<)  en  doutez  pas.  Messieurs,  cet  usage  barbare 
est  né  sous  la  verge  du  despotisme;  jamais 
l'homme,  vivant  80us  de  sages  lois  çiu'il  aurait 
consi  nties,  n'eût  imaginé  qu'il  avait  droit  de 
disposer  de  la  vie  de  ses  semblables.  Mais  quand 
les  chefs  des  nations  qui,  dans  l'origine,  ne 
purent  être  que  des  pères  de  famille,  eurent 
oublié  que  c'étaient  leurs  enfants  qu'ils  étaient 
chargés  de  régir  par  la  conliance,  pour  ne  plus 
voir  dans  les  peuples  que  des  esclaves  qu'ils  de- 
vaient asservir  par  la  terreur  ;  quand  les  chaînes 
de  la  servitude  euient  avili  les  âmes,  abattu  les 
courages,  l'homme  qui,  jusqu'alors,  avait  obéi 
sans  efrort  sous  un  gouvernement  paternel  et 
juste,  ne  put  être  retenu  dans  l'oppression  que 
par  les  supplices  :  arraché  violemment  de  son 
état  naturel,  il  fallut  bien  le  contenir  par  des 
moyens  pris  hors  de  la  nature. 

Quelles  peines  pouvaient,  en  effet,  infliger  les 
rois  pour  t»e  faire  craindre,  quand  ils  eurent  dé- 


(1)  Si  l'on  poQYail  prouver  que  l'homme  peutconseD- 
tir  à  une  loi  qui  lendrait  à  la  priver  de  sa  vie,  il  serait 
aisé  de  monlrer  qu'il  peut  do  mémo  conseutir  &  ud 
coDlrat  qui  le  priverait  de  sa  liberté.  Or,  si  un  contrat 
quelconque  peut  aliéner  la  liberté  de  1  homme,  la  lon- 
gue possession  peut  suppléer  un  tel  contrat,  et  la 
prescription  consacrerait  l'esclavage;  alors.  Messieurs, 
VOQS  eussiez  été  injustes  en  reprenant  des  droits  per- 
dus depuis  longtemps,  et  auxquels  la  nation  semblait 
avoir  renoncé  par  un  silence  de  plusieurs  siècles.  Aban- 
donnes donc  la  souTeraineté  qne  tous  avez  reprise,  ou 
convenez  que  nulle  convention,  nuUe^rescription  ne  peut 
priver  les  sociétés,  ni,  iMur  conséquent,  les  hommes,  de 
Mon  propriétés  oatarenes,  la  vie  et  la  liberté. 


daigné  de  se  faire  aimer?  Quels  moyens  leur 
restaii-il  ?  La  privation  des  hiens?  Mais  les  pro- 
priétés ne  sont  rien  sous  les  gouvernements  ar- 
bitraires. L'estime  publiiiue?  elle  est  nulle  sous 
les  lois  des  despotes.  L'honneur?  en  esMl  sans 
liberté?  Il  ne  restait  donc  que  la  peine  de  mort. 
L'usurpateur  de  la  liberté  de  ses  égaux  ne  tarda 
pas  à  se  croire  en  droit  de  disposer  de  leur  vie  ; 
les  législateurs  adoptèrent,  sans  examen,  ce 
système  barbare;  la  jurisprudence  devint  un 
répertoire  de  lois  de  sang. 

L'infamie  qui  résulte  de  l'exécution  publi- 
que (1),  vint  ajouter  à  l'humanité  de  nouveaux 
outrages,  et  enfanta  de  nouveaux  crimes.  Pour 
dérober  à  Téchafaud  un  parent,  un  ami,  les  poi- 
gnards et  les  poisons  pénétrèrent  dans  les  ca- 
chots; on  devint  homicide  pour  n'être  pas  désho- 
noré. Ainsi  l'oubli  des  principes  a  fait  l'opprobre 
et  le  malheur  de  la  société. 

Bien  plus,  après  avoir  cru  pouvoir  mettre  à 
mort,  au  nom  des  lois,  pour  des  délits,  on  crut 
devoir  égorger,  au  nom  de  Dieu,  pour  des  opi- 
nions. Oui,  Messieurs,  c'est  à  cet  horrible  pré- 
jugé qui  a  placé  la  peine  de  mort  au  rang  des 
punitions  légales,  que  sont  dus  tant  de  meurtres, 
tant  d'atrocités  par  lesquels  des  fanatiques  ont 
cru  venger  la  divinité.  C'est  ce  préjugé  funeste 
qui  a  souillé  nos  annales  par  des  norreurs  que 
nos  larmes  n'eifaceront  jamais  de  notre  histoire. 

11  suit  évidemment,  Messieurs,  des  principes 
que  je  viens  d'indiquer  : 

1<>  Que  l'homme  n'étant  pas  toujours  exempt 
d'erreurs  involontaires,  qui,  dans  mille  circons- 
tances, peuvent  devenir  inévitables,  la  loi  qui 
prononcerait  la  peine  capitale  ne  serait,  en  cer- 
tains cas,  qu'un  ordre  du  souverain  d'assassiner 
un  innocent: 

Le  législateur  ne  doit  donc  pas  établir  la  peine 
canitale  ; 

T*  Que  la  loi  étant  l'expression  de  la  volonté 
générale,  comme  par  le  lésultat  des  volontés 
particulières,  nul  individu  n'ayant  le  droit  de 
disposer  de  sa  vie,  et  ne  pouvant  donner  à  la 
Fociété  un  droit  que  lui-même  il  n'a  pas,  la  loi 
qui  établirait  la  peine  de  mort  serait  évidem- 
ment  nulle,  comme  n'ayant  été  ni  pu  être  con- 
sentie par  personne  : 

Le  législateur  ne  peut  donc  établir  la  peine  de 
mort,  sans  blesser  tous  les  principes  du  droit 
naturel  et  du  pacte  social  ; 

3®  Que  les  punitions  légales  ne  devant  être  que 
des  peines  purement  correctionnelles,  le  législa- 
teur doit  écarter  de  ses  lois  pénales  tout  ce  qui 
pourrait  leur  faire  perdre  ce  caractère  si  essen- 
tiel, si  utile,  si  précieux  pour  la  soci(>té  : 

Nulle  loi  ne  doit  donc  prononcer  de  peine  per- 
pétuelle. 

Articles  proposés. 

L'Assemblée  nationale,  voulant  établir  sur  les 
principes  immuables  du  droit  naturel  le  Gode 
pénal  qu'elle  se  propose  de  donner  à  la  nation  ; 
considérant  que  le  (irincipal  objet  des  punitions 
légales  est  de  corriger  les  coupables,  et  de  les 
rendre  à  la  société  en  les  rendant  à  la  vertu, 
déclare  : 

(1)  L'horreur  qoe  cause  Pexécution  s'étend  naUirol- 
lement  jusqu'à  l^xécutenr;  on  ne  voit  en  lui  qu'un 
homme  dénataré  qui  s'schame  sur  un  malheureux,  lié 
et  sans  force...,  vos  lois  d*éfalité  n'éteindront  jamais 
ee  sentiment;  il  ne  tient  pu  à  l'opinion  :  e'est  lavoir 
de  la  Mioia  indifaéa. 
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i^  Qae  la  peine  de  mort  ne  doit  être  prononcée 
pour  quelque  délit  que  ce  soit; 

2®  Qu'aucune  peine  ne  sera  perpétuelle  ; 

3®  Que,  dans  aucun  cas,  il  ne  sera  imprimé  sur 
les  coupables  aucune  marque  de  flétrissure  inef- 
façable. 


DEUXIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L* ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  MARDI  31  MAI  1791,  AU  MATIN. 

RÉFLEXIONS  IMPORTANTES  $ur  Vodresse  présentée 
à  l'Assemblée  nationale,  le  31  mai  1791,  par 
Guillaume-Thomas  Raynal  (1),  par  M.  de  SI- 
nëty,  député  à  TAssemblée  nationale. 

Un  philosophe  octogénaire,  un  auteur  savant 
dont  les  écrits  ont  eu  la  plus  grande  influence 
BUT  les  mœurs  de  ce  siècle  et  sur  ta  politique 
des  gouvernements,  a  présenté,  le  31  mai  1791, 
une  adresse  à  l'Assemblée  nationale  :  elle  a  fait 
des  impressions  qui  pourraient  élre  dangereu- 
ses; le  nom  seul  de  Guillaume-Thomas  ilaynal 
donne  aujourd'hui  la  plus  grande  importance  à 
cet  écrit.  11  parait  donc  utile  et  pressant  d'éclai- 
rer Topinion  publique  sur  cet  ouvrage,  au  moins 
indiscret,  oui  pourrait  Tégarer. 

J'en  ai  écouté  la  lecture  avec  cette  curiosité, 
avec  cette  sérieuse  attention  à  laquelle  invite  la 
célébrité  de  son  auteur,  et  avec  cet  intérêt  que 
doivent  insnirer  les  lumières  d'un  philosophe  qui 
vient  à  la  un  de  sa  carrière,  donner  des  leçons 
sévères  aux  législateurs  d*un  peuple,  dont  peut- 
être,  il  se  reproche  tacitement  d'uvoir  poussé 
Tamour  de  la  liberté  au  delà  des  bornes  que  la 
sagesse  humaine  n'avait  pas  encore  marquées,  et 
que  les  repreésntants  de  la  nation  s'occupent  de 
poser. 

Telles  étaient  les  premières  dispositions  de 
mon  intelligence,  lorsque,  à  l'annonce  d'une 
adresse  de  Thomas  Raynal,  le  plus  cher,  le  plus 
sacré  de  tous  les  intérêts,  celui  de  la  patrie, 
effaça,  pour  un  moment,  de  mon  souvenir,  l'opi- 
nion personnelle  que  j'avais  conçue  de  ce  philo- 
sophe. Préparé  par  ce  sentiment,  j'oubliai  les 
démarches  par  lesquelles  il  avait,  quoi(iue  indi- 
rectement peut-être,  participé  aux  premières 
explosions  ae  la  Révolution,  en  1789;  et  le  rôle, 
combiné  sans  doute  avec  de  plus  puissants  agents, 
qu'il  avait  joué,  avant  la  convocation  des  Ëiats 
généraux,  dans  une  ville  de  premier  ordre  (Mar- 
seille), que  des  émotions  populaires  ont  alors  agi- 
tée et  alarmée  dangereusement. 

J'attendais,  avec  une  certaine  confiance  les 
aveux  d'un  auteur  célèbre,  qui,  prêt  à  descendre 
au  tombeau,  n'avait  rien  a  dissimuler;  et  les 
leçons  que  son  génie  éclairé  par  sa  propre  expé- 
rience,  dépouillé  de  toutes  passions,  et  gémis- 
sant sur  les  muux  présents  et  accidentels  de  sa 
patrie,  semblait  vouloir  donner  aux  législateurs 
de  la  France,  pour  perfectionner  leur  étonnant 
et  difflcile  ouvrage,  dont  lui-même  croit  avoir 
donné  les  premiers  éléments,  etlpour  les  aider  à 
réparer  les  imperfections  dont  toutes  les  opéra- 
tions de  l'esprit  humain  sont  susceptibles,  et  les 
erreurs  dans  lesquelles  le  philosophe  lui-même 
craint  de  les  avoir  entraînés  par  ses  systèmes, 
dont  sa  théorie  impolitique  et  exagérée  n'avait 
pas  su  prévoir  les  premières  conséquences. 
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Tel  était  le  sentiment  intime  qui,  dans  ce  pre- 
mier moment,  rappelait  à  de  douces  espérances 
toutes  mes  facultés  intellectuelles,  et  toutes  les 
sensations  de  mon  àme,  lorsque  les  premières 
déclamations  contenues  dans  cette  adresse,  contre 
l'Assemblée  nationale,  et  contre  ses  opérations, 
me  forcèrent  an  recueillement  de  la  réflexion, 
tandis  que  Tapplaudissement  ou  le  blâme  étaient 
vivement  distribués  à  cette  diatribe,  suivant  l'im- 
pression différente  qu'elle  faisait  sur  les  esprits. 

Bientôt  un  orateur,  par  son  opinion  plus  froide, 
détermina  l'Assemblée  nationale  à  vouer  à  l'in- 
différence cette  production  indiscrète  d'un  phi- 
losophe hardi,  et  parvint  ainsi  à  rejeter  une  dis- 
cussion d'autant  plus  épineuse,  que  si  les 
déclamations  de  Thomas  Raynal  étaient  fondées, 
les  remèdes  qu'il  offrait  étaient,  dans  les  circons- 
tances présentes,  ou  impuissants,  ou  inefticaces; 
et  si  elles  ne  l'étaient  pas,  elles  ne  tendraient 
qu'à  encourager  les  malveillants,  à  justifier  les 
entre[)rises  dont  ils  menacent  la  patrie,  à  rani- 
mer le  fanatisme,  à  favor  iser  ses  excès,  et  ce  qui 
est  sans  doute  plus  dangereux  encore,  à  égarer 
la  vert'i  et  le  patriotisme,  et  à  susciter  enfin  la 
plus  fatale  de  toutes  les  insurrections  contre  les 
nouvelles  lois  établies. 

M'étant  donc  recueilli  pour  pénétrer  les  motifs 
secrets  de  l'auteur,  est-ce,  me  disais-je,  l'orgueil 
de  la  caducité  d'un  philosophe  qui,  après  s'être 
Tait  une  grande  réputation  par  le  courage  avec 
lequel  il  a  frondé  tous  les  préjugés  et  tous  les 
gouvernements,  et  par  son  zèle  à  professer  ^es 
prificipes  abstraits  sur  la  liberté,  qu  il  n'a  jamais 
pu  détinir  dans  son  acception  politiaue,  aspire 
aujourd'hui  aux  derniers  honneurs  de  la  célé- 
brité, en  invectivant,  sans  mesure,  et  de  la  ma- 
nière la  plus  dangereuse  pour  Tordre  public, 
toutes  les  institutions  nouvelles  auxquelles  une 
nation  devenue  libre,  commence  à  se  soumettre? 
Est-ce  une  coalition  politique  d'un  auteur  célè- 
bre avec  les  détracteurs  de  la  Révolution,  oui, 
voulant  abuser  aujourd'hui  de  l'opinion  publi- 
que qu'il  a  su  lui-même  exalter  par  l'exagéra- 
tion de  ses  principes  philosophiques,  se  serait 
prêté  à  devenir  l'organe  d'un  parti  mécontent, 
qui  a  mis  sa  dernière  ressource  et  ses  plus  chè- 
res espérances  dans  de  nouveaux  désordres  et 
dans  l'aDarchie,  qu'amèneraient  nécessairement 
les  opinions  vacillantes,  incertaines  et  contras- 
tantes, sur  le  nouvel  ordre  établi?  Est-ce  un  pa- 
triotisme aveuglé  et  mal  entendu  qui  encourage 
l'auteur  à  semer,  parmi  les  représentants  de  la 
nation,  qui  touchent  au  terme  de  leur  carrière 
politique,  l'incertitude  et  l'effroi  sur  les  effets 
des  nouvelles  lois  qu'ils  ont  données  à  l'Empire 
françaix'^  fist-ce  entin  un  espoir  coupable  qui, 
lui  rappelant  les  moyens  dont  il  s'est  servi  pour 
donner  des  armes  à  la  licence,  en  déclamant  autre^ 
fois  contre  les  autorités  arîntraires^  rengage  à 
tenter  aujourd'hui  d'armer  la  liberté,  encore  mal 
appréciée,  contre  des  institutions  en  faveur  des- 
quelles la  religion,  les  lois,  l'ordre  public  et  l'au- 
torité légitime  réclament  la  plus  tranquille  obéis- 

sance? 

Plus  j'ai  étudié,  plus  j'ai  approndi  cette  fomeuse 
adresse  de  Thomas  Raynal,  répandue  avec  affec- 
tation et  avec  profusion  à  Paris,  et  qui  inspirait 
un  si  grand  dissentiment  d'opinions,;  plus  j  ai  été 
alarmé  de  l'impression  qu'elle  pouvait  et  qu'elle 
devait  faire,  plus  j'ai  été  convaincu  que  Raynal  qui, 
toujours  enivré  de  l'orgueil  de  la  philosophie, 
avait  jouif  plus  qu'aucun  autre  auteur,  de  sa  cé- 
lébrité, et  du  glorieux  avantage  de  dominer  sur 
i'eaprit  de  loo  siècle,  cherchait  aujourd'hui  à  exer- 
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cvt'  c  :ti^n«<^iU(Hr«Mr  l'opinion  publique,  et  que 
tt^  lÀ  i^^ir  y>{i^v^  par  tes  systèmes  et  p:ir  se^  intel- 
li^f  tic\*«  s^Mt^teé  avec  les  premiers  seclaires  de 
U  IW^ciu^ià^u,  ctftte  première  et  terrible  exaltaiion 
^u  paU'ioiiHiûe,  il  se  flattait  encore,  dans  ces  der- 
laot'H  uiouieiils  de  crise,  de  le  diriger,  en  sens 
l'oitv^rade,  contre  le  nouvel  ordre  de  choses,  qui 
u'u  pu  satisfaire  les  vues  intéressées  et  les  com- 
biuaisous  particulières  de  tous  ceux  qui,  dans  le 
principe,  l'avaient  associé  à  leurs  mystères  poli- 
tiques. 

Kn  elTet,  si  dans  ces  moments  on  avait  pu  con- 
ualti^  la  vie  politique  de  Thomas  Raynal,  dans 
Marseille,  les  systèmes  et  lus  dogmes  ()u'il  y  pro- 
l'e.'^sait  depuis  plusieurs  années,  ses  liaisons  in^ 
tiiuea  avec  un  ministre  que  tout  le  monde  sait 
a\oir  toujours  ambitionné  la  première  place  dans 
la  ilévolmion,  et  avec  tous  les  amis  et  les  adura^ 
teurs  qu'il  avuit  dans  Cftte  ville  si  l'on  avait  pu 
pénétrer  danss  le^  motifs  des  intelligences  secrètes 
de  Raynal  avec  Mirabeau,  au  mois  de  mars  1789, 
lorsqu'il  vint  dans  cette  ville  allumer  les  premiers 
flambeaux  de  la  Révolution,  et  les  conrérences 
qu'il  avait  eues  alors  avec  cet  bomme  si  célèbre 
par  la  profondeur  de  sa  politique  et  par  ie^  dif- 
férents rôles  auxquels  les  circonstances  l'ont  ap- 
pelé, et  qui,  SI  crètement  soutenu  par  le  ministre, 
détournait  alors  la  surveillance  publique  de  sa 
connivence  avec  lui,  par  des  écrits  qu'il  répandait 
contre  son  ad  ninisiraiion  ;  si  l'on  pouvait  savoir 
comment  Thomas  Rayudl,  à  cette  époque,  s'était 
agité  daû.^  tous  les  sens  pour  avoir  la  conUance 
des  corporations  des  ouvriers  de  Marseille,  pour 
exalter  leurs  prétentions;comment  il  était  parvenu 
à  diiiger  leurs  délibérations  dans  leurs  assemblées 
primaires  et  à  participer  à  la  rédaction  de  leurs 
cahiers;  si  l'on  pouvait  s^assurer  enfin,  comme 
on  Ta  toujours  soupçonné,  qu'il  correspondait  sur 
tous  les  mouvements  préparatoires  de  la  Révolu- 
tion avec  le  ministre  et  sa  famille,  rappelant 
ainsi  tous  les  rôles  que  Thomas  Raynal  avait 
joués,  dans  ces  première^  époques,  on  no  pourrait 
se  détendre  dans  ce  moment  de  lui  soupçonner  des 
motifs  aussi  dangereux  aujourd'hui  en  politirjue, 

âue  sa  conduite,  avant  et  pendant  les  élections 
^  1789,  a  été  active. 

Rapprochant  ainsi  les  premières  causes  des 
troubles  qui  ont  agité  le  royaume  même  avantla 
convocation  des  Etats  généraux,  et  de  ceux  qui 
particulièrement  ont  alors  tronlifé  la  tranquillité 
de  Marseille,  du  moment  où  Thomas  Raynal  se 
présente  à  l'Assemblée  riationale  avec  cette  audaco 
d'autant  moins  excusable,  qu'il  ne  devait  point 
avoir  oublié  les  causes  réelles  de  cette  licence 
dont  il  déplore  justement  aujourd'hui  les  effets, 
j'ai  vu  tomber  devant  moi,  h  la  lecture  de  c<^tte 
adresse,  le  masque  du  philosophe  et  je  n'ai  vu 
en  lui  qu'un  homme  entraîné  par  la  passion  la 
pius  dangereuse  pour  la  paix  publique,  et  qui, 
He  jouant  du  bonheur  des  peuples  et  de  leur  tran- 
quillité, n'a  cessé  d'aspirer  à  cette  coupahie  célé- 
brité qu'acquerront  toujours  les  dédamateurs  qui 
cherchent  à  éloigner  les  citoyens  de  l'obéissance 
aux  lois,  et  qui  jouissent  orgueilleusement  de  la 
fatale  satisfaction  d'incendier  leur  patrie  par  des 
) évolutions  succi^ssives,  et  de  l'espoir  criminel 
(1  •  bouleverser  les  Kmpires. 

Bn  effet,  me  sui8-*je  dit,  qu'est  donc  venu  faire 
à  Paris  Thomas  Haynal,  ù  cette  époque  du 
t! 5*  mois  de  la  RévolUiion?  Qu*aTait-il  à  dire  à 
rAsseuiblée  nationale  au  moment  où  elle  venait 
d'annoncer  la  Un  de  ses  travaux,  qu'il  u*eut  pas 
dû  lui  dire  avec  plus  de  (tM  an  an  plus  tôt,  B'il 
eut  en  des  Intentions  pitres  Y  De  quelle  utilité 
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a-t-il  cru  que  pouvaient  être  aujourd'hui  ses  pré- 
tendues vérités  dont  il  se  fait  un  mérite  de  mena- 
cer la  nation  el  ses  représentants?  Btait-ce  le 
moment  le  plus  favorable  de  les  dévoiler,  et 
pourquoi  n'en  a-t-il  pas  eu  plus  tôt  le  désir  et  le 
courage  ? 

Quoi  I  le  philosophe  austère  qui  se  vante  avec 
tant  de  complaisance  d'avoir,  depuis  si  longtemps, 
parlé  aux  rois  de  leurs  devoirs,  voyait-il  donc 
avec  une  froide  indifférence,  aepuis  25  mois, 
les  opérations  successives  de  TAssemblée  natio- 
nale contre  lesquelles  il  s'élève  aujourd'hui  avec 
tant  d'indiscrétion  ?  N'a-t-il  su  emboucher  la 
trompette  de  Vindignationj  que  lorsque  son  génie 
prophétique  ne  lui  offrait  que  dans  un  avenir 
éloigné  les  maux  des  peuples  qui,  quoique  sous 
un  gouvernement  absolu,  vivaient  dans  u>i  état 
de  tranquillité  ?  et  s'éiait-il  imi^osé  silence  lorsque 
ses  conseils  auraient  pu  porter  un  remède 
prom|)t  aux  maux  présents,  pour  le  rom|)re  en- 
suite avec  plus  d'éclat  à  l'instant  où  l'ordre  pu- 
blic commence  à  s'établir  ?  ou  son  esprit,  affaissé 
parl'&ge.  a-t-il,  pendant  cette  longue  et  célèbre 
sesFlon  au  Corps  législatif,  été  plongé  dans  la  plus 
profonde  léthargie  et  ne  s  est-il  réveillé  que  dans 
le  moment  important  où  il  est  venu  se  montrer 
sur  notre  horizon  politique  ? 
Thomas  Havnal  n'a  cessé  d'habiter  Marseille 
ni,  plus  qu^aucune  autre  ville  de  l'Empire 
rançais  a  ressenti  les  effets  de  sa  doctrine  et 
de  la  Révolution,  Il  n'a  pu  un  instant  ignorer  les 
décrets  des  législateurs;  il  en  calculait  froidement 
li'S  effets,  il  en  était  témoin,  il  en  jugeait  l'in* 
fluence  sur  un  vaste,  riche  et  orageux  horizon 
qu'il  habitait.  Dans  combien  d'occasions  essen-* 
tielles,  depuis  vingt-cinq  mois,  n*aurait-il  pas 
pu  donner  d'utiles  conseils  aux  représentants  de 
la  nation,  et  des  leçons  de  sagesse  à  ses  conci- 
toyens? La  voie  des  pétitions  lui  était  ouverte, 
comme  à  tous  les  Franç:iis;  et  il  a  toujours  trop 
bien  présumé  de  lui-uième  pour  douter  qu'elles 
fussent  accueillies.  Pouvant  éclairer  l'Assemblée 
nationale  par  les  lumières  de  son  génie,  de  la 
philosophie,  qui  sait  si  bien  lire  dans  l'avenir, 
n'eut-il  pas  pu,  n'eut-il  pas  dû  la  préserver  des 
erreurs  dont  il  l'accuse?  Pourquoi  a-l-il  gardé 
jusqu'à  ce  jour  le  plus  profond  silence?  Que 
neut-oo  penser  de  l'inertie  de  son  patriotisme? 
Et  pourquoi  l'époque  de  sa  vie  qui  lui  présentait 
les  plus  belles  occasions  d'être  utile  à  son  pays, 
a-t-elle  été  celle  où  il  a  affecté  l'indifférence 
d'un  froi<l  cosmopolite  et  où  lui  qui  s'enorgueillit 
aujourd'hui  d'avoir  toujours  dit  aux  rois  des  vé- 
rités sévèreSy  s'est  refu^^é  de  les  exposer  aux  yeux 
d'un  roi  vertueux,  qui  les  a  toujours  accueillies, 
et  qui  méritait  Taffection  et  l'admiration  d'un 
philosophe  patriote,  aux  légii^lateurs  qui  sans 
doute  pouvaient  avoir  besoin  d'un  guide  sage, 
é -lairé  et  consommé  en  politique,  et  aux  peuples 
(\u'il  fallait  surtout  préserver  du  danger  de  la 
liberté  mal  appréciée? 

Certes,  si  l'on  veui  bien  rédéchir  à  celte  longue 
inertie  d'un  homme  célèbre,  qui  a  p'éché  avec 
tant  de  succès  le  dogme  de  la  liberté,  qui  se 
vante  d'avoir  établi  la  religion  bienfair^ante,  en 
Kl  faisant  adorer  par  des  peuples  et  redouter  par 
les  lyrans;  si  l'on  voit  avec  un  jusie  regret  la 
nullité  de  son  civisme,  pendant  le  long  espace 
de  temps  où  ses  concitoyens,  agités  par  toutes  les 
['assions  et  par  tous  les  intérèLs  avaie-t  besoin 
d'être  guides  dans  la  nouvelle  nmte  que  leurs 
législateurs  leur  avaient  ouverte  vers  le  temple 
de  la  liberté,  on  ne  peut  au  moins,  sans  la  plus 
vive  surprise,  voir  Thomas  Raynal  venir,  dans 
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l'A«»«emblée  nationale,  dans  un  moment  si  peu 
opportun,  lui  reprocher  se:^  prétend  nef'  erreur^, 
tonner  contre  ses  lois,  alarmer  la  confiance  pu- 
b'iiiue,  détourner  les  citoyens  de  Tobéissance 
prescrite  î»ux  légis'aienrs,  de  rétrograder^  de 
démolir  l'édifice  de  la  Constitution,  qu'ils  ont 
élevé  au  milieu  de  tous  les  obstacles  et  de  tous 
les  danger.-*,  et  dont  le  faîte  est  déjà  perfectior<né; 
et  préparer  ain-i  une  nouvelle  révolution,  objt»t 
des  espérances  et  des  itjtrifjnes  criminelles  <les 
ennemis  de  la  patrie;  lorsque  l»'S  vœux  de  tous 
les  bons  citoyens,  dans  l'éiat  aciue!  des  choses, 
n'ont  plu-»  Mu*à  se  rénnir  nonr  nMab'ir  Tordre, 
le  calme  et  la  paix,  par  robéissanre  aux  lois,  et 
par  le  îespnrt  qui  est  dû  à  tous  les  pouvoirs 
constitutionnels. 

Sans  doute,  Thomas  Raynal,  associé  aux  mys- 
tè'es  politiqnesd'un  ministre  si  pu's^arnraentsnu- 
tenu  par  l'opinion  publique,  si  présomptueux 
dans  Fcs  esper  in  es,  et  de  tous  ses  afzents  et  >es 
sectateurs,  avait  voulu  avec  eux  cbnn^er  rKm- 
piref  rançais  par  une  Révolution  mémorable;  ils 
avaient  tous  le  même  projt^t;  ils  tendaient  tous 
ail  même  but,  et  Tintérêt,  l'amhition,  la  vanité 
du  ministre,  du  pliilosoohe  et  de  tous  leurs 
C(  opérateurs  avaient  arrêté  u'i  nhin  plus  utile 
sans  doute  à  leurs  vues  particulières  qu'au  bon- 
heur des  Français;  ils  avaient  voulu  une  révo- 
lution, ils  en  avaient  préparé,  combiné  tous  les 
mouvements,  en  profitant  avec  adresse  des  in- 
surrections préliminaires  et  anticipé*  s,  dans 
lespiclles  les  noms  des  princiiaux  chefs,  por- 
tés en  triomphe  par  la  classe  du  peuple  qui 
les  connaissait  le  moins,  annonçaient  bien  l'en- 
thousiasme qui  dirigeait  les  mouvements  tumul- 
tueux qu'ils  étaient  peu  soucieux  de  réprimer. 
Ils  voulaient  une  Révolution,  mais  telle  que  leur 
génie  Tavait  conçue  [)onr  leur  propre  gloire,  ou 
pour  leurs  intérêts.  Ils  avaient  rassemblé  les 
représentants  de  la  nation,  non  pour  obéir  aux 
lois  crue  devait  leur  dicter  leur  sagesse,  mais 
pour  les  conduire  et  les  gouverner  à  leur  gré;  ils 
viulaiKiit détruire  tous  les  pouvoirs  pour  élever 
leur  autorité  permanente  sur  leurs  débris;  ils 
voulaient  abolir  les  premiers  ordres  de  TEtat, 
pour  n'avoir  plus  à  craindre  leur  influence,  et 
pour  flatter  la  vanité  et  satisfaire  Tambition  de 
leurs  agents  qu'ils  se  proposaient  de  leur  subs- 
titu«'r,  en  les  choisissant  parmi  tous  ceux  qui 
s'étaient  plus  particulièrement  dévoués  à  leurs 
projes;  ils  voulaient  établir  la  secte  des  philo- 
sophes, qui  les  avaient  servis  sur  les  ruines  de 
lare  igion  ;  ils  voulaient  enfin  atténuer  l'autorité 
royale  pour  régner  |)ar  le  suffrage  de  la  nation, 
sans  être  cxpo>é3  aux  orpges  de  la  cour. 

Leurs  projets  n'ont  pas  réussi;  les  représentants 
de  la  nation  les  ont  déjoués;  la  Révolution  s'e^t 
faite,  mais  elle  a  été  pour  les  Français  et  non 
pour  ceux  qui  voulaient  profiter  de  l'exaltation 
préparée  du  peuple. 

Elle  est  donc  consommée  cette  mémorable  Ré- 
volu'i  n,  et  ell.restintiubitahlementà  cette  même 
époque  où  Thomas  Raynal  vient  semer  l'effroi  sur 
les  derniers  pas  des  législateurs,  provoquer  le 
mépris  et  la  «lésohéissame  d'un  peuple  encore 
exalté  et  armé  contre  toutes  les  lois  nouvelles 
qu'il  faudrait  au  ccntraire  faire  aimer  par  la  con- 
fiance, faire  respecter  par  la  persua.-ion  et  affer- 
mir par  Taninur  de  Tordre  et  de  la  paix,  pour 
cbtenir  cette  iraumiiliiié  qui  doit  être  le  vœu  le 
plus  cher  «le  to:?s  le^  bons  citoyens. 

Kl  e  est  consommée  ce'te  Révv'lution;  elle  a  dé- 
joué tous  les  i  t:  lérêts,  détrui!  toutes  les  oppositions, 
dominé  toutes  les  factions  ;  mais  les  mouvements 


convulsifs  du  peuple,  suscités  dans  les  premiers 
jours  de  son  etithou^^iasme,  l'agitent  encore  parce 
que,  s'il  <  st  enivré  de  ses  succès.  Il  est  peut-être 
plus  inquiet  du  danger,  dont  la  Constitution  qu'il 
chérit,  parait  encore  menacée  pour  quelques  ms- 
tants. 

G'^tte  inquiétude  sans  doute  est  dangereuse,  cette 
longue  exaltation  est  alarmante,  mais  elle  est  et 
sera  peut-être  encore  quelque  temps  la  suite  na- 
turelle des  intrigues  de  ceux  qui  l'ont  crue  né- 
cessaire à  leurs  projets,  des  déclamations  des  phi- 
losophes qui  n'eu  ont  pas  prévu  les  effets,  et  des 
manœuVH'S  préliminaires  des  premiers  chefs  de 
la  Révolution.  C*était  lorsque  les  chefs,  les  philo- 
sophes exerçaient  eneore  un  empire  absolu  sur 
l'opinion  publique  et  sur  les  actions  du  peufde, 
que  ces  orgueilleux  instituteurs  du  genre  humain 
devaient,  par  des  leçons  de  sagesse  et  de  modé- 
ration, diriger  leurs  nouveaux  pupilles  dans  la 
route  de  la  liberté,  et  non  dans  un  moment  où 
le  corps  politique  se  fortifiant  tous  les  jours,  ils 
veulent  lui  p;  éparer  une  seconde  crise,  et  où  leurs 
conseils  dangereux  en  ébranlant  la  base  de  l'édi- 
fice que  les  législateurs  ont  élevé,  pourraient  en 
eti traîner  la  chute,  et  écraser  la  nation  entière 
sons  ses  ruines. 

Mais  Thomas  Raynal,  qui  volt  ces  laves  enflam- 
mées qui  embrasent  VEmpire^  n'avait-il  pas  vu 
sous  ses  veux  tous  les  hommes  violents  qui  se  preS' 
sent^  s'électrisent  et  forment  ces  volcans  redou- 
tables,  qui,  selon  lui,  vomissent  des  torrents  de 
feu?Neles  a-t-il  pas  vus,  dès  le  principe  s*ag:ter? 
Ne  doit-il  pas  se  reprocher  de  les  avoir,  par  ses 
écrits,  lancés  lui-même  contre  ces  gens  de  bien^ 
ces  esprits  modérés,  dont  il  peint  justement  la 
consternation,  lorsqu*une  seule  production  de 
son  génie,  alors  dominateur  sur  l'opinion,  aurait 
produit  les  plus  heureux  et  les  plus  salutaires 
effets  en  leur  faveur? 

Est-ce  en  avouant  aujourd'hui.dans  sa  fanneuse 
adresse,  que  les  conceptions  trop  hardies  de  la 
philosophie  ne  devaient  pas  être  la  mesure  riaou^ 
reuse  des  actes  de  la  législaiionf  qu'il  pourra  échap- 
per au  reproche,  trop  bien  fondé,  que  ses  systèmes 


déplore?  ist  n'eiait-ce  pas  pour 
sacré  de  prévoir  l'effet  dangereux  de  ses  écrits, 
et  d'e'i  préserver  la  nation,  en  donnant  lui-même 
l'interprétation  nécessaire  à  ses  principes,  pour 
épargner  au  genre  humain  les  erreurs  dans  les- 
quelles il  a  pu  l'entraîner,  et  qu'il  reproche  si 
amèrement  à  des  législateurs  qui,  s'ils  étaient 
coupables,  ne  le  seraient  aujourd'hui  que  pour 
avoir  été  ses  disciples? 

Serait-ce  par  l'effet  d'une  conversion  miracu- 
leuse, que  l'auteur  qui  avait,  dans  ses  écrits,  atta- 
qué la  religion,  en  professant  orgueilleusement 
1  apostasie  du  sacerdoce,  accusé  aujourd'hui  les 
législateurs  de  la  France,  ceux  qui,  par  leurs 
nouvelles  lois,  ont  rétabli  cette  même  religion 
dans  sa  pureté  primitive,  et  en  ont  proscrit  à  jamais 
les  abus  dont  elle  gémissait  d'avoir  livré  à  la  dé* 
solation  V Eglise  de  France f  Est-ce  pour  consora- 
m>  r  cet  arte  d'hypocrisie  qu'il  reprend  à  cette 
occasion  le  titre  cle  prêtre  et  de  prêtre  pacifique  f 
Son  esprit,  aujourd'hui  sur  sou  déclin^  aurait-il 
reçu  un  trait  de  lumière  qui  lui  fait  reconnaître 
la  légitimité  des  autorités  qu'il  a,  de  tout  temps, 
attaquées  avec  audace,  et  dont  il  a  favorisa  la 
destruction?  Est-c*  enfin  par  un  juBt»;  reiuords 
et  par  le  sage  rep  ntir  de  l'homme  ^itrèi  à  dea- 
rendre  au  tombeau,  qu'il  reconnaît  les  dangers 
de  la  liberté  indéfinie  de  la  presse  et  de  la  cupi- 
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cer  le  môme  empire  sur  l'opiDion  publique,  et  que 
fier  d'avoir  opéré  par  ses  systèmes  el  P'ir  ses  intel- 
li^eoces  secrètes  avec  les  premiers  seclaires  de 
la  RévolutLDQ,  cette  première  et  terrible  exaltation 
du  patriotisme,  il  se  flattait  encore,  dans  ces  der- 
niers moments  de  crise,  de  le  diriger,  en  sens 
rétrograde,  contre  le  nouvel  ordre  de  cboses,  qui 
n*a  pu  satisfaire  les  vues  intéressées  et  les  com- 
binaisons particulières  de  tous  ceux  qui,  dans  le 
principe,  Tavaient  associé  à  leurs  mystères  poli- 
tiques. 

En  eiïet,  si  dans  ces  moments  on  avait  pu  con- 
naître la  vie  politique  de  Thomas  Raynal,  dans 
Marseille,  les  systèmes  et  les  dogmes  qu'il  y  pro- 
fessait  depuis  plusieurs  années,  ses  liaisons  in- 
times avec  un  ministre  que  tout  le  monde  sait 
avoir  toi<  jours  ambitionné  la  première  place  dans 
la  Révolution,  et  avec  tous  les  amis  et  les  a<tura- 
teurs  qu'il  avait  dans  cette  ville  si  Toii  avait  pu 
pénétrer  danîi  le^  motifs  des  intelligences  secrètes 
de  Raynal  avec  Mirabeau,  au  mois  de  mars  1789, 
lorsqu'il  vint  dans  cette  ville  allumer  les  premiers 
flambeaux  de  la  Révolution,  et  les  conrére.oces 
qu'il  avait  eues  alors  avec  cet  bonime  si  célèbre 
par  la  profondeur  de  sa  politique  et  par  le-^  dif- 
férents rôles  auxquels  les  circonstances  Tont  ap- 
pelé, et  qui,  Bicrètement  soutenu  par  le  ministre, 
détournait  alors  la  surveillance  publique  de  sa 
connivence  avec  lui,  par  des  écrits  qu'il  répandait 
contre  son  ad  nini^iraiion  ;  si  Ton  pouvait  savoir 
comment  Thomas  Rayudl,  à  cette  époque,  s'était 
agité  daû.^  tous  les  sens  pour  avoir  la  confiance 
des  corporations  des  ouvriers  de  Marseille,  pour 
exalter  leiirtt  prétentions;comment  il  était  parvenu 
à  diiiger  leurs  délibérations  dans  leurs  assemblées 
primaires  et  à  participer  à  la  rédaction  de  leurs 
cahiers;  si  l'on  pouvait  s'assurer  enfin,  comme 
on  Ta  toujours  soupçonné,  qu'il  correspondait  sur 
tous  les  mouvements  préparatoires  de  la  Révolu- 
tion avec  le  ministre  et  sa  famille,  rappelant 
ainsi  tous  les  rôles  que  Thomas  Raynal  avait 
jonés,  dans  ces  premièrer^  époques,  on  no  pourrait 
se  détendre  dans  ce  moment  de  lui  soupçonner  des 
motifs  aussi  dangereux  aujourd'hui  en  politique, 

Sue  sa  conduite,  avant  et  pendant  les  élections 
u  1789,  a  été  active. 

Rapprochant  ainsi  les  premières  causes  des 
troubles  qui  ont  agité  le  royaume  même  avant  la 
convocation  des  Etats  généraux,  et  de  ceux  qui 
particulièrement  ont  alors  tronhfé  la  tranquillité 
de  Marseille,  du  moment  où  Thomas  Raynal  se 
présente  à  l'Assemblée  nationale  avec  cette  audace 
d'autant  moins  excusable,  qu'il  ne  devait  point 
avoir  oublié  les  causes  réelles  de  cette  licence 
dont  il  déplore  justement  aujourd'hui  les  effets, 
j'ai  vu  tomber  devant  moi,  h  la  lecture  de  cette 
adn'S.se,  le  masque  du  philosophe  (;t  je  n*ai  vu 
en  lui  qu'un  homme  entraîné  par  la  passion  la 
pins  dangereuse  pour  la  paix  publique,  et  qui, 
te  jouant  du  bonheur  des  peuples  et  de  leur  tran- 
quillité, n'a  cessé  d'aspirer  à  cette  coupable  célé- 
brité qu'acquerront  toujours  les  déclaniateurs  qui 
chercbentà  éloigner  les  citoyens  de  l'obéissance 
aux  lois,  et  qui  jouissent  orgueilleusement  de  la 
fatale  satisfaction  d'incendier  leur  patrie  par  des 
) évolutions  successives,  et  de  l'espoir  criminel 
(1  •  bouleverser  les  Kmplres. 

Bn  effet,  me  sui8-*je  dit,  qu'est  donc  venu  faire 
h  Paris  Thomas  Raynal,  à  cette  époque  du 
'Jj*'mois  de  la  Révolution?  Qu*avait-il  à  dire  à 
l'Asseuiblée  nationale  au  moment  où  elle  venait 
d'annoncer  la  Un  de  ses  travaux,  qu*il  u*eut  pas 
dû  lui  dire  avec  plus  de  fïttlt  an  an  plus  tôt,  s'il 
eut  eu  des  ioientions  pitres  Y  De  quelle  utlUté 
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a-t-il  cru  que  pouvaient  être  aujourd'hui  ses  pré- 
tendues vérités  dont  11  se  fait  un  mérite  de  mena- 
cer la  nation  el  ses  représentants?  Btait-ce  le 
moment  le  plus  favorable  de  les  dévoiler,  et 
pourquoi  n'en  a-t-il  pas  eu  plus  tôt  le  désir  et  le 
courage  ? 

Quoi  I  le  philosophe  austère  qui  se  vante  avec 
tant  de  complaisance  d'avoir,  depuis  $i  lon^tempi, 
parlé  aux  rois  de  leurs  devoirs,  voyail-ll  donc 
avec  une  froide  indifférence,  aepuis  25  mois, 
les  opérations  successives  de  l'Assemblée  natio- 
nale contre  lesquelles  il  s'élève  aujourd'hui  avec 
tant  d'indiscrétion  ?  N'a-t-il  su  emboucher  la 
trompette  de  l'indignation,  que  lorsque  son  génie 
prophétique  ne  lui  offrait  que  dans  un  avenir 
éloigiié  les  maux  des  peuples  qui,  quoique  sous 
un  gouvernement  absolu,  vivaient  dans  un  état 
de  tranquillité?  et  s'éiait-11  im{^osé  silence  lorsque 
ses  conseils  auraient  pu  porter  un  remède 
prom|)t  aux  maux  présents,  pour  le  romfire  en- 
suite avec  plus  d'éclat  à  l'instant  où  l'ordre  pu- 
blic commence  à  s'établir  ?  ou  son  esprit,  affaissé 
parl'&ge.  a-t-il,  pendant  cette  longue  et  célèbre 
sesFion  au  Corps  législatif,  été  plongé  dans  la  plus 
profonde  léthargie  et  nes*est-il  réveilléque  dans 
le  moment  important  où  il  est  venu  se  montrer 
sur  notre  horizon  politique  ? 
Thomas  Ravnal  n'a  cessé  d'habiter  Marseille 
ni,  plus  qu^aucune  autre  ville  de  l'Empire 
rançais  a  ressenti  les  effets  de  sa  doctrine  et 
de  la  Révolution,  Il  n'a  pu  un  instant  ignorer  les 
décrets  des  législateurs;  il  en  calculait  froidement 
h'è  effets,  il  en  était  témoin,  il  en  jugeait  l'in* 
fluence  sur  un  vaste,  riche  et  orageux  horizon 
qu'il  habitait.  Dans  combien  d'occasions  essen-* 
tielles,  depuis  vingt-cinq  mois,  n'aurait-il  pas 
pu  donner  d'utiles  conseils  aux  représentants  de 
la  nation,  et  des  leçons  de  sagesse  à  ses  conci- 
toyens? La  voie  des  pétitions  lui  était  ouverte, 
comme  à  tous  les  Français;  et  il  a  toujours  trop 
bien  présumé  de  lui-même  pour  douter  qu'elles 
fussent  accueillies.  Pouvant  éclairer  l'Assemblée 
nationale  par  les  lumières  de  son  génie,  de  la 
philosophie,  qui  sait  si  bien  lire  dans  l'avenir, 
n'eut-il  pas  pu,  n'eut-il  pas  dû  la  préserver  des 
erreurs  dont  il  l'accuse?  Pourquoi  a-i-il  gardé 
jusqu'à  ce  jour  le  plus  profond  silence?  Que 
neut-on  penser  de  l'inertie  de  son  patriotisme? 
Et  pourquoi  l'époque  de  sa  vie  qui  lui  présentait 
les  plus  belles  occasions  d'être  utile  à  son  pays, 
a-t-elle  été  celle  où  il  a  affecté  l'indifférence 
d'un  froid  cosmopolite  et  où  lui  qui  s'enorgueillit 
aujourd'hui  d'avoir  toujours  dit  aux  rois  des  vé- 
rités sévères,  s'est  refusé  de  les  exposer  aux  yeux 
d'un  roi  vertueux,  qui  les  a  toujours  accueillies, 
et  qui  méritait  l'affection  et  l'admiration  d'un 
philosophe  patriote,  aux  lé^çi^lateurs  qui  sans 
doute  pouvaient  avoir  besoin  d'un  guide  sage, 
é'iairé  et  consommé  en  politique,  et  aux  peuples 
(^u'il  fallait  surtout  préserver  du  danger  de  la 
liberté  mai  appréciée? 

Certes,  si  l'on  veut  bien  réfléchir  à  cette  longue 
inertie  d'un  homme  célèbre,  qui  a  p'èché  avec 
tant  de  suc(!ès  le  dogme  de  la  liberté,  qui  se 
vante  d'avoir  établi  la  religion  bienfai:'ante,  en 
la  faisant  adorer  par  des  peuples  et  redouter  par 
les  lyrans;  si  l'on  voit  avec  un  juste  regret  la 
nullité  de  son  civisme,  pendant  le  long  espace 
de  temps  où  ses  concitoyens,  agités  par  tontes  les 
[>assions  et  par  tous  les  intérêts^  avaicit  besoin 
d'être  guides  dans  la  nouvelle  route  que  leurs 
législateurs  leur  avaient  ouverte  vers  le  temple 
de  la  liberté»  on  ne  peut  au  moins,  sans  la  dIub 
vive  surprise,  voir  Thomas  Rayoal  veuir,  daoa 
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l'Assemblée  nationale,  dans  un  moment  si  peu 
opportun,  lui  reprocher  se^  prélendnes  erreur-», 
tonner  contre  ses  loi?,  alarmer  la  confian*  e  pu- 
blique, détourner  les  citoyens  de  l'obéissance 
prescrite  aux  législateurs,  de  rétrograder  y  de 
démolir  l'édifice  de  la  Constitution,  qu'ils  ont 
élevé  au  milieu  de  tou<^  les  obslMcle»  et  de  tous 
les  danjrer:*,  et  dont  le  faîte  est  déii  perfectionné; 
et  préparer  ain-^i  une  nouvi'Ile  révolution,  objet 
des  espérances  et  des  intripues  criminelles  des 
ennemis  de  la  patrie;  lorsque  h'S  vœux  de  tous 
les  l)ons  citoyens,  dans  l'état  actuel  des  choses, 
n'ont  plu-*  Mu'à  se  réunir  pour  nMab'ir  Tordre, 
le  calme  et  la  paix^  par  l'obéissance  aux  lois,  et 
par  le  respect  qui  est  dû  à  tous  les  pouvoirs 
constitutionnels. 

Sans  doute,  Thomas  Raynal,  associé  a ux'my s- 
tères  politiques (l*un  ministre  si  pu'ssafumentsuu- 
tenu  par  1  opinion  publique,  si  présomptueux 
dans  fes  espénn  es,  et  de  tous  ses  af:ents  et  ses 
sectateurs,  avait  voulu  avec  enx  étranger  rRm- 
piref  rançais  par  une  Résolu» io'i  mémorable;  ils 
avaient  tous  le  môme  projet;  ils  tendaient  tous 
an  même  but,  et  Tintérêt,  l'ambition,  la  vanité 
du  minisire,  du  philosonhe  et  de  tous  leurs 
ccopérateurs  avaient  arrêté  um  plan  plus  utile 
sans  doute  à  leurs  vues  particulières  qu'au  bon- 
heur des  Français;  ils  avaient  voulu  une  révo- 
lution, ils  en  ava-ent  préparé,  combiné  tous  les 
mouvements,  en  profitant  avec  adresse  des  in- 
surrections préliminaires  et  anticipé,  s,  dans 
leS'iuelies  les  noms  des  principaux  chefs,  por- 
tés en  triomphe  par  la  classe  du  peuple  qui 
les  connaissait  le  moins,  annonçaient  bien  Ten- 
thousiasmc  qui  dirigeait  les  mouvements  tumul- 
tueux qu'ils  étaii'nt  peu  soncie'ix  de  réprimer. 
Us  voulaient  une  Révolution,  mais  telle  que  leur 
pénie  l'avait  conçue  pour  leur  proi^re  gloire,  ou 
pour  leurs  intérêts.  Ils  avaient  rassemblé  les 
r(»présentants  de  la  nation,  non  pour  obéir  aux 
\oU  que  devait  leur  dicter  leur  sagesse,  mais 
pour  les  conduire  et  les  gouverner  à  leur  gré;  ils 
vculaient  détruire  tous  les  pouvoirs  pour  élever 
leur  autorité  permanente  sur  leurs  débris;  ils 
voulaient  abolir  les  premiers  ordres  de  TEtat, 
[)our  n'avoir  plus  à  craindre  leur  influence,  et 
pour  fiatter  la  vanité  et  satisfaire  Tambition  de 
leurs  apents  qu'ils  se  proposaient  de  leur  subs- 
titu^-r,  en  les  choisissant  parmi  tous  ceux  qui 
s'étaient  plus  particulièrement  dévoués  à  leurs 
projes;  ils  voulaient  établir  la  secte  des  philo- 
sophes, qui  les  avaient  servis  sur  les  ruines  de 
la  re  iglou  ;  ils  voulaient  enfin  atténuer  Tautorité 
royale  pour  régner  par  le  suffrage  de  la  nation, 
sans  être  expo.-és  aux  orpges  de  la  cour. 

Leurs  projets  n'ont  pas  réussi;  les  renrésentants 
de  la  nation  les  ont  déjoués;  la  Révolution  s'e^t 
faite,  mais  elle  a  été  pour  les  Français  et  non 
pour  ceux  qui  voulaient  profiter  du  l'exaltation 
préparée  du  peuple. 

Elle  est  donc  consommée  cette  mémorable  Ré- 
voluii  n,  et  ell.restindubitablementà  cette  même 
époque  où  Thomas  Raynal  vient  semer  l'effroi  sur 
les  derniers  pas  dis" législateurs,  provoquer  le 
mépris  et  la  «iésobéissan<e  d'un  peuple  encore 
exalté  et  armé  contre  toutes  les  lois  nouvelbs 
qu'il  faudrait  au  c(>ntr  aire  faire  aimer  par  la  con- 
fiance, faire  respecter  par  la  persuasion  et  affer- 
mir par  Tamour  de  l'ordre  et  de  la  paix,  pour 
obtenir  cette  tranquillité  qui  doit  être  le  vœu  le 
plus  cher  de  toifs  le^  bons  citoyens. 

Rie  est  consommée  ce' t«'  Révolution;  elle  a  dé- 
joué tous  lesiiilérèts,détnii!  toutes  lesoppositlons, 
dominé  toutes  les  factions  ;  mais  tes  mouvements 


convulsifs  du  peuple,  suscités  dans  les  premiers 
jours  de  son  enthousiasme,  l'agitent  encore  parce 
que,  s'il  est  enivré  de  ses  succès.  Il  est  peut-être 
plus  inquiet  du  danger,  dont  la  Constitution  qu'il 
chérit,  parait  encore  menacée  pour  quelques  ins- 
tants. 

G(*tte  inquiétude  sans  doute  est  dangereuse, cette 
longue  exaltation  est  alarmante,  mais  elle  est  et 
sera  peut-être  encore  quelque  temps  la  suite  na- 
turelle des  intrigues  de  ceux  qui  l'ont  crue  né- 
cessaire à  leurs  projets,  des  déclamations  des  phi- 
losophes qui  n'eu  ont  pas  prévu  les  effets,  et  des 
manœuvH'S  préliminaires  aes  premiers  chefs  de 
la  Révolution.  C'était  lorsque  les  chefs,  les  philo- 
sophes exerçaient  eneore  un  empire  absolu  sur 
l'opinion  publique  et  sur  les  actions  du  peuple, 
que  ces  orgueilleux  instituteurs  du  genre  humaiu 
devaient,  par  des  leçons  de  sagesse  et  de  modé- 
ration, diriger  leurs  nouveaux  pupilles  dans  la 
route  de  la  libcrié,  et  non  dans  un  moment  où 
le  corps  politique  se  fortifiant  tous  les  jours,  ils 
veulent  lui  iiréparer  une  seconde  crise,  et  où  leurs 
conseils  dangereux  en  ébranlant  la  base  de  Tédi- 
flce  que  les  législateurs  ont  élevé,  pourraient  en 
entraîner  la  chute,  et  écraser  la  nation  entière 
sous  ses  ruines. 

Mais  Thomas  Raynal,  qui  voit  ces  laves  enflam- 
mées qui  embrasent  VEmpire^  n'avait-il  pas  vu 
sous  ses  veux  tous  les  hommes  violents  qui  se  preS' 
sent^  s'électrisent  et  forment  ces  volcans  redou- 
tables^  qui,  selon  lui,  vomissent  des  torrents  de 
feu?Ne  les  a-t-il  pas  vus,  dès  le  principe  s'agiter? 
Ne  doit-il  pas  se  reprocher  de  les  avoir,  par  ses 
écrits,  lancés  lui-même  contre  ces  gens  de  bien^ 
ces  esprits  modérés,  dont  il  peint  justement  la 
consternation,  lorsqu'une  seule  production  de 
son  génie,  alors  dominateur  sur  l'opinion,  aurait 
produit  les  plus  heureux  et  les  plus  salutaires 
effets  en  leur  faveur? 

Est-ce  en  avouant  aujourd'hui^dans  sa  fanneuse 
adresse,  qn^  les  conceptions  trop  hardies  de  la 
philosophie  ne  devaient  vas  être  la  mesure  riaou^ 
reuse  des  actes  de  la  législœtion,  qu'il  pourra  échap- 
per au  reproche,  trop  bien  fondé,  que  ses  systèmes 
I  hilosophiques  et  ses  principes  métaphysiques 
sont  pt  ut-être  la  première  cause  des  maux  qu'il 
déplore?  Et  n'était-ce  pas  pour  lui  un  devoir 
sacré  de  prévoir  l'effet  dangereux  de  ses  écrits, 
et  d'en  préserver  la  nation,  en  donnant  lui-même 
l'interprétation  nécessaire  à  ses  principes,  pour 
épargner  au  genre  humain  les  erreurs  dans  les- 
quelles il  a  pu  l'entraîner,  et  qu'il  reproche  si 
amèrement  à  des  législateurs  qui,  s'ifs  étaient 
coupables,  ne  le  seraient  aujourd'hui  que  pour 
avoir  été  ses  disciples? 

Serait-ce  par  l'effet  d'une  conversion  miracu- 
leuse, que  l'auteur  qui  avait,  dans  ses  écrits,  atta- 
qué la  religion,  en  professant  orgueilleusement 
1  apostasie  du  sacerdoce,  accusé  aujourd'hui  les 
législateurs  de  la  Franceu  ceux  qui,  par  leurs 
nouvelles  lois,  ont  rétabli  cette  même  rellgioa 
dans  sa  pureté  primitive,  et  en  ont  proscrit  à  jamais 
l(>s  abus  dont  elle  gémissait  d'avoir  livré  à  la  dé* 
solation  U Eglise  de  Francel  Est-ce  pour  consom- 
m<T  cet  acte  d'hypocrisie  qu'il  reprend  à  cette 
occasion  le  titre  de  prêtre  et  de  prêtre  pacifiqueî 
Son  esprit,  aujourd'hui  sur  son  décliu^  aurait-il 
reçu  un  trait  de  lumière  qui  lui  fait  reconnaître 
la  légitimité  des  autorités  qu'il  a,  de  tout  temps, 
attaquées  avec  audace,  et  dont  il  a  favorisa  la 
destruction?  Est-c*  enfin  par  un  juBt»r  reutopds 
et  par  le  sage  rep-  ntir  de  l'homme  iorèt  à  des- 
ceidre  au  tombeau,  qu'il  reconuatt  les  dangers 
de  la  liberté  indéfinie  de  la  preese  et  de  la  cupi- 
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di(é  des  écrivains,  qui,  par  l'abus  qu^ils  en  ont 
fait,  ont  incendié  le  royaume,  comme  lui-même 
avait  y  avant  eux,  perverti  U  esprit  public? 

J'aimerais  à  me  le  persuader;  mais  quels  que 
soient  les  motifs  de  Thomas  Raynal,  ses  aveux, 
ses  remords,  ses  conseils  aujourd'hui  sont  plus 
dansfereux  qu'utiles,  et  il  sait  trop  bi(  n  calculer 
la  marche  irrésistible  des  événements  politiques; 
il  connaît  trop  Tesprit  humain,  il  sait  trop  bien 
Ipprécier  les  causes  premières  de  nos  maux, 
les  circonstances  qui  nous  environnent,  leur 
impérieuse  puissance,  pourn*avoir  pas  senti  lui- 
même  rinefficacité  et  le  dan^^er  de  ses  leçon<9. 

Mais  en  analysant  les  leçons  amères  que  Tho- 
mas Raynal  nous  donne  sous  le  titre  hypocrite 
d'adresse,  et  raisonnant  avec  lui  sur  les  passa^^es 
les  plus  snillant^,  j'oserai,  je  me  ferai  même  un 
devoir  de  lui  dire  avec  franchise  : 

Tuteur  sévère  des  rois,  vous  vous  vantpz  de 
leur  avoir t  depuis  hngtemps^parlé  de  leurs  devoirs, 
et  vous  vous  arropez,  de  là,  le  droit  de  vous  éta- 
blir régent  présomptueux  des  repn^sentants  de 
la  nation;  mais  vous  n*avez  pas  oublié  que  vos 
anciennes  déclamations  ont  dégralé,  aux  yeux 
des  peuples,  cette  autorité  des  monarques  que 
vous  poursuiviez  ;  et  vous  vous  servez  des  mômes 
moyens  pour  déprécier,  dans  l'opinion  publique, 
par  vos  critiques  exagérées,  les  b^gislateurs  et 
leur  ouvrage,  et  c'est  ainsi  sans  doute,  que  voulant 
égarer  le  peuple,  vous  lui  prêchez  la  désol)éis- 
sance  aux  lois.  Il  n'est  cependant  point  d'ordre 
public,  point  de  tranquillité,  point  de  bonheur  à 
espérer  sans  cette  ob<^issance  civique  à  tout  ce 
que  les  législateurs)  légitimement  constitués  ont 
établi  pour  organiser  la  société  politique.  U  est 
sans  doute  des  vérités  qu'il  ne  faut  pas  taire 
quelque  fâcheuses  qu'elles  puissent  être.  Les  re- 
présentants du  peuple  Français,  qui  délibèrent 
avec  tant  de  publicité,  ont  ouvert  le  sanctuaire  des 
lois  à  toutes  les  vérités;  ils  aiment  à  les  entendre; 
ils  ont  même  sacrifié  aux  avantages  de  cette  pu- 
blicité tou<  les  intérêts,  tous  les  ménagements 
politiques  qui  pouvaient  exiger  souvent  du  mys- 
tère; mais  s'il  est  utile  et  toujours  glorieux" de 
les  éclairer,  il  est  toujours  dangereux  de  les  in- 
criminer en  les  accusant  d'être  les  auteurs  des 
maux  qu'on  ne  pourrait  attribuer  qu'aux  mal- 
heureuses circonstances  qui  ont  toujours  embar- 
rassé leurs  travaux. 

Si,  comme  vous  êtes  forcé  de  l'avouer  dans 
votre  adresse,  votre  indignation  généreuse  contre 
le  pouvoir  arbitraire  a  pu  donner  des  armes  à 
la  licence,  première  et  unique  cause  que  vous 
déplorez,  craignez  encore  de  réaliser  pour  long- 
temps celte  anarchie  effrayante  dont  vous  mena- 
cez la  France,  en  attribuant  la  cause  de  no<  maux 
aux  léirislateursetàleur  ouvrage,  et  en  rompant, 
aussi  mdiscrètemcnt  que  vous  osez  le  faire,  tous 
les  liens  de  la  conflance  du  peuple  envers  ses 
renrésentants. 

Ne  voyez-vous  pas  que  vous  provoquez,  par 
une  aussi  coupable  déclamation,  la  plus  dange- 
reuse de  toutes  les  insurrections  contre  les  lois, 
de  la  même  manière  que  vous  l'avez  suscitée 
contre  les  rois?  Et  qu»^  restera-t-il  donc  pour 
régénérer  une  seconde  fois  un  peuple  immense, 
épuisé  par  les  premiers  efforts,  égaré  par  vos 
sophismes,  lorsqu'il  n'aura  plus  aucune  autorité 
à  respecter,  aucune  loi  k  exécuter,  aucun  guide 
légal  à  suivre?  Lorsqu'il  n'aura  plus  ni  législa- 
teurs, ni  roi;  lorsque  tous  les  garants  de  la  tran- 
quillité publique  auront  été  anéantis  par  vos 
impolitiques  déclamations  et  lorsque  les  peuples 
n'auront  plus  d'autre  guide  que  votre  génie  exa- 


géré: d'autres  magistrats  qu'un  faux  instituteur 
de  I  humanité,  et  d'autre  point  de  ralliement 
qu'auprès  du  sceptre  fragile  de  votre  orgueilleuse 
philosophie? 

Vous  faites  un  tableau  vraiment  déchirant  de 
l'état  actuel  delà  France  :  mais  fit-il  aussi  fidèle 
qu'il  est  trop  fortement  nuancé,  où  tous  les 
désordres  que  vous  analysez  existent-ils  principa- 
lement, si  ce  n*est  dans  les  lieux  oii  vous  avez 
plus  solennellement  professé  votre  doctrine?  Et 
pourquoi  cette  partie  méridionale  de  U  France 
qui  vous  a  recueilli  dans  votre  disgrâce,  qui  a 
eu  l'avantage,  en  vous  possédant  avant  et  pendant 
la  Révolution,  de  croire  donner  asile  au  plus 
sage  et  plus  prévoyant  philosophe  de  ce  siècle, 
a-t-elle  été  la  plus  douloureusement  agitée  de 
troubles?  Pourquoi  votre  patriotisme  et  votre 
amour  pour  des  contré  s  qui  vous  chérissaient 
ont-ils  été  constamment  paralysés  et  muets  dans 
des  circonstances  si  critiques  et  si  imMortm'es 
pour  leur  bofi  heur;  dans  les  moments  malheureux 
d^aveuglement  involontaire  où  votre  philosophie 
et  votre  perspieacité  politique  auraient  pu  ré- 
pandre dans  l'opinion  publicme  des  lumières 
douces  et  persuasives  qui,  en  éclairant  le  peuple 
et  pénétrant  dans  son  esprit  et  dans  son  cœur, 
Tauraient  rappelé  à  ses  devoirs,  en  lui  prêchant  la 
concorde  et  l'union,  lui  auraient  fait  distinguer 
les  bons  citoyens  d'avec  les  perturbateurs,  et  au- 
raient préservé  les  vrais  patriotes  de  leurs  erreurs 
innocentes,  et  le^  gens  de  bien  des  coupables  in- 
justices des  factieux  et  de  leurs  fureurs? 

Quoi,  vous,  Raynal,  auteur  célèbre,  philosophe 
octi)génaire,  vous  qui,  par  Tunique  effet  de  la  con- 
fiance, avez  dirigé  les  premiers  pas  des  Marseil- 
lais, de  ce  pi'unle  toujours  prêt  à  s'enivrer  de 
l'amour  de  la  liberté,  dans  les  premiers  sentiers 
de  cetie  étonnante  Révolution  ;  vous  qui  connais- 
ses le  caractère  moral  de  ce  peuple  qui  se  vante 
d'avoir  civilisé  les  Gaules,  que  les  siècles  n'ont 
point  changi's  qui  avait  su  conserver,  dans  tous 
les  temps,  son  régime  de  liberté,  en  se  faisant 
chérir  et  respecter  par  le  despotisme  même  ;  vous 
que  tant  de  citoyens  de  cette  ville  ont  consulté 
pour  la  confection  de  leurs  cahiers,  vous  dont  le 
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ans  leurs  premières  délibérations  sur  la  régéné- 
ration de  la  France;  indifférent,  depuis  cette 
époque,  d'une  aussi  glorieuse  influence  en  votre 
faveur,  à  leurs  intérêts,  à  leurs  maux,  à  tous 
les  événements  accidentels  qui,  sous  vos  yeux, 
depuis  26  mois,  ont  troublé  la  tranquillité  d'une 
ville  si  importante  pour  la  {irospérité  de  TEmpire 
français;  vous  vous  êtes  condanmé  au  plus  morne 
silence,  à  une  nullité  aussi  caduque,  que  votre 
zèle,  dans  les  premiers  moments,  avait  été  actif. 

N'avez-vons  pas  eu  assez  d'occasions  de  dire 
des  vérités  utiles  à  vos  concitoyens?  C'était  sur 
et  important  théâtre  de  vus  premiers  succès,  à 
titre  de  révolutionnaire,  qui  vous  était  si  fami- 
lier et  qui  ne  devait  pas  vous  être  indifférent, 
((ue  vous  auriez  dû  essayer  vos  forces,  avant  de 
venir  en  faire,  auprès  de  rÀssemt)lée  nationalei 
un  usaiîe  indiscret  qu'on  pourrait  attribuera  l'or- 
gueil, bien  plus  qu'au  patriotisme. 

Si  la  force  des  circonstances  a  enfanté  des  ^cri- 
vains  incendiaires,  si  des  plumes  vénales  ont  été 
indiscrètement  employées  par  tous  les  partis,  de- 
puis si  longtemps  en  opposition,  et  par  des  fac- 
tieux qui  les  soudoient,  peut  être  fauurait-il  con- 
venir que  dans  les  moments  où  il  impurtait 
essentiellement  au  salut  de  l'Bmpire  que  I  esprit 

gublic  se  formât  il  était  d'une  sage  politique  de 
>lérer  tacitement,  ou  du  moins  de  ne  point  a'op- 
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Ïioser  à  ces  combats  littéraires  qui,  en  éclairant 
es  bons  ciroyo'is,  devaM*nt,  lot  ou  tard,  liéma?- 
quer  les  intrigants,  les  factieux,  les  ma'veilianis, 
et  quiap  lelaieiit  tous  les  vrais  patriotes  au  poste 
que  rintérôt  public  marquait  à  leur  surveillance. 
Peut-être  une  inquisition  sévère  ro*  tre  les  11- 
beilistes  aurait-elle  encore  plus  exrité  l^-ur  cu- 
pidité, stimulé  la  curiosité,  et  trompé  Tignorance 
8a<  s  pouvoir  empêcher  la  publicité  des  écrits  po- 
litiques. 

Tous  les  fiartis  alors  se  seraient  éîralement  irri- 
tés de  cette  in  Iructueuse  inquisition,  arme  émou""- 
sée  de  l'ancien  pouvoir  arbitraire  ;  un  seul  parti 
aurait  eu  les  avanta^'es  de  la  victoire,  celui  qui 
aurait  été  vaincu  par  cette  timide  police  des  des- 
potes aurait  sourdement  ourdi  ses  trames  et  sa 
vengeance,  et  ses  coups  auraient  été  d'autant 
plus  dangereux  qu'ils  auraient  ét(^  plus  cachas 
et  plus  i^inorés.  Il  eut  manqué  aux  citoyens  ces 
moyens  de  réfléchir,  de  s'instruire,  d»-  comparer, 
de  combattre  môme  les  écrits  contradictoires,  de 
jufrcr  leurs  antenrset  leurs  partisans.  Et  To  i  se- 
rait arrivé,  plusdan^'ereusemerit  et  plus  tard,  à 
à  cetie  époque  où  la  réflexion,  la  sagesse  et  même 
la  satiété  ont  non  seulem>  nt  provo^iué  le  senti- 
ment du  mépris  et  de  11  différence,  nour  cette 
multiplicité  d'écrits  éphémèn  s;  mais  les  ont  déjà 
proscrits  dans  l'opinion  publique. 

Mais  quel  que  soit  le  mal  au'a  pu  faire  la  li- 
berté indéfinie  de  la  presse,  liberté  que  des  mi- 
nisires,  vrais  machiavélis^tes  avant  la  convoca- 
tion oes  Etats  généraux  avaient  mise  en  activité, 
et  dont  ils  avaient  voulu  se  servir  pour  se  i  er  la 
division;  liberté  que  les  circonstances  les  plus 
im  * 
à 

encore 

deviez  paye  r  cette  dette  à  la  conliance  puiilique, 
à  qui  vous  deviez  votre  réputation,  à  user  des 
bienlâits  de  la  presse  pour  en  réprimer  les  abus, 
pour  combattre  les  erreurs  et  la  malignité  des 
folliculaires  de  tous  les  partis,  de  toutes  les  fac- 
tions ;  c'était  à  vous  qu'il  appartenait  de  prêcher 
dans  cette  Révolution,  qui  est  presque  votre  ou- 
vrage, la  morale  pure  et  bienfaisante  de  la  ni- 
son,  de  rhuma'iilé  et  du  respect  pour  les  lois; 
mais  de  la  prêcher  saintement,  fortement  et  loya- 
lement, en  attendant  nue  l'enthousiasme  irré- 
fléchi et  le  fanatisme  ae  la  liberté  pussent  se 
modérer,  et  que  le  patriotisme  et  l'amour  du  bien 
public  pussent  opérer  sur  les  facultés  intellec- 
tuelles de  tous  les  citoyens  ce  que  des  lois  iè;^le- 
mcntaires  sur  la  liberté  de  la  presse  auraient 
essayé  vainement  et  n'aurai'^nt  pu  obtenir  que 
d'une  manière  illusoire.  G*étaii  surtout  aux 
auteurs  qui  ont  commencé  à  pervertir  Vesprit 
public  par  des  principes  exagérés  des  systèmes 
abstraits,  incohérents  en  politique,  des  déchira- 
tions  audacieuses,  de  l'amender  par  la  voix  de  la 
sagesse  et  de  la  raison,  et  par  le  sincère  aveu  de 
leurs  erreurs,  substitué  à  cette  généreuse  indi- 
anation  contre  tous  ceux  qui  ne  reçoivent  pas  la 
loi  de  leur  philosophie. 

Les  législateurs  de  la  France  ont  proclamé  tous 
les  droits;  ont  poursuivi  tous  les  abus,  lis  ont 
fait  des  lois  pour  régler  et  modifier  les  uns,  et 
pour  proscrire  à  jamais  les  autres.  Tel  était  diti  s 
vovs,  Vobjet  de  vos  plus  chères  espérances.  Si  mal- 
gré leur  sollicitude  le  saint  nom  du  patriotisme 
a  été  prostitué  à  la  scélératesse,  la  licence  a  mar- 
ché en  triomphe  sous  les  enseignes  de  la  liberté^ 
voire  douleur,  Raynal,  est  iusie  et  fondée. 

Mais  pouvez-vous  indiscrèiement,  et  sans  injus- 
tice attribuer  aux  représentanta  de  la  nation, 


l'inexécution  des  IoIq,  et  l'impuissance  momen- 
tanée de  li  force  active,  pour  ré  -riner  li  licence? 
Pouvez-vous  ignorer,  vo  «s  penseur  profond,  po- 
liti'ine  accompli,  que  les  lonjTs  et  vio  ents  combats 
des  abus  contre  les  droits^  que  les  regrets  si  actiTs 
de  la  cupidité  et  de  la  vengeance,  que  les  fol:es 
espérances  et  les  sourdes  intrigues  des  adorateurs 
aveugles  de  l'ancien  régime,  que  l'inif^rêt  per- 
sonn  1  déjou*^  et  irrité,  qn*enflo  l  insidieuse  po- 
litique d*une  cour  aussi  légère  qu  irréfléchie  et 
des  anciennes  autorités  d>'pnis  longtemps  aussi 
nulles  qu'inconséquentes,  ont,  par  les  fautes  les 
)lus  grossières,  par  rimnéritie  la  plus  téméraire, 
'ait  passer  le  sceptre  des  lois  dans  les  mains  de 
a  multitude;  ont  entretenu  dans  tout  l'Empire, 
et  principalement  dans  la  capitaU .  cette  dange- 
reuse métiance  entre  deux  partis,  dont  l'un,  for- 
miilable  pour  la  masse,  a  voulu,  à  quelque  prix 
que  ce  fût,  conserver  S"S  droits  qu'il  avait  con- 
quis; cl  l'autre,  puiss:int  encore  par  les  anciens 
iréjrigéset  nar  les  prestiges  de  son  a  iiique  domi- 
nation, s'est  lais-é  enlever  de  vive  force,  ce  qu'il 
devait  ahandonner  avec  loyauté;  ont  excité  con- 
tinuellement, par  œtte  lutte  terrible,  ces  commo- 
tions effrayantes,  ces  insurrections  fréquentes 
qui,  trop  souvent,  ont  eiivironné  les  travaux  des 
législateurs,  des  oraiies  les  plus  alarmants,  et 
qui,  m  ilgré  leurs  soins  et  leur  constante  solli- 
citude, ont  toujours  trop  bien  servi  les  traîtres  et 
les  factieux  de  tous  les  partis,  ont  exalté  et 
égar  ■  le  peuple,  ontt  rompe,  Inquiété  et  alarmé  le 
plus  vertueux  des  monarques  qui  devait,  surtout 
dans  ce  moment  de  crise  lolitique,  fixer  Tadmi- 
ration  des  philosophes;  ont  ariié  dés  hommes 
méchants  et  souvent  féroces,  contre  la  tranquil- 
lité publique,  et  *a  sûreté  indiviiuelle;  et  ont 
enfln,  dans  plusieurs  circonstances  graves,  para- 
lysé les  pouvoirs  constitutionnels  que  l'As- 
s(*mbiée  nati'  nale  s'efforce,  journellement,  de 
réintégrer  et  de  soutenir,  et  qui,  certainement  re- 
prendront toute  leur  vigueur  et  leur  activité, 
lorsque  la  liberté,  mieux  appréciée,  ses  dogmes 
mieux  connus,  ses  bi^m faits  mieux  sentis  auront 
iiissipé  les  orag'S,  anéanti  les  factions,  et  aboli 
la  licence,  en  ramenant  les  vertus  sociales. 

Vous  avez  médité,  dites- vous,  toute  votre  vie, 
les  idées  de  régénération,  par  la  promulgationdes- 
quelles  vous  prépariez  tous  les  Empires  et  tontes 
les  institutions  humaines  à  des  changements  les 
plis  hardis.  Et  c'était  pour  vous  un  rêve  consolant 

?|ue  de  voir  changer  au  gré  de  vos  systèmes  la 
ace  de  tout  l'univers.  Vous  avez  sans  doute  eu 
la  bienfaisante  intention  de  servir  l'humanité 
souffrante  et  avilie,  dans  les  gouvernements  qui 
comptaient  pour  trop  peu  les  hommes  arbitraire- 
ment asservis  :  mais  vous  avouez  n* avoir  jamais 
pesé  les  inconvénients  terribles  attachés  aux  abs- 
tractions, ni  combiné  les  éléments  des  passions 
humaines  :  c'est  avouer  autrement  que  votre 
génie,  fécond  en  spéculations,  a  plané  avec  com- 
plaisance sur  l'horizon  d'un  monde  idéal,  et  (|u'en 
conséquence,  ses  productions  philosophiques 
ont  dû  être  plus  dangereuses  qu'utiles  aux 
sociétés  déjà  policées,  et  à  des  hommes  livrés 
à  de  vieilles  passions. 

Ainsi,  entraîné  par  la  chaleur  de  votre  imagi- 
nation, vous  avez  abusé  de  vos  talents,  pour 
égarer  la  crédulité  des  hommes.  Avez-vous  pu 
penser  que  ce  qu'un  philosophe  froid,  Biiidieux, 
que  rien  ne  distrait,  n'avait  ni  pu  combiner,  ni 
su  prévoir,  pourrait  être  prévu  et  combiné  par 
un  peuple  ardent,  léger,  irréfléchi,  livré  depuis 
tant  de  siècles  à  la  nullité  politique,  et,  ce  qui 
est  encore  pis,  à  la  corroplioa  des  mœurSi  qui 
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ceprridant  pourrait  8*enthou8iasmer  de  vos  idées 
séduisantes  ? 

Daignez  donc  avouor  que  vos  écrits,  tout  su- 
blimes qu'ils  f^ont,  n*offrairDt  à  la  faiblesse  et  à 
rignoraace  humaine,  qu^in  venin  iJargereux  ; 
stiinblabltsàces  remèdes  dont  IVssefce  première 
est  un  puison  suhtil,  dont  les  princip«'S  sont 
morbinqties,  et,  qui  ne  peuvent  être  salutaire- 
ment  employés  que  lorsque  Tai  t  de  la  chimie  1*  s 
a  décompo^.^,  prôiarés,  modifies,  et  lorsnu'une 
m;iin  habile  les  adminisKire  et  sait  les  appliquer 
à  la  maladie  à  laquelle  ils  sont  propres.  Ignorez- 
vous  que  les  noisons,  longtemps  avant  d'avoir 
acquis  les  qualités  pn'cieuses  de  la  pré[)aiation, 
n'ont  été  employés  ()u*en  tremblant  par  la  méde- 
cine, et  qu*il>  ont  conduit  au  tombeau,  avec  des 
douleurs  cruelles,  tous  les  milheureux  sur 
lesquels  des  médecins  ignorants  ont  osé  en  faire 
les  estais. 

Vos  idées  étaient  sublimes,  sans  doute,  mais 
vous  avez  négligé  de  les  adapter  à  l'usage  et 
aux  ŒODurs  des  homm  s  de  ce  siècle.  Vous  avez 
livré  ces  rcmèdis  politiques  à  TignorancH  des 
peuples  dont  le  gouvernement  était  vicié,  sans 
prendre  la  peine  de  les  instruire  sur  les  moyens 
de  les  préparer,  de  les  déco:iipos»  r,  de  s*en  servir 
saus  danger;  et  votre  art  empiriipie  a  offert  à 
des  malades,  don'  vous  n'avez  pas  étudié  le  tem- 
pérament susceptible  d'intlanmation^  un  poison 
dangereux  dont  ils  ont  usé  saus  mesure  et  sans 
ménagements;  vous  l'avez  livié  à  1«  ur  inexpé- 
rience^ sans  vous  mettre  nullement  en  pelue  de 
ses  effets  :  le  peuple  s'en  est  enivré  par  la  plus 
fâcheuse  conhance;  et  c'ist  à  vous  qui  l'avez 
séduit,  qu'on  peut  faire  le  reproche  que  vous 
adressez  aux  législateurs  qui  n'ont  point  vicié 
leur  ouvrage,  mais  qui  ont  administré  des  re- 
mèdes politiques  à  une  nation  a!taquée  dans  une 
longue  maladie  dont  vos  rôves  séauisants,  tout 
consolants  qu'ils  étaient  pour  le  philosophe, 
devaient  augmenter  le  danger  pour  des  hommes 
simples  et  peu  éclairés. 

Le  conseil  que  vous  donnez  aux  représentants 
de  la  nation  de  revenir  sur  leurs  pas^  pour  toutes 
les  institutioi  s  qu'ils  ont  créées,  u'est-il  pas 
encore  un  remède  empirique  plus  dangereux 
qui,  on  paralysant  pour  quelque  temps  tous  les 
liouvoirs,  en  mettant  encore  en  jeu  tout  s  les 
passions  et  tous  les  intérêts  en  ranimant  de 
nouveau  les  intricues  et  les  espérances,  expose- 
rait aujourd'hui  Te  corps  politique  à  une  crise 
alarmante,  qu'il  n'est  pas  en  étut  de  soutenir ,  et 
le  conduirait  à  la  dissolution  par  les  an^ois  es 
les  plus  cruelles?  Et  c'est  encore  ici  que  j'ai  le 
droit  de  vous  renouveler  le  reproche  de  jeter  au 
hasard  vos  idée?  conçues,  sans  doute  avec  har- 
diesse, mais  exposées  sans  réllexion  et  sans  vous 
inquiéter  des  effets  qu'elles  doivent,  ou  du  moins 
qu  elles  peuvent  produire. 

Plus  sages  que  vous  ne  le  croyez,  les  législa- 
teurs n'exposeront  pas  la  nation  à  d'aussi  liange- 
reux  essais,  n'emploieront  pas  des  remèdes  si 
irritants  :  ils  laiSM  ront  le  corps  politiqu:*,  dont 
ils  ont  a.-suré  la  convalesc*  nce  après  une  lon;iue 
et  terrible  maladie,  se  reposer  de  la  faiigue 
qu'uno  SI  doulouieuse  crise  lui  a  fait  souffrir  ; 
ils  donneront  le  temps  à  ses  organes  de  se  forti- 
fier, à  ses  mouvements  de  se  régler,  ù  ses  facul- 
tés physiques  de  repnndre  cet  équilibre  qui  doit 
fkiie  sa  force;  ils  ont  étudié  son  tempérameni; 
ils  ^econnals^ent  que  s'il  doit  être  du  (jlus  giand 
danger  ne  changer  ses  principes  n  générateurs 
et  le  régime  de  sa  nouvelle  Constitution,  il  est 
certain  aussi  que  le  temps  seul  et  l'expérience 


peuvent  en  corriger  les  imperfections  et  donner 
à  ce  ix  qui  les  suivront  dans  leur  glorieuse  et 
pénible  carrière  les  moyen-^  de  préparer  des 
remèdes  simples,  doux,  bienfaisants,  qui,  sans 
crise,  sans  commution,  lui  assureroiit  une  exis- 
tence heureuse  forte  et  immuable. 

D'après  d^  telles  réflexions,  il  devient  inutile 
de  réruter,dans  tous  lesdétiiils.  Us  reproches  que 
vous  faites  à  l'ouvrage  des  représentants  de  la 
nation,  reproches  pleins  d'exagérations,  de  faus- 
ses applications  et  (iont  il  serait  bien  f.icile  de 
démontrer  l'injustice.  Et,  f-isseut-ils  aussi  fon- 
dés que  vous  osez  le  prétendre;  fùt-il  aus-i  juste, 
3 ne  vous  le  croyez,  d'attribuer  aux  imperfections 
e  la  nouvelle  Constitution  les  maux  dont  vous 
l'accusez  d'être  la  caus»',  et  qui  ne  sont,  au  coa- 
traire,  que  les  effets  des  circonstance-»  ffl'  lieuses 
qui  contrarient,  depuis  2  ans,  son  établissement, 
j  aurais  encore  à  voiiS  reprocher  avec  bien  plus 
de  fondement,  qu'en  analysant  avec  soiu  les  ca- 
ractères vicieux  que  vous  lui  trouvez,  aucun 
moyen  de  les  amender;  car  je  vous  ai  démontré 
que  celui  que  vous  conseillez,  le  seul  qui  vous 
paraisse  salutaire,  celui  de  rétrograder  sur  tout 
ce  qui  s'est  fait  ^  de  repre'idre  I  édifice  par  ses 
bases,  di>  revenir  sur  nus  pas ,  est  aussi  dange- 
reux qu'il  est  inipraticable,  aussi  nuisible  qu  m- 
con-ô  ucni,  aussi  effrayant  q.  e  destructeur,  et 
qu'il  nous  conduirait  certainement  à  celte  cruelle 
anar«  hie,  uar  l'effroi  de  laquelle  vous  voulez  ac- 
quérir la  funestt*  célébrité  d'avoir  entraîné,  dans 
1  espace  Je  2  ans,  te  plus  I  el  empire  de  l'uni- 
vers, dans  les  daugers  de  deux  révolutions. 

Tel  est  le  lanj^'age.  austère  de  la  vertu  que  j'ose 
tenir  à  Thomas  Ruynal,  et  que  tout  citoyen  ami 
de  l'ordre  ( t  do  la  paix  lui  li<ndra  comme  moi  ; 
telles  sont  les  rèilcxions  qu'il  aurait  dû  faire 
lui-même,  avant  àv  s'engager  à  la  démarche  in- 
(lisiTète  qu'il  s'est  permise ,  en  présentant  son 
adresse  à  rAssemblee  nationale. 

Quinze  mois  plus  tôt,  sans  doute,  les  conseils 
dn  célèbre  Thomas  Raynai  eussent  été  salutaires; 
ils  eus>e:it  alors  servi  de  préservatif;  ils  ne 
pt  uvcnt  être  employés  comme  remède.  B<  qu'il 
ne  vienne  pas  nous  dire  qu'il  ne  piuvait  aïois 
prévoir  les  suites  de  nos  travaux  :  les  principi  s 
de  notre  régénération  élai' nt  fixés,  les  ba-ea 
éiaient  posé<  s.  Tou'cs  les  lois  faites  depuis  n'en 
sont  que  les  con>èqu<'nces;  il  pouvait  les  cal- 
culer; et  c'(  ût  été  dans  la  conftction  do  ces 
mêmes  lois  que  s  s  conseils  auraient  été  accueil- 
lis, ses  lumières  utiles,  et  qu'elcs  auraient  ëervi 
à  modifier  l'exagération  ou  l'extension  d<  s  prin- 
cipes de  tous  ceux  des  rep  éventants  de  la  na- 
tion quMl  considère  comme  ses  diàciples  en  phi- 
losophie et  en  législation. 

Pouriuoi  donc  Thomas  Raynai  n'a-t-il  paru 
sur  notre  h  irizon  poltique  qu'au  moment  où 
l'Assemblée  nationale  touchait  au  tenue  de  ses 
travaux,  lui  qui,  jusqu'à  l'instant  où  elle  s'est 
con<ti:uée,  toujours  armé  du  flambeau  de  la  vé- 
rité et  rayonnant  des  lumières  de  laiiliilcbophie, 
avait  pris  le  soin  bienfaisant  de  reformer  tous 
les  gouvernements  et  d'instruire  l'univeis. 


d'à  énoncer,  avec  une  voix  effrayante,  la  mort 
politique  de  ce  grand  Empire,  si  Ton  ne  croit  |)a8 


û  ses  prétendues  vérités. 

S'il  a  pu,  sM  a  dû,  il  y  a  lo  ptemps,  ^isir  de.s 
ci^cun^tances  p'ua  favorables  au  t-uccës  de  ses 
remontrances;  s'il  les  a  laissées  volontairement 
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échapper,  sans  doute  le  rôle  gn'il  vient  jouer 
aujourd'hui  ne  convenait  pas  plutôt  à  sa  gloire 
mal  entendue  et  à  ses  vues  particulières. 

Peu  avant  Tépoque  présente,  Mirabeau,  qui, 
bien  avant  d'êire  élu  député,  avait  concerté 
avec  lui  ses  premiers  projets  ;  Mirabeau  qui  sa- 
vait son  secret  politique,  et  qui,  sans  doute, 
connaissait  ses  manœuvres  préparatoires  de  la 
Révolution,  vivait  encore  au  commencement  d'a- 
vril; mais  le  lé<risliiteur  célèbre,  qui  a  joué  le 
premier  rôle  dans  l'Assemblée  nationale,  avait, 
en  politique  profond,  abandonné^  depuis  long- 
temps, les  systèmes  particuliers  du  ministre,  du 
philosophe  son  ami  et  de  leurs  sectaires  il  avait 
su  éclairer  sans  eux  rof)inion  de  l'Assemblée,  de 
la  capitale  et  du  royaume. 

Thomas  Raynal,  malgré  tout  le  courage  qu'il 
affecte,  n'eut  pas  osé,  pour  sa  propre  gloire,  ilu 
vivant  de  Mirabeau,  airesi^er  aux  représentants 
de  la  nation  des  reproches  aussi  amers  dont  il 
aurait  dû  recut»illir  pour  lui  sa  princi|.al<»  pirt. 
Mirabeau  n'aurait  pas  souffert,  sans  impatience, 
des  conseils  qui  exposent  la  France  entière  à 
une  seconde  révolution.  L'éloqu  n(!C  du  lé^iisla- 
teur  eût  airaché  sans  ménagement  le  masque  du 
philosophe;  divisés  depuis  longtemps  de  projets, 
Thomas  Raynal  nVût  pas  ose  ci>mbatire  Nlira- 
beau  vivant,  et  Tinlérôt  de  sa  réputation,  Tamour 
de  la  célébrité,  et  peut-être  le  snccès  de  quel- 
ques nouveaux  projets  qu'il  n*a  pas  voulu  laiss^^T 
pénétrer,  réclamaient  de  sa  sa^e  politique  qu'il 
n'attaquât  un  tel  rival,  qu'après  sa  mort  :  car, 
quell»'  erreur  Thomas  Raynal  peut-il  reprocher 
à  I  Assemblée  nationale  qui  ne  soit  principale- 
mefit  une  erreur  de  Mirabeau. 

On  pourrait  prêter  les  mômes  calculs  au  mi- 
nistre ami  de  Thomas  Raynal;  en  efiet,  son  livre 
volumineux  contre  l'Assemblée  nationalt>,  et  dont 
radresse  de  Raynal  est  un  petit  extrait,  n'a  paru 
aussi  qu'après  la  mort  de  Mirabeau. 

Se  seraient- ils  flattés  de  gouverner  de  concert 
l'opinion  publique  qui  les  a  si  longttMiips  servis, 
et  de  parvenir,  en  effrayant  le  p  uple  français 
sur  l'avenir,  en  l'irritant  contre  ses  représentants, 
par  déclamations  combinées  contre  leur  ouvrage, 
de  diriger  irrésistiblement  le  vœu  do  la  nation 
vers  un  changenent  favorable  à  leurs  anciens 
projets,  et  que  de  nouveaux  combats  de  passion 
et  d'intérêts  amèneraient  une  autre  révolution, 
dont  la  marche  rétrograde  serait  confiée  à  leurs 
soins? 

Mais  le  régime  des  révolutions  est  trop  dan- 
gereux sans  doute,  il  coftte  trop  à  l'humanité;  il 
dénature  trop  le  caractère  moral  des  peuples,  il 
égare  trop  leurs  passions;  il  nuit  trop  enfin  à 
leur  tranquillité,  i»our  que  dans  l'espoir  d'un 
raie  IX  idéal,  et  qu'il  est  presqui»  physiquement, 
impossible  de  réaliser,  le  nliis  adroit,  le  plus 
profond  politique  puisse  le  laire  a  cepler  comme 
un  remède  nécessaire  à  nn  ^rand  Empire,  que 
les  suites  d'une  crise  douloure  ise  exposent  en- 
core à  des  dangers  que  la  prudtMice  seule  \w\>i 
détourner.  Et  (|ue  pro.  ose-l-on  donc  aux  légis- 
lateurs, par  cett»  marche  rétrogradcy  qu'on  lenr 
prescrit  comme  une  nécessité  absolue,  si  ce  n'est 
une  seconde  révolution? 

Quel  moyen  prend-on  pour  1 1  déterminer  et  la 
provoquer,  si  ce  n'est  celui  d«î  la  déclaration 
contre  le^s  législateurs,  et  de  la  critique  la  plus 
Fédère  contre  leur  ouvrage  et  contre  les  lois? 

Mais,  a-t-on  su  calculer  les  terribles  résultats 
du  choc  des  opinions  vivantes,  des  passions  qui 
sont  en  opposition,  et  les  effets  que  doit  néces- 
sairemeat  produire  ce  mouvement  rétrograde, 


Qu'on  veut  donner  aux  travaux  presque  complets 
des  léjrisliiteurs? 

Le  génie  hardi  qui  inspire  ces  déclamateurs, 
a-t-il  pris  la  peine  d'étudier  l'esprit  national  et 
l'amour  idolâtre  du  peuple  Français  pour  cette 
liberté,  qui  lui  est  d'autant  pins  chère  qu'il  sait 
qu'il  l'a  conquise,  et  son  inauiéte  sollicitude 
pour  le  maintien  absolu  d'une  Constitution  dont 
il  croira  toujours  que  sa  liberté  dépend,  qui 
flatte  son  or^iueil,  exalte  son  âme  ?  Ou  si  tous 
les  calculs  politiques,  si  toutes  ces  combinaisons 
morales  n'ont  point  frappé  le  ministre  genevois, 
et  le  philosophe  son  ami,  voudraient-lisse  rendre 
tous  deux  garants  et  responsables  des  désordres 
qu'une  nouvelle  commotion  doit  faire  naître  in« 
dubitablement  dans  l'étit  actuel  de  licence  qu'ils 
déplore  it  ;  de  ce  qu'il  doit  résulter  des  riîssources 
qu  ils  offrent  si  facilement  aux  factieux,  qui 
(tuoique  anjourd'hui  déjoués,  rentreraient  biim- 
tôt  en  activité,  et  des  oc>  asions  qui  se  présen- 
terait^nt  bientôt  aux  ennemis  de  la  patrie,  qui 
s'agite  it  dans  tous  les  sens  et  sur  tous  les  points 
au  fanatisme  imfdacable;  enfin  aux  passions 
irritées  qui  peuvent,  de  concert,  inc  ndier  ce  bel 
Empire  et  le  livrer  à  la  plus  cruelle  anarchie,  à 
la  favf'ur  de  laquelle,  aprè^  avoir  consommé  toute 
la  masse  des  maux  qui  peuvent  affliger  une  na- 
tion, le  despotisme  le  plus  accablant,  du  chef  de 
parti  le  plus  coupable,  mais  le  plus  heureux, 
viendrait  certainement  établir  son  empire  sur 
les  ruines  de  la  liberié? 

Si  toutes  ces  consi  iérations  politiques  n'ont 
point  encore  frappé  ce-?  esprits,  plus  présomp- 
tueux que  sages,  plus  audacieux  que  prévoyants, 
plus  mctapliy-iciens  que  législateurs,  qu'ils  ren- 
trent nn  instant  en  eux-mêmes;  qu'ils  réfléchis- 
sent sur  l'état  actuel  de  la  France  entière,  sur 
les  opinions  dominantes,  sur  les  formidables 
coalisatio  is  de  ces  sociétés  politiques  qu'ont  en- 
fantées l'inquiétude  de  la  Révolution  et  l'enthou- 
siasme delà  liberté;  qu'ils  veulent  bien  enfin 
calculer  les  effets  des  conseils  qu'ils  nous  don- 
nent, et  les  moyens  de  les  mettre  à  exécution 
dans  ces  momeuts  ofi  ils  nous  présentent  une 
alternative  douloureuse;  mais  qui  ne  laisse  aux 
législateurs  et  à  leur  sagesse  qu'un  choix  en  fa- 
veur du(|uel  il  est  bien  facile  heureusement  de 
se  décider. 

Ahl  s'ils  aiment  sincèrement  la  patrie,  ({u'iU 
se  méflcnt  <ie  ces  conceptions  si  hardies  qui  mé- 
prisent les  combinaisons  politiques,  de  ces  idées 
métaphysiques  qui  égarent  presque  toujours  la 
raison,  de  ct'tte  théorie  audacieuse  ({ui  contraste 
toujours  avec  la  pratique;  qu'ils  jugent  de  la 
France  et  de  ses  ressources  par  l'état  où  elle  est 
et  non  par  ce  qu'elle  doit  être,  diaprés  leurs  idées 
abstraites  et  leurs  sopliismes  dangereux;  qu'ils 
compatissent  aux  maux  de  la  nature  humaine^ 
aux  faiblesses,  aux  passions,  aux  erreurs 
des  hommes,  aux  maladies  dont  les  corps  poli- 
ti<]iies  peuvent  être  atteints;  qu'ils  instruisent 
les  peuples  par  des  leçons  de  sa^'esse,  par  leur 
propre  intérêt,  par  la  nécessité  toujours  impé- 
rieuse de  leur  bonheur;  qu'ils  n'irritent  point 
leurs  opinions  dominantes,  lors  surtout  qu'elles 
sont  les  fruits  précoces  de  leurs  ouvrages  philo- 

phiqnes;  qu'ils  n'essayent  pas  d'élever  le  faible 


so 


^énic  des  hommes  et  leurs  facultés,  encore  trop 
bornées,  à  la  hauteur  de  ces  trop  sublimes  con- 
ceptions; et  faisant  généreusemei  t  nn  retour 
sur  eux-mêmes,  qu'ils  avouent  enfln  l'exagéra- 
tion de  leurs  principes;  qu'ils  descendent  de  cette 
région  lumineuse  d  où  ils  planent,  depuis  si  long- 
temps, sur  Fhorizon  d^uu  monde  idéai,  dans 
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ces  contrées  souvent  ombragées  par  Pijînoranc.e 
qu'habite  la  partie  la  plus  nombreuse  et  la  moins 
contHinphtive  d(*8  humains;  et  se  n-et'ani  ainsi 
à  leur  portée,  abjurant  ouvertement  toute  am- 
bition, tout oniui'il,  toute  rtas-ion,  quMls  appren- 
nent au  peuple  à  être  heureux,  non  en  provo- 
quant en  lui  cet  amour  inconsidéré  et  toujours 
dangereux  des  changements  et  des  commotions 
politiques,  mais  en  leur  inspirant  le  respect  pour 
les  lois  légitimement  établies,  la  religion  bien 
entendue,  les  bonnes  mœurs,  le  désir  de  la  paix, 
Tamourde  son  semblable,  la  probité,  enfin  cette 
unique  et  sage  passion  de  Thomme  de  bien,  du 
bon  citoyen,  qui  modifie  et  règle  tous  les  autres; 
le  pur  patriotisme,  qui  commadde  tous  les  sacri- 
fices pour  le  maintien  de  Tordre,  «le  la  confiance 
et  de  la  tranquillité;  qui  fait  aimer  toutes  les 
autorités  légitime:",  et  qui  se  soumet,  avec  une 
résignation  reli^îiense  aux  volontés  de  TÊtre  su- 
prême, qui  prescrit  à  tous  les  mortels  Tobéis- 
sance  aux  lois,  (  omme  leur  premier  devoir. 

C'est  sur  ces  sages  principes  que  doit  être 
composée  une  adresse,  non  à  rAssemblée  natio- 
nale, ni  telle  que  celle  de  Thomas  Raynal,  qui 
ne  tend  qi/à  déprécier,  dans  Topinion  publique, 
son  ouvrage,  puisque  le  rétablissement  de  Tordre 
si  justement  désiré,  ne  peut  dépendre  que  de 
son  heiireu<^e  influence  sur  Tesprit  public;  mais 
à  tous  les  Français  qui  peuvent  encore  respecter 
la  célébrité  de  ces  philosophes  qui  ont  voulu 
les  éclairer. 

Puissent  ils,  ces  auteurs  célébr  s,  user  avec 
sagesse  de  la  confiance  de  leurs  con'itoyens:  (t 
que  Thom  is  R  ynal  leur  di^e  enHn,  avec  le  cou- 
rage et  le  dévout  ment  d*un  h«  m'i  e  ee  bien,  qui 
se  voit  à  la  fin  d'une  brillaf  te  carrière  : 

França-s,  j*ui  pubi  é  des  érriis  philosophiques, 
mais  abstraits;  ils  ont  été  le  fruit  d*une  longue 
théorie  conçue  dans  l'étude  et  dans  le  silence, 
dont  Tai  cru  faussement  les  principes  trop  fa- 
ciles a  être  appréciés  par  des  hommes  trop  no- 
vices encore  dans  Tart  de  les  appliquer  à  leur 
bonheur.  Voué  par  goût  aux  sciences  méta- 
physiques, mon  génie,  facile  à  s'exalter  en  fa- 
veur ae  Thumanité,  a  cru  ne  devoir  respecter 
aucun  des  antiques  contrats  qui  formaient  les 
liens  des  gouvernements,  aucune  des  institu- 
tions qui  attachaient  les  citoyens  à  leur  vieille 
patrie,  aucune  des  autorités  qui  réclamaient  leur 
obéissance. 

Les  abus  des  pouvoirs  qui,  dans  tous  les  Em- 
pires, pèsent  injustement  sur  les  peuples,  m'ont 
irrité  contre  Tautorité,  et  m'ont  enflammé  pour 
la  liberté,  j*ai  prêché  des  dogmes  abstraits,  peu 
à  portée  encore  de  l'intelligence  des  nations,  de- 

fmis  trop  longtemps  asservies  par  Tignorance, 
es  préjugés  et  les  passions.  Entraîné  par  les 
concepiiuns  hardies  que  m'inspirait  Tamour  de 
la  liberté.  Je  n'ui  pas  conçu  Tidée  de  préserver 
les  peuples  de  la  fausse  interprétation  de  mes 
principes  et  de  leur  propre  exagération;  j'ai  cru 
que  la  théorie  d'un  philosophe  pouvait  s'appli- 
quer à  la  pratique  des  gouvernements,  et  les 
abstractions  du  génie  aux  lois  politiques  des 
sociétés. 

J'ai  lancé  les  traits  de  mon  indignation  contre 
l'autorité  arbitraire  ou  absolue;  mais  sans  réflé- 
chir que  la  licence  pouvait  se  saisir  de  ces  armes 
dangereuses  que  je  lui  présentais;  que  le  peuple, 
encore  peu  versé  dans  la  science  de  la  liberté 
sociale,  pouvait  se  blesser  lui-même  dans  le  pre- 
mier usage  qu'il  en  ferait;  que  l'intrigue,  la 
politique,  les  lactionSf  la  trahison,  Thypocrisie 
pourment  s'en  servir  contre  les  citoyens  trom- 


lai  pris  dans  l'état  de  nature  pur  et  parfait,  et 
non  dans  l'état  malheureusement  vicié  de  la 
sociét*^. 

Adoptant  mes  principes,  qui  n'étaient  rigou- 
reusement applicables  qu'à  l'être  pur  sortant  des 
mains  du  Créateur,  je  n'ai  point  su  les  modifier 
et  les  mettre  à  la  portée  des  hommes  en  faveur 
desquels  je  les  promulguais. 

Voilà  mes  erreurs,  Texpérience  m'instruit  :  je 
les  avoue.  Une  révolution  à  jamais  mémorable 
m'éclaire  à  la  fin  de  mes  jours  ;  elle  m'apprend 
à  mieux  connaître  les  hommes  dont  j'ai  jugé  les 
facultés  intellectuelles,  d'après  les  seules  concep- 
tions de  mon  génip,  sans  avoir  étudié  leurs  pas- 
sions, parce  que  ma  tendre  sollicitude  n'avait 
envisagé  que  leurs  maux. 

Mon  amour  pour  Thumanité  s'est  accru  à  la 
vue  des  erreurs,  des  excès,  des  faiblei'ses  même 
qui  gouvernaient  les  peuples  ;  j'ai  caressé  leurs 
plus  chères  affections,  en  offrani  à  leurs  vœux  et 
a  leurs  espérances  Timage  de  la  liberté;  je  leur 
ai  indique  les  moyens  de  la  conquérir,  sa-s  les 
préserver  des  abus  de  leur  conquête  ;  et  les  maux 
que  souffrent  mes  concitoyens  et  ceux  dont  ils 
peuvent  être  menacés,  affligent  ma  vieillesse  qui 
n'a  point  affaildi  mes  tendres  atfections  pour  eux, 
mais  dont  Texpérience  a  mûri  mes  réflexions; 
et  d'après  la  pureté  des  sentiments  qui  m'inspi- 
rent, et  le  patriotisme  qui  m'anime^  je  recueille 
aujourd'hui  toutes  mes  lorces  puur  ajouter  à  mes 
ouvrages  incomplets,  les  leçons  de  sagesse,  de 
modération,  de  justice  et  de  politique  bienfai- 
sante qui  manquent  à  mes  écrits  ;  leçons  que 
l'aurais  dû  présenter  depuis  longtemps  aux 
nommes  comme  la  mesure  rigoureuse  de  leur 
application  à  mon  pays,  d'après  son  étendue,  sa 
population,  sa  richesse,  et  à  mes  concitoyens, 
d'aiirès  leur  caractère  moral,  leur  génie  et  leurs 
intérêts. 

Les  léfi^islateurs  de  la  France  ont  suppléé,  au- 
tant  qu'ils  l'ont  pu,  à  l'imperfection  de  mes  sys- 
tèmes exagérés  sur  la  liberté  :  ils  sont  au  mo- 
ment de  compléter  leur  sublime  ouvrage.  Les 
orages  dont  ils  ont  été  sans  cesse  environnés,  al- 
tèrent peut-être  encore  la  légitime  conflance  qui 
est  due  à  leurs  institutions,  et  c'est  Tunique 
cause  des  malheurs  qui  affligent  encore  ma  pa- 
trie, suite  funeste,  mais  inévitable  du  choc  ter- 
rible des  opinions,  des  intérêts,  des  passions. 

Prophète  courageux  de  la  liberté,  j'ai  le  bon- 
heur, avant  de  descendre  au  tombeau,  de  la  voir 
naître  sur  l'horizon  où  Dieu  permet  que  je  res- 
pire encore;  j'ai  la  satisfaction,  moi  qui  n'ai  cessé 
de  combattre  le  pouvoir  arbitraire,  de  voir  ré- 
gner eu  Fran  e  un  roi  vertueux  qui,  le  premier, 
a  eu  le  courage  de  faire  le  sacrifice  de  ses  an- 
tiques prérogatives  royales,  aux  lois  nationales  ; 
qui  n'a  eu  celte  ferme  volonté  que  pour  le  bon- 
heur des  Français;  qui,  désirant  être  éclairé  par 
la  nation,  a  éloigné  pour  jamais  les  coufiables 
intrigues  qui  rei)Oussaient  loin  de  lui  la  vérité, 
en  environnant  son  trône  des  ténèbres  de  Ter- 
reur et  de  Tintérêi;qui  n'a  vu  que  des  abus  dans 
tout  ce  qui  n'était  pas  prescrit  par  la  loi,  que  dé- 
prédation dans  tout  ce  qu'on  lui  demandait, 
comme  muniflcence,  qu'exaction  arbitraire  et 
injuste  dans  tout  ce  que  la  cupidité  flscale  lui 
arrachait  comme  la  dette  du  peuple  envers 
l'Etat  ;  que  vexation  arbitraire  dans  tout  ce  qu'on 
cherchait  à  obtenir  de  lui  à  titre  de  prècauiioa 
réclamée  par  la  sûreté  publique;  qui  a  appelé 
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conrageueemcnt  la  réforme  de  loua  les  abus,  sane 
aucuQ  regret  pour  ses  aoliques  droiiB  et  iJOurBeB 
jOiii^8ani»-s  persuonelleB  ;  qui,  comme  un  rocher 
inébraQiabIti,  au  militu  d'un^'  mer  orageuse,  a  ré- 
Bisté,  peiidaDt  tontes  les  crises  de  la  lléTolution 
aux  inductions  daQgtTeuses  qui  pouvaient  com- 
promettre le  sort  de  l'Etat,  et  le  détourner  de  l'ac- 
compliBBement  de  ses  vues  bienfaisantes  ;  et 
qui  eufin,  par  lanl  de  EucriUces  et  par  tou^  les 
efforts  maguaniuiesda  sa  vertu,  a  mérité  l'amour 
des  Prani;aiB,  ie  respect  des  [milosoplies  et  les 
hommages  de  l'univers  et  de  la  postérité. 

IdaiB  comme  le  dernier  Fouffle  de  ma  vie  eBt  à 
ma  patrie  et  à  mes  conciloyeuB,  je  viens  remplir 
OD  devoir  sacré,  en  les  inviiant,  pour  leur  bon- 
heur, à  l'oubli  absolu  iei  haines  politiques,  ft  la 
connance  envers  les  législateurs,  au  respect  pour 
tous  les  pouvoirs  conslitutioanele,  à  l'exacte 
obéissance  aux  luis  ;  eu  leur  racommandaut  les 
sentiments  d'humanité,  sans  lesquels  nulle  so- 
ciété ne  peut  exister,  nul  bonheur  ne  peut  être 
durable  ;  et  la  tolérance  paisible  et  respei^tneusa 
des  opinions  sur  lesquelles  le  régime  de  la  liberté 
De  peut  exercer  des  persécutions  sans  se  rendre 
coupahle  des  crimes  du  despotisme;  en  les  rap- 
pelant enfla  à  l'idée  si  consol^inte  et  régénéra- 
trice de  toutes  les  vertus,  qui  offEesanaci'SBe  aux 
VŒUX  de  tous  l'B  mortels,  la  justice,  la  proiec- 
tioi),  la  bienfaisance  de  l'éirc  suprême  qui  veille 
sur  les  destioéiB  des  Empires,  et  qui  seul  peut 
assurer  et  perpétuer  leur  oonheur. 

Puissent  mes  concitoyens,  docilisàlavoixd'un 
vieil  ami  de  la  liberté,  oublier  le:<  premiers  éga- 
rements de  sou  génie,  pour  ne  se  rappeler  que  ses 
derniërej  levons:  et  prophétisant aujourdhni  la 
pruBpérilé  immuable  de  ma  pitrie,  comme  j'ai 
Ofé  annoQcer  la  conquête  de  sa  liberté,  si,  dauj 
les  derniers  jours  du  ma  vie,  je  vois  sa  félicité  se 
réaliser,  j'o^ierai  me  glorifier  u'y  avoir  contiihué, 
et,  saiL^lail  d'en  jouir  uq  instant,  mes  yeux  se 
fermerodt  sans  remoriis  et  sans  ri-grets,  en  con- 
templant l'aurore  de  cette  liberté  qui  va  régner 
dans  l'univer.-  ;  et  j'entrerai  dans  la  nuit  de  l'é- 
ternité, avec  celte  joie  pure,  la  seule  dont  mon 
cœur  puisse  s'enivier,  qu'in:'pire  le  cenliment  du 
vrai  pairiotisme,  à  la  vue  du  bonheur  à  jamais 
durable  de  ses  concitovens. 

Telles  auraient  dû  éire.  Raynal,  vos  dernières 

[larobs.  C'est  par  ce^  vérités  jéelles,  toujours  uti- 
es,  jamais  abstraites,  que  vous  auriez  prép^iré 
les  doues  jouissunces  des  bienfaits  de  la  Guusti- 
tution  ;  qu  usant  avec  sagesse  de  votre  cëlébriié, 
Tou^  auri  z  pu  inspirer  des  sentiments  que  la 
pure  morale  de  la  vertu  et  la  politique  des  âmes 
honnêtes  doivent  sans  cesse  prêcher.  Il  vuus  eut 
resté  encore  assez  de  lemps  à  vivre,  pourvoir 
Datire  les  beaux  jours  de  la  régénératiuD  de 
votre  patrie  et  en  calculer  l'immense  durée  ;  et 
si  Dieu,  qui  vous  réservait  peut-être  uue  aussi 
douce  jouiBsaicfl,  vous  eut  alors  appelé  daus  le 
séjour  de  l'éten.ité,  la  recunnai^ sauce  de  tous  les 
PraucaiB  vous  y  aurait  accompagné  et  aurait  ac- 
cordé k  vos  cendres  les  honneurs  immortels  qui 
sont  dus  à  votre  génie,  et  qu'aunient  encore 
mieux  mérités  votre  patriotisme  et  ses  bienfaits. 


rAntBs:      f3i  B»i  iiai-l 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
PRÉSIDENCE  DU   M.   HERLIN,  EX-PBéSlDSNT. 
Séance  du  mardi  31  mal  1791,  au  $oir  (1), 

La  séance  est  ouverte  i  six  heures  du  soir. 

Les  membres  composant  Ut  tix  tribunaux  cri- 
mineh  établis  à  Paris  par  la  loi  du  14  mars  179!, 
tottt  admis  à  la  barre. 

Ce  Boni:  MM.  Cahouet,  Cousin,  Thirria,  Le 
Maître,  Gosnard  Salladin,  Bude,  Petit,  tiouB.^el, 
Uuran,  d'Obsen,  Auberl,  uraudldier.Dugué,  Bou- 
cber,  de  Plane,  Boulanger,  Lorrin,  Briére,  Pioche, 
Allou,  Sellier,  Robert,  Sallé,  Fouénet-Dubourg, 
Pelletier,  Pulleu,  Marquis,  Bidault,  d'Herbelot, 
Gusnier,  Piot,  Moroau,  Huilliard,  Le  Tavernier, 
Grangier,  Legoudre,  Chalumeau,  Silly,  Poullm, 
Hua. 

L'un  d'entre  eux  prend  la  parole  et  dit  : 

•  Messieurs,  l'éiai  effrayant  des  prisons  de 
Paris  vous  a  délermioés  à  demander  des  juges 
aux  départements  voisins.  Convoqués  par  la  loi 
du  U  mars,  nuus  sommes  venus  pour  donner 
à  la  justice  une  activité  nécessaire,  pour  arrêter 
les  désordres  du  crime  par  l'applicatiun  prompte 
et  rigoureuse  des  lois.  Cepeniaul  les  lois  n'au- 
roiit  point  re|iri4  le  >r  viga-ur,  U  justice  n'uura 
pas  recouvré  son  empire,  si  voui  ne  levez  les 
ubsiac  es  qui  nous  entravent,  qui  douj  arrêtent 
à  chaque  pas. 

I  Uaigiii'Z  nous  entendre  avec  atientioni  car 
ce  suiit  des  motifs  graves  qui  nous  animent,  et 
c'est  sur  le  taïui  puDiic  que  vous  allez  pronon- 
cer. 

•  Nous  avons  à  juger  douze  ou  quinze  ceuti 
procè;),  dout  l'instruction  ei-t  plus  ou  moluBuvan- 
cée.  Vus  iiecrets  n'ont  puint  été  ritioureusemeni 
sbivis  ;  ici,  les  adjoints  ont  signé  l'infurmation 
et  chaque  dépusitiun  de  l'in formation,  mais  ils 
n'eu  ont  pas  exactement  coté  et  signé  toutes  les 
pages;  là,  il  n'i'Bi  pas  dit  que  leurs  Bignj.ture8 
aient  été  données  à  l'insiant  même  et  tans  dé- 
semparer  ;  tantôt  on  a  omis  de  déclarer  à  l'adjoint 
les  noms  du  plaignant  et  de  l'accusé  ;  tanlêt  on 
ne  l'a  point  averti  de  l'ublifiation  d.ins  laquelle  il 
est  Lie  se  récufier,  au  cas  prévu  par  la  loi.  Un  a 
même  constamment  omis  de  nommer  les  adjoints 
qui  ont  signé  l'ordonnance  sur  la  plainte  et  les 
actes  subséquents.  Ces  vices  se  reproduisent,  ou 
dans  la  plainte,  ou  dans  l'information,  uu  dans 
le  décret.  Enfin,  il  n'y  a  peut-être  pas  une  procé- 
dure qui  ne  purle,  pour  ainsi  dire,  avec  elle  son 
germe  de  mort,  sa  nullité. 

(  Dans  celte  positiun,  que  doivent  faire  des 
jugeB  qui  résèrentla  loi,  mais  qui  aiment  le  bien 
public,  le  but  essentiel  de  tuules  les  lots  î  Faut- 
il  prononcer  gé.iéralement  toutes  les  nullités? 
C'est,  en  d'autres  termes  et  dans  la  circonsiaoce 
pariiculiëre  où  nous  sommes,  anéantir  toutes  les 
procédures  qui  existent  depuis  dix-huit  moij, 
effacer  les  preuves  de  louB  les  crimes,  entasser, 
refouler  duns  les  prisons  les  malheureux  dont 
elles  regorgent  et  qu'elles  peuvent  à  peine  con- 
tenir \  c'est  dire  que,  pendant  six  mois,  il  y  aura 
des  juges,  mais  puiut  de  justice,  ou  que  la  Jus- 
tice laburieusemi-nt  occupée  à  recomposer  ses 
formes,  aura  négligé  pour  longtemps  lu  moyen 
de  juBiilier,  et  perdu  pour  toujours  le  moyen  de 
condamner  et  de  punir. 

(1)  CetleiiUM 
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«  Nou8  ne  parlons  pas  des  dépenses  énormes 
qu'il  f.iudrait  luire  pour  recuriimeiicer inutilement 
tant  de  procès.  Cette  con^^idération  n'est  rien  de- 
vant les  princip  s.  Le  véritable  intérêt  de  la  na- 
tion, c'esL  rinterô-  de  la  loi.  Muis  remarquez  i)u'ici 
la  loi  irait  directement  contre  le  but  quVJle  se 
propose.  Remarquez  que  nous  ne  jui^'eous  pas  des 
procès  qui  i.aisseni  de  jour  en  jour,  que  nous 
n'avons  pas  des  nullités  accidentelles  à  prononcer. 
Nous  avons  à  juger  une  masse  unciennt'  de  pro- 
cès toute  viciée,  toute  infectée  de  nullités  dès 
Torigine.  Nuus  ne  pouvons  pas  détruire  une  pro- 
cédure, sans  en  détruire  mille.  Lf*  même  principe 
nous  conduirait  forcement  au  même  résultat. 

«  L<*8  prisonniers  sont  dans  une  agitation  qui 
tend  à  rinsubordinatiou  et  à  la  révolte.  Tour- 
mentés par  la  captivité,  par  Ja  douleur,  par  les 
maladies,  par  tous  les  genres  de  calamités  qui  se 
réunissent  sur  eux,  et  qui  les  pressent,  les  uns 
sont  abattus  et  s«>  consument  lentement  ;  les  autres 
s'irritent  et  seroidissent  violemment  contrôleurs 
fers. 

»  Et  ne  croyez  pas.  Messieurs,  qu'il  y  ait  ici 
aucune  exagération.  Nous  avons  vu,  jusque  dans 
nos  audiences,  des  preuves  marquées  de  déses- 
poir. Récemment,  une  femme  que  la  justice  n'a 
pas  trouvée  coupable,  a  été  emmenée  dans  un  de 
nos  tribunaux.  À  Tinsiant  mêmi;  où  son  proc(>3 
allait  être  rapporté,  son  conseil  Tabandonna.  On 
lui  donne  un  aut.e  conseil  ;  ou  lui  dit  que  le  len- 
demain elle  sera  jugée;  il  n'y  avait  qu'un  jour  à 
attendre;  mais  un  jour  est  apparemment  un  siècle 
dans  les  prisons.  L'infortunée  fond  en  larmes; 
elle  pousse  des  cris  déchirants  ;  elle  se  frappe  la 
tète  contre  le  barreau,  en  maudissant  ses  juges; 
et  le  public,  témoin  de  cette  scène,  la  voit  em- 
porter par  deux  fusiliers. 

«  Oui,  les  maux  sont  multipliés,  ils  sont  cons- 
tants, et  jusqu'ici  nous  en  avons  inutilement 
cherché  les  remèdes.  Nous  nous  sommes  assem- 
blés |)lusieurs  fois,  nous  avons  tenu  des  confé- 
rences, nous  avons  exposé  au  ministre  de  la  jus- 
tice nos  difficultés;  le  ministre  n*a  pas  cru 
pouvoir  les  résoudre.  11  nous  a  dit  que  nous 
avions  la  loi  sous  les  yeux,  et  que  nous  trouve- 
rions dans  nos  lumières  et  dans  nus  conscienc-'S 
les  motifs  de  nos  décisions.  Certes,  c'est  toujours 
là  que  nous  les  avons  cherchés,  ces  motifs  :  mais 
avec  les  m(^mes  intentions,  nous  sommes  arrivés 
à  des  résultais  différents.  Les  uns,  attachés  au 
texte  de  la  loi,  l'ont  appli()uée  scrupuleusement 
dans  tous  les  cas;  les  autres,  croyant  saisir  l'esp.  it 
de  la  loi,  sa  volonté  qui  est  le  bien,  ont  craint  de 
faire  le  mal  en  son  nom;  ils  n'ont  point  prononcé 
les  nullités,  lorsqu'elles  se  tournent  contre  les 
ac(^usés  eux-mêmes,  et  que  leurs  conseils  se  gar- 
dent di>  les  faire  valoir.  Us  ont  distingué  dans 
les  nullités  celles  qui  attaquent  le  corps  des 
pre 
les 


qui  n'attaqu 
1  information. 

«  Cep  ndant  l'esprit  dos  tribunaux  n'étant  pas 
le  même,  chacun  suit  le  sien;  l'un  infirme  ce 
que  l'autre  aurait  confirmé;  Tun  fait  lan>zuir  un 
accusé  pendant  G  mois,  pour  la  plus  grande  per- 
fection de  la  procédure,  tandis  que  l'autre  le  fait 
sortir  G  mois  plus  tôt,  pour  le  plus  grand  bien  de 
la  justice.  11  faut  un  accord  entre  nous  ;  et  puistiue 
nou-i  voulons  tous  l'utilité  publique,  il  faut  que 
nous  y  arrivions  tous. 

«  Vous  pouvez.  Messieurs,  nous  conduire  à  ce 
but  également  désiré.  Vous  pouvez  nous  auto- 
riser a  n'avoir  égard  aaz  naiiitéSi  qu'autant 


qu'elles  attaquent  le  corps  des  preuves,  et  nous 
dispen^erdeles  prononcer,  lorsquelles  ne  frappent 
que  sur  les  actes  de  procédure  et  de  simple  ins- 
truction. 

«  Nous  attendrons,  Messieurs,  avec  respect  le 
décret  que  vous  prononcerez  dans  votre  sagesse. 
Des  circonstances  graves  ont  déterminé  notre 
démarche:  elles  détermineront  Fans  doute  votre 
décision.  Le  temps  presse,  la  justice  souffre,  les 
accusés  languissent,  les  prisons  regorgent  :  ces 
demeures  souterraines  qui  recèlent  dans  leur  sein 
les  éléments  de  tous  les^crimes,  travaillées  depuis 
longtemps  d'une  fermentation  sourde,  peuvent 
s'entr'ouvrir  par  une  explosion  subite  et  vomir 
sur  Paris  tous  les  désordres  à  la  fois.  » 

M.  le  Président.  Messieurs,  l'Assemblée  na- 
tionale partage  les  sentiments  d'humanité  qui 
vous  animent  et  il  est  bien  pénible  pour  elle  que 
ces  sentiments  soient  combattus  par  le  respect 
qu'elle  doitelle-mêmeauxlois  qui,  par  sou  organe, 
ont  proclamé  la  volonté  nationale  sur  les  formes 
de  la  procédure  ciiminelle. 

L'Assemblée  nationale.  Messieurs,  se  fera  rendre 
compte  de  voire  pétition  ;  elle  eu  balancera  dans 
sa  sagesse  les  incouvéïiients;  et  ce  sera  pour  elle 
une  véritable  jouissance  si  elle  peut,  en  l'adop- 
tant, couvrir  du  voile  de  l'humanité  les  défauts 
de  forme  que  vous  lui  dénoncez,  et  dont  les  suites 
effraient  justement  votre  sensilûliié. 

(L'Assembléedécrùtequela  pétition  desmembres 
des  tribunaux  criminels  de  Paris  St^ra  renvoyée 
aux  comités  de  législation  criminelle  et  de  Cons- 
titution, pour  lui  en  être  rendu  compte  à  la  séance 
de  jeudi  matin,  2  juin,  à  l'heure  de  midi.) 

Une  députation  des  graveurs  de  Paris  est  admise 
à  la  barre. 

Un  d'entre  eux  prend  la  parole  et  fait  connaître 
la  pénible  existence  des  artistes  sous  le  règne 
du  desfiotisme,  se  promettant  que  tout  sera  recon* 
quis  sous  le  règne  de  la  liberté;  et  passant  rapi-< 
Uemenl  sur  la  défaveur  que  l'art  de  la  gravure 
éprouve  en  France,  il  présente  un  mémoire  et  un 
projet  de  loi  pour  démontrer  l'utilité  de  la  gra- 
vure, rim,iortance  de  la  cultiver  et  les  moyens 
d'encouragements  qu'il  couvieut  de  lui  donner. 
11  termine  ainsi  : 

Gomme  artistes,  nous  n'avou;)  pas  besoin  de 
lois  :  le  génie  n'e.i  connaît  pas  d*aulres  que  celles 
'ju'il.s'ttnpose  à  lui-mê  ne.  Mais,  comme  membres 
de  l'État,  nous  devons  être  protégés;  car  il  s'en- 
richit de  notre  industrie.  Nou^  venons  solliciter 
une  loi  qui  assure  notre  propriété,  en  défendant 
les  contrefaçons,  seul  moyen  de  la  conserver. 


M.  le  Président  répond  ;  L'Assemblée  natio- 
nale. Messieurs,  connaît  les  rapports  intimes  qui 
lient  les  arts  à  la  liberté  publique.  Geux-là  out 
bien  méconnu  ou  calomnié  les  vues  du  Corps 
législatif,  qui  ont  craint  ou  feint  de  craindre  de 
Voir  les  arts  oubliés  ou  tombés  en  décadence 
sous  le  gouvernement  libre  que  la  volonté  eouve^ 
raine  de  la  nation  vient  d'élever  sur  les  débris 
du  despotisme. 

L'S  ails,  sous  le  régime  d'où  nous  sortons, 
n'étaient  cultivés  que  par  le  désir  qu'avaient  les 
riches,  de  varier  les  jouissances  du  luxe  et  par 
le  besoin  de  satisfaire  leur  cauriC'*;  sou  le  régime 


S iiis  feront  revivre,  sous  nos  veux»  tous  les  chefs- 
'œavre  qui  oui  illustré  Atlienee  et  Corintiia» 
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Au  nom  de  l'Assembli^e,  qui  examinera  votre 
dcm  ladi!  avec  la  plus  (iriinJe  aiiention,  je  vous 
exprime  tuute  sa  satieraclioa  et  ju  .vous  invite 

à  assister  à  la  séaace. 

U.  d«  Viriea.  Sans  doute,  la  gravure  mérite 
ratieDtion  d'une  AeseEublée  qui  peut  s'illustrer 
de  taut  de  maaiëres;  mais  ceux  qui  demandent 
des  règles  pour  c^naerver  leurs  propriétés,  ile- 
TruiiQl  aussi  établir  <le.4  régies  pour  s'opposer 
à  ces  gravures  licencieuse'^  qui  propagent  Its 
mauvaises  mœurs.  (iVurmuret.) 

Je  demaaJe  donc  que  l'Assemblée  prenne  en 
méuie  temps  des  mesures  )>uur  la  coiiservatian 
des  bonnes  moeurs,  scaiidaleusemoot  violées  tuu.^ 
les  jours.  (Jfurmurfii,)  Je^suis  intp  vieux  pnur que 
ces  écarts  liceucieux  dont  je  me  plains  puissent 
iuQueraurmoii  mais  ils  currompenl  la  jeunesse. 

M.  Rcederer.  On  ne  peut  pas  plus  faire  de 
lois  sur  les  gravures  que  sur  lu  liberté  de  la 
presse,  if.  dis  qu'il  faut  renvoyer  pureineiil  et 
Bimplemenl  au  comité  de  Ci;nÂti[ulion. 

(L  Assemblée  décrète  le  nnvoi  du  mémoire 
des  graveurs  de  Paris  au  comité  de  Constitution.} 

Le  sieur  F.  E.  Giraud,  cilayân  de  Bordeaux,  est 
admù  à  ta  barre  et  dit  : 

J'apporte  au  mileu  de  voua,  Messieurs,  un 
tableau  scrutiteur  pour  accélérer  le  scrutin  des 
assemblées  priuiuires  et  des  as-e  nblées  d'élec- 
teurs. Huit  jours  au  plus,  huu  jours  1  sufllront 
avec  ce  moyen  pour  complet  t  toutes  leséleR- 
tions  dans  l'étendue  du  royaume,  eu  liste  simple 
et  avec  la  dernière  pureté. 

Les  avanlagi-B  du  tableau  que  je  tous  présente, 
Hessit-urs,  sont  aussi  vrais  iju'incilcubbles;  Ils 
'  concourent  par  leur  éionnante  simplicité  à  assu- 
rer chaque  citoyen  que  son  vœu  ne  peut  être 
ni  doustrait,  ni  changé;  à  tramiui Miser  la  cljssc 
des  labuureurs  qui,  ne  sachant  pas  lire,  ne  pour- 
ront être  trompes;  A  déIl>T  les  scrutateurs  d'êire 
de  mauvaise  toi  et  à  assujettir  contiuuellement 
leur  travail  à  la  sanction  publique. 

M.  le  Président.  L'Assemblée  reçoit  avec 
satisraclion  i'honiiiiBi^e  quu  vous  lui  faites  de 
votre  travail  et  elle  vous  accorJe  les  bonneurs 
de  la  séance. 

(L'Assemblée  onlonae  le  renvoi  du  mémoire 
et  du  tableau  de  H.  Giraud  au  comité  de  Cous- 
Utution.) 

M.  Coroller  da  Monstttlr.  A  l'appui  de  la 

déimnàalion  du  liear  [loteret,  d-deuant  procu- 
reur yértirat'syndic  de  la  ci-devant  province  de 
Bretagne,  déiiunciation  que  J'ai  faite  hier  à  l'As- 
semblée au  nom  de  la  deputation  de  Id  ci-devaut 
province,  j'ai  l'honneur  de  voua  présenter  et  de 
remetlre  sur  le  bureau  toutes  ks  pièGua  relatives 
&  ceite  affaire.  Ces  pièces  m'ont  été  ndresséus 
par  les  directoires  des  départements  du  Morbiban 
et  des  Côie.i-du-Surd. 

HM.  DeTermon  et  Lanjnlnala  ajoutent  que 
le  tribunal  a  déjà  rendu  un  décret  de  prise  de 
corps  contre  ce  citoyen  factieux  et  qu  il  a  pris 
toutes  les  mesures  pour  faire  mettre  ce  décret  à 
exécution. 

(L'Assemblée  ordonne  que  la  dénonciation 
relative  an  sieur  Bolerel  et  les  pièces  y  jointes 
seront  envoyées  au  comité  des  recberclies,  pour 
loi  en  être  rendu  compte  dans  la  séance  de 
nmedi  soir.) 


prèfl  le  tribunal  de  D^téme  a  rendu  plainte  con- 
tre le  tiear  Poulet:  t'iiiforniation  a  l'ié  instruite 
et  un  décret  de  prise  un  corps  a  été  rendu.  Le 
rieur  [>oulet  en  a  appelé  au  tribunal  du  district 
de  Mortigne,  qui  a  commis  la  double  erreur 
d'aci'ueillir  l'^ippel  d'une  (irocédnre  qui  n'a  pas 
reçu  de.  jugement  délinitif  et  do  statuer  lui- 
même  en  dernier  ressort. 

(L'Assemblée  décrète  que  les  nièces  de  la  pro- 
cédure seront  renvoyées  au  ministre  de  la  jus- 
tice, chargé  défaire  exécuter  les  lois.) 

M.  Gmmerf,   au  nom    du  comité  militaire, 

propnse  le  projet  de  décret  suivant  : 

'  L'Asscmbroe  nationale  déclare  que  son  dé- 
cret, qui  interdit  à  ses  membres  militaires  d'ac- 
c<-pter  aucun  avancement  bon  de  leur  rang 
d'ancienneté,  ne  s'étend  pas  aux  grades  qu'ils 
pL  uvent  acquérir  p.ir  leur  nomination  à  des 
plaies  d'aides  de  camp,  sur  la  présentation  des 
ofttciers  gËnérajx,àqut  le  choix  en  appartient.» 

M.  de  Br«glle.  Le  décret  qu'on  vons  propose 
rsl  si  peu  le  vœu  unanime  du  comité,  que, 
contre  1  usage  constant  du  comité,  la  rédaction 
qu'on  vous  présente  ne  nous  a  point  été  com- 
muniquée, et  qu'elle  n'est  signée  d'aucun  de 
noua. 

Ce  décret  renferme  des  inconvénients  multi- 
pliés :  d'abord  il  tend  à  interiiréter  la  loi  anté- 
rieure portée  Bur  tes  aides  de  camp,  de  miiniëre 
à  attribuer  uu  général  d'année  le  droit  de  <:on- 
fi'rer  exclusivement  dea  eriides,  et  à  imposer  au 
roi  la  nécessité  de  confirmer  ces  choix  ;  ce  qui 
attaque  la  base  de  la  constitution  militaire,  dé- 
tn  it  l'égalité  d'avaiicemi-nt  et  porte  etteiute  &  la 
con^idérHtion  due  au  poivolr  exécutif. 

En  second  lieu,  ce  décret  consacre  explicite- 
ment la  violation  formi'lledu  dérrrtiiui  interdit, 
pendant  4  ans,  aux  membres  de  l'Assemblée  na- 
[laiiale,  la  faculté  d'obtenir  aucune  gr&ce  da 
po  'Voir  exécutif  ou  de  ses  agents.  Or,  avec  le 
décret  qu'on  vous  propose,  ou  membre  d^'  l'As- 
semblée, qui  ne  serait  que  capitaine,  pourrait 
être  fait  lieutenant-colonel  hors  de  son  rang. 

Je  demande  donc  U  question  préalable. 

M.  d'Anbergeon-Hnrlnals.  Les  ofllciers 
généraux  peuv<-nt  avoir  des  aides  de  camp  liea- 
ienant3-cuIon<ds  ;  maia  je  ne  pense  pas  que  vous 
(leviez  leur  donner  l'autorité  de  créer  des  Ileu- 
tcnants-colonelti. 

J'appuie  la  question  préalable. 

M,  Chabrond.  On  ne  doit  pas  étendre  une  loi 

Êrohibiiive  et  rigoureuse;  voilà  mon  principe, 
tiédi:!,  Uessieurs,  que  ceux  qui  s'oppuseutà 
l'admission  du  décret  proposent  une  exiensiOD. 
En  elfet,  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  place  q_ui 
dépende  delà  libéralité  du  pouvoir  exécutif, 
puisque  c'est  le  général  qni  nomme.  A  la  vérité, 
le  roi  doit  confirmer;  mais  c'est  ici  évidemment 
que  serait  l'extension,  car  votre  décret  n'a  point 
dit  que  les  membres  du  Corps  législatif  ne  pour- 
raient pas  accepter  de  places  à  la  nomination 
des  généraux,  saut  la  confirmation  du  roi... 

Un  membre  :  Ce  n'est  pas  là  la  question  I 

H.  Chabr*ad.  U  me  semble  donc  qae  le  dé 
cret  prohibitif  doit  être  restreint  daus  sou  sens 
littéral  et  le  projet  actuel  adopté. 


H.  BidUMd.  Hwleon,  l'»cciuateot  public       h.  da  ■>««U«.  Dtùt  l'eiptea  puiiuilttnt 
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H.  Lacbner  ayant  quatre  aides  de  camp  à  nom- 
mer,  doat  deux  du  ^raile  de  capitaiDH,  un  de 
celui  de  lieuieuaiil-colonel  tt  un  <ie  celui  de 
colonel,  it  eet  Ëvideut  qu'il  pouvait  choisir  le 
dépoté  dont  it  s'aj^it  pour  Bon  aide  de  camp, 
duos  le  grade  que  celui-ci  occupe  déjà  dans 
l'armée)  et  alors  il  n'y  aurait  pus  eu  lieu  à  ré- 
clamation. Mais  puisqu'il  est  question  de  Taire 
passer,  pur  le  seul  Tait  du  cboix  de  H.  Luchner, 
ce  député  du  grade  de  capitaine  à  celui  de  lieu- 
tenant-colonel, il  est  évident  qu'il  s'agit  d'un 
aranceoient  hors  de  rang. 
J'insiste  donc  sur 

H.  d«  CoBtlae.  H.  de  Broglie  ne  met  tant  de 
chaleur  à  cette  que^tioa,  que  paice  que  son 
couaiu  est  en  rivalité  pour  cette  place  avec 
H.  de  Pusy. 

H.  de  Bp«glie.  Je  dois  remercier  le  préo- 
pinant  de  me  tuurnir,  contre  sou  intention,  le 
moyen  de  préseaier  à  rAssemblée  une  explica- 
tion simple  et  BatiBfatHante  sur  ce  lait.  Moa  rou- 
8in,  qui  e^t  lieutenaot-culonel,  est  désigné  par 
H.  Lui:iLner  pour  éire  son  aide  de  camp.  Si  M.  de 
Pusy,  puisque  le  préopinant  l'a  nommé,  gagne 
sa  cause,  en  aiquËrani  le  graiie  de  iieutenuui- 
colooel,  il  assurera  à  mon  cousin  un  avance- 
ment proportionne,  et  H.  Jaseiih  de  Broglie  de- 
viendra lu  premier  aide  de  camp  de  H.  Luckner, 
avec  le  grade  de  colonel;  mais  mon  amitié  ne 
peut  me  forcer  à  mécontidltre  la  loi.  le  demande 
que  t'A:tBtmbléf  ne  ^e  laisse  pas  eutratoer  à  une 
mt-sare  déshonorante,  lour  lavonter  un  de  ks 
membres  :  J'insiste  sur  la  questiun  préalable. 

Je  ne  demande  que  l'exécution  stricte  et  ri- 
goureuse de  la  lui,  sans  moditication  ni  IntT- 
pcËiaiion;  et  je  requiers  d'ailliurs  la  lecture  de 
vos  décriais  des  7  et  8  avril  dtruier.  (ApplaudU- 
tementt  à  gaudie.) 

Un  de  MM.  lei  tecritairei  Tait  lecture  des  dis- 
positions di-s  décrets  des?  et  8 avril  1791  portani: 

•  Que  les  militairi'S,  membres  ue  l'Asseinbiéi^ 
nationale,  pourruntéire  employés,  pendant  l'exer- 
cice de  leurs  fuiictions  ne  Oépulés,  d^ins  le  gra<ie 
dont  ils  sont  aciuellemeiit  pourvus;  qu'ils  avaa- 
ceroul,  pendant  liS  4  ans  qui  suivront  la  cessa- 
tiun  de  leurs  fonctions,  &  ceux  qui  leur  seraient 
dévolus  pur  aircieiiQ'  té;  mais  qu'ils  ne  pourront 
profiter,  pendant  ce  temps, du i hoix  du  roi  lour 
obtenir  un  grade  supérieur  àcelul  dont  ils  jouis- 
sent aujourd'hui.  • 

(L'Assemnlée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer  sur  le  projet  de  décret  du 
comité  militaire.) 

H.  le  Président.  L'ordre  du  jour  esl  la  tuile 
tU  la  dUcwstion  tar  iet  baux  à  convenant  et  do- 
maine* congéabUt;  mais  M.  Salle  demande  à  être 
entendu  pour  faire  une  communicaiton  au  nom 
des  comités  diplomatique  et  militaire. 

H.  Salle.  Messieurs,  je  suis  chargé  par  vos 
comités  dipluinallque,  miliiciire,  ecclésiastique, 
des  recherches  et  dis  rapports  réunis,  de  vous 
rendre  compte  des  évéoem^nis  qui  ont  eu  lieu  il 
Colmar  les  21,  22  et  23  mai  dernier.  Si  l'AsBem- 
blée  veut  bieri  m'accorder  la  parole,  je  suis  prêt 
àlui  faire  ce  rapport.  (Oui.'  ovU) 

(L'Assemblée  décrète  qu'elle  entendra  de  suite 
le  rapport  sur  les  événements  de  Colmar  et  elle 
décrète  qu'elle  tiendra  demain  soir,  mercredi, 
une  séance  extraordinaire,  pour  coatiauer  la 
(UkomIod  Mir  la  domiiim  congteUn-} 


H.  Salle,  au  nom  det  eomitii  diplomatique, 
militaire,  eccUiiattique,  des  rnppoTti  et  det  Te- 
clterchei  réunit,  fait  un  rapport  sur  Ut  Iroublet 
de  Colmar  et  s'exprime  ai[isi  : 

Messieurs  (1),  vous  parler  des  déparlemeuta 
du  Rhin,  c'est  vous  rappeler  un  des  principaux 
objets  de  voire  solliciiude;  c'est  vous  in  irquer 
tout  k  la  fois  et  les  plus  chères  espérances  des 
ennemis  de  la  chose  publique,  et  tous  les  soins 
que  VuUB  devez  prendre  pour  déjouer  leurs  cou- 
pables manœuvres. 

C'est  dans  le  trouble  e'  l'anarchie  que  les  fac- 
tieux se  reposent  aujourd'hui  du  succès  de  leurs 
vœux;  il  leur  importe  d'agiler  l'Empire,  mais 
c'o'il  snrtuot  sur  nos  frontières  qu'ils  réunissent 
tous  leurs  efforts  :  ils  assiègent  de  terreurs  ridi- 
cules un  peuple  simple;  et  comme  la  différence 
du  langage  et  il'aniiques  pr^ugés  livrent  de 
pr<>férence  les  habitants  des  départements  du 
Rhin  à  toutes  leurs  insinuations  perfides,  ils  ne 
cessent  de  les  tourmentir  de  leurs  intrigues  sé- 
ditieua<'B  :  ils  veulent  dévaster  cette  importante 
rroniière  par  les  horreurs  d'une  guerre  de  reli- 
gion, et  la  tenir  de  cette  munir-re  ouverte  aux 
inviisions  de  la  horde  de  brigands  rassemblés  da 
l'autre  cdté  du  Rbin  pour  leurs  intérêts  com- 
muns. Pour  le  Buccèi  itc  cette  œuvre  exécrable, 
les  plus  corrompus  des  hommes  sont  devenns 
tout  à  cnup  religieux  :  après  avoir  caihé  sons 
le  muBiiue  de  l'hypncrisie  la  soif  du  sang  qui  les 
dévore,  après  avoir  habili'ment  semé  touti-s  leurs 
fureurs  parmi  les  citoyens  au  nom  d'une  reli- 
gion sainte,  ils  se  découvrent  enlln,  ils  annon- 
cent hauiemi-nt  leur  projet;  et  si  vous  ne  mettes 
un  terme  èi  leur  insolence,  si  vous  n'arrachei  k 
leurs  macliinati^ms  perfides  cette  province  qu'ils 
se  plaisent  k  Ironbler,  il  esl  difllcile  de  savoir 
où  peut  s'arrêter  leur  audace. 

Messieurs,  vous  connaisseï  les  dispositions  des 
corps  administratifs  des  départements  du  Rhin. 
Déjà  vous  aves  é'ë  obligé»  de  retirer,  dans  votre 
sagesse,  au  directoire  de  Stnisltourg  tous  ces 
pouvoirs.  Vou:*  saves  avec  quelle  fuit)li-sse  de  son 
côte  celui  qui  siège  â  Colmar  a  souienu  l'e^iéco- 
lion  de  la  loi.  Dès  son  inslall^tion.  Il  ^'kb\  sicnalé 
par  un  acte  de  puaill^inimilé  condamnaMle,  en 
abandonnant  le  chef-lieu  du  départem<'nt ,  au 
risque  d  edhardir  les  ennemis  de  la  chose  pu- 
blique. A  la  vérité,  sur  les  sollicitations  de  voire 
comité  des  raiiports,  il  a  repris  ses  fonctions; 
ma'B  z'a.  été  inuiilement  quil  s'est  vu  investi 
eotin  ne  fon  autoriié  et  protégé  de  toute  la  force 
de  fa  loi  :  sua  caractère  était  déridé,  et  tous  ses 
actes  d'administraiton  ne  devaient  plus  être 
qu'un  tissu  de.  faibleriRes  et  de  fausses  mesures. 
Je  n'ai  pas  besoin,  Messieurs,  de  vous  rappeler 
ce  qui  vous  a  déjà  été  dit  de  sa  néR!i)ience  par 
un  précèdent  rappori.  Je  ne  voua  ferai  pas  re- 
marquer que  cetie  négligiuce  a  éié  partagée  par 
toutes  Ips  autorités  éiablies  à  Colmar;  que  la  mu. 
nicipalité,  dans  les  divers  événements  qui  ont 
eu  lieu,  n'a  montré  que  préventions  en  faveur 
des  perturbateurs  del'ordre;  que  lors  de  l'arrivée 
des  commissairi'B  du  roi,  elle  o'a  pas  même  re- 
quis la  garde  nationale  piur  les  pruléger  et  les 
mettre  hors  d'insulte.  Je  ne  vous  rappellerai  pas 
qu'à  cette  époque  le  tribunal,  bien  loin  de  pour- 
suivre les  coupables,  les  protégeait  en  quelque 
aorte  par  «on  silence,  et  qu'il  a  fallu  toute  l'ae- 
tivilé  des  commissairei  pour  lui  faire  commen- 
cer contre  eux  quelques  informations.  Tous  ces 


(I)  0»  rapport  Mt  I1M19IM  u  tUMimr, 
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faits  vous  sont  assez  connus,  et  malheureuse- 
mtint  vou?  n'en  avez  que  trop  senti  rintluen.e 
sur  les  affaires  générâtes,  et  principalement  sur 
[:  s  dispositions  mal  intention n(^es  des  ennemis 
nui  menacent  cette  partie  de  rErapire.  Il  me  suf- 
tit,  MOî^sieurs,  de  vous  prier  de  les  noter  dans 
votre  souvenir  comme  devant  contribuer  aux 
mesures  qtie  vous  aurez  à  prendre.  Je  me  hâte 
d'arriver  aux  nouveaux  faits  dont  je  dois  vous 
donner  connaissance. 

Le  directoire  iiu  département  du  Haui-Rhin, 
en  conséqueice  des  décrits  de  l'Assemblée  sanc- 
tiounés  par  le  roi,  avait,  par  un  arrêté  notifié  le 
21  mai^  assi<^né  aux  capucins  de  Coimar^  qui 
avaient  déclaré  vouloir  suivre  la  vie  commune, 
les  maisons  de  Btlfort  et  de  Neufbrisac,  pour  s'y 
retirer.  Au  moment  où  la  nouvelle  de  cette  me- 
sure S(^  répandit  dans  la  ville,  il  se  manifesta 
une  fermentation  considérable,  et  dans  la  mit 
mène  un  attroupiMuent  armé  &e  forma  au-ilevant 
du  couvent  des  capucins.  L'arrêté  donnait  8  jours 
à  ces  religieux  pour  se  déterminer  :  les  mal  in- 
tentionnés répandirent  le  b:uit  qu'ils  devaient 
être  enlevés  de  force  pendant  la  nuit;  ils  peigni- 
rent comme  un  attentat  à  la  religion,  comme  u>i 
sacrilège  que  le  ptuple  ne  devait  pas  souffrir,  une 
violence  à  la  réalité  de  laquelle  ils  eurent  Tadres-e 
de  faire  croire  une  multitude  fa  laiique  et  aveu- 
glée. 

Il  parait  que  ci-tle  aventure  n'aurait  pas  en  de 
suite,  si  le  département,  de  concert  avec  toutes 
les  autorités  administratives,  avait  pris  des  me- 
sures pour  y  porter  remède  :  mais  cette  multitude 
fut  abandonnéeà  elle-même,  ou  pour  mie  x  dire, 
aux  suggestions  perQdes  de  ceux  qui  la  diri- 
geaient ;  aucune  force  armée  ne  fut  requise  pour 
maintenir  l'ordre,  et  les  séditieux,  après  avoir 
pris,  par  le  fait,  les  capucins  sous  leur  protection 
contre  Tautorité  de  la  loi,  enhardis  lar  l'impu- 
nité, se  préparèrent  le  lendemain  à  de  nouveaux 
attentats. 

11  y  avait  quelques  jours  que  les  augnstins  de 
Colmar,  ayant  opté  pour  la  vie  privée,  plutôtque  de 
se  retirer  à  l'abbaye  de  Pairis,  que  le  directoire 
leur  avait  désignée,  les  portes  de  Ifur  église 
avaient  été  fermées.  Le  dimanche  22  mai,  lende- 
main de  la  scène  des  capucins,  la  multitude  se 
dirige  vers  cette  église;  les  portes  en  sont  enfon- 
cées, et  le  cloître  se  trouve  exposé  au  pUlage  et 
aux  plus  horribles  excès.  Les  fanatiques  remplis* 
sent  l'église,  s'v  mettent  en  prière,  en  profanent 
la  sainteté  par  leurs  imprécations  contre  les  lois; 
on  y  fait  les  propositions  les  plus  violentes,  ou 
parle  de  se  porter  à  Tévèché,  de  chasser  de  la 
ville  les  prêtres  assermentés.  Toutes  les  autori- 
tés se  taisent  |)endant  ce  temps-là,  on  laisse  les 
imaginations  échauffées  en  proie  à  toutes  les 
extra  va$;ancesquepeutenfanterledélire  religieux; 
seulement  la  municipalité  fait  faire  des  patrouil- 
les à  la  garde  nationale  et  à  la  troupe  de  ligne, 
mais  elli*  ne  prend  aucune  mesure  particulière. 
JDeux  citoyens,  au  milieu  du  silence  coupable  des 
magistrats,  s^'  hasardent  de  pénétrer  jusque  dans 
l'église,  pour  se  faire,  à  leur  défaut»  les  organes 
de  la  loi  ;  i!s  veulent  prêcher  la  paix;  ils  courent 
risque  de  leur  vie,  ils  sont  blessés  et  foulés  aux 
pieds  par  cette  multitude  égarée,  ce  n'est  qu'avec 
peine  qu'ils  s'échappent;  et  cet  attentat  laisse 
dans  leur  indifférence  les  officiers  munici- 
paux. Cependant  les  forces  ne  leur  manquaient 
pas;  la  garde  na'ionale  entière  était  restée  Qdèle, 
et  ge  tenait  ralliée  sous  ses  drapeaux;  le  régi- 
meot  des  chasseurs  d'Alsace,  eu  garnison  dans 
cette  Tille,  montrait  la  même  fermeté;  c'était  une 

1-  Série.  T.  XXVI. 


poignée  de  séditieux  qu'il  fallait  dissiper,  il  suf- 
fisait de  lui  en  témoigner  l'intention  pour  la 
mettre  en  luite;  la  garde  nationale,  la  troupe 
réglée  en  demajidait  Tordre  avec  instance,  et  cet 
ordre  n'a  t^as  été  donné. 

Ben  loin  de  là,  Messieurs,  les  patrouilles  sai- 
sissent dans  le.^  rues  une  quarantaine  de  person- 
nes armées;  ces  gens  appartiennent  tous  à  des 
citoyens  notables,  ce  sont  leurs  domestiques, 
leurs  enfans,  leurs  affidés;  le  hl  de  cette  trame 
est  ilès  lors  dans  les  mains  de  l'autorité  :  eh  bien, 
2  ofliciers  muni<ipaux,  dont  la  conduite  n'est  pas 
désavouée  par  leurs  collègues,  se  butent  de  rom- 
pre ce  fil  :  ils  font,  sans  aucune  forme  préalable, 
ouvrir  les  prisons,  et  metieit  en  liberté  tous  les 
prévenus  presque  au  moment  de  leur  arn  station. 
Ces  dispositions  ne  vous  paraîtront  pas  éton- 
nantes, lorsque  vous  saurez  que  la  preuve  est  à 
peu  près  acquise  qu'un  officier  municipal  s'est 
mis  à  la  tête  de  ces  troubles  ;  lorsque  vous  saurez 
que  le  frère  du  procureur  de  la  commune  est  un 
de  ceux  qui  ont  été  arrêtés  par  les  patrouilles  ; 
lorsque  vous  saurez  enfin  que,  sur  la  pétition  de 
150  citoyens  actifs  en  convocation  de  la  com- 
mune, ayant  pour  objet  de  faire  délibérer  les  ci- 
toyens sur  la  question  de  savoir  si  on  demanderait 
la  rétractation  de  l'arrêté  du  déparlement  qui 
avait  fait  fermer  l'é^dise  des  Augustins,  la  muni- 
cipalité a  accordé  cette  convocation  illégale,  et 
que  même  elle  s'est  jointe  aux  pétitionnaires  pour 
api)uyer  leurs  vœux  de  son  suffrag»». 

La  scène  de  l'église  des  Augustins  a  duré  toute 
la  nuit,  et  toute  la  nuit  la  force  armée  a  été  sur 
pied,  sans  avoir  été  employée  un  seul  instant 
contre  cette  sacrilège  extravagance.  Enfin  les 
fanatiques  se  sont  retirés  vers  le  jour,  mais  par 
fatigue,  sans  contrainte,  et  rendus,  comme  vous 
pouvez  bien  croire,  plus  audacieux  encore  par 
cette  seconde  impunité. 

Le  lendemain,  le  directoire  parait  prendre  quel- 
ques mesures;  il  écrit  au  procureur  de  la  com- 
mune de  faire  des  informations,  il  lui  indique 
quel()ues  témoins.  Mais,  au  lieu  de  suivre  cette 
première  démarche,  et  après  avoir  lui-môme  qua- 
lifié de  délits  les  attentats  qui  venaient  de  se 
passer,  il  reçoit  dans  une  assemblée,  à  laquelle 
il  avait  appelé  le  district  et  ta  municipalité,  le 
vœu  d'une  préti  ndue  délibération  de  commune, 
sur  la  retractation  de  son  arrêté  concernant  la 
fermeture  des  portes  de  l'église  des  Augustins. 
Cette  rétractation  est  délibérée;  et  la  volonté  d  une 
poignée  de  factieux  devient  la  loi  du  directoire, 
au  grand  scandale  de  la  force  armée  tout  entière 
qui  ne  demande  que  des  ordres  pour  faire  exé- 
cuter la  loi. 

Le  directoire  arrête  que  «  provisoirement,  et 
«  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  nationale  ait  ma- 
«  nilesté  ses  intentions,  l'église  des  Augustins 
«  restera  ouverte  ». 

Je  dois  le  dire  cependant  pour  la  consolation 
des  amis  de  l'ordre  qui  m'e> tendent^  toutes  ces 
fausses  mesures  sont  loin  d'avoir  été  délibérées 
à  l'unanimité;  vos  comités  ont  reconnu  avec 
satisfaction,  par  quelques  lettres  particulières 
non  suspectes,  que  plusieurs  membres  des  trois 
administrations,  et  particulièrement  le  chef  de  la 
municipalité,  avaient  montré  une  grande  éner- 
gie; que  plusieurs  membres  du  directoire  enfin 
avaient  refusé  de  souiller  leur  signature  en  l'aiH 
posant  au  pied  de  ce  monument  de  faiblesse  et 
de  lâcheté  ;  mais  c'est  en  ceci.  Messieurs,  que  la 
majorité  du  directoire  nous  a  paru  plus  coupable. 
Gommept  aurions-nous  pu  les  trouver  excusa- 
bles, ces  magistrats  insensibles  à  la  voix  de 
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leur  devoir,  et  qui  a*ODt  trouvé  dans  le  courage 
de  leurs  collègues  ni  aiguillon,  ni  motifs  de  pu- 
deur capables  de  les  empêcher  de  profaner  la 
loi? 

«  Nous  ne  croyons  point,  disent  ces  adminis- 
«  trateurs  à  l'Assemblée  nationale,  devoir  vous 
«  laisser  ignorer  que  dans  cet  instant  (c'est-à- 
«  dire.  Messieurs,  après  la  rétractation  de  leur 
«  arrêté),  que  dans  cet  instant  la  fermentation  de 

•  notre  ville  est  poussée  à  son  comble  :  Tevêque 
«  y  est  menacé,  un  membre  du  département  y 
«  a  été  grièvement  outragé  ;  des  officiers  muni- 
«  cipaux  sont  accusés  d'avoir  protégé  et  fo- 
«  mente  Finsurrection,  et  nous  sommes  actuel- 

•  leuient  occupés  à  recberciier  la  preuve  de  ce 
«  fait.  D'un  autre  cété^  la  garde  nationale,  qui 
«  a  témoigné  dans  cette  occasion  le  zèle  le  plus 
«  généreux,  se  croyant  également  compromise 
«  par  le  résultat  de  celte  al  faire,  menace  de  don- 
«  ner  sa  démission,  et  déjà  le  bruit  court  que 
«  des  compagnies  de  soi-disant  catholiques  vont 
€  se  former  sur  les  débris  de  cette  milice  patrio- 

•  tigue.  > 

Ainsi  donc,  Messieurs,  de  Taveu  du  directoire, 
cet  incendie  qui^  comme  vous  l'avez  vu,  pouvait 
B^éteindre  si  aisément,  devient  formidable  par 
riolpuuité  accordée  aux  coupables,  par  la  rai-< 
blesse  des  administrateurs,  et  surtout  par  le  dé- 
Gourajgement  de  la  force  armée,  qui  se  plaint  de 
n'avoir  pas  été  secondée,  qui  s'indigne  de  voir 
cette  municipalité  se  hâter  de  la  flétrir,  en  quel- 
que sorte,  en  rendant  la  liberté,  sans  aucune 
Jorme  et  contre  le  vœu  même  du  département,  à 
ces  brigands  armés  que  les  patrouilles  avaient 
arrêtés.  Ajoutons,  si  nous  devons  en  croire  ces 
lettres  particulières  dont  je  viens  de  vous  parler, 
et  qui  sont  loin  de  contredire  celle  du  départe- 
ment, ajoutons  que  ce  sont  des  officiers  munici- 
paux même  qui  parlent  de  former  une  nouvelle 
{[arde  nationale  cotbolique  ;  ajoutons  que  les  ma- 
intentionnés  répandent  le  bruit  que  des  gardes 
nationaux  Luthériens  ont  souillé  dans  la  nuit  du 
22  au  23  mars,  par  des  ordures  et  des  indécences, 
l'église  des  Augustins  et  le  sanctuaire  même; 
ajoutons  que  cette  absurdité,  ridicule,  puisque 
réglise  n*a  pas  cessé  d'être  pleine  jusqu'au  jour, 
puisque  nul  garde  national  n*a  quitté  non  poste, 
puisque  la  municipalité  n'a  introduit  dans  cvVe 
église  aucune  force  armée;  ajoutons,  dis-je, 
que  cette  absurdité  trouve  cependant  croyance 

}>armi  les  séditieux  dis()Osés  sans  doute  h  ajouter 
61  à  tout,  pour  se  justifier  d'autant  plus  a  eux- 
mêmes  tous  leurs  excès;  ajoutons  enfin  que  la  c  i- 
lomnie  se  répand  de  toutes  parts  dans  les  cam- 
pagnes, qu'elle  appelle  à  venger  ces  prétendues 
profanations  tous  les  cathohques  des  deux  dépar- 
tements. 

Cette  mesure,  comme  vous  le  savez,  Messieurs, 
est  famihère  à  nos  lâches  et  perfides  ennemis. 
C'est  ainsi  qu'ils  appelaient  à  la  destruction  de 
Nîmes,  ou  plutôt  de  nos  nouvelles  lois,  tous  les 
fanatiques  du  midi  de  la  France;  c'est  encore 
ainsi  qu'ils  étaient  parvenus  à  réunir  ce  fameux 
camp  de  Jalès,  dont  la  première  nouvelle  les  lit 
tressaillir  de  joie;  car  telle  est  l'atrodlé  de  leur 
âme  occupée  en  apparence  des  choses  du  ciel, 
mais  dévorée  en  efifet  des  passions  les  plus  hai- 
neuses, qu'il  leur  faut  des  rêves  de  désordre  et 
de  boucheries,  au  défaut  du  sang  des  Krançaiii, 
dans  lequel  ils  hrûlcnt  de  se  baigner.  {Applaudis- 
iements,) 

Ainsi  donci  ffràces  aux  soins  des  prêtres  d'an 
Diea  de  paix,  les  citoyens  des  2  départements  du 
Rhin  sont  peat-ëtre  prêts  à  s'entre  égorger  !  Bt 


pendant  nos  ennemis  du  dehors  n'attendent  que 
nos  dissensions  pour  tenter  quelque  entreprise 
contre  nous.  Le  nombre  d^'S  rebelles  de  la  rive 
droite  du  Rhin  se  grossit  chaque  jour  :  il  se  fait, 
par  cette  frontière,  des  émigrations  nombreuses 
qui  vont  renforcer  leurs  quartiers.  Déjà  le  nom 
trançais  est  insulté  avec  audace  par  ces  traîtres: 
et  toutes  les  affaires  de  cette  partie  de  la  France 
ne  nous  ont  que  trop  prouvé  que  le  fil  des  trou- 
bles qui  l'agite  est  dans  leurs  mains. 

11  est  donc  temps.  Messieurs,  de  prendre  des 
mesures  erficaces  pour  r.ippeler  à  la  charité  de 

l'Evangile  des  prêtres  sacrilèges  et  factieux 

(Atsentiment  dans  les  tribunes;  murmures  à 
droite.) 

M.  de  Folleville.  Qui  sont  dans  les  bêtes  fé- 
roces qui  occupent  les  tribunes,  qui  crient  oui 
et  qui  provoquent  le  désordre? 

M.  Salle,  rapporteur,.,  pour  donner  aux  dé- 
partements du  Rhin  une  administration  répri- 
mante et  protectrice,  et  pour  garantir  cette  fron- 
tière des  insultes  de  ces  ridicules  croisés,  de  ces 
catholiques  sans  pudeur  et  sans  mœurs,  de  ces 
faux  braves  auxquels  il  faut  se  montrer  enfin 
pour  leur  apprendre  ce  qu'ils  sont.  {Applaudisse» 
ments,) 

Les  mesures  générales  propres  à  remplir  ce 
grand  objet  vous  seront  incessamment  présen- 
tées, Messieurs,  au  nom  de  vos  comités.  En 
attendant  que  leurs  idées  soient  arrêtées,  je  suis 
chargé  par  eux  de  vous  présenter  leurs  vues  re- 
liitivesaux  administrations  du  Haut  et  fias-Rhin, 
afin  de  vous  mettre  en  état  de  délibérer  sans 
retard  sur  cette  partie  la  plus  urgente  du  mal. 

Je  m'arrête  d'abord  à  l'administration  du  Haut- 
Rhin,  dont  je  viens  de  mettre  sous  vos  yeux  hs 
derniers  procédés;  et  j'obs*irve,  à  cet  é^ard,  qu'il 
faut  distinj^uer  ce  qui  concerne  le  département 
et  les  administrations  inférieures,  d'avec  ce  qui 
esi  relatif  au  tribunal. 


une  faiblesse  coupable.  Y  a-t-U  rien  de  plus  fu- 
neste à  l'autorité  de  la  loi,  lorsque  la  force  pu- 
blique lui  reste  en  entiiT,  que  de  rétrograder  lâ- 
chement au  gré  des  clameurs  d'une  méprisable 
faction?  Colmar  offre  aujourd'hui  le  triste  exem- 
ple de  cette  atteinte  portée  â  la  puissance  natio- 
nale. Les  bons  citoyens  y  sont  découragés,  in- 
sultés; les  prétentions  des  factieux  croissent 
d'heure  en  heure;  ils  demandent  aujourd'hui  que 
lévêq^ue  soit  chassé;  demain  ils  demanderont  que 
ce  soit  le  département,  ils  rétabliront  l'ancien 
conseil  :  et  la  faible>se  des  administrateurs  aug- 
mentant en  raison  de  l'audace  des  séditieux, 
ceux-ci  n'auront  pas  même  besoin  d'a|»peler  à 
eux  leurs  amis  de  l'autre  rive,  pour  consommer 
au  milieu  d'eux  la  contre-révolution. 

Il  est  donc  inutile.  Messieurs,  de  m'étendre 
davantage  pour  vous  faire  sentir  que  la  chose 
publique  est  en  péril  dans  les  mains  de  ces  admi- 
nistrateurs. Quand  leur  conduite  précédente  ne 
le  démontrerait  pas,  il  suffirait  sans  doute  de  la 
rétractation  de  leurarrêtéconcernantla  fermeture 
des  portes  de  l'église  des  Augustins,  et  des  cir- 
constances qui  ont  accompagné  cet  acte  de  fai- 
blesse. 

La  mesure  qu'il  vous  est  nécessaire  de  prendre 
n*t  pas  paru  douteuse  à  tos  comité^.  L'adminis- 
Inleur  qui,  soit  par  impéritie,  soit  par  mauvaise 
volonté,  oiet  la  cbose  publique  eo  danger,  ne 
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doit  pas  rester  en  place.  11  faut  que  le  fardeau 
qui  rembarrasse  pusse  à  un  citoyen  plus  digne. 
Vos  comités  ont  seulement  observé  que  ceux  du 
directoire  qui  n'ont  pas  sigoé  Parrêté  de  rétrac- 
tation ne  devaient  pas  être  confondus  avec  les 
signataires.  Ils  ont  donc  cru  qu'en  prononçant  la 
suspension  de  ces  derniers,  il  fallait  maintenir 
les  autres  et  leur  donner  le  droit  de  s'adjoindre 
autant  de  membres  du  conseil  qu'il  y  en  aura 
dans  le  directoire  de  suspendus  par  l'effet  de 
votre  décret. 

Quant  aux  administrations  inférieures,  et  sur- 
tout à  la  municipalité,  les  mesures  à  prendre  ont 
paru  à  vos  comités  d'une  importance  encore  plus 
grande;  car  la  preuve  des  délits  de  quelques  offi- 
ciers municipaux,  dans  les  scènes  des  21,  22  et 
23  mai,  est  pour  ainsi  dire  acquise;  il  pourra  y 
avoir  lieu  h  des  poursuites  judiciaires  :  il  a  dès 
lors  paru régulierà  vos comitésdedonneraunou- 
veau  directoire  le  droit  d'examiner  la  conduite 
de  ces  administrations  inférieures,  de  suspendre 
et  de  remplacer,  par  des  membres  pris  dans  les 
conseils  de  ces  administrations»  tous  ceux  qui 
par  leur  négligence  ou  leurs  actions,  soit  person- 
nelles, soit  administratives,  auraient  compromis 
la  cbose  publique,  et  de  les  dénoncer  même  aux 
tribunaux,  s'il  y  a  lieu. 

Enfin,  Messieurs,  il  vous  importe  aussi  de  pren- 
dre un  parti  à  l'égard  du  tribunal  de  Golmar. 
Suivant  une  lettre  de  l'accusateur  public,  il  ré- 
sul'e  qu'ayant  présenté  sa  plainte  sur  les  délits 
des  21  et  22  mai,  le  tribunal  a  refusé  d*agir;  et 
quoique  cette  pièce,  telle  qu'elle  existe  dans  nos 
mains,  ne  soit  ni  écrite  de  la  mam  de  cet  offi- 
cier, ni  signée,  ell*^  nous  a  cependant  paru  d'un 
grand  poids,  attendu  qu'elle  est  certifiée  par  un 
membre  de  cette  Assemblée,  qui  nous  a  donné 
pour  constant  qu'une  bles>ure  à  la  main  droite 
avait  forcé  l'accusateur  public  à  dicter  cette  lettre 
au  lieu  de  l'écrire  lui-même.  {Murmures  à  droite.) 
J'ajouterai  que  les  pièces  du  directoire,  ainsi 
que  trois  lettres  que  le  commissaire  du  roi  près 
du  tribunal  de  Gulmar  a  écrites  à  M.  le  garde  des 
sceaux  sur  cette  alfaire,  et  qui  nous  ont  été  com- 
muniquées, gardent  le  silence  sur  la  conduite  de 
ce  tribunal;  ce  qui  annonce  assez  qu'il  reste  en 
effet  dans  l'Inaction. 

Après  vous  avoir  fait  remarquer  celte  circons- 
tance importante  pour  l'éclaircissement  de  la- 
quelle vos  comités  vous  nroposeroniune  mesure, 
je  dois  vous  rappeler.  Messieurs,  l'indifférence 
profonde  dans  laquelle  les  commissaires  du  roi 
ont  trouvé  ce  tribunal  enseveli  sur  les  scènes  qui 
avaient  eu  lieu  avant  leur  arrivée,  tell*  s  que  les 
enrôlements  faits  pre3(|ue  publiquement  sous  très 
yeux  pour  Tannée  de  M.  de  fjondé  ;  telles  encore 
que  les  dif (ici <  liés  que  les  commissaires  ont  éprou- 
vées pour  faire  informer  sur  le  fait  de  la  sédition 
arrivée  à  leur  occasion.  Mais  ce  sera  vous  en 
apprendre  assez  sans  doute,  que  de  vous  dire 
qu'après  avoir  informé  enfin  sur  le  fait  de  cette 
sédition,  malgré  les  preuves  qui  résultent  des 
procédures  qu'il  a  prises,  quoique  les  outrages 
bits  à  la  personne  des  commissaires  soient  cons- 
tatés, le  tribunal  de  Golmar  a  cependant  déclaré 
qu'il  n'y  avait  lieu  à  aucune  poursuite  sérieuse. 
Etcommenten  effet  ce  tribunal  pourrait-il  pro- 
téger la  loi  dans  les  circonstances  où  il  se  trouve? 
Ce  sont  les  parents,  les  amis  des  juges  qu'il  s'agit 
de  poursuivre  :  cette  épreuve  est  trop  rude  pour 
des  bommes  dont  ie  patriotisme  n'est  rien  moins 
que  prouvé. 

L'osage  de  TAssemblée,  toutes  les  fois  que  de 
grands  événements  ont  agité  toute  une  ville, 


ayant  toujours  été  d'attribuer  la  connaissance  des 
faits  à  un  tribunal  désintéressé,  vos  comités  ont 
cru  qu'ils  pouvaient  vous  proposer  cette  mesure 
avec  d'autant  plus  de  conlia:  ce  qu'il  leur  a  paru 
que  l'inlormation  pouvait,  en  elTet,  j.rouver  un 
déni  de  justice  delà  part  du  tribunal  de  Colmar. 
Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter.  Messieurs,  qu'il 
est  nécessaire  de  casser  l'arrêté  de  rétracta- 
tion du  directoire  du  département  du  Haut-Rhin 
concernant  l'église  des  Augutii  s.  Il  faut  donner 
un  grand  caractère  à  l'autorité  de  la  loi;  il  faut 
que  les  clameurs  des  factions  ai)prennent  à  se 
taire  devant  la  puissance  publi(|ue;  il  faut  que 
ces  hommes,  encore  pleins  des  petites  intrigues 
de  l'ancien  régime,  et  qui,  avec  de  petits  moyens, 
trouvaient  l'art  d'inquiéter  un  ministre  des|iole, 
sachent  enfin  de  quel  poids  est  sur  le  front  du 
citoyen  le  joug  de  la  volonté  nationale. 

Il  me  reste.  Messieurs,  à  vous  dire  un  mot  de 
l'administration  du  Bas-Rliln,  de  laquelle  il  a 
paru  nécessaire  à  vos  comités  de  vous  entretenir 
également,  pour  mettre  de  l'ensemble  sur  toute 
cette  frontière.  Le  directoire  de  ce  déparlement 
est  suspendu  par  vos  décrets;  celui  que  MxM.  les 
commissaires  du  roi  y  ont  provisoirement  subs- 
titué marche  avec  précision  et  mérite  l'estime 
des  bons  citoyens  :  mais  sa  situation  est  pré- 
caire, et  son  énergie  peut  se  sentir  de  cette  cir- 
constance. D'un  autre  côté,  MM.  les  commissaires 
vous  ont  rendu  leur  compte,  et  vous  ont  mis  à 
portée  de  prononcer  définitivement.  Ënlln  les 
élections  nouvelles  s'approchent,  et  il  faut  que 
vous  mettiez  ce  département  en  état  de  marcher 
du  mêm(.'  pas  que  les  autres. 

Je  vous  observerai  d'abord  que  les  torts  repro- 
chés au  département  du  Bas-Rhin,  relatifs  à  la 
vente  des  biens  nationaux  et  à  l'élection  de  l'évo- 
que, sont  déjà  suffisamment  constatés  par  un  pré- 
cédent rapi)urt  :  les  secrétariats  de  vos  comités 
des  recherches  et  des  rapports  sont  remplis  des 
plaintes  du  district  et  de  la  municipalité  dtî  Stras- 
bourg, constamment  entravés  par  ce  directoire, 
soit  par  de  fausses  interprétations  des  lois,  soit 
par  des  disputes  sur  leur  compétence. 

Vous  vous  souvenez,  Messieurs,  de  la  faveur 
qu'il  accorda  aux  pétitionnaires  soi-disant  catho- 
liques; vous  savez  avec  auellc  audace  il  contesta 
aux  commissaires  du  roi  leur  pouvoir;  comment 
il  osa  leur  présenter  ces  tnèmes  pétitionnaires, 
dont  l'objet  était  de  faire  à  Strasbourg  ce  que 
leurs  partisans  avaient  fait  dans  le  midi  de  la 
France;  vous  avez  vu  enlin,  lar  le  rapport  de 
MM.  les  commissaires,  comment  ce  directoire 
essaya  de  leurôter  la  confia  :  ce  publique  par  des 
arrêtés  contraires  à  leurs  proclamations,  et  avec 
quelle  impudence  il  censurait  leurs  intentions  et 
leur  conduite.  Je  n'ajouterai  à  cela  qu'un  seul 
fait,  c'est  que  parmi  les  papiers  que  MM.  les  com- 
missaires ont  trouvés  chez  M.  Dufrenay,  envoyé 
par  un  de  vos  décrets  au  tribunal  d'Orléans,  ils 
ont  saisi  une  liste  sur  laquello  presque  tous  les 
noms  des  membres  de  ce  directoire  se  trouvent 
inscrits  parmi  d'autres  noms  justement  suspects, 
et  qui  doivent  jouer  un  rùle  dans  la  pro;;édure 
du  cardinal  de  Rohan. 

D'ailleurs,  si  ces  membres,  qui  ne  sont  suspen- 
dus que  pour  leurs  fonctions  dans  le  directoire, 
restaient  dans  le  département  comme  membres  du 
conseil,  il  s'ensuivrait  qu'ils  stî  trouveraient  juges 
des  opérations  du  directoire  actuel,  lors  de  la 
reddition  de  ses  comptes:  cet  inconvénient  est 
si  grave,  qu'il  a  paru  impossible  de  n'y  pas  remé- 
dier. 
Vos  comités  ont  observé,  d*an  autre  côté,  soi- 
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vant  le  compte  qui  leur  a  été  rendu  par  MM. 
les  commissaires,  que  le  conseil  du  département, 
au  moment  de  sa  réunion,  loin  de  s'ôire  élevé 
contre  les  mauvaises  Ojiéraiions  du  directoire,  les 
avait  toutes  rati(i(''es  à  une  grande  majorité.  Le 
conseil  a,  dès  lors,  partagé  toutes  if  s  Tantes  du  di- 
rectoire; il  est  dune  essentiel  d'écarter  ce  corps 
administratif  dans  sa  totalité.  A  la  vérité  il  y  a 
dans  ce  conseil  de  bons  citoyens,  mais,  en  pro- 
nonçant la  dissolution  du  corps  entier,  suivant 
le  droit  que  la  Constitution  en  donne  à  TAssem- 
blée  nationale,  ceux  que  les  électeurs  trouveront 
dignes  de  leur  confiance  pourront  être  réélus. 
Cette  mesure  qui  laisse  aux  bons  citoyens  toutes 
leurs  espérances,  et  qui  n'est  réprimante  que  pour 
les  mauvais,  a  paru  propre  à  vos  comités  à  rem- 
plir tout  ce  que  votre  sagesse  exige  que  vous  fas- 
siez pour  la  tranquillité  de  ce  depaitemeut  :  ot 
votre  droit,  à  cet  égard,  ne  peut  pas  vous  être 
contesté;  car  il  résulte  d'un  décret  formel  rendu 
sur  les  corps  administratirs  le  15  mars  dernier. 
Ainsi  donc,  en  déilurant  la  dissolution  du  dé- 
partement du  BaS'Rbin,  il  ne  vous  restera  )ilus 
qu'une  cbose  à  faire;  ce  sera  de  décréter  que 
jusqu'à  la  prochaine  élection,  le  directoire  pro- 
visoire établi  dans  le  département  du  Bas-nbin 
continuera  i-es  fonctions. 

Vos  comités,  Messieurs,  termineront  leur  opi- 
nion, en  rempii-sant,  par  mon  organe,  un  devoir 
bien  cher  à  leur  cœur.  Us  vous  feront  remarquer 
la  bon  e  intelligence  qui  règne  entre  lu  troupe  de 
ligne  et  la  garde  nationale  de  Culmar;  le  zèle  et 
le  dévouement  que  ces  dignes  soldats  de  la  patrie 
oui  témoignésdans  les  circonstances  présentes;  la 
fermeté  avec  laquelle  ils  ont  résisté  aux  sollici- 
tations Secrètes,  à  la  contagion  de  l'exemple,  à 
toutes  les  impressions  fune^tes  que  pouvait  leur 
donner  Tinaciion  coupable  de  toutes  les  autorités 
civiles  :  et  ils  vous  demanderont.  Messieurs,  de 
témoigner  à  C(  s  braves  soldats,  A  ces  dignes  ci- 
toyens, toute  votre  satisfuction. 

C'est  dans  ces  principes,  et  d'après  ces  vues, 
que  vos  comités  auront  Tbonneur  de  vous  propo- 
ser le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  réunis  diplomatique, 
militaire,  eccl«>sia8iique,  des  recherches  et  des 
rapports,  déciète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1".  L'Assemblée  nationale  annule  Tar- 
rélé  du  directoire  du  département  du  tiaut-Rhin, 
en  date  du  13  mai,  portant  rétractation  d'un  ar- 
rêté du  11  du  même  mois,  en  conséquence  du- 
quel les  portes  de  IVglise  des  Augustins  de  la 
ville  de  Colmar  avaient  été  fermées  :  décrète  que 
cet  arrêté  du  12  mai,  ainsi  que  celui  notifié  le21 
concernant  la  translation  des  capucins,  seront 
exécutés  dans  leur  entier,  et  que  le  roi  sera  prié 
de  donner  à  cet  éf>ard  tous  ordres  nécessaires. 

«  Art.  2.  Les  membres  du  directoire  du  dépar- 
tement qui  ont  signé  ledit  arrêté,  sont  suspendus 
de  leurs  fonctions;  et,  pour  tes  remplacer  provi- 
soirement, les  membres  restants  sont  autorisés  à 
s'adjoindre,  à  leur  cboix,  autant  d'administra- 
teurs pris  dans  le  conseil  du  département. 

u  Art.  3.  Aussitôt  que  le  directoire  ainsi  formé 
sera  réuni,  il  s'occupera  de  Texanien  de  la  con- 
duite du  district  et  de  la  municipalité  de  Colmar  : 
il  suspendra  ceux  des  membres  desdites  admi- 
nistrations dont  la  conduite  aurait  compromis  la 
sûreté  publi(]ue,  et  il  les  dénoncera  A  l'accusateur 
public  s'il  y  a  lieu,  sauf  à  les  remplacer  par 
d'autres  membres  pris  à  son  choix;  savoir  :  pour 
le  directoire  da  district,  dans  le  conseil  de  cette 
administratioD,  et  pour  la  monicipaUté,  pami 


tous  les  membres  sans  exception  qui  composaient 
la  municipalité  et  le  conseil  général  de  la  com- 
mune à  l'époque  du  l'^'  décembre  1790;  et  sons 
la  charge  encore  de  rendre  compte  au  roi  de  ^es 
opérations,  aux  termes  du  décret  du  15  mars 
dernier,  concernant  les  corps  adminislratif:^. 

«  Art.  4.  L'Assemblée  nationale  renvoie  au 
tribunal  de  district  d'Altkirch  la  poursuite  des 
faits  relatifs  aux  émeutes  et  séditions  qui  ont  eu 
lieu  à  Colmar,  tant  le  14  février  dernier  à  l'oc- 
casion de  l'arrivée  des  commissaires  du  roi  dans 
cette  ville,  que  les  21,  22  et  23  mai  suivant;  dé- 
crète que  toutes  les  pièces  de  ces  procédures 
commeucées  au  tribunal  de  Colmar  seront 
remises  à  celui  d'Altkirch  pour  être  suivies  con- 
formément aux  derniers  errements  et  jusqu'à 
jugement  définitif,  sauf  l'appel  ainsi  qu'il  appar- 
tiendra. 

«  Art.  5.  Le  roi  sera  prié  d'eriioindre  à  son 
commissaire,  près  le  tribunul  de  Colmar,  de  lui 
rentire  compte  de  la  con  luite  de  ce  tribunal  à 
Toccusion  des  événements  qui  ont  eu  lieu  dans 
cette  ville,  |)Our,  sur  la  connaissance  qui  en 
s  ra  donnée  à  l'Assemblée  nationale,  être  statué 
ce  qu'il  appartiendra. 

«  Art.  6.  La  i^uspension  du  directoire  du  dépar- 
tement du  Bus-Rhin,  prononcée  par  le  décret  du 
12  février  1791,  f^anctionné  le  18  du  môme  mois, 
continuera  à  avoir  son  effet  jusqu'à  ta  prochaine 
élection  des  corps  admini>tratifs;  et  jusqu'à  la 
même  époque  les  administra  eurs,  commis  à  la 

Î)lace  de  ce  directoire,  continueront  à  en  remplir 
es  fonctions. 

c  L'administration  du  département  du  Bas- 
Rhin  8era  renouvelée  en  totalité  à  la  prochaine 
élection. 

c  Art.  7.  L'Assemb'ée  nationale  charge  son 
président  de  témoigner  ^a  satisfaction  à  la  garde 
nationale  de  Colmar  et  au  premier  régiment  do 
chasseurs  à  cheval  en  garnison  dans  cette  ville.  > 

M.  Tuant  de  La  Banverle.  Il  me  semble 

?|ue  l'article  5  est  mal  rédigé;  il  faut  dire  d'une 
uçon  précise  que  c'est  le  ministre  de  la  justice 
qui  rendra  compte  à  l'Assemblée. 
(Cet  amendement  est  adopté.) 

On  entend  un  coup  de  sifflet  sur  la  terrasse  des 
Feuillants. 

Plusieurs  membres  se  lèvent  et  prient  le  Pré- 
sident d'envoyer  savoir  ce  que  c'est. 

M.  le  Président.  Huissier:^,  je  vous  charge 
de  vous  informer  quel  est  l'audacieux  qui  ose 
insulter  ainsi  l'Assemblée. 


M.  Gonpillean. C'est  laseconde représentation 
de  l'abbé  Haynal. 

(Le  calme  se  rétablit.) 

Le  projet  de  décret  des  comités  est  mis  aux 
voix,  avec  l'amendement  de  M.  Tuaut  de  La  Bour 
verie,  dans  les  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  réunis,  diplomatique, 
militaire,  ecclésiastique,  des  recherches  et  des 
rapports,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'. 

«  L'Assemblée  nationale  annule  l'arrêté  du 
directoire  du  département  du  Haut-Rhio,  en  date 
du  23  mal,  portant  rétractation  d'un  arrêté  do 
12  même  mois,  en  conséquence  daauel  les  portes 
de  l'égUae  des  Augostiiis  de  la  wîe  de  Colmar 
avalent  été  ftroiées;  décrète  que  cet  arrêté  do 


[AwimbU*  Mtloule.) 
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12  mai,  ainsi  que  celui  notifié  le  21,  concernant 

la  iraiisbilioii  descapucina,  seroni  exécutés  dans 
leur  entier,  et  que  le  roi  sera  prié  de  donner,  à 
cet  égard,  tous  ordres  néceisairea. 

Art.  2. 
.  Les  membres  du  directoire  du  département 
qui  ont  signé  ledit  arrêté,  sont  suspendus  de  leurs 
fonctionfl  ;  et  pour  les  remplacer  provisoirement, 
les  membres  restants  sont  aulorisea  à  s'adjoindre, 
k  leur  choix,  autant  d'administrateurs  pria  dans 
le  conseil  du  département. 
Art.  3. 

■  AuBsitât  quR  le  directoire,  ainsi  Tormé,  sera 
réuni,  il  s'occupera  de  l'examen  de  la  conduite 

du  dtsiriet  et  de  la  municipalité  de  Cilmar  :  il 
?U8|'endra  ceux  des  membres  desdiles  adminis- 
Irations  dort  la  conduite  aurait  coniprorais  la 
sÈireté  publique,  et  il  Ica  dénoncera  h  l'accu';!- 
ti'ur  public,  s'il  y  a  lieu,saur  à  les  remplacnr  par 
rt'auires  membres  P'is  à  son  i  hoix  ;  savoir  :  pour 
le  directoire  du  district,  dan-ï  le  fonseil  de  cette 
admmiBtratinn,  et  pour  la  municipali'é,  parmi 
tous  lesmembref,  sans  exception,  nui  composaient 
la  municipalité  et  le  consHl  général  rti;  la  com- 
mune, à  l'époque  du  1"  décembre  1790,  et  sous 
l.i  charge  encore  de  rendre  compte  au  roi  de  ses 
opérations,  aux  termes  du  décrt-t  du  15  mars  der- 
nier, concernant  les  corps  administratifs. 

Art.    4. 

1  L'Assemblée  nationale  renvoie  au  tribunal  rie 
district  d'Altkirch  la  poursuite  des  faits  relatifs 
aux  énieuies  et  sédiiids  qui  ont  eu  lieu  i.  G  -1- 
mar  tant  le  4  feïrier  dernier,  à  l'occdsion  du  l'aiv 
rivée  des  commissaires  du  roi  daos  ceiie  ville, 
que  lis  21,  22  et  23  ra;ii  ;  décrète  nue  louies  les 
pièces  deces  procédures,  commi'ncées an  triliunal 
deCoIrnar,  seroni  remises  à  celui  d'Alikirch  pour 
etresuiviesconformémeni  aux  derniers  errements, 
ei  jusqu'au  jn^ement  définitif,  sauf  l'appel,  ainsi 
qu  il  appartiendra. 

Art.  5, 

■  Le  roi  fera  prié  d'enjoinilre  à  son  commis- 
saire près  le  tribunal  de  Gulmar,  de  lui  rendre 
compte  de  la  comluite  de  ce  tribunal,  à  l'occa- 
sion des  événements  qui  oui  en  lieu  dans  celle 
ville,  pour,  sur  la  connaissance  qui  en  sera  don- 
née t.  l'Assemblée,  par  le  ministre  de  la  justice, 
être  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

Art.  6. 

■  La  suspension  du  directoire  du  département 
du  Bas-Rhin,  prononcée  par  le  décret  du  12  fé- 
vrier 1791,  Ranclionné  le  18  du  même  mois.con- 
l  nuer^i  à  avoir  son  effet  jusqu'à  la  prochaine 
élection  des  corps  administratifs;  it  jus  m'a  la 
m6me  époque,  les  administrateurs  commis  à  la 

[ilace  de  ce  directoire  continueront  à  en  remplir 
es  fonctions. 

■  L'administration  du  département  du  Bas-Rhin 
sera  renouvelée  en  tolalilé  k  la  prochaineéleclion. 

Art.  7. 

•  L'Aiisemblée  nationale  charge  son  président 
de  lémoiKUer  sa  sati^^faciion  à  la  garde  nationale 
de  Colinar  et  au  premier  régiment  de  chasseurs 
à  cheval  en  garnison  dans  c^tie  ville.  ■ 

(Ce  décret  est  adopté.) 

L'Aseemblée  ordonne  ensuite  l'impressioa  du 


rapport  de  M.  Salle  et  charge  son  président  de 
porter  demain  le  décret  à  la  sanction. 

H.  le  Pr^aMeat  lève  la  séance  à  dis  henree. 


ASSEMBLÉE  NATIONALK. 

PRÉSIDENCE    DE    H.    BUREAUX  DE  PUST. 

Séance  du  mercrtdi  1"  juin  1791,  ou  matin  (1). 

La  Séance  est  ouverle  à  neuf  heures  du  matin, 

Un  de  MM.  Us  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  d'hier,  31  mai,  uu  matin,  qui 
est  adopté. 

M.  Defermon,  au  nom  du  comité  d'imposition. 
Messieurs,  le  18  du  mois  dernier,  à  propos  de 
l'organisafion  de  la  régie  des  domaines  et  des  droits 
d'enregistrement,  l'Aï-sembléu  a  décrété  que  les 
places  des  régisseurs  seraientdonnées  aux  direc- 
teurs de  l'aocK'nne  régie,  à  l'exclusion  des  admi- 
nistrateurs, qui  avaient  dit  dans  un  mémoire  & 
l'Assemblée  nationale  qu'ils  ne  voulaient  pas  être 
employés  concurnmment  avec  des  hommes  qui 
avaient  ëié  Imrs  inférieurs. 

Depui-f  l'exclusion  prononcée, MM.  lesadminis- 
trateurs  ont  calculé  que  la  mori^ue  n'é'ait  bonne 
à  rien;  ils  ont  sollicité  chii  le  ministre;  ils  ont 
Eollieiit>  au  comité  des  domaines,  dont  ils  cnl  fait 
mouvoir  plusii-nrs  membres  auprès  du  ministre; 
cnlin,  ils  ont  obi^'ou  la  promesse  d'être  nommés. 

Il  reslait  à  Ifver  l'obsiacl"  (juf  leur  présentait 
le  décret  du  18  mai  ;  te  comiié  a  fait  pour  cela 
décréter  à  la  séance  d'Iiier  que  le  décret  du  18  mai 
n'était  pas  aiplicable  &  la  première  nomination 
des  réf  i^^seurs,  mais  seulement  aux  nnminalions 
postérieures  au  premier  établissement. 

Cette  addition  change  absolument,  dénature 
votre  premier  déi;ret;  elle  ne  peut  qu'avoir  été 
surprise  A  l'Afseinblée.  Il  esl  évident  que  si  l'on 
permet  qu'il  soit  fait,  au  commencement  des 
séances,  des  additions  de  nature  à  changer  vos 
décrets,  on  n'aura  jamais  une  marche  sûre. 

Je  demande  donc  que  votre  décret  d'hier  soit 
rapporté. 


M.  de  VlamcB.  Si  vous  admettiez  l'iaterpella- 
tion  injuste  qu'on  a  voulu  insinuer  au  ministre, 
il  en  résulterait  cetle  absurdité  que  les  commis- 
saires nommés  par  le  roi  seraient  eux-mèmos 
exclus  puur  rétablissement  de  la  régie  des  do- 
maines et  des  droits  d'enregistrement,  et  que  les 
anciens  administrateurs  qui  ont  rendu  des  ser- 
vices à  l'Etat...  (Murmure*  et  marques  d'improba- 
tion  dans  les  Irihunet.) 

M.  d'André.  Je  demande  à  l'Assemblée 
qu'une  fois  pour  toutes  oti  impose  silen<^e  aux 
tribunes. Où  est  donclalibertédn'  aux  opinions? 
Où  est  donc  le  respect  dû  à  la  volonté  nationale? 
Huus  oriloonons  tous  les  jours  qu'on  respecieralefl 
tribunaux,  qu'on  respectera  les  curps  a  iieinis- 
tiatifj,  qu'on  ne  se  permettra  dans  la  salle  d'au- 

(1)  C«IU  séance  eM  ineonplèie  an  MonUeur. 
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dience  aucune  rparque  d'approbation  ou  d'impro- 
bation;  vi  ici,  oii  réside  la  volonté  nationale,  ici 
où  de-^  hora'iies  font  des  lois,  quelques  personnes, 
peut-êlre  soldées,  osent  applaudir. 

Je  demande,  Monnenr  le  Prési  lent,  qu'il  soit 
rendu  un  décret  pour  qu'à  la  première  munjue 
d'approbation  ou  d'iniprobation  les  tribunes 
soient  exclues  de  rAssemblée.  {Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

Un  membre  :  La  motion  de  M.  d*An  Iré  est  trop 
véhémente.  11  convient  sans  doute  dempôcher 
ces  témoignages  d'improbation  qui,  je  le  conçois, 
sont  très  gênants  ;  il  convient  de  ramener  an 
silence  la  personne  ou  les  personnes  qui  se  per- 
mettent de<  écarts  contraires  au  re-^pect  dû  à 
l'Assemblée  nationale;  mais  Une  faut  pas  porter 
le  dépit  et  l'intolérance  au  point  d'expulser  les 
tribunes  :  car,  par  un  décret,  vous  avez  ordonné 
que  les  discussions  seraient  publiques  et  qu'en 
excluant  les  tribunes,  vous  vous  rendriez  sus- 
pects. 

M.  d'André.  Je  demande  que  mon  opinion  soit 
connue  de  toute  la  Fraiice. 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  discus- 
sion soit  fermée. 

M.  le  Président.  On  fait  la  motion  queiadis- 
cussiou  soit  fermée. 

M.  d\4ndré.  L'Assemblée  ne  peut  pas  fermer 
la  discussion  quaid  il  s'airit  de  notre  liberté. 


Un  membre  :  Le  premier  devoir  de  l'Assemblée 
est  de  se  faire  respecter. 

M.  %lcillard.  11  y  a  un  décret  rendu;  je  de- 
mande qu'on  passe  a  l'ordre  du  jour. 

M.  d'André.  Rien  n'est  si  facile  que  de  s'en- 
tendre, lorsqu'on  parle  en  silence.  J'ai  dit  et  je 
pense  que  les  tribunes  doivent  être  contenui^s 
par  l'autorité  et  la  dignité  de  l'Assemblée  natio- 
nale; je  dis  que  ceux  qui  manqueraient  dans  les 
tribunes  doivent  en  être  punis  et  exclus. 

S'il  est  permis  aux  assistants  à  nos  séances, 
non  seulement  d'applaudir,  mais  encore  d'im- 
prouver,  je  conviens,  quoique  pour  ma  part 
je  n'aie  guère  d'applaudissements  des  tribunes,  je 
convien-^ipiecenesont  pas  les  applaudi:<sements, 
qui  gênent  la  liberté  des  opinions:  car  dans  ce 
moment  où  je  suis  bien  sur  de  n'en  pas  recevoir, 
je  ne  cndns  cependant  pas  de  m'énoncer.  Mais 
ce  qui  gt^ne  l'Assemblée,  ce  sont  ces  buées  indé- 
centes qu'on  se  [lermet  depuis  quelques  jours. 
Quel  e>t  celui  d'entre  nous  qui  ne  se  le  rappelle 
pasV  Et  lorsque  j'ai  fait  la  proposition  tout  à 
l'heure,  (  'est  lorsque  les  buées  sont  venues  de 
celte  tribunu-Ià.  [Il  montre  une  tribune  à  droite.) 

Oui,  re  sont  bs  huées  qui  contraignent  la 
liberté;  et  certainement  je  prouve  bien  dans 
ce  mument-ci  que  les  huées  ne  m'empêchent 
pas  de  I  arler;  je  prouve  bien  queje  m'embariasse 
fort  peu  de  ce  qu'on  dit;  mais  le  public  qui 
saurait  que  l'on  se  permet  de  huer  o  i  d'applaudir 
pourrait  croire  que  les  délibérations  ne  sont  pas 
libres. 

Il  faut  donc  pour  l'Assemblée,  pour  la  tran- 
quillité publique,  pour  la  cootiance  générale, 
que  l'Assemblée  soit  tranquille.  J'ai  donc  eu 
raison  de  m'éiever  contre  les  huées  que  j'avais 


entendues;  d'après  cela,  j'ai  donc  bien  fait  dédire 
qu'à  la  première  marque  d'improbation,  il  fallait 
que  les  personnes  qui  l'auraient  donnée  fussent 
ixclues. 

Ain^i,  je  demande  que  l'on  passe  à  l'ordre  du 
jour,  la  motion  subsistante  telle  que  je  l'ai  faite, 
et  que  M.  le  Président  ait  la  bonté  de  transmettre 
cet  ordre  à  l'officier  de  garde. 

M.  le  Président.  Je  prie  M.  d'André  de  rédi- 
ger sa  motion  dans  les  termes  où  il  l'a  exprimée. 

M.  Chabrond.  H  faudra  en  faire  lecture  à 
l'Assemblée. 

M.  d'André.  Je  fais  la  motion  expresse  de 
défendre  aux  personnes  qui  sont  ou  qui  seront 
admises  dans  les  tribunes  de  donner  aucune 
marque  d'approbation  ou  d'improbation,  et  d'or- 
donner que  celles  qui  s'écarteraient  de  cette  rè- 
gle par  des  clameurs  ou  des  murmures  indé- 
cents soient  sar-le-champ  contraintes  d'en  sortir. 

(Cette  motion,  mise  aux  voix,  est  décrétée.) 

M.  le  Président.  Monsieur  l'officier  de  garde, 
vous  venez  d'entendre  le  décret  que  l'Assemblée 
vient  de  rendre.  Vous  voudrez  bien  l'insérer 
dans  la  consigne  et  tenir  la  main  à  ce  qull  soit 
désormais  exactement  observé. 

M.  Defermon,  au  nom  du  comité  d^imposi- 
lion.  Je  reviens  à  la  proposition  de  M.  de  Vis- 
mes  :  il  faut  que  l'Assemblée  sache  que  ces 
administrateurs  qu'on  dit  si  Intéressants  pour 
la  chose  publique  l'ont  abandonnée  quand  ils 
ont  cru  qu'ils  étaient  nécessaires.  Bt  ce  sont  ces 
hommes-là  pour  lesquels  on  vient  dire  qu'il  est 
extrêmement  utile  à  la  chose  publique  qu'ils 
soient  mis  en  place! 

Moi,  je  dis  qu'il  est  extrêmement  intéressant 

)our  la  chose  publique  que  lorsque  vous  payez 

es  directeurs  médiocrement,  vous  leur  donniez 

'assurance  de  l'exécution  de  votre  décret,  et  que, 

lorsque  votre  décret  est  expressif,  vous  ne  le 

rétractiez  pas,  sous  prétexte  ue  doute  qui  n'existe 

pas. 

Je  demande  l'exécution  de  l'article  31  de  votre 
décret  du  18  mai  et  la  radiation  de  celui  d'hier 
de  votre  procès-verbal. 

M.  Pierre  Dedelay  {ci-devant  Delley 
d'Af^ier).  Je  demande  la  priorité  pour  la 
première  motion  de  M.  Defermon. 

M.  de  Wlfitmes.  Si  on  demande  la  priorité 
pour  la  motion  de  M.  Defermon,  qui  consisterait 
dans  le  rapport  pur  et  simple  du  décret  d'hier, 
je  demande  alors  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Pison  du  Craland.  Je  demande  le  renvoi 
de  la  question  aux  comités  d'imposition  et  des 
domalnt'S,  réunis. 

(Ce  renvoi  est  décrété.) 

M.  Penrin,  au  nom  du  comité  (T agriculture  et 
de  commerce.  xMessieurs,  vous  avez  ordonné  que 
le  rapport  que  j'ai  eu  flionneur  de  vous  faire 
le  21  mai  dernier,  relativement  au  canal  de  Gi- 
vers  (1)  serait  imprimé  et  distribu^^,  avant  que 
le  projet  de  décret  ne  fiU  mis  en  délibération. 
Cette  impression  est  aujourd'hui  terminée;  il  est 


(i)  Yoy    d-desius  i»age  185. 
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très  intéressant,  «fautre  part,  que  la  question  re- 
çoive une  prompte  solution. 

Je  vous  demande  de  vouloir  bien  flxer  la  dis- 
cussion de  cet  objet  à  l'ordre  du  jour  de  la  séance 
de  samedi  soir. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  de 
judicaiure  sur  la  liquidation  des  offices  de  la 
chambre  des  comptes  de  Paris. 

M.  Wieillard  {de  Coûtantes)^  au  nom  du  comité 
de  judicature.  Messieurs,  le  principe  qui  doit  ser- 
vir de  base  à  la  liquidation  des  orfices  de  la 
chambre  des  comptes  de  Paris  a  été  par  vous  dé- 
terminé :  l'article  3  du  décret  des  2  et  6  septem- 
bre dernier  porte  «  que  les  offices  non  soumis  à 
l'évaluation  prescrite  par  Tédit  de  1871,  et  qui  ont 
été  simplement  fixés,  seront  liquidés  sur  le  pied 
du  dernier  contrat  authentique  d'acquisition  ». 
Les  offices  dont  il  s'agit  n'étaient  pas  sujets  à  Té- 
valuation,  ils  ont  éprouvé  une  fixation  ;  ils  doi- 
vent être  remboursés  d'après  le  prix  porté  au 
dernier  contrat  authentique  de  chaque  titulaire. 

H  ne  peut  y  avoir  aucune  équivoque  sur  ce 
principe  ;  mais  il  se  présente  une  importante  dif- 
ficulté dans  Tapplication.  Une  clause,  insérée  dans 
la  presque  totalité  des  traités  d'offices  de  la 
chambre  des  comptes  de  Paris,  donne  lieu  à  une 
incertitude  sur  ce  qui  forme  le  véritable  prix  des 
contrats.  Dans  tous  les  actes  où  cette  clause  se 
rencontre,  on  forme  la  question  de  savoir  si  une 
partie  du  nrix  total  n'est  pas  applicable  au  titre 
nu  de  l'office,  et  si  l'autre  partie  n'a  pas  réelle- 
ment pour  objet  une  cession  de  droits  détachés 
et  distincts  du  corps  de  l'office. 

11  semble  d'abord  que  rien  n'est  plus  facile  que 
de  constater  ce  fait,  et  cependant  c  est  la  manière 
de  Téclaircir  qui  excite  un  genre  d'embarras. 
Pour  mettre  l'Assemblée  nationale  en  état  de 
prendre  un  parti  eu  grande  connaissance  de 
cause,  il  convient  de  lui  donner  quelques  éclair- 
cissements. 

Quatre  classes  composaient  cette  compagnie, 
sans  compter  le  parquet  :  savoir,  13  présidents, 
78  maîtres,  38  correcteurs  et  82  auditeurs. 

Il  y  a  eu  diverses  créations  de  ces  offices, 
mais  toutes  sont  fort  anciennes  :  il  a  été  impos- 
sible, à  la  plupart  des  divers  titulaires,  de  repré- 
senter les  quittances  justificatives  de  la  finance 
ver-^ée  par  leurs  anciens  prédécesseurs  au  Trésor 
royal.  Cependant  il  en  a  été  produit  plusieurs 
dans  les  bureaux  de  la  liquidation,  qui  consta- 
tent Qu'il  a  été  payé  pour  les  offices  de  président 
300,000  livres,  et  pour  ceux  de  maîtres  150,000  li- 
vres. On  voit  encore  qu'il  a  été  créé  uni»  assez 
grande  quantité  de  ces  offices  depuis  1631  jus- 
qu'en 16o0,  et  que  dès  lors  la  finance  était  portée 
au  taux  que  nous  venons  d'indiquer. 

Elle  a  été  depuis  augmentée  par  l'acquisi- 
tion faite  en  commun  de  plusieurs  parties  de 
rentes  sur  l'Btat,  et  par  la  réunion  au  corps  de 
plusieurs  offices  acquis  des  deniers  de  la  compa- 
gnie et  encore  existants,  de  valeur  de  plus  de 
800,000  livres. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  de  temps  im- 
mémorial les  offices  de  la  chambre  des  comptes 
ont  été  vendus  à  un  prix  uniforme  dans  chacune 
des  4  classes  qui  la  composaient. 

Bn  1665,  une  loi  ministérielle,  dont  les  officiers 
indiquent  un  motif  qu'il  est  inutile  d'approfondir, 
fixa  les  offices  sans  le  concours  de  la  compagnie. 
L'édit  porta  la  finance  des  présidents  à  200,000  li- 
vres, celle  des  maîtres  à  120,000  Ut.,  celle  des 


correcteurs  à  50,000  livres  et  celle  des  auditeurs  à 
45,000  livres.  La  chambre  se  refusa  d'abord  à  l'en- 
registrement; mais  elle  y  fut  contrainte  au  mois 
de  décembnî  de  la  même  année.  Elle  enregistra, 
de  l'ordre  et  commandement  du  roi,  cet  édit  qui 
fut  porté  à  cette  cour  par  M.  le  duc  d'Orléans, 
frère  du  roi,  venu  exprès,  assisté  d'un  maréchal 
de  France  et  de  deux  conseillers  d'Etat. 

Getteloi  prohibait,  sous  les  peines  It'splusgraveSi 
de  vendre  au  delà  du  prix  de  la  fixation  :  si  elle 
eût  été  exécutée  purement  et  simplement,  chaque 
officier  aurait  alors  été  constitué  dans  une  perte 
connidérable.  Le?  présidents,  qui  avaient  versé 
au  Trésor  royal  360,000  livres,  auraient  perdu 
l60,0001iYres;  lesmaîtres  auraient  perdu 30,000 li- 
vres ;  les  correcteurs,  31,000  livres,  et  les  audi- 
teurs 27.000  livres. 

Pour  éviter  cette  perte,  les  officiers,  à  mesure 
qu'ils  vendaient  leurs  offices,  inséraient  dans 
les  contrats  la  clause  que  nous  allons  bientôt 
mettre  sous  vos  yeux. 

L'édit  du  mois  de  février  1771  autorisa  une 
nouvelle  fixation.  La  chambre  des  comptes  de 
Paris  profita  aussitôt  de  la  faculté  qui  lui  était 
accordée  à  cet  égard.  Les  présidents  ordinaires 
fixèrent  leurs  offices  à  300,000  livres;  les 
maîtres  fîxôroîit  les  leurs  à  144,000  livres;  les 
correcteurs  à  81,000  livres,  et  les  auditeurs  à 
72,000  livres,  et  c'est  diaprés  cette  nouvelle  fixa- 
tion que  le-  droits  de  mutation  et  de  marc  d'or 
ont  été  perçus  depuis  1771. 

On  voit  que  les  officiers  de  la  chambre  des 
comptes  ne  portèrent  pas  encore  tous  la  fixation 
de  leurs  charge.'?  au  taux  de  la  finance  par  eux 
payée,  ni  à  celui  des  contrats  d'acquisition 
qui  n'a  point  varié;  pour  se  mettre  au  pair 
et  recouvrer,  quand  ils  vendaient,  le  prin- 
cipal qu'ils  avaient  déboursé,  ils  étaient  obligés 
de  faire,  après  1771,  pour  une  somme  à  la  vérité 
beaucoup  moindre,  ce  qu'ils  avaient  fait  avant 
1771,  pour  une  somme  très  considérable. 

Pour  ne  point  fatiguer  l'attention  de  l'Assem- 
blée par  la  multiplicité  des  calculs,  je  prendrai 
pour  exemple  les  offices  de  maîtres  ;  la  uifficultô 
est  la  même  pour  les  autres  officiers,  et  la  même 
raison  de  décider  s'applique  à  tous. 

Lorsqu'avanl  1771  un  maître  des  comptes  vou- 
lait vendre  son  office,  il  s'adressait  au  premier 
président,  qui,  par  une  police  établie  dans  le 
corps,  indiquait  le  sujet  qui  se  proposait.  Le 
vendeur,  qui  avait  payé  lui-môme  à  son  prédé- 
cesseur 150,000  livres  pour  l'office,  voulait 
recevoir  la  môme  somme  de  son  successeur  : 
l'édit  de  1665  donnait  des  efitraves  à  la  liberté  : 
le  prix  était  constamment  de  1 50,000  livres  ; 
t(»us  les  contrais  en  fout  foi  :  les  notaires,  obli- 
gés comme  les  parties  de  se  conformer  &  l'édit, 
inséraient  bien,  à  la  vérité,  dans  les  contrats  un 
prix  total  effectif  de  150,000  livres,  mais  ils  y 
joignaient  une  explication  d'après  laquelle 
120,000  livres  soulement  paraissaient  le  prix  de 
l'office,  «  et  le  surplus  pour  cession  dedrolts  échus 
cl  à  échoir,  de  rôles  d'épices,  de  comptes  pré- 
sentés ou  à  présenter,  arrêtés  ou  non  arrêtés»  . 

Votre  comité  s'est  fait  représenter  les  contrats 
produits  au  bureau  de  la  liquidation,  il  s'est  con- 
vaincu que,  dans  la  presque  totalité,  les  vendeurs 
se  réservaient  les  épices  des  rôles  arrêtés  jus- 
qu'au premier  du  mois  dans  bquel  r^e  faisait 
la  vente;  'i-ais  ils  cédaient,  sam  garantie^  les 
épices  résultant  des  rôles  non  arrêtés,  et  tout 
ce  qui  serait  employé  dans  ces  rôles  sous  leur 

nom. 
Pour  bien  concevoir  quel  pouvait  être  l'objet 
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de  la  cession,  il  faut  savoir  que  les  différents 
comptas,  sujeu  à  i'exam  ri  dy  la  ciiamhr  ■, 
devaient,  aux  1er m^\s  des  lois,  être  présent*'s  à 
certaines  époques  par  les  c  mptables  qt)i  quel- 
quefois consignaient,  entre  les  mains  tiu  rece- 
veur des  épice:^,  les  pommis  qui  devaient  être 
distribuées  aux  officiers  ;  mais  les  retards  succes- 
sivement apportés  dans  les  anciens  comptes, 
et  souvent  Tinsuflisance  et  Tilléialité  de  ceux 
présentés  de  nouveau,  les  délais  d'ailleurs  accor- 
dés aux  comptables  par  les  lois  modernes  qui 
avaient  dérogé  à  Té'lii  de  1060,  touies  ce:^  consi- 
dérations opéraient  cet  effet  que  les  comptes  ne 
s'examinai'iit  qu'ap'ès  4  années,  à  dater  de  celle 
pour  laquelle  ils  étaient  rendus,  sauf  les  comptes 
du  Trésor  royal,  de  la  marine,  des  colonies  et 
de  la  cai^se  des  amortissements,  qui,  par  le  fait 
des  comptables  et  des  laveurs  ministérielles, 
n'étaient  présentés  qu'à  des  époques  encore  plus 
reculées. 

Ainsi,  Toffîcier  qui  élait  nouvellement  pourvu 
assurait  le  compte  antérieur  de  4  ans  à  sa  récep- 
tion, et  celui  qui  quittait  laissait  à  son  sucres- 
s»'ur,  par  la  même  raison,  les  comptes  de  4  années 
à  régler,  sauf  ceux  qui  remontaient  à  un  temps 
plus  ancien. 

A  mesure  que  les  comptes  d'une  année  étaient 
réglés,  ou  plutôt  cbaque  mois  après  le  jugement 
des  comptes,  il  s»;  faisait  un  rôle  d'épices  qui 
établissait  Li  répartition  à  faire  entre  chacun  des 
membres  .ie  la  compagnie  et  sur  le  champ  même 
la  distribution  se  faisait.  L'élit  du  mois  de 
décembre  1511  ordonne  que  la  répartition  et  le 
payement  seront  faits  aux  ofliciers  par  chacun 
mois  dans  les  proportions  indignées.  Cet  édit 
a  été  scr!;puleusement  observé  jusqu'à  Tépoque 
actuelle. 

Mais  d'après  l'explication  que  nous  avons 
donnée,  le  rôle  d'épices  qui  s'an étaient  tous  les 
mois  et  lu  distribution  qui  en  résultait,  avaient 
pour  cause  l'examen  de  comptes  anciens. 

Il  faut  maintenant  vous  dire,  Me^sieu^s,  que 
ce  que  cédaient  les  vendeurs  par  la  clause  bizarre 

2ui  contenait  Tabandon  à  Tacquéri'ur  de  rôles 
'épiccs  anciens,  échus  et  à  échoir,  arnUés  ou 
non  arrêtés,  s'appliquait  aux  épices  consignées 
ou  non  consignées  pour  les  comptes  présentés 
ou  non  présentés,  non  examinés,  «non  jugés, 
mais  qui  se  reportaient  à  une  comptabilité  d'an- 
nées pendant  lesquelles  le  vendeur  avait  exercé 
son  office. 

Les  maîtres  des  comptes  disent  aujourd'hui  que 
la  cession  qui  a  fait  l'objet  apparent  de  ces  clauses 
répétées  dans  [tresque  tous  les  contrats;  est  une 
véritable  fiction  gui  n'était  emplovée  que  pour 
repousser  une  injustice  ministérielle  au  moyen 
laquelle  la  finance,  réellement  ver.-ée  au  Trésor 
public,  se  trouvait  arbitrairement  et  despotique- 
roent  diminuée. 

Ils  disent  que  l'édit  de  1C65  n'a  rien  changé 
au  prix  total  et  effectif  des  contrats,  qu'il  est  vrai 
que  gênés  par  cette  loi  tyranniqne,  les  vendeurs 
comme  les  acquén  urs  étaient  obligés  d'y  exnri- 
mer  que  le  corps  de  l'office  était  vendu  120,000  li- 
vres, et  de  donner  aux  autres  30,000  livres  une 
cause  supposée,  pour  que  les  conventions,  d'ail- 
leurs justes,  restassent  telles  qu'elles  devaient 
être. 

Ils  reprdent  qu'il  n'était  pas  juste  en  effit  que 
ceux  qui  avaient  acquis,  moyennant  150,000]i\res 
avant  1065,  perdissent  30,000  livr  s  par  l'i'fiet 
d'uneloi  opnressive,  et  qu'il  n'* l'était  pasdavan- 
tage  que  leurs  successeurs  éprouvassent  eux- 
mêmes  cette  perte. 


Ils  prétendent  établir  que  les  objets  cédés  en 
apparenc,  en  outr*  le  corps  de  l'office,  sont 
une  chimère,  et  que  constamment  les  acqnén'urs 
n'avaient  rien  à  recevoir  co  nme  cessionnaires  : 
et  voici  comme  ils  prouvent  cette  assertion.  D'a- 
bord les  officiers  cèdent  sans  garantie  les  rôles 
d'épices  des  comptes  échus  ou  à  échoir,  ce  qui 
décèle  déjà  que  l'objet  cédé  n'est  pas  envisagé 
comme  certain;  en  second  lieu  ce  qu'où  cédait 
était  chimérique. 

Les  épices  n'étaient  acquises  qu'au  profit  de 
celui  qui  faisait  le  travail;  ce  n'était  las  la  d  te 
de  la  présentation  d'un  compte  ni  l'éno  lue  de. 
l'année  pour  laquelle  il  était  rendu  qui  détermi- 
naient et  acquéraient  un  droit  aux  officiers,  ce 
n'était  que  celle  où  le  compte  éta  it  ré^lé  et  le 
travail  lait,  chaque  officier  qui  avait  participé  à 
ce  travail  devait  avoir  ses  honoraires. 

Ainsi,  quoique  un  officier  eût  été  en  exercice 
pendant  l'année  1780,  il  n'avait  aucun  droit  acquis 
sur  le  compte  qui  serait  rendu  de  celte  même 
année,  s'il  vendait  son  office  avant  l'époque  de 
la  présentatio'i  du  compte  ou  même  avant  celle 
du  jui^ement  de  ce  même  compte. 

L'édit  de  1511,  que  nous  avons  cité,  porte  à 
cet  égard  une  disposition  essentielle:  Voulons  et 
nous  plait,  etc..  «  lesquels  deniers  qui  provien- 
«  dront  pour  l'examen,  clôture  et  expéditions 
«  desdits  comptes  voulons  être  payés  et  distribués 
«  par  chacun  mois;  c'est  à  savoir  à  nosdits  pré- 
«  siilents,  maîtres,  etàchacnn  d'iceuxpouricelie 
«  part,  quote  et  somme  qui  sera  ci-après  décl-i- 
«  ré<s  et  ceux  d'iceux  qui  seront  résidants  et 
c  vacants  journellement,  et  ordinairement  es  m  i- 
«  tinées  et  après-dinécs,  des  jours  non  fériabhs 
«  en  icelle  chambre,  et  qui  auront  entre,  résidé 
«  et  vaqué  à  l^audition,  examen,  clôture  et  correc» 
M  tioris  de  nosdits  comptes,  t  aux  autres  frais  et 
«  affaires  de  ladite  cliambre  et  charges  que  ils 
<•  ei  chacun  d'eux  resp'uttive.nent  sont  tenus  nous 
«  servir  en  icelle  et  non  autre.iunt,  rclon  le  rôle 
«  qui,  à  la  fin  de  chacun  mois,  en  sera  fait,  ainsi 
<«  q\w.  les  rôles  des  bourses  que  nos  notaires  et 
«  secrétaires  prendront  en  notre  chancellerie, 
0  et  par  les  rôles  de  la  distribution  desdiis 
«  dcnuTS,  qui  en  seront  faits  et  certifiés  par  cha- 
«  cun  mois,  quant  à  la  vacation  et  résidence  des- 
c  dites  matinées  et  après-d\nées,  par  celui  ou  ceux 
t  qui  seront  à  ce  commis  et  ordonnés  par  nosdits 
«  vrésidents  et  ma)tres  des  comptes,  etc.   » 

L'édit  du  mois  d'août  1CG9,  concernant  la  comp- 
tabilité, défend  aux  officiers  des  chambres  des 
comptes  de  faire  payer  les  épices  des  comptes 
avant  que  les  états  finaux  aient  été  assis,  les 
acquits  remis  an  ^arde  de  livres  et  les  omptes 
rendus  aux  parquets. 

Ces  lois,  fondées  sur  la  justice  qui  v  ut  qu'une 
rétribution  soit  le  fruit  du  travail,  et  que  cette 
rétribution  appartienne  à  celui  qui  l'a  fait,  prouve 
évjdenmient  que,  soit  que  les  épices  des  comptes 
à  examiner  fussent  consignées  d'avance  par  les 
comptables  ou  non,  elles  n'a[)parienaient  aux 
officiers  que  du  moment  où  ils  avaient  assisté  et 
vaqué  à  1  audition,  examen,  clôture  et  correction 
des  comptes  pour  raison  desquels  les  épices  se 
distribuaient.  Celui  qui  n'avait  pas  rempli  ces  con- 
ditions, celui  qui  n'avait  fait  aucun  travail  ne 
devait  avoir  aucune  part  dans  les  émoluments 
qui  étaient  destinés  à  en  être  la  récomp*M)se. 

Gomment  concevoir,  d'après  cela,  qu'un  mattre 
des  comptes  ou  tout  autre  officier  de  (  ette  cour 
pût  vendre  ou  céder  sérieusement  ce  qui  oe  lui 
appartenait  pas?  Quel  droit  était  donc  acquis  à 
celui  qui  vendait,  par  exemple,  son  office  en  1780, 
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sur  les  compte?  non  examiné«<,  non  clos, non  jugés 
des  années  1777.  1778  et  1779?  A  Tépoque  de 
relie  vente,  un  des  comptes  de  ces  années  n^avait 
pas  même  été  lu. 

Dira-l-on  que  les  épices  étaient  quelquefois  con- 
signées d'avance?  Mais,  encore  une  fois»,  ce  n'est 
pas  le  moment  de  la  présentation  du  compte  qui 
rend  rofficier  propriétaire  des  épice?,  c'est  celui 
de  l'examen  et  jugement  de  ce  compte. 

En  vain  la  très  majeure  partie  des  contrats 
désigne  la  cession  par  ces  mots  insignifiants  de 
rôli  s,  d'épi,  es  à  échoir,  de  comptes  à  arrêter  ;  il 
est  évident  qu'en  ce  cas  le  vendeur  cédait  ce  qui 
ne  lui  appartenait  pas,  ou  plutôt  qu'on  ne  pre- 
nait un  pareil  parti  que  pour  se  soustraire  à  la  ri- 
gueur d'une  loi  dont  on  est  forcé  de  reconnaître 
l'injustice. 

Les  officiers  de  la  chambre  des  comptes  n'au- 
raient certainement  jamais  osé  ni  voulu  céder 
h  un  étranger  de  pareils  droits,  s'ils  eussent 
vendu  antérieurement  leurs  offices  à  d'autres; 
cependant  ils  les  cédaient  mais  sans  garantie 
aux  acquéreurs  de  leurs  offices,  et  la  raison  ou 
le  prétexte  était  affaire  de  convention  entre 
eux.  Los  vendeurs  cédaient  ce  qui  ne  leur 
af)!  artenait  pas,  les  acquéreurs  achetaient  ce 
(|u*ils  savaient  bien  aussi  ne  pas  appartenir  à 
l  iir  vendeur,  et  tout  cela  se  passait  ainsi  pour 
colorer  le  détour  que  lea  vendeurs  étaient  obligés 
de  prendre  pour  sauver  une  partie  du  capital 
qu'ils  avaient  réellement  payé,  etqu'eux  ou  leurs 
prédécesseurs  avaient  exactement  payé  dans  le 
Trésor  public. 

L'usage  du  relard  constamment  apporté  dans  le 
jugement  des  comptes  a  été  reconnu  par  l'As- 
semblée nationale,  qui  a  aussi  con^i^acré  le  prin- 
cipe que  les  épices  n'appartenaient  pas  aux  offi- 
ciers, quoiqu'elles  fussent  consignées,  lorsque  les 
comptes  n'avaient  pas  été  réglés. 

Elle  a  été  décrétée  le  22  décembre  dernier. 

«  Toute  présentation  de  compte,  aux  cham- 
«  bres  des  comptes,  cessera  de  ce  jour. 

«  11  ne  sera  consigné,  par  les  comptables,  au- 
«  cunes  épices  pour  raison  des  comptes  de  l'an- 

<  née  1787,  dont  la  préseniation  devait  être  faite 
«  au  31  décembre  de  l'année  1790,  et  pour  ceux 
«  des  autres  années  qui  n'auraient  pas  encore 
•  été  présentés. 

«  Dans  le  cas  où,  avant  la  publication  du  pré- 
'  sent  décret,  il  y  aurait  eu  des  épices  consi- 

<  gnées  pour  raison  desdits  comptes,  elles  seront, 
«  par  les  receveurs  des  épices,  restituées  aux 
«  comptables.  » 

Ce  décret,  suivant  les  officiers  de  la  chambre 
des  comptes,  donne  lieu  à  des  conséquences  en 
leur  faveur. 

S'il  e.^t  constant,  comme  on  n'en  peut  douter, 
d'après  la  raison  et  d'après  les  édits  de  151 1  et 
de  1669,  et  enfin  d'après  le  décret  de  l'Assem- 
blée nationale,  que  les  épices  qu'auraient  pu 
consigner  les  comptables  pour  l'anné;  1787,  ou 
autres  antérieures,  n'appartenaient  qu'à  ceux  qui 
feraient  le  travail;  il  est  aussi  vrai  que  la  cession 
qui  leur  a  été  faite  de  pareils  droits  pour  des 
comptes  non  examinés  par  les  vendeurs,  est 
illusoire  et  nulle. 

S'il  en  était  autrement,  il  faudrait  supposer, 
ce  qui  est  absurde  et  inique,  que  l'Assemblée,  en 
suspendant  Texamen  des  comptes  de  la  part  des 
cours,  aurait  éié  obligée  de  laisser  aux  officiers 
dont  elle  anéantissait  les  fonctions,  des  droits, 
des  émoluments  pour  des  travaux  qu'elle  fait 
faire  par  d'autres  fonctionnaires  qu'elle  paye. 

S'il  en  étaitautrement,  il  faudrait  aupposerqa'im 


acquéreur  quelconque  d'un  office  à  la  chambre 
des  comptes  de  Paris,  en  exerçant  pendant 
quatre  ans,  aurait  été  fondé  à  percevoir  le  tra- 
vail de  huit  années;  mais  cette  hypothèse  es^t  ri- 
dicule. L'ofMcier,qui  traitait  en  1780,  examinait 
les  comptes  de  quatre  années,  antérieurs  à  sa  ré- 
ception ;  était-ce  alors  au  droit  de  son  vendeur 
qu'il  percevait  les  épices  de  ces  comptes?  Non, 
c'était  à  sou  propre  droit,  le  vendeur  qui  n'avait 
fait  aucun  travail  à  cet  égard,  n'avait  aucune 
rétribution  à  exiger.  C'étaient  cependant  ses 
épices  qu'il  cédait.  Si  cet  ofHcier  acquéreur  en 
1780  vendait  lui-même  en  1784,avait-ii  quelques 
droits  sur  les  comptes  de  1780,  1781,  1782  et 
1783?Non,sansdouie,dèsqu'ilsn'étaient  pasexa- 
minés,  il  ne  pouvait  donc  pas  plus  sérieusement 
les  céder  que  son  vendeur  n'avait  pu  lui  aban- 
donner à  lui-même  les  épices  des  quatre  années 
antérieures  à  sa  réception. 

Ce  qui  peut  prouver  encore  combien  la  cession 
dont  il  s'agit  était  chimérique,  c'est  que  de  temps 
immémorial  les  offices  n'ont  jamais  changé  de 
prix. 

Si  avant  1771,  la  fixation  de  1665  qui  réduisait 
la  finance  à  120,000  livres,  etit  réellement  été 
considérée  comme  déterminant  la  valeur  de  l'of- 
fice nu,  il  y  aurait  eu  en  ce  cas  30,000  livres  de 
recouvrements  cédés  aux  maîtres  de<  comptes, 
et  pareille  somme  aux  correcteurs.  Déjà  une  pa- 
reille quantité  de  recouvrements  pour  des  offices 
dont  le  produit  correspondant  à  peu  près  à  la 
finance,  était  à  peu  près  uniforme  pour  chaque 
classe,  ne  peut  se  supposer. 

Mais,  d'ailleurs,  pourquoi  depuis  1771,  époque, 
à  laquelle  la  nouvelle  fixation  des  maîtres  a  éié 
portée  à  144,000  livres,  le  prix  de  ces  prétendus 
recouvrements  de  rôles,  au  lieu  d'être  de  30,000  li- 
vres, s'est-ii  partout,  dans  tous  les  contrats  faits 
depuis  cette époqu*, uniformément  réduit  et  sou- 
tenu à  6,000  livres?  La  raison  en  est  sensible, 
disent  les  officiers  de  la  chambre  des  comptes; 
c'est  qu'au  moven  de  ce  que  la  fixation  était 
augmentée  de  24,000  livres,  il  n'y  avait  plus  de 
motifs  de  mettre  celte  somme  en  recouvrements 
apparents;  le  vendeur  n'avait  d'autre  but  que  de 
toucher  150,000  livres  qu'il  avait  déboursé  s,  on 
en  attritiuait  144,000  livres  à  la  finance,  et  la 
même  fiction  qui,  pour  les  contrats  antérieurs 
à  1771,  portait  les  prétendus  recouvrements  à 
30,000  livres  ne  les  portait  plus,  après  cette  épo- 
que, qu'à  6,000  livres,  mais  la  cession  des  rôles 
d'épices  étant  idéale  dans  un  cas,  l'était  égale- 
ment dans  l'autre. 

Il  ne  faut  pas  laisser  ignorer  à  TAssemblée 
nationale  qu'il  s'élève  encore  une  grande  pré- 
somption en  faveur  des  officiers  qui  reclament 
dans  ce  moment  ;  elle  se  lire  de  ce  que  da-is  les 
contrats  représentés  des  officiers  qui  ont  acquis 
en  famille  à  titre  successif  ou  contractuel,  le 
prixesténoncéen  entier  nuemeotde  150,000  livres, 
sans  distinction,  parce  que  ces  officiers  n'avaent 
à  craindre  ni  inquiétude,  ni  recours,  ni  la  prohi- 
bition de  ledit  de  1665. 

Les  officiers  qui  ont  été  pourvus  avant  1771, 
seront  traités,  disent-ils,  d'une  manière  bien  ri- 
goureuse, si,  parce  que  ceux  de  leurs  confrères 
qui  ont  acquis  depuis  eux,  ont  pu  mettre  une 
expression  dans  leurs  contrats  qui  était  interdite 
aux  pr  iniers  par  une  autorité  despotique,  ils 
éprouvaient  comparativement  une  perte  de 
24,000  livres,  tandis  que  les  offices  sont  les 
mêmes,  que  le  prix  est  réellement  aussi  ie 
même,  et  que  le  Trésor  public  a  également  reçu 
de  chacun  d'eux  la  môme  somme.  Ils  regrette- 


lAsfembKé  iMtioiiaM        ARGHIV0   PAILBIElfTAmBS.         If  jain  1791.] 


raieot  alors  que  vous  n'eussiez  pas  ordonné  qu'ils 
seraient  remboursés  sur  le  pied  ou  de  la  finance, 
ou  au  moins  de  la  fixation  faite  en  vertu  de 
redit  de  1771. 

Votre  comité)  Messieurs,  à  la  première  lecture 
de  quelques  contrats,  avait  conçu  que  les  officiers 
de  la  chambre  des  comptes  de  Paris  n'étaient 
fondés  à  réclamer  que  le  prix  qui,  suivant  ces 
mêmes  contrats,  était  attribué  au  corps  de  Tof^ 
fice.  Il  avait  comparé  leur  position  relativement 
aux  clauses  de  leurs  contrats  à  celle  d'officiers 
ministériels,  cessionnaires  de  recouvrements  ; 
or,  comme  ces  recouvrements,  ne  sont  pas  rem- 
boursabh'S,  parce  que  l'officier  a  dû  ou  pu  les 
toucher,  il  avait  tiré  contre  les  orficiers  de  la 
chambre  des  comptes  les  mémos  conséquences. 
Mais  ce  premier  aperçu  de  quelques  membres 
du  comité  a  cessé  de  fix(  r  leur  opinion,  d'après 
Texamen  approfondi  quia  été  iait  delà  question. 
Des  recouvrements  ont  poiir  objet  des  droits 
acquis  au  cédant,  des  sommes  dues  et  payables; 
les  épiceâ  à  percevoir  sur  les  comptes  non  pré- 
sentés, ne  sont  ni  dues,  ni  échues,  elles  ne  peu- 
vent donc  être  considérées  comme  des  recouvre- 
ments. 

Il  en  est  de  même  des  comptes  présentés  et 
non  jugés.  Ceci  résulte  évidemment  de  ce  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  vous  exposer  précédem- 
ment :  la  comparaison  ne  peut  donc  avoir  lieu. 
Votre  comité  s'est  convaincu  que  dès  lors  qut- 
vous  avez  décrété  que  ce  ne  serait  ni  la  finance 
ni  la  fixation  qui  serviraient  de  bast^  au  rembour- 
sement, mais  le  prix  du  contrat,  il  faut  chercher 
avec  scrupule  en  quoi  consiste  le  véritable  prix. 
Il  a  été  frappé  de  Tinvariabilité  des  contrats, 
quant  aux  prix  dans  toutes  les  classes,  depuis 
un  temps  immémorial;  lia  considéré  encore 
l'uniformité  ou  la  quasi-uniformité  qui  existe 
dans  tous  les  contrats,  relativement  au  détour 
que  nécessitaient  Tédit  de  1665  et  surtout  le  dé- 
faut d'objet  d'une  cession  qui  n'existait  même 
pas  dans  rintention  réelle  des  parties.  La  finance 
versée  au  Trésor  public  a  également  Wxé  son 
atiention,  et  il  a  pensé  que  l'Assemblé  nationale, 
sévère  lursqu'il  s  agit  de  la  disposition  des  fonds 
publics,  serait  jalouse  de  rendre  une  justice 
rigoureuse  à  des  officiers  qui,  après  avoir  versé 
au  Trésor  public,  des  sommes  qui  ne  sont  pas 
inférieures  au  remboursement  qu'ils  sollicitent, 
font  encore  profiter  la  nation  du  fruit  do.  leurs 
écoDomieSj  puisque  les  réunions  et  acquisisiuns 
par  eux  faites  excédent  800,000  livres. 

Nous  ne  vous  avons  pas.  Messieurs,  entretenus 
de  quelques  contrai  s  dans  lesquels  on  a  abandonné 
aux  acquéreurs  quelques  portions  d'arrérages  de 
gages,  pour  raison  desquels  il  y  a  eu  pot-de-vin 
stipulé  ou  payé;  cAie  cession  ne  peut  pas  être 
envisagée  comme  celles  dont  nous  vous  avons 
parlé  :  il  parait  juste  que  ceux  des  officiers  qui 
ont  reçu  de  pareilles  cessions  en  supfiortent  la 
déduction.  Le  moyen  de  savoir  en  quoi  consis- 
tent ces  gages  dans  les  contrats  où  la  dé.^igna- 
tion  de  leur  valeur  n'a  pas  été  faite,  est  simple; 
il  consiste  à  ne  leur  payer  l'excédent  de  la  fixa- 
tion qu'en  obligeant  ces  officiers  à  représenter 
un  extrait  du  registre  desdits  ga«:es  avec  le  cer- 
tificat du  payeur  qui  les  acquittait. 

Nous  terminons,  Mi  ssieurs,  en  vous  rendant 
compte  d'une  réclamation  que  font  plusieurs  of- 
ficiers qui,  ayant  été  auditeurs  des  comptes  à 
Paris,  ont  quitté  ces  offices  pour  occuper  ceux 
de  maîtres.  11  était  trouvent  d'usage  qu^eo  pareil 
cas  le  roi  fil  remise  du  droit  de  survivance  pour 
rofAoe  de  maître,  et  cetta  remife  était  fondée 


et  sur  les  services  déjà  rendus  par  l'officier,  et 
sur  ce  qu'en  se  faisant  originairement  pourvoir 
d'un  premier  office  dans  Ta  même  compagnie, 
ils  avaient  déjà  acquitté  un  droit  de  survivance. 
Ces  officiers,  qui  ont  passé  successivement  à 
deux  offices,  demauilent  qu'il  leur  soit  tenu 
compte,  lors  de  la  liquidation,  du  droit  qu'ils  ont 
acquitté  comme  auditeurs,  puisque  ce  droit  repré- 
sente celui  qu'ils  auraient  dû  payer,  en  occupant 
les  offices  de  maîtres.  Ils  disent  que  la  nation 
ne  leur  remboursera  que  ce  qu'elle  leur  eût  rem- 
boursé, s'ils  eussent  conservé  leurs  premiers 
offices,  et  ils  ajoutent  que  s'il  leur  eût  fallu 
payer  un  nouveau  droit  de  survivance,  la  plupart 
de  ceux  qui  ont  passé  de  la  place  d'auditeur  à 
celle  de  maître,  n'auraient  pas  abdiqué  leurs 
premiers  emplois.  Ils  se  réservaient  même  ce 
retour  lorsqu  ils  vendaient  ceux-ci,  en  obligeant 
les  acquéreurs  à  ne  se  faire  pourvoir,  que  lors- 

au'eux-mêmes  auraient  été  pourvus  des  offices 
e  maîtres. 

Votre  comité  a  pensé,  Messieurs,  que  la  récla- 
mation de  cette  portion  d'officiers  est  fondée  sur 
la  justice  et  sur  l'équité.  Il  ne  s'agit  pas  de  leur 
rembourser  deux  droits  de  survivance,  il  n'est 
iiuestion  de  leur  rembourser  que  celui  qu'ils  ont 
payé.  Ils  ont  payé  le  droit  de  survivance  comme 
auditeurs;  s'ils'n'en  ont  pas  payé  un  nouveau 
comme  maîtres,  c'est  parce  qu'ilsavaientété  au- 
diteurs; le  premier  droit  payé  a  été  le  motif  de 
la  dispense  du  payement  du  second,  et  il  a  paru  à 
votre  comité  que  le  premier  payement  étant 
appliqué  par  le  fait  au  second  office,  la  justice 
(*xige  que  ce  débours,  dont  le  Trésor  public  a  pro- 
fité, soit  restitué  aux  officiers  qui  le  réclament. 
Cette  restitution  est  déterminée  par  les  mêmes 
raisons  qui  vous  ont  porté  à  ordonner  que  les  ti- 
tulaires qui  étaient  pourvus,  lors  de  votre  décret 
du  mois  de  septembre  dernier,  seraient  rembour- 
sés des  droits  de  mutation,  marc  d'or  et  frais  de 
provision. 

Voici  le  projet  de  décret  que  votre  comité  m'a 
chargé  de  vous  présenter: 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de' judicature,  relativement  au  rem- 
boursement à  faire  aux  officiers  de  la  chambre 
des  comptes  de  Paris, 

u  Décrète  que,  sur  le  remboursement  qui  sera 
fait  àces  officiers,  de  la  somme  totale  stiputéeen 
leurs  contrat:^  d'acquisitions,  déduction  leur  sera 
faite  du  montant  des  gages  arriérés  à  eux  cédés 
par  lesdits  contrats,  suivant  le  prix  y  énoncé,  et 
à  défaut  de  fixation  desdits  gages,  d  après  l'état 
qui  sera  certifié  par  le  payeur  de  ces  mêmes 
gages,  avec  mention  de  ce  qui  se  trouvait  échii 
au  moment  de  la  cession  ; 

«  Décrète  également  que  ceux  des  auditeurs  et 
correcteurs  des  comptes  qui,  en  passant  aux  of- 
fices de  maîtres,  n  ont  pas  payé  de  nouveaux 
droits  de  survivance,  seront  remboursés  de  ceux 
desdits  droits  qu'ils  avaient  acquittés  en  se  fai- 
sant pourvoir  ues  itremiers  offices.  » 

M.  Ijanjainaifi.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  le  projet  de  décret.  Lorsqu'on  vous  a 
présenté  un  décret  sur  les  subî^titats  n'Ai.x,  M.  Ca- 
mus V(>usa  fait  rejeter  ledécret  parla  rai-onque 
(  t*8  exceptions  pourraient  chanuer  le  mode  de 
votre  teinboursement.  L'exception  qu'on  vous 
propose  aujourd'hui  est  absolumeit  de  la  même 
nature  et  doit  subir  le  même  sort.  Je  conclus  donc 
à  la  question  préalable  sur  Tavis  du  comité. 

M.  BrtobhlIeauMUi.  Il  eit  qneetton  de  savoir 
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Bi,  loragoe  la  nation  rembouree,  elle  doit  rem~ 
bourser  plus  qu'elle  n'a  re{u.  Les  règles  sont 
(iana  leaconlrata.  Il  est  clair  que  la  nation  do  peut 
pas  donner  moins  qu'elle  n'a  reju;  en  conaé- 
queiice,  je  demande  qu'on  mette  aux  voix  l'article, 

M.  LanJaiBBis.  Bt  n'esl-ce  pas  sur  le  pied  Ab 

l'éilit  lie  1771  qu'ils  ont  payé!  C'est  donc  sur  ce 
pied  qu'il  faut  les  rembourser. 

H.  Bri«l8'B«aiiBi«la.  81  l'opinant  veut  que 
la  nation  les  paye  sur  le  pied  de  l'éTaluaiion  de 
1771, j'y  consens-,  mais  certainement  elle  ne  peut 
pas  les  évaluer  d'après  l'édit  de  1666  qui  leur 
vole  lO.OUO  ECUS. 

M.  Defermaii.  C'est  déjà  UQ  aveu  bien  précieus 
de  la  part  du  préopinant  que  Je  convenir  que  le 
remboursemenl  duit  se  faire  au  taux  Je  l'édit  de 
1771,  La  question  est  de  savoir  si  la  nation  doit 
payer  rnoinsqu'elle  n'a  reQU,  ou  si  elle  doit  payer 
ce  qu'elle  a  reçu.  Si  l'on  veut  rembouraer  tout 
ce  que  le  Tréaor  public  a  regu,  elle  pourra  Taire 
une  disposition  d'équité,  mais  die  anéantira 
l'ordre  et  la  cbose  publique;  car  il  est  Impossible 
qu'elle  puisse  faire  exister  une  pareille  disposi- 

Eh  I  deveE-vouB  par  une  mesure  de  bienfaisance 
particulière,  par  une  exception  à  la  loi  que  le 
salut  public  tous  a  dictée,  adopter  ce  qu'on  vous 

iiropose  en  faveur  des  chambres  dea  comptes.  II 
aut  examiner  leurs  contrats  sous  deux  points  de 
vup.  D'une  part,  je  ne  prends  le  texte  de  leur  con- 
trat que  dans  le  rapport  qui  vous  a  été  fait  par 
le  comité. 

Lf  s  maîtres  des  comptes  disent  aujourd'hui  que 
la  cession,  qui  fait  l'objet  apparent  decesclauses 
répêlées  oana  presque  tous  tes  contrats,  est  une 
véritable  Hclion  qui  n'était  emiiloyée  que  pour 
repousser  une  injustice  œinistf^rielie  au  moyen 
de  laquelle  la  floaDce,  réellement  vtr^ée  au  Trésor 
public,  le  trouvait  arbitrairement  et  despotique- 
ment  diminuée. 

Us  disrnt  que  l'édit  de  leCEin'a  rien  cbangé  au 
prix  total  et  effectif  des  contrats;  qu'il  est  vrai 
que,  gênés  par  cette  loi  tyrannique,  les  vendeurs 
comme  les  acquéreurs  étaient  obligés  d'y  expri- 
mer que  le  corps  de  l'oflice  était  vendu  120,00011- 
vri's,  et  de  donner  aux  autres  30,000  livres  une 
cause  supposée  pour  que  les  conventions,  d'ail- 
leura  justes,  restassent  telles  qn'elles  devaient 
être. 

Voilà  l'aveu  qui  s'oppose  A  la  réclamation  que 
l'on  foit  pour  lea  oraciers  de  la  chambre  des 
comptes.  Voilà  l'aveu  que  si  on  veut  accorder  ce 
qu'on  vous  demande,  il  faut  que  la  loi  de  1665 
ne  soit  pas  exécutée.  Je  vois  dans  le  même  rap- 
port que  les  objets  cédés  en  apparence,  et  outre 
le  corps  d'oftlce,  aont  une  chimûre.  Quoi  !  la  con- 
vention n'avait  qu'une  cause  aupposéc  :et  aujour- 
d'hui on  veut  aue,  parce  que  celte  clause  est 
supposée,  vous  la  preniez  pour  une  cause  réi'lli', 
c'est-à-dire  qu'il  faudrait  dire  que  vuus  décrétiez 

3ae  celui  qui  a  violé  la  loi  avec  connaissante 
e  cause  jouisse  de  plus  d'avaniages  que  celui 
C|ui  ne  l'aurait  pas  violée.  r4on,  Mi^ssieur-s  il  est 
impossible  d'admettre  de  pareilles  dispositions. 
Je  persiste  à  demander  la  question  préalable. 

Plutiettri  membrts  :  Fermez  la  discussion. 
(L'Assemblée,  consultée,  ferme  la  discosaion.) 

Plwtieun  membrei  :  La  question  préalable  sur 
le  projet  de  dtent 


(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  le  projet  de  décret  du  comité 
de  judicatnre.) 

M.  Morla.  Messieurs,  le  plus  grand  bienfait 
que  vous  ayez  accorda  aux  viHea  maritimes  du 
royaume  est  devenu,  depuis  cinq  mois,  la  cauae 
d'un  désordre  effrayant  que  voua  devez  faire 
ceaaer. 

Lea  31  décembre  et  6  janvier,  voua  avez  dé- 
crété qu'il  serait  créé  des  trtiivnaux  de  commerce 
dans  toutes  les  vtilea  ot  il  existe  des  amirautés. 

Vos  comités  réunis  de  Constitution,  de  marine 
l't  de  commerce,  furentchardésdevous  présenter 
un  travail  dont  le  premier  effet  sera  d'arrêter 
l'activité  déplorable  des  ainirauléa.  Un  membre 
de  cette  Assemblée  obtint  qu'on  surseoirait  à 
l'organisation  des  nouveaux  tribunaux  Jusqu'a- 
près le  rapport  'les  comités. 

Les  choses  ayant  resté  cinq  mois  dans  cet  étal, 
les  villes  maritimes  se  sont  trouvées  en  bntte 
au  dC!4potisme  expirant  des  amirautés,  qui  n'ont 
plu«  rien  à  ménager. 

Vous  avez  déjà  reçu  une  foule  d'adresaea  des 
villes  maritimes.  Plusieurs  de  leurs  députés  ex- 
iraordinairi'B  sollicitent  auprès  de  voue  la  forma- 
tion des  nouveaux  tribunaux,  et  la  levée  du 
sursis  qui  s'y. Oppose.  Je  mi;  joins  à  eux,  pour 
vous  prier  d  ordonner  que  dans  trois  joars  au 
pliia  tard  vos  comiiés  de  conatitution,  de  com- 
merce et  de  marine  réunifi,  vous  feront  le  rapport 
dont  ils  ont  été  chargés  par  votre  décret  du 
6  janvier. 

(L'Assemblée  arrêle  que  ce  rapport  sera  fait 
au  plus  tard  dans  huitaine.) 

L'ordre  du  jour  est  la  mite  de  la  discastion  sur 

le  projet  de  code  pénal  {Peine  de  mort.)  (1). 

M.  Mcrvler  (^l).  Messieurs,  je  ne  m'attacherai 
pas  à  protiver  le  drutt  qu'ont  les  nations  de  dis- 
poser de  la  vie  des  individus  qui  ont  rompa  avec 
elles  le  Itea  aoctal.  0<i  n'a  pas  craint  d'atlaquer 
dans  cette  tribune,  avec  une  sorte  d'asaura.ice, 
ce  princiiie  incontestable;  maia  l'accueil  que  vous 
avez  fait  à  cet  étrange  système,  me  disiiense  plei- 
nernent  d'en  relever  les  erreurs, 

Je  me  renfermerai  donc  dans  la  question 
simpli'  qui  a  été  proposée  par  vos  comités  :  la 
pL'ine  de  mort  doit-elle  être  abolie? 

Je  compte^  Messieurs,  avec  vos  comités,  sur  un 
avenir  heureux  et  prochain,  où  la  paix  parfai- 
tement rétablie,  le  bon  ordre  maintenu,  la  liberté 
aKermie,  les  cceurs  des  citoyens  formés  par  une 
éducation  nationale,  lea  mœurs  régénérées,  ren- 
dront praticable  et  suffisant  le  code  pénal  qu'ils 
nous  présenteni.  Alors  des  peines  seulement 
afflicllves,  intanianles  et  exemplaires  pourront 
être  assez  répressives.  Mais  pour  peu  que  l'on 
considère  LOtie  poaitl.n  actuelle,  on  conviendra 
qu'elle  n'e^'t  pas  favorable  k  la  auppression  des 
moyens  les  pfuii  propres  à  contenir  les  méchants 
et  arrêter  les  désorilres.  Ce  n'est  pas  dans  un 
moment  où  les  esprits  sont  agités,  par  la  haine, 
l'intrigue,  les  factions,  la  vengeance,  l'ambition, 
le  fanatisme,  par  (ouïes  les  passions  qui  portent 
nux  plus  cruels  excès;  dans  un  moment  où  la 
liberté  a  peine  à  lutter  contre  les  efforts  de  la 
licence;  dans  un  moment  où  l'o^i  se  plaint  géné- 
ralement que  les  prisons  regorgent  de  mulfai- 
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teurs;  ce  n*est  pas  dans  un  tel  moment  qu'il 
convient  de  relàcner  le  ressort  de  la  terreur. 

Je  sais  que  les  exécutions  à  mort  ne  produi- 
saient pas  pleinement  de  nos  jours  Teffet  pria- 
cipal  qu'on  doit  attendre  des  peines,  celui  de 
IVxempie.  Plus  d'une  fois  le  moment,  et  même 
le  lieu  du  supplice  dont  on  punissait  le  voleur, 
ont  été  choisis  par  des  hommes  audacieux  pour 
commettre  des  vols.  Mais  si  l'exemple  était  nul, 
pour  quelques-uns,  il  faut  avouer  qu'il  ne  Tétait 
pas  pour  le  plus  grand  nombre,  il  était  assez 
ordinains  dans  nos  ci-devant  provinces,  de  voir 
le  père  de  famille,  l'instituteur,  le  maître  d'atelier, 
conduire  à  ces  tristes  spectncles  ses  enfants,  ses 
élèves,  ses  ouvriers;  profiter  de  ces  punitions 
du  crime  pour  leur  donner  des  leçons  de  vertu  ; 
leur  rappeler  souvent  la  fin  honteuse  qui  atten- 
dait le  coupable;  enfin  il  est  notoire  que  les 
pays  où  les  forfaits  étaient  punis  avec  exactitude, 
étaient  ceux  où  les  forfaits  étaient  le  plus  rare. 

Qu'arriverait-il  aujourd'hui  de  l'abolition  delà 
peine  de  mort  qu'on  entend  remplacer  par  celle 
du  cachot?  C'<'i-'t  que  le  cachot  qui,  jusqu'ici, 
n'était  point  regnrtlê  comme  une  peine,  mais 
seulement  comme  un  lieu  de  détention,  ne  serait 
point,  quoi  qu'on  dise,  envisagé  comme  une 
peine.  Les  tormc^s  de  cachot,  de  gêne,  de  prison, 
ne  s»*ront  vu»  que  coi  me  des  mots  diff«Tents, 
miifs  ne  présenteront  qu'une  seule  idée,  celle 
d'être  renfermé  pour  un  temps  limité.  Or,  cetto 
perspective  serait  loin  d'effrayer  l'espèce  féroce 
et  nialheureusement  trop  nombreuse,  qui  s'est 
fait  une  habitude  du  crime. 

En  vain  les  diverges  gradations  présentées  par 
les  comité^,  seraient -elles  adoptées,  je  les  main- 
tiens insulfisames.  Un  peu  plus  ou  un  peu  moins 
(le  fers,  un  peu  plus  ou  un    peu    moins  de 
lumière,  toutcela  n'est  rien  pour  des  êtres  qui  se 
font  un  jeu  de  passer  d'une  prison  aune  autre,  et 
qui,  sachant  très  bien,  pour  la  plupart  qu'on 
s'échappe  assez  facilement  de  nos  geôles,  de  nus 
maisons  de  force,  de  nos  galères,  ne  verraient  pa^ 
plus  d'impossibilité  à  s  évader  des  cachots,  des 
gênes,  des  prisons^  que  proposent  les  comités. 

Je  vois.  Messieurs,  avec  effroi,  les  plus  grands 
maux  être  la  suite  d'un  tel  ordre  d"  choses,  s'il 
étau  accueilli.  Vos  peines  pour  les  délits  les  p'us 
graves,  étant  une  fois  considérées  comme  illu- 
soires, on  n'entendra  plus  parler  que  de  ces 
crimes  :  tous  les  intervalles,  tous  les  degrés 
intermédiaires  des  délits  légers  aux  délits  les 
plus  atroces  seront  bientôt  franchis;  il  n'y  aura 
plus  de  vols  sans  assassinats;  enfin  nos  pronrié- 
tés  seront  rarement  attaquées  sans  que  nos  jours 
soient  évidemment  en  danger.  Je  ne  citerai  pas. 
Messieurs,  pour  iustifler  cette  trop  légitime 
crainte,  les  exemples  frappants  et  les  autorités 
nombreuses  qui  prouvent  la  nécessité  de  la 
peine  de  mort  dans  les  grands  Etats,  surtout 
lorsque  les  mœurs  y  sont  corrompues. 

Cependant,  loin  de  moi.  Messieurs,  loin  de 
moi  l'idée  désespérante  de  ne  pouvoir,  dès  cet 
instant,  rayer  de  la  liste  harbaredenos  anciennes 
lois  criminelles  ces  peines  atroces  qui  torturaient, 
avilissaient  l'humanité:  ces  nuances  froidement 
calculées  de  tourments,  dont  les  exécuteurs  étaient 
àmon  sens,  moins  inhumains  que  les  inventeurs. 
J'ai  trop  gémi  sur  cette  jurisprudence  sangui- 
naire pour  ne  pas  m'empresser  d'en  solliciter 
la  réforme.  Hâtons-nous  dès  aujourd'hui  de 
proscrire  de  nos  livres  les  termes  de  bûcher,  de 
roue,  de  torture.  Faisons  plus,  réduisons  au 
plus  petit  nombre  de  cas  possible,  rapplicatioo 
de  la  mort  single.  AffrandiisBons-en  et  le  vol 


domestique,  qui  n'était  plus  puni,  parce  quMl 
l'eût  été  trop  rigoureusenient,  et  le  sortilèfi^e^  qui 
ne  dut  son  existence  qu'à  la  superstitieuse  crédu- 
lité denos  pères,  et  les  vols  avec  effraciion^  assez 
ordinairement  accompagnés  du  meurtre,  parce 
qu'ils  étaient  punis  du  même  supplice;  et  certains 
attentats  contre  la  Divinité,  à  laquelle  seule  il 
appartient  éminemment  d'en  faire  justice.  Ror- 
nons  là,  comme  l'ont  proposé  les  préopinants,  à 
l'homicide,  à  l'empoisonnement,  à  l'assassinat,  à 
l'incendie,  au  crime  de  lèse-nation  au  premier 
chef;  ainsi  réduite,  la  peine  de  mort  en  devien- 
dra plus  effrayante;  j'espère  même  que  confirmée 
par  l'autorité  nationale,  elle  acquerra  plus  d'effi- 
cacité. 

Il  est  cependant  encore  un  autre  crime,  pour 
lequel  il  me  paraît  nécessaire  de  conserver  la 
peine  de  mort  :  c'est  celui  de  fabiication  de  faux 
assianats.  Messieurs,  la  fortune  de  plusieurs 
millions  de  Français,  le  succès  de  notre  glorieuse 
Révolution,  la  hn  de  vos  grands  travaux,  la 
sûreté  de  l'Biat,  dépendent  de  la  confiance  et  de 
la  solidité  du  numéraire  fictif  que  vous  avez  mis 


part,  et  de  l'autre  à  la  cupidité.  Déjà,  vous  le 
savez,  malgré  la  sévérité  des  lois  existante^,  des 
tentatives  formidables  ont  été  faites  contre  cette 
partie  de  la  fortune  publique.  Gràceà  de  vertueux 
citoyens  et  à  la  surveillance  salutaire  de  celui  de 
vos  comités  qu'on  se  plaît  à  calomn  er,  avec  le 
plus  de  malignité,  nous  avons  été  préservés  des 
maux  incalculables  de  cette  dangereuse  machi- 
nation. 

Mais,  Messieurs,  ce  succès  pour  le  passé,  au 
lieu  d'une  imprudente  sécurité,  commande  à 
votre  sagesse  de  nouvelles  précautions  pour 
l'avenir.  J'estime  donc  qu'il  serait  convenable  de 
comprendre  la  fabrication  de  faux  assignats  dans 
les  crimes  de  lèse-nation  au  premier  chef,  et 
conséquemment  d'y  appliquer  la  peine  de  mort. 

Il  est  temps.  Messieurs,  de  terminer  cette  dis- 
cussion. Vous  y  avez  donné  tout  le  temiis  ou  l'at- 
tention qu'exigeait  son  importance.  Vous  n'avez 
plus  qu'à  vous  défier  d'un  faux  sentiment 
d'humanité  pour  rendre  aux  vrais  intérêts  de 
l'humanité,  ce  qu'elle  attend  de  votre  sagesse  et 
d'un  patriotisme  éclairé.  Des  esprits  méchants  et 
hors  de  toute  mesure,  critiqueront,  je  vous  le 
présaf^e,  votre  détermination.  Mais,  dans  cette 
occasion,  comme  presque  dans  toutes  les  antres, 
vous  aurez  pour  vous  les  gens  raisonnables  et 
modérés,  les  francs  et  solides  amis  de  la  Consti- 
tution et  du  bien  public,  et  avec  de  tels  suffrages 
on  redoute  peu  les  efforts  de  la  malveitlana*, 
lors  môme  que,  pour  rendre  fon  venin  plus  dan- 
gereux, elle  a  réussi  à  se  procurer  pour  inter- 
prètes ceux  sur  les  principes  desquels  on  avait 
plus  lieu  de  compter. 

M.  Gonpil-Prëfeln  monte  à  la  tribune. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  La  discussion 
fermée  I  la  discussion  fermée  I 
(L'Assemblée,  consultée,  ferme  la  discussion.) 


{«cru  I  no- ciijuivt;  uu  p  ujci.  uc  ucuicb  4U1  iiic  |i(i- 

ratt  concilier,  jusqu'à  un  certain  point,  les  priih 
cipes  de  sagesse  et  de  philosophie  qui  vous  ont 
été  présentés  par  les  partisans  du  projet  du  no- 
mite  avec  les  considérations  très  importantes 


lAssemblée  nationale.]        ARCHIVES   PARLBMBNTAiRB&        |i«  juin  1791.] 


685 


qu*ont  fait  valoir,  pourles  circonstances  actuelles, 
les  adversaires  de  ce  projet. 

Plusieurs  membres  :  Il  ne  s'agit  pas  de  cela  I 

M.  Merlin.  Voici  mon  projet  : 

«  Les  législatures  statueront,  ainsi  qu*elies  ju- 
geront convenable,  sur  l'abolition  ou  la  conser- 
vation de  la  peine  de  mort...  »  {Murmures.) 

Un  membre  :  Il  est  inutile  de  le  dire;  c  la  va  de 
droit  !  Ce  n^est  ici  qu'un  acte  de  légi^lation  et 
non  pas  de  constitution . 

M.  Merlin,  continuant  la  lecture: 

«...  et  jusque-là  celte  peine  ne  pourra  être  pro- 
noncée que  contre  les  criminels  de  lèse-nation, 
les  aFsassiis,  les  empoisonneurs,  les  incendiaires 
et  les  coiitret'act  urs  des  espèces  ou  obligations 
monétaires  de  TBtJit.  » 

M.  Bouehe.  Jamais  question  oe  fut  plus  facile 
à  poser  que  celle-ci.  Si  FAssemblée  nationale  juge 
à  propos  de  conserver  la  peine  de  mort,  elle  dé- 
duira tous  les  cas  où  elle  voudra  la  conserver, 
de  manière  que,  dans  ce  moment-ci,  il  n'y  a  qu'à 
poser  la  question  dans  les  termes  suivants  : 

«  La  peine  de  mort  sera-t-elle abolie  ou  non?» 

M.  E<e  Pellelier-Saint-Fargean,  rappor- 
leur,  11  me  sembl*',  Messieurs,  que  Tun  a  compliqué 
la  question  en  y  joignant  plusieurs  autres  ques- 
tions accès  oires  q  li  ne  devraient  pas  y  être 
jointes  dans  ce  moment-ci,  et  qui  ne  sont  que 
secondaires. 

Voici  les  questions  accessoires  soulevées  par  le 
projet  de  M.  Merlin  :  d'abor<i  la  conservation  de 
la  peine  de  mort  sera-i-elle  décrétée  comme  ar- 
ticle constitutionnel  ?  {Non  1  non  !) 

Après  Cela  vient  une  autre  question  fort  com- 
plexe qui  est  la  suivante:  Dans  quel  cas  la  peine 
de  mort  sera-t-elle  encourue?  Car  si  la  peine  de 
mort  est  conservée,  cela  concerne  le  code  pénal. 

Enfin  une  troisième  question  est  celle-ci.  La 
peine  de  mort  sera-t-elle  réduite  à  la  simple  pri- 
vation de  la  vie? 

Or,  je  pense  que  ce  n*est  pas  encore  le  moment 
de  nous  occuper  de  tous  ces  objets;  ei  je  crois 
que  la  seule  manière  de  poser  la  question,  le 
seul  moyen  de  la  dégager  des  questions  incidentes 
dont  la  discussion  Ta  embarrassée,  est  de  con- 
sulter lAssemblée  sur  ce  point  : 
c  La  peine  de  mort  sera-l-elle abolie  ou  non?  » 

M.  Merlin.  Je  demande  qu^on  ajoute  :  «  Quant 
à  présent.  » 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  que  la  peine 
de  mort  ne  sera  pas  abolie.) 

M.  Lie  Peiletier-S^aint-Fargean,  rappor- 
teur.  Je  propose  de  décréter  que  la  peine  de 
mort  seia  réduite  à  la  simple  privation  de  la  vie, 
sans  tortures. 


M.  Garai,  aîné.  Je  vote,  moi.  Messieurs,  pour 
que  la  peine  de  mort  soit  réduite  à  la  simple 
privation  de  la  vie  ;  mais  j*ai  une  exception  à 
proposer  et  j'en  frémis  d'avance  :  c'e.^t  celle  du 
parricide.  Je  sais  que  Solon  bonora  rbumanité 
par  un  mot  célèbre  et  je  voudrais  être  dans  les 
temps  heureux  de  ce  leuple  dont  le  code  pénal 
se  taisait  sur  ce  monstrueux  crime,  parce  qu'il 
ne  lui  paraissait  pas  concevable.  Mais  pour  nous, 
nous  en  avons  etô  avertis  par  trop  d'exemples 


pour  que  nous  puissions  garder  cet  honorable 
silence. 

Gardons-nous  de  croire  à  cette  pureté  de  mœurs; 
gardons-nous  de  croire  surtout  à  la  piété  de  ce  ' 
leuple  que  nous  avons  vu  s*émouvoir  dans  les 
derniers  temps,  à  Versailles,  pour  arracher  au 
supplice  un  criminel  qui  avait  commis  un  crime 
affreux  de  parricide  :  je  frémis.  Messieurs,  de  le 
rai'peler. 

Je  souffrirais  encore,  Messieurs,  si  la  main 
imi'ie  qui  aurait  tranché  les  jours  à  l'auteur  des 
siens  lui  restait  encore  et  n'était  punie  du  der- 
nier supplice! 

Voilà,  donc,  Messieurs,  la  simple  mutilation  à 
laquelle  je  conclus  contre  le  parricide.  {Murmures 
et  applaudissements,) 

M.  Barrère  (1).  Ce  n'est  pas  dans  un  mo- 
ment d'orage  que  Ton  doit  juger  l'événement 
de  Versailles  et  je  propose  de  ne  pas  déshonorer 
notre  législature.  {A  droi/^  :  Allons  donci) 

Je  demande  Tordre  du  jour  sur  la  motion  de 
M.  Garât. 

Messieurs,  si  nous  n'étions  pas  dans  des  cir- 
constances orageuses;  si  la  commotion  donnée 
aux  esprits  par  nue  grande  et  étonnante  Révo- 
lution ne  devait  pas  durer  quelque  tenps;  si 
les  vices  nombreux  que  les  gouvernements  ab- 
solus prodiguent  à  l'espèce  humaine  pouvaient 
disparaître  à  la  voix  du  législateur  ;  si  enfin  la 
mendicité,  cette  lèpre  d»  s  gouvernements,  pou- 
vait être  facilement  extirpée,  je  m'affligerais, 
avec  tous  les  amis  de  l'humanité,  de  voir  depuis 
deux  jours  cette  lutte  entre  les  droits  de  1  bu 
manité  et  la  tyrannie  de  l'habitude,  entre  le 
philosophes  et  les  criminalistes. 

Mais  l'histoire  de  tous  les  peuples,  celle  mô  me 
des  législateurs  les  plus  célèbres,  nous  pro  uve 
que  les  lois  criminelles  n'ont  pas  été  perfec- 
tionnées tout  à  coup.  Les  connaissances  que  les 
peuples  ont  acquières,  et  qu'ils  acquerront  sur 
tes  rèiiles  les  plus  sûres  que  l'on  puisse  tenir 
dans  la  législation  pénale,  les  progrès  de  l'art 
social  amèneront  nécessairement  des  lois  douces. 
C'est  le  plus  beau  triomphe  de  la  liberté,  lorsque 
le^  lois  criminelles  tirent  chaque  peine  d^la  na- 
ture particulière  du  délit.  C'est  aussi  le  triomphe 
de  la  raison  du  législateur,  lorsqu'il  applique  les 
lois  suivant  les  besoins  des  peuples,  et  selon  le 
degré  de  perfection  qu'ils  peuvent  supporter. 

11  n'est  personne  qui  ne  déteste  les  lois  par 
lesquelles  rhomme  est  obii^ré  de  faire  violence 
à  rno:nme.  11  nVst  pas  de  législateur  qui  ne  dé- 
sire, dans  le  fond  de  son  âme,  d'abolir,  s'il  est 
possible,  la  peine  de  mort.  Il  n*est  pas  d'homme 
destiné  à  voter  dans  la  législation,  qui  ne  sache 
que  la  sévérité  des  peines  convient  mieux  au 
gouvernement  despotique,  dont  le  principe  est 
la  terreur,  qu'à  la  monarchie  ou  la  république, 
gouvernées  par  les  lois  et  par  la  vertu. 

On  n'a  cessé  de  vous  répéter  ces  vérités  de 
tous  les  temps,  que  l'amour  de  la  patrie,  la 
honte  et  la  crainte  du  blâme  sont  des  motifs 
réprimants,  qui  peuvent  arrêter  les  plus  grands 
crimes. 

Vous  savez  que  les  peines  doivent  diminuer 
à  mesure  que  l'on  s'approche  de  la  liberté;  et 
Texpérience  prouve  que  chez  les  peuples  libres, 
où  les  peines  sont  douces,  l'esprit  du  citoyen  en 
est  frappé,  comme  dans  les  autres  gouverne- 


Ci)  Lô  Moniteur  ne  donne  qu'on  sommaire  de  ce  dis- 

COOff. 


686 


[Assemblée  iiati<ttal«.|         ARCHIVES  PARLBUENTAiHESL         (!•'  juin  l791.| 


ments»  Tisprit  de  Tesclaye  est  frappé  par  les 
peines  les  plus  alroces. 

Sans  doute,  on  ne  peut  contester  que  proclamer 
des  lois  cruelles,  qui  arrêtent  le  mal  subitement, 
c'est  user  le  ressort  du  fçouverneinent,  c*e:«t  ac- 
coutumer bientôt  rimagination  aux  peines  les 
plus  fortes;  c'est  consacrer  la  barbarie  du  légis- 
lateur. Le  supplice  horrible  de  la  roue  suspendit 
quelques  instants  les  crimes  ;  quelques  uiois 
après,  le  mal  fut  le  même,  mais  les  esprits  des 
citoyens  furent  corrompus  par  la  loi  elie-mêiiie. 

Ne  conduisons  pas,  nous  dit-on,  les  hommes 
par  les  voles  extrêmes  :  ce  n*est  pas  la  douceur 
des  peines  qui  est  dangereuse  à  la  sûreté  so- 
ciale; c'est  rimpunité  du  crime,  et  rimpuniié 
du  crime  vient  souvent  de  la  dureté  de  la  loi. 
Ne  faisons  pas  des  leçons  de  cruauté  à  un  peuple 
que  nous  avons  rendu  libre. 

La  home,  Messieurs,  voilà  le  iléau  que  la  na* 
ture  a  donné  à  Thomme.  La  plus  grande  partie 
des  peines  est  l'infamie  de  les  souffrir  :  la  perte, 
de  la  lumière,  les  travaux  les  plus  vils,  les  plus 
dangereux  et  l'appareil  des  chaînes  devant  ses 
concitoyens  libres.  C'est  d'ailleurs  un  spectacle 
bien  lugubre  que  celui  des  innocents  condamnés. 
Que  ferez-vous,  dit-on,  pour  les  êtres  malheureux 
et  irréprochables  que  les  tribunaux  ont  égorgé 
avec  le  glaive  des  lois?  De  quoi  r^ert  à  leurs 
cendres,  de  quoi  sert  à  la  (société  une  tardive 
et  stérile  réhanilitation  de  la  mémo! ri?  Avec  la 

{)eine  de  mort,  il  ne  vous  reste  cependant,  pour 
'innocence  juridiquement   assassinie,   que  la 
forme  dérisoire  de  réhabilitation. 

Ces  motifs  sont  vrais.  Messieurs,  et  les  parti- 
sans philosophes  de  l'abolition  d*^  la  peine  de 
mort  auraient  à  ajouter  bien  d'autres  motifs 
encore  plus  puissants;  ils  auraient  pu  dire  que 
la  société,  dans  le  système  pénal,  ne  peut  avoir 

Ïiour  but  (]ue  son  intérêt;  qu'elle  doit  chercher 
e  repos  et  non  la  vengeance;  que  le  coupable» 
tué  par  le  glaive  des  lois,  ne  donne  pas  un  exem- 
ple eflîcace  et  durable;  que  la  peine  de  mort  ne 
procure  à  la  société  aucun  dédommagement  de 
la  proscription  d'un  citoyin,  dans  l'espèce  même 
de  sa  punition;  que  la  peine  de  mort  n'et^t  plus 
la  penie  la  plus  réiirimante,  puis'iue  tout  homme 
a  un  instant  le  courage  de  la  mort,  et  que  rare- 
ii:  lit  il  a,  h  20  ans,  le  courage  de  la  honte.  Ils 
«1  iriiient  pu  ajouter,  enfin,  que  là  où  le  juré 
n'est  pas  unanime,  là  où  la  conviction  du  crime 
et  du  criminel  ne  doit  pas  être  générale,  il  ne 
faut  pas  exposer  la  loi  à  punir  de  mort  l'inno- 
cence. 

Mais,  Messieurs,  en  convenant  de  tous  ces 
principes,  que  la  raison,  la  philosophie  et  la 
justice  proclament  depuis  si  longtemps,  sommes- 
nous  dans  les  circonstances,  sommes-nous  dans 
le  de^ré  de  pertection  sociale  qui  puisse  appeler 
l'abolition  de  la  peine  de  mort  ?  Cette  peine  est- 
elle,  dans  l'état  actuel  des  choses,  et  dans  la 
situation  où  sont  les  esprits,  une  pensée  moins 
réprimante  que  celle  <je  la  perte  de  l'honneur 
et  de  la  liberté  ?  Enfin,  la  société  est-elle  suf- 
fisamment rassurée  contre  les  plus  grands  scélé- 
rats, en  les  renfermant  dans  des  prisons  dont  ils 
peuvent  s'évader  ?  Nos  lois  sont-elles  plus  hu- 
maines en  rafiinant  leurs  supplices  par  la  perle 
de  la  lumière  pendant  20  ans  t 

Voilà,  en  di  rnière  analyse,  l'état  de  la  question 
pour  le  Corps  législatif  aciuellement  assemblé. 
Il  est  beau,  il  est  touchant  sans  doute  de  voir 
one  assemblée  d'hommes  libres  agiter  solennelle- 
ment la  question  de  rabolilion  de  la  peine  de 
mort;  l'exemple  de  la  Russie  et  de  queli|Bea 


Etats  de  l'Europe  pouvait  justifier  dans  tous  les 
cas  la  résolution  du  législateur  français.  Si  celte 
question  s'agitait  dans  des  temps  ordinaires,  ce 
serait  un  crime  contre  l'humanité  d'hésiter  à 
prononcer  cette  abolition.  Effacer  cette  loi  de 
nos  codes  sanguinaires,  ce  serait  stipuler  pour 
le  genre  humain;  mais,  dans  l'état  actuel,  réduire 
tous  les  supplices  à  la  peine  simple  de  mort, 
pour  les  cas  très  rares  où  elle  peut  être  absolu- 
ment nécessaire,  c'est  stipuler  pour  le  repos  de 
la  société. 

Ce  n'est  pas  assez  d'avoir  établi  la  liberté  et  la 
sûreté  politique  dans  son  rapport  avec  la  Consti- 
tution, il  faut  l'établir  encore  dans  ceux  avec  le 
citoyen  et  avec  la  scciété.  Elles  consistent  dans 
la  sûreté,  ou  dans  l'opinion  que  les  citoyens  et 
la  société  ont  de  leur  sûieté  générale  et  indivi- 
duelle; autrement  la  Constitution  pourrait  être 
libre  et  non  pas  le  citoyen.  C'est  donc  d'un 
système  de  pénalité  analogue  à  l'état  de  la  so- 
ciété, que  son  repos  et  sa  sûreté  dépendent. 

Que  voyons-nous  dans  létat  actuel  de  la 
France?  Parlons  sans  prétention  et  sans  excès. 
Vos  anciennes  formes  judiciaires  vont  disprattre; 
vos  jurés  ne  sont  pas  établis:  l'esprit  de  cette 
institution  ne  peut  se  former  dans  un  instant  ; 
les  établissements  analogues  demandent  des  opé- 
rations lentes;  les  prisons  pénales  ne  peuvent 
pas  être  construites  subitement;  enfin,  aucuns 
des  instruments  nouveaux  du  code  pénal  pro- 
posé ne  sont  faits.  Votre  réforme  dans  la  peine 
de  mort,  prononcée  aujourdhui  par  la  loi,  peut 
donc  amener  les  crimes,  par  le  changement  Fubit 
des  peines,  ou  faire  espérer  l'impunité,  par  le 
défaut  d'établissements  relatifs  à  ce  changement, 
établissements  qui,  dans  un  royaume  aussi  peu- 
plé, devront  être  immenses. 

D'un  autre  côté,  la  fermentation  des  esprits, 
inévitable  dans  un  moment  de  révolution  ;  les 
secousses  que  Tesprît  public  peut  éprouver  dans 
le  passnge  d'une  législature  à  une  autre;  deux 
partis  divisant  la  France,  les  vengeances  et  les 
haines,  n'ayant  rien  qui  les  comprime  et  qui  les 
arrête;  une  population  immense  sans  travail; 
des  brigands  étrangers,  introduits  par  les  mal- 
veillants ou  par  la  licence  dans  le  royaume;  la 
mendicité  dont  les  maux  n'ont  pu  être  adoucis, 
et  dont  les  vices  n'ont  pu  être  encore  réprimes  : 
le   dirai-je  enfin,  l'habitude  des  lois  pénales 
atroces,  tout  semblait  imposer  un  devoir  rigou- 
reux aux  législateurs  de  la  Révolution  de  main- 
tenir encore  la  peine  de  mort;  mais  ce  ne  doit 
jamais  être  que  la  peine  simple  de  mort.  Que  les 
tortures  différentes  ;  que  ces  hideuses  formes, 
inventées  plutôt  par  des  bourreaux  que  par  des 
législateurs,  disparaissent  à  votre  voixl  11  esf 
un  terme  où  la  sévérité  de  la  justice  doit  s'arrêter: 
la  loi  n'est  pas  faite  pour  disputer  de  férocité 
avec  les  scélérats. 

Vous  réserverei  la  peine  de  mort  pour  les 
assassins,  les  contrefacteurs  d^assignats,  les  incen- 
diaires, les  empoisonneurs,  les  ennemis  de  la 
patrie  et  les  ministres  prévaricateurs.  J'aurais 
bien  désiré  que  le  faux  témoin,  diins  les  crimes 
capitaux,  fût  puni  de  mort:  car  c'est  un  vil 
assassin.  Mais  du  moins,  à  1  exemple  de  Selon, 
vous  ne  nommerez  pas  le  parricide  :  rendons  cet 
hommage  à  la  nature. 

Ce  n'est  qu'avec  une  grande  répugnance  que 
'e  vais  poiter  à  la  tribune  un  vœu  aussi  contraire 
mon  cœur  pour  la  conservation  de  la  peine  de 
mort. 

Mais,  quel  est  rhomme  raisonnable  qui  n'a 
PB8  obBenré  la  grande  différence  qui  te  trouYe 
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ici  entre  le  législateur  et  le  philosophe?  Ge  der* 
nier  peut  agrandir  à  son  gré  le  champ  de  Tins- 
truction  ;  il  peut  publier  toutes  ses  vues,  il  peut 
écrjr<?  tous  ses  principes.  Mais  le  législateur  ec^t 
souvent  borné  par  la  possibilité  des  circonstances 
et  du  temps,  par  Tôtat  des  choses  et  des  esprits. 

Si  nous  policions  un  peuple  nouveau,  si  nous 
portions  même  des  lois  dans  des  temps  calmes, 
je  m'honorerais  de  soutenir  la  seule  opinion,  le 
seul  priociiie  que  la  législation  d'un  peuple 
libre  ei  éclairé  peut  placer  dans  son  code,  celui 
de  Tabolition  de  la  peine  de  mort.  Quand  les 
Russes  ont  existé  sous  cette  loi,  des  Français  ne 
peuvent  en  être  indignés. 

Mais  cette  espérance  n*est  que  retardée;  ce 
principe  des  lé^islaiions  ne  peui  être  longtemps 
refusé  à  la  France.  Gut  objet  n'esi  qu'un  article 
purement  législatif.  Chaque  législature  peut 
abolir  la  peine  de  mort  ;  et  s'il  est  dans  ses  pou- 
voirs une  (lortion  utile  et  bienfaisante,  c'est  sans 
doute  d'élever  la  nation,  par  le  système  ues  lois 
criminelles,  au  degré  de  douceur,  de  civilisation 
et  d'honneur  auquel  elle  a  droit  de  prétendre. 

Oui,  Messieurs,  l'état  actuel  du  royaume  nous 
absoudra  de  la  conservation  de  la  pemede  mort; 
on  nous  pardonnera  celte  sagesse  linide,  en  fa- 
veur de  la  sûreté  sociale  qui  aura  été  notre  mo- 
tif. 

Les  hommes,  surtout  accouiumés  aux  travaux 
de  la  législation,  connaissent  cette  maxime  de  la 
pratique  dans  le  cas  où  les  esprits  ont  été  gâtés 
par  des  peines  trop  rigoureuses.  Monti'squieu, 
B*occupantdes  moyens  de  réformer  les  lois  et  les 
peines  atroces  du  Japon,  dit  ces  paroles  remar- 
quables (1^; 

0  Un  législateur  sage  aurait  cherché  à  ramener 
les  esprits  par  un  juste  tempérament  des  peines 
et  des  récompenses,  par  des  maximes  de  philo- 
Bophie,  de  morale  et  de  religion,  assorties  à  ces 
caractères^  par  la  juste  application  des  règles  de 
l'honneur,  nar  le  supplice  de  la  honte,  par  la 
jouissance  aune  douce  tranquillité. 

«  Et  s'il  avait  craint  que  les  esprits  accoutumés 
&  n'être  arrêtés  que  par  une  peine  cruelle,  ne 
pussent  plus  l'être  par  une  plus  douce,  il  aurait 
agi  d'une  manière  sourde  et  insensible;  il  au- 
rait, dans  les  cas  particuliers  les  plus  [^raciables, 
modéré  la  peine  du  crime,  jusqu'à  ce  qu'il  eût 
pu  parvenir  à  la  modifier  dans  tous  les  cas.  » 

Mais,  comme  dit  l'auteur  de  ï Esprit  des  lois,  le 
despotisme  ne  connaît  pas  ces  ressorts,  il  ne 
suit  pas  ces  voies.  Elles  ne  sont  dignes  que  d'un 
siècle  éclairé,  d'une  nation  libre  et  d'un  législa- 
teur philosophe. 

Faisons  aujourd'hui  le  bien  possible,  distin- 
guons la  manière  de  po.^er  ces  principes  en  Cons- 
titution et  en  législation.  La  première  s'établit 
avec  énergie;  les  modifications,  les  mesures  ti- 
mides, les  ménagements  industrieux  sont  ignorés 
et  doivent  l'être  du  pouvoir  constituant.  Le  prin- 
cipe constitutionnel  est  tout;  au  delà,  il  n'y  a  que 
dangers,  que  corruption.  Mais,  en  léf^islation,  ses 
progrès  ne  peuvent  être  ni  aussi  rapides,  ni  aussi 
fortement  prononcés.  La  législation  se  compose 
d'une  foule  de  méditations  et  d'idées,  de  rapports 
divers  et  nombn'ux,  d'intérêts  individuels  de 
tout  genre.  La  Constitution,  au  contraire,  n'em- 
brasse que  de  grands  rapports,  elle  ne  frappe, 
pour  ainsi  dire,  que  les  sommités  des  pouvoirs. 

Laissons  donc,  puisque  des  circonstances  impé- 
rieuses nous  y  forcent,  laissons  à  nos  successeurs 
i'boimeur  d'abolir  la  peine  de  mort  ;  lagloired'avoir 

(I)  Urre  VI,  chap.  xiii. 


vaincu  tous  les  préjugés  contraires  à  l'humanité 
doit  nous  suffire.  C'est  aux  législatures  à  jouir 
de  nos  conquêtes.  Ge  sont  elles  qui  aboliront  la 
peine  de  mort,  après  avoir  préparé  et  achevé  cette 
partie  intéressante  de  la  législation  criminelle, 
oubliée  par  vos  comités,  celle  qui  traitera  des 
moyens  politiques  de  prévenir  les  crirnes.  Mais  pour 
accélérer  ce  travail  utile, invitons  tous  les  hommes 
dignes  d'éclairer  leur  pays,  ou  que  la  renommée 
de  leurs  écrits  appelle  aux  fonctions  honorables 
de  servir  la  patrie;  invitons-les  à  publier  leurs 
vues  sur  le  code  pénal,  et  sur  les  moyens  d'abolir 
un  jour  la  peine  de  mort,  en  secondant  les  vues 
du  iégi.-^lateur.  L'honneur  d'inspirer  et  de  pié- 
narer  de  bonnes  lois  vaut  bien  celui  de  les  faire, 
il  fut  un  pays  où  l'idée  que  je  vous  présente 
était  une  loi  de  l'Etat.  Quoi  de  plus  auguste  et 
de  plus  touchant,  que  cette  nroclamation  que 
l'on  entendait  à  Athènes  dans  les  jours  les  plus 
solennels  I  Que  tout  citoyen,  qui  a  des  vues  utiles^ 
monte  à  la  tribune  et  parle  au  peuple. 

C'est  d'après  ces  considérations  que  j'ai  Phon- 
neur  de  proposer  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

u  l*'  La  peine  de  mort  n'est  pas  abolie. 

«  2o  Elle  sera  réduite  à  la  simple  privation  de 
la  vie,  sans  aucun  genre  de  torture. 

«  fille  ne  pourra  être  prononcée  que  contrôles 
criminels  de  lèse-nation,  les  contrefacteurs  d'as- 
signats, les  empoisonneurs^  les  incendiaires  et 
les  assassins.  » 

M.  de  Costlne.  L'Assemblée  a  conservé  la 
peine  de  mort  par  la  seule  considération  qu'un 
nomme  nuisible  doit  être  soustrait  à  la  société. 
Je  demande  donc  non  seulement  que  cette  peine 
ne  soit  point  accompagnée  de  tortures,  mais 
qu'elle  ne  soit  point  aggravée  par  cet  appareil 
effrayant  qui  la  rend  plus  terrible  à  celui  qui 
doit  l'éprouver  et  que  les  exécutions  se  fassent  à 
huis  dos.  (Murmures,)  Le  législateur  ne  doit  point 
aller  au  delà  de  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  con- 
servation de  la  société. 

M.  Liegrand.  En  décrétant  que  la  peine  de 
mort  ne  sera  pas  abolie,  je  crois  qu'il  n'est  aucun 
des  membres  de  cette  Assemblée  qui  ait  entendu 
confondre,  sous  la  même  peine,  le  simple  assas- 
sin, le  parricide,  l'infanticide,  le  régicide  et  le 
criminel  de  lèse-nation  au  premier  chef. 

Je  crois  donc,  Messieurs,  qu'il  serait  possible 
de  mettre,  même  dans  la  peine  de  mort,  c'est-à- 
dire  dans  son  appareil  et  non  dans  ses  douleurs, 
une  différence,  une  gradation  proportionnée  aux 
différents  genres  de  crimes  et  à  leur  atrocité. 

Je  voudrais,  par  exemple,  que  le  parricide,  l'in- 
fanlicide,  le  reigicide  et  celui  qui  aurait  commis 
un  crime  de  lèse-nation  au  premier  chef,  fussent 
exposés  pendant  plusieurs  jours,  aux  regards  du 
public,  dans  le  lieu  du  supplice  pour  pénétrer  le 
peuple  de  l'horreur  du  crime  dont  ils  ont  souillé 
la  société. 

M.  E<e  Pelletier-Saint-Fargeaii,  rap^ 
porteur.  Je  demande,  au  nom  du  comité,  la  ques- 
tion préalable  sur  l'amendement  de  M.  de  Gusiine. 
Le  principe  de  toute  peine  est  qu'elle  soit  répres- 
sive par  l'exemple;  elle  ne  doit  donc  pas  être 
s(icrète. 

Quant  au  crime  pour  lequel  H.  Garât  a  de- 
mandé la  mutilation  delà  main, il  nous  fait  tous 
frissonner  d'horreur;  mais  je  dois  vous  rappeler 
le  principe,  qui  est  que  ia  peine  doit  être  grave, 
non  sealement  en  raison  de  ralrocité  des  Grimes, 
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mais  6D  raison  de  leur  fréquence.  Or,  pour  ré- 
primer le  crime  doni  il  s*agit,  nous  avons  heu- 
retisement  deux  obstacles;  celui  de  la  lui,  el  un 
autre  plus  puissant  encore  que  la  loi,  qui  rend  ce 
crime  plus  odieux  et  phiS  rare,  je  veux  dire  le 
sentiment  de  la  nature.  (Mutfnures  à  droite.) 

M.  Dafao.  Voulez-vous  que  la  peine  de  mort, 
réduite  à  la  simple  privation  de  la  vie,  exemple 
surtout  des  torturée,  et  réservée  aux  meurtriers 
qu^aucun  motif  n'excuse,  ni'  perde  rien  de  son 
effiracité  pour  l'exemple?  qu'elle  influe  utilement 
sur  les  mœurs,  qu'elle  devienne  une  leçon  >alu- 
taire  pour  ceux  qu'un  penchant  secret  entraîne 
insensiblement  vers  le  crime?  Faites  que  la  puni- 
tion du  coupable  présente  un  spectacle  imposant; 
liez  au  supplice  l'appareil  le  plus  lugubre  et  le 
plus  touchant;  que  ce  jour  terrible  soit  pour  la 
patrie  un  jour  de  deuil;  que  la  douleur  générale 
se  peigne  partout  en  grands  caractères. 

Imaginez  les  formes  les  plus  compatibles  avec 
une  tendre  sensibilité;  intéiessez  tous  les  cœurs 
au  sort  de  l'infortuné  qui  tombe  sous  le  glaive 
de  la  justice,  que  toutes  les  consol  <tions  l't  nvi- 
ronneut;  que  ses  tristes  dt'pouilles  reçoivent  le.^ 
honneurs  de  la  sépulture.  Q  >e  le  magistrat  cou- 
vert du  crêpe  funèbre  annonce  au  peuple  l'atten- 
tat et  la  triste  nécessité  due  vengeance  légale. 
Que  les  différentes  scènes  de  cette  tragédie  frappent 
tous  les  sens,  remuent  toutes  les  affections  douces 
et  honnêtes;  qu'elles  in>pircnt  le  plus  saint  res- 
pect pour  la  vie  des  hommes;  qu'elles  arrachent 
au  méchant  les  larmes  du  repentir;  quelles 
appellent  enfin  les  réflexions  les  plus  morales  et 
tous  les  sentiments  civiques. 

M.  le  Président.  L'ami  ndement  de  M.  Garât 
consiste  à  infliger  au  parricide  la  mutilation  de  la 
main. 

M.  d'Anbergeon-MIarlnals.  Je  propose  un 
sous-amendement  ;  c'est  que  les  empoison- 
neurs et  les  incendiaires  soient  mis  au  même 
rang  que  le  parricide. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  ! 

M.  ie  Président.  Je  mets  aux  voix  la  question 

préalable. 
(Unepremièreépreuveestdouteuse,unesecoDde 

a  lieu.) 

M.  Brlois-BeanmetB.  Monsieur  le  prési- 
dent, je  fais  lauiution  que,  dans  cette  épreuve,  vous 
ne  comptiez  pas  les  voix  des  prêtres  caiholiques 
que  leur  religion  empêcha  de  voter.  L'Assemblée 
a  décrété  que  1  s  eccie^ia^^tiques  ne  pourraient  sié- 
ger dans  les  tribunaux;  je  crois  utile  qu'ils 
s'abstiennent  de  cette  délibération. 

M.  LiAvie.  Oui!  La  religion  leur  ordonne  de 
prendre  le  parti  le  plus  doux,  in  miiiorem  parlem. 

M.  le  Président.  Je  n'ai  pas  prononcé  à  la 
première  épreuve  le  décret,  parce  qu'en  croyant 
voir  la  majorité  pour  l'adoption  de  la  question 
préalable,  je  l'ai  trouvée  peu  considérable. 

Sur  ce,  s  est  furniée  une  motion  incidente  :  on 
a  proposé  que  les  prêtres  ca  hoiiques  ne  délibé- 
rassent point.  {Murmures  à  droite.) 

H.  BrleU-Beanmeti.  Je  n'ai  voulu  faire  de 
ma  motion  qu'uu  avertissement. 

M.  le  PréeMemt.  Dans  ce  cas,  je  continuel 


j'ai  vu  à  la  seconde  épreuve  la  majorité  et  je 
prononce  : 

«  L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  l'amendement  de  M.  Garât.  » 

M.  Tiiévenet  -Maroise.  Je  demande  par 
amendement  qu'on  se  borne  à  renvoyer  au  Go- 
mité  le  classement  des  divers  appareils  exem- 
plaires qu'il  jugera  danssa  sagesse  convenir  d'ap- 
pliquer aux  diftérents  crimes ,  suivant  leur 
atrocité. 

M.  Ciiaries  de  E<anietii.  Il  est  possible  que 

Plusieurs  motifs  ai<  nt  décidé  la  majorité  de 
Assemblée  à  perpéttier  la  peine  de  mort.  Gomme 
je  suis  persuadé  qu'un  homme  détruit  par  Tordre 
de  la  société,  massacré  de  sang-froid,  ne  peut 
que  rendre  les  mœurs  du  peuple  féroces  et  bar- 
bares, je  demande  que  l'amendement  de  M.  de 
Giistine,  qui  tend  à  détruire  l'appareil,  c'est-à- 
dire,  la  publicité,  soit  renvoyé  auGomité. 

Plusieurs  membres:  C'est  décrété. 

M.  Ciiarles  de  E<anietii.  J'ai  trop  de  respect 
pour  les  décrets  de  l'A-s»  mblée  pour  revenir  sur 
un  décret  ;  mais  c'est  une  proposition  toute  nou- 
velle de  savoir  s'il  est  utile  et  à  raméii.)rati  <n 
(les  mœurs  et  au  moindre  nombre  de  cimes, 
qu'il  y  ait  un  mode  que  le  comité  vous  propose- 
rait, qui  asi^urerait  la  punition  d'un  homme  con- 
damné, qui  en  rendrait  Texécution  publique  et 
certaine,  et  qui,  ee|)endant,  n'accoutumerait  pas 
le  peuple  à  cette  atrocité,  à  ce  spectacle  abomi- 
nable, qui  fait  plus  d'assassins  qu'il  n*en  éloigne 
du  crime. 

M.  de  LiaeiièBe.  L'amendement  de  M.  de 
Gustine  que  personne  n'avait  soutenu  quand  il  a 
été  proposé,  qui  n*a  pas  en  consé  luence  été  mis 
aux  VOIX,  vient  d'être  reproduit  par  M.  de  U- 
meth.  Je  demande  la  question  l'réalabfe  sur  cet 
amendement,  et  voici  .^ur  quoi  je  me  fonde. 

Get  amendement  a  Tair  ne  réduire  en  matière 
de  crimes  l'action  de  la  loi  à  une  vengeance.  S'il 
n'était  question  que  de  le  mettre  hors  d'état  de 
nuire,  certainement,  Messieurs,  vous  n'auriez 
pas  employé  la  peine  de  mort;  vous  auriez  em- 
plové  la  réclusion. 

G  est  donc  uniquement  pour  l'exemple  que 
vous  avez  voulu  la  peine  de  mort»  et  cet  appa- 
reil peut  être  gradué;  car  alors  vous  atteignez, 
pour  ainsi  dire,  l'égalité  des  supplices  que  la 
simple  privation  de  la  vie  ne  peut  pas  vous  pré- 
senter. 

Je  demande  donc  la  question  préalable  sur 
Tamendement  de  M.  de  Gustine,  reproduit  par 
M.  de  Lamelh,  et  que  le  comité  soit  chargé  de 
présenter  la  gradation  de  l'appareil. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  déiit)érer  sur  Tamendt  ment  de  M.  de  Gus- 
tine, tendant  à  ce  que  la  peine  de  mort  boit  in- 
fligée sans  appareil.) 

M.  Garât  aîné.  Je  demande  qu'on  renvoie  au 
comité  l'amendement  de  M.  Le  Grand  tendant  à 
établir  une  gradation  dans  l'appareil  de  la  peine. 

M.  Eie  Pelletier-Saint- Fargean,  rappar-- 
teur.  Le  comité  adopte  le  principe  propose  par 
M.  Le  Gran  i,  principe  qui  consiste  à  mettre  dans 
i'appapeil  certaines  gradations  analogues  aux  dif- 
férents genres  de  crimes  et  proportionnées  à  leur 
intensité...  U  est  bien  entendu  qu'il  ne  s'agit  pas 
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d*atlirer  la  farouche  curiosité  du  peuple  à  un 
spectacle  de  cruauté  qui  se  perpétue  pendant 
plusieurs  jours,  mais  simplement  de  vouer  a  l'igno^ 
minje  et  a  Text^cration  publique,  pendant  plu- 
sieurs jours,  les  gens  qui  ont  manqué  à  la  so- 
ciété. 

11  me  semble  que  tous  pouvez  consacrer  le 
principe  en  ce  moment-ci  et  renvoyer  aux  comités 
pour  le  mode  de  gradation  de  cet  appareil. 

M.  Doqae«Boy.  11  me  semble  qu'il  ne  faut 
pas  décréter  que  vous  ferez  souffrir  une.  agonie  à 
un  homme  condamné. 

Plusieurs  membres:  Aux  voixl  aux  voix  le 
principe  I 

M.  Eie  Pelletier- Salnt-Fargean,  rapport 
teur.  Voici  le  principe  que  ]e  propose  : 

«  Sans  aggraver  en  aucun  cas  les  tourments,  il 
y  aura  dans  l'appareil  du  supplice  des  gradations 
analogues  aux  différents  genres  de  crimes  et 
proportionnées  à  leur  intensité.  » 

(L'Assemblée  consultée  décrète  ce  principe.) 

M.  E<e  Pelletler-Salnt-Fargean,  rappor- 
teur. Je  propose  maintenant  le  renvoi  au  co- 
mité pour  déterminer  le  genre  et  le  mode  des  gra- 
dations dont  vous  venez  de  décréter  le  principe 
et  pour  fixer  les  crimes  auxquels  elles  seront 
appliquées. 

(Ce  renvoi  est  décrété.) 

M.  Hadler  de  Henfjao.  Je  demande  qu'on 
fasse  une  exception  pour  le  régicide  et  qu'il 
puisse  être  soumis  à  la  peine  de  la  mutilation. 

H.  Garât  alné.Get  amendement  n'est  pas  pro- 
posable;  il  serait  peut-être  outrageant  pour  la 
nature  humaine  qu'après  avoir  réglé  cette  excep- 
tion pour  le  fiarricide  on  vint  l'admettre  pour  le 
régicide.  Les  jours  d'un  roi  ne  sont  pas  plus 
précieux  pour  un  citoyen  que  les  jours  d'un 
père. 

Plusieurs  membres  :  A  Tordre  du  jourl 
(L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour  sur  Tamen- 
demeni  de  M.  Madier  de  Montjau.) 

M.  Lie  Pelletler-Saint-Farsean,  rappor- 
teur. Il  nous  reste,  Messieurs,  à  delibérei  sur 
cette  disposition  : 

c  La  peine  de  mort  sera  réduite  à  la  simple 
privation  de  la  vie,  sans  tortures.  » 

(Cette  disposition  est  décrétée.) 

H.  lie  Pelletier-Saint- Fargeao,  rappor- 
teur. Messieurs,  pour  abré^^er  la  discussion 
du  travail  que  nous  avons  Thonneur  de  vous 
présenter,  nous  ne  croyons  pas  devoir  vous  sou- 
mettre encore  les  divers  articles  de  notre  projet 
de  décret;  nous  vous  proposons  tout  d'uOord 
de  disi  uter  et  de  fixer  les  trois  questions  princi- 
pal* s  : 

La  première  est  de  savoir  si,  dans  certains  cas, 
une  marque  indélébile  serait  imprimée  sur  la 
personne  du  condamné; 

La  deuxième,  si  les  condamnés  seront  voués 
à  des  travaux  publics  ou  s'ils  seront  contiués 
et  détenus  dans  des  maisons  particulières; 

La  troisième,  si  la  peine  infamante,  sans  être 
atSictive,  aura  on  non  plusieurs  degrés. 

Votre  .comité,  ayant  cru  quU  y  avait  bien  des 
ifljeoaTéoiea^  a  metjtre  ainsi  Thonneor  en  frac- 

1«*  Sérk.  —  T.  XXYl. 


tiens,  pose  cette  maxime,  que  la  peine  purement 
infamante  n'aura  qu'un  seul  degré.  Je  demande 
à  l'Assemblée  de  décider  si  elle  discutera  ces 
3  questions. 

M.  Brillat-Savarln.  Il  me  semble  que  M.  le 
rapporteur  a  oublié  une  idée  qui  pourrait,  dans 
beaucoup  de  cas,  remplacer  la  première;  c'est 
de  vous  proposer  si  vous  adopterez,  oui  ou  non, 
la  déportation  ;  cir,  dans  le  cas  où  vous  ju<^eriez 
à  propos  d'adopter  rette  peine,  elle  remplacera 
presque  toujours  celle  de  la  flétrissure  avec  un 
fer  chaud;  et  elle  aurait,  selon  moi,  ce  grand 
avantage  qu'elle  pourrait  être  perpétuelle  ou  à 
temps,  et  que  vous  pourriez  permettre  aux  trans- 
portés de  rentrer  dans  la  société,  selon  qu'ils 
auraient  donné  des  marques  de  conversion  plus 
ou  moins  sincères. 

Je  demande  que  cette  question  soit  mise  la 
première  à  Tordre  :  «  Y  aura-t-il  lieu  ou  non 
à  la  peine  de  la  déportation?  » 

M.  E<e  Pelietler-Salnt-Fargeao,  rappor- 
teur. Cette  question  a  fixé  les  regards  de  votre 
comité.  La  déportation  a  certainement  un  grand 
avantage,  celui  de  mettre  hors  de  là  société  des 
portions  dangereuses  de  cette  société;  mais  elle 
a  aussi  des  inconvénients.  Votre  comité  ne  Ta 
considérée  que  comme  une  peine  secondaire  et 
accessoire  qu'il  faut  infliger,  outre  la  peine  ordi- 
naire, à  un  sujet  réputé  incorrigible;  il  Ta  donc 
adoptée,  mais  en  cas  de  récidive  seulement  dans 
un  même  crime. 

M.  de  Ija  Roehefoneanld-Eilaneonrt.  Je 

ne  crois  pas  que  ce  soit  le  moment  de  traiter 
cette  question.  Puisque  vous  avez  à  traiter  celle 
de  savoir  si  un  coupat>le  pourra  ou  non  être  frappé 
d'une  marque,  vous  devez  traiter  en  même  temps 
la  grande  question  de  la  réhabilitation,  de  la 
réintégration  du  condamné  dans  l'état  de  citoyen. 
Je  demande  que  cette  question  soit  jointe  à  la 
première  de  celle  proposée  par  le  comité. 

M.  Eie  Pelletler-Saint-Fargean,  rappor- 
teur. Je  n'ai  pas  présenté  la  question  de  la 
réhabilitation,  parce  que  j'ai  cru  qu'elle  ne  pou- 
vait pas  faire  de  difliculte. 

M.  Garât  a\né.  Je  demande  qu'on  s'occupe 
des  questions  posées  par  le  couiité  dans  Tordre 
où  il  les  a  proposées,  et  pour  ma  part  je  soutiens 
que  toute  marque  perpétuelle  est  un  empêche- 
ment de  retour  à  la  vertu. 

M.  Doport.  Pour  fixer  les  idées  de  TAssem- 
blée>  le  crois  qu'il  faudrait  réunir  dans  une  mo- 
tion deux  des  idées  qui  vous  ont  été  présentées, 
à  savoir  :  que  la  réintégration  pourra  avoir  lieu 
—  et  alors  on  en  déterminera  les  cas  dans  le 
Gode  pénal  —  et  qu'il  n'y  aura  aucune  marque 
perpétuelle. 

M.  Malooet.  Il  me  semble  que  Ton  vous 
propose  de  décider  bien  rapidement  une  question 
générale,  susceptible  de  grands  développemeuts. 

Bn  prononçant,  sans  autre  détail  dans  ce  mo- 
ment-ci, qu  aucune  flétrissure  perpétuelle  ne 
sera  appli(iuée  à  un  criminel,  vous  perdriez  de 
vue  que  votre  intention  est  de  réduire  la  peine 
de  mort  à  un  très  petit  nombre  de  cas.  11  se 
trouve  donc  des  crimes  très  graves  qui  ne  se- 
ront punis  que  temporairement;  et  vous  n'aves 
pa3  encore  examine  si  la  justice  n'exige  pas  que 
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des  crimes  très  graves,  dod  punis  par  la  mort, 
soient  cependant  punis  pendant  toute  la  vie  du 
criminel. 

Ainsi  donc,  Messieurs,  si  dans  ce  moment-ci 
la  discussion  s'établissait  sur  l'exposé  de  la  défi- 
nition des  crimes  que  vous  vouiez  punir,  nous 
balancerions  dans  nos  débats  si  telle  peine  est 
bien  adaptée  à  tel  crime,  et  peut-être  alors  trou- 
verions-nous qu'il  y  a  des  cas  où  une  flétrissure 
perpétuelle  doit  être  inlligée  à  un  tel  crime. 

Je  m'oppose  donc  à  cetie  discussion  vague  et 
générale,  et  je  demande  qu'on  détermine  le  délit 
afin  qu'on  puisse  leur  appliquer  des  peiues  ana- 
logues. 

M.  Doport.  Permeltez-moi  d'observer  que  le 
préopinant  a  conclu  contre  son  propre  raisonne- 
meni;  cur  il  ne  s'agit  ici  que  d*une  chose  :  c'est 
de  la  marque  de  flétrissure  perpétuelle.  11  n'y  a 
personne  qui  ne  doive  convenir,  même  ceux  qui 
sont  d'avis  de  continuer  la  peine  perpétuelle, 
que  Teffet  de  la  revision  est  entièrement  penlu 
avec  une  flétrissure  perpétuelle.  Il  faut  rendre 
rhomme  à  la  ëociélé  avec  Tétat  et  les  avantages 
de  Tinnocence,  ce  que  vous  ne  pouvez  pas  laire 
si  ces  hommes  portent  une  mai  que  indélébile. 

M.  Bonttewilie-DiiiiietB  appuie  Topinion  de 
H.  Duport. 

M.  if  ënard  de  La  Groye.  La  première  ques- 
tion que  vous  avez  à  examiner  est  de  savoir  s'il 
y  aura  des  peines,  ou  si,  dans  tous  les  cas,  les 
peines  ne  seront  que  temporaires,  et  je  demande 
que  la  première  question  qu'où  examinera  suit 
celle-ci  :  Les  peines,  dans  tous  les  cas,  seront- 
elles  temporaires,  ou  bien  pourront-elles,  en  cer- 
tains cas,  être  perpétuelles? 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  I  aux  voix  ! 
Fermez  la  discussion  ! 
(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

M.  Doport.  Voici  la  disposition  que  je  pro- 
pose : 

«  La  réintégration  dans  l'état  de  citoyen  pourra 
avoir  lieu  et  au(  une  marque  indélébile  ne  sera 
imprimée  .«-ur  la  pe;  sonne  un  condamné.  > 

(Letie  disposition  est  décrétée.) 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  la 
séance  de  demain.) 

M.  le  Président.  Je  viens  de  recevoir  une 
letlre  de  M.  le  minisire  des  affaires  étrangères^ 
dont  il  va  vous  êtro  donné  lecture. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lectare  de  cette 
lettre  qui  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  tie  serait  une  tâche  difficile  à  remplir,  et 
même  absurde  à  tenter,  que  celle  de  répondre 
aux  calomnies  répandues  habituellement  dans 
une  partie  des  nombreux  iournaox  dont  nous 
sommes  inondés.  Le  parti  le  plus  sage,  et  sur- 
tout le  plus  facile,  est  sans  doute  d'abandonner 
ces  calomnies  au  mépris  qui  les  attend,  lorsque 
le  calme,  dont  elles  ont  poor  principal  objet 
d^éloigner  le  retour,  permettra  de  les  apprécier 
à  leur  juste  valeur. 

«  Mais  cept*ndant,  lorsque  ces  calomnies  sont 
de  nature  à  alarmer  la  nation  entière ,  lorsqu'elles 
tendent  à  élever  les  défiances  les  plus  iiijastes 
et  les  plus  outrageantes  sur  les  intentioBt  de  li 


famille  royale;  lorsqu'elles  se  trouvent  consi- 
gnées dans  un  journal  qui,  jusqu'à  présent,  n*était 
pas  encore  confondu  avec  ceux  qui  paraissent 
n'avoir  d'autre  but  que  celui  d'agiter  le  peuple, 
de  l'égarer  et  de  le  porter  à  des  excès  ;  lors, 
dis-je,  que  toutes  ces  circonstances  se  trouvent 
réunies,  ils  est  de  mon  devoir,  comme  fonction- 
naire public  et  comme  ministre  du  roi,  de  dé- 
mentir avec  la  plus  grande  publicité  ce  que  la 
malveillance  invente  et  répand,  et  ce  que  la  dé- 
fiance nVst  que  trop  portée,  dans  les  circons- 
tances actuelles,  à  accueillir. 

«  Je  crois  donc  devoir. mettre  sous  les  yeux 
de  TAssemblée  nationale  un  article  inséré  dans 
le  numéro  151  du  Moniteur^  sous  le  titre  ^'Alle- 
magne  (1).  L'auteur  suppose  que  deux  contrr-let- 
très  ont  été  envoyées,  en  même  temps  que  les 
instructions  du  roi,  dans  les  cours  étrangères;  il 
prétend  que  son  correspondant  de  Francfort  a 
les  copies  fldèles  des  contre-lettres;  et  ne  crui- 
gnant  pas  de  prêter  à  Sa  Majesté  le  projet  d'éva- 
sion le  plus  absurde,  il  affirme  que  ces  détails 
partent  des  Tuileries;  qu'ils  sont  portés  dans 
une  cour  d'Allemagne  par  des  lettres  confiden- 
tielles, et  que  ce  même  correspondant  de  Franc- 
fort a  vu  lieux  fo'S  les  lettres  originales.  La  pré- 
caution que  prend  l'auteur  de  garder  l'anonyme 
et  de  cacher  le  nom  de  son  correspondant  porte 
assez  le  caractère  de  la  calomnie;  mais  cette  ré- 
flexion, toute  simple  qu'elle  est,  ne  suffit  peut- 
être  pas  dans  ce  moment. 


(i)  Voici  cet  article  ; 

ALLEMAGNE. 

Suite  d^une  correspondance  de  Francfort,  en  date 

du  11  mai  17»i. 

«  J'ai  dtns  co  moment  euU'o  les  maias  les  copies 
fidèles  de  2  cootre-lollres  cuTO}ées  en  même  temps  que 
la  décltration  dont  on  a  voulu  qu'elles  annulassent 
rcffet,et  qu'elles  ont  discréditée  enticromeDt.On  annonce 

aue  l'on  s  est  soumis  pour  très  peu  de  temps  aux  lois 
o  la  nécessité;  il  fallait  recourir  à  cet  expédient, 
d'abord  pour  assurer  sa  vie,  ensuite  pour  apaiser  û 
déliaiicc,  et  so  servir  do  l'insunt  où  elle  se  ralentirait, 
atiu  de  reprendre  lt>s  mesures  do  nrécaoïion  récemment 
déconcerlet's.  Voici  i'oxplicalioii  ae  ces  derniers  mots  ; 
je  Tai  puisée  à  la  même  source,  il  y  a  peu  de  jours. 

«  Le  vo)ugo  de  Saint-Cloud,  qui   n'a  pu   s'effectuer, 
ne  devait  pas  se  terminer  d  2  lieues  do  Paris;  la  nuit 
suivante  aurait  conduit  à  Gompiègne,  et  de  là  i  Bruxel- 
les. Alors  un   manifeste  eût  appris  à  l'Europe   qu'on 
venait  d'échapper  à  une   longuo  et  |)éniblo  captivité; 
que  prévovanl  les  maux  qui  pouvaient  résulter,  uour  la 
partie  tidelo  do  la  nation,  do  ce  départ,  lors  |u'if  serait 
connu  de  ceux  qui  égarent  lo  poiiplo,  on   l'avait  dif- 
féré;   mai!)   qu'il  était   devenu    nécessaire   dés  qu'on 
s'était  vu  sur  lo  point  d'être  force  à  une  espèce  d'ab- 
juration do  la  religion  de  ses  pères,  en  communiquant 
à  l'époque  qu'elle  solenniso  lo  plus  pompeusement  avec 
un  prétendu  pasteur  que  l'Eglise  ne  reconnaît  pas.  £n 


tisme  monarchique  et  religieux,  et  sur  la  détermination 
entin  publiée  de  différents  despotes.  Ces  détails  doivent 
obtenir  votre  conlianco  :  ils  partent  des  Tuileries,  et 
sont  apportés  par  une  correspondance  confidentielle 
dans  une  cour  d'Allemagne  peu  éloignée  d'ici  ;  deux 
fois  j'ai  TU  les  lettres  originales,  régulièrement  J'en 
obtiens  les  copies.  Vous  vous  doutez  bien  qu'aucune 
signature  n'accompagne  ces  missives ,  mais  Je  sais 
qu'elles  viennent  d'un  des  agents  les  plus  actifs  d'un 
grand  personnage  aristocratique,  qui  lui  a  fait  donner 
une  part  considérable  dans  la  direction  du  départemetit 
auquel  sont  résêrrées  les  irahiêmu  d^itmmgset.  « 

flSKtnit  da  Mêniieur  wdierteit  du  mardi 
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■  J'atteste  dono,  sur  toute  ma  responsabilité, 
sur  ma  tête,  sur  mon  honneur,  que  le  projet  in- 
■euBé  qu'OQ  au  routait  pas  du  prêter  au  roi  dans 
cet  article,  n'a  jautuiB  existé.  Atil  si  l'on  pouvait 
coanaltre  diius  tous  les  ilûtailâ  lus  bjids  1 1  la  vigi- 
lance àa  Sa  Majesté,  on  verrait  combien  11^  tont 
d'une  nature  difréraule- 

.  Quant  aux  contre- lettres  qui  paraîtraient  me 
regarder  per8aaiieiidu:eDt,  ei  j'étais  aomtné  dans 
le  ilonilew  (et  it  déiiend  de  son  auteur  de  me 
nommer),  j'en  traduirais  aur-le-cuamn  l'impri- 
uieur  dorant  les  tribunaux  :  l'auteur  de  l'articli: 
serait  forcé  de  se  faire  couDïItre;  et  je  cruir^is 
donner  une  preuve  de  mon  respect  pour  la  li- 
berté de  la  presse,  en  solliciiant  contre  lui 
les  peines  de  la  calomnie.  11  est  tiimps  de  re- 
ganu'r  comme  des  ennemis  publics  ceux  qui,  ne 
ce^saiit  de  tromper  le  peuple  pour  l'agiler,  font 
oaltre  au  militu  de  nous  des  périls  réels,  eu  en 
présentant  Sdua  cesse  de  chimériques. 

•  J'ai  Tbonneur  d'être  avec  respect,  Monsieur 
le  Président,  votre,  etc. 

*  Signé  :  MONTHORIN.  " 

>  P.-S.  —  ie  vie.^B  dans  l'iastant,  Monsieur  le 
Pré.iident,  de  mettre  cette  kttre  sous  les  yeux  de 
Sa  Majesté;  et  non  seulement  elle  m'a  permis, 
mais  elle  m'a  ordonné  d'avoir  l'honneur  de  tous 
l'envoyer,  el  de  vous  prier  d'en  donner  connais- 
saiice  k  l'Â.asL;uiblée  uaiiuuale.  •  i.Àpptoadis$e' 
menU.) 

A  droite  .-  Le  Moniteur  a  obtenu  une  tribune 
dans  cette  salle  pour  abSi:iter  aux  séances.  Qu'on 
le  chasse  I 

Pluiieurs  membres  demandent  l'impression  de 
la  lettre  de  U.  de  Montmurin. 

M.  Delavlgne,  J'en  demande  l'insertion  au 
prorés-verbal. 
(L'Atsemblée  décrète  l'impro-ision  et  1  ii.t*rtion 

au  prueèa-verljal  ilu  U  lettre  du  M.  da  Mommorio.) 

M.  Lsya.  Je  demande  qu'il  soit  ordonné  à  l'ac- 
cusaieur  public  de  poursuivre  l'imtirimeur  du 
MonileuT,  saut  à  lui  i.  faire  mn:ialtru  l'auteur  de 
l'article  indiqué  dans  la  lettre  de  M.  du  Monluio- 
riu.  {^itrmuret  et  applaadiuementi.) 

A  droite:  La  motiou  est  appuyéel 

A  gauche  :  L'ordre  du  jouri 

U.Lor>.J'ai  fait  une  motion,  elleestappuyée. 
Js  di^ijiaiide  qu'où  la  luellu  aux  voix. 

(L'Assemblée,  (■on.'ultée.decrùte  qu'elle  ne  pasi^e 
pu  k  Tordre  du  jour  sur  lu  motion  de  U.  loi^s.) 

M.  Oelavigne.  Puisque  l'Assemblée  a  décidé 
qu'elle  n'  pusserait  pas  à  l'ordre  du  jour  sur  la 

tropo^tioii  qui  a  été  [aile,  il  faut  donc  la  discuter, 
a  propusitiou  consisut  à  décider  que  l'Assemblée 
nationale  dénonce  à  l'accusateur  public 

Adroite:  Non!  uonl 

H.  Deiavlgn».  Que  l'aulear  de  la  motion  h 
déduise  alors! 

H.  Loï».  Je  demande  que  l'Assemblée  natto- 
nale  onlonne  à  laccui^teur  public  de  rendre 
plainte  contre  rimprtmeur  de  la  feuille  du  ■oni- 
tmr,  sauf  à  l'imprimeur  &  nommer  celui  qui  lui 
«  noiii  l'artiel*. 


A  gauche  :  Gela  ne  nous  regarde  pas. 

M.  Delavlgne.  Sur  l'opinion  que  vous  avez 
conçue  lie  la  prupusilion  déduitu  par  son  auieur, 

.onvient-il  que  rAsitemt)lée  uutloiiate  de.->c>'iide 
dans  i'arëiju  avec  un  journaliste?  (Murmures  et 
(ipplaitdiitementt.)  Bst-il  de  la  dignité  de  l'Assem- 
Ijiee  à  dénoncer  ce  journaliste  à  l'acctisaleur  pu- 
blic, et  de  prendre  fait  et  cause?  Pourquoi? 
S'a)tit-il  d'une  chosi'  d'intérêt  général?...  (-4 
droite  :  Om\  ouil)  S'ugit-il  d'une  chose  qui  coin- 
pruiiicttG  la  sûrelé  de  1  Empire?...  (-4  droite  ;  Oui  ! 
ouil) 

Mesdeurs,  j'ai  trop  bonne  opinion  de  la  manière 
,1e  fienaer  de  ceux  qui  m'écoutwût  pour  m'imagi- 
T  er  qu'ils  puissent  croire  gui:  le  salut  public  dé- 
[leude  de  la  liberté  ou  de  l'insolence  avec  laquelle 
un  folliculaire  publie  les  nouvelles  qu'il  recueille, 
l'uisqu'il  n'y  a  dans  l'article  rien  qui  intéresse  la 
jiùreté  générale,  ni  même  qui  compromettu  l'in- 
lérêt  particulier,  |iuisi(u'il  n'y  a  dans  cet  article 
que  di's  déclamations  vai^ues  dix  fois  plus  que 
détruites  par  la  réclamation  du  ministre  et  par 
l'accueil  ([ue  vous  avez  fait  à  sa  lettre,  ju  ne  vols 
paii  pourquoi  l'Assemblée  difTérurait  de  passer  k 
l'ordre  du  jour.  (ApplauUssetnents.) 

M.  4e  Honlloaler.  Il  n'est  pas  question  de 
folliculaire,  il  n'e^t  pas  méuie  question  de  H.  de 
Uontiiiorio,  mais  du  roi.  Le  roi  lui-même  est 
Dccusé,  etleCorpâlé^islaiif  ne  peut  pis  voir  avec 
indill'ërence  le  clief  de  la  nation  accusé  dans  une 
l'iuille  par  des  faits  vrais  ou  faux.  Je  demande 
donc  que  l'accusai  eu  r  public  poursuive  l'impri- 
meur de  cette  feuille  pour  savoir  de  qui  il  liant 
cet  uriicle. 

M.  BansBloM.  Je  demande  que  l'on  renvoie  eu 
même  lemps  à  l'accusateur  public  la  lettre  de 
M.  l'abbé  llaynal. 

M.  Diip*rl.  On  tour  propose  ici  de  violer  toi 

pro|)res  d'crcM  sur  l'ordiB  judiciaire.  En  effet, 
examinons  ce  que  nou'ï  avons  à  faire  ici  dans 
la  i|U"stlon  présente.  Nous  recevons  une  informa- 
tion de  la  pari  du  ministre,  t  laquelle  il  a  cru 
donner  lie l'auilienticité,  eu  en  faisant  iiartàl'As- 
semblée  nationale.  Quand  laLttre  qui  la  conlient 
a  ét<^  lue,  son  objet  e.si  ri>mpli.  Qu'esi-ce  que  nous 
pouvons  faire  icif  Sommis-nuuiir:iilKpi)iir  dénon- 
cera l'ai'eusate  <r  pul>lic (A  droite.  Ouil  oui  I) 

Sommes-nous  faits  pour  dénourer  a  l'ace  leateur 
puljlic  les  laits  <|Ui  sont  consignes  dans  la  lettre 
de  U.  de  Mooimoria? 

Je  ne  le  crois  iia^,  car  ce  serait  se  méprendre 
bien  étran^'i-mentsur  la  Toreedea  mots, que  d'or- 
diiiiner  k  l'accusateur  public  une  poursuiie  cri- 
minelle, ou  dénoncer  un  fait  :  ce  ne  serait  pas  la 
même  chose;  car  l'ordre  que  voua  donni'z  de 
poursuivre  e-t  te  commencement  de  la  procélurei 
ei  il  ne  peut  s'établir  q  le  sur  les  faits  qm^  vous 
lui  auri'E  dénoncés.  Je  demande  s'il  est  |)Ossil]le 
^  l'Asiteinblée,  sans  la  plus  violenle  injustice,  de 
metire  dans  la  balance  de  la  justice  criminelle 
son  opinion  sur  un  seul  imlividu,  et  d'ordonner 
aux  tribunaux  de  poursuivre  cet  individu  avec 
l'opinion  déjà  éujncée  du  gouveriiemeni  et  de 
l'As.'^emblée  nal  oniile-  Qnan  I  vous  avez  décrété 
les  cas  dans  lesq^jels  le  C.<rps  législatif  pouvait 
ce  porter  dénonciateur,  je  |)ropo>ai  que,  dans  les 
circonstances  données,  un  imlividn  pftt  être  dé- 
noncé par  l'Assamblée  nationale,  et  M.  Loyslut- 
mëme  t  demandé  l'aioHrBenieat 
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M.  de  Montlosler.  Il  s'agit  ici  d'uQ  crime  de 
kaute  trahison. 

M.  Doport.  Vous  avez  toujours  pensé  qu'une 
poursuite  criminelle  ne  peut  avoir  lieu  que  pour 
un  crime  méritani  peine  afflictive  et  infamante. 
Pouvez-vous  ordonner  une  poursuite  criminelle 
en  ce  moment,  et  le  délit  dont  il  est  question 
est-il  de  nature  à  encourir  peine  afflictive  et  in- 
famante? (il  droite:  Oui\  oui!)  Je  demande  si 
ce  n'est  pas  d'ailleurs  faire  une  injustice  que  de 
mettre  dans  la  balance  l'opinion  de  l'Assemblée 
sur  un  simple  individu,  en  ordonnant  de  pour- 
suivre avec  l'opinion  connue  du  gouvernemeut. 

M.  de  Cholfleal-Praslln.  Je  demande  pour 

l'honm  ur  de  l'Assemblée  que  son  Président  soit 

chargé  de  se  retirer  par  devers  le  roi  pour  lui 

)orter  Tarrétépar  lequel  l'Assemblée  a  consigné 

a  lettre  de  M.ae  Montmoriu  dans  son  procès-ver- 

)al. 

M.  Robespierre.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  toutes  les  propositions.  Si  lorsqu'un  mi- 
nistre se  plaint  d  une  injure  qu'il  a  reçue  d'un 
écrivain...  {A  droite:  C'est  le  lOi!  c'est  le  roil), 
soit  que  ce  minisire  parlât  en  son  nom,  soit 
qu'il  se  couvrit  du  nom  plus  respecté  du  roi,  si 
dans  ce  moment,  dis-je,  il  sortait  du  Corps  légis- 
latif un  décret  qui  cbar^e&t  le  Corps  législatif 
lui-même  de  la  vengeance  de  ce  ministre,  par 
lequel  l'Assemblée  législative  se  chargeât  d'ar- 
mer elle-même  le  pouvoir  judiciaire  contre  l'in- 
dividu qui  serait  accusé  élevant  elle,  le  Corps 
léj^islatif  serait  le  plus  terrible  fléau  de  la  liberté 
individuelle. 

Je  réclame,  moi,  devant  l'Assemblée  nationale, 
les  premiers  principes  de  la  justice,  et  je  de- 
mande à  l'Assemblée  si,  de  Quelque  part  que 
vienne  une  dénonciation,  soit  d  un  ministre,  8oit 
d'un  autre  dénonciateur,  elle  peut  adopter  cette 
dénonciation,  la  dénoncer  elle-même  à  son  tour 
aux  tribunaux,  sans  juger  elle-même  si  cette  dé- 
nonciation est  vraie  ou  fausse. 

Or,  ici,  quelles  preuves  avez-vous  contre  Tas- 
sertion  de  l'éciivain?  L'aeSvTiion  de  M.  de  Mont- 
moriu, et  ri(  n  de  plus.  Ëst-cc  ici  qu'on  peut  ac- 
cueillir un  sy.^^tème  qui  tendrait  ù  défendre  aux 
citoyens  de  révt  1er  des  faits  importants  au  ^alut 
public!  (Applaudis$ements.)  Il  serait  dangereux 
de  dire  aux  citoyens  que  celui  qui  attaquera  un 
mlni^tre  se  trouvera  entre  la  poursuite  mini»té- 
rielle  et  celle  de  l'Assemblée  nationale;  il  se  l 'ré- 
sente  ici  une  question  d'un  plus  grand  intérêt. 
Avez-vous  (ixe  le  degré  des  opinions  à  l'égard 
des  hommes  en  place?  Savez-vous  si  vous  n'a- 
dopterez pas  la  différence  à  faire  entre  les 
hommes  en  place  et  les  simples  particuliers? 
Pouvez-vous  out)lier  que  l'opinion  des  hommes 
qui  ont  le  plus  d'idées  sur  la  liberté  de  la  presse 
est  que  cette  liberté  doit  être  illimité-  quand  il 
s'agit  des  hommes  publics,  et  que  l'action  en 
calomnie  Eoit  interdite  aux  hommes  en  place? 
{Murmures.) 

Je  demande  donc  la  question  préalable  sur 
toutes  les  propositions  avec  d'autant  plus  de  rai- 
son qu'il  serait  du  plus  dangereux  exemple  que 
l'on  pût  faire,  avec  quelque  espérance  de  succès, 
des  motions  aussi  serviles  que  celle  sur  laquelle 
vous  avez  à  délibérer.  {Applaudi$$etnenU.) 

H.  de  liA  Roehef(Mie«vld-IjUMe«vrt.  Le 

préopinant  s'est  trompé  sur  un  fait,  il  ne  s'agit 
pas  Id  d'une  rôparaîion  à  fàure  ta  miniatre,  il 


est  question  d'une  insulte  grave  faite  au  chef  du 
pouvoir  exécutif;  et  la  probité  du  roi  est  absolu- 
ment  intéressée  à  ce  que  la  fausseté  de  cette 
lettre  soit  absolument  démontrée.  Le  roi  serait  le 
plus  fourbe  des  hommes  si,  après  tout  ce  qu'il  a 
dit,  il  eût  nourri  un  projet  aussi  coupable  que 
celui  qu'on  vous  a  dénoncé. 

Plusieurs  membres  à  droite  :  Aux  voixl  aux 
voixl 

M.  de  La  Roehefoseanld-Eianeourt.  Je 

n'appuie  cependant  pas  pour  cela  la  motion  de 
M.  Loys  ;  mais  je  dis  que  la  dénonciation  for- 
melle qu'en  a  fait  M.  ae  Montmorin,  est  certai- 
nement une  attague,  une  inculpation  suftlsante 
Sour  que  Técrivain  du  Moniteur  y  réponde.  Si  le 
loniteur^  après  le  défi  de  M.  de  Montmorin,  ne 
le  nomme  pas,  si  des  preuves  ne  sont  pas  don- 
nées, il  passera  aux  yeux  du  public  pour  un  ca- 
lomniateur. (Applaudissements.) 

M.  de  MontiQsler.  Oui,  mais  le  calomniateur 
ne  sera  pas  puni. 

Plusieurs  membres.  Fermez  la  discussion  I 
(L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  décrète 
qu'elle  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

H.  le  Président  lève  la  séance  à  3  heures. 


ASSBMBLÉB  NATIONALE. 

PRÉSIDENXB  DE  M.   BUREAUX  DE  PUST. 

Séance  du  mercredi  !•'  juin  1791,  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

M.  Rleard  de  Séalt,  secrétaire^  fait  lecture 
des  adresses  suivantes  : 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitua 
<tan,  séant  à  Neufbrisach^  qui  fait  éclater  ses  sen- 
timents de  patriotisme,  et  suuplie  TAssemblée  de 
plue»  r  dans  cette  ville  un  des  nouveaux  corps 
adminii'tratifs. 

Adresse  de  la  société  des  amii  de  la  Constitua 
tion^  établie  à  la  Ciotal,  qui  présente  àTAsseinhlée 
nationale  le  tribut  de  son  admiration  et  de  son 
dévouement. 

Adresse  des  administrateurs  composant  le  direc- 
toire du  déparlement  de  la  Charente-Inférieure^ 
Contenant  deux  exemplaires  imprimés  d  un  pro- 
jet lu  dans  le  Conseil  géooral  d'administration, 
sur  rétablissement  u'un  prix  annuel  d'agricul- 
ture dans  chacun  des  districts  du  départ*  ment. 
Ils  supplient  TAssemblée  de  vouloir  bien  autoriser 
cet  établissement. 

Adresse  des  administrateurs  composant  le  direc- 
toire  du  département  de  la  Gironde^  qui  annon- 
cent que  l'embargo,  qu'ils  avaient  mis  momen- 
tanément sur  les  navires  du  commerce,  a  été  levé. 
Le<4  négociants  ont  voté  une  adresse  qu'ils  en- 
voient aux  colons  et  aux  négociaots  de  nos  lies. 
Plus  de  800  jeunes  gens  se  sont  déjà  fait  inscrire 
pour  se  fendre  dans  les  colonies. 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  Perpignan , 
contenant  le  procèt-veriMi  de  la  réception  hono- 

(i)  Gtito  sétiiee  Mt  iMonplM  aa  MêMmêt. 
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nible  et  triomphante  de  H.  Deville,  év&que  coas- 
litutioaDel  du  déparlemeat  des  Pyrëoées-Orieii- 
talfs. 

Adrette  dei  officiers  mvnicipaux  de  Saint-Denit- 
en~Viil,  déparlement  du  Loiret,  d'Bontiecottrt, 
département  du  Nord,  de  Sotumoulitu,  départe- 
ment dâ  la  Charente-Inférieiire,  et  det  amit  de 
la  Conttitution,  liant  aux  Jaeobiru  à  Bixieri,  qui 
ÎDsiruisent  l'Assemblée  des  boaneurs  fuaèbrea 
qu'ils  ont  rendus  ti  Mirabeau. 

Adretii  des  membres  de  Ut  toeiité  des  amis  de 
la  Constitution,  et  des  fabricants,  négociants  et 
autres  citoyens  de  la  ville-  de  Lille,  diparlement 
du  Nord,  qui  exposent  la  détresee  eitrëme  de 
celle  Tille  par  In  pénurie  liu  numéraire;  ils  dé- 
noiiceat  une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur, 
par  laquelle,  ru  mépris  de  l'ordonoance  de  1691, 
qui  n'a  pas  encore  Cté  abrogée,  non  spulement 
on  tolère,  mais  encore  on  autorise  la  sorlie  du 
numéraire.  Ils  supplient  instaniment  l'Assemblée 
de  décréter  au  plus  lÂt  la  prohibilioa  absolue  de 
la  sortie  du  numéraire. 

Adresse  de MM.Ckarmot.ViftTHal  l'Assemblée, 
su  nom  de  17  communes,  d'ordonner  que  les 
directoires  doj  déi<artcmenle  répondront,  dans 
le  mois,  aux  niémoir<squi  leur  seront  présentés. 

(Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  de  Goas- 
litution.) 

Adresse  de  HU.  Rousseau,  Franckaut,  Amout, 
Cuillot  et  autres,  formant  la  soeiélê  des  amis  de 
ta Conttitution  de  la  ville  de  Lorienl;ili  ileman- 
dent  qu'il  soit  ouvert  un  ngistre  où  tous  les 
citoyens  qui  voudront  porter  en  personne,  aux 
colonies,  tes  secaurs  nécessuire»  à  leur  tranquil- 
lité, puissent  g'indcrire,  ainsi  que  ceux  qui  dési- 
reraient, par  leurmoyen  pécuniaire,  contribuer  A 
la  dépense. 

(Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  colonial.) 

M.  I«  l*réBldeBt  fait  donner  leciare  d'une 

lettre  du  directoire  du  district  de  Confolent  ; 
elle  porte  que  les  deux  Trëres  Sardins,  ayant  ex- 
crdéun  aubeifçisle  de  Ghabanai^,  Turent  mandes 
par  la  municipalité  et  refusèrent  de  se  rendre, 
ce  qui  engagea  le  procureur  d'office  et  le  com- 
mandant de  la  garde  nationale  d'aller  devers  eux 
avec  une  compa^inie  d'hommes  armés;  que  les 
deux  frères  tirèrent  des  coups  de  fu^il,  tuiit  eut 
le  procureur  du  roi  que  sur  le  corumaodant  de 
la  garde  nationale  qui,  se  voyant  ainsi  provoquée, 
A  Sun  tour,  Ht  feu,  et  tua  les  deux  frères;  que 
depuis  la  tranquillité  est  rétablie  dans  l'endroit. 

M-  le  Président  fuît  donner  lecture  d'une 
lettre  du  directoire  du  département  du  Horliilian, 
qui  se  joint  &  H.  Uasle,  son  évéque,  pour  obtenir 
rélargissement  des  laboureurs  détenus  datis  les 
prisons  de  Vannes,  depuis  le  13  février  dernier, 
et  la  cassation  de  toute  procédure  relativement 
A  eux. 

(Cette  lettre,  ainsi  que  la  demande  de  l'ëvéque, 
tout  renvoyées  au  comité  de  judicature.) 

U.  le  Prësldeat  annonce  l'hommnge  que 
font  A  l'Assemblée  :  V  M.  Joutielton,  d'un  tra- 
vail sur  la  réforme  de  la  médecine; 2*  U.  Garré, 
d'un  mémoire  dont  l'ubjet  est  de  rechercher  les 
causes  du  dépérissement  du  commerce  et  dre 
manufactures,  et  de  suppritner  la  mendicité  en 
ofirunt,  A  la  rla'se  pauvre  des  moyens  de  sub- 
sister, par  la  fabricalîoQ  des  matières  preniièrfs, 
telles  que  le  Un,  le  chanvre,  la  laine  et  la  soie, 

(L'Anemblé»  renToie  le  premier  mémoire  à  «m 


comité  de  salubrité,  et  le  second  A  celui  d'agri- 
culture et  de  commerce.) 

M.  le  Prësldent  fait  donner  lecture  d'une 
lettre  de  M.  François  de  Neufckitteati,  ainsi  con- 
nue : 

■  Monsieur  le  Président, 
I  Un  citoyen  que  ses  malheurs  et  sa  faible 
santé  condamnent  A  la  solitude,  ne  pouvant  sui- 
vre que  de  loin  le  spectacle  des  grands  travaux 
de  l'AxEemblée  nationale,  a  cru  ne  pouvoir  mieux 
employer  ees  lectures,  qu'en  essayant  de  rap- 
procher la  Gonstitution  française  des  maximes 
les  plus  célèbres  des  sage^  de  l'antiquité.  Gette 
idée  a  proiluit  l'ouvrage  que  j'ai  l'honneur  d'of- 
frir à  celte  DiËte  auguste,  et  qui  norte  pour  titre  : 
•  L'origine  ancienne  des  principes  modernes.  > 
J'oï^e  supplier  l'Assemblée  d'en  acréer  les 
GOOexempbires  qui  lui  seront  remis  de  ma  part 
par  son  impnmi^ur.  di  n'e-t  qu'une  faillie  partie 
de  mes  recherches  sur  ce  point.  J'ai  choisi  les  cita- 
tions, au  lieu  de  les  multiplier.  Ce  n'est  pas 
sans  Eurpriiie  et  sans  plaisir,  p<'Ut-ëtre,  que  l'As- 
Bi'mblée  nationale  va  reconnaître  ses  pensées  et 
retrouver,  enquelquesorle,  l'esprit  de  fes  décrets, 
dans  l'esiirit  et  duns  les  pensées  des  Xénophon. 
des  Arislote,  des  Pl.iton,  des  Polybe,  des  Gicéroo, 
des  Tite-Live,  etc.  le  n'iii  gAté  ce  parallèle  par 
aucune  idée  étrangère.  J'ai  recueilli  les  textes, 
j'ai  traduit  les  passages;  c'est  tout  ce  qu'il  fal- 
lait pour  ouvrir  un  champ  vaste  A  la  réQexion. 
Je  serais  i>ayë  de  ma  peine  si  l'Assemblée  natio- 
nale daignait  agréer  mon  hommage,  et  m'encou- 
rageait A  finir  le  labltau  dont  je  ne  lui  présente 
aujourd'hui  que  l'ébauche. 

•  Je  suis  avec  un  profond  respect.  Monsieur  le 
Président,  votre  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur. 

.  Signé  :  François  de  Neufchâteau,  ancien 
procureur  général  du  roi  au  conseil  sou- 
verain  du  Cap,  dé  uté  suppléant  A  l'Assem- 
blée na'ionule,  administrateur  du  départe- 
ment des  Vosges,  juge  de  paix  de  Vlcherai. 
D  A  Vicheraî,  district  de  NeufchAtean,  dépar- 
tement des  Vosges,  le  20  mai  1791.  i> 


qu'il  en  soit  fait  mention  honorable  dans  le  pro- 
cès-verbal, 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  sera  fait 
mentioD  honorable  de  l'ouvrage  de  H.  de  Neuï- 
chfttean  et  que  sa  lettre  sera  iasérée  dam  le  pro- 
cès-verbal.) 

U.  Rossignol,  soldat  citoyen  de  Paris  et  ancien 
directeur  du  doublage  des  vaisseaux,  est  introduit 
h  la  barre.  11  y  fait  hommage  du  moyen  de  ga- 
rantir les  canons  de  fusils,  les  armes  blanches, 
les  ouvrages  en  fer,  cuivre  et  nouveau  fer-blanc, 
de  toute  atteinte  de  rouille,  ainsi  que  d'une  nou- 
velle vaisselle. 

(L'Asseinblée  accorde  au  sieur  Rossignol  les 
honneurs  de  la  séance,  et  renvoie  l'examen  de  sa 
découverte  au  comité  militaire.) 

Un  membre  expose  que  de  6  commissaires 
nommés  pour  veiller  A  la  fabrication  des  assignats 
de  5  livres,  5  se  trouvent,  par  leurs  occn- 
pations  ou  leur  santé,  dans  l'impossibilité  d'ac- 
cepter lacommiesioo;  il  propose  que  l'Assemblée 
nomme,  samedi  piochain,  aïooaveaux  commiB- 
aairea. 
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-  (Cette  motion  est  décrétée.) 

Un  membre  observe  que,  le  4  janvier  (iemier, 
H.  UaneiDH  a  Tait  hommage  à  1  AsBcintilée  d'un 
plan  d'nypolhèqueBtiii'ellea  renvoyé  à  ses  romi- 
tés  iÎp  commerce,  de  judicaiurpctdi's  impositions; 
il  demande  que  ces  coniilés  soi'  ni  tcnna  de 
faire  iDcessammeot  leur  rapport  qui  est  d'atllurs 

[irét  et,  à  ceteffet,  de  se raasemblerpour  entendre 
a  rapporteur  nommé  par  le  comité  d'agriculture 
et  de  commerce. 
(Celte  motion  est  décrétée.) 

H.  Lanjalnala,  au  nom  du  comité  etcUtiai- 
tiqve,  présente  un  projet  de  décret  lur  la  circont- 
eription  des  paroisie$  de  jilutievri  viiiei  et  bourgt 
de  divers  départements. 

Après  quelques  débats,  le  projet  da  décret  est 
mis  aux  voix  dans  le«  termes  suivants  : 

"  L'Ast^emblée  nalionate,  ouï  lernpportqui  lui 
a  été  Tait  par  i^on  comité  ecclé!>iasiique  ; 

•  1°  De  l'arrêté  général  du  directoire  du  dépar- 
tement de  la  Serne-Inférieurodo  18  mai  dernier, 
ear  lea  délibérations  respective^  des  diri'cioires 
des  disiricts  de  MontiviUiers,  de  Cany,  de  Dieppe, 
de  Neutcli&tel  et  de  Gonruav,  concernant  la  cir- 
conscription des  paroisat'i  de  pluaieurs  villes  et 
bourgs  de  ces  districts  et  de  l'avis  donné  par  l'é- 
véque  de  es  déparlement  à  la  saltedecbacunede 
ces  délibérations; 

I  2o  De  l'arrête  da  directoire  du  département 
de  la  Manche,  du  4  mars  dernier,  sur  les  délibé- 
rations du  directoire  du  district  de  Garentan,  et 
du  conseil  (léoéral  de  la  commune  de  Leesey, 
des  8  février  et  7  janvier  précë<lent8,  concernant 
la  clnODScription  de  la  paroisse  du  bourg  de 
Lessey,  et  la  translation  de  son  église  paroissiale, 
et  de  l'avis  de  révéquedudËpurti-meQt,  donné  le 
14  du  mois  de  mai  dernier  ; 

■  3°  De  l'arrêté  du  directoire  du  département 
de  la  Haiite-Vienne,  du  28  avril  dernier,  sur  les 
délibérations  du  directoire  du  district  de  Limoi:es, 
des  9,  12,  30  et  21  du  même  mois,  couccrDant  la 
circonscription  des  paroisses  de  Limoges;  et  de 
l'aviB  de  Léonard  Gay  de  Vernoo,  évôquo  de  ce 
département,  du  21  dudit  mois; 

>  i"  De  l'arrêté  du  directoire  du  département 
de  la  Haute-Uarne,  du  17  mai  dernier,  nur  les 
délit>érations  du  directoire  du  district  et  du  con- 
seil général  de  la  commune  de  Liu<greii,  des  13 
et  la  du  même  mnls,  concernant  la  circonscrip- 
tion des  paroisses  de  la  ville  de  Laucres,  et  de 
l'avis  de  l'évCque  de  ce  département,  du  13  dudil 
mois; 

•  5°  De  l'arrêté  du  direcfoire  du  département 
du  Pas-de-Calais,  du  7  mai  dernier,  sur  les  déli- 
bérations du  district  de  Suint-Umer,  du  3  du 
même  mois,  et  de  la  municipalité  d'Aire,  du  7  fé- 
vrier précéili-nl,  concernant  la  circonFcriplion 
des  paroisses  de  la  ville  d'Aire,  et  de  l'avis  donné 

[lar  Pierre-J.  Porion,  évëque  de  eu  dcpartemuiil, 
e3  du  mois  de  mjî  j 

Q"  De  l'arrêté  du  directoire  du  département  de 
PDy-de-Dâme,  du  4  mai  dernier,  sur  la  délibéra- 
tion du  directoire  du  district  de  Clermonl-Fer- 
rand,  du  ti  février  précédent,  coneernanl  la  cir- 
conscription di'S  paroisses  de  ce  district,  et  de 
l'avis  de  Jean-Frangoii  Périer,  évéque  de  ce  dé- 
parlement; 

-  7*  De  l'arrêté  du  directoire  du  même  départe- 
ment de  Puy-de-DAma,  dD  16  mal  dernier,  sur 
iKdélibératittnda  directoire  du  district  de  Riom, 

-du  It  da  mime  mois,  coocemant  U  circonsi'rip- 
tiou  des  paroisses  do  cette  ville,  et  de  l'ivii 


donné  le  même  jour  par  Pierre^^laade  TaDtiand, 
euré  &  RIom,  fondé  du  pouvoir  spécial  de  Jean- 
François  Périer,  évéque  de  ce  département  ; 

8°  Do  l'arrêté  du  directoire  du  même  départe- 
ment, du  14  mal  dprnier,  sur  les  délibérottons 
du  directoire  du  district,  et  de  ta  municipalité 
de  Saint-Uibiel,  des  26  avril  et  28  mars  précé- 
dent!!, concernant  la  circonscription  de  la  pa- 
roisse de  Siiint-Mlhiel,  et  la  traoslutloo  de  son 
église  paroissiale,  et  de  l'avis  donné  le  2  dudit 
mois  de  mai,  par  Jean-Baptiste  Aubry,  évéque 
du  déiiartemeni  de  la  Meuse; 

9°  De  l'arrêté  de  ce  même  déparlement,  du 
6  mai  dernier,  sur  les  délibérations  du  dir^'ctoire 
du  district  de  Glermont,  et  du  conseil  général 
de  la  commune  ds  Montfaucon^  du  15  avril  pré- 
cédent, concernanlla  translation  de  régli^e  |ia- 
rois>iale  du  bourg  de  Honlfaucon,  et  d»  l'avii 
de  l'évéque  de  ce  déparlemenl,  donuë  à  la  suite 
de  l'arrêté  susdaté; 

u  10°  De  l'arrêté  du  directoire  du  déparle- 
menl de  l'Eure,  du  27  avril  dernier,  sur  la  dé- 
liliéralion  du  directoire  du  diatrici  de  Pont-Au- 
demer,  du  16  mars  précédeni,  et  de  l'avis  de 
i'évéque  de  ce  département,  du  27  avril. 

Décrète  : 

Art.  I". 


■  Les  3  paroisses  deMonti'villiers  seront  réunies 
en  une  seule  paroisse,  qui  stra  desservie  sous  la 
nom  et  dans  l'église  de  Sainl-Sauveur.  Les 
églises  des  deux  paroisses  de  Saiole-Ouix  et  de 
Saint-Germain,  supprimées,  seront  couservéei 
comme  oratoires. 

Art.  2. 

Ville  dn  Havre. 

<  Les  2  paroisses  de  Notre-Dame  et  de  Saint- 
Prancois  de  la  ville  du  Davre  sont  conservées. 
Celle  de  Notre-Dume  comprendra  toute  la  par- 
tie de  l'ancienne  et  de  la  nuuvelle  ville  à  l'oaest, 
au  dedans  et  hors  des  murs,  depuis  l'ancien 
bassin  jusqu'à  la  mer;  celle  de  Sainl-Praoçoia 
comprendra  toute  la  partie  de  l'ancienne  et  de 
la  nouvelle  ville  à  l'est,  depuis  la  ligne  de  dé- 
marcatioD  ci-dessus  tracée  jusqu'aa  rempart. 

Art.  3. 
Bourg  flngovvUle. 

■  L'église  des  pénitents  du  bourg  d'Ingouville 
est  ériiiée  en  église  paroissiale,  sous  l'Invocation 
du  patron  de  la  ci-devani  Buccuriiale  de  ce  t>ourg, 
laquelle  demeure  supirimée,  et  dont  le  territoire 
formera  celui  de  la  nouvelle  paroisse. 

Art.  4.: 
ViUe  de  Féeamp. 

■  Il  n'y  aura,  pour  ]>  ville  de  Féeamp,  que 
deux  paroisses;  savoir:  relie  de Salnt-Btirnne  et 
celle  de  la  Trinité;  cette  dernière  i>en  deBierris» 
mm  ce  nom,  dam  t'égllie  dn  cl*devut  monia-, 
Ure  dee  bénédlotins  de  cette  vUIe.  ■  , 
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Art.  6. 

DisUict  de  (kniy^  bourg  de  VeuUei. 

«  Les  deux  paroisses  du  bourg  de  Yeulles 
seront  réunies  en  une  seule  paroisse»  qui  sera 
desservie  sous  le  nom  et  dans  Téglise  de  Saint- 


Martin. 


Art.  6. 
Bourg  de  Canville. 


«  Il  n'y  aura^  pour  le  bourg  de  Canville,  qu'une 
seule  paroisse  qui  sera  desservie  sous  le  nom  et 
dans  réglise  de  Saint-Martin.  Celle  de  Notre-Dame 
est  supprimée. 

Art.  7. 
Dittriet  de  Dieppe.  Ville  de  Dieppe. 

«  Il  y  aura,  pour  la  vill»î  de  Dieppe,  deux  pa* 
roisi^esy  qui  seront  desservies  sous  les  noms  et 
dans  les  églises  de  Saint-Jacques  et  de  Saint- 
Rémi. 

«  L'église  de  Notre-Dame-dea-Grèves,  ci-de- 
vant dépendante  de  la  paroisse  de  Neuville,  sera 
conservée  comme  oratoire  de  ladite  paroisse  de 
Saint-Jacques. 

«  L'église  ci-devant  paroissiale  de  Bouteilles 
sera  conservée  comme  succursale,  pour  former, 
avec  son  ancien  territoire,  une  dépendance  de 
la  paroisse  de  Saint-Rémi. 

Art.  8. 
VUle  d'Eu. 

«  Il  y  aura,  pour  la  ville  d'Eu,  et  pour  les 
campagnes  environnantes,  une  seule  paroisse 
qui  i^era  desservie  sous  le  nom  et  dans  l'église 
de  Notre-Dame.  Les  paroisses  de  Saint-Jean,  de 
Saint-Jacques,  de  lu  Trinité,  d'Ëtalondes,  d**  Saint- 
Pierre,  de  Harancourt  et  de  Petit-Marais,  sont 
supprimées.  Les  éulises  de  Saint-Pierre-en-Yal 
et  Pons,  et  d'Btalondes,  seront  conservées  comme 
oratoires  de  la  paroisse  de  Notre-Dame. 

Art.  9. 

VilU  de  Trépf>rt. 

«  La  paroisse  de  la  ville  de  Tréport  réunira  à 
son  territoire  celui  de  la  paroisse  de  Floques, 
dont  réglise  sera  conservée  comme  oratoire. 

Art.  10. 
Bourg  d'Arqués. 

«  Les  paroisses  d'Archelles,  de  Martigny  et  de 
^aint-Defiis-Kouxménil,  sont  réunies  à  celle  du 
bourg  d'Arqués,  qui  sera  desservie  dans  Téglise 
paroissiale  de  ce  bourg. 

Art.  11. 

Bourg  de  CrieL 

«  Les  paroisses  de  Tocqueville  et  de  Tonffre- 
ville  seront  réunies  à  celle  du  bourg  de  GrieU 
qui  sera  desservie  dauB  l'élise  paroissiale  de  ce 
bourg. 


Jlrt.  12. 

Bourg  d^Envertnen, 

«  Les  paroisses  d'Aaberville-snr-Eaune,  de 
Saint-Laurent-d'Bnvermen,  de  Saint-Ouen-sous- 
Bailly,  et  Gouchaupré,  sont  réunies  à  celle  du 
bourg  d'Envermen,  pour  ne  former,  à  l'avenir, 
qu'une  seule  paroisse,  qui  sera  desservie  dans 
1  église  principale  de  ce  b  jurg. 

Art.  13. 
Bourg  d'Auffray. 

«  La  paroisse  d'Auffray  sera  conservée.  Les 
hameaux  de  Saint-Quentin,  Sainte-Catherine  et 
la  Petite-Motte  seront  ajoutés  à  son  territoire. 

Art.  14. 
Bourg  dé  Testes. 

«  La  paroisse  de  Saint-Vaast-du-Yal  sera  réunie 
à  celle  du  bourg  de  Testes,  et  son  église  sera 
conservée  comme  oratoire. 

Art.  15.      • 
Bourg  de  Longueville. 

«  Les  paroiv-es  de  Vauilreville,  Saint-Grespin, 
Griquetot  et  Grépeville  seront  réunies  à  celle  du 
bourg  de  Longueville,  et  ne  formeront  qu'une 
seule  paroisse,  qui  sera  desservie  dans  1  église 
principale  de  ce  bourg. 

Art.  16. 

Bourg  de  BacqueviUe^ 

«  La  paroisse  de  Lamberville  sera  réunie  à  celle 
du  bourg  (le  Bacqueville.  L'église,  nouvellement 
h&tie  au  hameau  de  Pierreville,  sera  conservée 
comme  oratoire  (ou  succursale)  de  la  nouvelle 
paroisse. 

Art.  17. 

Bourg  dWn. 

«  Les  hameaux  de  Blanque  et  de  Saint-Jean  se- 
ront réunis  au  territoire  de  la  paroisse  du  bourg 
d'Un. 

Art.  18. 

District  de  Neufchâtel.  Ville  de  Neufchâtel. 

«  Il  y  aura,  pour  la  ville  de  Neufchâtel,  une 
seule  paroisse,  qui  sera  desservie  sous  le  nom  et 
dans  I  église  paroissiale  de  Notre-Dame,  et  qui 
sera  formée  des  p  iroisses  de  Saint-Pierre,  de 
Saint- Jacques,  de  Notre-Dame  et  de  Saint- Vin- 
cent-de-Nogent.  L'église  de  Saint-Vinc8nt  sera 

conservée  conune  oratoire. 

« 

.irt.  19.    . 

District  de  Goumay.  Bourg  de  VietsX'Manoir. 

«  Les  paroisses  de  Saint-Àubin-sar-Cailly  et 
de  Vieux-Manoir  sont  réunies,  pour  ne  former 
qu'une  seule  paroisse»  qui  sera  dess^^l^  dans 
réglise  principale  da  Yieux-Manoir. 


flB^ 
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Art.2 


<  Toutes  lee  nooTelles  paroiBses  du  département 
de  la  Seine-Inrérieure,  déBignécB  dans  les  articles 
précédents,  seront  limitées  ainsi  qu'il  est  expli- 
qué dans  l'avis  particulier  de  cbai'ua  des  direc- 
toires dedistricc,  sauf  les  difréreoces  qui  auront 
été  réglées  par  l'arrêté  susdalé de  cedéparteuieni. 

Art.  21. 
Département  de  Ut  Manche.  Bourgde  Leuey. 

■  II  y  aura,  pour  le  bourg  de  Lessi^y,  une  seule 
paroisse  qui  sera  disservie  sous  le  nom  et  dans 
IVglise  de  la  ci-devanl  abbaye  de  Sainle-Oppor- 
tuiie.  L'église  ci -devant  paroissiale,  ainsi  que  les 
deux  succursales  qui  en  dépendaient,  sont  sup- 
primées. 

Art.  22. 

Département  de  la  Haute-Vienne.  Ville  de 
Limoges, 

■  n  y  aura,  pour  la  ville  de  Limoseg,  (quatre 
paroissi's;  savoir,  la  parois^ie  calbédraTt^, qui  sera 
desservie  fous  rinvocaiion  et  dans  l'église  de 
Salnl-Elienne,  et  les  paroisses  de  Snint- Pierre,  de 

•  Saint-Hicbel  et  de  Saint-Thornss-d'Aquin.  Ces  pa- 
roisses Beront  circonscrites  ainsi  qu'il  est  expliqué 

•  dans  la  délibération  du  directoire  du  district  de 
Limoges,  du  9  avrildemier- 

Art.  23. 

Département  de  la  Haute-Marne,  fille 
de  Langrei, 

■  Il  y  aura,  pour  la  ville  de  Langres,  2  parois- 
ses -.  celle  de  Saint-Haaimt'B,  qui  sera  la  paroisse 
cathédrale,  et  celle  &<•  Saint-Martin.  Elles  seront 
circonscrites  ainsiqu'i lest  pxpliquë dans  la  déltbé- 
rationsnsdatée  du  direi'ioiredu  district  de  Langna. 
Les  |)aroisEes  de  S^int-Pierre  et  de  Saint-Amaiie 
sont  supprimées.  L'église  de  firevoioe  sera  cooser- 
Tée  comme  oratoire. 

Art.  24. 

Département  da  Pat-de-CalaU.   ¥UU  iTAire. 

•  U  n'y  aura,  pour  la  Tlile  d'Aire  intra  muroi, 
qu'une  seule  paroisne,  qui  sera  desservie  sous  le 
nom  et  dans  l'église  de  Saint-Pierre.  Le  fort  de 
Saint-Prauçois  dépendra  de  cette  paroisee.  Celle 
de  Notre-Dame  est  supprimée. 

Art.  25. 


>  L'élise  du  ci-devant  monastère  des  minimes 
de  la  ville  de  Clermont  s^ra  conservée  comme 
oratoire  de  la  paroisse  cathédrale.  Les  paroisses 
du  distvicl  de  Clermonl,  liora  la  ville,  cbeF-lieu 
de  ce  district,  seront  au  nombre  de  54  dont  suit 
l'état  : 

■  Paroisses  de  :  ^ 

«  Allaignat. 

■  Attbiere,  à  laquelle  >era  rénnl  Pérignat-Ies- 
Sarliéve.  Il  y  aura  à  Pérfgnat  un  or&loire. 

••  Aulnat. 

«  Aaihent,  dont  eit  dlstnit  le  territolra  de 


Gorent-la-Sanvelat,  qui  continnera  d'en  faire  par- 
tie, aura  une  succursale. 

■  Beaumont. 

■  Blanzat,  qui  comprendra  Serre  et  les  Man- 
vaises. 

«  Bourg-Lastlcq.  à  laquelle  sera  réunie  la  pa- 
roisse de  Siint-Sulpice,  distraciion  faite  des  na<- 
meaux  deLasticq,  Héauzat  et  Granges. 

■  firiffon,à  laquelle  sera  réunie  la  paroisse  de 
Tortebesse,  qui  formera  une  succursale. 

•  Cebasal. 
»  Ceyrot. 

■  Cbacnaliëres,  qui  ioiodra  à  son  territoire  ce- 
lui du  bameau  de  Villars. 

•  Cbanonut,  à  laquelle  sera  réunie  la  paroisse 
de  iussai. 

t  Cournon,  dont  les  deux  piroisses  sont  réunies 
sous  le  nom  et  dans  l'église  de  Saiut-Hartin. 

•  Cr'^st  (le). 

•  GeiHe,  à  laquelle  sera  réanie  la  paroisse  de 
Sainl-Jean-Iès-Monges,  distraction  faite  des  ha- 
meaux réunie  k  la  paroi^^se  de  Heum-rB;;lise.  Il 
y  aura  à  Saiut-Jean-lés-Monges  nue  succursale. 

■  Gereat. 

0  Herment,  qui  comprendra,  outre  son  terri- 
toire, le^  hameaux  de  Lattico,  Méauiat  et  GrauKfi, 
<ii!iraiisdtiS3int-Sulnicc:el]e  hameau  de  La veix, 
les  domaines  de  la  Gonche,  Barbcrulles  et  Ville- 
vault  distraits  de  la  paroisse  de  Verneugeol. 

■  Hirum-rEglisQ,  au  territoire  de  laquelle  se- 
ront réunin  Cfux  du  bameau  de  B>urgeade,  du 
domaine  de  Bareix,  du  Uouiin-lës-BoiB,  et  des 
pruiries  de  Baneon,  distraits  des  parousea  de 
Geille  et  de  Briffon. 

.-  Lempdes. 

•  Lussat,  qui  conservera  son  territoire  actuel, 
excei'té  le  hameau  de  Lignât. 

'  Haleotral. 

•  Martres-d'Artières  (les),  ({ni  comprendra  le 
territoire  de  Gormèile,  et  celui  du  hameau  de  Li- 
gnât, distrait  di^  Lussat, 

•  Martres  •de-Veyres  fies),  qui  réunira  à  son 
territoire  celui  de  Coreni,  distrait  d'Anthetat. 

-  Mezaye. 

•  HeBseix,  à  laquelle  sera  réunie  la  paroisse  de 
Savonnes,  qui  formera  une  succursale. 

■  Monton,  qui  aura  pour  succursale  l'église  de 
Talende-M&jeure,  avec  sou  territoire. 

f  Hurat-lf-Quaira. 

■  Nabouzai,  qui  comprendra  dans  son  terri- 
toire celui  du  village  d'Olmon,  leqnel  est  distrait 
de  Saint-Bonnet. 

'  N'olianent  qui  comprendra,  ontre  son  ancien 
territoire,  les  hameaux  de  Cbonat,  la  Houloire, 
Larcnat,  Lasgoutai  et  l'Btang. 

<  Olby. 

■  Olloix. 
>  Omme. 

1  Orcet,  qui  comprendra  le  Gendre.  Il  y  aura 
au  Ci'odre  un  oratoire. 

<c  Orcines. 

•  Orcival,  à  laquelle  sera  réunie  celle  de  Saiol- 
Bonnet,  dont  l'église  sera  conservée  cooune  suc- 
cursale. 

■  Planzat. 

•  Pont-du-Ch&teau,  dont  les  deux  paroisse* 
seront  réunies  sous  l'invocation  et  dans  l'église 
de  Saint-Martin. 

<■  Proudines,  qui  cotnprendra.  ontre  son  ancien 
territoire,  celui  du  lieu  de  Peyrol.  Il  y  aura  4 
Peyrol  une  surcnrsale. 

t  Queujile  (la),  à  laquelle  est  réunie  ia  pa- 
roisse de  Perpeiat,  en  ce  qui  n'est  pu  réaoi  à 
Rocbeforl.  n  y  aura  une  saceonale  àParponL 
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«  Roche-filancbe  (la),  qui  conoprendra  Hor- 
dogne. 

«  Rncbefort,  Aui  comprendra  le  territoire  de 
Saint-Martin-de-Tourg,  dont  l'é^lii^e  sera  conser- 
vée comme  succursale,  et  ceux  des  villagps  de 
Boucheiel,  Ourseyra,  1 1  Graïade,  ie  Gros,  le  do- 
maine de  Bomparentet  le  muuiin  de  Ghezverdier, 
disirait  de  la  paroisse  de  Perpezat. 

«  Romanibac. 

«  Royat. 

•  Sauva^nat. 

M  Saint-Amant,  à  laquelle  sera  réunie  la  pa- 
roisse (le  Talende-Mineure. 

«  Saint-Bjrthéierny-d'Aydat,  à  laquelle  seront 
réunies  Ihs  paroisses  de  Hontredon  et  de  Saint- 
Julien-irAydat,  qui  seront  conservées  comme 
succursales. 

«  Saint-Genest-Ghampanelle,  à  laquelle  seront 
réunis  la  paroisse  de  Laschimp,  et  les  hameaux 
de  Tedx,  de  Nadeillat  et  de  Fontfrède.  Il  y  aura  à 
Laschamp  un  oratoire. 

«  Saini-Julien,  prés  Herment,  qui  compri^ndra, 
dans  son  territoire,  celui  du  bameau  de  Pierre- 
Fiie^Basse. 

t  Saint-Pierre-Roche. 

«  Saini-Sandoux. 

«  Saint-Saiurnin. 

«  Yen I et,  à  laquelle  sera  réunie  la  paroisse  de 
Sauzet-lt-Froid,  dont  Téglise  sera  conservée 
comme  succursale. 

«  Verneu^eol,  qui  n'éprouvera  d'autre  chan- 
gement que  la  di.-traction  faite  d'une  partie  de 
son  territoire,  en  faveur  d'Herment. 

«  Vernines;  il  y  aura,  pour  le  territoire  d'Au- 
rières,  en  ladite  paroisse  de  Vernines,  une  suc- 
cursale. 

Art.  26. 

Ville  de  Riom. 

«  11  y  aura,  pour  la  ville  de  Riom,  deux  pa- 
roisses, l'une  sous  le  nom  et  dans  l'église  de  Saint- 
Amable,  l'autre  sous  le  nom  et  dans  l'église  de 
2^otre-Dame  :  elles  seront  circonscrites  aln^^i  qu'il 
est  expliqué  dans  la  délibération  susdatée  du 
directoire  du  district  de  Riom;  les  paroisses  de 
Henestrol,de  Saint-Jean  et  de  Pessat-Yillettesont 
supprimées.  L'église  du  ci-devant  monastère  des 
coraeliers  de  la  ville  de  Riom  s^ra  conservée 
comme  oratoire  de  la  paroisse  de  Notre-Dame. 

Art.  27. 
Département  de  la  Meuse.    Ville  de  Verdun. 

«  U  y  aura,  pour  la  ville  de  Yerd*jn  et  ses 
faubourgs,  2  paroisses,  savoir  :  la  paroisse  cathé- 
drale et  celle  de  Saint-Sauveur. 

«  La  chapelle  de  Saint-Barthélémy  sera  con- 
servée dans  son  ancien  état  de  succursale,  et  avec 
son  ancien  territoire  hors  des  murs  ;  elle  dépendra 
de  la  cathédrale. 

«  L'éiiiise  des  ci-devant  minimes  sera  formée 
en  succursale  pour  le  faubourg  du  Pavé,  dépen- 
dant de  la  paroi.^se  Saint-Sauveur. 

«  Les  églises  de  BeHeville  et  de  Haudainville 
seront  conservées  comme  succursales  de  ladite 
paroisse. 

«  L'église  des  ci-devant  augustins  sera  conser- 
vée comme  oratoire  de  la  paroisse  cathédrale. 

«  Les  paroisses  de  Saint-Médard,  deSaint-Pierre- 
d'AngélVf  de  Saint-Amand,  de  Saint-Aury,  de 
Saiot-Pierre-le-Ghairy,  de  Saint-Victor  et  d'flau- 
dainvlUe  aont  sapprimées. 


h 


«  Les  nouvelles  paroisses  seront  circonscrites 
ainsi  qu'il  est  expliqué  da'^s  Tarrété  susdaté  du 
directoire  du  déparieiueut  de  la  Meuse. 

Art.  28. 

Ville  de  Saint-Mihiel] 

«  La  ville  deSaint-Mihiel  aura  2  parois^^s  des- 
servies à  l'avt'uir.  Tune  dans  l'église  du  ci-devant 
monastère  des  bénédictins,  pour  la  panie  de 
cette  ville  appelée  la  Halle^  ses  faubourgs  et  les 
hameaux  de  Ghauvoncourt  et  Menonville;  et 
Tautre  dans  l'f^giisede  Siint-Btienn»',  pour  la  par- 
tie (le  S'iint-Mihiel,  appelée  le  Bourg^  et  pour  les 
faubourgs  coniigus. 

Art.  29 
Bourg  de  Montfaucon. 

«  L'église  paroissiale  du  bourg  de  Montfaucon 
sera  transférée  dans  l'église  ci-aevaut  collégiale 
dudit  lieu. 

Art.  30. 

Département  de  VEure,  Ville  de  PanUAudemer. 

«  11  n'y  aura,  pour  la  ville  et  les  faubourgs  de 
Pont-Audefuer,  qu'une  seule  paroisse,  qui  sera 
d>  sservie  suus  ie  nom  et  dans  l'église  «le  Saint- 
0  len.  Elle  comprendra  le  territoire  des  paroisses 
supprimées  de  Noir^-Dame-du-Pré,  de  Saint- 
Ai^nan  et  de  Saint-Germain,  cauf  les  portions  de 
cette  dernière,  qui  en  seront  distraites,  pour  être 
réunies  aux  paroisses  des  campagnes  voisines. 
L'église  de  Saint-Germain  sera  conservée  comme 
oratoire. 

Art.  31. 

«  Il  sera  envoyé  les  dimanches  et  fêtes,  dans 
chacun  des  oratoires  mentionnés  au  présent  dé- 
cet,  par  les  curés  respectifs,  un  dt  leurs  vicaires 
pour  y  célébrer  la  mi^sse,  et  y  faire  les  instruc- 
tions spiriiuelles  sans  pouvoir  y  exercer  les  fonc- 
tions curiales.  » 

(Ge  décret  est  adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  sur 
les  baux  à  convenant  et  domaines  congéables  (1). 

M.  Arnovlt,  rapporteur^  fait  lecture  de  l'ar- 
ticle 2  du  prujet  de  décret  des  comités,  ainsi 
conçu  : 

«  Aucun  propriétaire  foncier  ne  pourra,  sous 
prétexte  des  usements  dans  l'étendue  desquels  les 
fonds  sont  situés,  ni  même  sous  prétexte  d'au- 
cune stipulation,  insérée  au  bail  à  convenant  ou 
dans  la  baillée,  exiger  du  domanier  les  droits  et 
prérogatives  ci-après  exprimé:^,  et  déjà  sunprimés 
expressément  ou  implicitement,  comme  dérivant 
de  la  féoda  ité  et  de  la  justice;  savoir  :  le  droit 
de  suite  à  sa  ci-devant  justice  ou  juridiction; 
celui  de  suite  à  son  moulin;  l'obligation  l'ar  le 
domanier  de  faire  la  recette  du  rôle  de  ses  cens 
et  rentes,  et  le  droit  de  déshérence  ou  échute.  « 

H.  liABjnlnals.  Je  propose  une  disposition 
additionnelle  qui  doit  être  placée  dans  cet  arti- 
cle et  qu'il  est  essentiel  de  décréter;  c'est  que  la 
loi  ne  reconnaîtra  point  de  coocesaion  à  conve- 
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Dant  prétendue  antérieure  au  présent  décret, 
sous  titre  primitif  ou  possessionnaire,  et  sur  le 
seul  fondement  de  l'ancienne  distinction  de  la 
qualité  noble  ou  roturière  du  possesseur. 

M.  Tronchet.  M.  Lariiuinais  a  présenté  son 
amende  i.ent  sur  une  idfée  irop  gén<^rale.  On 
pourrait  adopter  et  tie  disposition  additionnelle 
si  on  la  restreignait  ainsi  : 

«  La  présomption  du  domaine  congéab1en*aura 
pas  lieu  par  suite  et  on  conséquence  de  rancirnne 
distinction  de  la  qualité  noble  ou  roturière  du 
possesseur.  > 

H.  liAnJnlnals.  Padopte  cette  rédaction. 

M.  Delavigne.  Porsonno  ne  s\ittcDdait  h  cet 
article.  Je  cn)is  qu'il  serait  page  de  lo  r»  nvoyer, 
sans  rien  ftréju'zer  pour  ou  contre,  aux  comités 
qui  y  entendent  mieux  que  nous. 

(L  A8>emblée  décrète  le  renvoi  de  l'amendement 
de  M.  Lanjuioais  aux  comités.) 

M.  de  VIrleu.  Il  e^t  telle  condition  que  Ton 
regarde  comme  féodale  et  qui  ne  Test  point,  à 
laquelle  plusieurs  ont  pu  donner  naissance,  et  qui 
se  perd  dans  la  nuit  des  temps  comme  la  suite 
du  moulin;  et  je  ne  conçois  pas  d'après  cela  com- 
ment il  est  possible  d'en  proposer  la  destruction 
Burdes  allégations  vagues.  Vous  gêneriez  les  con- 
ventions qui  existent  dans  toutes  les  parties  du 
ro3[aume;car  moi,  possesseur  en  D.iuphiné,  j* 
puis  y  avoir  passé  un  bail  à  convenant  et  me 
trouver  dans  le  cas  de  la  loi  qu'on  vous  propose... 
{Interruption.) 

Un  membre  :  Concluez  donci 

a 

H.  de  Vlrieo.  Il  est  inroncevable  qu'on  soit 
interrompu  quand  on  défend  des  propriétés.  Le 
Corps  législatif  peut  bien  prononcer  que  les  con- 
ventions, de  quelque  espèce  qu'elles  soient,  seront 
àl'avenir  illicites,  mais  je  demande  qne  la  conven- 
tion soit  entretenue  jusqu'à  la  fin  des  baux  exis- 
tants seulement.  Si  1  Assemblée  la  inge  mauvaise, 
il  convient  alors  qu'elle  dise  quVIle  n'aura  pas 
lieu  ;  mais  cela  ne  doit  pas  avoir  un  effet  ré- 
troactif. 

M.  liABjvIttaU.  J'observe  à  M.  de  Virieu  que 

la  suite  de  moulin  est  dans  le  principe  un  droit 
de  fief  et  une  preuve  que  Tasement  dérive  de 
la  féodalité  et  même  de  la  mainmorte.  Tous  les 
droits  féodaux  doivent  être  absolument  suppri- 
més; je  demande  donc  qu'il  soit  dit  dans  l'article 
que  : 

«  Touslesdroits  et  redevances  convenancières, 
de  même  nature  et  qualité  que  le^  droits  féodaux, 
seront  supprimés  sans  indemnité,  conformément 
aux  décrets  des  4  août  1789  et  Jours  suivants, 
expliqués  en  détail  dans  le  décret  des  15  mars  179Û 
et  autres  subséquents.  » 

M.  Le  Chapelier.  J'appuie  la  rédaction  de 
M.Lanjuinais  qui  me  parait  beaucoup  plus  claire. 

• 

H.  Tronehet.  En  adoptant  la  rédaction  de 
H.  Lanjuinais,  je  voudrais  qu'on  ne  supprimât  pas 
l'énumération. 

(L'Assemblée  consultée  rejette  Tamendement 

de  M.  de  Yirien  et  adopte  celui  de  M.  Lanjuinais, 

avec  l'observation  de  M.  Tronchet.) 

.  Sa  consâqaenoe,  i'arliole  2  est  mis  mz  voix  dans 

les  termes  suivants  :  : 


Art.  2. 

«  Aucun  propriétaire  foncier  ne  pourra,  sous 
prétexte  de^  usem^nts  dans  l'étendue  desquels 
les  fonds  sont  situés,  ni  môme  sous  prét^^xto 
d'aucune  stipulation  insérée  au  bail  à  convenant 
ou  dans  la  builKM*,  exiger  du  domanier  aucuns 
droits  ou  n'devances  convena'icières  de  même 
nature  et  qualité  que  les  droits  féodaux  suppri- 
n)(^s  sans  indemnité,  par  les  décrets  des  4  août 
1789  et  jours  suivants,  par  le  décret  des  15  mars 
1790,  ou  autres  subséquents,  et  notamment  To- 
béissance  à  la  ci-iievant  justice  ou  juridiction  du 
foncier,  le  droit  de  suite  à  son  moulin,  la  collecte 
du  rô'e  de  ces  rentes  et  cens,  et  le  droit  de  dés- 
hérence ou  échute.  »  (Adopté.) 

M.  Arnonlt,  rapporteur^  donne  lecture  de  l'ar- 
tlcle  3,  ainsi  conçu  : 

Art.  3. 

«  Pourront  les  domaniers,  nonobstant  tonsus^e- 
ments  ou  stipulations  contraires,  aliéner  les  édi- 
(l'cs  et  siipi-rflces  de  I*  urs  tenues,  pendant  la 
durée  du  bail,  sans  le  con^entcnient  du  proprié- 
taire foncitr,  et  sans  être  sujets  aux  lods  et 
ventes;  et  leurs  héritiers  pourront  diviser  entre 
eux  les'iits  édifices  et  superfices,  sans  le  con- 
sentement du  propriétaire  foncier,  sans  préjudice 
(le  la  solidarité  de  la  redevance  ou  des  redevances 
dont  lesdites  tenues  sont  chargées.  » 

Un  membre  propose,  par  amendement,  de  dé- 
clarer rai  hetable  le  droit  de  lods  et  vente  des 
édifices  et  superfices,  ainsi  qu'il  l'est  dans  les 
baux  de  cens  et  rente. 

Un  membre  répond  que  ce  droit  est  le  prix 
d'une  confirmation  de  propriété  qui  n'existe  pas 
dans  les  baux  à  convenant. 

(L'Assemblée  repousse  l'amendement  et  adopte 
rariicie  3  sans  modification.) 

M.  Arnoolt,  rapporteur^  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 4,  ainsi  conçu  : 

«  Le  propriétaire  foncier  ne  pourra  exi(i;er  du 
doman  ier  aucu  ns  des  services  d'hom  mes,  voitures, 
chevaux  ou  bétes  de  somme  qui  n'auront  point 
été  expressément  stipulés  et  détaillés  dans  le  bail 
ou  la  naiilée,  et  qui  n'au'aient  été  exigés  qu'en 
vertu  des  usements  ou  d'une  clause  de  soumis- 
sion à  iceux.  Lesdits  services  qui  auront  été  ex- 
pi  essémcnt  slipnlés  ne  pourront  être  exigés  qu'en 
nature  et  ne  s  arrérageront  point.  » 

M.  Le  Chapelier.  Je  crois  que  l'on  devrait 
êter  ces  mots  ;  «  les  services  dliommes  >.  Je  ne 
sais  pas  ce  que  c'est  que  des  services  d'hommes» 
si  ce  n'est  pas  la  servitude  personnelle.  (Marques 
d'assentiment.) 

Quant  à  la  dernière  partie  de  l'article,  le  colon 
serait  grevé  si,  au  luument  où  les  travaux  de 
l'agriculture  sont  dans  la  plus  grande  activité, 
il  était  obligé  de  faire  servir  ses  chevaux  à 
faire  des  charrois  de  corvée. 

Je  demande  donc  que  les  journées  dont  sont 
tenus  les  domaniers  soient  payables  à  leur  op- 
tion en  nature  ou  en  argent,  suivant  l'apprécis 
qu'en  fera  tous  les  5  ans  le  tribunal  du  dis- 
trict. 

(L'Assemblée  adopte  le  premier  amendement 
de  M.  Le  Chapelier  et  rejette  le  second .) 

I^fi  membre  propose,-  par  amendement  d'insérer 
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dang  l'article  que  les  abonnements  Aiits  relaine- 
ment  au  aervite  des  baus  Beront  exécutés  soi- 
nnl  la  convention. 
(Gi:t  ameodement  est  adopté.) 

Un  membre  demande  la  question  préalable 
sur  l'anicle  du  comité. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  y  a  lieu 
à  délibérer.) 

Bn  conséquence,  l'article  est  mis  aux  toîx 
avec  les  amendements  duna  les  tercues  suivants  : 

Art.  4. 

*  Le  propriétaire  Tonder  ne  pourra  eziçrr  da 
domanier  aucunes  iouroées  d'tiommi'S,  voitureii, 
chevaux  ou  bétes  de  somme  qui  n'auraient  point 
été  fitipuléfs  et  détailli'cs  pur  le  bail  ou  la  baillée, 
et,  à  leur  d^fanl,  par  antes  reco[rnit<>ire»,  et  qui 
n'auraient  été  exigées  qu'en  vertu  des  u-emenis 
ou  d'une  clause  desoumls^jon  à  icenx  :  lesdites 
journée!!  qui  auront  été  expressément  slipuléu:) 
ne  s'arrérageront  puint;  elles  ne  pourront  être 
exigées  qu'en  nature,  et  néanmoins  les  abonne- 
ments seront  exécutés  suivant  la  convention.  >■ 
{Adapté.) 

(La  suite  de  ladiscassion  est  renvoyée  à  une 
prochaine  séance.) 


ASS&HBLâB  NATIONALB. 

PRËSIDBNCB    DE  M.    BUREAtlX  DE  PUSIT. 

Séance  dujeudi2}uin  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  k  nenf  heures  du  matin. 

Un  d»  MM.  Ut  »ecrétaiTêt  Tait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  da  mardi,  31  mui,  au  soir, 
qui  est  adopté. 

Oti  membre  fait  part  d'une  r^i^iama  fi  on  da  Heur 
Kuhn,  mtmbre  du  département  du  IShin,  relative 
&  l'arlicle  6  du  décret  de  mardi  soir,  31  mai, 
concernant  le  renouvellement  tant  du  directoire 

Îae  du  conseil  général  du  département  du  Bas- 
hin. 

Un  membre  fait  la  motion  qu'on  rende  en  défi- 
nitif au  sieur  KuUii  la  même  justice  qu'on  lui  a 
rendue  lors  de  la  suspension  provisoire  du  direc- 
toire du  département  du  Baa-flhin,  et  qu'en  con- 
séquence il  soit  excepté  du  renouvellement  de 
ce  directoire,  comme  li  l'a  été  de  la  suspension 
proTisoim. 

(Cette  motion,  mise  aux  voix,  est  décrétée.) 

Unda  NS.  les  tecré tairesta.il  lecture  du  procës- 
verbal  de  la  séance  d'hier,  1"  juin,  au  matin, 
qoi  est  adopté. 

H.  I«  Pr^cident.  Plusieurs  particuliers  atta- 
ché» aux  ilats-majon  demandent  que  le  comité 
des  pensions  s'occupe  de  la  liquidation  qu'ils  ré- 
clamont. 

H.  CsHias,  au  nom  du  comité  dei  penriont. 

(1)  Cmm  tiuM  sit  iiicoitipl«t«  M  Ufititem. 


On  s'en  est  occupé.  Monsieur  le  Président,  et  on 
a  rejeté  leur  demande. 

M.  le  Président.  J'ai  reçu  une  lettre  du  pritU 
dent  du  Iribuaal  du  district  de  Saint-Germain  en 
Laye  qui  demande  qu'une  dé|)iitaliO[i  de  ce  tri- 
bunal soit  admise  k  la  Imrre  i>oor  inslruin^  l'As- 
semblée (l'une  procédure  criminelle  commenc<^e 
contre  un  de  se*  membres.Je  vous  demande  vos 
onlres  à  let  é^ard. 

(L'Assemblé,',  consullëe,  décrète  que  la  dépn- 
tatiou  liu  tribunal  du  district  de  Sdint-Germtia 
en  Laye  sera  admise  k  la  barre.) 

M.  DnrralHMe-Dnrkey.  Messieurs,  vous  avei 
rondu  on  décret,  par  lequel  il  est  permiH  k  tous 
leH  citoyens  de  s'assfmbier  pour  céiébrtr  les 
myglÈres  de  leur  religion.  {}fur mures.)  Go  mntin, 
dans  l'éfîli'ie  dm  théiitins,  on  y  a  célébré  ia  mes^'e. 
Après- que  les  particuliers,  qui  i^y  étiient  rendus 
suna  bruit,  en  sunt  sortis,  une  cinqnanlaine  d'in- 
dividtis  sont  entrés,  ont  renversô  l'iiutel,  et  y  ont 
ctmimis  les  octe^  de  la  plus  {^rando  violence. 
Comme  il  est  arrivé  plu'ieui-a  fora  que  l'on  a  va 
insulter  les  maisons  rcli{!ieuBes  et  les  éfiliaes, 
pans  que  l'aci'u^uieur  publir,  ni  que  la  munici- 
palité remplissent  leurs  fonctionaj'ul  cru  devoir 
rendre  compte  de  ce  fait  à  l'Asaemtilêe  nationale 
poiir  qu'elle  ordonne  que  la  municipalité...  {Sur- 
mures et  applaudissements.) 

M.  Regnand  {de  Saint-Jean-^ Ângélu).  L'As- 
semtilée  nationale  ne  peut  pas. être  érigée  en  tri- 
bunal de  police.  On  ne  lui  doit  pas  compte  de 
détails  Femblables  k  ceux  dont  on  veut  l'outre' 
tenir;  le  dépiirtcment  de  Paris  a  assez  prouvé  et 
il  prouvera,  j'espère,  qu'il  saura  maintenir  l'exé- 
cution des  lots.  {Hurmures  à  druite.) 

M.  IHalonet.  Il  n'a  rien  prouvé  encore. 

H.  Regnand  {de  Saint-Jean-d'An^ély).  Il  a 
tr^s  bien  prouvé  que  vous  ne  donnes  jamais  aux 
nutres  ce  que  vous  exiges  d'eux.  (Murmurai  à 

droite.) 

Je  dis,  Heï'Bieurs,  quo  c'eat  le  département  da 
I>aris  qui  a  provoqué  par  aa  pétition  la  loi  aaga 
et  bionfaiïiante  qui  a>Bure  k  tous  la  liberté  ;  que 
c'est  le  département  qui  est  préposé,  .aoua  les 
ordres  du  roi  et  de  l'Assemblée  nationale,  pour 
inspecter  le  peuple  s'il  manque  à  son  devoir, 
faire  exécuter  les  lois  de  police  et  maintenir 
l'exeri'ice  de  la  liberté  que  vous  avei  décrétéi'. 

Le  délit  dont  on  vieut  de  voua  parler  est  sans 
doute  réprélien^ible,  et  je  ne  doute  pas  que  le 
di'partenient  ne  a'emprease  de  prendre  les  moyens 
néces.-ain  s  pour  en  faire  poursuivre  Ks auteurs. 
L'Assemblée  nationale  a  le  droit,  sans  doute,  de 
surveiller  les  corps  admiuistratirs  quand  ils  ne 
remplinsont  pas  leurs  devoirs,  mais  ce  n'eat  pai 
lorsqu'ils  n'oni  paa  eu  le  tenipa  de  le  ri'mpiir  ;  ce 
n'est  paa  lonsquils  ri'jnt  pas  eu  le  temiiS  pb^ai- 
que  de  lea  denuncer,  qu  on  doit  venir  occuper 
rAasemhléu  nationale  de  ces  objeta.  On  ne  peut 
ae  plaindre  A  elle  que  ai  le  département  a  refusé 
d'entendre.  Si  M.  Ûufraisse  veut  faire  une  dénon- 
ciation, c'est  A  la  municipalité,  c'est  au  départe- 
ment, c'est  lA  qu'il  doit  aller  et  non  pas  a  l'As- 
semblée nationale.  Il  ne  doit  pas  Intervertir 
l'exercice  des  pouvoirs  qu'elle  a  délégués,  le 
(lemanJe  qu'un  passe  k  l'inatanti  l'ordre  du  jour. 
{Applaudisse  ments.) 


la  religion... 


TOIUTI 


>  détruire 
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Diel  C'est  nne  calomaiel 

'  H.  l'abbé  Ointarler.  Il  faut  que  l'Assemblée 
décide  si  elle  veut  permettre  Ions  les  culies  ex- 
cepté le  Lolte  caibolJquB,  qu'oa  se  déciile. 

PltuievTi  memirei  à  droite:  Ouil  ouil  II  Tant 
qu'on  se  décide. 

H.  VtAké  Caalarier.  It  font  vider  ma  mo- 
tion. 
(l^'Assembléo  décrète  l'ordre  du  Jour.) 

H.  Hcrlla.  Uessieura,  par  une  adresse  qu'ils 
nous  ont  fait  parvenir,  les  profeiievrs  laXques  dt 
Sunivertili  de  Douai,  inquiétés  dans  leurs 
fonctions  pir  les  corna  aJiniaistratifs  de  cetie 
Tille,  recourent  k  TAs^emblée  pour  savoir  :  1"  Si 
le  serment  exiné  d'eux,  par  les  décrets  du 
22  mars  et  du  15  avril  derniers,  est  le  simple 
serment  civique  des  citofeos  et  ioncUonuatres 
publics  ordinaires,  ou  le  serment  imposé  aux 
ecdésiasiiques  fonctionnaires  publics  i>Hr  le  dé- 
cret du  27  novembre  1790;  2°  dans  quelle  furme, 
en  quel  lieu  et  dans  quels  lemps  ils  sont  tenus 
de  prêter  ce  serment (Murmures  à  droite.) 

A  droite  :  Pus  de  sermeotl 

M.  Merlia.  Vos  décrets  ont  suffisamment  dis- 
tinKOé  ces  objets;  je  demande  donc  que  l'a- 
dresse des  professeurs  lulques  de  l'Université  de 
Doaai  soit  ren  voyée  au  pouvoir  exécutif. 

(Ce  renvoi  est  décréii.) 

Un  membre  propose  de  renvoyer  une  pétition 
iet  kéritieri  et  repritenUxntt  de  Guillaume  Mahy, 
ti-devant  de  Cormiré,  A  l'agent  du  Trésor  public, 
pour  taire  sinutlii-r,  s'il  y  s  lieu,  tous  acie:*  né- 
cessaires en  mainlevée  de  l'opposition  formée 
par  le  procureur  général  du  roi  en  la  cour  des 
aides  entre  les  mains  de  l'acquéreur  de  la  terre 
de  Corméré,  en  vue  du  certificat  de  quitus  en 
bonne  forme  et  autres  titns  juiftilkaiifs  de 
pleine  et  entière  libéralîoa  envers  le  Trésor 
naiiooal. 

(Ce  rfl[iTOi  est  décrété.) 

H.  Cama»,  ait  nom  det  commluairet  de  l'ex~ 
Inordinaire.  fait  un  rapport  tur  Voraanitation  et 
la  tUpenu  det  bureaux,  tant  de  Padminlttration 
gue  de  la  trisorerie  de  la  caiue  de  l'extraordi- 
naire; il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs  (1),  vous  connaisseï  l'imporlauce  et 
les  objets  principaux  du  travail  des  deux  éta- 
blissements doct  je  suis  cbargé  de  vous  proposer 
l'organisation  et  la  dépense.  La  caisse  de  l'extra- 
ordinaire recueille,  de  toutes  les  paities  du 
rojauTiie,  les  fonds  que  la  nation  a  destinés  à 
l'acquit  de  sa  dette  ;  elle  doit  payer  celle  di-tte  ; 
elle  doit  op^r  la  libération  complète  de  l'Etat. 
Vous  avei  voulu  qu'elle  fût  composée  d'une  tré- 
sorerie et  d'une  aduilnisiration  :  la  trésorerie 
destinée  A  recevoir  el  k  verser  les  fonds  ;  l'admi- 
Distration,  destinée  h  accélérer  la  rentrée  des 
fonds,  k  en  surveiller  l'emploi,  et  &  vous  faire 
connaître,  par  des  ublcanx  et  des  déDombre- 
ments,  toutes  les  pariies,  soit  de  revenus,  toit 
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de  capitaux,  gui  doivent  solder  la  dette  de  l'Etat. 

Notre  premier  devoir,  en  ce  moment,  Hcssieurst 
est  du  rendre  aux  deux  personnes  qui  sont,  l'une 
A  la  tète  de  TudmiDistration,  l'autre  A  la  tête  de 
la  trésorerie,  le  lémoit^iiage  public  qui  leur  est 
dd.  Il  est  impo-sible  de  mettre  plus  de  lëJe,  de 
porter  plus  d'aulivité  dans  tous  les  détails  reta- 
tirs  à  l'administration,  que  ne  le  fait  H.  Amelot  ; 
sa  surveillance  sur  tomes  les  parties  a'esl  ja- 
mais suspendue  ;  la  correspondance,  les  comptes, 
la  situation  des  déb  teurs,  celle  de  fa  caisse,  tout 
est  chaque  jour  présent  &  son  esprit.  M.  Le  Cou- 
leulx  du  Muley,  chargé  d'!  la  trésorerie,  a  donaé 
une  preuve  de  palriotisme,  en  préférant,  soit  an 
rejHis,  Boil  A  dfs  affuire^  plus  failles  et  plus  lu- 
cratives, auxquelles  sa  fortune  iui  permettait  de 
se  livrer,  un  travail  utile  il  l'Btat,  mais  conti- 
nuel, pénible  et  diftlcile  par  le  maniement  jout^ 
nalier  de  la  masse  énorme  des  effets  remis  A  son 
administration. 

U.  Amelot  et  H.  Le  Couteulx  sont  secoD'Iéa 
dans  leurs  opérations  par  de^  agents  qui  ont 
aunsi  le  droit  d'être  cités.  La  surveillance  dont 
vous  avei  rhat^ô  vos  commissaires  les  a  mia  en 
relaiion  plus  particulière  avec  ÛM.  Godefroy  et 
Duterlre,  dana  les  bureaux  de  l'administration, 
Diharrat,  dans  le  bureau  de  la  trésorerie.  C'est  k 
eux  qu'on  doit  l'établissimcnt  et  ta  perfection  de 
l'ordre  qui  rè^ne  dîna  la  cunipiabiliié  d<'  la  caisse 
de  rextraordmaire;  ordre  qui  est  tel  qu'A  chaque 
insiant  di^  chaque  jour,  on  peut  connaître  sa  vé- 
ritable situation.  Vous  avfx.  Messie  ir^,  les  résul> 
luis  de  cette  comptabilité  dans  les  comptes  qui 
sont  imprimés,  et  qui  vous  sont  remis  chaque 
moip,  de  la  situation  de  la  caisse,  et  dans  les 
table;iux  de  la  perception  de  la  contribution  pa- 
triotique, qui  vous  sont  pareillement  rfmis  mois 
par  mois. 

Après  avoir  rendu  aux  deux  chefs  de  l'adml- 
nislration  el  de  la  trésorerie,  et  A  leurs  |irinci- 
panx  agents,  la  justice  qui  leur  est  due,  nous  ne 
devons  plus  nous  occuper  que  de  voua  exposer, 
avec  frani'hise,  ce  i(ui  nous  a  paru  bon  ou  mau- 
vais dans  l'organisation  des  bureaux  de  l'une  el 
l'autre  partie  ;  et  de  porter,  dans  la  dépense, 
l'économie  que  la  situation  des  finances  et  le  voeu 
de  la  natioQ  etigeni.  Une  circonstance  nous 
oblige  k  détailler  oos  observations.  L'admiois- 
traiéur  et  le  trésorier  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire vous  ont  fait  distribuer,  l'une  et  l'autre, 
l'i^tat  et  la  dépense  de  leurs  Imreaux  ;  n'étant  pas 
d'accord  avec  eux,  sur  plusieurs  oitjets,  nous  ne 
saurions  nous  dispenser  de  vous  bire  connaître 
les  motifs  de  la  différence  de  sentiment  qui  est 
«aire  eux  et  nous. 

Administration  de  rextraordinair». 

Cinq  parties  principales  composent  le  travail 
de  la  cuisse  de  l'extraordinaire:  l*  surveillartce 
el  correspondance  pour  faire  arriver  6  la  caisse 
de  l'extraordinaire  les  deniers  qui  doivent  y 
entrer;  2' surveillance  particalière  de  l'état  de 
la  contribution  patriotique;  3*  délivrance  de 
mandata  et  ordonnances  pour  les  payemenls; 
4°  état  de  la  situalion  et  de  la  comptabilité  de  la 
caisse; 5*  dénombrement  des  biens  nationaux. 

Toutes  ces  parties  nous  paraissent  néceisaire*. 
Peut-è:re  la  quatrième, qui  concerne  la  slluaiioa 
etromptabiliié  delà  caisse,  semblerait-elle  sn- 
pi-rflue,  ce  iravail  devait  être  pariicnlièrement 
celai  du  trésorier;  mais  le  bureau  de  eomptabUiit 
4tabll  4  l'ftdminwnttiHi  ft  la  grand  et  utppié- 
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ciable  avantage  d'être  le  contrôle  journalier  delà 
comptabilité  de  la  caisse,  de  prévenir  les  erreurs, 
d'empêcher  qu'elles  n'échappent  à  la  vue,  de 
rouriiir  les  moyens  sûrs  de  les  corriger.  Il  ne 
faut  donc  rien  changer  &  rétablissement  de  ces 
bureaux. 

Celui  du  dénombrement  des  biens  nationaux 
est  un  des  plus  Importants,  surtout  dans  la 
situation  actuelle  des  finances.  11  est  fâcheux 
qu'il  n'ait  été  mis  en  activité  que  plus  tard  que 
les  autres  ;  il  est  f&cheux  qu'on  n'ait,  quant  à 
présent,  que  des  matériaux  très  imparraiis  pour 
dresser  des  états  doot  l'exar.titude  serait  extrê- 
mement  à  désirer.  Nous  douions  aussi  qu'on  ait 
pris,  dans  ce  bureau,  le  meilleur  orire  de  tra- 
vail possible  pour  obtenir  des  matériaux  impar- 
faits, comme  nous  l'avons  dit,  le  résultai  le  moins 
imparfait  possible;  mais  la  brièveté  de  i'int'r- 
valle  dans  lequel  il  faut  présenter  à  l'Assemblée 
un  résultat  au  moins  approximatif,  ne  permet 
plus  de  changer  l'ordre  du  travail. 

Tout  ce  qui  appartient  aux  différentes  parties 
que  nous  venons  d'énoncer  doit  être  conservé, 
mais  l'organisation  purticulière  de  chacun  des 
bureaux  qui  en  composent  l'ensemble,  parait 
susceptible  de  réforme.  Les  états  de  M.  Ameiot 
distinguent,  dans  les  bureaux,  d'abord  les  direc- 
teurs, puis  des  chefs;  en  troisième  lieu,  des 
principaux  commis,  ensuite  des  vérilicateurs, 
des  sous-véritîcateurs,  ues  teneurs  de  registres, 
et  entin  des  commis  aux  écritures.  Celte  multi- 
tude de  subdivisions  embarrasse  la  machine,  au 
lieu  de  la  simplifier;  ce  grand  nombre  de  grades 
supérieurs  et  inférieurs  est  moins  propre  à  exciier 
l'émulation,  qu'il  ne  l'est  à  favoriser  la  paresse, 
parce  qu'il  n'est  personne  qui  ne  sache,  pour 
peu  qu  on  ait  d'expérience  du  travail  des  bu- 
reaux, que  dès  qu'un  employé  en  a  un  autre  sous 
lui,  il  se  décharge  sur  lui  de  la  majeure  partie 
de  son  travail.  C'est  beaucoup  moins  dans  la  vue 
de  devenir  plus  utile,  qu'on  ambitionne  tous  ces 
grades  intermédiaires,  que  dans  le  désir  de  ga- 
gner plus  d'argent  en  travaillant  moius. 

11  ne  faut  dans  un  bureau  que  trois  sortes  de 
personnes  :  \^  l'administrateur,  ou  le  premier 
commis  qui  le  reiirésente  lorsque  les  branches 
de  l'administration  sont  trop  multipliées,  pour 
que  le  chef  se  trouve  partout  en  môme  temps; 
2*'  les  commis  qui  font  le  travail  du  bunau; 
3^  les  expéditionnaires  qui  mettent  au  net  les 
résultats  du  travail.  Tous  le»  commis  et  tous  les 
expéditionnaires  étant  égaux  entreeux,  tous  étant 
immédiatement  subordonnés  au  directeur  ou  pie- 
mier  commis,  le  travail  est  également  réparti; 
chacun  est  dans  la  même  activité;  et  les  appoin- 
tements ne  pouvant  être  qu'égaux,  à  raison  de  la 
nature  de  la  place,  c'est  l'assiduité  seule,  la  cons- 
tance dans  le  travail,  et  l'ancienneté,  qui  pro- 
mettront des  augmentations,  et  qui  établissent  des 
différences  dans  lis  traitements.  Nous  proposons 
donc  de  retrancher  toutes  les  nuances  inutiles  de 
chefs,  principaux,  vérificateurs,  sous-vérifica- 
teurs, etc. 

L'état  distribué  par  M.  Ameiot  annonce  un  bu- 
reau de  dépêches^  composé  de  premier  commis, 
commis,  secrétaire  de  cabinet,  établissement  su- 
perflu, ou  au  moins,  expressions  ambitieuses.  11 
faut  tout  simplement  indiquer  des  commis  qui 
enregistrent  les  mémoires  et  font  les  renvois;  des 
exp^tionnaires  qui  mettent  les  adresses,  et  uu 
commis  particulièrement  aux  ordres  de  i  admi- 
nistrateur. Peut-être  que,  réduit  à  sa  simplicité 
natarelle,  ce  bureau  ne  coûterait  plus,  comme  on 
rannonce»  13,800  livres  par  an. 


Ceci  nous  conduit  à  la  dépense  des  bureaux  de 
l'administration.  M.  Ameiot  la  porte,  avec  une 
augmentation  qu'il  demauiie,  à  la  somme  de 
397,660  livres  pour  les  seuls  appointements  des 
commis,  et  leurs  menues  fournitures,  telles  que 
plumes,  etc.,  et  pour  les  gages  des  garçons  de  ou* 
reaux,  mais  non  compris  son  traitement  person- 
nel et  les  frais  de  bureau. 

La  somme  de  397,660  livres  parait  excessive  et 
mal  répartie. 

Le  nombre  total  des  commis,  en  y  comprenant 
Faugmentaiion  demandée,  est  de  Ifô,  les  appoin- 
tements de  chacun  étant  supposés  de  2,000  livres, 
le  total  s'élève  à  la  somme  de  330,000  livres.  Il 
ne  s'agit  pas  cependant  de  donner  à  chacun  cette 
somme  de  2»000  livres  sans  plus  ni  moins;  il  est 
des  expéditionnaires  dont  les  appointements  ne 
doivent  pas  être  portés  à  2,000  livres  ;  et  il  est 
des  commis  qui  méritent  des  appointements  plus 
forts;  mais  1  expérience  apprend  que,  quand  on  a 
une  masse  un  peu  considérable  de  commis  à  payer, 
on  peut  établir  ce  taux  commun  de  2,000  livres 
par  tête,  comme  donnant  une  latitude  sufti^ante 
pour  fournir  à  une  distribution  équitable.  Soit, 
par  exemple,  comme  dans  le  cas  présent,  la  somme 
de  330,000  livres,  à  distribuer  entre  165  commis; 
voici  de  quelle  manière  il  est  possible  de  la  faire  : 

40  Commis  à  1 ,200  livres  chacun.  48.000  liv. 

40     -.       à  1,800  —  72,000 

40     -       à  2,000  —  80,000 

40     —       à  2,400  —  96,000 

5     -.       à  6,800  --  34,000 


165  Commis 


330,000  liv. 


On  conçoit  qu'il  est  possible  de  varier  la  dis- 
tribution de  beaucoup  de  manières;  nous  avons 
seulement  voulu  montrer,  par  ce  tableau,  qu'il 
est  très  facile  d'appointer  convenablement,  et 
dans  des  proportions  justes,  un  nombre  de  com- 
mis, en  supputant  le  total,  sur  le  pied  commun 
de  2,000  livres  par  tête. 

M.  Ameiot  demande  pour  ses  directeurs  ou  pre- 
miers commis,  10,000  livres,  par  an,  et  même 
jusqu'à  12,000  livres.  Cette  somme  est  excessive, 
soit  que  l'on  considère  la  différence  nécessaire 
qu'il  y  aura  entre  ce  traitement  et  celui  des  autres 
commis,  soitque  l'on  lasse  attention  à  l'influence 
qu'il  aurait  sur  le  traitement  de  l'administration. 
Pai  déjà  rendu  justice  au  travail  des  premiers 
commis  de  l'administration  de  l'extraordinaire; 
mais  la  disproportion  serait  manifestement  trop 
forte,  entre  des  appointements  de  12«000  livres 
et  des  appointements  de  100  louis  pour  des  per- 
sonnes employées  à  un  travail  de  même  genre. 
Si  le  premier  commis  était  payé  cinq  fois  plus 
que  le  commis,  l'administrateur  en  chef  récla- 
merait la  même  proportion  en  sa  faveur;  et  l'on 
verra  dans  un  moment  combien  il  serait  peu  con- 
venable de  donner  60.000  livres  à  l'administra- 
teur. Un  travail  utile  doit  fournir  de  quoi  se  sou- 
tenir avec  modestie  et  retenue;  le  luxe  <  t  le  faste 
sont  les  ennemis  mortels  de  l'application  soute- 
nue qu'un  travail  exige.  L'Assemblée  nationale 
n'a  accordé  que  6,000  livres  de  traitement  aux 
premiers  commis  de  la  direction  de  la  liquidation, 
et  je  ne  vois  pas,  auant  à  moi,  de  motif  raison- 
nable pour  traiter  les  premiers  commis  de  l'ad- 
ministration de  l'extraordinaire,  différemment  de 
ceux  de  la  direction  Je  liquidation. 

ApK'S  les  appointements  dee  commis,  on  doit 
s'occuper  des  frais  de  bureaux.  Cest  une  dépense 
que  VAmmbiid  uatioual^  TOudra  aUndooiier, 
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uns  dontet  poar  l'administration  de  la  caissr 
de  l'extraordinaire,  comme  elle  l'a  abandonnée 

Snur  la  directloo  de  la  liquidation.  La  Bommi' 
e  30,000  lirreB  a  été  fixée  pour  ce  dernier  éia~ 
blia^ement;  elle  semble  pouvoir  être  la  mëmL' 
pour  le  premier.  Le  nombre  des  commis  ett,  à  lu 
vérité,  moioB  condidénible  dans  ra<imiaistraiiori 
de  la  caisse  de  l't-!:traDrdinaire;  maïf,  eu  égard 
à  la  dispoRition  du  local,  ils  se  irouvent  divisée 
dans  UQ  plus  ^rund  iiombre  de  burtsaux  :  ce  qji 
auffnK'nlcnéce-BairementlaiiépenseduboisetduiiL 
lumière,  llest  entendu,  au  reste,  que  l'on  ne  iloit  pa:^ 
comirendie.dans  (MIS  fraisde  bureaux, les  dépens^: 
des  étais  et  comptes  impriméâ,  non  plus  que  celiiiB 
des  re|.'istrep,  tahl'auK.  et  Instructiuns  qu'on  ^^i^ 
dans  le  ca!!d'eQ^oyer  aux  receveurs  et  aux  admi- 
nistrateur* de  district  :  ce  aunt  dis  frais  éiran- 
gers  à  la  manutention  intérieure  des  bureaux, 
manuienlion  de  laquelle  feuie  on  doit  s'occuper 
en  ce  moment. 

Il  reste  à  dëicrminer  le  traitement  de  l'admi- 
nistrateur. Vos  commiBsuirea,  Messieurs,  avait-'Ui 
£rié  M.  Amelot  de  leur  faire  cotmaltre  ses  vue? 
cet  égard;  il  s'y  est  refusé,  et  les  commis- 
Baires  ne  dissimuleront  pas  qu'ils  ont  éié  très 
embarrassés  à  dëterminer  Fon  traitement.  Il  a  été 
arrêté  que  l'on  proposerait  à  l'AsBcmbléi'  de  ré- 
gler te  traitement  de  M.  Amelot  à  40,000  livres, 
eu  égard,  suriotit,  à  ce  que  celui  des  ministn'it 
est  porté  ï  100,000  livres  ;  cei  arrêté  m'-  doit  |;at 
cependant.  Messieurs,  m'empôrhfr  de  vous  pro- 
poser, sur  c<:  sujet,  quelifues  ri.'Qexiuiis  que  jl 
crois  devoir  à  l' Assemblée. 

Si  nous  avions  les  vertus  des  Spartiates,  celles 
qai  cou  viendraient  aujourd'hui  à  nutre  l^unstitu- 
tion,  il  ne  s'élèverait  pas  de  di'bacs  sur  l'excès 
des  traitemeats  des  fonction naires  publiis.  Ceux- 
ci  seraient  les  premiers  à  reiiousser  loin  u'eux 
tout  ce  qui  n'eet  propre  qu'à  aiimeiiler  le  luxe, 
lorsqu'une  fois  les  besoins  d'une  bouuËte  médio- 
crité sont  Balisfaits.  Hais  nous  nu  sommes  pua 
em'ore  arrivés  à  cette  auslénté  de  mœurs;  <t, 
avant  d'arriver  à  méiTiser  les  ricbe^ïes  il  faut 
B'étre  accoutumé  ù  lus  regarder  avec  l'œil  de 
l'indiflérence. 

Peut-être  ferait-cc  une  idée  lieureu^e  de  con* 
duire  la  natiuu  et  ses  repréBemants  &  l'iiidilTé- 
reace  pour  les  objets  ne  superlluite  et  de  luxe, 
en  disiiDïtuatit,  par  une  Févère  modestie,  rhouime 
de  la  nation,  de  rbumme  de  la  cour  ;  le  re|iré- 
EeiituDt  (lu  peuple,  de  l'at^i'ut  du  miuisicre;  le 
citoyen  élevé  par  le  vœu  de  ses  Cunciloyens  i 
une  place  quelconque,  du  miuistère appelé  parle 
roi  pour  exécuter  ses  ordre:^. 

Nous  avons  vu  un  ti'mps  où  celte  modo  s'était 
iniroduile.  Le  ebefde  lu  raai^un,  le  imipriétaire, 
at'ticliaii  dans  fou  extérieur  personnel  la  sitnpli- 
cité  et  la  modestie  ;  Il  prodiguait  l'or  fut  l'Iialiit 
de  ses  gins,  il  eu  décorait  ses  appartemeuta,  ses 
chars  ;  comme  ri  l'on  eiH  senti  dès  loi-s  toute  la 
Bupénorité  que  l'homme  doit  tirer  de  lui-même, 
de  seB  talents,  da  sou  existence  ;  tandis  que  l'é- 
clat des  ornements  extérieurs,  unie  pour  coo~ 
vrir  les  défauts,  ne  fait  que  nuire  lorsqu'il 
empêche  d'apercevoir  les  beautés  qui  constituent 
la  perfection  de  la  personne,  l'avoue  que  cette 
idée  appliquée  d'une  part  à  la  nation,  pro- 
priétaire de  tonte  la  |iujss<:nc6  de  l'Ktat,  souve- 
raine et  grande  par  eUe-mèine  ;  d'autre  part  aux 
agents  du  jour  ou  qu'elle  a  dplé«uéB  et  qui  la 
servent,  me  paraîtrait  extrêmement  propre  À 
élevernoBCODCeptionBàla  hauteur  des  Idées  d'an 
[WB^lUira,  Il  DMlDteiilr  diiu  ootoa  Abm  «etts 


fierté  oui  ne  plie  point,  et  qai  ne  cède  à  riea  d« 

périi^sable  ou  de  mortel. 

Mais  de  tels  esaais  ne  doivent  point  se  faire  aux 
dépens  des  intérêts  du  peuple,  et  il  faudrait  lei 
compromeUre  iiour  enrichir  les  nombreux  agents 
du  pouvoir  exécutif.  Ce  sunl  donc  d'autres  vues 
oui  doivent  nous  guider;  il  faut  fie  renfermer 
dans  les  principes  propres  à  la  chose.  Il  est  quBS- 
tion  de  déterminer  le  traitement  dii  à  une  per- 
sonne chargée  de  fonctions  publii|ues  :  Or, 
qu'estce  qu'a'corder  un  traitement  aux  frais  d« 
IKutî  C'est  fuurnir  Ji  cette  personne  :  l*  la 
nécesBaire;  2"  une  sorte  d'ai-ancequiluiépargno 
des  inquiétudes  pur  lesquelles  la  suile  de  sea 
travaux  pourrait  être  interrompue  ;  3°  la  mettre 
k  couvert  des  pertes  involoataireset  moralement 
inévitables  que  le  travail  qu'on  lui  coulie  peut 
occasionner. 

1°  Le  nécetiaire.  A  quoi  doit-OQ  évaluer  la 
somme  nécessaire  &  un  chef  de  maison  pourvivre 
à  Pans,  fans  dépendre  des  besoins  journaliera, 
et  pour  conserver  la  décence  convenable  &  qui- 
conque est  le  représentant  ou  l'agent  de  ses  coa- 
ciioyens  î 

Vuus  avez  décidé  cette  question,  Messieun, 
lorsque  vous  avei  fixé  à  6,500  livres  par  année, 
l'indemnité  due  aux  représentanu  de  la  natiou 
pour  leur  séjour  à  Piiris.  Vous  aves  jugé  qu'uni- 
quement liver.'t  aux  travaux  publics,  t-ntièrement 
oecupés  des  fonciiiins  que  la  oaiion  vous  a  con- 
fiées, votre  dépense  ne  devait  pas  excéder  &5U  11- 
vrr-3  par  mois  :  et  j'avoue  que  je  ne  conçois  pas 
qui  est-ce  qui,  d'après  cet  exemple,  pourrait  re- 
niser  de  donner  tout  son  temps  à  la  chose  pu- 
blique, en  se  contentant  d'un  salaire  de  6,000  à 
7,000  livres.  Voilà  le  nécesi'aire. 

2*  /.'avance.  Elle  doit  être  bien  suffisante,  si  on 
ajoute  une  somme  égula  i.  l'évaluation  du  aéces- 
t'Uire.  Un  (itoyoïi  chel  de  ramille  a  déiemmenl 
le  nécessaire  avec  un  traitement  de  0,000  livies  ; 
il  vJvM  dans  l'aisance,  s'd  reçoit  un  traitement 
de  12,000  livres. 

3"  Indumnité  de  la  retpontabiliti.  Lorsque  les 
fiinctiuiis  que  l'Biat  conlie  eiitralnent  une  r  e- 
ponBjbi'ité,  il  est  juste  d'aecorder,  en  sas  du  né- 
ce^^aiieet  môme  de  l'aisance  de  quoi  dédomma* 
ger  des  erreurs  ou  de^  méprises  qui  échapjieat 
presque  inévilabti  ment  j!i  l'humme  le  plus  m- 
giieux.  L'Assemblée  nationale  a  déjà  eu  à  pro- 
noncer dans  un  cas  seiublalilc,  relativement 
au  direi'teur  général  de  b  liquidation.  Vous  avei 
consiuéré,  Mest^ieurs,  q^ue  ce  commissaire  du  roi 
était  resjiun^ubledeit  laits  duni  il  présente  lerap- 
poi  t  A  Vus  comités  ;  vous  avez  augmenté  son  trai- 
tement, à  raison  de  cette  reApoiisabiiitû,  et  TOUS 
l'aveit  hxé  à  la  romme  di'  2:>,000  livres. 

i'<iuri|uiâ  lo  l'ommisBuiri'  >iu  rot  i  l'adminit- 
traiiondo  l'extraurduiairo  recevrait-il  plus  que 
le  coiiimisraire  du  roi  à  la  liquidation^  L'un  et 
l'autre  sont  des  agcnisdu  pouvoir  executif,  com- 
mis  par  lui  pour  arriver  ii  une  Qn  commune,  & 
l'acquittement  des  dettes  de  TËUit.  Le  cummii- 
saire  du  roi  |x>ur  radmiatstrutii;»  de  la  caisse  da 
l'esiraordiriaife  a  éié  dénommé  commisBaire  du 
roi  admiHittrateur  .-  cette  deruièrj  expreFsioD 
n'ajoute  rien  à  la  qualité  de  commissaire  du  roi; 
ellti  a  éié  nécessaire  parce  que  la  caisse  du  l'ex- 
traordinaire ayant  deux  parties  distinctes,  l'ad- 
minislraiion  et  la  trésorerie,  il  raliatt  distinguer 
la  personne  nommée  par  le  roi  pour  l'admiuii- 
tration,  et  la  peisumie  nommée  pourla  trésorerie. 
Il  a  ^té  présenté  uu  autre  motil  d'accorder,  lu 
commiBaairc  administrateur  de  li  iiiwe  lUi  I'lx 
.intordinaire,  un  initemeat  Mi|iMMir  &  ceiui  da  . 
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commissaire  directeur  de  la  liquidation  ;  savoir: 
que  le  premier  a  l'iionneur  de  travailler  avec  le 
roi,  honm  ur  que  l*  second  n*a  pas. 

J'avoue  que  quelques  efforts  que  j'aiefait  pour 
me  pénéirer  des  conséquences  qu'on  a^^ï^ure  ré- 
sulter, pour  la  détermination  pécuniaire  de 
rhonneur  de  travailler  avec  le  roi,  il  in*a  été  im- 
possible de  sentir  la  plus  lé^^ère  impression  de  ce 
qu'on  disait  à  cet  égard.  L'honneur  ne  se  donne 
pas  pour  de  Targeut;  et  il  n'uulorise  pas  non 
plus  à  demander  de  l'argent.  Ësi-ce  la  dépense 
que  peut  0('ca>ionni'r  la  nécessité  de  se  rendre 
chez  le  roi,  qui  formera  un  titre  à  une  augmen- 
tation de  iraitefuent?  Cette  néce.^sité  a-t-elle  fait 
ajouter  à  rinaemnité  du  membre  de  PAsseinblée 
nationale  qui  est  i>ommé  son  président?  Mon 
sans  doute,  ce  ne  devait  pas  être  un  motif  pour 
y  ajouter,  car  j'avoue  que  je  suis  singulièrement 
charmé  quand  je  vois  le  président  de  l'Assem- 
blée nationale  t^e  rendre  à  pied,  ou  en  voiurede 
place  chez  le  roi.  La  simpliritê  avec  laquelle  le 
président  dé  l'Assemblée  arrive  au  notn  de  la 
nation,  et  son  contraste  avec  le  f.iste  de  la  cour 
me  plaisent  inOnimeiit.  Je  suis  persuadé  que  cette 
simplicité  ne  plait  pas  moins  au  peuple,  et  je 
suis  convaincu  que,  si  elle  se  conserve,  ce  ne  sera 
pas  un  des  plus  faibles  moyens  d'amener  la  na- 
tion à  la  modestie  et  à  la  Irugalité  qui  sont  des 
vertus  essentielles  à  un  peuple  libre. 

En  rejetant  la  comparaison  de  la  personne 
du  commissaire  de  Textraordinaire  avec  la  pi-r- 
Bonne  du  commissaire  de  la  lii^uidaiiun,  on  a 
prétendu  que  c'était  avec  les  ministres  que  le 
commissaire  de  l'extraordinaire  devait  être  com- 
paré; on  a  observé  que  les  fonctions  du  commis- 
saire de  l'extraordinaire  n'étaient  pas  moins  im- 
portantes quecellesdu  ministre  descoiitributioiis 
fmbliques,  et  l'on  n'a  pas  manqué  d'ajouter  que 
e  ministre  des  contributions  publiques  avait  un 
traitement  de  100,000  livres. 

11  y  a  deux  réponses  bien  simples  à  ces  obser- 
vations :  1^  le  commissaire  de  l'extraordinaire 
n'est  pas  ministre,  d'uc  il  no  faut  pa**  lui  donner 
le  traitement  d'un  ministre;  2*  11  fait  exécuter, 
à  l'égard  des  mi.iistrcs,  le  décret  qui  lixe  leur 
traitement,  puisque  ce«iécret  est  prononcé;  mais 
si,  allant  au  delà  de  celte  exé'.ution  pure  et 
simple,  on  veut  argumenter  du  décret  pour 
exemple,  et  conclure,  du  cas  sur  lequel  il  a  pro- 
noncé, à  d'autres  cas,  il  est  permis  d'exuininir 
les  bas  s  du  dé<  ret,  de  croire  qu'il  a  trop  donné 
aux  miiiisirs,  et  de  soutenir  que  cette  décision 
oe  saurait  être  tirée  à  consé'iuence. 

J'ajouterai  une  dernière  obs«  rvation.  Le  com- 
missaire de  l'exlraordiiiaire  est  lo;:éaux  dépens 
de  l'Etat.  Son  logement  ne  consiste  pas,  comme 
celui  du  directeur  de  la  liquidation,  dans  un  re- 
traDi'hem«'nt  fait  sur  le  cabinet  de  travail  pour  y 
prendre  l'emplacement  d'un  lit;  c'est  un  logement 
complet,  lequel,  à  quehiue  somme  qu'on  l'évalue, 
ajoute  au  traitement  de  25,0U0  livrrs. 

Mon  avis  particulier  e^i  donc  que  le  traitement 
du  commissaire  du  roi,  administrateur  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  soit  réglé  à  la  Fomme 
de  25,000  livres.  Je  passe  à  ce  qui  regarde  la 
tréaurerie. 

De  la  irêsorerie  de  la  caisse  de  V extraordinaire. 

Les  opérations  de  la  caisse  de  l'extraordinaire 
GQOsiBtent  dans  la  recette  des  fruits  et  des  capi- 
taux one  tes  biens  nationaux  et  la  contribution 
pHriouqpa  iindsiseat;  2*  dans  le  pay^nent  des. 


dettes  de  l'Etat,  à  mesure  qu'elles  sont  liquidées; 
et  dans  les  versements  de  secours  à  fournir  au 
Trésor  public;  3^  dans  l'extinction  des  assignats, 
vérification  et  décharge  des  numéros^  enregistre- 
ment des  assignats  à  nrûler,  et  brûlement;  4^"  la 
dernière  partie  du  travail  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire est  de  tenir  écriture  de  toutes  ses  opéra- 
tions, de  manière  qu'elles  puissent  être  contrô- 
lées et  justifiées  les  unes  par  les  autres,  et  gu'à 
charme  jour,  à  chaque  instant,  la  nation  et  rAs- 
semblée  soient  en  etit  de  connaître  la  situation 
de  la  cais-e  d(»  l'extraordinaire. 

Je  répéterai  ici  avec  plaisir,  que  les  livres  de 
la  caisse  de  l'extraordinaire,  depuis  l'orgauisa- 
tions  du  mois  de  décembre  dernier,  sont  tenus 
dans  le  plus  grand  ordre;  mais  je  ne  dois  pas 
croire  qu'il  y  a  aussi  dans  cette  machine  des 
rouaiies  qui  sont  inutiles,  et  qui,  en  compliquant 
son  ji'U,  lai  ôtent  une  partie  ae  sa  perfection. 

iM.  LeCouteulx  emploie  72  commis.  Je  n'insis- 
terai pas  sur  ce  nombre.  Quoiqu'il  me  semble 
excessif,  parce  qu'il  ne  faut  pas  donner  le 
prétexte  de  se  plaindre  qu'on  rend  le  travail 
imi)Ossible,  faute  de  bras  nécessaires  ;  mais  on 
ne  saurait  se  dispenser  de  remarquer  qu'il  y  a, 
au  mâns,  quelqiies  grades  inutiles,  et  des  dis- 
tributions qui  eembleraient  pouvoir  être  mieux 
faites.  Dans  le  bureau  central,  composé  d'em- 
ployés destinés  à  aider  partieulièrement  le  tré- 
soîier,  on  tr  «uve  un  directeur  à  8,000  livres,  un 
commis  à  3,000  livres,  un  autre  à  1,800  livres,  et 
deux  garçons  de  bureau  à  830  livres  chacun. 
Pourquoi  un  directeur  sous  le  trésorier?  C'est, 
a-t-jn  dit,  pour  le  remplacer  dans  des  moments» 
soit  de  maladie,  soit  d'absence  indisoi^nsable. 
iMais  It  s  véritables  suppléants  d'un  trésorier  ne 
sont-ils  pas  ses  coopérateurs  journaliers,  son 
caissier  et  son  teneur  de  livres?  Le  caissier  doit 
correspondre  immédiatement  avec  l'un  et  avec 
l'autre.  Un  directeur  de  trésorerie,  placé  entre 
le  trésorier  et  les  autres  employés,  paraît  être 
absolument  inutile.  Un  traitement  de  8,0  '0  livres, 
pour  une  place  de  ce  g'nre,  est  une  véritable  dé- 
perdition de  deni<  rs,  d'autant  plus  qu'on  trouve, 
immédiatement  après  le  directeur,  un  commis 
aux  appointements  d»»  3,000  livres,  pour  être, 
également,  à  la  disposition  permanente  du  tréso- 
rur.  Celui-ci  peut  remplacer  le  trésorier  dans  ce 
qu'il  ne  saurait  faire  jiar  lui-même,  et  qui  ne 
pourrait  être  exéeuté  ni  par  le  caissier,  ni  i  ar  le 
teneur  de  livres»  ni  par  le  premier  commis  de  la 
correspondance. 

M.  Le  Gouteulx  demande  un  commis  de  plus 
pour  la  fUite,  da^iS  le  bureau  des  livres.  Il  est 
lacile  d'en  trouver  deux  de  remijlacemeut  dans 
le  bureau  central. 

En  supposant  nécessaire  un  nombre  de  com- 
mis, égal  a  c  lui  qui  est  porté  dans  l'état  de  M.  Le 
Couteulx,  c'est-à-dire  le  nombre  72,  et  en  calcu- 
lant de  la  même  manière  tjue  nous  l'avons  fait 
pour  les  bureaux  de  l'administration,  il  est  facile 
d'établir  la  dépense  des  bureaux  de  la  trésorerie  : 

72  commis  à  2,000  livres 144,000  liv. 

9  garçons  de  bureau  à  720  livres.  6,480 
Menus  trais  des  commis  pour  plumes 

et  lumières #.  5,084 


155,564  lit. 


Le  comité  a  proposé  d'allouer  la  somme  de 
160,000  livres  ;  on  va  voir  la  destination  de  Tex- 
cédent  de  4,500  livres. 

La  distribution  des  asslgnati  est  sujette  à  doi 
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mécomptes  plus  fréquents,  et,  en  général,  plus 
importants  que  celle  des  écis.  Si  Ton  ^e  trompe 
dans  le  compte  des  écus,  c'est  en  formant  li^s 
pilfS  de  11  ou  21  écus,  au  lieu  (te  10  et  de  20.  Il 
est  rare  que  l*on  compte  une  pile  de  plus  qu'on 
ne  doit  payer;  alors  même.  Terreur  n'est  que  de 
60  livres  ou  de  120  livres;  il  e^t  extrêmemeut  rare 
que  le  mécompte  se  trouve  dans  le  nombre  des 
sacs,  et  que  Terreur  se  trouve  ainsi  à  1,000  ou 
1,200  livres.  Les  assignats  sont  plus  difficiles  à 
compter  que  des  écus;  souvent  deux  as^i^nats 
tiennent  collés  ensemble  ;  Tun  d  s  deux  échappe 
au  doigt  et  à  la  vue  :  alors  l'erreur  ne  peut  pas 
être  moindre  de  50  livrts;  elle  peut  être  de 
2  000  livres. 

'L'expérirnce  vient  malheureusement  à  l'appui 
de  ces  observations.  Les  déclarations  de  M.  Le 
Couteulx  et  de  ses  caissiers  alte^lent,  depuis  le 
mois  de  décembre  dernier,  une  perte  de  28,582  li- 
vres, par  Teffet  des  mécomptes  ;  et  comme  le 
trésorier  et  ses  agents  doivent  être  responsables 
de  ces  pertes,  quoique  presque  inévitables,  il 
faut  leur  donner  un  traitement  qui  les  dédom- 
mage delà  responsabilité.  La  perte  qui  résultera 
de  Taugmentation  du  traitement  sera  toujours 
beaucoup  moins  considérable  que  le  serait  le 
danger  de  consentir  à  allouer  au  trésorier  et  ses 
agents  tous  les  mécomptes  sur  lesquels  on  ne 
pouri  ait  avoir  d*autre  assurance  que  leur  décla- 
ration. ^    ^.     . 

Vos  commissaires  ont  pensé,  Messieurs,  que 
ces  motifs  devaient  vous  déterminer  à  tixer  le 
traitement  du  caissier  à  8,000  livres;  et  ils  ont 
porté  à  la  même  somme  le  traitement  du  teneur 
de  livres  qui  est,  sans  contredit,  la  personne  la 
plus  importante  pour  la  manutiutiou  de  la 
caisse  extraordinaire.  Les  recherchas  qu'il  a 
fallu  faire  pour  trouver  un  homme  capable  de 
diriger  une  si  grande  cnmptabilité  et  qui  voulût 
s'en  charger;  le  saciifiice  que  M.  Dibarrat  (te- 
neur des  livres  actuel)  a  fait  d'un  état  lucratif 
pour  servir  uniquement  la  patrie,  ont  convaincu 
Je  comité  qu'il  était  de  rigoureuse  justice  de  lui 
régler  un  traitement  de  8,000  livns.  G  est  à 
cause  de  Texcédent  de  ce  qui  parait  dû  au  tréso- 
rier et  au  teneur  de  livres,  que  vos  comrnissaires 
proposent  la  somme  intégrale  de  160,000  livres, 
a  distribuer  entre  les  employés  de  la  trésorerie 
de  Textraordinaire. 

Vous  Voudrez,  sans  doute,  que  les  frais  de 
bureau  soient  abonnés.  Vos  commissaires  ont 
estimé  quils  pouvaient  l'être  à  la  somme  de 
20,000  livres  par  année,  sans  y  comprendre  les 
frais  de  port,  soit  de  la  poste  aux  lettres^  soit  des 
messai^ei  les,  ni  les  frais  d*impression. 

Le  traitement  du  trésorier  de  l'extraordinaire 
ne  devrait  las,  d'après  les  obcervaiions  générales 
qui  ont  été  précédemment  fait*  s,  excéder  20  à 
25,000  livres,  mais  il  y  a  ici  la  considération 
parâculière  des  mécomptes  à  la  délivrance  des 
assignats.  J'ai  déjà  dit  que,  depuis  le  mois  de 
décemtire,  jusqu'à  ce  jour,  ils  atteignaient  la 
somme  de  28,582  livres.  11  ne  restera  pas  plus  de 
12,000  livres  sur  le  traitement  de  l'année,  si  le 
trésorier  supporte  seul  la  perte  des  mécomptes. 
Le  comité  a  donc  pensé,  unanimement,  qu  avec 
une  manutention  «ussi  périlleuse  que  celle  de 
l22uO,000,000  de  livres  en  assignats,  il  était  juste 
d.accorder  au  trésorier  un  traitement  de  40,0)00  li- 
vres, en  le  soumettant  expressément  à  la  res- 
ponsabilité des  mécomptes  dont  rimportance  est 
le  motif  d'un  traitement  au?£i  considérable.  11  est 
à  propos  de  savoir,  d'aillears»  que  M.  Le  Ck)a- 
tenlx  n'eat  pas  log6  dans  l'hôtel  de  la  caisse  de 


l'extraordinaire.  Il  y  a  seulement  un  cabinet  de 
travail. 

Les  traitements  divers  dont  vos  commis- 
saires, M•'S^ieurs,  viennent  de  vous  présenter 
rétai,  doivent  commencer  à  courir  de  différentes 
époques. 

M.  Âmelot  fut  chargé  d'un  travail  relatif  à  la 
contribution  patriotique,  au  commencement  de 
février  1790.  Le  25  avril,  il  fut  nommé  commis- 
saire du  roi  au  département  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  sous  les  ordres  du  premier 
minisire  des  finances.  Dans  le  courant  de  mai 
suivant,  il  reçut;  pour  son  travail,  une  gratifi- 
cation de  5,000  livres.  Le  17  septembre,  la  com- 
mission en  vertu  de  laquelle  il  administre 
directement,  sous  les  ordres  du  roi.  lui  a  été 
expé  liée.  Le  comité  propose  de  hxer  l'époque  à 
laquelle  son  traitement  commencera  à  avoir 
cours  au  !•'  octobre  1790. 

M.  Le  Gouteu:x  a  été  nommé  le  3  mars  1790; 
il  est  entré  en  fonction  le  17  avril.  Le  comité 
propose  de  faire  courir  son  traitement  du 
1«'  mai  1790. 

À  regard  des  employés  dans  l'administration 
et  la  trésorerie,  et  aes  frais  de  bureaux  abonnés. 
Tordre  qui  sera  établi  par  votre  décret,  Mes- 
sieurs, ne  peut  dater  que  du  1"  aviil  dernier; 
parce  qu'avant  cette  époque,  les  bureaux  n'é- 
taient pas  complètement  formés.  Les  dépenses 
des  appointements  des  employés  et  frais  de 
bureaux  ont  été  fortes,  jusqu'au  1*' avril,  sur  les 
sommes  particulières  dont  vous  avez  ordonné  le 
payement,  mais  comme  vous  n'avez  nen  fait 
délivrer  que  des  acomptes,  il  devient  néces- 
saire, pour  solder,  que  l'administrateur  et  le 
trésorier  vous  présentent  un  éiat  général  de 
leurs  dépenses,  jusqu'à  ce  moment  ;  et  une  dis- 
position semblable  ayant  été  omise,  à  l'égard  de 
la  direction  de  liquiuation,  dans  le  déciet  du 
4  mai  dernier,  il  sera  convenable  de  rendre  com- 
mun à  la  direction  ce  que  vous  décréterez  pour  les 
dépenses  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  anté- 
rieures au  1"  avril. 

Dès  le  premier  instant  où  Ton  s'occupa  d'orga- 
niser une  administration  relativement  à  la  ren- 
trée de  la  contribution  patriotique,  qui  fait  l'une 
des  parties  de  l'administration  actuelle  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  M.  Godefroy,  l'un  des 
coopérateurs  de  M.  Amelot,  au  travail  duqut^l  nous 
avons  déjà  rendu  justice,  se  livra  tout  entier  aux 
0()érati0iis  qui  devaient  préparer  l'organisation 
actuelle,  il  établit  dès  lors  la  division  des  ma- 
liens,  Tordre  des  registres  et  la  correspon- 
dance. La  justice  demande,  pour  ces  travaux 
extraordinaires,  et  vu  la  moiiiciié  des  sommes 
qui  lui  ont  été  payées  en  1790  (environ  3,000  li- 
vres), une  g'atificaiion  de  3  ou  4,000 livres.  Il 
paraîtrait  juste  n'en  accorder  une  de  2,400  livres 
à  M.  Paruoo,  employé  aussi,  dès  la  même  épo- 
que, à  ce  travail. 

Nous  avons  parlé  jusqu'ici.  Messieurs,  de  l'or- 
gani.-ation  et  de  la  dépense  des  bureaux  de  l'ad- 
mini.^-tration  et  de  la  trésorerie  de  l'extraordi- 
naire :  il  reste  à  vous  dire  un  mot  du  local  où 
ils  sont  établis. 

Lorsqu'au  mois  de  décembre  dernier,  nous  vous 
proposâmes  de  placer  la  caisse  de  l'extraordi- 
naiie  dans  l'ancien  hôtel  de  l'administration  des 
domaines,  il  avaitdéjà  été  fait  par  les  admnistra- 
teurs  des  finances,  des  dispositions  pour  exécuter 
ce  plan;  et  nous  fûmes  déterminés  à  vous  pro- 
poser d'adopter  ce  local  par  trois  considérations  : 
!•  to  dépenses  qu'on  avait  faites:  2*  rannonce 
fiM  ies  dépenses  qii  restatait  à  fui»  éUdnt  pea 
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importantes;  qu*à  la  fin  de  janvier,  au  plus  tard, 
Tadministratiun  et  la  trésorerie  seraient  établies 
dans  les  lieux  qui  leur  étaient  destinés;  3®  Tas- 
surance  qu*on  nous  donnait  également  que  cet 
emplacement  très  vaste  suffirait  abondamment 
pour  toutes  les  opérations  qui  se  faisaient  alors 
soit  chez  M.  Amelot,  rue  Neuve-des-Mathurins, 
soit  chez  M.  Le  Gouteulx,  rue  Moatorgueil,  et 
qu*oa  n'aurait  jamais  h  chercher  d'autre  empla- 
placement  pour  ces  divers  objets. 

Nous  avons  vu  avec  douleur  que  les  travaux 
de  constructions  et  réparations  s  étaient  prolon- 
gés et  par  conséquent  que  la  dépense  s'était 
augmentée  jus^^u'au  mois  d'avril;  de  manière 

?ue  ce  n't'st  qu'au  17  avril  que  la  trésorerie  de 
extraordinaire  a  été  transportée  dans  son  em- 
placement actuel.  L'administration  y  était  au 
premier  du  môme  mois. 

Nous  avons  appris  avec  plus  d'étonnement 
que,  dans  le  moment  actuel,  il  fallait  faire  de  nou- 
velles dispositions  pour  établir  les  bureaux  de 
l*échange  des  promesses  d'assignats  décrétées  au 
commencement  de  l'année  dernière;  et  du  paye- 
ment des  coupons  retranchés  des  premiers  assi- 
gnats. Mais  ce  qui  nous  a  beaucoup  plus  surpris 
encore  a  été  d  entendre  assurer  que  la  signature 
des  assignats  de  5  livres,  si  elle  avait  lieu,  ne 
pourrait  se  faire  dans  les  bureaux  destinés  à  la 
signature  des  assignats  actuellement  en  circula- 
tion. Il  est  réellement  inconcevable  qu'un  em- 
placement aussi  vaste  que  celui  de  l'ancienne 
administration  des  domaines  ne  suflise  pas  pour 
établir  la  totalité  des  bureaux  néct  ssaires  à  la 
signature  et  à  la  circulation  des  assignats.  L'ai- 
teniion  de  TÂssemblt^e  doit  se  fixer  sur  cet  objet, 
et  il  est  nécessaire,  Messieurs,  que  vous  vous  fassiez 
rc()ré8enter  sans  délai  l'état  des  dépendes  qui  ont 
été  faites  pour  disposer  l'ancien  hôid  des  domai- 
nes à  Pusage  de  la  cai.-se  de  l'extraordinaire, 
ainsi  que  le  plan  de  la  distribution  et  de  l'emploi 
de  toutes  les  parties  de  l'hôtel. 

D'après  ces  différentes  observations,  voici  le 
projet  de  décret  que  vos  commissaires  de  l'extraor- 
dinaire ont  l'honneur  de  vous  présenter. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

c  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  des 
commissaires  nommés  pour  survt-iller  la  caisse 
de  l'extraordinaire,  décrète  sur  l'organii^aiion  et 
les  dépendes,  tant  de  l'administration  que  de  la 
trésorerie  de  la  caisse,  ce  qui  suit  : 

•  Art.  1*'.  Les  bureaux  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire sous  le  commissaire  du  roi  fieront  com- 
posés chacun  d'uu  premier  commis;  et  sous  celui- 
ci,  des  commis  et  expédionnaires  dout  le  nombre 
et  les  appointements  seront  déterminés  par  le  com- 
missaire du  roi,  aux  conditions  portées  dans  les 
articles  suivants. 

«  Art.  2.  Le  total  de  la  dépense  pour  lesdits  bu- 
reaux est  IJxé  à  35,000  livrer  par  mois  (420,000  li- 
vres par  an^  sur  laquelle  somme  le  commissaire 
du  roi  prélèvera,  chaque  mois,  la  somme  de 
3,333  livres  pour  ?on  traitement  (40,000  livres  par 
an,  sauf  amendement)  et  2,500  livres  pour  les  frais 
de  bureau (30,000  livres  par  an),  les  dépenses  d'im- 
pression en  ce,  non  comprises.  Le  surplus  sera  dis- 
tribué, par  le  co-.nmissaire  du  roi,  entre  les  diffé- 
rents employés  dans  les  bureaux,  à  raison  de  leur 
travail  et  de  leur  assiduité. 

«  Art.  3.  Aucun  employé,  même  les  premiers 
commiBi  ne  pourra  avoir  au  delà  de  66d  1. 13  s. 
4  d.  par  mois  (8»000  livres  par  an). 
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0  Art.  4.  An  mois  de  décembre  de  chaque  année; 
le  commissaire  du  roi  rendra  public,  par  la  voie 
de  l'impression,  l'état  de  ses  bureaux,  fa  liste  no- 
minative des  employés  et  le  rôle  de  la  répartition 
faite  entre  eux  de  la  somme  destinée  à  leurs 
appointements. 

«  Art.  5.  Le  traitement  du  commissaire  du  roi 


l'indemnité  à  lui  due  de  son  travail  extraordinaire 
pendant  Tannée  1790;  et  au  sieur  Pardon,  la 
somme  de  2,400  livres,  pour  pareille  cause.  Les 
appointements  des  employés  et  frais  du  bureau 
seront  payés  sur  le  pied  porté  par  les  articles  pré- 
cédents, a  compter  du  !•'  avril  dernier. 

«  Art.  6.  Les  bureaux  de  la  trésorerie  de  l'ex- 
traordinaire seront  composés,  sous  le  trésorier, 
d'un  caissier,  d'un  teneur  de  livres,  d'un  pre- 
mier commis  de  correspondance  et  des  commis 
et  expéditionnaires  que  le  trésorier  jugera  né- 
cessaire d'employer. 

«  Art.  7.  Le  total  de  la  dépense  des  bureaux  de 
la  trésorerie  est  tixé  à  la  somme  de  18,333  livres, 
6  sols,  4  deniers,  sur  laquelle  somme  le  tré- 
sorier prélèvera,  pour  son  traitement,  celle  de 
3,333  livres  (40,000  livres  par  an),  et  celle  de 
1,666  livres  pour  les  frais  de  bureau,  (20,000  li- 
vres par  an),  les  dépenses  d'impression,  de  ports 
par  la  poste  et  les  messageries  en  ce,  non  com- 
|)rises.  Le  surplus  sera  di^-tribué  par  le  trésorier 
.  entre  les  ditférenls  employés,  dans  ses  bureaux, 
'  à  raison  de  leur  travail  et  de  leur  assiduité. 

a  Art.  8.  Le  trésorier  et  sts emj)loyés sont  res- 
ponsables des  erreurs  et  mécomptes  d*assignats 
et  d'écus. 

«  Art.  9.  Aucun  employé  dans  les  bureaux  de  la 
trésorerie  ne  pourra  avoir  plus  de  665  livres, 
13  sous,  4  deniers  par  mois  (8,000  livres  par  an). 

«  Art.  10.  Au  mois  de  décembre  de  chaque  année, 
le  trésorier  rendra  public,  par  la  voie  de  l'im- 
pression, l'état  de  ses  bureaux,  la  liste  nomina- 
tive des  employés  et  le  rôle  de  la  répartition 
faite  entre  eux  de  la  somme  destinée  à  leurs 
appointements. 

<c  Art.  11.  Le  traitement  du  trésorier  courra  & 
compter  du  1"*'  mai  1790;  les  appointements  des 
employés  et  frais  de  bureau  seront  payés  sur  le 
pied  porté  par  les  articles  précédents,  a  compter 
du  1"  avril  dernier. 

«  Art.  12.  L'administrateur  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  le  trésorier  de  la  caisse  et  le 
directeur  général  de  la  liquidation  dresseront 
incessamment  l'état  de  toutes  les  dépeiK-es  re- 
latives à  la  formation  de  leurs  bureaux  vi  éta- 
blissements, et  aux  dépenses  faites  pour  les 
appointements  des  employés  jusi4u'au  i"  avril 
dernier,  et  ils  la  présenteront  à  lAssemblée  pour 
que,  sur  le  rapport  qui  lui  en  sera  fait,  elle  dé- 
crète le  payement  des  sommes  qui  seront  re- 
connues être  légitimement  dues. 

«  Art.  13.  il  sera  remis,  sans  délai,  à  l'Assem- 
blée nationale  un  étal  de  toutes  les  d^'penses 
faites  dt^puis  le  mois  de  novembre  dernier,  en 
constructions,  réparations  et  distributions,  à 
l'hôtel  de  la  caisse  de  l'extraordinaire;  ensemble 
une  description  sommaire  de  la  distribution 
actuelle  des  différentes  parties  dudit  hôtel,  avec 
l'indication  des  usages  auxquels  elles  ont  été 
employées  ou  pourraieut  l'être.  » 


„  Fréteao  -  Salât -Ja«t.  Le  projet  qui 
voua  est  soumis  en  trop  important  pour  être 
adopté  par  l'Assemblée  bwb  avour  été  atteniive- 
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ment  examiaô  par  elle.  Je  demande  donc  Tim- 
pression  du  rapport  et  da  projet  de  décret  dont 
il  vient  de  vous  élre  donné  lecture  et  rajournc- 
ment  de  la  discussion  jusqu'après  Timpression. 

M.  de  Foiievllie.  J*appuie  la  motion  de  M.  Fré- 
teaut  je  demande  en  outre  qu'il  soit  rendu  un 
compte  exact  du  dénombrement  des  biens  na- 
tionaux. 


[.  Pierre  Dedelay  (ci-devant  Delley  d'JL- 

gler).  On  pourrait  autoriser  M.  Ameloi  à  récla- 
mer des  dirférentes  municipalités  du  royaume 
des  états  plus  exacts  que  ceux  qu'on  en  a  reçus 
jusqu'ici  au  comité  d'aliénation. 

H.  C^aios,  rapporteur.  Le  meilleur  moyen  à  cet 
égard  serait  d'envoyer  des  commissaires  sur  les 
lieux. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  Timpression 
du  raport  et  du  projet  de  décret  de  M.  Camus  et 
l'ajournement  de  la  discussion  jusqu'après  l'im- 
pression.) 

H.  C^aiofl,  rapporteur^  présente  des  observa- 
tions sur  plusieurs  inconvénients,  qui  résultent 
journellement  de  la  difficulté  que  les  administra- 
teurs de  district  trouvent  à  concilier  les  disposi- 
tions de  quelques  décrets,  qui  semblent  ordonner 
diftérents  payements  sur  le  produit  des  biens  na- 
tionaux, avec  le  décret  du  15  décembre,  qui  or- 
donne l'annulation  de  tous  les  assignats  au  mo- 
ment de  leur  remise  entre  les  mains  des  receveurs 
des  districts. 

(L'Assemblée  décrète  que  ses  comités  d'aliéna- 
tion, des  tinances,  des  domaines  et  de  l'extraor- 
dinaire lui  présenteront  incessamment  un  projet 
de  décret  relativement  aux  dépenses  à  faire  sur 
le  produit  des  domaines  nationaux,  et  sur  la 
manière  de  les  acquitter.) 

M.  de  CeraoB,  au  nom  du  comité  des  finances. 
Messieurs,  votre  comité  des  finances  m'u  chargé 
de  vous  entretenir  de  la  situation  faite  au  Trésor 
public  par  le  versement  de  numéraire  dans  la  caisse 
de  Sceaux  et  de  Poissy. 

Plusieurs  membres  :  A  demain!  à  demain  1 

M.  de  Omon,  rapporteur.  Le  renvoi  à  de- 
main c^^ûierait  cent  mille  livres  à  la  nation.  (Mou- 
vement d^attention.) 

Vous  avez  décrété,  Messieurs,  le  13  mai  der- 
nier, la  suppie^siuu  de  la  caisse  de  Poissy  et 
vous  avez  dit  qu'a  compter  du  15  juin,  date  à 
laquelle  cette  caisse  cesserait  de  fonction nrr, 
tous  les  droits  afTectés  jus;iu'alors  à  cet  établis- 
sement cesseraient  d'être  payés. 

Probablement  on  ne  vous  a  pas  rendu  compte 
de  ce  q[ue  coûtait  la  caisse  de  Poissy  jusqu^à  ce 
jour.  Un  usage  que  les  circonstances  avaient 
nécessité  était  que  le  Trésor  public  fournissait  à 
chaque  marché  une  avance  en  numénire  de 
300,000  livres,  afin  que  les  herbages  rafiportas- 
sent  du  numéraire  dans  les  provinces.  Mais  vous 
savez  Tabus  effroyable  que  l'on  faisait  de  ce  re- 
cours public  :  cette  avance  très  considérable  a 
pu  paraître  nécessaire  à  l'époque  à  luquelle  elle 
était  faite;  mais  aujourd'hui  elle  est  évidem- 
ment inutile,  pui6que  les  herbages  eux-mêmes 
revendent  au  Trésor  public,  à  de  très  gros  iulé- 
rétSf  le  numéraire  qu'il  leur  fournit. 

NoD8  croyons  doue»  daua  les  ciroonalances 
adttdlMt  poaîoir  tous  nroBOier  de  luporiinar 


dès  ce  moment  Tavance  du  Trésor  à  ia  caisse  de 
Poissy;  c'est  faire,  d'ici  au  15  de  ce  nois,  une 
économie  de  12  à  1,500^000  francs.  (Applaudisse^ 
ments,) 

En  conséquence,  voici  le  décret  que  votre  co- 
mité des  linances  me  charge  de  vous  présenter  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'à  compter 
de  ce  jour,  le  Trésor  public  cessera  d'avancer,  à 
la  caisse  de  Sceaux  et  de  Poissy,  aucune  somme 
en  écus. 

«  L"  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour  à 
la  sanction.  » 

(Ge  décret  est  adopté.) 

M.  Duport,  au  nom  des  comités  de  Constitua 
tion  et  de  la  législatio7i  criminelle^  fait  lecture  du 
décret  concernant  V élablissonent  du  tribunal  cri- 
minel da  département  de  Paris  et  fixant  le  trai- 
tement de  ses  membres  et  de  ceux  des  autres  dé- 
parlements^  décret  dont  les  dispositions  avaient 
été  adoptées  dans  la  séance  du  30  mai  et  dont  la 
rédaction  avait  été  renvoyée  aux  comités. 

Ge  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1«. 

«c  Le  procureur  de  la  commune  de  la  ville  de 
Paris  et  la  niunicipalité  rempliront,  pour  le  juré 
d'accusation,  les  fonctions  aiiribuées  aux  procu- 
reurs syndics  de  district.  »  (Adopté.) 

Art.  2. 

«  Le  président  du  tribunal  criminel  de  Paris 
aura  un  substitut.  »  (Adopté.) 

Art.  3. 

«  L'accusateur  public  à  Paris  aura  également 
un  substitut.  »  (Adopté.) 

Art.  4. 

«  Le  traitement  du  président  du  tribunal  cri- 
minel, dans  tout  le  royaume,  sera  le  double  de 
celui  attribué  aux  juges  de  district.  »  (Adopté.) 

Art.  5. 

«  Gellui  de  l'accusateur  public,  également  dans 
tout  le  royaume,  sera  des  trois  quarts  de  celui 
du  président.  »  (Adopté.) 

Art.  6. 

«  A  Paris,  le  traitement  du  substitut  du  prési- 
dent sera  des  deux  tiers  de  celui  du  président.  • 
(Adopté.) 

Art.  7. 

«  A  Paris,  le  traitement  du  substitut  de  Tarcu- 
saleur  public  sera  des  «lenx  tiers  de  celui  de  l'ac- 
cusateur public.  >  (Adopté.) 

Art.  8. 

«  Il  y  aura,  auprès  du  tribunal  criminel  de 
Paris,  un  commissaire  du  roi,  dont  le  traitement 
sera  égal  à  celui  des  autres  commissaires  de  la 
ville.  »  (Adopté.) 

Art.  9. 

«  Le  greffier  criminel  à  Paris  aura  6,000  livres 
de  traitement  fixe,  et  dans  les  autres  villes  un 
traitement  des  deux  tiers  de  celui  du  président 
criminel  du  lieu.  11  sera,  en  outre,  remboursé, 
tous  les  trois  mois,  par  le  département,  par  forme 
d'indemnité  seulement,  des  fr.is  des  expédi  ions 
qu'il  Sera  tenu  de  foornir  gratuitement  aax  ac- 
cuiéB.  L'état  de  ces  frais  sera  certifié  par  le  pré* 
AimU  •  {Àâopêé.)  ^     ^ 
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M.  Dii|iort,  rapporteur^  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 10,  ainsi  conçu  : 

M  II  y  aura  à  Paris,  auprès  du  tribunal  crimi- 
nel, 3  ûuissicrs  avec  un  traitement  de  1,200  livres 
chacun,  et  2  dans  les  tribunaux  criminels  des 
autres  départements,  avec  un  traitement  de 
4,000  livres.  »  (Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  C'est  trop  1 

M*  Honglns  de  Roquefort.  Vous  donnez 
aux  juges  Ue  paix  600  livres  et  vous  voulez  don- 
ner 1,000  livres  aux  huissiers;  cela  ne  me  parait 
pas  ju^te. 

H.  Ilegnand  (de  Saint-Jean^Àngély).  Je 
crois  qu'il  Taut  donner  600  livres  à  l'huissier  du 
tribunal  criminel  des  départe^nents,  à  la  (  harge 
par  lui  de  faire  le  service  auprès  du  tribunal,  et 
décider  que,  pour  les  frais  de  transport,  l'expé- 
dition de  rexploit  ou  du  décret  qu  il  signifiera, 
il  sera  payé  parle  département. 

M.  E<oy«.  Je  crois  qu'il  faut  proportionner  le 
traitement  aux  endroits  qu'habile  l'huissier. 

(L'Assemblée  ajourne  la  question  du  traitement 
dvB  huissiers  des  tribunaux  criminels  des  dé- 
partements.) 

M.  DuBort,  rapporteur,  met  en  conséquence 
l'article  10  aux  voix  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  10. 

«  11  y  aura  à  Paris,  auprès  du  tribunal  crimi- 
nel, 3  nuissiers  avec  un  traitement  de  1,200  li- 
vres chacun,  et  2  dans  les  tribunaux  criminels 
des  autres  départements.  »  (Adopté.) 

Art.  11. 

«  Le  commissaire  du  roi,  dans  les  chefs-lieux 
de  département,  aura  un  adjoint  pour  les  matières 
criminelles,  avec  le  même  titre  et  le  même  trai- 
tement. »  (Adopté.) 

Art.  12. 

•  Tonte  consignation  d'amende  en  matière 
criminelle  est  défendue.  »  (Adopté.) 

Art.  13. 

«  Les  électeurs  actuels  du  département  de 
Paris  se  ras^ienibleront  pour  nommer  les  fonc- 
tionnaires susdits,  et  nommeront  en  môme  temps 
aux  places  de  juges  et  de  suppléants,  va>'aiites 
dans  les  tribunaux  de  la  capitale.  »  (Adopté.) 

H.  C^Biufi,  au  nam  des  comités  de  Constitution 
et  de  législation  criminelle.  Messieurs,  vous  avez 
chargé  vos  comités  de  Constitution  et  de  législa- 
tion criminelle  de  vous  rendre  compte  d'une/^J/t- 
tion  des  juges  criminels  du  département  de  Paris. 
Les  six  tribunaux  criminels  se  sont  trouvés  par- 
tagés d'opinions  sur  le  point  de  savoir  s'il  fallait 
recommemer  les  nombreuses  procédures  dans 
lesquelles  le  Ghùtelet  avait  introduit  des  nullités 
par  la  violation  de  vos  décrets.  La  majorité  des 
juges,  touchée  de  la  longueur  du  temps  de  la 
nouvelle  instruction  qu'il  faudrait  faire,  si  les 
procédures  faites  par  le  Chàtelet  étaient  déclarées 
nulles,  vous  a  présenté  avant-hier  une  pétition 
dans  laquelle  ils  tous  exposent  les  inconvénients 
quHl  y  aurait  de  laisser  languir  les  prisonniers 
et  TOUS  demandent  de  valider  lesdites  procédures. 

*  Vos  comkéB  ont  pensé  nnanimement  que»  lors- 
qa'UM  loi  erimiiieHa  a  établi  des  nullités,  lors- 


qu'elle a  cru  certaines  formes  tellement  néces- 
saires, soit  pour  Pinnocence  de  l'accusé^  soit  pour 
la  conservation  des  droits  de  la  société,  lorsqu'elle 
a  déilaré  nulle  toute  procé  lurequi  ne  les  contien- 
drait paR,  il  est  évident  que  tout  jugement  qui 
est  rendu  d'une  manière  contraire,  dans  lequel 
ces  formes  ont  été  violées,  n'est  pas  un  jugement 
légal.  C'est  même  lusqu'à quelque  point  un  assas- 
sinat; nul  juge  na  le  droit  de  condamner  un 
homme  sans  ob:«erver  les  formes  que  la  société 
a  cru  indispensables  pour  sa  condamnation. 

D'un  autre  côté,  rien  ne  peut  empêcher  l'As- 
semblée nationale  de  suivre  inflexiblement  les 
principes  de  la  justice  qui  veulent  qu'aucun  effet 
rétroactif  ne  soit  donné  à  la  loi.  vous  avez  le 
droit  de  changer  les  lois  pour  l'avenir  ;  mais  vous 
n'avez  pas  le  droit  de  regarder  1  -s  lois  anciennes 
comme  n'ayant  pas  existé,  ni  les  lois  existantes 
comme  n'existant  pas. 

Ainsi,  malgré  les  inconvénients,  malgré  les  len- 
teurs qu't'Xigera  le  renouvellemetit  des  procé- 
dures, mal^'ré  le  désir  que  nous  aurions  eu  de 
soulager  les  malheureux  pris  jn  nier  s  et  d'abréjjjer 
le  temps  déjà  trop  long  de  leur  détention,  vos 
comités  se  sont  déterminés,  par  les  considérations 
que  je  viens  de  vous  exposer,  à  vous  proposer  de 
décréter  qu'il  n'y  a  p.is  lieu  à  délibérer  sur 
l'adresse  des  juges  des  6  tribunaux  criminels  de 
Paris. 

M.  Delaadine.  Messieurs,  les  prisons  regor- 
gent de  piisotmiers;  ces  prisonniers  sont  cou- 
pables ou  inn<  cents  :  s'ils  sont  coupables,  les 
preuves  ont  dépéri  ou  vont  dépérir  dans  la  nou- 
velle instruction  qu'on  vous  propose;  s'ils  i^oot 
innocents.  Tous  allez  les  laisser  gémir  dans  les 
prisons  pendant  des  siècles.  Gomment  voulez- 
vous  recommencer  les  procédures  daU'^  un  nombre 
aussi  prodigieux  que  celui  qui  existe? 

D'ailleurs,  la  pétition  des  tribunaux  criminels 
m'a  paru  être  parfaitement  juste,  parce  qu'elle  a 
bien  distingué  entre  les  nullités  qui  frappaient 
décidément  sur  les  peines  et  sur  les  confronta- 
tions, sur  ce  qui  p^'Ut  porter  la  conviction,  et 
entre  les  simples  nullités  qui  ne  portaient  que 
sur  les  actes  de  procédure.  Or,  Messieurs,  tous 
les  actes  de  procédure  ne  servent  pas  éninem- 
ment  à  la  conviction  des  coupables.  Ce  n'est  que 
le  témoignage  des  témoins  qui  peut  les  convaincre. 
(Interruptions.) 

M.  Deiavi^ne.  Je  vous  demande,  Messieurs, 
qu'en  déclarant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  la  pétition,  on  ajoute  au  décret  que  toutes 
espèces  de  formes  priorités,  tant  par  les  anciens 
règlements  non  abrogés,  que  par  les  nouveaux 
règlements  qai  ont  été  faits,  doivent  être  rigou-* 
reusement  tenues  pour  causes  de  uuUité. 

M.  Dnport.  Je  ne  crois  pas  possible  da 
mettre  daus  un  préambule  que  la  loi  doit  être 
ob.-ervée. 

J'ajouterai,  Messieurs,  une  dernière  observa- 
tion. La  sévérité  de  la  déci.-'ion  que  nous  vous 
proposons  pourra  ètie  tempérée  en  décrétanti 
d'a[)rès  les  notes  qui  seraient  remises  par  les  tri- 
bunaux et  la  municipalité  de  Paris,  les  moyens 
qui  paraîtront  nécessaires  pour  accélérer  le  juge- 
ment des  priïOuniers. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé-* 
libérer  sur  l'adresse  des  membres  des  six  tribu- 
naux criminels  de  Paris.) 

.    M.  Verehère  die   Refiye,  êeeritaire.  Mi 
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lecture  d'une  lettre  du  ministre  de   la  guerre 
adressée  à  M.  le  Présideat  et  ainsi  conçue: 

«  Paris,  le  29  mai  1791. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Le  roi  m*ordonne  de  tous  communiquer 
quelques  observations  sur  l'article  38  du  décret 
sur  rorganisaiion  du  pouvoir  exécutif.  Cet  arli- 
cle  est  ainsi  congu  : 

«  Le  pouvoir  exécutif  ne  pourra  faire  passer 
«  ou  séjourner  aucun  corps  de  troupes  de  ligne 
«  en  deçà  de  30,000  toises  de  distance  du  lieu  des 
«  séances  du  Corps  législatif,  si  ce  n'est  sur  sa  ré- 
«  quisition,  ou  avec  son  consentement  exprés.  » 

«  Il  existe  aux  environs  de  Paris,  à  une  dis- 
tance plus  rapprochée  que  celle  indiquée  dans 
l'article,  plusieurs  endroits  où  les  troupes  sont 
dans  Tusage  de  loger,  tels  que  Saint-Denis,  Pon- 
toise,  Meiun,  Senlis,  Luzarcne,  etc.  L'exécution 
rigoureuse  du  décret  forcerait  de  les  abandonner, 
parce  que  dans  le  mouvement  journalier  des 
troupes,  il  serait  impossible  d'interrompre  les 
travaux  du  Corps  législatif  pour  obtenir  son  au- 
torisation sur  le  simple  passage  donné  par  forme 
à  un  régiment  qui  change  d'emplacement. 

«  Cependant  ces  gîtes  d'étapes  sont  i  lacés  sur 
des  directions  très  fréquentées,  et  servent  aux 
mouvements  qui  font  porter  les  troupes  des 
départements  maritimes  sur  ceux  du  Nord, 
de  la  Moselle  et  du  Rhin  ;  leur  suppresHon  né- 
cessite des  détours  considérables,  qui  augmente- 
raient les  routes,  ainsi  que  la  dépense,  et  aug- 
menteraient considérablement  led  opérations  qui 
demandent  une  grande  célérité. 

«  On  pourrait  obvier  à  ces  inconvénients,  en 
se  bornant  à  instruire  TAsst  mblée  nationale  du 
passade  des  troupes  en  deçà  de  la  distance  dési- 
gnée, lorsqu'elles  excéderaient  100  hommes,  par 
une  note  ofiicielle  qui  indiquerait  le  nombre  des 
troupes,  la  date  de  leur  passage  et  la  route 
qu'elles  suivent;  mais  comme  le  décret  porte 
qu'il  laudra  une  autorisation  express>'  du  Corps 
législaiir,  et  par  conséquent  antérieure  à  l'envoi 
des  ordres,  cette  mesure,  que  Sa  Majesté  m'a 
chargé  de  vous  indiquer,  ne  peut  avoir  lieu  que 
lorstiue  l'Assemblée  nationale  aura  prononcé  si 
elle  l'adopte. 

«  Je  vous  prie  donc.  Monsieur  le  Président,  de 
vouloir  bien  lui  soumettre  cette  nruposition.  Le 
roi  m'ordonne  en  même  temps  d  instruire  l'As- 
semblée nationale  que  dans  ce  moment  des  corps 
de  troupes  sont  placés  en  demeure  en  deçà  de 
30,000  toises  de  Pans.  A  Versailles,  un  régiment 
d'infanterie  et  un  détachement  Je  cha.^seurs,  qui 
fournit  également  des  détachements  dans  les  en- 
virons; à  Rambouillet,  un  légiment  de  chasseurs, 
qui  lournit  des  détacheMieuis  aux  environs;  à 
Saint-Ccrmain,  un  détiichement  de  chasseurs. 

«  Ces  trou[ies  ont  été  rasst  mbiées  par  la  né- 
cessité de  maintenir  la  traniuillité  publique,  et 
sont  reconnues  très  utiles  par  h  s  corps  adminis- 
tratifs, qui  en  désirent  la  cunservation. 

«  Je  me  bone  donc,  aux  termes  de  l'article 
ci-dessus,  à  demander  que  l'Assemblée  nationale 
vetâlle  bien  autoriser  leur  séjour  ultérieur  dans 
les  emplacements  qu'elles  occupent. 

t  Je  suis  avec  respect,  etc.. 

«  Signé  :  DUPORTAL.  » 

M.  Prieur.  Je  demande  le  renvoi  au  comité 
de  Constitution.  (Murmures.) 

H.  Dënevaler,  au  nom  du  eofniiê  de  ùmsti- 
iHtiçn.  J'ai  ][*liOQnear  d'obs^Ter  à  l'Afisemblée 


que  le  décret  sur  l'organisation  du  Corps  légis- 
latif, dans  lequel  se  trouve  la  disposition  rappelée 
par  le  ministre,  dans  sa  lettre,  n'est  pas  complet, 
qu'il  n*a  pas  encore  été  présenté  à  raccepta>ioa 
du  roi  et  que,  par  conséquent,  la  loi  nVst  pas 
encore  faite.  GVst  le  zèle  du  ministre  de  la 
guerre  qui  le  détermine  dans  ce  moment-ci  à 
demander  une  autorisation,  puisiiue  le  temps  de 
l'exécution  de  la  loi  qui  a  été  rendue  n'est  pas 
encore  venu. 

Une  autorisation  n'est  donc  pas  encore  néces- 
saire et  le  ministre  de  la  guerre  peut,  sur  ce 
point,  ordonner  les  arrangements  qui  lui  paraî- 
traient utiles  au  service  public. 

Je  ne  m'oppose  pas  d'ailleurs  au  renvoi  de  la 
lettre  au  comité  qui  présentera  de  suite  à  l'As- 
semblée son  avis  sur  la  question  ;  quant  à  moi, 
personnellement,  je  pense  qu*il  suffira  d'en  ins- 
truire le  Coips  législatif. 

(L*Assemblée  décrète  que  les  remarques  de 
M.  Démeuoier  seront  insérées  au  procès-verbal; 
elle  ordonne  de  plus  le  renvoi  de  la  lettre  et  des 
observations  du  ministre  de  la  guerre  au  comité 
de  Constitution  pour  en  rendre  compte.) 

M.    Frëtean- Saint- Jast,    au  nom  du   co- 

mité  diplomatiaue .  Messieurs,  lorsqu'à  lamortde 
Benjamin  Franklin  vous  décrétâtes  que  l'Assem- 
blée porterait  le  deuil,  vous  chargeâtes  votre 
Président  d*écrire  au  Congiès  pour  lui  faire  part 
de  votre  décision.  Le  Président  du  Congrès, 
M.  Washington,  vous  répondit  dans  le  temps  par 
une  lettre  qui  a  été  rendue  à  l'Assemblée  natio- 
nale. 

Aussitôt  que  le  Congrès  a  repris  ses  séances, 
il  a  chargé  le  ministre  des  affaires  étrangères  de 
TAmérique  de  vous  donner  une  nouvelle  preuve 
des  sentiments  de  fraternité  qui  Tunissent  à  ce 
royaume  et  du  désir  sincère  de  voir  continuer 
la  paix  et  l'union  qui  régnent  entre  eux  et  vous. 

Le  ministre  écrivit  donc  une  nouvelle  lettre. 
C'est  cetie  lettre  qui  a  été  envoyée  au  comité 
diplomatiifue  et  dont  je  vais  avoir  Thonneur  de 
vous  donner  lecture;  elle  est  accompagnée  d'une 
lettre  (larticulière  des  représentants  de  TEtat  de 
Pen>ylvanie,  dont  je  vous  donnerai  également 
lecture. 

Voici  la  lettre  de  M.  Jefferson  : 

«  Monsieur, 

t  Je  suis  chargé,  parle  présidentdes  Etats-Unis 
de  l'Amérique,  de  communiquer  à  l'Assemblée 
nationale  l'expression  de  la  sensibilité  du  Con- 
grès pour  l'homma^^e  que  les  représentints  libres 
et  éclairés  d'une  grandt^  nation  ont  rendu  à  la 
mémoire  de  Benjamin  Franklin,  par  leur  décret 
du  11  juin  1790. 

ff  11  était  naturel  que  la  perte  d'un  tel  citoyen 
excitât  de  vifs  regrets  parmi  nous,  au  milieu  des- 
quels il  vivait,  qu  il  avait  si  longtemps  et  si  émi- 
nemment servis,  et  qui  sentions  que  sa  nais- 
sance, savicetses  travaux  avaient  été  intimement 
liés  aux  pru^rès  et  à  la  gloire  de  sa  patrie;  mais 
il  ap,  artenait  à  ^A^6emblée  nationale  de  France 
de  donner  le  j)remier  exemple  d'un  hommage 
(lubliquement  rendu  par  le  corps  représentatif 
d'un  giand  peuple  au  s  mple  citoyen  aune  autre 
nation  ;  et  en  eluçant  ainsi  des  lignes  arbitraires 
de  démarCitiou,  ue  léunir,  par  les  liens  d'une 
grande  fraternité,  tous  les  hommes  bons  et  grands, 
quel  qu^ait  été  le  lieu  de  leur  naissance  ou  de 
leur  mort. 

«  Puis.^eot  ces  démarcations  disparillre  entre, 
nous,  dans  tous  les  temps  et  dios  toaies  les  cir- 
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constanres,  et  puisée  l'union  de  Bentimenta  qui 
mêle  aujourd'hui  nus  rfprek,  ronlinuer  à  cimen- 
ter les  liens  il'amitiéet  d'iniérétqui  unisseulnoa 
deux  n^iionsl  Tel  est  le  vœu  coostant  de  nos 
cœurs,  et  personne  ne  le  rorme  avec  plus  d'ar- 
deur et  de  BJncéritë,  que  celui  qui,  en  remplis- 
sant l'honorable  devoir  de  transmettre  l'exiires- 
sion  il'unseniimpul  public,  se  Téliclle  de  pou  voir 
en  même  lemp^  otfrir  l'hammage  du  profund  res- 
pect et  lie  la  vénération  avec  lesquels  il  a  l'Hon- 
neur d'être,  Monsieur,  voire  très  humble  et  très 
obéissant  serviteur, 

'  Signé  :  TH.  lErFERSOM.  > 
Philadelphie.  8  mars  1791. 
{Applaudistementi  à  gauche.) 

Avant  de  vous  donner  lecture  de  la  lettre  des 
représentants  de  l'Btatde  Pensylvauie,  permettez- 
moi  de  vous  donner  conoaissance  de  l'extrait  de 
leurs  dëlibi-ralions  : 

X  Nous,dé;)U[és  de  la  République  de  Pensai  vanie, 
chambre  des  ri'présenlants,  vendredi  8  avril  1791. 

•  L'adresse  à  l'Aapembiée  nationale  de  France 
lue  le  6  du  présent  mois,  a  été  lue  pour  la  se- 
conde Toia  et  adoptée  à  l'unanimité;  en  consé- 
quence, il  a  été  résolu,  que  l'orateur  signerait 
ladite  ailrcsse  par  ordre  de  la  Chambre  et  la 
trarismetirait  au  Président  de  l'Assemblée  natio- 
nale de  France  ■. 

La  Uttre  dst  reprétenfantt  de  l'Etal  de  Pensyl- 
vanienéM  envoyée  à  l'ambassaileur  dit  France 
en  Angleterre  qui  l'a  fait  passera  M.  le  Président 
de  l'Assemblée  nationale;  la  voici  : 

<  Monsieur, 

•  Les  représentants  du  peuple  de  Pengylvanie 
ont  unaniiiieoient  manifemé  le  désir  d'exprimer 
à  l'As-emtiIée  nationale  de  France  les  senliinenlg 
de  sympathie  qui  les  attachent  à  ses  généreux 
travaux  dans  la  cause  delà  liberté;  ils  lui  adres- 
sent leurs  félicitations  bien  sincères  sur  ses  suc- 
cès, dont  il:*  ont  suivi  le  projirés  avec  la  plus 
tendre  sollicitude  et  la  plus  vive  satîsractiou. 

•  Une  nation  qui,  déployant  une  politique  si 
magnanime,  et  animée  du  plus  noble  enthou- 
siasme, a  si  généri-uaement  interposé  sa  puis- 
sani'e,  prodit;ui:  ses  ir^sorn,  et  mêlé  fon  sang 
avec  le  nôtre  pour  défemlre  la  libnrté  améri- 
caine, a  droit  sans  doute  à  la  plus  entière  récl- 

firocilé  de  ooa  sentiments  pour  elle,  et  aux  vœux 
es  plu^  ardents  que  l'attachement  et  la  recon- 
naissance puissent  exprimer. 

■•  Profomiément  pénétrés  de  ces  sentiments, 
nous  regrettions  sans  cesse  qu'un  peuple  brave 
et  généreux,  qui  s'était  Tait  voioniairement  le  dé- 
fenseur de  nos  droits,  nu  jouit  pas  lui-même  des 
Biens,  et  qu'après  nous  avoir  atdi's  à  nous  placer 
dans  le  temple  de  la  liberië,  il  ne  rctrouv&t  dans 
ses  foyers  que  la  servitude.  iJeureuseTuent  la 
scène  a  changé,  et  voire  situation  actuelle  excite 
en  nous  loul  ce  que  la  symiiaihie  la  plus  douce 
peut  faire  éprouver  au  cœur  humain. 

•  Nous  voyons  dans  ce  moment,  avec  des  trans- 
ports d'affection  et  de  joie,  le  glorieux  triomphe 
que  vous  avez  assuré  à  la  raison  sur  les  préjugés, 
ft  la  liberté  et  à  la  loi  sur  l'esclavage  et  sur  le 
deE)iotisme.  Vuus  avez  noblement  brisé  les  fers 
qui  vous  attachaient  à  votre  uanen  gouverne- 
ment, et  r-nirepris,  aux  yeux  de  1  Europe  éiounée, 
une  Réïdlutiun  [ondée  sur  «et  axiome  pur  et 
élémentaire,  que  le  principe  de  tout  pouvoir 
réside  oatuielleiaent  dta>  le  peuple,  qu'il  ea  est 


la  source,  et  que  toute  autorité  doit  émaner  de 
lui. 

1  Cette  Paine  maxime,  sur  iaquiile  reposent  et 
dont  se  gloriHent  nos  constitutions  américaines, 
ne  pouvait  plus  être  inconnue  ou  négligée  au 
milieu  du  foyer  de  patriotisme  et  de  philosophie, 
qui,  depuis  longtemps,  édairait  la  France. 

•  Nous  nous  félicitons  de  ce  que  votre  gouver- 
nement, quoique  difi'éremme'it  organisé,  offre  une 
telle  homogénéité  de  principes  avec  le  néire, 
qu'il  ne  peut  maiiriuer  de  cimenter  l'amitié  qui 
nous  unit  par  des  liens  encore  plus  élroits,  puis- 
qu'ils seront  plus  fraternels. 

(  Pour  preuve  de  cette  disposition,  nous  pou- 
vons vous  assurer  que  les  Buffrages  et  les  sen- 
timents de  nos  conciioyens  se  réunissent  unani- 
mement dans  la  plus  vive  prëdileciion  pour  votre 
cAuse  et  pour  votre  pays.  Kous  prévoyons  avec 
joie  le  bonheur  et  la  gloire  qui  vous  attendent, 
lorsq^oe  les  ressources  dont  vous  êtes  entourés, 
ces  richesses  que  la  nature  a  répamlues  sur  vous 
d'une  main  si  libérale,  auront  ac^juia  touie  l'ao 
tivité  que  doit  leur  donner  un  gouvernement 
libre. 

•  Noua  noua  plaisons  à  espérer  qu'aucune  cir- 
constance pénible  ou  malheureuse  n'interrompra 
votre  glorieuse  carrière,  jusqu'à  ne  q>ie  VOUS 
ayez  complètement  rendu  au  bonheur  d'une 
égale  liberté  civile  •'l  religieuse,  tant  de  milliona 
de  nos  frères,  jusqu'à  ce  que  voua  ayiz  complète- 
mi'ot  détruit  les  odieuses  et  arrogantes  distinc- 
tions entre  l'homme  et  l'homme,  jusqu'à  ce 
qu'eniin  vous  ayez  fait  gi'rmer  dana  l'esprit  da 
peuple  l'enthousiaste  et  généreuse  passion  de  la 
patrie,  au  lieu  de  ces  sentiments  servilement 
romanesque^!,  qui  concentrent  toutes  les  affec- 
tions d'une  nation  dans  la  personne  d'un  monar- 
que. (Vifs  applaadiisementt  à  gauche.) 

(  Hais,  tandis  que  nous  consi  léroos  avec  res- 
pect et  admiration  les  principes  que  vous  avex 
établis,  et  que  nous  unissons  nos  vœux  ponr 
qu'ils  pui:<sent  à  jamais  braver  les  attaques  du 
temps,  de  la  tyrannie  ou  de  la  perlldie,  nous  ne 
pouvons  que  nous  réjouir  de  ce  que,  dans  les 
progrès  de  votre  Révolution,  vous  n'avez  éprouvé 
qu'un  petit  nombre  de  ces  crises  convulsives. 
Ulurmuret  à  droite.)  qui  se  sont  si  souvent  et  si 
lurtement  reoouveléi's  dans  le  coure  de  la  Révo- 
lution américaine,  (ft/'i a;);) IduiIÙKmend  à  gauche.) 

■  Si  notre  vif  intérêt  pour  vos  succès  pouvait 
s'accroître  par  quelques  motifs  étrangers,  U  suf- 
firait sans  doute,  pour  le  porter  à  son  comble, 
de  la  réOi-xion  satisfaisante  et  philanthropique, 
que,  par  l'influence  de  votre  exemple,  les  antres 
nations  de  l'Europe  apprendront  à  apprécier  et  à 
rétablir  les  droits  de  l'homme,  et  que  l'on  verra 
devenir  de  plus  en  plu^générales  ces  iustitutious 
politiitues,  dans  lesquelles  l'expérience  aura  dé- 
veloppé à  loiis  les  yeux  des  principes  Tavorablea 
au  bonheur  de  l'espèce  humaine,  et  convenables 
à  la  dignité  de  notre  nature  >  {ÀppUtwiitiementi.) 

■  Par  ordre  de  la  Chambre  des  représentants  : 

•  Signé  ;  W-  BiNGHAU,  orateOT.  ■ 

■  Philadelphie,  8  avril  1791.  > 

Plusievn  membret  :  L'impression  I 

H.  B«altevIlle-DaBielB.  Il  faut  CD  envoyer 
un  exemplaire  b  M.  l'abbé  Raynal. 

H.  G«apUle«B.  Je  demande  la  parole. 

Plwfmn  mmahru  :  Ce  n'est  pas  fini  1 


•no 
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H.  FréteaB'S«lBlrJa«t,  rapporteur.   Hes- 

sleurs,  TOUS  venez  d'entendre  les  Bentintents  des 
AméricaiDB  et  les  expre^aioQs  de  leur  gratitude  et 
de  leur  touchaate  bienTeillanœ  puur  vous. 

La  probité  de  la  morale  sëvère  et  humaifie  de 
ces  peuples  nouB  sont  de  Fûrs  garants  de  la  sin- 
cérité de  leur  arfectiua.  Nos  iotëréts  vont  désor- 
mais se  confondre,  et  des  devoirs  plus  étroits  vont 
nous  uoir. 

Nous  les  avons  aidés  à  vaincre  et  à  s'arfran- 
cliir.  Ils  Dous  instnilEent,  àleur  tour,  i  ëlretolé- 
raots,  justes  et  humains....  (A  droite  .-  Oui  I  oui  l] 
&  respeclLT  la  fol  des  serment?...  {Murmures  à 
droite;  applauditsemenU  à  gauche.  —  À  gauclie  : 
Oui  I  oui  I)  vt  robëiesance  due  aux  lois,  à  honorer 
dans  l'homme  la  dignité  de  l'homme  et  à  préfé- 
rer à  toutes  les  qualités  brillantes,  même  ouïe 
dons  du  génie  dans  la  politique,  et  aux  faveurs 
du  Bort  danfl  les  combats,  l'horreur  <lu  sung  de 
nos  semblable?,  et  pour  les  propriétés,  enfin,  la 
soumission  aux  autorités  légitimes.  (Vt/ï  applau~ 
diuementi.) 

Un  peuple  animé  de  ces  sentiments  peut  se  glo- 
riHer  d'être  plus  que  le  conquérant  du  monde  ;  il 
en  est  riuslituieur  et  l'exemple.  C'est  donc  dans 
ses  port.",  c'est  dans  ses  [ibic^^s  maritimes,  c'est 
dans  ses  heureuses  et  paisibles  cuiitrées  qu'il  ha- 
bite, qu'il  est  à  désirer  que  nos  nésoiiants  aillent 
de  préférence  s'instruire  dans  le  commerce,  se 
former  aux  vertus  qui  lefonttleurirrl'économie, 
la  simplicité  et  la  pureté  des  mœurs,  U  droiture 
et  la  probité. 

Par  ces  considérations,  la  comité  pense  (|tta 
l'Assemblée  nationale  doitcbercher  à  multiplier, 
le  plus  qu'il  lui  sera  possible,  ses  relations  com- 
merciales avec  l'Amérique. 

Louis  XVI,  avant  d'obtenir  le  titre  de  restaura- 
leur  de  ta  liberté  francise,  mérita  celui  de  bien- 
faiteur du  !4uuveau-Muode.  Ain^i,  loin  de  purtur 
atteinte  k  sa  prérogative  royale,  en  lui  exprimant  i 
vos  désirs  A  cet  é):ard,  c'est  en tnT dans  Sfs  vue», 
c'est  coopérer  à  ses  plus  glorieux  projets,  cVsi 
déférer  au  vœu  de  son  cœur,  que  de  rtiserrer 
les  nœuds  qui  unissent  la  nation  française  au  son 
de  ci'fl  braves  insurgent?,  dont  la  vigilance,  et 
généreuse  équité,  fut,  apréi  la  justice  de  leur 
cause,  l'énergie  de  leurs  elforts,  et  leur  inflexibU' 
courait^,  le  pius  ferme  uppui.  roiume  elle  e^t  en- 
core le  sur  garant  de  leur  indépendance. 

Le  comité  diplomatique,  MeBSieuw^  a  l'honneur 
de  vous  proposer  le  projet  de  décret  suivant  : 

■  L'Assemblée  nationale,  aprËs  avoir  entendu 
la  lecture  d'une  lettre  du  ministre  des  Btats-Lnt.s 
d'Amérique,  adressée  îi  son  pnsident,  sinni^e  Je/- 
ferson,  et  de  (elle  des  représentanls  di;  l'Ktut  (;c 
Pen^ylvanie  en  date  du  8  avril  dernier,  par  eux 
adns.'^ée  au  président  de  l'As^emblce,  cuscmbli; 
le  rapport  de  son  comité  diplomatique, 

■  Ordonne  quo  les  2  lettres  sus-énoncées  se- 
ront imprimées  el  insérées  dans  le  procis-verlKil 
de  sa  séance  ; 

<  Charge  son  président  de  répondre  à  la  leCtro 
des  representanlfl  de  l'Htat  de  Peusylvanitt  et 
d'exiinmerau  ministre  des  Ëtals-Uois  d'Amcriau<' 
qu'i'lle  iléMre  voir  Kretserrerdeplua  en  plnslts 
lien."  de  fraternité  qui  unissent  les  'Z  ))euiilii^; 

•  Décréta,  en  outre,  que  le  roi  sera  prie  de  fairu 
négocier  avec  les  Stats-UniE  un  nooveau  tnitù 
de  commerce  qui  (luitsa  niuttjpijer  entre  lis 
2  naiions  des  relations  écalement  avanta^tutcs 
Aroneetà  l'autre.  >  {AppUiudittements  à  gauclie.) 

<Gedécntettwlafilé.f 


L'ordre  du  jour  est  la  Mite  de  la  diseiution  da 

lifojet  de  Code  pénal  {Travaux  forcis)  (Ij. 

M.  Le  Pelletier -Sal  Ht -FargMia,  rap- 
jx'rteur,  soumet  &  la  discussion  la  question  sui- 
vante : 

■  L*s  condamnés  à  des  peines  afîlictives  seront- 
ils  employés  A  des  travaux  publics,  ou  seront-ile 
enfermés 'dans  des  maisons  particulières?  • 

11  rappelle  succinctement  leii  principes  de  mo- 
rale et  Je  jnsiii^equi  ontdétermmé  les  comités  de 
constitution  et  de  législation  criminelle  A  adopter 
la  seconde  opinion. 

M.  de  La  RoehefoMcanld-LlaBeourt.  Sans 
iji'arrèter  aux  itifierenles  eon^idénlionsqui  voua 
ont  été  soumises  dans  le  rai>purt,  par  le  comité 
lui-même,  indépendamment  encore  du  spectacle 
dégradant,  pour  l'humanité,  de  voir  des  nommes 
chargés  de  chaînes,  tmilés  ignominieusement  et 
iirbitrai rement  dans  leurs  ateliers,  il  est  une  autre 
considération  plus  puissante  je  crois,  qui  vous 
déterminera  A  rejeter  cette  proposition  ;  cette  con- 
t;idfration  vient  de  re  que  ces  gens-IA  seraient 
i>ccupé)i  à  des  travaux  publics,  el  que  li's  travaux 
{lubhca  sont  l'apanage  de  ta  classe  laborieuse  et 
indigente  qui  a  besoin  de  ce  travail  pour  sub- 
sister. 

Je  demande  donc  que  l'Assemblée  nationale 
]irononci:  actuellement  et  positivement  que  les 
comiamnés  ne  seront  pas  employés  aux  travaux 
publics. 

Plutieurt  membres  :  Anx  voixl  aux  TOixI 

M.  Halès.  Je  demande  que  M.  le  rapporteur 
veuille  bieo  nous  dire  si  le  comité  entend  que 
les  chaînes  de  Toulon,  de  Marseille  BoLeat  con- 
servées ou  supprimées. 

M.  Le  Pelletier- Salnt-Fargeaa.  rap- 
porteur. Il  f.iut  distinguer  entre  les  cundamnés 
et  ceux  qui  le  seront  par  la  suite.  Les  condamnés 
qui  sont  A  présent  sur  les  galères  subiront  b-ur 
peine,  Ju^qll'à  ce  que  le  ti-mpsFoii  expiré  ;  quant 
a  ceux  <iui  le  seront  pur  la  «uiie,  ils  seront  tiuiiis 
suivant  le  Code  pénal  nouveau,  el  ne  seront  pas 
conduits  aux  galères. 

M.  Halaael.  Lu  peine  de»  galères.telle  qu'elle 
avait  été  instituée  anciennement,  n'existe  plus.  11 
n'y  a  plus  de  chiourme  ;  ainsi,  quoique  la  déno- 
minaiion  soit  conservée,  il  n'existe  plus, dans  noa 
poils,  qu'une  maison  de  force  dans  laquelle  sont 
reiifiTiiiés  les  condamnés.  Les  travaux  des  ports 
teceiveni  des  secours  évidents  de  c<tii'  réunion 
de  condamnés.  (>,000  formais  sont  distrihu<'s  dans 
leBporUdeBre>^t,TouloiietKi)cliefort.Ces(),Ol><)rur- 
Cats  coûU-ut  à  l'Ktat  l.GOO.OÛU  livres.  U'aprés  lee 
calculs  faits,  il  y  a  A  |ieu  près  un  million  de  gagné, 
par  le  travail  de  ces  humnies  ;  et  cependant  leurs 
vêtements,  Ictir  nourriture,  et  re  qu'ils  peuvent 
ajouter  par  leur  travail  même  A  leur  nourriture, 
1,'B  mettent  absolument  hors  de  l'état  des  hommes 
qui  soulfrent  phy.-iquement  :  ils  sont  tri^B  em- 
pressés A  demander  eux-uiSmes  a  être  compris 
dans  les  distriliutJonB  de  corvée. 

Ju  sais  que  c'est  une  punition  nouvelle  que  de 
les  soustraire  aux  travaux  des  ports.  Il  s'agit 
donc  de  savoir  ti,  en  proscrivant  lesiravaux  pu- 
blics pour  les  condamnes,  vous  voulez  Aler  aux 
arsenaux  celte  ressource.  Il  y  a  plus  d'un  incoo- 
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vénicnl  h  craindre  dans  les  ports  une  anssi  grande 
quantité  d'homme^  au  moins  suspects,  et  dont 

Î plusieurs  sont  des  criminels,  qui  auraient  mérité 
a  mort. 

Plusieurs  grands  accidents  étaient  résultés  du 
Si^joiir  <i(s  forçats  dans  les  ports;  et  cependant 
Futilité  qu'on  en  tire  pour  les  travaux  les  plus 
fatip::ints  est  telle,  que  Tadministration  des  ports 
est  intervenue  plus  d'une  fois,  lorsqu'il  a  été 
question  de  chanL'er  la  peine  des  ^al^^res.  Je  crois 
que  c (St  une  considération  très  importante,  que 
celle  lie  savoir  ^i  vous  supprimerez  ou  si  vous 
conserverez  cette  institution,  en  laméliorant;  tel 
est  mon  avis. 

M.  Delavi^ne.  L'Assemblée  nationale  a  décrété 
hier,  qu'après  l'exiâralion  de  la  peine,  si  le  con- 
damne se  conduisait  bien,  il  pouvait  espérer  une 
réintégration  iians  ses  droits  de  cité  et  de  citoyen. 
Je  demande,  Messieurs,  que  vons  ayez  la  bonté 
de  peser  jus'iu'à  quel  point  la  déliF)ératiori  que 
vous  avez  prise  hier  est  incompatible  avec  le  ré- 
gime drs  galères.  (Murmures,) 

M.  de  Salnt-llartin.  On  lit  dans  la  Constitu- 
tion de  la  Pensylvanie  Tartiele  suivant  : 

«  Pour  détourner  plus  efticacement  de  com- 
mettre des  crimes  par  l'aspect  des  châtiments  et 
de  lun^'ue  durée  et  soumis  à  tous  les  yeux,  et 
pour  rendre  moins  nécessaire  des  supplices  san- 
glant^, il  sera  établi  des  maisons  de  force,  où  les 
coupables,  convaincus  de  crimes  non  capitaux, 
seront  punis  par  des  travaux  ru<les.  Ils  sront 
employés  à  travailler  à  des  ouvrages  publics  pour 
réparer  le  tort  qu'ils  auront  fait  a  certains  par- 
ticuliers. Toutes  personnes  auront,  à  certaines 
heures  convenables,  la  permission  d'y  entrer  pour 
voir  ces  prisonniers  au  travail.  » 

Messieurs,  le  môtne  châtiment  des  travaux  pu- 
blics se  trouve  dans  plusieurs  codes  pénaux  de 
divers  Etats  de  l'Europe;  le  roi  de  Suède,  le  mar- 
grave de  Bade,  le  grand-duc  de  Toscane,  l'em- 
pereur l'ont  adopté;  et  sa  sagesse,  sa  moralité  a 
été  vantée  par  presque  tous  les  écrivains  qui,  dans 
les  derniers  temps,  se  sont  occupés  de  la  réforme 
de  nos  lois  criminelles.  Le  seul  Filangieri  s'v  est 
refusé.  Ce  nom,  réuni  à  celui  de  vos  comités  de 
Constitnt'on  et  de  bgislation  criminelle,  forme 
sans  doute  une  autorité  imposante. 

Lorsqu'on  a  tant  soit  peu  médité  les  raisons 
respccîives,  on  trouve  que  la  peim^  des  travaux 
publics  a  en  effet  de  grands  avantages;  elle  rem- 
plit, comme  l'ont  reconnu  plusieurs  législateurs 
de  la  Pensylvanie,  le  ptincipal  obj<  t  de  la  puni- 
tion des  crimes,  qui  c-t  de  les  prévenir  par  la 
terreur;  pour  cela  les  coupables  ne  doivent  pas 
être  entassés  dans  les  galères,  il  faut  t  tablir  des 
mai-onsde  force  dans  les  différents  départements  : 
cVst  l'oisiveié,  c'est  la  fainéantise  qui  engendrent 
la  pente  au  crime;  quelle  peine  mieux  propor- 
tionnée, mieux  réprimante  qo'un  travail  ruMe  et 
journalier?  Les  travatix  publics  présentent  une 
pr.inde  facilité  à  Wuti  graduer  la  peine  suivant 
la  nature  du  délit;  le  cliâ'iment  peut  ôire  ou 
au^'me  lié  ou  diminué  sot  par  sa  durée,  soit  par 
la  nature  et  le  genre  d«s  travaux. 

Il  est  également  possible  d'empêcher  que  la 
réunion  de  plusieurs  coupables  consomme  leur 
corruption.  On  pourra,  comme  l'a  observé  M.  Pas- 
toret,  8é|)arer  le  scélérat  de  Phomme  qui  n'aura 
commi")  qu'un  délit  ordinaire,  et  ce  dernier,  du 
coupable  qui  n'aurait  commis  qu'un  délit  encore 
plus  léger.  Réunis  d'ailleurs  au  moment  de  leurs 
travaux,  oiais  bous  une  inspection  salutaire,  ils 


seront  isolés  avec  soin  dès  quils  anront  cessé  ce 
travail.  Ces  avantages  sont-ils  compensés  par  ceux 
qu'on  a  trouvés  dans  les  maisons  de  force?  Je  ne 
le  crois  pas.  C'est  pour  cela  que  je  conclus  contre 
l'avis  de  vos  comités;  et  je  crois  que  les  condam- 
nés à  des  peines  afflictives  doivent  être  dévoués 
à  des  travaux  publics. 

M.  Hénard  de  E<a  Groye.  Si  vous  voulez 
continuer  l'envoi  des  gens  aux  galères,  il  faut 
que  vous  renonciez  à  les  réintégrer  dans  les 
droits  de  citoyen;  en  effet  je  soutiens  qu'un 
homme  pervers,  qui  peut  se  coaliser,  devient  né- 
cessairement plus  pervers  encore;  que  ce  n'est 
point  aux  galères,  que  ce  n'est  point  dans  les 
prisons,  que  ce  n'est  point  dans  les  lieux  où  les 
scélérats  sont  seuls  ou  ensemble,  que  jamais  ils 
ne  peuvent  se  corriger  :  le  moyen  unique  de  les 
corriger,  c'est  de  les  renfermer  seul  à  seul. 

M.  IWalès.  C'est  un  mot  que  celui  de  galères. 
Les  galères  ne  sont  pas  à  proprement  parler  une 
peine,  mais  seulement  un  lieu  de  détention.  Rien 
nVmpôehe  que  les  maisons  de  force  ne  soient 
principalement  établies  dans  nos  ports  afi.i  qu'on 
puisse  au  besoin  appli<iuer  les  condamnés  qui 
seront  enfermés  aux  travaux  de  ces  ports  et  des 
arsenaux,  surtout  dans  les  temps  où  les  ouvriers 
viendraient  à  manquer  ou  seraient  d'un  salaire 
trop  dispendieux.  Au  surplus,  je  ne  m'oppose  pas 
à  la  proposition  de  vos  comités. 

M.  E<e  Pelletier- Saint -Fargean,  rap- 
porteur.  Je  réponds  d'abord  à  M.  Malouet  que  le 
comité  ne  propose  pas  de  dissoudre  les  ateliers 
qui  sont  employés  dans  les  ports  :  dissolution 
qui  pourrait  dans  ce  moment  opérer  un  grand 
danger  pour  la  chose  publique.  Il  s'agit  de  savoir 
si,  quant  à  l'avenir,  il  est  absolument  utile  à  la 
chose  publi(iue  de  fixer  dans  1*8  ports  les  tra- 
vaux pour  les  galériens  (Oui!  Ouif),  s'il  est  de 
l'iniérei  public  d'envoyer  à  l'extrémité  de  la 
France,  les  condamnés  de  tous  les  départements 
de  la  France,  c'est-à-dire  d'éloigner  l'exemple  du 
lieu  où  le  délit  a  éclaté. 

M.  de  E<aRoeliefoiieaiild-E<lancoiirt.  Il  n*est 
pas  ici  question  de  savoirs!  l'on  pourraou  non  faire 
travailler  les  condamnés,  mais  de  savoir  si  les 
condamnés  seront  voués  aux  travaux  publics, 
ce  qui  est  bien  différent.  Je  pense  qu'éloignant 
h  présent  la  question  de  savoir  dans  combien  de 
départements  vous  mettrez  des  maisons  de  peine, 
vous  devez  prononcer  qu'ils  ne  seront  pas  con- 
damnés aux  travaux  publics. 

M.  Rabavd-Saiiit-Etleiiiie.  Au  lieu  des 
mots  «  travaux  pubHcs  »  qui  on  tété  employés  par 
ie  rapporteur,  je  propose  que  l'on  se  serve  de 
Pexpression  :  «  travau^t  forcés  •  par  opposition 
aux  travaux  liores,  qui  appartiennent  exclusive- 
ment aux  hommes  libres.  Et  comme  l'exécution 
des  décrets  entraîne  toujours  beaucoup  de  lon- 
gueur, y  propose  de  décréter  actuellement  le 
principe  qu  ils  seront  condamnés  à  des  travaux 
forcée,  et  de  renvoyer  à  la  prochaine  législature 
pour  les  détails  du  décret. 

M.  Dëneiinler.  La  discussion  est  embarras- 
sée par  deux  causes.  La  première,  c'est  que  d^ns 
la  séance  d'aujourd*hui  on  n'a  point  posé  la  ques- 
tion sur  laquelle  on  devait  prononcer.  La  se- 
conde, c'est  qu*on  a  oublié  le  point  qui  nous 
occupe.  Il  me  sefflt)le  donc,  pour  réduire  la  déli* 
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MratioD  à  son  véritable  point,  qu^en  adoptant  le 
changemerU  proposé  par  M.  Raband,  il  faut  poser 
ainsi  Je  question  :  «  Gonserverart-OD  oui  ou  non 
les  travaux  forcée  comme  base  du  Gode  pénal?  » 
Pour  ma  part  je  demande  que  l'Assemblée  décide 
qu'il  y  aura  uoe  peine  d'un  travail  forcé. 

M.  lie  Pelletier-Saliit-Fargeaii,  rappor- 
teur. La  manière  dont  M.  Démeunier  vient  de 
poser  la  question,  change  absolument  toute  To- 
pinion,  tout  le  système  de  votre  comité. 

Un  membre  à  gauche.  Il  n'y  a  pas  de  mal  à 
cela. 

M.  lie  Pelletier- Saint -Fargéan,  rap^ 
forteur.  Or,  si  vous  voulez  changer  ce  système, 
il  faut  au  moins  le  discuter;  et  si  vous  adoptez 

fiour  système  pénal  les  travaux  forcés,  en  voici 
'inconvénient  :  qu*un  homme  condamné  ne 
veuille  point  travailler,  on  ne  peut  l'y  forcer  qu*à 
coups  de  b&tona...  (À  droite  :  Ouil  oui  1.)  Alors 
vous  le  soumettez  a  l'arbitraire  du  conducteur, 
ce  n'est  plus  la  loi  qui  prononce  la  peine,  c'est 
le  conducteur  qui  ia  rend  ce  qui  lui  convient. 

Plusieurs  membres.  Aux  Toixl  aux  voixl 

M.  BriUatrSavarlii.  Je  suis  étonné  que  sur 
une  question  aussi  intéressante  personne  ne  se 
soit  donné  la  peine  d'examiner  ce  que  le  comité 
vous  propose  lie  substituer  aux  travaux  publics. 
Je  trouve  que  son  opinion  aura  non  seulement 
les  inconvénients  des  galères  telles  qu'elles 
existent,  mais  encore  des  inconvénients  particu- 
liers. Premier  inconvénient  :  la  dépense  de  cons- 
truction des  maisons  de  force  dans  83  départe- 
ments ;  second  inconvénient,  la  corruption,  car 
tout  le  monde  sait  que  les  hommes  détenus,  dans 
ce  qu'on  appelle  maison  de  force»  s'inoculent 
leurs  vices. 

Ensuite  voici  des  inconvénients  particuliers  à 
l'opinion  du  comité  :  le  premier  c  est  que  vous 
accoutumerez  à  l'oisiveté  les  criminels  qui  seront 
dans  les  maisons  de  force  ;  il  y  a  des  criminels 

2ui  aimeront  mieux  vivre  de  nain  et  d'eau  que 
e  travailler;  c'est  leur  caractère  commun.  Ces 
travaux,  dit-on^  serviront  d'exemple  :  eh  bieni 
Messieurs,  de  deux  choses  l'une  :  ou  le  peuple 
qui  les  ira  voir  les  soulagera  par  ses  largesses, 
alors  la  peine  cesse  avec  1  exemple  ;  ou  il  ne  les 
soulagera  pas,  alois  le  peuple  est  méchant,  parce 
qu'il  s'accoutume  à  voir  souffrir  ses  semblables, 
et  l'exemple  est  nul,  tandis  que  les  ports  vous 
présentent  des  travaux  qui  demandent  un  très 
grand  nombre  de  bras,  tandis  qu'il  vous  reste 
des  landes  immenses  à  défricher,  tandis  que  vous 
avez  des  canaux  à  ouvrir  et  des  marais  à  dessé- 
cher. Envoyez  là  vos  conJamnés,  et  ils  seront 
utiles  à  la  société;  ils  deviendront  meilleurs  car 
ils  contracteront  l'habitude  du  travail.  Je  de- 
mande donc  qu'il  soit  dit  que  les  travaux  forcés 
publics  seront  conservés. 

M.  Démennler.  Je  demande  qu'on  décrète  le 
principe  tel  que  je  l'ai  proposé. 

M.  Doport.  La  question  ne  me  parait  pas  très 
bien  posée.  Je  crois  que  les  motifs  du  préopinant 
ne  sont  pas  justes,  ou  plutôt  qu'il  oublie  les  vé- 
ritables motifs  de  la  question  :  il  s'agit  desavoir 
si  la  condamnation  à  des  travaux  forcés  est  utile 
ou  non,  si  elle  présente  aux  condamnés  un 
moyen  d'amiiioraupn.  Je  ne  le  crois  paa  ;  car  au 


lieu  de  faire  contracter  l'amour  du  travail,  vous 
inspirez  l'horreur  du  travail.  On  vous  l'a  déjà  dit 
et  je  vous  le  répète  :  vous  ne  pouvez  faire  tra- 
vailler les  condamnés  quVn  les  luisant  assommer 
de  coups,  et  qu'en  laissant  leur  sort  à  l'arbi- 
traire. De  là  résulte  un  inconvénient  très  grave; 
c'est  que  vous  avilirez,  que  vous  déshonoreres 
aux  yeux  de  l'homme  indigent  mais  vertueux, 
le  travail,  cette  tâche  vraiment  noble  et  respec- 
table de  l'humanité,  si  vous  en  prostituez  la 
nécessité  à  l'expiation  du  crime  et  de  la  scéléra- 
tesse. Je  voudrais  donc  qu'on  adoptât  un  genre 
de  punition  capable  de  rendre  l'homme  meilleur 
au  lieu  de  le  faire  plus  dépravé.  {Applaudisse^ 
ments  à  gauche.) 

Je  demande  que  l'Assemblée  décrète  qu'il  n'y 
aura  pas  de  travaux  forcés,  ou  bien  que  prenant 
les  articles  du  Gode  p^nal  tels  qu'ils  lui  sont  pré- 
sentés par  le  comit(^,  elle  examine  si  les  peines 
proposées  sont  proportionnées  aux  délit-::  cet 
ajournement  de  la  question  jusqu'après  l'exa- 
men des  articles  laisserait  toujours  à  1  Assemblée 
la  liberté  d'appliquer  les  travaux  forcés  aux  dé- 
lits qui  seraient  jugés  les  plus  graves. 

M.  deFellevlIle.  Je  demande  qu'on  mette  aux 
voix  la  proposition  de  M.  Démeunier,  aOn  qu'au 
moins  nous  ne  perdions  pas  le  fruit  de  notre  dé- 
libération. (Murmures.) 

M.  l<e  Pelletler-Salnt-Fargean,  rap^ 
porteur.  J'observe  que  si  l'Assemblée  décrète 
qu'il  y  aura  des  travaux  forcés,  il  faut  qu'elle 
nous  accorde  quelques  jours  pour  réformer 
notre  travail. 

M.-Dëmeoiiler.  Plusieurs  orateurs,  en  entrant 
dans  des  détails  d'exécution,  prolongent  exces- 
sivement la  délibération;  il  n'est  aituellement 
question  que  de  consacrer  le  principe.  On  peut 
charger  le  comité  de  déterminer  les  crimes  aux- 
quels cette  peine  sera  applicable,  puisqu'elle  ne 
sera  pas  la  base  fondamentale  du  Gode  pénal 
dans  toutes  ses  parties,  quand  même  elle  serait 
adoptée. 

Ma  proposition  est  simple:  Gonservera-t-on  la 
peine  des  travaux  forcés  ?  Si  l'Assemblée  .dé- 
crète qu'il  y  aura  des  travaux  forcés,  il  est  clair 
que  cela  ne  préjuge  rien;  mais  que  l'Assemblée 
aura  seulement  voulu  qu'il  y  ait  des  circonstances 
où  l'on  puisse  prononcer  cette  peine. 

(La  discussion  est  fermée.) 

L'Assemblée  adopte  le  principe  suivant: 

«  L'Assemblée  nationafe  décrète  qu'il  y  aura 
des  travaux  forcés,  auxquels  les  condamnés  à 
des  peines  afflictives  seront  employés,  dans  le 
cas  et  de  la  manière  déterminés  par  la  loi.  » 

H.  le  Prëeldent  lève  la  séance  à  trois  heures 
et  demie. 
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ï/n  de  MM.  lei  lecritairet  fait  lecture  du  proeit' 
verbal  de  la  tiance  du  mercredi  au  loir,  qui  est 
adoplé. 

M.  le  secrétaire  (ait  emaitelBCtarei'ttBeadreue 
du  département  de  la  C6te-d!0r  aux  eitoyetu  de  ce 
département  sur  la  nécessité  d'accélérer  la  paye- 
ment des  impôts  arriérés  et  du  secoad  tiers  Ue 
la  contribution  pairioii<)ue. 

Cette  adresse  est  aiusi  congae  : 

<  Citoyens, 

»  C'est  toujours  arec  une  nouvelle  aatisractioa 
que  nou»  Tenons  nous  entretenir  arec  nos  frères 
sur  les  moyens  les  plus  eriicai:es  de  consolider 
cette  liberté,  objet  unique  de  notre  ambition 
commune  :  c'e^t  toujours  avec  conllnnce  q>:B 
nous  rappelons  aux  aiuia  de  la  Constituiion  les 
secours  que  la  |iHt>ie  a  droit  d'exiger  d'rux,  en 
retour  de  la  protection  qu'elle  leui-  arcorli'. 

<  La  n'ounition  des  imjiujitiuii'i ordinaire?  de 
1790  est  plus  reiardée,  d^ias  les  dépariements  de 
l'ancienne  Buurgo^ne,  que  dans  tout  le  reste  du 
royaume  :  et  certes,  ceux  qui  auront  connais- 
sance Ae  nos  sollicitudes  à  cet  i^gard  deijuig  le 
mumeat  de  notre  instaliation  ;  ceux  qui  sauront 
avec  quelle  activitë  continue  nous  avons  pressé 
le  dé[iartemeat  de  eut  impdl,  loujuurs  éloigné 
par  l'obstinaiioii  de^  anciens  aJmJni.-'tiat-'Uis; 
ceux  enlln  qui,  moins  insiruils  des  ob^tacle.i  que 
nous  avons  succesjiTement  «'prouvée,  voulront 
s'us-urer,  par  l'ia^pecllon  de  nos  re^^isires,  dr 
nos  eforts  constams  â  les  surmonter  ;  reux-là 
n'impuieront  pas  à  notre  négligence  le  retard  À.<: 
la  répartition. 

■  Mais  nous  oublions  l'intérêt  de  notre  justi- 
fication, lorsiiue  noug  penson-^  que  ce  retard  Torcé 
peut  servir  de  prétexte  &  accuser  lou^'  le^t  ciioyeas 
du  département  d'une  iudifféreoce  coupable  pour 
la  p..  trie. 

«  G'eai  donc  au  nom  de  cette  patrie  qui  réunit 
toutes  vos  affei*liuns  ;  c'est  au  nom  d>-  Totre  pro- 
pre gloire,  que  nous  vous  invitons  à  prévenir  un 
Buupcon  auai  injurieus,  par  voTe  cmpresiie' 
ment  A  acqu'tter  leit  cjiitribxiiong  arriirér'x.  (j  te 
i'impâi  de  1790,  payé  aussitôt  que  répart',  ap- 
prenne aux  auitvs  sections  du  royaume,  que 
vous  De  leur  cédtt  pjg  piuseï  patriotisme  queit 
courage  ;  que  vous  connaiESez  vos  devoirs  autant 
que  vos  droits  de  citoyens. 

■  C'est  avec  plu«  de  regret  que  nous  rappelle- 
rons à  quelquetj-uns  de  vous  qu'il  reste  une  par- 
tie des  impositions  de  \i^  et  1789  à  a&iuiitfr  ; 
et  noue  rei-ommandons  aux  municipalités  la  plus 
f^randu'  activité  iians  la  Vi'ritlcjtion  dont  nous  les 
avon-<  chargées,  de  l'état  des  reconvremeniB  di-s 
collecieurs.  Aucune  excuse  ne  peut  jusiiller  ce 
retard,  aujourd'hui  que  l'impôt  n'est  plus  l;i  proie 
des  ministres  dépiédatt-urs  el  des  courtiiiaiis  ; 
aujourd'hui  que  la  nation  surveille  elle-même 
l'emploi  de  tous  les  revenus  publics.  Que  ceux 
qui  sont  encore  en  retard  se  h&tent  donc  de  n'pa- 
rer  leur  nég]i)(eoce,  s'ils  ne  veulent  pas  s'eX|<o- 
ser  aux  poursuiliB  que  l'intérôt  de  la  patrie  ne 
DOiis  permettra  plus  .le  suspendre:  s'ils  ne  veu- 
lent pas,  ce  qui  sans  doute  leur  serait  ping  leu- 
sible,  fdire  su.'p'Cter  leur  patriotisme. 

<  Nous  vous  recam manderons  encore  l'acqnit- 
lement  d'une  autre  contribution,  dont  la  déno- 
minatioi  ruftira  sans  douie  pour  intéresser  votre 
civisme  :  la  conir^tution  patriotique.  Rapnelei- 
TOUB  avec  quel  empresa  mint  vous  êtes  Tenus 
uiio  &  la  putrie  l'uffraDde  de  cetie  cuutribution, 
»ec  quel  eapn>Hffl«ni  tom  eu  ïtci  acquitté  le 


premier  tif rs.  Le  secoul  terme  est  échu  :  appor- 
teret-voiis  moins  de  tôle  à  réaliser  aujourd'hui 
ce  nouveau  secoure  à  la  patrie.  i|ue  veux  n'en 
avi'Z  mis  à  le  lui  promettre?  Non,  sans  doute. 
C''ux  qui  se  sont  montrés,  ceux  qui  se  moalrent 
encore  les  plus  ardents  défenseurs  de  la  Consti- 
tution, ne  lui  reruBiront  pas  ce  nouveau  témoi- 
gnage de  leur  amour  (1). 

*  Ciioyens,  il  ne  vous  reste  qu'un  pas  è  Taire 
pour  reçue  Ilir  ie<  fruits  de  cette  heureui^e  Cons- 
tituiion :  en<-ore  un  lég'T  efTo't  pour  vers^T  dans 
le  Trésor  national  toutes  !■  s  contriliutions  arrié- 
rées, et  vous  allez  jouir,  dés  cette  année,  des 
bienfaits  d'un  nouveau  système  de  contribution, 
qui,  Dour  la  première  (oit,  rétablira  parmi  vous 
l'égaillé  deH  chargea  communes.  Le  pauvre  ne 
payera  plus  la  portion  du  rii'he  :  l'agriculteur  ne 
recevra  plus,  pour  prix  de  sa  laborieuse  inrlns- 
(rie,  une  surcharge  immodérée  des  impfiis  de 
totiJ  les  genres  :  les  taxes  barbares  qui  augmen- 
taient le  prix  du  puin,  du  vin,  du  sel,  an  la  viande, 
du  t:>bac  et  de  toutes  les  autres  denrées  dont  la 
naiure  on  les  habitudes  sociales  nous  ont  renda 
l'uS'ige  néce'<saire,  ne  renaraliront  plus  :  le  com- 
merce, iléllvrâ  de  touten  fos  entraves,  ne  sera 
plus  arrêté  par  des  brirriëres  multipliées;  et  les 
contributions  nécessaires  à  l'activité  du  gouver- 
neme  t  seront  désormais  xurportées  par  tous  les 
citoyens,  sans  aucune  ixception,  dans  la  juste 
pr  iportioQ  du  leurs  propriétés  et  facultés  respec- 
tives. 

•  Hâtez-vau<  donc,  citoyens,  d'acquitter  l'ar- 
riéré des  anciennes  impositions;  hâtez-vous  d'ef- 
fjcerces  dernières  tr.ices  de  l'inégalité  oppressive, 
sous  laquelle  des  cla-gns  privilégiées  vous  ont 
Iroii  lon)itemps  asservis  ;  et  que  le  souvenir  qai 
voua  en  restera   ne  serve  plus  qu'à  vous  faire 


•  P  i(  iiu  dirdctiiiredu  départem<'nt  delaC&te- 
d'Or,  le  24  mai  1791,  l'an  second  de  ta  liberté  de 
rBmnire  fra  ç:iis.  Signé  :  J-  Misaho,  tiicerpréti- 
dentpar  intérim,  et  H.-M.-F.  Vaillant,  ucrt- 
taire,   » 

(L'Assemblée  anniaudit  A  cet'e  lecture  et  dé- 
crèieriaseriionderudressedans  le  procès- verbal.) 

K.  le  secrétaire  donne  enB"ite  lecture  : 

1*  D'une  adresse  des  administrateurs  du  dépar- 
tement de  Naine-et-Loire,  relative  aus  frais  d  ad- 
mini.ilration. 

(Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  des  II- 
nances.) 

2*  D'une  airetsedei  artittet  de  la  ville  de  Cler- 
miHtf-f«rrand,cuuieiiaut  une  jjétitiun  relative  aux 
droits  de  patente. 

(Celte  adresse  est  renvoyée  aux  comités  de  li- 
quidation et  des  contributions  publiques,  réunis.) 

Vn  de  MM.  les  tecrélairet  fait  lecture  du  procèt' 
verbal  de  la  séance  d'hier,  qui  est  ailoi  té. 


{l)  Pour  fucililcr  >ui  cîtoveas  les  moysoi  dt  s'ao- 
quitur  des  1  dernien  tiers  de  la  coatribulton  palrit- 
tique,  l'Aaiembtèe  iia.iionale  a  décrété,  la  SO  aTril  der- 
nier, que  •  les  crtaocien  de  rentes,  emplayés  BUr  le* 
états  (le  payemeot  pour  eu  recevoir  aanueltemeDi  lei 
interdis,  pourront  les  donner  en  ptjemeal  de  lenrcoo- 
tributioo  patriotique,  non  seulement  peur  le*  arrèrftgei 
ècbuB,  mais  encore  pour  le  montant  de*  capitaux  éva- 
lués sur  U  pied  da  produit  net  du  denier  vingt  de 
l'intérêt,  eu  rapportant  le  ceriilicat  de*  payeur*  dea- 
ditei  renies,  contunant  le  moaunt  de*  iatérèl*  annuel*, 
et  la  preuve  d*  leur  valeur  pumi  !*■  reaus  P'T'W 


anBurlie 


legwnt  par  U  uttioa.  * 
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bératioD  à  son  véritable  point,  qu*en  adoptant  le 
changement  proposé  par  M.  Rabaud,  il  faut  poser 
ainsi  le  question  :  «  Gonsoryerart-oa  oui  ou  non 
les  travaux  forcée  comme  base  du  Gode  pénal?  » 
Pour  ma  part  je  demande  que  TAssemblée  décide 
qu'il  y  aura  une  peine  d'un  travail  forcé. 

M.  lie  Pelletier-Saliit-Fargeaii,  rappor- 
teur. La  manière  dont  M.  Démeunier  vient  de 
poser  la  question,  change  absolument  toute  To- 
pinion,  tout  le  système  de  votre  comité. 

Un  membre  à  gauche.  Il  n'y  a  pas  de  mal  à 
cela. 

M.  lue  Pelletier- Saint -Fargéan,  rap- 
forteur.  Or,  si  vous  voulez  changer  ce  système, 
il  faut  au  moins  le  discuter;  et  si  vous  adoptez 

fiour  système  pénal  les  travaux  forcés,  eu  voici 
Inconvénient  :  qu*un  homme  condamné  ne 
veuille  point  travailler,  on  ne  peut  l'y  forcer  qu*à 
coups  de  b&tons...  (A  droite  :  Oui!  oui  1.)  Alors 
vous  le  soumettez  a  Tarbitraire  du  conducteur, 
ce  n'est  plus  la  loi  qui  prononce  la  peine,  c'est 
le  conducteur  qui  ia  rend  ce  qui  lui  convient. 

Plusieurs  membres.  Aux  voixl  aux  voixl 

M.  BrillatrSaTarlii.  Je  suis  étonné  que  sur 
une  question  aussi  intéressante  personne  ne  se 
soit  donné  la  peine  d'examiner  ce  que  le  comité 
vous  propose  lie  subsiiiuer  aux  travaux  publics. 
Je  trouve  que  son  opinion  aura  non  seulement 
les  inconvénients  des  galères  telles  qu'elles 
existent,  mais  encore  des  inconvénienis  particu- 
liers. Premier  inconvénient  :  la  dépense  de  cons- 
truction des  maisons  de  force  dans  83  départe- 
ments ;  second  inconvénient,  la  corruption,  car 
tout  le  monde  sait  que  les  hommes  détenus,  dans 
ce  qu'on  appelle  maison  de  force,  s'inoculent 
leurs  vices. 

Ensuite  voici  des  inconvénients  particuliers  à 
l'opinion  du  comité  :  le  premier  c  est  que  vous 
acc^utuiiierezàroisiveté  les  criminels  qui  seront 
dans  les  maisons  de  force  ;  il  y  a  des  criminels 

2ui  aimeront  mieux  vivre  de  nain  et  d'eau  que 
e  travailler;  c'est  leur  caractère  commun.  Ges 
travaux,  dit-on»  serviront  d'exemple  :  ebbieni 
Messieurs,  de  deux  choses  l'une  :  ou  le  peuple 
qui  les  ira  voir  les  soulagera  par  ses  largesses, 
alors  la  peine  cesse  avec  1  exemple  ;  ou  il  ne  les 
soulagera  pas,  alors  le  peuple  est  méchant,  parce 
qu'il  s'accoutume  à  voir  souffrir  ses  semblables, 
et  l'exemple  e^t  nul,  tandis  que  les  poris  vons 
présentent  des  travaux  qui  demandent  un  très 
grand  nombre  de  bras,  tandis  qu'il  vous  reste 
des  landes  immenses  à  défricher,  tandis  que  vous 
avez  des  canaux  à  ouvrir  et  des  marais  à  dessé- 
cher. Envoyez  là  vos  conJamnés,  et  ils  seront 
utiles  à  la  société;  ils  deviendront  meilleurs  car 
ils  contracteront  Thabiiude  du  travail.  Je  de- 
mande donc  qu'il  soit  dit  que  les  travaux  forcés 
publics  seront  conservés. 

M.  Démenaler.  Je  demande  qu'on  décrète  le 
principe  tel  que  je  l'ai  proposé. 

M.  Doport.  La  question  ne  me  parait  pas  très 
bien  posée.  Je  crois  que  les  motifs  du  preopinant 
ne  sont  pas  justes,  ou  plutôt  qu'il  oublie  les  vé- 
ritables motifs  de  la  question  :  il  s'agit  desavoir 
si  la  condamnation  à  des  travaux  forcés  est  utile 
ou  non,  si  elle  pré^iente  aux  condamnés  un 
moyen  d'amâlioraupn.  Je  ne  le  crois  paa  ;  car  au 


Heu  de  faire  contracter  l'amour  du  travail,  voua 
inspirez  l'horreur  du  travail.  On  vous  l'a  déjà  dit 
et  je  vous  le  répète  :  vous  ne  pouvez  faire  tra- 
vailler les  condamnés  qu'en  les  ruisant  assommer 
de  coups,  et  qu'en  laissant  leur  sort  à  l'arbi- 
traire. De  là  résulte  un  inconvénient  très  grave; 
c'est  que  vous  avilirez,  que  vous  déshonorerei 
aux  yeux  de  l'homme  indigent  mais  vertueux, 
le  travail,  cette  tâche  vraiment  noble  et  respec- 
table de  l'humanité,  si  vous  en  prostituez  la 
nécessité  à  l'expiadon  du  crime  et  de  la  scéléra- 
tesse. Je  voudrais  donc  qu'on  adoptât  un  genre 
de  punition  capable  de  rendre  l'homme  meilleur 
au  lieu  de  le  faire  plus  dépravé.  (Applaudisse^ 
ments  à  gauche,) 

Je  demande  que  l'Assemblée  décrète  qu'il  n'y 
aura  pas  de  travaux  forcent,  ou  bien  que  prenant 
les  articles  du  Gode  p(>nal  tels  qu'ils  lui  sont  pré- 
sentés par  le  comit(^,  elle  examine  si  les  peines 
proposées  sont  proportionnées  aux  délit-:;  cet 
ajournement  de  la  question  jusqu'après  l'exa- 
men des  articles  laisserait  toujours  à  1  Assemblée 
la  liberté  d'appliquer  les  travaux  forcés  aux  dé- 
lits qui  seraient  jugés  les  plus  graves. 

M.  deFollevIlle.  Je  demande  qu*on  mette  aux 
voix  la  proposition  de  M.  Démeunier,  aOn  qu'au 
moins  nous  ne  perdions  pas  le  fruit  de  notre  dé- 
libération. (Murmures.) 

M.  E<e  Pelletler-Salnt-Fargean,  rap^ 
porteur.  J'observe  que  si  l'Assemblée  décrète 
qu'il  y  aura  des  travaux  forcés,  il  faut  qu'elle 
nous  accorde  quelques  jours  pour  réformer 
notre  travail. 

M.-Dëmeoiiler.  Plusieurs  orateurs,  en  entrant 
dans  des  détails  d'exécution,  prolongent  exces- 
sivement la  délibération;  il  n'est  artuellement 
question  que  de  consacrer  le  principe.  On  peut 
charger  le  comité  de  déterminer  les  crimes  aux- 
quels celte  peine  sera  applicable,  puisqu'elle  ne 
sera  pas  la  base  fondamentale  du  Gode  pénal 
dans  toutes  ses  parties,  quaud  même  elle  serait 
adoptée. 

Ma  proposition  est  simple:  Gonservera-t-on  la 
peine  des  travaux  forcés  ?  Si  TA-semblée  «dé- 
crète qu'il  y  aura  des  travaux  forcés,  il  est  clair 
que  cela  ne  préjuge  rien  ;  mais  que  l'Assemblée 
aura  seulement  voulu  qu'il  y  ait  des  circonstances 
où  l'on  puisse  prononcer  celte  peine. 

(La  discussion  est  fermée.) 

L'Assemblée  adopte  le  principe  suivant  : 

«  L'Assemblée  nallunafe  décrète  qu'il  y  aura 
des  travaux  forcés,  auxquels  les  condamnés  à 
des  peines  afflictives  seront  employés,  dans  le 
cas  et  de  la  manière  déterminés  par  la  loi.  » 

H.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures 
et  demie. 
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Vn  de  MM.  Ui  leeritairei  Tait  lecture  du  proeèt' 
verbal  de  la  tiance  du  mercredi  au  toir,  qui  est 
«doplé. 

JV.  I0  5ecr^fairff  fait  ensuite  lecture  d'une  ddreiM 
du  département  de  la  Côte-d^Or  aux  eitoyetu  de  ce 
département  sur  lu  nécessité  d'accélérer  le  paye- 
ment des  impâit  arriérés  et  du  second  liera  de 
la  coDiributioo  palrioiijua. 

Culte  adresse  est  aiusi  congae  : 

<  Citoyens, 
•  C'est  toujours  avec  nne  noiirelle  aatisractiOD 
que  noas  veaons  nous  eairetenir  avec  nos  fiëres 
Bur  les  moyens  les  plun  eFticaces  de  consolider 
cette  liberté,  objet  unique  de  notre  ambition 
commune  :  c'e>t  toujours  avec  conllini-e  que 
noua  rappelons  aux  amis  de  la  Consiituiioa  tes 
secours  que  la  iiatiie  a  droit  d'exiger  dVux,  en 
retour  de  la  pruieciion  ([u'elle  leur  arcurlc 

<  La  r>''pai'iitlon  des  impoiiitiou- ordinaires  de 
1790  est  plus  retardée,  d^ins  les  départements  de 
l'ancieniie  Buur{!a<jne,  que  dans  tout  le  reste  du 
royaume  :  et  cènes,  ceux  qui  auront  connais- 
sance de  nos  sollicitudes  à  cet  égard  depuis  le 
mumeat  de  notre  iasialhtion  ;  ceux  qui  sauront 
avec  quelle  activité  continue  nous  avons  pressé 
le  dêiiartement  de  cet  impAt,  loujiiurs  éloigné 
par  l'obstitiaiion  de^  anciens  aJuiialhlratruis; 
ceux  enfin  qui,  moins  insiruiia  des  obstacles  que 
nous  avons  succesiiTement  l'pruuvéd,  voulront 
s'iis-urer,  par  rin^pection  de  nos  rej^isnes,  de 
nos  eforts  constams  à  les  surmunler  ;  ceux-là 
n'imputeront  pas  A  notre  négligence  le  retard  du 
la  répartition. 

■I  Mais  noue  oublions  l'intérêt  de  notre  ju^li- 
ficaiion,  lorsiiue  nous  penson-:  que  ce  retard  TorCé 
peut  servir  ue  prétexte  à  iiccuser  lau4  les  ciioyens 
du  département  d'une  iudifférence  coupable  pour 
lu  p.. trie. 

<  C'est  donc  an  nom  de  cette  patrie  qui  réunit 
toutes  VOS  aflei'tions  ;  c't;Bt  au  nom  d--  votre  j>ro- 
pre  glaire,  que  nous  vous  invitons  à  prévenirua 
Buupcon  aus'i  injurieux,  par  voTe  <'inpre<ii:e' 
meni  A  acqu'tter  \b*  cuolriboiiods  arriérér-K.  IJ  le 
i'impât  de  1790,  payé  aussitôt  que  réparti,  ap- 
prenne aui  autres  sectiuns  du  royaume,  que 
TOUS  ne  leur  cédez  pus  p>us  en  patriotisme  qu  en 
courage  ;  que  vous  connaiesex  vos  devoirs  autant 
que  vos  droits  de  citoyens. 

•  C'est  avec  plu!>  de  regret  que  unus  rappelle- 
rons â  quelqueK-uns  de  \o\i*  qu'il  reste  une  par- 
tie des  impositions  de  17&8  et  1789  à  s&|uitti'r; 
et  nous  rei-omman dons  aux  mnnicipjlilésla  plus 
f^randi;  activité  uans  la  Virilicjtion  iiont  nous  les 
avon*  chargées,  de  l'état  des  recouvrements  des 
collecteurs.  Aucune  excuse  ne  peut  juslilier  ce 
Têtard,  aujourd'liui  que  i'impdt  n'e^i plus l.i  proie 
des  ministres  dépiédateurs  et  des  cuurtir'ans  ; 
aujourd'hui  que  la  nation  surveille  elle-même 
remploi  (le  tous  les  n^venu"  publics.  Que  ceux 
qui  sont  encore  en  retard  se  bâtent  donc  d"  n'pa- 
rer  leur  négligence,  s'ils  ne  veulent  pas  s'exi^o- 
ser  aux  poursuites  que  l'intérêt  de  la  patrie  ne 
nous  permettra  plus  île  suspendre  :  s'ils  ne  veu- 
lent pas,  ce  qui  sans  doute  leur  serait  plus  sen- 
sible, [dire  su.'p^cter  leur  patriotisme. 

■  Nous  vous  recommanderons  encore  l'acquit- 
tement d'une  autre  cootriûuiion,  dont  la  déoo- 
miuation  t^uflira  e>ans  doute  pour  intéresser  votre 
civi.'me  '.  la  contribution  patriotique.  Ra.[n<eit:t- 
TouB  avec  quel  empress  ment  vous  ôies  Tenus 
utifl  à  la  patrie  l'unrande  de  cette  contribution, 
avec  quel  empreMemeni  tom  ea  itci  icqoittA  le 


premier  tiers.  Le  seconi  terme  est  échu  :  appor- 
teret-voua  moins  de  léle  à  réaliser  aujourd'hui 
ce  nouveau  secoure  à  la  patrie,  i|ue  vous  n'en 
avez  mis  k  le  lui  promettre?  Non,  sans  doute. 
Ceux  qui  se  sont  montrés,  ceux  lui  se  nLonirent 
encore  les  nlus  ardents  défenseurs  de  la  Consti- 
tution, ne  lui  rerniironl  pas  ce  nouveau  témoi- 
gnage de  leur  amour  (1). 

•■  Citoyens,  il  ne  vous  resle  qu'un  pas  à  faire 
pour  rei:ue  Ilir  le*  fruitx  de  cette  heureuse  Cons- 
titution :  encore  un  lé(ç'T  effuit  imur  vers-r  dans 
le  Trésor  national  toutes  l' s  cuntributtoos  arrié- 
rées, et  vous  allez  jouir,  dés  cette  année,  des 
bienfaits  d'un  nouveau  système  de  contriljution, 
qui.pûwr  la  première  fait,  rétablira  parmi  vous 
l'égalité  deM  charjie^  communes.  Le  pauvre  ne 
payera  plus  la  iioriion  du  ri'he  :  l'agriculietir  ne 
recevra  plus,  pour  prix  de  sa  laborieuse  imluB- 
(rie,  une  surcharge  immodérée  des  impfi's  de 
toU'<  len  genres  :  les  taxes  barbares  qui  augmen- 
taient le  prit  du  puin,  du  vin,  du  sel,  de  la  viande, 
du  i^ibac  et  de  toutes  le*  autres  denrées  dont  la 
nature  on  les  habitudes  sociales  nous  ont  rendu 
l'us^ige  nécessaire,  ne  renarattronl  plus  :  le  com- 
merce, ilélivré  de  toutes  pes  entraves,  ne  sera 
plus  arrêté  par  des  barrières  multipliées;  et  les 
conlribmlons  nécessaires  à  l'aclivité  du  gouver- 
neme  t  seront  désorinais  supportéen  par  tous  les 
citoyens,  sans  aucune  ixception,  dans  la  juste 
Dr  iportion  de  leurs  propriétés  et  facultés  respec- 
tives. 

■  H&tez~voui  donc,  citoyens,  d'acquitter  l'ar- 
riéré des  ancierines  impositions;  hâtez-vous  d'ef- 
ficerces  dernières  tr.ices  de  l'inégalité  oppressive, 
fous  liq'ielle  des  cla-ses  privilësiées  tous  ont 
Iroii  longtemiis  asservis  ;  et  que  le  Konvenir  qui 
vous  en  restera  ne  serve  plus  qu'à  vous  faire 
mieux  goûter  les  hienFiits  du  nouveau  hystème 
de  contribution  que  l.i  Constitution  a  établi. 

•  P  1(  !iu  dirdctiiiredu  département  de  la  Cdte- 
d'Or,  le  24  mai  1791,  l'an  sei-oud  de  ta  liberté  de 
l'Bmoire  fra  çiîs.  Signé  :  J-  Mi.tAno,  tiieerpriti- 
dent  par  intérim,  et  H.-M.-F.  Vaillant,  tecri- 
taire.  • 

(L'Assemblée  anplaud't  A  cet'e  lecture  et  dé- 
crèieriaseriionderadressedans  le  procès- verbal.) 

M.  letecriiaire  donne  enB"ite  lecture  : 

1*  D'<ine  adreue  det  adminittrateurt  du  dépar- 
tement de  Maine-et-Loire,  relative  aux  frais  d^ad- 
miiiislration. 

(Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  des  fi- 
nanci^".) 

2'  D'une  adrettedei  artiitet  de  la  ville  de  CUr- 
nionJ-/*erTand,  cou  tenant  une  pétition  relative  aux 
droits  de  patente. 

(Cette  adresse  estrenvnjée  aux  comités  de  li- 
quidation et  des  cootributtons  publiques,  réunis.) 

Vn  de  MM.  lei  tecritairet  fait  lecture  du  procèt- 
verbal  de  la  liance  d'hier,  qui  est  adoi  té. 


(1)  Pour  faeiliisr  aui  eitovani  lei  moysii*  de  l'ae- 
qultter  des  9  deroicrs  tiers  de  la  contribution  patrio- 
tique, l'Assecnbléa  Dationale  *  décréta,  le  10  aTiil  der- 
nier, qac  >  les  crdauciers  de  rsntes,  employis  sur  le* 
étala  de  psygmeat  (tour  en  racsvoir  aDnuellemeni  Jet 
intêril»,  pourroiil  lei  donner  en  pkjemeal  da  learron- 
tributioQ  patrioIiqne,non  seuiemeat  pour  le*  «rréraiM 
èctius,  mais  aneore  pour  le  montant  dei  canilaui  tra- 
luês  »ur  la  pied  da  produit  net  du  demer  vingt  de 
rmtérjl,  on  rapportant  le  cerlitlcal  det  pujaurs  dei- 
ditai  renies,  contanant  le  montant  daa  iattriu  utoutls, 
ot  la  prtnve  da  leur  valaur  panai  les  mtM  ptjitt 
anourUeDMiit  par  U  ution.  i 
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M.  Chrifltia.  Messieurs,  tandis  que  le  comité 
de  révision  s^uccupe  du  clas^^ement  des  articles 
constitutionnels,  il  serait  utile  qu'à  IVxemplc  du 
comité  d'aliénation,  chaque  comité  s'uccupàt  éga- 
lement de  la  réunion  et  du  classement,  par  ordre 
de  matières,  de  tous  les  décrets  législatifs  dont 
il  a  prësenié  les  projets.  J'en  fais  la  motion  ex- 
presse. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

M.  Eianjalnais.  Messieurs,  vous  avez  ordonné 
que  les  dépenses  de  la  ville  de  Paris  seriiicnt 
payées  par  le  Trésor  public  jusqu'à  rétablisse- 
ment des  noijvell '8  contributions.  11  y  avait  alors 
une  raison  décisive,  c'est  que  les  entrées  de  Pa- 
ris entraient  dans  le  Trésor  public  et  qu'il  aurait 
fallu  ré$2ler  à  cet  é^ard  des  proportions. 

Les  nouvelles  contributions  Font  aujourd'hui 
établies;  les  dépenses  publi<]ues  sont  établies 
dans  la  ville  de  Paris  ;  et  cependant,  la  ville  de 
Paris  n'a  encore  rien  (tayé. 

Je  demande  que  cet  abus  cosse  et  que,  pour  le 
faire  cesser,  l'Assemblée  veuille  bien  ordonner 
à  son  C'mité  des  contributions  de  présenter  sous 
trois  jours  un  projet  de  décret  qui  in  lique  les 
fonds  sur  lesquels  seront  prises  à  l'avenir  les 
dépenses  de  la  ville  de  Paris. 

M.  Daachy,  au  nom  du  comité  des  contributions 
publiques.  Messieurs,  il  y  avait  à  cet  égard  un  dé- 
cret qui  mettait  pour  un  temps  les  dépenses 
de  chaque  département  à  la  <  hurge  du  Trésor  pu- 
blic. Depuis  que  la  contribution  est  établie,  votre 
comité^  qui  a  dans  son  sein  des  membres  du  dé- 
partement de  Paris,  a  déjà  examiné  cette  ques- 
tion ;  mais  il  n'a  pas  encore  les  notions  néces- 
saires pour  savoir  si  la  municipalité  de  Paris 
peut  ou  non  subvenir  à  ses  besoins. 

Je  ne  crois  pas  possible  de  pouvoir  présenter 
un  projet  de  décret  à  cet  égard  avant  8  jours. 

M.  Lanjuiiiais.  Je  borne  ma  proposition  à 
8  jours;  voici  dune  ma  motion  : 

u  Le  comité  drs  ci^ntiibutions  publiques  sera 
chargé  de  présenter,  sous  8  juurs,  un  projet  de 
décret,  pour  faire  fixer  la  manière  dont  il  sera 
pourvu  aux  dépenses  de  la  ville  de  Paris ^  en 
sorte  que  le  Trésor  public  n'en  &oit  plus  chargé.  » 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  d'André.  J*ai  à  Taire  une  proposition  qui, 
suivant  moi,  se  lie  indispensablement  à  celle  de 
M.  Lanjuinais. 

Une  des  principales  dépenses  de  la  ville  de 
Paris,  c'est  la  garde  soldée  de  Paris,  Vuus  savez, 
Messieurs,  les  services  que  les  individus  compo- 
sant cette  gtrde  ont  rendus  à  la  Révolution.  Les 
ennemis  ue  la  Gonstituiion,  pour  exciter  du  mé- 
contentement dans  C(-tte  troujie,  ont  l'audace 
de  lui  insinuer  qu'après  la  Constilutidn  achevée 
et  lorsque  Paris  n'aura  plus  besoin,  pour  sa  tran- 
quillité intérieurCi  de  tous  les  défenseurs  qui 
le  rendent  maintenant  Tormidable  aux  malveil- 
lants, l'Assemblée  nationale  abandonnera  ces 
braves  citoyens,  qu*eile  les  laissera  sans  res- 
sources et  sans  emploi. 

11  n*v  a  personne  d'entre  nous  qui  puisse  avoir 
une  telle  idée  :  il  nous  faut  faire  cesser  ces  per- 
fides insinuations.  11  répugne  à  notre  loyauté 
de  laisser  soupçonner  que  nous  ne  réco'npen- 
serions  pas  de  braves  soldats  qui  ont  bien  servi 
leur  patrie;  et  nous  ne  pourrons  mieux  les  récom- 
Denser  qu'en  leur  assurant  uae  place  honorable 
dans  les  troupes  de  ligue. 


Je  demande,  en  conséquence,  que  le  comité  mili- 
taire soit  tenu  de  rendre  compte  très  incessam- 
ment des  mesures  à  prendre  pour  décider  et 
assurer  le  sort  de  la  ganie  soldée  de  Paris,  dans 
le  temps  où  la  ville  de  Paris  n'aura  plus  besoin 
de  son  secours.  (Applaudissements.) 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

M.  Alexandre  de  Beauharnais,  au  nom  des 

comité  de  Constitution  et  militaire^  rend  compte 
à  l'Assemblée  d'unç  lettre  du  département  de  Corse 
relative  à  V organisation  de  la  gendarmerie  natio^ 
nale  de  ce  département  et  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs  (1),  je  suis  chargé  par  vos  comités 
de  Constitution  etmiliiaire,  de  vous  communiquer 
une  lettre  du  directoire  du  département  de  Corse 
et  d'appuyer  auprès  de  vous  la  demande  qu^elle 
renferme. 

Voici  celte  lettre  : 

«  Messieurs, 

c  Parmi  les  lois  que  vous  avez  décrétées  pour 
le  naaintien  de  l'ordre  du  royaume,  l'organisation 
(le  la  gendarmerie  nationale  est  sûrement  Tune 
des  institutions  les  plus  sages.  Nous  sommes 
pénétrés  de  respect  pour  vos  décreis;  nous 
devons  veiller  à  leur  exécution;  mais  il  est  aussi 
de  notre  devoir  de  vous  faire  des  représentations 
lorsque  nous  trouvons  des  inconvénients  dans 
l'applic.ition  d'une  loi  générale  à  ce  département. 

«  Les  anicles  du  décret  qui  accordent  exclusi- 
vement aux  ofiiciers-majors  de  la  gendarmerie 
la  moitié  des  plac«'S  de  capitaines  et  des  maré- 
chaux des  logis  et  le  tiers  des  places  de  lieute- 
nants aux  officiers  et  ci-devanl  officiers  de  la 
ci-devant  maréchaussée,  sont  un  obsta*  le  puissant 
en  Corse,  à  l'utilité  de  ces  établissements,  com- 
ment pourrait-on  confier  des  fonctions  civiles 
en  même  temps  que  militaires,  à  des  gens  qui 
ne  connaissent  point  ce  pays?  Nous  n'avons  que 
très  peu  de  maréchaussée  en  Corse.  Le  choix  des 
officiers  et  sou^•officiers  attribué  au  directoire 
du  département  devrait  nécessairement  tomber 
en  partie  sur  ces  personnes  qui  n'ont  aucune 
connaissance,  ni  de  la  position  du  pays,  ni  des 
usages  et  des  coutumes,  des  mœurs  et  de  la  lan- 
gue des  habitants;  et  dont  le  patriotisme,  le  zèle, 
lacapiicité,  nous  seraient  généralement  inconnus. 
Ces  raisons  puissantes  nous  déterminent.  Mes- 
sieurs, à  sup  )lier  l'Assemblée  nationale  de  vouloir 
bien  nous  autoriser  à  choisir  aux  places  de  gen- 
darmerie des  personnes  qui,  à  notre  connaissance, 
ont  S'Tvi  avec  diï-tinciion,  ont  bien  mérité  de  la 
patrie,  et  donné  des  preuves  de  zète  et  d'amour 
pour  la  Constitution  et  qui  jouissent  de  l'estime 
et  de  la  reconnais^^ance  publique. 

u  C'est  à  n  gret  qne  nous  nous  trouvons  dans 
la  nécessité  de  demander  des  exceptions  pour 
la  Corse.  Nous  voudrions  partager  en  tout  le  sort 
(le  nos  frères,  mais  nous  croirions.  Messieurs, 
trahir  les  intérêts  de  ce  dé|>anement  si  nous 
n'exposions  à  I  Assemblée  naiionale  ce  qui  peut 
leur  convenir.  Si  nous  |)0u viens  nous  flaiter  que 
noire  demande  fiU  favorablement  ai-cueiUie,  l'in- 
térêt de  ce  département  nous  déterminerait  aussi 
à  supplier  TAssemblée  nationale  de  décréter  que 
la  dépense  pour  le  renouvellement  et  l'entretien 
des  chevaux  soit  emplovée  à  l'augmentation  du 
nombre  des  brigades  à  |ied.  Les  montagnes  dont 
la  Corse  est  traversét*,  les  difficultés  des  chemins 
et,  en  même  temps,  l'étendue  de  sa  surface  et 
le  nombre  de  ses  districts,  persuadent  aisément 

(f  )  Go  rapport  ost  incomplet  ta  Mmkitem. 
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la  nécessité  d'un  nombre  plus  considérable 
d'hommes  ,  plutôt  que  d'un  moindre  nombre 
d'hommes  à  cheval.  La  bonté  avec  laquelle  TAs- 
semblée  nationale  a  bien  voulu  autrefois  accueillir 
Ja  demande  de  l.i  Corse  nous  fuit  espérer  qu'elle 
daignera  a^Téer  celte  péliiion  et  qu'elle  voudra 
bien  ajouter  ce  bienfait  à  tant  d'autres  dont  elle 
nous  a  comblés.  » 

Il  résuite  des  dispositions  de  cette  lettre  et  des 
notes  remises  aux  comités  par  MM.  les  députés 
de  Corse,  que  ce  département  forme  deux  de- 
mandes. 

La  première,  est  que  sa  gendarmerie  Foit  com- 
posée dans  ce  premier  moment  d'ofliciers,  sous- 
officiers  et  soldats  qui  aient  servi  dans  le  ré^nment 
provincial  Corse,  ou  dans  les  troupes  de  ligne. 
Cette  dem:inde  tous  paraîtra  juste,  puisqu'il  n'y 
a  pas  en  Corse  de  maréchaussée,  et  que  le  ci-de- 
vant r(^giment  provinriale.i  faisait  le^  fonctions; 
elle  porte  d'ailleurs  à  une  mesure  économique, 
puisqu'elle  fait  bénéficier  le  Tré-or  public  des  trai- 
tements accordés  par  vos  décrets  aux  officiers  et 
sous-ofûciers  du  régiment  provincial,  et  qui  se 
montent  à  la  moitié  des  appointements  dont  ils 
jouissaient. 

La  seconde  demande  a  pour  objet  de  porter  à 
36  brigades  le  nombre  de  24  que  vou:^  aviez 
accordé  à  la  Corse.  La  localité  de  ce  pays  rendant 
inutiles  les  brigaies  à  cheval,  le  département 
vous  prie  de  lui  accorder  36  brigades  à  pied;  et  à 
l'appui  de  cette  proposition,  je  tiens  un  calcul  qui 
présente  que  24  biigades  à  cheval  font  une  dé- 
pense presque  égale  à  celle  de  36  à  pied. 

Ces  deux  demandes  ont  paru  à  vos  comités  réu- 
nir le  double  avantage  de  satisfaire  au  vœu  du  dé- 
partement de  Corse  et  en  môme  temps  d'offrir 
des  vues  d'économie  ;  j'ai  donc  été  chargé  par  eux 
de  vous  proposer  le  projet  de  décret  suivant: 

«  L'Assemblée  nationale, considérant  que,  dans 
le  département  de  Corse,  il  n'y  avait  point  de 
maréchaussée;  que  le  ci-devant  régiment  pro- 
vincial en  a  toujours  fait  le  service;  après  avoir 
entendu  ses  comités  de  Constitution  et  militaire 
sur  les  observations  faites  par  le  directoire  du 
département  de  Ccr.-^e,  décrète  : 

«  Qu(î  la  gendarmerie  de  ce  département  sera 
composée  au  moment  de  cettepremière  formation, 
d'officiers,  sous-ol'flciers  et  soldats  qui  ayant 
servi  dans  le  régiment  provincial  corse,  ou  diins 
les  troupes  de  ligne;  qti'aiten  lu  la  localité,  celle 
gendarmerie,  au-lieu  de  24  biigades  à  cheval, 
tera  composée  de  36  hrigide^  h  pied,  lesquelles 
seront  divisées  en  trois  compagnies  sons  b'S  ordres 
d'un  colonel  et  de  deux  licutenaits-colonels; 
qu'au  surplus,  les  décrets  rendus  sur  l'organisa- 
tion de  la  gendarmerie  en  général  seront  exécu- 
tés en  Corse  comme  dans  tous  les  autres  dépar- 
temeet-,  »» 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Ijofflrial,  au  nom  du  comité  de  judicnfiire, 
fait  un  rapport  sur  la  iiquidaiion  des  offices  mu- 
nicipaux acquis  par  les  villes  et  municipal  tics  ;  il 
s'exprime  ainsi  : 

Messieurs  (1),  la  vénalité  de^  offices,  supprimée 
par  votre  décret  du  4  août  1789,  n'avait  pas  seu- 
lement frappé  les  office'  dejudicalure,  elle  avait 
également  atteint  les  offices  municipaux,  les  fonc- 
tions de  mandataires  des  comiuuncs  qu'elle  avait 
longtemp^^  respecté.  Vous  avez  reconnu  dans 
votre  Sagesse  qu'il  u*était  pas  moins  impoiitique 
etiujustede  vendre  et  rendre  héréditaire  le  droit 

fl)  Le  ManUeur  ne  donne  pas  ce  docamont. 
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de  défendre  les  citoyens,  et  d'administrer  les  re- 
venus publics,  que  celui  de  juger  les  contesta- 
tions du  peuple  :  vous  avez  également  reconna 
que  la  liberté  ne  pouvait  se  maintenir  sans  res- 
tituer aux  citoyens  le  droit  d'élire  leurs  magis- 
trats, leurs  administrateurs  et  généralement  tous 
les  fonctionnaires  publics;  et  vous  vous  êtes 
hâ'és  de  les  en  faire  jouir. 

Dans  les  premiers  temps  du  régime  féodal, 
dans  ces  temps  déploratdes  où  les  droits  des 
hommes  étaient  méconnus  et  outragés^  dans  ces 
temps  d'ignorance  et  de  barbarie  où  les  grands 
feudataires  avaient  usurpé  tous  les  droits  des 
peuples,  les  villes  et  communautés  n'avaient  pas 
le  droit  d'être  défendus  ou  représentés  par  des 
citoyens  dignes  de  leur  confiance,  elles  étaient 
soumises  au  gouvernement  oppressif  et  arbitraire 
des  conptes  et  des  barons;  les  Français  étaient 
alors  dans  la  servitude  et  n'osaient  briser  leurs 
fers. 

Ce  ne  fut  que  dans  le  xii*  siècle  que  les  villes 
et  communautés  recouvrèrent  le  droit  d'élire 
leurs  officiers  municipaux;  elles  profitèrent  da 
besoin  d'argent  où  se  trouvèrent  alors  les  comtes 
et  les  barons  et  autres  propriétaires  de  fiefs,  dont 
la  pieuse  crédulité,  égarée  par  le  fanatisme,  les 
portait  à  aller  combattre  dan<4  des  régions  éloi- 
gnée-» ;  elles  acceptèrent  les  propositions  qui  leur 
lurent  faites  alors d'aciuéri rie  droit  de  nommer 
elles-mêmes  leurs  magistrats  et  leurs  admlois- 
trateurs,  et  payèrent  la  finance  qui  fut  exigée. 
Au  momentde  celte  rédemption,  les  villes  et  com- 
munautés ont  conservé  le  droit  d'élire  leurs  of- 
ficiers munici[)aux  pendant  des  siècles. 

Louis  XI  rendit  deux  ordonnances  en  Tan- 
née 1256,  pour  régler  la  forme  des  élections  des 
maires  et  échevins  par  la  commune  assemblée. 

Ce  ne  fut  qu'à  la  fin  du  xvii»  siècle  que  les 
haidtants  des  villes  perdirent  le  droit  d'élire  leurs 
officiers  municipaux  ;  mais  alors  la  pénurie  des 
finances,  les  besoins  d'argent  toujours  renais- 
sants sous  un  monarque  ambitieux,  déterminè- 
rent le  gouvernement  à  enlever  aux  communes 
ce  droit  précieux  ;  et  par  une  extension  reconnue 
jusqu'alors,  la  fiscalité  enveloppa  dans  la  péna- 
lité générale,  au  profit  du  Trésor  public,  les  man- 
dataires de  la  commune  :  on  confia  le  droit  de 
défendre  les  cités  et  d'adminii^trer  leurs  revenus 
à  des  hommes  souvent  sans  mérite  et  sans  con- 
naissances nécessaires,  mais  qui  avaient  assez 
d'argent  po  ir  payer  la  finance  exigée. 

La  première  loi  qui  fut  rendue  pour  établir  la 
vénalité,  sur  les  offices  municipaux,  est  l'édit  de 
juillet  1681,  qui  assujettit  à  la  vénalité  quelques 
uffiC'S  municipaux  de  la  maison  de  ville  de  Paris; 
les  offices  de  maire  ou  de  prévôt  des  marchands 
et  le«  échevins  furent  exceptés  de  la  vénalité, 
et  la  noii  inaiion  de  ces  officiers  fut  conservée 
à  la  commune  |)ar  la  voie  des  élections,  quoique, 
par  un  abus  criminel,  les  élections  fussent  tou- 
jours dirigées  vers  celui  qui  était  indiqué  par 
les  ministres. 

L'intention  de  votre  comité.  Messieurs, n*est  pas 
de  vous  proposir  la  manière  de  pourvoir  au  rem- 
boursement des  offices  municipaux  de  la  ville  de 
Paris.  Cette  ville,  dont  les  rapports  politiques  sont 
si  (iifierents  des  autres  villes  du  royaume,  se 
trouvedansune  position  particulière  relativement 
à  ses  officers  municipaux  :  quelques-unes  ont,à 
la  vérité,  versé  oriiiinairement  la  première  finance 
dans  le  Trésor  public,  et  néanmoins,  depuis  la 
vénalité  de  leurs  offices  ne  profitait  qu'à  la  caisse 
municipale  ;  c'était  des  marins  du  corps  de  ville 
que  ces  officiers  recevaient  leurs  proYisionSi  leurs 
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offices  tombaient  dans  les  parties  casuelles  et  la 
ville  percevait  en  outre  à  son  proHt»  le  prêt  et 
Taniiuei  et  les  droits  de  mutation  :  et  plusieurs 
onices  ne  devaient  leur  création  qu'au  corps  de 
Yille;  de  sorte  que  votre  comité  ne  pourrait  vous 
proposer  relativement  à  la  municipalité  de  Paris, 

S  pie  les  mômes  dispositions  contenues  dans  i*arti- 
e  2  de  voire  dé«  ret  du  3  mai  1790  et  jours  sui- 
vants qui  porte  que  •  les  finances  dep  oHices  sup- 
«  primés  de  la  maison  de  la  ville  de  Paris  seront 

•  liquidées  et  remboursées,  savoir,  des  deniers 

•  communs  de  la  ville,  s^il  est  justifié  que  ces 
«  finances  aient  été  versées  dans  sa  caisse  ;  et  par 
«  le  Trésor  public  s*il  est  justilié  qu'elles  y  aient 
«  été  payées,  t 

L'unique  objet  de  ce  rapport  est  de  déterminer 
si  l'on  remboursera  les  ofûces  municipaux  des 
autres  villes  du  royaume,  créés  avant  1771,  ac- 
quis et  réunis  ou  non  réunis  aux  hôtels  de  ville, 
et  de  quelle  manière  on  procédera  à  leur  rembour- 
sement. 

Ces  villes  ne  furent  point  aussi  favorablement 
traitées  que  celle  de  Paris,  tous  leurs  offices  mu- 
nicipaux furent  assujettis  à  la  vénalité  royale  sans 
destruction. 

Ce  fut  au  milieu  d*une  foule  d'édits  bursaux, 
dont  les  causes  étaient  plus  ou  moins  injustes, 
que  parut  l'édit  d'août  1692,  qui  créa  des  maires 
en  titre  d'offices  dans  toutes  les  villes  du  royaume. 
Cet  édit  fut  bientôt  suivi  de  2  autres  édus  des 
mois  de  mai  et  d'août  17l)2,  qui  créèrent  des  lieu- 
tenants de  maire,  aussi  en  titre  d'ofûces  pour  exer- 
cer, en  la  place  des  maires,  les  fonctions  qui  leur 
étaientattribuées. 

Un  autre  édit  de  novembre  1706  érigea  ces  mê- 
mes charges  en  titre  d'ofrices  formés  et  hérédi- 
taires, avec  la  qualité  de  conseiller  du  roi,  maires 
et  lieutenants  de  maires  alternatifs  et  mi-trien- 
niaux. 

Plcsieurs  provinces,  villes  et  communautés,  ja- 
louses de  conserver  leur  ancien  droit  d'élection, 
acauirent  et  réunirent  ces  offices  au  corps  de 
ville,  et  furent  par  là  maintenues  dans  le  droit 
d'élire  leurs  ofûciers  municipaux,  comme  aupa- 
ravant. 

Mais  les  différents  offices  municipaux  qui 
avaient  été  créés  par  les  édits  d'août  1692,  mai  et 
août  1702,  et  décembre  1706.  furent  supprimés 
par  redit  de  juillet  1724,  qui  restitua  aux  com- 
munes leur  ancien  droit  d'élire  leurs  ofiiciers 
municipaux. 

Les  habitants  des  villes  ne  jouirent  pas  long- 
temps de  cet  avantage,  neuf  ans  après  il  leur  fut 
retiré.  Le  gouvernement  prétexta  alors  que  les 
élections  donnaient  lieu  à  rintri«rue  et  à  la  cabale  ; 
en  conséquence,  par  l'édit  de  1733,  les  oftices  mu- 
nicipaux furent  de  nouveau  assujettis  à  la  véna- 
lité et  taxés  à  une  nouvelle  finance.  Plusieurs 
villes  et  communautés  rachetèrent  comme  ci-de- 
vant ces  mémt'S  offices,  quelques-unes  les  réuni- 
rent au  curps  de  ville  et  obtinrent  des  arrêts  du 
conseil  qui  les  snoprimait  et  les  incorporait  aux 
bôttls  de  ville.  D^autres  au  contraire  ne  furent 
pas  traitées  aussi  favorablement,  elles  furent  ar^su- 
jetties  à  iionner  un  homme  vivant  et  mourant 
pour  les  offices  municipaux  qu'elles  acquéraient. 

Les  plaintes  qui  étaient  portées  de  toutes  parts 
contre  les  administrations  et  les  exactions  des 
officiers  municipaux  créés  en  titre  d'offices  dé- 
term  nèrent  le  gouvernement  à  rendre  aux  villes 
et  communautés  le  droit  d'élire  leurs  officiers 
municipaux;  en  conséauence,  par  édits  dcg  mois 
d'août  1764  et  de  mai  1765,  la  vénalité  des  officea 
monjcipaux  txkt  de  nouveaa  •appriiote. 


Instruites  par  le  passé,  les  villes  et  commu- 
nautés auraient  dû  se  tenir  dans  la  défiance  et 
craindre  que  le  gouvernement  n'abll^&t  encore  de 
nouveau  de  son  autorité  pour  rétablir  bientôt 
la  vénalité  qu'il  venait  de  supprim-r,  afin  de  se 

f^rocnrer  une  nouvelle  finance;  la  presque  tota« 
ité  des  villes  ne  crut  pas  cependant  qu'on  pût 
leur  ôter  le  droit  des  élections  :  mais  elles  ne 
furent  pas  longtemps  dans  leurs  erreurs;  sous 
un  ministre  dont  le  principal  talent  était  de  pres- 
surer le  peuple  et  de  le  surcharger  d'Impôts, 
parut  redit  de  novembre  1771.  On  y  prétexta  les 
mêmes  motifs  qu'en  1773;  en  consei|uence,  les 
édits  d'août  1764  et  de  mai  1765  furent  révo- 
qués, et  les  offices  municipaux  rétablis  en  titre 
d 'oftices  formés  et  héréditaires  dans  toutes  les 
vdies  et  communautés  du  royaume  où  il  y  avait 
corps  municipal,  à  l'exception  des  villes  de  Paris 
et  de  Lyon. 

Pour  engager  les  viHes  et  communautés  et  les 
pariiculi< TS  qui  avaient  acquis  les  offices  muni- 
cipaux, et  qui  avaient  été  liquidés  en  exécution 
de<  édits  d  août  1764  et  de  mai  1765,  mais  qui 
n'avaient  été  remboursées  qu'en  quittances  do 
finances,  à  acquérir  de  nouveau  les  offices  mu- 
U'cipaux  rétablis  par  l'édit  de  1771,  cet  édit  or- 
donna que  la  finance  de  ces  offices  pourrait  être 
payée  moitié  en  quittance  de  finance  ou  contrat 
provenant  de  la  liquidation  de  pareils  offices  sup- 
primés par  les  édits  de  1764  et  1765;  plusieun 
villes  et  communautés  profitèrent  de  celte  faci- 
lité et  acquirent  encore  les  offices  municipaux. 
Par  le  récit  que  nous  venons  de  faire  il  est 
justifié  que  les  officiers  municipaux  ont  éprouvé, 

Sendant  moins  d'un  siècle,  trois  créations  et 
eux  suppressions;  jamais  l'ancien  gouverne- 
ment n'a  été  plus  injuste;  et  sa  conduite  n'a  ja- 
mais été  plus  inconstante  qu'à  iVgard  des  muni- 
cipalités. Il  semble  que  l'on  ne  restituait  mo- 
ment inément  aux  villes  et  communautés  le  droit 
d'élire  leurs  administrateurs,  que  pour  avoir  l'oc- 
casion de  faire  revivre  la  vénalité  sur  les  offices 
municipaux,  et  d'exiger  une  nouvelle  finance 
suivant  les  besoins  du  fisc,  ou  selon  le  caprice 
de  ses  agents.  La  vénalité  existait  encore  sur  ces 
offices  au  commencement  de  cette  session,  lors- 
que votre  sagesse  a  reconnu  la  nécessité  de  la 
supprimer,  et  de  rendre  aux  citoyens  le  droit 
précieux  de  choisir  leurs  officiers  municipaux. 

C'est  dans  cet  état  que  plusieurs  villes  et  com- 
munautés se  présentent  pour  réclamer  de  votre 
justice  le  remboursement  des  finances  qu'elles 
oix.t  versées  au  Trésor  public  dans  les  différentes 
époques  que  nous  venons  de  rapporter  pour  l'ac- 
quisition des  offices  municipaux,  de  même  que 
vous  avez  ordonné  le  remboursement  des  offices 
municipaux  dont  des  particuliers  étaient  pour- 
vus en  titre  d'offices. 

Les  titres  des  municipalités  réclamant  les 
sommes  versées  au  Trésor  public  pour  l'acquisi- 
tion ou  extinction  des  offices  municipaux  ont 
paru,  à  votre  comité,  plus  ou  moins  fondés.  Les 
unes,  en  acquérant,  ont  éieint  et  supprimé  les 
offices  qui  ont  été  réunis  et  incorporés  aux  hôtels 
de  ville  :  les  autres  ont  simplement  acquis  les 
offices  municipaux  pour  jouir  du  droit  de  les 
élire,  mais  n'ont  point  éteint  la  vénalité  sur  ces 
offices,  qui  a  été  conservée  dans  tout  son  en- 
tier dans  la  personne  de  l'homme  vivant  et  mou- 
rant qu'elles  étaient  tenues  de  fournir,  et  au 
nom  auquel  étaient  expédiées  les  provisions  et 
le  centième  deuier  acquitté. 

Les  villes  de  la  première  espèce,  c'est-à-dire 
eeUei  gui  oat  éteint  et  réuni  à  rtiôtel  de  Tille  ks 
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offices  municipaux,  ont,  par  cette  réunion,  joui 
do  la  plénitude  ue  leurs  droits;  elles  ont  été  liores 
d'éiire  tels  de  leurs  concitoyens  qui  leur  conve- 
naient ;  elles  n'étaient  point  exposées,  comme 
celles  de  la  seconde  espèce  à  la  perte  des  offices 
qui,  n'existant  plus,  n'étaient  plus  dam  le  cas  de 
tomber  dans  les  parties  casuelles;  elles  n'étaient 
point  non  plus  tenues  de  pié.-^euter  un  homme  vi- 
vant et  mourant,  d'obtenir  des  provisions  et  de 
payer  en  son  nom  des  droits  de  marc  d'or  et  de 
contième  denier,  et  des  droits  de  mutation  par  son 
décès:  leur  position  était  donc  bien  plus  avanta- 
geuse; mais  les  sommes  que  ces  villes  ont  versées 
au  Trésor  public  pour  opérer  celle  réunion  doi- 
vcni-elies  leur  étte  remboursées  par  la  nation? 
Voilà,  Messieurs,  la  seule  question  qu'il  iiuporie 
de  décider. 

Les  munipalités  de  cette  espèce  qui  se  pré- 
sentent pour  obtenir  le  remboursement  des  fi- 
nances qu'elles  ont  versées  prétendent  qu'on  ne 
peut  le  leur  refuser,  puisque  l'Etat  en  a  profité; 
qu'elles  sont,  à  cet  é^ard,  dans  la  même  position 
que  les  titulaires  d'offices  municipaux  dont  on  ne 
peut  contester  le  remboursement;  quesi  elles  n'a- 
vaient paséteintces  offices^  ils  seraient  aujourd'hui 
possédés  en  titre  par  des  particuliers  qui  rece- 
vraient leur  remboursement  des  deniers  de  la 
nation. 

Votre  comité.  Messieurs,  a  senti  toute  la  force 
de  cette  objection  ;  mais  elle  n'esi  pas  à  beaucoup 
près  sans  réponse.  11  est  de  princif)e  que  Ton 
ne  doit  d'indemnité  et  de  remboursement,  qu'à 
celui  qui  éprouve,  par  l'effet  de  vos  décrets  une 
perte,  une  éviction  quelconque  ;  eu  pariant  de  ce 
principe»  il  est  facile  d'apprécier  la  prétention 
des  Villes  qui  se  trouvent  dans  la  première  es- 
pèce. 

Lorsqu'elles  ont  obtenu  d'acquérir  les  offices 
municipaux  pour  les  éteindre,  quel  avait  été  leur 
objet?  Celui  de  conserver  la  liberté  et  le  droit 
d'élection  dont  elles  avaient  joui  jusque  là  :  cette 
espèce  de  confirmation  étant  mise  à  prix  d'ar- 
gent ;  mais  le  payement  qu'elles  faisaient  était 
bie!i  plutôt  une  taxe  sèL-he  volontairement  ac- 
quittée, le  prix  d'une  reuonciation  de  la  part  du 
roi  à  l'établissement  des  oltices  municipaux  en 
tiire,  que  l'acquisition  de  ces  olfices  munici- 

Ïiaux,  et  la  preuve  s'en  tire  évidemment,  et  de 
'extinction  de  ces  titres,  et  de  l'aiTranchissement 
du  droit  de  centième  denier,  et  de  la  casualité 
résultant  de  l'extinction  des  offices  rachetés,  et 
plus  encore  de  ce  qu'aucuns  gages  ni  droits 
n'étaient  attachés  à  la  finance  payée  ;  or,  des  of- 
lices  qui  n'existaient  plus  à  1  époque  de  vos 
décrets  ne  peuvent  être  présentés  au  rembour- 
sement. 

Il  ne  pourrait  tout  an  plus  être  question  que 
d'une  indemnité ,  mais  cette  indemnité  ne  peut 
être  réclamée  qu'autant  que  l'objet  pour  lequel  la 
taxe  avait  été  acquittée  serait,  en  tout  ou  partie, 
enlevé  à  la  commune  qui  l'avait  fournie. 

Mais  ici,  Messieurs,  qu'enlèvent  vos  décrets  à 
ces  communes  ?  Elles  avaient  voulu  se  conserver 
le  droit  d'élection,  vos  décrets  le  leur  assureut 
d'une  manière  pleine  et  irrévocable. 

Diront-elles  qu'elles  tiennent  cette  justice  d'une 
loi  générale  etcummuneà  ceux  qui  n'ont  pas  payé, 
coinine  à  ceux  qui  l'avaient  fait?  Cela  est 
vrai;  mais  peu  leur  importe  que  d'autres  ob- 
tiennent aujourd'hui  de  votre  justice  ce  dont  cel- 
les-ci jouissaient  avant  elles;  c'est  cette  joais- 
Bauce  anticipée  qu'elles  ont  payée.  Puisque  vos 
décrets  ue  la  troubL  nt  pas,  puisqu'ils  la  con- 
Jirment,  puisqu'ils  n'enlèvent  à  ces  communes, 


ni  l'objet  acquis,  ni  des  jouissances  émolumen- 
taires,  ni  des  prérogatives  honorifiques,  le  marché 
fait  ei  consommé  de  bonne  foi  qui  trouve  sa  con- 
solidation dans  vos  décrets  ne  peut  donner  lieu 
à  aucune  indemnié. 

Il  faut  encore  considt^rer,  Messieurs^  que  cette 
réunion  ayant  été  payée  de  ces  deniers  com- 
muns des  villes,  provenant,  pour  la  majeure 
partie  des  octrois  et  sols  pour  livre  additionnels 
sur  les  deniers  d'entrée  et  d'octrois  que  la  plu- 
part des  villes  obtenaient  du  gouverne.nent,  eu 
réunissant  les  olfices  municipaux  aux  corps  de 
ville,  il  n'était  pas  juste  de  leur  rembourser  ce 
que  déjà  elles  avaient  reçu  du  peuple. 

Ces  considérations,  Messieurs,  ont  porté  votre 
comité  à  penser  qu'il  n'était  dû  aucune  indem* 
nité,  ni  remboursement  de  finance  aux  villes  et 
communautés  qui  ont  acquis  et  supprimé  et  réu- 
nis aux  corps  de  ville  les  ofûces  municipaux, 
Î)our  jouir  du  droit  d  élection  que  vos  décrets  ne 
eur  enlèvent  pas,  et  qui,  au  contraire,  leur  est 
conservé. 

A  l'égard  des  villes  de  la  seconde  espèce,  c'est- 
à-dire  celles  qui  ont  acquis  les  offices  munici- 
paux, mais  qui  n'en  ont  pas  éteint  la  vénalité, 
vutre  comité.  Messieurs,  a  pe  isé  qu'on  devait 
les  considérer  comme  des  oiflciers  municipaux 
pourvus  de  titres  d'offices  :  en  effet,  leur  posi- 
tion est  absolument  la  même.  Ces  municipa- 
lités, de  même  que  les  officiers  municipaux  eu 
titre  dofûces,  recevaient  des  provisions  sous  le 
nom  des  personnes  qu'elles  présentaient,  elles 
payaie  t  également  les  droits  de  mutation  et  de 
marc  d'or.  Comme  les  officiers  municipaux  pour- 
vus en  tiire^  elles  étaient  assujetties  au  payement 
du  centième  denier,  à  la  casualité  et  à  l'évalua- 
tion prescrite  par  Tédit  de  1771.  Bnfin  les  offices 
municipaux,  par  elles  acquis,  ont  réellement 
été  supprimés  par  votre  décret  qui  supprime  la 
vénalité  des  ofiices  municip.iux,  et  vous  avez 
ordonné  qu'il  serait  procédé  à  la  liquidation  de 
tous  les  ofiices  supprimés  par  vos  décrets. 

Ces  motifs  ont  déterminé  vutre  comité  à  vous 
proposer  de  décréter  que  la  liquidation  des  ol- 
tices municipaux  ainsi  acquis,  m^iis  non  sup- 
primés et  réunis  par  les  villes,  et  pour  lesquels  il 
éUiit  fourni  homme  vivant  et  mourant,  au  nom 
duquel  étaient  expédiées  des  provisions  et  les 
droits  acquittés,  sera  faite  de  la  même  manière 
que  les  offices  de  municipalités  possédés  en  titre 
par  des  particuliers. 

Votre  comité,  Messieurs,  après  vous  avoir  ex- 
posé les  motifs  qui  lui  ont  paru  devoir  vous 
porter  à  accorder  à  certaines  municipalités  le 
remboursement  de  la  finance  de  leurs  offlces 
municipaux,  et  à  le  refuser  à  d'autres,  doit  vous 
rendre  compte  de  quelques  cas  particuliers  où  se 
trouvent  plusieurs  municipalités  du  royaume. 

Il  y  a  des  villes  et  communautés  qui,  lors  de 
la  création  des  offlces  municifiaux,  n'ayant  pas 
les  fonds  suffisants  pour  les  éteindre  et  les  réu- 
nir aux  hôiels  de  ville,  mais  craignant  d'être 
privées  à  perpétuité  du  droit  d'élire  leurs  admi- 
nistrateurs, ont  eu  recours  à  des  particuliers 
qu'elles  ont  engag[es  à  verser  dans  le  Trésor  pu- 
blic la  finance  exigée  pour  les  différents  offices 
municipaux,  et  ont  consenti  qu'il  exerçassent 
sur  les  commissions  qu'elles  délivreraient,  les 

filaces  municipales  jusiu'au  remboursement  de 
a  finance  qu'elles  se  sont  réservé  de  faire  à  leur 
volonté,  époque  à  laquelle  elles  rentreraient  dans 
le  droit  d'élire  leurs  officiers  municipaux. 


D'autres  villes,  qui  n'avaient  pas  également 
I  aofliMQts  pour  l'acquisition  et  réa- 
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nion  des  oCfices  municipaux,  en  ont  nâanmoins 
supprimé  la  vénalilé  el  consiTvé  le  droit  d'élec- 
tioa  ;  mais  on  u  irn|io--é  aux  citoyecia  élus  aux 
ctiargttd  [iiu[iicipalËS  l'olilit^atioii  iiu  payer  iudi- 
Ti(luelle[ne[ii  la  liuani:»  iiui  avait  fté  lixée  (lour 
ruflice  doDL  lia  remplissaitirit  les  foQCii m»,  à  lu 
cond.tioQ  que  ci^lui  qui  aurait  fait  cette  avance 
eu  serait  rembuursé  lors  de  la  prochaine  éleciioii 
par  celui  qui  le  rei»|ilaceruil:  tellei<  sunt  les  uiu- 
nicipaiiiéa  de  Betani^on,  de  Cambrai  et  de  piu- 
Bieura  autns  vi11>-b. 

Pluâieura  particuliers,  exerçant  lea  places  mu- 
nicipales qui  leur  unt  été  co<iliéei<,  soit  par  les 
commisaioriB,  soii  par  U  vi'ie  dee  élections,  pour 
en  jouir  el  K-a  exercer  conformémeui  aux  condi- 
tioua  exi)jéeB  par  les  villes  et  muiiicip^iUlés  de  la 
première  espèce  dont  ou  vietit  de  rendre  compte, 
se  préaenieut  à  la  liquidalion  etdemaiidi'ntàétre 
ïiquidéa  comme  les  auires  ofiicicrB  muniupuux 
pourvus  en  titre  u'oriiceB. 

Voire  comité,  Uesdieura,  a  peufé  que  la  pré- 
tention de  CCS  particuliers  ii  etdit  pas  roudiii  :  ils 
ne  peuvent  avoir  |jlus  de  droit  que  les  munici- 
palités auxquelles  ila  doivent  leur  exisience.  Or, 
on  a  démontré  que  li  b  uriices  municijianx  ac- 
quis, suppriitiéB  et  réunis  par  les  viliea,  iiVxis- 
tant  plus  à  répo<|uede  vos  décn  t-i,  n'éiuient  |ius 
susceptibles  d'être  liquidés;  vous  avez  seulement 
ordonné  la  liquidation  et  le  rembouraemeut  des 
ortli%s  municipaux  dont  la  vénaliiê  siib-'i^laii  à 
l'époque  de  votre  uécret  du  i  ao&t  ;  mais  la  vé- 
nalité n'exisiait  pas  plus  alors  sur  cette  espèce 
de  charges  municipale»,  elle  avait  cette  n'exister 
dès  le  moment  de  leur  réunion  aux  liôlei.i  de 
ville.  Oji  ne  peut  donc  considérer  cea  particu- 
liers comme  des  eréanciers  des  villes  et  cuininu- 
Dautés  ;  c'est  donc  eu  cette  seule  qualité  de  cré- 
anciers qu'ils  pourraient  se  présenter,  leur  posi- 
tion est  la  niËLJie  que  celle  des  autres  créanciers 
des  muiiici|ialité^  qui  ont  prêté  leurs  Tonds  pour 
l'acquisition  ou  réunion  de  partie  ou  de  la  tota- 
lité du  titre  des  oTtices  municipaux  et  semldent 
devoir  être  lemPour^^êB  par  les  caisses  iiiunici- 
pales;  mais  la  plupart  des  créanciers  des  villes  et 
communautés  n'avaient  d'autres  liypuiliéques 
que  les  dcuiers  d'octroi  et  sols  par  livre  addition- 
uelB  sur  les  droiis  des  entrées  de  ville  suppri- 
més par  vos  décrets,  de  surie  qu'ils  seraient  ex- 
posés à  perdre  ce  qu'ils  ont  porté  sur  la  fui  des 
édita  qui  leur  donnaient  pour  gages  ces  méun  s 
droita  ;  et  les  viilea  et  cominunautéB  qui,  i  ar  un 
motif  louable,  ont  préféré  recourir  à  la  voie  des 
empru'ilj,  plutôt  que  de  mettre  de  nouvelles 
taxes  sur  le  peuple,  su  trouveront  forcées  de 
manquer  à  leur  engagement  «i  l'Assemblée  naiio- 
naie  ne  leur  procurait  le  moyeu  de  se  litiérer 
envers  leurs  cré^inciers. 

Votre  Comité,  Ui-ssieurg,  n'a  pas  di'i  vous  dissi- 
muler les  inquiétudes  des  créanciers  des  villes: 
plusieurs  adresses  vous  suiit  parvenues  i  ce  suiet 
et  il  vous  aurait  projio^é  quelques  articles  refa- 
lifs  aux  dettes  des  municipalités,  contractées 
pour  l'acquisition  ou  reunion  dea  ollices  munici- 
paux, SI  le  comité  des  contributions  publiques 
ne  l'avait  prévenu.  Vous  avei  annoni;é  ptr  vutre 
décret  du  z9  mars  dernier,  rendu  sur  le  rapport 
de  Ce  comité,  que  vutre  intention  était  de  \ous 
occuper  du  soit  de  ces  créanciers,  et  vous  avez 
ordunné  :  •  que  t<-8  municipalités  dea  villes  don- 
neraient, daiia  le  plus  court  délji  poasible,  l'eiat 
détaillé  de  leura  dettes,  et  de  la  cause  de  ct^s 
dettei  et  l'emploi  dee  fonds  qui  en  lont  provo- 
nuB.  ■ 

Dans  ces  ctrcoaitances,  voUe  comité  de  judic» 


ture  se  bornera  à  tous  proposer  de  décréter  les 
articles  sriivanta  : 

■  Art.  I"'.  Le*  villes  et  communanlés  qoi  ont 
éteint  et  réuni  anx  corp^de  villeleaoflices  muni- 
cipaux créés  iiarédit  d'aoïlt  ITflî,  mai  et  août  1702, 
décembre  1706,  nov.mbre  173Jet  1771,  ne  ponr- 
riiDt  nrétendreàancun  remboursement  des  linances 
qu'elles  ont  versées  au  Trésor  public  pour  opérer 
ladite  réunion. 

•  Art.  2-  Les  otticcB  municipaux,  acquis  par 
les  villes eleommunaulésqui  n'ont puintélé  éteints 
et  réunis  aux  curpB  de  ville  dont  la  vénalité  a 
été  conservée,  et  pour  lesquels  les  municipalités 
étaient  ienu8:ide  fournir  un  homme  vivant  et  mou- 
rant au  nurn  duquel  éiaient  expédiées  les  provi- 
siuns  et  le  rcntiéuie  denier  acquitté,  sero'it  rem- 
boursés par  l'Krat  et  il  fera  procédé  à  leur  liqui- 
dation dans  les  mêmes  formes  et  de  la  même 
manière  aue  |)our  le^  olficea  municipaux  pourvua 
en  titre  .ioflices,  ainsi  qu'il  eat  presiTii  par  les 
articles  1  et  2  du  décret  des  2  et  6  septembre 
dernier. 

«  Art.  3.  L'Assemblée  nationale  déclare  qu'elle 
n'entend  pus  comprendre  dans  les  dispo-itiona 
ci-de^iEusliB  oTIiees  inunlci|iaux  de  la  ville  de 
l'arjs  qui  seront  liquidés  et  remboursés  confor- 
mément à  l'article  2  du  décret  du  3  mai  171K).  > 

Un  membre  ;  !>i  l'on  admet  les  dispOBÎtiona  con- 
tenues dans  l'article  1"  de  ce  projet  de  décret, 
il  eu  réaultera  qu'en  privant  du  rembourse  m  eut 
les  villes  qui  ont  aetteié  et  revendu  les  ofllces 
municipaux,  ce  sera  les  autoriser  à  refuser  de 
remlionrecr  à  ceux  auxquels  elles  les  ont  vendue, 
les  sommes  qu'elles  en  ont  reçu'  s  pour  le  pris 
de  ces  mêmes  ufllees:  en  raUon  de  l'injustice  qui 
résulterait  de  pareils  procédés,  je  demande  le 
rejet  de  cet  arliele. 

Un  membre .-  Je  demande  l'adoption  de  Tartirle, 
sauf  l'ajournement  de  ce  qui  regarde  l'ai  tioo  en 
recours  des  particuliers  dunt  les  ofllces  sunt  sup- 
primés, contre  la  ville  de  laquelle  ils  ont  acquis. 

M.  Hvrpan.  Je  demande  ou  que  ce  projet  Boit 
rejeté  totalement,  ou  qu'il  soit  ajourné  au  moment 
uii  vous  vous  occuperez  de  ce  qui  coucerae  les 
muiiicipaiaéa. 

M.  l>«njulaat».  11  faudraitajonroer  purement 
et  i-impieiiient,  en  renvoyant  au  comité  la  ques- 
tion de  savuir  si  l'Assemblée  nationale  se  char- 
gera des  detua  sur  les  oflUes  municipaux  aliè- 
nes par  les  villes. 

M.  IHvplin.  Le  comité  de  judîcatiire  ne  com- 
prend point  d.ius  son  projet  de  décret  les  offices 
qui,  acquis  par  les  villes,  avalent  été  revendus 
par  elles  à  desparticulierd,  on  vertu  d'une  clause 
expresse  portée  )iar  l'éiit  d'achat,  qui  les  auto- 
risait i  disposer  du  ces  ofllces,  et  il  délivrer  des 
provisions.  Ces  oriiuea  sunt  évidemment  dans  le 
casdeceuxqui.ii'ayantpointélé  réunis  aux  corps 
de  ville,  doivent  être  reinbuuisés  par  l'Hial. 

Je  demande  que  la  question  aoit  renvoyée  au 
comité,  qd  paraît  n'avoir  pas  une  connaissance 
suflii^anie  de  ces  objets  et  qu'en  conséquence 
l'ajournemciil  soit  uiia  aux  voix. 

U.  ■'■peni.  J'appuie  l'ajournement. 

(L'ÀB^emblée,  consultée,  onloniie  l'ajournement 
du  projet  de  décret  et  l'impressloo  du  luport  de 
M.  Lolriclal.] 

H.  Ijujalaab.  Je  demande  qa^  soit  sonli 
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au  remboursement  de  tous  offices  municipaux  ou 
autres  relatifs  au  service  et  à  la  poiireues  villes, 
jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  nationale  ail  stah.é,  par 
une  loi  générale  et  pour  toutes  les  villes  du 
royaume,  sur  le  rembourdement  desdits  oiOces. 

M.  lloreaa.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  cette  moiion. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  y  a  lieu 
à  délibérer.) 

M.  Crossin.  La  liquidation  des  offlces  q^i  ont 
été  acquis  directement  du  roi  et  payés  au  Trésor 
public  par  les  titulaires  ne  doit  pas  être  suspen- 
due; je  demande  que  cette  exception  suit  insérée 
dans  l'article. 

ÎGet  amendement  est  adopté.) 
Sn  conséquence,  le  projet  de  décret  suivant  est 
mis  aux  voix  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  sera  sur- 
sis à  la  liquidation,  et  môme  au  remboursement 
de  tous  ottices  municipaux,  et  généralement  de 
tous  offices  relatifs  au  service  et  à  la  police  des 
villes,  et  notamment  de  la  ville  de  Paris,  qui 
n'auraient  pas  été  acquis  directement  du  roi  et 
payés  au  Trésor  public  par  les  titulaires  anciens 
ou  actuels,  jusqu^à  ce  que  ^A^semb!ée  nationale 
ait  statué,  par  une  loi  générale  et  pour  toutes  les 
villes  du  royaume,  sur  le  rembouisement  desdits 
offlces.  » 
(Ce  décret  est  adopté.) 

.   L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  Code  pénal  (i). 

M.  Le  Pelletier- Saint -Far|:eaa,  rap^ 
porteur.  Messieurs,  je  viens  soumettre  à  votre 
délibération  la  rédaction  en  articles  de  décret  des 

griocipes  sur  le  Gode  pénal  que  vous  avez  adoptés 
ier  dans  la  séance  préci  dente.  Vous  avez  été 
frappés  de  cette  idée,  qu'il  y  aurait  un  grand 
danger  de  priver  les  poits  et  les  arsenaux  des 
travaux  des  condamnes;  dans  ce  moment-ci,  une 
grande  partie  des  condamnés  employés  à  ces  tra- 
vaux, qui  portent  improprement  le  nom  de  ga- 
lères, sont  absolument  nécessaires.  Vous  avez 
pensé  en  outre,  Mes^^ieurs,  qu'il  pouvait  être  utile 
d'employer  les  condamnés,  non  seulement  aux 
travaux  des  ports  et  des  arsenaux,  mais  encore  à 
ceux  des  raines,  au  dessèchement  des  marais,  etc.. 

C'est  d'après  ce  principe  que  vos  comités  vous 
proposent  une  peine  afilictive,  une  peine  corns- 
pondante  à  celle  des  galères  qui  sera  à  propre- 
ment parler  les  galères  de  terre,. qui,  provisoire- 
ment et  dansée  moment-ci,  maintiendra  les  con- 
damnés auK  travaux  auxquels  ils  sont  employés, 
et  qui  laissera  aux  départements  et  au  Corps  lé- 
gislatif la  latitude  nécessaire  pour  former  des 
dépôts  de  condamnés  dans  les  lieux  où  leur  pré- 
sence sera  nécessaire  pour  des  travaux  durs  et 
pénibles;  mats  pour  des  travaux  utiles. 

Ce  premier  principe  adopté,  il  est  nécessaire  de 
vous  rappeler  que,  dans  l'ordre  des  peintsactuel- 
lement  existantes,  la  peine  correspondante  aux 
galères  est  celle  de  la  réclusion  dans  un  hôpital, 
des  femmes  qui  se  sont  rendues  coupables  de 
crimes  et  délits.  En  effet,  il  est  impossible  d'en- 
voyer les  femmes  aux  travaux  publics.  Du  mo- 
ment que  vous  adoptez  ce  système,  votre  comité 
doit  vous  proposer  aussi  une  peine  correspon- 
dante à  celle  de  l'hôpital  et  que  votre  comité 
qualifiera  de  la  réclusion  dans  les  maisons  de 

(i)  V07.  cklcMos»  léuM  cte  i  jû  ilM,  9^  110. 


force.  Les  femmes  y  travailleront  aussi  pour  des 
travaux  de  l'Ktat,  le  tout  sous  l'inspection  des 
corns  administratifs. 

Voilà  donc,  Messieurs,  le  premier  ordre  de 
peines  :  ce  sont  des  travaux  forcés  conformes  au 
principe  que  vous  avez  décrété  hier;  les  con- 
damnes porteront  la  chaîne.  Mais,  Messieurs,  il 
est  uneautreespècede  criminelsqu'il  seraitdange- 
reux  de  joindre  à  d'autres,  employés  à  des  tra- 
vaux communs  et  utils  :  Ce  sont,  par  exemple, 
Ciux  qui  se  sont  rendus  coupables  du  crime  de 
lè^e-nation,  mais  dont  la  gravité  du  délit  ne  sera 
pas  au  premier  chef  et  ne  leur  fera  pas  en.-ourir 
la  peine  de  mort.  Alors  il  pourrait  y  avoir  un 
grand  inconvénient  à  livrer  ces  criminels  d'Etat 
aux  travaux  publics.  Vos  comités  ont  pensé  qu'il 
fallait  une  peine  particulière,  non  seulement 
pour  ces  criminels,  mais  encore  pour  ceux  qui 
à  raison  de  leurs  crimes,  qui  ne  les  conduiraient 
pas  à  la  pei-ne  de  mon,  ne  devraient  pas  être 
joints  à  la  troupe  des  autre?  condamnés  aux  tra- 
vaux publics,  parmi  lesquels  ils  pourraient  ré- 
pandre leurs  Nices;  ils  ont  pensé  qu'ils  devaient 
être  enfermés  dans  un  lieu  obscur  où  ils  soient 
privés  de  toute  communication  avec  leurs  sem- 
blables. 

Aiuti,  Messieurs,  après  la  peine  des  galères  de 
terre  où  les  condimnés  seront  employés  à  des 
travaux  communs,  votre  comité  a  pensé  qu'il 
devrait  étie  établi  une  réclusion  particulière,  où 
quelques  criminelsdevaientôtreséparésdesauties 
hommes,  môme  des  autres  coupables.  Cette  réclu- 
sion a,  je  le  répète,  l'uiilité  d'empêcher  que  ces 
liom.hed  corrompus  ne  gangrènent  ceux  <iui  se 
trouveraient  avec  eux. 

Ëntin,  Messieurs,  il  est  d'autres  crimes  moins 


supprimer  la  peine  du  bannissement,  et  lui  en 
suuslituer  une  autre.  Condamner  ceux  qui  seraient 
susceptibles  de  la  peine  du  bannissement,  aux 
galères  de  terre,  ce  .^erait  aggraver  leur  peine; 
c'est  pour  ces  circonstances  que  les  comités  vous 
iiroporont  un  troisième  ordre  de  peines,  c'est  de 
les  renfermer  dans  des  maisons  où  il  leur  sera 
offert  des  travaux  volontaires;  voilà  donc  les  trois 
ordres  de  peine  que  vos  comités  vous  proposent. 
Vous  ne  voudrez  pas  sans  doute  conserver 
l'usage  d'envoyer  les  voleurs  d'une  province  dans 
une  autre.  11  paraît  plus  convenable  que  désor- 
mais ils  soient  enfermés  dans  une  maison  située 
près  le  tribunal  criminel,  où  ils  pourront  se  livrer 
a  des  travaux  non  forcés,  sur  le  produit  desquels 
il  Eera  prélevé  un  tiers  au  profit  de  l'Etat,  un 
tiers  pour  leur  être  remis  au  moment  de  leur 
sortie  de  la  maison  et  un  tiers  pour  leur  permettre 
de  se  procurer  une  meilleure  nourriture 

(M.  Le  Pelletier-Saint-Fargeau  lit  une  série 
d'articles  relatifs  aux  diverses  peines  et  con- 
formes aux  principes  qu'il  vient  d'exposer.) 

M.  Chabrond.  Après  avoir  entrepris  la  réfor- 
mation du  Code  f)énal,  il  m'a  paru  fort  utile  que 
l'Assemblée  discutât  la  grande  c|uestionde  savoir 
si  la  peine  de  mort  serait  abolie  ou  conservée  et 
cette  autre  de  savoir  si  on  conserverait  une  peine 
des  travaux  publics.  Maintenant,  il  me  semble 
que  délibérer  sur  les  différents  genres  de  peines, 
sans  connaître  les  délits  auxquels  elles  doivent 
être  appliquées,  c'est  décréter  de  pares  &tHtrao* 
tioQS,  c^est  marcber  dans  les  ténèbres.  Il  me  ëem* 

l^e plus attlt «I pioi Mgo  <!•  panerrai; dMdli 
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des  délits  ;  c'est  en  appréciant  les  circonstaocos 
de  chaque  délit  qu'on  pourra  se  déierminer  sur 
le  Reore  de  peine. 

Je  demaude  donc  qu'on  passe  au  titre  qui  con- 
cerne les  délits;  ensuite,  on  discutera  le  tiire 
des  peines  actuiliement  proposé  par  M.  le  rap- 
porteur. 

M.  lie  Pelletier-Salnt-Fargeaa,  rapport 
teur.  11  faut  définir  les  peines  avant  de  savoir 

Î»our  quels  crimes  elles  seront  prononcées.  D*ail- 
eurs  la  graduation  que  nous  vous  proposons 
D'exclut  pas  tous  les  autres  genres  de  peines 
qu'on  pourra  proposer,  lorsqu'il  sera  nécessaire 
d'en  faire  l'applicaiion  aux  délits. 

Je  deman«ie  donc  que  le  projet,  dont  je  viens 
de  vous  donner  lecture,  soit  mis  aux  voix  article 
par  article. 

(L'Assemblée  décide  que  les  dispositions  pro- 
posées par  M.  Le  Pelletier-Saini-FarKeau,  et  rela- 
tives aux  peines,  seront  d'abord  mues  en  dis- 
cussion article  par  article.) 

M.  lie  Pelletler-Saint-Fargeaa.  L'article 
premier  est  ainsi  conç  i  : 

«  Les  peint-s  qui  seront  prononcées  contre  les 
accusés  trouvés  coupables  par  le  juré,  sont  la 
peine  de  mort,  la  chaîne,  la  réclusion  dans  la 
maison  de  lorce,  la  gène,  la  détention,  la  dépor- 
tation, la  dégraiiatiOQ  civique,  le  carcan.  » 

Gomme  il  ne  contient  que  Ténumération  de 
toutes  les  peines,  il  ne  pomra  être  mis  en  déli- 
bération que  lorsque  tous  les  autres  auront  été 
décrétés. 

L'article  2  n*est  autre  ebose  que  la  rédaction 
du  principe  que  vous  avez  décrété  ;  le  voici  : 

Art.  2. 

«  La  peine  de  mort  consistera  dans  la  simple 
privation  de  la  vie,  sans  qu'il  puissse  jamais 
être  exerce  aucune  torture  envers  les  condam- 
nés. »  (Adopté.) 

M.  Le  Pelletier-Salnt-Farceauy  rapport 
Uur,  Messieurs,  vous  avez  posé  Te  principe  que 
la  peine  de  mort  existerait,  mais  qu'elle  serait 
exempte  de  torture,  et  réduite  à  la  simple  pri- 
vation de  la  vie;  votre  comité  a  donc  dû  cber- 
cher  le  genre  de  mort  qui  faisait  le  moins  souf- 
frir le  condamné.  Il  se  trouvait  partagé  entre 
celui  de  la  potence  et  celijd  de  la  décollation  :  La 
peine  de  la  potence  lui  a  paru  être  la  plus  lon- 
gue, et,  par  con^équent,  la  plus  cruelle. 

Une  autre  considération  a  encore  déterminé 
Tavis  de  votre  comité,  c'est  que  vous  avez  déjà 
énoncé  votre  vœu  d'éloigner  de  la  famille  des 
condamnés  toute  espèce  de  tache  ou  d'infamie 
résultant  des  crimes  d'un  de  ses  membres.  Or, 
en  présence  des  préjugés  actuels  de  l'opinion,  le 
genre  de  supplice  que  nous  vous  proposons  est 
celui  qui  dispose  le  plus  les  esprits  à  accueillir 
le  principe  qui  est  dans  vos  cœurs  :  il  nous  a 
donc  paru  que  c'était  la  décollation  que  vous  de- 
viez adopter. 

Nous  vous  proposons,  en  conséquence,  l'article 
suivant  : 

Art.  3. 

•  Tout  condamné  &  mort  aura  la  tète  tran- 
chée ». 

II.  Ckdbrevd.  Il  me  semble  que  le  comité 
défère  à  an  préjugé  qui  n'existe  plus.  La  déca- 
pUiOm  «U|e  fieMimip  d*adreiM.  Blto 


poser  le  condamné  i  des  souffrances  horribles. 
Je  voudrais  d*aillpurs  que  dans au-une  espèce  de 
supplice  il  n'y  eut  du  sang  répundu;  ce  serait  & 
mon  avis  le  plus  horrible  spectacle  à  présenter 
au  peuple  que  celui  de  la  décollation.  Je  pen- 
cherai donc  à  préférer  le  supplice  de  la  potence. 

M.  Tuant  de  La  Boa¥erle.  Il  Faut  un  spec- 
tacle terrible  pour  contenir  le  peuple. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  I 

M.  Regnaod  (de  SainUJeanHT Angély).  Je  de- 
manie  que  la  discussion  ne  se  prolonge  pas  sur 
un  sujet  aussi  douloureux  ;  chacun  doit  trouver 
dans  son  cœur  un  motif  de  sa  décision  et  je  de- 
mande que  l'on  aille  aux  voix  i  l'instant.  Il  ne 
faut  pas  prolonger  la  peine  que  cbacun  de  nous 
éprouve  en  ce  moment. 

M.  €}oroller  du  Monstolr.  Quand  il  s'agit 
d'arracher  la  vie,  on  ne  peut  pas  penser  à  quel- 
que douce  manière;  il  faut  bien  que  le  cœur  se 
ferme  un  instant  pour  rTonoucer  la  loi  terrible 
que  l'intérêt  de  la  société  demande  au  législa- 
teur. 

H.  de  Laehèse.  Ce  qui  peut  rendre  plus 
douces  ou  plus  atroces  les  mœurs  du  peuple  n'est 
certainement  pas  un  objet  étranger  à  nos  obser- 
vations. Je  demande  que  la  discussion  soit  con- 
tinuée, et  je  rappelle  aux  comités  que^  quand  il 
s'est  décidé  à  nous  proposer  p.)Ur  l'exemple 
un  appareil  au  supplice  de  la  mort,  il  nous  a 
dit  qit  il  y  répugnait,  parce  qu'il  ne  fallait  pas 
accoutumer  le  peuple  à  voir  \ém  son  semblable. 
Je  lui  demande  si  cette  considération  ne  s'élève 
pas  avec  la  plus  graude  force  contre  la  décollation 
qu'il  veut  faire  adopter  :  Accoutumer  le  peuple  à 
voir  ruisseler  le  sang  de  son  semblable,  n'e^^ce  pas 
faire  croire  au  peuple  irrité  contre  un  coupable, 
qu'il  ne  peut  se  venger  qu'avec  son  sang?  Je  de- 
mande donc  que  la  peine  de  la  décollation  dis- 
paraisse; que  l'on  choisisse  la  plus  douce,  la 
moins  douloureuse,  et  nous  nous  réunirons  tous 
pour  l'adopter.  Si  le  supplice  de  la  potence  pa- 
rait encore  trop  douloureux,  je  demande  que  le 
comité  soit  chargé  de  nous  présenter  un  genre 
de  mort  plus  doux. 

M.  Boatte¥llle-DiiaieU.  Nous  partageons 
la  sensibilité  du  préopinant,  mais  vous  avez  re- 
marqué que  le  grand  objet  du  comité  était  d'é- 
pargner au  peuple  des  spectacles  féroces  et  bar- 
bares. H  y  a  une  expérience  certaine,  c'est  que 
le  supplice  de  la  décollation  exigera  une  très 

{grande  adresse.  11  y  a  des  exemples  où  Ton  a  vu 
e  supplicié  exécuté  avec  beaucoup  de  mala- 
4ire8se.  Je  demande  s'il  peut  y  avoir  des  spec- 
tacles plus  propres  à  occasionner  ia  férocité  des 
mœurs  que  celui  où  l'on  est  témoin  d'un  sup- 
plice de  cette  nature.  Je  crois  qu'il  faut  inviter 
le  comité  à  vous  proposer  une  autre  peine. 

Voix  diverses  :  Oui  1  oui  1  «—  Non  1  non  1 

M.  Boatte¥llle-Daaieti.  Je  m'élève  de  toute 
ma  force  contre  le  supplice  de  la  décollation. 

M.  lie  Pellelier>SalMt-Fargea«,  rapport 
teur.  Il  est  difHcile  de  nurilier  par  les  expres- 
sions que  l'on  emploie  et  par  les  obiections  que 
Ton  flUt  une  discussion  de  ce  genre,  voi  opinions 
eùot  partagées  entre  deux  propoaitiooi  :  celle  qui 
fbui  a  été  faite  par  H.  Chabroud  et  celle  do  «h 
nité.  tt  liH»  d>to(rd  Jogtf  li  iriMiM. 
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Votre  comité  persiste  dans  sa  première  opi- 
ion  ;  rhamanité  et  le  préjugé  paraissent  devoir 


mon 


lui  obtenir  la  préférence. 
(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

Plusieurs  membres  demandent  la  priorité  :  les 
ans  pour  l'avis  du  comité,  les  autres  pour  celui 
de  M.  Ghabroud. 

M.  Boatte¥llle-DaHietB.  Je  demande  le  ren- 
voi aux  comités. 

À  gauche  :  Allons  donc! 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  priorité. 
(Une  première  épreuve  est  douteuse  ;  une  se- 
seconde  épreuve  a  lieu.) 

M.  le  Président  prononce,  sur  l'opinion  du 
bureau,  que  la  priorité  est  accordée  à  Ta  vis  du 
comité. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'avis  du 
comité. 
(L'épreuve  a  lieu.) 

M .  le  Président.  J'ai  prononcé  tout  à  l'heure 
sur  l'opinion  du  bureau.  Maintenant  qu'il  s'agit 
du  fona  même  de  la  question,  i'ai  la  même  incer- 
titude sur  le  résultat  de  la  délibération  ;  je  ne 
puis  donc  prononcer. 

M.  Tnaut  de  Eta  Bon¥erle.  J'ai  une  simple 
observation  à  faire. 

Ai.  l^e  Pelletler-Salnt-Fargean,  rappor» 
leur.  Pour  abréger  cette  triste  discussion,  un 
ami  de  Thumanite  vient  de  me  communiquer  une 
idée  qui  peut-être  conciliera  les  opinions;  on 
évite  a  la  fois  l'effusion  du  sang  qui  proviendra 
de  la  décollation  et  les  horreurs  qui  sont  atta- 
chées à  la  potence  :  ce  serait  de  faire  attacher 
le  condamné  à  un  poteau  et  de  l'étrangler  avec 
un  tourniquet.  (Murmures.) 

M.  Chabrend.  D'autres  membres  de  Vk^- 
semblée  ont  à  proposer  un  autre  genre  de  sup- 
plice qui  n'a  ni  Vhorreur,  ni  l'appareil  de  la  dé- 
collation ou  de  la  potence.  {Murmures.)  Pour 
que  l'on  puisse  juger  du  mérite  de  ces  proposi- 
tions, j'insiste  pour  que  l'article  soit  renvoyé  au 
comité  et  pour  que  ce  ne  soit  pas  dans  l'Assem- 
blée qu'on  s'étende  sur  cette  triste  discussion. 

M.  Regnand  (de  SainUJeanrd^ Angély),  Lors- 
qu'on oflre  à  l'Assemblée  de  lui  présenter  des 
idées  propres  à  soulager  l'humanité,  elle  ne  peut 
se  refuser  à  l'ajournement. 

Plusieurs  membres  :  La  délibération  est  com- 
mencée. 

M.TaaatdeE4aBoa¥erle.Messieurs,quelque 
chose  que  vous  fassiez,  vous  ne  trouverez  jamais 
un  genre  de  mort  qui  soit  doux  ou  exempt  de 
douleur  ;  c'est  là  une  erreur.  Les  peines  doivent 
être  considérée  non  sous  le  rapport  de  la  puni- 
tion du  coupable,  mais  sous  celui  de  l'intérêt  de 
la  société;  or,  l'intérêt  de  la  société  est  de  donner 
un  grand  exemple.  Il  est  extrêmement  important 
que  rhomme  exposé  &  toutes  les  passions  de 
rhamanité  rentre  cbex  loi  après  ou  supplice,  le 
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cœur  pénétré  de  terreur  et  d'effroi.  Je  ne  crois 
pas  que  le  supplice  de  la  décollation  soit  plus 
rigoureux  au  physique  que  celui  de  la  potence 
ou  que  tout  autre  supplice  ;  mais  il  a  pour  la 
société  l'avantage  d'être  plus  effrayant  pour  le 
méchant  et  d'être  plus  susceptible  de  conserver 
les  mœurs. 

En  conséquence,  je  demande  que  l'avis  du  co- 
mité soit  mis  aux  voix. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  I  aux  voix  I 

M.  de  Efaroehefoneanld-Eflaneonrt.  Dans 
cette  malheureuse  et  bien  pénible  discussion,  il 
est  peut  être  une  considération  qui  vous  fera 
pencher  en  faveur  de  l'avis  du  comité;  c'est  la 
nécessité  de  faire  disparaître  légalement  de  la 
société  un  supplice  qui  a  été  si  illégalement  em- 
ployé et  qui  a  si  malheureusement  servi  pendant 
la  Révolution  aux  vengeances  du  peuple  et  à 
l'assouvissement  de  la  rage.  (Applaudissements,) 
Je  suis  donc  de  l'avis  du  comité. 

Plusieurs  membres:  Aux  voix  !  aux  voix  Ii 


M.  le  Président.  Je  consulte  à  nouveau  l'As- 
semblée sur  l'avis  du  comité  ;  voici  son  article  : 

Art.  3. 

«  Tout  condamné  à  mort  aura  la  tète  tran- 
chée. » 

(Cet  article  est  adopté.) 

Les  articles  4,  5  et  6  sont  mis  aux  voix  dans 
les  termes  suivants  : 

Art.  4. 

«  L'exécution  se  fera  dans  la  place  publique 
de  la  ville  où  le  juré  d'accusation  aura  été  con- 
voqué. »  (Adopté.) 

Art.  5. 

«  Les  condamnés  à  la  peine  de  là  chaîne  se- 
ront employés  à  des  travaux  forcés  au  profit  de 
l'Etat,  soit  dans  l'intérieur  des  maisons  de  force, 
soit  dans  les  ports  et  arsenaux,  soit  pour  Tex- 
traction  des  mines,  soit  pour  le  dessèchement  des 
marais,  soit  enfin  pour  tous  autres  ouvrages  pé- 
nibles, qui,  sur  la  demande  des  départements, 
pourront  être  déterminés  par  le  Corps  législatif.  » 
(Adopté.) 

Art.  6. 

«  Les  condamnés  à  la  peine  de  la  chaîne  traî- 
neront à  l'un  des  pieds  un  boulet  attaché  avec 
une  chaîne  de  fer.  » 

M.  Regnand  (de  Sainte Jean^d'Angély).  Mes- 
sieurs, je  désirerais  que  le  comité  s'expliquât  sur 
la  question  de  savoir,  si,  comme  par  le  passé,  les 
condamnés  seront  enchaînés  deux  à  deux,  ou  s'il 
entend  abroger  cet  usage.  On  se  ferait  difficile- 
ment une  idée  de  l'extrême  facilité  avec  laquelle 
les  hommes  condamnés  aux  galères  brisent  les 
chaînes  les  plus  fortes,  malgré  la  précaution  avec 
laquelle  ils  sont  gardés.  Ce  n'est,  pour  ainsi  dire, 
que  le  soin  qu'un  a  pris  de  les  réunir,  qui  em- 
pêche qu'ils  ne  s'évadent,  parce  qu'il  est  bien 
plus  difficile  de  réunir  la  volonté  de  deux  per- 
sonnes que  d'une  seule.  Ainsi  je  demande  que  le 
comité  s'explique  sur  ce  point. 

M.  l«e  Pelletler-Salnl-Fargean,  rapport 
leur.  Toute  juste  que  soit  l'observation  du  pré- 
opinant, je  ne  pense  pas  qu'elle  soit  de  nature 
à  changer  la  disposition  de  l'article  proposé  ;  elle 
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ponrra  trouver  place  dans  une  dispoeitiou  parti- 
culière. 

(L'Assemblée,  coDSultée,  renvoie  aux  comités 
roWrTatîon  de  H.  Iteguaud  (de  Saint-Jean  d'An- 
gély),  pour  être  placée  dans  uua  ioatruction,  et 
adopte  l'article  6). 

M.    I.e   Pelleller-Salnt-FargeaK ,   rappor- 
teur. Voici  l'article  7  : 
I  La  peine  de  la  chaîne  ne  pourra  excéder  vingt 

années.  > 

M.  Prieur.  Cette  disposition  me  parait  inBni- 
ment  juste.  Dans  l'ancienne  jurisprudence,  le 
crime  se  prescrivait  par  un  intervalle  de  trente 
années  ;  iorsqu'il  ;  avait  jugement,  la  peine  se 

firescrivail  par  on  intervalle  de  vingt  années... 
Mttrmurei.) 

Un  membre  :  Ce  n'est  pas  cela  I 

U.  Priear.  On  me  dit  que  ce  n'est  pas 
cela.  C'est  UD  fait  à  vérifîer;  an  surplus,  cela  ne 
cliange  rien  à  mon  bvpolliëâe.  (Murmuret.) 

Pourquoi,  au  bout 'de  ce  temps,  la  loi  remet- 
tail-eiie  la  peine?  Parce  qu'elle  croyait  que  la 
crainte  continuelle  de  cette  peine  avait  surfi  pour 
faire  expier  au  coupable  eon  crime.  Or,  il  s  agit 
de  savoir  ei  la  ptiue  elle-même  n'est  pas  plus 
forte  que  la  crainte. 

Nous  devons  dune,  Messieurs,  imiter  la  Bageese 
de  l'ancienne  loi  ei  dire  que  les  puînés  ne  seront 
pas  perpétuelles  ;  d'ailleurs  c'est  concourir  au 
but  moral  du  comité,  qui  n'a  Jamais  vu  dans  les 
pdiies  que  l'espoir  d'amender  les  hommes^je  de- 
maude  donc  que  l'avis  du  comité  suit  adopté. 

H.  HcaglBs  de  Roqnerort.  Je  crois  qu'on 
ne  doit  pi<B  dans  ce  moment-ci  fixer  le  maximum 
de  la  peine;  mais  je  crois  d'un  autre  i&lé  que 
vous  pouvez  très  bien  déciiier  si  la  peine  sera 
temporaire.  L'objet  de  ta  délibération  me  parait 
donc  devoir  te  fixer  sur  ce  point  :  la  peine  de  la 
cbalne  sera-l-elle,  oui  ou  non,  temporaire? 

M.  I^e  PelIetler-SalDl-Fargean ,  rappor- 
teur. J'adopte  volontiers  la  proposition  de  U.  Hou- 
f;ins;  on  p  urrait  alurs  renvoyer  la  question  de 
a  durée  de  la  peine  de  la  chaîne,  après  que  les 
articles  suivants  auront  ëlé  décrétés,  afin  de  la 
proportionner  aux  différents  délits  auxquels  elle 
peut  être  appliquée. 

M.  Monsln»  de  Reqnefort.  Je  pense  pour 
ma  part,  MiBsleurs,  que  la  peine  de  la  chaîne 
doit  éire  temporaire.  Vous  avet  décidé,  en  effet, 
que  la  peine  de  mort  serait  prononcée  pour  les 

filui  gF'in'ts  crimes;  or,  je  dis  que  les  autres  ilé- 
it-'  ne  d<  ivent  pus  ëire  punis  d'une  peine  p:  rp^ 
tiielle.  Si  vous  prononcit-z  ce  i<éeret,  il  en  réful- 
terail  que  vous  porienez  une  loi  dure  et  cruellf  ; 
car,  Messieurs,  retracez- vnus  l'imagi'  d'un  mal- 
lieureux  gémissant  pendant  t<>ute  sa  vie  dans  les 
horreurs  d'une  prison  :  cet  état  sciait  pire  que 
la  mort:  eetie  idée  contraste  avec  l'esprit  de  vos 
nouvelles  lois 

Je  parle  à  des  législatenrs  sensibles  et  bu- 
niaîDs;  ils  ont  prononcé  à  regret  la  perte  de  la 
vie  et,  en  partageant  leur  opinion,  j'ai  éprouvé 
le  même  sentiment.  Ils  ne  voudront  pas,  ilans 
des  délits  moimlres  que  ceux  que  l'on  appelle 
qualillt'e,  établir  un  genre  de  peine  qui  amige- 
rait  d'une  manii^re  bien  dure  l'humanité. 

Je  conclus  &  ce  que  l'Assemblée  décrète  que  la 
peine  de  la  chaîne  lera  temponLre. 


H.  Régnier.  Je  pense  au  contraire  que  non 
seulement  il  faut  décréter  que  les  peines  dont  il 
B'auit  seront  lemporaires,  mais  qu'il  importe 
même  de  tixer  le  maximum  auquel  elles  pour- 
ront être  portées.  Bu  voici  les  raisons. 

Le  système  de  vos  peines  est  de  faire  à  l'ha- 
manite  l'hunneur  de  n'en  pas  désespérer.  Or,  ai 
dans  une  pénitence  de  td  années,  on  ne  anp- 
no^e  pas  que  l'homme  a  corrigé  sa  mauvaise 
habitude  par  sas  réflexions,  vous  ne  devei  pas 
efpérer  davantage  qu'il  s'est  corrigé  par  un 
espace  de  10  années  de  plus.  Votre  comtté  pro- 
pose même  qu'ils  aient  l'aptitude  ï  posséder 
louleB  les  charges  et  tous  les  honneurs  ae  la  so- 
ciété; il  faut  donc  être  conséquent  avec  votre 
nouveau  système,  et  nous  qui  voulons  faire  des 
lois  iiiliniment  plus  douces  que  celles  de  l'an- 
cien régime,  nous  devons  supprimer  la  perpé- 
tuité. Vous  avez  d'ailleurs  la  ressource  de  la  dé- 
portation pour  débarrasser  la  société  d'un  homme 
qui  lui  serait  dangereux. 

Je  demande  donc  qu'il  soit  déclaré,  dès  &  pré- 
sent, que  la  durée  des  peines  sera  toujours  tem- 
poraire. 

M.  DeUvlgoe.  Je  crota  qn'fl  serait  absurde 
de  lixer  un  maximum  de  leaips.  Comme  les 
peines  doivent  être  iniligées  à  chaque  crime,  il 
n'est  pas  possible  de  déterminer  leur  latitude 
plus  ou  moins  grande  ou  de  laisser  de  l'arbi- 
traire dans  un  genre  aussi  sérieux  de  l'applica- 
tioa  de  la  peine  au  crime.  Ainsi,  point  de  maxi- 
mum. 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  la  peine  de  la 
chaliio  sera  temporaire,  il  est  k  craindre  que 
nous  ne  connatsriona  pas  aB!<ei  quels  sont  tous 
ces  crimes  qui,  dans  l'ancien  système  de  peine, 
étaient  puniâ  de  la  peine  de  moit  et  auxquels 
dans  le  projet  du  comité  U  faudra  plus  an  moins 
déterminer  la  gravité  de  la  peine  a  infliger. 

Je  crois  donc  que  ta  même  raison  d'^uité  qui 
ordonne  d'adonter  à  chaque  crime  la  peine  qui 
lui  convient,  doit  vous  taire  renvoyer  la  ques- 
tion de  la  durée  de  la  peine  au  temps  oh  vous 
vous  occuperez  eu  détail  de  chaque  délit. 

Vu  membre  propose  de  renvoyer  l'examen  en 
entier  de  l'article  aux  comités,  afin  que  cette 
question  soit  plus  exactement  déterminée,  parce 
qu'il  peut  y  avoir  de^  circoostanees,  telles  que 
la  récidive,  où  il  serait  peut-être  indispeuaaole 
d'ordonner  la  perpétuité  de  ta  peine  de  la  chaîne. 

M.  Tnant  de  La  Bonverie.  Messieurs,  je 
crois,  contrairement  à  l'opiniou  de  M.  Delavigne, 
qu'il  est  d'un  préalable  néa'seaire,  avant  de 
fixer  les  peines,  de  savoir  si  cei  peines  serout 

temporaire:'. 

M.  BrialH-OeaamHs.  Il  me  semble  qu'il 
D'est  pas  d<inB  l'intention  de  l'Assemblée  d'ajotir- 
ner  ce  que  l'un  peut  décider. 

Je  cruis  que  l'Asi^einblée  peut  décréter  que  la 
peine  de  ta  chaîne  ne  sera  pas  perpétuelle,  en 
se  réservant  de  lixer  le  terme  plus  ou  moins  long 
de  sa  durée,  suivant  la  nature  des  délits,  et  d'en 
régler  l'a  pilcaiion  à  mesure  que  les  cas  lui 
seront  présentés. 

(L'Assemtjlée  ferme  la  dlscassion.) 

U.  Le  Pelleller-Salnl'FargMM,  rapportwr. 
Voici  comment  on  pounait  concevoir  l'uliete  : 
Art.  7. 

*  La  peine  de  la  chaîne  ne  pourra,  m  tticnn 
eu,  6ir«  perpMnaUe.  >  (Î^MO 
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M.  ée  Cnsttne.  Je  demande  que  cette  dispo- 
sition ait  un  effet  rétroactif. 
Ëette  motion  est  rejetée.) 
is  articles  suiyaats  sont  mis  aux  voix  dans 
ces  termes  : 

Art.  8. 

«  Dans  le  cas  où  la  loi  prononce  la  peine  de 
la  chaîne  pour  un  certain  nombre  d'années,  si 
c'est  une  femme  ou  une  fille  qui  est  convaincue 
de  s*étre  rendue  coupable  desdiis  crimes,  ladite 
femme  ou  fille  sera  condamnée,  pour  le  même 
nombre  d'années,  à  la  peine  de  la  réclusion  dans 
la  maison  de  force.  »  {Adopté.) 

Art.  9. 

«  Les  femmes  et  les  filles  condamnées  à  cette 
peine  seront  enfermées  dans  une  maison  de  force, 
et  seront  employées  dans  l'enceinte  de  ladite 
maison  à  des  travanx  forcés  au  profit  de  PBtat.  » 
{Adopté.) 

Art.  10. 

«  Les  corps  administratifs  pourront  déterminer 
le  genre  des  travaux  auxquels  les  condamnés 
seront  employés  dans  lesdites  maisons.»  (Adopté.) 

Art.  11. 

«  n  sera  statué  par  un  décret  particulier  dans 
quel  nombre  et  dans  quels  lieux  seront  formés 
les  établissements  desdites  maisons.  »  (Adopté.) 

Art.  12. 

c  La  durée  de  cette  peine  ne  pourra,  dans  au- 
cun cas,  être  perpétuelle.  »  {Adapté.) 

Art.  13. 

«  Tout  condamné  à  la  peine  de  la  gêne  sera 
enfermé  seul  dans  un  lien  éclairé,  sans  fer  ni 
lien.  »  {Adopté,) 

Art.  14. 

»  Il  ne  sera  fourni,  au  condamné  à  ladite  peine, 
que  du  pain  et  de  Teau  aux  dépens  de  la  maison, 
le  surplus  sur  le  produit  de  son  travail.»  {Adopté.) 

M.  l«e  Pelletier-ISaiiit-Far^eaa,  rapporteur, 
donne  lecture  de  l'article  15,  ainsi  conçu  : 

c  11  lui  sera  procuré  du  travail  à  son  choix 
dans  le  lieu  où  il  sera  détenu.  » 

M.Tnaat  de  I^a  Boaverle.  Chacun  sent  qu'il 
est  impossible  de  lai-^ser  le  travuil  au  choix  du 
prisonnier;  autrement  il  choisirait  des  ouvrages 

3ui  exigent  des  instruments  de  fer  ou  qui  exigent 
u  chanvre  et  du  lin,  avec  le  secours  desquels 
il  fabriquerait  des  cordes  et  il  se  sauverait. 

M.  Mje  Pelletter-Salnt-Fargeaa,  rapporteur. 
Il  est  bien  évident  que,  s'il  demande  un  genre  de 
travail  qui  favorise  son  évasion»  on  le  lui  refu- 
sera. 

M.  Boaehe.  Il  n'y  a  qu'à  mettre  :  «  an  choix 
des  administrateurs  de  la  maison.  » 

M.  Mje  Pelletier-Saint-Fargeaa,  rapporteur. 
On  peut  rédiger  comme  suit  i'articlt^  : 

Art.  15. 

«  Dans  le  lieu  où  il  Fera  détenu,  il  lui  sera 
procuré  du  travail  à  son  choix  dans  le  nombre 
des  travaux  qui  Beroni  autorisés  par  les  admiois- 
tenn  de  ladite  meisoo.  t  (Aiopié.) 


Art.  16. 

«  Le  produit  de  son  travail  sera  employé  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  Un  tiers  sera  appliqué  à  la  dépense  commune 
de  la  maison. 

«  Sur  une  partie  des  deux  autres  tiers,  il  sera 
permis  an  condamné  de  se  procurer  une  meil- 
leure nourriture. 

«  Le  surplus  sera  réservé  pour  lui  être  remis 
au  moment  de  sa  sortie,  après  que  le  temps  de 
sa  peine  sera  expiré.  »  (Adapté,) 

Art.  17. 

«  n  sera  statné  par  un  décret  particulier  dans 
quel  nombre  et  dans  quels  lieux  seront  formés 
les  établissements  destinés  à  recevoir  les  con- 
damnés à  la  peine  de  la  gène.  »  (Adopté,) 

Art.  18. 

«  Cette  peine  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  per- 
pétuelle. »  (Adopté.) 

Art.  19. 

«  Les  condamnés  à  la  peine  de  la  détention  se- 
ront enfermés  dans  l'enceinte  d'une  maison  des- 
tinée à  cet  effet.  »  (Adopté,) 

Art.  20. 

«  Il  leur  sera  fourni  du  pain  et  de  l'eau  aux 
dépens  de  la  maison,  le  surplus  sur  le  produit 
de  leur  travail.  »  (Adopté,) 

Art.  21. 

«  Il  sera  fourni  aux  condamnés  du  travail  à 
leur  choix>  dans  le  nombre  des  travaux  qui  se- 
ront autorisés  par  les  administrateurs  de  ladite 
maison.  »  (Adopté.) 

M.  Le  Pelleller-Saint-Fargeaa,  rapporteur, 
donne  lecture  de  l'article  22,  ainsi  conçu  : 

«  Les  condamnés  pourront,  à  leur  choix,  tra- 
vailler ensemble  ou  séparément.  ■ 

M.  Booehe.  Il  pourrait  résulter  les  plus  grands 
inconvénients  de  la  réunion  des  coudiimnés. 
Rassemblés  dans  le  même  lieu,  ils  pourraient 
comploter  d'égorger- ceux  qui  veillent  sur  leurs 
travaux  et  qui  sont  chargés  de  la  police.  Je  de- 
mande donc  que  les  malfaiteurs  détenus  dans  les 
maisons  de  correcliou  ne  pui^^ent  travailler  en- 
semble sans  le  vœu  des  administrateurs  de  dépar- 
tement. 

M.  Rie  Pelletler-Satnt-Fargeaa,  rappor^ 
leur.  La  réllexion  du  préopiuant  est   très  juste. 

Pluiieurs  membres  demandent  la  question  préa- 
lable sur  l'amendement. 

M.  Tnaut  ëe  Lia  Boaverle.  Si  Ton  n'admet 
pas  l'amendement  proposé,  il  est  évident  que 
vous  ne  pouvez  plus  acx>orderle  premier  point  de 
police  aux  administrateurs  ;  car  le  premier  point 
de  police  est  de  séparer  les  coudamnés  quaud  il 
est  nécessaire. 

(L'A<seml)lée.  consultée,  décide  qu'il  y  a  lieu  à 
délibérer  sur  1  amendement.) 

M.  Brillât  -  Savarin.  Le  comité  parait  d'ac- 
cord sur  ce  point  que  les  administrateurs 
des  maisons  ^de  correction  aient  U  pouvoir 
de  séquestrer  ceux  qui  manqueront  à  la  police» 
Je  demande  qae  l'arttele  le  comprenne  expresse- 
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meot  ;  et  je  ferai  une  observatiOD,  c'est  qu'en 
renvoyantauxinstruetioaa,  on  nous  a  fait  décré- 
ter plasiearB  chosea  que  dous  ne  Toulions  pas 
décréter,  entre  aatrea  HQr  le  droit  d'eoregistre- 
ment. 

Je  demande  donc  que  l'article  comprenne  ce 
qu'il  doit  comprendre  et  qu'il  exprime  la  faculté 
Kservëe  ft  ceux  qui  seront  chargés  de  la  police 
de  la  maison  de  détention  de  séparer  les  détenus 
quand  les  circonstances  l'exigeront. 

H.  Bouche.  J'abandonne  mon  amendement  et 
je  me  rallie  &  celui  de  H.  Brillât-Savarin. 


Art.  22. 

•  Les  condamnés  pourront,  &  leur  choix,  ba- 
Tftilter  ensemble  ou  séparément,  sauf,  toutefois, 
les  réclusions  momentanées,  qui  pourront  être 
ordonnées  par  ceux  qui  strout  chargés  de  la 
police  de  la  maison.  •  (Adopté.) 

Art.  23. 

•  Les  bommes  et  les  femmes  seront  enfermés 
et  IraTailleroQt  dans  des  enceintes  séparées.  > 
(AdopU.) 

Art.  24. 

•  Le  produit  du  travail  des  condamnés  à  celte 

feine  sera  employé  ainsi  qu'il  est  spécifié  eu 
article  16  ci-desBus.  •  (Adopté.) 

Art.  25. 

•  La  durée  de  cette  peioe  ne  pourra  excéder 
6  années.  » 

H.  À»  PsIleTlile.  J'insiste  pour  que  la  lati- 
tude reste  indéfinie,  dans  la  fixation  de  la  durée 
delà  peine. 

Il,  Le  Pelletier  -  Salnt-FargesB,  rappor- 
teur. Il  nous  a  paru  que  le  tourment  éuit  iubkz 


Art.  26. 

•  11  sera  statué,  par  un  décret  particulier, dans 
quel  nombre  et  dans  quels  lieux  seront  foruiés 
leBëtablissemeats  desdiies  maisons  de  détention.' 
(Adopté.) 

Art.  27. 

•Quiconque  aura  été  condamné  à  une  des  peines 
(le  la  chaliii;,  de  la  réclusion  dans  la  maison  de 
force,  de  la  géae,  de  la  détention,  avant  de  subir 
sa  peine,  sera  préalablement  conduit  sur  la  place 
publique  de  la  ville  où  le  juré  d'accusation  aura 
été  convoqué. 

t  II  y  sera  attaché  à  un  poteau  placé  sur  ou 
écbafaud,et  il  y  demeurera  exposé  aux  regards  du 
peuple  pendant  6  heures,  s'il  ust  condamne  aux 
peines  de  la  chalue,  ou  de  la  réclusion  dans  la 
maison  de  lorce  ;  pendant  4  heures,  s'il  eet  cou- 
damuéA  la  peine  de  la  géoe  ;  pendant  2  heure?, 
s'il  est  condamné  àla  peine  de  la  détention.  Au- 
desëusde^a  léte,sur  unécrileau  seront  inscrits,  en 
gros  caractères,  ses  uoms,  sa  profession,  son  do~ 
micile,  la  cause  de  sa  condamnation  et  le  Juge- 
ment  rendu  contre  lui.  >  (Adopté.) 

Art.  28. 
peine  do  la  déportation  «an  Ueu  duu  te 


H.  Brlllal-StavarlB.  Je  demande  le  reoToi 
au  chapitre  qui  pariera  de  la  déportation. 

H.  Malonel.  Puisque  l'Assemblée  est  dang 
l'intention  de  mettre  la  déportation  au  nombre 
des  peines,  je  lui  demande  de  décréter  que  la 
déportation  ne  pourra  avoir  lieu  oue  dans  dea 
lies  désertes.  Lexemple  de  l'Angleterre  aous 
prouve  le  danger  de  transporter  dans  les 
colonies  :  chez  les  Anglais,  la  déportation  se  tait 
dans  les  colonies  du  cootioent  ;  les  habitants  de 
ces  colonies  s'en  sont  plaints  plusieurs  fois  et  eu 
ont  été  très  incommodés.  Nob  colonies  seraient 
enrayées  d'une  pareille  poptilatioa. 

H.  Ckabrend.  U  me  semble  que  c'est  atissl 
le  cas  d'ajouter  la  peine  de  la  récidive. 

U.  lie  Pellelier-Salnl-Fnrceaii,  rappor- 
Uur.  La  réilexion  du  préopinant  iTa  pas  échappé 
aux  comités  et  ils  en  ont  senti  tonte  la  justesse. 
Le  comité  de  mendicité  a,  comme  celui  de  juris- 
prudence criminelle,  dea  vues  sur  ce  mode  de 
déportation.  En  conséquence,  les  deux  comités 
ont  été  trouver  le  ministre  de  la  marine  pour 
conférer  avec  lui;  il  est  dans  l'intention  des 
comités  et  du  ministre,  non  pas  de  souiller  nos 
colonies,  mais  de  former  sur  les  terres  diverses 
de  la  côte  d'Afrique  un  établissement  séparé, 
uni(|nemeQt  destiné  à  recevoir  et  les  mendiants 
de  la  classe  laplusdangereuBe,eteQm6me  temps 
les  condamnés  &  la  peine  de  la  déportation. 

(L'article  28  est  adopté.) 

L'article  29  est  mis  aux  voix  dans  les  termes 
suivants  : 

Art.  29. 

<  Le  lieu  où  seront  conduits  les  condamnés  k 
celte  peine  sera  déterminé  incessamment  par  un 
décret  particulier.  •  (AdopU.) 

H.  Le  Pelletlep-Salnt-FargeaB,  rappor- 
(«ur.donne  lecture  de  l'article  30  ainsi  conçu  : 

•  Le  coupable  qui  aura  été  condamné  à  la 
peine  de  la  dégradation  civique  sera  conduit  an 
milieu  de  la  place  publique  où  siège  le  tribunal 
criminel  qui  l'aura  jugé. 

(  Le  greflier  du  tribunal  lui  adressera  ces  mots 
i  haute  voix  :  Votre  payi  vaut  a  trouvé  convaincu 
d'utte  action  infime  :  la  loi  et  U  tribunal  vout 
dégradent  de  la  qualité  de  citoyen  français. 

•  Le  condamné  sera  ensuite  mis  au  carcan  au 
milieu  de  la  place  publique  ;  il  y  restera  pendant 
2  heures,  exposé  aux  regards  du  peuple.  Sur  un 
écriteau  seront  tracés,  en  gros  caractères,  ses 
noms,  son  domicile,  ea  profession,  le  crime  qu'il 
a  commis  et  le  jugemeni  rendu  contre  lui.  • 

H.  CIgoKgMe.  Je  propose  par  amendement 
que  l'on  mette  :  <  la  toi  et  le  tribunal  ■. 

H.  Le  Pelletler-SalHl-FargeaB,  rappor- 
teur. J'adopte. 

iL'amundemeot  est  adoi>té.) 
En  conséquence,  l'article  est  mis  aux  voix  dans 
ces  termes  : 

Art.  30. 

•  Le  coupable  qui  aura  été  condamné  à  la 
peine  de  la  dégradation  civique  sers  conduit 
an  milieu  de  la  place  publique  ob  siég*  le  tri- 
bonai  criminBl  qni  i'wu«  jugé* 
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«  Le  greffier  du  tribunal  lui  adressera  ces  mots 
à  haute  voix  :  Votre  pays  vous  a  trouvé  convaincu 
(Vune  action  infâme  :  la  loi  vous  dégrade  de  la 
qualité  de  citoyen  français. 

•  Le  coodamné  sera  ensuite  mis  au  carcan  au 
milieu  de  la  place  publique  ;  il  y  restera  pendant 
2  heures,  exposé  aux  regards  du  peuple  ;  sur  un 
écriteau  seront  tracés,  en  gros  caractères,  ses 
noms,  soQ  domicile,  sa  profession,  le  crime  qu'il 
a  commis  et  le  jugement  rendu  contre  lui.  » 
(Adopté.) 

Art  31. 

«  Dans  le  cas  où  la  loi  prononcera  la  peine  de 
la  dégradation  ciyique  ;  si  c'est  une  femme  ou 
une  nlle  gui  est  convaincue  de  s'être  rendue 
coupable  aesdits  crimes,  le  jugement  portera  : 
«  telle...  est  condamnée  à  la  peine  du  carcan  ». 
(Adopté.) 

Art.  32. 

«  Toute  femme  ou  fille  qui  aura  été  condamnée 
à  cette  peine  sera  conduite  au  milieu  de  la  place 
publique  de  la  ville  où  siège  le  tribunal  crimi- 
nel qui  l'aura  jugée. 

«  Le  greffier  du  tribunal  lui  adressera  ces  mots 
à  haute  voix  :  Votre  pays  vous  a  trouvée  convainc 
eue  d'une  action  infâme. 

«•  Elle  sera  ensuite  mise  au  carcan  et  restera 
pendant  deux  heures  exposée  aux  regards  du 
peuple  :  sur  un  écriteau  seront  tracés,  en  gros 
caractères,  ses  noms,  sa  profession,  son  domicile, 
le  crime  qu'elle  a  commis  et  le  jugement  rendu 
contre  elle.  »  (Adopté.) 

Art.  33. 

«I  Les  dispositions  portées  aux  deux  précé- 
dents articles  s'appliqueront  également  aans  le 
cas  où  la  loi  prononcera  la  peine  de  la  dégrada- 
tion civique  :  si  c'est  un  étranger  qui  est  con- 
vaincu de  s'être  rendu  coupable  desdits  crimes, 
en  ce  cas  le  greffier  adressera  ces  mots  au  con- 
damné :  Vous  avez  été  convaincu  (Vune  action 
infâme,  » 

M.  Mënard  de  La  Groye.  Je  demande  que 
si  c'est  un  étranger  qui  est  convaincu  de  s'être 
rendu  coupable  des  crimes  contre  lesquels  la  loi 
prononcera  la  peine  de  la  dégradation  civique,  il 
Boit  expulsé  du  royaume. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n*y  a  pas  lien  à  dé- 
libérer sur  cet  amendement  et  adopte  l'article  33.) 

M.  E<e  Pelletler-Salnt-Fargeaa ,  rapport 
teur.  11  nous  reste,  Messieurs^  à  statuer  sur  rar- 
ticle  1*'  que  nous  avons  ajourné  à  la  suite  de 
cette  délibération.  Le  voici  : 

Art.  !•'. 

«  Les  peines  qui  seront  prononcées  contre  les 
accusés  trouvés  coupables  par  le  juré,  sont  la 
peine  de  mort,  la  chaîne,  la  réclusion  dans  la 
maison  de  force,  la  ^ène,  la  détention,  la  dépor- 
tation, la  dégradation  civique,    le   carcan.  » 

(Adopté.) 

M.  lie  Pelletier- Saint -Fargeaa,  rap^ 
porteur.  Messieurs,  il  nous  faudrait  maintenant 
examiner  la  question  relative  à  la  dégradation 
des  différentes  espèces  de  crimes  et  à  la  récidive. 
Mais  les  dispositions  qui  concernent  cet  objet  ont 
besoin  de  quelques  modifications  nécessitées  par 
les  changements  qui,  en  vertu  de  vos  décrets, 
«put  dû  être  apportés  au  plan  primitif  de  vos 


comités.  Aussi,  si  l'Assemblée  le  juge  convenable, 
nous  pourrions  passer  de  suite  au  titre  relatif  à 
la  réhabilitation  des  condamnés. 

M.  Chabreud.  Messieurs,  je  n*ai  qu'une  sim- 
ple observation  à  faire.  Lorsque  j'ai  demandé 
que  le  titre  que  vous  venez  de  décréter  fût  ren- 
vo^ré  à  la  fin  du  travail,  on  m'a  fait  cette  obser- 
vation, qui  m*a  T)aru  être  saisie  par  toute  TAs- 
semblée,  à  savoir  que  la  nomenclature  des 
peines,  telle  qu'elle  serait  votée,  n'exclurait  pas 
les  nouvelles  propositions  qui  pourraient  être 
faites,  par  la  suite,  au  cours  de  la  discussion. 

Je  demande  qu'il  soit  fait  mention  de  cette 
réserve  au  procès-verbal. 

M.  Eie  Pelletler-Salnt-Fargeau,  rappor- 
teur. La  demande  du  préopinant  me  parait  juste. 
Après  avoir  épuisé  l'ordre  des  peines  que  le 
comité  vous  propose,  si  dans  la  nomenclature 
des  délits  vous  trouvez  quelque  délit  auquel  il 
faille  appliquer  quelque  peine  nouvelle,  alors 
certainement  vous  vous  réservez  cette  faculté. 

(La  motion  de  M.  Ghabroud  est  adoptée.) 

L'Assemblée  passe  à  la  discussion  du  titre  re- 
latif à  la  réhabilitation  des  condamnés. 

M.  E<e  Pelletler-Saint-Farceaa,  rapport 
teur.  Voici,  Messieurs,  l'ensemble  des  articles 
relatifs  à  la  réhabilitation  : 

«  Art.  1^'.  —  Tout  condamné  qui  aura  subi  sa 
peine  pourra  demander  à  la  municipalité  du  lieu 
de  son  domicile  une  attestation  à  Tefiet  d'être 
réhabilité. 

«  Savoir:  les  condamnés  aux  pemes  de  la 
chaîne,  de  la  réclusion  dans  la  maison  de  force, 
de  la  gène,  de  la  détention,  dix  ans  après  Fexpi- 
ration  de  leurs  peines  ; 

H  Les  condanmés  à  la  peine  de  la  dégradation 
civique  ou  du  carcan,  après  dix  ans,  à  compter  du 
jour  de  leur  jugement. 

«  Art.  2.  Huit  jours  au  plus^  après  la  demande, 
le  conseil  général  de  la  commune  sera  convoqué, 
et  il  lui  en  sera  donné  connaissance. 

«  Art.  .3.  Le  conseil  général  de  la  commune 
sera  de  nouveau  convoqué  au  bout  d'un  mois  : 
pendant  ce  temps  chacun  de  ses  membres  pourra 
prendre  sur  la  conduite  de  l'accusé  tels  rensei- 
gnements qu'il  jugera  convenables. 

«  Art.  4.  Les  avis  seront  recueillis  par  la  voie 
du  scrutin,  et  il  sera  décidé  à  la  majorité  si  l'at- 
testation sera  accordée. 

«  Art.  5.  Si  la  majorité  est  pour  que  l'attesta- 
tion soit  accordée,  deux  officiers  municipaux  re- 
vêtus de  leur  écharpe  conduiront  le  condamné 
devant  le  tribunal  criminel  où  le  jugement  de 
condamnation  aura  été  prononcé. 

c  Ils  y  paraîtront  avec  lui  dans  l'auditoire  en 
présence  des  juges  et  du  public. 

«Après  avoir  fait  lectureldu  jugement  prononcé 
contre  le  condamné,  ils  diront  à  haute  voix: 
«  Un  tel. ...  a  expié  son  crime  en  subissant  sa 
peine,  maintenant  sa  conduite  est  irréprochable; 
nous  demandons,  au  nom  de  son  pays,  que  la 
tache  de  son  crime  soit  effacée.  » 

«  Art.  6.  Le  président  du  tribunal,  sans  délibé- 
ration, prononcera  ces  mots:  «  Sur  l'attestation 
et  la  demande  de  votre  pays,  la  loi  et  le  tribunal 
effacent  la  tache  de  votre  crime.  ■» 

11  sera  dressé  du  tout  procès-verbal  et  mention 
en  sera  faite  sur  le  registre  du  tribunal  crimineli 
en  marge  du  Jugement  de  condamnation. 

«{Art.  7.  Cette  réhabilitation  fera  cesser  dans 
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la  personne  du  condamné  tous  les  effets  et  tontes 
les  incapacités  résultant  des  condamnations. 

«  Art.  8.  Si  la  majorité  des  voix  du  corps  muni- 
cipal est  pour  refuser  l'attestalion,  le  condamné 
ne  pourra  former  une  nouvelle  demande  que 
2  ans  après,  et  ainsi  de  suite  de  2  ans  en  2  ans, 
tant  que  Tattestation  ne  lui  aura  pas  été  accor- 
dée. » 

Voilà  Tensemble  des  articles;  si  l'Assemblée 
le  désire,  je  vais  les  reprendre  article  par  article. 

M.  Pierre  Dedelay  {ci-devant  Delley 
d'JLgter).  Il  me  semble  que,  dans  ces  articles, 
il  est  supposé  que  Thomme  n'est  pas  sorti  de  son 

Ï)ays  et  qu'il  est  encore  vis-à-vis  du  tribunal  qui 
'a  jugé  ;  car  s'il  avait  voyagé,  s'il  n'était  arrivé 
que  aepuis  peu  de  temps  dans  sa  municipalité, 
81  enfin  il  se  trouvait  étaoli  dans  une  autre,  alors 
les  mesures  présentées  par  le  rapporteur  seraient 
insuffisantes. 

M.  l«e  Pelletter-Saint-Fargeaa,  rappor- 
teur. L'observation  du  préopinant  nécessite  un 
amendement  au  projet  du  comité.  Le  préopinant 
vous  a  fait  considérer  le  cas  où  le  condamné  se- 
rait à  cent  lieues  d'un  tribunal  qui  l'aurait  con- 
damné. Il  est  très  facile,  par  un  amendement, 
d'éviter  l'inconvénient  et  de  dire  «  soit  les  officiers 
municipaux  du  lieu  de  son  domicile,  soit  les 
officiers  municipaux  de  la  ville  où  siège  le  tri- 
bunal criminel  ». 

M.  Régnier.  Je  propose,  par  amendement,  que 
l'exercice  <iu  droit  de  citoyen  actif  soit  suspendu 
à  l'égard  du  rétiabilité  dans  le  cas  du  crime  de 
vol,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  restitué  la  valeur  du  vol 
et  qu'il  ait  représenté  la  quittance. 

Pluiieun  membres  :  Et  les  dommages-intérêts. 
H.  Réguler.  Egalement. 

M.  Roaehe.  Je  demande  qu'on  ajoute:  «  dom- 
mages-intérêts et  autres  peines  pécuiâiaires  qui  ont 
été  prononcées  ». 

H.  Le  Pelletler*S«iiit«Fargeaa|  rappor- 
teur. J'adopte. 

Un  membre  propose  par  amendement  que  la 
demande  de  celui  ijui  sollicite  sa  réhabilitation 
soit  affichée  8  jours  avant  que  celle-ci  soit  pro- 
noncée. 

(L'amendement  n'est  pas  appuyé.) 

M.  Rela¥lgne.  Je  demande  que  l'individu 
qui  sollicite  sa  réhabilitation  soit  domicilié  au 
moins  depuis  2  ans  dans  l'étendue  du  territoire 
de  la  municipalité  où  il  forme  sa  demande;  je 
demande  en  outre  qu'il  soit  tenu  de  rapporter  les 
attestations  de  bonne  conduite  que  lui  auront 
délivrées  les  différentes  municipalités  où  il  aura 
pu  résider  pendant  les  10  ans  qui  devront  précé- 
der sa  demande.  Ces  attestatious  délivrées  parle 
conseil  général  de  la  commune  devront  être  tel- 
lement légales  et  régulières  qu'aucune  espèce 
de  suspicion  ne  puisse  être  faite  sur  leur  sincé- 
rité. 

II.  lie  Pelletler-AalBt-Fargea«,  rappor- 
teur. J*adople.  Voici»  en  conséquence,  avec  les 
amendemontt,  lef  articles  que  doui  voqi  pro- 
poMiw: 


er 


Art.l 

«  Tout  condamné  qui  aura  subi  sa  peine» 
pourra  demander  à  la  municipalité  du  lieu  de 
son  domicile  une  attestation,  à  reffet  d'être  réha* 
bilité,  savoir  : 

«  Les  condamnés  aux  peines  de  la  chatne«  de 
la  réclnsion  dans  la  maison  de  force,  de  la  gêne, 
delà  détention,  10  ans  après  l'expiration  de  leurs 
peines;  les  condamnés  à  la  peine  de  la  dégrada* 
tion  civique,  ou  du  carcan,  après  10  ans,  êi  comp- 
ter du  jour  de  leur  jugement.  »  {Adopté.) 

Art.  2. 

«  Aucun  condamné  ne  poura  demander  sa  ré- 
habilitation,  si  depuis  2  ans  accomplis  il  n'est 
pas  domicilié  dans  le  territoire  de  la  municipa- 
lité à  laquelle  sa  demande  est  adressée,  et  s'il  ne 
joint  à  ladite  demande  des  certificats  et  attesta- 
tions de  bonne  conduite  qui  lui  auront  été  déli- 
vrés par  les  municipalités  sur  le  territoire  des- 
quelles il  a  pu  avoir  son  habitation  ou  son  domi- 
cile, pendant  les  10  années  qui  ont  précédé  sa 
demande.»  (Adopté.) 

Art.  3. 

«  Huit  jours  au  plus  après  la  demande»  le  conseil 
général  de  la  commune  sera  convoqué,  et  il  lui 
en  sera  donné  connaissance.  »  {Adopté.) 

Art.  4. 

«  Le  conseil  général  de  la  commune  sera  de 
nouveau  convoqué  au  bout  d'un  mois;  pendant 
ce  temps,  chacun  de  ses  membres  pourra  prendre 
sur  la  conduite  du  condamné  les  renseignements 
qu'il  jugera  convenables.  »  {Adopté.) 

Art.  5. 

«  Les  avis  seront  recueillis  par  la  vole  de  Fcru- 
tin,  et  il  sera  décidé,  à  la  majorité  des  voix,  si 
l'attestation  sera  ou  non  accordée.  »  {Adopté.) 

Art.  6. 

«  Si  la  majorité  est  pour  que  l'attestation  soit 
accordée,  2  officiers  municipaux,  revêtus  de 
leur  écharpe,  ou,  avec  leur  procuration,  2  ofQ* 
ciers  municipaux  de  la  ville  où  siège  le  tribunal 
criminel  du  département  dans  le  territoire  duqnd 
le  condamné  est  actuellement  domicilié,  condui- 
ront le  condamné  devant  le  tribunal  criminel. 

«  Ils  y  paraîtront  avec  lui  dans  l'auditoire, 
en  présence  des  juges  et  du  public. 

«  Après  avoir  fait  lecture  du  jugement  pro- 
noncé contre  le  condamné,  ils  diront  à  haute 
voix  :  Un  tel  a  expié  son  crime ^  en  subissant  sa 
peine:  maintenant  sa  conduite  est  irréprochable: 
nous  demandons^  au  nom  de  son  pays^  que  la  ta- 
che deson  crime  soit  effacée.  »  {Adopté.) 

Art.  7. 

c  Le  président  du  tribunal,  sans  délibération, 
prononcera  ces  mots  :  Sur  Vattestation  et  la 
demande  de  votre  pays,  la  loi  et  le  tribunal  effa' 
cent  la  tache  de  votre  crime.  »  {Adopté.) 

Art.  8. 

•  n  sera  dressé  du  tout  procès-Terbal.  • 
(Adopté.) 

Art.  9. 
«  81  le  tribunal  erimiMl,  oA  le  JigeiiMDt  da 
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réhabilitation  sera  prononcé,  est  autre  que  ce- 
lui où  a  été  rendu  le  jugement  de  condamnation, 
la  copie  dudit  procès-verbal  sera  envoyée  pour 
être  transcrite  sur  le  registre,  en  marge  du  ju- 
gement de  condamnation.  •  (Adopté,) 

Art.  10. 

c  La  réhabilitation  fera  cesser  dans  la  per- 
sonne du  condamné  tous  les  effets  et  toutes  les 
incapacités  résultant  de  la  condamnation.  » 
(Adopté) 

Art.  11. 

«  Toutefois,  l'exercice  des  droits  de  citoyen 
actif  du  condamné  demeurera  suspendu  à  l'é- 
gard du  réhabilité,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  satisfait 
aux  dommages  et  intérêts,  ainsi  qu'aux  autres 
condamnations  pécuniaires  qui  auront  pu  être 
prononcées  contre  lui.  »  (Adopté.) 

Art.  12. 

«  Si  la  majorité  des  voix  du  corps  municipal 
est  pour  refuser  l'attestaiion,  le  condamné  ne 
pourra  former  une  nouvelle  demande  que  deux 
ans  aprè.><,  ainsi  de  suite  de  2  ans  en  2  ans,  tant 
que  Tattestation  n'aura  pas  été  accordée.  » 
(Adopté,) 

M.  Le  Pelletler-Saint-Fargeaa,  rapport 
teur.  Messieurs,  Tinstitution  que  vous  venez 
de  décréter  est  la  proscription  naturelle  des 
lettres  de  grâce;  car  c'est  avoir  mis  une  réha- 
bilitation réfléchie  et  légale  à  la  place  d'une  ré- 
habilitation arbitraire.  Je  vous  propose,  en  con- 
séquence, la  disposition  suivante  : 

«  L'usage  des  lettres  de  grâce,  de  rémission, 
d'abolition,  de  pardon,  de  commutation  de  peine 
est  aboli.  » 

M.  l'abbé  Maary.  On  vous  propose  d'abolir 
les  lettres  de  grftce,  dtt  rémission,  d'abolition 
et  de  commutation  de  peines.  J'observerai  que, 
dans  tous  les  pays  où  il  y  a  un  pouvoir  exécutif 
déposé  dans  les  mains  dun  seul  (A  gauche  :  Ahl 
ah!),  le  monarque  étant  l'exécuteur  des  lois  ou 
n'étant  rien,  il  a  joui  partout  et  il  a  dû  jouir  de 
la  faculté  d'accorder  des  grâces  et  surtout  des 
rémissions  de  peine.  (Murmures.)  Cette  institution, 
dont  il  est  possible  d'abuser,  car  on  abuse  malheu- 
reusement de  toutj  cette  institution  est  néces- 
saire à  la  sage  administration  de  la  justice  elle- 
même;  car  la  justice  rigoureuse  veut  que  tout 
meurtrier  même  involontaire  soit  condamné  à 
mort  par  le  juge.  (A  gauche  :  Non  !  non  1) 

Un  membre  :  C'est  sur  ce  point-là  que  portent 
nos  décrets  sur  les  jurés. 

M.  l'abbë  llaar^r.  En  ce  caf^,  vous  avez  seu- 
lement changé  l'arbitraire  de  place;  il  était  à  la 
chancellerie,  vous  l'avez  transporté  dans  les  tri- 
bunaux. Ce  n'est  point  aux  jurés  qui  sont  les  té- 
moins d'un  fait  et  qui  ne  sont  pas  des  juges,  ce 
n'est  point  aux  juges  même  a  décider  si  un 
homme  mérite  grâce,  parce  que  les  juges  étant 
les  officiers  de  la  justice  ne  sont  pas  des  minis- 
tres de  miséricorde,  ils  ne  doivent  pas  l'être,  et 
dans  une  sage  Constitution  ils  ne  l'ont  jamais 
été. 

Aussi,  Messieurs,  en  Angleterre  où  l'on  a  bu  se 
préserver  du  despotisme,  non  seulement  on  n'a 
point  enlevé  au  roi  le  droit  de  faire  grâce,  mais 
on  lui  en  a  imposé  le  devoir  ;  car  le  serment  que 
le  roi  d'Angleterre  Ait  &  ion  sacre  est  conça  en 


ces  termes  :  Je  promets  de  faire  exécuter  justice 
avec  miséricorde.  Voilà  ce  que  le  roi  d'Angleterre 
promet. 

On  a  voulu  que  le  dépositaire  du  pouvoir  exé- 
cutif fût  plus  clément  que  la  loi  ;  car  la  loi  ne 
doit  Doint  connaître  de  clémence,  et  il  faut  pour- 
tant nien  qu'il  y  ait  dans  le  royaume  un  ministre 
de  la  clémence  publique.  Si  le  roi  ne  l'est  pas. 
qui  le  sera?  Si  une  commutation  de  peine  qui 
est  souvent  un  grand  acte  de  justice  n'est  plus 
désormais  au  pouvoir  du  roi,  ne  voyez- vous  pas 

3 ne  vous  ôtez  au  roi  le  seul  moyen  qu'il  y  eût 
ans  l'ordre  ancien  d'arrêter  les  effets  de  la  pré- 
vention ou  de  l'injustice  des  juges?  Si  yous  ap- 
prenez que  dans  le  royaume  le  peuple,  trompé 
par  des  vraisemblances  séduisantes,  a  préjugé  un 
accusé,  que  cet  accusé  a  été  traduit  devant  les 
jurés,  que  le»  jurés  ont  cédé  sans  examen  ou  par 
frayeur...  {A  gauche:  Oh!  ohl). 

Je  souhaite,  Messieurs,  que  nos  jurés  soient  des 
hommes  inacessibles  à  la  crainte,  car  je  ne  dois 
pas  supposer  l'hypothèse  de  la  corruption  ;  j'ad- 
mets donc  que  vos  jurés  s'établiront,  ce  qui  ne 
m'est  pas  encore  démontré,  et  je  vous  en  de- 
mande pardon.  Messieurs,  c'est  avec  l'institution 
des  jurés  que  les  Anglais  ont  su  allier  la  préro* 


ver  au  chef  suprême  de  la  première  monarchie 
de  l'univers.  Quelle  m^Gance  peut-on  avoir  avec 
les  nouvelles  précautions  que  vous  avez  prises 
pour  organiser  la  lé(;islation  criminelle;  avec  la 
responsabilité  des  ministres;  avec  la  précaution 
que  vous  pouvez  prendre  de  faire  enrrgister  les 
lettres  de  grâce,  car  les  lettres  de  grâce  en  elles- 
mêmes  n'ont  jamais  été  exécutées  sans  être  en- 
registrées? QuHlIes  précautions  la  nation  va-t-elle 
prendre  contre  son  roi,  pour  l'empêcher  d'exer- 
cer des  actes  de  clé  nence,  même  en  matière  de 
commutation  de  peine? 

Messieurs,  vous  avez  placé  la  loi  sur  la  tête  de 
tous  les  Français.  La  loi  ne  connaît  que  des  prin- 
cipes généraux  de  tous  les  temps  et  de  tons  les 
lieux  ;  mais  souvent  la  loi  générale  n'est  pas  la 
justice  particulière;  et  cette  justice  particulière 
qu'on  appelle  souvent,  et  avec  raison,  clémence, 


pie  ctiolsisi^ant  ses  juges,  le  roi  nayani 
pas  le  droit  de  commutation  de  peine,  nous  éta- 
blisi^ons  un  gouvernement  absol  u  meut  républicain  ; 
nous  séparonii  le  roi  de  la  Constitution,  et  nous 
faisons  une  grande  faute,  car  notre  intérêt  est  de 
le  liera  la  Constitution,  et  nous  le  rendons  étran- 
ger à  tout.  (Murmures,) 

Au  reste,  Messieurs,  ceux  qui  s'opposent  à  cette 
discussion  voudront  bien  me  pardonner  les  ins- 
tances que  je  fais  en  faveur  des  véritables  in- 
térêts de  la  nation.  Il  ei^t  de  l'intérêt  de  la  nation, 
Messieurs,  que  son  roi  puisse  quelquefois  remé- 
dier aux  erreurs  des  jurés,  et  aux  erreurs  des 
lois  ellO'^-mêmes,  car  les  lois  ne  sont  pas  infail- 
libles. Je  demande  donc  que  le  roi  j^uis^e  de 
tous  les  droits  de  rémission,  de  commutation  de 
peine  et  même  de  grâce  absolue,  sous  la  condi- 
tion d'un  enregistrement  qu'il  est  très  facile  de 
déterminer. 

Je  ne  demanderai  pas  d  s  lettres  de  gHi^^e  pour 
un  assassinat  prémédité,  pour  un  assassinat  sur 
le  grand  chemin  ;  mais  pour  les  crimes  inférieurs, 
pour  les  crimeis  mêmes  qui  ne  méritent  pas  la 
peine  de  mort,  Je  crois  qu'il  n'y  a  aucun  mcon- 
Yéoient  à  allier  &  la  prérogativo  royale  le  droit 
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de  faire  gr&ce,  droit  que  le  roi  d'Angleterre  exerce 
avec  les  api)laudissements  de  sa  nation  ;  car  les 
anglais  désirent  que  le  roi  fasse  beaucoup  de 
grâces;  les  jurés  savent  fort  bien  quMI  y  aura  au 
moins  un  tiers  et  souvent  la  moitié  de  leurs  ju- 
gements qui  ne  seront  pas  exécutés  :  ils  le  sa- 
yent  et  ils  s'en  applaudissent. 

Et  remarquez,  Messieurs,  que,  par  un  mouve- 
ment dont  la  promptitude  me  paraît  inexplicable, 
(Murmures)  les  mêmes  hommes  qui  ne  voulaient 

Êas  avant-bier  qu'on  pût  condamner  un  seul 
omme  à  mort,  ne  veulent  plus  aujourd'hui  qu'on 
puisse  faire  grâce  à  un  seul  condamné  :  ou  plutôt 
cette  prévention  me  parait  fondée  sur  un  pré- 
jugé qui  peut  souvent  nous  égarer. 

Si  nous  représentons  sans  cesse  le  pouvoir 
exécutif  comme  un  hors-d'œuvre  de  la  Constitu- 
tion, comme  un  pouvoir  menaçant  pour  la  nation, 
nous  ne  pouvons  pas  trop  le  détruire.  Si  nous 
le  considérons  au  contraire  comme  le  nerf  de 
l'Etat,  comme  l'unique  moyen  de  faire  perpétuer 
dans  le  royaume  la  Constitution  qu*oa  lui  donne, 
nous  ne  détruirons  pas  les  pouvoirs  qui  doivent 
être  délégués  par  la  nation  et  qui  ne  peuvent 
tourner  qu'à  son  profit.  En  matière  criminelle, 
le  roi  ne  peut  jamais  faire  seul  l'application  de  la 
loi,  mais  il  doit  seul  juger  si  lu  loi  peut  n'être 
pas  exécutée  contre  tel  ou  tel  individu. 

J'entends  dire  dans  cette  Assemblée  :  mais  si  le 
roi  est  l'exécuteur  de  la  loi,  il  n'en  est  donc  pas 
le  dispensateur.  Voilà,  Messieurs,  une  grande 
erreur,  il  est  Texécuteur  de  la  loi,  mais  il  s'agit 
de  savoir  s'il  peut  dispenser  de  l'exécution  d'un 
jugement  particulier.  (Murmures.)  L'exécution 
générale  est  un  devoir  du  roi.  11  doit  favoriser, 
protéger,  ordonner  l'exécution  de  la  loi;  mais  je 
maintiens  que  le  droit  de  faire  grâce  est  une 
partie  du  pouvoir  exécutif.  Cela  est  tellement 
démontré  que  si  vous  ne  raccordez  pas  au  roi, 
bien  certainement  vous  ne  l'accorderez  à  per- 
sonne. 

Enfin,  Messieurs,  quand  on  parle  aux  repré- 
sentants d'un  peuple  généreux  et  sensible....  (A 
gauche  :  Ali  !  ah  I) 

Plusieurs  membres  à  droite  :  Cette  conduite  est 
indécente. 

M.  Malooet.  Il  serait  véritablement  curieux 
de  savoir  quelle  est  la  personne  qui  s'arroge  le 
droit  de  censure  sur  l'Assemblée  nationale. 

M.  Del«¥lgne.  C'est  l'abbé  Raynal. 


•  l'abbé  Maary.  Souffrez  qu'une  partie  des 
citoyens,  qui  fera  en  sorte  de  iravoir  pas  besoin 
de  grâce  fasse  tous  ses  efforts  pour  que  le  droit 
de  grâce  soit  accordé  au  roi.  Je  dis.  Messieurs, 
et  la  nation  ne  me  démentira  pas,  que  si  cette 

Îuestion  était  agitée  au  milieu  des  communes 
u  peuple  français,  ce  même  peuple  porterait 
avec  acclamation,  au  trêne  de  son  roi,  cette  belle 
prérogative  de  fermer  les  tombeaux. 

M.  Gaalbert.  Il  n'est  personne  ayant  quelque 
connaissance  du  droit  public  qui  ne  sache  que 
c'est  la  plus  belle  prérogative  de  la  couronne. 
Qu'on  mette  aux  voix,  par  appel  nominal,  cette 
proposition,  et  nous  verrons  qui  osera  s'y  op- 
poser* 

M.  l'abbé  Maary.  Je  ne  demande  pas  un 
pouvoir  dont  le  roi  ne  puisse  pas  abuser,  car  oq 
abuse  de.toat;  on  abusera,  mène  des  Asseioblées 


nationales,  et  ce  n'est  pas  une  raison  pour  les 
supprimer.  Quelle  est  belle  cette  prérogative  de 
pouvoir  sauver  la  vie  à  son  semblable  ;  de  pou- 
voir se  dire  à  soi-même  :  aujourd'hui  j'ai  em- 
pêché un  infortuné  de  terminer,  dans  la  douleur 
et  dans  l'opprobre,  le  cours  de  sa  vie  !  Cicéron» 
qui  le  savait  bien  autant  que  nous,  ne  cessait 
d'en  vanter  les  douceurs  à  César,  parce  qu'il  sa- 
vait en  même  temps  qu'il  importait  an  bonheur 
du  peuple  de  nourrir  rame  de  son  roi  de  ces  sen- 
timents exquis,  de  ces  sentiments  d'humanité 
qui  éveillent  la  sensibilité  au  fond  du  cœur  des 
rois,  souvent  trop  éloignés  des  misères  humaines. 
11  savait  qu'il  ne  fallait  pas  faire  du  roi  une  loi, 
c'est-à-dire  un  rocher.  Il  faut  en  faire  un  homme 
sensible,  il  faut  lui  accorder  le  droit  de  faire  des 
grâces,  il  faut  lui  laisser  cette  toute-puissacce 
pour  le  bien;  il  faut  que  sur  le  trône, où  il  a  des 
peines  qui  lui  sont  exclusivement  réservées,  il 
ait  aussi  des  douceurs  et  des  consolations  qui 
n'appartiennent  qu'à  lui  seul.  (ApplatKiissements 
à  droite). 

Il  faut  vous  rappeler  que  c'est  à  nous,  repré- 
sentants amovibles  de  la  nation,  qu'est  réservée 
toute  la  rigueur  de  la  législation.  C'est  bien 
assez  pour  nous,  Messieurs,  d'être  obligés,  par 
les  grandes  considérations  de  Tintérêt  du  bien 
public,  de  décréter  la  peine  de  mort,  sans  que 
dans  notre  Code  nous  prenions  la  précaution 
barbare  de  prémunir  des  nommes  contre  la  grâce 
même  du  chef  suprême  de  l'Etat.  Non,  Messieurs, 
cette  précaution  n'est  pas  digne  de  vous;  cette 
condition  ne  convient  point  à  des  législateurs  ; 
elle  serait  la  plus  barbare  de  toutes  les  lois^  elle 
serait  une  loi  inouïe  dans  l'histoire  des  nations. 

On  a  accordé  à  des  généraux  d'armée  le  droit 
de  faire  grâce  :  vous  le  leur  accorderiez  vous- 
mêmes,  si  vous  signiez  aujourd'hui  la  patente 
de  leur  commandement  ;  et  le  roi,  le  chef  su- 
prême de  l'Ëtat;  sera  privé  de  ce  beau  droit  qu*il 
ne  pourra  jamais  diriger  contre  la  nation,  de  ce 
droit  dont  l'abus  même  serait  excusable,  parce 
que  tous  les  abus  de  clémence  et  de  miséricorde 
trouvent  leur  excuse  au  fond  de  toutes  les  âmes 
sensibles.  Vous  avez  assez  limité  la  prérogative 
royale,  vous  avez  cru  devoir  prendre  des  pré- 
cautions contre  les  erreurs  et  les  infidélités  des 
ministres;  mais,  dans  ce  moment,  vous  attaque- 
riez une  grâce  qui  tient  essentiellement  au  fond 
du  cœur  de  tous  les  bons  rois,  une  prérogative 
dont  ils  doivent  être  infiniment  jaloux,  une  pré- 
rogative dont  vous  ne  sauriez  les  priver  sans 
les  déshériter  du  sentiment  le  plus  doux  qu'ils 
puissent  goûter  sur  leur  trône,  sans  les  dénoncer 
aussitôt  à  la  nation  comme  des  gens  que  vous 
avez  crus  assez  peu  dignes  de  sa  confiance  pour 
ne  mériter  pas  même  d'exercer  ce  droit 

Non,  Messieurs,  je  le  répète,  des  Français,  des 
hommes,  des  législateurs,  n'opposeront  pas  cette 
barrière  à  la  clémence  du  roi  ;  ils  ne  lui  contes- 
teront pas  le  droit  de  faire  grâce  ;  ils  ne  slmagi- 
neront  pas  servir  la  cause  publique  en  enlevant 
au  pouvoir  exécutif  tous  les  pouvoirs  qu'ils  ne 
peuvent  exercer  eux-mêmes;  en  anéantissant 
tous  les  pouvoirs  dont  ils  ne  peuvent  pas  s'em- 
parer. (Applaudissements  à  droite.) 

J'excepterais,  Messieurs,  très  volontiers  les 
crimes  de  lèse-nation,  et  contre  lesquels  le  Corps 
législatif  aura  décrété  qu'il  y  a  lieu  à  accosa- 
tioo.  Remarquez  que,  dans  les  occasions  où  les 
coupables  sont  très  multipliés,  dans  l'insur- 
rection d'une  ville,  d'un  régiment  par  exemple, 
on  eût  bien  fait  d'accorder  gr&ce  par  des  lettres 
d'aouUsUe.  Vous  ne  pouves  pas  fan^tir  oa 
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droit-là,  parce  qu'il  est  impossible,  dans  plu- 
sieurs circonstances,  d'exécuter  les  lois  à  la  ri- 
gueur. 

M.  Duport.  Si  je  voulais  opposer  déclama- 
tions à  déclamations  Je  dirais  que  la  prérogali?e 
du  droit  de  faire  jj;râce,  remis  entre  les  mains  du 
roi,  ne  serait  vraisemblablement,  comme  tous  les 
autres  actes  qui  émaneront  du  pouvoir  exécutif, 
que  l'expression  de  ceux  qui  rentourent  habi- 
tuellement. (ÀpplaudissemenU  à  gauche;  mur- 
mures à  droite,) 

M.  l'abbë  Manry.  Je  demande  que  cette 
question  ne  soit  pas  jugée  aujourd'hui. 

M.  Dnport.  Je  disais  donc  que,  de  la  manière 
dont  on  envisage  les  choses  et  les  personnes 
dans  l'atmosphère  du  pouvoir  exécutif,  je  doute 
que  la  cause  du  peuple,  celle  des  citoyens,  fût  la 
mieux  écoutée.  (Applaudissements,) 

On  a  dit  que  la  clémence  était  un  devoir  des 
rois;  on  a  cité  à  cet  éffard  tous  les  rois  qui  exis- 
tent et  notamment  celui  d'Angleterre.  On  devrait 
se  borner  à  cette  seule  citation,  car  c'est  dans  ce 
pays  seul  qu'il  existe  une  Constitution  dans  la- 
quelle les  droits  des  hommes  ont  été  plus  ou  moins 
respectés,  mais  où  du  moins  ils  ont  été  reconnus; 
il  est  temps  de  faire  cesser  le  prestige  qu'on  a 
voulu  nous  imposer  à  cet  égard. 

11  est  bien  vrai  que  le  roi  d'Angleterre  a  le  droit 
de  faire  grâce,  que  les  Anglais  lui  ont  en  générai 
divisé  l'administration  de  la  justice  en  justice 
exacte  et  rigoureuse  et  en  justice  d'équité  et  de 
clémence.  Ils  ont  bien  senti  que  non  pas  la  clé- 
mence, mais  l'équité  est  une  portion  nécessaire 
de  la  justice  elle-même.  Ils  n  ont  donné  à  leurs 
jurés  que  le  droit  de  dire  purement  et  simplement 
leur  opinion  sur  le  crime  et  non  çur  des  circons- 
tances très  évidentes  qui  l'atténuent.  Us  ne  leur 
ont  donné  que  le  droit  pur  et  simple  de  déclarer 
que  l'accusé  est  coupable  ou  non. 

M.  Menonvllle  de  Vllllers.  Je  demande  la 
parole. 

M.  Dulratsse-Daehey.  11  n'y  a  qu'à  feuilleter 
tous  les  registres  de  la  chancellerie  sur  les  grâces 
accordées.  M.  Duport,  qui  est  un  ci-devant  con- 
seiller au  parlement,  sait  bien  que  sur  100  lettres 
de  grâce»  il  y  en  a  90  accordées  à  la  classe  la  plus 
malheureuse  du  peuple.  (Murmures.) 

M.  Daport.  Je  rends  grâce  à  Topinant  qui  m'a 
interrogé  pour  me  dire  d'abord  que,  sur  un  très 
grand  nombre  d'arrêts  qui  ont  été  rendus  au  par- 
lement, les  grâces  ont  été  accordées  à  la  classe 
du  peuple,  je  vais  lui  répondre  catégoriquement. 
11  est  constant  que,  tant  que  l'usage  des  lettres 
de  cachet  a  subsisté,  l'on  ne  donnait  pas  même 
au  peuple  cette  apparence  de  justice  que  les 
hommes  considérables  commençassent  une  ins- 
truction criminelle.  (Applaudissements  à  gauche. 
Murmures  à  droite.)  Votre  comité  des  lettres  de 
cachet  peut  vous  l'attester  s'il  était  nécessaire, 
car  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  un  homme  de  bonne 
foi  qui  pui8se;douter  que,  dans  l'ancienne  manière 
dont  la  justice  était  administrée,  les  hommes  pré- 
tendus comme  il  faut,  les  hommes  qui  avaient 
des  moyens  de  fortune  ou  de  crédit,  ne  trou- 
vassent celui  de  se  soustraire  aux  premières  pour- 
suites de  la  justice. 

J'atteste  encore  gne,  dans  la  manière  dont  la 
joBtice  était  administréOi  il  y  avait^effectivement,  | 


non  pas  seulement  des  lettres  de  commutation, 
mais  étonnamment  de  sursis  qui  étaient  accordés 
aux  différents  criminels  et  cela  surtout  au  par- 
lement de  Paris,  par  cette  raison  que  les  accusés 
avaient  plus  aisément  accès  auprès  des  hommes 
puissants  qui  distribuaient  les  sursis  :  je  ne  dis 
pas  que  ce  soit  en  faveur  des  hommes  considé- 
rables que  ces  sursis  avaient  été  accordés,  car  le 
répète  qu'à  de  très  petites  exceptions  près,  jamais 
un  homme  considérable  n'a  été  mis  eu  jugement, 
(Applaudissements  à  gauche,) 

M.  de  lloiitlosier.  Et  M.  le  duc  de  d'Aiguil- 
lon, au  parlement  de  Bretagne? 

M.  Dnport.  Ce  n'était  pas  sur  de  simples  mal- 
heureux que  le  droit  de  grâce  s'exerçait,  c'était 
en  faveur  ae  ceux,  de  quelque  classe  qu  ils  fussent, 
qui  savaient  les  intéresser  en  leur  faveur.  Gela 
même  a  été  un  objet  constant  de  réclamation  de 
la  part  des  anciens  tribunaux,  parce  qu'ils  s'é- 
taient aperçus  que  l'administration  de  la  justice 
était  extrêmement  partiale,  et  qu'elle  ne  présen- 
tait plus  au  peuple  le  seul,  le  véritable  et  le  plus 
utile  exemple  qu'elle  puisse  leur  accorder  ;  une 
application  impartiale  de  la  loi  pour  tout  le 
monde. 

Je  reprends  mon  observation  et  je  dis  que  la 
justice  des  Anglais  est  divisée,  qu'ils  ont  donné 
aux  jurés  le  droit  pur  et  simple  de  déclarer  si 
l'accusé  a  véritablement  commis  tel  crime; mais 
quelquefois,  par  un  verdict  spécial,  ils  s'en  rap- 
portent aux  ju<;es  pour  savoir  si  véritablement 
l'accusé  est  coupable.  Les  Anglais  ont  attribué  au 
roi  en  général  le  jugement  des  circonstances 
atténuantes,  et  c'est  sur  ce  jugement  qu'est  fondé 
principalement  la  nécessite  du  droit  de  faire 
grâce  attribué  au  roi  :  ce  droit  s'exerce  par  le 
ministère  même  des  juges  qui  viennent  des  ses- 
sions; ils  rapportent  au  roi  la  liste  des  différents 
condamnés,  et  la  note  des  circonstances  qui  peu- 
vent déterminer  une  commutation,  ou  même  l'a- 
bolition de  la  peine  ;  et  c'est  sur  cela  que  le  roi 
exerce  un  droit  nécessaire  dans  la  jurisprudence 
anglaise  :  voici  un  autre  fondement  de  ce  droit. 

Les  Anglais  ont  admis  cette  doctrine  générale 
de  peines,  ils  ont  condamné  presque  tous  les 
crimes  à  la  peine  de  mort;  ainsi  un  simple  vo- 
leur qui  vole  au-dessus  d'un  schelling  est  con- 
damné à  mort  par  la  loi.  Mais  voilà  comment  ils 
ont  cru  qu'il  était  nécessaire  d'établir  cette  peine, 
en  se  réservant  de  l'atténuer  dans  les  circons- 
tances; ils  ont  pour  principe  cette  maxime  que 
Cicéron  a  exprimée,  et  qui  est  que  la  crainte  doit 
aller  à  tous,  et  la  peme  à  un  petit  nombre  :  me- 
tus  ad  omnes,  pcsna  ad  paucos.  Voilà  la  base  du 
code  pénal  anglais.  Mais  vous  concevez  que  ce 
serait  un  système  atroce  qui  ne  pourrait  subsis- 
ter dans  aucun  pays,  s'il  n'était  pas  exercé  avec 
miséricorde,  et  voua  pourquoi  dans  le  sacre  du 
roi  d'Anj^leterre  où  il  est  dit  qu'il  exercera  la 
justice,  Il  lui  est  imposé  de  l'exercer  avec  misé- 
ricorde. Ainsi  le  système  anglais  est  complet,  il 
veut  d'une  pan  la  peine  de  mort  pour  tous,  me» 
tus  ad  omnes;  et  ensuite  que  les  circonstances 
puissent  être  choisies,  et  que  le  jugement  de  ces 
circonstances  soit  réuni  dans  les  mains  du  roi, 
qui  est  pœna  ad  paucos.  C'est  par  là  que  dans  de 
certaines  circonstances  l'on  ordonne  une  commu- 
tation de  peine,  et  que  la  peine  de  mort  est  comme 
en  France  à  peu  prà  réservée  à  des  crimes  atroces. 

Voilà  le  double  système  des  Anglais,  et  comme 
vous  voyez  il  résulte  évidemment  de  ce  double 
système  la  nteessité  absolue  que  le  roi  d'Angle^ 
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terre  ait  droit  de  faire  grUtce.  Mais  cliez  nous  cette 
nécessité  existe-t-elle?  Non.  Le  droit  de  grâce 
doit-il  exister?  Je  ne  le  pense  pas,  parce  que  selon 
nous  les  fonctions  des  jur^s  ne  se  bornent  pas 
seulement  à  examiner  le  fait  matériel,  mais  à 
examiner  le  fait  intentionnel.  C'est  en  examinant 
les  témoins;  c'est  en  confrontant  les  preuves; 
c'est  en  rassemblant  les  différentes  circonstances 
d*une  affaire  que  Ton  est  parfaitement  instruit 
du  fait. 

L^examen  du  fait  appartient  nécessairement  anx 
jurés;  il  serait  ridicule  de  le  transférer  au  roi  : 
comment  le  roi  serait-il  mieux  instruit  du  fait 
que  les  jurés?  Je  senït  bien  comment  il  le  ferait; 
plus  mal,  parce  que  la  vérité  ne  parvient  i^res- 
g\xe']2Lmdii^]US(\u*k\n\.(  Applaudissements  àgauche.) 
n  est  donc  évident  que  les  jurés  peuvent  d'abord 
examiner  le  fait  dans  toutes  ]e^  circonstances,  et 
ensuite  il  est  évident  qu'ils  ont  une  aptitude  bien 
plus  grande  &  connaître  la  vérité  du  fait  dans 
toutes  ses  circonstances,  que  le  roi  qui  ne  peut 
les  savoir  que  par  des  gens  placés  hors  du  lieu 
où  le  délit  a  été  commis,  et  intéressés  en  géné- 
ral à  lui  cacher  la  vérité. 

Cependant,  Messieurs,  je  vous  prie  de  saisir 
cette  distinction  qui  me  parait  très  ju^te;  cVstque 
si  vous  séparez  du  droii  du  faire  grâce  cette  né- 
cessité de  tempérer  la  loi  par  Téquifé,  c'est-à-dire 
que  dans  telle  circonstance  la  loi  ne  puisse  être  ri- 

foureusement  appliquée,  que  reslera-t-il  du  droit 
e  faire  grâce T 11  ne  restera  qu'un  droit  arbitraire, 
de  caprice,  qu'il  est  absolument  indigned*hommes 
libres  d'établir  et  de  souffrir,  c'est-à-dire  un  droit 
que  les  despotes  n'osent  pas  avouer  ;car  ils  établis- 
sent toujours  le  droit  de  faire  gr&cesur  les  motifs 
Sue  je  viens  de  vous  dire,  et  si  vous  les  sénnrez,  le 
roitde  faire^râce  n'est  plu<  que  celui  dedétermi- 
ner  sans  aucun  motif  à  qui  l'on  accordera  ou  à  qui 
roQ  n'accordera  pas  une  faveur  injuste  i>uisqu'elle 
est  contraireàla  loi;  voilà  ce  gui  résulte  du  droit 
de  faire  grâce  bien  décompose.  {Vifs  applaudisse- 
ments.) 

M.  DafraUse-Dachey.  Le  Jugement  doit 
être  libellé. 

M.  Dap#rt.  On  dit  que  le  jugement  doit  être 
libellé;  je  ne  sais  pas  si  l'on  pense  bien  à  ce 
qu'on  dit,  car  on  vous  dit  bien  qu'il  faut  que 
rapplication  de  la  loi  au  fait  soit  libellée;  mais 
comment  cela  instruit-il  celui  qui  ultérieurement 
doit  avoir  à  décider  si  les  circonstances  peuvent 
atténuer  le  délit?  Rappeles-vous,  Messieurs,  que 
la  procédure  par  devant  les  jurés  ne  se  fait  pas 
par  écrit.  Ainsi  il  vous  faudrait  donc,  comme  en 
Angleterre,  que  le  roi  soit  instruit  des  circons- 
tances par  les  juges. 

En  Angleterre  cela  peut  se  faire  ainsi  pour 
deux  raisons;  d'abord  parce  que  les  jujes  sont 
institués  par  le  roi,  parce  qu'ils  reviennent  à 
Londres,  aprè^  avoir  jugé  dans  les  comtés,  vi 
ensuite  par  le  respect  qui  vient  du  temps,  qui 
vient  encore  d'autres  circonstances,  et  qui  en- 
toure la  qualité  de  juge.  Mais  je  vous  demande, 
M<'ssieur8,  quelle  cureté  il  y  aurait  pour  votre 
liberté,  m  les  juges  en  France  avaient  le  droit  de 
déterminer  presque  nécessairement  la  volonté  du 
roi,  sur  tel  ou  tel  individu.  Car  remarquez  bien 
que  les  jurés,  éparpillés  pour  ainsi  dire,  aussitôt 
après  le  jugement,  il  n'y  a  qu'eux  qui  pourraient 
déterminer  le  roi  à  faire  grâce  ou  non  ;  or,  cela 
est  évidemment  absurde.  Ainsi,  je  pense.  Mes- 
sieurs, qu'en  France  vous  avez  pour  rintérét 
publie,  VéqnM  etmbmiw  iTec  la  justice. 


On  vous  a  dit  qu'on  abusait  de  toutes  les  insti- 
tutions, cela  est  vrai;  mais  quel  est  le  moyen 
d'éviter  les  abus  du  pouvoir,  c'est  de  remettre 
le  pouvoir  dans  la  main  de  celui  qui  n'a  aucun 
intérêt  d'en  abuser  :  or,  il  est  évident  que  les 
jnrés  qui  auront  des  imperfections,  parce  que  ce 
sont  des  hommes,  n'ont  d'ailleurs  aucun  intérêt 
à  l'injustice;  au  contraire,  ils  ont  par  eux-mêmes 
l'intérêt  le  plus  grand  à  la  justice,  par  la  raison 
qu'ils  en  Sont  tous  les  jours  l'objet  :  et  quant  au 
roi,  on  se  méprend  bien,  ce  me  semble,  dans  la 
manière  dont  on  en  a  parlé  tout  à  Pheure.  Qui 
est-ce  qui  rend  le  roi  nécessaire  à  notre  Consti- 
tution? Qui  est-ce  qui  le  rend  inviolable?  C'est 
qu'il  est  plutôt  un  pouvoir  qu'un  individu.  Ainsi 
ce  n'est  pas  la  sensibilité  d'un  roi,  d'un  homme, 
qui  doit  servir  de  base  à  la  liberté  d'un  pays, 
mais  l'exerci'-e  régulier  d'un  pouvoir  légal.  (On 
applaudit  à  plusiexm  reprises,)  Je  pense  donc  que 
1  on  cherche  à  égarer  la  sensibilité  de  l'Assem- 
blée. 

Enfin,  Ton  vous  a  dit  que,  si  le  peuple  français 
était  assemblé  en  comices,  il  donnerait  unanime- 
ment au  roi  le  droit  de  faire  grâce.  Tel  est  l'avan- 
tage des  gouvernements  représentatifs,  que  le 
peuple  choisit  pour  le  représenter  un  petit 
nombre  de  personnes,  afin  de  se  prémunir  contre 
ces  mouvements  oratoires,  avec  lesquels,  du 
haut  d'une  tribune,  on  pourrait  l'égarer.  (iVom- 
breux  applaudissements  i) 

M.  Menonvllle  ëe  Vlllters.  La  dernière 
phrase  du  préopinant  m'a  beaucoup  soulagé; 
je  me  sentais  forcé  de  commencer  par  une  ex- 
pression fort  dure,  mais  il  m'a  rendu  libre  à  cet 
égard. 

Je  dois  donc  dire  qu'il  n'y  a  que  la  plus  pro* 
fonde  ignorance  de  la  forme  de  la  législation 
anglaise,  qui  ait  pu  lui  faire  dire  ce  qu  il  a  dit 
dans  cette  tribune.  11  vous  a  dit  que,  dans  la 
forme  anglaise,  la  justice  était  divi^^ée  en  2  bran- 
ches, dont  l'une  était  livrée  aux  jurés  et  l'autre 
remise  au  roi.  Je  réponds  que  les  jurés  anglais 
jugent  suivant  l'équité  en   matière  criminelle, 


anglais.  11  y  verra  que  ce  n'est  pas  sur  le  fait  pur 
et  sim,  le  que  le  juré  doit  prononcer,  mais  bien, 
si  le  fait  a  été  commis  malicieusement;  et  cela 
est  si  rigoureux,  que  si  le  mot  malicieusement 
n'était  pas  compris  dans  l'acte  d'accusation,  il 
serait  nul.  Les  jurés  anglais  jugent,  comme  les 
vôtres^  de  la  moralité  des  actions;  et  malgré  cela, 
la  nation  anglaise  a  cru  devoir  laisser  au  roi 
le  droit  de  faire  grâce  avec  la  plus  grande  lati- 
tude et  je  crois  qu'il  faudrait  la  restreindre  en 
Frarice. 

On  vous  a  dit  qu'on  avait  été  forcé  de  lui 
laisser  ce  droit,  parce  qu'à  des  crimes  très  peu 
condamnables,  on  appliquait  toujours  la  peine 
de  mort;  mais  on  a  oubhé  de  vous  dire  que  tous 
ces  crimes-là  sont  effacés  iniépendamment  de 
la  grâce  du  roi  par  le  bénéfice  du  clergé,  telle- 
ment que  dans  136  espèces  de  félonie,  c'est-à-dire 
de  crimes  capitaux,  il  y  en  a  128  qui  sont  remises 
par  le  bénéfice  du  clergé. 

Ainsi,  ce  n'est  pas  d'après  le  véritable  tableau 
des  lois  angliises,  que  vous  devez  vous  décider^ 
puisqu'il  ne  vous  a  pas  été  présenté.  Gooservet 
au  roi  la  prérogative  de  faire  crâce;  car  enfla 
il  faut  la  placer  chei  le  roi  ou  ailleurs. 

M.  riibbé  WÊmmrf.  Hais  d  on  coupable  eit 
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dans  le  cas  de  la  mériter,  si  voua  la  lai  aves  pr(h 
mise*  à  qui  la  demandera- Ml? 

M.  I^elen  de  La  Vllle-aax-BoU.  A  qnî  Gbar- 
lemagoe  IVt-il  demandée  loraqu'il  fut  question 
du  prince  bavarois  ?  N'eaUce  pas  au  peuple  Iran- 
çais  assemblé  ? 

Plusieurs  membres  :  L'ajournement  I 

M.  Charle*  de  Ltaneth.  Je  demande  que  la 
discussion  soit  fermée  et  qu'on  mette  aux  voix 
Tarticle  du  comité  ;  car  cette  question  ne  peut 
faire  la  plus  légère  difficulté;  il  n'y  a  pas  de  Cons- 
titution si  on  met  quelqu'un  au-dessus  de  la  loi. 

Plusieurs  membres: L'ajournemeotl 

M.  Eianjninais.  il  faut  savoir  auparavant  si 
rAs.semblee  renonce  elle-même  au  droit  de  faire 
grâce. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  sur 
rajournement  I 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  y  a  lieu 
à  délibérer  sur  Tajournement.) 

M.  Charles  de  Eiameth.  Il  est  permis  de 
parler  sur  l'ajournement...  (A  droite  :  Nonl 
non  1)...  11  y  a  une  tactique  à  oroite  qui  fait  que 
l'on  élève  aes  doutes  sur  les  questions  les  plus 
simples,  par  des  demandes  ingénieuses  d'ajour- 
nement. Il  n^est  jamais  entré  dans  l'esprit  d'un 
seul  des  membres  de  l'Assemblée,  composant  la 
majorité  qui  a  fait  la  Constitution,  d'accorder  au 
roi  le  droit  de  faire  grâce.  Je  soutiens,  et  il  est 
prouvé  que  ce  sera  toujours  contre  les  intérêts 
du  peuple,  que  ce  droit  arbitraire  sera  exercé. 

Si  ce  que  je  viens  de  dire  est  démontré,  il  est 
inutile  d^ajourner  cette  question  et  de  perdre  du 
temps.  Il  n'est  pas  question  de  rien  enlever  au 
roi,  il  n'est  question  i^uede  ne  pas  lui  donner  un 
droit  déplorable  qui  amènerait  la  destruction  du 
civisme,  du  patriotisme  et  de  l'attachement  à  la 
Constitution...  {A  droite  :  Au  contraire)...  Il  sera 
du  devoir  de  tout  bon  citoyen  de  défendre  la 
prérogative  constitutionnelle  du  roi,  lorsque  nous 
l'aurons  constituée,  et  ce  sera  un  acte  d'incivisme 
éclatant  que  de  l'attaquer  et  même  de  ne  pas  la 
défendre,  comme  doit  le  faire  un  citoyen  libre, 
et  non  pas  comme  un  l&cbe  courtisan. 

Je  conclus,  et  je  dis  qu'il  est  impossible  de 
mettre  le  rui  au-dessus  de  la  loi.  Je  ne  balance 
pas  à  dire  que  si  vous  bésitez  à  prononcer  sur 
une  pareille  question,  vous  donnerez  à  la  der- 
nière opinion  politique  le  droit  de  douter  du 
civisme  de  la  majorité  de  cette  Assemblée.  ^Ap^ 
plaudissements  à  gauche  et  dans  les  tribunes,) 

M.  Maloaet.  Je  demande  la  parole. 

M.  Eie  Peiletier-Salnt-Farf^ean,  rappor- 
teur.  On  ne  doit  jamais  craindre  la  lumière  :  le 
comité  est  donc  bien  éloigné  de  se  refuser  à  une 
nouvelle  discussion  sur  une  question  aussi  im- 
portante. {Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  l'ajournement! 

(L'Assemblée,  consultée^  décide  que  la  suite  de 

la  discussiou  est  renvoyée  à  la  séance  de  demain.) 

H.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures 
et  demie. 


ASSEHBLâB  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  BUREAUX  DE  FUST. 

Séance  du  samedi  4  juin  1791,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  beorea  du  matin. 

M.  le  Préaldent  fait  donner  lecture,  par  un 
de  MM.  les  secrétaires,  d'une  lettre  du  ministre  de 
la  guerre,  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Les  instances  qui  me  sont  faites  chaque  jour 
on  faveur  du  nommé  Muscar,  sous-ofûcier  du 
71  <*  régiment  d'infanterie,  ci-devant  Vivarais,  dé- 
tenu en  prison  depuis  Tépoque  des  troubles  sur- 
venus dans  ce  corps,  me  forcent  de  nouveeu  de 
mettre  cette  affaire  sous  les  yeux  de  l'Assemblée 
nationale. 

«  J'ai  lieu  de  penser,  par  le  silence  que  tous 
les  papiers  publics  ont  gardé  sur  la  lettre  que 
j'ai  eu  l'honneur  d'écrire  à  l'Assemblée  le  15  avril 
dernier,  relativement  àcesous^oflicier,  que  cette 
lettre,  éfi^rée  apparemment  dans  Timmensité  des 
papiers  qui  lui  sont  journellement  adressés,  n'aura 
pas  été  lue. 

«  Je  la  transcris  ici,  et  j'ose  vous  prier  de  vou- 
loir bien  en  faire  lecture  à  l'Assemblée  natio- 
nale. 

«  Du  15  avril  1791. 

«  Monsieur  le  Président,  des  désordres  arrivés 
«  dans  le  71*  régiment,  ci-devant  Vivarais,  à 
«  l'époque  du  mois  de  janvier  1790,  avaient  donné 
lieu  à  Temprisonnement  du  nommé  Muscar, 
sous-officier  dans  ce  régiment.  L'Assemblée 
nationale,  par  un  décret  du  16  avril  de  la  même 
année,  a  ordonné  qu'il  serait  sursis  à  toute 
procéduie. 

«  Depuis  que  le  ministère  de  la  guerre  m'est 
confié,  j'ai  toujours  désiré  que  cette  affaire  put 
éire  jugée;  et  dès  que  les  nouveaux  tribunaux 
militaires  entrant  en  acttivité  m'en  ont  para 
fournir  les  moyens,  j'ai  écrit  plusieurs  fois  à 
ce  sujet  à  MM.  du  comité  des  rapports.  Le  co- 
mité me  parait  penser  que  l'Assemblée  natio^ 
nale,  en  ordon  nant  un  sursis,  et  en  ne  décrétant 
aucune  disposition  ultérieure,  a  eu  peut-être 
en  vue  d'ensevelir  dans  l'oubli  des  erreurs 
commises  dans  un  moment  de  fermentation  et 
de  troubles.  En  conséquence,  il  penche  à  croire 
que  le  nommé  Muscar  devrait  être  mis  en  li- 
berté; mais  il  me  semble  que  le  décret  m'in- 
terdit de  proposer  au  roi  ce  parti. 
«  Je  vous  prie  donc,  Monsieur  le  Président,  de 
vouloir  bien  prendre  les  ordres  de  l'Assemblée 
sur  le  sort  de  ce  sous-officier,  et  de  me  faire 
connaître  ce  qu'elle  aura  jugé  à  propos  de  dé- 
cider à  cet  égard. 
«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

«  Signé:  OUPORTAIL.  » 

M.  Magnet  de  Manthou,  au  nom  du  comité 
des  rapports.  Voici  le  projet  de  décret  que  votre 
comité  des  rapports  m'a  chargé  de  vous  soumettre 
relativement  à  l'objet  contenu  dans  la  lettre  du 
ministre,  dont  il  vient  de  vous  être  fait  lecture: 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  oui  le 
comité  des  rapports,  décrète  que  le  sieur  Muscar 
^■^■i^,^^^.— ■-^i^M^i^.^^-i^^^— ■^-^^^■^■■■•^i— "^^^"^.^i^"^^""""» 

(i)  Cette  iéaiiM  fil  inoMuplIts  aa  JIMMr. 
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Bous-officier  au  71*  régiment  d'infanterie,  ci- 
devant  YivaraiB,  sera  mis  en  liberté,  conservera 
le  grade  qu*il  avait  dans  son  régiment,  et  re- 
cevra sa  paye  entière  depuis  le  jour  de  son 
arrestation.» 
(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  d'JLabergeon-MartnaUi.  Le  comité  mili- 
taire ne  nous  a  pas  encore  fait  son  rapport 
sur  Vinsurrection  du  régiment  de  Dauphiné;  si 
cette  insurrection  reste  impunie,  la  vie  même 
des  officiers  ne  sera  plus  en  sûreté. 

H.  Voidel.  L'objet  dont  parle  M.  de  Murioais 
fait  partie  des  mesures  générales  dont  les  co- 
mités réunis  s'occupent  sans  relâche  depuis 
sept  jours. 

M.  ReitiiaiiM  d'Eperey,  au  nom  des  comités 
de  féodalité,  d'agriculture  et  de  commerce^  mili- 
taire et  de  marine,  fait  un  rapport  sur  les  privi- 
lèges exclusifs  ci-devant  accordés  au  corvs  des 
bélandriers  de  Dunkerque,  bateliers  de  Conaé» 
Il  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 
«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  le 
rapport  qui  lui  a  été  fait  au  nom  de  ses  comités 
de  féodalité,  d*açriculture  et  de  commerce,  mi- 
litaire et  de  marine,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  !•». 

«  Les  privilèges  exclusifs,  ci-devant  accordés 
aux  corps  des  bélandriers  de  Dunkerque,  des 
bateliers  de  Gondé,  et  tous  antres  des  départe- 
ments du  Nord  et  du  Pas-de-Galais,  de  charger 
de  certaines  marchandises  en  certains  lieux  des- 
dits  dénarteroents,  sont  révoqués,  ainsi  que  tous 
prétenaus  droits  réclamés  par  différentes  com- 
munes, de  faire  exclusivement  le  tirage  des 
bateaux,  lequel  pourra  être  fait  par  les  bateliers, 
par  qui  et  comme  ils  jugeront  convenable. 

Art.  2. 

«  Tous  règlements  relatifs  au  mode  d'admis- 
sion à  Tétaf  de  navigateur,  au  r^me  et  à  la 
police  de  la  navigation  dans  lesdits  départe- 
ments, seront  exécutés  moyennant  le  payement 
des  droits  de  patente,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
rendu  par  le  Corps  législatif  un  décret  sur  la 
navigation  fluviale  pour  tout  le  royaume. 

Art.  3. 

c  L'Assemblée  nationale  n'entend  rien  innover 
au  traité  passé  à  Grespin,  entre  les  bateliers  de 
Ck)ndé  et  ceux  de  Hons,  le  14  août  1686. 

Art.  4. 

«  Il  sera,  d'après  l'avis  du  département  du 
Nord,  pourvu  à  l'indemnité  qui  pourrait  être 
due  aux  bélandriers  de  Dunkerîque,  à  raison  des 
120  bélandres  qu'ils  ont  dû  construire  en  exécu- 
tion de  rarrèt  du  conseil  du  23  juin  1781  ;  et 
Sa  Majesté  sera  priée  de  donner  les  ordres  né- 
cessaires pour  assurer  le  service  du  port  et  la 
rade  de  Dunkerque.  » 

(Ge  décret  est  adopté.) 

M.  PragnoB,  au  nom  du  comité  d^emplace- 
mentf  présente  un  projet  de  décret  autorisant  le 
directoire  du  district  de  Provins  à  faire  une  ac^ 
quiHtion  pour  remplacement  du  corps  adminis- 
tratif,  et  dit  : 

Provins  a  une  localité  décisive,  c'est  qu'il  y  a 
duis  son  sein  des  maisons  religieuses  asseï 
richet.oi.ircidYei  «t  en  mamucrita.  U  fiani 


• 

{ 


réunir  ces  di^érents  dépôts  et  leur  donner  une 
assiette  fixe  ;  on  ne  peut  les  exposer  à  des  dé- 
placements sans  en  compromettre  le  sort. 

On  y  rencontre  des  manuscrits  qui  peuvent 
être  précieux,  non  pas  seulement  aux  annales 
de  la  monarchie  gui  n'offraient  alors  pour  chaque 
règne  nue  rbistoire  d'un  roi,  d'un  ministre  et 
d'un  général,  mais  à  l'histoire  des  mœurs  et  des 
usages. 

Beaucoup  de  savants  religieux  sont  morts,  si 
e  puis  le  dire,  dans  les  mines;  il  faut  conserver 
es  morceaux  qui  sont  laborieusement  extraits 
de  la  carrière,  parce  que,  dans  tout  ce  cuivre,  on 
peut  découvrir  des  paillettes  d'or. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de 
vous  proposer: 

«  L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son 
comité  d'emplacement,  autorise  le  directoire  du 
district  de  Provins,  département  de  Seine-et- 
Marne,  à  acquérir,  aux  frais  des  administrés,  et 
dans  le»  formes  prescrites  par  les  décrets,  les 
deux  ailes  de  bS^timents  dépendant  de  la  maison 
des  bénédictins  de  Saiot-Ayont  de  Provins,  l'une 
au  couchant  sur  la  cour  d'entrée,  et  l'antre  au 
midi  pour  y  placer  le  corps  administratif  du  dis- 
trict. 

«  L'autorise  pareillement  à  faire  procéder  à 
l'adjudication^  au  rabais,  des  réparations  et  arran- 
gements intérieurs  nécessaires,  sur  le  devis  esti- 
matif qui  en  a  été  dressé  par  le  sieur  Herbelot, 
ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  le  21  avril, 
pour  le  montant  de  ladite  adjudication  être  sup- 
porté par  lesdits  administrés. 

«  Bxcepte  de  la  présente  permission  d'acquérir 
tous  les  vieux  bâtiments,  l'église»  les  jardins  et 
autres  terrains  non  compris  dans  les  objets  ci- 
dessus  détaillés,  pour  être,  lesdits  objets  vendus, 
séparément  en  la  manière  accoutumée,  à  la 
charge,  par  l'adjudicataire,  de  laisser  30  à  40 
pieds  de  large  au  delà  de  l'aile  du  midi  desdits 
b&timents,  et  dans  toute  leur  longueur,  jusqu'aux 
vieux  b&timents  exceptés  de  Tacquisition.  » 

(Ge  décret  est  adopté.) 

M.  Pragnon,  au  nom  du  comité  d'emplaee* 
ment  y  présente  un  projet  de  décret  autorisant  le 
directoire  du  district  ae  Bergerac  à  faire  une  ac» 
quisition  pour  remplacement  du  corps  adminiS' 
tratif  et  du  bureau  de  conciliation, 

Ge  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

tt  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d'emplacement,  autorise  le  directoire  du 
district  de  Bergerac,  département  de  la  Dor- 
dogne.  à  acquérir,  aux  frais  des  administrés,  et 
dans  les  formes  prescrites  par  les  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  la  maison  des  jacobins  de 
Bergerac,  pour  y  placer  le  corps  administratif  du 
district  et  du  bureau  de  conciliation. 

€  L'autorise  pareillement  à  faire  procéder  & 
l'adjudication,  au  rabais,  des  réparations  et  ar- 
rangements intérieurs  nécessaires,  sur  le  devis 
estimatif  dressé  par  le  sieur  Martin,  iogénieur 
dep  ponts  et  chaussées^  le  4  mai  dernier  ;  Te  mon- 
tant de  laquelle  adjudication  sera  supporté  par 
les  administrés. 

«  Bxcepte  de  la  permission  d'acquérir,  le 
cloître,  le  parterre,  l'écurie,  la  cour  y  atte- 
nant et  le  jardin,  pour  être,  lesdits  objets  ex- 
ceptés, vendus  séparément  dans  les  formes 
prescrites.  » 

(Ge  décret  est  adopté.) 

M.  éitC^rmmn^aunomiueomitéies.flnaneet. 
Messieurst  voua  aves  ordonné  à  Yotra  comité  d« 
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s'occuper  des  moyens  de  fabncatUm  des  assignats 
de  5  livres f  le  20  du  mois  deroier;  j'ai  déjà  eu 
l'iionoeur  de  vous  rendre  compte  de  ce  qui  con- 
cernait ia  fabrication  du  papier  et  la  forme  des 
assignats  ;  il  nous  reste  encore  à  vous  proposer 
quelques  articles  pour  déterminer  les  précau- 
tions à  prendre»  afin  d'assurer  l'exécution  de  la 
fabricaiion.  Le  papier  sera  livré  aux  époques 
annoncées;  vos  commissaires  vous  en  ont  renou- 
velé Tassurance;  les  travaux  de  Timprimerie 
sont  préparés  de  manière  à  n'apporter  aucun  re- 
tard; mais,  malgré  ces  dispositions,  il  nous  reste 
encore  à  assurer  la  majeure,  la  plus  embarras- 
sante :  l'assignat,  au  sortir  de  l'imprimerie,  doit 
encore  être  timbré*  numéroté,  enregistré,  signé  ; 
ces  opérations  si  multipliées  demandent  un 
grand  nombre  d'agents,  et  par  conséquent  un 
local  spacieux  et  sur  pour  le  contenir. 

Permettez  que  nous  entrions  dans  quelques 
détails  sur  ces  opérations.  L'expérience  a  prouvé 
qu'un  balancier  servi  par  trois  hommes  pour- 
rait timbrer  par  jour  20,000  assignats.  En  dou- 
blant les  hommes  et  faisant  travailler  jour  et 
nuit,  on  obtiendra  de  chaque  balancier  40,000 
assignats;  quatre  balanciers  ainsi  montés  four- 
niront 160,000  assignats  par  jour,  faisant  dans 
un  mois  25  millions.  Les  assignats  devant  être 
timbrés,  numérotés,  exigent  un  grand  nombre 
d'employés  ;  un  numéroteur  ne  peut  faire  que 
3,000  numéros  ou  signatures  par  jour,  et  c'est 
même  compter  sur  la  plus  grande  célérité  pos- 
sible ;  pour  obtenir  160,000  assignats  par  jour,  il 
faut  rigoureusement  53  numéroteurs,  mais  at- 
tendu les  accidents,  les  dérangements,  il  faut  en 
porter  le  nombre  à  60.  Les  signatures  exigent  le 
même  temps,  par  conséqueut  le  môme  nombre 
d'employés. 

Après  les  détails  de  la  fabrication,  vous  avez 
encore  à  fixer  votre  attention  sur  le  local  dans 
lequel  il  sera  possible,  commode  et  sûr  d'établir 
cette  fabrication,  et  ensuite  sur  le  mode  de  ia 
surveillance.  Les  premiers  assignats  ont  été  si- 
gués  et  numérotés  cbez  M.  Le  Gouteulx.  rue  Mon- 
torgueil,  et  ensuite  dans  ses  bureaux  a  la  caisse 
de  l'extraordinaire.  11  avait  bien  voulu  se  charger 
du  soin  de  faire  tout  le  travail,  et  nous  devons 
un  juste  tribut  de  reconnaissance  au  zèle  avec 
lequel  il  s'en  est  acquitté;  mais  ce  qu'il  a  pu 
faire  lorsque  le  service  de  la  caisse  de  rextraor- 
dinaire  n'avait  pas  encore  acquis  cette  facilité, 
devient  impossible  aujourd'hui. 

il  a  exposé  à  vos  commissaires  qu'en  continuant 
à  se  charger  de  fractions  aussi  multipliées,  l'é- 
mission des  premiers  assignats  ne  ressemblait  en 
rien  à  celle  des  assignats  de  50  livres.  Pour  la 
fabrication  de  ceux-ci,  le  nombre  des  agents 
sera  presque  redoublé  ;  il  devient  donc  impos- 
sible de  {'lacer  cet  atelier  à  la  caisse  de  Textra- 
oMinaire;  dés  lors,  point  de  surveillance  immé- 
diate de  la  part  du  trésorier  ;  les  bureaux  dans 
lesquels  sont  aujourd'hui  les  signataires,  les  nu- 
méroteurs»  les  enregistreurs  ne  sont  pas,  à  beau- 
coup près,  assez  vastes  pour  contenir  le  nombre 
qu'il  sera  nécessaire  de  placer  :  il  a  donc  fallu 
que  vos  commissaires  chercbent  un  local  qui 
réunit  tous  les  avantages  de  l'étendue  et  de  la 
sûreté.  On  leur  a  indiqué  remplacement  de  la 
maison  des  Augustins,  place  ues  Victoires  ;  il  leur 
a  paru  remplir  leurs  vues. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  Le  roi  sera  prié  de  nommer  un  commissaire, 
lequel  sera  chargé  de  suivre  et  de  faire  exécuter 
la  fabrication  des  assignats,  depuis  le  moment 
où  le  papier  lui  sent  remiSf  tm  soa  iteépittié, 


jusqu'à  leur  entière  perfection  et  dépôt  à  ia  caisse 
de  rextraordinaire. 

«  Le  commissaire  déposera  chaque  jour,  à  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  tous  les  assignats  qui 
seront  terminés  ;  il  en  recevra  un  récépissé  qui 
lui  servira  de  décharge. 

«  11  remettra  au  comité  des  finances  l'état  des 
agents  qu'il  croira  nécessaires  à  cette  opération  ; 
cet  état  sera  concerté  avec  le  commissaire  du  roi 
de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  et  11  y  sera  statué 
par  l'Assemblée  sur  le  rapport  du  comité. 

c  Les  bureaux  des  signatures,  numérotage  et 
enregistrement  seront  placés  à  la  bibUotheque 
des  Augustins,  place  des  Victoires.  » 

H.  Armand.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  le  projet  du  comité,  et  en  voici  les  motifs  : 
il  a  été  décidé  que  le  commissaire  du  roi  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire  continuera  à  s'occuper 
de  la  signature  des  assignats  ;  je  ne  vois  donc 
pas  pourquoi  on  veut  nummer  d'autres  agents, 
d'autres  commissaires  du  roi.  Une  autre  consi- 
dération, c*est  que,  dans  le  commencement  de  la 
signature  des  assignats,  il  s'est  glissé  des  fautes; 
or,  si  vous  nommez  de  nouveaux  signataires  et 
si  on  multiplie  et  renouvelle  les  agents,  les  pre- 
miers inconvénients  reparaîtront. 

M.  lieelere.  11  me  semble  qu*il  faudrait  sup- 
primer la  signature  et  se  servir  d'une  grifiè, 
parce  que  cela  serait  uniforme  ;  ce  moyen  déjà 
présenté  à  votre  comité  a  été  rejeté,  par  cette 
raison  que  rien  n'est  aussi  facile  à  imiter  qu'une 

griffe,  et  que  rien  n'assure  moins  l'authenticité 
'une  signature  qu'une  griffe. 

M.  Chabroud.  Il  y  a  à  la  tête  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire  N.  Le  Gouteulx  ;  je  ne  vois  pas  la 
nécessité  de  mettre  un  second  commissaire  du 
roi  à  la  tête  du  numérotage  des  petits  assignats; 
il  suffirait  peut-être  d'y  établir  un  sous-cbef 
pour  en  inspecter  la  fabrication. 

M.  de  Cernon,  rapporteur.  Le  peuple  croirait 
que  vous  n'avez  pas  pris  autant  de  précautions 
pour  les  assi(;nats  de  5  livres  que  pour  les  assi- 
gnats de  50  hvres  et  cette  opinion  les  discrédi- 
terait. Quant  au  commissaire  du  roi^  il  ne  peut 
être  chargé  que  d'une  administration  et  non 
d'une  responsabilité  de  numéraire  ;  il  faut  donc 
qu'il  y  ait  à  la  tête  de  cette  opération  un  homme 
responsable.  Or,  il  est  impossible  que  le  commis- 
saire de  la  caisse  de  l'extraordinaire  soit  res- 
ponsable d'une  opération  que  la  mnltipUcitô  de 
ses  occupations  ne  lui  permet  pas  de  surveiller. 

fin  ce  qui  concerne  la  signature  des  assignats, 
je  fais  une  seule  observation  :  c'est  que,  par  un 
décret  du  mois  de  mai  dernier,  l'Assemblée  a 
décidé  que  les  assignats  seraient  signés. 

H.  de  Salnt-HartlB.  Je  ferai  remarquer  à 
M.  de  Ceriion  que  sa  dernière  observation  n'a 
pas  de  valeur,  car  si  l'on  trouve  un  moyen  plus 
utile,  il  faut  radopter. 

On  vous  propose  de  prier  le  roi  de  nommer 
soixante  personnes  pour  signer  les  assignats; 
donner  à  un  même  papier  soixante  signatures 
différentes,  n'est-ce  pas  une  chose  iliusou'e  et 
ridicule,  comment  pourra-t-on  les  reconnsdtre  ? 
Je  demande  que  la  signature  soit  faite  à  la  griffe 
ou  dans  l'impression,  ce  qui  épargnera  une 
somme  de  50,000  écns. 

IL  BéMlM.  J'ai  Tboniiev  40  TWi  jfs«; 
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rer  qae  le  comité  des  finances  et  H.  Gamas  lai- 
môme  ont  été  d'accord  que  la  signature  était 
inutile. 

Un  membre  :  Gela  n'est  pas  vrai,  Monsieur  Bou- 
che. 

M.  B^aehe.  Prouvez-le,  Monsieur,  et  prouvez 
poliment  ce  que  vous  venez  de  dire  d'une  ma- 
nière si  désobligeante. 

M.  dl'Allly.  J^ai  résisté  à  Pidée  de  la  signa- 
ture, parce  que  je  n*ai  pu  croire  que  cette  for- 
malité pût,  au  fond,  être  de  la  moindre  utilité; 
d'ailleurs  je  vous  demande  si  vous  devez  vous 
déterminer  à  dépenser  150,000  livres,  pour  avoir 
le  plaisir  de  voir  une  signature  manuscrite  sur 
un  assignat:  il  est  plus  simple  et  plus  court 
d'adapter  à  la  planche  même  d'impression  une 
signature  et  un  paraphe  difficiles  à  conirefaire. 

u'est  donc  sur  la  signature  seule  que  Je  de- 
mande la  question  préalable. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  les  assi- 
gnats de  5  livres  ne  seront  pas  signés  à  la  main 
et  décrète  qu'il  sera  ajouté  à  la  planche  d'im- 
pression une  signature  et  un  paraphe.) 

M.  lieclere.  Il  serait  peut  être  nécessaire 
que  M.  le  commissaire  nommât  des  personnes 
pour  vérifier  le  numérotage  et  le  timbrage. 

M.  Chabroad.  D'après  la  décision  qui  vient 
d'être  prise,  il  devient  plus  inutile  qu'aupara- 
vant d'instituer  un  second  commissaire  du  roi. 
Le  décret,  à  mon  avis,  doit  donc  se  réduire  à 
ceci  :  «  M.  Le  Gouteulx  proposera  au  comité  des 
finances  un  état  des  nouveaux  commis  néces- 
saires pour  les  nouvelles  opérations.  »  G'est  là 
sa  mission  ;  il  peut  tout  faire  eans  que  l'on  soit 
obligé  pour  cela  de  créer  un  nouveau  minis- 
tère. 

M.  Garât  Vaîné.  J'appuie  la  proposition  de 
M.  Ghabroud  :  nous  ne  pouvons  mettre  trop  de 
simplicité  dans  cette  opération  ;  quant  à  la  mul- 
tiplicité des  places,  elle  n'est  qu*un  moyen  de 
corruf)tion,  et  elle  ne  tend  qu'à  rendre  la  res- 
ponsabilité illusoire. 

M.  ée  Salnt-Hartln.  Je  demande  le  renvoi 
à  demain,  et  que  le  comité  des  finances  ait,  avec 
le  comité  des  assignats,  de  nouvelles  conférences. 

H*  Defermon.  Je  demande  que  vous  mettiez 
la  question  préalable  sur  tout  le  décret  et  que, 
relativement  aux  difRcultés  auxquelles  M.  le  rap- 
porteur ne  veut  pas  se  prêter,  on  renvoie  le  projet 
de  décret  à  demain,  et  je  demande  qu'on  renvoie 
aux  2  comités  les  mesures  à  prendre. 

M.  ée  €>rnoB,  rapporteur.  Je  demande  qu'on 
renvoie  le  tout. 

M.  Chabroud.  On  ne  veut  renvoyer  à  demain 

?ue  pour  se  donner  les  moyens  de  travailler 
Assemblée  et  la  disposer  à  adopter  le  projet  de 
décret.  ' 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n*y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  la  proposition  d'instituer  un  nouveau 
commissaire  du  roi  et  renvoie  le  surplus  du  projet 
au  comité.) 

L*ordre  du  jour  est  la  tuite  de  la  ditùmiion  dm 


M.  le  Préaideiit.  Je  rappelle  à  l'Assemblée 
qu*eile  a  renvoyé  hier  à  sa  séance  d'aujourd'hui 
la  suite  de  la  discussion  sur  les  lettres  de  grâce; 
c*est  cette  question  qui  est  aclueliement  en  déli- 
bération. 

M.  Pétian  de  ¥illenéa¥6  (1).  Demander  si 
Ton  accordera  au  roi  le  droit  de  faire  grâce, 
c'est  demander,  en  d'autres  termes,  si  lorsque 
les  jurés  auront  regardé  comme  certain,  si,  lors- 
que l'accusé  sera  convaincu,  si  lorsque  le  juge 
anra  appliqué  la  loi,  alors  il  est  libre  au  pouvoir 
exécutif  de  s'élever  au-dessus  de  cette  loi,  de 
mettre  sa  volonté  particulière  au-dessus,  de  la 
volonté  générale  :  c'est  là  en  définitive  où  doit 
se  réduire  cette  grande  question»  qui  vraiment 
n'en  est  pas  une. 

Il  est  inutile,  je  pense,  d'examiner  quelle  est 
notre  législation  ancienne^  relativement  aux 
lettres  de  grâce;  cependant  si  nous  voulions  jeter 
un  coup  d*œil  sur  cette  législation,  nous  ne  tar- 
derions pas  à  nous  apercevoir  que  ce  n'était  pas 
un  droit,  que  c'était  un  abus  qui  s'était  érigé 
et  qui  était  monté  à  la  hauteur  d'une  loi.  En  effet, 
qu'étaient  les  lettres  de  grâce?  Les  lettres  de 
grâce  contenaient,  dans  le  préambule,  les  faits 
qui  étaient  exposés  par  le  condamné;  et  les  lettres 
adressées  aux  tribunaux  se  terminaient  ainsi  : 
«  s'il  vous  ap[)ert  (]ue  les  faits  contenus  dans  les 
présentes  sont  vrais,  etc...  » 

Ainsi,  Messieurs,  l'enregistrement  était  ou  une 
formalité  purement  illusoire  ou  une  formalité 
réelle.  Si  la  formalité  était  illusoire,  alors  il  était 
plus  simple  que  le  roi  s'élevât  sur-le-champ,  au- 
dessus  de  la  loi,  et  fit  grâce  sans  aucune  espèce 
d'enregistrement.  Mais  si,  au  contraire,  cette  for- 
malité était  de  rigueur,  je  maintiens  alors  que 
les  lettres  de  grâce  étaient  des  lettres,  pour  ainsi 
dire,  sans  aucun  effet,  puisqu'il  est  vrai  que,  si 
les  juges  qui  avaient  condamné  trouvaient,  dans 
leur  âme  et  conscience,  que  les  faits  exposés 
par  celui  qui  devait  subir  la  peine,  étaient  des 
laits  faux,  des  faits  inexacts,  ils  étaient  les  maîtres, 
ie  dis  plus,  ils  avaient  le  droit  de  s'opposer  à 
renregistrement. 

Ainsi  vous  voyez  gue,  dans  l'ancien  ordre 
de  choses,  le  droit  de  faire  grâce,  dans  son  véri- 
table rapport,  était  véritablement  illusoire,  si  les 
juges  eussent  fait  leur  devoir;  parce  que  tout 
juge  voyant  l'exposé  faux  avait  le  droit  de  s'op- 
poser à  l'enrej^istrenient.  Mais  que  signifie  donc 
une  lettre  de  grâce?  Voici  un  dilemme  extrême- 
ment simple.  Ou  un  homme  est  innocent,  ou  il 
est  coupable.  Si  un  homme  est  innocent,  il  n'a 
pas  besoin  de  lettres  de  grâce;  s'il  est  cou|)able, 
c'est  une  grande  injustice  que  de  lui  faire  grâce; 
c*est  un  délit  envers  la  société,  c'est  une  infrac- 
tion à  ta  loi,  car  il  n'appartient  pas  dans  un  état 
libre  qu'aucun  homme,  qu'aucun  corps,  qu'aucun 
pouvoir  se  mette  au-dessus  du  pouvoir  de  la  loi. 

Ce  qui  pouvait  faire  tolérer  dans  Tancien  régime 
les  lettres  de  grâce,  c'est  que  notre  jurispruclence 
confondait  les  délits  involontaires  et  ceux  qui 
étaient  commis  de  dessein  prémédité;  en  effet,  un 
homme  en  tue  innocemment  un  autre.  Dans  notre 
système  actuel  qu'en  arriverait-il?  Le  juré  le 
trouverait  innocent.  Dans  l'ancien  il  ne  pouvait 
trouver  de  rémission  à  sa  peine,  aue  dans  la  mi- 
séricorde du  prince.  Aujourd'hui  le  principal  in- 
convénient n'existe  plus,  et  la  principale  base  qui 
donnait  lieu  aux  lettres  de  grâce  a  heareusemeot 
disparu  avec  un  meilleur  système  pénal. 

(1)  Gi  diseows  M  flfort  pas  aa  Mênilmt» 
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Il  y  avait  aussi  beaucoup  de  délits  qui  n^avaient 

Ïias été  prévus  paria  loi,  et  alors  encore  le  légis- 
ateur  provisoire  intervenait  et  donnait  des  lettres 
de  gr&ce.  C'est  ce  qui  ne  doit  pas  non  plus  exister 
dans  UD  bon  système  de  législation  ;  cVst  ce  qui 
ne  doit  pas  exister  dans  le  nôtre.  Dans  le  nouvel 
ordre  de  choses,  les  lois  criminelles  plus  com- 
plètes détruiront  la  cause  de  cet  abus. 

Je  vais  répondre  encore  à  quelques  objections. 
On  dit  :  Mais  il  est  des  cas  où  Tutilité  publique 

Earatt  réclamer  la  grâce  du  coupable.  Que  d'une 
orde  de  bandits  qui  désolent  un  pays,  un  com- 
plice révèle  à  la  justice  les  délits  qui  ont  été 
commis  dans  cette  province*,  comme  il  rend  alors 
un  service  à  la  chose  publique,  il  Tant  fattirer 
par  Tespoir,  afin  de  découvrir  ce  fléau  et  d'y  re- 
médier. Eh  bien  I  s'il  en  est  ainsi,  que  faut-il 
alors?  Ce  ne  sont  pas  des  lettres  de  grâce,  c'est 
une  loi  précise.  Ainsi  lorsque  vous  trouverez  des 
cas  de  rémission  qui  paraîtront  fondés  et  sur  la 
justice  et  sur  l'utilité  publique,  vous  ne  devez 
rien  laisser  à  l'arbitraire,  mais  vous  devez,  par 
une  loi  claire  et  précise,  déclarer  qu'alors  en  fa- 
veur du  service  qui  est  rendu  à  la  patrie  par  ce 
qui  vient  de  lui  être  révélé,  le  complice  a  la  ré- 
mission des  délits  qu'il  peut  avoir  commis.  Si  la 
chose  publique  exig(i  que  dans  des  cas  déter- 
minés l'on  fasse  grâce  à  un  coupable,  devez-vous 
donner  au  pouvoir  exécutif  le  droit  de  refuser 
cette  grâce  ou  de  l'accorder  arbitrairement. 

Dans  un  gouvernement  bien  organisé,  nul 
homme  ne  doit  se  mettre  au-dessus  de  la  loi; 
car  enlin,  Messieurs,  qu'est  donc  le  despotisme, 
si  ce  n'est  le  droit  qu'a  un  homme  de  se  placer 
au-dessus  de  la  loi  et  de  ne  point  obéir.  C'est  là 
la  définition  exacte  du  de.-ipotisme.  Lorsque  la 
loi  a  prononcé,  nul  ne  doit  avoir,  sous  le  prétexte 
de  clémence,  le  droit  de  l'enfreindre,  car  c'est 
ainsi  que  les  abus  s'introduisent  :  la  clémence 
d'une  nation  est  d'être  juste.  (Applaudissements,) 
J'ajouterai,  Messieurs,  que  si  vous  placez  la 
clémence  autre  part,  vous  n'avez  plus  de  système 

{)énal;  que  dans  toutes  circonstances  le  roi  serait 
e  grand  juge  du  royaume  devant  lequel  on  se 
pourvoirait  contre  lejugement  qui  aurait  été  pré- 
cédemment rendu.  Et  c'est  y  déroger  que  d  in- 
fluencer la  loi  ;  c'est  y  déroger  que  d'adoucir  la 
loi  lorsqu'elle  punit.  Ehl  Messieurs,  vous  avez, 
autant  que  votre  humanité  vous  l'a  permis,  réduit 
les  peines,  vous  n'avez  appliqué  la  peine  de  mort 
qu'à  un  très  petit  nombre  de  crimes.  Ils  vous  ont 
paru  tellement  atroces,  tellement  nuisibles  à  la 
société  que  vous  n'avez  pas  cru  que  les  législa- 
teurs eussent  le  droit  de  rendre  à  la  société  ceux 
qui  en  seraient  coupables,  et  vous  voudriez  que 
ce  droit  fût  une  prérogative  du  trône?  Enten- 
dri"Z-vous  donc  qu'on  pût  remettre  cette  peine 
dans  les  délits  auxquels  vous  l'auriez  attachée? 
Non  sansdoute  ;  et  ensuite  quelles  sont  les  peines 
qui  vous  restent?  Les  peines  temporaires;  et  ne 
nous  le  dissimulons  pas,  Me.^.'^ieurs,  ceux  qui  se- 
raient exempts  de  cette  peine  seraient  toujours 
ceux  qui  a|)procheralent  le  plus  près  du  trône, 
ce  seraient  toujours  les  hommes  en  place,  les 
courtisans;  et  jamais  l'homme  malbeureux  ne 
serait  celui  qui  aurait  le  bénétîce  des  lettres  de 
erâcc.  Ainsi,  Messieurs,  quand  un  ministre  aurait 
été  déclaré  coupable,  que  deviendrait  la  responsa- 
bilité si  le  roi  était  le  maiirede  la  soustraire  aux 
lois» 

Si  au  contraire  le  roi  ne  peut  exercer  cette  pré- 
rogative que  sur  la  déclaration  d'un  juré,  vous 
lui  conférez  un  droit  illusoire,  injurieux  à  la 
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renvoyées,  non  plus  aux  juges,  mais  aux  jaréf, 
puisqu'il  est  vrai  que  les  lettres  de  grâce  ne  sont 
londées  que  sur  des  faits  qu'allègue  le  condamné. 
Etpensez-vous,  Messieurs,  que  les  jurés  qui  avaient 
prononcé  sur  le  fait  en  faraude  connaissance  de 
cause  penseraient  alors  autrement,  parce  que  la 
lettre  de  grâce  leur  serait  présentée?  Non^  sans 
doute,  ce  serait  une  chose  purement  illusoire,  et 
si  vous  accordiez  un  autre  choix^  je  ne  crains 
pas  de  le  dire,  vous  blesseriez  Us  premiers  prin- 
cipes de  la  raison  et  de  la  justice,  et  vous  por- 
teriez l'atteinte  la  plus  funeste  à  votre  Cousiitu- 
tion. 

Je  conclus  avec  votre  comité  pour  qu'il  n'y  ait 
point  de  lettres  de  grâce.  (Applaudissements.) 

Un  membre  :  Le  droit  de  faire  grâce  appartient 
au  souverain.  La  souveraineté  appartient  à  la 
nation,  source  de  tout  pouvoir  :  donc  le  droit  de 
faire  f^râce  appartient  à  la  nation;  vous  n'avez 
pas  le  droit  d'ôier  à  la  nation  un  droit,  un  pou- 
voir politique  qui  lui  appartient. 

M.  de  Touloogeon  (1).  Ce  n'est  pas  de  la  pré- 
rogative de  la  couronne  que  je  viens  vous  entre- 
tenir :  vous  savez  que  c*est  un  mol  vide  de  sens. 
sMl  ne  présente  pas  une  utilité  publique;  c'esi 
déjà  une  assiz  belle  prérogative  pour  te  roi  que 
d'être  en  possession  d'exercer  tous  les  pouvoirs 
qui  sont  reconnus  être  d'une  utilité  publique.  Il 
laui  donc,  avant  de  réclamer  pour  le  roi  le  droit 
de  faire  grâce  aux  criminels  condamnés,  commen- 
cer par  examiner,  non  pas  si  ce  droit  est  une  pré- 
rogative qui  lui  appartient,  mais  si  ce  droit,  exercé 
par  son  autorité,  est  une  institution  utile  et  né- 
cessaire pour  le  plus  grand  bien  de  tous. 

On  a  beaucoup  dit  que  le  droit  de  faire  grâce 
n'était  que  le  droit  de  la  vendre.  Cette  objection, 
ou  |)lutot  ce  reproche  me  parait  peu  fondé;  car 
on  peut  en  dire  autant  de  la  justice.  On  l'a  ven- 
due souvent,  on  la  vendra  peut-être  encore  quel- 
quefois, il  ne  s'ensuit*  pas  que  la  justice  doive 
être  abolie.  (Murmures.)  On  abuse  de  tout;  et  tel 
est  le  sort  des  institutions  humaines.  Il  ne  s'en- 
suit pas  qu'il  faille  tout  abolir.  Les  bonnes  lois 
doivent,  non  pas  détruire  toutes  les  institutions 
pour  se  livrer  â  des  no  valions  perpétuelles,  mais 
détruire  les  abus. 

La  question  est  donc  réduite  à  cette  proposi- 
tion: est-il  utile  que  le  droit  de  faire  çrâce  soit, 
non  pas  accordé  (il  ne  s'agit  pas  de  faire  un  ca- 
deau au  trône),  mais  attribué  comme  partie  inté- 
grante de  la  législation  constitutionnelle  au  mo- 
nan^ue?  et  alors  cet  attribut  ne  sera  pas  de  notre 
part  une  concession,  mais  un  devoir. 

J'aurais  trop  d'avantages  sur  les  partisans  du 
système  contraire,  si  je  voulais  établir  la  discus- 
sion, d'après  l'état  actuel  des  choses,  c'est-à-dire 
avant  rétablissement  des  jurés,  et  même  pendant 
la  première  année  do  leur  établissement:  car  ce 
temps  sera  un  temps  d'imperfections  pendant  le- 
qu»  1  un  remède  de  lois,  si  je  puis  employer  cette 
expression,  sera  encore  nécessaire  comme  il  l'était 
jadis,  et  ce  n'est  pas  un  reproche  que  je  veuille 
faire  à  la  sublime,  à  la  salutaire  insiitution  des 
jurés  qui,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  s'établira  en 
France,  je  l'espère.  Il  faut  donc  réduire  encore  la 
question,  et  supposer  l'institution  des  jurés  en 
plein  exercice,  et  l'ordre  judiciaire  parfaitement 
établi,  et  c'est  même  alors  que  je  pense  que,  dans 
tout  gouvernement  libre,  le  droit  de  faire  grâce 

(i)  Le  MimUeur  ne  doue  oa'SA  MBUnairt  d««tdli- 
coon. 
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doit  6lre  dël^goé  à  celui  qua  la  GoostituUon  in- 
vestit do  droit  de  faire  exécuter  les  lojg. 

J'ai  dit  déUgiié,  car  observez  qu'il  ue  pourrait, 
comme  tous  les  autres  pouvoirs,  émaner  aussi  du 
peuiile  et  lui  api'anenir  aussi  parle  fait,  puisqu'il 
serait  sans  doute  impossibled  exëcuttT  au  milieu 
de  tonte  une  naiiou  un  jugement  i^rimincl  qu'uUe 
voudrait  moiliAer  ou  supprimer;  or,  ce  pouvoir 
du  peuple,  le  peuple  ne  paut  pas  le  perdre  puis- 
qu'il lui  appartient.  Il  duit  donc  le  <iél<>f;uer  puis- 
qu'il ne  peut  pas  en  Faire  u.=age.  C'est  donc  en  ce 
sens  que  le  droit  de  Taire  grâce  est  une  prërasa- 
tive  du  monarque,  et,  pour  préserver  cette  idée 
de  toute  défaveur,  je  dois  dénoir  ici  ce  que  c'est 
que  prérogative. 

C'est  mal  à  propos  que  plusieurs  personnes 
<Hit  entendu  par  la  une  propriéié. inhérente  à  la 
personne  qui  en  jouit;  car  jamais  on  pouvoir 
public  ne  peut  être  la  propriété  innée  d'un  indi- 
vidu ;  il  ne  peut  lui  appartenir  que  par  une  con- 
vention réciproque  entre  le  peuple  et  lui,  et  c'est 
dans  cette  convention  que  consiste  la  préroga- 
tive :  ce  terme,  qui  tire  son  origine  du  latin  pr«- 
rogattim,  si^Enilie  chose  demandée  d'avance.  Un  roi 
a  pu  dire  d'avance  an  peuple  qui  voulait  lui 
confier  le  gouvernement  :  j'accepterai,  bous  telle 
ou  telle  condition  qne  je  demande,  que  vous  sti- 
puliei  d'avance. 

Le  droit  de  faire  grâce  est  donc  nécessaire- 
meut  une  prérogative  du  roi;  en  ce  sens,  que  le 
roi  a'a  pu  raiBonnablement  se  charger  de  faire 
rendre  la  justice  sans  demander  d'avance  le  droit 
défaire  gr&ce,  inséparabledndroit  de  juger  :  or, 
nne  des  premières  fondions  de  nos  rois  a  élé  de 
rendre  la  justice.  Ne  devaient-ils  pas  avoir  le  droit 
de  faire  gr&ce  aux  accusés,  qni,  coupables  an 
yenx  de  la  loi,  ne  l'étaient  pas  aux  yeux  des  ju- 
ges? Le  juge  applique  la  loi  au  nom  du  roi  ;  le 
rot  eBtdonclegarantdes  jugements?  Mais  quelle 
respoDsabilité,  quel  devoir  que  celui  de  pronon- 
cer des  meurtres  légaux,  et  de  ne  pouvoir  ab- 
soudre l'innocence,  victime  de  la  sévërité  de  la 
loi! 

Conclura<l-on  de  là  qu'avec  l'instilution  des 

Jurés  et  des  juges  électiTs  la  justice  ne  doit  pas 
ttre  rendue  au  nom  du  roiï  Vous  aurez  donc  un 
pouvoir  exécutif  qui  n'exécutera  pas,  qui  ne 
pourra  surveiller  l'exécution  de  la  plus  belle,  de 
la  plus  majestueuse  des  lois.  La  loi  de  la  grdce, 
la  loi  de  la  clémence  est  aussi  conslituUocinelle 
que  toute  autre,  et  c'est  de  plus  la  loi  de  la  na- 
ture. A  qui  donc  la  société  déléguera-^elle  le 
droit  de  pardonner,  si  ce  n'est  &  celui  à  qui  elle 
s  délégué  le  droit  de  punir? 

Je  concluB  donc,  Messieurs,  que  le  roi  doit 
avoir,  de  par  la  Consiitution,  le  droit  de  faire 
grâce  aux  criminels  condamnés,  sauf  les  excep- 
liuns  qu'on  trouvera  bon  de  prononcer,  suivant 
les  formalités  qui  seront  ëlablies,  toutes  choses 
qui  pourront  dODuer  matière  i  des  amendements 
sur  lesquels  je  me  réserve  de  parler,  le  cas  éubéan  t. 

Pluiieurt  membm  ;  Aaz  volzl  aux  voixl 

M.  Le  I*elletlcr-S«iiit-Vargc«n,  rappor- 
teur. Je  prie  l'Assemblée  de  ne  pas  fermer  la 
descuSBÎon  ;  car  on  n'a  pas  encore  louché  au  vé- 
ritable point  de  ta  question.  U  ne  s'aijit  pas  ici 
de  savoir  si  la  société  a  le  droit  de  faire  grftce, 
cette  question  a  été  décidée  affirmativement  par 
la  loi  sur  les  jurée;  U  s'agit  aoiquemeat  de  sa- 
voir si  t'usage  dea  lettres  de  gr&ce,  tel  qo'il  sab- 
-aUtait  dans  TancieD  ordre  de  choses,  est  aUle  & 
CODHirer  ou  doit  6tra  «boli. 


\t  juin  17H.f 
Pluiieurs  membret  .Aux  voix!  aux  voixl 

M,  GonpII-l^rAfeln.  Ce  que  je  crains  le  plus 
dans  cette  question,  ce  sont  les  tournures  ora- 
toires, les  mouvements  artiiiciels,  les  abstrac- 
tions métaphysiques,  les  idées  vagues  de  bien- 
faisance par  lesquelles  on  cherche  à  obscurcir  lea 
idées  les  plus  claires  et  les  raisons  les  plus  soli- 
des. La  queeiion  est  de  savoir  si  le  pouvoir  exé- 
cutif doit  conserver  le  droit  d'empêcher  l'exécu- 
tion des  jugements  ;  il  est  très  inutile  à  cet  égard 
d'aller  chercher  des  exemples  dans  la  pratique 
des  nations  étrangères,  où  Von  ne  trouverait  pas, 
je  pourrais  le  prouver,  cette  UDiformité  qu'on 
vous  a  si  léfcèrement  alléguée.  Consultons  la  na- 
ture même  des  choses  :  le  pouvoir  exécutif  a  la 
fonction  essentielle  d'exécuter  la  loi;  dont  il  ne 
doit  pas  avoir  le  droit  et  le  funeste  pouvoir  de  ta 
paralyser  et  de  la  réduire  à  l'inaction.  Bt  parque! 
motif  d'utilité  s'ëcarterait-on  du  prindpe? 

Je  voQB  supplie,  Messieurs,  de  considérer  d'ail- 
leurs ce  qui  résulterait  du  droit  terrible  et  fu- 
neste que  l'on  vient  de  réclamer  pour  la  cou- 
ronne. A  qui  croyez-vous  que  serait  faite,  pour 
l'ordinaire,  l'application  de  celte  prérogative 
exorbitante  de  faire  grftce  au  crime?  Sera-ce  à 
un  vigneron  auvergnat  qui  aura  tué  un  homme 
involontairement,  ou  ne  s'en  servira-t-on  pas 
plutôt  pour  soustraire  à  un  juste  châtiment 
l'homme  da  cour  qui  aarait  réprimé  par  un 
meurtre  l'insolence  d'un  vigneron  auvergnat? 
iApptaudùsemenli .)  J'ajoute  que  ce  pouvoir, 
comme  tous  les  autres,  serait  plutôt  le  pouvoir 
du  minisire  que  le  pouvoir  du  roi,  et  que  sur 
mille  lettres  de  grâce  il  n'y  en  aurait  peut-être 
pas  une  qui  fât  dictée  par  quelque  intérêt  per- 
sonnel au  roi,  au  nom  duquel  elle  serait  expé- 
diée. Le  roi  lui-même  ne  iloit-tl  pas  sacriHer  nne 
affection  particulière  à  l'intérêt  ae  la  société?  et 
certes  il  est  trop  bon,  trop  juste  pour  ne  pas  la 
faire.  Oui,  l'intérêt  de  la  sociélé,  la  sArete  pu- 
blique exigent  que  les  lois  aient,  dans  tons  les 
lemps,  l'exécution  la  plus  rigoureuse  ;  car  enfin  il 
n'est  pas  possible  de  transiger  avec  les  principes. 
Je  dois  ndélité  au  roi;  mais  il  me  doit  sûreté  et 
protection,  et  U  est  inconciliable  de  me  faire  forcer 
a  exécuter  mes  engagements,  et  de  lui  donner  le 
droit  de  violer  les  siens.  {ApplaudUttmenli.) 

Plusieuri  membres  :  Aux  voixl  aux  voixl 

M.  Laqjainal».  L'article  du  comité  portant 

3ue  l'usage  des  lettres  de  grâce,  de  rémission, 
e  commutation  de  peine  est  aboli,  me  parait 
incomplet  et  inutile;  lea  juges  ne  pouvant  pro- 
noncer qu'en  vertu  d'une  lui,  il  est  clair  qu'ils 
n'ont  pas  le  droit  d'entériner  Jes  lettres  de  grâce 
qui  ne  sont  autre  chose  que  la  violation  de  la 
loi  ;  mais  il  s'ugit  de  savoir  si  dans  dea  cas  dé- 
terminés un  homme  ne  pourra  pas,  en  considd- 
nitlon  da  son  génie,  des  services  qu'il  a  rendus 
à  sa  patrie,  obtenir  une  rémission  de  peine. 
Voici  donc  le  décret  que  je  propose  : 
■  Nulle  procédure  criminelle  ne  pourra  fttre 
arrêtée,  supprimée,  ou  déclarée  comme  non  ave- 
nue, et  la  peine  prononcée  ne  poarra  être  remise 
ou  commuée  que  par  un  décret  du  Corps  législatif 
sanctionné  par  le  roi,  et  seulement  dans  les  deux 
cas  suivants,  savoir  :  en  cas  d'amniitio  générale 
ou  à  cause  de  services  importants  rendus  & 
l'Etat,  et  sauf  dans  tous  les  cas  l'action  civile  et 
an  dommages-imérêta  au  profit  des  parties  inlé* 
r«i84es  >. 

M.  l4«  Falhttor  W»lrt-FwgB—,  rq^vr- 
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teur.  La  seule  queslioQ  qui  est  soumise  par  le 
comité  est  de  savoir  si  l^usage  des  lettres  de 
grâce  actuellement  existant... 

M.  lianjulnais.  Il  n'existe  pas.  (Murmures.) 

M.  lie  Pelletier-Saint-Farseaa,  rappor- 
teur.., doit  être  aboli. 

Il  ne  s'agit  pas  ici  d'examiner  le  droit  que  d  jit 
sans  doute  avoir  le  Corps  législatif  de  prononcer 
une  amnistie  qui  s'applique  toujours  à  un  fait 
d'ordre  général.  Il  s^agit  des  lettres  de  grâce  qui 
ne  s'appliquent  qu'à  des  faits  particuliers,  par 
lesquelles  on  annulie  une  procédure,  un  jugement 
rendu.  Et  remarquez  qu'on  ue  veut  point  abro- 
ger le  droit  de  miséricorde.  Le  droit  de  miséri- 
corde est  utile  quand  il  est  exercé  avec  discré- 
tion et  discernement,  et  sans  arbitraire  ;  ainsi  ne 
nous  occupons  pas  de  cet  objet.  Il  s'agit  unique- 
ment ici  d'abroger  l'usage  abusif  des  lettres  de 
grâce. 

Qu'est-ce  que  Tusage  des  lettres  de  grâce  ?  Ce 
n'est  pas  la  faculté  d'accorder  arbitrairement,  par 
pur  caprice,  la  grâce  à  un  condamné,  et  de  lais- 
ser exercer  toute  la  ligueur  de  la  loi  envers  un 
autre  condamné.  Or,  le  droit  de  grâce  entre  les 
mains  d*un  ministre  a  toujours  été  et  sera  tou- 
jours l'instrument  arbitraire  de  la  faveur.  Or, 
c'est  une  injustice,  un  attentat  contre  la  société, 
une  barbarie  contre  le  condamné,  et  un  meurtre, 
que  de  lui  faire  subir  toute  la  rigueur  de  la  loi  ; 
tandis  qu'à  côté  de  lui  le  pouvoir  arbitraire  vien- 
drait déployer  en  faveur  d'un  bomme  coupable 
du  même  crime  le  droit  de  miséricorde. 

Mais  qu'on  ne  craigne  pas  de  voir  périr  des 
victimes  innocentes  de  la  rigueur  de  la  loi  :  le 
droit  de  miséricorde  existe  dans  votre  législation 
criminelle,  et  voici  comment  il  est  exercé  : 

Un  assassinat  a  été  commis  ;  il  s'agit  de  savoir 
s'il  l'a  été  volontairement  ou  non,  et  c'est  dans 
ce  dernier  cas  que  les  lettres  de  grâce  étaient 
accordées.  Eh  bien  I  vos  décrets  sur  la  procédure 
par  jurés  rendent  ici  l'usage  des  lettres  de  grâce 
du  ministère  inutiles  ;  car  la  première  question 
qui  est  proposée  aux  jurés  est  celle-ci:  Le  fait 
a-t-il  été  commis  volontairement  ou  non?  Si  les 
jurés  déclarent  qu'il  a  été  commis  involontaire- 
rement,  l'accusé  est  absous  et  remis  en  liberté. 

Le  fait  peut  aussi  avoir  été  commis  volontaire- 
ment, et  cependant  il  a  pu  l'être  légitimement. 
Ainsi  un  bomme  m'attaque  ;  pour  défendre  ma 
vie,  je  le  tue.  C'était  encore  un  des  cas  où  l'on 
accordait  des  lettres  de  grâce.  Cette  question  est 
proposée  auxjuré8,etils  répondent  iL'hommeaété 
tué  légitimement.  Uans  ce  cas,  comme  dans  le 
précédent,  il  n'est  pas  besoin  de  lettres  de  grâce, 
car  il  n'existe  point  de  crime,  puisque  c'est  âson 
cori)S  défendant  que  l'accusé  a  donné  la  mort.  Il 
est  absous  par  la  seule  déclaration  du  juré. 

L'homme  a  encore  pu  être  tué,  non  pas  volon- 
tairement, mais  par  l'effet  de  l'imprudence  ou  de 
la  négligence  de  celui  qui  lui  a  donné  la  mort. 
C'était  encore  un  cas  graciable.Eh  bienl  ici  l'ins- 
titution d'un  juré  d'accusation  rend  de  même 
inutile  l'usage  des  lettres  de  grâce  ;  car  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  fait  a  été  commis  par  négli- 
gence ou  par  imprudence  est  proposée  aux  ju- 
rés ;  et  sur  leur  déclaration  affirmative,  l'accusé 
est  absous  du  crime  d'assassinat»  et  renvoyé  au 
tribunal  pour  y  être  condamné  en  dommages  et 
intérêts»  et  même  en  des  peines  correctionnelles. 

Mais  épuisons  tous  les  cas.  Uo  homme  a  pu 
être  tué  volontairement  ;  il  a  été  tué  sans  impru- 
dence ;  mais  cependant  il  a  existé  dans  le  fsdt 
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quelques  circonstances  atténuantes.  Par  exemple, 
rhomme  qui  a  donné  la  mort  a  été  provoqué 
d'une  manière  grave.  Il  n'avait  cependant  pas  le 
droit  de  donner  la  mort  ;  sa  propre  vie  n'était 
pas  en  danger.  11  e.<t  coupable;  mais  il  Test 
moins  que  celui  qui  a  tué  de  dessein  prémédité. 
Aussi  existe-t-il  dans  votre  Code  pénal  une  dis- 
position particulière  qui  atténue  la  peine,  parce 
qu'il  a  existé  dans  le  fait  quelques  circonstances 
(jui  en  atténuaient  la  gravité.  Ainsi,  la  prévoyance 
de  la  loi  se  met  encore  ici  â  la  place  de  Tarbi- 
traire  des  lettres  de  grâce. 

Poussons  plus  loin  les  hypothèses  et  parcou- 
rons toutes  les  objections,  bii  dit  que  l'homme 
a  pu  être  tué  sans  que  le  fait  eût  été  accompagné 
d'aucune  des  circonstances  dont  je  viens  de  par- 
ler ;  mais  que  cependant  l'accusé  peut  encore 
être,  sous  certains  égards,  excusable;  que  les 
grands  services  qu'il  a  rendus  â  la  patrie  peu- 
vent faire  pardonner  la  fougue  d'un  tempéra- 
ment violent.  Eh  bien,  votre  loi  criminelle  pré- 
voit encore  ces  inconvénients  ;  et  après  que 
toutes  les  questions  précédentes  ont  été  pesées 
et  soumises  aux  jurés,  on  vient  encore  leur 
dire  :  Descendez  dans  votre  cœur  ;  voyez  dans 
toutes  les  circonstances  du  crime  s'il  existe  un 
moiif  d'excuse. 

C'est  là  qu'est  exercé,  au  nom  de  la  société,  le 
droit  de  miséricorde,  mais  une  miséricorde  rai- 
sonnable et  réfléchie.  El  c'est  après  que  tous 
ces  degrés  ont  été  remplis,  après  que  toutes  ces 
précautions  ont  été  prises,  que  l'un  propose  de 

Sorter  au  roi  la  question  de  savoir  si  le  crime 
oit  être  puni,  si  une  urocédure  si  rigoureuse, 
si  favorable  au  coupable  doit  être  annulée  I 
Quelle  est  donc  l'idée  qu'on  se  forme  des  jurés? 
Ce  sont  des  citoyens,  c'est  tout  le  pays  ;  et  c'est 
lorsque  le  pays  a  été  souillé  et  témoin  d'un 
crime  ;  c'est  lorsque  tout  le  pays  dit  :  non,  cet 
homme  n'est  point  excusable  ;  la  justice,  l'utilité 
publique  exigent  une  réparation  et  une  ven- 
geance ;  c'est  alors  qu'on  vous  propose  de  porter 
au  roi  la  question  de  savoir  s'il  infirmera  le  ju- 
gement de  tout  le  pays  !  (La  très  grande  majo- 
rité de  V Assemblée  et  les  tribunes  applaudissent.) 
Je  demande  que  l'usage  des  lettres  de  grâce 
soit  aboli. 

M.  Moagins  de  Roquefort.  Le  droit  de  mi- 
séricorde ne  doit  appartenir  au  roi  que  pour 
tout  fait  qui  n'a  pas  été  jugé  par  des  jurés  ;  mais 
â  l'égard  de  tous  les  autres  faits  antérieurs  qui 
u'ont  pas  été  soumis  â  l'examen  des  jurés,  il 
faut  que  le  droit  de  miséricorde  soit  laissé  au 
roi. 

Je  demande  donc  que,  conformément  au  pro- 
jet du  comité,  l'usage  des  lettres  de  grâce  soit 
aboli  ;  mais  que  cette  abrogation  n'ait  lieu  que 
pour  les  crimes  et  délits  jugés  par  les  jurés. 
(Applaudissemen  ts,) 

M.   lie  Peileti<ïr-Saint-Fargeaa,  rappor- 
teur. J'adopte  l'amendement. 
(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

M.  iHaloaet.  M.  le  rapporteur  vient  d'expli- 
quer fort  nettement  que  le  droit  de  miséri- 
corde... 

Plusieurs  voix  :  La  discussion  est  fermée!... 

M.  le  Président.  Messieurs,  on  demande  â 
reposer  un  amendement.  11  est  de  mon  devoir 
e  laisser  la  parole  â  un  membre  qui  a  un  amen- 
demejit  &  proposer. 
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It.  ■Ial«nel.  11  n'y  &  qu'à  mettre  aux  voix,  si 
l'on  peut  proposer  un  amendement.  M.  le  rap- 
porteur Tient  de  dire  que  le  droit  de  mieén- 
oorde  ne  peut  s'exercer  que  lorsque  le  crime  a 
étô  trouïé  excuBable,  et  qu"ii  y  a  de»  précau- 
liona  priBes  dans  le  Code  pénal  pour  que  ce  iu- 
gernent  fût  déféré  aux  jurés  ;  mais,  lorsqu  ils 
ont  proposé  que  le  dëlit  est  excusable,  voilà  le 
momenl  d'appliquer  le  droil  de  miséricorde.  Or, 
tronvei-voua  plus  raisonuable  d'accorder  ce  droit 
au  juge  qu'au  roi  î  {Mvrmurei  prolongii  à  gau- 
che.) 

à  gauche:  Votre  smendemeut  ! 

H.  Halanel.  MesBieurB,  je  n'aime  point  à  re- 
cevoir dea  oidres  particuliers,  et  je  ne  les  rece- 
Trai  jamaiB.  linsi.  votre  ton  imposant  ne  m'en 
imposera  pas.  Je  vais  dire  mon  amendement,  le 
motiver  à  ma  manière,  et  personne  ne  peut  m'en 
empêcher;  et  votre  train  ne  eiguifie  rien. 

Un  membre  :  Votre  traia  î 

M.  HdbDet.  Oui  !  c'est  le  mot. 

Un  membre  à  droite  :  Monsieur  le  Président, 
faites  donc  dire  à  U.  Ualouet  son  amendement 
et  qu'il  finisse. 

H.  le  PrésideBl.  Monsieur,  Tous  n'âtespas 
juge  de  ma  conduite,  c'est  l'AsEemblée.  Uonsieur 
teilouet,  conlinueî  voire  opinion. 

M-  Hslonet.  Il  n'y  en  aura  pas  un  mot  de 
reirauché.  Voue  avfz  tous  entendu  qu'il  était 
nécessaire  qu'il  ï  eût  un  ilroii  de  miséricorde; 
que  ce  droit  du  miséricorde  s'exerguit  utilement, 
lorsque  ce  ciimL-,  soumis  au  jugement  des  jurés, 
était  trouvé  excusable  ;  je  di:i  quu  jamais  une 
grâce  n'a  été  acconlt  e,  q^ue  quand  un  criii>e  a  ëtâ 
lugé  excusable.  Uu'ainei  luraque  voua  empôcbei 
rinconvénifnttré-gravetiu'unegrîice  soil  accor- 
Uéu  quand  le  crime  est  inexcusable,  il  Tant  encore 
que  le  mol  giàcir,  que  le  mut  miËËricordu  Boit 
prononcé  et  qu'il  apparliiut  u  la  dignité  du  roi 
(le  pruiioucer  luieéïk ortie,  en  vertu  ae  la  loi  qui 
l'atcoide,  lorsque  le  crime  esi  excusable.  Je 
conclus  aoDC  à  ce  que,  quund  les  jurés  auront 
prononcé  que  le  crime  est  ex;:uBable,  le  prévenu 
Eoit  renvoyé  par-devant  le  roi,  pour  pronuncer 
la  loi. 

Plusi£Ur$  tnfmtrei  :  La  question  préalable  I 

M.  Lel*elleller-!ialnt-E'«rgeaH,  rapporteur. 

lly  a  deux  réponses  furt  simples  à  faire  u  lu  pro pu- 
sillon  du  préojiinunt.  L'une  est  un  décret,  l'autre 
e^t  la  ruison.  l'ar  le  di-cret  ri'iidu  >ur  la  procé- 
dure criminelle  pur  jurés,  vous  avci  un  article 
qui  dii,  que  Uaus  le  eus  oti  le  juré  aura  répondu 
excuiable,  eu  ce  cas  le  juge  prononcera  que 
l'accusé  est  innuceiii.  Ensuite,  Messieurs,  voici 
quelle  tn  esi  la  raison;  c'esi  que  le  préupinaiit 
désire  que  le  nom  du  roi  se  irouvi;  à  cûiédu 
druil  de  luit^éricorde.  Cette  idée-là  est  très  belle 
et  très  vraie;  maia  elle  existe  par  le  fait;  car  an 
nom  de  qui  la  justice  est-elle  rendue?  c'est  an 
nom  du  roi.  (.Uurmurtri  à  droite.)  Ainsi,  au  mo- 
ment où  ie  tribunal  prononce,  l'accuté  eit  acquitté; 
c'est  au  nom  du  roi  qu'il  jiroaoace  ce  jugement, 
et  c'e.-t  au  nom  du  roi  que  se  rendent  tous  les 
jugements. 
PItMiAiri  m«nbm  :  Attx  T<dz  I  m  toU  i 


(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a  paa 
lieu  à  dëLbérer  but  l'amendement  de  H.  Ha- 
louet.) 

M.  IjePelletler>5aInt-F«rgé«ii,ra;)f)ortoHr. 

Voici  l'article  que  nous  vous  proposons  : 

•  L'usage  de  tous  actes  tendant  à  empê- 
cher ou  à  suspendre  l'exercice  de  la  jostice  cri- 
minelle, l'usage  des  lettres  de  grâce,  de  rémis- 
sion, d'abolition,  de  pardon,  et  coœmoiation  de 
peine,  sont  abolis.  °  (Adopté.) 
(Les  tribunes  applaudissent.) 

Vnmembre  :  Uonsieur  le  PréBideHl,]e  demande 
que  TOUS  fassiez  exécuter  le  décret  reoda  relati- 
vement aux  tribunes. 

M.  Le  PeIiellei>-S«int-l''arge«H,rap;K>rf«ir. 

Tobserverai  à  l'Assemblée,  avant  de  passer  à 
d'autres  articles,  que  dans  te  titre  de  ta  réhabi- 
litation dea  condamnés,  qui  a  été  décrété  hier, 
11  y  a  quelques  changements  à  foire  quanta  la 
rédaction. 

H.  Dvrgel.  Monsieur  le  Président,  d'apr&s  le 
décret  que  l'on  vient  de  rendre,  on  peut  adopter 
tout  de  confiance,  il  n'est  pas  besoin  de  discuter. 

M.  BoHltevIlle-Dameti.  Monsieur  le  Prési- 
dent, je  crois  que  vous  devei  rappeler  monsieur 
à  l'ordre. 

M.  K<e  PeIletter-fllalnt-Fargeaa,fii)g}wf«ir. 

Mes^ieur8,  voici  les  dillicultés  qui  se  sont  pré- 
teiitèL'S  dans  le  titra  de  la  réhabitilation  det  con- 
damnés :  vous  avez  décrété  qu'il  faudrait  des 
l>reuves  de  dix  années  de  bonne  conduite,  pour 
que  les  condamnés  puissent  avoir  droit  à  la  réha- 
bilitation. Sur  celte  proposition,  on  a  présenté 
quelques  amundem<nts  à  l'Assemblée;  on  a  de- 
mandé que  le  condamné  eût  un  domicile  fixe  et 
certain  di-puis  2  an»,  avant  de  pouvoir  de- 
mander  au  corjis  muolcipul  son  attestation  ponr 
parvenir  à  la  rébabilîtalion  ;  d'autres  persoiiueB 
ont  demandé  que  l'on  y  joigne  en<ore  des  attes- 
tations el  des  certificats  de  bonne  conduite  de 
toutes  les  municipalités  dans  lu  territoire  des- 
quelles il  aurait  vécu  depuis  dix  ans;  c'est  cet 
amendement  qui  présente  quelques  difikuliés. 

Il  est  bien  diflicile  de  faire  représenter  à  nn 
homme  descertiilcatsde  toutes  les  municipalités 
où  il  &  pu  avoir  un  domicile  ou  une  habitation 
passuf^ëre;  celaestlrèsdifHcileet  même  impossi- 
ble, SI  i'Iiommea  été  voyager  dans  te'  payii  étran- 
gers; car  alors  fine  peut  pus  représenter  une  suite 
non  interrompue  pendant  les  10  années,  depuis 
l'inetant  où  ifa  tlnl  l'expirelion  de  la  peine,  (l'est 
pour  suppléer  à  cette  précaution,  qu'il  parait 
impossible  d'exiger,  que  le  comilé  vous  propose 
de  déterminer  que  nul  ne  pourra  demander  la 
réhabilitation  bi,  depuis  3  ans,  il  n'a  un  domi- 
cile lixe. 

M.  Herean.  Messieurs,  vont  avpx  eu  l'indal- 

§ence  d'admettre  le  condamné  à  une  reintégration 
ans  tous  ses  droits  :  vouB  avei  attaché  nue  con- 
dition essentielle,  c'est  la  preuve  de  bonne  coo- 
duite  pendant  dix  ans,  et  vous  avei  aasn- 
ietti,  par  l'amendement  de  U.  Uelavigae,  cet 
nomme,  qui  changerait  dedomlcile, àpreôdredes 
certiflcats  dans  toutes  les  municipalitee,  où  U  él»- 
blirait  un  domicile  quelconque;  c'a!  là  ce  qui  a 
été  décrété  lextneUement  :  on  tou  propoH  de 
rerenir  expreNémeot  ht  ce  étmt,  m  m  et»- 


[Assemblée  natioiialt.]        ARCHIVES  PARLBIUSNTAIRES.        |4  jciiii  1791.] 


739 


tentant  d*nn  certificat  de  bonne  conduite  pendant 
trois  ans.  Je  demande  la  question  préalable. 

M.  EiePelletler-Satnt-Fargeaa,  rapporteur. 
Il  De  Faut  pas  faire  une  loi  dont  on  puisse  éluder 
l'exécution  :  or,  vous  ne  pouvez  pas  exiger  de 
certiHcats  d'un  homme  qui,  après  être  sorti  d'une 
maison  de  peine,  ira  pendant  quelques  années  en 
pays  étranger,  (|ui  s  y  est  bien  conduit,  et  qui, 
s'il  se  conduit  bien  en  France,  est  dans  le  cas  de 
réhabilitation,  puisque  vous  ne  pouvez  point  de- 
mander d  attestation  du  temps  qull  a  été  absent 
du  royaume.  Tout  homme  qui  ne  voudra  pas  pren- 
dn^  lu  formalité  que  vous  lui  imposez  ici,  dira  : 
«  j'ai  été  en  pays  étranger  »  *  et  comment  lui  prou- 
verez-vous  qu  il  n'y  a  pas  été? 

M.  Crarat  atné.  Je  compte  pour  rien  le  temps 

au*un  homme  aura  passé  dans  les  pays  étrangers, 
e  n'est  que  devant  ses  concitoyens  qu'il  doit 
chercher  a  regagner  l'opinion  nécessaire  pour 
parvenir  à  la  rénubilitation.  Je  demande  qu'on  ne 
puisse  le  réhabiliter  que  lorsqu'il  aura  demeuré 
assez  longtemps  dans  le  même  lieu,  pour  pouvoir 
se  procurer  une  attestation  des  officiers  munici- 
paux de  ce  lieu. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  I 
(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'elle  passe  à 
l'ordre  du  jour.) 

M.  liC  Pelle(ier-SalDt-Fargeaa,rap;7or<etir. 

Nous  passons.  Messieurs,  au  titre  de  la  récidive; 
voici  les  dispositions  que  nous  vous  proposons  : 

Art.  1". 

Cl  Quiconque  aura  été  repris  de  justice  pour 
crime,  s'il  est  convaincu  d'avoir,  postérieurement 
à  la  première  condamnation,  commis  un  second 
crime  emportant  Tune  des  peines  de  la  chaîne, 
de  la  réclusion  dans  la  maison  de  force,  ûk-.  la 
gêne,  de  la  détention,  de  la  dégradation  civique 
ou  du  carcan,  sera  condamné  à  la  peine  prononcée 
par  la  loi  contre  ledit  crime;  et  après  l'avoir 
subie,  il  sera  transféré  pour  le  reste  de  sa  vie 
au  lieu  fixé  pour  la  déportation  des  malfaiteurs.  » 
(Adopté.) 

Art.  2. 

«  Toutefois,  si  la  première  condamnation  n'a 
emporté  autre  peine  que  celle  de  la  dégradation 
civique  ou  du  carcan,  et  que  la  même  peine  soit 
prononcée  par  la  loi  contre  le  second  crime  dont 
le  condamné  est  trouvé  convaincu,  en  ce  cas  le 
condamné  ne  sera  pas  déporté;  mais,  attendu  la 
récidive,  la  peine  de  la  dégradation  civique  ou 
du  carcan  sera  convertie  dans  celle  de  2  années 
de  détention.  » 

M.  Daport.  Je  pense  que,  dans  le  cas  prévu 
par  cet  article,  il  faut  établir  la  déportation.  En 
effet,  quel  est  le  principe  de  la  déportation  ? 
C'est  lorsqu'une  fois  un  homme  a  été  repris  et 
condamne,  la  société  n'espérant  plus  de  lui  au- 
cune espèce  d'amendement,  ne  peut  plus  le  lais- 
ser subsister  parmi  elle.  Je  vous  prie  de  rcmar- 
?uer  que  la  peine  de  récidive  était,  par  la  loi  de 
724,  presque  toujours  la  mort.  On  était  parti 
d'un  bon  prloeipe,  et  on  avait  une  application 
fausse.  On  avait  dit  :  Toutes  les  fois  qu'un 
homme  est  repris»  la  société  doit  s'en  débairas- 
ser,  parce  que  s'il  est  repris  une  secoude  fois,  il 
-deviendia  voleiir- 
On  iTait  donc  établi  an  trte  boa  priocipei 


mais  on  en  avait  tiré  une  conséquence  atroce 
qui  est  que  par  la  récidive  on  devait  nécessaire- 
ment être  condamné  à  mort. 

La  peine  de  mort  était  appliquée,  par  loi  de 
1724,  pour  ceux  qui  avaient  été  condamnés  aux 
galères  à  temps,  et  le  principe  de  ci  tte  condam- 
nation était  qu'un  homme  que  la  société  a  déjà 
pris  et  condamné,  était  trop  dangereux  pour  y 
rentrer.  Mais  la  loi  de  1724  est  trop  forte,  parce 
qu'il  ne  faut  pas  condamner  un  homme  à  mort 
parce  qu'il  a  été  repris  une  seconde  fois.  Je 
pense  qu'il  doit  être  déporté  ;  et  si,  pour  cette 
récidive,  vous  ne  le  condamnez  qu^u  carcan 
et  qu'il  rentre  pour  la  troisième  fois  dans  la 
société,  vous  êtes  sûrs  qu'il  commettrait  les 
mêmes  désordres.  Ainsi  je  pense  que,  pour  que 
notre  système  soit  adopté  en  entier,  on  ajoute  la 
déportation  à  l'article. 

M.  lie  Pellefler-Saint-Fargean,  rapport- 
leur.  Messieurs,  11  s'agit  de  savoir  actuelle- 
ment si  le  condamné,  qui  est  repris  de  justice  et 
qui  mérite  une  peine  infamante,  c'est-à-dire  la 
peine  de  la  dégradation  civique,  sera  déporté 
pour  la  récidive  :  c'est-à-dire  s^l  éprouvera  une 
espèce  de  mort  civile,  ou  bien  si  sa  punition  sera 
aggravée.  Pour  entendre  la  question,  il  faut  sa- 
voir à  quel  crime  s'applique  la  dégradation 
civique;  elle  s'applique  à  un  très  petit  nombre 
de  cas.  Elle  ne  s'applique  point  aux  violences, 
elle  ne  s'applique  point  au  vol,  elle  s'applique  à 
quelques  actions  de  bassesse.  L'homme  qui  viole 
le  secret  d'une  lettre,  par  exemple,  fait  une  infa- 
mie, et  en  conséquence  il  est  dans  le  cas  de  la 
dégradation  civique.  Or,  voulez-vous.  Messieurs, 
que  cet  homme  qui  a  commis  ce  déht,  qui  s'est 
flétri  dans  la  société,  lui  voulez-vous  imprimer  la 
mort  civile,  voulez-vous  arracher  cet  homme  à 
son  pays?  {.Oui!  oui!) 

Voici  un  autre  cas,  c'est  celui  qui  insulte,  d'une 
manière  grave,  un  fonctionnaire  public.  Or,  un 
homme,  dans  un  instant  d'emportement,  aura 
manqué  d'une  manière  grave  à  un  fonctionnaire 

Ïmblic,  vous  devez  lui  imprimer  une  note  d'in- 
amie;  mais  devez-vous  encore  une  fois  lui  im- 
primer pour  cela  la  mort  civile  ?  Après  cela,  je 
persiste  à  demander  que  dans  le  cas  où  la  réci- 
dive ne  porterait  que  sur  un  délit  peu  impor- 
tant, la  peine  infamante  soit,  eu  raison  de  la 
récidive,  convertie  en  2  ans  de  détention. 

M.  Prieur.  Il  faut  bien  saisir  la  question  que 
nous  avons  à  juger.  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si 
un  homme  qui  aura  commis  une  première  fois 
ce  que  le  rapporteur  appelle  une  action  basse, 
sera  dé()orté;  mais  il  s'agit  de  savoir  si  cet 
homme,  après  avoir  été  dégradé  civilement,  si 
cet  homme,  après  avoir  perdu  tous  ses  droits  de 
citoyen,  et  ne  profitant  pas  de  la  correction  que 
la  société  lui  a  donnée,  retombe  encore  dans  le 
crime;  il  s'agit,  dis-je,  de  savoir  si  la  société 
peut  encore  le  recevoir  dans  sou  sein  ;  s'il  s'agis- 
sait d'appliquer  à  la  récidive  toute  peine  de  mort, 
il  y  aurait  sans  doute  beaucoup  à  balancer;  mais 
prenez  garde  ici  qu'il  ne  s'agii  que  de  la  simple 
déportation,  c'est-à-dire  d'adopter  une  proposi- 
tion qui  tend  à  purger  le  corps  social  de  voir  les 
inuivi  lus  qui  la  désnonorent  et 4a  troublent  sans 
cesse  ;  je  crois  que  cela  ne  peut  pas  faire  de  dif- 
ficulté. 

M.  Eiegrasd.  Je  demande  que  la  récidive  de 
la  dégradation  civique  soit,  dans  tons  lea  cas,  pu- 
nie de  2  ao8  de  détenti<»i,  et  que  la  déportanok 
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ne  puisse  avoir  lieu  que  pour  les  délits  qui  au- 
raient éprouvé  une  déieniiou  de  2  ans.  Je  pro- 
pose donc  pour  amemiemenl  que  la  déportaiion 
ne  puisse  avoir  lieu  que  pour  la  récidive  après 
2  ans  de  détentioQ. 

M.  Bouehe.  L*artic)o  que  Ton  vous  propose  me 
parait  tiès  oiseux  à  décréter,  et  je  désirerais  qu'il 
fût  utile.  Vous  avez  supprimé  toute  marque  exté- 
rieure pour  découvrir  le  premier  crime.  Hier,  on 
demanda  au  comité  de  Gonslilutioo  quelles  voies 


qu'il  n'y  en  avaii  point, 
coupable,  par  exemple,  dans  le  département  du 
Yar,  du  crime  qui  méritera  la  peine  de  la  réci- 
dive; il  ira  ensuite  daus  le  département  du 
Morbihan  commettre  le  même  crime,  voilà  cer- 
tainement une  récidive,  mais  où  les  preuves  de 
la  récidive  se  trouveront-elles?  Il  s'en  suivra  de 
là  que  cet  bomme  sera  puni  une  seconde  fois 
comme  s'il  n'était  coupable  que  pour  la  première. 
Il  serait  important  que  votre  comité  de  Constitu- 
tion mit  sous  vos  yeux  un  moyen  quelconque  de 
pouvoir  reconnaître  la  récidive. 

(L'Assemblée  nationale  charge  son  comité  de 
Constitution  de  lui  proposer,  sans  délai,  ses  vues 
sur  les  moyens  de  reconnaître  les  coupables  qui 
auraient  récidive.) 

(L'article  2  e.st  ensuite  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Le  Pelletier-Siainl-Fargeau ,  rappor- 
teur. Nous  passons  maintenant  au  titre  reiutir 
aux  effets  des  condamnations  ;  voici  l'article  !•'  : 

«  Quiconque  aura  été  condamné  à  l'une  des 
peines  de  la  chaîne,  de  la  réclusion  dans  la  mai- 
son de  force,  de  la  gêne,  de  la  détention,  de  la 
dégradation  civique  ou  du  carcan,  sera  déchu  de 
tous  les  droits  attachés  à  la  qualité  de  citoyen 
actif  et  rendu  incapable  de  les  acquérir;  son  lé- 
moigna(;e  et  son  aftinnation  ne  seront  puint  ad- 
mis en  justice. 

c  11  ne  pourra  être  rétabli  dans  ces  droits  ou 
rendu  habile  à  les  acquérir,  que  sous  les  condi- 
tions et  dans  les  délais  prescrits  au  titre  de  la 
réhabilitation.  » 

M.  liegrand.  Je  ne  voudrais  pas  que  leur  té- 
moignage seul  fût  suffisant;  mais  je  ne  voudrais 
pas  qu'ils  fussent  exclus  de  témoigner. 

i L'amendement  de  M.  Legrand  est  adopté.) 
Sn  conséquence,  l'article  est  mis  aux  voix, 
avec  l'amendement,  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  !•'. 

«  Quiconque  aura  été  condamné  à  Tune  des 
peine  de  la  chaîne  de  la  réclusion  dans  la  mai- 
son de  force,  de  la  gêne,  de  la  détention,  de  la 
dégradation  civique,  ou  du  carcan,  sera  déchu  de 
tous  les  droits  attachés  à  la  quaJité  de  citoyen 
actif,  et  rendu  incapable  de  les  acquérir. 

M  II  ne  pourra  être  rétabli  dans  ces  droit<<,  ou 
rendu  habile  à  les  acquérir,  que  sous  les  condi- 
tions et  dans  les  délais  prescrits  au  titre  de  la 
la  réhabilitation.  »  {Adopté.) 

M.  Lie  Felletier-Saint-Fargeaa,  rapporteur. 
Voici  l'article  2  : 

<  Quiconque  aura  été  condamné  à  l'une  des 
peines  de  la  chaîne,  de  la  réclusion  dans  la  mai- 
son de  force,  de  la  gène  ou  de  la  détention,  indé- 
pendamment des  déchéances  portées  en  l'article 
précôdent.  sera  inhabile^  pendant  la  durée  de  sa 
peine,  à  rererdce  d*&acan  droit  civil.  » 


M.  Merlin.  Voici  la  rédaction  que  je  pro- 
pose : 

Art.  2. 

«  Quiconque  aura  été  condamné  à  l'une  des 
peines  de  la  chaîne,  de  la  réclusion  dans  la  mai- 
son de  force»  de  la  gêne,  ou  de  la  détention,  in- 
dépendamment des  déchéances  portées  en  Tar- 
ticle  précédent,  ne  pourra,  pendant  la  durée  de 
sa  peine,  exercer  par  lui-même  aucun  droit 
civil;  il  sera,  pendant  ce  temps,  en  état  dUnter- 
diction  légale,  et  il  lui  sera  nommé  un  curateur 
pour  gérer  et  administrer  ecs  biens.  » 

M.  Delà visne.  Je  demande  la  priorité  pour  la 
rédaction  de  M.  Merlin. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  1 
(L'Assemblée,  consultée,  accorde  la  priorité  à 

la  rédaction  de  M.  Merlin,  qui  est  ensuite  miâe 

aux  voix  et  adoptée.) 

M.  lie  Pelietler-Saint-Fargeae,  rappor- 
teur. Voici  l'article  3  : 

t  Ce  curateur  sera  nommé  par  le  président  du 
tribunal  criminel.  » 

M.  Chabroad.  Je  ne  vois  pas  pourquoi,  par 
cette  disposition  particulière,  on  intervertirait 
toutes  les  régies.  Dans  tous  les  cas  où  un  parti- 
culier ne  peut  pas  exercer  ses  droits,  adminis- 
trer ses  biens,  on  s'adresse  à  ceux  qui  ont  un 
intérêt  plus  immédiat  à  ce  que  ses  affaires  soient 
bien  gérées.  L'interdit,  le  mineur  sont  renvoyés 
à  leurs  parents,  qui  leur  donnent  un  curateur. 
Je  ne  vois  pas  de  rai>OQ  différente  au  cas  actuel. 

M.  Le  Pelletler-Salol-Fargeau,  rappor- 
teur. J'adopte  l'observation  et  je  propose  la  ré- 
daction suivante  : 

Art.  3. 

«  Ce  curateur  sera  nommé  dans  les  formes  or- 
dinaires et  accoutumées  pour  la  nomination  des 
curateurs  aux  interdits.  »  (Adopté.) 

Art.  4. 

«  Les  biens  du  condamné  lui  seront  remis 
après  qu'il  aura  subi  sa  peine,  et  le  curateur  lui 
rendra  compte  de  son  administration  et  de  l'em- 
ploi de  ses  revenus.  »  (Adopté.) 

Art-  5. 

«  Pendant  la  durée  de  sa  peine,  il  ne  pourra 
lui  être  remis  aucune  portion  de  ses  revenus  ; 
mais  il  pourra  être  prélevé  sur  ses  biens  les 
sommes  nécessaires  j)our  élever  et  doter  ses  en- 
fants, ou  pour  fournir  des  aliments  à  sa  femme, 
à  ses  enfants,  à  son  père  ou  à  sa  mère,  s'ils 
sont  dans  le  besoin.  >» 

M.  Thévenot  ée  Harolae.  Je  propose,  par 
amendement,  d'ajouter  après  les  mots  :  «  pour 
fournir  des  aliments  à  sa  femme  »,  ceux-ci  :  «  en 
cas  que  la  curatelle  ne  lui  ait  pas  été  conflée  » . 


être 


M.  Mjqjb.  Je  demande  que  la  mère  continue  à 
re  curatrice  si  elle  a  droit  de  l'être  par  la  loi. 


H.  Le  Pelleller^Salst-Fargeav,  rapport 
teur.  Cela  est  de  droit. 
(L'article  5  est  adopté  sans  modification.) 

H.  IiePelletler-Saittt-V«»eMi,rap9orl«iu'. 

?oicirarticIe6:  ^^ 
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•  Ces  sommes  ne  pourront  être  prélevées  sur 
Bes  biene  qu'enTerlii  d'un  jugement  rendu  par  le 
tribunal  criminel  k  la  requête  des  demancieurs, 
sur  l'aviB  du  curateur  et  sur  les  conclusions  du 
commissaire  du  roi.  > 

y.  Chabfwnd.  L'amende  ment  que  je  propose 
sur  cet  anicle,  c'est  qu'il  soit  encore  nécessaire, 
pour  la  fixation  des  sommes  i  prélever  en  fa- 
veui-  de  la  femme,  des  enfants  et  des  père  et 
mère,  que  l'avis  des  parents  qui  auront  nommé 
le  curateur  interyirnne. 

M.  Delavlgne.  Je  demande  que  ce  soient  les 
voies  ordinaires  qui  décident  du  prélèvement  de 
ces  gommes. 

M.  Le  Pelletler-Steint-Fargean  ,  rappor- 
teur. J'adopte  les  amendements  et  je  propose  la 
rédaction  suivante  : 

Art.  6. 
"  Ces  sommes  ne  pourront  être  prélevées  sur 
ses  bieus  qu'eu  vertu  d'un  jugement  rendu  &  la 
requête  des  demandeurs,  sur  l'avis  des  parents 
oa  du  curateur,  et  sur  les  conclustous  du  com- 
missaire du  roi.  •  [Adopté.) 

Art.  7. 

Les  conducteurs  des  coodamnés,  les  commissai- 
res et  gardiens  des  maisonsoù  ils  seront  enfer,  iiéa, 
ne  permettront  pus  qu'ils  reçoivent  pendant  la 
durée  de  leur  peine  aucun  don,  argent,  secours, 
vivres  ou  aumônes,  attendu  qu'ilne  peut  leur 
être  accordé  de  soulagement  quen  considération 
et  sur  le  produit  de  leur  travail. 

"  lia  seront  responsafalcs  de  leur  négligence  à 
exécuter  cet  article,  sous  peine  île  desiituiion.  • 

M.  Coappé.  Il  cet  impossible  que  vous  em- 
pêchiei  quelqu'un  île  faire  l'auuidne  k  un  pri- 
sonnier et  celui-ci  de  la  partager  avec  son  geôlier. 
De  là  je  conclus  que  l'urticle  est  mutile. 

H.  lie  Pelletler-Sainl-FaKeaa,  rappor- 
teur. Si  vous  n'établissez  pas  la  défense  de 
donner  aux  condamnés,  alors  celui  qui  aura  de 
la  fortune  pourra  obtenir  toute  sorte  de  soula- 
gement et  d'adoucissement  dans  son  état;  de 
plus  il  lui  serait  loisible  d'employer  à  son  évasion 
les  sommes  qu'il  pourrait  recevoir;  d'ailleurs, 
vous  avei  décrété  que  le  prisonnier  aurait  des 
secours  par  son  travail  et  ce,  pour  qu'il  soit 
porté  au  travail  par  son  propre  instinct. 

H.  I^  l*oale.  II  serait  barbare  d'exclure  les 
charités  qui  peuvent  être  faites  aux  condamnés. 
Je  demande  la  question  préalable  sur  Tarticle, 

M.  Priear.  Si  vous  n'adoptez  pas  l'article  du 
comiti-,  vous  donopz  au  condamné  le  moyen  de 
rendre  nulle  la  punition.  Eo  lut  donnant  la 
faculté  de  recevoir,  vous  lui  fournisses  les 
moyens  d'économiser  et  d'amasser,  et  consé- 
quemment  de  corrompre  son  geôlier.  C'est  avec 
ne  l'or  qu'on  parvient  à  se  procurer  la  liberté  et 
il  adoucir  la  rieidité  des  gardiens.  Je  demande 
que  l'article  soit  adopté. 

M.  B*nehe  appuie  l'opinion  de  M.  Prieur. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  décrète 
qu  il  y  a  lieu  &  délibérer  sur  l'article  du  comilé, 
qui  est  ensuite  mis  aux  voix  et  adopté.) 

(La  suite  de  la  discassion  est  renvoyée  è  I& 
séance  de  demaiD.) 


M.  le  Présideni  fait  donner  lecture,  par  un 
de  MM.  les  secrétaires,  d'une  lettre  de  M.  Amelot, 
commissaire  da  roi,  près  la  caitte  de  l'extraordi- 
naire, ainsi  conçue  : 

•  Paris,  le  4  juin  1791. 
I  Monsieur  le  Président, 

<  Huile  considération  particulière  ne  doit  ar- 
rêter un  administrateur  responsable,  lorsque  le 
succès  des  opérations  qui  lui  sont  confiées  se 
trouve  essentiellement  compromis.  Je  réclame, 
par  votre  organe,  l'attention  et  la  justice  de  l'As- 
semblée '.  l'objet  au  nom  duquel  je  les  invoque 
ne  peut  manquer  de  les  obtenir. 

"  Par  deux  décrets,  l'un  du  27  décembre  1790, 
pour  la  formation  d'un  bureau  du  Trésor  pu- 
blic, l'autre  du  16  mai  dernier,  article  8,  pour 
la  régie  du  droit  d'enregistrement,  l'Assemblée 
a  reconnu  la  nécessité  des  difrérenis  degrés  de 
surveillance  indispensable  dans  toute  adminis- 
tration publique,  pour  l'unité  des  principes  et  la 
sûreté  du  travail.  Cependant  le  rapport  tait  jeudi 
dernier,  au  nom  des  commissaires  de  la  caisse 
de  l'estraordinaire,  et  le  projet  de  décret  pré- 
ai<nté  sur  l'organisation  des  bureaux  de  son  admi- 
nistration, la  décomposent  entièrement.  Déjà  ses 
ressorts  se  relàcbeni.  son  ensemble  se  détruit 
par  la  seule  idée  de  I  anéantissement  des  degrés 
de  surveillance  que  j'avais  établis,  dès  le  prin- 
cipe, sur  les  mêmes  bases  déjà  décrétées  pour 
le  Trésor  public. 

"  le  supplie  donc  l'Assemblée,  Monsieur  le 
Président,  de  se  faire  rendre  un  compte  plus  dé- 
lalllë  des  travaux  de  l'administration  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire,  et  de  nommer  à  cet  effet 
douze  commissaires  ou  un  plus  grand  nombre, 
si  elle  le  juge  convenable.  L  Assemblée  ne  verra 
pas  avec  indifférence  ma  sollicitude  sur  une 
administrât! un  importante  qu'elle  a  créée,  et  qui 
mérite  en  cet  instant  les  regards  les  plus  atten- 
tifs, puisque  son  succès  doit  concourir  si  utile- 
ment à  rufrermiBsement  de  la  Constitution.  Sn 
erfel,  les  domaines  nationaux  forment  l'hypo- 
thèque de  la  dette  publique  :  le  gage  qu'ils  of- 
frent il  tous  les  créanciers  de  l'Etat  repose  sur  les 
soins  et  l'activité  de  cette  administration.  Elle 
soutient  senle  le  crédit  national;  elle  presse  la 
rentrée  des  produits  qui  le  garantissent;  elle  est 
enfin  le  séquestre  de  tous  les  créanciers  de 
l'Etat. 

•  Je  suis,  etc. 

■  Signé  :  Amelot.  > 

Pliuieurt  memhret  :  Au  comité  des  finances  1 

M.  I^DëUt  de  Botldonx.  H  est  inutile  de 
renvoyer  cette  lettre  au  comité  des  finances  pour 
avoir  son  avis,  puisque  c'est  de  son  action  qu'on 
se  plaint  ;  ce  renvoi  tient  par  trop  aux  princijies 
lie  l'ancien  régime,  sons  lequel  on  renvoyait  & 
l'inlendanl  les  plaintes  portées  contre  lui- 

Il  n'y  a  pas  de  difficulté  à  nommer  les  com- 
missaires Jemaudés  par  H.  Amelot;  je  demanda 
qu'il  Boit  procédé  A  leur  nomination. 

(L'Assemblée  décide  que  douze  commissaires 
seront  nommés  pour  lui  rendre  le  compte  le  pins 
ample  de  l'organisation  de  la  caisse  da  l'extraot^ 
d  maire.) 

f/n  mevOtre  propose  qoe  ces  commissairea 
soient  désignéi  par  le  président.  ■, 

H.  Cibabrend.  Je  m'oppose  à  cette  motion.  Ce 
reiftcbement  dans  la  procédure  potirraîl  IneiKôt 
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eo  amener  d'autres  par  la  suite;  et  il  Re  pourrait 
faire  qu'un  jour,  dans  l'avenir,  le  président  de 
rAssemblée  ml  un  homme  infînim  nt  danfj^ereux. 
(L^Âssembiée  décide  que  les  douze  commissaires 
seront  nommés  dans  les  bureaux,  à  la  suite  de 
la  séance.) 


M.  le  Président.  M.  de  Menou,  membre  du 


laquelle 

jointe  une  adresse  au  roi  signée  des  officiers 
municipaux  et  notables  de  la  ville  de  Garpentras. 
11  va  vous  être  donné  lecture  de  ces  deux  pièces. 

Un  de  MM,  les  secrétaires  donne  lecture  : 
1®  De  la  lettre  du  ministre  de  Vintérieur^  ainsi 
conçue  : 

«  Paris,  ce  2  juin  1791. 

«  Monsieur, 

«  Pal  remis  au  roi  la  lettre  des  officiers  muni- 
cipaux et  notables  de  la  ville  de  Garpentras  que 
vous  m'aviez  demandé  de  présenter  à  Sa  Majesté. 

«  Le  roi,  après  en  avoir  pris  lecture,  m'a  cuargé 
de  la  faire  passer  à  celui  des  comités  de  l'Assem- 
blée qui  s'occupe  plus  particulièrement  de  Taf faire 
d'Avignon. 

«  J*ai,  en  conséquence,  Thonneur  de  vous 
adresser  cette  lettre,  conformément  à  l'instruc- 
tion de  Sa  Majesté. 

«  Je  suis,  etc. 

«  Signé  :  Delessart.  • 

2**  De  Vadresse  des  officiers  municipaux  de  la 
ville  de  Carpentras,  ainsi  conçue  : 

c  Garpentras,  le  21  mai  1791. 
€  Sire, 

«  Livrés  à  la  joie  la  plus  pure,  d'aprôs  l'émis- 
sion libre  du  vœu  que  nous  avons  porté  d'être 
réunis  à  l'Empire  de  Votre  Majesté,  nous  atten- 
dions avec  soumission  et  respect  le  moment  for- 
tuné qui  devait  combler  nos  espérances. 

«  Ge  moment  n'est  pas  arrivé.  Sire,  et  cependant 
notre  infortune  déchirerait  le  cœur  paternel  de 
Votre  Majesté,  si  elle  lui  était  connue  dans  tous 
ses  détails. 

«  Nous  osons  vous  rappeler  que  nous  sommes 
français  d'origine  et  d'alTcction. 

Daignez,  Sire,  vous  occuper  en  ce  moment  de 
nos  maux;  ils  cesseront,  et  vous  préserverez  un 

f peuple  sensible  et  n-corinaissant  des  horreurs  de 
'anarchie  et  du  désespoir. 

«  Nous  sommep.  avec  respect,  etc.,  vos  très 
humbles,  très  fidèles  et  très  obéissants  sujets. 

«  Le  maire  et  les  officiers  municipaux  de  la 
commune  de  Garpentras. 

•Signé  :  D'ACREL,  maire,» 

«  Suivent  les  signatures  des  officiers  municipaux 
et  notables.  » 

M.  le  Prësidentfait  donner  lecture,  par  un  de 
MM.  les  secrétaires,  d'une  lettre  du  conseil  du 
département  de  Paris^  ainsi  conçue  : 

«  Paris,  le  3  juin  1791. 

«  Monsieur  le  Président, 
«  Le  conseil  du  département  de  Paris  a  l'hon- 
neur de  vous  envoyer  un  mémoire  qu'il  a  fait 
rédiger  sur  une  discussion  qui  s'est  élevée  entre 
lui  et  le  tribunal  du  IV*  arrondistiement,  ù  I'joc- 
oaaioa  de  la  loi  du  15  avril  dernier,  coQceriuuit 


V hôpital  des  Quinze-Vingts.  Le  recours  aux  lé- 
gislateurs est  la  seule  voie  pour  terminer  cette 
discussion. 

Le  conseil  vous  prie  de  vouloir  bien  présenter 
à  l'Assemblée  nationale  le  mémoire,  et  lui  pro- 
curer une  décii^ion,  qu'il  est  d'autant  plus  inté- 
ressant d'obtenir  promptement,  que  le  procu- 
reur général  syndic  est  assigné  pour  la  seconde 
fois  à  lundi  prochain,  et  qu'il  est  heure  de  faire 
reprendre  son  cours  à  une  administration  im- 
portante et  de  ne  point  compromettre  la  sûreté 
de  fonds  considérables. 

Nous  sommes  avec  respect.  Monsieur  le  Pré- 
sident, les  membres  du  conseil  du  département. 

«  Signé  :  La  RocnSFOUCAULD,  Président.  » 

M.  de  La  Rochefoueaald-Liianeoart.  Je 

demande  le  renvoi  de  cette  lettre  aux  comités  de 
Gonslitution  et  des  rapports  et  qu'il  soit  donné 
un  sursis  à  l'assignation  du  procureur  syndic. 

Plusieurs  membres  :  Aux  comités  de  Gonstilu- 
tion  et  des  rapports. 

M.  Charles  de  liameth.  Je  ne  trouve  rien 
de  raisonnable  dans  le  renvoi  au  comité  de  Gon- 
stltution  ;  Taffaire  est  du  ressort  du  comité  des 
rapports.  Il  a  été  rendu  par  l'Assemblée  un  dé- 
cret qui  renvoie  l'affaire  tré^  compliquée  des 
Quinze- Vingts  aux  tribunaux.  Sur  ce,  le  direc- 
toire du  département  s'esi  permis  des  actes  qui 
ont  été  condamnés  aux  tribunaux  et  aujour- 
d'hui, il  arrive  à  ce  propos  une  adresse  de  la 
part  de  ce  département.  Getle  adresse  doit  être 
renvoyée  au  comité  des  rapports  pour  vous  en 
rendre  compte.  (Applaudissements.) 

Ma  proposition  est  d'autant  plus  raisonnable 
que  plusieurs  membres  du  directoire  du  dépai^ 
tement  sont  membres  du  comité  de  Gonstitu- 
tion;  l'Assemblée  ne  veut  pas  sans  doute  qu'ils 
soient  juges  et  |)arties. 

Je  demande  donc  le  renvoi  seul  au  comité  des 
rapports. 

M.  Alorean.  Le  directeur  du  département  de 
Paris  abuse  vraiment  de  la  proximité  de  TAs- 
semblée  nationale.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  le  tout. 

M.  de  Ua  Reehefoaeauld-Iilaneourt.  La 

raison  pour  laquelle  on  a  demaudé  le  renvoi  au 
comité  des  rapports  et  à  celui  de  Constitution, 
c'est  parce  que  la  lui  du  15  avril  a  été  rendue 
sur  le  rapport  du  comité  des  rapports  et  que, 
d'autre  part,  dans  le  mom<nt  actuel,  il  est  ques- 
tion de  décider  la  démarcation  du  pouvoir  ad- 
mini.<tratif  et  du  pouvoir  judiciaire,  ce  nui  est 
strictement  du  ressort  du  comité  de  Consti- 
tution. 

Voilà  pourquoi  on  vous  a  demandé  le  renvoi 
aux  deux  comités. 

M.  Delavigne.  Les  comités  n'étant  pas  des 
juges,  mais  étant  simplement  chargés  de  faire 
un  rapport  à  l'Assemblée,  je  ne  vois  pas  d'in- 
convénient à  ce  double  renvoi. 

M.  Aloreaa.  Je  soutiens  que  l'objet  en  ques- 
tion n'est  du  ressort  ni  du  comité  des  rapiiurts, 
ni  du  comité  de  Constitution.  Je  crois  qu  il  faut 
déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  délibérer,  puisque 
les  tribunaux  i^ont  saisis. 

S  L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  y  a  lieu 
léiibérer  sur  le  renvoi.) 
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II.  Charles  de  lianeth.  Je  demande  la 
priorité  pour  le  renvoi  simple  aa  comité  des 
rapports,  et  si  rAs^emblée  renvoie  aux  deux  co* 
miles,  je  demanderais  qu'au  moins  MM.  les 
membres  du  comité  de  Constitution,  qui  sont 
membres  du  directoire,  ne  se  présentent  pas  au 
comité  et  n'assistent  pas  aux  séances  où  Ton 
traitera  cette  affaire.  (Murmures,) 

M.  de  La  Roehefon^aald.  J'applaudis  à 
l'observation  de  M.  de  Lameth,  et  je  l^ssure  que 
les  membre;^  qu'il  désigne  s'abstiendront  de  pa- 
raître au  comité. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  le  renvoi  de 
Tadresse  et  du  mémoire  du  conseil  du  d(^par- 
tement  de  Paris  aux  comités  de  Constitution  et 
des  rapports.) 

M.  le  Président  invite  les  membres  de  l'As- 
semblée à  se  retirer  dans  leurs  bureaux  respec- 
tifs pour  procéder  à  la  nomination  d'un  prési- 
dent, de  trois  secrétair'S,  de  douze  commissaires 
chargés  de  rendre  compte  de  rorganisation  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire  et  de  cinq  commissaires 
chargés  de  veiller  à  la  fabrication  des  assignats. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.    MERLIN,  EX-PRÉSIDENT. 

Séance  du  samedi  4  juin  1791,  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

Un  de  MM,  les  secrétaires  fait  lecture  des  adres- 
ses suivantes  : 

Adressé  des  prieur  et  autres  professeurs  de  la 
faculté  de  droit  de  Douais  qui  prêtent  entre  les 
mains  de  l'Assemblée  nationale  leur  serment  ci- 
vique, et  particulièrement  celui  de  remplir  avec 
zèle  et  courage  les  fonctions  civiles  et  politiques 
qui  leur  seront  confiées,  lis  font  une  pétition  re* 
lative  à  l'étendue  de  leur  serment. 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitua 
tion  d'Amberty  séante  à  la  maison  commune, 
contenant  l'expression  de  leur  vive  reconnais- 
sance, au  sujet  du  décret  qui  ordonne  la  créa- 
tion des  assignats  de  cinq  livres. 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitua 
tion  de  M(/aii,qui  présente  à  l'Assemblée  natio- 
nale le  tribut  de  son  adiniration  et  de  son 
dévouement  :  elle  demande  que,  vu  les  dirficul- 
tés  qui  s'opposent  à  la  prompte  perception  de 
l'impôt  pour  cette  année,  en  attendant  que  les 
nouveaux  rôles  puissent  être  mis  à  exécution, 
tous  les  contribuables  soient  tenus  de  payer  de 
suite,  par  acompte  sur  les  impositions  de  1791, 
la  moitié  de  celles  payées  en  1790. 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitu- 
tion de  VendômCy  qui  demande  que  tous  les  offi- 
ciers, sous-olficiers  et  soldats  des  troupes  de 
ligne  du  royaume,  soient  tenus  de  prêter  indi- 
viduellement le  serment  civique. 

Adresse  de  plusieurs  négociants  du  Havre,  qui 
présentent  à  I  Assemblée  leurs  hommages  et  leurs 
sincères  remerciements  pour  le  décret  qu'elle  a 
rendu  en  faveur  des  hommes  libres  de  couleur. 

(1)  GoUd  iiéa&cd  M  ineamplj^  aa  Moniteur. 


Cette  adresse  est  ainsi  congue  : 

«  Havre,  le  21  mai  1791. 

c  Ghers  et  dignes  représentants  de  la  nation. 

«  Nous  vous  présentons  nos  hommages  et  nos 
sincères  remerciements  pour  le  sage  décret  que 
vous  avez  rendu  en  faveur  des  hommes  libres  de 
couleur.  Bien  loin  de  nous  alarmer,  il  nous  tran- 
quillise, et  nous  le  regardons  comme  le  conseï^ 
vateur  de  nos  colonies.  Les  hommes  libres  de 
couleur,  reconnaissants  et  satisfaits,  se  réuni- 
ront aux  bons  parriotes,  aux  vrais  amis  de  la 
justice  et  de  l'humanité,  et  seront  désormais  les 
plu^  fermes  appuis  de  nos  colonies;  bien  loin  d'y 
causer  une  scission,  ils  nous  en  assureront  de 
nouveau  la  possession,  et  formeront  aveo  les  sol- 
dats patriotes,  qu'on  y  enverra,  une  armée  re- 
doutaule,  qui  déjouera  toutes  les  tentatives  des 
sinistres  ennemis  du  bien  public,  de  tous  ceux 
qui,  corrompus  par  le  luxe  et  la  mollesse,  et 
grevés  de  dettes,  cherchent  la  division  et  à  rom- 
pre nos  liens  avec  elle?.  Tous  les  propriétaires, 
noir*  ou  blancs,  auront  un  égal  intérêt  de  veiller 
à  la  sûreté  de  leurs  propriétés,  et  maintiendront 
la  paix  et  la  tranquillité  sans  la  moindre  effusion 
de  sang;  notre  commerce  renaîtra,  et  nous  joui- 
rons tous  du  bonheur  précieux  que  nous  prépa- 
rent la  Révolution  et  vos  lois  sages  auxquelles 
nous  nous  soumettons;  pénétrés  de  lapins  intime 
reconnai$%sance  nousjuron(<  de  maintenir  la  Gons- 
titution  de  toutes  nos  forces  et  de  mourir  plutôt 
que  de  perdre  notre  liberté. 

d  Ge  sont  là  les  sentiments  et  les  accents  de  nos 
cœurs,  que  nous  aimons  à  épancher  dans  votre 
sein,  et  nous  vous  assurons  de  notre  plus  profond 
respect. 

c  (Suivent  les  signatures  d^un  certain  nombre 
de  négociants.)  » 

M.  MenonvUle  de  Williers.  Je  demande 
quecette  adresse  et  les  nomsdes  signataires  soient 
imprimés;  car  j'ai  des  preuves  que  la  majorité 
des  négociants  de  ce  pays  ti'est  pas  de  cet  avis. 
Je  demande  donc  Timpression. 

Voix  diverses  :  Oui,  à  vos  dépens!  — f  L'ordre  du 
jour! 
(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

ilf.  le  secrétaire  continue  la  lecture  des  adresses  : 

Adresse  du  sieur  Mercier ^  graveur  et  mécanicien^ 
de  Lyon,  qui  fait  hommage  à  l'Assemblée  d'un 
moyen  de  réduire  les  cloches  en  monnaie,  et  pré- 
sente 2  médailles  de  cette  matière. 

(L'Assemblée  reçoit  avec  satisfaction  les  2  mé- 
dailles du  métal  des  cloches,  et  les  renvoie,  ainsi 
que  le  niémuire  qui  les  accompagne,  à  son  comité 
des  monnaies.) 

Adresse  des  sieurs  Combet-Donnous  et  Gautier^ 
en  Qualité  de  membres  de  la  société  des  amis  de 
la  àonstitution  de  Montauban;  ils  demandent  le 
licenciement  de  l'armée. 

Adresse  des  sieurs  Leuraut,  Laurent  Mongeat, 
Houbin  et  autres  y  comme  membres  de  la  société 
des  amis  de  la  Constitution  de  Strasbourg;  ils  de- 
mandent que  la  cavalerie  nationale  soii  armée 
de  pistolets  comme  la  cavalerie  de  ligne. 

(L'Assemblée  renvoie  ces  2  adresses  à  son  comité 
militaire.) 

Adresse  des  sieurs   Laurent^  Raphaël  Roubin^ 
Rivage-le-Pic  et  autres,  formant  la  société  des  amis 
de  Ui  Constitution  de  Strasbourg;  ils  exposent 
qu'à  la  fonderie  de  canons  de  ladite  ville,  il  y  a 
[  pour  5  &  600,000  Uvn»  de  eoivre  en  plateaux; 
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que  cet  approvisionnement  y  est  inutile,  et  pour- 
rait former  une  grande  quantité  de  monnaie. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  adresse  à  fos  comi- 
tés militaire  et  des  monnaies.) 

Adresse  du  sieur  Ctiarles  Gaillard  de  Saudray, 
qui  fait  hommag<i  à  l'Assemblée  de  la  2™*  partie 
(l'un  plan  d'organisation  de  la  force  publique 
iniérieure;  il  demande  que  les  compagnies  soient 
portées  de  50  à  212  hommes. 

(L*Assenibiée  renvoie  cette  adresse  à  son  comité 
militaire.) 

Adresse  des  sieurs  Labarre,  Monier,  Pascal,  Bar- 
ralier  et  autres,  formant  la  société  des  amis  de 
la  Constitutio7i  de  Toulon;  ils  représentent  que 
dans  un  siècle  de  lumières,  d'égalité,  les  Français 
ne  doivent  pas  laisser  subsister  des  lois  arbitrai- 
res, qui  enlèvent  aux  citoyens  les  droits  impreî^- 
crij)tibles  de  la  nature;  qu'il  est  de  ia  gloire  de 
l'Assemblée  d'anéantir  toutes  celles  qui  existent 
sur  les  successions  en  ligne  directe  et  collatérale. 
Ils  pensent  qu'il  est  nécessaire  de  laisser  au  père 
une  partie  disponible  de  ses  biens,  mais  qu'il  faut 
la  restreindre  au  dixième.  Moins  les  lois,  disent- 
ils,  accorderont  au  despotisme  paternel,  plus  le 
sentiment  et  la  raison  auront  de  force. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  adresse  au  comité 
de  Constitution.) 

Le  sieur  Castel  est  admis  à  la  barre.  Il  fait  hom- 
mage à  l'Assemblée  du  tableau  des  progrès  de  la 
Révolution  et  s'exprime  ainsi  : 

«  Représentants  du  peuple  français, 

«  Peut-on  vous  faire  un  hommage  plus  digne 
de  vous  que  celui  du  tableau  historique  de  notre 
heureuse  Révolution  et  de  vos  sublimes  travaux? 
Cet  ouvrage,  présenté  en  cartes,  a  l'avantage 
d'exposer  sans  cesse  aux  yeux  du  peuple  qui 
vous  doit  sa  litterté  et  sa  nouvelle  Constitution, 
ce  que  le  marbre  et  l'airain  consacreront  un  jour 
à  la  postérité. 

«  Daignez  accepter  mon  hommage;  c'est  la  plus 
précieuse  récompense  que  puisse  recevoir  un  ci- 
ioyen  voué  tout  entier  à  la  liberté,  embrasé  de 
son  feu  sacré  et  qui  donnerait  son  sang  pour  le 
soutien  de  la  Constitution.  » 

(L'Assemblée  agrée  l'hommage  du  sieur  Castel.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  :  Je  viens  de  confier  à 
une  personne  près  de  la  tribune  V adresse  des  né- 
gociants du  Havre;  et  cette  personne  me  l'a  em- 
portée et  l'a  donnée  à  M.  de  Menonville.  (Mouve- 
ment.) 

H.  Boaehe.  Je  vous  somme,  Monsieur  le  Pré- 
sident, de  donner  des  ordres  pour  faire  arrêter 
sur-le-champ  M.  de  Menonville.  (Bruit.) 

M.  le  Président.  Je  ne  donnerai  des  ordres 
nue  lorsque  l'Assemblée  elle-même  sera  dans 
lordre. 

(Un  huissier  rapporte  la  pièce.) 

M.  de  Foiieviile.  Je  demande  que  cette  pièce-là 
soit  paraphée,  puisqu'on  ne  peut  pas  en  avoir  ^ 
l'impression.  (Murmures.) 


M.  Menonville  de  ¥llllers.  11  s'agit  de 
savoir  si  un  membre  peut  prendre  copie  d'une 
adresse. 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre  du  jour! 
(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  le  Président  annonce  : 

1<>  QiTp  Jtf.  Do$snierf  ancien  maître  particulier 


des  eaux  et  forêts  de  Blois^  fait  hommage  à  l'As- 
semblée d'un  ouvrage  de  sa  composition,  intitulé  : 
Réflexions  sur  les  bois ^  et  les  moyens  de  procurer 
au  royaume  un  approvisionnement  plus  favorable 
des  bois  de  chauffage  et  de  construction. 

(L'Assemblée  reçoit  cet  hommage  et  renvoie 
l'écrit  à  son  comité  d'agriculture  et  de  commerce.) 

2**  Que  If.  Brion,  ingénieur-géographe  du  roi,  a 
l'honneur  de  présenter  à  l'Assemblée  une  carte 
de  sa  composition,  contenant  la  division  de  la 
France  en  83  départements. 

(L'Assemblée  reçoit  l'hommage  et  ordonne  qu'il 
en  sera  fait  mention  honorable  au  procès-verbal.) 

M.  le  Président  fait  donner  lecture,  par  un 
de  MM.  les  secrétaires  d'une  adresse  de  M.  Grouber 
de  Groubentallj  homme  de  loi,  notablcmadjoint  de 
la  section  de  V hôtel  de  ville  de  Paris ,  qui  fait  hom- 
mage à  l'Assemblée  des  ouvrages  qu'il  a  publiés 
depuis  quinze  ans  sur  l'administration  publique 
et  notamment  sur  celle  des  finances. 

(L'Assemblée  agrée  cet  hommage  et  ordonne 
que  ces  ouvrages  seront  déposés  dans  ses  ar- 
chives.) 

Suit  la  teneur  de  l'adresse  de  M.  Grouber  de 
Groubentall  : 

«  A  l'Assemblée  nationale. 

«  Messieurs, 

«  Si  33  années  de  travaux  consécutifs  sur  toutes 
If'S  parties  de  l'administration  publiiue,  notam- 
ment sur  celle  des  finances  ;  si  leur  utilité  dé- 
montrée par  le  nombre  de  décrets  rendus  con- 
formément à  ces  travaux  ;  si  le  sacrifice  entier 
dos  années  les  plus  précieuses  de  ma  vie  et  celui 
de  ma  fortune;  si  enfin  les  risques  que  j'ai 
courus  depuis  le  ministère  de  M.  de  Silhouette, 
jusqu'à  là  retraite  de  M.  l'archevêque  de  Sens.en 
dévoilant  et  contrariant  les  abus  de  l'ancien 
régime,  et  en  livrant  à  l'impression  à  mes  frais, 
en  1773  et  1788,  la  suite  des  principes  que  l'As- 
semblée nationale  a  canonises,  dans  un  temps 
où  il  n'était  permis  d'écrire  ni  de  penser;  si, 
dis-je,  la  réunion  de  toutes  les  preuves  du  pa- 
triotisme le  plus  pur  et  le  plus  désintéressé 
peuvent  paraître  de  quelque  prix  aux  yeux  de  la 
nation,  je  ne  dois  pas  craindre  de  me  présenter 
pour  participer  à  ses  bienfaits,  surtout  lorsque 
je  n'ai  rien  sollicité,  rien  obtenu  sous  ia  précé- 
dente administration. 

«  Je  suis  né  à  Paris  en  1739  ;  mon  père,  natif 
de  Gratz,  capitale  de  la  Styrie,  était  fils  de  ce 

3u'en  France  on  nommait  ci-devant  un  intendant 
es  finances,  toute  sa  famille  remplissait  des 
places  distinguées  dans  l'administration  de  l'Em- 
pire, et  tenait  un  rang  dans  la  noblesse. 

<<  Mon  père,  après  avoir  fait  ses  premières 
armes  sous  le  prince  Eugène  au  siège  de  Bdprade 
en  1717,  s'est  attaché  à  la  partie  diplomatique, 
et  est  venu  en  France  en  qualité  de  conseiller  de 
légation  aux  congrès  de  Cambrai  et  de  Soissons. 

«  Après  avoir  fait  à  Paris  abjuration  des  erreurs 
do  Calvin,  il  s'y  est  marié  ;  son  abjuration  l'a 
privé  de  toute  sa  fortune  paternelle  ;  il  n'en  a 

Sas  vécu  moins  honorablement;  ses  enfants, 
ont  je  suis  l'atné,  ont  reçu  l'éducation  la  plus 
soignée  :  des  pertes  successives  l'ont  fait  recourir 
à  l'expédient  ruineux  du  viager;  je  l'ai  perdu 
en  1765,  et  n'ai  tenu  de  lui,  pour  toute  fortune, 
(|ue  des  recouvrements  jusqu'à  présent  encore 
incertains. 

t  Elevé  80U8  les  yeux  d'un  père  extrêmement 
instruit  dans  toutes  les  parties  de  l'admioistra- 
tioui  c'^t  à  lui»  sans  doute,  que  j*ai  dû  le  goût 
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qui  m*a  dominé  depuis  Tft^e  de  15  ans  et  les 
principes  que  je  n*ai  cessé  de  professer  depuis 
ceiui  de  dix-huit. 

«  Livré,  depuis  ce  dernier  ftge,  à  l*étudp  suivie 
de  tout  ce  qui  pouvait  intéresser  radmiuistration 
pubiiaue,  et  particulièrement  celle  des  finances, 
j*aî,  dès  mes  premiers  pas  dans  cette  carrière, 
ritconnu  la  nécessité  de  tout  renverser  et  de  tout 
réédifier;  je  ne  me  suis  jamais  départi  de  ce 
principe,  qui  souvent  m'a  fait  regarder  comme 
visionnaire  par  les  gens  peu  instruits,  et  cepen- 
dant toutes  mes  visions  ont  fait  fortune. 

«  Dt^s  1759,  c'est-à-dire  à  l'âge  de  20  ans,  je 
voulus  hasarder  mes  premiers  travaux,  j'en 
donnai  l'aperçu  à  M.de  Silhuueite,alors  contrôleur 
général,  et  je  demandai  à  ce  ministre  une  con- 
férence à  cet  effet;  le  23  avril,  il  me  répondit  eu 
propres  termes  :  «  Il  me  parait,  monsieur,  par  le 
«  seul  exposé  des  projets  sur  lesquels  vous 
«  voudriez  m'entretenir,  qu'ils  vont  au  renver- 
«*  sèment  général  de  tout  ce  qui  existe  en  ce 
•«  moment,  et  vous  devez  vous-mêm^î  en  inférer 
«  combien  l'exécution  en  serait  impossible;  en 
•  conséquence,  Taudienc»  que  vous  me  demandez 
«  deviendrait  inutile  ».  Il  est  évident  que  M.  de 
Silhouette  n'avait  pas  fait  ses  études  à  l'Assemblée 
nationale,  car  autrement  il  n'eût  rien  trouvé 
d'impossible. 

«  Cette  leçon  ne  me  fît  pas  changer  d'opinion, 
et  j'osai,  en  1765,  aux  risques  d'encourir  l'indi- 
gnation de  nos  seigneurs  des  cinq  grosses 
fermes»  proposer  Tabolition  et  le  remplacement 
de  la  gabelle  ;  mais  après  m'avoir  gratifié 
d'une  leçon,  il  en  aura  pu  prendre  une  à  son 
tour  à  rAssemblée  nationale,  puisqu'il  existe 
encore,  et  il  aura  pu  juger  plus  sainement  de 
l'utilité  ou  de  l'inutilité  du  plan  que  je  lui  sou- 
mettais alors. 

«  Malgré  ce  peu  de  succès,  rien  n'a  été  capable 
de  me  décourager;  plus  j'ai  trouvé  d'obstacles 
vis-à-vis  des  ministres,  et  plus  je  me  suis  attaché 
à  suivre  le  fil  de  leur  administration  pour  en 
démêler  les  vices. 

«  J'ai  remarqué  depuis  trente  ans  que  la  manie 
favorite  des  ministres  des  finances  a  toujours 
été  de  vouloir  qu'on  les  crût  fort  instruits  et  sur- 
tout infaillibles;  ils  ont  voulu  iiarattre  capables  et 
en  état  de  se  suffire  à  eux-mêmes,  lorsque  toute 
leur  besogne  ne  présentait  que  la  bigarure  mala- 
droite de  tous  les  plans  qu'on  avait  la  sottise  de 
leur  confier,  et  dont,  suivant  le  style  d'usage 
dans  les  bureaux  ministériels,  les  circonstances 
ne  permettaient  pas  de  faire  usage. 

t  Je  continuai  néanmoins  de  travailler,  dans 
Tespoir  d'un  temps  plus  favorable,  que  je  pres- 
sentais, par  la  disposition  des  choses,  ne  devoir 
pas  être  fort  éloigné  ;  cependant,  l'époque  en  fut 
exlrémemen  t  nipprochée  par  le  décès  de  Louis  XV . 

«  A  peine  son  successeur  fut-il  sur  le  trône 
qu'il  manifesta  ce  désir  constant  de  faire  le  bien, 
dans  lequel  il  a  été  si  mal  secondé,  mais  qu'il  n'a 
jamais  démenti  depuis  le  premier  moment. 

«  Son  avènement  à  la  couronne  fut  l'aurore  d'un 
beau  jour  dont  nous  commençons  à  peine  à  voir 
la  première  lueur;  la  liberté  de  la  presse  sur  les 
matières  d'administration  parut  prendre  faveur 
sous  M.  Turgot;  je  me  hâtai  d'en  profiter,  et  je 
lis  alors  imprimer  mon  premier  essai  sur  les 
finances,  intitulé  :  La  Finance  politique^  réduite  en 
principeset  enpratique  que  j'eus  l'honneur  de  pré- 
senter au  roi  et  à  la  famille  royale,  le  15  février 
1775.  Le  succès  qu'éprouva  ce  premier  ouvrage 
très  imparfait,  et  cotuposé  avec  tous  les  ménage- 
meats  qu'exigeaieut  les  circonstances,  me  déler- 


n)ioa  de  faire  une  seconde  édition,  dans  laquelle 
je  me  permis  d'ajouter  une  dissertation  sur  lea 
causes  de  la  cherté  des  grains  et  sur  les  moyens 
d'y  remédier;  je  me  permis  même,  en  traitant 
cette  matière  délicate,  d'attaquer  do  front  le  sys- 
tème destructeur  des  économistes;  et  de  ce  moment 
je  me  fis  de  cette  secte  dangereuse  et  du  ministre 
qui  la  protégeait,  des  ennemis  irréconciliables. 
Mon  ouvrage  eut  cependant  encore  les  honneurs 
de  la  présentation  au  roi  le  1^'  octobre  même 
année. 

«  Lors  de  ce  premier  ouvrage,  mon  but  n'avait 
été  que  de  préparer  les  esprits  et  de  les  amener 
par  degrés  à  une  révolution  générale,  que  je 
regardais  comme  indispensable  ;  j'avais  ébauché 
le  plan  d'une  i(n position  unique,  celui  des  admi- 
nistrations provinciales,  et  celui  de  la  destruction 
absolue  du  colosse  monstrueux  de  la  France. 

«  M.  Turgot,  tout  en  contrariant  sourdement 
la  publicité  de  mes  travaux,  fit  dans  le  pays  de 
Gox  l'essai  d'une  partie  de  mes  plans;  j'en  fus  ins- 
truit dans  le  temps  par  M.  de  Voltaire  (1)  ;  M.  Nec- 
ker  fut  alors  un  de  nos  panégyristes  (2)  ;  M.  de 
Vergennes  fut  de  tous  les  ministres  le  seul  qui 
encouragea  mon  zèle  (3)  ;  mais  de  tous  les  suffrages 
que  je  reunis,  celui  du  roi  de  Prusse  fut  le  plus 
capable  de  l'exciter. 

«  Je  me  disposais,  d'après  ce  premier  succès, 
à  donner  à  nos  travaux  une  suite  plus  intéres- 
sante, mais  je  rencontrai  constamment  les  obs- 
tacles les  plus  insurmontables  à  leur  publicité; 
l'insouciant  Maurepas  fuyait  les  innovations,  le 
garde  des  sceaux  les  craignait,  chacun  voulait 
rester  dans  sa  position  et  s'y  trouvait  bien  ;  le 
public  seul,  et  moi  le  premier,  s'en  trouvait  fort 
mal.  C'est  ainsi  que  j'ai  lutté  pendant  l'espace 
de  12  années,  alternativement  victime,  et  de 
l'inquisition  ministérielle,  et  de  la  férule  censo- 
riale. 

c  Cependant  mes  premiers  enfants  faisaient 
fortune;  d'après  mes  plans  on  démolissait  la  bas- 
tille des  finances,  et  Ton  élevait  l'édifice  des 
administrations  provificiales  ;  cette  circonstance 
fut  la  seule  où  je  me  sois  permis  de  solliciter 
quelque  grâce  pour  moi-même.  La  division  de 
la  ferme  générale  en  3  compagnies  de  finances, 
me  fit  naître  l'idée  d'entrer  dans  l'une  des  3  et 
je  demandais  avec  confiance  une  place  qui  pour- 
vait,  en  raison  de  la  nature  de  mes  travaux, 
devenir  encore  plus  utile  âr  l'administration  qu'à 

(1)  «  Heureosement,  M.  le  contrôleur  général  Tient  do 
faire  pour  les  habitants  de  mou  canton  une  partie  dei 
choses  que  tous  proposer  pour  le  reste  de  la  France  ; 
je  souhaita  qu'un  homme  qui  pense  aussi  bien  que 
vous  soit  connu  d'un  aussi  digne  ministre,  et  que  vous 
soyez  employé  &  faire  le  bien  que  tous  indiquex.  » 
[lettre  de  Voltaire,  31  décembre  1775.) 

(â)  «  Ma  santé  qui  est  un  pou  dérangée,  Monsieur,  ne 
m*a  pas  permis  de  lire  encore,  avec  l'attention  que  je 
désire,  le  livre  que  vous  m'avez  fait  Thonneur  de  m'en- 
voyer;  le  peu  que  Tai  lu  m'inspire  beaucoup  d'intérêt: 
je  n'ai  pas  voulu  différer  plus  longtemps  ae  vous  en 
rcmereier  et  do  vous  assurer  de  la  respectueuse  consi- 
dérai ion  avec  laquelle  J'ai  l'honneur  d'être,  etc.  »  (Lettre 
de  M.  JVecker/de  novembre  1775.) 

(3)  «  Je  n'ai  point  été  surpris,  Monsieur,  des  éloges 
honorables  que  vous  avez  reçus  de  la  part  du  roi  de 
Sardaigno  et  de  Sa  Majesté  Prussienne,  sur  la  satisfac- 
tion que  leur  a  causé  la  lecture  de  votre  ouvrage  ;  il 
est  bien  fait  pour  inspirer  ce  sentiment^  et  je  vois  avec 
plaisir  que  vous  êtes  dans  l'intention  de  le  suivre  avec 
ce  zèle  qui  vous  caractérise;  je  vous  en  fais  mon  com- 

{ aliment  bien  sincère,  en  vous  priant  d'être  persuadé  de 
a  considération  distinguée  avec  laquelle  je  suis,  etc...  » 
{lettre  de  M,  fie  Vergennet.)  . 
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que  cet  approvisionnement  y  est  inutile,  et  pour- 
rait former  une  grande  quantité  de  monnaie. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  adresse  à  ses  comi- 
tés militaire  et  des  monnaies.) 

Adresse  du  sieur  Cltarles  Gaillard  de  Saudray, 
qui  fait  hommagt;  à  TAssemblée  de  la  2°"^  partie 
U*un  plan  d'organisation  de  la  force  publique 
intérieure;  il  demande  que  les  compagnies  soient 
portées  de  50  à  212  hommes. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  adresse  à  son  comité 
militaire.) 

Adresse  des  sieurs  Labarre,  Monter,  Pascal,  Bar- 
ralier  et  autres,  formant  la  société  des  amis  de 
la  Constitution  de  Toulon;  ils  représentent  que 
dans  un  siècle  de  lumières,  d'égalité,  les  Français 
ne  doivent  pas  laisser  subsister  des  lois  arbitrai- 
res, qui  enlèvent  aux  citoyens  les  droits  impreî^- 
criptibles  de  la  nature;  qu'il  est  de  la  gloire  de 
l'Assemblée  d'anéantir  toutes  celles  qui  existent 
sur  les  successions  en  ligne  directe  et  collatérale. 
Us  pensent  qu'il  est  nécessaire  de  laisser  au  père 
une  partie  disponible  de  ses  biens,  mais  qu'il  faut 
la  restreindre  au  dixième.  Moins  les  lois,  disent- 
ils,  accorderont  au  despotisme  paternel,  plus  le 
sentiment  et  la  raison  auront  de  force. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  adresse  au  comité 
de  Constitution.) 

Le  sieur  Castel  est  admis  à  la  barre.  Il  fait  hom- 
mage à  l'Assemblée  du  tableau  des  progrès  de  la 
Révolution  et  s'exprime  ainsi  : 

«  Représentants  du  peuple  français, 

«  Peut-on  vous  faire  un  hommage  plus  digne 
de  vous  que  celui  du  tableau  historique  de  notre 
heureuse  Révolution  et  de  vos  sublimes  travaux? 
Cet  ouvrage,  présenté  en  cartes,  a  l'avantage 
d'exposer  sans  cesse  aux  yeux  du  peuple  qui 
vous  doit  sa  liberté  et  sa  nouvelle  Constitution, 
ce  que  le  marbre  et  l'airain  consacreront  un  jour 
à  la  postérité. 

«  Daignez  accepter  mon  hommage;  c'est  la  plus 
précieuse  récompense  que  puisse  recevoir  un  ci- 
toyen voué  tout  entier  à  la  liberté,  embrasé  de 
son  feu  sacré  et  qui  donnerait  son  sang  pour  le 
soutien  de  la  Constitution.  » 

(L'Assemblée  agrée  l'hommage  du  sieur  Castel.) 

Un  de  1i\M.  les  secrétaires  :  Je  viens  de  confier  à 
une  personne  près  de  la  tribune  V adresse  des  né- 
gociants du  Havre;  et  cette  personne  me  l'a  em- 
portée et  l'a  donnée  à  M.  de  Menonville.  (Mouve- 
ment.) 

H.  Boaehe.  Je  vous  somme,  Monsieur  le  Pré- 
sident, de  donner  des  ordres  pour  faire  arrêter 
sur-le-champ  M.  de  Menonville.  (Bruit.) 

M.  le  Prësideot.  Je  ne  donnerai  des  ordres 
nue  lorsque  l'Assemblée  elle-même  sera  dans 
lordre. 

(Un  huissier  rapporte  la  pièce.) 

M.  de  Folleville.  Je  demande  que  cette  pièce-là 
soit  laraphée,  puisqu'on  ne  peut  pas  en  avoir^ 
l'impression.  {Mfurmures.) 

M.  Menonville  de  ¥llllers.  11  s'agit  de 
savoir  si  un  membre  peut  prendre  copie  d'une 
adresse. 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre  du  jour! 
(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  le  Président  annonce  : 

1<*  Qiip  M.  BowiieTf  ancien  maître  particulier 


des  eaux  et  forêts  de  Blois^  fait  hommage  à  l'As- 
semblée d'un  ouvrage  de  sa  composition,  intitulé: 
Réflexions  sur  les  bois ^  et  les  moyens  de  procurer 
au  royaume  un  approvisionnement  plus  favorable 
des  bois  de  chauffage  et  de  construction, 

(L'Assemblée  reçoit  cet  hommage  et  renvoie 
l'écrit  à  son  comité  d'agriculture  et  de  commerce.) 

2^  Que  If.  Brion^  ingénieur-géographe  du  roi^  a 
l'honneur  de  présenter  à  l'Assemblée  une  carte 
de  sa  composition,  contenant  la  division  de  la 
France  en  83  départements. 

(L'Assemblée  reçoit  l'hommage  et  ordonne  qu'il 
en  sera  fait  mention  honorable  an  procès-verbal.) 

M.  le  Président  fait  donner  lecture,  par  un 
de  MM.  les  secrétaires  d'une  adresse  de  M.  Grouber 
de  Groubentall,  homme  de  loi,  notable^adjoint  de 
la  section  de  Vhôtel  de  ville  de  Paris,  qui  fait  hom- 
mage à  l'Assemblée  des  ouvrages  qu'il  a  publiés 
depuis  quinze  ans  sur  l'administration  publique 
et  notamment  sur  celle  des  finances. 

(L'Assemblée  agrée  cet  hommage  et  ordonne 
que  ces  ouvrages  seront  déposés  dans  ses  ar- 
chives.) 

Suit  la  teneur  de  l'adresse  de  M.  Grouber  de 
Groubentall  : 

«  A  l'Assemblée  nationale. 

«  Messieurs, 

«  Si  33  années  de  travaux  consécutifs  sur  toutes 
1(  s  parties  de  l'administration  publiiue,  notam- 
ment sur  celle  des  finances  ;  si  leur  utilité  dé- 
montrée par  le  nombre  de  décrets  rendus  con- 
formément à  ces  travaux  ;  si  le  sacrifice  entier 
des  années  les  plus  précieuses  de  ma  vie  et  celui 
de  ma  fortune;  si  enfin  les  risques  que  j'ai 
courus  depuis  le  ministère  de  M.  de  Silhouette, 
jusqu'à  là  retraite  de  M.  l'archevêque  de  Sens,en 
dévoilant  et  contrariant  les  abus  de  l'ancien 
régime,  et  en  livrant  à  l'impression  à  mes  frais, 
en  1773  et  1788,  la  suite  des  principes  que  l'As- 
semblée nationale  a  canonisés,  dans  un  temps 
où  il  n'était  permis  d'écrire  ni  de  penser;  si, 
dis-je,  la  réunion  de  toutes  les  preuves  du  pa- 
triotisme le  plus  pur  et  le  plus  désintéressé 
peuvent  paraître  de  quelque  prix  aux  yeux  de  la 
nation,  je  ne  dois  pas  craindre  de  me  présenter 
pour  participer  à  ses  bienfaits,  surtout  lorsque 
je  n'ai  rien  sollicité,  rien  obtenu  sous  la  précé- 
dente administration. 

«  Je  suis  né  à  Paris  en  1739  ;  mon  père,  natif 
de  Gratz,  capitale  de  la  Styrie,  était  fils  de  ce 
qu'en  France  on  nommait  ci-devant  un  intendant 
des  finances,  toute  sa  famille  remplissait  des 
places  distinguées  dans  l'administration  de  l'Em- 
pire, et  tenait  un  rang  dans  la  noblesse. 

«  Mon  père,  après  avoir  fait  ses  premières 
armes  sous  le  prince  Eugène  au  siège  de  Bel<!rade 
en  1717,  s'est  attaché  à  la  partie  diplomatique, 
et  est  venu  en  France  en  qualité  de  conseiller  de 
légation  aux  congrès  de  Cambrai  et  de  Soissons. 

■  Après  avoir  fait  à  Paris  abjuration  des  erreurs 
de  Calvin,  il  s'y  est  marié  ;  son  abjuration  l'a 
privé  de  toute  sa  fortune  paternelle  ;  il  n'en  a 

Sas  vécu  moins  honorablement;  ses  enfants, 
ont  je  suis  l'atné,  ont  reçu  l'éducation  la  plus 
soipinée  :  des  pertes  successives  l'ont  fait  recourir 
à  l'expédient  ruineux  du  viager;  je  l'ai  perdu 
eu  1765,  et  n'ai  tenu  de  lui»  pour  toute  fortune, 
(lue  des  recouvrements  jusqu'à  présent  eocore 
incertains. 

•  Elevé  sous  les  yeux  d'un  père  extrêmement 
instruit  dans  toutes  les  parties  de  radmioistra- 
tioui  Q*^t  à  lui,  sans  doute»  que  i*ai  dû  lo  goût 
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qui  m'a  dominé  depuis  l^ft^e  de  15  ans  et  les 
principes  que  je  n*ai  cessé  de  professer  depuis 
celui  de  dix-huit. 

«  Livré,  depuis  ce  dernier  ftge,  à  l*étude  suivie 
de  tout  ce  qui  pouvait  intéresser  Tadministration 
publiaue,  et  particuliôremeot  relie  des  finances, 
J'ai,  dès  mes  premiers  pas  dans  cette  carrière, 
ri^connu  la  nécessité  de  tout  renverser  et  de  lout 
réédifier;  je  ne  me  suis  jamais  départi  de  ce 
principe,  qui  souvent  m'a  fait  regarder  comme 
visionnaire  par  les  gens  peu  instruits,  et  cepen- 
dant toutes  mes  visions  ont  fait  fortune. 

«  Dc^s  1759,  c'est-à-dire  à  l'âge  de  20  ans,  je 
voulus  hasarder  mes  premiers  travaux,  j'en 
donnai  l'aperçu  à  M.de  Silhouelte,alors  contrôleur 
général,  et  je  demandai  à  ce  ministre  une  con- 
férence à  cet  effet;  le  23  avril,  il  me  répondit  en 
propres  termes  :  «  Il  me  parait,  monsieur,  par  le 
«  seul  exposé  des  projets  sur  lesquels  vous 
«  voudriez  m'entretenir,  qu'ils  vont  au  renver- 
«*  sèment  général  de  tout  ce  qui  existe  en  ce 
•«  moment,  et  vous  devez  vous-mêmf»  en  inférer 
«  combien  l'exécution  en  serait  impossible;  en 
«  conséquence,  Taudienco  que  vous  me  demandez 
•  deviendrait  inutile  ».  Il  est  évident  que  M.  de 
Silhouette  n'avait  pas  fait  ses  études  à  l'Assemblée 
nationale,  car  autrement  il  n'eût  rien  trouvé 
d'impossible. 

«  Cette  leçon  ne  me  fît  pas  changer  d'opinion, 
et  j'osai,  en  1765,  aux  risques  d'encourir  l'indi- 
gnation de  nos  seigneurs  des  cinq  grosses 
fermes,  proposer  Tabolition  et  le  remplacement 
de  la  gabelle  ;  mais  après  m'avoir  gratifié 
d'une  leçon,  il  en  aura  pu  prendre  une  à  son 
tour  à  rAssemblée  nationale,  puisqu'il  existe 
encore,  et  il  aura  pu  juger  plus  sainement  de 
l'utilité  ou  de  l'inutilité  du  plan  que  je  lui  sou- 
mettais alors. 

«  Malgré  ce  peu  de  succès,  rien  n'a  été  capable 
de  me  décourager;  plus  j'ai  trouvé  d'obstacles 
vis-à-vis  des  ministres,  et  plus  je  me  suis  attaché 
à  suivre  le  fil  de  leur  administration  pour  en 
démêler  les  vices. 

«  J'ai  remarqué  depuis  trente  ans  que  la  manie 
favorite  des  ministres  des  finances  a  toujours 
été  de  vouloir  qu'on  les  crût  fort  instruits  et  sur- 
tout infaillibles  ;  ils  ont  voulu  paraître  capables  et 
en  état  de  se  suffire  à  eux-mêmes,  lorsque  toute 
leur  besogne  ne  présentait  que  la  bigarure  mala- 
droite de  tous  les  plans  qu'on  avait  la  sottise  de 
leur  confier,  et  dont,  suivant  le  style  d'usage 
dans  les  bureaux  ministériels,  les  circonstances 
ne  permettaient  pas  de  faire  usage. 

t  Je  continuai  néanmoins  de  travailler,  dans 
Tespoir  d'un  temps  plus  favorable,  que  je  pres- 
sentais, par  la  disposition  des  choses,  ne  devoir 
pas  être  fort  éloigné  ;  cependant,  l'époque  en  fut 
extrêmement  rapprochée  par  le  dérès  de  Louis  XV . 

«  A  peine  son  successeur  fut-il  sur  le  trône 
qu'il  manifesta  ce  désir  constant  de  faire  le  bien, 
dans  lequel  il  a  été  si  mal  secondé,  mais  qu'il  n'a 
jamais  démenti  depuis  le  premier  moment. 

«  Son  avènement  à  la  couronne  fut  l'aurore  d'un 
beau  jour  dont  nous  commençons  à  peine  à  voir 
la  première  lueur;  la  liberté  de  la  presse  sur  les 
matières  d'administration  parut  prendre  faveur 
sous  M.  Turgot;je  me  hâtai  d'en  profiter,  et  je 
fis  alors  imprimer  mon  premier  essai  sur  les 
finances,  intitulé  :  La  Finance  politique j  réduite  en 
principeset  en  pratique  qui*,  j'eus  l'honneur  de  pré- 
senter au  roi  et  à  la  famille  royale,  le  15  février 
1775.  Le  succès  qu'éprouva  ce  premier  ouvrage 
très  imparfait,  et  cofnposé  avec  tous  les  ménage- 
ments qu'exigeaieut  les  circonstances,  me  déler- 


mioa  de  faire  une  seconde  édition,  dans  laquelle 
je  me  permis  d'ajouter  une  dissertation  sur  lea 
causes  de  la  cherté  des  grains  et  sur  les  moyens 
d'y  remédier  ;  je  me  permis  même,  en  traitant 
cette  matière  délicate,  d'attaquer  de  front  le  sys- 
tème destructeur  des  économistes;  et  de  ce  moment 
je  me  fis  de  cette  secte  dangereuse  et  du  ministre 
qui  la  protégeait,  des  ennemis  irréconciliables. 
Mon  ouvrage  eut  cependant  encore  les  honneurs 
de  la  présentation  au  roi  le  1^'  octobre  même 
année. 

«  Lors  de  ce  premier  ouvrage,  mon  but  n'avait 
été  que  de  préparer  les  esprits  et  de  les  amener 
par  degrés  à  une  révolution  générale,  que  je 
regardais  comme  indispensable  ;  j'avais  ébauché 
le  plan  d'une  i(n position  unique,  celui  des  admi- 
nistrations provinciales,  et  celui  de  la  destruction 
absolue  du  colosse  monstrueux  de  la  France. 

«  M.  Turgot,  tout  en  contrariant  sourdement 
la  publicité  de  mes  travaux,  fit  dans  le  pays  de 
Gex  l'essai  d'une  partiede  mes  pians;  j'en  fus  ins- 
truit dans  le  temps  par  M.  de  Voltaire  (1)  ;  M.  Nec- 
ker  fut  alors  un  de  nos  panégyristes  (2);  M.  de 
Yergennes  fut  de  tous  les  ministres  le  seul  qui 
encouragea  mon  zèle  (3)  ;  mais  de  tous  les  suffrages 
que  je  reunis,  celui  du  roi  de  Prusse  fut  le  plus 
capable  de  l'exciter. 

«  Je  me  disposais,  d'après  ce  premier  succès, 
à  donner  à  nos  travaux  une  suite  plus  intéres- 
sante, mais  je  rencontrai  constamment  les  obs- 
tacles les  plus  insurmontables  à  leur  publicité; 
1  insouciant  Maurepas  fuyait  les  innovations,  le 
garde  des  sceaux  les  craignait,  chacun  voulait 
rester  dans  sa  position  et  s'y  trouvait  bien  ;  le 
public  seul,  et  moi  le  premier,  s'en  trouvait  fort 
mal.  C'est  ainsi  que  j'ai  lutté  pendant  l'espace 
de  12  années,  alternativement  victime,  et  de 
l'inquisition  ministérielle,  et  de  la  férule  censo- 
riale. 

c  Cependant  mes  premiers  enfants  faisaient 
fortune;  d'après  mes  plans  on  démolissait  la  bas- 
tille des  finances,  et  Ton  élevait  l'édifice  des 
administrations  provinciales;  cette  circonstance 
fut  la  seule  où  je  me  sois  permis  de  solliciter 
quelque  grâce  pour  moi-même.  La  division  de 
la  ferme  générale  en  3  compagnies  de  finances, 
me  fit  naître  l'idée  d'entrer  dans  l'une  des  3  et 
je  demandais  avec  confiance  une  place  qui  pour- 
vait,  en  raison  de  la  nature  de  mes  travaux, 
devenir  encore  plus  utile  âr  l'administration  qu'à 


(1)  «  Heureosement,  M.  le  contrôleur  général  vient  do 
faire  pour  les  habitants  de  mon  canton  une  partie  dei 
choses  que  tous  proposer  pour  le  reste  de  la  France; 
jo  souhaita  qu'un  homme  qui  pense  aussi  bien  que 
vous  soit  connu  d'un  aussi  digne  ministre,  et  que  vous 
soyez  employé  à  faire  le  bien  que  vous  indiquex.  • 
(lettre  de  Voltaire,  31  décembre  1775.) 


(â)  «  Ma  santé  qui  est  un  peu  dérangée,  Monsieur,  ne 
m'a  pas  permis  de  lire  encore,  avec  l'attention  que  je 


remcreier  et  do  vous  assurer  de  la  respcctneuso  consi- 
dérai ion  avec  laquelle  J'ai  l'honneur  d'être,  etc.  »  {Lettre 
de  M.  Necker,  de  novembre  1775.) 

(3)  «  Je  n'ai  point  été  surpris,  Monsieur,  des  éloges 
honorables  que  vous  avez  reçus  de  la  part  du  roi  do 
Sardaigne  et  de  Sa  Majesté  Prussienne,  sur  la  satisfac- 
tion que  leur  a  causé  la  lecture  de  votre  ouvrage  ;  il 
est  bien  fait  pour  inspirer  ce  sentiment,  et  je  vois  avec 
plaisir  que  vous  êtes  dans  l'intention  de  le  suivre  avec 
ce  xèle  qui  vous  caractérise  ;  je  vous  en  fais  mon  com- 

{diinent  bien  sincère,  en  vous  priant  d'être  persuadé  do 
a  considération  distinguée  avec  laquelle  je  suis,  etc...  » 
{Lettre  de  U,  de  Vergennet.)  . 
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mof-méme.  Le  directeur  général  me  répondît  (1): 
•  CamiDfl  la  Btiite  de^  opérationa  île  flnuni'fa 
occasionne  b  réforme  de  pln^ieurs  sujets  nncicna, 

3ui  n'ont  centre  eux  (fiie  les  circonsiance^,  il  ë^t 
e  la  justice  de  l'^dministriitioa  de  s'occuper  de 
leur  remplacement.  ■  La  Terme  (générale  éiant 
alors  composée  de  82  sujets,  eompns  24  Kdjoinla  ; 
de  ce  nombre,  6  seulement  forent  incorporés 
dans  les  2  antres  compagnies,  et  46  personnages 
fatoripés  obtmrent  des  places  au  préjudice  de 
IS  fermiers  K<^néraui[  reformés.  Ces  fails  sont 
positifs,  conséquemmeiit  l'excusn  du  directeur- 
général  était  une  itéfajie  ministérielle. 

■  D'après  l'esf^ai  il'une  ailminielratmn  provin- 
ciale établie  dans  le  Berry,  par  arrêt  du  12  juillet 
1778,  iilusieure  provinces  eslimèrent  quece  plan. 
incohérent  dans  son  ensemble,  devait  être  insuf- 
tisant  dans  ses  résulluts,  et  fort  éloigné  des  avan- 
tages dont  il  paraissait  suscepiible.  Kn  consé- 
quence, 2  prix  furent  proposés  par  2  provinces, 
et  je  concourus  à  tous  deux,  sur  les  invitations 
les  plus  fortes  et  les  plus  pres^antis. 

■  A  l'ëponne  de  la  proclamation  de  ce  rrix, 
l'Académie  de  Rouen  déclara  que  les  mémoires 
pré^^entés  au  concuurs  n'avaient  parrempli  î'ot'jet 
proposé;  j'avoue  qu'à  ne  ju^er  que  d'après  niuJi 
travail,  cette  annonce  me  parut  plus  que  sus- 
pecte; l'Académie  de  Châlons-sur-Harne  fut  de 
meilleure  foi;  si  elle  ne  décerna  pas  le  prix, 
du  moiniielle  garda  le  silence  sur  les  causes  lui 
l'en  empêchèrent;  mais  je  crus  deroir  les  éclaircir. 

•  J'écrivis  eu  conséquence  et  l'on  me  manda, 
le  14  septembre  1780,  que  le  ministre  de  la  pro- 
Tince  (M.  de  Verg.nties)  avait  demandé  au  nom 
du  roi  à  l'académie,  qui  n'ayait  pas  cru  devoir 
s'y  refuser,  ta  communication  it  l'envoi  des 
mémoires  qui  avaient  concouru  pour  le  prix  pro- 
posé; qu'ensuite  le  même  ministre,  au  même 
nom,  avait  écrit  que,  d'après  l'examen  fait  de 
ces  mémoires,  l'intention  du  roi  n'était  \>h*  qu'ils 
fassent  rnndus  publics,  ni  que  le  prix  fût  ilécernt^. 
La  lettre  tiniseait  ainsi  :  ■  L'académie  n'a  pas  cru 
devoir  résister  à  l'autorité  rovale  et  a  envoyé 
les  mémoires  à  M.  le  comte  de  Vergennes,  à  qui 
elle  B  marqué  que  3  lui  avaient  paru  surtnut 
mériter  une  attention  particulière'  le  vôtre. 
Houiiieur,  est  de  ce  petit  nombre...  Bile  est  très 
fichée  de  la  circonstance,  car  votre  mémoire 
contenait  d'eiwllentes  choses. 

•  l'étais  plus  que  fondé  à  croire  qun  cette  in- 
terversion de  choses  n'était  ni  l'ouvrage  de  M.  de 
Vergennes,  ni  l'effet  de  la  volonté  du  roi;  l'écnvis 
en  coDséquence  &  ce  niinttlre,  en  lui  envoyant 
copie  lie  la  lettre  que  j'avais  reçue,  et  le  priai  (ie 
m*éclaircir  de  la  vérité  d'un  fait  qui  in'inlëres- 
sail  d'asset  près  ;  11  le  lit  de  bonne  gr&ee,  et  par 
sa  réponse  du  26  septembre  17H0,  il  in'api<rit  n'a- 
voir agi  dans  cette  affaire  que  comme  ministre 
du  département  de  la  Ghampaiine  et  de  l'ordre  de 
H.  Necker.  Le  secret  de  cet  événement,  qui  n'en 
était  pas  un  pour  moi,  me  fut  confirmé  par  là 
même,  et  je  vis  que  le  directeur  général  iravait 
empêché  la  proclamation  du  prix  et  la  pub'icilé 
des  mémoires,  que  parce  qu'ils  détruiraient  de 
fond  en  comble  1  édllice  mal  osnis  dt:  son  admi- 
nistration du  fierry;  j'en  fus  encore  mieux  con- 
vaincu par  le  silence  obstiné  qu'il  garda  sur  les 
réclamations  que  je  lui  adressai  à  ce  sujet. 

•  Il  venait  de  gagner  complètement  sa  partie 
contre  moi,  en  me  privant  de  l'honneur  auquel 
j'avais  concouru,  et  de  l'avantage  de  pouvoir  être 
utile  à  mes  concitoyens  par  mon  pldn  il'adminis- 

(l>  U  S  tiniiu  1180. 


tration  (1),  il  était  juste  que  je  prisse  ma  n- 
viiuche,  et  je  ne  tardai  pas  à  le  faire.  Le  compte 
bleu  parut  en  1781,  je  le  reçus  au^siiôt  de  Ver- 
sailles; dés  le  rnême  jour  je  le  travaillai  et  j'en 
fis  Vexamen  CTilique,  tel  qu'il  se  trouve  dans 
l'ouvrage  que  j'ai  publié  en  1788;  malheureuse- 
ment  ce  travail,  que  j'avais  destiné  pour  le  roi, 
ne  fut  prêt  que  le  jour  de  la  première  retraite  de 
M.  Necker,  et  je  me  suia  vu  furcéUe  le  laisser  sis 
ans  dans  l'oubli. 

X  En  1782,  je  me  décidni  de  faire  un  abrégé 
théorique  sur  1  administration  dea  finances  et  du 
royaume,  qui  frtt  remis  au  roi  au  mots  de  dé- 
cembre (te  lamême  anné". C'est  ce  même  travail, 
communiqué  en  l'785  h  SX.  de  Galonné,  qui  tit  la 
base  du  mémoire  qu'il  donna  au  roi  en  1786,  et 
d'où  résilia  la  premiC're  Assemblée  des  noiables. 

■  Je  fis  en  vain  lea  plus  grands  efforts  pour 
rendre  ce  mémoire  public,  le  censeur  objecta 
constamment  le  renversement  général  que  je 
proposai?",  et  termina  par  un  relus  ;  aussi  le  roi 
lie  Prusse,  à  qui  j'avais  eu  l'honneur  d'en  adres- 
ser copie,  élisant  suite  H  mes  précédents  travaux, 
m'écrivit  en  1783  au  sujet  de  celui-ci  :  •  Selon 
t  son  mérite,  il  aurait  été  à  désirer  que  son  Im- 

•  pression  n'eut  pas  rencontré  tant  d'obstacles..., 
■  et  je  l'uis  bien  charmé  de  le  posséder  en  ma- 

•  nuscrit,  comme  un  monument  de  vos  talents 
0  et  de  vos  travaux  utiles.  ■ 

•  En  1785,  étant  de  loisir  à  la  Bastille  (2),  jo 
m'or^cupai  des  moyens  de  libération  de  la  dette 
publique,  el  je  (Is  mon  mémoire  sur  l'emprunt 

Jubijc  et  la  litx'ration  (3t.  le  le  fi.'i  communiquer 
M.  de  Calonne,  j'eus  le  consentement  de  la 
rendre  public,  mais  je  ftjs  encore  arrêté  par  un 
censeur  £i  la  dévotion  du  ministre  qui  me  fit  prier, 
en  1786,  d'en  suspendre  la  publicité. 

•  J'avais  mis  en  ordre  mes  différents  manus- 
crits, dans  la  vue  de  les  communiquer  A  la  pre- 
mière Assemblée  des  nutaliles  ;  je  n'en  pus  obtenir 
l'agrément  jusqu'à  la  retraite  ue  M.  de  Calonne  ; 
mais  trois  mois  après  la  clôture  dH  l'Assemblée, 
je  refus  l'ordre  de  tout  rendre  public,  ce  que  je 
ne  me  fl?(  pas  répéter  :  l'on  me  demanda  même 
d'ajouter  un  travail  particulier  sur  rimpAl  terri- 
torial, et  le  ministre  qui  me  l'ordonna,  me  manda 
sur  l'eiiiiembie  que  cet  ouvrage  était  fait  pour  in- 
téresser tous  ceux  qui  prenaient  part  k  la  chose 
publique. 

>  Dés  que  cet  ouvrage  parut,  il  soûlera  contre 
moi  la  noi'iesde  et  lu  clergé  de  France,  parce  que 
je  détru:sais  de  fond  en  comble  les  privilèges  et 
les  prétentions  deces  deux  ordres;  un  mois  après 

Ju'ii  fut  rendu  public,  M.  Necker  reimt  les  réiiei 
e  ]'admini:tiratton  :  mon  ouvrage  divait  lui  dé- 
plaire, ses  princi|ieB  en  linance  n'étaient  pas  las 
miens,  d'ailleurs  je  réclamais  cuutre  ses  plagiats 
vis-à-vis  de  mm  ;  je  me  plaignais  du  l'abus  qu'il 
avait  luit  de  son  autorité  pour  empêcher  la  pru- 
ClamatiuQ  du  prix  diS  Àuminittrationi  pruvin- 


(I)  Ça  pl.in  sa  trouva  dani   ma  Tlti'orie  générale   d* 

\i)  J'ai  cil  t'obliguli'in  do  ccuii  tUTcur  royale  b  l'un 
des  ri-ilcvaiit  m  on  s  ci  fin  au  r,  ri-ilevant  duc,  at  ci-di**,int 
jiûiiuo,  mcmbro  actuel  de  l'AMcinbliie.  pour  aToir  ra- 
tu<(6  do  coniientir  à  la  plui  insigne  Inpoanana  al  à 
l'atius  do  caiiUanco  [e  pliia  catactarisj.  CcLlo  aJlaira  m- 
quirro  bianlitl  ta  publieiiâ  qui  lui  ast  dua. 

(3|  Ciit  ouvr.-ifc  a  clé  imprimé  |inr  onlre  du  uiniilre 
dea  tioancei  an  17tt8,  laua  lu  liira  da  ilai/eiu  eempa- 
ntif*  it  libération  det  dettt»  nalionaUt  de  FAngU- 
terre  et  de  la  Prmte,  at  riitapiimé  dam  ma  TM»U 
ftltéràU. 
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cialês;  dans  tout  autre  temps,  j'eusse  été  victime  : 
mon  ouvrage  seul  le  devint  et  l'on  employa  tous 
les  moyens  obscurs  pour  empêcher  la  propaga- 
tion de  mes  idées  ;  je  le  savais  et  je  me  tus  ; 
j'étais  sûr  que  l'enthousiasme  aurait  un  terme 
fatal,  sa  longueur  seule  a  pu  m'étonner...  Mais 
je  m'écarte  de  mon  objet. 

«  Malgré  les  nombreux  ennemis  de  mes  tra- 
vaux, ils  ont  été  connus,  ju^és,  et  j'ose  dire, 
généralement  applaudis  :  ce  succès  échauffa  mon 
zèle,  et  dès  gue  les  Etats  généraux  furoiil  con- 
voqués, j'osais  entreprendre  un  nouvel  ouvrage, 
contenant  méthodiquf^ment  tout  ce  qui  devait 
faire  l'objet  du  travail  des  Etats,  avec  tous  les 

Ïdans  de  réforme  et  d'amélioration  appropriés  à 
a  circonstance. 

c  Ce  nouveau  travail  divant  former  te  3*  vo- 
lume de  ma  Théorie  générale  était  prêt  en  février 
1789.  La  prudence  me  conseilla  d'attendre  l'ou- 
yerlure  de  l'Assemblée  :  les  divers  événements 
survenus  m'ei  péchèrent  de  hasarder  ce  volume; 
j'attendis  jusqu'en  septembre  pour  donner  un 
prospectus  et  ouvrir  une  souscription  ;  j'eus  le 
malheur  de  le  faire  paraître  au  moment  de  la  ré- 
volution du  6  octobre  et  de  la  transplantation  de 
TAssemblée  à  Paris  ;  mon  prospectus  fut  victime 
des  circonstances,  et  le  défaut  de  souscription 
dans  un  moment  où  le  numéraire  commençait  à 
se  raréOer,  m'obligea  de  suspendre  mon  édition, 
que  je  me  suis  vu  forcé  de  retarder  jusqu'à  ce 
moment,  ainsi  que  la  publicité  d'autres  travaux 
non  moins  importants  hu  bien  de  nos  concitoyeuR, 
jusqu'à  ce  que  les  temps  devinssent  plus  favo- 
rables^ et  que  le  goût  des  feuilles  éphémères 
dont  Paris  est  inondé,  fut  entièrement  passé. 

«  Enfin,  en  mars  1790,  j'ai  donné,  sous  te  titre 
de  VAnti'Moine^  mon  mémoire  sur  les  moyens  et 
la  nécessité  d'abolir  les  maisons  religieuses  en 
France. 

c  Mais,  avant  Timpreiision  de  cet  ouvrage, 
j'avais  fait  remettre  au  comité  des  pensions,  le 
z7  janvier  précédent,  par  Tun  des  membres  de 
l'Assemblée,  mon  plan  explicatif  du  régime  des 
pensions,  d'après  le  mémoire  que  j'avais  déjà 
fait  imprimer  sur  ct^tte  matière,  et  qui  se  trouve 
page  l49  du  second  volume  de  ma  Théorie  géné- 
rale det  finances;  j'y  avais  joint  un  travail  sur 
la  première  classe  imprimée  des  pensions,  inti- 
tulé Contrôle  général  des  pensions^  article  par  ar- 
ticle. L'honorable  membre  à  qui  j'avais  adres-ré 
le  tout,  en  maccusant  la  réception,  me  manda  ce 
qui  suit: 

«  J'ai  reçu.  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez 
«  fait  l'honneur  de  m'écrire,  en  date  du  22  cou- 
«  rant,  avec  celle  adressée  à  MM.  du  comité  de 
«  l'examen  des  pensions,  et  le  mémoire  que  vous 
«  avei  rédigé  sur  cet  objet  ;  j'en  ai  pris  connais- 
«  sance  avec  le  plus  grand  intérêt;  j'ai  été  en- 
«  chanté  des  excellentes  vues  qu'il  renferme  sur 
«  la  meilleure  distribution  des  grâces  pécuniai- 
«  res,  et  je  n'ai  pas  moins  été  satisfait  des  obser- 
«  vations  que  vous  avez  faites  sur  divers  favoris 
«  de  la  Fortune  qui  ont  plus  ou  moins  étrange- 
c  ment  joui  des  abus  du  temps  passé. 

«  J'ai  remis  sur-le-champ.  Monsieur,  votre 
«  mémoire  et  votre  lettre  au  comité,  à  M.  le  baron 
a  de  Menou,  l'un  des  prinripaux  membres  de  ce 
«  comité,  homme  ferme  et  intégre,  et  très  bon 
«  citoyen  :  je  lui  ai  recommande  fortement  votre 
«  mi^moire;  il  l'a  reçu  avec  beaucoup  de  plaisir, 
«  se  proposant  bien  d'en  faire  usag  *,  et  hier  au 
«  soir  à  l'Assemblée,  il  m'a  dit  en  être  fort  satis- 

•  fkU;  ie  lui  ai  recommandé  de  ne  point  l'égarer. 

•  Je  aoiire  de  toat  moa  cœuri  Moasieuri  que 


«  vous  continuiez  un  travail  si  important,  et  dont 
«  l'occasion  de  profiter  est  enfin  venue  :  car,  en 
«  toutes  autres  circonstances,  il  n'aurait  jamais 
«  fallu  songer  à  leur  réforme,  tant  que  Pauto* 
«  rite  se  trouvait  dans  les  mains  de  ceux  qui  en 
c  jouissaient.  » 

«  J'aurais  bien  désiré,  sur  l'invitation  flatteuse 
de  l'honorable  membre,  pouvoir  continuer  mon 
Contrôle,  mais  j'avoue  que  je  me  suis  effrayé  à 
la  seule  idée  d'un  ouvrage  au  moins  de  4  volu- 
mes, sans  mission  précise  pour  l'entrepren  ire. 

«  De  tout  ce  que  je  viens  d'exposer,  il  résulte 
évidemment  que,  nouveau  saint  Jean,  j'ai  été  le 
précurseur,  le  prophète,  et  tout  au  moins  l'un 
des  instruments  utiles  de  notre  régénération,  et 
si  j'avais  pu  m'abandonner  aux  écarts  de  l'a- 
mour-propre,  il  m'eût  été  pardonnable  en  quel- 
que sorte  de  m'y  livrer,  lorsque  j'ai  vu  couron- 
ner nos  travaux  du  plus  brillant  succès  (1).  Je  ne 
me  disculperai  cependant  pas  du  mouvement  se- 
cret de  satisfaction  que  j'ai  ressenti,  en  voyant 
que  l'opinion  des  représentants  de  la  nation  était 
sur  les  objets  les  plus  importants,  conforme  à  la 
mienne,  ou  que  mes  faibles  lumières  avaient  pu 
accroître  celles  de  l'Assemblée. 

«  Maintenant,  et  pour  justifier  ce  que  j'ai  dit 
dans  le  cours  de  ce  mémoire,  il  ne  me  reste  plus 
qu'à  rapprocher  de  mes  travaux  et  de  mes  plans 
les  principaux  décrets  que  l'Assemblée  a  reudu<) 
sur  les  mêmes  objets  que  j'ai  discutés  dans  mes 
ouvrages. 

«•  Or,  j'ai  proposé  dans  ma  Tftéorie  Générale  de 
Vadministraiion  des  finances,  l'égalité  d'imposi- 
tions; la  suppression  de  l'ordre  du  cbTgé;  l'éta- 
blissement des  administrations  provinciales  ou 
de  département  ;  la  suppression  de  la  dtme  ecclé- 
siastique; la  fixation  du  minimum  du  traite- 
ment des  curés  à  1,200  livres;  l'établissement 
du  culte  gratuit;  la  suppression  des  droits  de 
péage,  hallage,  pontonage,  et  autres  de  môme 
nature;  celle  des  corvées  et  banalités;  celle  des 
justices  seigneuriales  ;  l'aliénation  à  forfait  des 
domaines  de  la  couronne;  celle  des  biens  ecclé- 
siastiques, le  mode  de  ces  ventes  ;  l'emploi  du  prix 
des  mêmes  ventes  à  l'acquittement  de  la  dette 
nationale;  la  suppression  des  milices;  la  réforme 
des  poids  et  mesures  ;  la  suppression  de  la  gabelle; 
celle  des  apanages  des  princes;  l'autorisation  du 
prêt  à  intérêts  sans  aliénation  de  capital  ;  la  ré- 
forme du  régime  des  pensions;  la  suppression 
des  maisons  monastiques;  la  création  de  papier- 
monnaie  pour  la  vente  des  biens  monastiques  et 
domaniaux;  la  réforme  de  la  jurisprudence;  la 


(1)  La  lettre  que  j*ai  reçue,  oq  date  du  4  novombre 
1790,  de  lord  Stanhopo,  président  de  la  BQciété  des  Amis 
de  la  Uévolution  à  Londres,  coaflnne  ce  que  je  viens 
do  dire  : 

«  Monsieur, 

«  J*ai  bien  d«*B  remerciements  à  vous  faire  pour  les 
ouvrages  que  vous  m*avez  fait  Thonneur  de  m  envoyer 
et  que  j'ai  remis  À  la  Société  des  Amis  de  la  Révolution 
à  Lonares.  Vous  avez  commencé  de  bonne  heure  à  ré- 
pandre dos  idées  de  liberté,  et  cela  doit  vous  faire 
exlraordinairemcnt  plaisir  de  voir  vos  concitoyens  atta- 
chés, comme  ils  le  sont,  aux  droits  sacrés  des  hommes. 
Je  voudrais  bien  que  tout  le  monde,  dans  ce  pays-ci, 
fût  aussi  2élé  pour  votre  liberté  que  je  le  sais. 
M.  Burko  viont  ao  publier  un  gros  livre  contre  votre 
révolution  et  contre  le  docteur  Price  ;  mais  j'espère  que 
la  majorité  de  la  nation  ne  trouvera  pas  qu'il  ait  rai- 
son. Votre  conquête  de  U  liberté  est  le  plus  bel  orne- 
ment dans  l'histoire. 

c  J'ai  l'honneur  d'être,  avec  respect,  etc. 

t  Sla<i^  ;  StAHionu  s 
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Buppressioa  des  parlements;  celle  de  la  vénalité 
des  offîces  ;  la  suppression  des  privilèges  d'exemp- 
tion; la  libération  de  la  dette  publique;  la  sup- 
pression (les  chambres  des  comptes;  celle  des 
traites  ;  celle  des  lettres  de  cachet  ;  la  hberté  de 
la  presse;  la  suppression  des  droits  seigneuriaux  ; 
celle  des  aides:  celle  de  la  ferme  du  tabac;  celle 
des  entrée.'^;  celle  des  coutumes,  et  nombre 
d'autres  objets  qui,  faisant  partie  Œun  système 
cohérent,  sont  absolument  dans  celui  de  la  Révo- 
lution actueUe. 

«  Je  crois  même  pouvoir  ajouter  avec  confiance, 
et  par  suite  de  la  cohérence  de  nos  travaux,  que 
dans  la  quantité  d^objets  que  l'Assemblée  dfoit 
encore  discuter,  et  sur  lesquels  elle  doit  statuer, 
une  partie  de  ses  décrets  sera  encore  conforme 
aux  différents  plans  que  j'ai  publiés  sur  les  mêmes 
matières,  et  notamment  en  ce  qui  concerne  la 
nature  et  l'assiette  des  impositions,  le  mode  des 
per  entions,  etc... 

«  Mais  pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  la  vé- 
rité de  ce  que  je  viens  d'exposer  dans  ce  mémoire, 
j'ai  cru  devoir  déposer  au  comité  des  pensions,  à 

aui  j*ai  l'honneur  de  l'adresser  :  1^  un  exemplaire 
e  la  seconde  édition  de  ma  Finance  politique, 
réduite  en  principes  et  en  pratique  ;  2^  les  deux 
premiers  volumes  de  ma  Théorie  générale  de  Vad- 
ministrationpublique  des  finances^qm  est  déjà  en  tre 
les  mains  de  plusieurs  membres  de  l'Assemblée, 
et  dont  je  désire  infiniment  que  MM.  du  comité  des 
pensions  veuillent  bien  faire  une  lecture  suivie; 
ô^  un  exemplaire  de  VÀnti-Moine;  4*^  le  prospec- 
tus gue  j'ai  donné  Tannée  dernière  d'une  nouvelle 
édition  de  ma  Théorie  générale  augmentée  d'un 
3*  volume,  et  dans  lequel  se  trouve  la  table  des 
matières  insérées  da:is  ce  volume;  5^  \}n  Discours 
sur  Vautorité  paternelle  et  le  devoir  filial,  consi- 
dérés d*après  ta  nature^  la  civilisation  et  le  pacte 
social,  pour  servir  à  l'établissement  indispensable 
d'un  tribunal  de  famille. 

«  Si,  d'après  l'exposé  contenu  dans  ce  mémoire, 
d'après  les  preuves  que  j'y  ioins  des  faits  avancés 
par  moi,  d'après  la  certitude  de  mon  zèle,  de  mes 
sacrifices,  et  que  je  n'ai  rien  demandé  ni  obtenu 
sous  Tancien  régime,  si  ce  n'est  deux  brevets  de 
fiastille  (t),  si  enfin  la  nation  daigne  me  recon- 
naître quelques  talents,  et  se  persuader  de  leur 
utilité,  j'ose  croire  aussi  qu'elle  daignera  leur 
fixer  la  récompense  dout  elle  les  jugera  dignes, 
et  me  mettre  à  même,  par  là,  de  les  continuer, 
et  de  parachever  tout  ce  qui  me  reste  encore  à 
mettre  an  jour,  sur  les  objets  qui  peuvent  inté- 
resser le  plus  la  chose  publique  et  le  bonheur  de 
nos  concitoyens. 

«  Paris,  ce  l^*  juin  1791. 

«  Signé  :  Groubbr  DE  Groubbntall,  homme 
de  loi,  notable,  adjoint.  » 

M.  de  Dreglle,  au  nom  du  comité  militaire, 
propose  diverses  modifications  au  décret  du 
26  mai  1791  sur  la  répartition,  par  département  et 
par  district,  du  nombre  d^hommes  qui  devront  être 
fournis  pour  compléter  celui  des  auxiliaires  desti' 
nés  à  recruter  V armée  en  temps  de  guerre  (2). 

Ces  modifications  consistent  dans  la  suppres- 
sion des  observations  faites  au  tableau  de  réparti- 
tion des  auxiliaires  par  département,  la  suppres- 
sion de  larécapitulation, ainsi  quedes  observations 

(1)  Le  premier  a  été  décerné  contre  moi  pour  une 

Slaisantene  littéraire  dont  ie  n'étais  point  aoleur;  J*ai 
it  pins  haut  le  motif  de  1  autre. 
(l)Vof,.ci-dMtas,  séance  du  16  mai  1791.  pi|e485. 


qui  en  sont  la  suite,  avec  quelques  changements 
dans  le  préambule. 

U  soumet  en  conséquence  à  la  délibération  le 
projet  modifié,  dans  les  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  militaire  sur  les  propo- 
sitions faites  par  le  ministre  de  la  guerre,  pour 
la  répartition  de  100,000  soldats  auxiliaires  dans 
les  départements  du  royaume,  a  approuvé  qu'il 
en  fût  réservé  25,000  pour  le  service  de  la  manne, 
et  a  adopté  le  projet  de  répartition  contenu  dans 
le  tableau  ci-après,  pour  les  75,000  soldats  auxi- 
liaires destinés  au  service  de  l'armée  de  terre;  en 
conséquence,  elle  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  \^. 

«  Dans  chacun  des  83  déparlements,  un  préposé 
parle  roi  sera  chargé  de  vérifier  l'âge,  la  taille  et 
l'aptitude  au  service  des  soldats  auxiliaires  du 
département,  d'en  tenir  le  contrôle,  de  veiller  aux 
remplacements,  et  de  rendre  compte  au  ministre 
de  la  guerre  de  toutes  les  opérations  relatives  à 
cet  objet. 

Art.  2. 

«  Dans  chaque  district,  un  officier  ou  sous-offi- 
cier de  gendarmerie  nationale  sera  chargé  de  tenir 
les  contrôles  particuliers  des  auxiliaires  du  dis- 
trict; il  entretiendra  une  correspondance  suivie 
à  cet  égard  avec  le  préposé  par  le  roi,  pour 
surveiller  dans  le  déiMtrtement  tous  les  détails 
relatifs  aux  auxiliaires. 

Art.  3. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  adressera  au  direc- 
toire de  chaque  dépaiiement  un  état  relevé  sur 
le  tableau  général  des  auxiliaires,  et  qui  indi- 
quera pour  combien  d'hommes  ce  département  a 
été  compris  dans  la  répartition  générale.  Le  di- 
rectoire de  département  en  fera  ensuite  la  répar- 
tition particulière  par  district  et  en  adressera 
l'état  aux  directoires  de  district  et  en  remettra  le 
double  au  préposé  par  le  roi,  et  veillera  à  ce  que 
les  directoires  de  district  fassent  aussitôt  publier 
dans  les  municipalités  de  leur  arrondissement  la 
loi  relative  aux  auxiliaires. 

Art.  4. 

•  Les  hommes  qui  voudront  entrer  dans  les 
auxiliaires  remettront  leurs  soumissions  à  la  mu- 
nicipalité du  chef-lieu  du  canton,  qui  les  adres- 
sera au  directoire  de  district,  et  cefui-ci  les  fera 
remettre  à  l'officier  de  gendarmerie  nationale, 
pour  eu  former  un  état  général  par  district. 

Art.  5. 

«  Lorsque  le  nombre  de  soumissions  pour  entrer 
dans  les  auxiliaires  s'élèvera  à  plus  de  moitié  du 
nombre  déterminé  pour  chaque  district,  l'officier 
ou  sous-oflîcier  de  gendarmerie  nationale,  chargé 
de  ce  détail  dans  chaque  district,  en  préviendra 
le  préposé  par  le  roi,  qui  sera  tenu  de  se  rendre 
au  chef-lieu  du  district  pour  faire  la  revue  de 
réception. 

Art.  6. 

«Tous  les  hommes  aui  auront  présenté  des 
soumissions  seront  prévenus  à  l'avance  de  se 
rendre  au  jour  fixé  clans  le  chef-lieu  du  district, 
pour  y  passer  la  revue  de  réception. 

krt.  7. 

c  Cette  revue  sera  faite  par  le  prépoié  du  roi| 
eu  présence  d'au  membre  du  direcUrire  da  dia» 
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trict,  et  de  Tofûcier  ou  soas-officier  de  la  gen- 
darmerie natioDale,  qui  en  sigoeront  avec  lui 
le  procès-verbal. 

Art.  8. 

«  Il  ne  sera  reçu  dans  les  auxiliaires  que  des 
personnes  domiciliées,  ayant  au  moins  18  ans, 
et  pas  plus  de  40  ans  d'âge,  et  réunissant  d'ail- 
leurs toutes  les  qualités  requises  par  les  règle- 
ments pour  entrer  dans  l'infanterie.  On  admettra 
de  préférence  ceux  qui  auront  servi  dans  les 
troupes  de  ligne,  et  qui  produiront  des  certificats 
de  bonne  conduite. 

«  Le  procès-verbal  constatera  les  noms,  lieux 
de  naissance  et  du  domicile»  âge,  taille,  signale- 
ment et  observations  sur  les  sujets  qui  seront 
admis.  Il  fera  également  mention  de  ceux  qui 
auront  été  refusés. 

Art.  9. 

«  Les  hommes  admis  contracteront,  dans  les 
formes  prescrites  par  la  loi  sur  le  recrutement, 
un  engagement  de  3  ans,  sous  la  condition  de 
joindre,  aussitôt  qu'ils  en  seront  requis  par  les 
corps  administratifs,  les  renseignements  qui  leur 
auront  été  désignés  pour  y  servir  sons  les  mêmes 
lois  et  ordonnaucesy  et  avec  le  même  traitement 
que  les  autres  soldats.  Leur  solde  d'auxiliaire 
courra  du  jour  de  leur  engagement  signé. 

Art.  10. 

«  Le  procès-verbal  d'admission  clos  et  arrêté, 
il  sera  ouvert,  par  l'officier  de  gendarmerie  na- 
tionale, un  contrôle  par  district  dans  la  forme 
qui  sera  donnée,  où  tous  les  auxiliaires  seront 
iuscrits  nominativement  et  par  canton  ;  il  en 
sera  tenu  un  contrôle  général  par  le  préposé  du 
roi,  auquel  l'officier  ou  sous-officier  de  gendar- 
merie nationale  adressera  tous  les  mois  les  mu- 
tations qui  pourront  survenir. 

Art.  11. 

«  L'existence  desdits  hommes,  les  mutations 
et  décès  seront  constatés  tous  les  6  mois  par  les 
revues  qu'ils  passeront  dans  le  chef-lieu  du  dis- 
trict au  jour  fixé.  Ces  revues  seront  faites  par 
le  préposé  du  roi,  en  présence  de  l'officier  ou 
sous-officier  de  gendarmerie  nationale,  et  d'un 
membre  du  directoire  du  district,  qui  signeront 
l'état  de  cette  revue. 

Art.  12. 
c  II  sera  remis  un  double  de  cet  état  de  revue. 


aussi  signé,  au  receveur  du  di8trict,d*après  le- 
quel il  payera  les  auxiliaires,  immédiatement 
après  la  revue  ;  c'est-à-dire  de  6  mois  en  6  mois, 
et  dans  le  chef-lieu  du  district. 

Art.  13. 

<  Le  préposé  par  le  roi  dressera,  d'après  les 
revues  particulières  faites  dans  les  districts,  un 
état  de  revue  générale  par  département,  qui  ser- 
vira à  la  décharge  du  trésorier  des  troupes,  au- 
quel les  receveurs  de  district  verseront  pour 
comptant  les  revues  particulières  de  district  ac- 

Suittées  de  6  mois  eu  6  mcris,  ainsi  qu'il  vient 
'être  dit. 

Art.  14. 

<  Le  prépofsé  par  le  roi  sera  tenu,  lors  des  re- 
vues tous  les  6  mois,  d'examiner  les  remplace- 
ments qni  sont  proposés  dans  les' auxihaires  de 
chaque  district,  de  vérifier  la  tenner  déâ  Contrôles, 
et  l'exactididé  des  payenàèntsYll  spr^  personnel- 
lement responsable  au  ministre  delà  guerre  des 
abus  qu'il  aurait  tolérés.     

.     Art.  16.    ;  : 

«  Dans  rintèfvallé  des  reyûeij^.  lèiB  auxiliaires 
pourront  à'ia(bséotér. de.  leur  duitrict,  mais  seule- 
ment avec  un.  congé  signé  da  l'officier,  de  gen- 
darmerie nationale, .  qui  tie  pourra  <  l'expédier 
que  sur  lar  demande  et*  l'attestation  de  iamuni- 
cipalité,  et  à- la  charge  d'être  présent  à  la  pre- 
mière revue; 


Art.  16; 


c  Tout  auxiliaire  qui  ne -se  sera  pas  présenté  à 
la  revue,  etqui  ne  pourra  justifier  auprésdu  pré- 
posé par  le  roi,  et  d'un  membre  du  dilatoire  du 
département,  par  ttti  certificat  authentique,  de 
l'impossibititë  où  il  aurait  été  de  s'y  trouver,  et 
de  la  validité  des  causes-  de.  son  absence,  sera 
rayé  du  contrôle,  privé  de  sa  solde,  et  des  droits 

Îue  lui  donnent  les  déorets^  des- 4 -février  et 
6  avril  dernier. 

Art.  17. 


«  Les  revues  seront  faites  asses  promptement 
pour  ne  jamais  exiger  de  la  part  des -auxiliaires 
un  séjour  de  plus  de  24  heures  dans  le  chef- 
lieu  du  district,  à  rexception  cependant  de  la 
revue  de  réception,  pour  laquelle  il  sera  pris  le 
temps  nécessaire  pour  s'assurer  que  les  hommes 
réunissent  les  qualités  requises.  » 


«••••' 


Tahjkah. 
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TABLEAU 
dç  répartiiion  des  auxiliaires  par  département. 


NOUS  DES  IffiPAHTEimnTS. 

NOMBRE 
Dt  mwnien. 

NOMBRE  D'nONMES  A  FOrR!^                 1 

...„,.,„. 

Fin  DtrumnT. 

S 
6 
6 
8 
6 

g 

Q 
9 

3 
6 

6 
6 
9 

a 

6 

9 

8 

4 

7 
8 
9 
3 
S 
6 
8 
S 
« 
6 
« 
T 

6 
0 
6 
9 
8 
S 
9 
-1 
6 
6 
6 
1 
8 
8 
9 
5 
3 
1 
6 
9 
B 
6 
T 
T 
9 
7 
8 

300 
100 
300 
300 
300 
100 

400 

400 
400 
300 
400 
300 
£00 
200 
100 
100 
100 
100 
200 
50 
100 
SO 
50 
GO 
50 
100 
50 
BO 
M 
BO 
SO 
50 
SO 
SOO 
100 
100 
100 
BO 

eo 

SO 
BO 
ICI) 
SOO 
100 
100 
SOO 
SOO 
200 
100 
100 
600 
100 
100 
200 
200 
100 
200 
300 
100 
100 

wo 

8,400 
600 

400 
800 
600 
600 
600 
600 

s»o 

800 
400 
800 
800 

Jura 

Ain 

400 
BOO 
600 
900 
1,100 
400 
400 
350 
3S0 

»so 

430 
300 
130 
300 
400 
MO 
300 
300 
SOO 
t,400 
100 
600 
900 
300 
400 
4»0 
430 
4,10 

1,200 

600 

600 

1,400 

1,000 

1,600 

900 

SOO 

1,800 

700 

600 

1,800 

1,200 

600 

1,400 

1,400 

900 

700 

I.MO 

Aube ■     "     .     '. 

YoDne 
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NOMS  DES  DÉPARTEMENTS. 


Gantai 

Puy-de-Dôme . . , 

Haute-Loire 

Corrèze 

Lot 

Lot-et-Garonne... 

Dordogae 

Charente 

Cher 

Creuse 

Hante- Vienne. . . . 

Vienne 

Indre 

AlUer 

Sarthe 

Loir-et-Cher 

Indre-et-Loire  .  • . 
Mayenne-et-Loire 

Mayenne 

Corse 


NOMBRE 

Dl  DISTRICTS. 


A 
8 
3 
4 
6 
9 
9 
6 
7 
7 
6 
6 
6 
7 
9 
6 
7 
8 
7 
9 
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NOMBRE  D*HOMMES  A  FOURNIR 


PAR    DISTRICT. 


50 
60 

50 

50 

50 

50 

50 

iOO 

50 

50 

50 

50 

50 

50 

100 

iOO 

iOO 

iOO 

iOO 

IOO 


FAR  DtPÂRTiiixirr. 


200 
400 
150 
200 
300 
450 
450 
600 
350 
350 
300 
300 

aoo 

350 
900 
600 
700 
800 
700 
900 


75,000 


(L'Assemblée  adoptece  projet  modifié  et  ordonne 
qail  en  sera  fait  une  expédition  authentique 
pour  remplacer  celle  du  décret  du  26  mai  dernier.) 

M.  le  Président  fait  donner  lecture,  par  un  de 
MM.  les  secrétaires^d'une  lettre  signée  de  plusieurs 
officiers  du  régiment  de  PorUau'Pnnce  qui  deman- 
dent à  rendre  compte  à  TAssemblée  des  évêne-^ 
ments  arrivés  sous  leurs  yeux  à  Saint-Domingue. 

Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Paris»  le  31  mai  1791. 

a  Monsieur  le  Président, 
c  Nous  arrivons  de  Saint-Domingue.  Nous 
sommes  porteurs  d'une  lettre  de  l'assemblée  pro- 
vinciale du  Nord  pour  TAssemblée  nationale. 
Nous  avons  Thonneur  de  la  joindre  ici.  Ofîiciers 
du  régiment  du  Port-au-Prince  et  destinés  à 
subir  le  même  sort  aue  M.  Mauduit,  le  hasard 
seul  nous  a  dérobés  a  la  mort.  Nous  désirons 
rendre  compte  aux  représentants  de  la  nation 
des  faits  qui  se  sont  passés  sous  nos  yeux.  Nous 
attendons  les  ordres  qu'il  vous  plaira  nous  faire 
passer. 

«  Nous  sommes  etc. 

«  Signé  :  Gerimiu ^aide-major  général]  Gallerot, 
Heulenant^  etc.  » 

Suit  V adresse  de  Vassemhlée  provinciale  du  Nord 
de  Saint-Domingue  : 

«  Messieurs, 
«  L'assemblée  provinciale  du  Nord  et  les 
citoyens  de  cette  province  qu'elle  a  l'honneur  de 
représenter,  toujours  pleins  d*nn  saint  enthou- 
siasme pour  les  précieux  travaux  des  pères  de 
la  patrie,  toujours  prêts  à  verser  jusqu'à  la  der- 
nière goutte  de  leur  sang  pour  en  maintenir  les 
décrets  sanctionnés,  ont  reçu  à  bras  ouverts  dams 
leurs  foyers^  el  le  représentant  d'un  tiA  chéri. 


s'éloignant  d'un  lieu  où  son  autorité  a  été  mi- 
connue  par  des  troupes  et  des  équipages  insubor- 
donnés, et  des  citoyens  et  des  militaires  fuyant 
le  crime. 

0  Les  braves  officiers  et  soldats  du  régiment 
du  Port-au-Prince,  ayant  en  horreur  de  servir 
sous  des  drapeaux  teints  du  sang  de  leur  colonel» 
vont  exposer  au  tribunal  suprême  de  la  nation 
leur  conduite.  L'Assemblée  provinciale  du  Nord, 
partageant  leurs  sentiments  d'indignation  contre 
tes  réfractaires  des  lois«  ne  peut  que  réunir  sa 
voix  à  la  leur.  Elle  sait  que  1  innocence  n'a  pas 
besoin  d'appui  auprès  du  Sénat  auguste  des 
Français;  mais  elle  saisit  avec  empressement 
cette  occasion  pour  donner  à  des  militaires,  atta- 
chés à  leur  devoir,  à  des  frères  qui  ont  concouru 
avec  elle  dans  l'exécution  des  décrets  nationaux 
concernant  la  colonie  de  Saint-Domingue,  ce 
témoignage  de  son  estime  et  de  son  attacnement 
«  Nous  sommes,  etc. 

0  Signé  :  Les  membres  de  l'assemblée  pro? in- 
ciale  du  Nord.  » 

(L'Assemblée  renvoie  l'adresse  à  son  comité 
colonial  et  ordonne  que  les  ofGciers  du  régiment 
de  Port-au-Prince  seront  introduits  mardi  soir 
à  la  barre.) 

M.  PIneile.  Messieurs,  j*al  en  un  ministère 
bien  pénible  à  remplir  lorsque,  sar  la  fin  du  mois 
de  juillet  1789  (1),  je  montai,  par  l'ordre  exprès  de 
mes  commettants,  à  cette  tribune  pour  commu- 
niquer à  TAssemblée  le  détail  de  la  désastreuse  ca- 
tastrophe  qui  était  arrivée  au  château  de  Quineey^ 
près  VesotU,  en  Franche-Gomté,  après  l'explosion 
d'une  prétendue  mine  qui  avait  été  la  vie  a  trois 
personnes.  Les  procès-verbaux  dont  je  donnai 


(1)  Yov.  ÀreMves  përlemênt&Urmf 
dn  »  Jofllsl  nse,  page  171^ 
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re  alors  avaient  élé  redises  dans  les  premiers 
ents  d'impression  de  la  douleur  générale 
'ail  causée  ce  funeste  événement;  et  on  en 
luui^uait  généralement  pour  la  cause,  le  sei- 
gneur du  lieu,  M.  de  Mesmay.  Lorsque  les 
esprits  ont  été  plus  calmes,  que  la  procédure  a 
été  suivie  avec  tout  l'appareil  de  nos  anciennes 
ordonnances  en  présence  et  avec  la  participation 
do  lieutenant- criminel,  lorsqu'on  n'a  négligé 
aucunes  des  formalités  prescrites  pour  s'assurer, 

{)ar  la  voie  la  plus  exacte  et  la  plus  rigoureuse , 
es  preuves  constatant  la  vérilable  cause  du  délit, 
les  juges  et  le  tribunal  de  Vesoul  ont  été  assez 
heureux  pour  prononcer  le  21  mai  dernier  une 
sentence  d'absolution  en  faveur  de  tous  ceux  qui 
avaient  été  impliqués  dans  cette  affaire. 

J'ai  cru  quSl  fallait,  pour  la  décharge  des 
accusés,  vous  faire  part  de  ce  jugement.  Le  voici: 

Oui  le  rapport  fait  publiquement  à  l'audience 
ar  François-Michel  Gourlot,  juge  du  tribunal, 
es  conclusions  motivées  du  commissaire  du  roi, 
tendantes  à  ce  que  les  accusés  soient  déchargés 
des  accusations  portées  contre  eux  à  la  plaidoirie 
d'Etienne  Roussel,  homme  de  loi,  défenseur  de 
Jacques  Quincy,  déclarons  la  contumace  bien  et 
duement  instruite  à  rencontre  d'Alexis,  allemand 
de  nation,  tonnelier  de  profession,  de  l'ofticier 
Siblot  et  de  sa  servante,  Agée  d'environ  30  ans. 
et  nonobstant  icelle,  renvoyons  les  accusés  quittes 
et  absous  des  accusations  portées  contre  eux  sans 

dépens. 

Jugé  à  la  charge  de  Tappel,  par  François- 
Michel  Gourtot,  François  Guny,  Antoine  Ganiier, 
juges,  et  Frédéric  Siroutol,  nremier  suppléant; 
et  prononcé  à  l'audience  du  21  mai  1791. 

Signé  :  Gourtot,  Guny,  Garnier  et  Siroutot. 

«  Signé  :  BailLY.  » 

M.  de  Sérent.  Gomme  l'accusation  a  été  pu- 
blique et  qii'elle  se  trouve  consignée  dans  le 
procés-verbal  de  l'Assemblée  nationale,  il  me 
parait  convenable  de  donner  à  la  justitication  la 
plus  grande  authenticité. 

Je  demande  donc  que  le  dispositif  du  jugement 
du  tribunal  de  Vesoul,  dont  il  vient  de  vous  être 
donné  lecture,  soit  inséré  au  procés-verbal  de 

ce  iour. 
(La  motion  de  Sérent  est  décrétée.) 

M.  le  Président.  Le  scrutin  pour  la  nomina- 
tion du  Président  de  V Assemblée  n'a  pas  donné  de 
résultat;  les  voix  se  8ont  réparties  entre  MM.  Dau- 
•cby  et  Robespierre.  Mais  aucun  d'eux  n'ayant  ob- 
tenu la  majorité  absolue,  il  y  a  lieu  à  un  second  tour. 

Les  nouveaux  secrétaires  sont  MM.  Grenot, 
Hauriet  de  Flory  et  Régnier,  qui  sont  élus  en 
remplacement  de  MM.  Fournier  de  La  Gharmie, 
Besse  et  Verchère  de  Reffye. 

Les  commissaires  chargés  de  veiller  à  la  fabri- 
cation  des  assignats  sont  MM.  Devillas,  Le  Goazrede 
Kervélégan,  Berthereau,  Le  François  et  Ménager. 

Enfin  les  commissaires  pour  la  caisse  de  V extra- 
ordinaire sont  MM.  Ghabroud,  de  Goulmiers 
d'Abbecourt,  de  Dieuzie.  Gourdan,  Roger,  Geof- 
froy, Prévôt,  de  Prez  de  Grassier,  Dauchy,  de 
Touiongeon,  Pougeard  du  Limbert  et  Melon. 

M.  Gaaltler-Blawuit,  au  nom  du  comité 
des  pensions.  Messieurs,  vous  avez  rendu,  le  16 
janvier  dernier,  un  décret  par  lequel  vous  avez 
chargé  le  comité  des  pensions  de  vous  faire  un 
rapport  sur  les  pensions  ou  récompenses  qui 
sont  dues  aux  patriotes»  tant  gardes  nationales 
que  troupes  de  ligne,  qni  avaient  ttéUeidéa  da«» 


la  malheureuse  affaire  de  Kancy,  ainsi  qu'aux 
veuves  et  enfants  des  personnes  qui  y  ont  été 
tuées.  L<' comité  des  pensions  m'a  chargé  de  vous 
communiquer  le  résultat  de  ses  aperçus,  sur  les 
pièces  qui  lui  ont  été  communiquées  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre  dans  cette  affaire,  le  dois  me 
borner  seulement  à  vous  désigner  quelles  sont 
les  personnes  qui  ont  paru  mériter  des  gratifi- 
cations. 

Voici  notre  projet  de  décret  : 

<  L'Assennblée  nationale,  api*è8  avoii*  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  peoèions,  délibérant 
sur  1  exécution  de  aon. défiret  du .16.  janvier  der- 
nier, par  lequel  elle  a. chargé  .sua  comité -de  lui 
faire  le  rapport  des  gratifications- et  récompenses 

3 ni  peuvent  être  dues -aux- p<*r?onnes  qui  ont 
onné  des  preuves  de  courage  et  de  bravoure  à 
Nancy,  décrète  ce  qui  suit  :  " 

«  Art.  l'^'.  Geiix  qui  ont  été  estropiés  à  l'affaire 
de  Nancy,  et  dont  les  jiomè.  suivent;  savoir: 
Ficher,  ancien  premier  président  au  bureau  des 
finances  ;  Raviaux.  peintre,  et  Larivièro,  caba- 
retier,  recevront  enaque  année- pendant  leur  vie, 
à  compter  -du  31  août  1790,  200  livres  de  pen- 
sion. 

«  Art.  2.  Geux  qui  ont  été  blessés  à  l'affaire 
de  Nancy,  et  dont  )es  tiqu^a  4uivç*nt.;.  savoir  : 

c  Les  sieurs  Parisot,  manœuvre;  fiedon,  com- 

Ïiagnon  menuisier;  Henri  Poirson,  maître  de  bil- 
ard,  et  Henri  Veissembourg,  manœuvre,  rece- 
vront chacun  400  livres  de  gratification  ; 

«  Les  sieurs  Maurice,  peintre,  et  Lanicque, 
compagnon  serrurier,  recevront  chacun  300  livres 
de  gratification; 

«  Les  sieurs  Gabriel  Gouton,  parfumeur  et 
Hesse,  compagnon  couvreur,  chacun  200  livres 
de  gratification  ; 

«  Les  sieurs  Lorfàufan,  jardinier,  et  Maréch:il, 
compagnon  menuisier,  chacun  150  livres  de  gra- 
tification ; 

Les  sieurs  Reigner,  compagnon  teinturier  ;  Da- 
viel,  actuellement  dans  la  garde  nationale  pari- 
sienne; Odart,  cabaretier;Gazanas,  manœuvre, 
recevront  chacun  100  livres  de  gratification. 

«  Art.  3.  Les  8  frères  puînés  de  Nicolas-Mau- 
rice Robert,  tanneur,  tué  à  Taffaire  de  Nancy,  i*t 
dont  la  mère  est  morte  peu  de  temps  après,  re- 
cevront chacun  200  livres  de  gratification. 

«  Art.  4.  La  veuve  du  sieur  Fiacre,  cabaretier, 
tué  à  l'affaire  de  Nancy,  recevra  chaque  année, 
pendant  sa  vie,  à  compter  du  31  août  1790,  une 
pension  de  150  livres;  ses  enfants  chacun  100  li- 
vres de  pension,  jusqu'à  l'â^e  du  20  ans,  et  cha- 
cun 500  livres  lors  de  leur  établissement. 

«  Art.  5«  Le  fils.  Âgé  de  20  ans,  du  sieur  Mar- 
chand, peintre,  tué  à  l'affaire  de  Nancy,  et  la 
mère  du  sieur  Lalance,  cordonnier,  aussi  tué  à 
l'affaire  de  Nancy^  recevront  chacun  400  livres 
de  gratification. 

«  Art.  6.  La  veuve  du  sieur  Varnold,  capitaine 
au  régiment  de  Gastella,  suisse,  et  la  veuve  du 
sieur  Schuphauwer,  lieutenant  de  grenadiers  au 
ré^iiment  de  Vigier,  suisse,  recevront,  par  pro- 
vision, 300  livres  de  pension  chaque  année,  à 
compter  du  31  août  1790  ;  et  leurs  enfants  rece- 
vront, aussi,  par  provision,  150  livres  de  pen- 
sion chacun,  &  compter  de  la  même  époque; 
l'Assemblée  nationale  f:e  réservant  d'augmenter 
et  de  régler  ultérieurement  les  indemnités  ou 
secours  dus  aux  veuves  et  enfants  de  ces  offi- 
ciers, suivant  les  traités  qoi  peuvent  exister  en- 
tre les  suisses  et  la  nation  française. 

«  Art.  7.  Il  sera  versé  entre  les  mains  de  la 
municipalité  de  Mets  une  loiiuiw  de  680  livres, 


lAssemblée  Dationale.]         ARCHIVES  PARUillENTAIRBS.         |4  juin  1791.] 


7te 


pour  être  comptée  par  elle  aux  divers  particu- 
liers compris  dans  Tétat  des  portes  de  meublée, 
qu'elle  a  t'ourni  au  ministre,  le  8  décembre  1790. 

«  Art.  8.  Le  miulstre  de  la  guerre  est  chargé 
de  se  procurer  et  de  présenter,  le  plus  tôt  pos- 
sible, à  TÂssemblée  nationale,  un  état  détaillé  des 
officiers  et  soldats  de  troupe  do  ligne  des  déta- 
chements commandés  pour  Taffaire  de  Nancy, 
et  qui  y  ont  é(é  blessés  ou  estropiés  ;  et  cepen- 
dant chacun  d-  s  hommes  compris  dans  la  liste 
adressée  par  le  ministre  à  l'Assemblée  nationale, 
le  31  octobre  1790,  recevront  100  livres  par  pro- 
vision, sauf  à  augmenter  par  la  suite  en  faveur 
de  ceux  dont  les  blessures  mériteraient  par  leur 
gravité  une  gratification  plus  considérable,  ainsi 
que  pour  ceux  qui  se  trouveraient  estropiés.  • 

(La  discussion  est  ouferte  sur  ce  projet  de  dé- 
cret, article  par  article.) 

M.  Ganltler-Bianzat,  rapporteur^  donne  lec- 
ture de  l'article  premier. 

M.  Emmery.  Parmi  ceux  que  comprend  l'ar- 
ticle premier,  est  le  nommé  Haviaux,  peintre, 
marié,  ayant  quatre  enfants,  qui  a  reçu  six  coups 
de  feu  dans  cette  action.  L'un  de  ces  coups  de 
feu  lui  a  fait  perdre  un  œil;  il  a  dix-huit  ans 
de  service  dans  les  troupes  de  ligne.  Vous  ac- 
cordez aux  soldats  qui  se  retirent,  après  trente 
ans  de  service,  plus  qu'à  cet  homme.  Je  demande 
donc  pour  lui  400  livres  de  pension  au  lieu  de 
200  que  propose  le  comité  ;  11  l'a,  je  crois,  bien 
mérité.  (Vifs  applaudissements.) 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  l'amendement 
de  M.  Ënunery.) 

M.  Gauitler-Blaniat,  rapporteur.  Voici, 
avec  l'amendement,  l'article  premier  : 

a  L'Assemblée  nationale  affres  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  pensions,  délibé- 
rant sur  l'exécution  de  son  décret  du  lo  janvier 
dernier,  par  lequel  elle  a  chargé  son  comité 
de  lui  faire  le  rapport  des  gralihcations  et  ré- 
compenses qui  peuvent  être  dues  aux  personnes 
qui  ont  donné  des  preuves  de  courage  et  de  bra- 
voure à  Nancy,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1«'. 

c  Ceux  qui  ont  été  estropiés  à  l'affaire  de 
Nancy,  et  dont  les  noms  suivent,  savoir  :  les 
sieurs  Ficher,  ancien  premier  président  au  bu- 
reau des  fina[ices,et  La  Rivière,  cabarelier,  rece- 
vront chaque  année  pendant  leur  vie,  à  compter 
du  31  août  1790,  200  livres  de  pension. 

«  Le  sieur  Raviaux,  peintre,  recevra  chaque 
année  pendant  sa  vie,  400  livres  de  pension.  » 
(AdopU.) 

Art.  2. 

«  Ceux  qui  ont  été  blessés  à  l'affaire  de  Nancy, 
et  dont  les  noms  suivent,  savoir  :  les  sieurs 
Parisot,  manœuvre;  Bedon,  compagnon  menui- 
sier; Henry  Poirson,  maître  de  billard,  et  flenrv 
Weissembour^,  manœuvre,  recevront  chacun  400 
livres  de  (gratification. 

•  Les  sieurs  Maurice,  peintre;  Lanicque,  com- 
pagnon serrurier,  recevront  chacun  300  livres 
de  gratification. 

«  Les  sieurs  Gabriel  Bouton,  parfumeur;  et 
Hesse,  compagnon  couvreur,  recevront  chacun 
200  livres  de  gratification. 

«  Les  sieurs  Lorfaufan,  Jardinier,  et  Manéchal, 
compagnon  menuisier,  chacun  150  livres  de 
gratification. 

i^  Séwe,  t.  XXVI. 


«  Les  sieurs  Reigner,  compagnon  teinturier; 
Daviel,  actuellement  dans  la  garde  nationale 
parisienne;  Odart,  cabaretier;  Gazanas,  manœu- 
vre, recevront  chacun  100  livres  de  gratification. 

M.  Emmery.  Je  propose,  par  amendement, 
que  le  sieur  Henry  Poirson  pour  lequel  le  comité 
propose  dans  cet  article  une  gratification  de 
400  livres,  soit  porté  pour  une  pension  de  200 
livres. 

Je  vous  supplie  de  considérer  ce  qu'est  Henri 
Poirson,  et  ce  qu'il  a  fait  :  Henri  Poirson  est  un 
ancien  militaire  qui  a  servi  22  ans  dans  le  régi- 
ment de  Champagne.  Il  a  pris  son  congé  étant 
sergent-major,  et  n'a  pas  reçu  un  sou  de  retraite. 
Ce  brave  homme,  si  peu  récompensé  pour  ses 
services,  j'oserai  môme  dire  payé  d'ingratitude 

guisqu'iln'a  rien  touché,  et  qui  a  été  prêt  à  com- 
attre  les  ennemis  de  la  Révolution  d^'s  qu'on  l'a 
appelé,  a  reçu  un  coup  de  feu  si  considérable, 
qu'il  a  été  près  de  2  mois  à  Thôpital  de  Nancy 
entre  la  vie  et  la  mort,  et  il  s'en  ressentira  toute 
sa  vie.  Ë^^t-ce;  trop  pour  un  homme  qui  a  été 
blessé  plus  que  les  autres,  et  à  qui  vous  devriez, 
relativement  à  ses  anciens  services,  un  traite- 
ment considérable;  est-ce  trop  de  200  livres  de 
pension  ? 

M.  Bertherean.  Je  supplie  TAssemblée  de  re- 
marquer qu'elle  ne  doit  pas  se  livrer  trop  préci- 
pitamment à  un  excès  de  générosité  parce  que 
cela  fera  planche  pour  favenir. 

M.  Emmery.  Planche  ! 

M.  Gombert.  Tantqu*on  ne  fera  que  des  choses 
comme  cela,  on  fera  de  bonnes  planches. 

M.  OoroUer  dn  Moastoir.  En  Bretagne, dans 
le  département  du  Morbihan,  plusieurs  citoyens- 
soldats  sont  restés  sur  le  carreau.  Une  quantité  de 
blessés  ne  vous  ont  rien  demandé  ;  et  nous  voyons 
avec  étonnement  que  pour  le  pays  messin  on  de- 
mande tout.  [Murmures  prolongés,)  Que  l'on  donne 
en  gratification  tout  ce  que  l'on  voudra  ;  mais 
point  de  pension.  N'intervertissions  pas  Tordre, 
sans  quoi  nous  allons  dégrader  Thonneur,  la  di- 
gnité des  gardes  nationales.  Nous  les  voyonstous 
servir  avec  le  môme  zèle,  avec  un  courage  éj?al. 
Voyez  ces  braves  patriotes  de  Paris,  qui  ont  tant 
souffert  pour  le  service  de  la  pairie  (Applaudisse- 
ments.); vous  demandent-ils  des  récompenses  ? 
Vous  demandent-ils  des  faveurs  ? 

M.  Tabbé  Manry.  Est-ce  à  l'affaire  desThéa- 
tins  qu'ils  ont  si  bien  servi? 

Un  membre  à  gauche  :  Oh  !  ceux-là  ont  été  bien 
payés,  et  l'on  sait  à  peu  près  par  qui  ils  Tout 
été. 

Un  membre  :  Oui  ;  et  c*est  par  ceux  qui  s^en 
plaignent. 

M.  Ganltler-Blaasat,  rapporteur.  Je  suis 
étonné  qu'on  interrompe  d'une  manière  aussi 
indécente.  Est-ce  sur  des  choses  aussi  sérieuses 
qu'il  est  permis  d'employer  une  telle  dérision? 
(Applaudissements,) 

Si  vous  jugez  à  propos,  ce  que  je  ne  présume 
pas,  d'admettre  l'amendement  de  M.  Emmery,  il 
faut  que  vous  expliquiez  pourquoi  vous  donnes 
à  celui-ci  plus  qu'à  l'autre,  et  qu'alors  vous  met- 
tiez dans  l^rticle  :  «  En  considération  de  ses  ser^ 
vices  antérieurs.  » 

48 
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Plusieun  membres  :  La  question  préalable  sur 
l'amendement  de  M.  Bmmery. 

(Après  une  épreuve  douteuse,  rAssemblée  dé- 
clare qu*il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  Tamcndement 
de  M.  Emmery.) 

M.  lie  Bois  Desgnays.  Si  vous  adoptei  cet 
amendement,  Messieurs,  tous  ceux  qui  o  «t  servi 
anciennement  vieudroniiéclamer  le  prix  de  leurs 
services. 

M.  Damaadat.  J'observe  qu'on  donne  très 
mal  à  prupos  le  caractère  d'un  amendement  à  la 
demande  de  M.  Emmery.  Celui-ci  voulant  récom- 
penser cet  ancien  militaire  ou  patiioûsme  qu'il 
a  montré  dans  Talfaire  de  Num  y,  et  en  môme 
temps  lies  services  qu'il  a  renlus  pendant  22  ans 
dans  rarmée  ue  ligne,  demande  qu'on  lui  lixe 
une  ptn.^iun  ;  le  comité,  au  contraire,  sans  avoir 
é^ari  à  t^es  amiens  services,  est  d'avis  de  donner 
une  rimple  ^ratitication.  Ce  sont  là  iis>uréme  t 
2  propo>ition8  bien  distinctes  ;  il  laul  accorder  la 

Ï>riorii6  à  l'une  ou  à  l'autre.  Je  la  demande  pour 
a  proposiiiondu  comité. 

(L'Assemblée,  cunsuliée,  accorde  la  priorité  à 
l'avis  du  comité.) 

Un  membre  :  Je  demande  par  amendement  que 
la  gratiticatio  i  proposée  par  le  comité  et  qui 
n'est  que  de  400  livres  soit  portée  à  000  livres  eu 
faveur  de  let  ancien  soldat. 

M.  Darnandat.  Je  prétends  qu'il  faut  s'en 
rai>i  orter  à  la  tixation  <iu  com  té  qui,  mieux  ins- 
truit que  les  ineiub' es  de  1  Assemblée  dts.'^er- 
vice!4  rendus  et  de  la  teruvite  des  hU-sdures,  est 
aussi  Censé  lesappiécieret  les recom[ienserniieux 
qu'eux.  Je  demande  la  question  préalable  sur  cet 
anienoeine.it. 

(L'As^emuié**,  consultée,  décrète  la  question 
préalauie  sur  ramenuement  etudupte  sans  modi- 
fication l'article  2  du  comité.) 

Art.  3. 
•  Les  8  frères  puînés  ne  Nicolas-Maurice  Ro- 
bert, tanneur,  tué  &  l'affaire  de  Nancy,  et  d^nt  la 
mère  et^t  murtc  quelque  lemp^i  aprùs,  recevront 
cbacun  200  livres  de  gratilicatiou.  »  (Adopté.) 

Art.  4. 

1  La  veuve  du  sieur  Fiacre,  cabaretier,  tué  à 
l'affaire  de  Nancy,  recevra  chaque  année,  pendant 
sa  vie,  à  compter  du  31  août  1790,  une  pension 
de  150  livres,  ses  enfants  chacun  100  livres  de 
pension,  jusuu'à  Page  di^  20  ans,  et  chacun  500  li- 
vres lurs  de  leur  établissement.  »  (Adopté.) 

Art.  5. 

«  Le  fils,  ftgé  de  20  ans,  du  sieur  Marchand, 
peintre,  tué  à  l'afiaire  de  Nancy,  et  la  mère  du 
si*ur  Lalance.cordunnier,  aussi  tué  à  l'alTiire  de 
Nancy,  recevront  chacun  -iOO  livres  de  gratifi- 
cation. »  (Adopté.) 

Art.  6. 

• 

t  La  veuve  du  sieur  Varnold,  capitaine  an  ré- 

fiment  de  Casteila  suisse,  et  la  veuve  du  sieur 
chuphauwer.  In  utenant  aux  grenadiers,  au  ré* 
gimeiit  de  Yigier  suisse,  recevront,  par  provi- 
sion, 300  livres  de  pension  par  chaque  année,  à 
compter  du  31  août  1790,  Pt  leurs  enfants  rece- 
vront aussi  par  provision  150  livres  de  pension  à 
chacun,  à  compter  de  la  même  époque,  l'Assem- 
blée nationale  ae  réservant  d'augmenter  et  de  ré* 


gler  ultérieurement  les  indemnités  ou  secours 
il  us  aux  veuves  et  enfants  de  ces  officiers,  sui- 
vant les  traités  qui  peuvent  exister  entre  les 
Suisses  et  la  nation  française.  »  (Adopté.) 

Art.  7. 

«  Il  sera  versé  entre  les  mains  de  la  munici- 
palité de  Metz  une  somme  de  690  livres,  pour 
être  comptée  par  elle  aux  divers  particuliers  com- 
pris dans  l'état  des  pertes  de  menhles  quN'lle  a 
fourni  au  ministre  le  8  uécembre  1790.  »  (Adopté,) 

Art.  8. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  se 
procurer  et  de  présenter,  le  plus  tôt  possible,  à 
l'Assembla  nationale,  un  état  détaillé  nés  otf!- 
ciers  et  soldats  de  truupes  de  li^'ne,  des  détache- 
ments cuinmandés  pour  l'affaire  de  Nancy,  et  qui 
y  ont  été  ble^sés  ou  estropiés  ;  et  cependant  cha- 
cun des  hummes  compris  dans  la  liste  adressée 
par  le  ministre  à  l'Asseniblée  nationale,  le  31  oc- 
tobre 1790,  recevront  100  livres  par  provision, 
sauf  à  augmenter  par  la  suite,  en  faveur  de  ceux 
dont  les  blessures  mériteraient,  par  leur  gravité, 
une  gratificaiiin  plus  consiJérabe,  ain.*i  que 
pour  ceux  quisetrouveraient  estropiés,  »  (Adopté.) 

M.  Ganltier-Blaaaat^  rapporteur.  Voici, 
Messieurs,  un  autre  projet  de  déc'et  que  je  suis 
également  chargé  de  vous  présenter  par  \otre 
comité  des  pensions  ;  il  est  relatif  aux  récom-^ 
penses  à  décerner  aux  vainqueurs  de  la  BastilLe  : 

«  L'Assemblé  ,  délibérant  >ur  Texécution  de 
son  dé  rei  du  16  janvier  uerni  r,  qui  porte  que 
It'S  personnes  qui  prr'tendront  devo«r  être  com- 
prises au  nombre  di  s  vainqueurs  de  la  Bastille, 
et  sur  les  demandes  desquelles  il  n'a  pas  été 
siaïué  ptr  le  d*cret  du  19  uêceinbn*  précideiit, 
.^eroui  tenues  de  se  présenter  à  latiirection  géné- 
rale lie  liquidation,  pour  y  lapporter  la  preuve 
des  rail-  q  .'elles  alléiiueront  ;  a^rès  avoir  entendu 
le  rappoit  fait  parle  comité  des  pen^ions,  du 
com  pie  rendu  au  comité  par  le  directeur  géuéral 
•  e  liquidation,  conformément  au  décret  du 
16  janvier,  décrète  ce  qui  bult  : 

Art.  !•'. 

Les  blessé^  au  siè^e  de  la  Bastille,  et  dont  les 
noms  suivent,  savoir  : 

Louis-Pnili  >pe  Adenot,  Joseph  Bérard,  Jean 
Baron,  Jean-Baptiste  Gretaine,  Joseph -Anne 
Gruau,  Etienne  Delorme,  Jacques  Druuet.  Gté- 
ment  Demay,  Gen^enback,  Nicjlas  Gregy,  Domi- 
nique H  iniy,  Antoine  La  Fond,  François  Larri- 


400  livres  de  gratiflcation. 


Art.  2. 

Ceux  qui  ont  été  estropiés  au  siège  de  la  Bas- 
tille, et  dont  les  noms  suivent,  savoir  : 

Jean- Baptiste  Aloix,  Louis  Bernard,  Jean- 
Biienne-Anne  Gngault,  Christophe  Guigoon, 
Louis  Tournai,  recevront  chaque  année,  pendant 
leur  vie,  à  compter  du  14  juillet  1789,  chacun 
200  livres  de  pension. 

Art.  3. 

Lea  personnes  ci-après  nommées,  savoir  : 

Jean-Claude  Bouilly-Beauchéne,  Antoioe-Nico- 

las  fiouillat,  Noël  de  Joui,  Pierre-Josepb  de  Lau- 

riëre,  Mathieu  Fougerand,  Pierre  Gueraud.  nerra 

Laloux,  Jeao-Baptfile  HondODt  fiharlti  I4o|ioMl 
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Nicolas»  Julien  Savigay,  sont  reconnues  pour 
avoir  donné  des  preuves  de  courage  et  de  ora- 
Toure  au  siétge  de  la  Bastille  ;  la  uste  de  leurs 
noms  sera  jointe  à  celle  déposée  aux  archives  de 
TAssemblêe  nationale  :  il  sera  fourni  à  chacun 
d'euXi  bI  fait  n'a  été,  un  habit  et  un  armement 
complet,  conformément  au  décret  du  19  juin  1790, 
et  ils  jouiront  des  autres  avantages  honorifiques 
assurés  aux  vainqueurs  de  la  Bastille  par  le 
même  décret. 

Art.  4. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  de  liquidation 
la  demande  du  sieur  Sooberbielie,  chirurgien, 
en  Dayement  et  remboursement  des  traitements 
et  fournitures  qu'il  prétend  avoir  faites  à  di- 
verses personnes,  pour  blessures  reçues  au  siège 
de  la  Bastille. 

Art.  5. 

«  Toutes  autres  réclamations  déjà  faites  et  qui 
ne  sont  pas  admises  par  le  prédent  décret  ou  par 
les  précedi'Uts.  demeurent  dédnltivement  reje- 
tée8,et  TAssemblée  nationabs  considérant  qu'elle 
a  donné  à  toutes  les  pereonnea  qui  pouvaient  être 
fondées  à  se  faire  comprendre  dans  le  nombre 
des  vainqueurs  de  laBasûile,  ou  dans  le  nombre 
des  veuves  et  enfants  des  personnes  tuées  à  ce 
Biège,  un  temps  plus  que  suffisant  pour  pré- 
senter et  établir  leurs  demandes»  déclare  qu'à 
compter  de  ce  jour,  tlle  ne  recevra  plus  de  péti- 
tion tendant  à  se  faire  comprendre  dans  la  liste 
des  vainqueurs  de  ia  Dasuife. 

Art.  6. 

«  Les  pièces  produites  par  les  personnes  aux- 
quelles il  a  été  accordé  des  pensions  ou  gratid- 
catioiis,  ou  qui  ont  été  reconnues  vainqueurs  de 
la  fiasiille,  seront  ou  resteront  déposées  entre  les 
mains  du  directeur  général,  jusqu'à  cequ'ii  en  ait 
été  autrement  ordonne,  et  les  pièces  produite-  par 
les  per.-oniies  dont  les  demandes  n*oni  pas  été 
admises,  pourront  être  retirées  par  elles,  en  don- 
nant uéchd.ge.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Pêne! Il ,  au  nom  da  comité  de  commerce  et 
d'agriculture  y  suumet  à  li  délibération  lu  projet 
de  décret  sur  les  réparations  et  améliorations  à 
faire  au  canal  de  Givors  (1). 

Plusieurs  membres  proposent  des  amende- 
ments à  ce  projet 

H.  Delandiiie  Je  crois  que  le  projet  qui 
TOUS  est  fioumis  pas  le  comité  du  commerce  et 
d'agriculture  embrassa  des  détails  qui  ne  doi- 
vent point  regarder  TAssemblée  nationale.  Je 
propose  d*y  substituer  celui-ci  : 

«L'Assemblée nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  commerce  et  d'agri- 
culture sur  la  pétition  des  propriétaires  du  canal 
de  Oivors,  décrète  : 

Art.  !•'. 

«  Les  propriétaires  du  canal  de  Givors  exécu- 
teront les  travaux  désignés  dans  Tarrété  du  di- 
rectoire du  département  de  Rhône-et-Loire,  du 
3  février  1791,  conformément  au  pian  y  annexé. 

Art.  2. 
•  Us  acquerront  les  propriétés  nécessaires  à  la 

(I)  Voy.  d-deMQf,  téanea  du  tl  mM  1*701,  page  tSS, 
tonpfarl  «I  le  projsl  ia  déerel  da  eoaiU  sur  eel  objet. 


confection  de  ces  travaux,  et  de  ceux  autorisés 

Îar  les  lettres  patentes  du  mois  de  décembre 
788,  enregistrées  au  parlement  de  Pans  le  S 
septembre  suivant,  d'après  l'estimation  faite  par 
des  experts  nommés  par  le  directoire  du  départe- 
ment; les  difficultés,  s'il  en  survient,  seront 
portées  d'abord  au  directoire  de  district,  et  ter- 
minées détinitivement  par  celui  du  département. 

Art.  3. 

«  Les  règlements  rendus  les  13  février  1782  et 
11  février  1783,  pour  la  police  particulière  du 
canal,  seront  provisoirement  exécutés.  » 

Plusieurs  membres  demandent  ia  priorité  pour  le 
projet  de  M.  Delandine. 
(L'Assemblée,  consultée,  accorde  cette  priorité.) 

M,  Penclii,  rapporteur.  Je  me  rallie  &  la 
rédaction  de  M.  Delandine. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  le  décret  pro- 
posé par  M.  Delandine.) 

M.  de  SëreBt.  Je  prie  i'Assemblôe  de  consi- 
dérer qu'il  est  important  de  terminer  le  décret 
sur  les  domaines  conqéables.  ht  demande  que, 
pour  en  iinir,  l'Assemblée  tienne  lundi  low  une 
séance  extraordinaire,  nana  laquelle  cette  matière 
sera  traitée  exclusivement  à  luute  autre. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  dix  heures 
et  demie. 


ASSEMBLEE  NATIONALE. 

PRÉSIDBNCB    DE   M-   DE  MBNOU,  EX-PRÉSIDENT. 

Séance  du  dimanche  5  juin  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  onze  heures. 

Un  de  MM,  les  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
cès-veroal  d»*  la  séance  de  vendredi  au  malin, 
qui  est  adjpié. 


|i.  I^e  Pelletler-Saint-Fargeaa,  au  nom  des 
comités  de  Constitution  et  de  législation  criminelle^ 
propose  d'ajoutt'r  à  l'article  2  du  titre  du  Code 
pénal  sur  la  réhabilitation  des  condamnés^  décrété 
dans  la  séance  d'avaut-bier  3  juin,  la  disposition 
suivante  : 

«  Lesquels  certificats  et  atte^^talions  de  bonne 
conduite  ne  pourront  être  délivrés  qu'à  l'instant 
où  il  quittera  If sdits  domicile  ou  habitation.  » 

i Cette  addition  est  adoptée.) 
Sn  conséquence,  rariicle  est  mis  aux  voix 
dans  les  termes  suivants  : 

Art.  2. 

«  Aucun  condamné  ne  pourra  demander  sa 
réhabilitation,  si.  depuis  deux  ans  accomplis,  il 
n'est  pas  domicilié  dans  le  territoire  de  la  mu- 
nicipalité à  laquelle  sa  demande  est  adressée, 
et  s'il  ne  juint  a  ctate  demande  des  certificats  et 
attestations  de  bonne  conduite,  qui  lui  auront 
été  délivrés  par  les  municipalités  sur  les  terri- 
toires desquels  il  a  pu  avoir  son  habitation  ou 
son  domicile  pendant  les  dix  années  qui  ont 

(l)C«Ue  léaiiM  Mt  wcomplèt«  an  Moi^Ueur. 
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précédé  sa  demande;  lesquels  certificats  et  at- 
testations de  boDDii  conduite  ne  pourront  lui 
éire  délivrés  qu'à  Tiustant  où  il  quittera  lesdits 
domicile  ou  habitation.  » 

(L'Assemblée  adopte  cet  article  et  décrète  qu'il 
sera  substitué  à  l'anicle  2  adopté  dans  la  séauce 
du  3  juio.) 

L'ordre  du  jour  est  xin  rapport  sur  les  lois 
i^urales, 

M.  Heartanlt-LiamervUle,  au  nom  des  co- 
mités d^ agriculture  et  de  commerce,  de  Constitu- 
tion^ de  féodalité,  des  domaines,  de  mendicité,  des 
impositions,  de  législation  criminelle  et  d'alié- 
nation (1).  Messieurs,  vous  touchez  au  terme  de 
vos  travaux,  en  agriculture  :  elle  va  jouir  de  vos 
sages  lois,  et  ce  De  sera  point  le  comité  que  vous 
avez  chargé  spécialement  de  défendre  les  droits 
et  les  iniérêts  des  cultivateurs,  qui,  abusaut 
de  vos  moment?,  prolougera,  sans  nécessité,  vos 
grandes  opérations. 

Un  rapport  vous  a  déjà  été  préseoté  sur  les 
lois  rurales  :  vous  y  avez  vu  les  principaux 
objets  qui  doivent  couij)oser  le  code  de  ces  luis, 
de  ce  code  où  tout  doit  être  simple  comme  les 
hommes  au  bonheur  desquels  il  est  destiné,  et 
qui,  dans  la  clarté  et  dans  la  précision  où  nous 
désirons  de  le  laire  parvenir,  influera  plus  que 
tout  autre  sur  la  prospérité  de  l'Empire  et  sur 
la  félicité  de  ces  rooustes  et  premiers  agents. 

Vous  aurez  remarqué  dans  les  principes  de  votre 
comité,  qu'il  s'est  constamment  attaché  à  délinir, 
sans  erreur,  la  propriété  territoriale.  Ellu  est  la 

ftlus  sacrée,  parce  Qu'elle  est  la  cuutiun  de  toutes 
es  autres;  elle  est  la  première,  parce  qu'elle  est 
la  plus  utile.  C'est  par  la  culture  qu'elle  peut  obte- 
nir le  rang  que  nous  lui  assignons.  La  culture  et 
l'utilité  fondent  ses  droits  imprescriptibles  dans 
l'ordre  social.  Pour  cultiver  avec  le  plus  grand 
avantage,  le  propriétaire  doit  jouir  de  tous  les 
avantages  possibles  de  la  protection  de  la  loi; 
mais  il  doit,  pour  les  mériter  et  les  conserver,  les 
faire  refluer  sur  la  société  entière. 

C'est  donc  à  ces  titres.  Messieurs,  que  8  de  vos 
comités  réclament  aujourd'hui,  pour  les  habitants 
de  la  campagne,  la  liberté  la  plus  étendue.  De 
grandes  vues  politiques  viennent  à  l'appui  de  la 
justice,  pour  déterminer  l'Assemblée  nationale  à 
exciter  puit^samment,  dans  le  cœur  des  hommes 
de  la  campagne,  l'amour  de  la  patrie  et  les  soins 
qu'ils  doivent  prendre  des  rejetons  de  la  vertu 
civique.  Si  jamais  le  temps,  trompant  nos  espé- 
rances, atténuait  le  civisme  de  nos  villes,  de  ces 
villes  qui,  plus  éciairées  que  nos  campagnes,  se 
sont  élevées  plutôt  qu'elles  contre  le  despotisme, 
mais  qui  par  le  luxe  ei  la  mollesse,  inséparables 
de  l'opulence,  pourraient^  avant  les  campagnes, 
s'endormir  dans  la  jouissance  des  droits  de 
l'homme;  il  faudrait  que  la  liberté  fût  si  bien  con- 
solidée dans  les  moindres  hameaux,  qu'il  suffit 
à  un  citoyen  d'en  respirer  l'air  pour  se  guérir  do 
la  maladie  pohtique  dont  il  serait  menacé.  (Ap- 
plaudissements.) 

C'est  à  ce  dessein  que  les  articles  de  ces  lois,  qui 
nous  ont  paru  être  constitutionnelles,  auront  pour 
objet  d'établir,  sous  les  divers  rapports,  que  le  ter- 
ritoire de  la  France,  dégagé  de  toutes  les  chaînes 
qui  pesaient  sur  lui,  n'est  dépendant  que  delà  loi, 
qui  ne  parle  que  pour  conserver  la  sage  liberté, 
et  pour  défendre  les  propriétés  contre  toute 
atteinte. 

(1)  Ce  rapport  est  incomplst  au  Moniteur. 


Les  autres  articles  sont  des  règlements  que  nons 
vous  présentons  comme  des  fruits  de  l'expérience 
et  de  l'observation.  Nous  aurions  pu  donner  à  une 
partie  de  ces  articles  la  forme  d  une  simple  ins« 
truction;  mais  nous  avons  pensé  que  plus  les 
idées  familières  étaient  précisément  exprimées» 
et  plus  elles  devenaient  sensibles  à  l'intelligence 
des  gens  de  la  campagne. 

Ces  lois,  soit  constitutionnelles,  soit  réglemen- 
taires, soit  môme  de  pure  instruction,  seront  di- 
visées en  huit  courtes  sections. 

Vos  comités  ont  fait  leurs  efforts  poor  mettre 
le  plus  de  liaison  et  de  brièveté  qu'il  leur  a  été 
possible,  dans  ce  travail  difficile  a  conduire  à  la 
perfection,  vu  la  différence  des  objets,  des  loca- 
lités, des  coutumes,  et  le  contraste  des  divers 
intérêts.  Ce  sont  ces  difficultés  qui  rendront» 
peut-être,  les  transitions  d'une  section  à  l'autre 
un  peu  brusquées;  mUis  vous  fen z  la  réfl  xion. 
Messieurs,  que  le  sujet  ne  comportait  pas  plus 
de  suite,  et  qu'une  division  plus  ménagée  n'eût 
amené  que  des  remplissages,  et  consommé,  sans 
utilité,  plus  de  vos  moments.  Vous  daignerez 
compurer  les  divers  articles  des  lois  qui  vous 
sont  soumises,  aux  productions  de  la  campagne, 
qui,  variées  à  l'infini,  s'entendent  cependant 
pour  se  rapprocher  dans  leurs  effets,  et  assurer 
nos  jouissances,  notre  tranquillité  et  le  maintien 
de  l'ordre  social. 

La  première  section,  composée  de  très  peu 
d'articles,  aura  pour  dénomination  :  Principes 
généraux  sur  la  propriété  territoriale. 

La  seconde  section  sera  relative  aux  proprié- 
tés rurales  et  aux  hàbirations,  aux  enceintes»  au 
domicile  respectable  des  laboureurs,  à  leurs  re- 
lations les  plus  habituelle:^,  à  tout  ce  qui  tient 
de  pins  près  à  la  sûreté,  à  l'agrément  de  la  vie 
agricole,  qu'il  est  si  juste  de  protéger  et  si  poli- 
tique de  faire  aimer.  Nons  n'entrerons  point  ici 
dans  les  détails;  nous  espérons  que  la  convic- 
tion sortira.  Messieurs,  du  seul  énoncé  des  ar* 
ticles  de  cette  partie  du  projet  de  décret;  ils  ne 
font  que  renouveler  vos  principes,  ces  principes 
que  chacun  retrouve  dans  son  propre  cœur. 

Cette  section  vous  présentera  cependant  un 
obj[et  délicat  de  discussion  :  la  durée  d(  s  baux 
et  leurs  conventions.  En  consacrant  la  libre  con- 
vention, vos  comités  ont  dû  prévoir  le  cas  où  la 
clause  relative  un  changement  de  propriétaire 
ne  serait  pas  énoncée  dans  un  bail,  et  ils  vous 
proposent,  pour  l'avenir,  quelques  modifications 
au  droit  que  les  acquéreurs  .ont  eu  jusqu'à  ce 
jour  de  prendre  possession  de  leur  propriété  af- 
fermée, pour  la  cultiver  eux-mêmes  en  dédom- 
mageant leur  fermier.  Après  avoir  agité  plu- 
sieurs fois  cette  question,  nous  avons  vu  qu'elle 
renfermait  une  ligne  de  démarcation  difficile  à 
suivre,  entre  la  liberté  des  conventions  et  l'inté- 
grité du  droit  de  propriété,  et  nous  avoiiS  tâché 
de  ne  point  nous  en  écarter.  Nous  nous  sommes 
dit  :  le  bail  n'est  point  une  aliénation  de  la  pro- 
priété; il  n'en  est  pas  même  une  suspension;  il 
nVst  qu'un  changement  conventionnel  dans  la 
manière  d'en  jouir  :  il  est  donc  juste,  quand  une 
condition  n'a  pas  été  imposée  par  l'ancien  pro- 
priétaire, de  donner  au  nouveau  le  droit  a'in- 
terpréter  la  réticence,  sans  nuire  toutefois  à  la 
partie  qui  a  contracté,  mais  qui  a  consenti  à 
cette  môme  réticence.  Nous  nous  sommes  dit  : 
rintérôt  de  l'agricuMure  est  que  la  culture  ne 
change  pas  trop  souvent  de  mains,  parce  aoe 
l'expérience  est  la  première  lumière  agricole  ; 
ainsi  il  sertit  à  désirer  que  chaque  propriétaire 
fit  valoir  aon  champ  :  maia  qpuna  le  propriélaicQ 
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n*en  a  ni  le  goût,  ni  les  moyens,  il  esl  utile  au 
bien  général  que  le  fermier  qui  le  représente, 
soit  protégé  par  la  loi.  Les  mêmes  vues,  l'intérêt 
de  Tagriculture  et  l'intérêt  n^ême  du  proprié- 
taire sont  donc  alors  que  la  loi  excite  les  con- 
tractants à  faire  de  longs  baux,  fin  conséquence, 
vos  comités  ont  établi  qu'à  Tavenir,  lorsque  la 
clause  du  changement  du  propriétaire  n'aura  pas 
été  déterminée  dans  un  bail  de  6  années  et  au- 
dessous,  le  fermier  ne  pourra  être  déplacé;  mais 
que  dans  les  baux  au-dessus  de  6  unnées,  quand 
la  même  clause  n'aura  pas  été  énoncée,  le  chan- 
gement de  propriétaire  donnera  ouverture  à  la 
résiliation  du  bail  :  à  ce  moyen  le  fermier  serait 
dédommagé  au  préalable^  à  dire  d'experts,  sui- 
vant le  prix  de  la  ferme,  et  d'après  les  avances 
et  les  améliorations  qu'il  aurait  faites  jusqu'à 
l'époque  de  la  résiliation,  et  co  serait  le  moyen 
d'engager  les  fermiers  à  faire  beaucoup  d'avances 
utiles  à  la  terre,  dans  les  premières  années,  et 
d'empêcher  l'acquéreur  d  exercer  inconsidéré- 
ment le  droit  que  la  loi  lui  accorde. 

Un  autre  oojet,  non  moins  intéressant,  aurait 
été  traité  dans  cette  section  :  je  veux  parler  des 
saisies  réelles  qui,  jusqu'à  présent,  ont  été  faites 
sous  la  forme  la  plus  destructive  de  la  propriété 
et  delà  culture;  mais  nous  nous  sommes  interdit 
de  traiter  cet  objet,  dans  la  certitude  où  noua 
sommes  qu'il  vous  en  sera  fait  un  rapport  qui 
rectifiera  tous  les  vices  des  lois  ancienne.^. 

Les  irrigations  et  le  cours  libre  des  eaux  se 
lient  si  intimement  à  l'agriculture  que,  sans  cette 
liberté,  il  n'y  a  point  de  fécondité  constante.  Les 
précautions  nécessaires  à  prendre  pour  que  les 
arrosements  ne  soient  point  gênés,  les  obligations 
et  les  droits  respectifs  des  propriétaires,  à  cet 
égard,  formeront  la  troisième  section. 

La  quatrième  section  traitera  des  troupeaux, 
richesse  première  des  cultivateurs.  Par  quelle 
cause  sont-ils  si  peu  nombreux  en  France?  Pour- 
quoi n'ont-ils  ni  la  beauté,  ni  la  force  que  notre 
sol,  gourmande  par  le  travail,  ou  sollicité  par  les 
soins,  pourrait  leur  communiquer?  Comment 
n'existe-t-il  aucun  établissement  national,  de 
pure  race  de  troupeaux  étrangers  et  propres  à 
perfectionner  l'espèce  des  troupeaux  de  laPrance; 
aucun  encouragement  de  tiné  à  éveiller  et  ré- 
compenser rinaustrie  en  ce  g(>nre?  Ce  ne  sera 
que  très  peu,  sous  ces  rapports  importants,  que 
I  objet  sera  envisagé.  Cette  discus<:ion  plus  ap- 
profondie tient  au  projet  de  décret  sur  les  primes 
que  l'ÀPsemblée  nationale  a  renvoyé  à  ses  comi- 
tés. Il  est  priocipalementquestion,  en  ce  moment, 
des  lois  générales  qui  influeront  sur  la  conser- 
vation des  troupeaux  et  des  prairies  artincielles, 
sur  la  nécessité  de  laisser  au  propriétaire  le  droit 
de  décider  du  nombre  et  de  Pespèce  de  bestiaux 
qui  lui  conviennent,  et  la  liberté  de  les  gouverner 
selon  son  intérêt. 

Les  troupeaux  amènent  nécessairement  la 
grande  question  du  parcours,  usage  malheureux 
qui  tient  au  morcellement  clés  terres  et  à  l'en- 
trelacement des  propriétés;  usage  indestructiblt*, 
tant  qu'on  ne  favori>era  point,  par  une  loi,  comme 
en  Angleterre,  l'échange,  l'arrondissement  et  la 
clôture  des  héritages. 

Tout  ce  que  ce  droit  avait  de  féodal.  Messieurs, 
a  été  anéanti  par  vous;  mais,  comme  droit  de 
propriété  on  d'usage,  il  existe  encore  :  ici,  de 
particulier  à  particulier;  là,  de  village  à  village; 
ailleurs,  la  coutume  le  rend  commun  à  plusieurs 
départements. 

Il  peut  être  réciproque  ou  non  réciproque.  11 
eati  en  quelques  lieux»  fondé  sur  des  titres;  plus 


souvent  il  n'est  consacré  que  par  l'habitude  ou 
l'abus.  11  n'a,  sans  doute,  existé,  d'abord,  que  par 
des  conventions  entre  les  propriétaires,  différant 
en  cela  de  la  vaine  p^tu^e  qui  peut  exister,  sans 
le  parcours;  qui  n'est  considérée,  que  comme  le 
glanage  de  l'herbe,  comme  une  faveur  d'usage 
accordée  à  Phabitation;  qui  est  une  habitude 
sans  titre,  et  sans  réciprocité,  puisque  ceux  qui  en 
jouissent  peuvent  ne  point  posséder  d'autres  terres 
dans  leurs  paroisses  que  l'emplacement  de  leurs 
maisons.  Celle-ci  fut  probablement  bornée  dans 
le  principe  aux  grands  chemins,  à  l'herbe  des 
prés  durant  l'hiver,  aux  terres  en  friche,  sans 
produit,  qui,  longtemps,  furent  en  grand  nombre. 
A  mesure  qu'elles  ont  été  mises  en  culture,  la 
vainc  pâture  s'est  étendue  par  abus  chez  les  par- 
ticuliers jusqu'aux  prairies  artificielles,  aux  prai- 
ries naturelles  après  la  première  coupe  de  Pherbe, 
aux  terres  labourables  non  ensemencées,  qui 
donnent  Pherbe  la  plus  salutaire,  et  à  toutes  terres 
non  closes. 

Plusieurs  coutumes  ont  détruit  le  parcours  et 
la  vaine  pâture,  telles  que  celles  ae  Paris  et 
d'Orléans;  plusieurs  n'ont  fait  que  les  res- 
treindre. 

Voici  les  motifs  qui  ont  déterminé  beaucoup 
de  provinces  à  s'affranchir  de  ces  usages  abusifs. 


pagation  immédiates  de  toutes  les  épidémies  des 
bestiaux.  11  en  résulte  encore  qu'on  est  forcé  en 
beaucoup  d'endroits  de  n'avoir  que  telle  ou  telle 
espèce  de  bestiaux,  telle  ou  telle  quantité  de  cha- 
cune. Un  propriétaire  ne  peut  disposer  à  sa  vo- 
lonté du  parcage  de  ses  troupeaux,  et  des  engrais 
nécessaires  à  ses  champs.  Les  exploitations  se 
trouvent  gênées.  Les  petits  propriétain  s  ou  cul- 
tivateurs n'ont  point  à  se  louer  de  cette  associa- 
tion avec  les  riches.  Les  uns  sont  opprimés^  les 
autres  sont  oppresseurs,  et  l'agriculture  et  le 
bien  général  en  souffrent.  La  vaine  pâture  con- 
fondue maintenant,  presque  partout,  avec  le  par- 
cours, en  a  tous  les  vices,  et  n'est  plus  un  sou- 
lagement pour  les  pauvres,  parce  qu'elle  est 
devenue  commune  aux  riches,  dont  les  nombreux 
troupeaux  devancent  toujours  les  leurs,  au  par- 
cours ou  à  la  vaine  pâture. 

Vos  comités.  Messieurs,  ont  senti  toute  la  force 
de  ces  motifs,  et  se  sont  convaincus  que  toute 
communauté  de  propriété  et  de  jouissance  est 
nuisible  à  la  liberté  ;  par  conséquent  à  l'industrie, 
à  la  prospérité  des  grandsétablissementsdu  trou- 
peaux, etàlamultiplicité  des  petits.  Il  leur  a  paru 
que  l'avantage  que  les  pauvres  croient  en  retirer 
n'est  qu'illusoire,  lisent  pensé  que  les  troupeaux  se- 
ront plus  nombreux  et  plus  sains,  les  terres  mieux 
cultivées,  les  propriétés  plus  tranquilles,  et  les 
cultivateurs  plus  libres,  lorsque  la  vaine  pâture 
et  le  parcours  obligés  n'existeront  plus.  Vos 
comités  ont  cependant  observé  qu'il  est  impos- 
sible de  détruire  hrs  conventions  de  cette  espèce, 
et  même  de  défendre  qu'il  s'en  forme  de  sem- 
blables; mais  ils  croient  qu'un  pourrait  parvenir 
à  en  détruire,  i  eu  à  peu,  l'habitude,  à  en  mo- 
dérer Pextension,  à  en  diminuer  les  mauvais 
effets,  et  à  venir  au  secours  de  la  culture  et  do 
la  liberté,  en  permettant  à  chaque  propriétaire, 
de  se  clore  ou  non,  à  sa  volonté,  etd  aneautir  par 
cela  même  chez  lui  le  parcours. 

Le  droit  de  se  clore  est  un  principe  qui  dérive 
de  votre  Constitution. La  clôture  fut  pour  l'homme^ 
dans  l'état  de  barbarie,  le  premier  avertissement 
de  la  propriété  et  servit  contre  l'envahissement 
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Dans  ré(at  de  la  sociétiS  elle  e^t  utile  à  la  con- 
servation, et  une  suite  de  la  liberii!^  :  elle  est 
même  une  loi  très  politique,  sous  plusieurs  rap- 
ports. Au  surplus,  la  quantité  des  bestiaux  que 
chacun  pourra  l'aire  conduire  au  pâturage,  sa 
propriété  non  close,  modifiera  avec  justice  cette 
partie  du  décret. 

Dans  le  cas  où  il  y  aura  un  titre  autre  que 
Tusage,  qui  forcera  un  champ  clos  à  être  un  heu 
de  parcours,  réciproque  ou  non,  il  faudra  encore, 
selon  vos  comités,  que  ce  droit  soit  rachetable  à 
dire  d'experts.  Enfin,  pour  produire  tout  Teffet 
désiré,  vos  comités  vous  proposeront  de  Tavoriser 
les  échanges  ;  ce  sont  elles  qui  feront  disparaître 
Tentrelacement  des  terres,  concourront  a  l'éco- 
nomie de  Texploitalion  et  à  rindépendance  des 
propriétés  entre  elles.  Le  moyen  ae  les  multi- 
plier est  de  ne  les  assujettir  à  aucun  droit  de  l'en- 
registrement des  actes,  excepté  pour  la  somme 
de  retour  dans  lécliange. 

Quant  à  la  vaine  pâture,  née  dans  des  siècles 
différents  du  nôtre,  Jorsgue  la  France  était  moins 
peuplée  et  moins  cultivée,  elle  put  être  autrefois 
sans  inconvénient;  mais  les  propriétés  s'étant 
entrelacées,  la  population  ayant  augmenté,  les 
habitations  s'étant  multipliées  et  rapprochées  les 
unes  des  autres,  les  lois  doivent  rectifier  ce  qui, 
BOUS  Tapparence  d*un  petit  bien  particulier,  [iro- 
duit  un  craiid  mal  g-  néral,  e^i  entravant  Tagri- 
culture.  Le  Corps  législatif  ne  doiidunc  admettre 
aujourd'hui  la  vaine  p&ture  qu'avec  des  restric- 
tions ;  elles  se  bornent  à  laisser  au  conseil  général 
de  la  commune  des  pays  d'^  vaine  pàluiele  droit 
d'aî^signer  chuque  année  les  Ciintons,  les  terres  et 
les  saisons  où  il  sera  permis  à  tous  les  habitants 

Sauvn  s  de  la  municipalité,  de  conduire  les  bes- 
laux  au  [)âiturage,  dans  les  héritages  non  clos; 
ainsi,  ce  qu*il  y  a  de  vicieux  dais  cet  usage  dis- 
paraîtra sans  convul>ions  ;  ce  qui  en  est  bon  sera 
conservé;  l'intérêt  de  l'agriculture  et  celui  des 
pauvres  se  concilieront  avec  les  diverses  localités. 
Les  communaux,  se  trouvant  liés  nécessaire- 
meut  au  p&turage  et  aux  parcours,  seront  le  sujet 
de  la  section  cinquième  :  nous  avons  cru,  dans 
cette  question  délicate,  devoir  écarter  toutes  lois 
prématurées.  Il  est  des  moments  où  il  ne  faut 
s'avancer  vers  rutililé  générale,  quVscorlê  de  la 
précaution,  <ù  il  convient  d'attaquer  l'abus,  plutôt 
avec  la  lime  qu'avec  la  hache. 

Un  décret  qui  détruirait  tout  à  coup  les  com- 
munaux produiiait  nniî  commotion  trop  vive, 
embarrasserait  extrêmement  les  communautés 
qui  ont  beaucoup  de  bestiaux,  et  les  cultivateurs 
qui,  dans  leurs  exploitations,  ont  compté  sur 
cette  rcbsource,  et  n'avaient  pu  prévoir  le  nouvel 
ordre  de  choses.  11  est  f.rudent  et  patriotique, en 
laissant  agir  l'esprit  public  sur  1  intérêt  parti- 
culier, de  soumettre  la  conversion  de  ces  pro- 
priétés communes  en  propriétés  particulières, 
aux  soins  des  assemblées  administratives  (jui, 
sans  se  rebuter  par  les  diflicultés  de  Texécution, 
régleront  leur  activité,  et  les  instructions  qu'elles 
donneront  sur  les  localités  et  les  circonstances. 
C'est  d'après  ces  réflexions,  Messieurs,  que  vos 
comités  ont  été  persuadés  que  les  lois  coerciiives 
sur  cette  matière  n'étaient  point  encore  de  saison^ 
et  qu'elles  devaient  être  réservées  à  la  sagesse 
des  législulun  s,  et  au  moment  où  la  France 
entière,  accoutumée  à  la  liberté  et  à  sa  nouvelle 
ffloire,  respirera,  sans  nuUe  inquiétude,  dans 
Tordre  et  la  paix.  {Àpplaudissementt.) 
Mais,  vu  la  réclamation  et  le  vœu  unaaimes  de 

Slusieurs  ceataioes  de  municipalités  qui  ûeman- 
ent  à  partager  des  communaux,  vu  les  actes  de 


violence  et  d'injustice  qui  ont  été  commis  dans 
quelques-unes,  vos  comités  ont  pensé  qu'il  ne 
strait  point  du  caractère  du  corps  constituant, 
de  ne  pas  manifester  vers  quel  but  la  législation 
doit  tendre,  de  ne  pas  faire  connaître  qu'il  re- 
garde les  communaux  comme  destructeurs  de 
ragriculture  et  de  la  population,  comme  un 
droit  de  parcours,  et  un  droit  de  vaine  pâture 
réunis,  dans  leurs  effets,  pour  produire  la  stéri- 
lité et  ne  point  payer  de  subsides. 

Vous  pouvez  ne  pas  tout  [réformer,  mais  vous 
oe  devez  déguiser  aucune  vérité  utile;  vos 
opinions  manifestées  sont  des  germes  créés  par 
le  patriotisme,  et  qui  seront  fécondés  par  la  re- 
connaissance :  TAssemblêe  nationale  ne  peut 
dissimuler  à  la  nation  ce  que  l'observation  et 
l'expérience  ont  appris  à  tous  les  yeux  qui  savent 
voir  ;  ce  serait  avoir  peu  approfondi  cette  ma- 
tière, que  de  croire  que  les  troupeaux  seront 
moins  nombreux  en  France  par  le  partage  des 
communaux  qu'ils  ne  le  sont  aujourd'hui.  Les 
communaux  partagés  seront  cultives  :  la  culture 
augmente  les  productions  et  nécessairement 
aussi  le  nombre  des  troupeaux  d'une  et  d'autre 
espèce. 

Ce  que  j'avance  est  prouvé  par  l'exemple  de 
l'Angleterre,  de  la  Prusse,  des  provinces  de 
Frauce  où  il  n'y  a  point  de  communaux,  et  qui 
sont  les  plus  florissante.^.  La  seule  pré(^aution  que 
l'étal  de  notre  agriculture  exige  à  l'égard  des 
communaux,  est  que  le  Corps  législatif  ne  môle 
point  trop  de  son  autorité  à  leur  partage,  que 
son  opinion  connue  tende  à  dégoûter  de  les  con- 
.-erver,  et  que  ses  décrets  se  co  tentent  d*>'m- 
pôcher  que  le  partage  n'en  soit  injustement  fait. 

Si  vous  considères  ensuite,  Mes.'-ieurs,  les  d  m- 
muiiaux  sous  le  ranport  moral,  vous  sen  z  encore 
plus  convaincus  de  leurs  funestes  effets.  Les 
communaux  étendus  annotic  nt  le  plus  souvent 
un  pays  misérable.  Us  portent  l'habitant  à  l'inertie 
et  le  retiennent  dans  I  indigence  :  le  malheureux 
qui  s'arroge  le  droit  de  dévaster  les  bois  communs, 
et  par  extension  les  bois  particuliers,  qui  jouii 
en  même  temps  du  droit  d'errer  avec  de  maigres 
bestiaux  sur  des  prés  et  des  landes  où  l'herbe 
n'a  pas  le  temps  de  naiire,  est  presque  ti^ujours 
un  fainéant,  et  quelquffuis  un  homme  à  qui  il 
ne  manque  oue  raudace  ou  l'occasion  pour  être 
dangeieux.  Trom|)é  par  les  faibles  ressources 
que  les  communaux  lui  offrent,  la  prévoyance 
n'éveille  jamais  en  lui  l'activité  :  né  misérable, 
il  reste  tel;  pour  lui  la  vii'ill^sse  et  les  infirmités 
n'attendent  point  Tûge.  Il  n'a  servi  qu'à  peupler 
la  terre  de  njendiants  et  d'infnrtiinés  ;  il  en  ois- 
parait  sans  éprouver  des  regrets  et  sans  en  laisser 
après  lui.  Il  s'éteint  dans  une  indifférence  ab- 
solue, parce  que  toute  sa  carrière  a  été  sans 
action,  sans  ^enliment  et  sans,  utilité.  {Applau- 
dissements,  ) 

Ce  n'e.Hi  pas  là  l'existence  que  l'Assemblée  na- 
tionale veut  perpétuer  ;  il  est  donc  digne  d'elle 
d'annoncer  (qu'elle  reconnaît  que  les  communaux 
sont  contraires,  dans  leurs  effets,  à  l'éiiuité,  à 
la  culture,  à  une  bonne  administration.  11  est 
bon  que  l'Assemblée  nationale  fasse  pressentir 
que,  comme  incultes  et  inutiles,  ils  sont,  en  ce 
moment,  l'objet  de  l'indulgence  de  la  loi,  et  que» 
comme  appartenant  à  uni?  confusion  de  volontés 
et  d'actions,  ils  sont  encore  l'objet  de  son  in- 
quiétude. 

Il  est  inutile  de  rechercher  à  quelle  époque  ils 
ont  commencé,  s'ils  ont  ou  non  précédé  la  mo- 
uarchie,  s'ils  sont  ou  ne  sont  pas  des  conces- 
sions Tolontaires  des  rois,  ou  des  el-defant  sel- 
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gnears,  ou  si  des  peuplades,  formant  une  réu- 
nioQ  d*babitatioas,  ne  se  sont  point  emparées 
des  terres  vagues  adjacentes.  Laissons  les  com- 
mentateurs de  l'bisloire  se  perdre  on  conjectures 
dans  la  nuit  des  temps.  Faisons  des  dispositions 
qui  ménagent  les  divers  intérêts,  et  marchons  à 
rutilité  générale,  éclairés  du  flambeau  de  la 
raison. 

Il  est  prouvé  que  les  pauvres  ne  jouissent  point 
des  communaux,  et  que  la  nation  collectivement 
n'en  retire  presque  aucun  avantage.  Les  pauvres 
n'ont  pas  le  moven  d'acheter  des  bestiaux;  les 
petits  propriétaires  en  ont  peu  ;  les  grande  pro- 
priétaires et  leurs  fermiers  sont  les  stuls  qui 
aient  de  nombreux  troupeaux,  sont  les  seuU  qui 
jouissent  habituellement  de  ces  terrains,  sont 
les  seuls  qui  en  soient  de  fait  les  véritables  pos- 
sesseurs. 

Le  pauvre  habitant,  par  leur  partage,  obtien- 
dra une  petite  propriété,  et  par  les  dessé  be- 
menU  ou  les  défrichements  il  trouvera^  de  plus, 
du  travail  dans  la  propriété  nouvelle  de  ses  co- 
partageants.  Voilà  le  bien  véritable  que  vous 
pouvrz  faire,  Messieurs,  aux  pauvres  habitants 
des  campagne-!.  Cette  opération  sera  également 
avantageuse  à  la  nation  ;  ehe  retirera  pnr  la 
suite  une  imposition  proportionnée  au  revenu 
ne'  de  res  terrains  mis  en  valeur,  et  rendus  au 
commerce.  Leur  partage  et  leur  culture  dimi- 
nueront la  s  )mme  des  impositions  des  autres 
propriéiair>'8.  et  l'augmentation  des  productions 
fera  baisser  le  prix  des  denrées. 

J'ai  eu  Thunneur  de  vouî^  dire,  MesMeurs, 
qu'une  infinité  de  municipalités  demandent  le 
partage  d«'S  commur aux.  Vmis  vous  doutez  que 
[eshahitants, quiont  une  nomlmure  rrmille, de- 
mandent que  le  paiatfe  ait  li  u  par  tête;  que  les 
pttits  propriétaires,  quiont  peu  d'enfan  s,  défi- 
rent qu'il  soit  fait  par  feux,  et  que  Tiniérêt  des 
grands  propriétaires  serait  nuM  sVxéiutât  uni- 
quement au  marc  la  livre  des  contributions  fon- 
cières. 

Le  moyen  de  rapprocher  des  intérêts  si  op- 
posés est  de  faire  entrer  dans  la  balance  les 
contributions,   les  fei.x  et  les  létes.  On  a  pro- 

Sosô  à  Vos  comités  un  mode  par  leiucl  le-^  feux 
•^viendraient  la  base  d'un  Partage  qu'on  mo- 
difierait ensuite,  en  disant  qu'un  leriam  nombre 
dVnfaots  ou  un  certain  taux  do  con  ribuiions 
équivaudrait  à  un  feu  de  pl.ig,  et  «lUe  ic  tout 
ainsi  coin  ourrait  progres.^ivement  au  partage.  G-^ 
parti  ménagerait  les  grands  prop  iètnire^:,  nui- 
rait peu  &  Pexi  loitation  actuelle  de  leur^  fer- 
miers, et  cependant  il  n'est  si  pauvre  hibiiant 
et  propriétaire,  ou  domicilié  ou  externe,  gui  ne 
fût  dans  le  cas  d'avoir  une  petite  portion  du 
communal. 

Cependant  vos  comités  ont  proféré  un  antre 
mo  le  de  partage  qui  leur  parait  plus  simple 
encore,  et  c^ui.  étant  dans  le  méuie  princi|)e  que 
le  précèdent,  est  encore  moins  compliqué  dans 
l'exécution.  G  est  de  diviser  le  panage  d'un 
communal  en  deux  parties  égiles,  et  qu'une 
nioiiié  soit  partagée  par  téie  d'habitant;  fiiutie 
moitié  au  marc  la  livre  de  la  contribution  lon- 
cière;  et  d'ajouter  que  chaque  enfant  donnera 
une  part  de  pli; s  dans  le  T>artai;e  par  tête.  Au- 
cune i'justice  ne  se  présente  ici.  On  dote  toute 
la  génération  actuelle  et  on  trant-ige  ainsi  avec 
la  postérité.  On  rend  à  l'indigence  ce  qu'elle  a 
droit  de  réclamer.  On  laisse  à  la  propriété  ce  qui 
loi  appartient.  On  part  de  ce  grand  principe, 
qa*il  faut  être  scrupuleusement  juste  envers  les 
pauvres  et  exactement  juste  envers  les  riclies, 


parce  que  le  pauvre  n'a  la  propriété  de  son  sa- 
laire et  de  ses  simples  vêtements,  qu'au  môme 
droit  que  le  riche  conserve  ses  trésors,  qu'au 
droit  de  la  loi.  Par  l'adoption  de  ce  mode  de 
partage,  les  pauvres,  les  habitants,  les  fermiers, 
les  propriétaires  domiciliés  ou  externes,  ceux  qui 
ont  beaucoup  d'enfants,  ceux  qui  ont  de  grandes 
exploitations,  tous  ont  une  portion  du  commu- 
nal^ en  proportion  de  l'utilité  dont  ils  sont  à  la 
patrie. 

Vos  comités,  Messieurs,  vous  proposeront  de 
plus  de  soumettre  cette  division  à  la  surveillance 
des  assemblées  administratives,  qui  ne  pourront 
l'autorl<er  que  d'après  le  vœu  du  conseil  géné- 
ral de  la  commune,  énoncé  à  (a  majorité  absolue, 
sur  la  pétition  des  habitants;  ainsi  le  communal 
ne  se  partagera  en  totalité  ou  en  partie,  ne  se 
vendra,  ne  s'amodiera  que  de  la  volonté  des  in- 
téressés, et  ils  seront  seulement  obligés,  quand 
ils  auront  cette  volonté,  de  se  conformer  au 
mole  de  panage  le  plus  équitable,  que  vous 
adop'erez. 

Mais,  si  le  conseil  général  de  la  communecroit 
qu'il  est  plus  av.mta^'eux  lie  les  vendre  ou  de  les 
affermer,  qu^de  les  partager,  l'argent  sera  placé 
ou  emplové  pour  le  plus  grand  avantage  ne  la 
communauté,  et  les  individus  n'en  r»ourront  rien 
exiger  personnell-  ment.  Vo^  comités  ^nt  regardé 
cette  condition  comme  propre  à  faire  prendre 
auxcommufiautés  un  parti  plus  sage  sur  le  par- 
tage, la  vente  ou  l'amoliation  de  ces  terrains. 
Comme  lendaitt  à  moins  déshériter  la  postérité 
des  habitants,  et  comme  fait'*,  ainsi  que  vos 
oécei^  r'ur  l'exemption  d  imposition  accordée 
aux  deséchements  et  aux  défrichements,  pour 
exciter  à  partaj^er,  plutôt  qu'à  vendra,  les  ter- 
rains qui  seront  de  nature  à  être  cultivés.  Néan- 
moins, en  lai-^sant  un  •  grande  latitude  aux  vo- 
le tés  iie<<  communes,  v<>s  comités  ont  rraint  la 
destruction  d'*s  bois,  et  ils  ont  établi  qn'il-i  seront 
provisoirem*  n*  CKceptés  du  partage  de  la  vente 
et  oe  I  a  nodiation,  et  que,  dans  tous  les  cas,  ils 
seront  soignés,  eepeu'  lés  e*  gardés. 

Vos  comités  ont  craint  aussi  que  le  partage  des 
mont  Ignés  et  des  ter  ains,  «lui  ne  seraient  pas 
cultivés  avec  avantage,  n'en  amenait  le  défri- 
chement, et  ils  en  ont  encorn  fait  une  exception. 

Les  récoltes,  dont  le  seul  nom  exprime  tonte 
l'imoortance,  fixeront  votre  attention  après  les 
communaux.  Vos  comités,  pénétés  du  respect 
qui  est  dû  aux  pro  luc  ions  du  sol,  qui  satisioiit 
aux  premiers  besoins  des  hommes,  et  qui  va- 
riant leurs  subsistances  et  leurs  jouisances  na- 
turelles ont  rassemblé  dans  la  rixième  setion 
toutes  les  lois  qui  peuvent  proiég«r  les  fruirs  de 
1.1  lerre,  depuis  l'instant  où  ils  donnent  des  es- 
péra'ces,  jusqu'à  celui  où  ils  combieut  les  vœux 
du  l.ibonreur. 

Dans  cette  section,  le  glanage,  cette  propriété 
concété-  à  l'indigence  pir  l'humanité,  et  qui 
n'est  mémo  qu'une  iréléien>e  accordée  aux 
hommes  sur  les  animaux,  sera  dirige  par  des 
principes  justes,  soulagera  les  pauvres  seuls,  et 
ne  stra  plus  détourne  de  sa  véritable  destina- 
tion. 

La  septième  section  renfermer^  ce  qui  concerne 
les  communications  nécessaires  à  t'agricu  ture  et 
au  commerce,  la  facilité  des  transports  et  des 
S'xours  de  village  à  village,  les  abus  des  sentiers 
de  traverse  dans  les  campagnes,  les  moyens 
d'entretenir  les  chemins  vicinaux  dans  un  état 
qui,  sans  devenir  trop  coûteux,  en  puisse  per- 
mettre l'usage.      ,    ^        ^    ..     .     ^    1 

La  dernière  partie  de  ce  travail  présentera  le 
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le  moyen  d'ei^écuter  les  autres  :  elle  traite  de  la 
manière  dont  la  police  des  campagoes  sera  exer- 
cée. Vos  comités  ont  répété,  d'après  vos  décrets, 
Messieurs,  que  le  juge  de  paix  et  ses  assesseurs 
seront  les  chefs  de  cette  police,  soutenue  parles 
officiers  municipaux  et  la  gendarmerie  natio- 
nale ;  mais  vos  comités  ont  jugé  indispensable, 
pour  seconder  les  officiers  municipaux,  d'établir 
des  gardes  champêtres  dans  les  municipalités.  Ils 
seront  nomn.6s  chaque  année  au  printemps,  à  la 
majorité  absolue  des  voix  uu  conseil  générai  de 
la  commune.  lis  rempliront,  mais  toute  Tannée, 
les  fonctions  des  anciens  gardes  messiers,  con- 
nus presque  partout.  Plusieurs  municipalités  peu 
étt'Udues  pourront  se  réunir  pour  nVn  avoir 
qu'un.  U'ur  nondnalion,  leur  responsabilité,  leur 
salaire  et  les  ameujes  feront  les  objets  des  divers 
articles. 

Les  amendes,  ajoutées  à  la  réparation  du  dom- 
mage dénoncé  par  le  garde  champêtre,  ne  R*élè- 
verunt  au'extraordlnairementuu-dessusde  la  \a- 
leur  d(!  ajournées  de  travail,  au  taux  du  pays;  et 
elles  seront,  le  plus  souvent,  bornées  à  la  valeur 
d*une  seule  journée.  11  est  prouvé  que  les  sortes 
d'amendes  produisent  ou  de  plus  grands  délits 
ou  l'impunité.  Il  suffit  que  ramende  attei^me 
Thomme  de  la  campagne,  pour  le  rendre  circons- 
pect. Sous  l'empire  de  la  liberté,  il  ne  faut  pas, 
comme  on  Ta  dit  trop  souvent,  que  les  lois  soient 
sévères  :  ce  qu'il  importe,  c'est  que,  respirant  l'hu- 
manité,  leur  vigilance  soit  sans  cesse  active,  et 
leur  prononcé  sans  pardon.  Les  lois  rurales, 
surtout,  doivent  briller  par  ce  caractère. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  objets  importants  qui 
composent  les  8  sections  du  projet  de  décret 
qui  suit,  auxquelles  vos  comités  ont  cru  qu'il 
serait  utile  d'en  joindre  une  neuvième  qui  vous 
sera  présentée,  et  qui  traitera  des  prix  d'encou- 
ragement, donnés  en  nature,  des  fêles  cham- 
pêtres, et  des  moyens  de  provoquer  des  confé- 
rences entre  les  cultivateurs,  et  d'étendre  ainsi 
les  lumières  et  les  observations  pratiques  de  la 
bonne  agriculture.  Si  le  temps  qui  vous  entraîne, 
Messieurs,  ne  vous  permettait  pas  de  vous  occu- 
per du  projet  de  décret  en  entier,  qui  aurait  ce- 
pendant l'avantage  de  lier,  par  toutes  leurs  rela- 
tions, les  hommes  de  la  campagne  à  vos  travaux, 
vos  comités  vous  prieraient  instamment  de  dé- 
créter au  moins,  sans  différer,  les  articles  rons- 
tituiionnels  {A  gauche  .Tous!  tous  I)  qui  soni  en 
très  petit  nombre,  et  qui  sont  les  bases  éternelles 
de  la  liberté  rurale.  (Applaudissements.) 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chax^é  de 
>ous  présenter: 

Section  1. 

Des  principes  généraux  sur  la  propriété  territo- 
riale, 

«  Art.  l'>^Le  tenitoire  de  laFrance,  dans  toute 
son  étendie,  est  libre,  comme  toutes  les  per- 
sonnes (lui  I  habitent.  Toute  propriété  territo- 
riale ne  peut  éire  sujette  envers  les  particuliers, 
qu'aux  redevanies  et  aux  charges  dont  la  con- 
vention n'est  pas  défendue  pur  la  loi  ;  et  en- 
vers la  nation,  qu'aux  contributions  publiques 
établies  par  le  Corps  législatil',  et  au  sacrifice  que 
peut  exiger  l'intérêt  ;:énéral,  sous  la  condition 
d'une  juste  et  préalable  indemnité. 

N  Art.  2.  Les  propriétaires  sont  lilres  de  va- 
rier à  leur  gré  la  culture,  l'exploitation  et  les 
productions  de  leurs  terreâ»  et  de  disposer  des  I 


fruits  dans  l'intérieur  du  rovaume,  et  au  dehors» 
en  se  conformant  aux  lois  d'exportation. 

«  Art.  3.  Tout  propriétaire  pourra  obliger  son 
voisin  au  bornage  de  leurs  propriétés  contigu6s, 
à  moitié  frais. 

Section  II. 

Des  propriétés  rurales  et  des  habitations. 

«  Art.  l''^  La  durée  et  les  clauses  des  baux 
des  biens  de  campagne  seront  purement  conven- 
tionnelles :  ne  pourront,  cependant  les  tuteur--^ 
curateurs  et  usufruitier^,  faire  des  baux  de  plus 
de  dix  années. 

«  Art.  2.  Dans  un  bail  de  six  années  et  an- 
dessous,  fait  après  la  publication  du  présent 
décret,  quand  il  n'aura  pas  été  statué  sur  la 
clause  au  changement  de  propriétaire,  la  ré- 
siliation du  bail  iraura  lieu  que  de  gré  à  gré. 

«  Art.  3.  Quand  il  n'aura  [)Sl<  été  statué  sur  la 
clause  du  changement  de  propriétaire,  dans  les 
baux  de  plus  de  6  années,  le  nouveau  proprié- 
taire pourra  en  exiger  la  résiliation,  sous  la  con- 
dition de  cultiver  lui-même  sa  propriété  ;  mais 
(n  dédommageant  au  préalable  le  fermier,  à  dire 
d'experts,  des  avantages  qu'il  aurait  retirés 
de  son  exploitation,  continuée  jusqu'à  la  fin  de 
son  bail  d'après  le  prix  de  la  ferme  et  d'après 
les  avances  et  les  améliorations  qu'il  aurait  faites 
à  l't'iioque  de  la  résiliation. 

«  Art.  4.  Celui  qui  voudra  se  clore  d'un  mur 
dans  les  campagnes  si-ra  tenu  de  l'élever  en  en- 
tier sur  son  propre  terrain  ;  mais  si  le  proprié- 
taire voisin  en  veut  tirer  une  autre  utilité  que 
celle  de  la  clôture,  il  payera,  à  celui  qui  Taura 
b&ti  en  proportion  de  la  partie  dont  il  fera  usage, 
la  moitié  de  la  valeur  actuelle  du  mur,  et  la 
moitié  de  la  valeur  du  terrain  où  il  sera  cons- 
truit. 

«  Art.  5.  Toute  haie  plantée  à  l'avenir,  à  moins 
qu'elle  ne  soit  rendue  commune  de  gré  ù  gré, 
sera  deux  pieds  en  dedans  du  terrain  du  plan- 
teur, qui  ne  pourra  la  laisser  s*élargir  de  ma- 
nière a  nuire  a  l'héritage  voisin,  et  nul  fossé  ne 
sera  à  moins  de  distance  d'un  terrain  étrat)ger 
que  de  dix-huit  pouces,  et  avec  un  glacis  inté- 
rieur. 

«  Art.  6.  Les  officiers  municipaux  seront  tenus 
de  faire,  dans  leurs  paroisses.  la  visite  des 
fours  et  cheminées,  après  qu'elle  aura  été  an- 
noncée au  prône,  et  ils  veilleront  en  général  à  la 
salubrité,  a  la  sûreté  et  à  la  tranquillité  des 
campajznes. 

«  Art.  7.  Nul  agent  de  l'agriculture  ne  pourra 
être  arrêté  dans  ses  fonctions  agricoles  exté- 
rieures, excepté  pour  crime,  avant  qu'il  ait  été 
ftourvu  à  la  sûreté  des  bestiaux  serTant  à  son 
ravail  ou  confiés  à  sa  garde;  et  il  y  sera  tou- 
jours pourvu  immédiatement  après  l'arrestation, 
et  sous  la  responsabilité  de  ceux  qui  l'auront 
exécutée. 

«  Art.  8.  Aucuns  n.eubbs  et  ustensiles  de  IVx- 
ploitation  des  terres  et  aucuns  bestiaux  servant 
au  labourug.ï  ne  purront  être  saisis  ni  vendus 
pour  cause  de  detiea,  si  ce  n'est  par  la  personne 
qui  aura  fourni  ces  ustensiles  on  ces  bestiaux» 
ou  pour  l'acquittement  de  la  créance  du  pro- 
priétaire viS'à-vis  de  son  fermier;  et  ce  seront 
toujours  les  derniers  objets  saisis,  en  cas  d'in- 
suffiraoce  d'autres  effets  mobilier?. 

«  Art.  9.  Les  ruches,  à  défaut  d'autres  objets, 
06  seront  également  jamais  saisies  pour  dettes 
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3ue  par  le  vendear  ou  le  propriétaire  vis-à*vis 
e  son  fermier;  encore  est-il  défendu  de  trou- 
bler les  abeilles  dans  leurs  courses  et  leurs  tra- 
vaux ;  en  conséquence,  une  ruclie,  même  saisie, 
ne  pourra  être  déplacée  que  dans  les  mois  de  dé- 
ceml)re,  janvier  et  février. 

«  Art.  10.  Le  propriétaire  d'un  essaim  aura  le 
droit  de  le  réclamer  et  de  8*en  ressaisir,  tant 

au'il  n'aura  point  cessé  de  le  suivre;  autrement 
appartiendra  au  propriétaire  du  terrain  sur 
lequel  il  sera  posé. 

«  Art.  11.  Les  vers  à  soie  sont  aussi  insaisissa- 
bles durant  leur  éducation,  ainsi  que  la  feuille 
de  mûrier  qui  leur  est  nécessaire. 

«  Art.  12.  Li'S  arbres  fruitiers  à  haute  ti^e, 
comme  châtaigniers  et  noyers,  et  les  arbres  de 
futaie,  tels  que  les  chênes,  ormes  et  autres  ne 
pourront  à  l'avenir  être  plantés  à  moins  de  quatre 
toises  de  distance  d'un  terrain  étranger,  si  ce 
n'est  d'un  commun  accord  entre  les  proprié- 
taires. Les  arbres  fruitiers  ou  ceux  qui,  comme 
les  peupliers,  donnent  neu  d'ombrage,  pourront 
n'en  être  éloi(2;nés  que  de  deux  toises. 
^  «  Art.  13.  Sur  la  réquisition  du  propriétaire  qui 
uura  à  se  plaindre  dune  plantation  faite  contre 
les  règles  énoncées  dans  l'article  précédent,  les 
arbres  seront  enlevés,  mais  s'ils  sont  restés 
plantés  durant  un  an,  sans  que  la  réclama- 
tion légitime  ait  été  signifiée,  l'acquiescement 
sera  censé  donné. 

«  Art.  14.  Les  cultivateurs  des  biens  ruraux 
seront  tenus  de  faire  écheniller  une  fois  par  an 
les  arbres  fruitiers  de  leurs  jardins  ou  de  leurs 
vergers,  et  les  haies  à  la  proximité  de  moins  de 
deux  toises  des  héritages  qui  ne  leur  appartien- 
nent point,  sous  peine  d'un  son  d'amende  par 
pied  d'arbre  ou  par  toise  de  haie. 

M  Art.  15.  Toute  personne  qui  aura  allumé  du  Teu 
dans  les  champs  plus  près  que  25  toises  des  mai- 
sons, bois,  vergers,  haies,  meulesdegrain,  de  paille 
ou  de  foin,  sera  conduite  à  la  maison  d'arrêt,  y 
restera  3  jours,  et  payera  une  amende  de  la 
valeur  de  6  iournées  de  travail  au  taux  du  pays 
fixé  par  le  directoire  du  liépartement,  nonobs- 
tant le  dommage,  s'il  y  en  a. 

«  Art.  16.  Les  dégâts  que  les  animaux  domes- 
tiques de  toute  espèce,  soit  à  l'abandon,  suit  à 
garde  faite,  pourraient  occasionner  sur  les  pro- 
priétés d'autrui,  seront  payés  par  les  personnes 
qui  auraient  la  jouissance  ou  la  conduite  de  ces 
bestiaux,  et  il  y  sera  satisfait,  même  par  la 
vente  des  bestiaux,  s'ils  ne  sont  pas  réclamés, 
ou  que  les  dégals  n'aient  pas  été  payés  dans  la 
huitaine. 

Section  m. 
Des  irrigaiiom  et  du  cours  libre  des  eaux. 

«  Art.  1*'.  Nul  ne  peut  se  prétendre  proprié- 
taire exclusif  des  eaux  d'un  fleuve  ou  d'une 
rivière  :  ainsi  les  propriétaires  riverains  peu- 
vent, en  vertu  du  droit  commun,  et  dour  leur 
intérêt  personnel,  y  faire  des  prises  d'eau,  sans 
néanmoins  en  détourner,  ni  embarrasser  le  cours 
d'une  manière  nuisible  au  bien  général  et  à  la 
navigation  établie. 

«  Art.  2.  Tout  particulier  a  droit  de  donner 
ï  la  source  qui  jaillit  sur  son  terrain,  ou  aux 
eaux  artificielles  qu'il  a  rassemblées,  tel  cours 
qui  lui  est  utile,  ainsi  que  de  faire  à  sa  vo- 
lonté des  fossés  dans  sa  propriété,  pour  modé- 
.rer,  accélérer  ou  détoorner  le  cours  de  ces  eaux. 


«  Art.  3.  L'eau  d'aucune  fontaine  publique  ne 
doit  être  altérée  et  l'on  ne  fera  rouir  le  chanvre 
dans  aucune  eau  vive  et  courante. 

«  Art.  4.  Les  moulins  et  usines  ne  pouront  être 
établis  sur  aucun  cours  d'eau  commun,  sans  le 
consentement  préalable  du  dire(*tolre  du  départe- 
ment, donné  après  l'avis  du  directoire  du  district, 
gui  aura  entendu  la  municipalité;  un  décret  du 
orps  législatif  sera  nécessaire  si  le  cours  des 
eaux,sur  lequel  on  voudra  former  l'établissement, 
est  du  nombre  de  celles  qui  seront  considérées 
comme  propriété  nationale. 

«  Art.  5.  Le  consentement  du  directoire  du  dis- 
trict et  les  observations  de  la  municipalité  seront 
également  nécessaires,  avant  qu'un  particulier 
puisse  faire  un  étang  d'eaux  stagnantes  de  plus 
de  3  arpents  d'étendue,  mesure  d'ordonnance, 
ou  cultiver  dans  la  même  étendue  le  riz  par  sub- 
mersion. 

«<  Art.  6.  Les  propriétaires  et  fermiers  des  mou- 
lins et  usines  construits  ou  à  construire,  seront 
garants  de  tous  les  dommages  que  la  trop  grande 
élévation  de  leur  déversoir  causerait,  et  lisseront 
forcés  de  les  tenir  à  une  hauteur  qui  ne  nuise  à 
aucune  propriété  et  qui  sera  réglée  par  le  direc- 
toire du  département. 

c  Art.  7.  Les  propriétaires  riverains  des  ruis- 
seaux les  entretiendront  dans  leur  libre  cours, 
chacun  devant  soi. 

«  Art.  8.  Chacun  d'eux  pourra  faire  usage  de 
l'eau  pour  l'arrosement  pendant  la  quantité 
d'heures  déterminée  par  la  municipalité,  et 
d'apn^s  rétendue  de  la  partie  de  son  terrain 
bordée  par  les  eaux,  dans  les  lieux  où  cette  di- 
vision est  consacrée  par  l'usage. 

c  Art.  9.  Il  ne  sera  libre  à  aucun  propriétaire 
de  détruire  le  gué  d'une  rivière  sans  le  consen- 
tement des  corps  administratifs. 

Section  IV. 

Des  troupeaux,  du  parcours  et  de  la  vaine  pâture. 

«  Art.  1*^.  Chaque  propriétaire  sera  libre  d'a- 
voir chez  lui  telle  quantité  et  telle  espèce  de 
troupeaux  qu'il  croira  utile  à  la  culture  et  à 
l'exploitation  de  ses  terres,  et  de  les  y  faire  pâ- 
turer exclusivement,  pourvu  qu'il  ne  cause 
aucun  dommage  à  autrui. 

«  Art.  2.  Le  droit  de  clore  ou  de  dérlore  les 
héritages  appartiendra  à  tous  les  propriétaires, 
l'Assemblée  nationale  abrogeant  toutes  les  lois 
et  coutumes  qui  portaient,  a  cet  égard,  une  at- 
teinte à  la  propriété  et  à  la  liberté. 

«  Art.  3.  La  clôture  affranchira  un  héritage 
du  droit  de  parcours  réciproque  on  non  récipro- 
que entre  particuliers,  si  ce  droit  nfest  pas  fon- 
dé sur  un  titre.  Toutes  les  lois  et  usages  con- 
traires sont  abolis. 

«  Art.  4.  Entre  particuliers,  tout  droit  de  par- 
cours, même  dans  les  bois,  sera  rachetable,  à 
dire  d'experts,  suivant  l'avantage  que  pouvait 
en  retirer  celui  qui  avait  ce  droit,  s'il  n'était 
pas  réciproque,  ou  après  avoir  pris  en  considé- 
ration le  désavantage  qu'un  des  propriétaires 
aurait  à  perdre  la  réciprocité,  si  elle  existait.  Le 
cautionnement  dans  les  bois,  au  lieu  du  rachat, 
ne  pourra  avoir  lieu  que  de  gré  à  gré. 

«  Art.  5.  L'acquéreur  des  bois  on  des  biens 
nationaux  qui  se  trouveraient  grevés  de  cette 
servitude,  en  sera  affranchi  :  le  Corps  législatif 
déterminera,  d'après  les  observations  des  corps 
administratiJb,  et  sur  le  rapport  des  experts, 
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le  moyen  d'exécuter  les  autres  :  elle  traite  de  la 
manière  dont  la  police  des  campagnes  sera  exer- 
cée. Vos  comités  ont  répété,  d'après  vos  décrets, 
Messieurs,  que  le  juge  de  paix  et  ses  assesseurs 
seront  les  cbefs  de  cette  police,  soutenue  parles 
officiers  municipaux  et  la  gendarmerie  natio- 
nale ;  mais  vos  comités  ont  ju^é  indispensable, 
pour  seconder  les  officiers  municipaux,  d'établir 
des  gardes  cbampétres  dans  les  municipalités.  Ils 
seront  nommés  chaque  année  au  printemps,  à  la 
majorité  absolue  des  voix  du  conseil  général  de 
la  commune.  Ils  rempliront,  mais  toute  Tannée, 
les  fonctions  des  anciens  gardes  messicrs,  con- 
nus presque  partout.  Plusieurs  municipalités  peu 
étenilues  pourront  se  réunir  pour  n'en  avoir 
qu*un.  Liur  nontinalion,  leur  responsabilité,  leur 
salaire  et  les  amenies  feront  les  objets  des  divers 
articles. 

Les  amendes,  ajoutées  à  la  réparation  du  dom- 
mage dénoncé  par  le  garde  champêtre,  ne  s'élè- 
veront ou'extraordinairementuu-dessusde  la  va- 
leur de  ajournées  de  travail,  au  taux  du  pays;  et 
elles  seront,  le  plus  souvent,  bornées  à  la  valeur 
d*une  seule  journée.  11  est  prouvé  que  les  sortes 
d^amendes  produisent  ou  de  plus  grands  délits 
ou  Timpunilé.  11  suffit  que  ramende  atteigne 
l'homme  de  la  campagne,  pour  le  rendre  circons- 
pect. Sous  Tempire  de  la  liberté;  il  ne  faut  pas, 
comme  on  Ta  dit  trop  souvent,  que  les  lois  soient 
sévères  :  ce  qu'il  importe,  c'est  que,  respirant  l'hu- 
manité, leur  vigilance  soit  sans  cesse  active,  et 
leur  prononcé  sans  pardon.  Les  lois  rurales, 
surtout,  doivent  briller  par  ce  caractère. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  objets  importants  qui 
composent  les  8  sections  du  projet  de  décret 
qui  suit,  auxquelles  vos  comités  ont  cru  qu'il 
serait  utile  d'en  joindre  une  neuvième  qui  vous 
sera  présentée,  et  qui  traitera  des  prix  d'encou- 
ragement, donnés  en  nature,  des  fêtes  cham- 
pêtres, et  des  moyens  de  provoquer  des  confé- 
rences entre  les  cultivateurs,  et  d'éttndre  ainsi 
les  lumières  et  les  observations  pratiques  de  la 
bonne  agriculture.  Si  le  temps  qui  vous  entraîne. 
Messieurs,  ne  vous  perm(;ttait  pas  de  vous  occu- 
per du  projet  de  décret  en  entier,  qui  aurait  ce- 
pendant l'avantage  de  lier,  par  toutes  leurs  rela- 
tions, les  hommes  de  la  campagne  à  vos  travaux, 
vos  comités  vous  prieraient  instamment  de  dé- 
créter au  moins,  sans  différer,  les  articles  cons- 
tituiionnels  (^4  gauche  .Tous!  tous  I)  qui  sont  en 
très  petit  nombre,  et  qui  sont  les  bases  éternelles 
de  la  liberté  rurale.  (Applaudissements.) 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  char^'é  de 
\ous  présenter  : 

Section  I. 

Des  principes  généraux  sur  la  propriété  territo- 
riale. 

«  Art.  i<>^  Le  tenltoire  de  laFrance,  dans  toute 
son  étendi.e,  est  libre,  comme  toutes  les  per- 
sonnes qui  1  habitent.  Toute  propriété  territo- 
riale ne  peut  être  sujette  envers  les  particuliers, 
qu'aux  redevances  et  aux  charges  dont  la  con- 
vention n*est  pas  défendue  par  la  loi  ;  et  en- 
vers la  nation,  qu'aux  contributions  publiques 
établies  par  le  Corps  législatif,  et  au  sacrifice  que 
peut  exiger  l'intérêt  générai,  sous  la  condition 
d'une  juste  et  préalable  indemnité. 

«  Art.  2.  Les  piopriétaires  sont  ULras  de  va- 
rier à  leur  gré  la  culture,  rexploitation  et  les 
productions  de  ieors  terres^  et  de  dûposer  dea 


fruits  dans  l'intérieur  du  royaume,  et  au  dehors» 
en  se  conformant  aux  lois  d'exportation. 

«  Art.  3.  Tout  propriétaire  pourra  obliger  son 
voisin  au  bornage  de  leurs  propriétés  contiguës, 
à  moitié  frais. 

Section  IL 

Des  propriétés  rurales  et  des  habitations, 

«  Art.  l°^  La  durée  et  les  clauses  des  baux 
des  biens  de  campagne  seront  purement  conven- 
tionnelles :  ne  pourront,  cependant  les  tuteurf?, 
curateurs  et  usufruitier^^  faire  des  baux  de  plus 
de  dix  années. 

«  Art.  2.  Dans  un  bail  de  six  années  et  au- 
dessous,  fait  après  la  publication  du  présent 
décret,  quand  il  n'aura  pas  été  statué  sur  la 
clause  au  changement  de  propriétaire,  la  ré- 
siliation du  bail  iraura  lieu  que  de  gré  à  gré. 

«  Art.  3.  Quand  il  n'aura  par^  été  stutué  sur  la 
clause  du  chan(i[ement  de  propriétaire,  dans  les 
baux  de  plus  de  6  années,  le  nouveau  proprié- 
taire pourra  en  exiger  la  résiliation,  sous  la  con- 
dition de  cultiver  lui-même  sa  propriété  ;  mais 
en  dédommageant  au  préalable  le  fermier,  à  dire 
d'experts,  des  avantages  qu'il  aurait  retirés 
de  son  exploitation,  continuée  jusqu'à  la  fin  de 
son  bail  d'après  le  prix  de  la  ferme  et  d'après 
les  avances  et  les  améliorations  qu'il  aurait  faites 
à  l'époque  de  la  résiliation. 

u  Art.  4.  Celui  qui  voudra  se  clore  d'un  mur 
dans  les  campagnes  sira  tenu  de  l'élever  en  en- 
tier sur  son  propre  terrain  ;  mais  si  le  proprié- 
taire voisin  en  veut  tirer  une  autre  utilité  que 
celle  de  la  clôture,  il  payera,  à  celui  qui  Taura 
liàti  en  proportion  de  la  partie  dont  il  fera  usage, 
la  moitié  de  la  valeur  actuelle  du  mur,  et  la 
moitié  de  la  valeur  du  terrain  où  il  sera  cons- 
truit. 

^  Art.  5.  Toute  haie  plantée  à  l'avenir,  à  moins 
qu'elle  ne  soit  rendue  commune  de  gré  ù  gré, 
sera  deux  pieds  en  dedans  du  terrain  du  plan- 
teur, qui  ne  pourra  la  laisser  s'élargir  de  ma- 
nière a  nuire  a  l'héritage  voisin,  et  nul  fossé  ne 
sera  à  moins  de  distance  d'un  terrain  étranger 
que  de  dix-huit  pouces,  et  avec  un  glacis  inté- 
rieur. 

«  Art.  6.  Les  officiers  municipaux  seront  tenus 
de  faire,  dans  leurs  paroisses,  la  visite  des 
fours  et  cheminées,  après  qu'elle  aura  été  an- 
noncée au  prône,  ot  ils  veilleront  en  général  à  la 
salubrité,  a  la  sûreté  et  à  la  tranquillité  des 
campagnes. 

«  Art.  7.  Nul  agent  de  l'agriculture  ne  pourra 
être  arrêté  dans  ses  fonctions  agricoles  exté- 
rieures, excepté  pour  crime,  avant  qu'il  ait  été 
pourvu  à  la  sûreté  des  bestiaux  serrant  à  son 
travail  ou  confi^^s  à  sa  garde;  et  il  y  sera  tou- 
jours pourvu  immédiatement  après  l'arrestation, 
et  sous  la  responsabilité  de  ceux  qui  l'auront 
exécutée. 

«  Art.  8.  Aucuns  meubles  et  ustensiles  de  l'ex- 
ploitation des  terres  et  aucuns  bestiaux  servant 
au  labourage)  ne  pourrout  être  saisis  ni  vendus 
pour  cause  de  dettea,  si  ce  n'est  par  la  personne 
qui  aura  fourni  ces  ustensiles  ou  ces  bestiaux» 
ou  pour  l'acquittement  do  la  créance  du  pro- 
priétaire vis^a-vis  de  son  fermier;  et  ce  seront 
toujours  les  derniers  objets  saisis,  en  cas  d*in- 
sufâçanc(i  d'autres  effets  mobilier?. 

«  Art.  9.  Les  ruches,  à  défout  d'antres  objets, 
ne  seront  également  Jamais  saisies  pour  dettes 
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3ue  par  le  vendear  ou  le  propriétaire  vi8-à*vis 
e  son  fermier  ;  encore  est-il  défendu  de  trou- 
bler les  abeilles  dans  leurs  courses  et  leurs  tra- 
vaux ;  en  conséquence,  une  ruche,  même  saisie, 
ne  pourra  être  déplacée  que  dans  les  mois  de  dé- 
cembre, janvier  et  février. 

«  Art.  10.  Le  propriétaire  d*un  essaim  aura  le 
droit  de  le  réclamer  et  de  s*en  ressaisir,  tant 

au'il  n'aura  point  cessé  de  le  suivre;  autrement 
appartiendra  au  propriétaire  du  terrain  sur 
lequel  il  sera  posé. 

«  Art.  11.  Les  vers  à  soie  sont  aussi  insaisissa- 
bles durant  leur  éducation,  ainsi  que  la  feuille 
de  mûrier  qui  leur  est  nécessaire. 

«  Art.  12.  L'S  arbres  fruitiers  à  haute  tige, 
comme  châtaigniers  et  noyers,  et  les  arbres  de 
futaie,  tels  que  les  chênes,  ormes  et  autres  ne 
pourront  à  l'avenir  être  plantés  à  moins  de  quatre 
toises  de  distance  d'un  terrain  étranger,  si  ce 
n'est  d'un  commun  accord  entre  les  proprié- 
taires. Les  arbres  fruitiers  ou  ceux  qui,  comme 
les  peupliers,  donnent  neu  d'ombrage,  pourront 
n'en  être  éloignés  que  de  deux  toises. 
^  «(  Art.  13.  Sur  la  réquisition  du  propriétaire  qui 
uura  à  se  plaindre  d  une  plantation  faite  contre 
les  règles  énoncées  dans  l'article  précédent,  les 
arbres  seront  enlevés,  mais  s'ils  sont  restés 
plantés  durant  un  an,  sans  que  la  réclama- 
tion légitime  ait  été  signifiée,  l'acquiescement 
sera  censé  donné. 

«  Art.  14.  Les  cultivateurs  des  biens  ruraux 
seront  tenus  de  faire  écheniller  une  fois  par  an 
les  arbres  fruitiers  de  leurs  jardins  ou  de  leurs 
vergers,  et  les  haies  à  la  proximité  de  moins  de 
deux  toises  des  héritages  qui  ne  leur  appartien- 
nent point,  sous  peine  d'un  son  d'amende  par 
pied  d'arbre  ou  par  toise  de  haie. 

«  Art.  15.  Toute  personne  qui  aura  allumé  du  Teu 
dans  les  champs  plus  prés  que  25  toises  des  mai- 
sons, bois,  vergers,  haies,  meules degrain,  de  paille 
ou  de  foin,  sera  conduite  à  la  maison  d'arrêt,  y 
restera  3  jours,  et  payera  une  amende  de  la 
valeur  de  6  lournées  de  travail  au  taux  du  pays 
fixé  par  le  directoire  du  département,  nonobs- 
tant le  dommage,  s'il  y  en  a. 

«  Art.  16.  Les  dégâts  que  les  animaux  domes- 
tiques de  toute  espèce,  soit  à  l'abandon,  suit  à 
garde  faite,  pourraient  occas^ionner  sur  les  pro- 
priétés d'autrui,  seront  payés  par  les  personnes 
qui  auraient  la  jouissance  ou  la  conduite  de  ces 
bestiaux,  et  il  y  sera  satisfait,  même  par  la 
vente  des  bestiaux,  s'ils  ne  sont  pas  réclamés, 
ou  que  les  dégâts  n'aient  pas  été  payés  dans  la 
huitaine. 

Section  m. 
Des  irrigations  et  du  cours  libre  des  eaux, 

«  Art.  1*'.  Nul  ne  peut  se  prétendre  proprié- 
taire exclusif  des  eaux  d'un  fleuve  ou  d'une 
rivière  :  ainsi  les  propriétaires  riverains  peu- 
vent, en  vertu  du  droit  commun,  et  (lour  leur 
intérêt  personnel,  y  faire  des  prises  d'eau,  sans 
néanmoins  en  détourner,  ni  embarrasser  le  cours 
d'une  manière  nuisible  au  bien  général  et  à  la 
navigation  établie. 

«  Art.  2.  Tout  particulier  a  droit  de  donner 
k  la  source  qui  jaillit  sur  son  terrain,  ou  aux 
eaux  artificielles  qu'il  a  rassemblées,  tel  cours 
qui  lui  est  utile,  ainsi  que  de  faire  à  sa  vo- 
lonté des  fossés  dans  sa  propriété,  pour  modé- 
.rer,  accélérer  ou  détoomer  le  cours  de  ces  eaux. 


«  Art.  3.  L'eau  d'aucune  fontaine  publique  ne 
doit  être  altéra  et  l'on  ne  fera  rouir  le  chanvre 
dans  aucune  eau  vive  et  courante. 

«  Art.  4.  Les  moulins  et  usines  ne  pouront  être 
établis  sur  aucun  cours  d'eau  commun,  sans  le 
consentement  préalable  du  directoire  du  départe- 
ment, donné  après  l'avis  du  directoire  du  di<tricty 
gui  aura  entendu  la  municipalité;  un  décret  du 
orps  législatif  sera  nécessaire  si  le  cours  des 
eaux,sur  lequel  on  voudra  former  l'établissement, 
est  du  nombre  de  celles  qui  seront  considérées 
comme  propriété  nationale. 

«  Art.  5.  Le  consentement  du  directoire  du  dis- 
trict et  les  observations  de  la  municipalité  seront 
également  nécessaires,  avant  qu'un  particulier 
puisse  faire  un  étang  d'eaux  stagnantes  de  plus 
de  3  arpents  d'étendue,  mesure  d'ordonnance, 
ou  cultiver  dans  la  même  étendue  le  riz  par  sub- 
mersion. 

M  Art.  6.  Les  propriétaires  et  fermiers  des  mou- 
lins et  usines  construits  ou  à  construire,  seront 
garants  de  tous  les  dommage?  que  la  trop  grande 
élévation  de  leur  déversoir  causerait,  et  ih  seront 
forcés  de  les  tenir  à  une  hauteur  qui  ne  nuise  à 
aucune  propriété  et  qui  sera  réglée  par  le  direc- 
toire du  département. 

c  Art.  7.  Les  propriétaires  riverains  des  ruis- 
seaux les  entretiendront  dans  leur  libre  cours, 
chacun  devant  soi. 

«  Art.  8.  Ghncun  d'eux  pourra  faire  usage  de 
l'eau  pour  l'arrosement  pendant  la  quantité 
d'heures  déterminée  par  la  municipalité,  et 
d'apn>s  rétendue  de  la  partie  de  son  terrain 
bordée  par  les  eaux,  dans  les  lieux  où  cette  di- 
vision est  consacrée  par  l'usage. 

«  Art.  9.  Il  ne  sera  libre  à  aucun  propriétaire 
de  détruire  le  gué  d'une  rivière  sans  le  consen- 
tement des  corps  administratifs. 

Section  IV. 

Des  troupeaux,  du  parcours  et  de  la  vaine  pâture, 

«  Art.  1*^.  Chaque  propriétaire  sera  libre  d'a- 
voir chez  lui  telle  quantité  et  telle  espèce  de 
troupeaux  qu'il  croira  utile  à  la  culture  et  à 
l'exploitation  de  ses  terres,  et  de  les  y  faire  pâ- 
turer exclusivement,  pourvu  qu'il  ne  cause 
aucun  dommage  à  autrui. 

«  Art.  2.  Le  droit  de  clore  ou  de  déclore  les 
héritages  appartiendra  à  tous  les  propriétaires, 
l'Assemblée  nationale  abrogeant  toutes  les  lois 
et  coutumes  qui  portaient,  a  cet  égard,  une  at- 
teinte à  la  propriété  et  à  la  liberté. 

«  Art.  3.  La  clôture  affranchira  un  héritage 
du  droit  de  parcours  réciproque  ou  non  récipro- 
que entre  particuliers,  si  ce  droit  nfest  pas  fon- 
dé sur  un  titre.  Toutes  les  lois  et  usages  con- 
traires sont  abolis. 

«  Art.  4.  Entre  particuliers,  tout  droit  de  par- 
cours, même  dans  les  bois,  sera  rachetable,  & 
dire  d'experts,  suivant  l'avantage  que  pouvait 
en  retirer  celui  qui  avait  ce  droit,  s'il  n'était 
pas  réciproque,  ou  après  avoir  pris  en  considé- 
ration le  désavantage  qu'un  des  propriétaires 
aurait  à  perdre  la  réciprocité,  si  elle  existait.  Le 
cautionnement  dans  les  bois,  au  lieu  du  rachat, 
ne  pourra  avoir  lieu  que  de  gré  à  gré. 

«  Art.  5.  L'acquéreur  des  bois  on  des  biens 
nationaux  qui  ee  trouveraient  grevés  de  cette 
servitude,  en  sera  affranchi  :  le  Corps  législatif 
déterminera,  d'après  les  ol>8ervationa  dea  corps 
administratiîb,  et  aor  le  rapport  des  expens» 
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dont  un  sera  nommé  par  le  procureur  syndic 
du  directoire  de  di.^lrict,  et  l'autre  par  la  partie 
intéressée,  quel  dédommagement  sera  dû  aux 
communautés  ou  aux  particuliers  qui  jouissaient 
de  ces  droits. 

«  Art.  6.  Le  parcours  général  dans  une  muni- 
cipalité, soit  fondé  sur  un  titre,  soit  simplement 
établi  sur  un  usage  non  contesté,  pourra  subsis- 
ter provisoirement  dans  les  départements  où 
l'entrelicemeot  des  prortriétés  ou  d'autres  causes 
le  rendent  maintenant  indispensable. 

«  Art.  7.  Gbaque  propriétaire  cependant  aura 
le  droit  de  soustraire  son  héritage  au  parcours 

Sénéral  en  le  closant  d*une  haie  vive  où  sèche 
e  palissades  ou  d'un  fossé  surflsant  pour  en 
défendre  l'entrée,  ou  de  toute  autre  manière 
locale,  dans  les  endroits  où  il  y  en  aurait  d'éta- 
blie par  Tusnge. 

«  Art.  8.  Dans  aucun  cas  le  parcours  gén(^ral 
ne  pourra  s'exercer  sur  les  prairies  artitiiielies, 
et  sur  aucune  terre  ensemencée  ou  plantée  de 
quelqu<' production  que  ce  soit. 

c  Art.  9.  Partout  où  les  prairies  naturellefi  sont 
sujettes  au  ][)arcours  g(^néral,  elles  seront  défen- 
sables  depuis  le  premier  février  jusqu'au  pre- 
mi*r  novembre. 

u  Art.  10.  Les  communautés  qui  ont  le  droit  de 

f)arcourâ  les  unes  sur  les  au'res  jouiront  de  tous 
es  mêmes  droits  que  les  p:Ttiruliers  entre  eux, 
en  se  Boumtiiant  aux  condi  ions  expliquées 
dans  les  articles  3  et  4  de  la  présente  section. 

«  Art.  11.  Tous  particuliers  dont  les  buis  se- 
raient assNJeliis  envers  une  communauté  à  un 
droit  de  parcours  fondé  sur  un  titre  on  sur  un 
usage  non  contesté,  seront  les  mal'ns  de  l'obli- 
ger, à  leur  choix,  soit  au  cautionnement,  soit  au 
lachat,  s;iul  l'exiepti on  suivante. 

«  Art.  12.  Si,  d^près  les  observations  de  la 
communauté,  ad^e^sé  s  aux  corps  adminlstraiirs, 
il  était  constiiié  que  i*exer-ice  de  ce  droit  iie 
rat  bat,  de  la  part  iiu  proprittaire,  contr.irierait 
riiitérét  de  Tagncuiture,  tu  soustrayant  trop 
subitement  une  étendue  considérable  de  terrain 
à  la  pâture,  le  dir* ctoire  de  dépaneiient  pour- 
rait, •  ans  ceca^  seul,  et  pour  dix  ans  seulement, 
ordonner  que  la  communauté  ne  serait  obligée 
qu'au  caninnnemeni. 

u  Art.  13.  Si  le  rachat  du  droit  est  préf(^ré  au 
cantonnement,  l'emploi  des  deniers  >era  fait  con- 
formémeu'  aux  dispositions  de  l'article  10  de  la 
suciion  suivante. 

«  Art.  14.  Le  droitde  parcours  dans  les  bois,  de 
communauté  à  communauté,  d*  communautés 
à  particuliers,  de  parilcu  iers,  vis-à-vis  l'un  ae 
l'autre,  ne  pourra  jamais  être  exercé,  même  pro- 
visoirement, quel  qu'en  soit  le  titre,  que  dans  les 
bois  hors  de  gar^e. 

«  À  t.  15.  Dans  les  municipalités  où  Tusape  du 
trou)>eau  en  commun  existe,  t()utpro|)rié:aire  ou 
fermier  sera  maître  de  fiiire  garder  son  troupeau 
séparément;  mais  il  n'aura  le  droit  dVnvoyer  en 
troupeau  séparé,  sur  les  champs  sujets  au  par- 
cour  général,  que  la  quantité  de  bestiaux  qu  il  y 
en  enverrait  dins  le  troupeau  commun,  et  cttie 
quamité  sera  déterminée,  dans  chaque  municiiia- 
lité  d'après  l'éteudue  et  la  bonté  des  terres  non 
closes. 

«  Art.  16.  Quand  un  propriétaire  aura  clos  une 
partie  de  sa  propriété,  il  sera  ré^lé  par  le  <  onseil 

Sénéral  de  la  commune,  en  proportion  de  reten- 
ue de  la  renclOturei  combien  ce  propriétaire 
enverra  de  moins  de  bêtes  de  bétail  d'Us  le  trou- 
peau en  commun,  ou  dans  son  troupeau  séparé, 
sur  les  terres  soumises  au  parcours  général.  Sll 


dosait  toute  sa  propriété,  son  droit  au  parcours 
serait  anéanti. 

t  Art.  17.  Danff  les  cantons  où  l'usage  a  con- 
servé la  vaine  pâture  aux  bestiaux  des  pauvres 
domiciliés,  qui  n*ont  point  de  terres,  le  conseil 
général  de  la  commune  décidera  et  feraannoncer 
chaque  année  quelle  quantité  de  bestiaux  ces 
domiciliés  pourront  envoyer  à  la  vaine  p&ture, 
quelles  parties  de  stm  arrondissement,  quelles  ter- 
ri s  en  Feront  l'objet,  en  quelle  saison  les  bestiaux 
pourront  aller  dans  les  unes  et  dans  les  autres  j 
enfin  quelle:!  précautions  chacun  de  ces  domiciliés 
sera  obligé  de  prendre  pour  que  les  trou  petits 
troupeaux  à  part  ne  puissent  pas  nuire  aux 
champs  ensemencés. 

c  Art.  IS.L'usa^eétabli  dans  quelques  localités 
de  râteler  les  prés,  à  tirer  du  glanage  de  l'herbe, 
ne  pourra  être  exercé  qu'après  l'enlèvement  total 
de  la  récolte. 

«  Art.  19.  Par  la  nouvelle  diYlsioo  du  royaume, 
si  quelques  sections  de  paroisse  se  trouvaient 
réunies  à  des  paroisse!^  soumises  à  des  usages 
différents  deï^  leurs,  soit  le  parcoure,  soit  la  vaine 
pâture,  soit  le  troupeau  en  commun,  la  plus  pe- 
tite partie  dans  la  réunion  suivra  la  loi  de  lapins 
grande,  et  les  corps  admini>tratifs  décideront  4 
l'amiab'e  des  conie^tiiiions  qui  naîtraient  à  ce 
sujet.  Cependant,  si  une  propriété  n'éaii  point 
en  1  relacée  dans  les  autres,  et  qu'elle  ne  cén^t 
point  le  droit  provi:«oire  de  parcours,  auquel  elle 
n'était  point  soumise,  elle  serait  exceptée  de  cette 
règle. 

«  Art.  20.  Les  propriétaires  ne  pourront  être 
empêché-;  de  transporter  leurs  tro'ipeuux  d'une 
paroisse  su eite  au  parcours,  où  ils  le  replient 
p.is.etoûi  sont  néanmoins  des  terrei)  qm  ne  sont 
point  af'ermées;  toutefois  il;*  ne  pourront  les 
f.iire  pâ'urer  que  sur  leur  propriété,  ou  mettre 
d»ns  le  troupeau  commun,  que  le  nombre  de 
têtes  de  bétail  autoiise  par  l'usage  ou  la  conven- 
tion. 

«  Art.  21.  L'is  échanges  de  terres  qui,  à  ce 
moyen,  deviendront  contiguës  aux  héritages  d'un 
même  propriétaire,  et  (ïfmtnbueront  ainsi  k  la 
romm)dilé  et  à  Téconumie  de  r»xploitati'tn,  ne 
seront  soumis  à  aucun  droit  envers  le  Trésor 
public,  excepté  pour  la  somme  qui  pourra  être 
donnée  en  retour. 

«  Art.  22.  Au^silôt  qu'un  propriétaire  aura  un 
troupeau  mjlade,il  sera  tenu  d'en  faire  sa  décla- 
rati(m  à  la  municipalité,  et  elle  as-^igne'a  sur  le 
terrain  du  parcours  général  un  espace  où  il  pourra 
faire  pâturer  son  troupeau  exclusivement,  jus- 
qu'à parfaite  guérison. 

«  Art.  23.  Un  troupeau  atteint  de  maladie  conta- 
gieuse, qui  sera  rencontré  au  p&tura<;e  sur  les 
héritages  d'autrui,  ou  sur  les  terres  du  parcours 
général,  autres  que  celles  qui  auront  été  dési- 
gné* s  pour  lui  seul,  sera  saisi  par  les  gardes 
rhampêtres,  et  pourra  l'être  par  toute  personne: 
il  .^era  ensuite  mené  au  heu  du  dépôt  désigné  à 
cet  eflet  par  la  municipalité. 

«  Art.  24.  Le  maître  de  ce  troupeau  sera  con- 
damné à  une  amende  de  la  valeur  d*une  journée 
de  travail,  au  taux  du  pays,  par  tête  de  bêtes  à 
laine,  et  â  une  amende  triple  par  tête  d'autre 
bétail;  il  répondra  en  outre  du  dommage  qui 
I  ourr.i  être  occasionné  par  la  communication  de 
la  maladie. 

«  Art,  25.  Le  cultivateur  qui  aura  des  chèvres 
ne  pourra  les  mener  aux  champs,  qu'attachées, 
dans  les  pays  où  elles  ne  sont  pas  rassemblées  el 
conduites  en  grands  irouoeaox. 

«  Art  26.  Lorsqu'elles  leront  du  dommage  tox 
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arbres  rruitierB,  bois,  haies,  vignes  et  jardins,  le 
callivaicur  à  qui  elles  appartiendront,  en  outre 
de  la  réparation  du  dnmmage,  payera  une  ameale 
tle  la  valeur  d'une  journée  de  travail  par  tâie  <lu 
troupeau. 

•I  Art.  27.  LesaBBemblëAs  adminialratives  em- 
ploieront constamment  lea  moyens  <le  (irotection 
et  d'encouragement  qui  seront  eo  leur  ponvoir, 

S>ur  la  multiplication  des  bestiaux  dépure  race 
rangère,  qui  seront  utiles  à  l'amélioration  de 
nos  lruupeau]L  di!  loutit  espèce. 

•  Art.  28.  Ces  as8em''léeB  L'ocouraf^eront  les 
babitaata  par  des  récompenses,  suivaDt  les  loca- 
lités, fc  la  destruction  Ues  animaux  malïaisanis 
qui  peuvent  ravager  les  troupeaux. 

SEcnoK  V. 
Dm  eommunotix. 

<■  Art.  1".  Les  orOclers  municipaux  et  le  con- 
leil  général  de  la  commune  sont  spécialement 
chargés,  B0U8 la surveiltauce du  diriCloire  de  dis- 
trict et  l'autorité  du  directoire  de  département, 
dt:  cberchur  &  tirer  le  meilleur  parti  des  commu- 
naux, pour  l'avantape  de  toute  lacommunaukSpar 
leur  |)ariage  volouiaire  ou  leur  vente,  ou  leur 
amodiation,  ou  par  la  boaincalioii  de  leur  cuHure. 

■  Art.  2.  iJuni  les cjiu munîmes,  eu  un  exceptant 
provisoirement  ks  bol»,  ain^i  que  les  terrainti 
niontueus  et  trop  inclinés,  et  ceux  où  irnp  peu 
de  terre  recouvre  des  roctiers  dont  le  défrictie- 
ment  seiait  contraire  à  la  prosiiemé  de  l'azri- 
CUlture,  pOU'ront  être  partagés,  vendus  on  aTler- 
mi'a,  Boii  en  punie,  soit  eu  toialilé,  ii'aprës  la 
pétition  dK  la  eominnne;  »on  vœu  ne  sura  manj- 
lestë  JégaJ--ment  qu'à  U  ma<oriié  ab^mlue  d»  con- 
seil gépléral.  Le  puria^e  n'aura  son  eff<'l  qu'aiirèa 
lii  demande  qu'il  en  féru,  l'avis  du  direciuire  iiu 
district  et  rautorii&iiOQ  du  direutoire  de  depar- 
meui. 

•  Art.  3.  Dana  Ifb  communautés  où  lu  partage 
sera  décidé  légalement,  il  se  fera  m'uiiép.ir  tèic, 
moitié  BU  marc  la  livra  des  coatributious  lon- 
ciëres. 

■  Art.  4.  feront  admis  au  partage  par  tête,  tous 
les  habliants,  Foit  p ropr létal ree,  soit  Termiefs, 
métayrs et  iDCutaires, përts ou  mène  de  famille, 
domiciliés  daiiT<  la  paroisse  dt-puis  2  ans  k  comp- 
ter de  la  publication  du  présent  décret.  Le  [lére 
ou  la  mère  de  ramilie,  imépendamment  de  ea 
pari,  aura  droit,  comme  tuteur,  à  une  part  de 
pini  par  tête  d'eofani-,  pnur  Ions  les  niineur^  qui 
ne  seraient  pas  en  puisrisnce  de  père  ou  de  mère, 
le  même  droit  sera  exercé  par  leurs  tuteurs  ou 
ctuateun. 

•  Art.  5.  Les  propriétaires  externes  et  reux 
qui  u'auraienl  que  des  lerres  sans  habitations 
auront  droit  au  marc  la  livre  de  leurs  contribu- 
tions Toncières,  seulement  dans  la  moitié  us!>i- 
Ruée  aux  propriétaire',  mais  mm  duna  celle  des 
Ëabilants  qui  ne  sera  partagée  que  par  les  domi- 
ciliés propriétaires  ou  non,  cumme  il  est  dit  à 
l'4rticle  précédent. 

■  Art.  6.  Les  parts  seront  tirées  au  sort,  et  s! 
elles  sont  êcbant.'ëeâ  par  convunanre,  eilei  ne 
seront  Ëoumlses  à  aucun  droit  d'écbange-,  dans 
tons  les  ras  le  partage  des  communaux  sera  aN 
ftaocM  da  droit  d'eiregistrement  des  actes. 

■  Art.  7.  Il  ne  aeia  pas  néccïSaire  de  partager, 
ea  autant  de  parties  que  de  tâtea,  chaque  mor- 
ttatl  (épart  des  communaux  d'une  mâme  muni- 


cipalité; il  surOra  que  dans  la  totalité  le  partage 
se  trouve  justement  proportionnel. 

-  Art.  8.  Quand  un  communal  sera  dans  lé  cas 
d'être  vendu,  autrement  qu'eu  rente  Toncifere,  le 
conseil  général  de  la  cuminune  pourvoira,  sooa 
l'auiorisaiion  de  l'assemblée  administrative,  an 
plaeemeut  de  la  somme  de  la  vente. 

•  Art.  9.  Les  revenus  communaux  résultant, 
soit  d'une  vente  faite,  soit  d'une  amodiation,  ap- 
partiendront à  la  conimuoe  en  corpi<,  et  noo  aux 
individu.'i.qui  ne  pourront  eu  réclamer  persoa- 
nellemcment  aucune  part. 

•  Alt.  10.  Si  des  communaux  avaient  été  léga- 
lement donnéBuux  naroisse.^,  sousdes  conditions 
particulières  énoncées  dao:^  les  actes,  ces  condi- 
tions seront  prises  eo  considération  et  exécutées 
eu  cas  (le  partage. 

■  Art.  11.  Jusqu'au  par[ai,'e  des  communaux, 
oui  h;ibitant  n'a  le  droit  de  s'approprier  iadivi- 
duellement  la  moindre  partie  de  ces  terrains,  de 
les  clore,  de  les  défricher.  Les  habitants  qui 
commettraient  cette  usurpation  Feraient  dépouil- 
lés du  terrain,  perdrai>'nt  Ici.rs  frais,  leur  récolte 
et  le  droit  qu'ils  auraient  au  partage. 

•>  Art.  12.  Tant  qu'il  existera  de^  communaux, 
les  propriéiuirea  uu  fermiers  ou  habitants  ne 
pourront  j  envoyer,  ?aas.  le  consen'ement  de  la 
communauté,  un  plus  g:raQd  nomi>re  de  bestiaux 
que  celui  pcrmÎB  par  les  ordunnaure',  ou  par 
la  convention  que  la  majorité  Ue^i  voix  du  cuoseil 
géuéral  de  la  commune  autorisera. 

Section  VI. 
Des  récollel, 

•  Art.  1".  La  municipalité  du  lieu  pourvoira  It 
faire  serrer  la  recolle  d'un  fermier,  d'un  hubi- 
laiit  ou  d'un  prupriéiairei-irirmeoii  uccidenell  • 
ment  bnrs  d'éat  de  la  faire  lui-même  ;  elle  aura 
suin  qi'C  cet  aôie  de  la  iruteciiou  de  la  loi  el  de 
la  fraternité  soit  exécuté  aux  moindres  frais 
po?BtbleB. 

"  Art,  2.  Si  quelqu'un  coupe  des  blés  en  vert 
ou  (iéirnit  d'autros  productions  de  la  t>-rre,  avant 
leur  maturité,  il  payera,  en  dédommagement,  au 
liroptiéiuire,  une  suiume  é.:ale  à  la  vuleur  que 
i'objel  aurait  eu  dans  sa  maluriié;  il  aéra  con- 
damné à  une  amende  égale  à  la  suinnie  du  dé- 
iiommagemeut,  et  il  Bera  détenu  3  jours  à  la  mai' 
Sun  d'an  et. 

>  An.  3.  Personne  n'entrera  dans  les  bléi  eu 
tuvau,  ni  dans  les  autres  récoliea  pendantes,  d 
i^e'o'e^t  le  prupriéiaire,  sous  peine  de  payer  le 
dommage  et  une  amende  de  la  valeur  d'une Joui^ 
née  de  travail,  au  taux  du  pays. 

'  Art.  4.  Le  glanage  ?era  conservé  dans  Irl 
lieux  où  il  est  d'iisiige  pour  les  femmes,  les  vieil- 
lards, les  enfanta,  les  inllrineit  pauvres  de  la 
commune;  les  hommes  valides,  quoique  pau- 
vres, ne  pourront  être  admis  à  probier  de  re  ae- 
courx  qu  avec  uue  permiïsiou  siguee  de  la  muni- 
cipalile. 

•  Al  t.  5.  Les  glaneurs  ou  glaneuses  n'entreront 
dans  les  cbampi  moissonnés  et  ouverts  qu'aorès 
l'enlèvement  des  gerb  s,  sous  peine  de  coiiQica- 
tiou  de  leurs  glanes;  le  glanage  leur  est  interdit 
dans  lea  terrains  clos,  sous  peine  d'une  amande 
jointe  à  la  conlî-caiion. 

>  An.  6.  Défenses  sont  faites  aux  pâtree  ou 
bergers  de  mener  les  troupeaux  d'aucune  espica 
dans  les  champs  moiswnoés  et  ouvertu,  mu 
4  jours  aprïs  la  récolte,  sous  pelue  d'une  ummoe  ; 
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ello  sera  triple,  en  outre  delà  réparation  du  dom- 
ni.'ige,  si  les  bestiaux  ont  pOnélré  dans  un  champ 
clos. 

«  Art.  7.  Le  cbaume  tenant  à  la  terre  par  les 
racines  ne  pourra  être  arraché  et  enlevé  que  par 
le  propriétaire  ou  ceux  qui  seront  à  ses  droits. 

«  Art.  8.  Les  vignes  sont  défensables  en  tout 
temps,  et  pour  toute  espèce  de  bestiaux. 

«  Art.  9.  Chacun  sera  libre  de  vendanger  au 
moment  qui  lui  conviendra;  on  ne  pourra  en- 
trer dans  les  vignes  ouvert  s  pour  y  grappiller, 
que  24  heures  après  que  le  raisin  en  sera  en- 
levé^ ou  qu'à  répoque  dûtermiiiée  par  la  munici- 
palité. 

«  Art.  10.  Ceux  qui  voleront  des  productions 
de  la  terre,  qui  peuvent  servir  à  la  nourriture  des 
hommes  ou  des  animaux  domestiques,  soit  dans 
les  clos,  soil  dans  les  champs  ouverts,  seront  mis 
3  jours  à  la  maison  d'arrêt  et  payeront  une 
amende  de  ta  valeur  de  3  journées  de  travail  au 
t  lUX  du  P'iys,  en  outre  du  dédommagement  dû  au 
propriétaire. 

«  Art.  11.  Le  vol,  la  rupture  ou  Tincendie  des 
instruments  de  Pexploitation  des  terres  qui  aurait 
lieu  dans  les  champs  clos  ou  ouverts,  sera  puni 
de  peines  doubles  de  celles  portées  dans  l'article 
précédent. 

«  Art.  12.  S*ii  y  a  récidive,  ou  si  Tincendie  a 
détruit  des  blés,  ou  d'autres  productions  utiles 
de  la  terre,  le  coupable  sera  jugé  suivant  les  lois 
criminelles. 

«  Art.  13.  Les  propriétaires  des  bois  et  bouquets 
où  il  y  aura  des  lapins  seront  obligés  de  les  dé- 
truire à  la  réquisition  de  la  municipalité  ou  des 
cultivateurs  des  champs  voisins,  et  ils  seront  te- 
nus de  se  conformer,  pour  les  grands  nrbres  qui 
sont  à  la  lisière,  aux  conditions  expliquées  diins 
les  articles  12  et  13  de  la  deuxième  section  du 
présent  décret. 

«  Art.  14.  Nulle  autorité  ne  pourra  suspendre 
ou  intervertir  les  travaux  de  la  campagne  dans 
les  opérations  de  la  semence  et  des  récoltes. 

Section  vn. 

Des  grandes  routes,  des  chemins  vicinaux 
et  des  sentiers. 

«  Art.  i*'.  Les  agents  de  l'administration  ne 
pourront  faire  fouiller  dans  un  champ  pour  y 
chercher  des  pierres  ou  du  sable  nécessaires  a 
l'entretien  des  chemins,  qu'au  préalable  ils  n'aient 
averti  le  propriétaire. 

«  Art.  2.  Le  propriétaire  sera  justement  et  nréala- 
blement  indemnisé  des  matériaux  qu'on  lui  enlè- 
vera, et  de  tout  le  dommage  qui  sera  causé  à  sa 
propriété,  conformément  à  l'article  2  de  la  pre- 
mière section. 

«  Art.  3.  Les  plantations  des  grandes  routes 
seront  faites  sur  les  côtés  du  chf'min,  et  non  sur 
les  champs  voisins;  et  entre  les  champs  et  les 
arbres,  il  y  aura  toujours  un  fossé  de  six  pieds 
de  largeur. 

•  Art.  4.  Les  chemins  vicinaux,  reconnus  par 
le  directoire  du  district  pour  être  nécessaires^  à 
la  communication  des  paroisses,  seront  rendus 
praticables  et  entretenus  aux  dépens  des  com- 
munautés sur  le  territoire  desquelles  ils  passent; 
il  pourra  y  avoir  à  cet  effet  une  imposition  au 
marc  la  livre  de  la  contrihution  foncière. 

«  Art.  5.  Sur  la  réclamation  d'une  des  commu- 
nauté?.  le  directoire  du  département,  instruit  par 
celui  du  district»  ordonnera  ramétioratioa  d  uo 


mauvais  chemin,  afin  que  la  communication  ne 
soit  interrompue  dans  aucune  saison. 

c  Art.  6.  Les  sentiers  de  traverse,  dans  l'éten- 
due des  prés  et  p&tures,  ne  pourront  avoir  lieu, 
et  ils  cesseront  d'être  traces  dans  les  champs 
aussitôt  qu'ils  seront  commencés,  sous  peiue 
d'amende. 

«  Art.  7.  Les  propriétaires  des  champs  atte- 
nant aux  chemins  vicinaux  auront  soin  de  ne 
point  les  détériorer  en  les  traversant  avec  la 
charrue,  et  de  ne  point  empiéter  sur  leur  lar- 
geur. 

«  Art.  8.  Les  arbres  à  planter  sur  les  chemins 
vicinaux  ne  pourront  être  placés  à  moins  de 
deux  toises  du  bord  du  chemin;  ceux  qui  exis- 
tent maintenant  dans  les  haies  qui  bordent  les 
chemins  seront  éloignés  tous  les  3  ans,  pour 
la  commodité  des  voyageurs  et  pour  le  ressuie- 
ment  des  routes. 

«Art.  9.  Toute  personne  qui  déclora  un  champ 
pour  se  faire  un  passade  payera  le  dommage  et 
l'amende,  à  moins  que  Te  \u^e  de  paix  du  canton 
ne  décide  que  le  chemin  vicinal  est  impraticable; 
alors  le  dommage  et  les  frais  de  reclôture  seront 
à  la  charge  des  communautés. 

t  Art.  10.  Celui  dont  la  propriété  se  trouvera 
enclavée  dans  les  propriétés  d'autrui,  et  qui 
n'aura  point  d'issue,  aura  le  droit  de  se  faire 
donner  un  passage  pour  enlever  les  productions 
de  son  champ,  en  payant  l'indemnité  (1);  l'issue 
sera  tracée  dans  la  direction  la  plus  courte  vers 
le  chemin. 

«  Art.  11.  Les  ^{azons  des  chemins  ou  de  tous 
autres  lieux,  appartenant  aux  communautés,  ne 
pourront  être  enlevés  par  personne;  celui  qui 
commettra  ce  délit  sera  détenu  24  heures  à  la 
maison  d*arrêt,  obligé  à  la  réparation  du  dom- 
mage, et  condamné  à  une  amende  de  la  valeur 
d'une  journée  de  travail  au  taux  du  paya. 

Section  VIII. 
Des  gardes  champêtres  ou  messiers* 

c  Art.  1«'.  Pour  assurer  les  propriétés  et  main- 
tenir la  police  des  campagnes,  il  sera  établi  des 
gardes  champêtres,  sous  la  surveillance  des  offi- 
ciers, et  sous  la  juridiction  des  juges  de  paix. 

«  Art.  2.  Plusieurs  municipalités  pourront 
choisir  et  payer  le  même  garde  champêtre  et 
une  grande  municipalité  pourra  en  avoir  plu- 
sieurs. 

«  Art.  3.  Dans  les  municipalités  où  il  y  a  des 
gardes  établis  pour  la  conservation  des  bois,  ils 
pourront  remplir  les  deux  fonctions. 

«  Art.  4.  Les  gardes  champêtres  ne  seront  nom- 
més de  droit  que  pour  une  année,  et  cependant 
ils  pourront  être  continués  chaque  année  par 
une  nouvelle  nomination.  Us  seront  élus  le  pre- 
mier dimanche  de  mars,  à  la  majorité  absolue 
du  conseil  général  de  la  commune,  et  à  l'issue 
de  la  messe  naroissiale. 

«  Art.  5.  â'ils  ne  sont  pas  continués,  ils  pro- 
longeront leurs  fonctions  jusqu'au  15  mars  de 
l'année  suivante  de  manière  que  l'ancien  et  le 
nouveau  garde  soient  tous  deux  quelçjues  jours 
ensemble  en  activité;  chaque  année,  à  l'époque 
du  1*'  mars,  la  section  du  présent  décret  sera 
lue  et  affichée  à  la  porte  de  l'église. 

«  Art.  6.  Ils  seront  élus,  cette  année,  15  jours 
après  la  réception  du  présent  décret  et  la  muni- 

(1)  Le  droit  dVehaage  rend  oetu  eoadilioa  trèsintUw 
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cipalité  sera  responsable  des  délits  qui  pourront 
être  commis  sur  son  territoire,  dans  le  cas  où, 
la  conyocation  du  conseil  général  de  la  commune 
n'ayant  pas  été  faite,  le  garde  champêtre  ne 
serait  point  nommé  à  cette  époque. 

c  Art.  7.  La  municipalité  sera  pareillement 
responsable,  cbaçiue  année,  des  délits  qui  pour- 
raient être  commis  sur  son  territoire,  entre  Tex- 
piration  des  fonctions  d'un  garde  et  la  convocation 
du  conseil  général  de  la  commune,  destinée  à  la 
nomination  d'un  autre  garde. 

«  Art.  8.  Bo  cas  de  négligence  ou  de  mal- 
versation lie  la  part  des  gardes,  ils  seront  révo- 
qués par  le  conseil  général  de  la  commune,  et 
remplacés  le  dimanche  d'après  leur  destitution. 

«  Art.  9.  Les  gardes  champêtres  seront  reçus, 
feront,  aftirmeront  et  déposeront  leurs  rapports 
devant  le  juge  de  paix  ou  un  assesseur,  dans 
la  forme  prescrite  par  la  loi  du  25  décembre  1790, 
relative  à  la  punition  des  délits  commis  dans 
les  bois;  leurs  rapports  feront  foi  en  justice. 

«  Art.  10.  Avant  de  leur  faire  prêter  le  serment, 
le  juge  de  paix  qui  les  recevra  leur  fera  lecture 
de  cette  section  du  présent  décret,  et  leur  en 
remettra  un  exemplaire  imprimé. 

«  Art.  11.  Les  gardes  veilleront  sur  toutes  les 
propriétés  dont  la  conservation  leur  aura  été 
condée  par  Tacte  de  leur  réception. 

•  Art.  12.  Oans  Texercice  de  leurs  fonctions, 
ils  auront  à  la  main  un  bâton  ferré;  ils  porte- 
ront en  outre,  sur  le  bras  droit,  une  plaque  où 
seront  ces  mots  :  La  loi,  le  nom  de  la  munici- 
palité et  celui  du  garde. 

c  Art.  13.  Les  gardes  des  parliculiers  seront 
assujettis  à  toutes  les  dispositions  de  l'article 

Î précédent,  seront  reçus  et  assermentés  comme 
es  gardes  champêtres  et  seront  obligés  d'obtenir, 
tous  les  ans,  Tagrémeot  du  conseil  général  de 
la  commune. 

«  Art.  14.  Quand  ils  auront  eu  connaissance 
de  quelquedélit,  ils  feront  leur  dénonciation,  dans 
les  24  heures,  au  juge  de  paix  du  canton  ou  à 
l'assesseur  le  plus  voisin  de  leur  domicile. 

t  Art  15.  Après  avoir  fait  leur  rapport  au 
juge  de  paix  ou  à  un  assesseur,  ils  en  avertiront 
le  procureur  de  la  commune,  qui  sera  tenu  d'ap- 
peler, par  devant  le  juge  de  paix,  la  partie  lésée 
et  la  partie  délinquante,  à  l'effet  d'opérer  sans 
délai  la  punition  et  la  réparation  du  délit,  sur 
quoi  il  sera  prononcé  par  le  juge  de  paix,  après 
qu'il  aura  entendu  le  rapporteur  et  les  parties. 

u  Art.  16.  Ils  seront  payés  tous  les  3  mois  par 
le  trésorier  de  la  commune,  suivant  le  prix 
déterminé  par  elle  et  approuvé  par  le  directoire 
du  département  :  les  gages  seront  prélevés  sur 
les  revenus  de  la  communauté  dont  toutes  les 
amendes  rurales  feront  partie.  Dans  le  cas  où 
ces  fonds  ne  suffiraient  point  pour  le  salaire  du 
garde,  la  somme  qui  manquerait  serait  ajoutée 
au  rôle  et  au  marc  la  livre  de  la  contribution 
foncière. 

c  Art.  17.  Il  y  aura  une  amende  pour  tous  les 
délits  dénoncés  par  le  garde  champêtre,  et  ce, 
en  outre  de  la  somme  due  au  propriétaire  ou  à  la 
personne  qui  aura  souffert  du  dommage.  La 
somme  de  l'amende  sera  versée  au  trésorier  de 
la  commune  et  versée  dans  la  caisse  de  la  muni- 
cipalité. 

«  Art.  18.  Les  amendes  ordinaires  seront  de  la 
valeur  commune  d^une  journée  de  travail,  au 
taux  du  pays,  déterminé  par  le  directoire  de 
département  ;  du  double  dans  le  cas  de  récidive 
dans  l'aimée,  ou  si  le  délit  a  été  commis  avant 
w  après  le  coacher  da  soleil»  et  da  triple  quand 


les  ^oux  circonstances  précédentes  du  délit  se 
réuniront,  excepté  les  cas  extraordinaires  prévus 
et  dénommés  dans  le  présent  décret,  où  l'amende 
sera  plus  forte. 

«  Art.  19.  Le  délinquant  mis  &  l'amende  et 
condamné  à  payer  une  somme  due  pour  le  dom- 
mage sera  responsable,  par  corps,  s'il  y  a  con- 
tribué personnellement.  11  ne  pourra  cependant 
être  plus  de  3  jours  &  la  maison  d'arrêt,  après 
lesquels  il  sera  élargi  ;  mais  s'il  n'a  pas  payé  alors 
l'amende  et  le  dommage,  il  pourra,  dans  le  mois, 
être  contraint  d'y  satisfaire  par  la  saisie  et  la 
vente  d'une  partie  de  son  mobilier,  jusqu'à  con- 
currence exacte  de  la  somme  totale  dans  laquelle 
entreront  les  frais  de  la  saisie,  de  la  vente  et  de 
l'arrestation. 

«  Art.  20.  Les  père,  mère,  tuteurs,  maîtres, 
entrepreneurs  de  toute  espèce,  seront  civile.nent 
garants  de  tous  les  dégâts  et  délits  commis  par 
leurs  enfants,  pupilles,  domestiques,  ouvriers, 
voituriers  et  autres  subordonnés;  1  estimation 
des  dommages  sera  toujours  faite  par  le  juge  de 
paix  ou  ses  assesseurs. 

«  Art.  21.  Les  domestiques,  ouvriers,  voitu- 
riers ou  autres  subordonnés  seront,  à  leur  tour, 
responsables  sur  leurs  salaires,  envers  leuirs  com- 
mettants, des  délits  dont  ils  se  seront  rendus 
coupables. 

«  Art.  22.  Si  les  gardes  champêtres  étaient  in* 
suites,  frappés  ou  troublés  dans  leurs  fonctions, 
ou  si,  pour  réprimer  d'autres  délits,  ils  auraient 
besoin  d'aide,  ils  réclameront  les  agents  de  la 
force  publique,  et  ceux-ci,  et  tous  les  citoyens 
présents  seront  tenus,  au  nom  de  la  loi,  de  leur 
prêter  du  secoursi  à  peine  de  répondre  eux- 
mêmes  de  l'amende  et  de  la  réparation  civile  du 
délit. 

«  Art.  23.  Les  gardes  seront  responsables  des 
infidélités  de  leurs  rapports  et  dénonciations, 
jusqu'à  concurrence  d'une  année  de  leurs  gages. 
S'ils  commettent  cette  faute  grave,  ils  seront 
destitués  et  détenus  trois  jours  à  la  maison  d'ar- 
rêt; et,  dans  le  cas  où  ils  auraient  accusé  faus- 
sement un  particulier  d'avoir  refusé  de  leur 
prêter  secours  dans  leurs  fonctions  et  qu'ils  l'au- 
raient ainsi  rendu  responsable  du  délit,  le  tribu- 
nal de  justice  du  district  prendra  connaissance 
de  l'affaire  et  décidera  de  la  réparation.  » 

M.  Heartanlt-IjaBiervIlle,  rap^porleur»  Je 
vous  rappelle.  Messieurs,  que,  si  vous  ne  décrète! 
pas  tous  les  articles  du  projet,  votre  comité  vous 
prie  instamment  de  décréter  les  articles  consti- 
tutionnels. 

H.  lie  BoU-Iiesgaays.  Si  tout  le  décret  n'est 
pas  constitutionnel,  au  moins  il  est  la  racine  de 
votre  Constitution  ;  et  je  crois  que,  si  vous  n'éta- 
blissez pas  les  bases  de  l'agriculture  sur  des  fon- 
dements solides,  il  est  impossible  que  vous  par- 
veniez &  semer  dans  l'esprit  du  cultivateur  cet 
esprit  de  civisme  dont  vous  avez  le  plus  grand 
besoin,  et  qui  seul  peut  assurer  et  maintenir  votre 
Constitution. 

C'est  pourquoi  je  vous  demande  en  grâce.  Mes- 
sieurs, que  vous  vouliez  bien  vous  occuper,  sans 
discontinuatioo.  de  la  totalité  du  projet,  et  de  le 
décréter,  sauf  les  amendements. 

M.  de  Cvstine.  Nulle  Constitution  ne  peut 
exister  qu'elle  n'ait  pour  base  le  respect  dû  aux 
propriétés;  ce  respect  a  été  trop  longtemps  mé- 
connu, pour  qu'effectivement  tous  puissies  ftoir 
totre  session  avant  d'aToir  piescrit  fesrèc^qâ 
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doivent  inspirer  le  respect  qui  leur  est  dû-  Je 
demande,  eo  conséguence,  non  seulement  que  les 
articles  que  ToQ  vient  de  vous  présenter  soient 
décrétés,  mais  que  tous  les  articles  qui  règlent, 
et  le  respect  qui  est  dû  à  la  propriété,  et  la  manière 
de  la  conserver,  soient  décrétés  par  TAssemblée 
nationale. 

Ce  n'est  que  par  un  accord  parfait  dans  l'en- 
semble de  no^  lois  {Murmures.)^  que  vous  pourrez 
réaliser  le  bonheur  que  vous  avez  annoncé  aux 
Français*,  et  c'est,  sans  contredit,  le  bonheur,  qui 
doit  rejaillir  sur  le  cultivateur,  et  qui  tient  à  la 
beauté  et  k  la  perfection  iie  notre  ouvrage.  Je 
demande  qu'on  passe  de  suite  à  la  discuiision  et 
que  vous  prononciez  les  articles  constitutionnels. 

M.  Prieur.  Messieurs,  le  crois  d*abord  que  le 
seul  objet  que  doit  avoir  rAssemblée  dans  ce  mo- 
ment, c'est  (le  marcher  le  plus  rapidement  possible 
à  la  un  de  la  Constitution  française  :  tout  autre 
objet  doit  être  étranger  à  nos  travaux.  Nous 
avons  actuellement  de  très  grands  ouvrai^es  à 
terminer;  le  Coiie  pénal  que  nous  avons  entre- 
pris et  qu'il  faut  terminer;  les  gardes  nationalt^s, 
que  vousavez  à  terminer  aussi,  beaucoup  d'autres 
objets  :  enfin,  la  revisiou  de  vos  oéciets,  sur  la- 
quelle on  ne  saurait  trop  tôt  attirer  votre  atten- 
tion, et  sur  laquelle  il  faudrait  déjaque  le  comité 
por&t  toute  la  sienne. 

Je  crois  qu'il  ne  ptut  y  avoir  qu'on  avis  dans 
TAsseinblée,  c'est  de  discuter  sur-le-champ  les 
articles  constitutionnels  du  Gude  rural,  et  de 
renvoyer  le  reste. 

Plusieurs  membres  :  Au  soirl  au  soirl 

M.  Prieur.  Je  m'oppose  formellement  à  ce 

3u'on  renvoie  aux  séances  du  soir  le  projet  de 
tcret  relatif  aux  lois  rurale-.  Déjà  nous  avons 
fait  la  triste  expérience  que  ces  renvois  au  soir, 
loin  d'abréger  uos  iiaV'iux,  ne  font  que  les  allon- 
ger. Le  prtjet  relatif  aux  fortifications  et  aux 
rapports  des  f  rces  réglées  a^ec  les  gardes  na- 
tionales avait  été  renvoyé  au  soir. 

Dans  le  cours  de  la  discnssion  de  ce  que  vous 
aviez  regardé  comme  simple  loi,  il  s'est  rencon- 
tré tout  à  coup  des  articles  constitutionnels; 
alors  il  a  fallu  renvoyer  aux  séances  d>j  matin. 
Vous  perdez  ainsi  sans  cesse  votre  temps. 

Plusieurs  membres  :  Hais,  monsieur,  vous  nous 
le  faites  perdre. 

M.  Prieur  Je  demande  sans  restriction  que 
l'on  décrète  les  articles  constitutionnels,  et  (jue 
le  reste  soit  renvoyé  après  que  la  Constitution 
sera  entièrement  terminée* 

H.  4' André.  S'il  y  a  à  Tordre  du  jour  8  ar- 
ticles constiiutionnels,  il  faut  les  discuter.  Quand 
nous  aurons  le  grand  Gode  rural  que  Ton  nous 

Îiromet,  nous  examinerons  s'il  faut  ou  s'il  ne 
àut  pas  discuter.  Je  demande  donc  qu'on  passe 
à  Tordre  du  jour. 
(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'elle  s'occu- 

i)6ra  des  articles  cooetitutionnelB  du  projet  de 
ois  rurales.) 

H.  Henrta«U-li«uiervllie,fa;)>por^eif  redonne 
lecture  de  l'article  l*'  ainsi  conçu  : 

Art.  1". 

•  l0  territoire  de  la  France,  dans  toute  ton  éton* 
im»  mu  lUirey  eamine  ici  pcnoonec  «il  l'bibli- 


tent.  Ainsi,  toute  propriété  territoriale  ne  peut 
être  sujette  envers  les  particuliers  qu'aux  rede- 
vances et  aux  cbarges  dont  la  convention  nVat 
pas  défendue  par  la  loi  ;  et  envers  la  nation,  qu'aux 
contributions  publiques  établies  par  le  Corps  16* 
gislatif.  et  aux  sacrifices  q^ue  peut  exiger  le  bien 
général,  sous  la  condition  q*une  juste  et  préalable 
indemnité.  » 

M.  Beuche  demande  que  cet  article  soit  divisé 
en  deux  atiu  de  bien  faire  ressortir  la  disposition 
contenue  dans  la  première  phrase. 

(L'Assemblée  ne  donne  pas  suite  à  la  motion  de 
H.  Bouche  et  adopte  Tarticle  l*'  sanscbangement), 

M.  Heurtault-Lamervllle,  ra;?por^#tir,  donne 
lecture  de  Tarticle  2  ainsi  conçu  : 

«  Les  propriétaires  sont  libres  de  varier  &  leur 
gré  la  culture,  Texploitation  et  les  productions  de 
leurs  terres,  et  de  disposer  des  fruits  dans  Tinté- 
rieur  du  royaume,  et,  au  debors,  en  se  confor- 
mant aux  lois  d'exportation,  n 

Un  membre  propose  de  dire  :  c  de  disposer  des 

fruits  de  super fice  », 

M.  lleurUialt-Eiamerville,  rapporteur.  On 
pourrait  dire  :  «  de  dispenser  des  fruits  et  produc- 
tions », 

Un  membre  propose  d'ajouter  les  mots  ;  c  arbres 
épars,  n 

M.  Meleuet  demande  qu*il  soit  libre  h  tout 
propriétaire  de  conserver  cbex  lui  le  produit  de 
ses  récoltes,  de  les  y  vendre  ou  de  les  envoyer  au 

marché. 

M.  Feueeult-liardlmaile.  H  faut  renvoyer 
au  ciimite  le  projet  de  nérr^t  et  accorder  une 
séance  t^olenneile  pour  savoir  s  il  sera  permis  à 
tout  propriétaire  de  disposer  de  ses  bois  et  de  les 
ravager. 

Un  membre  répond  que  le  comité  des  domaines 
s'occupe  de  la  discussion  de  cet  objet. 

M.  Beuehe.  Je  demande  qu'on  examine  si  la 
culture  du  riz  ne  demande  pas  une  exception  à 
la  liberté  deTagriculture,attenduque  Texi>érience 
a  prouvé  que  cette  culture  a  constamment  entre- 
tenu la  contagion  dans  la  partie  méridionale  où 
elle  a  été  en  Uiage. 

M.  Wernler.  Je  demande  qu'on  ajoute  &  Tar* 
ticle  ces  mots  :  en  se  conformant  aux  lois  de  po^ 
lice  territoriale. 

H.  MeuglnedeRe^uefert.  Jedemande  qu'on 
ajoute  CCS  mots  :  en  se  conformant  a%sx  Uns  dês 
plantations, 

H.  lleurlault-liauiervlile,  rapporteur.  Ijes 
diiïérents  amendements  qui  sont  proposés  sur 
Tarticle  sont  presque  tous  compris  dans  lesdiven 
titres  du  projet  de  décret;  1  essentiel  dans  ce 
moment  est  de  décréter  Tentière  liberté  des  pro« 
priétés. 

H.  C^eupll-Préfel^.  On  pourrait  aJoBter  cet 
mots  :  c  tans  préjudicier  aux  droits  castrai.  » 

M.  ■•■Hault^liMMrvIlle,  fapptiHmar.  y%m 
doplo)  Toioi  la  rMaclion  que  Ja  propoM  i 
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Art.  2. 

«  Lea  propriétaires  sont  libres  de  varier  à  leur 
gré  la  culture,  rexploitation  de  leurs  terres,  de 
conserver  à  leur  gré  leurs  récoltes,  et  de  dispo- 
ser de  toutes  les  productions  de  leur  propriélô, 
dans  rintérieur  du  royaume  et  au-debors,  sans 
préjudicier  aux  droite)  d*autrui,  et  en  se  coafbr- 
maul  aux  lois,  »  (Adopté.) 

M.  HearUialt-EiaBierville,  rapporieur^  donne 
lecture  d^  TarûclH  3,  ainsi  conçu  : 

«  Chaque  propriétaire  sera  libre  d'avoir  cbez 
lui  lei'e  quantité  et  telle  espèce  d<'  troupeaux 

âu'il  croira  utiles  i,  la  culture  et  à  l'exploitation 
e  ses  terres,  et  dMes  y  faire  p&iurer  exclusi- 
vement, pourvu  qu'ils  ne  causent  aucun  dommage 
&  autrui.  » 

M*  Beli«ls-€3ovrmeBil.  Quelques  municipa- 
lités sout  régies  par  des  lois  paiticulières  sur  les 
droits  de  parcours  ;  je  deinanae  qu'il  soit  ajouté  a 
l'article  :  «  sans  rien  préjudicier  quant  à  pré^^ent 
au  droit  de  parcours  dans  les  pays  où  il  a  lieu  ». 

M.  Ile«rtaalt-Ijaiiiervilley  rapporteur.  J'a- 
dopte l'amendemeat. 

Un  membre  observe  que  l'interprétation  d'une 
loi  qui  ne  serait  pas  suivie  des  règlements  dVxé- 
cution  pourrait  exciter  des  troubles  ou  causer 
des  alarmes  ;  il  demande  l'ajournement  de  l'ar- 
ticle. 

H.  B««Bem«iit.  11  s'agit  dans  les  dispositions 
de  rariicle  qui  nous  occupe  d'une  que<ition  i>euve 
qui  iiiiérfS^e  essentiellement  l'éducaiion  trop  né- 
gligée des  1>ÔI'S  à  laine;  j'ai  sur  cet  oujet  les 
choses  les  plus  intéiessantes  à  communiquera 
l'Assemblée.  Bu  conséquence,  j'appuie  la  motion 
d'ajournement. 

M.  neartaalt-liaBiervIlle,  rapporteur.  Je 
consens  à  l'ajuuruement. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  raiournement 
de  l'article  3  jusqu'au  moment  où  les  comités 
lui  présenteruot  les  articles  régiemeotaires.) 

M.  IleartaalMiaBiervIlle,  rapporteur^  donne 
lecture  de  l'article  4  ain^i  conçu  : 

«  iful  ne  peut  se  prétendre  propriétaire  exclu- 
sif des  eaux  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière  :  ainsi 
les  propriétaires  riverains  peuvent,  en  vertu  du 
droit  commun,  et  pour  leur  intérêt  personnel,  y 
faire  des  prises  d'eau,  sans  néanmoins  en  détour- 
ner, retenir,  ni  embarrasser  le  cours  d'une  ma- 
nière nuisible  au  bien  général  et  à  la  naviga- 
tion établie.  > 

(Cet  article  est  également  ajourné  jusqu'au  mo- 
ment où  les  coiniiés  présenteront  à  l'Assemblée 
les  articles  réglementaires.) 

M.  lleortanlt-liaiiierville,  rapporteur^donne 
lecture  de  l'article  5,  ainsi  conçu  : 

Art.  5. 

«  Nul  agent  de  l'agriculture  ne  pourra  être 
arrêté  dans  ses  fonctions  agricoles  extérieures, 
excepté  pour  crime,  avant  qu*il  ait  été  pourvu  à 
la  sûreté  des  bestiaux  servant  à  8on  travail,  ou 
oonUésà  sa  garde;  et  même  en  cas  de  crime,  il 
sera  toujours  pourvu  à  la  sûreté  des  bestiaux, 
immédiatement  après  l'arrestation  et  sous  la  res- 
ponsabilité de  ceux  qui  l'auront  exercée*  » 


M.  lle«rtimlt-IiiiiiierTllle,  rapporteur^  donne 
lecture  de  rariicle  6,  ainsi  conçu  : 

«  Aucuns  meubles  ou  ustensiles  de  l'exploita- 
tion des  terres  et  aucuns  bestiaux;  servant  au 
labourage  ne  r>ourront  être  suisia  ni  vendus  pour 
cause  de  dettes,  si  ce  n'est  par  la  personne  qui 
aura  fourni  les  ustensiles  ou  les  bestiaux,  ou  pour 
l'acquittement  de  la  créance  du  propriétaire  vis- 
à-vis  de  son  fermier;  et  ce  seront  toujours  les 
derniers  objets  saisis,  en  cas  d'insufflsance  d'au- 
tres objets  mobiliers.  » 

M.  de  FolleTlIle.  C'est  le  produit  de  la  culture 
qui  doit  être  saisi  pour  le  payement  des  dettes, 
et  non  point  les  ustensiles  et  les  bestiaux  qui 
servent  a  cette  culture. 

M.  Eiaponle.  Je  demande  que  les  engrais  soient 
compris  dans  l'exception  prévue  par  cet  article. 

M.  Heortaolt-liainerwllle,  rapporteur.  J'a- 
dopte l'amendement  de  M.  Lapoule,  et  je  propose, 
en  conséquence,  l'article  dans  ces  termes  : 

Art.  6. 

«  Aucuns  engrais,  meubles  ou  ustensiles  de 
l'exploitation  des  terres  et  aucuns  bestiaux  ser- 
vant au  l'ibourase  ne  pourront  être  saisis  ni 
ven  lus  pour  cause  de  dettes,  si  ce  n'est  par  la 
personne  qui  aura  toumi  Ls  ustensiles  ou  les 
bestiaux,  ou  pour  Taequittement  de  lu  créance 
du  propriétaire  vis-à-vis  de  son  f  rmier;  et  ce 
seroiit  toujours  les  derniers  ob|«'ts  saisie,  en  cas 
d'insuflisance  d'autres  objets  mobiliers.  »  (Adapté.) 

Art.  7. 

«  La  durée  et  les  clauses  <les  baux  des  biens 
de  campagne  seront  purement  conventionnelles*  » 
(Adopté.) 

Art.  8. 

«  Nulle  autorité  ne  pourra  suspendre  ou  inter- 
vertir les  travaux  de  la  campagne,  dans  les  opé* 
rations  de  la  semence  et  des  récoltes.  > 

M.  d'A«ber|ie«B-]ll«riBaUi.  Cet  article  est 
conçu  en  termes  trop  généraux;  il  faudrait 
qu'il  fût  expliqué  d'une  Taç  m  précise,  de  crainte 
qu'il  ne  laiss&t  quelque  incertitude  dans  les 
esprits  sur  rapplication  de  ces  mots  :  nuUe 
autorité»  » 

M.  HeortanU-liamerTllIe,  rapporteur.  L'ar- 
ticle a  pour  but  d'empêcher  que  le  cultivateur 
soit  sans  cesse  troublé  dans  son  travail  par 
des  règlements  religieux;  il  est  bien  entendu 
qu'il  peut  y  avoir  exception  pour  les  lois  qui 
pourront  être  votées  par  le  Corps  législatif. 

(L'article  8  est  adopté  sans  moditication.) 

H.  H«ot  de  Croneoort  propose  de  décréter, 
comme  article  additionnel,  que  la  réunion  des 
municipalités  n'emportera  par  réunion  de  terri- 
toire. 

Un  membre  demande  qu'on  s'occupe  d'une  loi 
concernant  les  baux  par  tacite  reconduction. 

H.  HeartanU-LamerrllIe,  rapporteur^  de* 
mande  l'ajournement  de  ces  deux  objets. 
(L'ajournement  est  décrété.) 

M.  DelavIgM.  L'Assemblée  vient  de  décréter 
la  Uberté  des  propnéiéi  lerritorialai;  «Ue  m 
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Iieut  86  dispenser  d'assurer  la  liberté  des  per- 
sonnes. On  sait  que  dans  Tancien  régime,  les 
huissiers  obligés  de  saisir  les  fruits  pendant  par 
racine  pour  le  recouvrement  des  deniers  pu- 
bliques, forçaient  indistinctement  le  premier 
citoyen  qu'ils  rencontraient  d'être  gardien  ou 
séqueâtre  des  objets  de  ladite  saisie. 

Je  demande  que  ces  séquestres  ne  puissent 
être  gue  volontaires  et  que  nul  ne  puisse  être 
forcé  de  servir  de  gardien  ou  de  séquestre. 

(L'Assemblée  iNisse  à  l'ordre  du  jour  sur  la 
motion  de  M.  Delà  vigne.) 

M.  Clamas,  au  nom  des  commissaires  de  la 
caisse  de  V extraordinaire.  J'ai  rhoniieur  d'an- 
noncer à  TAssemblée  que  samedi  prochain,  11  de 
ce  mois,  il  sera  brûlé  à  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire la  somme  de  huit  millions  de  livres  en 
assignats  ce  qui  portera  la  somme  brûlée  à 
cent  quaraute-sept  millions. 

M.  €3oeh«rd,  au  nom  du  comité  de  liquida- 
tion^  se  présente  pour  faire  un  rapport  sur  la 
répétition  d^une  somme  de  4,158,850  livres^  formée 
par  M.  d* Orléans. 

(L'Assemblée,  en  raison  de  l'heure  avancée  et 
considérant  que  cette  question  peut  être  sus- 
ceptible d'une  longue  discussion,  ajourne  ce  rap- 
port à  la  séance  du  13  juin,  au  matin.) 

M.  le  Président.  La  députation  du  tribunal 
du  district  de  Saint^Germain  ^n  Laye  est  arrivée  ; 
TA^semblée  veut-elle  la  recevoir? 

Voix  nombreuses  :  Oui  !  oui  I 

(L'Assemblée  décide  que  la  députation  sera 
admise.) 

Plusieurs  membres  de  la  partie  droite  sortent 
de  la  salle. 

MM.  Paré  et  Eiecras,  membres  du  tribunal 
du  district  de  Saint'-Ùermain  en  Laye^  sont  admis 
à  la  barre. 

M.  Pure,  orateur  de  la  députation,  s'exprime 
en  ces  termes  : 


«  Messieurs^ 

«  Une  municipalité  a  'dénoncé  à  l'accusateur 
public  près  le  tribunal  du  district  de  Saint-(jermain 
enLaye  un  membre  de  l'Assemblée  nationale  (1). 

«  La  plainte  a  été  rendue;  l'information  a  été 
prise;  et,  d'après  les  preuves  résultant  de  cette 
information,  le  tribunal  a  pensé  qu'il  y  avait  lieu 
à  décret  contre  l'accusé. 

«  Bn  conséquence.  Messieurs,  pour  se  confor- 
mer aux  lois,  le  tribunal  de  district  de  Saint-Ger- 
main en  Laye  nous  a  députés  près  de  vous  pour 
déposer  sur  le  bureau  l'expédition  des  pièces  de 
conviction  et  de  la  procédure. 

«  Il  ne  nous  appartient  pas,  Messieurs,  d'inviter 
l'Assemblée  à  donner  promptement  une  décision 
sur  cette  affaire;  cependant  il  est  de  notre  devoir 
de  vous  exposer  que  ce  qui  se  passe  tous  les 
jours  sous  vos  yeux,  les  manœuvres  gu'on  met 
en  usage  pour  répandre  le  trouble  et  l'inquiétude 
dans  les  campagnes,  les  efforts  multipliés  gue 
l'on  fait  pour  détruire  la  confiance  que  l'on  doit 
avoir  dans  les  représentants  du  peuple  et  la  re- 
connaissance que  méritent  vos  travaux,  toutes 
ces  circonstances,  dis-je,  semblent  indiquer  la 
nécessité  de  déployer  contre  les  malveillants 
toute  la  rigueur  de  la  loi.  » 

M.  le  Prësideot.  Messieurs,  l'Assemblée  na- 
tionale prendra  en  considération  la  demande 
que  vous  venez  lui  adresser. 

M.  Paré  remet  sur  le  bureau,  entre  les  mains 
d'un  de  MM.  les  secrétaires,  un  paquet  cacheté. 

Un  membre  demande  le  renvoi  des  pièces,  au 
comité  des  rapports. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  que  le  paquet 
cacheté  remis  sur  le  bureau  par  MM.  Paré  et 
Legras,  membres  du  tribunal  de  Saint-Gfermain  en 
Laye,  sera  renvoyé  au  comité  des  rapports  pour 
dresser  procès-verbal  des  pièces  qu'if  contient  et 
lui  rendre  compte  incessamment  de  l'affaire.) 

Un  membre:  Les  honneurs  de  la  séance  1  (Mou- 
vemsnt.) 

MM.  Paré  et  Eief^aa  sortent  de  la  salle. 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures. 

(1)  L«  cardinal  de  La  Rochefoucauld. 


FIN  DU  TOME  XXYI. 


i^  ; 


ARCHIVES   PARLEMENTAIRES 


PREMIÈRE     SÉR  lE 


TABLE    CHRONOLOGIQUE 


DU   TOME   XXVI 


TOME  VINGT-SIXIÈME 

(du    12    MAI    AU    5    JUIN    1791.) 


Pages. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

12  MAI  1791. 

Anemblée  nationale.  —  Rapport  par  M.  de  Sil- 
lery  et  décret  sur  la  correS|)ondanre  des  grades 
du  service  de  mer  avec  celui  de  terre 1 

Rapport  par  M  de  Sillery  sur  1©  iraitemenl  du 
corps  de  la  marine. 2 

Rapport  par  M.  de  Curt  et  décret  sur  les  som- 
mes nécessaires  à  la  continuation  des  travaux 
du  port  de  Cherbourg 3 

Suite  de  la  discussion  sur  les  colonies.  M.  Lan- 

juinais ^ 

M.  Goupil-Préfeln 6 

M.  Robespierre 7 

M.  Moreau  de  Saint-Méry,  etc 6 

M.  Barnave,  etc 14 

Rapport  par  M.  de  Curt  sur  les  travaux  du  port 

de  Cnerbourg..* H 

Liote  des  députés  qui  ont  voté  oui  dans  l'affaire 

des  colonies *5 

Opinion  de  M.  Cbabertde  LaCharrière  sur  les 

colonies •....  27 


13  MAI  1791. 


Aiumblée  nationale.  —  Décret  relatif  à  la  conser- 
vation de  réglis^  de  Font-$ani»e 

Décret  relatif  à  la  circonscription  de  diverses 
IHuroisses ••«• 

1-  SÉttB.  T.  XXVL 


29 


Pages. 

Décret  annulant  la  nomination  d'an  juge  du 

district  de  Thouars 30 

Décret  portant  création  de  justices  de  paix  et 

de  tribunaux  de  commerce 30 

Rapport  par  M.  Dupont  (de  Nemours) ^  et  décret 

sur  la  caisse  de  Poissy 31 

Décret  portant  liquidation  de  parties  de  la  dette 

arriérée 32 

Suite  de  la  discussion  sur  les  colonies.  M.  Po- 
tion, etc 41 

M.  Regnauil  (de  Saintufeanrd'Angely),  etc.  44 

M.  Barrère  de  Vieuzac,  etc 48 

M.  Boucbotte,  etc 46 

M.  l'abbé  Maury SI 

M.  Louis  Monneron 58 

Article  1"  du   comité.  M.  Robespierre,  etc.; 

adoption 60 

Article  2  proposé  par  Barnave 62 


14  MAI  1791. 


AsiembUe  nationale.  —  Séancb  hv  matin.  —  Dé* 
cret  relatif  au  traitement  des  minisires 63 

Décret  autorisant  des  réparations  à  l'bôtel  de 
Bourmont 63 

Décret  autorisant  le  directoire  de  Nancy  à  sié- 
ger à  Tbôiel  de  l'Intendance 64 

Décret  concemani  les  bureaux  des  droits  des 
traites  à  Sarreguemines 64 

Lettre  des  commissaires  des  bommes  de  cou- 
leur et  discours  à  la  barre 65 

Suite  de  la  discussion  sur  les  colonies.  Article 

proposé  par  M.  Grégoire 09 

M.  Moreaa  de  Saint-Méry. •••••• 7t 

49 


770 


TABLE  CHRONOLOGIQUE  DES  ARCfflVES  PARLEMENTAIRES.  —  TOME  XXVI. 


Pages. 

M.  Louis  Monneron.. '-      ;jf 

Discussion  de  l'arliclo  14  du  projet  du  comité.      74 


Assemblée  nationale.  —  Séance  do  soir.  —  Modi- 
dification  aux  articles  10,  12  et  13  de  la  loi  sur 
les  inventions  et  découverles.... . . ..... •;  • 

Députalion  de  la  municipalité  de  Pans  et  dis- 
cours do  M.  Bailly  au  sujet  des  baptêmes  faits 
secrètement  dans  des  maisons  particulières 

Suite  de  la  discussion  sur  la  propriété  des  au- 
teurs et  inventeurs.  Adoption  des  article»  lOeill 
du  titre  111  et  des  modèles •  • 

Rapport  par  M.  Jouye  des  Roches  sur  lo 
remboursement  des  offices  des  jusUces  seigneu- 
riales  


76 
77 
79 
80 


15  HAÏ  1791. 


Assemblée  nationale,  —  Incident  sur  une  lettre  de 
rambassadeur  d'Angleterre  à  M.  de  Montmonn. 

Décret  portant  aliénation  de  domaines  na- 
tionaux   .•••;•••  j  *•*'.;**'  '1 

Nouvelle  lettre  des  commissaires  des  citoyens 

de  couleur • ;  *  *.'  *  *  *Â  1* 

Suite  de  la  discussion  sur  les  colonies.  Ar- 
ticle 14  du  comité.  M.  Rewbell,  etc 

M.  Baruave 

M.  l'abbé  Maurv,etc.  Adoption  de  1  amen- 
dement de  M.  Rewbell 


87 
88 
89 
99 

n 

95 


16  Mil  iidi* 


Assemblée  naiienale.  —  Décret»  relatif»  ta  iH^ 

ment  dfi  plaaieurs  directoire» ;  • .  •  •  •      w 

Rapport  par  M.  Dcfermon  »ur  rorgamsation 
de  la  régie  de»  droits  d'enregistrement,  timbre, 
hypothèque  et  autre»  réuni» . .......... ...  •  •  •  •      ^ 

Discuslion  et  adoption  du  titre  I  et  du  titre  II.    105 
Discussion  du  projet  de  décret  sor  1  organi- 
sation du  Corp»  lé£islatif,  ses  fonction»  et  ses 
rapport»  avccle  roi.  M.  Thouret,  r^portj";.     109 
Motion   de  M.  Pétion   sur  la  non-réeligibilité 

des  membre»  de  l'Assemblée 112 

M.  Thouret IJj 

M.Prugnon "j 

Ifr.  Merlin ..............     121 

Lettres   relatives   au  projet  de  décret  sur  les 

colonies •. -, .•••;••  *  :  *     1** 

Reprise  do  la  discussion  sur  l  organisation  du 

Corps  législaUf.  M.  Robespierre.  Adoption  d  un 

décret  portant  que  les  membres  do  1  Assemblée 

ne  peuvent  être  réélu»  à  la  prochaine  législature.    123 

Texte  du  projet  de  décret  sur  l'organisation 

da  Corps  législatif. •  •  •  •  ; •  •  •.•••••,    1*^ 

Opinion  de  M.  d'Allarde  sur  la  reéligibilite 
de»  membre»  de  rA»semblée 131 


17  MAI  1791. 


Uond^ dUpotitioB additio—dte  à  Parlieto  H 
du  éémifar  l'oniiiitiMi  4«lftié|te  éè  n»o- 


Page». 

registrement 133 

Motion   do  M.   Regnaud  (de  Saint- Jeanmd' An- 

Îély)  pour  que  le  décret  sur  les  hommes  de  cou- 
eur  suit  complété  par  une  instruction.  Adoption.     134 
Décret  portant  liquidation  d'oftices  (Dette  ar- 

riérée) 134 

Observation   de   M.  Camus  sur  le  compte  de 

la  caisse  de  l'extraordinaire 141 

M.  do  Monstesquiou,  sur  la  monnaie  de 

cuivre 142 

M.  Duquesnoy,  etc.,  adoption  d'un  décret    144 
Suite  de  la  discussion  du  décret  sur  l'orga- 
nisation du  Corps  législatif.  M.  Thouret,  rap- 
porteur, etc 148 

M.  Duport 149 

M.  Buzot 153 

M.  Rewbell 154 


Aumblée  nationale,  --  Séanoi  du  soir.  —  Dé- 
cret portant  vente  de  domaine»  nationaax  à  di- 
verses municipalités 156 

Rapport  par  M.  de  Yirieu  sur  les  moyens  de 
ramédier  à  la  rareté  du  numéraire 161 

Discussion  du  projet  de  décret.  M.  l'abbé  Mau- 

ry 163 

MM.  Belzais-Courménil,  de  Montesquieu.     164 

Adoption  du  projet  de  décret 165 

Rapport  par  M.  Durand  de  Maillane  sur  les 
empècliements,  les  dispenses  et  la  forme  du  ma- 
riajîe 166 

Projet  de  loi  sur  le  mariage  et  sur  les  actes 
et  registres  qui  doivent  constater  l'état  civil  des 
personnes 172 

Suite  et  défense  du  rapport  sur  les  empêche- 
ments, les  dispenses  et  ta  forme  du  mariage..     175 

Rapport  par  M.  Durand  de  Maillane  sur  l'af- 
faire du  sieur  Talma 186 

Rapport  par  M.  Durand  do  Maillane  sur  la 
saisie  des  traitements  accordes  au  clergé  futur.     188 

Opinion  de  M.  Duval  d'Epremesnil  sur  le» 
moyen»  de  remédier  à  la  rareté  dn  numéraire. .    188 


18  MAI  1791. 


Auemblée  nationale,  —  Lettre  de  M.  Thévenard, 

ministre  de  la  marine 189 

Décrets  relatifs  au  logement  do  divers  direc- 
toires     190 

Suite  de  la  discussion  sur  l'organisation  de  la 
régie  de  l'enregistrement.  Adoption  de»  ti- 
tres m,  IV,  V  et  des  tableaux 190 

Adoption  des  articles  10,  11,  12,  13,  14  et  15 

du  docrct  sur  lo  droit  de  pétition 200 

Suite  de   la  discussion   sur  l'organisation  du 

Corps  législatif.  M.  La  Reveillcre 200 

M.  de  la  Rocbcfoucauld-Liaocourt 201 

M.  Robespierre •    203 

M.  Le  Chapelier 207 

M.  Thouret,  rapporteur,  etc 209 

M.  de  Caxalès 211 

M.  Stanisla»  de  Clermont- Tonnerre 215 


19  HAÏ  1791. 


Assemblée  naUonale,—  Sèâkcm  m  MATm.  —  Modi- 
fication AU  décret  relatif  aa  Itfeméat  da  l'érêqaa 

deTAlUer «H 

Modillealioii  àTaitMo  M  da  déerel  nr  la  ré» 
lie  daa  diaitt  d*MNgiitNMal  •»  aotNa. Ml 


TABLE  OHRONOLOOIQUB  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  —  TOME  XXVI. 


111 


Piges. 

217 


S18 


220 
221 


223 


iMXf  de  M.  Dapoit,  ministre  d«  1«  JQStiM. . 

Projet  de  décret  du  oomité  d'imposition  iof 

les  moyens  d'accélérer  là  rentré*  aes   impdif. 

Ajournement • •  • .  • .•...• 

Rapport  par  M.  Anson  et  projet  de  décret  sur 
les  moyens  de  remédier  à  la  rareté  du  numé- 
raire  é «.•••..««..«« • 

Discussion  :    MM.    Rœderer,   Fréteau-ftaint- 

Just,  Nairae,  Duport,  etc ••..•.«• 

Adoption  de  Tordre  du  Jour  sur  lc#  articles  i 
et  2;  et  renvoi  de  Tarticle  3  au  comité  des  con- 
tributions publiques 

Suite  de  la  discussion  sur  l'organisation  dtt 

Corps  législatif  :  Barrère  de  Yleazae 223 

M.  Thouret,  rapporteur., « • t27 

Adoption  de  l'article  1 « . .  < **    228 

Art.  6.  — Discussion  et  ajournement  d*unc  mo-* 
lioD  de  M.  deCasalès  sur  rincompatibilité  entre le§ 

fonctions  de  ministre  et  de  député <    228 

Discussion  et  ajournement  a  une  motion  de 
M.  Laniuinais  sur  rincompatibilité  entre  les  di- 
verses fonctions  publiques • .  •     229 

Adoption  de  Tarticle  6 230 

Art.  8.  —  Discussion  et  adoption 230 

Art.  9.  —  Discussion  :  MM.  Thourot,  rappor- 
teur, l'abbé  Maury,  de  Cazalès»  etc ,  «    231 

Adoption  des  articles  9  et  31. . .  • 234 

Avis  de  M.  Aubry-du-Bochet  sur  tes  alternat».    234 

Assemblée  natim^lê.  —  StAFicï  no  Sont.  ^  IMfrvt 
concernant  les  01  capltaineft  attAtfhés  aux  diree-' 
tions  de  l'artillerie , . . .    ft6 

Décret  sur  la  réunion  éeé  paroisses  de  Ten- 
démo  et  do  Montoire » 236 

Ajournement  du  projet  de  décret  snr  les  actes 
et  registres  de  l'état  civil 237 

Rapport  par  M.  de  Yirieu  sur  l'organisation 
des  monnaies 238 

Adoption  des  titres  1«  Il  et  des  chapitres  1, 
2,  3,  4  et  5  du  titre  III  du  projet  de  décret. . .  •    241 


Pages 


20  UÂt  i79f . 


Auemhlée  nationale.  —  SiANCvnu  kat».  —  Décret 
portant  vente  de  domaines  nationaux 245 

Décret  exemptant  du  droit  de  timbre  certains 
billets  au  porteur f46 

Décret  relatif  aux  rentes  appartenant  aux 
pauvres  de  Paris...... «.r.* 246 

Décret  sur  les  dettes  contractées  par  la  com- 
munauté des  juifs  de  Metz i47 

Discussion  du  décret  pour  le  recouvrement  des 
impôts  de  1790.  Adoption  des  articles  1  à  10. ..    247 

Suite  de  la  discussion  sur  l'organisation  du 
Corps  Ic^slatif»  adoplioa  des  articlas  11  à  28  ; 
rejet  de  Fariicle  29  et  adoption  des  articles  30 
^34 248 

Renvoi  de  Tarticle  35  à  la  cominissîon> 
adoption  de  IVtîclc  36  et  de  rartiele  1^7  sauf  rédac- 
tion, et  de  Tanicle  38 251 

Discuisien  et  ado]^a  des  articles  39  et  4û«»    251 

Auemhlêe  nationale,  —  Stxnctïït  sonr.  —  A^trBUS 

des  juifï  dfe  faris , 253 

Rapoort  par  M.  de  Cerdon  snr  h§  assignats 

de  5  Irvres 254 

M.   de  Crilton,  etc 254 

V.  EbmaTe,  etc.. 255 

M.  Pabbé  Mauty. 257 

M.  Le  Couteolx  de  Gantelea,etc.  et  adop« 

tloii  ffViD  décrot Sfi(8 


21  MAI  1791  < 


Assemblée,  nationale,  —  Séance  dd  matin.  —  Décret 
relatif  à  Tarrosement  des  vallées  d'Arc,  Marignane, 
Marseille 261 

Décret  portant  établissement  d'un  tribunal  de 
commerce  à  Lyon .- 261 

Rapport  par  M.  Gossin  et  décret  sur  le  refus 
de  serment  par  des  électeurs. . . .  «^ «..«..    26S 

Projet  d'instruction  sur  les  colonies  par  M.  Du- 
pont [de  Nemours) ....•.*..« • .    263 

Suite  de  la  discussion  sur  l'organisation  du 
Corps  législatif.  Articles  41,  42,  43,  44,  45  et 
46,  adoptés < ».     265 

Discussion  do  Tarticle  47  et  adoption 267 

Discussion  sur  le  modo  de  délibération  dans 
le  Corps  législatif.   M.  Tbourel .«...•    268 

Contre-projet  de  M.  Busot  •  •  •  r « . . .  < . . .     269 

H .  Le  Chapelier,  etc •..«••...44...     270 

M.  Pétion  de  Villeneuve.. «.•... #..«...    272 

Rapport  par  M.  de  Cernon  sur  la  disette  du 
numéraire ««.,..  ^ •    272 

Opinion  de  M.  Salle  contre  la  division  du  Corps 
législatif  on  deux  sections 274 


281 
285 
285 


Assemblée  nationale. Sèâncm  nu  sont.— Rapport 
par  M.  Cochon  de  L'Apparent  et  décret  sur  les 
événements  arrivés  à  Aix,  Toulon  et  Marseille  « 
Décret  portant  vente  de  domaines  nationaux* 
Rapport  par  M.  Poncin  sur  le  canal  de  Giyors. 
Décret   sur  les  troubles  de  la  ville  de  )fâllau.    288 
Suite  do  la  discussion  du  dceret  sur  l'organi- 
sation des  monnaies.  Adoption  des  obM>ilros  VI 
k  IX  du  titre  III  ;  adoption  des  titres  IV  si  V/    288 

Deuxième  rapport  sa?  les  invalides  pensionnés» 
les  soldes»  demi-soides,  etc.»  par  M«  DuMs» 
Crancé €.4.4,4    293 


22  mai  1791, 


Assemblée  fMtUmaié,  ^  Déefvt  feisfif  &  k  mm!- 
aatiofl  de  commissnirés  pouf  sttrtelller  ht  fabri- 
cation des  a8sigff«t9  de  S  IhTa» 301 

Décret  sur  la  liquidation  éo  ikftnes  dlcai^s 
et  oMces , ^.    301 


23  MAI  1791. 


Assemblée  nationale,  —  Décret  fiiant  des  maisons 
de  retraite  aux  ci-deyant  religieux  du  départe- 
ment du  Nord 310 

Rapport  par  M.  de  Montesquieu  et  décret  des- 
tiné à  pourvoir  aox  besoins  du  Trésor  public,    312 

Rapport  par  M.  DeferiMm  e(  adooffcir  en  4  arti- 
cles (Tun  décret  tendunt  it  nhoHr  61$  procès  pour 
fraudes  on  préjndfees  des  fermm  et  régies ^fi!È 

Snite  de  lu  discussion  sur  Forgantsation  da 
Gorpf  lécisiatif  :  articles  19,  49,  50,  81,  02, 85, 
94, 55,  80,  lft,JW,^89,  00,  01,  02,  03,  04»  00, 00, 
67,  00,  09,  Mio'pfés ••«.*.•••.••«••..••••,•    915 


TABLE  CHRONOLOGIQUE  DES  ARCHIYES  PARLEMENTAIRES.  —  TOME  XXYI. 


T78 


Piges, 


28  VAI  1791. 


Aisembl^e  nationalf.,  —  Séance  dd  matii.  —  Dé- 
cret relatif  au  logement  de  TéTégae  du  dcpar- 
tcmenl  'de  la  liironde 575 

Dccrct  relatif  &  la  circonscription  de  diverses 
paroisses  du  département  de  la  Somu-e 575 

Rejet  d'un  projet  do  «Iccret  relatif  au  rem- 
boursement dos  offices  de  substituts  du  procu- 
reur jfénérdl  îiu  ci-devant  parlement  de  Moiz...     576 

Rapport  par  M.  de  Wimpfen  et  projet  de  dé- 
cret relatif  au  remboursement  des  charj^es  et 
oflices  militaires 576 

Adoption  des  dispositions  du  projet  rohiives 
au  régiment  des  gardes  françaises,  aux  proprié- 
taires dus  régiments,  et  aux  régiments  et  com- 
paifnies 577 

Suite  de  la  discussion  sur  la  convocation  de 
la  première  législature.  Adoption  des  articles  2 
à  17  du  litre  II  et  de  deux  articles  additionnels 
de  MM.  Merlin  et  de  M.  Démeuaierf  rapporteur.    579 


Assemblée  nationale.  —  SitA.tcE  du  soir.  —  Rap- 
port par  M.  de  Sillery  et  |>rojet  do  décret  reU- 
tif  à  une  information  contre  le  sieur  Théyrnot 

pt  les  sieur  et  dame  de  Lacombe 584 

Discussion  •  l  adoption 589 

Kappori  par  M.  de  Longuève  et  décret  rela- 
tifs a  divr  rse-î    proccilures   commencées  contre 

des  Hcclésiasti  )ues  ou  taïquc-; 591 

Observations  sur  l'état  do  l'.i  rméc  par  M .  Acliard 
de  lîoiivouloir 592 


29  MAI  1791. 


Assemblée  nationale.  —  Décret  sur  rabolition  des 
procès  des  ancienne*  fermes  et  régies 596 

Décret  relatif  à  l'entretien  des  jetées  du  port 
de  Dieppe 596 

Rapport  par  M.  Bonnegens  et  projet  de  dé- 
cret >ur  rérhange  de  la  forêt  de  Bri\ 597 

Adoption , 599 

Décret  rola'if  au  traitement  dos  congréga- 
nistes  sêcidiers,  fonctionnaires  eccl»^siastiques..     599 

Suite  du  décret  sur  l*  ri^mboursement  des 
charges  et  offices  militaires  600 

Lettre  du  directoire  du  département  du  Bas- 
Rhin 601 

Discus<ion  et  renvoi  aux  comités  des  recher- 
ches, militaire  et  diplomatique 602 

Instruction  pour  les  colonies 603 

Motion  de  M.  Régna ud  (de   Saint -Jenn-iTAn- 

gélij)    relative  à   l'envoi   de    cette    instruction, 
discussion  et  adoption 606 


30  MAI  1791. 


Auemblée  nationale.  —Séance  ou  matin.  —  Rip- 
pori  par  M.  Gossin  et  décret  sur  la  translation 
dos  cendres  d"  Voltaire  a  Suinte-Geneviève.... 
Décret  portant  vente  de  domain*  s  nationaux. 
Décret  interprétatif  du  décret  sur  la  gendar- 
merie oaliona  c 613 

Articles  âdditionoeU  au  décret  sur  les  oioo- 

613 


6t0 
612 


Piges, 

Décret  déterminant  la  formation  du  juré  d'ac- 
cusation pour ''ans  (art.  1  à  8) 614 

Articles  additionnels  au  décret  sur  les  tribu- 
naux criminels  9,  10  et  11 616 

Discussion  du  projet  de  Code  pénal.  M.  Gha- 

broud,  ctc 617 

M.  Prugii»n 618 

M.  Robespierre 622 

Assembl/e  nationale.  — Séance  nir  soir.  —  Motion 
de  M.  Bouche  relative  au  licenciement  et  au  re- 
nouvellement du  corps  des  officiers 624 

Lecture  par  M.  Goroll-r  d'une  protestation 
de  M.  Bolhercl ,  ci-devant  procureur  général 
syndic  des  ci-d^'vant  états  de  Bretagne 626 

Suite  de  la  discussion  sur  les  baux  à  conve- 
nant et  adoption  de  Tarticle  1*' 628 


31  MAI  1791 . 


Assemblée  nationale.  —  Séance  du  matin.  —  Dé- 
crets relatifs  au  logement  de  corps  administra- 
tifs      629 

Décret  sur  le  remboui*semenl  de  parties  de  la 

dette  arriérée 630 

Décret  sur  une  réclamation   du  sieur  de  Bei- 

londe 636 

Article  interprétatif  du  décret  sur  lu  régie  des 

domaines  et  do  Tenregistrcme.it 636 

Suite  de   la  discussion    sur   le   Code     pénal. 

M.  Mougins  de  Roquefort 637 

M .  Potion  de  Villeneuve 642 

M.  Brillat-Savariu 643 

M.  Duport 643 

Lecture  d'une  adresse  de  l'abbé  Raynal 650 

Incident  et  discussion  après  cette  lecture 6.^3 

Lettre  de  la  municipalité  de  Oarpentras 655 

Opinion  de  M.  Jallet,  sur  la  peine  do  mort...     656 
Réfluxion  par  M.  de  Siuéty  sur  l'adresse  de  l'abbo 
Raynal ! 661 

Assemblée  nationale.  —  Séance  du  soir.  — Dis- 
cours à  la  barre  et  pétition  des  membres  com- 
posant les  tribunaux  criminels  de  Paris 669 

Projet  de  décret  sur  la  nomination  des  «iéputés 

à  des  places  d'aides  de  camp 671 

Rapport  par  M.  Salle  et  décret  sur  les  trou- 
bles de  Colmar  672 


V  JUIN  1791. 


Assemblée  nationale.  —Séance  du  matin. — Ren- 
voi au  comité  de  l'article  interprétatif,  décrété 
le  31  mai,  sur  la  régie  des  domaines... 671 

Rapport  par  M.  Vieillard  sur  la  liquidation 
des  offices  ae  la  chambre  des  comptes  de  Paris.    679 

Suite  de  la  discussion  sur  le  Code  pénal. 
M.  Mercier 683 

Discussion  et  adoption  de  principes  posés  par 
M.  Le  Pelletier,  rapporteur 685 

Lettre  du  ministre  dos  affaires  étrangères  au 
sujet  d'un  article  du  Moniteur 690 

Auemblée  nationale.  —  Séance  du  son.  ~  Décret 
sur  la  circonscription  de  diverses  paroisses....    694 

Suite  de  la  discussion  sur  li*s  baux  à  c«*nyo- 
Tenant  et  domaines  congéablcs.  Adoption  des 
ariielet  1,  tet  3 Wl 


77Ï 


TABLE  CHRONOLOGIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  —  TOMfal  XXVL 


Pages. 

Ar'irles71,  72,  73,  74,  75.  76,77,78,79,80,81, 

82,  83,  84  à  96  a.loplés 317 

Ariicles  97,  98,  99,  renvoyés  au   coriiiié 319 

Rapport  par  M.  le  Pollolier  de  Saint-Fargeau 
sur  le  projet  de  Gode  pénal 319 


24  MAI  1791. 


Aêsembïée  nationale,—  SéAifCE  du  MÀXiif.  —  Décret 
relatif  a  la  décharge  des  quittances  des  finances.    346 

Rapport  par  M.  Chabroud  sur  laffaire  du  ré- 
giment Royal-Comtois ', 46 

Décret  portant  vente  de  domaines  nationaux.    356 
Lecture  de  pièces  relatives  au  décret   sur  les 

co'on  es 357 

Nouveau  rapport  par  M.  de  Menuu  sur  la  réu- 
nion d'oignon  et  du  Comtat  Venaissin 361 

M.  de  Ucrmout-Tonnerre 3f>5 

M.  Voulland 366 

M.  l'abbé  Maury,  etc.  Rejet  de  la  première 

partie  du  décret 368 

Opiuion  de  M.  Barrère  de  Vieuzac 382 

Assemblée  nationale,  —  Séance  du  soir.  —  Dé- 
cret relatif  aux  prome>ses  ou  obligations  de 
pensions  ou  traitements  pour  cause  de  démis- 
sions d*em|doi  des  anciennes   fermes   et  régies. 

Rapport  par  -M.  Bureaux  de  Pusy  sur  les  pla- 
ces de  guerre  et  postes  niilitaire<t 

Discussion  et  adoption  des  articles  1,2,3,4,5 
et  6  du  litre  1*'  du  projet  de  décret 391 

Renvoi,  au  comité,  des  articles  7,  8  et  9  . . .     392 

Projet  de  décret  du  comité  militaire  sur  les 
plact'S  de  guerre  et  postes  militaires 392 

Résumé  des  motifs  qui  établissent  Timpor- 
tance  des  places  de  guerre  et  leur  division  en 
trois  classes 393 


385 
385 


25  MAI  1791. 


Assemblée  nntionale.  —  Adoption  d'une  modifi- 
cation au  décret  fixant  des  maisons  de  retraite 
aux  ci-dcvant  reliuienx  du  départf^meut  du  Nord.    437 

Rapport  par  M.  Briois-Beaumetz  sur  l'ar- 
riéré de  la  co'nptabililé 437 

Rapport  et  plan  itour  l'organisatim  de  la 
comptibilité  nar  M.  de  Batz 441 

Dé'-rct  sur  1  or/iini!«aiion  des  monnaies 446 

Motion  de  M.  Goupil-Préfeln  relativement  à 
Avif^non 454 

Discussion  et  adoption .^. . .     455 


26  MAI  1791. 


Assemblée  nationale.  —  Séance  nu  matin.  —  Dé- 
cret rt  latif  à  \\  mplacemcnt  des  directoires  du 
dé|iartement  du  Doubs  et  du  distrct  d*^  Be-^an- 
çon ,•    ^8 

Décret  rrlaiif  à  l'emplacement  des  corps  ailmi- 
nislratife  et  du  tribunal  da  district  de  Ccret...    4SÈ 

Décret  relatif  à  remplacement  du  corps  admi- 
aistràtif  du  district  de  Loire 463 


Ptg 

Décret  relatif  à  remplacement  du  corps  admi- 
nistratif du  district  de  Mauriac 463 

Discussion  et  adoption  d'un  décret  sur  le  trai- 
tement du  corps  de  la  marine 463 

Renvoi  au  pouvoir  exécutif  d'un  projet  d**  dé- 
cret sur  la  fabrication  de  la  monnaie  de  cuivre.    465 

Rapport  par  M.  Camus  et  projet  de  décret 
sur  la  liste  civile 465 

Discussion  et  adoption 467 

Rapport  par  M.  Barrère  de  Vieuzac  et  projet 
de  décret  sur  les  domaines  nationaux  à  réser- 
ver au  roi 468 

Adoption 472 

Rapport  par  M.  Démeunier  sur  les  municipali- 
tés par  cantons 473 

Discussion  et  ajournement 476 

Etat  de  consistance  et  des  revenus  des  do- 
maines à  réserver  au  roi 477 

Projet  de  décret  sur  les  municipalités  par  can- 
tons       481 


Assemblée  nationale.  —  Séance  du  soir.  —  Décret 
rectifiant  des  erreurs  dans  le  décret  du  23  dé- 
cembre 1790,  concernant  le  rachat  des  droits 
féodaux 484 

Décret  validant  réleclion  de  Pierre  Bouriquin, 
juee  de  paix  &  Douarnenez 484 

Décret  sur  les  auxiliaires  destinés  au  recrute- 
ment de  l'armée 485 

Discussion  du  projet  de  décret  sur  les  baux  à 
convenant  et  les  domaines  congéables.  M.  Tron- 

cbot,  etc 489 

M.  De  La  Galissonnière 490 


27  mai  1791. 


Assemblée  nationale.  —  Décret  relatif  à  l'inven- 
taire des  objets  du  garde-meuble 491 

Modilication  au  décret  sur  les  domaines  à  ré- 
serv-  r  au  roi 491 

Disposition  additionnelle  au  décret  sur  la  solde 
des  gens  de  mer 491 

Décret  relatif  à  l'envoi  des  décrets,  les  pour- 
suites et  recomTements  des  deniers  publics. . . .     492 

Décret  sur  les  travaux  de  réparation  des  Bou- 
ches-du-Rbône 492 

Dccrvt  portant  vente  de  domaines  nationaux  à 
des  municipalités 493 

Décret  lelatif  à  l'acquiitement  des  gages  des 
ci-devant  cours  souveraines,  chancelleries  et  bu- 
reaux d  j  finances 493 

Incident  à  propos  du  projet  d'adresse  aux  co- 
lonies et  nouveau  texte  de  M.  Dupont 494 

Discussion  du  projet  de  décret  sur  la  réparti- 
tion des  contributions  de  1*91.  M.  d'André....     476 
M.  de  Lacbézo 4"6 

Adoption  d'une  motion  de  M.  Ramel-Nogarct.     497 

Ailoption  du  prniet  de  d**cret 498 

Rapport  par  M.  Démeunier  et  projet  do  décret 
sur  la  convocation  de  la  première  K'gi<lature..    500 

Discussion  et  adoption  du  titre  I*'  et  de  l'ar- 
ticle l^r  du  titre  il 506 

Opinion  de  M.  Pélion  de  Villeneuve  et  projet 
de  (ICcret  sur  un  nouveau  mode  de  scrutin 509 

Rapport  par  M.  de  La  Rorbffoucauld,  projet 
de  décret  et  tableaux  sur  la  répartition  des  cun- 
tiibulions  de  1791 513 

Tableaux  annexés  au  projet  de  dccrct  sur  la 
con^rocation  de  la  première  législature 557 

Opiui  'U  de  M.  d'Allardo  sur  les  impôt«  et  sur 
la  rc|Hirtition  de  la  contribution  foncière  et  mo- 
bilière     864 


TABLE  CHRONOLOGIQUE  DES  ARGHIYES  PARLEMENTAIRES.  —  TOME  XXYI. 


773 


Piges. 


9S  MAI  1791. 


Asfembli^e  nationnléi,  —  Séance  du  mati^.  —  Dé- 
cret relatif  au  logement  de  i'éyéqae  da  dcpar* 
tcmont'de  ta  (îironde 575 

Décret  relatif  à  la  circonscription  de  diverses 
paroisses  du  département  de  la  Somne 575 

Rejet  d'un  i»roi<'l  do  décret  relatif  au  rem- 
bourscmeni  des  offices  de  substituts  du  procu- 
reur );énér<il  ''lU  ci-devant  parlement  de  Moiz...     576 

R.-ippoii  par  M.  de  Wimpfen  et  projet  de  dé- 
criât relatif  au  remboursement  des  charges  et 
offices  militaires 576 

Adoption  des  dispositions  du  projet  reUiives 
au  régiment  des  gardes  françaises,  aux  proprié- 
taires dos  régiments,  et  aux  régiments  et  com- 
paifnios 577 

Suite  de  la  discussion  sur  la  conv<ication  de 
la  première  lé$rislature.  Adoption  des  articles  2 
à  17  du  litre  11  et  de  deux  articles  additionnels 
de  MM.  Merlin  et  de  M.  Démeunier,  rapporteur.    579 

Assemblée  nationale,  —  Séance  du  soir.  —  Rap- 
port par  M.  de  Sillery  ei  |>rojet  de  décret  reU- 
tif  à  une  information  contre  le  sieur  TbéTenot 

ei  les  sieur  et  dame  de  Lacombe 584 

Discussion  •  t  adoption 589 

Happort  par  M.  de  Longuève  et  décret  rela- 
tifs a  divr-rse-i    procédures   commencées  contre 

des  Hcclésiastijues  on  laïques 591 

Observations  sur  rélatdor.iriuécpai  M.  Achard 
(le  iJonvouloir 592 


29  MAI  1791. 


Assemblée  nationale.  —  Décret  sur  rabolilion  des 
procès  des  ancienne*  fermes  et  régules 596 

Décret  relatif  à  l'entretien  des  jetées  du  port 
de  Dieppe 596 

Rapport  par  M.  Bonnegpns  et  projet  de  dé- 
cret >ur  rérhange  do  la  forêt  de  Bri\ 597 

Adoption , 599 

Décret  rela'if  au  traitement  des  congréga- 
nistes  séculiers,  fonctionnaires  eccl»^siastiques..     599 

Suite  du  décret  sur  l*  remboursement  des 
charges  at  offices  militaires  600 

Lettre  du  directoire  du  département  du  Bas- 
Rhin 601 

Discu8<ion  et  renvoi  aux  eomiléa  des  rechar- 
ches,  militaire  et  diplomatique 602 

lusti  uction  pour  les  colonies 603 

Motion  de  M.  Regnaud  {de   Saint- Jenn-if  An- 

eélij)    relative  à   l'envoi   de    cette    instruction, 
iscusf ion  et  adoption 606 


30  MAI  1791. 


Auemblée  nationale.  —Séance  du  matin. — Rap- 
port par  M.  Gossin  et  décret  sur  la  translation 
des  cendres  d»  Voltaire  ik  S»iiite-tieneviove.... 
Décret  portant  vente  do  domain*  s  nationaux. 
Décret  interprétatif  du  décret  sur  la  gendar- 
merie naliona  c 613 

ArtâCles  additionoeU  au  décret  sur  les  mon- 

613 


610 
612 


Piges, 

Décret  déterminant  la  formation  du  juré  d'ac- 
cusation pour  ^'ans  (art.  1  à  8) 614 

Articles  additionnels  au  décret  sur  les  tribu- 
naux criminels  9,  10  et  11 616 

Discussion  du  projet  de  Code  pénal.  M.  Cha- 

broud,  ctc 617 

M.  Prujçn«n 618 

M.  Robespierre G22 

Assemblée  nationale.  — Séance  du  soir.  —  Motion 
de  M.  Bouche  relative  au  licenciement  et  au  re- 
nouvellement du  corps  des  officiers 624 

Lecture  par  M.  GoroIlT  d'une  protestation 
de  M.  Bolherel ,  ci-devant  procureur  général 
syndic  des  ci-devant  états  de  Bretagne 626 

Suite  de  la  discussion  sur  les  baux  à  conve* 
nant  et  adoption  de  l'article  1*' 628 


31  MAI  1791 . 


Assemblée  nationale.  —  Séance  du  matin.  —  Dé- 
crets relatifs  au  logement  de  corps  administra- 
tifs      629 

Décret  sur  le  remboursement  de  parties  de  la 

dttte  arriérée 630 

Décret  sur  une  réclamation   du  sieur  de  Bel- 

londe 636 

Article  interprétatif  du  décret  sur  la  régie  des 

domaines  et  do  l'enregistrcmoiit 636 

Suite  de   la  discussion   sur  le    Code    pénal. 

M.  Mougins  de  Roquefort 637 

M .  Potion  de  Villeneuve 642 

M.  Brillat-Savariu 643 

M.  Duporl 643 

Lecture  d'une  adresse  de  l'abbé  Raynal 650 

Incident  et  discussion  après  cette  lecture 6.%3 

Lettre  de  la  municipalité  de  Garpentras 655 

Opinion  de  M.  Jallet,  sur  la  peine  do  mort...    656 
RéflczionparM.  de  Siuéty  sur  Tadresse  de  l'abbé 
Rayual 661 

Assemblée  nationale.  —  Séance  du  soir.  — Dis- 
cours à  U  barre  et  pétition  des  membres  com- 
posant les  tribunaux  criminels  de  Paris 669 

Projet  de  décret  sur  la  nomination  des  députés 
à  des  places  d'aides  de  camp 671 

Rapport  par  M.  Salle  et  décret  sur  les  trou- 
bles de  Colmar  672 


!•«•  JUIN  1791. 


Assemblée  nationale.  —Séance  du  matin.  —Ren- 
voi au  comité  de  l'article  interprétatif,  décrété 
le  31  mai,  sur  la  régie  des  domaines... 677 

Rapport  par  M.  Vieillard  sur  la  liquidation 
des  offices  oo  la  chambre  des  comptes  de  Paris.    679 

Suite  de  la  discussion  sur  le  Gode  pénal. 
M.  Mercier 683 

Discussion  et  adoption  de  principes  posés  par 
M.  Le  Pelletier,  rapporteur 685 

Lettre  du  ministre  dos  affaires  étrangères  au 
sujet  d'un  article  du  Moniteur 690 


Assemblée  nationale.  —  Séance  du  sou.  —  Décret 
sur  U  circonscription  de  diverses  paroisses....    694 

Suite  de  la  discussion  sur  les  liauz  à  conro- 
venant  et  domaines  congéabks.  Aduptioo  des 
ariielMl,  9et3 Wl 


774 


Pages. 


%  ivfti  iT9). 


Assemblée  nationale.  —  Rapport  par  H.  Camus 
sur  l'organisation  et  la  dépense  des  bureau:^  de 
la  caisse  d^  Textraordina're 700 

Décret  faisant  cesser  les  avances  en  numéraire 
à  la  caisse  do  Poissy T06 

Décret  fixant  le  traitemeut  ms  membrei  dei 
tribnnauz  criminels 106 

Rapport  par  M.  Camus  sur  nne  adresse  des 
juses  aes  tribunaux  crin^inels  de  Paris. .  ^ . . . . ,    707 

Lettre  du  ministre  de  la  guerre  relatiye  au 
séjour  de  corps  de  troupes 708 

Lettres  relatives  à  Tbommago  rendu  à  Fran- 
klin par  TAssemblée  nationale 708 

Suite  de  la  discussion  sur  le  Code  pénal  et 
adoption  du  principe  de  la  peine  des  travaux 
forcés 710 


Pages. 


3  JUIN  1791. 


Assemblée  tfatianak.  «^  Adrciisa  du  directoire  df 
la  Côte-d*Or  sur  le  payement  des  impôts.  «..,,,    713 

Lettre  du  directoire  de  la  Corso  et  décret  con« 
cernant  l'organisation  de  U  gendarmerie  de  ee 
àénarlement « . .  • , , . . . .    714 

Rapport  par  H.  Lofficial  enr  la  liquidation 
des  oitices  municipaux , i  ....... .     715 

Décret  suspenoant  la  liquidation  des  ofûoei 
municipaux*  •  « ««•«,.«,.,    719 

Suite  de  la  discussion  du  Gode  pénal.  M.  Le 
pelletier  de  Saint-Fargeau,  etc,  ;  adoption  des  ar« 
ticles  1,  a,  3,  4,  5,  6.  7,  8,9,  10,  H,  i%,  13,  14, 
15,  16,  17,  18,  19,  20,  21.  22,  23,  24,  2îJ,  26,  27, 
28   29,  30,  31.  32  et  33 719 

Discussion  du  titre  concernant  la  réhabilita- 
tion. Adoption  des  articles  1  à  12 19& 

Discussion  sur  les  lettres  de  grioo.  M.  l'abbé 
Maury,  etc.  ••...• • 727 


4  JUIN  1791. 


Assemblée  natisnalê.  —  SiAffCB  do  matin.  ~  Dé- 
cret relatif  au  sieur  Musear,  sous-offlcicr 731 

Décret  concernant  les  bélandriers  do  Dunker- 
que • 732 

Décrets  autorisant  des  acquisitions  par  les  di- 
rectoires de  ProTins  et  de  Rergerao 732 

Rapport  par  M.  de  Cernon  sur  la  signature 
des  assignats 732 

Suite  ae  la  discussion  du  Code  pénal.  M.  Pé- 
tion,  etc.,  adoption  d'un   article  abolissant  les 
lettres  de  grâce 734 

De  la  récidive.  Articles  1  et  2  adoptés 739 

Des  effets  des  condamnations.  Articles  1  à  1 
adoptés 740 

Assemblée  nationale.  -*-  S^nce  en  soie.  —  Adresse 
de  M.  Groaber  de  Groubentall  en  faisant  hom« 
maee  de  travaux  sur  les  finances 744 

Décret  modifiant  un  décret  antérieur  sur  les 
soldats  auxiliaires 748 

Rapport  par  M.  Oaultier-Biausat  et  décret 
relatif  anx  pensions  et  récompenses  pour  les  gar- 
des nationaux  blessés  à  Nancy YS2 

Décret  sur  les  pensions  et  récompenses  pour 
les  vainqueurs  de  la  Bastille 754 

Décret  relatif  au  canal  de  Glvors 755 


5  JUIN   1791. 


Assemblée  nationale.  —  Addition  d'un  paragraphe 
à  l'article  2  du  titre  du  Code  pénal  sur  U  réhabi- 
litation       755 

Rapport  par  M.  Heurtault-Lamerville  sur  les 
lois  rurales 756 

Discussion  et  adoption  des  articles  1,  9,  e( 
ajournement  dee  articles  3  et  4. ...,,....,,... ,    765 

Adoption  des  articles  5,  6, 7  et  8. 767 

Demande  du  tribunal  de  Saint-Gern^ain-en-Laye 
en  autorisatioq  de  po^r8ui^s  contre  un  membre 
de  r Assemblée^ . . . » . • i.»i....«otf....«    768 


PIN  DB  LA  TABLB  CHRONOLOOIQUB  PV  TOMI  IXTl. 


ARCHIVES  PARLEMENTAIRES 


PREMIERE    SÉRIE 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE 


DU  TOME  VINGT-SIXIÈME. 


(dd     12     MAI     AU    5    JUIN     1791.) 


AoHAiiD  DB  BoKVouvoii,  dépaté  de  la  noblesse  du 
bailliage  de  Goatanees.  Ses  observations  sur  l'état  de 
l'armée  (t.  XXVI,  p.  592  et  suiv.). 

Actes  de  procédure.  Pétition  y  relative  des  membres 
des  tribunaux  criminels  de  Paris  (31  mai  1*791, 
t.  XXVI,  p.  669  et  suiv.);  —  renvoi  aux  comités  de 
législation  criminelle  et  de  Constitution  Ubid,  p.  670); 
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Delandine,  Delavigno,  Du  port  (ibid.)  ;  —  l'Assembléo 
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Advinistratio?!  des  finances.  Rapport  par  Bœderer 
sur  un  amendement  de  Dauohy  et  qn  amendement 
de  Pierre  Uedelay  relatifs  au  décret  du  9  mai  1791 
sur  l'organisation  des  corps  de  finances  (27  mai  1791, 
t.  XXVI,  p.  500)  ;  —  adoption  (ibid.). 

Administration.  Voir  Enrea%$trementt  timbre  et  hypo- 

—  thèque.  —  Cai$ee  de  t extraordinaire. 

Affiche.  —  Voir  Droit  de  pétition  et  d'affiche, 

Aobnts  pu  TitBOft  »OBUC.  Adoption  d'un  projet  de  dé- 
er«t,  présenté  par  Camaâ,  eoncemani  renroiàux 


agents  du   Trésor  des  décrets  qui  les  aniorisent  à 
faire  des  poursuites  (27  mai  1791,  t.  XXVI,  p.  492). 

AiLLT  (d*),  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Cbau- 
mont*en-Vexin.  Parle  sur  la  suppression  de  la  caisse 
de  Sceaux  et  de  Poissy  (t.  XXVl,  p.  31),  ~  sur  les 
moyens  d'accélérer  la  rentrée  des  impôts  de  1790 
(p.  219),  (p.  247),  (p.  300),  —  sur  le  droit  de  timbre 
(p.  310 ,  —  sur  l'affaire  d'Avignon  (p.  461),  —  sur 
la  fabrication  dfis  assignats  de  5  livres  (p.  734). 

Aix  (yille  d').  —  Voir  Troubles. 

Allardb  (d'),  député  do  la  noblesse  du  bailliage  de 
Saint-Pierre-le-Moustier.  Son,  opinion,  non  pronon- 
cée, sur  la  rééliffibilité  des  memnres  do  l'Assemblée 
nationale  (t.  XxVl,  p.  131  et  suiv.),  ^  Parle  sur  la 
perception  des  impôts  (p.  300).  *  Son  opinion,  non 
prononcée,  sur  les  impots  et  sur  la  répartition  de 
fa  contributioi)  foncière  et  mobilière,  (p.  504  oi  suiv.). 

Alternats.  Avis  d*Aubry-du-Bochet  pour  la  division 
dn  royaume  sur  les  alternats  (19  mai  1791,  t,  XXVI, 
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saires chargés  de  rendre  compte  de  Torg anisation  de 
la  caisse  de  l'extraordinaire  (t.  XXVl,  p.  741). 

Amérique.  Lettres  du  ministre  des  affaires  étrangères 
des  Etats-Unis  et  des  représentants  des  Elati  de 
PensyWanie  témoignant  de  leur  sympatbie  pour  la 
Franco  (2  juin  1791,  t.  XXVl,  p.  708  et  soiv.);—  sur  I« 
propofliuott  de  Fréteau,  l'Assembléo  charge  ion  pré« 
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sideni  de  râpoiidr«  k  cas  iteax  lettres   et  décrète  <!ue 
!•  roi  Ben  prié  de  (aire  négocier  un  noureau  traité  de 

ic  les  Etats-Unis  (iAiii.  p.  710), 


_ r  l'aflaire  du  régiment  ftoyal-Cumlois 

(t.  XXVI,  p.  35S).  —  sur  la  réunion  d'Avignon  à  la 
Francs  (p.  458',  (p.  161),  —  sur  la  traiUment  de  la 
marina  |p.  463),  (p.  464),  —  snr  la  fabricaiion  da  U 
monnaie  de  cuivre  (p.  485),  —  sur  la  lisle  civile 
(p.  461  tt  saïvOi  —  ^Q''  'b'  domaines  i  réssrver  au 
roi  (p.  491), —sur  la  navigation  des  Bouehes-du-Rlidne 
(p.  493),  —  Bor  la  répartition  des  conlrilintions 
(p.  496],  (p.  800),  —  aur  une  péliti—  '"  -"" 
Fa' ■--    ---  ' '■--  ■'--  ' 


r   ]■   polici 


-  Voir  ArntemeiUs. 


r  les  lois  rura- 


AnsoN,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris.  Fait 
no  rapport  sur  les  moyens  de  remédier  à  la  rareté 
du  numéraire  (t.  XXVI,  p.  2S0  etsuiv.);  —  le  défend 
(p.  ÎM). 

Abthoihe,  député  du  liera  élal  do  bailliage  de  Sarro- 
guemines.  Parle  sur  une  pétition  (t.  XXVI,  p.  6S4  ci 


A?PEL  NOHiKAL.  Liste  des  votants  sur  la  question  préa- 
lable au  sujet  du  projet  de  décret  sur  l'iniliativc  k 
accorder  aux  assemblées  coloniales  dans  ta  [ormation 
des  lois  qui  doivent  régir  le»  colonies  et  sur  l'état 
civil  dei  gens  de  couleur  (IS  mai  n91,  t.  XXVI,  p.  33 
•I  Buiv.).  —  Incident  (irovoqué  par  de  Faucigny-Lu- 
cinge  réclamant  son  litre  do  comie  (24  mai.  p.  38i), 
débat  :  Treilhard,  de  Faurignv-Lucinge,  Hailier  de 
Montjau,  Lambert  de  Frondsville  {ibid.}. 


AsccKTEitll  OES  tcLitiH.  Articles  additionnels  au  décret 
du  3  mars  1191  sur  l'emploi  do  l'argenterie  des  églises, 
prrsenlés  par  Crauaé  de  Latouche  (30  mai  1791, 
I.  XXVI,  p.  613  et  suiv,);  —discussion  :  Coupil-Pré- 
feln  [ibid.p.  614);  —  adoption  avec  amendement (ifrid.). 

AnaiRD,  dépi 


JiaiRD,  député  du  tiers  état  du  bailliafe  de  Saint- 
Flour.  Parle  sur  la  fabrication  des  assignats  de  S  livres 
((.  XXVI,  p.  133). 

AuhAe.  Projet  de  décret,  présenté  par  deBroglie,  relatif 
A  U  répartilioD  par  département  du  nombre  d'bommea 
qui  devront  être  fournis   pour  eomploler   celai   des 

auxiliaires  destinés  A  recruter  l'armée  en  temps  de 
guerre  «S  moi  1*791,  t.  XXVI,  p.  483l  ;  —  di.cus- 
•ion  :  plusieurs  membres  (ibid.);  —  telle  du  projet 
de  décret  amende  {ibid.  et  p.  luiv.)  ;  —  adoption 
{ibid.  p.  489);  —  renvoi  au  comité  militaire  d'un 
article  ailditionnel  [l'tid.)  ;  —  projet  rectilicatif  présenté 
par  de  Broglie  (4  juin,  p.  148  et  suiv.);  —  a'ioptiaD 
Ubid.  p.  131).  —  Ubsorvaiions  sur  l'ëial  de  l'armée 
par  Aehard  de  Bonvouloir    (18  mai  llSl,  l.  XXVI. 

Ê.  S9t  et  suiv.).  —  Projet  de  décret,  présenté  par 
mmery,  sur  l'avancement  bors  de  leur  rang  d^n- 
ciennete    des    membres     mi lii aires    de    l'Assemblée 

SI  mai,  p.  671)1  -~  discussion  :  de  Broglie,  d'Au- 
rgeon  de  Hurinais,  Cbabroud,  de  Broglie,  de  Cui- 
tine,  de  Broglie  {ibid.  et  p.  sui>.);  —rejet  {ibid. 
p.  67^. 

iMMix.  —  Voir  OffieUn.  —  Plaeu  it  (wtT«. 

(  M  L'Amunui.  L'tbbi  Mmoij  poM  om 


question  y  relati«e(U  mai  1791. 1.  XXVI,  p.  73)  ;  — 
débat  :  rio  La  Rochefoucauld,  de  Menou,  de  La  Rofhe- 
fiiucauld  {ibiU.  el  p.  suiv.);  Frfcteau,  de  Saint-Martin, 
Frttcau  (iS  mai,  p.  87  el  guiv.);  —  rAsiemblée  dé- 
crête  I  ordre  du  jour  {ibid.  p.  88). 


Adoption  d'un  projet  de  décret  y  relatif  présenté  p»r 
Hell  (81  mai  n&i,  t.  XXVI,  p.  Î61). 

Abtillebib.  Adoption  d'nn    projet  de  décret  a 


AssmeLËE  nitiouale.  Adresses  et  dons  palriotiqnea 
(U  mai  1791,  t.  XXVI,  p.  4).  (13  mw,  p.  fe),  (14  mai, 
p.63t,  {ibid.  p.  75  et  suiï.),  (16  mai,  p.  98',  (17  mai, 
p.  156),  (18  mai,  p.  189  el  suiv.),  (19  mai.  p.  236), 
SOmai.p.  S53etsuiv.).<Slma>.  p.lSli,  {iMd.  p.  !8I, 
ia  mai,  p.  Î99),  (S4  mai,  p.  357  et  suiv.),  (p.  385), 
(26  mai,  p.  483  et  suiv.),  (k  mai.  p.  595),  (30  mw, 
p.  6*4),  (31  mai,  p.  650  et  suiv.),  (1-  iuii 
-    ■    ■    '-■   ■      i.-îoo),  (3  jv^-   -    — •■    '• 


•.),  (Sjuii 


,3  juin,  p.  113),  (4  jum,  p.  143 


AssiGXATg.  Camus  annonce  le  brdieroent  de  11  million* 

d'assitfnats  (IS  mai  1791,  t.  XXVI,  p  87|.  — Sarla 
demande  de  Combert  et  Rabaud-S^int-Eiienno,  l'As- 
scmtitéi^  dccrMe  que  le  rapport  du  comité  dis  finances 
sur  la  fjbricution  des  assignats  de  5  livres  et  de  la 
monnaiB  de  cuivre  lui  s^ra  présenté  h  la  séance  dn 
jeudi.  19  mai  1791,  au  soir  (17  mai,  p.  165);  — 
rapport  par  de  Cernon  (20  mai,  p.  254)  ;  —  discus- 
sion :  de  Grillon  jfuae,  de  Cernon,  rapporteur, 
Bamave,  de  Cernon,  rapporteur,  dx  Honilosier,  da 
IHontesquiou,  de  Crillon  jeunt.  Papin,  Alexandre  de 
Lametli,  Rewbcll.deNoaillei.Camus,  JeCussy,  Beliais- 
Courmenil,  Camus,  da  Virieu,  abbé  Maury,  de  Hon- 
tes lUino,  abbé  Maur^,  Leconleulx  de  Canteleu.  de 
Hoaiesquiou,  Roussillon.  tibid.  p.  234  et  suiv.j;  — 
motions  de  BelEais-Courméailet  de  de  Virieu  pour  hitar 
!a  fabrication  de  la  monnaie  de  cuivre  (iîiil.  p.  160); 

—  adoption  .ibid);  —  rap|iort  par  da  Cernon  sur  lei 
mesures  provisoires  proposées  par  de  Crillon  jeun*, 
pour  obvier  h  la  disette  du  auméraire  (11  mai,  p.  17S 
et  SUIV.): -discussion:  Cliaries  do  Lamclb,  Populiis.da 
Crillon  jaune,  deCernon,  rapporteur,  Uarnate,  Rswbell, 
de  Cernon.  rapporteur,  Leelerc,  Camus,  de  Montai- 
quiou,  Rebaud-SainI- Etienne  {ibid.  p.  273  et  luiv.); 

—  l'Assemblée  accorde  la  priorité  au  projet  du  comité 
(ibid.  p.  274)  ;  —  adoption  du  projet  du  comité  (SI  mai, 

S.  30lV  —  Rapport  par  de  Cernon  sur  U  fabrication 
es  assignats  de  cinq  livres  |4  juin,  (p.  731  et  suiv.)  ;  — 
trajet  de  décret  [ibid.  p.  133|  ;  —  discussion  :  Armand, 
eclerc,  Chab'oud,  de  Cernon,  rapporteur,  de  Saint- 
Hartin,  Bouebe,  .d'Ailly,  Leelerc,  Cbabroud,  tiarat 
alnt,  da  Saint-Martin,  Defermon,  de  Cernon,  rappor- 
teur, Chabrond  {ibid,  et  p.  sniv.l; — renvoi  du  projet 
au  comité  {ibid.  p.  734);  —  noms  dps  membres  de  ta 
commissinn  chargée  de  survedler  la  fabrication  des 
assignats  de  5  livras  (24  mai,  p.  345).  —  Camus  annonça 
le  bmlement  deS  millions  de  livres  «n  assignats  (3  jum, 
p.  768). 

AsBiGHATS.  —  Voir  Cttiue  de  l'extraordinaire. 

AiELimi  m  Uk  TILLE  DE  pAMS.  De  La  Roche foucauld- 
Lianconrt  demande  à  présenter  un  travail  du  cumité 
de  mendicité  sur   les  moyens  de  fermer  ces  ateliers 

ÏO  mai  1791,  t-  XXVI,  p.  1471;  —  sur  la  motion  de 
arlineau,  l'Assemblée  dé  :rile  que  sas  comités  de  men- 
dicité et  des  finances  réunis  seront  tenus  de  lui  pré- 
senter dans  la  huitaine  un  rapport  sur  cet  objet  {ibid.). 


I  BB  Huainiis  ID^  député  de  la  noblssia  du 
__.,_._».  Pmria  lur  la*  colonies  (t.  XXVI,  p.  »7|,  — 
sur  la*  norans  de  remédier  à  la  rareté  du  ouméikira 
(p.  Uiq,  —  sur  k  rsunioa  d'Avifoon  AU  FruMfp.  30^, 
tp.3nt,  —  MirhiMii]wan«i)MUdMafBa«>aiui«irM 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  0B$  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES. 


777 


(p.  578),  —  sur  l'avancement  des  membres  militaires 
do  TAssembléo  (p.  671)  ;  —  sur  le  Code  pénal  (p.  688) , 
—  «ur  les  lois  rurales  (p.  76*7). 


AuBRT-DU-BocHET,  député  ilu  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
de  Villcrs-Colterets.  Son  avis  pour  la  division  du 
royaume  sur  les  alternats  (t.  XaVI,  p.  234  et  suiv.). 

Audier-Massillon,  dépoté  du  tiers  état  de  la  sénéchaus- 
sée d'Aix.  Présente  an  projet  de  décret  sur  le  rem- 
boursement des  offices  d'i  substituts  du  procureur  gé- 
néral au  ci-devant  parlement  deMelz  (t.  \Xyi,p.  576). 

Avignon.  (Réunion  d'Avignon  et  du  Comtat  Venaissin  & 
la  France).  Adresse  des  maire  et  offic  ers  municipaux 
d'Avignon  demandant  qu'il  soit  slatué  sur  cette 
affaire  (23  mai  1791,  t.  XXVI.  p.  314);  —discussion  : 
Boissy-d'Anglas,  Rewbell,  abbo  Maury.  Hcwbell  (ibid. 
et  p.  suiv.)<  —  l'Assemblée  décrète  que  le  rapport 
sur  cette  affaire  sera  mis  À  Tordre  du  jour  du  lende- 
main 24  {ibid.  p.  315); — rapport  par  de  Slcnou  (24  mai, 
p.  3rt1  et  suiv.);  —  projet  de    décret  {ibid.  p.  364); 

—  discussion  sur  le  fond  ;  d'Auberçeon-Murin.iis, 
de  Clermoni-Tonnerre,  de  Gazalès,  abbé  Maurv,  Le 
Dcist  de  Bolidoux,  Voullan<i,  abbé  Maury,  Voulland, 
abbé  Maurv,  Babaud-Saint-Élienne,  Lavie,  de  Casa- 
lès.  Salle,  Montlosicr,  de  Virieu,  Dupont,  Dufraisse- 
Duchey,  Madier  de  Montjau,  de  Gazalès,  do  Grillon 
jeune,  Rabaud-SainUËtienne,  Malouet,  de  Glermont- 
Tonnerre  {ibid.  p.  365  et  suiv.)  ;  —  incident  :  de 
Gazalès,  d  Aubergeon-lHurinais,  Foucaull-Lardima- 
lie  {ibid.  p.  382);  —  Appel  nominal  pour  le  vote  sur 
l'article  l*'  du  projet  des  comités  {ibid.);  —  rejet 
(ibid.).  —  Motion  de  Goupil-Préfeln  tendant  à  faire 
décréter  que  lo  d>-crel  du  24  mai  ne  préjuge  en  rien 
des  droits  de  la  France  sur  Avignon  et  le  Gomtat 
Venaissin  (25  mai,  p.  436)  ;  —  discussion  :  de  Folleville, 
dû  Tracy,  de  La  Rochefoucauld- Liancourt,  Bouche 
{ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  Goupil-Préfeln,  de  Tracy, 
Gharlcs  de  Lameth,  de  Gazalos,  Rabaud-Sainl-Etienne, 
Démcunicr,  de  Gazalès,  abbé  Maury,  Toulongeon,  De- 
lavigne,  d'André,  de  Cabales,  Rewbell,  de  Hontlosier, 
do  Follcville,  do  Tracy,  Démeunier,  de  Gaialcs,  un 
membre,  abbé  Maury,  de  Gaznics,  Rabaud-Saint- 
Eiienne,  de  Gazalès,  Madier  de  Montjau,  de  Montlo- 
sier,  abbé  Maury  {ibid,  p.  454  et  suiv.); —  adoption 
de  la  rédaction  proposée  par  de  Tracy    {ibid.  p.  461). 

—  Letre  de  la  municipalité  de  Garpentras  demandant 
la  réunion  d'Avignon  et  du  Gomtat  Venaiitsin  à  la 
Franco  (31  mai.  p.  655  et  suiv.);  —  débat  :  de  Mont- 
losior,  abbé  Maury  {ibid,  p.  656)  ;  —  reuToi  aux  co- 
mités diplomatique  et  d'Avignon  (ibid.). 


Babkt,  député  du  tiers  état  du  bailltaee  d'Aval  en 
Franche-Gomté.  Parle  sur  un  complot  (t.  AXyi,p.590). 

Baillt,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris  et 
maire  de  Paris.  Présente,  au  nom  de  la  municipalité 
(le  Paris,  une  pétition  relative  à  la  déclaration  des  nais- 
sances, mariages  et  décès  (t.  XXVI,  p.  77  et  suiv.). 

Barxavf;,  député  du  tiers  état  du  Daophiné.  Parle  sur 
les  colonies  (t.  XXVI,  p.  13  et  suiv.),  (p.  14  et  suiv.), 
(p.  15  et  suiv.),  (p.  43),  (p.  45),  (p.  61  et  suiT.),  (p.  62), 
\i'.  74),  (p.  91),  (p  92  et  suiv.),  —  sur  l'organisation 
du  Gorps  législatif  (p.  252),  —  sur  la  fabrication  des 
assignats  de  5  livf  es  et  de  la  monnaie  de  cuivre  (p.  255 
et  suiv.),  (p.  273  et  suiv.),  —  sur  la  cou  vocation  de 
la  première  législature  (p.  580). 

Baibèkb,  député  d«  tiers  eut  de  la  linéehMifltée  de 
»• p^i^  ^^  1^  coloniei  (p.  46  el  mûT')»  — 


sur  rorganisation  du  Corps  législafif  (p.  209),  (p.  223 
et  »uiv.),  —  sur  la  perception  des  impôts  (p.  300).  — 
Son  opinion,  non  prononcée,  sur  la  réunion  d'Avignon 
à  la  France  (p  3^  et  suiv.).  —  Fiit  un  rapport  sur 
les  domaines  nationaux  &  réserver  au  roi  (p.  468  et 
suiv.).  —  Parla  sur  le  Code  pénal  (p.  685  et  suiv.). 

Bas-Rhin.  (Département  du).  Voir  Troubles, 

Bastille.  —  Voir  Vainqueurt  de  la  Boitille, 

Batz  (de),  député  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée 
d'Albret  etNérac.  Fait  un  rapport  sur  l'organiiation 
de  la  comptabilité  (t.  XXVi,  p.  441  et  suiv.). 

Baux  a  convenant  et  domaines  coNCéABLES.  Suite  de 
la  discussion  :  de  L*i  Galissonnière,  Tronchet,  de  La 
Gali.ssonnière,  Goroller  du  Moustoir,  Le  Déist  de  Bo- 
tidoux,  Lelay-Graniugen,  de  La  Ga  is^onniére  (26  mai 
17yi,  t.  XXVI,  p.  489  et  suiv.);  —  Lanjuinais,  Tron- 
chet {'iS  mai,  p.  592)  ;  —  Goroller  du  Moustoir,  Tron- 
chet (30  mai.  p.  628)  ;  —  l'Assemblée  terme  la  dis- 
cussion sur  le  fond  (ibid.)  ;  —  discussion  des  articles  : 
art.  l**".  Le  Chapelier.  Tronchet  (ibid.);—  adoption 
{ibid.}; — art.  2:  Lanjuinais,  Tronchet,  Delavigne,  de 
Virieu,  Lanjuinais,  Tronchet  (1«'  juin,  p.  697  et  suiv.)  ; 
—  adoption  avec  amendement  {ibid.^  p.  698  ;  — 
art.  3  ;  adoption  (ibid.);  —  art.  4  :  Le  Chapelier,  un 
membre  (ibid,  et  p.  suiv.);  —  adoption  avec  amen- 
dement (tbid,  p.  699). 

Baux  emphytéotiques.  Adoption  d'nne  rectification  à 
la  loi  du  27  avril  1791  y  relative  (21  mai  1791, 
t.  XXVI,  p.  281.) 

Baux  des  anciennes  fermes  et  régies.  —  Voir  Pentiant. 


Beauharnais  (Alexandre  de),  député  de  la  noblesse  du 
bailliage  de  Blois.  Fait  un  rapport  sur  l'organisation 
de  la  gendarmerie  du  département  de  la  Corse  (t.  XXVI, 
p.  714  et  suiv.). 

Bégouen,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Caux. 
Parle  sur  les  colonies  (t.  XXVI,  p.  96),  —  sur  l'ad- 
mission à  la  barre  des  députes  du  commerce  de  la 
France  (p.  299  et  suiv.),  —  sur  les  colonies  (p.  668). 

Bélandriers  de  Dunkerque.  Adoption  d'un  projet  de 
décret,  présenté  par  Regnauld  d'Epercy,  sur  les  pri- 
vilèges exclusifs  accordés  à  ce  corps  (4  juin  1791, 
t.  XXVI,  p.  732). 

Bellonde  (de),  commissaire  des  guerres  &  Belfort.  — 
Voir  liquidation. 

Belzais-Courmenil,  député  de  la  noblesse  de  la  séné- 
chaussée d'Alençon.  Parle  sur  les  moyens  de  remcdior 
à  la  rareté  du  numéraire  (t.  XXVI,  p.  164  et  suiv.), 
—  sur  l'impôt  foncier  (p.  165  et  suiv.),  —  sur  la 
fabrication  oe  la  monnaie  de  cuivre  (p.  2.'i7),  (p.  260), 
(p.  288),  ~  sur  les  lois  rurales  (p.  767;. 

Bérenger,  député  du  tiers  étal  du  Dauphiné.  Parle  sur 
la  régie  des  droits  d'enregistrement  (t.  XXVI,  p.  133). 

Berthereau,  député  du  clergé  do  la  sénéchaussée  du 
Maine.  Parle  sur  l'aiïaire  de  ^ancy  (t.  XXVI,  p.  753). 

Biens  natio.naux.  Ventes,  (15  mai  1791,  t.  XXVI,  p.  88 
et  suiv.),  (17  mai,  p.  158),  (20  mai,  p.  245  et  suiv.), 
(21  mai.  p.  2K5),  (24  mai,  p.  386),  (27  mai,  p.  493), 
(30  mai,  p.  612  et  suiv.). 

BiLLT,  député  mppléant  do  bailliage  de  ProTins.  Est 


778 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYnOUB  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES. 


admis  4  remplacer  de  Paroy.  démissioimaire,  (t.  XXVI, 
p,  jl33).  —  Prête  lermept  (p.  158). 

(lin,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  Nautes. 
Pi^rle  sur  les  colpoies  (t.  XXVI,  p.  608), 

Bois sT-D*A!f GLAS,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
d'Annonay.  Parle  sur  les  actes  do  l'état  civil  (t.  XXVI, 
p.  78  et  suiv.)'  —  Donne  lecture  d'une  lettre  des 
administrateurs  composant  le  directoire  du  départe- 
ment du  Gard  relative  aux  troubles  d'Avignon  (p.  281). 
—  Parle  sur  la  réunion  d'Avignon  à  la  France  (p.  314), 
-^  sur  la  convocation  de  la  première  législature 
(p.  KÛ6),  r-f-  sor  les  officiers  des  tribunaux  criminels 
(p.  616),  ^  BUP  la  protestation  da  sieur  do  Botherel 
(p.  627). 


le  défend  (p,  599) 


Bo^rKKMAifT,  député  du  tiers  état  d'Aries.  Parle  sur  les 
lois  ronfles  (t.  XXVI,  p.  767), 

fioinrouLoia.  —  Voir  Aohard  4ê  Bonvouloir, 

Botherel  (De).  —  Voir  Protettation, 

BoociH,  dépaté  du  tiers  état  de  la  sénéebaussé*  d'Aiz. 
Demande  que  le  oomité  militaire  soit  chargé  de  vé- 
rifier s'il  est  dû  quelque  habit  d'uniforme  à  la  com- 
pagnie do  la  prévôté  de  l'hétel  (t.  XXVI,  p.  1).  — 
P^rle  sur  les  colonies  (p.  65),  —  sur  les  droits  d'en- 
re|[iBtrement  (p.  107  et  suiv.). -^  Fait  une  motion  au 
sujet  des  oppositions  an  remboursement  des  anciens 
itulaires  d  offices  (p,  ^36).  —  Parle  sur  les  colonies 
p.  S64)«  -^  sur  la  réunion  d*Avienon  à  la  Franco 
p.  436  et  suiv.).  —  sur  la  liste  civile  (p,  467),  — 
sur  les  joyaux  de  la  conronne  (p.  491).  —  Fait  un 
rapport  sur  los  troubles  de  Colmar  (p.  595  ot  suiv.). 
—  parle  sur  une  pétition  (p.  624),  —  sur  les  officiers 
des  tribunaux  criminels  (p.  619),  —  sur  le  Code  pé- 
nal (p-  685),  (p.  723),  (p.  726),  —  sur  la  fabrication 
des  assignats  de  5  livres  (p.  733  et  suiv.),  —  sur  lo 
Code  pénal  (p.  740),  —  sur  les  lois  rurales  (p.  766). 

Bocche9-i>D'Rhôi«b.  —  Voir  Navigation. 

BoccHOTTB,  député  du  tiers  état  da  bailli^^e  de  Bar- 
sur-Seine.  Parle  sur  les  colonies  (t.  XX>^,  p.  48  et 

suiv.). 

BouFFLERS,  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Nancy. 
Propose  une  nouvelle  rédaction  do  la  loi  du  7  jan- 
vier 1791  sur  les  encouragements  au]i  inventeurs 
(t.  XXVI,  p.  76). 

BouLLiÊ,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  do 
Ploërmel.  Fait  un  rapport  sur  les  troubles  de  Milhau 
(t.  XXVI,  p.  288).  —  Fait  un  rapport  sur  l'élection 
du  juge  de  paix  au  canton  do  Douarnonc?  (p.  484  c( 
puiv.). 

BouRiQUiN  (Pierre- Elie).  —  Voir  Juge  de  paix, 

BouRiio?iT(Villcde).— Voir  Corps  administratifs  et  tri- 
bunaux de  districts, 

BoussiON,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  d'A- 
g^en.  Parle  sur  les  municipalités  (t.  XXVI,  p.  476 
et  suiv.),  —  sur  la  protestation  du  sieur  de  Botherel 
(p.  Ml  at  suiv.),  —  Mr  la  fuita  <tq  roi  (p.  6M). 


BouTTEViLLB-DiniBTZ,  déouté  du  tiers  état  du  bailliage 
de  Péronne,  Roy  et  Blontdidier.  Parle  sur  l'organi- 
sation des  monnaies  (t.  XXVI,  p.  165),  —  sur  l'or- 
ganisation du  Corps  législatif  (p.  231  et  suiv.),  — 
sur  los  municipalités  (p.  477).  —  sur  los  colonies 
(p.  607),  —  sur  l'adresse  de  l'abbé  Raynal  (p.  654), 
—  sur  le  Code  pénal  (p.  720). 

Breuvard  (Abbé),  député  du  clerçé  du  bailliage  de  Douai 
et  Orohies.  Parle  sur  les  maisons  de  retraite  à  dé- 
signer aux  ci-devant  religieux  du  département  du 
Nord  (t.  XXVI,  p.  311). 

Brevets  d'industrie.  —  Voir  Inventions. 

Brillât-Savarin,  député  du  tiers  état  des  bailliages  de 
Bugey  et  Valromey.  Parle  sur  le  Code  pénal  (t.  XXVI, 
p.  642  et  suiv.),  (p.  689),  (p.  712),  (p.  723  et  sQiy.). 

Briois-Beauhetz,  député  de  la  noblesse  do  la  province 
d'Artois.  Perle  sur  la  rééligibilité  des  membres  de 
l'Assemblée  (t.  XXVI,  p.  126),  —  sur  l'organisation 
du  Corps  législatif  (p.  318).  — >  Fait  un  rapport  sur 
l'arriéré  de  la  comptabilité  (p.  437  et  suiv.);  —  le 
défend  (p.  441).  —  Parle  sur  la  liquidation  des  offi- 
ciers de  la  chambre  dos  comptes  de  Paris  (p.  682  et 
suiv.)»  (p.  683),  —  sur  le  Gode  pénal  (p  688),  (p.  722). 

Broglie  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Colmar  et  Schelestadt.  Propose  un  projet  de  décret 
sur  le  payement  de  la  division  de  gendarmerie  qui 
portait  ci-devant  le  nom  de  maréchaussée  du  Qer- 
montois  (t.  XXVI,  p.  76).  —  Présente  un  projet  de 
décret  sur  les  62  capitaines  attachés  aux  directions 
de  l'artillerie  (p.  236).  —  Parle  sur  Tavancemont  des 
membres  militaires  de  l'Assemblée  (p.  671  et  sniv.), 
(p.  672).  —  Présente  un  proiet  do  décret  sur  les  troupes 
auxiliaires  (p.  748  et  suiv.). 

Bureaux  de  Pust,  député  de  la  noblesse  du  bailliage 
d'Amont  en  Francne-Gomlé.  Président  (t.  XXVI, 
p.345).-^Fait  un  rapport  sur  les  places  de  guerre,  le 
service  des  troupes  en  garnison  et  l'administration 
dos  travaux  militaires  (p.  385  et  suiv.)  ;  —  le  défend  (p. 
392),  (p.  393),  ^  Parle  sur  l'adresse  de  l'abbé  Raynal 
(p.  655). 


BozoT,  député  du  tiers  état  du  bailliage  d'Evreux. 
Parle  sur  le  rétablissement  de  l'ordre  (t.  XXVI, 
p.  147),  —  sur  l'organisation  du  Corps  législatif 
(p.  153  et  suiv.),  (p,  231),  (p.  251),  (p.  268  et  suiv.), 

(p.  317). 


€ 


Caisse  de  l'extraordinairr.  Observations,  présonti^os 
par  Camus,  sur  lo  résultat  tant  du  compte  do  rctto 
caisse  au  30  avril  1791  que  des  procès-verbaux  de 
versement  d'assignats  qui  ont  été  faits  depuis  (17  mai 


GoupiUoau,  de  Montesquiou,  do  Cussy,  Rabaud- 
Saint-Etienne,  de  Lachczo,  Long,  Regnaud  (de  Saint- 
Jean-d'Angély)  [ibid.  p.  142  et  suiv.)-  —  adoption 
d'une  motion  de  Regnaud  [de  Saint-J ean-d' Angély) 
relative  k  la  protection  do  toute  espèce  de  commerce 
et  notamment  du  commeree  de  l'argent  {ibid.  p.  147). 
Rapport  par  Camus  sur  l'ortfani^alion   et  la  dé- 

Ï)ense  des  bureaux,  tant  do  radminisi ration  que  de 
a  trésorerie  do  la  caisse  de  l'extraordinaire  (2  juin, 
p.  700  et  suiv.);  —  projet  de  décret  [ibid.  p.  703); 
—  débat   préalable  :   Fréteau,  de  Folleville,  Pierre 
Dadelay,  Camus,  rapporCaur  {ibid.  et  p.  suiv.). 
Lattn    d'Amalot,    aoBunitsaira  d«  roi    prêt  a 


TAfi[,H  AUPHiBSTiaDH  «T  ANA^YTIQU  OIS  ARCHIVH  rAHLUUTiiUl. 

MiM*  de  l'eitTiMr<iinBirc,  demandaiil  U  nQUiottioa 
4e  t)  commissaires  phnrÉéi  d'étudier  e(  d«  landre 
oampte  de  rorgftaiMlLondé  cette  caisse  (4  juin,  p.lil]; 
—  (flseusaioD  -,  Le  Dâgilde  Boiidoux,  Chabrond  {■&(((. 
et  p.  suiT.)>  -^  adaption  (ibid.  p.  74S}- 

CnissE  DB  ScE*DI  n  QE  Pqisbt.  Rapport  et  projet  de 
décret  »ur  la  luppreMion  prcseotéi  par  Dupont  (''< 
lfemouri](\3  mai  1191,  t.  XXVI,  p,3l);  -  diaoue- 
pioD  :  Gaoïus,  d'AillT,  flartineaij,  Caiou;  (ift'd.)  ',  — 
adoption  aTec  amondeinsnl  ((*W.)- 

Happort  par  de   Cernaa  lar  la  sltuailon  folte  an 
Trésor  public  p     ' 


public  par  le  Tarserqent  de  numèrsifg  dana  la 
de   Sceanx  et  de   Poiaay  [I  Julp,  p.   lOti);  — 
prujat  dQ  désrot  [iPii,);  —  ftdopliqfl  {im.). 

Camus   députa  du  tien  àtM  de  la  vills  de  Parle.  Parte 

sur  la  suppressioQ  da  la  caisse  de  Sceaux  et  de  Potisy 
(t.  XXVI.  p.  31).  —  Fait  UDO  motion  sur  ta  réparti- 
tion des  imposilioQS  [p.  31),  —  Annonce  le  brdU- 
meut  do  II  millions  4a»Blgnat»  fo.  87).—  Parte  sur 
tes  droits  d'enregistrement  (p,  lOT).  —  Présente  un 
projet  de  décret  relniir  nu  lemboursemont  de  plu- 
sieurs parties  do  lu  dette  arri^r^e  des  ddpanemencs 
do  la  maison  du  roi,  de  la  guerre  et  de  la  yiarine 
|p.  134  et  suiy.).  —  Présente  des  observations  sur 
lo  ri5suUai  tant  du  comnte  de  la.  caisse  de  l'eitriior- 
dinaire  au  30  avril  1791  que  des  procts-verbaui  de 
versement  d'assignali  qui  ont  été  n!ts  depuis  <p,  \ii 
et  s|)iv.].  —  Présente  un  projet  de  dè{re(  relatif  |Ui 
renies  anpai-t{inant  aux  pieuvres  des  paroisses  de 
Piris  (p.  iiSj.  —  Parle  si)r  la  fabrication  dg  lanipn- 
uaîe  de  cuivre  [p,  SSI),  —  sur  le  r^tus  par  lusèlec' 
leurs  de  prêter  le  serment  civiqiie  [p.  SBl),  -^  sur  la 
perception  dea  intpdcs  [p.  300],  —  sqr  la  liquidaLloD 
(p.  30S),  [p.  303).  —  Fait  un  rapport  sai  la  liila 
Civile  et  lo  remboursement  des  charges  de  la  maisou 
du  roi  et  de  celle»  de  ses  frires  (p.  4Kt  «t  suiTili  — 
le  défend  (p.  4681,  T—  Préjente  un  projet  d«  dÉcret 
Boncernani  rentol,  atii  ajentf  dn  Tritof  publia  ''" 
décrets  qui  les  autorisent  &  faire  des  pc" 
'"  '""'  -  Parle  sur  la  refoliotiï "«nient  df 
iu  proeuM 

_.___., iip.sm,     ,.._.  , . 

ofllrcs  militaires  [p.  SlSjj  —  sur  l'érectlop  de  'a  sialue 


(p.  49Î),  -...., 

do  substituts  du  procureur  géniru  du  ci-daTani  par- 

lonient  de  Met»  {p.  976),  ^^aur  te  reinboursemeot  des 


je  de  la  caisse  de  letlraordiaaire  (p.  70Q  et 
-  lo  défend  (p.  106).  —  Fait  un  rapport  sur  une  pé- 
ition  des  juges  criminels  do  Paris  (p.  707).  —  An- 
lonce  le  brdiement  de  8  nillioni  de  livrei  «d  «hU 


Canal  de  Givors.  Rapport  et  projet  de  décret  y  rela- 
lifo  ptétanlés  par  Tansio  (St  mai  1T41,  %,  XXyi, 
p.  iss  et  luiv.)  1  ^  diseuision  :  Dalandip*  {4  Jqin, 


Cawentus  (Villa  de^  Letuai  de  la  rauniripalité  de 


Caialès  (De),  diputé  de  la  noblesse  des  pav.i  etjugerie 
de   Rivicre- Verdun.   Gauro,   LMnac    et  Marostaine, 

—  Parle  sur  les  observations  faites  par  Camus  au 
nom  des  commissaires  de  l'aitri ordinaire  (t.    XXVI, 

S.  143  et  suiv,),  —  sur  l'organisai  ion  du  Corps  légis- 
itif  (p.  ÎIO),  (p.  ïil  et  suiï.l,  (p.  îli),  (p.  S|9). 
(p.  ÎStfl,  (p.  Ml),  (p.  Î3î),(j..  S34)I(p.  S7ï),'-sur 
la  réunion  d'Avignon  k  la  frno-^t  {p.  3M).  [p.  381), 
(p.  S8Ï),  (p.  K6),  (p.  «7),  ip.  i.W).  (p,  «9),  ip.  460). 

—  sur  un  complot  (p.  190),—  sorlos  colonies  (p.  a07), 
fp.  608  et  suiv.),  —  sur  r:idrns!>e  do  Tabbée  Raynal 
(p.  M4),  (p.  6SS),  —  sur  l'affaire  du  régiment  do 
ftwphip*  fp.  866). 


-Prés  ,  _._ ,_...___ 

dea  gages  arriersa  des  ci-devant  cours  rouTerainos, 
cbanC^ilpries  et  bureaqx  des  finances,  dea  paya  d'éleC' 
lion  et  deg  pays  con^nia  (p,  493  et  loiv,),  —  Fait  un 
rapport  suri»  siiuaunn  faite  au  Trésor  pubijc  par 
lo  versement  de  numéraire  dans  la  cajsa*  de  Sceaux 
et  de  Poiasy  (p.  7M).  —  Fait  un  nutra  rwpo"  m  la 
fabrication  dei  assiinttta  de  S  livres  [p,  730  et  lUir-l: 

—  le  défend  ^,  7SS), 

Cbabkiit  de  La  CBARHitiiE,  ddpulé  de  la  Guadetoapfl. 
Son  opinion,  non  prononcée,  sur  lescoloniaslt.  XXVI, 
p.  â7  et  suiv.).     ' 

Chahoiid,  dépuld  da  tléfs  état  du  Dauphlné.  Parie  sur 

les  actes  do"^  l'état  civil  (t.  XXVI,  p.  19),  —  sur  les 
moyens  de  reinédier  à  la  rareté  do  numéraire  (p.  StS). 

—  Fait  un  rapport  sur  l'affaire  dn  régiment  Royal- 
Comtois  et  sur  la  sentence  du  conseil  de  guerre  de 
1773  |p.  S4D  et  soiv.).  ~  Demande  la  translation  des 
aondres  de  l'Hdpilal  et  de  l'abbi  Hably  k  Sainle-Gene- 
<riove  (p.  eu  et  suit.).  _  Parle  sur  les  officiera  doa 
tribunaux  criminels  (p.  616),  —  sur  lea  oommissaires 
dn  roi  Drè»  les  ipibunaui  (p.  616  et  lul».],  —  sur  le 

e  Code  pénal  (p.  611  et  sniv.),  —  sur  la  gen- 
«  (p.  eaa  et  suiv.],  —  sur  Us  émigrants  (n.  S37|, 

—  sur  l'iVaneemsQt  des  membres  militaires  de  l'As- 
semblée (p.  671),  —  *nr  le  Code  pénal  (p.  719  et  suiv.), 
~  (p.  Ti^,  (p.  7Ï1),  (p.  7*4),  (p.  «5),  —  sur  la  labn- 


rr.,; 


CuKiBE  >ES  eoiinBi  Di  Paris,  —  Voir  Liquidation. 

Chab{:i,|.k  de  Fo(it-S*.i>se,  Adoption  d'un  projet  de  dé. 
crei  relatif  jk  h  copservatjon,  pr#seitté  par  Durand 
(13mail7?(,  t.  XXVr.p.  M). 

GaAnniER,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  do 
Hende.  Parle  sur  la  liquidation   (t.   XXVI,   p.  301), 


hauiséa  de  Wanda,  P^rle  sur  l'aesusi 
•  taa  habiuflu  d<  la  Lozère  de  vc 
)  l'exintion  4ai  \m  (I-  XXVI,  p.  I 

ÇoBKBOgRG,  —  Voir  Porf  4(  durbowg- 

CRUHDL-PHAïuit  (De),  dépBté  de  la  noblesse  de  la 
sénéchaussée  du  MaliM.  ParU  tut  la  fuite  du  roi 
(I.  XXVI,  p.  699). 

Cbrist»  ,  député  du  tiers  état  du  bailliage  d'Aval  on 
Franche-Comté.  Parla  sur  lel  droits  d'enregistrement 
(t.  XXVI,  p.  107),  —  sur  l'organisation  du  Corps  lé- 
gialalif  (p.  311). 


Clxrg^.  —  Voir  PonttUtnnaireë  public*  êeeUtiaiUquei. 
—  TraiUmenl  da  cUr^é, 

Clermo.vt-Toxnerre  (Stanislas  de),  député  de  la  no- 
blesse de  la  ville  de  Paris.  Son  opiuion,  non  pronon- 
cée, sur  la  réétigibilitë  dos  députes  (t.  XXVl,  p.  ilS  et 
aniv.).  —  Parle  sur  la  réunion  d'Avignon  a  la  France 
Cp.  365  et  suiv.),  (p.3eî),  -  sur  un  complot  (p.  590). 

Gaoum  m  L'AwAun,  député  du  tlera  état  d*  la  téni- 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ARCHITES  PAItLEHENTAIRES- 


chiLUiilée  du  PoitoD.  Fait  u 


CoBE  FÉ^ÀL.  n apport  par  Le  Pelletier-Saint-FarReausiir 
laprojelde  Ci>de p*n:(l(a.1  mai  ITJl,  l.  XXVr,  p.3(W|; 


T-Sainl-Fargeau,  rapporteur,  Cliïbrouil,  Du- 
port,  de  KollevillD,  abbo  Haury,  Prugnoii,  Robes- 
pierre, abbé  U.<ur7,  nnbaspicrre  (30  mai,  p.  utT  et 
■uiv.):— HouginidoHoquefort.  Pétion,  Biillat-Savarin, 
l>uport.  Prieur.  Dupori  (31  m^.i,  p  (137  et  >ui>.);  — 
opiDioD,  n"D  prononcée,  de  l'abbû  JalJi't  (iùi'l.  p  6.>>G 
et  suiv.):  —  bUile  i\<:  lu  discus'îuu  ;  Hemcr.  Mvrlin, 
Boucha, Lo  l'elk'ticr-Saiiit-FarEeau,  rapporteur!  ("juin, 

5.  683  cl  sa<v.);  —  l'Asicmblte  décrète  que  la  |>Bina 
e  mort  nu  icri  p.is  abolie  {ibid.  p.  685J;  —  suiie 
do  ] Il  discussion  rtiarat  alitif,  Barrèro,  da  Custine,  Le- 
franil,  Le  Pelletier-Suint-Pargi'au.r.ipportuur.  Dufau, 
d'Auber|,'enn-MuriNais.  Briois-Beauoieti,  Thévcnot 
lie  Har[ii~e,  Charles  de  Lauieih,  de  I.arhèz'',  Girat 
ainr.  I.e  P.  Ikiier-Suiul-Farïeuii,  rappnrteur,  Duqucs- 
noy,  Le  PellPtier-Saint-l''nrgi'au,  rappoitrur,  Hailier 
lie  HoDljau,  Garai  ain^,  Lt  Pelletier- Saint- Fardeau, 
rapporteur  iibid,  et  suir  )  ;  —  rAsscmblùo  décrAte 
que  la  leine  de  mon  Kcra  réduite  k  la  liniple  pn- 
valion  de  la  rie  sans  torture  libid  p.  f>R9  ;  —  suite 
de  U  ditcussiOD  :  Le  Pelletier-Siul-Farpau,  rap- 
porteur, Brdbt'Savarin,  Le  l<elletier-^aiDl- Fardeau, 
rapiwncur, de  La  ftorheliiurauta-Liancuurl.Lc  Pelle- 
tici-Saint-Fargeau,  rapporteur,  Gnral  aine,  Duuort, 
Haloucl,  Diiporl.  Ménard  do  Li  Grojo,  Dupon  {ibid, 
cl  p.  suiv.)  ;  —  rAïsciubl'e  dccri'te  que  la  rciiité^ra- 
lion  daiii  l'êtal  de  citujen  poi>rra  nvuir  lieuet  qu'iiu- 
cunv  marque  indi'lèbile  ne  rera  impriniée  sur  lu  pei- 
soune  du  condamné  [ibiit.  p.  C9U);  —  suiie  de  la 
discussion  ;  Le  Pelleiier-Saiiit-Fa râteau,  rappnrieur, 
De  La  Roclicfoucauld-Liancoiirt,  H.-lI«9,  Le  Pellctirr- 
Saint-Fargeau,  rapporteur,  Hatouct,  Delaviune,  de 
Saini-MHrtin,  Mi>ni.rd  do  La  Croye,  Mules.  La  Pcl- 
leli«r-Sai ut- Fardeau,  rappnrtvui ,  ite  La  Borhetou- 
cauld  Liaiirourl,  RHbaud-Saint-Etieoae,  béineonier. 
Le  Pellelier-Ssiat-Faigeau.  rappoitaur,  Briliat-Sa- 
ïBrin,  Diiport,  Le  l'rlielier-Saint-Farecau,  rappor- 
teor,    Uénirunicr  (î  juin,  p.    7iO_  et   -'■■'■         '"- 


I    qud 


ronl  employas  iibid.  p.  7IÎ);  -  ï.e  Palictier-Snint- 
Fartreau,  rapporteur  présente  la  rvdarliaii  en  articles 
de  discret  îles  principes  adopti's  sur  k  G>df  pénal 
(3  juin,  p.  '719);  —  discus-ion  :  Lhiibniud.  Le  Pelle- 
tier-Sainl-Far|[eau,    rapporleur    [ibUI.   cl   p.  soiv.); 

—  arii'le  l"  ;  I  e  PuMctier-Saiiit-Faifeau,  rappor- 
teur [ibii.  p,  1S0I;  —  ajoiirneiiieiit  apr&s  le  décret 
des  autres  artieics  du  pr  ici  (ibid.);  —  aili'le  i  : 
ndopiion  sans  discii»ii>u  [ibid.];  —  Brticle  3  :  Le 
l'elIcIicr-S-itit-FarKiau,  rapporteur,  Chabruud,  Re- 
tiimud  [de  Saint-Jean-dAng/ly),  CoruIlcrduMniisioir, 
de  Lachcie,  Boutteville-Uunii'l^  Le  Pell'Iier-Saint- 
Far|!eau,  rappnrteur,  Chabtouil,  Hegnaud  Itle  Saitil- 
,/ean-d'^nff''/«),  Tiiaitl  de  La  Bouvi-rie,  do  LaRochcrnu- 
caald-Liaiicourt  {ibid,  et  p.  suiv.);  —  adoption  [ibid. 
p.  IïIj:  —  adoption  rani  discuKioa  dvs  artirlrs  ^ 
et  a  {ibid.)  :  —  an.  6  :  Resnaiiil  (ite  Sainl-Jeand'An- 
fii'lSU  I^  PeliFtiiT-Saini-Fnriri-au,  rapporieur 'liftîJ. 
et  p.  saiT.)i  — aJoi'tion  ibid.  p.  'i±,;  —  nrtirlel  : 
l'.iriiF,  HoufiQs  Ite  Ri>que[.,rt.  Le  Pdl  tier-S.iiui-Far- 

Jrau.  ra|i|>n  tour,  Houtlins  de  Roquornrt.  Ri^gnier, 
l'I.-iïiRDe,  Tuaui  de  La  Bouverie.  Brii>i!>-Reaumeii 
[ibid.  ;  —  adoption  avec  amcndanirutittlJ.)  ;  —  adop- 
tion sans  dt.iciinsion  des  arlidi-s  8,  '.\  10.  Il,  I!,  13, 
et  U  iibid.  ri.  Tî3  :  —  ^inirl.'  lii:  Tiiuai  de  La  Rnu- 
M'rii',  Lu  Pellelicr-Saint-Fargieau,  rappurieur.  Bourbe 
{ibid.)  ;  —  adnpti>in  avec  amendement  {ibid.)  ;  ~-  adop- 
tion sais  discus»^ion  des  urticli-a  16.  11,  18,  lu,  30 
et  31  {ibid.)  ;  -  article  ft  :  B..ucIip,  Le  l'elletier-Saim- 
Fnri'eau.  rappnr.our,  Tnaut  de  La  Bouveriu,  llrillat- 
Savarin,  Houcha  {ibid.  •'!  p.  suiv.;  ;  —  adopiion  avrc 
iimendement  {ibid.  p.  134  ;  —  adoption  sans  disru--- 
si»iidesai(irle.i|33.'t3t|iAiU);  — ailirle  SS  :  de  Fol. 
leville.  Le  Prlleliar-Saiul-Faijteuu,  rapporietir  {ibid.); 

—  adipiioii  {ibid.);  —  adoptio»  sans  ditcuisiun  d<M 
article*  X6  et  ÏT  {ibidf,  -  aricla  Ht  ;  Brillal^Sa- 
nrin,  lUloaM,  Cbabrood,  La  P«U«Mr>SwBl4'ar|MU, 


rapporteur  liliid.);  —  adopiion  {ibid.);  —  adoption 
snns  discussion  de  l'arllde  ^  {ibid.]:  —  ariiclo  30  : 
Ci|ion|iiie  {tbid.):  —  ailoption  avec ameodemeni  {ibid. 
p.  Ij.ll;  —  adi'plion  naas  discnssi.m  à^a  articles  31 
et  33  (/»iit.|  ;  -  article  33  :  Hénard  de  La  Groyv  (t^ld.)  ; 
—  adopliiin  {ihiil.]:  —  edopliOQ  «nus  disrusiiou  île 
l'article  I"  qui  afait  éli  réserve  fibid.);  —  ftir 
la  demande  da  La  Pelletier-Su  in  i-Farge.iu.  rappor- 
teur, l'Assemlilée  p.isse  i  la  discussion  >lu  tiiro  rela- 
tif a  la  rcliabiliiatioa  des  condamnés  {ibid.)  ;  —  texte 
de  co  litre  {ibid.  et  p.  sniv.);  —  ilistiiMiiin  :  Pierre 
L'edelay.  Le  Pellciior-Sainl-Fari:ciiu,  rapporteur,  Ré- 
— Tiibro,  Delavigne  {ibid.  p.  736);  —  adop- 


irtes  I 


titre  {ibid.  et  p  suit.);  —  discusi 
du  grâce,  de  rémission,  il'abuliiion,  de  pardon,  de 
conimutat'on  de  peine  :  alibc  Maury.  Cualbert,  abbo 
Maury.  Dupon,  Dufrais  e-Ducbey,  Dupnri,  Henon- 
viUe  de  Vilhers,  abbè  Maury,  Leteii  de  La  Villoaui* 
Bois,  Charlei  de  Lamelh.  Lo  Pellctier-Saint-FarK;'nn, 
rapporteur  {ibid.  p.  1i1  et  auiv.);  —  Pétion,  de  Tou- 
looteon,  Lo  PellBlior-SBinl-Fargeau,  rapporleur,  (lou- 
pd-1'rêlclo.Lnnjuin:iis,LePfllctier-5.iinL-P*rpflau,iap- 
portour,  HouKiti.i,  Katouet.  Le  Pell>-ticr-Saint-Farae*il, 
riipporteur  (i  juin,  p.  131  et  suiv);  —  l'Assemblée 
décroie  l'abolition  des  letlics  de  grâce  [ibid.  p.  13(1); 

—  diseussionsuruno  rociillcaiinnautiirede  la  réliubt- 
lilaliob  demandée  par  Lo  Petleiier-S.<int.FaiYexo  : 
Durget.  Horeau.  Le  Pelletier-Saint  Fargeau,  ruppor- 
tciir,  Gnrat  aîné  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  l'Assem- 
blée décrète  l'ordre  du  jour  {ibid.  p.  73»)  1  — 
titre  de  la  récidive  {ibid.)  ;  —  discussion  :  adoplioD 
sans  discussion  de  l'article  1"  {ibid.i;  —  anicle  3  ; 
Dupori,  Le  Pcl lotie r-^aint-Fargrau,  rapporteur.  Prieur. 
Leirsud,  Uouclie (iiiil. et  p.  suiv.l ;  —adoption  {ibid, 
p.  140)  :  —  diiiciission  du  litre  relatil  aux  elFels  des 
eondamuii  lions  :  anicle  I"  :  Legraad  {ibid.);  — 
adn|itioa  avec  emendement  {ibid.);  —  article  S  :  Mer- 
lin (ibid.);  —  adoption  de  la  rédariion  proposée  par 
Merlin  {ibid.);  —  a<licle  3;  Chabroud  {ûid.);  — 
adoption  avec  amcndemeal  (ibid.)  ;  —  adop  ion  ssni 
discussion  do  l'artlrlo  1  (ibid.);  —  anicle  5  :  Thi- 
venot  de   Maroise,  Loys  (ibid  Y,  —  adopiion  (ttid.)  ; 

—  article  6  :  Chabroud,  Delavigne  [ibid.  et  p.  suiv.)  ; 

—  adoption  avec  amandenient  iibid.  p.  141)  ;  —  ar- 
ticle 7  ;  Couppé,  Le  Pelleiier-Saini-Farf;eaii,  rappor- 
teur, Lapoulc,  Prieur  (ibid.);  —  adoption  (ibid.);  — 
Le  Pellctirr-Saint-Fargeau  propose  une  modilicaiioo 
k  l'artirle  3  do  titre  sur  la  réh.  i  b  il  i  talion  de*  condju- 
ncs  (S  Juin,  p.  165)  ;  —  adoption  [ibid.  p.  1S6.) 

CouB  anUL.  —  Voir  teit  ruraltt. 

CoLMjkm  (Ville  de).  —  Voir  Trouble*. 

Colonies.  Suite  de  la  discustion  du  projet  de  décret  sur 
l'initintive  l  areorder  aul  assemblées  coloniales  dans 
la  formation  des  lois  qui  doivent  roiiir  les  coliiii 


Curt,  Lanjuiiiais,  tioupil-Proieln,  RF|[uaiid  (de  .Sainl- 
Jran-d-AHiiéiy),  Goi.pil-I'rcrelo,  Pél.un  di  Villeneuve, 
G»upii'Pri.'foln,  Robespierre,  abbé  Grégoire,  Robos- 
---  Mnr.-nu  de  Saint-Mé.y,  Pelion  de  Villeneuve. 
■    "        "         KngnauiX  {de  Saia%-Ji:dn-<£ An- 


çAy],   du   Rus 


j;'filel"fer- 


abb«  C 


rgoir 


,  Rama 


i  17U1,  t.  XXVL  V-  4  et 
lésion  générale 

Traey.Uetneu- 


Tuaul  de  La  Bouverie,  abbé  Maury.  Ûarnave,  Biede- 
rer,  abbo  Haury,  Baniave,  Du1avi|{iie,  Laveiiuv,  abué 
Sioyis,  Bariiave,  abbé  Grégoire,  de  La  Galissonniérc, 
Dupont,  Knirac,  Tronrhet.  abbé  Siejis  i,ibid.  p.  M  et 
sniv-l;  — rAssi-nbléedicit-le  qu'il  y  a  lieu  de  di-libérer 
sur  le  projet  ilaiécret  des  co.Kitcs  [ibid.  p.  lit;  listas 
des  vouixs  [ibid.  p.  35  ei  suiv.);  —  opinion,  non 
proi.oiieue.  de  llhali.  ri  de  '  a  UiarriÛro  if^ij.  p.  31  at 
SUIV.].  — tteprisedela  di.cn>siii<.:  a.t.  1"  :  Pctiu»  de 
Yideni'ute,  de  Tiary,  abbe  de  Pradt,  Miloaet,  l'ctiuA 
de  Villeneuve  (13  mai,!'.  41  et  »uiv.);  -  iocideut: 
HAluuet.  lia  Tr<ey,  «bM  Griyoiro.  BnriMTe,  «le  Tracj, 
Lkvw,  Luluii«M,  KefHind  («b  Smi»WJmm^A»tilin, 
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Beynaud,  de  Tracy,  Barnare,  Roussillon,  do  Cnrl 
(iàid.  p  42  et  suiv.)  ;  —  reprise  de  la  discussion  de 
l'article  !•':  Pétioa  (le  V!llen  uve,  de  Barrère  de  Vieu- 
zac,  Moreau  do  Saiiil-Ucry,  Bouchoite,  Matouet,  Boa- 
choUe,  DupoQi  {de  Nemours)^  abbé  Maury,  Louis  Mon- 
ncron,  Rœdcrer,  Regiiaud  {de  Saint-Jean-d^Angély), 
Moreau  de  Siiot-Môry,  Robespierre,  Kœderer,  new- 
bell,  Moreau  de  Saini-Méry,  Boulrin,  de  Trac)r,  Bar- 
nave,  Alexandre  de  Lametti  {ibid,  p.  45  et  suiv.);  — 
adopioii  avec  amftudemeiit  {ibid,  p.  62);  —  Barnave 
demande  la  discussion  de  Tarlicle  14  qui  deviendrait 
l'ariicle  2  {ibid.)  ;  —  débat  :  Rœderer,  Delavigne  {ibid. 
et  p.  suiv.);  —  Baymond,  au  nom  des  commissaires 
des  citoyens  de  couleur,  demande  leur  admission  à 
la  barre  (14  mai,  p.  65)  ;  —  débat  :  Pétion  de  Ville- 
neuve, Martinoau,  Bouche,  Malouet,  Begnaud  {de  Saint- 
Jean-d'Angély),  de  Bosiaing  {ibvi,  et  p.  suiv.);  — 
l'Assemlilèe  décrète  l'admission  {ibid.  p.  66)  ;  —  dis- 
cours de  Raymond,  au  nom  de  la  dépiilation  {ibid.  et 
6.  suiv.);  — reprise  de  la  discussion  :  abbé  Grégoire, 
ort^au  de  Saiiit-Méry,  Gaultier-Biauzat,  Moreau  de 
Satnt  Méry,  Louis  Monncron,  Malouet  {ibid.  p.  69  et 
suiv.); — incident  :  abbé  Maury,  de  La  Bochefoucauld, 
deMcuou,  Ibalouel  (i^i(i.  p.  73  et  suiv.);  —  reprise  de 
la  discuo^ion  :  Barnave,  Merlin,  Foucault-Lanlimalie 
{ibid.  p.  13  et  suiv.); — rAssemblce  décrète  qu'il  y  a 
lieu  à  délibérer  sur  la  1'"  partie  de  l'article  14  {ibid. 
p.  75)  ;  —  lettre  des  co'nmissaires  des  citoyens  de 
couleur  à  l'Assemblée  (15  mai  1791,  t.  XXVI,  p.  89); 
—  Lucas  en  dcmamle  l'impression  {ibid,)\  —  débat; 
de  Cusiine,  Goupil-Préfeln  {ibid.)^ — l'Assemblée  décrète 
l'ordre  du  jour  {ibid.)\—  Re'wbell  propose  un  amen- 
dement à  1  article  14  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  texte  do 
cet  amendement  {ibid.  p.  90)  ;  —  discussion  :  Gombcrl, 
Rogiiau  I  {de  Saint- Jean-d* Angélif)^  Barnave,  Lavio,  de 
Tracy,  Foucault-Lardirnali»*,  RcwbcU,  Barnave,  Robes* 
icrre,  abbé  Maury,  Rœderer,  Prieur,  Lucas,  abbé 
aury,  Goufàl-Préleln,  Rœderer,  Bégouen,  de  Virieu, 
Lavie,  Maluuet,  de  Gouv-d'Arsy,  Foucuult-Lardimalie, 
Aubcrgeon-Murinais  (ibid,  et  p.  suiv.);  —  adop- 
tion de  l'amendement  ae  Rewbell  {ibid.  p.  97); — Ro- 
giiaud  {de  Saint- J ean-d' Angély)  fait  la  motion  qu'il 
soit  rédigé  une  instruction  pour  être  J<  inte  au  décret 

il7  mai  1791,  p.  133)  ;  — di^cusion  :  Gaultier-Biauzat, 
leformou,  Dupont,  Regnaud  {de  Saint-Jenn-d^Anç^lv) 
{ibid,  p.  cl  suiv.);  —  adoption  de  cette  motion  (t^m.) 
134).  —  Projet  d'instruction  présenté  par  Dupont  {de 
Nemours)  (21  mai,  p.  263  et  suiv.)  ;  —  discussion  : 
Bouche,  Dupont  {de  riemours),  rapporteur,  Martineau, 
Dupoht  {de  Nemours) n  rapporteur,  Goupil-Préfeln, 
Trcilliartt,  Duuont  {de  Nemours)^  lapporteur,  Nairac, 
Prieur,  Dupont  {de  Nemours)^  rapporteur  {ibid,  p.  264 
et  SUIV.).  — Louis  Mon neron  deniaiide  Ta  loptioii  s  luf 
rédaction  du  pn»jet  d'instruction  do  Dupont  {de  Ne- 
mours) (27  mai,  p.  494)  ; —  discussion  :  de  Folleville, 
Bef^naud  [de  Saint-Jean-d' Angeiu),  Dupont  {de  Ne- 
mours) {ibid.  et  p.  suiv.);  —  rAssemblée  nomme 
4  commissaires  chargés  do  revoir  et  de  corr'gcr  cett^ 
instruction  {ibid.  p.  495)  ;  —  texte  d«  rinstraction 
(29  mai,  p.  603  et  suiv.)  —  adoption  {ibid,  p.  60o);  — 
Regnauld  {de  Siint-Jean-d' Angély)  demanle  que  le 
président  do  l'Assemblée  soit  chargé  de  présenter, 
sans  délai,  l'instruction  à  la  sanction  du  roi  {ibid.  et 

B.  suiv.)  ;  —  débat  à  ce  sujet  :  Malouf*i,  Bouttcviilo- 
uinetz,  loGazalès,  Malonot,  Lavio,  Malouet,  Foucault- 
Lardimalie,  Dupont  {de  Nemours)^  bWn^  Maupassant, 
Bc^'ouen,  deCa/.alès.  Delavigne,  Bewb  11  (i^trf.  p. 607 
et  SUIV.)  ;  —  a«l<  ption  de  la  motion  de  Regnaud  {de 
Saint-Jean-d'Angely)  {ibid,  p.  609). 

Lettres  des  députés  de  Saint-Domingue,  de  la  Gua- 
d<  loupe  et  de  la  Martinique  faisant  connaître  qu'ils 
s'.ihsi tendront  des  séances  de  l'Assemblée  (16  mai  1791, 
t.  XXVI,  p.  122  et  suiv.);  —  discussion  :  Rewbell, 
Malouet,  Lucas,  Dupont  Oie  Nemours)^  Malouet  {ibid. 
p.  1:23);  —  l'Assemblée  décrète  l'ordre  du  j«»ur  {ibid.). 

Lettre  des  déniiiés  cxtiaord  naires  du  commerce  de  la 
France  demandaiu  à  être  admis  à  labnrre  pour  f.iiro 
des  observations  >ur  le  décret  du  15  mai  sur  l  s 
ctdonies  (22  mai,  p.299);— di?»cussion:  Bégouen,  Dela- 
vigne, Bcwbell,  Defeim  >n  {ibid,  et  p.  sui».)  ;  —  l'As- 
semblée passe  à  l'ordre  du  jour  {{ibid,  p.  300). 

Adresses  de  la  chambre  do  commerce  de  la  ville  de 
Bordeaux,  du  directoire  du  départemeDl  de  la  Gi- 
roode,  etc.,  lelatives  au  décret  du  14  mai  1791  sur  les 


colonies  (24  mai,  p.  357  et  suiv.);— discussion  :  Prieur, 
de  Virieu,  Pétion,  Pripur,  de  Virieu,  Gaultier-Biauzat, 
de  Rostaing,  Goupil-Préfeln  {ibid.  p.  360  et  suiv.);  — 
l'Assemblée  décrète  que  les  adresses  seront  annexées 
au  procès-verbal  et  que  le  président  écrira  au  direc- 
toire du  département  de  la  Gironde  et  à  la  chambre 
de  commerce  de  Bordeaux  pour  leur  témoigner  la  sa- 
tisfaction de  l'Assemblée  {ihid,  p.  361). 

Commissaires  du  roi  près  lbs  tribunaux.  Un  membre 
demande  qu'il  leur  soit  interdit  de  faire  payer  leurs 
secrétaires  par  les  plaideurs  (30  mai  1791,  t.  XXVI, 
p.  616  ;  —  discussion:  Goupil-Préfeln,  Ghabroud,  Re- 
gnaud {de  Sainte Jean-d^Angély),  Lepelletier-Saint- 
Fargeau  {ibid,  et  p.  suiv.);— ordre  du  jour  {ibid.  p.  617). 

Commissaires  du  roi  près  les  tribunaux.  —  Voir  Ordre 
judiciaire. 

Commune  de  Paris.  ~  Voir  État  civil. 

Complot  du  sieur  Thévenot  et  des  sieur  et  dame  de 
Lacombe.  R.ipport  y  relatif  par  de  Sillery  (28  mai 
1791,  t.  XXVl,  p.  503  et  suiv.);  —  projet  de  décret 
{ibid.  p.  589);  —discussion  :  de  Folleville,  Regnaud 
{de  Saint-Jean-d'Angéiy)f  de  Lachèze,  Delavigne, 
abbé  Maury  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  avec 
amendement  {ibid,  p.  5%)  ;  — discussion  sur  l'impres- 
sion du  rapport  de  Sillery  :  Delavigne,  de  Folleville, 
de  Tessier  do  Marguerittes,  Malouet,  Lucas,  Defer- 
mon,  de  Clormont-Tonnerre,  de  Cazalcs,  Babcy  {ibid)  ; 
—  l'Assemblée  décrète  l'impression  du  rapport  {iOid, 
p.  591). 

Comptabilité.  Rapport  par  Briois-Beaumetz  sur  l'arriéré 
delà  comptabilité  (25  mai  1791, t.  XXVl,  p.  437  et 
suiv.);  —  autre  rapport  par  de  Batz  sur  le  même 
objet  {ibid.  p.  441  et  suiv.);  —  projet  de  décret  {ibid. 
p.  445). 

Comtat  Vbnaissin.  —  Voir  Troubles, 


Contribution  foncière  et  mobilière.  —  Voir  Imposi- 
tions. 

Convocation  de  la  première  législature.  —  Voir 
Elections. 

CoROLLER  DU  MousTOiR,  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée d'Hennebo  ).  Parle  sur  l^s  baux  à  conve- 
nant (t.  XXVI,  p.  489).  —  Donne  lecture  do  la  pro- 
testation du  sieur  do  Botherel  (p.  626  et  suiv.).  — 
Parle  sur  les  baux  à  convenant  (p.  628).  —  Parle 
sur  la  protestation  du  sieur  de  Botherel  (p.  671),  — 
sur  le  Code  pénal  (p.  720),  —  sur  l'affaire  de  Nancy 
(p.  75,3). 

Corps  administratifs  et  tribunaux  de  district. 
Adoption  d'un  projet  do  décret,  présenté  par  Pruenon, 
tendant  à  autoriser  le  directoire  de  distnct  de  Bour- 
niont  à  faire  les  réparations  nécessaires  à  l'hôtel  des- 
tiné i  son  établissement,  (t.  XXVl.  p.  63  et  suiv.). 

Adoption  d'un  projet  de  décret,  présenté  par  Pru- 
ffnon,  t'^ndaiât  à  autoriser  les  corps  administratifs  de 
Nancy  à  continuer  à**  tenir  leurs  séances  dans  l'hôtel 
de  l.i  ci-devant  intendance  (14  mai,  p.  64). 

Adoption  d'un  projet  de  décret,  présenté  par  Prn- 
gnon.  relatif  à  rétablissement  des  bureaux  de  percep- 
tion et  magasins  du  la  régie  des  droits  de  traites  de 
Sarregueminos  (14  mai,  p.  64). 

Adopiiun  d'un  projet  de  décret  relatif  à  rem- 
placement du  diritctoire  do  Seiiie-et-Oise,  présenté 
par  Prugnon  (16mai,  p.  98). 

Adoption  d'un  projet  de  décret  relatif  à  l'emplace- 
ment du  directoire  du  département  de  la  Meuse  et  du 
tribu. .ul  du  district  do  Bar-lo-Duc,  présenté  par  Pru- 
gnon {ibid.). 

AdoptioQ  de  deux  projets  de  décret,  présentés  par 
Prugnon,  relatifs  4  remplacement  du  directoire  du  dé- 
partemeot  de  la  lloeeue  et  au  logemeol  de  rèvèque 
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de  ModUqï  [18  mai,  p.  190)  ;  —  adoplioi 
diflcation  BU  décret  retalif  au  logement 
do  Moulin»  (19  mai,  p.  517). 

Adoption  da  quatre  projets  do  décret,  preseatctpar 
PmeiiDD,  relatifs  à  l'emjilaceiuepl  i  f  ites  directoires 
du  dépar leinenl  do  Doufas  oL  du  district  de  Besaneon  ; 
1*  du  corps  admiaistralif  et  du  district  do  CCrel  ; 
3'  du  corps  adminislralit  du  diatrict  de  Luro  ;  *•  du 
corps  administratif  da  district  do  Mauriac  (i6  mai, 
p.  i(i3  et  suiï.). 

Adoption  d'un  projet  di  dieret,  pr^sanlt  par  fra- 
(non,  tendant  A  auloriier  !■  directoire  de  la  Gironde 
é  da  Bordeaua  poar  y  loger  IV 


Ttque  («  D 


,  p.  SIS). 


adoption  da  trais  projeta  de  dAcr«t,  préseolés  par 
Prugnon,  relatif!  à  l'em placement  d»  eorpi  adminis- 
tratifs du  district  de  Ptronne,  du  département  dlu- 
dre-et-Uiire,  du  district  de  Touri  et  du  district  da 
Cbâtelleraolt  (31  mai,  p.  6S9  el  suiï.). 

Adoption  d'un  projet  do  déerct,  présente  par  Pm- 
eoon,  sur  l'emplacement  du  corps  adrDîoistrattf  de 
Pro»îns  H  jain,  p.  TM). 

Adoption  d'un  projet  de  décret,  présenté  par   Prn- 

Kan,  «nr  l'emplaeeniint  da  wrp*  «dmiitistiaM  itt 
rfwrac  (4  juin,  p.  1381, 

CoRM  LÉoisUTiT.  Rapport  et  projet  de  décret  anr  sou 
organisation,  se»  functioaa  el  ses  rapports  avec  le 
rof,  présentes  par  Tbouret  (16  mai   ilMI,  t.  XXVI, 

S.  lOy  et  suir.);  —  Robespierre  demande  qu'avant  la 
iseuJaiun  des  questions  proposées,  l'Assemblce  dé- 
crûtu  qu'aucun  de  ses  monibres  oo  pourra  faire  partie 
de  U  prochaine  léeislainro  {iHd.  p.  111);  —  discus- 
sion ■  Garai  folnrf,  Thourei,  rapporteur,  Pétion  do 
Villeneuve,  Tliourct,  rapporteur,  llewbell,  Thouret, 
rapporteur,  Legraud,  Prugnon,  Berlin  {ibid.  p.  'H 
•t  suiv.l;  —  MobMpierre,  Briois- Beau  met»,  de  tus- 
tiae  de  Toolongeoo,  Le  Chapelier,  RewboH  |iUd. 
p.  ia3  et  suiy.);  — adoption  da  kt  noiion  do  HoIms- 

Jierre  \iiiii.  p.  1811;  —  opinion,  aen  proBoncêe,  do 
Allarde  [ibld.  p.  131  et  suiv.)  ;  —  liiscussia»  aur  la 
question  de  sayolr  si  les  membres  d  une  législature 
puurrool  £tre  reéliw  k  1«  lati>'>t"ra  aumaale  :  Tiioo- 
ret  rapporteur.  Potion  de  Villeneuve,  Duport,  Buzol, 
Rewbell  (17  mal,  p.  148  et  suiv.);  —  URéveillùro- 
Lépetui,  de  La  Rooheloneauld-Ltaacourt.L»  Ikape- 
licr,  Robespierre,  Le  Chapelier,  Barrèro  de  VienMC, 
Prieur,  Bœdarer,  Thouret,  rapporteur,  Robespierre, 
de  Cazalèi,  Robespierre,  Goupil-PrérBln,  Iloh«spierre, 
do  Caialèa,  do  Moullosicr,  Rœderer,  Prieur, Reftball. 
de  CawlÈS  (18  mai.  p.  ÎOOet  su.v.j;  - jAiseinbleo 
accorde  la  priorité  i  l'avis  du  cuulità  iibid.u.  21t);— 
opinion,  non  prononcéo,  d»  Stanislas  do  Llfrmoiit- 
l^nnerrc  [iHd.  p-  »1S  et  t--- >  ■  m,..^..\^^  a« 
l'arliclc  T  du  projet  du  com 
rapporteur, Lej-raud (19  mai,  f 

■: -  "neodomool  (i*m(.  p.  — , , 

porteur,  de  Ouates,  IKmeunier,  Hobos- 

S"lo  (Thapeliar,  de  Mintlosicr,  Lanjuinais,  Dé- 

meunicr.  «œdcror,  de  Follcville  iHid.  p.  itH  el  suit.); 

—  adoption  [ibid.  p.  230|;—  ariicle  S  :  Thourrl,  ran- 
porteur,  di'Caial*»  lidid.l;- adoption (iiùl.  p.  431); 

—  article  9  :  ihrisiin,  Tbourel,  rapporieur,  Buiot. 
kbbu  Huury,  Tlioural.  rappurleur,  de  Laislrs,  abbe 
Haurv,  Uoupilleau,  BoultaiilU-Bumeli,  abbé  Siaury, 
Démeuiiier,  da  Caiiàlts.  do  HoatLosier,  abbé  Mauty, 
Fournult-Urdimalie,  Thonret,  lapporteur,  un  Bcni- 
bra  da  Canlta,  ikKltNi,  FcBcattlt-Lardimalie,  Tbou- 
nt,  rapportoo»  (iW*.  P-  M»  ««  •«»'-);  -  adoption 
des  ariicW  9etU  miaauvoit  aonjointananl  (IMif. 
p.  SM);  —  artiGte  10  :  lloi»|iM  da  BÂquatort  («O  mai, 
p.  MH  et  saiT.);  —  adaplioD  tittd.  p.  SW);  — adop- 
tion aaas  diseutsion  des  ailielas  11  ft  18  {Mit.):  —  ar- 
ticle 19  ■■  Prieur  [ibUL):  -  adoption  •»»«  amende- 
ment (ikM  V,  —  ad*plion  un»  disrassioa  an  nrli- 
•bsiOi*»(iftM.eip.  smiï.);  — article «:  Le  Cha- 

Îielier  [iliid.  p.  ïM)  ;  —  adoplu»  aieo  aisaadi<mcnl 
itid.);— adoption  sans  discussion  de  l'article  Iti  |t>id.}; 
—  article  37  :  Le  Chapelier  (iWd.);-  adoplioB  des 
articles  SI  ctîSr^nnis  ((*«.) ■,—»riiela».  beia«((ne 
Mid  1;  —  l'Assemblée  déercle  l'ordre  du  Jonr  sur  cet 
tniele  ((»éd.);  —  Mlle»»  »   ■   FauowiU-Lardimali 

~  ftdapHon  ««M 


Tbiinret,  rappor 


:  Itarrère,  Thouret, 
Ï3  el  sBiT.);—  adop- 
.  K8j;  -  article  «  : 


?»"■);■ 


articla  37   :   de  ! 
•  (ifri'd.):  —  adopti 


Buiol,  Hénard  de  La  Gtoj», 
renvoi  au  comiic  (ibid.);  — 
is   discussion  de  l'articla  36 


UbiJ.]  ;  - 

de  NaailltB|iviit.| , — 

—  adoption  sans  discussion  de  l'article  38  (l'Aid.l; 
artIcLa  J9:  Duport,  Le  Chapelier,  BainaTe,  do  Noailles, 
Couppé,  lta|natid  {dé  Haint-Jeait^'ÀHgéiy),  Thouret, 
rapportour  (ibid.  et  suiv.)  ;  —  adoption  avec  amende' 
munt  (ifi'd.  p.  âS31i-  article  tO  :  Le  Chapelier  (iAid.); 

—  adoption  avec  am<iu<lement  {ibid.\;  ~  irticla  41  : 
Le  Chapuliur,  Pùtion,  Thoureii  rapporteur,  Murtineau, 
Tuaut  da  1^  Uuuvorie,  Démeunicr,  La  Chapelier, 
Rewbell  |ïl  mai,  p.  US  cl  suiv.);  -  adoption  avec 
amendement  (ibid,  p.  ï6C)  ;  —  ailoplioo  kiue  discus- 
sion des  articles  4Ï  A  W  tibid.  et  p.  sui*.);  ^  arti- 
cle 47  :deLa  Rochefoucauld,  DupoQl,  Guapil-Prêfaln, 
UelaTigae,  Moulins,  L*  Chnpeller,  Thourat,  rappor- 
teur, Petioa,  Troodiat,  Prieur,  Tuaut  da  La  Bonvarie 
(tiiid.  p.  1167  et  SUIY.)  1  — adoption  avec  amendement 
Hbid.  p.  Ï6B);  —  discussion  tut  la  maniera  de  déli- 
bérer :  Thouret,  rapporteur,  Busot,  Le  Chapelier, 
Salla,  l«  Chapelier.  Tbourel,  rapporteur,  da  Virieu, 
Reynaud  (de  Saimt-Jtait-d'A»tily),  de  Cazslti,  Potion 
(ibti.  et  p.  auiv.);  —  opinion,  non  prononcée,  de 
Salle  {ibU.  p.  »4  al  suiv.);  —  adoption  sans  discns- 
lion  da  l'arlfclo  48  (ii  nui.  p.  315);  ~  article  49 .-  La 
Chapelier,  iinmambi'B  (liid.);  — ailnplion  arec  amen- 
dement [Ufd.  p.  ai6);  —  ailoptioo  des  artii-les  30  à 
60  (ibid.y.  —  artieU  60  :  Buport,  Thouret.  rappor- 
teur, BuporI  [ibid.]  \  —  Klopuon  dea  artii't«<  61  A  64 
(ibid.  et  Mita.);  —  artialo  C5  :  adoption  sauf  rédaction 
[ibid.  p.  317);  — adoption  de  l'article  67  (iWd.)  — ar- 
tielBlO  :  AUiaudre  de  Lamclb,  Thouret,  rapporteur 
(ibid.);  —  renvoi  au  eomiiâ  do  l'amendement  d'A- 
Uaanilra  de  Lameth  |Uid.)  ;  —  adaptii>ii  de  l'article  89 
{ibid.];  —article 83  :  Busot,  Hïrtineau,  Brioii-Beau- 
uali,  an  memtm,  RiBdeMr,  Thôvvnot  de  Maroiao 
iibid.  et  p.  auiv .)  ;  -  renvoi  aux  comil««  des  eoniri- 
butioae  publiques  et  de  Constitution  de  deui  anen- 
di'mcntB  àr  Buut  et  de  Hadcrer  (iftid.  p.  318);  — 
ail  option  avM  amendement  da  l'article  83  (ibid.);  — 
adspùondes  articles  8tt ri  88  ï  9G  libid.  «t  p.  suit.); 
Mlidca  91,  98  et  99  :  Alexandre  do  Lametk,  Thouret, 
npportaur  {ibid.  p.  319);  —  renvoi  da  oas  artielei  au 
•oMiié  libid.). 

Laitre  da  Uuporta),  minislro  de  la  guerre,  au  snjet 
de  l'artiolo  38  du  décret  sur  l'urganïiaiion  du  Corps 
légiitatit  relatif  au  otuant  et  au  séjour  des  tnwpcs 
{3  juin,  p.  -Kn  cl  auiT.);_d«bal:  fiémcnnier  (WML); 

—  renvoi  %m  coiailù  da  CoDatitutlon  (ibid.). 


Cosrrà,  dépoli  du  lioii  éui  da  la  («DécbaussM  da  Har 
laii  et  Ilannion.  Parle  lur  l'orgaiiisalioD  du  Corps 
législatif  (t.  XXVI,  p.  3S2);  —  su  la  Coda  pinal 
(p.  -Ul.)  ' 


d^"etf)'^ 


-uimU  3S  I  La  Cha- 


Crillon  (Do),  jeune,  député  da  la  noblesse  du  bailliafie 
do  Bcanvais.  Parla  sur  la  bbrlration  des  asiignals 
deSlirrciet  delamoQn«iedecuivrB([.  XXVI,  p.  iS4 
et  sutv.),  (P'  KSi,  —  SUT  la  réunion  d'Aiignon  é  <• 
France  (p.  381},  —  sut  la  convocallon  da  la  p 
tcgislaturo  (p.  506). 


Coar  fDe),  dép«(é  de  la  GanilefoBpr,  Pali  oa  rapport 
snr  les  sonisas  nécesMirts  i.  ta  conlinnation  des  Ira- 
va«x  do  port  dr  t^rboarg  (I.  XXVI,  p.  3);  —  la 
dtfcnd  (lUd.).—  Parle  sur  lea  colonies  (p.  é).—  Fkit  an 
nouveaa  rapport  sur  la  ronlinuation  des  travaux  da 
port  de  Ckarbowi  f^  17  at  luir.).  —  Paria  iw  lai 
anlMiaa  (p.  _«H.  —  Prétiaat   «»'il   i 
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CussY  (Do),  député  du  tiers  état  du  bailliago  de  Caen. 
Parle  sur  les  obseryatioDs  faites  par  Camus  au  nom 
dos  commissaires  del'exlraordinaire  (t.  XXVI,  p.  146), 
(p.  147),  —  sur  la  fabricalion  de  la  monnaie  de  cui- 
vre (p.  257).  —  Présente  un  projet  de  déoret  sur  la 
fabrication  de  la  monnaie  de  cuivre  (p.  465). 

CusTiNE  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Meti. 
Parle  sur  les  colonies  (t.  XXVI,  p.  89),  —  sur  la  réé- 
li^ibilité  des  membres  de  TAssemblée  (p.  126),  — 
sur  l'avancement  des  membres  militaires  de  l'Assem- 
blée (p.  672),  —sur  le  Gode  pénal  (p.  687),  —  sur 
les  lois  rorales  (p.  765  et  suiv.)/ 


Darnaudat,  député  du  tiers  état  da  Béara.  Parle  sur 
lo  transport  a  Bayonne  de  rassemblée  électorale  char* 
tfcc  do  procéder  au  remplacement  des  ecclésiastiques 
lunctionnairos  publics  u'avant  pAS  prêté  le  serment 
proscrit  par  la  loi  (t.  XXYi.  p.  65),  --  sur  l'affaire  de 
Nancy  (p.  754). 

Dauchy,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Glermont- 
on-Bcauvoisis.  Parle  sur  la  répartitioQ  des  imposi- 
tions (t.  XXVI,  p.  31).  —  Présente  un  projet  de  dé- 
cret sur  les  moyens  d'accélérer  la  rentrée  dos  impôts 
de  1790  et  années  antérieures  (p.  218  et  suiv.);  — le 
défend  (p.  247).  —  Parle  sur  la  perception  des  impôts 
(p.  300).  —  Proposo  une  modiucation  au  décret  du 
20  mai  1791  sur  les  impôts  (p.  300).  —  Parle  sur  la 
rcpariitioo  des  contributions  (p.  574  et  suiv.),  «—  sur 
los  dépenses  de  la  ville  do  Paris  (p.  714), 

Dauphiné  (Régiment  de).  Voir  Troublet, 

Décès.  Voir.  Etaîciml. 

Dedelay.  Voir  DelUy  (de). 


Deferxon,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Rennes.  Parle  sur  la  répartition  des  impositions 
(t.  XXVI,  p.  31  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur 
l'organisation  do  la  régie  des  droits  d'enregistrement, 
timbre,  hypothèque  et  autres  réunis  (p.  98  et  suiv.); 
—  lo  défend  (p.  107),  (p.  133).  —  Parle  sur  les  colo- 
nies (p.  133),  —  sur  un  projet  de  décret  relatif  à  la 
liquidation  (p.  134),  —  sur  les  observations  faites  par 
Camus  au  ni»m  des  commissaires  do  l'extraordinaire 
(p.  U4). —  Propose  une  modification  à  l'article  51  du 
(Técrei  relatif  à  1  organisation  de  la  régie  des  droits 
d'enregistrement  (p.  217).  —  Parle  sur  l'admission  à 
la  barre  des  députés  du  commerce  de  la  France 
(p.  300).  —  Présente  un  projet  de  décret  concernant 
les  procès  entre  les  anciennes  compagnies  des  fer- 
mée! régie  générales  et  les  citoyens  (p.  312 e|  suiv.), — 
Parle  sur  le  remboursement  dea  oifioiert  militaires 
(p.  578| ,  —  sur  un  complot  (p.  590),  —  sur  les  officiers 
aes  trionnaux  criminels  (p.  614),  (p.  615),  -*  for  la 
régie  des  domaines  et  de  renregistrenenl  (p.  6T7), 
Cp,  678),  —  sur  la  liquidatioa  des  offioes  de  U  ebam- 
bre  dea  comptes  de  Paris  (p.  683),  —  aur  U  fabri- 
cation des  assignats  de  5  livres  (p.  734). 


Delacodh-d'Ahbézieux,  dopaté  du  tiers  état  da  Dau- 
phiné.  Parle  sur  la  régie  des  droits  d'enregistrement 
(t.  XXVI,  p.  133). 

Delandine,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Forez. 
Parle  sur  une  pétition  des  juges  criminels  de  Paris 

(t.  XXVI,  p.  707);  —  aor  la  ca^al  iê  Givora  (f«  *»&)• 


Delattrb,  dépaté  da  tiart  eux  de  la  «taëehavsséa  da 
Ponthieu.  Présente  qn  projet  de  décret  aur  l'entratien 
des  jetées  du  port  de  Dieppe  (t.  XXVI,  p.  &96). 


Delavigne,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris.  Parle 
sur  les  colonies '(t.  XXVI,  p.  15),  (p,  62  et  suiv.),  *-*- 
sur  les  actes  do  l'état  civil  (p.  78), —^  sur  les  observa- 
tions faites  par  Camus  au  nom  des  commissaires  de 
l'extraordinaire  (p.  146),  — sur  l'organisation  du  Gorp<( 
législatif  (p.  150),  —  sur  l'admission  à  la  barre  des 
dépotés  du  oommerce  de  la  France  (p.  800),  —  sur 
les  places  de  guerre  (p.  30S).  —  sur  la  réunion  d'A- 
vignon a  la  France  (p.  457  et  suiv.),  »  sur  la 
convocation  do  la  première  législature  (p.  507), 
(p.  579),  ip,  580],  (p.  582),  —  sur  un  complot  (p*  ^i 
[p.  590),  —  sur  les  colonies  (p.  609),  -^  sur  une  péti- 
tion (p,  626),  —  sur  la  fuite  du  roi  (p,  691),  -^  sur  les 
baux  à  eoayenant  (p.  698),  -^  sur  que  pétition  des 
juges  criminels  de  Paris  (p.  707),  —  sur  le  Gode  pénal 
(p.  711),  (n.  722),  (p.  726),  (p.  741),  —  sur  le  départe- 
ment de  Paris  (p.  142),  «^  sar  Us  lois  ravales  (p.  im 
at  soiy.). 

DiLBtsAaT.  -*-  Voir  Letêart  (de). 

Dellet  (De),  député  do  la  noblesse  du  Dauphiné.  Parle 
sur  la  régie  des  droits    d'enregistrement  (t.   XXVI, 

5.  133),  (p.  678,)  -<-  sur  l'administration  de  la  caisse 
e   Textraordinaire  (p.  706),  -^  sur  la  Gode  pénal 

(p.  726). 

DivEDifiER,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Pans. 
Parle  sur  les  colonies  (t.  XXVI,  p.  12  et  suiv.),  —  sur 
l'organisation  du  Corps  législatif  (p.  229),  (p.  231), 
(p.  251),  (p.  266), —  sur  les  procès  entre  les  ancien- 
nes compagnies  des  ferme  et  régie  générales  et  les 
sitovens  (p.  318),  -^  sur  Tor^anisalion  du  Corps  légis- 
latif (p.  315),  -«-  sur  la  réunion  d'Avignon  k  la  France 
(p.  456  et  saiv.),  (p.  459).  —  Fait  un  rapport  sur  les 
municipalités  par  caatons  (p.  413  et  suiv.);  --*  le  défend 
(p.  476),  (p.  477).  —  Fait  un  rapport  sur  la  convoca- 
tion de  la  première  législature  (p.  500  et  suiv.)  :  —  le 
défend  (p.  806),  (p.  507),  (p.  508).  (p.  809).  —  Parle  sur 
la  nomination  du  maire  de  Saillies  (p.  579).  —  Défend 
son  rapport  sur  la  convocation  de  la  première  légis- 


latif (p.  706),  —  sur  le  Codé  pénal  (p,  711  et  soiv.) 
(p.  712). 


Dépotés  des  eauiiiiis.  —  Voir  Cùloniêê. 

DESEnE  (Sculpteur).  Fait  hommage^  à  l'Asseiablée  du 
du  buste  do  Mirabeau  (t.  XXVI,  p.  76). 

DiAHAXTs  NE  U  cooRONNt.  ^  Voir  /eyatup  éê  U  «au- 
roum. 

Dieppe  (Ville  de).  —  Voir  Port  dé  Dieppe. 

Dau>2<  (Artbar),  dépaté  de  U  Martiaiqua,  Parla  sar 
la  continuation  des  travaux  du  port  da  CberiKrârg 
(t.  XXVI,  p.  3).  ~  Prévieat  qu'y  s'^slm4r»  4es 
séances  de  l'Assemblée  (p.  123). 

DoMAiiiEs  cû!f6ÉAau».  —  Vok  BauM  à  eamiêmmi  et 
domaine*  congéablu» 

Domaines  nationaux  a  aÉsERVER  au  aoi.  Rspport  y  re- 
latif par  Barrère  (26  mai  1791,  t.  XXVI,  p.  468  «1 
suiv.);  —  projet  de  décret  (ibid.  p,  471  et  suiv,);  — 
adoption  avec  amendavant  (ibid.  n.  472^;  —  adop- 
tion d'une  modification  à  Tarticle  3  (27  mai,  p.  491). 
Etat  de  consistance  et  des  revenus  des  domaines  à 
réserver  au  rai  (iMd»  p.  4T1  al  9mn.y 


784 


Table  alphabétique  et  analytique  des  archives  parlementaires. 


Droit  db  pétition  et  d'apfichb.  Adoption  de  six  ar- 
ticles deslinôs  à  faire  suite  à  ceux  y  relatifs  décrétés 
dans  la  séance  du  10  mai  (18  mai  1791,  t.  XXVI, 
p.  200). 

Droits  d'enregistrement,  timbre,  htpothèqoe  et  autres 
RÉUNIS.  —  Voir  Enregistrement. 

Droits  féodaux.  Adoption  d'une  rectification,  propo- 
sée par  Tronchet,  au  décret  du  23  décembre  1790, 
concernant  le  rachat  des  droits  féodaux  (6  mai  1791, 
t.  XXVI,  p.  484). 

Dubois-Crancé,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Vi- 
try-le-François.  Fait  un  rapport  snr  les  invalidas 
pensionnés,  soldes,  demi-soldes,  etc.  (t.  XXVI,  p.  293 
et  suiv.}.  —  Parie  sur  la  liquidation  (p.  302). 

DuPAU,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  Mont- 
de-Marsan.  Parle  sur  le  Code  pénal  (t.  XXYI,  p.  688). 

DuPRAissE-DoGHBT,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaus- 
sée de  Riom.  Parle  sur  la  réunion  d*Ayignon  à  la 
France  (t.  XXVI,  p.  381),  —sur  le  Code  pénal  (p.  729). 

Dupont,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Nemours. 
Parle  sur  les  colonies  (t.  XXVI,  p.  16).  —  Fait  un 
rapport  sur  la  suppression  de  la  caisse  de  Sceaux  et 
de  Poissy  (p.  30).  —  Parle  sur  les  colonies  (p.  49  et 
suir.),  —  sur  les  députes  des  colonies  (p.  123),  — 
sur  les  colonies  (p.  134),  —  snr  les  actes  de  l'état 
civil  (p.  238).  —  Présente  un  projet  d*instruction  pour 
les  colonies,  relalivemont  aux  décr^'ts  des  12  et  15 
mai  1791  (p.  263  et  suiv.),  —  le  défend  (p.  26i), 
(p.  265).  —  Parle  sur  l'organisation  du  Corps  légis- 
latif (p.  267),  —  sur  la  réunion  d'Avignon  à  la  France 
(p.  381),  —  sur  les  colonies  (p.  495),  — surlacon- 
vocation  de  la  première  législature  (p.  582),  — sur 
les  colonies  (p.  603  et  suiv.),  (p.  608). 

Ddpobt,  député  de  la  noblesse  de  la  ville  de  Paris. 
Parle  5ur  l'organisation  du  Corps  législatif  (l.  XXVI, 
p.  149  et  suiv.),  —  sur  les  moyens  de  remédier  à  la 
rareté  du  numéraire  (p.  222),  —  sur  i'orjyranisalion 
du  Corps  lé};islaiif  (p.  251),  —  sur  la  fabrication  de 
la  monnaie  de  cuivre  (p.  288),  —  sur  rcrganisatiou 
du  Corps  législatif  (p.  316).  —  Fait  un  rapport  sur 
réieclioii  cl  le  traitement  <les  officiers  des  tribunaux 
criiiiinols  (p.  614);  —  le  défen.l  (ilfid.),  (p.  615).  — 
Parle  surit*  projet  de  Code  pénal  (p.  618),  (p.  6i3  et 
suiv.),  (p.  646  et  suiv.),  (p.  689),  tp.  690),  —  sur  la 
fuite  du  roi  (p.  691  et  suiv.) ,  — sur  une  pétition  des 
juges  criminels  de  Paiis  (p.  707),  —  sur  le  Code  pénal 
(p.  712),  (p.  729  et  suiv.),  (p.  739). 

DuPORTAiL,  ministre  de  la  guerre.  Ecrit  à  TAssembléo 
au  sujet  des  fonds  à  accorder  à  l'hôtel  des  Invalides 
(t  XXVI.  p.  147  et  suiv.).  —  Ecrit  à  ^A^semhléo  au 
snj"t  de  l'article  38  du  décret  sur  l'organisation  du 
Corps  législatif  (p.  707  ei  suiv.).  — Demande  la  mise  en 
liberté  du  sous-officior  Muscar  (p.  731). 

Ddport-Dutertre,  ministre  de  la  justice.  Ecrit  à  l'Assem- 
blée au  sujet  des  commissaires  du  roi  prés  les  tri- 
bunaux (t.  XXVI,  p.  217  et  suiv.). 

Doqcesnot,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Bar-lo- 
Duc.  Parle  sur  les  observations  faites  par  Camus  au 
nom  des  commissaires  d**  l'extraordinaiie  (t.  XXVI, 
p.  144),  —  sur  le  Code  pénal  (p.  689). 

Durand,  dépnté  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Lyon.  Présente  nn  projet  He  décret  relatif  à  la  cha- 
pelle de  Font-Sanise.  (t.  XXVI,  p.  29;. 


Buiaii»-Maiua!ii,  dépoté  da  tien  état  de  la   5éoé-  I  EuGimiiÉ.  —  Voir  C0rfi  UgUMif, 


chaussée  d'Arles.  Fait  un  rapport  sur  les  dispensas 
et  empêchements  de  mariage  (t.  XXVI,  p.  159),  — 
sur  lo  refus  du  curé  de  Saint-Sulpire  do  puldicr  les 
bans  de  mariage  du  comédien  Talma  (p.  186  ot  suiv.) , 
—  sur  la  saisie  des  traitements  accordés  au  clergé 
futur  (p.  188). 

Durget,  dépnté  du  tiers  état  d'Amont  en  Franche-Comté. 
Parie  sur  le  Code  pénal  (t.  XXVI,  p.  738). 

Duval  d'Epréhesnil,  dépnté  de  la  noblesse  de  Paris- 
hors-les-murs.  Son  opinion,  non  prononcée,  sur  les 
movens  de  remédier  à  la  rareté  du  numéraire  (t.  XXVI, 
p.  188  et  suiv.). 


EoLisEB.— Voir  ArgenterUdet  églises, ^Police  des  églisss. 

Elections.  Rapport  par  Démeunier  sur  la  convocation 
de  la  première  législature  (27  mai  1791,  t.  XXVI, 
p.  500  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  {ibid.  p.  504  et 
suiv.)  ;  —  tableaux  annexés  au  projet  do  décret  {ibid. 

g.  557  et  suiv.)  ;  —  dObat  préalable  :  de  Crilloo  jeune, 
émeunier,  rapporteur  [ibid.  p.  506)  ;  —  discussion  : 
Titre  1»',  art.  1«':  Démeunior,  rapporteur,  Boissy- 
d'Anglas,  Démounier,  rapporteur  [ibid.)\  —adoption 
avec  amendement  {ibid.  p.  507)  ;  —  art.  2  :  Mougins 
de  Roquefort,  Démeuoier,  rapporteur,  Delavigne 
{ibid.)  ;  —  adoption  sans  discussion  dos  articles  3, 4, 5, 
6  et  7  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  art.  8;  Démennier,  rap- 
porteur, Garât  Talné,  Prieur,  de  Montlosier,  D«^meu- 
iiier,  rapporteur,  Fourault-Lardimalio,  de  Montlosier, 
D«*meuuier,  rapporteur  {ibid.  p.  508  et  suiv.)  ;  — 
adoption  4bid.  p  509)  ;  —  adoption  sans  discussion 
de  Particlo  9  (i^id  );  —  Titre  II,  art.  !•':  Robespierre, 
Démeunier, rapp<»rteur,  Goupilleau  {ibid.)\  »  adoption 
avec  amendement  {ibid.)  ;  ~  art.  2  :   Potion  {ibul.  et 

E.  suiv.)  ;  —  sur  la  demande  de  Noailles,  1  Assem- 
lée  décrète  l'impression  du  plan  proposé  parPétion 
{ibid.  p.  512)  :  —  reprise  de  la  discussion  sur  lar- 
licle  2  :  Delavigne,  Démeunier,  rapporteur,  Robespierre, 
Regnaud  {de  Saint-Jean-d^Augély),  Barnavo  (28  mai, 
p.  579  et  suiv.) ,  —  adoption  avec  amendement  {ibid. 
p.  580)  ;  —  art  3  :  Prieur,  Delavijfn»-  {ibid.)  ;  —  adop- 
tion avec  amendement  {ibi'l.)  ; —  article  n'iditionnel  à 
l'article  3,  propo>é  par  Merlin  ;  Prieur,  Démeunier, 
rappoiteur,  Delavigne  {ibid.)\  —  adoption  {ibi't.)\  — 
art.  5  :  un  me  >  bro.  Démounier.  rapporteur  (t6td.  et 
p.  suiv.)  ;  — adoption  (f^id.  p.  581)  ;  — a<loption  ^ans 
discussion  do  l'arliclo  6  [ibid  )  ;  —  article  additionnel  à 
l'article  6  proposé  par  Gi-mb^rt  :  Démeunier,  raiiporieur 
{ibid.)\  —adoption  {ibid.)\  —  adoption  sans  discus- 
sion des  articles  7  et  K  (i^td.);  —  art.  10:  Ramel-Noga- 
ret,  DémenniiT,  rapporUur  {ibid.)  ;  —  adoption 
(t^}(/.);  — adoption  sans  discussion  des  articles  ll,12et 
13  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  art.  14  :  nn  membre  (ibid. 
p.  582)  ;  —  adoption  avec  ampudemenl  [ibid.)  ;  — 
art.  15  :  Dupont  (i6fd.)  ;  ~  aiiopiion  avec  amende- 
ment {ibid.)  ;  —  adoption  sans  discussion  des  articles  16 
et  17  {ibid.)  ;  —  art.  additionnel  proposé  par  Robes- 
pierre: Démeunier,  rapporteur,  Delavigne,  d'Auber- 
Seon-Murinais  {ibid.)  ;  —  l'Assemblée  décrète  l'or- 
re  du  jour  \ibid.)  ;  —  art.  4  et  9  :  Démeunier, 
rapporteur,  Pétion  (t^td.  et  p.  suiv  )  ;  —  adoption 
{ibid.  p.  583.)  ;  —  motion  de  Démeunier,  rapporteur, 
sur  la  constitution  des  assemblées  administratives: 
Mougins  de  Roçjuefort,  Ramf>l-Nogaret,  Dt  meunier, 
rapiH»rtenr  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  renvoi  de  cotte 
question  À  la  prochaine  législature  {ibid.  p.  584). 

ELECTiONs.—Voir  Juge  de  paix.^Offieiers  des  trihuuuix 
erimineiê. 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  AHALTnÛtIB  l»S  ARCBITES  PAJtUUENTAIRBS. 


Emigkaits,  Gambort  demande  l'axécalion  du  décret  snr 
lea  émigranis  (3  mai  1791,  t.  \XVI,  p.  636)  ;  —  débat: 
Perdrix,  Laiijuinaii,  Cliabroud  [lAJd.  «t  p.  iniv.)  1  — 
ruDvoi  aux  coniitâs  iliplomjûque.  militaire,  des  recher- 
ches et  des  rapporta  {ibid.  p.  631). 

{Dkhery,  dépiiic  du  tiers  étal  Jn  bailliaso  de  Meti.  Parle 
sur  une  ^aiiion  It.  XXVE,  p.  6i6].  ~  Préienlo  un  pro- 
jet de  décret  sur  ravancement  horede  leur  rang  d'an- 
cien ne  lé  da^  membres  mitilnirei  de  l'Assemblée 
(p.  671).  —  Parle  sur  l'aiTairo  de  Nancy  <p.7S3). 


EXHElitSTREaEKT,  TIMBRE,  HYPOTHËODE.    Happort  Ot  prO' 

ici  de  décret  sur  l 'organisât! ou  do  leur  rojrie,  présen- 
tés par  DorermoQ  (16  mai  1191,  t.  X\V1,  p.  9*  n 
suiï.)  ;  —  discussion  :  Tilre  1"  ;  adoption  sans  dis- 
cussion des  articles  1  â  10  {ibid.  p.  lUS  et  suiv.)  ;  — 
Tilre  11  :  adoplioD  sans  discussion  des  articles  11  ï  IS 
[ibid.  p.  106  et  suiv.)  ;  —  art.  Il  :  Camus,  Deterœoii, 
rapporteur.  Camus,  Cbristin,  Begnsud  (de  Saint- 
Jean-ii'Auiii'ii/)t  Camus,  Bouche  {ibitl.  p.  107  ei 
Buiï.j; —adoiit ion  avec  amendemioi  (iÈW.  p.  108);— 
Bognaud  {de  Saint-Jean-d' Ang^ty)  fait  une  notion 
sur  le  nombre  de»  aJministratanrs  (jÈiii.  p.  108),  — 
Héhal  :  de  llicuiie,  Regnaud  [de  Saiiàt-Jean-d'Angély], 
Parent,  Merlin  {ibid.  el  l).  suiv.)-  —  TAssemblJe  de- 
crélu  l'ordre  du  jour  {ibid.  p.  109);  —  Gondnrd  prt- 
senle  un  amoiidcmeut  ayant  pour  but  de   pcrmctirn 


les  places  dV-mplofâs  (17  mai,  p.  133);  —  discnssiou  : 
de  Uelley,  G.iullier-BiauiaL,  Defurmou,  rapporteur 
iiHd.);  —  adoption  avec  modiQcïilion  [ibid);  —  Dèren- 
gerdemanile  une  rocti&eiiiiou  ik  l'article  4  du  titre  W 
lit JiO;  — discussion  :  l)elacour-d'Amb>'iieui,Bercnger, 
Dclaconr-d'A  m  bilieux  (iWd);  —  l'Assemblée  pusse 
à  l'ordre  du  jour  (i»id) ;  — Tilre  III:  adopiiun  sans 
discussion  des  articles  18  à  37  (18  mai,  p.  l'JU  cl 
suiv.);  —  Titre  IV;  adoption  sans  discussion  des 
articles  38  à  48  (ibid.);  —  Tilre  V:  adoption  sans 
discussion  dos  articles  49  il  61  et  de  ï  tableaux  y 
relatifs  (l'^id.  p.  l'Jï  el  suiv.);  —  adoption  d'une  mo- 
diricatioii  ï  l'anielo  SI  (19  mai,  p.  S17);  —adoption 
sur  la  proposition  de  de  Vtsmes,  d'un  projet  de  dé- 
cret intorprêlalif  de  l'article  31  du  titre  III  (31.  mai, 
p.  636);  —  ()e(ennon  demande  que  le  décret  inlcrprù- 
intif  soit  rapporté  11*' juin,  p.  6TTi  ;  —  débil:  de 
Visme».  Ucfemian,  Pierre  deDellcy,  de  Vismes,  Pison 
du  Galand  (iftirf.  el  p.  suiv.); —  renvoi  dolamotion  do 
Uctermon  aux  comités  d'imposition  et  dos  damaiaes 
{ibid.  p.  678). 

EscLiiTAGE.  —  Voir  ColonUt. 

ËTAT  CIVIL.  Pétition  do  la  municipalité  de  Paris  sur 
l'obligaiion  de  déclarer  los  naissances,  mariiuos  et 
décès,  présentée  par  Bailly  (14  mai   1791,   I.   XXVI, 

5.  77  el  siiiv.l  1  —  réponse  du  président  au  discours 
c  Baillj- (iftid.  p.  78);  —  olrtervalioii»  :  Lanjuinais, 
Gumberl,  Dclavi|ine,  Ûoissj-irAnKlas,  Chabroud  \ibid. 
etp.suiv.l;  —l'Assemblée  décrète  que  le  rapport  des 
comités  ecclésiastique  el  do  Constitution  y  relatif 
sera  mis  ii  l'iirdre  du  jour  {ibid.  p.  79);  —  rapport 
parDurand-Haillanc  sur  les  dispenses  eiampicbemanls 
du  1  '"  -  ""  -        ■" ''-  ■  ■--■■■■ 


gins  de  Hoijuiirort,  i'rii 


s  (iÈid.  p.  159  0 


séance  du  jeudi  10  mai  an  soir  {ibid.  p.  1611;  — 
reprise  de  la  discussion  :  Tn-illiard,  Rcwbell,  Lavio, 
Riiwbel,  Legrand,  de Tracy,  Dupunt,  Gotnben  (19inai, 
p.  237  cl  suiv.)  ;  —  BJourDemcnt  (i(id.  p.  338j. 

Ét*ts-U:<is  d'Abéhioue.  —  Voir  Amériqu», 

EnAK  (Abbé  d'I,  député  du  clergé  du  bailliage  de  Ba- 
gue nau-Wis.iembo  urg.  Parla  sur  l'éreclioD  de  la  sta- 
tue de  i.-J.  HoDsseao  (t.  XXVI,  p.  611). 


FAaciBST-LDCi:<SB,  dâpuli  de   la  noblesse   du  l)aillia|a 
da  BoQ^-eDjIniM.  Provoque  ua  inddant  4  I'ivimI 

1"  SàRU.  T.  XXVI. 


Féravu,  député  du  liera  état  do  la  aénéchaassée  de 
Toulon.  Parle  sur  le  retas  par  les  électeurs  de  prêter 
le  serment  civique  (I.  XWl,  p.  S6S). 

Fermes  et  hëcies.  —  Voir  Proeèt.  —  Pentiont. 


XXVI,  p.  lîi). 


.  Donne  sa  démis- 


FoLLEViLLE  |Del,  député  de  la  noblesse  du  bailliaee  de 
Péroono.  Parle  sur  les  colonies  (t.  XXVI,  p.  81),  — 
sur  lea  moyens  do  remédier  à.  la  rareté  du  numéraire 

Ip.  iil  et  suiv.) ,  —  sur  l'organiaalion  du  Corps  légis- 
Blif  (p.  iSttt,  (p.  Sal) ,  —  sur  L'affaire  du  ré||imenl 
Iloyal-Comtois  (p.  333),  —  sur  la  réuniim  d'Avignon 
&  la  Franco  (p.  436),  |p.  4.'i8|,  —  sur  les  municipa- 
lités [p.  477) ,  -  sur  les  colonies  ([..  494)  ,  -  sur  la 
reinbuiirsemont  des  odicos  militaires  (p.  n7K),  —  sur 
on  complot  (p.  589),  (p.  USO) ,  —  sur  la  ville  do  Sainl- 
Tropei  (p.  5!l(i  el  suiv.l,  —  sur  le  proji^t  de  Code 
pénal  ip.  6181,  -sur  une  pétition  (p.  626),  —  aurla 
proicsialion  du  sicur  de  Boiherel  (p.  637),  —  sur  la 
réclamatioD  du  sieur  de  Uellonde  (p.  636),  —  sur 
l'adresse  de  l'abbo  Raynal  (p.  6S1),  —  tur  t'adminis- 


(p.  767). 

Fo^CTio:':<AihE9  PLBLics  ECCLtsiiaTiQuis.  Projet  do  dé- 
cret, présenté  |>ar  Gossin,  tendant  à  Iransporier  A 
Bayonnu  l'usscmlilée  électorale  cliargée  du  procéder 
au  rcmpluceiuoiit  do  ces  fonctioonaiies  qui  n'ont 
pas  prêté  le  serment  prescrit  par  la  loi  (14  m.ti  1791, 
I.  \XVI.  p.  tj3  >;  --  débat:  Durnaudal,  Gossin,  rap- 
porteur. Darnaiidat  [ibid.];  —  ajournement  [ibid.]. 

Projfi  do  décri't,  prcsento  [lar  Legrand,  relatif  an 
Iraitemciit  des  membres  dei  rong  rebâti  nos  séculières 
qui  ont  accepté  îles  places  de  fonctiunn^iiros  ecclé- 
siiisliqucs  (19mai,p.  SSDetaniv.);  — iii^cussiou  :  Gou- 
pil-Prof  e  In,  abbé  Gouttes  {ibid.  p.  600)  ;  —  adop- 
tion [ibid.]. 

FoKt.T  ae  Brix.  Rapport  par  Bonneirens  snr  l'ccbaDia 
de  celle  forêt  (i9  mai  n'JI,  t.  XXVI,  p.  S97  et  suir.); 
—  projet  de  décret  {ibid.  p.  .V,I9); —  discussion:  de 
Hcnouvillo-Villiurs,  Bounegeus,  rap  pu  rieur,  du  Wimp- 
feu  [ibid.)  ;  —  adoption  avec  amendement  [ibid.). 


senecnaussce  au  ferigoro.  rarie  sur  ii's  colonies 
(t.  XXVI,  p.  9i),(p.  m),  (p.  121),  — sarToi^ianisation 
du  Corps  iégislatit  (p.  Ï33),  (p.  234),  (p.  *.'»).  —sur 
la  liquidniioa  (p.  303J ,  —  sur  la  réunion  d'Avignon  ft 
la  France  (p.  382),  —  sur  la  répartition  des  contri- 
butions (p.  500),  —  sur  la  convocation  de  la  pre- 
mière législature  (:i.  S08) ,  — sur  les  colonies  (p.  Ii08), 
—  sur  lot  lois  rurales  (p.  766). 

Fra:<ÏOIS  de  Nei*îcHATEAU  fait  hommage  h  l'A»scmbleo 
de  600  exemplaires  de  son  ouvragu  intitulé:  L'origine 
ancienne  dos  principes  moderuoi  (I.  XXVI,  p.  SJjJ. 

FaÉTEAt,  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Melun. 
Parle  sur  les  armements  do  rAoïtolerre  (1.  XXVI,  p. 

roté  .lu  niiméraire  |p.  221),  (p.  223),  (p.  2461,  —  sur 
la  percoptioa  des  impdts  (p.  300),  ~  sur  la  tabri- 
calion  de  la  monnaie  do  cuivre  (p.  4G5),  —  sur  l'ad- 
iitration  do  la  eaine   de  l'extraordinaire  (p.  705 


...      ■  Donne  lecture  d'une  lettre    .... 

dos  affaires  étrangères  des  Etats-Unis  et  d'ur 
des  représentants  de  Pensylvanie  (p.  T08  el  s 

'DITE  BU  ROI.  —  Voir  Louit  XVI. 


GALiHOn^ttRi.  —  Voir  La  Galùioaniirt. 
GuatT.  —  Voir  Complot. 


lettre 
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TABLS  ALPHABiTIQUS  AT  AMALYTIQUB  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES. 


Gabat  (Aine),  député  du  tien  état  du  baiUÎAge  de  La- 
bour. Parle  tur  la  rééligibililé  des  membres  de  l'As- 
sembléo  (t.  XXVI,  p.  111  et  suiv.),  —  sur  la  liqui- 
dation (p.  30:2),  —  sur  la  liste  civile  (p.  467),  —  sur 
la  eonvooation  de  la  première  législature  (p.  508),  •>— 
sur  le  Co!e  pénal  (p.  685),  (p.  688),  (p.  689),  -^  sur 
la  fabrication  des  assignats  de  5  liyres  (p.  734),  — 
sur  le  Code   pénal  (p.    739). 

Gaultier-Biauzat,  député  du  tiers  état  de  la  séné* 
chaussée  de  Clermont  en  Auvergne.  Parle  sur  les 
colonies  (t.  XXVI,  p.  71),  —  sur  la  régie  des  droits 
d'enregistrement  (p.  133) ,  —  sur  les  colonies  (p.  133), 

—  sur  la  liquidation  (p.  301),  —  sur  les  colonies 
(p.  361),  —  sur  la  fabrication  des  assignats  (p.  461), 

—  sur  la  liquidation  (p.  46d) ,  —  sur  la  ville  de 
Saint-Tropez  (p.  596),  —  sur  les  troubles  du  départe- 
ment du  Bas-Khin  (p.  603), —  sur  les  officiers  des 
tribunaux  criminels  (p.  615),  —  sur  une  pétition 
(p.  624).  —  Présente  un  projet  de  décret  tendant  à 
accorder  dos  pensions  aux  patriotes  blessés  dans 
l'affaire  de  Nancy  (p.  752  et  suiv.);  —  le  défend 
(p.  753).  —  Présente  un  projet  de  décret  relatif  aux 
récompenses  à  accorder  aux  vainqueurs  de  la  Bastille 
(p.  754  et  suiv.). 

Genbarhrrie.  Adoption  d'un  projet  de  décret,  présenté 
par  de  Broglie,  sur  le  traitement  de  la  division  de 
gendarmerie  qui  portait  ci-devant  le  nom  de  maré- 
chaussée du  Clermontois  (14  mai  1791,  t.  XXVI,  p.  76). 

—  Adoption  d'un  projet  de  décret,  présenté  par 
Rabaud-Saint-Etienne ,  sur  l'interiirétation  du  décret 
relatif  a  l'organisation  de  la  gendarmerie  (30  mai, 
p.  613)  ;  —  Chabroud  demande  que  le  décret  soit 
rapporté  (31  mai,  p.  628  et  suiv.)*,  —  débat:  Merlin, 
iloreau,  un  membre  [ibid,  p.  529);  —  l'Assemblée 
décrète  que  le  décret  sera  considéré  comme  non 
avenu  et  que  la  question  sera  renvoyée  au  comité 
militaire  Ubid.), 

Lettre  au  département  de  la  Corse  relative  à  l'or- 
ganisation de  la  gendarmerie  nationale  de  ce  dépar- 
tement (3  juin,  p.  714  et  suiv.); —  projet  de  décret 
{ibid.  p.  715);  —  adoption  [ibid.), 

Gérard j  député  de  Saint-Domingue.  Prévient  qu'il 
s'abstiendra  des  séances  de  l' Assemblée  (t.  XXVI, 
p.  it'i). 

Gerxaix,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris. 
Parle  sur  rétablissement  d'un  tribunal  de  commerce 
dans  la  ville  do  Lyon  (t.  XXVI,  p.  261). 

GiRAUD,  citoyen  de  Bordeaux.  Fait  hommage  à  TAssem- 
blco  d'un  tableau  scrutateur  pour  accélérer  le  scrutin 
des  assemblées  d'électeurs  [U  XXVI,  p.  671). 

GoHBERT,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Chaumont- 
eu-Bassiguy.  Parle  sur  les  actes  de  l'état  civil  (t.  XXVI, 
p.  78),  —  sur  les  colonies  (p.  90) ,  —  sur  la  fabri- 
cation des  assignats  de  5  livres  (p.  165),  —  sur  les 
actes  do  Télat  civil  (p.  !i38j,  —  sur  la  convocation 
de  la  première  législature  (p.  581).  —  Demande 
l'exécution  du  décret  sur  les  émigrants  (p.  636).  — 
Parle  sur  l'affaire  de  Naucy  (p.  7i>3). 

Go!iNARD.  —  Voir  Complot. 

Go.xcouRT  (De).  —  Voir  Huot  de  Concourt. 

GossiN,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Bar-le-Duc. 
Présente  un  projet  de  décret  relatif  à  la  nomination 
du  quatrième  juge  du  tribunal  de  district  de  Thouars 
(t.  X.Wl,  p.  30).  —  Présente  un  proiet  de  décret 
concernant  l'établissement  de  tribunaux  de  commerce 
et  do  justrccs  de  paix  (p,  30).  —  Fait  un  rapport  sur 
lo  transport  à  Uayonne  do  rassemblée  électorale 
chargée  de  procéder  au  remplacement  des  fonction- 
naires publics  ecclésiastiques  qui  u'ont  pas  prêté  le 
serment  prescrit  par  la  loi  (p.  65);  —  le  défena  (ibid.), 
—  Fait  un  rapport  sur  l'établissement  d'un  tribunal 
de  commerce  dans  la  ville  de  Lyon  (p.  261).  —  Fait 
un  rapport  sur  le  relus  par  les  «lecteurs  de  prêter 
la  serment  civitiue  (p.  26i).  —  Fait  ou  rapport  sur 
la  translation  des  cendres  de  Voltaire  (p.  6i(Q,  -« 


Parle    sur  la   liquidation    des    offlees    rnuBicIpaux 

(p.  719).  *^ 

GouRARP,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Lyon.  Parle  sur  la  régie  des  droits  d'enregistrement 
(t.  XXVI,  p.  133). 

Gqupillead,  député  du  tiers  étal  de  la  sénéchaussée  du 
Poitou.  Parle  sur  les  observations  faites  par  Camus 
au  nom  des  commissaires  de  l'extraordinaire  (t.  XXVI, 
p.  146  et  suiv.j,  —  sur  l'organisation  du  Corps  légis- 
latif (p.  231) ,  —  sur  la  fabrication  de  la  monnaie  do 
cuivre  (p.  463),  —-  sur  la  convocation  de  la  iiremière 
législature  (p.  500). 

Goupil-Prkfeln,  député  de  la  noblesse  de  la  séné- 
chaussée d'Alençon.  Parle  sur  les  colonies  (i.  XXVI, 
p.  6  cl  suiv.),  (p.  89),  (p.  96),  -  sur  l'organisation  du 
Corps  législatif  (p.  210),  —  sur  les  colonies  (p.  264),  (p. 
361), —  sur  la  réunion  d'Avignon  à  la  France  (p.  436), 
(p.  4."S4  cl  suiv.) ,  —  sur  le  traitement  des  fonction- 
naires ecclésiastiques  (p.  600),  —  sur  l'emploi  de 
l'argenterie  des  églises  (p.  614j,  —  sur  les  commis- 
saires du  roi  près  les  tribunaux  (p.  616),  —  sur  le 
Code  pénal  (p.  736),  —  sur  les  lois  rurales   (p.  766.) 

Gouttes  (Abbé),  député  du  clergé  de  la  sénéchaussée  de 
Bézicrs.  Parle  sur  le  traitem«»nl  des  fonctionnaires 
ecclésiastiques  (t.  XXVI,  p.  600), 

GoDT  d'Arsy  (De),  député  de  Saint-Domingue.  Parle  sur 
les  colonies  (t.  XXVI,  p.  97).  —  Prévient  qu'il  s'abs- 
tiendra des  séances  de  l'Assemblôo  (p.  122). 

Grades.  —  Voir  Marine. 

Graveurs.  Pétition  des  graveurs  de  Paris  (31  mai  1791, 
t.  XXVI,  p.  670);  —débat  :  de  Virieu,  Rœdercr  {ibid» 
p.  671);— renvoi  au  oomité  de  Constitution  (ibid.). 

Gré»:oire  (Abbé),  député  du  clergé  du  bailliage  de  Nancy. 
Parle  sur  les  colonies  (L  XXVI,  p.  13),  (p.  16),  (p.  42 
et  suiv.),  (p.  69  et  suiv.),  —  sur  les  muuicipalités 
(p.  476), 

Grenot,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Dôle.  Se- 
crétaire (t.  XXVI,  p.  752), 

Groubert  de  Groubeivtall,  homme  de  loi.  Fait  hom- 
mage a  l'Assemblée  des  ouvrages  qu'il  a  publiés  de- 
puis quinze  ans  (t.  XXVI,  p.  744). 

GuALBERT  (De),  député  de  la  Guadeloupo.  Prévienlqu'il 
s'abstiendra  d'assister,  aux  séances  do  rAssembiéo 
;t.  XXVI,  p.  122  et  suiv.),  —  Parle  sur  le  Cotie pénal 

p.  728). 
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Hell,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Haguenau- 
Wissembourg.  Préseute  un  proiet  de  décret  sur  l'ar- 
rosement  des  vallées  d'Arc,  Marignane  et  Marseille 
(t.  XXM,  p.  261). 

Heurtault-Lamerville,  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liage do  Bcrry,  Fait  un  rapport  sur  les  lois  rurales 
(t.  XXVI.  p,  756  et  suiv,);  —  le  défend  (p.  765), 
{p.  766),  (p.  767).  ^  " 

Hommes  de  couleur.  —  Voir  Colonies, 

Hôpital  (L').  Chabroud  demande  la  translation  de  ses 
cendres  à  Sainte-Geneviève  (t.  XXVI,  p,  611), 

Hôtel  des  invalides.  —  Voir  Invalides. 

Hlot  de  Go?fCOURT,  député  dn  tiers  état  du  bailliage  de 
Bar-le-Duc.  Secrétaire  (t.  XXVI,  p.  310).  —  Parle  sur 
les  lois  rurales  (p.  767). 

iTMfiitinu  w.  Voir  Mnrêfjiêrmtmê. 
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Impositions.  Camus  demando  quo  le  comité  des  impo- 
sitions publiques  soit  chargé  do  présenter  ses  vues 
sur  leur  répartition  (13  mai  1791,  t.  XXVI,  p.  31)  ; 

—  discussion:  Daucby,  Marti neau,  Defermon  (t^id.  et 
p.  suiv.)  ;  —  renvoi  de  la  motion  de  Camus  au  co- 
mité d'imposition  [ibid.  p.  32)  ;  —  rapport  par  de  La 
Rochefoucauld  (27  mai,  p.  496)  ;—  discussion  :  d'An- 
dré, de  Lachôze,  Martincau,  Regnaud  {de  Saint-Jean- 
d'Angély),  Ramel-Nogarcl,  do  La  Rochcfoucauld,rap- 

Sorlcur,  de  Lachczo  {iàid.  cl  p.  suiv.)  ;  —  adoption 
e  la  motion  de   Ramel-Nogaret  (ibid,   p.  498)  ;   — 
texte  du  projet  de  décret  du  comité  {ibid.  et  p.  suiv.); 

—  adoption  {ibid.  p.  500)  ;  —  texte  du  rapport  de 
La  Rocnefoucauld  {ibid,  p.  513  et  suiv.)  ;  —  opinion, 
non  prononcée,  de  d'AI larde  {ibid,  p.   564  et  suiv.). 

—  Sur  la  proposition  do  Ramel-Nogarct,  l'Assemblée 
charge  le  comité  d'imposition  do  rédiger  une  adresse 
à  la  nation,  atin  de  1  éclairer  sur  le  nouveau  mode 
de  contribution  publique  (28  mai,  p.  575). 

Impositions  (Répartition  des).  —  Voir  Caisse  de  Vex^ 
traordinaire, 

Imp()t  foncier.  Belzais-Goorménil  demande  que  le  co- 
mité de  l'imposition  soit  chargé  de  lui  présenter 
au  plus  tôt  son  rapport  sar  cet  impôt  (17  mai  1791, 
t.  XXVI,  p.  165  et  suiv.). 

Impôts  de  1790  et  des  années  antérieures.  Projet  de 
décret  sur  les  moyeus  d'accélérer  leur  rentrée,  pré- 
senté par  Dauchy  (19  mai  1791,  t.  XXVI,  p.  218  et 
suiv.)  ;  —  débat  :  d'.\illy,  plusieurs  membres,  Mar- 
tincau {ibid,  p.  219  et  suiv.);  —  renvoi  do  la  dis- 
cussion (ibid,  p.  220)  ;  —  adoption  sans  discussion 
de  l'article  !•'  (20  mai,p.  2*7)  ;  —  article  2  :  d'Ailly 
{iliid,)  ;  — adoption  avec  amend»  ment  {ibid.)  ;— adop- 
tion sans  discussion  des  articles  3  à  10  {ibid,  et  p. 
suiv.)  ;  —  adoution  d'une  modification  à  l'arlicle  6 
(22  mai,  p.  300). 

Adresse  du  déparlcment  de  la  Côte-d'Or  aux  ci- 
toyens de  ce  département  sur  la  nécessité  d'accélérer 
le  payement  des  impôts  arriérés  (3  juin,  p.  713). 

Invalides  (Hôtel  des).  Duportail,  ministre  de  la  guerre, 
df'mande  qu'il  lui  soit  accordé  150,000  livres  par  mois 
(17  mai  1791,  t.  XXVI,  p.  147  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au 
comité  militaire  {ibid.  p.  148). 

Invalides  pensionnés,  soldes,  demi-soldes  et  adminis- 
tration DE  l'hôtel.  Deuxième  rapport  y  relatif  par 
Dubois- Crancé  (21*  mai   1791,    t.   XXVI,   p.  293   et 

suiv.). 

Inventions.  Adoption  d'une  nouvelle  rédaction  des  ar- 
ticles 10, 12  et  13  de  la  loi  du  7  janvier  1791  relative 
aux  encouragements  aux  inventeurs  (14  mai  1791, 
t.  XXVI,  p.  76). 

Suite  de  la  discussion  du  projet  do  décret  sur  les 
brevets  d'industrie;  —  adoption  sans  discussion  des 
articles  10  et  11  du  titre  II  modifiés  (14  mai  1791, 
t.  XXVI,  p.  79)  ;  —  adoption  sans  discussion  du  ti- 
tre m  {ibid.)\  —  adoption  sans  discussion  du  tarif 
des  droits  à  pajer  au  directoire  d'iuvenlion  et  au  se- 
crétariat du  département  {ibid,  p.  80). 


Jallet  (Abbé),  député  du  clergé  de  la  sénéchaussée  de 
Poitou.  Son  opinion,  non  prononcée,  sur  la  peine  de 
mort  (t.  XXVI,  p.  656  et  suiv.). 

Jefferson,  ministre  des  affaires  étrangères  des  Etats- 
Unis  d'Amérique.  Sa  lettre  au  président  de  l'Assoin- 
blée  nationale  (l.  XXVI,  p.  708  et  suiv.). 

JouTE-DES-RucHU,  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée du  Maïue.  Fait  uo  rapport  sur  le  rembour- 
teniMit  des  ofûaera  des  oi- devant  JutticM  s«ifB«u- 
rialM  (t.  XXVI,  p.  80  tl  tuiv.). 


Joyaux  de  la  Couronne.  Adoption  d'une  motion  de 
Bouche  relative  à  leur  inventaire  (27  mai  1791, 
t.  XXVI,  p.  491). 

Juge  de  paix  du  canton  de  Douarnenez.  Rapport  et 
projet  de  décret  concernant  son  élection,  présentés 
par  BouUé  (26  mai  1791,  t.  XXVI,  p.  484  et  suiv,); 
—  adoption  {ibid,  p.  485). 

Juges.  —  Voir  Tribunaux  de  commerce  et  justices  de 
paix, 

Juifs  de  la  tille  de  Metz.  Adoption  d'un  projet  de 
décret,  présenté  par  Vernier,  relatif  aux  dettes  con- 
tractées par  la  communauté  de  ces  juifs  [±Q  mai  1791, 
t.  XXVI,  p.  247). 

Justices  de  paix.  —  Voir  Tribunaux  de  commerce  et 
justices  de  paix. 

Justices  seigneuriales.  Rapport  et  projet  de  décret  sur 
lo  remboursement  des  otticiers  des  ci-devant  jus- 
tices seigneuriales,  présentés  par  Jouye-des-Roches 
(14  mai  1791,  t.  XXVl,  p.  80  et  suiv.). 
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Ktspotfr  (De),  député  du  tiers  état  du  bailliage  de 
Dailleul.  Fait  une  motion  au  sujet  des  maisons  de 
retraite  à.  désigner  aux  ci-devant  religieux  du  dépar- 
tement du  Nord  (t.  XXVl,  p.  345). 


La  Charrière.  —Voir  Chabert  de  La  Charnère, 

Lachèze  (De),  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
du  Quercy.  Parle  sur  les  observations  faites  par 
Camus  au  nom  des  commissaires  de  Textraordinaire 
(t.  XXVI,  p.  147),  —  sur  la  li(juidatiou  (p.  3(«),  — 
sur  la  répartition  des  contributions  (p.  496),  (p.  498), 
(p.  500),  —  sur  un  complot  (p.  589),  —  sur  lo  code 
pénal  (p.  688),  (p.  720). 

Lacombe.  —  Voir  Complot, 

La  Galissonnière  (De),  député  de  la  noblesse  de  la  sé- 
néchaussée d'Anjou.  Parle  sur  les  colonies  (t.  XXVI, 
p.  16,  —  sur  les  baux  à  convenant    (p.  489),  (p.  490), 

—  sur  la  protestation  du  sieur  de  Botherel  (p.  627). 

Lambert  de  Frondeville,  député  do  la  noblesse  de  la 
viUc  et  du  bailliage  do  Rouen.  Parle  sur  un  incident 
provoqué  par  do  Faucigny-Luciugi*  (t.  XXVl,  p.  382). 

Lameth  (Alexandre  de),  député  de  la  noblesse  du  bailliage 
do  Péronne.  Parle  sur   les  colonies   (t.  XXVl,  p.  62), 

—  sur  la  fabrication  des  assignats  do  5  livres  et  de 
la  monnaie  do  cuivre  (p.  256  et  suiv.),  —  sur  l'orga- 
nisation du  Corps  législatif  (p.  317j,  (p.  319). 

Lameth  (Charles  de),  député  de  la  noblesse  de  la  pro- 
vince d'Artois.  Parle  sur  la  fabrication  de  petits  assi- 
gnats (t.  XXVI,  p.  273),  —sur  la  réunion  d'Avignon 
à  la  France  (p.  455),  (p.  456j,  —  sur  le  Code  pénal 
(p.  688),  (p.  731),  —  sur  le  département  do  Paris 
(p.  742),  (p.  743). 

Lanjuinais,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  do 
Rennes.  Parle  sur  la  continuation  des  travaux  du 
port  de  Cherbourg  (t.  XXVI,  p.  3),  —  sur  les  colo- 
nies (p.  4  et  stiiv.).  —  Présente  un  projet  do  déJ'rot 
sur  la  circonscrip  ion  des  |»aroisscs  de  diffreiitcs 
villes  (p.  20  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  colonies  (p.  43et 
suiv.),  —  sur  les  actes  do  l'état  civil  (p.78),  (p.  159 et 
suiv.),  (p.  160),  (p.  161),  —  sur  l'organisation  du 
Corps  législatif  (p.  229).  —  Préseotd  un  projet  de  dé- 
cret sur  M  réunion  des  paroiseet  de  Vendôme  et  de 
Montoire  (p.  236  et  suiv.).  —  Fait  on  lapporl  inr  U 
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liquidation  dos  arriérés  du  départcmeat  de  la  maison 
du  roi,  do  celui  do  la  guerre,  etc.  (p.  301).  —  Parle  sur 
les  baux  à  convenant  (p.  592),  —  sur  les  ofGciers  des 
tribunaux  criminels  (p.  615),  —  sur  les  émigrants 
(p.  637),  — sur  la  liquidation  des  offices  de  la  chambre 
des  comptes  de  Pans  (p.  682),  (p.  683).  —  Présente 
un  projet  de  décret  sur  la  circonscription  des  paroisses 
do  plusieurs  villes  et  bourgs  de  divers  départements 
(p.  694  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  baux  à  convenant 
(p.  697  et  suiv.),  (p.  698),  —  sur  les  dépenses  de  la 
ville  do  Paris  (p.  714),  — sur  la  liquidation  dos  offices 
municipaux  (p.  718),  —  sur  le  Gode  pénal  (p.  736). 

Lapoule,  député  du  tiers  état  du  bailliage  do  Besancon. 
Parle  sur  le  Code  pénal  (t.  XXVI,  p.  741),  —  sur  les 
lois  rurales  (p.  767). 

La  Réveillère-Lépaux,  député  du  tiers  état  do  la  séné- 
chaussée d'Anjou.  Parle  sur  Torganisation  du  Corps 
législatif  (t.  XXVI,  p.  200  et  suiv.). 

La  Roche.  —  Voir  Enjubault  de  La  Roche. 

La  Rochefoucauld,  député  de  la  noblesse  do  la  ville  de 
Paris.  Parle  sur  les  armements  do  rAnglclorre  (t.  XXVI, 
p.  73),  (p.  74),  —  sur  les  moyens  de  remédier  à  la 
rareté  du  numéraire  (p.  223),  —  sur  Torganisaiion 
du  Corps  législatif  (267).  —  Fait  un  rapport  sur  la 
répartition  des  contributions  (p.  496);  —  le  défend 
(p.  498).  —  Parle  sur  le  département  de  Paris  (p.  743). 

La  Rochefoucauld  (Cardinal  de),  député  du  clergé  de 
la  ville  et  du  bailliage  de  Rouen.  Dépôt  par  Paré  et 
Legras,  membres  du  tribunal  de  Saint-Germain-en- 
Lave,  des  pièces  relatives  à  l'accusation  portée  contre 
lui  (t.  XXVI,  p.  768). 

La  Rochefoucauld-Liancourt  (De),  député  de  la  no- 
blesse du  bailliage  do  Cloriuont-cn-Bcauvoisis.  Parle 
sur  la  continuation  des  travaux  du  port  de  Cherbourg 
Jt.  XXVi,  p.  3),  —  sur  l'organisation  du  Corps  légis- 
latif (p.  201  et  suiv.),  —  sur  les  ateliers  de  la  ville 
do  Paris  (p.  247),  —  sur  la  réunion  d'Avignon  à  la 
Franco  (p.  436),  —  sur  le  Code  pénal  (^.  689),  — 
sur  la  fuite  du  roi  (p.  692),  —  sur  le  Code  pénal 
(p.  710),  (p.  711),  (p.  721),  —  sur  le  département  de 
Paris  (p.  742). 

Lavenue,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
do  Bazas.  Parle  sur  les  colonies  (t.  XXVI,  p.  15), 
(p.  121). 

Lavie,  député  du  tiers  état  des  bailliages  de  Belfort  et 
Huuinguo.  Parle  sur  les  colonies  (t.  XXVI,  p.  43), 
(p.  91),  (p.  97),  —  sur  les  actes  do  l'état  civil  (p.  238), 
—  sur  la  réunion  d'Avignon  à  la  Franco  (p.  380),  — 
sur  les  troubles  du  déparlement  du  Bas-Uhin  (p.  602 
et  suiv.), — sur  les  colonies  (p.  607),  — sur  une  péti- 
tion (p.  626). 

Le  Bois-Desguays,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de 
Alontargis.  Parle  sur  l'alTaire  do  Nancy  (t.  XXVI, 
p.  754),  —  sur  les  lois  rurales  (p.  765). 

Lbbrun,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Dourdan. 
Demande  que  le  comité  d'imposition  présente  au  plus 
tôt  lo  projet  de  suppression  de  la  caisse  de  Poissy 
(t.  XXVi,  p.  4).  —  Fait  un  rapport  sur  le  traitement 
des  ministres  (p.  63). 

Le  Chapelier,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
de  Rennes.  Parle  sur  la  rééligibilité  des  membres  de 
1  Assemblée  (t.  XXVI,  p.  127),  —  sur  le  rétablissoment 
de  Tordre  (p.  147).  —  Propose,  au  nom  du  comité  de 
Constitution,  six  articles  destinés  a  fairo  suite  à  ceux 
déjà  décrétés  sur  le  droit  de  pétition  et  d'afficho 
(p.  200).  —  Parle  sur  l'organisation  du  Corps  légis- 
latif (p.  203),  (p.  207  et  suiv.),  (p.  22»),  (p.  250;,  (p.  251 
et  suiv.).  (p.  253),  (p.  265),  ip.  26ii),  (p.  267),  (p.  270), 
(p.  271),  (p.  315),  —  sur  les  poursuites  pour  violation 
do  serment  (p.  591  et  suiy.),  —  sur  les  baux  à  conve- 
nant (p.  628),  (p.  698). 

Leclbrc,  député  du  lien  état  do  la  ville  do  Paris.  Parle 
tar  U  fabrication  de  petits  atsignats  (t.  XXVI,  p.  S74), 
(p.  738),  (p.  734). 


Lecoutellx  de  Caxteleu,  député  du  tiers  état  de  la 
ville  et  du  bailliage  de  Rouen.  Parle  sur  la  fabrica- 
tion des  assignats  de  5  livres  et  de  la  monnaie  de 
cuivre  (t.  XXVI,  p.  258  et  suiv.). 

Le  Déist  de  Botidolx,  député  du  tiers  état. de  la  séné- 
chaussée de  Ploërmel.  Parle  sur  la  réunion  d'Avignon 
à  la  France  (t.  XXVI,  p.  366),  —  sur  les  baux  à  con- 
venant (p.  489),  —  sur  la  caisse  de  l'extraordinaire 

(p.  741). 

Legrand,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Berry. 
Parle  sur  la  rééligibilité  des  membres  de  l'Assimblce 
(t.  XXVI,  p.  118),  —  sur  l'organisation  du  Corps  légis- 
latif (p.  228),  —  sur  les  actes  do  l'état  civil  (p.  237 
et  suiv.).  —  Présente  un  projet  do  décret  concernant 
les  maisons  do  retraite  à  désigner  aux  ci-devant  reli- 
gieux du  département  du  Nord  (p.  310  et  suiv.).  — 
Parle  sur  la  comptabilité  (p.  441).  —  Présente  un 
projet  do  décret  sur  la  circonscription  des  paroisses 
de  Péronne,  Néelle,  Montdidier,  Doulleiis,  Ham  et 
Abbeville  (p.  575  et  suiv.).  —  Présente  un  projet  de 
décret  sur  le  traitement  des  fonctionnaires  ecclésias- 
tiques (p.  599  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  Code  oénal 
(p.  687),  (p.  739  et  suiv.),  (p.  740). 

Lelay-Grastugen,  député  du  tiers  élat  de  la  sénéchaus- 
sée do  Morlaix  et  Lannion.  Parle  sur  les  baux  à  con- 
venant (t.  XXVI,  p.  490). 

Leleu  de  la  Ville-aux-Bois,  député  du  tiers  état  du 
bailliage  de  Vermandois.  Parle  sur  le  Code  oénal 
(t.  XXVI,  p.  731).  ^ 

Le  Pklletier-Saint-Fargeau,  dépoté  de  la  noblesse  de 
la  ville  de  Paris.  Faitun  rapport  sur  le  projet  do  Code  pé- 
nal (t.  XXVI,  p.  309).  —  Parle  sur  les  commissaires  du  roi 
près  les  tribunaux  (p.  617).  —  Défend  son  rapport  sur  le 
projet  de  Code  pénal  (p.6l7),  (p.  685),  (p.  687  et  suiv.), 
(p.  688  et  SUIV.),  (p.  689),  (p.  690',  (p.  710),  ip.  711), 
(p.  712),  (p.  719).  (p.  720  et  suiv.),  (p.  721  et  suiv.), 
(p.  724),  (p.  725),  (p.  726),  (p.  727),  (p.  731),  (p.  736, 
(p.  737),  (p.  738),  (p.  739),  (p.  755).  ^         ^ 

Lessart  (De),  ministre  de  l'Intérieur.  Fait  connaître  les 
noms  dos  moinbrcs  do  la  commission  chargéo  de  sur- 
veiller la  fabrication  des  monnaies  (t.  XXVI,  p.  29). 

—  Envoie  à  l'Assemblée  des  dépêches  relatives  ii 
l'état  de  la  Martinique  (p.  122).  —  Kcrit  à  l'Assemblée 
au  sujet  de  la  répartition  entre  les  départements  d'un 
fonds  de  secours  de  15  mdlions  (n.  301).  —  Ei-rit  à 
r Assemblée  au  sujet  de  la  fabrication  de  la  monnaie 
de  cuivre  (p.  445).  —  Envoie  à  l'Assemblée  les  pièces 
relatives  à  la  nomination  <lu  maire  «le  Salies  (p.  .579). 

—  Envoie  une  adresse  des  ofUciors  municipaux  de 
Carpenlras  (p.  742). 

Lettres  de  grâce,  de  rémission,  d'abolition,  de  par- 
don, de  commutation  de  peine.  —  Voir  Discussion 
sur  le  Code  pénal  (p.  727  et  »suiv.). 

Liancourt  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Clernioni-en-Beauvoisis.  Parle  sur  le  rembourse- 
ment des  oflices  militaires  (t.  XXVI,  p.  578). 

Liquidation.  Prjet  de  décret  relatif  à  la  liqui.lation  dd 
différentes  sommes  faisant  partie  de  l'arriéré  des  dé- 
l)arteinents  de  la  maison  du  roi,  de  la  guerre  et  des 
liiiances,  présenté  par  Redon  (13  mai  1791,  t.  XXVI, 
p.  32  ot  suiv.);  —  adoption  i^ibid.  p.  41). 

Projet  de  décret  relatif  au  remboursement  de  plu- 
sieurs parties  de  la  dette  arriérée  des  départements 
de  la  maison  du  roi,  do  la  guerre  et  do  la  marine, 
présenté  par  Camus  (17  mai,  p.  134  et  suiv.);  — 
discussion:  Hartineau,  Doftfrmon  [ibid*  p.  134i;  — 
adoption  avec  modification  [ibid,  p.  141). 

Rapport  et  projet  de  décret  sur  la  liquidation  des 
arriérés  du  département  de  la  maison  du  roi,  de 
celui  do  la  guerre,  de  celui  des  finances,  etc.,  pré- 
sentés p:ir  Lanjuinais  (22  mai  1791,  t.  XXVI,  p.  301); 

—  discussion  :  Gaultier-Biauzat,  Charrier,  MaUicr  do 
Montjau,  Lanjuinais,  rapporteur,  Rewbell,  Charrier, 
Dnbois-Cranco,  de  Lachèze,  Camus,  Garât,  Vieillard 
(de  Coutances),  Camus,  Foucault-Lirdimalie,  Madier 
de  Montjau  [ibid.  p.  301  ot  suiv.);  —  rAtsembIce 
décrète  la  nomination  de  quatre  Commissaires  cliar- 
ffés  do  se  transporter  dans  les  bureaux  iK>ur  vériiier 
Tordre  suivant  lequel  se  font  les  rapports  de  liqui- 
dtUon  (tdM.  p.  303)  ;  —  teiU  da  pn^et  de  décrel 
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présenté  par  Laajuinais  {ibid.  p.  304  et  suiv.);  ~ 
adoption  (ibid.  p.  309);  —  noms  dos  membres  de  la 
commission  (24  mai,  p.  345). 

Adoption  d'un  projet  de  décret  relatif  à  la  décharge 
des  quittances  de  finances  présentées  à  la  liquidation 
(24  mai,  p.  346). 

Lettre  des  commis  composant  la  section  de  la  Ilqpii- 
dation  des  offices  de  junicaturc  au  sujet  de  l'incul- 
pation faite,  dans  la  séance  du  2^  mai,  contre  les  bu- 
reaux de  liquidation  (26  mai,  p.  402). 

Projet  de  décret,  présenté  par  'do  Cernon,  concer- 
nant Tacquittomcnt  des  ga^es  arriérés  des  ci-devant 
cours  souveraines,  chancelleries  et  bureaux  des  fi- 
nances, des  pays  d'élection  et  des  pays  conquis  (27  mai 
p.  403  et  suiv.);  —  adoption  {ibtd.  p.  494).  ^i» 

Projet  de  décret  sur  une  difficulté  élevée  pour  le 
remboursement  des  offices  de  substituts  du  procu- 
reur général  au  ci-devant  parlement  de  Metz,  présenté 
par  Audier-Massillon  (28  mai,  p.  576);  — discussion  : 
un  membre.  Camus  {ibid.)\  —  rejet  (ibid.). 

Projet  de  décret  sur  le  remboursement  des  charges 
et  offices  militaires,  présenté  par  do  Wimpfen  (28  mai, 
p.  576  et  suiv.);  —  discussion  :  article  !«•■  :  un  membre 
(p.  .^77)  ;  —  adoption  {ibid.)  ;  —  adoption  sans  dis- 
cussion de  l'article  2  {ibid.  p.  578);  —  article  3  :  de 
FoIl«*viIle,  Defermon,  de  Tracy,  d'Aubergeon-Mu- 
rinais,  ('a mus,  <ie  Liancourt,  de  Wimpfnn,  rappor- 
teur, de  Fiille\ille  {ibid.);  —  adoption  {ibid.  p.  579); 
—  adoption  {ibid.  p.  579);  —  adoption  des  articles  4, 
5,  6,  7,  8,  9,  10,  Il  et  12  (29  mai,  p.  600  et  suiv.). 
— Projet  de  décret,  présenté  par  de  Montesquiou, 
portant  remboursement  de  plusieurs  parties  de  la 
dette  arriérée  du  département  de  la  maison  du  roi  et 
de  celui  des  finances  (31  mai,  p.  630  et  sniv.);  — 
adoption  (ibid.  p.  636). 

Rapport  par  do  Montesquiou  sur  les  difficultés  rela- 
tives à  la  liquidation  de  l'office  du  sieur  de  Hollande, 
commissaire  des  guerres  (31  mai,  p.  636)  ;  —  projet 
du  décret  (i^id.)  ;  —  discussion:  do  Folleville,  un 
membre'(i^id.);  —  adoption  (ibid.). 

Rapport  par  Vioillara  sur  la  liqiiidation  des  offices 
(le  la  chambre  des  comptes  de  Paris  (l"  juin  1791, 
t.  XXVI,  p.  679  et  suiv.);  —  projet  de  décret  (t^td. 

E.  682);  —  discussion  :  Lanjuinais,  Briois-Beaumelz, 
anjuinais,   Briois-Beaumetz,  Defermon  {ibid.   et  p. 
sniv.);  —  rejet  {ibid.  p.  683). 

Rapport  par  Lofficial  sur  la  liquidation  des  offices 
municipaux  acquis  par  les  villes  et  municipalités 
(3  juin,  p.  715  et  suiv.);  —  projet  de  décret  {ibid. 
p.  718);  —  discussion  :  un  membre,  Moreau,  Lanjui- 
nais, Merlin  {ibid.). 

Lanjuinais  demande  qu'il  soit  sursis  au  rembour- 
sement de  tous  offices  municipaux  ou  autres  relatifs 
an  service  et  à  la  police  des  villes  (3  juin,  p.  718  et 
suiv.); —  discussion:  Moroau,  Gossin  {ibid.  ^.  719); 
adoption  do  cette  motion  {ibid.). 

Liste  civile  £t  charges  de  la  maison  du  roi  et  de 
CELLES  DE  SES  FRÈRES.  Rapport  y  relatif  par  Camus 
(2<i  mai  1791,  t.  XXVI,  p.  465  et  suiv.);  —  projet  de 
décret  {ibid.  p.  467);  —  discussion  :  Prieur,  Bouche, 
Moreau,  Garât  ainét  d'André,  Camus,  rapporteur 
{ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid.  p.  468). 

Lofficial,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Poitou.  Fait  un  rapport  sur  la  liquidation  des  offices 
municipaux  acquis  par  les  villes  et  les  municipaUtés 
(t.  XXVI,  p.  715  et  suiv.). 

Lois  rurales.  Rapport  par  Heurtault-Lamenrille  (5  juin 
1791,  l.  XXVI,  p.  756  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret 
(p.  7r>0  et  suiv.);  —  débat  préalable  :  Heortault-La- 
mervillo,  Le  Boi^-Desguays,  do  Custine,  Prieur,  d'An- 
dré {ibid.  p.  705  et  suiv.);  —  l'Assemblée  décrète 
qu'elle  s'occupera  des  articles  constitutionnels  du  pro- 

t'et  de  décret  {ibid.  p.  766);  —  discussion  :  art.  !•'  : 
touche  (iW'i.j;  —  adoption  {ibid.);  —  art.  2  :  un 
membre,  Heurtault-Lamerville,  rapporteur,  Malonet, 
Fou^aul^Lardimalic,  Bouche,  Vernwr,  Moiigins,  Henr- 
tanit-Lamerville,  rapporteur,  Goaçil-Préfeln  iibid.); 
—  adoption  avec  amendement  [tbid.  p.  767)  ;  — 
art.  3  :  Bolxais-Courmenil,  un  membre,  Bonncmant- 
libid.)  ;  —  ajournement  (ibid.)  ;  —  art.  4  :  ajournement 
[ibid.);  —  art.  5  :  de  Folleville,  Lapoule  {ibid.);  — 
adoption  vfte  amendement  {ibid.)  ;  —  adoption  sans 


discussion  des  articles  6  et  7  {ibid.)  ;  —  art.  8  :  d'Au- 
bergeon  de  Murinais  (ibid.);  —  adoption  {ibid.). 

Long,  député  du  tiers  état  des  pays  et  jugerie  de  Rivicre- 
Verdun,  Gaure,  Léonac  et  Marestaing.  Parle  sur  les 
observations  faites  par  Camus  au  nom  dos  commis- 
saires de  Textraordinaire  (t.  XXVI,  p.  147). 

LoNGUÈYE  fl)e),  député  du  tiers  état  du  bailliage  d'Or- 
léans. Fait  un  rapport  sur  les  poursuites  contre  les 
personnes  qui  se  trouveraient  dans  les  cas  indiqués 
par  la  loi  du  26  décembre  1790  sur  la  prestation  du 
serment  (t.  XXVI,  p.  559). 

Louis  xvi.  Montmorin  dénonce  un  article  du  Moniteur 
universel  accusant  le  roi  de  songer  à  quitter  la  France. 
(!•'  juin  1791,  t.  XXVI,  p.  690  et  suiv.);  —  discus- 
sion :  Loys,  Delavigne,  Loys,  Dolavigne,  de  Montlo- 
sior,  Boussion,  Duport,  de  Choiseûl  •  Praslin,  Robes- 
pierre, do  La  Rocbefoucauld-Liancourt,  de  Montiosier 
{ibid.  p.  691  et  suiv.);  —  l'Assemblée  décrète  l'ordre 
du  jour  {ibid.  p.  692). 

Loys,  député  do  tiers  état  de  la  sénéchaussée  du  Péri- 
gord.  Parle  sur  les  officiers  des  tribunaux  criminels 
(t.  XXVI,  p.  615),  —  sur  la  fuite  du  roi  (p.  691),  ■— 
sur  les  officiers  dos  tribunaux  criminels  (p.  707),  (p.  740). 

Lucas,  député  dn  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  Mou- 
lins. Parle  sur  les  armements  de  l'Angleterre  (t.  XXVI, 
S.  88),  —  sur  les  colonies  (p.  89),  (p.  96) ,  —  sur  les 
éputés  des  colonies  (p.  123). 

Lyon  (Ville  de).  —  Voir  Tribunal  de  commerce. 


Mablt  (Abbé).  Chabroud  demande  la  translation  de 
ses  cendres  à  Sainte-Geneviève  (t.  XXVI,  p.  612). 

Madier  de  Montjau,  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée de  Villeneuve-de-Berg.  Parle  sur  la  liquida- 
tion (t.  XXVI,  p.  301),  (p.  303),  —  sur  un  incident 
provoqué  par  de  Faucigny-Lucinge  (p.  382,  —  sur 
la  réunion  d'Avignon  à  la  France  (p.  Àê\) ,  —  sur  le 
Code  pénal  (p.  689). 

Maire  de  Salies.  Envoi  par  Delessert,  ministre  de  l'in- 
térieur, des  pièces  relatives  à  sa  nomination  (28  mai 
1791,  t.  XXVI,  p.  579);  —  renvoi  de  ces  pièces  au 
comité  des  rapports  (ibid.). 

Moles,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  du  Bas- 
Limousin.  Parle  sur  le  Code  pénal  (t.  XXVI,  p.  710), 
(p.  711). 

Malolet,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Riom.  Parle  sur  les  colonies  (t.  XXVI,  p.  41),  (p.  42), 
(p.  48),  (p.  65),  (p.  13  et  suiv.),  (d.  74),  (p.  97),  — 
sur  les  députés  des  colonies  (p.  123),  —  sur  les  ob- 
servations laites  par  Camus  au  nom  des  commissaires 
de  l'extraordinaire  (p.  145),  —  sur  la  réunion  d'Avi- 
gnon à  la  France  (p.  381  et  suiv.),  —  sur  une  com- 
Elot  (p.  590).  —  Demande  qu'il  soit  accordé  un  tri- 
unal  de  prud'hommes  à  la  ville  de  Saint-Tropez 
(p  596),  —  Parle  sur  les  colonies  (p.  607)  ;  —  sur  le 
CVile  pénal  (p.  689  et  suiv.),  (p.  710  et  suiv.),  (p.  724), 
(p.  738),  —  sur  les  lois  rurales  (p.  766). 

Mariages.  —  Voir  Etat  civil. 

Margueritte»  (De).  —  Voir  Tet$ier  de  Marguerittes. 

Marine.  Rapport  et  projet  de  décret  présentés  par  de 
Sillery  sur  la  correspondance  dos  grades  du  service 
de  mer  avec  cenx  du  service  de  terre  (12  mai  1791, 
t.  XXVI,  p.  1  et  suiv.);  —  adoption  sans  discussion 

(i^td.p.2).  ^    ^., 

Rapport  et  projet  de  décret  présentés  par  de  Sil- 
lery sur  le  traitement  du  corps  de  la  marine  (12  mai, 
n     4    A*  aniv  \  •  rAfiftemblea   aiourne   la  discussion 
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Siller;,  rapporteur.  Prieur,  <1«  Sillsry,  rapporlour, 
de  Nouilles  (ibU.);  —  l'Assemblée  décrète  qu'il  son 
procédé  au  vote  sur  Tiirclcle  par  division  [ibid-i;  — 
adoplioD  do  la  première  partie  (iMJ.);  —  rtjet  de  la 
seconde  partie  {ib-d.  p.  tiit)  ;  —  adoption  sans  dis- 
cussion des  articles  3,  *,  5  et  6  (ifrrd.l;  —  article  7  : 
un  membre  [ibid.);  —  adoption  (i*id.);  —  adoption 
sans  discussion  do  l'article  K  {ibid.);  —  article  9  : 
d'Andri  ((Èt'iJ.^;  —  ajournement  [ibid.];  —  «rlicle  9 
(nouveau)  (article  10  du  projet)  ;  —  adoption  sann  dis- 
cussion (ifrùt.)  :  —de  Nouilles  propose  un  article  10  nr>u- 
ïeau  (iWd.);—  adoption  (tfltd.  p.  465);  -  adoption, 
sur  ta  proposLlion  de  Siller;,  d'uoo  disposition  addi- 
tionaelle  i.  l'article  10  (il  mai,  p.  401). 

Hàhikb.  —  Voir  Vivre*. 

IUrins  DispAHDS.  Lettre  do  Thérenard,  ministre  do  la 

parus  (19  mai  1791,  I.  XXVI,  p.  Î30I;  —  renUi  aux 
comités  de  judicalure  et  de  marine  (ibid.). 

Marseille  (Ville  de).  —  Voir  TroubUt. 

Martin,  députe  du  tiers  état  du  bulliago  de  Besancon. 
Parle  sur  les  officiers  des  tribunaux  criminels  (t.  XXVI, 
p.  615). 

Maksiuead,  député  du  tiers  état  de  la  Tille  de  Paris. 
Parle  sur  la  continuation  des  travaux  du  port  de 
Cherbourg  (t.  XXVI,  p.  3),  —  sur  la  suppression  de 
In  caisse  de  Sceaux  et  de  Poissy  (p.  31),  —  sur  la 
reparlitiou  des  impositions  [ibid.),  —  sur  les  colonies 
(p.  65),  —  sur  UD  projet  do  décret  relatif  &  la  liqui- 
dation (p.  134),  —  sur  les  dispenses  cl  empêche uienls 
de  manngo  (p.  IGO),  —  sur  les  moyens  d'accélérer 
la  rentrée  dos  tinpdts  de  1790  (p.  2S01,  —  sur  les 
ateliers  de  la  rifle  do  Paris  (p.  ï47],  —  sur  le<  co- 
lonies {p.  26i),  —  sur  roreamsiition  du  Corps  U'iiis- 
latif  (p.  865  et  suiï.},  (p.  317  et  suiï.),  -  sur  IW- 
taire  du  rêKimout  Royal-Comtois  (p.  355), 


(p.  463),  —  sur  la  r£parlition 


des  contributions  (p. 
Xaiitiiiiodi.  —  Voir  Troubla. 


Haurt  (Abbc),  il.'piild  du  clergé  du  hailliat;edo  Péronne. 
Roy  ol  Muntdidier.  Est  rappelé  à  Tordre  (t.  XXM, 
p.  7).  —  Parle  sur  les  colonies  (p.  SI  et  soiv.),  —  sur 
les  armameiiis  de  l'Anutoterro  (p.  73),  —  sur  les  ci>- 
lonies  (p.  95  et  suiï.),  (p.  96),  —  sur  le»  moyens  de 
remédier  ft  la  rareté  du  numéraire  (p.  163  et  suiv.), 
—  sur  l'organisation  du  Corps  législaur  (p.  331),  p.  3.1Ï 
et  suiv.).  —  sur  la  fabricaiion  de  la  monnaie  do  cui- 
vre (p.  ifi71,  (p.  îS»),  -  sur  la  réunion  d'Avignon  A 
la  France  (p.  314),  (p.  3(i6f,  (p.  SliS  et  aoiv.),  {p.  4571. 
(p.  459),  (p.  4a0).  (p.  461.',  —  sur  DD  complot  (p.  îiBO), 
-  sur  le  proji-t  do  Code  pinal  (p.  618),  ht.  6±ij,  — 
sur  la  réunion  d'Avignon  à  la  Franco  (p.  656),  —  sur 
l'aftniro  du  régiment  de  Daupliiné  ^p.  636),  —  sur  le 


Në!Iard  de  La  Cote,  député  du  tiers  état  do  la  aéné- 
chaussi^o  du  Haine.  Parle  sur  l'organisation  du  Corps 
législatif  [1.  XXVI,  p.  351),  —  sur  une  péition 
(p.   614),    —  sur  le  Code    pénal  (p.  690),  (p.   7lli, 

(p.  1*3)- 

Heuo^ville-Vilueus  (De),  député  de  la  noblesse  du 
bailliage  do  Hirccourt.  Purle  sur  l'échange  de  taforït 
de  Bru  (t.  XXVI,  p.  399),  —  sur  le  Code  pénal 
(p,  730). 


Merlin,  député  du  tiers  état  du  baiiliafie  de  Doaai  et 
Orchii-s.  Parle  sur  los  colonies  (l.  XXVI,  p.  74),  — 
sur  les  droits  d'enregistrement  (p.  1119),  —  sur  !a 
rcéligibilité  des  membres  de  l'Assemblée  (p.  111  et 
__;_  ,  _ ... de  la  première  lêgisla- 


Meter,  dipaté  du  tiers  état  d'Alsace.  Présente  un  pro- 
jet de  décret  relatif  k  l'amélioration  de  ta  navigation 
des  Bouches-du-RbAne  (t.  XXVI,  p.  492  el  suiv.). 

HtLiiAi;  (Villo  de).  —  Voir  Troublei. 


marine  (t.  XXVI,  p.  463). 

MiNJSTÈRE  (Organisation  du).  Adopli 
décret,  présenté  par  Lebrun,  sur 
ministres  (14  mai  1791,  t.  XXVI,  p.  63). 

Ministres.  Lettre  de  démission  de  Flearieu,  ministro  do 
la  marine  (16  mai  1791,  t.  XXVI,  p.   IW). 
Tbiivennrd  est  nommé  ministre  do  la  marine  el  dos 

colonies  (17  mai,  p.  149). 


HONTiAiE  (Émis-ion  de).  —  Voir  Caùie  dt  l'eztraordi- 

HoNXAie  DE  CtnviE.  Projet  de  décret  relatif  t  sa  fabri- 
caiion,  présente  par  de  Cussy  (46  mai  1791, 
I.  XWI,  |i.  46S)  1— iliscussion  :  Goupilleaa,  d'André, 
Fréieju  (ibid.);  — renvoi  au  pouvoir  c\UatiI {ibid.). 

MONKMF.  DE  CLIÏBE.  —  Voîr  All/pOtS. 

MoNHAiRi.  De  Lesiarl,  ministre  de  l'Intiirieur  et  des 
finances,  fait  connaître  k  l'Agsembli'e  les  noms  des 
membres  do  la  commission  chargée  de  surveiller  leur 
fabrication  |13  mai  1791,  t.  XXVI,  p.  SB). 

Sur  la  demande  de  Houtleville-Dumeti,  l'Auemblée 
décrète  que  te  rapport  du  comité  des  monnnies  sur 
l'organisation  des  monnnies  lui  sera  pri>senié  k  la 
séanre  du  jeaili  19  mai  17111  au  noir  (l7  mai  1791. 
t.  XXVI,  p.  ltl.%1;  —  rapport  par  de  Virien  (19  mai, 
p.  338  et  suiv.);  —  adoption  sans  dtsenssion  des  li- 
tres I,  II,  et  du  titre  III  jusqu'au  rhapitra  V  {ibid. 
p.  lil  et  suiv.)  ;  — adoption  sans  durossion  des  cha- 
pitres VU  IX  du  litre  in  et  d.'s  litres  IV  el  V  (SI  mai, 
p.  S8N  elsoiv.);—  adopti.^n  de  modiOcalions  aux 
articles  6  et  11  du  litre  II  pro;iosr<es  par  Hr>reaii 
<£-  mai,  p.  446j  1  —  tente  du  projet  do  décret  modiflé 
(ibid.  et  p.  suiv.), 

MoHXERO!)  (Louis),  député  de  l'Ile  de  France  et  de*  In- 
des orientales.  Parle  sur  las  colonie*  (I.  XXV'I,  p.  S!)i, 
Ip.  7Î1,  Ip.  *9i). 


n  au  comiii  de  Constitution 
(i»id.  p.  «13). 

MoNTMOmov  (Dé),  députa  de  la  noblesssds  Pari*.  Parle 
sur  le*  observations  faites  par  Camiii  au  nom  des 
commiisaires  de  l'exlraurdinairo  (t.  XXVI,  p.  lli  et 
suiv.),  (p,  147),  —  rur  le*  moyeu*  de  remédier  k  la 
rareid  du  numéraira  (p.  164 et  *uiv.),  |p.  S93),_*ur 
la  fabrication  doi  assignai*  de  8  livra*  (p.  S36),  (p- 157 
et  suiv.),  (|>.  sao),  (p.  J741.  —  Fait  un  rapport  inr  le* 
besoin*  du  TreMir  publie  (p.  3li).  —  PréHule  un  pro- 
jet de  décret  portant  rembourtameol  de  plusieun 
poriiM  de  la  dalle  wriôrte  du  déparlenwt  de  te  nai- 
wmUnieldectlQldeifliiuatitr.  HO  M  mît.).— 
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Rend  compte  de  la  réclamation  dn  sieur  de  Bolionde, 
commissaire  des  «guerres  à  Belfort,  et  des  difficultés 
relatives  à  la  liquidation  de  son  office  (p.  636). 

MoNTLOsiER  (De),  député  de  la  noblesse  de  la  sénéchaus- 
sée do  Riom.  Parle  sur  l'organisation  du  Corps  logis- 
laiif  (t.  XXVI,  p.  214),  (p.  2i9),  (p.  232),  (p.  251),  — 
sur  la  fabrication  dos  assignats  de  5  livres  (p.  956) , 

—  sur  la  réunion  d'Avignon  à  la  France  (p.  381), 
(p.  458),  (p.  461),  — sarla  convocation  de  la  première 
législature  (p.  508),  —  sur  l'adresse  de  l'abbé  Raynal 
(p.  655),  —  sur  la  réunion  d'Avignon  à  la  France  (p.  656), 

—  sur  la  fuite  du  roi  (p.  691);  (p.  692). 

MoNTHORiN,  ministre  des  affaires  étrangères.  Ecrit  à 
l'Assemblée  an  sujet  d'un  article  àu^Montieur  univer- 
iel  accusant  le  roi  de  songer  à  prendre  la  fuite 
(t.  XXYI,  p.  690  et  suiv.). 

MoREAU,  député  du  tiers  élat  du  bailliage  de  Touraine. 
Parle  sur  les  rentes  appartenant  aui  pauvres  des  pa- 
roisses de  Paris  (t.  XXVI,  p.  246), —  sur  l'organisa- 
tion des  monnaies  (p.  446),  —  sur  la  liste  civile 
(p.  467),  —  sur  la  gendarmerie  (p.  629),  — sur  la  li- 
quidation des  offices  municipaux  (p.  718),  (p.  719),  — 
sur  le  Code  pénal  (p.  738  et  suiv.),  —  sur  le  départe- 
ment de  Pans  (p.  742). 

Moreau-Saixt-Mért,  député  de  la  Martinique.  Parle  sur 
les  colonies  (t.  XXVI,  p.  9  et  suiv.),  (p.  47  et  suiv.), 
(p.  59),  (p.  60).  (p.  61),  (p.  70  et  suiv.).  —  Prévient 
qu'il  s'abstiendra  des  séances  de  TAssemblée  (p.  123). 

MoRiN,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  Car- 
cassonne.  Parle  sur  la  création  do  tribunaux  de  com- 
merce dans  les  villes  maritimes  (t.  XXVI,  p.  683). 

MouGiNS,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Draguignan.  Parle  sur  les  dispenses  et  empêchements 
de  mariage  (t.  XXVI,  p.  160),  —  sur  l'organisation  du 
Corps  législatif  (p.  248  et  suiv.),  —  sur  les   munici- 

fialitôs  (p.  476),  —  sur  la  convocation  de  l,a  première 
égislalure  (p.  507),  (p.  583),  —  sur  le  Code  pénal 
(p.  637  et  suiv.),  —  sur  les  officiers  dos  tribunaux 
criminels  (p.707),  —sur  le  Codepénal  (p.  722),  (p. 737), 

—  sur  les  lois  rurales  (p.  766). 

Muguet  de  Nanthou,  député  du  tiers  état  du  bailliaffo 
d'Amont-en-Franche-Gomté.  Présente  on  projet  de 
décret  l^ur  la  mise  en  liberté  do  sous-officier  Muscar 
(t.  XXVI,  p.  731  et  suiv.). 

Ml'nicipalités  par  CAifTONs.  Rapport  y  relatif  par  Dcmeu- 
nier  (26  mai  1791,  t.  XXVI,  p.  473 et  suiv.);  —  discus- 
sion :  Rewbel,  Mougins  de  Roquefort,  aboé  Grégoire, 
Démeunier,  rapporteur,  de  Toulongeon,  Boussion,  Rœ- 
dorer.  Démeunier,  rapporteur,  îlœderer,  Salle,  do 
Folieville,Boutteville-Dumetz,  Démeunier,  rapporteur 
{ibid.  p.  476  et  suiv.);  —  ajournement  {ibid.  p.  477). 

—  texte  du  projet  de  décret  {ibid.  p.  481  et  suiv.). 

McRAT  (De),  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  du 
Maine.  Parle  sur  une  pétition  ((.  XXVI,  p.  625). 

MuRiNAis.  —  Voir  Aubergeon  de  Marinais. 

McscAR,  sous-officier  du  71*  régiment  d'infanterie.  Lettre 
du  ministre  do  la  guorro  demandant  sa  mise  en  liberté 
(4  juin  1791,  t.  XXVI,  p.  731)  ;  —  projet  do  décret 
présenté  par  Muguet  do  Nanthou  (ibid,  et  p.  suiv.)  ; 

—  adoption  {ibid.  p.  732). 


Il 


Nadal  de  Saintrac,  député  de  la  Guadeloupe.  Prévient 
qu'il  s'abstiendra  des  séances  de  l'Assemblée  (t  XXVI, 
p.  129  et  suif.). 

Nairac,  député  du  tiers  état  delà  sénéchaussée  de  Bor- 
deaux. I^Ie  sur  les  colonies  (t.  XXVI.  p.  16),  —  sur 
let  Doyenf  de  remédier  à  la  rareté  du  numéraire 
(p.  SI2)f  (p*  246)y  -^  sur  les  colonies  (ù,  i65)|  ^  sur 
le  droit  de  timbre  (p.  909  fl  siiv,). 


Nancy  (Ville  de).  Projet  de  décret  présenté  par  Gaultior- 
Biauzat  tendant  à  accorder  des  pensions  aux  patriotes 
blessés  dans  l'affaire  de  Nancy  (4  juin  1791,  t.  XXVI, 
p.  752  et  suiv.)  ;  —  discussion  :  article  l*'  :  Ëmmery 
[ibid.  p.  753)  ;  —  adoption  avec  amendemeut  (fbid.)  ; 

—  article  2  :  Ëmmery,  Berthereau,  Gombert,  CoroUer 
du  Moustoir,  abbé  Haury,  un  membre,  Gaultier-Biau- 
zat,  rapporteur,  Le  Bois-Desguavs,  un  membre,  Dar- 
naudat  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  754)  ; 

—  adoption  sans  discussion  des  articles  3,  4,  5,  6, 
7  et  8  (ibid.). 

Nancy  (Ville  de).  -^  Voir  Corps  administratifs  et  tribu- 
naux de  district. 

Navigation  des  Bouches-du-Rbone.  Projet  de  décret, 
présenté  par  Meyer,  relatif  à  son  amélioration 
(27 mai  1791,  t.  XXVl,p.  492et  suiv.), —  discussion  : 
d'André  (ibid.  p.  493):  —adoption  avec  amendement 
(ibid.). 

NoAiLLES  (Do),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Nemours.  Parle  sur  l'organisation  du  Corps  législatif 
(t.  XXVI,  p.  251),  (p.  252),  —  sur  les  places  de  guerre 
(p.  202),  (p.  393),  ~  sur  le  traitement  de  la  marine 
(p.  463),  (p.  464),  —  sur  le  convocation  de  la  pre- 
mière législature  (p.  512). 

Noirs  (Affranchissement  des).  —  Voir  Colonies. 

Numéraire.  Rapport  par  de  Virieu  sur  les  moyens  de 
remédier  à  la  rareté  du  numéraire  (17  mai  1791,  t. 
XXVI,  p.  161  et  suiv.);  —  discussion  :  abbé  Maury, 
Beizais-Courménil,  do  Montesquieu,  d'Aubcrgeon- 
Murinais  (ibid.  p.  163  et  suiv.);  —  adoption  sans  dis- 
cussion dos  articles  1  eit(ibid.  p.  165);  —  adoption 

d'  "  ~ 

de^ 

de 

mando  de  do  Virieu,  l'Assemblée  décrète  que  le  décret 
sera  présenté  dans  les  24  heures  à  la  sanction  du  roi 
(ibid.);  —  opinion,  non  prononcée,  de  Duval  d'Ëpré- 
mosnil  <p.  188  et  suiv.). 

Motion  do  Montesquiou  relative  aux  moyens  de  re- 
médier à  la  raroté  du  numéraire  (17  mai,  p.  142  et 
suiv.);  — rapport  et  projet  do  décret  présentés  par 
Anson  (19  mai,  p.  220  et  suiv.);  —  discussion  :  Roe- 
derer,  Fréteau  de  Saint-Just,  de  Folleville,  Salle,  Nai- 
rac,  Anson,  rapporteur,  Duport,  Chabroud,  Anson, 
rapporteur,  Rcederer,  Fréteau  de  SaintnJust,  de  Mon- 
tesquiou, Prieur,  de  La  Rochefoucauld  (ibid.  p.  921 
et  suiv.);  —  adoption  dos  articles  1  et  2  et  renvoi 
de  l'article  3  au  comité  des  contributions  (ibid.  p. 
223);  —  rapport  par  Rœderer  sur  l'article  3  (20  mai, 
p.  246);  —  discussion  :  Nairac,  Fréteau  de  SaintrJust 
(ibid.); —  adoption  avec  amendement  (ibid  )• 

Noméraire  fRareté  du).  —  Voir  Caisse  de  V extraordi- 
naire. 


O 


Offices  de  substituts  du  procureur  général  du  ci- 
devant  parlement  db  mitz  (Remboursement  des).  — 
Voir  Liquidation. 

Offices  et  charges  militaiiiis  (Remboursement  des}.— 
Voir  Liquidation. 

Offices  municipaux.—  Voir  Liquidation, 

OtFiciERS  de  l'armée.  Dos  habitants    de  Quimperlé  se 

!)laignent  du  mépris  dos  officiers  pour  la  Constitution 
30  mai  1791.  t.  XXVI,  p.  624);  —  Bouche  demande 
0  renvoi  de  cotto  adresse  au  comité  militaire  (i^td.); 
—  débat  à  ce  sujet  :  Ménard  de  La  Groye,  de  Sérent, 
Gaultier- Biauzat,  Anthoine,  de  Murât,  Anthoinc,  de 
Virieu,  Lavio,  de  Folleville,  Delavigne,  Lavie,  d'An* 
dro,  Kmmery  (ibid.  p.  624  et  suiv.);  —  adoption 
de  la  motion  de  Bouche  (t^td.  p.  626). 

Officiers  des  iusticks  iiiovEimuLEs.  —  Voir  Justices 
seigneuriales. 

OrruuKHs  9m  ibiiunaui  ç^mams»  Bapporlei  projei  sur 
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leur  élection  et  leur  traitement,  présentés  par  Duport  1 
(30  mai  1791,  t.  XXVI,  p.  614);  —  discussion  :  adop- 
tion sans  discussion  de Tart.  P'(i7>id;,— art.  2  :Dnpert, 
rapporteur,  Ramel-Nogaret  {iHd.)\  —  adoption  avec 
amendement)  Ubid.)  ;  —  art.  3  :  Defermon,  Martin, 
Lanjuinais  {it?id.  et  p.  suiy,)*,  —  adoption  sans  dis- 
cussion des  articles  4  et  5  {ibid.)\  —  art.  6  :  Lojrs, 
Defermon, Duport,  rapporteur,  Tuaut  de  La  Boavorie, 
Gaultier-Biaazat,  Duport,  rapporteur,  Defermon  {ibid.)\ 

—  adoption  avec  amendement  (ibid.)\  —  renvoi  au 
comité  des  contributions  d'une  motion  de  Tuaut  do 
La  Bouverie  sur  la  suppression  du  papier  timbré  pour 
les  expéditions  du  tribunal  criminel  {ibid.)  ;  —  adop- 
tion sans  discussion  des  art.  7  et  8  {ibid.  et  p.  suiy.  ; 

—  art.  9  :  Boissy-d'Anglas,  Robespierre,  Démcunier, 
(ibid.);  —  adoption  {ibid,);  —  art.  10  :  Chabroud 
[ibid.);  —  adoption  avec  amendement  {ibid.);  —  adop- 
tion  sans  discussion  de  l'article  It  {ibid.);  —  sur  la 
motion  de  Boacbe  TAssemblée  renvoie  le  décret  au 
comité  de  jurisprudence  criminelle  pour  rédaction 
(31  mai,  p.  629);  —  projet  de  décret  rectifié  (2  juin, 
p.  706);  —  adoption  sans  discussion  des  art.  1  à  9 
[ibid.]; — discussion  sur  Tarticle  10:  Mougins  de  Ro- 
quefort ,  Regnaud  {de  Saint-Jean-d'Angélv),  Loys 
(ibid.  p.  707); —  adoption  avec  modification  {ibid.)\ — 
adoption  sans  discussion  des  art.  11,  12  et  i3  {ibid.). 

Oppositions.  Renvoi  au  comité  de  judicatiire  d'une  mo- 
tion de  Bouche  relative  aux  oppositions  au  rembour- 
sement des  anciens  titulaires  d'offices  (19  mai  1791, 
t.  XXVI,  p.  236). 

Ordre    judiciaire.    Lettre   de   Duport,  ministre  de  la 

I'nstice  ,au  sujet  des  commissaires  du  roi  près  les  tri- 
bunaux  (19  mai  1791,  t.  XXVI,   p.  217  et  suiv.);  — 
renvoi  au  comité  de  Constitution  {ibid.  p.  218). 


Papin  (Abbé),  député  du  clergé  de  Paris-hors-les-murs. 
Parle  sur  la  fabrication  des  assignats  (t.  XXVI,  p.  190), 
(p.  256),  (p.  461  et  suiv.). 

Parent,  député  dn  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  Troyes. 
Parle  sur  les  droits  d'enregistrement  (t.  XXVI,  p.  109). 

Paris  (Département  de).  Lettre  du  conseil  au  sujet  d'un 
différend  qui  s'est  élevé  entre  le  département  de  Paris 
et  le  tribunal  du  IV*  arrondissement  (4  juin  1791, 
t.  XXVI,  p.  742)  ;  —  La  Rochefoucauld-Lianconrt  de- 
mande le  renvoi  de  cette  lettre  aux  comités  de  Cons- 
titution et  des  rapports  (ibid.);  —  discussion;  Charles 
de  Lameth,  Moreau,  do  La  Hochefoucauld-Liancourt, 
Delaviene,  Morcaa,  Charles  de  Lameth,  de  La  Roche- 
foucauld {ibid,  et  p.  soiv)  ;  —  adoption  de  la  motion 
de  La  Rochefaucauld-Liancourt  (ibid.  p.  743). 

Paroisses.  Adoption  d'un  projet  de  décret,  présenté  par 
Lanjuinais,  sur  la  circonscription  des  paroisses  des 
villes  de  Clermont,  Josselin,  Quimporlé  et  Tulle 
(13  mai  1791,  t.  XXVI,  p.  29  et  suiv.)  ;  —  adoption 
d'une  modification  relative  aux  paroisses  de  la  ville  de 
Josselin  (23  mai,  p.  310). 

Adoption  d'un  projet  de  décret  sur  la  réunion  des 
paroisses  de  Vendôme  et  do  Montoire,  présenté  par 
Lanjuinais  (19  mai,  p.  236  et  suiv.). 

Projet  de  décret,  présenté  (Kir  Legrand,  relatif  à  la 
circonscription  des  paroisses  do  Vcronnc,  Néello, 
Montdidier,  Doullens,  Ham  et  Abbevillo  (28  mai, 
p.  575  et  suiv.);  —  adoption  {ibid,  p.  576). 

Adoption  d'un  projet  de  décret,  présenté  par  Lan- 
juinais, sarla  circonscription  des  paroisses  de  plu- 
sieurs villes  et  bourgs  de  divers  départements  (l'**  juin, 
p.  694  et  suiv.). 

Parût  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Provins.  Est  remplacé  par  Billy,  député  suppléant 
(t.  XXVI,  p.  133). 

Pauvres  de  Paris.  ~  Voir  Rentet  appartenant  aux  path 
vre$  de  Parti. 

PimB  DE  HOIT.  DiiCQiai<m  lar  la  question  de  layolr 


si  elle  doit  être  conservée  ou  abolie.  Voir  la  discussion 
sur  le  projet  de  Code  pénal  {t.  XXVI.  p.  617  et  suiv.), 
(p.  637  et  suiv.j.  (p.  656  et  suiv.),  (p.  683  et  suiv.); 
—  l'Assemblée  nécrète  le  maintien  de  la  peine  de  mort 
{ibid.  p.  685)  ;—<liscu.ssion  sur  la  manière  de  l'appliquer 
{ibid.  et  p.  suiv.j;  —  l'Assemblée  décrète  que  la  peine 
(le  mort  sera  réduite  k  la  simple  privation  de  la  vie, 
sans  torture  (p.  6K9). 


Pensions  consenties  pour  cause  de  démission  d'emploi 
des  anciennes  fermes  et  régies  et  baux,  faites 
par  lesdites  régies.  Adoption  d'un  projet  de  décret 
y  relatif,  présenté  par  Defermon  (24  mai  1791), 
(t.  XXVI,  p.  385). 

PE.NSIONS.  —  Voir  Nancy. 

Pensylvanie  (Etat  de).  —Voir  Amérique, 

Périgny,  député  de  Saint-Domin$;ue.  Prévient  qu'il  s'abs- 
tiendra des  séances  de  l'Assemblée  (t.  XXVI,  p.  122;. 

Pétion,  député  du  tiers  état  du  baillia};e  de  Chartres. 
Parle  sur  les  colonies  (t.  XXVI,  p.  7),  (p.  11).  —  Kst 
rappelé  a  ror(lre(p.  13J. — Parle  sur  les  colonies  (p.  41 
et  suiv.),  (p.  45  et  suiv.),  (p.  65),  —  sur  la  réoIi{i[iL)ilité 
dos  membres  do  rAsseniblée  (p.  112),  —  sur  l'organi- 
sation du  Corps  législatif  (p.  148  et  suiv.\  (p.  26.5), 
(p.  2().3),  (p.  272),  —  sur  les  colonies  (p.  361),  —  sur 
la  convocation  de  la  première  législature  (p.  500  et 
suiv.),  (p.  583),  —  sur  le  Code  pénal  ^p.  640  et  suiv.), 
(p.  734  et  suiv.). 

Pétition.  —  Voir  Droit  de  pétition  et  d'affiche. 

PiNELLE  (Abbé),  député  du  clergé  du  bailliage  de  Colmar 
et  Scholestadt.  Fait  un  rapport  sur  la  catastrophe 
du  château  de  Quincey  (t.  XXVI,  p.. 751  et  suiv.). 

PisoN  du  Galand,  député  du  tiers  état  du  Dauphiné. 
Parle  sur  la  répe  de  l'enregistrement  et  des  domaines 
(t.  XXVI,  p.  678). 

Places  de  guerre,  postes  et  travaux  militaires.  Rap- 
port y  relatif  par  Bureaux  de  Pusy  (24  mai  1791, 
t.  XXVI,  p.  385  et  suiv.);  —  projet  do  décret  {ibid., 
p.  393  et  SUIV.);  — discussion  :  titre  W,  art.  !•'.  adoption 
avec  amendement  {ibid.,\t.  392),  adoption  sans  discussion 
des  articles  2  ct3(i^id.);  — art.  4:  Prieur,  de  Noailles, 
Bureaux  de  Pusy,  rapporteur  {ibid.)  ;—  adoption  {ibid.)  ; 
—  adoption  sans  discussion  des  articles  5  ot  {.yyihid.)  ;  — 
art.  7,8  et  9:  Rewbel,  Prieur,  Dolavijjne,  de  Nouilles, 
Bureaux  do  Pusy,  rapport<Mir  [ibid.  et  p.  suiv.»;  — 
renvoi  aux  comités  militaire  et  do  Constitution. 

PoisâY.  —  Voir  Caisse  de  Sceaux  et  de  Poissy, 

Police  des  églises.  Dufraisse-Durhez  fait  la  motion  que 
la  municipalité  de  Paris  soitinvitéo  &  veiller  à  ceipi'il 
ne  soit  plus  commis  d'actes  do  violence  dans  les  cgli-" 
SOS  (2  juin  1791,  t.  XXVI,  p.  699);  débat  :  R.gnaiid 
(rfe  .S'fliwM<'aM-r/'A».7<'///^  alité  Couturier  {ibid.  et  p. 
suiv.)  ;  —  l'Assemblée  décrète  l'ordre  du  jour  [ibid. 
p.  700). 

Police  df-s  trihunes  »e  l'Asskmblée  nationale.  D'An- 
dré fait  la  inoiion  qu'il  .soit  défendu  aux  personnes 
admises  dans  les  tribunes  de  donner  aucune  maniuo 
d'approbation  ou  d'imnrobation  (l-'juin  1791,1.  XXVl, 
p.  677  et  suiv.);  —  niscu^sion  :un  membre,  d'Antlro 
(ibid.  p.  678);—  adoption  (ibid.) 

PoNf.iN,  député  du  tiers  état  du  Qiiesnov.  Fait  un 
rapport  sur  le  canal  do  Civors  (t.  XX Vf,  p.  285  et 
suiv.). 

PopULUS,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Bourg- 
cn -Bresse.  Parle  sur  la  fabrication  de  petits  assi- 
gnats (t.  XXVI,  p.  273). 

Port  de  Cherbourg.  Rapport  et  projet  de  décret  présen- 
tés par  de  Curt  sur  les  sommes  nécessaires  à  la  con- 
tinuation des  travaux  du  port  de  Cherbourg  (12  mai 
1791,  t.  XXVI,  p.  3);—  discussion  :  Lanjuinais,  Mar- 
tinean,  do  La  Rochefoucanld-Liancourl,  do  Curt,  rap- 
porteur, Arthur  DiUon,de  Cart  rapportear,  on  membre 
hbUt.);^  adoption  (<M.);  «  nouveau  rapport  par 
Curt  {ièid.f  p.  11  el  aaiv). 
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Port  DE  Dieppe.  Projet  de  décret,  prcscnté  par  Dolaltre, 
relalir  à.  l'ontrctLea  des  jetées  do  ce  port  (Ï9  mail791, 
l.X\VI,  p.  596):  —  adaptian  [ibid.). 


Prévôté  de  l'hôtel  {Compagnie  de  la).  Bombe  domande 

3a«le  comité  militaire  suit  chargé  do  vérilier  s'il  est 
ù  quelque  habit  d'uniforme  à  cette  compagaio 
(limai  1>91.  t.  XXVI,  p.  Ij. 

Prieur,  dôpulé  du  tiers  état  du  bailliaie  de  Chilons- 
sur-Marno.  Parle  sur  les  colonies(t.  XXVI,  p.  oe|,  — 
sur  les  observations  faites  parCatnus  au  nom  des  com- 
;»  de  l'eitraordinaire  |p.  114  et  snir.),  —  sur  les 

a  rareté 
'  l'orsanisaliondu  Corps 
législatif  (p  Î49),  —"sur  les  colonies  (p.  Î6S),  -  sur 
l'orgunisaiion  du  Corps  légisUtit  (p.  »>H),  —  sur  les 
colonies  (p.  360  et  suiv.);  —  sur  les  places  de  guerre 
(p.  3!lï],  [p.  393),  —  sur  l'arraire  d'Avigoon  (p.  461), 
—  sur  le  traitement  de  la  marine  {p.  463),  —  sur  la 
liste  civile  (p.  467],  —  sur  la  convocation  de  la  pre- 
niiiro  législalure  |p.  508),  (p.  S80),  —  sur  les  trou- 
bles da  (li'partemontduBas-Rbinlp.  GOSI.—  siir  IcprO' 
■  '  'lodepétial  |p.6i6|,  (p.  lïi),(p.139|,(p.  141), 
■ —'"S  (p.  160). 


dispenses  et  empêchements  do  mariage  (p.  160  et  si; 
—  sur  l'organisaiiuo  du  Corps  législatif  (p.  ! 
(p.  314),  —  sur  les  moyens  do  remédier  i  Ta  r 
du  numéraire  (p.  ÎSS),—  si 


Privilèges.  —  Voir  Bélandrieri  de  Dankerque, 

Phocëuure.  —  Voir  sieles  de  procédure. 

Procès  pour  frjil'des  et  comuavemiotis  ertre  les 

A\CIE:iTiE3  COHPAGNIES  DES   FERME    ET  RËG[E  (iÉ:iËRALE9 

ET  LES  ClTOTE^S■  Prcsenlation  par  Defermon  d'un 
projet  de  décret  y  relalit  (Ï3  mai  1791,  I.  XXVI, 
p.  3lâ  ot  sniv.)  ;  —  discussion  :  Rognaud  (dt  Sainl- 
y«a«-d'Aiin<;lp),plusicurs  membres  [ibid.  p.  313);  — 
adoption,  avec  amendement  des  articles,  1,  a,  3  i>t  4 
{iàid,}  ;  —  ajourDemenl,  sur  la  demande  de  Uémeu- 
nior,  dos  ariiclosS  et  6  [ibid.];  —  texte  du  projet  de 
décret  modiliè(î9  mai,  p.  596);  —  adoption  (f6id.). 


Protestjitiom  costre  les  décrets  de  l'Assemblée. 
Corolles  du  Moustoir  donne  connaissance  do  la  pro- 
lostaliun  do  H.  de  Ilolhcrel,  ci-devant  procureur  géné- 
ral syndic  dos  ci-devant  Etats  de  Bretagne  (30  mai 
1791,  t.  XXVI,  p.  6*6  et  suiï.);  —  débat  :  de  Kol- 
Icïille,  de  La  Galissonnicre,  Boissy-d'Angias,  Bous- 
sion  [ibid.  p.  6i7  et  suiv.)  ;—  renvoi  au  comité  des 
rcclierclics  {ibid.  p.  Gif*). 

Piii:g:«m,  dépoté  du  tiors  olat  du  bailliage  de  Nancy. 
Présente  un  projet  de  dpcret  tendant  â  autoriser  le 
directoire  du  district  de  Bourmont  à  bûru  les  répara- 
tions nécessaires  â  l'hdtol  destiné  â  sou  établissement 
(t.  XXVI,  p.  63  et  iuiv.).  —  Fait  un  rapportsor  l'au- 
torisation à  accorder  aux  corps  admiuislratifs  de 
Nancy  do  tenir  leurs  séaocesrians  l'Iidlel  de  la  ci-de- 
vant intendance  (p.  64).  —  Présente  un  projet  de 
décret  relatif  à  I  établissement  des  bureaux  de  per- 
ception des  droits  de  traîios  da  la  ville  de  Sarri'guo- 
minus  [ibid.).  — Présente  des  projets  de  décret  rela- 
tifs H  l'emplacement  du  directoire  ilu  département 
rie  SeInc-et-Oise,  du  directoire  do  la  Houseet  du  iri- 
hunal  de  district  de  Bar-lo-Duc  (p.  DM).  —  Parle 
sur  la  réeligibililé  des  membres  de  l'Assemblée  (p.  110 
et  suiv.j.  —  Présente  des  projets  de  décret  relatifs 
n  l'emplacement  du  directoire  du  dëfiartement  de  la 
Kosclla  et  au  logement  de  l'évéque  de  Moulins  [p.  190). 
—  Demande  une  reetilieation  an  décret  relatif  nu 
logement  du  l'évéque  do  Moulins  lo.  Ï17).  —  rroseutc 
des  projets  de  décret  relatifs  &  l'emplacement  des 
directoires  du  département  du  Uoubs  et  du  district 
de  Besancon,  du  corps  administratif  et  du  tri- 
faaoal   de  district  de  Céret,  du  corps  jtdminiitnilîf 


du  district  du  Lure,  du  corps  administratif  du  dis- 
trict deMauriac  (p.  461  al  suit.).  —  Présente nn  pro- 
jet de  décret  tendant  à  autoriser  lo  diroctoire  de  la 
Gironde  â  acquérir  le  doyenne  de  Bordeaux  pour  y 
loger  l'évèque  (p.  B75).  —  Demande  la  translation  des 
cendres  de  Montesquieu  à  Sainte-Geneviève  (p.  611).— 

Parle  sur  le  projet  do  Code  iiénal  (p.  618  et  suiv.). 

Presonle  trois  projets  de  décret  relatifs  a  l'emplaca- 
ment  des  corps  administratifs  da  district  de  Péronse, 
du  déparlement  d'Indre-et-Loire,  du  district  de  Tours  . 
et  du  district  de  Chilellerault  (p.  6Î9  et  suiv.),  — 
Présente  des  projets  de  décret  sur  l'emplacement  des 
corps  administratifs  de  Provins  et  de  Bergerac 
(p.  738). 


QtMCET  (Cb&teau  del.  —  Voir  Vesoat. 


le  qu'il  soit  F: 
latVonaissii 

E.  IIB).  —  Parle  sur  les  observation»  faites  par 
amusau  nom  des  commissaires  de  l'extraordinaire 
(p.  147) .  —  sur  la  fabrication  des  assignats  da  S  li- 

<.    40D|,  (p.    *C~ 

-      ,.- J  Bas-Rhiu  (p 

—  Préscnlo  un  projet  de  loi  sur  l'interprét»tioL 
du  déerol  relatif  à  l'organisai  ion  de  la  gendarmerie 
nationale  (p.  613) ,  —  sur  l'adresse  de  l'abbé  Havnal 
(p.  eas) ,  —  sur  ifl  Code  pénal  (p,  711). 


de  prêter  le  serment  civique  {t.  XXVÏ,  p.  a 
'~    -éparlition    des   contributions  (p.   49*1  ei   suiv 
75)  ,  —  sur  la  convocation  de  [&  première  légi 
0  Ip.  881),  (p.  5831,    -  sur  les  ofûciers  des  ti 
lUX  criminels  (p.  614). 


Rathond,   comm 

ssaire   des   citoyens  de  couleur.   De- 

mande  a  être 

entendu  i  la  barre  {t.  XXVI.  p.  3  et 

SUIV.;)  -  feno 

iivelle  sa  demande  (p.  65).  -Son  dis- 

cours,  au  nom 

da  la  députaLiou  des  citoyens  da  Cou- 
uiï-).  —Ecrit  k  l'Assemblée  (p.  89). 

leur  (p.  66  et  s 

Raikal  (Abbé).  Son  adresse  k  l'Assemblée  (31  mai  1791, 
I.  XXVI,  p.  H5o  et  suiv.)  ;  —  débat  :  Rœderer,  Robes- 
pierre {ibid.  p.  653  et  suiv.);  --  incident  :  Boutte- 
ville-DumoU,  Rœderer,  de  Cazalcs,  de  Folleville,  de 
Honllosicr,  Rabaud-Saint-Etieono,  Bureaux  de  Pusy 
{ibid.  p.  654  et  suiv.)  ;  —  l'Assemblée  décrète  qu'elle 
passe  à  l'ordre  du  jour  libid.  p.  65S).  —  Réflexions 
sur  cette  adressa  par  de  Sinéty  libid.  p.  Q61  et  suit.). 


et  sut 


-Voir  La  diteiuiioH  tuf  le  Code  pénal  {p.  739 


Rëcoi(pe:(bes.  —  Voir  Vainjueur»d«  la  BattHle. 

Redon,  disputé  du  tiers  état  de  liséaécbaussée  da  Riom. 
Présente  un  projet  de  décret  sur  la  liquidation  d« 
différentes  sommas  de  l'arriére  des  départements  de 
la  maison  duroi,delaguerreet  des  Quances  (t.  XXVI, 
p.  31  et  suiv,). 

RËELiciBiLiTf-  Voir  Corp»  légiitatif. 

Régie.  —  Voir  Enregittrement. 


[p.  44),    p.  B9),  (p.   66),   {p.  90  et  suivj, 

.r  le*  Hroib  d  enregistrement  (p.    107),  (p.  108  el 

It.)  ,  —  lur  les  coloniM  (p.  133],  (p.  f34f.  —  F»it 
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Parle  sur  l'orgaaisalion  da  Corps  léglilatit 


UDe  motion  au  (ajel  du  caramere»  d'sr^ant  (p.  141), 

—  Parl«  Bur  l'organisation  du  Corpi  législatif,  (p.  a:>i|, 
(p.  311  et  suiv.),  —  sur  les  proeAt  autre  les  ancien- 
aes  compaguioi  des  ferme  et  rcgie  Béacralcs  ot  les 
citoyeDS  it>.  313),  —  tut  la  fomptubiliià  {p.  Ui)  ;  — 
sur  les  colonies  (p.  494  cl  suiv.),  —  sur  la  réparti- 
lion  des  coaiributioDS  (|).  496>,  —  sur  la  convoca- 
lion  de  la  premiùre  léjistaiure  (p.  380),  —  sur  un 
complot  (p.  589),  — sur  les  poursuilri  pour  violulioii 
de  seraient  (p.  S91),  —  sur  les  troubles  du  départe- 
ment du  Bas-Rhio  (p.  GOS),  —  sur  les  coinnies  (p.  606 
et  tui*.),  —  sur  la  iranslalion  des  cendres  de  Vol- 
Uire  (p.  610  et  suiv.),  —  sur  las  commissaires  du  roi 
près  les  tribunaux  (p.  617),  —  sur  les  officiers  des 
tribunaux  criiniacls  {p.  707),  —  sur  le  Codo  (lénal 
(p.  7Ï0,,  (p.  7il). 

REGïiiti'LD  d'Epehct,  diiputû  du  tiers  litat  du  ballliago 
de  l)AIu  en  Kranche-Ciiiiité.  Présente  un  projet  de  Ai- 
ent sur  les  privilèges  exclusifs  accordes  aux  bélan- 
driers  de  Dunkerque  (t.  XXVI,  p.  IMi. 

IVËG:iiEa,  dcputù  du  tiers  état  du  bailliago  do  Nancy. 
Parle   sur   le  Code   piinal  (t.  XXVI,  p.  lit],  {p.  liH). 

—  Secrétaire  (p.  lii). 

Réhabilitation  des  co:<d«ii;(ës.  —  Voir  Ln  iliieuttioo 
(ur  le  Culte  pénal  [p.  7iS  et  taiv.).     • 


présenté  par  Lcgrand, 


IT  de  vi 


losif-iior  a 


rcli^ieu» 
in(ï3m-' 


ftlIlTi 


-  discussion  :  abbé  Itreurard,  Treilhard 
{ibid.  p.  311);  —  adoption  (iftid.)  ;  —  motion  do  Kys- 
poter  au  sujet  des  maisons  de  Bailleul,  Haicbrouck 
•t  Casael  [tt  mai,  p.  343):—  reum  au  comité  ei-clé- 
siasllqua  (itfd.)  ;  —  adoption  d'une  modillcalion 
(S5  mai,  p.  437). 


discussion  des  articles  1,  1,  3  {ibid.)\  —  art.  4: 
Horeau  {ibid.);  —  adoption  arec  ameudomcut  (ibid. 
p.  S47). 

RcwBFL,  député  du  tiers  étal  du  haîlliage  de  Coimnr 
et  Schelesladt.  Parle  sur  les  colonies  (t.  XXVI,  p.  60 
ot  suiï.),  (p.  H9  et  suiï.),  (p.  ai),  —  sur  la  réélcc- 
lion  des  membres  do  rAssomblve  (p.  lia),  —  sur  Its 
di'putos  des  c'jlouios  (p.  133),  —  sur  la  rééligibililé 
des  membres  do  l'Asscmblvo  (p.  Iâ7),  —  sur  les 
observalions  faites  jiar  Camus  au  nom  des  commis- 
saires de  l'oïtraordiriairc  (p.  1*1),  —  sur  l'ornanisn- 
lîon  du  Corps  liiiislalif  (p.  loi  cl  suiv,),  (p.  îlt),  — 
sur  les  actes  do  l'itat  civjl  (p.  837),  —  sur  la  fabri- 
cation des  Huiinals  da  8  livres  et  do  la  monnaie  do 
cuivre  (p.  i.'il),  —  sur  l'organisation  du  Corps  légis- 
latif (p.  a0i>),  —  sur  la  fabricalion  de  pclits  H»si. 
gnois  [p.  274).  —  Demande  que  le  Trésor  public  tasse 
une  avance  d'un  moi^  on  attendant  les  pclits  a-^si- 
cnats  (p.  2S7  «t  suiv.).  —  Parle  air  l'admissiun  A  la 
barre  des  députes  du  commerce  de  la  France  (p.  30»), 
—  sur  la  lii|Uidation  (p.  301  et  suiv.),  (p.  303i.  ip. 
301),  —  sur  la  réuniou  d'Afignon  a  la  Frauce(p.314 
et  suiv,),  — sor  les  places  do  fiierru  [p.  S'.'.l.,  —  sur 
la  comptabilité  {p.  411).  —sur  la  r  uuiuu  d'Avîgnoo  & 
la  France  (p.  458),  —  sur  les  municipalités  (p.  476), 
--  sur  les  colonies  (p.  609). 

RiTifAUD  (De),  dépntd  de  Saint -Donnpe.  Parle  sur 
les  colonies  (t.  \XV1,  p.  44).  —  Prévient  qu'il  s'abs- 
tiendra des  séances  de  l' Assemblée  (p.  liS). 

Riuan  tiE  Skalt,  dépuld  du  tiers  êl»l  do  la  sénéchaus- 
sée de  Toulon.  Secrétaire  {t.  XXVI.  p.  310).  —  Fait 
li'cture  d'une   adresse   do  l'abhé  Rajiial  (p.  650  et 

RokEspiEHilE  (Haximilien).  Parla  >ur  les  colonies  [l. 
XXYI.p.  7  et  iui*.),  (p.  00).  (p.  Mtel  suiv.). —Fait 
an»  tnotion  tendant  à  faire  décrélerque  les  membrai 
da  rAisembli*  ne  pourroDt  faire  partis  da  la  pr«- 
ahalM  l«(U«tar«  (p.  111);  —  la  èàttai  (p.  1»  •• 


ni*.),  (p.  MO),  (p.  îll),  (p.  SSB),  —  sur 
ou  de  la  première  légitlalure  (p.  S09}, 
p.  579  et  suiï.),  (p.  SSai,  -  sur  les  officiers  Ses  tri- 
bunaux criminels  (p.  610),  —  sur  la  projet  de  Coda 
Kéoal  (p.  &ii  et  suiv.),  _  sur  l'adresse  de  l'abbé 
ajnal  (p.  653  et  suiï.),  —  sur  la  fuite  du  roi  (p.  &ii). 

RtEDEBER,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Heti. 
Parle  sur  les  colonies  (t.  XXVI,  p.  39).  (p.  60).  'p.  62), 
Ip  96),  — snr  l'oritanisalion  duCoT[iBlégiil»tif(p.ïl09i, 
Ip.  S14),  —  sur  les  moyens  do  remédier  à  la  rareté  du 
numéraire  (p.  iii\,  (i>.  i±i  et  suir.),  —  sur  l'orga- 
nisation du  Corpi  législatif  (p.  9i9  et  suiv.l,  (p.  S34), 
—  sur  les  moyens  de  remédier  à  la  rareté  du  numé- 
raire (p.  146),  —  sur  l'organisation  du  Corps  léaia- 
lalif  Ip.  318),- sur  lesmuniciçaliUs  (p.  477)^~I'ai 


(p.  SOO 


-  Paris 


législature  (p.  583); 
Ravnil(p.653).[p."— 
da  Paris  (p.  671) 


rla  ( 


icip.liUs  (p.  «7)^ 
1   des    corps   de  I 

1  de  la  premi 


rait 


.GS4)  ;  — sur  une  pétition  des  graveurs 


RoRT*i:<o  (Do),  député  du  tiers  état  dn  bailliage  du 
Forci.  Parle  sur  las  colonies  (t.  XXVL  p.  Ii\  In.  66), 
(p.  36fJ. 


s  pensions  n 
statue  (30  mai  ) 
Camus  {ibid.}. 


..  XXVI,  p. 611);  —  réponse  do 


RODSSILl, 

tut  la  fabrication  de  la 


[.  dcpnlé  du  tiers  élat  de  1»  sénéchaussée  d« 
Parle  sur  1i>s  colonies  (t.  XXVI,  p.  4S{,    — 


RoTÀL-Co>TOie  (Régiment  de).  —  Voir  Trmiblet. 
RuTTEAD.  —  Voir  Complot. 


SAi:n-Doaf»GDE.  —  Voir  Trouble». 

Sainte -G  E^ETiËTt  (Eglise  de).  —  Voir  Voltairr. 

Saixt-Hatitm  (De),  député  du  tiers  Ha  de  la  séné- 
chausséu  d'Annonav.  Parle  sur  les  armements  de 
l'Antiletorre  |t.  XXVl.  p.  87),  —  sur  te  Code  pénal 
(p.  711).  —  sur  la  fabrication  des  assignats  de  5  li- 
ïrel  (p.  733),  (7.34). 

Sai!<t-Thoi>ez  (Ville  de).  —  Voir  Tiibunal  de  prud- 
hommei. 

Saisie,  —  Voir  Traitement  du  clergé. 

Salle,  député  du  tiers  i 


r  los  mov. 
numéraire  [t.  XXVl, 
du  Corps  léh'i'ilalif  (| 


miv.). —  Son  opinion, 
1  priinouc-n,  sur  la  uivisiou  dU  Ciir|0  Irgislalif  en 
IX  sections  (p.  «1  et  suiv,).  —  Parle  sur  la  réu- 
u  d'Avigiiou  i  la  Frani-e  |p.  381),  ~  sur  lus  mu- 
ipaliiL-s  jp,  477).  —  Fait  un  rapport  sur  les  trou- 
I  do  Coluiar  (p.  671  et  suiv.). 


ScuDx.  —  Voir  CaUte  de  Sceaux  et  de  Polttg. 

SuLT.  —  Voir  Sieard  de  Séalt, 

SECRïTAinrf  nE  L'As9E■aLl^B  kàtiorale.  Ricard  de 
Séali,  Enjiibault  de  ta  Roche,  Huot  do  Concourt 
(ï3  mal  1791,  t.  XXVl,  p.  3101,  -  Granot,  Haurial 
de  Flory,  Régnier  (4  Juin  p.  TSi). 

Sehe!!!  (De),  députA  de  U  noblesse  du  bailliaga  de  Ni* 
varuais  et  iKmiois.  Parla  sir  uim  pdiition  (i,  XXVl, 
p.  uni,  —  aur  I*  eatMlnolie  du  cbitoan  da  OiiinMi 
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Serment.  Rapport,  par  de  Longuèvo,  sur  les  poursuites 
conlro  les  personnes  qui  so  truuycraioiit  daus  les 
cas  indiquées  par  \n  loi  du  26  dccembre  1790 
(28  mai  1791,  t.  XXVI.  p.  591  ;  -  proj«t  de  décret 
{ihiU.)\  — discussion  :  Rognaud  [de  Saint-Jean  (TAn- 
gély)y  Le  Chapelier  {ibid.  el  p.  suiv.)  ;  —  adoption 
(ibid.  p.  592). 

Serment  civique.  Rapport,  par  Gossin,  sur  le  refus  par 
les  électeurs  de  prêter  le  serment  civique,  et  projet 
do  décret  y  relatif  (il  mai  1791,  t.  XXVI,  p.  262);  — 
discussion  :  Camus,  Féraud,  Ramcl-Nogaret  {ibid.)\  — 
—  adoption  avec  amendement  {ibid,  p.  263). 

Servici  des  troupes  en  garnison.  —  Voir  Place%  de 
guerre, 

SitrÈs  (Abhé),  dépoté  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris. 
Parle  sur  les  colonies  (p.  13,  p.  17). 

SiLLERT  (De),  député  do  la  noblesse  dn  bailliage  de 
Reimf.  Fait  un  rapport  sur  la  corresponiianee  des 
grades  du  service  de  mer  avec  celui  do  terre  (t.  XXVI, 
p.  1  et  suiv.)*  —  Fait  un  rapport  sur  le  traitement 
du  corps  de  la  marine  (p.  2  et  suiv.).  —  Parle  sur 
la  comptabilito  (p.  441),  —  sur  le  traitement  de  la  ma- 
rine (p.  463),  (p.  491).— -Fait  un  rapport  sur  le  complot 
du  sieur  Thévenot  et  des  sieur  cl  dame  de  La  Combe 
(p.  584  et  suiv.). 

SiNiîTY  (De),  député  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée 
do  Marseille.  —  Sus  rctlexions  sur  l'adresse  de  l'abbé 
Raynal  (t.  XXVI,  p.  661  et  suiv.). 

Soeurs  re  la  Charité  de  Paris.  Adoption  d'an  projet  de 
décret  invitant  le  pouvoir  exécutif  à  donner  des 
ordres  pour  empêcher  leur  dispersion  (14  mai  1791, 
t.  XXVI,  p.  73  et  suiv.). 


Talba,  comédien  français.  Rapport,  par  Durand- 
Mnillane,  sur  lo  refus  du  curé  do  Saint-Sulpico  de 
publier  les  bans  de  son  mariage  (17  mai  1791, 
t.  XXVI,  p.  186  et  suiv.). 

Tardé.  Est  nommé  ministre  des  contributions  et  revenus 
publics  (t.  XXVI,  p.  579>. 

Tessier  de  M^RGUERiTTEs  (De\  député  de  la  noblesse 
do  la  sénécliaussêe  do  Beaucairo  et  de  Nimes.  Parle 
sur  un  complot  (t.  XXVI,  p.  590). 

Thévenard,  commandant  la  marine  à  Lorient.  Est 
nommé  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  en 
remplacement  de  do  Fleurieu  (t.  XXVI,  p.  149).  — 
Ecrit  à,  1  Assemblée  pour  lui  offrir  l'hommage  de  son 
dévouement  et  de  son  attachement  à  la  Constitution 
(p.  189).  —  Ecrit  à  l'Assemblée  pour  lui  demander 
une  loi  relative  aux  marins  dis{)arus  (p.  230).  —  En- 
vole deux  lettres  relatives  aux  atfaires  do  Saint- 
Do  minj^uc  (p.  301).  —  Ecrit  à  l'As  semblée  au  sujet 
do  la  fourniture  des  vivres  de  la  marine  ([>.  446). 

Theve.xot.  —  Voir  Complot. 

Thévenot  de  Maroise,  député  du  tiers  état  du  bailliage 
de  Langres.  Parle  sur  rurganisation  du  Corps  légis- 
latif ft.  XXVI,  p.  aivS),  —  sur  le  Code  pénal  J(p.  688), 
(p.  740). 

Thoi'ars.  —  Voir  Tribunal  de  dittrict  de  Thouars. 

Thouret,  député  du  tiers  élat  de  la  ville  el  du  bailliage 
do  Rouen.  Fait  un  rapport  sur  l'organisation  du 
Corps  législatif,  ses  fonctions  et  ses  rapports  avec  le 
roi  ^t.  XXVI,  p.  109  ♦'t  suiv.);  —  le  défend  (p.  112  et 
suiv.),  (p.  148),  (p.  20î)  cl  suiv.),  (p.  2:i7  el  suiv.), 
.'p.  228  et  suiv.),  (p.  230i,  Ip.  2:il.i,  :p.  2.i3j,  ip.  2.34), 
(p.  2:i2  el  suiv.),  (p.  26:i),  ^p.  2i)7),  (p.  26S',  (p.  271), 
(p.  3l:>),  (p.  316),  (p.  317j,  (p.  .3111). 

TmuE.  —  Voir  EnregUtrement. 

Toulon  (Ville  de).  —  Voir  TroubUs» 


TouLONGEON  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  d'A- 
val en  Franche-Comté.  Parle  sur  la  rééligibilité  des 
membres  de  rAsscmbléo  (i.  XXVI,  p.  126  et  suiv.), 

—  sur  la  réunion  d'Avignon  a  la  Franco  (p.  457),  — 
sur  les  municipalités  (p.  476),  —  sur  le  Code  pénal 
(p.  735  et  suiv.). 

Tract  (Desluttde),  député  de  la  noblesse  de  la  sénéchatts- 
scede  Moulins.  Parle  sur  les  colordes  (t.  XXVI,  p.  12), 
(p.  41),  (p.  42),  (p.  43),  (p.  44  et  suiv.),  (p.  61),  (p.  92), 

—  sur  les  aclcs  do  l'éiat  civil  (p.  238),  —  sur  la  réu- 
nion d'Avignon  à  la  France  (p.  436),  (p.  455),  (p.  459), 

—  sur  le  remboursement  des  offlces  militaires  (p.  578). 

Traitement  du  clergé.  Rapport  par  Durand-Maillane 
sur  la  saisie  des  traitements  accordés  au  clergé  futur 
(17  mai  1791,  t.  XXVI,  p.  188). 

Traitements.  —  Voir  Marine.  —  Fonctionnaires  ecclé- 
siastiques. —  Officien  des  tribunaux  criminels. 

Trrilhard,  député  du  tiers  état  de  la  ville  do  Paris. 
Répond,  en  qualité  de  président,  au  discours  de  fiailly 
sur  la  déclaration  dos  naissances,  des  mariages  et  des 
décès  (t.  XXVI,  p.  78),  (p.  100).  —  Parle  sur  les  actes 
de  l'état  civil  (p.  237),  —  sur  les  colonies  (p.  264), 
< —  sur  les  maisons  de  retraite  à  désigner  aux  ci-de- 
vant religieux  du  département  du  Nord  (p.  311),  -<- 
sur  un  incident  provoqué  par  Faucigny-Lucinge  (p.382). 

Trésor  public.  Rapport  et  projet  de  décret  concernaDl 
ses  besoins,  présentés  par  do  Montesquieu  (23  mail791, 
t.  X.\VI,p.  312;— adoption (i^itf.). 

Trésor  public.  Voir  Caisse  de  Sceaux  et  de  Poissy. 

Tribunal  de  commerce  de  Lyon.  Projet  de  décret  relatif 
a  son  établissement,  présenté  par  Gossin  (21  mai  1791, 
t.  XXVI,  p.  261)  ;  —  adoption  sans  discussion  des  arti- 
cles 1  à  3  (ibid,);  —  art.  4  :  Germain  {ibid.)  ;  — 
adoption  avec  amendement  (ibid.  p.  262);  —  adop- 
tion sans  discussion  des  articles  5  à  10  (t^^^.). 

Tribunal  de  district  de  Thouars.  Adoption  d'un  projet 
de  décret  relatif  d  la  nomination  du  quatrième  juge 
do  ce  tribunal  (13  mai  1791,  t.  XXVI,  p.  30). 

Tribumal  de  prud'hommes.  Malouet  demande  qa*il  soit 
accordé  un  tribunal  a  la  ville  de  Saint-Tropez  (29  mai 
1791,  t.  XXVI,  p.  596);  —  débat  ;  Gaullier-Biauxat, 
de  Folleviilo  (ibtd.  et  p.  suiv.);  —  renvoi  au  comité 
de  la  marine  (ibid.  p.  597). 

Tribunaux  criminels.  —  Voir  Officiers  des  tribunaux 
criminels. 

Tribunaux  de  commerce  et  justices  de  paix.  Adoption 
d'un  projet  de  décret,  présenté  par  Gossin,  concernant 
leur  établissement  (13 mai  179f,  t.   XXVI,  p.  30). 

Tronchet,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris. 
Parle  sur  les  colonies  (t.  XXVI,  p.  16  et  suiv.),  —  sur 
l'organisation  du  Corps  législatif  (p.  268),  —  Propose 
une  modiflralion  au  décret  du  23  décembre  1790  con- 
cernant le  rachat  des  droits  féodaux  (p.  484).  —  Parle 
sur  les  baux  à  convenant  (p.  489),  (p.  592),  ^p.  628), 
(p.  698). 

Troubles.  Rabaud-Saint-Eiienne  demande  que  les  co- 
mités soient  chargés  de  faire  un  rapport  à  TAssem- 
blée  sur  les  troubles  du  Comlat  \enaissin  (16  mai 
1791,  t.  XXVI,  p.  118). 

De  Lessart,  ministre  delà  marine  par  intérim,  en- 
voie à  l'Assemblée  des  dépêches  sur  l'état  de  la  Mar- 
tinique (16  mai,  p.  122). 

Renvoi  au  comité  des  recherches  d'un  procès-verbal 
dn  directoire  du  d<?partf>ment  de  la  Corrèze  relatif 
aux  troubles  de  la  ville  de  Tulle  (19  mai,  p.  217). 

Lettre  des  administrateurs  composant  le  directoire 
du  déparlement  du  Gard  relative  aux  troubles  d'Avi- 
gnon (21  mai,  t.  XXVI,  p.  281). 

Rapport  et  projet  de  décret  concernant  les  événe- 
ments arrivés  à  Aix,  Toulon  et  Marseille,  présentés 
par  Cochi'U  de  L'Apparent  (21  mai,  p.  281  et  suiv.)  ; 

—  adoption  Ubid.  u.  285). 

Leitre  de  I  assemoi^  provinciale  du  nord  de  Saint- 
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Domingue  sur    les    événements  arrirés   à  Port-au- 
Prince  (21  mai,  p.  288). 

Rapport  et  proiet  de  décret  relatifs  aux  troubles 
qui  ont  eu  lieu  à  Millau,  présentés  par  BouUé  (21  mai, 
p.  ^68)  ;  —  adoption  (itncL), 

Rapport  par  Chabroud  sur  l'affaire  du  régiment 
Royal-Comtois  et  la  sentence  du  conseil  do  guerre 
de  1773  (24  mai,  p.  346  et  suiy.^;  —  projet  de  décret 
{ibid.p.  352);  — pièces  justificatives  (tbid.  et  p.  suiv.); 
—  débat  préalable  :  Martint^au,  de  FoUevillo,  d'André 
(ibid,  p.  355)^  — l'Assemblée  décrète  l'impression  du 
rapport  ei  rajournement  du  projet  de  décret  (ibid,). 

Lettres  do  M.  Du  Chaffaud,  commandant  le  vaisseau 
VApollony  et  d«  M.  Bélisac,  commandant  le  vaisseau 
le  Jupiter  y  au  sujet  des  affaires  de  Saint-Domingue 
(24  mai,  p.  361). 

Rapport  par  Bouche  sur  les  troubles  de  Colmar 
(28  mai,  p.  595  et  suiv.);  —  nouveau  rapport  par 
Salle  (31  mai,  p.  672  et  suiv.);  —  projet  de  décret 
{ibid.  p.  676);  —  discussion  :  Tuaut  do  La  Bouverio 
(ibid.);  —  adoption  avec  amendement  (ibid.  p.  677). 

Lettre  des  administrateurs  faisant  les  fonctions  du 
directoire  du  département  du  Bas-Rhin  (29  mai, 
p.  601  et  suiv.);  —  débat  :  Regnaud  [de  Saint-Jean- 
vAngély),  Rabaud-Saint-Etienne,  La  vie,  Prieur,  Gaul- 
tier-Biauzat  [ibid.  p.  602  et  suiv.)  ;  —  renvoi  aux 
comités  des  recherches,  militaire  et  diplomatique 
réunis  [ibid.  p.  603 . 

Envoi,  par  le  ministre  de  la  guerre,  des  lettres  do 
MM.  d'Aibignac  et  Roaueville  relatives  à  ce  qui  s'est 
passé  au  régiment  de  Daupbiné  (31  mai,  p.  656)  ;  — 
débat  :  abbé  Maury,  de  Cazalcs  [ibid.)  ;  —  renvoi 
aux  comités  militaire  et  des  rapports  [ibid»), 

TuAOT  DE  LA  BouvERiB,  dépoté  du  liors  état  de  la  séné- 
chaussée de  Ploermel.  Parle  sur  les  colonies  (t.  XXVI, 
p.  iéu  —  sur  l'organisation  du  Corps  législatif  (p.  266), 
(p.  268) ,  —  sur  les  ofliciers  des  tribunaux  criminels 
(p.  61%  —  sur  les  troubles  de  Colmar  (p.  676),  — 
sur  le  Code  pénal  (p.  721),  (p.  722),  (p.  723). 


ToLLi.  —  Voir  Troubles. 


Vadcqueors  de  la  Bastille.  Projet  de  décret  présenté 
par  Gaulticr-Biauzat  relatif  aux  récompenses  à  leur 
accorder  (4  juin  1791,  t.  XXYI,  p.  754  et  suiv.);  — 
adojrtion  (ibid,  p.  755). 

YlHXiER,  député  du  tiers  état  du  bailliage  d*Aval  en 
Franche-Comié.  Fait  un  rapport  sur  les  dettes  con- 
tactées par  la  communauté  des  juifs  de  la  ville  de 
Meli  (t.  XXTf ,  p.  241)»  —  Parle  sur  la  perception  des 
impôts  (p.  3^),  —  sur  la  répartition  des  impôts 
(p.  574),  —  sur  les  lois  rurales  (p.  766). 

Yesocl.  Rapport  par  Pinelle  sur  la  catastrophe  du  châ- 
teau de  Quincey  (4  juin  1791,  t.  XX YI,  p.  751  et  suiv.). 


Vieillard,  député  du  tiers  état  du  bailliaffe  de  Coa- 
tances.  Parle  sur  les  dispenses  et  empêchements  de 
mariage  (t.  XXVI,  p.  160) ,  —  sur  la  liquidation  (p.  302 
et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  la  liquidation  des 
offices  de  la  chambre  des  comptes  de  Paris  (p.  679 
et  suiv.). 

Villeblanche  (De),  député  de  Saint-Domingue.  Prévient 
qu'il  s'abstiendra  des  séances  de  l'Assemblée  (t.  XXYL 
p.  122). 

Virieu  (De),  député  de  la  noblesse  du  Dauphiné.  Parle 
sur  les  colonies  (t.  XXVI,  p.  96  et  suiv.f,  —  sur  les 
observations  faites  par  Camus  au  nom  des  commis- 
saires de  l'extraordinaire  (p.  146).—  Fait  un  rapport 
sur  les  moyens  do  remédier  d  la  rareté  du  numéraire 
(p.  161  et  suiv.;.  —  Fait  un  rapport  sur  l'organisa- 
tion des  monnaies  (p.  238  et  suiv.).  —  Parle  sur  la 
fabrication  de  la  monnaie  de  cuivre  (p.  957),  (p.  260), 
—  sur  l'organisation  da  Corps  législatif  (p.  271),  — 
sur  los  colonies  (p.  361),  —  sur  la  réunion  d'Avignon 
à  la  France  (p.  381),  —  sur  une  pétition  (p.  625  et 
suiv.),  —  sur  une  pétition  des  graveurs  de  Paris 
(p.  671)  ;  —  sur  les  baux  à  conrenant  (p.  698). 

Vismes  (De),  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Ver- 
mandois.  Présente  un  projet  de  décret  relatif  à  la 
décharge  des  quittances  de  finances  présentées  à  la 
liquidation  (t.  XXVI,  p.  34ti).  —  Présente  un  projet 
do  décret  interprétatif  du  décret  sur  l'organisation 
de  la  régie  des  domaines  et  des  droits  d'enregistre- 
ment ^p.  636).  (p.  677),  (p.  678). 

Vivres  de  Là  marine.  Lettre  du  ministre  de  la  marine 
au  sujet  de  leur  fourniture  (15  mai  1791,  t.  XXVI, 
p.  446)  ;  — renvoi  au  comité  de  la  marine  (ibid). 

Voltaire.  Rapport  par  Gossin  sur  la  translation  de  ses 
cendres  à  Mainte-Geneviève  (30  mai  1791,  t.  XXVI, 
p.  610);  —  projet  de  décret  (ibid,)]  —  discussion: 
Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angély),  d'Eymar,  Camus, 
Prugnon,  Chabroud  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption 
(ibid.  p.  612). 

Regnaud  (de  Sainl-Jean-d^Angély)  demande  l'érec- 
tion, aux  frais  de  la  nation,  d'une  statue  ae  Voltaire 
(30  mai,  p.  611);  — renvoi  de  cette  motion  au  comité 
de  Constitution  (ibid.  p.  612). 

VoDLLAND,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Nîmes  et  Beaucaire.  Parle  sur  la  réunion  d'Avignon 
à  la  France  (t.  XXVI,  p.  366  et  suiv.),  (p.  373). 
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WmPFEif  (Do),  député  de  la  noble-^se  du  bailliage  de 
Caon.  Présente  un  proiet  de  décret  sur  le  rembourse- 
ment des  charges  et  oïlices  militaires  ft.  XXVI,  p.  576 
et  suiv.);  —  le  défend  (p.  577).  —Parle  sur  l'écnange 
de  la  forêt  de  Brix  (p.  599). 
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TuAOT  DE  LA  BouvERiB,  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée de  Ploennol.  Parle  sur  les  colonies  (t.  XXVI, 
p.  14),  —  sur  l'organisation  du  Corps  législatif  (p.  266), 
(p.  268) ,  —  sur  les  ofliciers  des  tribunaux  criminels 
(p.  615),  —  sur  les  troubles  de  Colmar  (p.  676),  — 
sur  la  Code  pénal  (p.  721),  (p.  722),  (p.  723). 


Tdllk.  —  Voir  Troubles. 


Yauiqueurs  de  la  Bastille.  Projet  de  décret  présenté 
par  Oaultier-Biauzat  relatif  aux  récompenses  à  leur 
accorder  (4  juin  1791,  t.  XXYI,  p.  754  et  suiv.);  — 
adoption  {ibid,  p.  755). 
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et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  la  liquidation  des 
offices  do  la  chambre  des  comptes  de  Paris  (p.  679 
et  suiv.). 
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Prugnon,  Chabroud  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption 
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tion, aux  frais  de  la  nation,  d'une  statue  ae  Voltaire 
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VouLLAND,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Nîmes  et  Beaucaire.  Parle  sur  la  réunion  d'Avignon 
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WiMPFKN  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
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